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RÈGNE  DE  LOUIS  XVIII. 


CHAMBRE  DESDÉPUTâS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  S  janvier  1816. 

Après  la  leclure  du  procès- verbal  du  comité 
secret  du  5,  il  s'élève  une  discussion  sur  l'adresse 
lue  dans  la  môme  séance. 

M.  le  Fréiildeiit  dit  que  la  Chambre,  en  adop- 
tant l'adresse,  a  semblé  désirer  qu'elle  fût  abré- 
^'ée.  H  annonce  que  Sa  Majesté  n  ayant  pas  encore 
indiqué  le  jour  où  elle  permettra  qu'elle  lui  soit 
présentée,  la  Chambre  pourra  en  entendre  une 
seconde  lecture  dans  une  autre  séance. 

M.  le  Président  propose  et  la  Chambre  vote 
la  réimpression  des  t)udgets  des  contributions 
directes,  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes de  Tannée  dernière,  tirés  du  Bulletin  des 
lois, 

M.  le  Président  fait  ensuite  savoir  à  la 
Gliambre  que,  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été 
faite,  M.  le  ministre  des  Onances  a  envoyé  les 
budgets  particuliers  des  différents  ministères,  et 
qu'ils  seront  déposés  dans  un  lieu  où  tous  les 
membres  pourront  en  prendre  connaissance.  La 
inr^me  mesure  aura  lieu  pour  le  bilan  de  la  caisse 
tramortissemeut  et  pour  toutes  les  autres  pièces 
originales  relatives  au  budget. 

On  procède  au  renouvellement  des  bureaux. 
Crtte  opération  étant  terminée,  M.  Lachèze-Murel 
osl  appelé  à  la  tribune  pour  le  développement  de 
la  proposition  tendante  à  faire  rendre  aux  curés 
et  desservants  les  fonctions  d'officiers  de  Vétat 
civil,  et  attribuer  les  mêmes  fonctions  aux  minis- 
tres des  autres  cultes  chrétiens. 

M.  Einehéie-lfnrel.  Messieurs,  je  n*ai  pas  à 
examiner  si  les  prêtres,  dispensateurs  des  sacre- 
mt.'iiis,  ont  toujours  tenu  registre  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures. 

Mais  je  sais  que,  par  la  nature  des  choses,  \ls 
ont  dû  le  faire. 

Ils  ont  dû  le  faire  à  Tégard  du  baptême,  parce 
que  ce  sacrement,  qui  im|)nme  le  caractère  au- 
^u-te  de  chrétien,  ne  se  réitère  pas,  et  que  si  on 
peut  le  conférer  une  seconde  fois,  ce  n'est  que 
sous  condition,  et  en  cas  de  doute  sur  le  premier. 

Us  ont  dû  le  faire  à  Tégard  du  mariage,  parce 

?[ue  l'Bvangiie  défend  à  un  mari  d'avoir  plusieurs 
l'inmes,  comm^  à  une  femme  d'avoir  plusieurs 
maris. 
La  nécessité  de  tenir  registre  pour  les  décès 
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des  chrétiens  n'était  pas  moins  indiquée;  elle 
dérivait  également  de  la  défense  de  la  polygamie 
et  de  la  bigamie,  puisqu'il  devait  être  constant 
que  répoux  qui  avait  survécu  était  libre,  et  pou- 
vait former  un  nouveau  lien. 

Je  crois  voir  que  les  ministres  de  la  religion 
tenaient  les  registres  longtemps  avant  que  la 
puissance  publique  s'aperrût  que  l'état  des  indi- 
vidus tenait  à  la  constitution  des  familles,  et  la 
constitution  des  familles  à  l'ordre  social  ;  qu'ainsi 
la  matière  était  mixte  et  du  domaine  de  la  puis- 
sance religieuse  sous  le  rapport  religieux,  comme 
du  domaine  de  la  puissance  civile  en  ce  qui  re- 
gardait l'ordre  social. 

La  plus  ancienne  de  nos  ordonnances  6ù  je 
trouve  quelques  dispositions  à  ce  sujet,  est  celle 
de  1539,  aux  articles  50  et  51. 

L'ordonnance  de  Blois  1579,  article  81,  con- 
firma l'ordonnance  de  1539,  et  l'ordonnance 
de  1667  ajouta  plusieurs  dispositions  à  celles  des 
ordonnances  précédentes,  et  fixa,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  l'économie  de  la  tenue  des  regis- 


tres. 


La  déclaration  du  9  avril  1736,  ouvrage  du 
prand  chancelier  d'Aguesseau,  était  la  dernière 
loi  (|ue  nous  eussions  sur  cette  matière,  et  je  ne 
dirai  rien  de  trop  en  disant  que  de  mesure  en 
mesure,  de  précantion  en  précaution,  on  était 
arrivé  à  ce  point  que  cette  partie  de  la  législation 
française  était  la  plus  belle  et  la  mieux  exécutée 
de  l'Europe. 

Ici  je  dois  remarquer  que,  jusqu'à  la  déclara- 
tion du  9  avril  17Î6,  les  curés  et  desservants 
n'étaient  obligés  que  de  remettre,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  des  copies  collationnées 
de  leurs  registres,  et  que  ce  fut  le  chancelier 
d'Aguesseau  qui  les  soumit  à  les  tenir  en  double 
minute,  faisant  original  l'une  et  l'autre. 

Ici  je  dois  encore  admirer  la  sagesse  de  nos 
rois,  alors  seuls  législateurs;  ils  savaient  fort 
bien  que  les  preuves  de  l'état  civil  intéressaient 
éminemment  l'ordre  social,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, c'était  à  eux  à  y  pourvoir. 

Mais  en  maintenant  les  droits  de  la  puissance 
publique,  ils  en  déléguèrent  l'exercice  à  ceux  qui 
étaient  chargés  de  pourvoir  à  la  même  chose, 
sous  un  autre  rapport. 

Le  motif  de  cette  délégation  était  tout  entier 
dans  l'intérêt  des  mœurs,  et  avait  pour  objet  de 
donner  une  plus  grande  influence  à  la  religion. 

Nos  rois  maintinrent  si  bien  les  droits  de  la 
puissance  publique,  que,  comme  officiers  de 
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de  80Q  père,  de  son  fils,  de  son  ami,  ne  yoit-il 
pas  avec  recoQ naissance  que  sou  pasteur  la 
partage,  et  qu'il  ne  suspend  la  sienne  c[\xe  pour 
implorer  la  miséricorde  de  Celui  qui  tient  dans 
ses  mains  la  destinée  de  tous  les  hommes  ? 

Daignez  considérer,  Messieurs,  combien  ces 
rapports  sont  touchants,  combien  ils  sont  pro- 
pres à  faire  obtenir  la  confiance  ;  et  que  ne  peut 
un  véritable  pasteur  investi  de  la  contiance  de 
ses  paroissiens,  nour  les  porter  au  bien  et  les 
détourner  du  mal  ! 

Non,  Messieurs,  non,  jamais  je  ne  me  persua- 
derai qu'une  promesse  faite  aux  pieds  des  autels, 
dans  un  recueillement  religieux,  devant  Dieu 
dont  ou  adore  la  présence,  ne  soit  une  chose 
bien  plus  sacrée,  et  ne  soit  regardée  comme  plus 
digne  de  respect,  que  si  elle  était  seulement  faite 
au  milieu  d'un  festin  de  noces,  ou  sous  le  simple 
toit  d'un  maire  de  village,  ou  même  quelquefois 
au  milieu  d'une  orgie. 

On  se  plaint,  et  avec  raison,  des  progrès 
effrayants  de  Timnioralité  dans  nos  campagnes  ; 
ces  progrès  peuvent  avoir  plusieurs  causes ,  mais 
je  ne  balance  pas  h  indiquer  comme  la  principale 
de  ces  causes,  la  funeste  division  des  deux  pou- 
voirs, civil  et  religieux,  pour  les  actes  de  nais- 
sance, mariage  et  décès. 

Si  vous  les  parcouriez,  ces  campagnes,  vous  y 
rencontreriez  des  hommes  nés  depuis  1792,  encore 
hors  du  christianisme,  mariés,  déjà  pères  de 
famille,  qui,  s'ils  croient  à  l'existence  de  Dieu,  ne 
lui  ont  jamais  rendu  et  ne  lui  rendront  peut-être 
jamais  ni  adorations  ni  hommages  -  qui  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  frein  que  celui  de  la  loi,  rrein 
le  plus  souvent  in>ufnsant  quand  on  peut  se  dé- 
rober aux  regards  et  qu'on  croit  pouvoir  être 
méchant  avec  impunité.  De  là,  tous  ces  crimes 
dont  le  nombre  et  l'atrocité  effrayent  l'imagina- 
tion. Les  enfants  de  ces  hommes  seront  pires  que 
leurs  pères  ;  ils  le  seront  par  l'effet  de  la  corrup- 
tion toujours  croissante;  ils  le  seront  par  l'efret 
de  l'exemple  de  leurs  pères,  et  je  vous  supplie  de 
considérer  si  de  cet  état  de  choses,  il  y  a  un 
grand  espace  à  parcourir  pour  arriver  à  la  bar- 
barie. 

D'après  la  législation  actuelle,  le  mariage  civil 
doit  précéder  le  mariage  religieux,  et  il  faut  que 
le  mariage  civil  précède  le  mariage  religieux,  à 

Seine  d'amende  contre  le  prêtre,  même  à  peine 
e  déportation,  en  cas  de  i*écidive;  et  si,  ce  qui 
est  arrivé  plusieurs  fois,  après  avoir  célébré  le 
mariage  civil,  l'une  des  parties  ne  veut  pas  célé- 
brer le  mariage  religieux,  dans  quelle  situation 
terrible  ne  se  trouve  pas  placée  celle  des  parties 
qui  croit  à  sa  religion  et  veut  l'observer  ? 

Supposons  que  ce  soit  le  mari  qui  ne  veuille 
pas  célébrer  le  mariage  religieux,  et  que  la  femme 
le  veuille  ;  alors  ce^Ie-ci  est  épouse  sans  l'être  ; 
elle  a  cependant  voulu  l'être,  et  ne  peut  le  deve- 
nir, et  si  l'homme  veut  user  de  la  faculté  que  lui 
accorde  la  loi,  de  forcer  la  femme  à  venir  habiter 
avec  lui,  alors  cette  victime  de  sa  conscience  est 
obligée  de  vivre  dans  une  union  que  sa  religion 
condamne,  qui  la  dégrade  à  ses  propres  yeux,  et 
peut  même  la  flétrir  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
partagent  sa  croyance. 

Elle  ne  peut  même  espérer  de  sortir  de  cet  état 
déplorable,  à  moins  que  la  mort  de  celui  qu'elle 
ne  regarda  jamais  comme  son  époux  légitime  ne 
vienne  briser  les  liens  civils  du  mariage,  ou  que 
les  sévices  et  mauvais  traitements  qu'elle  peut 
avoir  éprouvés,  ou  autres  causes  déterminées,  ne 
Tautorisent  à  former  une  demande  en  divorce. 
J'observe  encore  que  cette  triste  et  dernière  res- 
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source  peut  lui  répugner,  à  cause  du  scandale 
qu'elle  amènerait. 

Et  voilà  l'un  des  développements  du  sens  que 
nos  faiseurs  de  révolutions  attachaient  au  mot  de 
liberté. 

Toute  liberté  de  n^avoir  pas  de  religion^  con-- 
trainle  et  torture  pour  ceux  qui  voulaient  la  suivre 
et  la  mettre  en  pratique. 

Des  avantages  moraux  que  renferme  ma  pro- 
position, je  passe  aux  avantages  politiques. 

Le  premier  de  ces  avantages  est  d'avoir  des  re- 
gistres régulièrement  tenus,  et  sur  lesquels  seront 
rapportés  les  naissances,  mariages  et  décès  à  l'in- 
stant mêinc  que  les  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures auront  été  faits. 

Gomment  sont  tenus  aujourd'hui  les  registres, 
au  moins  dans  les  campagnes  ?  Un  enfant  naît  ; 
un  homme  meurt.  Je  veux  qu'on  en  donne  avis 
au  maire.  Mais  on  le  trouve  occupé  de  ses  tra- 
vaux champêtres.  Se  dôrangera-t-il  pour  aller  faire 
l'acte?  Non,  Messieurs;  et  ce  sera  tout  au  plus  le 
dimanche  d'après,  si  toutefois  il  ne  l'oublie  pas, 
qu'il  rédigera  cet  acte,  et  dans  Tordre  que  sa  mé- 
moire, peut-être  infidèle,  pourra  lui  fournir. 

De  là  combien  d'actes  dont  la  date  est  avancée 
ou  reculée  I  dû  là  combien  d'actes  de  naissance 
et  de  décès  qui  ne  se  trouvent  même  pas  rap- 
portés ?  de  là  enfin  combien  d'embarras  et  de  dif- 
licultés,  de  frais  et  de  procès  I 

Je  n'ai  reproché  aux  maires  de  campagne  que 
des  erreurs  et  des  inexactitudes  ;  mais  en  est-il 
un  seul  d'entre  nousà  la  connaissance  duquel  ne 
soient  parvenues  des  prévarications  à  prix  d'ar- 
gent? Les  lois  relatives  à  la  conscription  ont  été 
pour  plusieurs  une  mine  d'or  qu'ils  ont  exploitée 
avec  un  heureux  succès.  Cette  occasion  de  cor- 
ruption se  trouve  heureusement  retranchée; 
mais  s'il  s'en  présentait  quelque  autre,  vous  auriez 
la  conviction  de  cette  triste  vérité,  que  Toccasion 
du  mal  manque  plutôt  à  un  très-grand  nombre  de 
personnes,  qu'un  très-grand  nombre  de  personnes 
manquera  l'occasion  du  mal. 

L'Evangile  ne  détermine  aucune  forme  de  gou- 
vernement. Comment  en  aurait-il  déterminé  , 
lorsque  son  divin  auteur  disait  que  son  royaume 
n'était  pas  de  ce  monde  ?  Il  les  approuve  toutes  ; 
il  oblige  seulement  à  respecter  le  gouvernement 
qui  est  établi,  et  à  obéir  à  ceux  qui  sont  les  dé- 
positaires de  la  puissance,  non  par  le  fait,  mais 
lorsqu'ils  ont  pour  eux  la  sanction  du  temps. 

Et  cette  obéissance  ne  doit  pas  être  rendue  seu- 
lement par  motif  de  crainte,  mais  son  principe 
doit  être  dans  la  conscience. 

Ce  qui  est  monarchique  dans  la  religion,  c'est 
le  régime  catholique.  Voyez  cette  échelle  en  haut 
de  laquelle  se  trouve  le  souverain  pontife,  et  le 
simple  vicaire  au  dernier  échelon  ;  et  c'est  dans 
ce  sens  qu'il  est  vrai  que  la  religion  catholique 
est  la  religion  des  monarchies. 

Tout  prêtre  qui  aime  son  état,  qui  en  a  l'esprit 
et  les  vertus,  doit  naturellement  aimer  la  mo- 
narchie. 

11  y  a  eu  des  mauvais  prêtres,  i'en  conviens  ; 
mais  en  combien  plus  grand  nombre  ne  sont  pas 
ceux  qui  sont  demeurés  fidèles  à  Dieu  et  au  Uoi, 
.  et  qui  sont  encore  aujourd'hui  si  utiles  !  et  com- 
bien n'y  en  a-t-il  pas  eu  qui  se  sont  estimés  heu- 
reux de  verser  leur  sang  pour  leur  foi  religieuse 
et  politique! 

Il  faut  ramener  le  peuple  que  l'ignorance  et  la 
crédulité  mettent  à  la  disposition  du  premier 
imposteur  qui  veut  s'en  emparer.  Les  faits  par- 
lei^t  :  la  plupart  des  maires  l'ont  égaré.  Les  prê- 
tres feront  leur  devoir;  ils  le  font,  et,  certes,  vous 
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Liste  de  MM.  les  coaimissaires  sur  Isl  proposition  de 
M.  le  comte  de  Seamaisons^  tendante  à  demander 
aux  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  des 
renseignements  sur  Vevasion  de  Lavalette, 

Premier  bureau,  M.  Laclièze-Murel ;  2«,  M.  JU- 
bard;  3*,  M.  le  marquis  de  Puivert:  4*  M.  filondei 
d'Aubers;  5*,  M.  de  Luzines;  G'*,  M.  Duplessis  de 
Grenédan  ;  1\  M.  Feuillant;  8",  M.  Murard  de  Saiût- 
Romain  ;  9',  M.  le  chevalier  Dubouchage. 

Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  le  projet  de  loi 

relatif  aux  électiotis. 

Premier  bureau,  M.  de  Yillèle;  2%  M.  Piet; 
3*,  M.  Baert;  4%  M.  de  Bouville;  5«,  M.  de  Folle- 
ville;  6«,  M.  Dussuraier-Fonbrune  ;  7*,  M.  Feuil- 
lant; 8'  M.  de  Maraudet;  9%  M.  Glausel  de  Gous- 
scrgues. 

Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  la  proposition 
de  M,  le  comte  de  Blangy^  tendante  à  la  suppres^ 
sion  totale  de  toutes  les  pensions  dont  peuvent 
jouir  les  prêtres  marie's^  et  ceux  qui,  volontai- 
rement^  ont  abandonné  le  sacerdoce. 

Premier  bm*eau ,  M.  le  marquis  de  Saint-G6ry  ; 
2;  M.  de  Blangy  :  3«,  M.  Faure;  4«,  M.  Tixier  de 
lu  Gbapelle  :  5«,  M.  Delamarre  ;  6%  M.  Roux  de  la 
Borie;  7«,  M.  le  comte  de  Marcellus;  8*  M.  Mi- 
chaud  ;  9*  M.  Dubreuil-flélion  de  la  Guéronnière. 

Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  la  proposition 
de  M,  le  vicomte  de  Castelbajac,  tendante  à  au-- 
toriser  les  donations  des  biens  meubles  et  îm- 
meubles  en  faveur  du  clergé. 

Premier  bureau,  M.  Daldecuier;  2«,  M ; 

3«,  M.  le  vicomte  de  Gastelbajac  ;  4<,  M.  Barthe- 
Labastide;  o*,  M.  le  comte  de  Perrien;  6«,  M.  le 
comte  de  Rougé;  7«,  M.  le  comte  Dandigné  de 
Mayneuf;  8«,  M.  €hiflet;  9%  M.  le  comte  Piaoelli 
de  la  Valette. 

Commission  des  pétitions. 

Premier  bureau,  M.  le  comte  de  Saiote-Alde- 

gonde;  2%  M ;  3% M.  de  Foucaud:  4"  M.  le 

comte  d'Hautefeuillc;  5«,  M.  Lallart;  6*,  M.  de  Las- 
tours;  7%  M ;  8^  M.  le  chevalier  de  JoufCrey; 

9*,  M.  le  comte  Planelli  de  la  Valette. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  9  janvier  1816. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  sous  la 
présidence  ordinaire  de  M.  le  chancelier. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  5  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Les  ministres  du  Roi,  secrétaires  d'État  aux  dé- 
partements de  la  justice,  des  affaires  étrangères, 
de  rinlérieur,  de  la  marine,  ei  de  la  police  géné- 
rale du  royaume,  sont  introduits. 

L'un  deux,  M.  le  duc  de  Richelieu,  ministre 
des  affaires  étrangères,  président  du  conseil  des 
ministres,  obtient  la  parole,  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

M.  le  dae  de  RIehellea.  Messieurs,  après 
avoir  sjppelé  la  Chambre  di'S  Députés  à  concourir 
à  1  amnistie  qu'il  a  voulu  donner,  le  Roi  nous  a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  loi  qui  la 


contient.  Sa  Majesté,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  avait 
déjà  consenti  à  deux  amendements,  mais  il  a  été 
fait  par  cette  Chambre,  à  la  fin  de  la  délibération, 
une  addition  importante  au  projet  de  loi. 

Elle  consiste  à  expulser  à  jamais  de  la  France 
des  hommes  qui,  au  mépris  d'un  premier  acte  de 
clémence  sans  bornes,  n^ont  pas  craint  de  devenir 
une  seconde  fois  les  instruments  d'une  odieuse 
usurpation. 

Malgré  cette  criminelle  récidive,  l'inépuisable 
bonté  de  Sa  Majesté,  inspirée  par  le  vœu  du  roi- 
martyr,  répugnait  à  la  pensée  de  séparer  leur 
cause  de  celle  d'autres  Français  coupables  ou  éga- 
rés dans  ces  derniers  temps  ;  mais  le  vœu  énergi- 
aue,  et,  on  peut  le  dire  unanime,  qui  a  éclaté , 
ans  une  Assemblée  composée  des  députés  du 
royaume,  ne  permet  pas  cle  douter  que  le  vœu  de 
la  France  entière  est  conforme  à  celui  que  vien- 
nent de  manifester  ceux  qui  sont  chargés  le  plus 
spécialement  de  faire  connaître  au  Roi  le  senti- 
ment et  les  besoins  de  son  peuple. 

Il  ne  faut  rien  moins  que  le  concours  d'une 
nation  et  de  ses  délégués  pour  vaincre  le  cœur 
du  plus  généreux  des  monarques.  Cédant  enfin 
au  cri  général  qui  s'est  élevé  de  toutes  parts,  Sa 
Majesté  a  ordonné  de  comprendre  dans  la  propo- 
sition de  la  loi  la  disposition  additionnelle 
qui  en  formera  ainsi  l'article  7.  Lorsque  le  pre- 
mier corps  de  TËtat  aura  confirmé  le  vœu  ex- 
primé par  les  députés  de  la  France,  Sa  Majesté  re- 
tirera la  main  quelle  avait  étendue  sur  des  sujets 
aussi  coupables,  et  ils  seront  abandonnés  à  leur 
destinée. 

Une  chose  fait  croire  à  Sa  Majesté  que  la  justice 
divine  se  fait  entendre  par  la  voix  de  son  peu- 

gle:  c'est  gue  l'expression  de  ce  vœu  a  été  dans  la 
hambre  des  députés  le  signal  de  la  concorde,  et 
que  de  ce  moment  ont  cessé  même  les  dissenti- 
timents  d'opinions  qui  avaient  éclaté  dans  les  dis- 
cussions. Témoins  de  l'élan  de  toutes  les  âmes 
dans  la  séance  du  6  janvier,  nous  croyons  pou* 
voir  dire  que  ce  jour-là  la  Chambre  des  députés 
a  offert  un  spectacle  digne  des  plus  beaux  temps 
de  la  monarcnie.  La  réunion  des  esprits,  devenue 
aussi  sensible  que  celle  qui  a  toujours  existé  dans 
les  cœurs,  promet  assez  que  le  concert  des  deux 
Chambres  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
sera  pas  interrompu,  et  que  nous  marcherons 
tous  ensemble  au  but  vers  lequel  tendent  et  les 
Chambres  et  le  ministère  :  la  stabilité  du  trône 
et  le  repos  de  la  France. 

Nous  n'avons  appelé.  Messieurs,  votre  attention 
que ^ur  cette  disposition  additionnelle  du  projet  de 
loi,  parce  que  les  autres  vous  sont  assez  connues; 
la  publicité  et  la  solennité  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  pendant  plusieurs  jours,  dispensent  de  re- 

{)roduire  les  raisons  par  lesquelles  le  projet  de 
oi  adopté  par  l'autre  Chambre  se  recommande 
à  la  vôtre.  L'immense  majorité  qui  s'est  manifes- 
tée dans  l'épreuve  du  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
loi,  permet  de  croire  que  vous  ne  contrarierez  pas 
les  suffrages  d'une  Assemblée  qui  a  tenu  à  hon- 
neur de  seconder  la  clémence  du  Roi,  et  de  rem- 
plir un  grand  devoir. 

C'est  avec  cette  confiance  gue  nous  allons  vous 
donner  lecture  du  projet  de  loi. 

Ici  le  ministre  donne  lecture  du  projet  dont  il 
vient  d'exposer  les  motifs.  Il  en  remet  sur  le  bu- 
reau, en  quittant  la  tribune,  l'expédition  officielle. 

M.  le  Président,  après  lui  avoir,  au  nom  de 
la  Chambre,  donné  acte  de  celte  remise,  ordonne, 
aux  termes  du  règlement,  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  projet  de  loi. 


(Chambre  des  Pairs  ] 
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A  cette  époque,  si  fatale  pour  la  France,  et  je 
puis  d  ire  aussi  pour  le  monde,  où  quelques  hommes 
si  indignes  de  ce  nom  et  qui  déshonoraient  si 
honteusement  la  nature  humaine,  conçurent  ri- 
dée du  plus  atroce  des  parricides,  ils  conçurent 
aussi  Texécrable  projet  d'y  associer  le  peuple 
français.  Ils  ne  portaient  pas  dans  ce  moment-là 
le  délire  jusqu'à  oser  prendre  sur  eux  le  forfait 
tout  entier;  ils  auraient  voulu  que  la  France  en 
partageât  Téternel  opprobre  avec  eux.  Mais,  mal- 
gré tous  les  maux  qu'ils  avaient  déjà  faits  à  cette 
France  qu'ils  avaient  rendue  leur  victime,  et  à 
quelque  excès  qu'ils  eussent  dépravé  l'opinion 
publique,  ils  n'étaient  pas  sûrs  que  le  peuple  fran-^ 
çais  conseutlt  à  se  rendre  coupable,  par  son  ap- 
probation, de  complicité  dans  leur  horrible  at- 
tentat. Ils  avaient  le  désir  de  lui  f^ou mettre  leur 
jugement;  ils  cherchaient  à  éloigner  d'eux  la 
terrible  responsabilité  de  ce  jugement  dans  les 
siècles.  Us  auraient  voulu  qu'il  fût  ratifié  par  le 
corps  même  de  la  nation  ;  mais  ils  n'osaient  pas 
s'exposer  à  solliciter  cette  ratification,  sans  être 
certaine  d'avance  de  l'événement  :  ils  cherchèrent 
donc  à  s'en  assurer.  Us  envoyèrent  dans  la  plus 
grande  partie  des  départements  des  commissaires 
expressément  charges  de  sonder  en  secret  les  es- 
prits, etde  découvrir  quel  pourrait  être  le  résultat 
du  recours  qu'on  se  permettrait  de  tenter.  Dans 
d'autres  départements  ils  se  contentèrent  d'écrire 
aux  autorités  qu'ils  avaient  créées,  et  de  leur  de- 
mander aussi  ta  même  instruction.  Mais  heureu- 
sement pour  la  France,  Messieurs,  toutes  les  ré- 
ponses furent  les  mêmes,  de  toutes  les  parties  de 
sa  vaste  étendue,  et  les  preuves  les  plus  authen- 
tiques en  ont  passé  dans  le  temps  sous  mes  yeux  : 
on  leur  déclara  que  s'ils  avaient  l'épouvantable 
audace  de  juger  leur  Roi,  et  encore  plus  celle  de 
le  condamner,  et  qu'on  réunit  partout  les  assem- 
blées primaires  pour  leur  soumettre  cette  condam- 
nation, elle  ne  serait  jamais  ratifiée.  Alors,  Mes- 
sieurs, ne  pouvant  plus  corrompre  la  nation  sur 
ce  point,  ils  cherchèrent  à  se  corrompre  en  quel- 
que sorte  entre  eux  ;  ils  travaillèrent  à  réunir  dans 
leur  sein,  en  faveur  de  leur  opinion,  un  nombre 
prédominant  de  suffrages;  et  ils  y  parvinrent.  Ce 
mt  le  {^janvier  qu'ils  posèrent  et  agitèrent  cette 
question  fameuse  :  Le  jugement  de  la  Convention 
nationale  contre  Louis  sera-t^il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple  ? 

Pendant  que  cette  question  s'agitait,  Messieurs, 
on  avait  l'espérance  que  la  nécessité  de  la  ratifi- 
cation du  peuple  pourrait  être  admise.  Les  défen- 
seurs du  Roi  au  moins,  trompés  par  leur  zèle, 
avaient  eux-mêmes  cette  opinion  ;  le  Roi  la  par- 
tageait aussi  avec  eux.  Ce  monarque  infortuné 
me  chargea  même  alors  de  faire  un  mémoire  pen- 
dant la  i)uit,  et  au  moment  où  l'on  procédait  à 
l'appel  nominal  sur  cette  question,  pour  pouvoir 
l'adresser  sur-le-champ  aux  assemblées  primaires 
dès  qu'elles  seraient  réunies.  Je  fis  ce  mémoire. 

Messieurs mais  le  lendemain  le  résultat  de 

rappel  nominal  fut  connu,  et  toute  la  France  ap- 
prit que  283  voix  seulement  s'étaient  élevées  en 
faveur  du  droit  qu'on  était  forcé  de  lui  reconnal- 
tre,  et  que  424  avaient  rejeté  son  intervention. 
Ainsi  se  consomma  contre  la  nation  ce  crime  par- 
ticulier qui  devait  conduire  au  crime  plus  épou- 
vantable encore  d'une  condamnation  sans  appel 
contre  le  plus  juste,  le  plus  vertueux,  et  le  meil- 
leur des  rois  que  le  ciel  eût  jamais  peut-être 
montrés  h  la  terre. 

Je  n'ai  pas  la  force,  Messieurs,  de  vous  en  dire 
davantage;  ces  tristes  détails  ne  font  que  rouvrir 
et  creofler  encoro  daos  mon  cœur  une  plaie  mal- 


heureusement trop  profonde,  et  qui  ne  se  cica- 
trisera jamais;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  vous 
dissimuler  une  circonstance  si  mémorable,  si  im- 
portante pour  l'honneur  même  de  la  nation,  et 
3ui  vient  si  naturellement  à  l'appui  de  la  mesure 
'expiation  qui  vous  est  proposée  par  la  Chambre 
des  députés.  Cette  Chambre,  Messieurs,  a  eu  la 
douloureuse  et  touchante  initiative  de  cette  me- 
sure, et  c'était  à  elle  qu'elle  appartenait,  comme 
il  vous  appartient  à  vous  de  l'accueillir,  et  au  Roi 
de  la  consacrer.  Vous  voyez  à  présent  combien 
elle  est  nécessaire;  il  est  temps  enfin  que  ce  grand 
témoignage  de  la  révolte  secrète  de  la  nation  con- 
tre le  plus  détestable  des  parricides,  ce  témoignage 
qui  a  existé  jusqu'ici  sans  être  connu,  et  qui  sera 
revendiqué  par  l'histoire,  éclate  aux  yeux  de 
l'Europe.  11  faut  que  l'Europe,  il  faut  que  le  monde 
sache  jusqu'à  quel  point  le  peuple  français  a  été 
innocent  de  ce  forfait  dont  la  mémoire  ne  peut 
plus  périr.  Il  faut  que  la  justice  des  siècles  rejette 
avec  indignation  sur  les  seuls  coupables  le  poids 
tout  entier  de  cet  attentat  monstrueux,  qui  sans 
doute,  pour  l'honneur  de  l'espèce  humaine,  n'aura 
plus  dV'xemple.  Tel  est  aussi,  Messieurs,  l'objet 
de  ce  deuil  universel  qu'on  vous  propose  pour 
le  21  janvier;  et  ce  deuil  si  sincère,  en  même 
temps  qu'il  éternisera  le  souvenir  du  crime  pour 
servir  de  leçon  à  tous  les  peuples  de  la  terre, 
éternisera  aussi  l'horreur  qu'il  a  inspirée  à  la  na- 
tion française,  rindeslruciible  douleur  qu'elle  en 
conserve  et  qu'elle  en  conservera  tant  qu  elle  exis- 
tera comme  nation,  son  respect  devenu  encore, 
depuis  cette  funeste  époque,  plus  profond  pour  la 
royauté,  devenue  elle-même,  pour  elle,  un  plus 
grand  besoin,  le  culte  qu'elle  a  voué  à  jamais  à 
la  mémoire  du  nlus  malheureux  et  du  plus  saint 
des  rois,  et  ennn  son  amour,  son  dévouement» 
sa  vénération,  sa  reconnaissance  pour  ce  prince 
adoré  qui,  après  tant  de  calamités,  de  crimes,  de 
désastres,  a  eu  le  généreux  courage  de  se  charger 
de  nos  destinées,  et  à  qui  la  Providence  accordera, 
il  faut  l'espérer,  le  bonheur  de  les  accomplir. 

Je  vote  pour  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Un  membre  (M.  le  comte  de  E«aloar  da  Pin- 
Cl^onvernel  )  propose  d'en  ordonner  pareille- 
ment l'insertion  au  procès-verbal,  et  d'y  nommer 
l'opinant,  afin  d'assurer  dans  l'avenir,  au  fait  ré- 
vélé par  M.  de  Sèze,  l'autorité  résultante  de  son 
témoignagne.  L'intérêt  de  la  vérité,  dans  une  cir- 
constance aussi  importante ,  justifiera  sans  doute 
aux  yeux  de  la  Chambre  cette  dérogation  à  son 
règlement. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  discours  de  M.  de 
Sèze  sera  inséré  au  procès-verbal  sous  le  nom  de 
son  auteur. 

M.  le  Yleomte  de  Chateaubriand.  Mes- 
sieurs, qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler, 
dùt-on  m'accuser  d'un  peu  d'orgueil,  que  je  re- 
çus l'année  dernière,  à  pareille  époque,  une  bien 
douce  récompense  de  ma  fidélité  à  mon  souve- 
rain légitime.  Cette  récompense  fut  d'être  officiel- 
lement chargé  d'annoncer  la  pompe  funèbre  que 
la  France  allait  célébrer  en  mémoire  du  roi-mar- 
tyr, et  les  monuments  que  la  piété  de  Louis  XVUI 
voulait  fpnder  pour  éterniser  ses  regrets.  Je  fus 
redevable  de  ce  choix  à  un  ministre  dont  l'amitié 
m'honore,  et  qui,  s'il  a  des  ennemis,  doit  en  cher- 
cher le  plus  grand  nombre  parmi  les  ennemis  du 
Roi.  Vous  aurez  sans  doute  oublié.  Messieurs,  ou 
peut-être  n'aurez-vous  jamais  lu  le  programme 
que  je  traçai  alors  de  la  fête  expiatoire  :  comme 
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Au  milieu  de  tant  d'objets  de  tristesse,  on  u'a  pas 
assez  également  départi  le  tribut  de  nos  larmes. 
A  peine  dans  les  projets  divers  a-t-on  nommé  ce 
roi-enfant,  ce  jeune  martyr  qui  a  chanté  les 
louanges  de  Dieu  dans  la  fourtiaiBe  ardente.  Est- 
ce  parce  qu'il  a  tenu  si  peu  de  place  dans  la  vie 
et  uuns  nuire  histoire,  que  nous  l'oublions?  Mais 
que  ces  souffrances  ont  dû  rendre  ses  jours  lents 
a  couler,  et  que  son  n>çne  a  été  long  par  la  dou- 
leur I  Jamais  vieux  roi  courbé  sous  les  ennuis 
du  trône,  a-t-il  porté  un  sceptre  aussi  lourd? 
Jamais  la  couronne  a-t-elle  pesé  sur  la  tète  de 
Louis  XIV  descendant  dans  la  tombe,  autant  que 
le  bandeau  de  l'innocence  sur  le  front  de 
Louis  XVII  sortant  du  berceau?  Uu'est-il  devenu 
ce  pupille  royal  laissé  sous  la  tutelle  du  bour- 
reau«  cet  orphelin  qui  pouvait  dire,  comme  Thé- 
ritier  de  David  :  «  Mon  père  et  ma  mère  m*ont 
abandonné  ?»  Où  est-il  le  compagnon  des  adver- 
sités, le  frère  de  l'orpheline  du  Temple?  Où  pour- 
rai-je  lui  adresser  cette  interrogation  terrible  et 
trop  connue  :  Capet^  dors-tu?  lève-toi! —  11  se 
lève,  Messieurs,  dans  toute  sa  gloire  céleste,  et  il 
vous  demande  un  tombeau.  Malédiction  sur  les 
scélérats  qui  nous  obligent  aujourd'hui  à  tant  de 
réparations  vaines  I  Qu'elle  soit  séchée  la  main 

Earricide  qui  osa  se  lever  sur  cet  enfant  de  saint 
ouis;  roi  oublié  jusqu'ici  dans  nos  annales, 
comme  il  le  fut  dans  sa  prison  I  La  France  rejette 
eniin  les  hommes  qui  ont  eux-mêmes  rejeté  une 
amnistie  sans  exemple.  Us  ont  méconnu  leur 
second  père  :  la  patrie  ne  les  connaît  plus  1  Leur 

Eropre  rureur  a  effacé  la  clause  du  testament  de 
ouis  XYl,  qui  les  mettait  à  l'abri  :  la  justice  a 
repris  8(.*8  droits,  et  le  crime  a  cessé  d'être  invio- 
lable. 

Je  vote,  Messieurs,  pour  l'adoption  pleine  et 
entière  de  la  resolution  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  je  regrette  qu  •  nos  rèelemeiits  nous  inter- 
disent de  la  voter  par  acclamation.  Je  propose 
en  outre  d'ajouter  à  la  résolutio  i  cet  amen- 
dement qui  conjpl(''tera  les  expiations  du  21  jan- 
vier : 

«  Le  Roi  sera  humblement  supplié  d'ordonner 
qu'un  monument  soit  élevé  à  fa  mémoire  de 
Louis  XVIK  au  nom  et  aux  frais  de  la  nation.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

M.  le  eonle  de  l«ally-ToleDdal.  Mes- 
sieurs, il  était  dans  l'ordre  que  cette  voix  qui 
défendit  avec  tant  de  courage,  il  y  a  vingt-trois 
ans,  l'auguste  victime,  objet  de  nos'douleurs  éter- 
nelles et  de  notre  vénération  rclijxieu^e,  se  fit 
entendre  aujourd'hui  la  première  dans  celte  eu- 
ceinte;  que  la  première  elle  donnât,  pour  ain.^i 
dire,  le  signal  des  honneurs  que  nous  allons  dé- 
cerner à  la  cendre  et  à  la  mémoire  du  roi-mar- 
tyr. Les  particularités  que  vient  de  nous  révch^r 
le  défenseur  de  Louis  XVI  méritaient  tous  les 

genres  de  publicité  nue  vous  vous  êtes  empressés 
e  leur  donner.  Elles  n'ont  rien  ajouté  sans 
doute  à  notre  conviction  personnelle  qui  était  en- 
tière, mais  elles  nous  ont  porté  une  grande  con- 
solation, parce  qu'il  en  résulte  un  grand  argu- 
ment de  plus  à  opposer  soit  aux  ignorants  ou 
malveillants  détracteurs  de  la  nation  française, 
soit  à  cette  petite  portion  de  Français  dénaturés, 
qui  ont  cru  vamement  pouvoir  s'aifi-unehir  d'une 
responsalnlitépersonnelle,  en  se  cachant  derrière 
une  prétendue  complicité  nationale.  Pas  la 
dixième  pâme  dupeuvle  anglai»  !  s'écriait  une  gé- 
néreuse Anglaise,  enaonnant  le  démenti  à  la  cour 
régicide  de  1649.  Pas  la  millième  partie  du  peuvle 
français  t  peut  s'écrier  la  France  aujourd'hui  plus 


oue  jamais.  Plus  que  jamais,  il  reste  démontré  que 
V appel  au  peuple,  si  on  lui  eût  laissé  un  libre 
cours,  eût  tourné  contre  les  meurtriers  eux-mêmes 
leur  hache  parricide,  ils  l'ont  senti,  ils  ont  trem- 
blé, et,  en  interdisant  l'appel  de  leur  jugement, 
ils  ont  absous  la  nation  de  leur  forfait. 

Après  M.  de  Sèze,  Me.<sieurs,  après  l'orateur  qui 
Ta  suivi  à  ta  tribune,  après  la  demande  qu'il  vous 
a  faite  d'une  expiation  et  d'un  monument  de  plus 

Eour  cet  enfant  roi,  sur  lequel  un  long  et  téné- 
reux  assassinat  a  étendu  les  voiles  de  la  mort,  à 
l'aurore  de  sa  vie,  toutes  les  voix,  comme  tous  les 
cœurs,  doivent  brûler  de  se  confondre.  Je  m'ac- 
cuserais de  témérité  pour  avoir  retardé  d'une  seule 
mi nute  votre  délibération,  8i,en  adhérant  de  toutes 
les  puissances  de  mon  àine  à  ce  qui  vous  est  pro- 
posé par  les  représentants  du  peuple  français,  je 
ne  voulais  vous  demander  d'y  joindre  quelques 
dispositions  bien  simples,  mais  auxquelles  j'avoue 
que  j'attache  un  prix  infini. 

Dès  l'année  dernière,  Messieurs^  le  21  jan- 
vier 1815,  je  sollicitais,  ou  plutôt  j'annonçais  le 
vœu  qui  vient  d'être  formé;  j'osais  brûler  un  en- 
cens particulier,  j'osais  verser  des  larmes  person- 
nelles au  pied  de  la  tombe  sacrée.  —  An!  sans 
doute,  je  lui  dois,  au  milieu  du  culte  universel, 
un  culte  spécial,  pour  les  plus  grands  bienfaits 
que  le  cœur  d'un  sujet  victime  d'une  grande  ini- 
quité puisse  recevoir  de  la  justice  magnanime  et 
compatissante  de  son  souverain.  Le2t  janvier  1815, 
le  voyais  tous  les  potentats  et  tous  les  peuples  de 
l'Europe  pleurer  ensemble  la  mort  du  Roi-Juste, 
et  bénir  ensemble  Tavénement  du  Roi-Désiré. 
J'entendais  les  nations  et  les  chefs  des  nations 
demander  au  ciel  que  le  testament  de  Louis  XVI 
devînt  un  nouveau  signe  d'alliance,  qui  garantit 
à  la  terre  qu'elle  ne  serait  plus  submergée  par  un 
nouveau  déluge  de  sang,  il  me  semblait  que 
jamais  fcène  plus  imposante,  que  jamais  jour  plus 
solennel  n'avaient  frappé  la  vue,  occupé  la  pen- 
sée ou  remué  le  cœur  des  hommes,  et  je  m'é- 
criais : 

«  Que  ce  jour  ait  donc  un  anniversaire,  mais 
«  un  anniversaire  national  en  même  temps  que 
«  perpétuel!  Il  appartenait  au  royal  héritier  de 
«  l'auguste  martyr,  et  aux  princes  de  son  sang, 
«  d  approcher  les  premiers,  de  toucher  seuls  ces 
«  reliques  sacrées.  Le  cortège  des  fidèles  a  dû  les 
«  environner  ou  les  suivre  à  une  distance  respec- 
«  tueuse  ;  il  a  dû  craindre  même  de  troubler  par 
«  un  gémissement  inconsidéré  le  religieux  si- 
•  lence  de  leur  douloureux  ministère.  Ce  minis- 
<f  1ère  une  fois  rempli,  la  cendre  sainte  déposée 
«  sous  l'autel,  alors  les  représentants  de  la  nation 
«  doivent  à  la  nation  de  proclamer  ses  sentiments, 
a  d'immortaliser  ses  douleurs  et  ses  bénédictions, 
«  de  venger  sa  gloire  et  sa  loyauté,  de  faire  du 
<t  vœu  spontané  de  tous  les  cœurs  une  loi  consti- 
«  tutionnelle  de  l'Etat,  et  d'ajouter  à  tous  les  mo- 
a  numents  qui  vont  s'élever  celui  d'une  solennité 
«  qui,  de  la  génération  actuelle,  arrive  aux  géné- 
«  rations ilerniéres.  À  jamais  !  porte  le  bill  du  par- 
«  lement  anglais,  qui  a  int^tilué  la  solennité  du 
«  30  janvier,  en  l'appelant  un  jour  saint  (holy 
«  DAY  FOH  EVER)  N'en  doutons  pas^  le  parlement 
tf  français^  à  sa  rentrée,  portera  au  pied  du  trône 
«  le  même  vœu,  et  gloire  à  ceux  de  ses  membres 
«  qui,  en  le  provoquant,  consacreront  leurs  noms, 
«  comme  Hênéage  Pinck  a  consacré  le  sien  en 
<r  Angleterre  (I)!  » 

Sans  doute.  Messieurs,  il  ne  fallait  rien  moins 

(1)  Du  30  janvier  1649  et  du  21  janvier  1793.  Paris» 
21  janvier  1815.  De  rimprimerie  de  A.  Belio. 
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a  de  désigner,  un  monument  dont  le  mode  sera 
M  réglé  par  Sa  Majesté.  9 

La  délibération  s'établit  sur  Farticle  additionnel 
proposé  par  un  opinant,  et  qui  a  pour  objet  l'é- 
rection d'un  monument  consacré  à  la  mémoire 
de  Louis  XVII. 

Un  membre  propose  d*honorer  par  un  semblable 
monument  la  mémoire  de  la  reine  Marie-Antoi- 
nette et  de  madame  Elisabeth. 

Cette  proposition  est  généralement  appuyée; 
quelques  membres  seulement  observent  que,  la 
mémoire  de  ces  deux  illustres  victimes  se  trou- 
vant associée  à  celle  de  Louis  XVI  dans  le  monu- 
ment dont  la  construction  avait  été  projetée  Tan- 
née dernière  par  le  Roi,  il  semble  qu'il  n'y  eût 
d'omission  à  réparer  qu'à  l'égard  de  Louis  XVII, 
qui  n'avait  point  été  compris  dans  le  projet.  Les 
opinants  ajoutent  que,  dans  tous  les  cas,  il  con- 
vient de  laisser  au  Roi  la  plus  grande  latitude  sur 
le  mode  d'exécution  des  vues  qui  lui  seront  pré- 
sentées. 

Après  quelques  discussions,  l'Assemblée  com- 
prend dans  l'article  additionnel  suivant,  les  deux 
propositions  qui  lui  ont  été  faites  : 

Article  additionnel. 

«t  Le  Roi  sera  également  supplié  d'ordonner 
a  qu'un  monument  soit  élevé,  au  nom  et  aux  frais 
«  de  la  nation,  à  la  mémoire  de  Louis  XVII,  de 
a  la  reine  Marie -Antoinette,  et  de  madame  Ëlisa- 
«  betb.  » 

Il  n'est  point  donné  de  suite  aux  deux  amende- 
ments relatifs,  le  premier,  à  la  fermeture  des 
spectacles  et  tribunaux  le  jour  du  21  janvier;  le 
second,  à  la  lecture  annuelle  du  testament  de 
Louis  XVI  dans  les  églises  où  se  fera  le  service 
expiatoire,  sur  le  fondement  qu  il  a  été  pourvu  à 
Tun  et  à  l'autre  objet  par  des  dispositions  éma- 
nées de  Sa  Majesté. 

La  délibération  des  amendements  se  trouvant 
terminée,  il  est  procédé  au  scrutin  sur  Tensemble 
de  la  résolution. 

Le  nombre  des  votants  était  de  cent  trente-huit. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne  l'unanimité 
des  suffrages  en  faveur  de  la  résolution  modifiée. 
Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  président. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  9  jan- 
vier 1816. 

Nota.  Noos  croyons  devoir  insérer  ici  les  discours  de 
H.  le  dnc  de  Brissac,  M.  le  doc  de  Broglie,  M.  le  dac 
de  Doadcanville,  M.  le  marqais  de  Bonnay  et  M.  le  duc 
de  La  Force,  sar  le  projet  de  loi  d^amnistie.  —  Ces 
discours  n'ont  pas  été  prononcés  à  la  tribune,  mais  ils 
figurent  néanmoins  dans  les  documents  de  U  Chambre 
des  pairs  (1). 

M.  le  dae  de  BrlsMie  (2).  Messieurs,  la  même 
loyauté  qui  m'eût  conduit  à  cette  tribune  pour 
combattre  le  premier  projet  d'amnistie  me  fait 
un  devoir  d'appuyer  de  mes  faibles  moyens  la 

(1)  Les  opinions  des  ducs  de  Brissac,  de  Broglie,  de 
Dondeauville,  de  La  Force  et  marquis  de  Bonnay  sur  le 
proji^t  de  loi  d'amnistie  n'ont  pas  été  insérées  au  Moni' 
îtur. 

(S)  Ayant  été  des  premiers  à  me  ranger  de  l'avis  de 
ceux  des  pairs  qoi  ont  demandé  qu'on  allât  aux  voix 
sans  entendre  aucun  orateur,  parce  que  la  Chambre  pa- 


loi  qui  vous  est  soumise.  J'admire  la  haute  sa- 
gesse du  Roi,  qui,  malgré  son  inépuisable  bonté, 
a  senti  qu'il  est  des  temps  où  une  clémence  sans 
bornes  ne  peut  qu'encourager  le  crime  et  effrayer 
les  gens  de  bien.  Je  bénis  Sa  Majesté  d'avoir  ac- 
cepté l'amendement  proposé  sur  l'article  3.  Ainsi 
a  été  écartée  une  disposition  qui  causait  une 
alarme  générale,  parce  qu'on  la  regardait  comme 
un  empiétement  sur  l'autorité  souveraine,  seule 
appelée  à  prononcer  sur  des  crimes  si  extraordi- 
naires, f)arce  qu'elle  conférait  aux  Chambres  un 
droit  qui  ne  peut  leur  appartenir,  et  que,  sous  le 
nom  de  coupa  Etat,  elle  leur  eût  fait  commettre 
un  acte  réprouvé  par  la  justice,  en  condamnant 
sans  les  entendre  des  hommes  dont  plusieurs, 
toutefois,  n'ont  que  trop  mérité  la  honteuse  dis* 
tinction  d'être  éloignés  du  royaume.  Quant  à  moi, 
je  ne  crains  pas  de  le  redire,  Messieurs,  mon  atta- 
chement à  la  monarchie,  mon  amour  pour  le  Roi 
m'auraient  fait  constamment  repousser  une  telle 
mesure.  Rassuré  sur  ce  point,  je  viens  voter  pour 
une  loi  qui  a  l'assentiment  de  la  France,  puis- 

au'elle  a  obtenu  le  suffrage  de  la  Chambre  des 
éputés,  cette  réunion  si  éminemment  nationale, 
dont  la  noble  conduite  sera  éternellement  citée 
comme  un  modèle  du  plus  héroïque  dévouement 
et  de  la  véritable  fîdélité  à  ses  princes. 

Jamais  on  n'oubliera  l'époque  où  le  Roi  et  ses 
fidèles  Chambres,  guidés  par  les  mêmes  princi- 
pes, animés  des  mêmes  vues,  auront  rassuré  la 
nation  en  ordonnant  le  châtiment  des  principaux 
coupables,  et  proclamant  en  faveur  des  faibles, 
de  ceux  qui  ne  furent  qu'égarés,  l'amnistie  si 
impatiemment  attendue.  Non  que  le  désir  de  voir 
tous  les  Français  ralliés  enfin  sous  la  bannière 
des  lis  m'aveugle  au  point  de  croire  que  les  grands 
coupables  soient  tous  atteints  par  la  loi;  mais  ils 
sont  tellement  signalés,  l'union  des  Chambres 
avec  le  Roi  a  dû  porter  un  tel  désordre  dans  leurs 
rangs,  les  ministres  ont  pris  l'engagement  si  for- 
mel de  déjouer  leurs  perfides  complots,  que  ie  ne 
crains  plus  de  me  livrer  à  l'espoir  d'un  meilleur 
avenir.  11  est  trop  vrai  qu'aux  jours  d'alarme  ces 
vieiix  conspirateurs,  dont  on  connaît  la  sinistre 
devise  :  souffrir  et  se  taire^  pourraient  encore, 
même  par  leur  silence,  éveiller  des  inquiétudes  ; 
mais  la  sentence  portée  contre  leurs  chefs,  contre 
ces  hommes  que  le  plus  grand  des  crimes  a  sé- 
parés du  reste  de  la  société,  les  frappe  d'impuis- 
sance. Qui  pourrait  désormais  écouter  leurs 
conseils?  Qui  oserait  parler  peureux?  Que  les 
régicides  atteints  par  la  loi  respirent  un  autre 
air  !  Qu'ils  désertent  cette  France  redevenue  la 
France  de  nos  aïeux,  cette  France  où  l'ombre  du 
roi- martyr  planera  doucement  sur  des  sujets 
dévoués  q^ui  ne  feront  plus  entendre  que  des  cris 
d'admiration  au  souvenir  de  sa  constance,  de  sa 
miséricorde  et  de  toutes  ses  vertus,  et  gui  s'ap- 
prêtent à  l'implorer  comme  celui  des  rois  de  son 
nom  que  la  Jérusalem  céleste  compte  parmi  ses 
enfants. 

Quoique  j'aie  évité  d'entrer  dans  le  fond  de  la 
question,  parce  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  dire  sur 
une  matière  si  éloquemment  débattue,  je  crois 
avoir  suffisamment  indiqué  le  plus  grand  avan- 
tage de  la  loi  proposée.  Elle  rassure  la  société, 
parce  que  de  grands  coupables  subiront  la  peine 


raissait  suffisamment  éclairée,  je  ne  comptais  pas  faire 
imprimer  mon  opinion.  Mais  plasieors  de  mes  collègues 
ont  livré  la  leur  à  l'impression.  J'ai  cru  dés  lors  qn'il 
n'y  avait  aucune  raison  poor  taire  ma  pensée,  sur- 
tout ne  l'avant  point  dissimulée  dés  Tinsiant  qu'il  fat 
question  d  ime  foi  d'amnistie. 
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de  concourir  au  premier  acte  de  vigueur,  qui  de- 
puis tant  d'années  ait  porté  à  la  révolution  un 
coup  véritablement  mortel.  Il  Ruffit  de  le  vouloir, 
et  la  loi  dont  nous  nous  occupons  aura  tué  Tes- 
prit  révolutionnaire,  ressuscité  la  morale,  réta- 
bli les  principes,  recréé  la  monarchie  :  qui  ne  se 
ferait  gloire  de  tenir  la  main  à  ce  que  de  si  beaux 
résultats  ne  puissent  jamais  être  contestés? 

Vous  remplirez  donc,  Messieurs,  les  plus  chères 
intentions  du  Roi,  vous  vous  associerez  à  sa  jus- 
tice et  à  sa  clémence,  vous  satisferez  au  vœu  na- 
tional, en  adoptant  des  mesures  gui  attireront  sur 
le  monarque  Je  nouvelles  bénédictions.  La  sincé- 
rité d'une  amnistie  entière,  absolue,  irrévocable, 
montrera  aux  peuples  Timmense  intervalle  qui 
sépare  la  cause  de  la  légitimité  de  celle  de  la  ty- 
rannie; ils  reconnaîtront  ce  qu'on  a  tant  cher- 
ché à  leur  faire  oublier^  en  dépit  dRs  nombreux 
monuments  de  notre  histoire,  que  les  Bourbons 
savent  pardonner,  et  que  s'il  est  un  souvenir 

Îu'ils  ne  puissent  perdre,  c'est  celui  des  services, 
andid  qu'un  de  ces  princes  si  chers  aux  bons 
Français  parcourt  les  provinces  pour  calmer 
des  haines,  consoler  des  douleurs,  et  renvoyer  au 
Roi  les  hommages  des  peuples  reconnaissants, 
l'union  de  la  famille  royale  pressée  autour  du 
trône,  le  courage  de  nos  guerriers,  Taccord  de 
tous  les  bons  Français  nous  ramèneront  ces  jours 
heureux  où,  (idèle  à  la  religion,  fidèle  à  ses  sou- 
verains, ne  connaissant  que  Dieu^  l'honneur  et 
son  Roi^  notre  valeureuse  nation,  si  mal  jugée  dans 
ces  derniers  temps,  était  pour  les  autres  peuples 
tout  à  la  fois  un  modèle  et  un  objet  d'envie. 

Je  votre  pour  la  loi   sans  aucun  amendement. 

M.  le  duc  de  Bro^lle.  Messieurs  au  point  où  la 
guestion  que  nous  agitons  est  désormais  parvenue, 
je  ne  me  dissimule  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  témérité 
à  prendre  la  parole  contre  le  projet  d'amnistie 
qui  vous  est  présenté.  11  est  devenu,  en  quelque 
sorte,  populaire  par  la  force  des  circonstances  ;  et 
Tactivité  de  roninimi  publique  a  pris  un  tel  ascen- 
dant sur  les  débats,  dans  l'autre  Chambre,  qu'elle 
ne  laisse  guère  d'alternative  qu'entre  la  rigueur 
des  dispositions  de  la  loi,  et  celle  des  amende- 
ments qui  l'aggravent.  Je  l'avouerai  cepcMidant, 
il  ne  ma  pas  été  possible  de  suivre,  depuis  quel- 
ques mois,  le  progrès  des  idées  en  ce  sens-  celles 
((ue  je  me  forme  de  la  modération  et  de  la  jus- 
tice ne  sauraient  être  relatives;  les  hautes  con- 
ceptions de  salut  public  m'effrayent*  et  c'est  en 
me  renfermant  dans  cette  sphère  d  intelligence 
bornée,  dont  j'aurais  besoin  de  sortir,  que  j'expri- 
merai simplement  mes  vœux  pour  voir  le  gage  de 
la  réconciliation  générale;  payé  de  moins  d  excep- 
tions aux  droits  des  citoyens  et  aux  garanties 
constitutionnelles. 

Vous  allez  sanctionner  et  régulariser  une  me- 
sure qui  a  longtemps  réuni  contre  elle  les  opi- 
nions les  plus  difficiles  à  accorder  d'ailleurs.  L'or- 
donnance publiée  en  interprétation  du  manifeste 
de  Cambrai  déféra  aux  Chambres,  qui  n  étaient 
pas  encore  convoauées,  dont  l'une  des  deux  même 
n'était  pas  élue,  le  droit  d'intervenir  dans  une 

Suestion  purement  individuelle,  de  s'affranchir 
es  lois,  d  en  procurer  l'exécution,  et  enfin  celui 
de  statuer  en  règlement  de  juges;  toutes  opéra- 
tions également  incompatibles  et  entre  elles,  et 
avec  la  nature  du  pouvoir  législatif. 

Il  serait  superflu  de  s'arrêter  à  ci'S  conséquen- 
ces. Le  gouvernement,  qui  cherche  à  les  faire  dis- 
paraître, se  montre  par  là  bien  convaiucu  lui- 
même  de  leur  réalité. 

C'est  un  coup  d'Btat,  nous  dit-on  ;  mais  un  coup 
d'Etat  n'a  d'excuses  que  dans  l'urgence  du  mo- 


ment; celui-ci  est  assurément  le  premier  dont  le 
succès  ait  été  commis  à  un  pouvoir  à  venir,  et 
reculé  à  une  époque  indéterminée.  User  ainsi  de 
l'arbitraire,  ce  n'est  pas  sortir  de  difficulté,  c'est 
empôclitr  le  temps  d'y  porter  remède  ;  peut-être 
sans  l'ordonnance  du'  24  juillet  n'aurioos-nous 
pas  à  délibérer  maintenant  sur  des  exils. 

Quoi  qu'il  en  soit  ceux  qui  ne  peuvent  se  dé- 
fendre d'un  peu  de  chaleur  dans  ce  qu'ils  croient 
la  cause  de  la  liberté,  c'est-à-dire  de  la  souve- 
raine justice,  se  préparèrent,  dès  le  premier  ins- 
tant, a  combattre  un  acte  aussi  contraire  aux  lois, 
qu'affligeant  par  les  rapprochements  qu'il  suggère. 

Le  moment  est  venu;  leur  opinion  na  pas 
changé  :  par  quelle  étrange  fatalité  le  succès  des 
princij)es  qu'ils  s'honorent  de  professer,  se  trou- 
verait-il attaché  à  celui  d'une  mesure  qu'ils  ont 
sévèrement  réprouvée  dans  l'origine?  Comment 
les  arguments  qu'ils  se  proposaient  de  faire  va- 
loir ont-ils  passe  dans  la  bouche  de  ceux  qui, 
avec  des  intentions  non  moins  pures  sans  doute, 


eût  saisi  le  point  précis  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son, et  que  cette  attaque  simultanée  de  deux  par- 
tis directement  contraires  dans  leurs  vues,  dé- 
montrât la  mesure  parfaite  qui  a  été  gardée  entre 
les  extrêmes  ! 

Mais,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  faire 
observer,  il  ne  s'agit  ici  ni  d'intérêts  litigieux,  ni 
de  controverses  systématiques.  Il  n'y  a  poi^it  de 
transaction  à  obtenir.  Il  s'agit  d'un  acte  qui  n'a 
rien  de  louche  ni  d'ambigu;  d'un  acte  que  les 
hommes  les  plus  opposés  de  principes  ont  com- 
battu, non  pas  avec  des  arguments  également 
pressants,  mais  avec  les  mêmes  arguments,  que 
des  deux  côtés  chacun  a  rejelés,  en  se  fondant 
sur  les  mêmes  moyens. 

Il  en  résulte,  s'il  est  permis  de  le  dire,  non  pas 
une  induction  avantageuse,  mais  au  contraire  un 
préjugé  très-défavorable.  11  faut  que  les  objections 
soient  puissantes  pour  que  les  uns  s'en  emparent 
comme  les  autres  ;  il  faut  que  les  reproches  soient 
bien  réels  pour  que  la  mesure  en  soit  possible 
sous  quelque  point  de  vue  qu'on  Tenvisage. 

Ce  n'est  pas  tout  :  maintenant  que  de  part  et 
d'autre  on  semble  s'être  résigné  sur  le  fond,  ceux 


P 


les  mêmes  raisonnements,  l'inconstitutionualité, 
l'incompétence,  la  confusion  des  pouvoirs. 

On  cessera  de  s'étonner,  si  on  réfléchit  que  le 
rojet  de  loi  est  empreint  des  mêmes  vices  nue 
'ordonnance  qu'il  est  censé  rectifier,  et  que  les 
amendements  qu'il  a  subis  reproduisent  à  leur 
tour  ces  vices  sous  une  forme  différente;  d'où  il 
suit  qu'un  certain  ordre  de  principes  étant  tou- 
jours en  contradiction,  soit  avec  le  projet  pur 
et  simple,  soit  avec  le  projet  amendé,  c^est  une 
arme  qui  passe  d'une  main  dans  l'autre  avec  une 
égale  facilité,  que  chacun  emploie  contre  son  ad- 
versaire, et  que  celui-ci  ressaisit  à  son  tour, 
quand  on  prétend  lui  donner  le  change. 

Il  est  manifeste  en  effet  que  l'inconstitution- 
nalilé  subsiste  dans  toutes  les  versions.  Il  s'agit 
d'infliger  une  peine,  en  se  dispensant  de  la  né- 
cessité d'un  jugement;  que  le  Roi  y  invite  les 
Chambres;  que  les  Chambres  y  autorisent  le  Roi  : 
l'un  n'est  pas  plus  régulier  que  l'autre. 

La  rétroactivité  est  également  indestructible 
dans  le  plan  donné,  puisqu'il  est  question  d'in- 
nover quant  au  passé,  et  qu'il  n'y  a  pas*  dans  le 
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du  24  juillet.  Ils  entraînent  naturellement  des 
irréiçalarités  choquantes  dans  l'exécution. 

Le  ministère  actuel,  et,  depuis,  la  Chambre  des 
députés  ont  fait  bien  des  efforts  pour  leur  échap- 

Ïier.  Ils  ont  constamment  déplacé  la  difficulté,  sans 
a  résoudre. 

On  a  eu  recours  au  mot  d'amnistie,  aOn  de  re- 
porter un  peu  d'ordre  dans  les  idées,  parce  que 
c'est  effectivement  le  seul  acte  de  ié&isiation  po- 
litique qui  dispose  pour  le  passé.  Mais  ce  mot 
entraîne  aussi  abolition  complète,  tandis  que 
l'ordonnance  réservait  l'action  des  lois  constitu- 
tionnelles. Pour  obtenir  le  même  résultat  on  a 
introduit  l'exception  des  poursuites  déjà  commen- 
cées, un  peu,  il  faut  le  dire,  aux  dépens  de  la 
bonne  foi;  car,  si  nous  sommes  appelés  à  statuer 
sur  une  question  individuelle,  nous  devons  con- 
naître les  individus;  ce  n*est  pas  assez  de  nous 
en  nommer  dix-neuf,  il  faut  nous  les  nommer 
tous  ;  et  comme  l'a  fort  bien  remarqué  M.  le  mi- 
nistre de  la  police,  il  n'y  a  pas  de  catégorie  aussi 
large  que  celle-là. 

D'un  autre  côté,  il  répugnait  de  déclarer  que 
l'ordre  social  de  la  France  eût  été,   pendant  ce 

3u'on  affecte  de  nommer  les  Cent-Jours,  dépourvu 
e  toute  sanction,  et  réduit  à  un  véritable  chaos. 
On  a  maintenu  les  actions  entre  particuliers,  ce 
qui  est  contraire  au  principe  de  Tamni-tie. 

Des  personnes  scrupuleuses  ont  voulu  référer 
au  Roi  le  droit  de  bannir;  comme  s'il  était  pos- 
sible de  déléguer  un  attribut  dont  on  n'est  pas 
soi-même  investi  ! 

D'autres  enfin  se  sont  attachés  à  diviser  et  à 
subdiviser  les  modes  accidentels  du  délit,  comme 
pour  esquiver  d'articuler  des  noms  propres.  Ht 
tous  ces  différents  systèmes  d'évasion  ont  engen- 
dré des  argumentations  fort  subtiles,  que  je  n*en- 
treprendrai  pas  de  réfuter. 

Mais  je  me  suis  demandé  plus  d'une  fois,  en 
supposant  que  les  idées  de  modération  et  de  jus- 
tice, qui  sont  dans  l'intérêt  du  Roi  et  dans  la  pen- 
sée de  son  ministère,  ne  fussent  gênées  par  aucun 
acte  antérieur,  s'il  serait  si  diflicile  de  parvenir 
à  la  réaliser  en  satisfaisant  à  la  fois  et  aux  espé- 
rances de  la  France  et  aux  conditions  constitu- 
tionnelles. 

Avant  tout,  qu'est-ce  qu'une  amnistie? 

Il  s'est  élevé  diverses  questions  sur  sa  nature 
et  sur  le  pouvoir  qui  doit  la  dispenser;  de  part  et 
d'autre  on  a  argué  de  plusieurs  exemples,  sans 
parvenir  à  s'accorder. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'envisager  le  sujet 
d'aussi  haut.  Je  dirai  simplement  qu'à  ne  consi- 
dérer que  les  événements  dont  l'amnistie  est  le 
produit  et  le  remède,  elle  semble  avoir  en  soi 
quelque  chose  de  mixte.  Selon  le  temps,  c'est 
un  moyen  de  gouvernement;  selonle  temps  aussi, 
c'est  un  acte  de  législation  souveraine.  Je  m'ex- 
plique. 

Lorsque  le  chef  de  l'Etat,  le  pouvoir  en  main, 
lutte  encore  contre  une  cause  qui  n'a  pas  déses- 
péré d'elle-même,  lorsqu'il  s'agit  de  dé&armer  les 
combattants,  de  faire  tomber  des  places  qui  pour- 
raient tenir  et  se  défendre,  d'en  finir,  en  un  mot, 
avec  les  dissensions  civiles,  l'amnistie  est  un 
moyen  de  gouvernement.  D'ordinaire,  l'action  du 
pouvoir  législatif  n'est  pas  assez  routière  dans 
ces  temps  malheureux  pour  qu'on  puisse  la  mettre 
en  œuvre.  Presque  toujours  il  serait  imprudent 
de  développer  les  motifs  d'une  semblable  mesure, 
et  impraticable  d'en  discuter  publiquement  les 
conditions.  C'est  donc  un  acte  exorbitant  sans 
doute,  favorable  pourtant.  C'est  une  capitulation 
de  la  nature  des  traités  diplomatiques,  dont  il  est 


possible  de  poursuivre  la  responsabilité  sur  la 
tète  de  ceux  qui  font  signée,  mais  sans  altérer 
les  dispositions  consenties,  sans  porter  atteinte  à 
la  foi  jurée. 

Telle  est,  par  exemple,  la  proclamation  de  Cam- 
brai. Là,  le  Roi,  paraissant  pour  la  première  fois 
entre  les  Français  et  leurs  ennemis,  a  porté  à  tous 
des  paroles  de  paix,  il  a  déposé  tout  ressentiment 


-V,-  poursuites.  ^^».  «««„  .  ...v^»^.  «^  .«  «^^^.^  . 
quant  à  lui-même,  il  a  solennellement  mis  en  ou- 
bli SCS  injures;  et,  dans  ce  sens,  on  a  raison  de 
soutenir  que  le  pardon  royal  était  acquis  du  jour 
où  le  mot  en  a  été  prononcé. 

Mais  lorsqu'au  contraire  l'ordre  est  rétabli 
dans  toutes  les  parties  de  l'Etat,  quand  tous  les 
pouvoirs  ont  repris  leur  marche,  quand  il  ne 
s'agit  plus  que  de  porter  un  regard  sur  le  passé 
pour  y  apercevoir  des  motifs  de  clémence;  sur 
le  présent,  pour  y  reconnaître  le  vœu  public  et 
l'utilité  générale  ;  lorsque  tous  les  éclaircisse- 
ments, toute  la  publicité  tournent  au  profit  de 
l'indulgence,  alors  sans  doute  il  importe  que  ce 
grand  acte  national,  cet  acte  qui  remet  toutes 
choses  à  leur  place,  gui  fait  dater  d'une  nouvelle 
ère  le  cours  de  la  justice  et  le  régne  des  lois, 
soit  revêtu  de  la  solennité  la  plus  imposante. 
Ainsi  l'ordonnance  du  24  juillet  fût-elfe  aussi 
judicieuse  qu'elle  l'est  peu,  ne  pourrait  encore 
prétendre  à  être  associée  au  nom  d'amnistie  ;  ou 
ne  peut  la  regarder  que  comme  une  disposition 
ministérielle,  qui  mérite  sans  doute  quelques 
égards  par  rapport  aux  circonstances,  mais  tout 
à  fait  indigne  d'ailleurs  de  lier  le  législateur  et 
de  lui  servir  de  point  de  départ. 

Je  ne  saurais  supposer  non  plus  que  l'amnistie 
ait  rien  de  commun  avec  le  droit  de  grâce  ;  celui- 
ci  est  un  remède  à  l'imperfection  des  lois  péna- 
les, qui  ne  peuvent  prévoir  tous  les  cas  a'atté- 
niiation.  Lorsque  le  monarque  en  fait  usage, 
déjà  la  justice  est  satisfaite,  la  loi  est  accomplie. 


suite  judiciaire.  Ce  droit  serait  infiniment  dange- 
reux entre  les  mains  du  pouvoir  ministériel; 
l'impunité  serait  toujours  assurée  à  la  puissance 
et  à  la  faveur  ;  ce  serait  un  renouvellement  de 
ces  antiques  préceptions^  de  ces  interventions 
dans  le  fait  de  justice,  objet  éternel  des  récla- 
mations de  nos  parlements  et  des  désavœux  de 
nos  rois.  C'est  la  nation  représentée  dans  la  per- 
sonne du  prince,  dans  les  trois  branches  du  pou- 
voir législatif,  qui  abolit  solennellement  jusqu'à  la 
dernière  trace  des  discordes  qui  l'ont  déchirée. 
Si  la  prérogative  s'étendait  jusque-là,  comme  le 
Roi  ne  fait  rien  par  lui-mê^e,  pas  même  grâce 
aux  coupables,  cet  acte  serait  ae  nature  à  être 
toujours  recherché,  jamais  la  tranquillité  ne 
serait  assurée,  jamais  le  but  ne  serait  atteint. 

Si  ces  idées  ont  quelque  chose  de  plausible, 
suivons-les,  et  considérons  la  position  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 

Tout  est  soumis  ;  la  représentation  nationale 
est  assemblée. 

11  ne  s'agit  point,  je  l'ai  déjà  dit,  de  la  cause 
de  Sa  Majesté.  Tout  ce  qui  lui  est  personnel 
est  complètement  terminé  par  la  déclaration  de 
Cambrai. 

L'amnistie  actuelle  est  dans  le  seul  intérêt  de 
la  France  ;  ce  sont  les  paroles  expresses  du  Roi. 
C'est  la  nation  qui  stipule  pour  elle-même  sous 
l'œil  et  sous  la  tutelle  suprême  de  son  chef  : 
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mieux  dire,  uneamoistie  qui  les  réserve,  prouve 
par  là  qu'elle  recèle  quelque  défectuosité  fonda- 
meatale.  qu'elle  est  appliquée  hors  de  sa  sphère. 
C'est  là  le  cas,  comme  j'ai  essayé  de  le  prouver 
plus  haut,  du  projet  actuel.  On  a  voulu  retendre 
au  delà  du  20  mars,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
les  dissensions  avaient  cessé,  et  où  les  lois 
avaient  repris  un  cours  régulier  ;  et  dès  lors  il  a 
paru  absurde  d'intervertir  ce  qui  aurait  été  con- 
sommé sous  l'empire  de  l'ordre  et  sous  la  direc- 
tion des  tribunaux. 

Dans  le  plan  que  je  viens  de  développer  dis- 
parattraieut  et  les  listes  de  proscription,  et  les 
exils  arbitraires,  et  les  jugements  déplacés,  et 
tout  cet  ensemble  de  difficultés  qu'on  semble 
avoir  pris  plaisir  à  se  créer.  La  justice  poursui- 
vrait le  crime;  la  clémence  protégerait  l'éga- 
rement; l'opinion  exercerait  son  empire  au 
défaut  de  la  loi  ;  seulement  il  ne  serait  plus 
permis  de  poursuivre  un  homme  comme  conspi- 
rateur, et  de  le  faire  .ensuite  condamner  comme 
rebelle. 

On  objectera  peut-être  la  nécessité,  qu'on  fait 
tant  valoir,  d'écai'ter  des  hommes  dangereux.  Je 
ne  m'expliquerai  pas  à  ce  sujet;  je  répondrai 
simplement  que,  dans  un  pays  où  le  ministre  de 
la  police  exerce  le  pouvoir  de  détenir  sans  mettre 
en  jugement,  il  sait  bien  donner  en  pareil  cas  des 
conseils  dont  l'efficacité  n'est  pas  contestée,  et 
que  d'ordinaire  on  a  soin  de  prévenir  lorsque  la 
réputation  de  ceux  qui  s'éloignent  n'est  pas 
compromise  dans  des  actes  officiels. 

Après  une  profession  de  foi  aussi  sincère,  vous 
n'attendez  pas,  Messieurs,  que  je  réfute  l'amen- 
dement introduit  par  la  Chambre  des  députés; 
j'ouvrirais  l'histoire  d'Angleterre,  et  je  cherche- 
rais dans  le  procès  de  Stafford  tout  ce  qu'a  in- 
spiré de  réflexions  éloquentes  l'injustice  (rassem- 
bler des  faits  épars,  de  cumuler  des  actions  qui 
ne  sont  pas  punissables  avec  d  autres  qui  sont 
innocentes,  pour  en  construire  un  crime  nou- 
veau, et  en  écraser  un  ennemi.  Nul  n'est  pour- 
suivi en  France  pour  avoir  signé  Tacte  addition- 
nel; tous  les  votes  de  la  révolution  sont  à  l'abri 
de  l'article  11  de  la  Charte  :  qu'on  n'argumente 
pas  la  nature  de  celui-ci  *  c'est  précisément  là 
où  Tarticle  est  indispensable  qu*il  est  sacré.  S'il 
tombe  aujourd'hui,  vingt-cinq  ans  de  révolution 
demeurent  à  découvert;  et  ce  n'est  plus  au 
20  mars  qu'il  nous  faut  songer. 

Je  m'arrête  donc  à  cet  ordre  d'idées  : 

Silence  absolu  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  en 
France  depuis  le  départ  du  Roi  jusqu'à  son  retour 
dans  cette  capitale; 

Amnistie  pleine  et  entière  à  tous  les  crimes  ou 
délits  commis  depuis  le  l^'jusqu'au  20  mars,  qui 
ne  seraient  connexes  à  aucun  complot  antérieur 
au  débarquement,  ce  complot  demeurant,  s'il 
existe,  excepté  de  Tamnistie,  à  charge  par  le 
ministère  public  de  faire  ses  diligences  contre 

3ui  de  droit,  et  sauf  à  Sa  Majesté  d'user  ensuite 
e  la  prérogative  selon  sa  clémence  et  le  vœu  de 
l'opinion. 

Telles  sont  les  réflexions  que  je  ne  prends  la 
liberté  de  vous  soumettre  qu'avec  une  extrême 
circonspection.  Je  n'ose  me  flatter  d'aucun  suc- 
cès ;  c'est  uu  devoir  de  conscience  que  je  rem- 
plis :  j'ai  pensé  que,  lorsque  l'honneur,  la  for- 


fait nu  devoir  aussi  longtemps  que  vous  avez 
discuté  les  différentes  parties  de  cette  législation 
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provisoire  qui  régit  maintenant  la  France,  et 
dont  le  bienfait  sera  grand  8*11  égale  les  sacri- 
fices que  nous  lui  faisons.  11  est  permis  de  se 
tromper,  sans  doute.  Je  reconnais  à  quel  point 
il  est  difficile  d'apprécier  clignement  les  leçons 
de  l'expérience  et  la  nécessité  des  conjonc- 
tures ;  et  plus  mes  opinions  personnelles  diffè- 
rent de  celles  que  je  vois  prévaloir  dans  cette 
assemblée,  plus  elles  doivent  m'inspirer  une  juste 
défiance. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  et  contre  l'or- 
donnance du  24  juillet,  en  demandant  une  am- 
nistie plus  complète  et  plus  régulière. 

M.  le  due  de  Doudeauvllle.  Messieurs,  la 
loi  qui  vous  occupe  a  été,  à  la  connaissance  de 
tous  les  pairs,  discutée  d'une  manière  trop  habile 
et  trop  approfondie  dans  la  Chambre  des  députés 
pour  que  je  me  permette  ici  autre  chose  que  des 
réflexions  courtes  et  générales,  dont  l'application 
et  peut-être  l'utilité  se  retrouveront  dans  plus 
d'une  occasion  et  dans  plus  d'une  loi. 

D'ailleurs  celle-ci  a  été  adoptée  dans  l'autre 
Chambre  avec  une  unanimité,  avec  un  sentiment 
qui  rend  les  longs  raisonnements  plus  inutiles, 
et  le  rejet  moins  tentant. 

Cette  loi  avait  paru  à  beaucoup  de  députés,  et 
paraîtra  à  plus  d'un  de  nous,  laisser  quelque 
chose  à  désirer  :  je  serais  moi-même  de  cet  avis 
si  je  ne  pensais,  si  je  ne  sentais  que  dans  des 
temps  comme  ceux  où  nous  vivons,  il  est  bien 
difficile,  il  est  impossible  de  faire  tout  ce  qui  est 
désirable. 

Il  s'agit  moins  dans  de  pareils  moments  de 
présenter  une  perfection,  plus  difficile  encore 
alors  dans  nos  lois,  que  d'offrir,  avec  le  gouver- 
nement, un  ensemble  imposant,  une  union  re- 
doutable dans  notre  conduite.  Cette  force  seule 
peut  triompher  de  la  difficulté  des  circonstances 
et  des  efforts  des  malveillants. 

Un  guerrier  habile  ne  préférera-t-il  point,  au 
jour  des  combats,  à  un  alignement  plus  exact,  à 
une  manœuvre  plus  régulière,  un  ordre  plus 
serré,  un  ensemble  plus  solide  qui  présentera 
à  l'ennemi  une  masse  effrayante  et  impéné- 
trable ? 

Relirera-t-on,  dans  la  saison  des  orages,  à  un 
noble  édifice  ébranlé  par  la  tempête,  les  soutiens 
qui  lui  sont  nécessaires,  sous  prétexte  de  les  tra- 
vailler avec  plus  de  soin,  de  les  finir  avec  nias 
d'an  ? 

J'appuie  sur  cette  idée,  et  j'y  appuierai  trop 
peut-être  ;  mais  elle  est  à  mes  yeux  si  essen- 
tielle, et  je  suis  si  convaincu  que  l'union  seule 
peut  nous  sauver,  et  la  désunion  seule  nous  per- 
dre, que  je  voudrais  voir  tous  mes  compatriotes 
pénétrés  de  cette  vérité  comme  je  le  suis  moi- 
même.  Ce  n'est  pas  ici  d'ailleurs  que  ce  langage 
et  ce  désir  paraîtront  étrangers  et  déplacés. 

Depuis  plusieurs  mois  on  s'occupe  de  la  me- 
sure qui  nous  est  soumise  ;  depuis  plusieurs  mois 
on  consulte  des  hommes  éclairés,  et  jusqu'à  pré- 
sent on  a  vu  l'impossibilité  de  surmonter  tous 
les  obstacles  et  de  satisfaire  tous  les  vœux. 

De  la  manière  dont  elle  vous  est  présentée,  elle 
offre  des  inconvénients;  mais,  de  toute  autre 
manière,  elle  en  présentait  bien  davantage. 

Dans  tous  les  temps,  mais  surtout  dans  ceux  qui 
suivent  de  grandes  crises  politiques,  c'est  par  un 
juste  mélange  de  clémence  et  de  vérité  qu'on 
peut  effrayer,  qu'on  peut  ramener,  qu'on  doit 
gouverner. 

Plus  ont  est  disposé  alors  à  donner  dans  un  des 
deux  excès  contraires,  plus  les  hommes  que  la 
raison  conduit,  et  que  l'amour  du  bien  anini  -, 
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La  Chambre  des  députés  a  fait  ce  que  lui  pres- 
crivaient ses  sentiments  et  ses  obligations. 

Nous  ferons  ce  que  nous  dictent  de  pareils 
exemples  et  le  consentement  sagement  réfléchi 
de  Sa  Majesté,  comme  la  décision  unanime,  tou- 
chante et  solennelle  de  l'autre  Chambre.  Dirigés 
par  cet  élan  national,  non  moins  que  par  sa  dis- 
cussion éloquente  et  prolongée,  pénétrés  d'une 
juste  confiance  dans  son  zélé,  et  a*un  désir  con- 
stant d'accord  et  d'harmonie  entre  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement,  nous  adoptons  avec  em* 
pressement,  et  sans  délais  inutiles,  la  loi  qui  nous 
est  proposée. 

Je  vote  pour  l'adoption,  sans  amendements  nou- 
veaux. 

M.  le  marquis  de  Bonnay.  Messieurs,  la  loi 
d'amnistie  qui  vient  de  vous  être  présentée  par 
les  ministres  du  Roi  est  depuis  si  longtemps  l'ob- 
jet des  controverses  publiques  et  particulières  ; 
elle  vous  est  tellement  connue  ;  les  opinions,  tant 
de  ses  partisans  que  de  ses  adversaires,  ont  jeté 
un  si  grand  jour  sur  les  diverses  questioas  qu'elle 
embrasse,  pour  ceux  qui  en  ont  suivi  les  déve- 
loppements, soit  dans  les  journaux,  soit  aux  séan- 
ces de  MM.  les  députés,  qu'il  doit  être  inutile,  pour 
ne  pas  dire  fastidieux,  d'en  entendre  de  nou- 
veaux. 

Cette  observation,  que  vous  avez  sans  doute 
tous  faite  avant  moi,  me  défend  d'être  prolixe;  et 
je  le  serai  d'autant  moins.  Messieurs,  que  je  re- 
garde votre  opinion  comme  déjà  formée,  et  votre 
assentiment  à  la  loi  proposée  comme  indubitable. 
Je  me  bornerai  donc  à  répondre  à  quelques  objec- 
tions que  j'ai  été  à  portée  de  recueillir,  et  à  poser 
quelques  principes  qui  vous  paraîtront  peut-être 
ne  pas  entièrement  manquer  de  justesse. 

Messieurs,  Tutilité,  la  nécessité  même  d'une 
amnistie  après  de  grands  troubles  a  été  unanime- 
ment admise.  Il  n'y  a  eu  disparité  d'opinions  que 
sur  la  mesure  à  y  donneft-.  ou  (ce  aui  revient  au 
même)  sur  les  exceptions  a  y  faire.  Ces  exceptions 
doivent  être  peu  nombreuses  si  l'on  veut  que 
l'amnistie  soit  utile. 

Cependant,  plusieurs  très-bons  esprits  ne  m'ont 
pas  paru  pénétrés  d'une  vérité  qui  me  semble  in- 
contestable :  c'est  qu'en  fait  d'amnistie,  les  plus 
complètes  sont  les  meilleures.  Il  est  aisé  de  le  dé- 
monUrer. 

A  la  suite  des  discordes  civiles,  le  parti  vaincu, 
même  après  qu'il  est  désarmé,  se  tient  encore 
longtemps  sur  la  défensive.  Il  est  sur  ses  gardes 
parce  qu'il  craint:  il  craint  parce  qu'il  a  offensé, 
et  toute  crainte  place  celui  qui  l'éprouve  dans  un 
état  qu'on  peut  appeler  l'hostilité.  C'est  quelque- 
fois pour  sortir  de  cette  situation  pénible  que 
Ton  conspire,  nue  Ton  complote  sourdement,  que 
l'on  éclate  enfin,  et  qu'on  redevient  redoutable 
après  avoir  cessé  de  Vètre.  Aussi,  n'est-ce  qu'a- 
près avoir  reçu  du  gouvernement  des  gages  de 
sûreté,  c'est-à-dire  de  pardon,  que  ce  parti  peut 
cesser  d'en  être  Tennemi  secret.  Ce  n'est  qu'alors 
et  seulement  qu'adors  qu'il  peut  se  rapprocher 
sincèrement  du  parti  vainqueur,  et  s'incorporer 
insensiblement  avec  lui. 

Toute  amnistie,  Messieurs,  doit  donc  ayolr 
essentiellement  pour  but,  non  pas  tant,  comme  on 
Ta  si  souvent  dit,  de  calmer  les  passions,  de  dé- 
sarmer les  haines,  de  rapprocher  les  cœurs 
(toutes  ces  choses  sont  du  domaine  du  temps,  et 
sont  amenées  par  lui  à  l'aide  d'un  bon  gouverne- 
ment); non  pas  tant  d'arrêter  les  vengeances  (c'est  à 
de  bonnes  lois  administrées  avec  impartialité  et 
vigueur  que  ce  soin  doit  être  con&é),  mais  de  faire 
qu'à  l'instant  même  où  cette  loi  est  promulguée, 


ceux  qui  jusque-là  avaient  plus  ou  moins 
)uru  à  troubler  l'ordre  public,  cessent  dy 


tous 

concouru 

trouver  leur  intérêt. 

Il  est  donc  évident  que  plus  une  amnistie  est 
complète,  plus  elle  doit  ramener  de  cœurs  au 
gouvernement;  il  est  donc  évident  que  toute 
amnistie,  qui,  au  premier  coup-d'œil,  ne  parait 
favoriser  que  les  méchants,  tourne  cependant 
surtout  à  l'avantage  des  bons. 

Mais,  Messieurs  (et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner), 
l'avantage  que  les  bons  en  retirent  n'est  pas  d'a- 
bord aperçu  par  eux,  ne  l'est  du  moins  pas  par 
tous.  Les  maux  que  l'Etat,  les  maux  qu'eux- 
mêmes  ont  soufferts  par  les  méchants  sont  encore 
trop  présents,  trop  cuisants,  pour  que  le  pardon 
puisse  sitôt  trouver  place  dans  leurs  cœurs.  Si 
c'était  à  eux  qu'il  appartint  de  prononcer  des 
amnisties,  elles  seraient  toujours  tardives  et  tou- 
jours incomplètes.  Et  ceci,  iNlessieurs,  est  une  des 
raisons  sans  doute  qui  ont  déterminé  les  publi- 
cistes  de  tous  les  pays  à  faire  du  droit  d'amnistie 
une  des  plus  belles  prérogatives  du  souverain. 

Le  souverain  seul,  Messieurs,  est  placé  à  une 
hauteur  qui, si  elle  ne  le  rend  pas  impassible  comme 
homme,  lui  donne  cependant  et  l'habitude  et  la 
force  de  se  dépouiller,  pour  ainsi  dire,  de  lui- 
même,  et  de  ne  chercher  sou  intérêt  propre  que 
dans  l'intérêt  de  tous.  Ainsi.  Messieurs,  à  Cam- 
brai le  28  juin,  à  Paris  le  24  juillet,  à  Paris  encore 
en  ce  moment,  c'est  l'intérêt  de  tous  qui  a  com- 
mandé au  Roi  ces  promesses  d'amnistie,  ces 
exceptions  d'amnistie,  et  enfin  cette  loi  d'amnistie 
qu'il  vous  invite  aujourd'hui  à  consentir  avec  lui, 
quoique  une  amnistie  ne  soit  pas  une  loi,  et  quoi- 
que votre  consentement  n  y  soit  pas  néces- 
saire. 

El,  en  effetj  qu'est-ce  qu'une  amnistie  ?  On  en- 
tend d'ordinaire  par  amnistie  un  pardon  général. 
Je  crois  que  l'on  se  trompe,  Messieurs.  La  grâce 
accordée  à  un  criminel  est  un  pardon  ;  le  Roi  lui 
fait  doTiy  c'est-à-dire  remise  de  la  peine  qu'il  avait 
encourue  ;  mais  l'amnistie  (à  en  juger  du  moins 
par  l'étymologie  grecque  de  ce  mot)  est  une  pro- 
messe, une  assurance  d'oubli.  Amnistier^  c'est  dé- 
clarer que  l'on  ne  se  souviendra  point  ;  renoncer 
à  se  souvenir,  c'est  renoncer  à  poursuivre.  Et 
comme  c'est  le  Roi  seul  qui  poursuit  les  crimes 
publics,  par  l'organe  de  ^es  procureurs  généraux 
et  de  leurs  substituts,  lui  seul  évidemment  a 
droit  de  leur  interdire  toute  poursuite;  lui  seul, 
par  conséquent,  a  droit  d'accorder,  étendre  ou 
restreindre  l'amnistie.  Aussi,  Messieurs,  ce  pri- 
vilège inhérent  à  sa  couronne  ne  m'a-t-il  paru 
lui  être  formellement  contesté  par  personne. 

Cependant,  Messieurs,  j'ai  quelquefois  entendu 
demander  pourquoi  le  projet  de  loi,  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment  avait  été  présenté 
aux  Chambres,  s'il  était  vrai  qu'une  simple  ordon- 
nance du  Roi  eût  paru  suffisante  à  ses  ministresT 

La  réponse  me  |3araît  facile. 

C'est  que  le  prc^et  de  loi  était  complexe  ;  c'est 
qu'il  contenait  trois  dispositions,  analogues  par 
leur  objet,  mais  diverses  par  leur  nature.  Je  crois 
que  toute  difficulté  aurait  cessé,  si  les  ministres 
eussent  divisé  leur  projet  et  l'eussent  présenté 
sous  trois  formes  dirférentes  ;  mais  alors  la  me- 
sure qu'ils  avaient  en  vue  n'aurait  pas  eu  d'en- 
semble, et  l'ensemble  lui  était  nécessaire. 

La  première  de  ces  dispositions.  Messieurs,  est 
une  amnistie  avec  des  exceptions.  11  est  certain, 
je  regarde  comme  démontré,  que  l'amnistie  elle- 
même  et  toutes  les  exceptions  que  Sa  Majesté  au- 
rait voulu  y  apporter,  auraient  pu  léjralement 
être  la  matière  d'une  ordonnance  du  Roi,  qui 
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eatre  le  cœur  et  la  raison,  entre  Topinion  el  le 
sentiment. 

Je  l'ai  vue,  Messieurs,  cette  séance  mémorable 
où  une  foule  de  membres,  qui  y  étaient  arrivés 
avec  la  ferme  résolution  de  surmonter  leur  propre 
répugnance  pour  mieux  respecter  celle  du  Koi, 
n'ont  jamais  pu  tenir  l'engagement  qu'ils  en 
avaient  pris  avec  eux-mêmes.  Ils  n'ont  jamais  pu 
résister  a  un  élan  devenu  unanime,  et  ils  se  sont 
levés,  quasi  vir  unus^  comme  un  seul  homme, 
pour  consacrer  l'expulsion  éternelle  de  tous  ces 
monstres,  que  le  sol  français  portait  à  regret  de- 
puis 23  années. 

Le  Roi  lui-même,  nous  le  voyons,  Messieurs,  le 
Roi  a  été  entraîné;  et  quand  il  a  vu  la  France  en- 
tière respectueusement  conjurée  pour  faire  vio- 
lence à  son  cœur,  il  a,  pour  un  moment,  détourné 
les  yeux  du  testament  de  son  auguste  frère,  et  il 
a  daigné  mettre  lui-même  à  sa  clémence  des 
bornes  que  nul  n'aurait  pu  lui  prescrire. 

Ainsi,  Messieurs,  a  été  donnée  à  la  France  et  au 
monde  cette  grande  leçon  qui  consacre,  plus  en- 
core que  la  Charte  elle-même,  l'inviolabihté  de  la 
Î personne  sacrée  du  Roi  I  Ainsi  ont  été  justiGées 
es  voies  de  la  Providence  à  Tégard  des  régicides  ; 
et  ceux-ci,  à  leur  tour,  ont  enfin  connu  la  terreur! 

Et  comment  jusque-là  la  terreur  aurait-elle  pu 
approcher  d'eux  ?  Leur  nombre  et  celui  de  leurs 
complices  semblaient  faire  leur  sûreté.  Vingt-trois 
années  s'étaient  écoulées;  trois  gouvernements 
divers  s'étaient  succédé;  aucun  n avait  osé  leur 
demander  raison  du  sang  de  Louis  XVI.  Sous  le 
Directoire,  sous  le  Consulat,  sous  Buonaparte,  ils 
avaient  marché  tête  levée,  fiien  plus,  Messieurs, 
le  Roi,  le  Roi  lui-même,  rendu,  après  un  si  long 
terme,  au  vœu  de  ses  peuples,  avait  (  pour  me 
servir  de  l'expression  que  vient  d'employer  son 
ministre  )  étendu  la  maiu  qu'il  va  enfin  leur  re- 
tirer. Us  se  croyaient  sauvés  ;  ils  ne  se  doutaient 
pas  que  la  justice  divine  pût  encore  les  atteindre  : 
mais  la  justice  divine,  mais  la  justice  nationale 
n'étaient  pas  encore  satisfaites. 

Dieu  a  voulu,  Messieurs,  que  l'instrument  de 
sa  colère,  que  le  fléau  du  siècle  reparût  sur  notre 
terre  désolée;  il  a  voulu  qu'une  foule  de  régi- 
cides, à  peine  amnistiés,  s'empressassent  de  fouler 
aux  pieas  la  clémence  royale,  qu'ils  n'avaient  su 
ni  mériter  ni  comprendre;  et  que,  le  parjure  en- 
core dans  la  bouche,  ils  vissent  crouler  l'idole 
à  laquelle  ils  venaient  d'offrir  leur  coupable  en- 
cens. Enfin,  il  a  voulu  que  le  frère  auguste  de 
leur  auguste  victime  rentrât  de  nouveau  dans 
tous  ses  droits,  et  que^pour  la  première  et  la  der- 
nière fois,  le  pardon  au  meilleur  des  Rois  ne  fût 
pas  ratifié  par  le  meilleur  des  peuples!!  I  Accou- 
rez, peuples  et  nations;  accourez,  et  à  l'aspect  de 
ces  vieux  régicides  que  la  France  entière  revomit 
aujourd'hui  de  son  sein,écriez-vous  avec  le  poète  : 

n  est  donc  des  forfaits 
ttae  le  courroux  des  dieux  ne  pardonne   jamais  I 

Pour  nous,  Messieurs,  que  nous  reste-t-il  à  faire, 
sinon  de  seconder  de  tous  nos  efforts,  de  secon- 
der avec  empressement,  avec  reconnaissance,  les 
Tues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  et  de  donner 
sans  hésiter  notre  assentiment  à  une  loi  qui  fera 
époque  dans  l'histoire  de  notre  beau  et  malheu- 
reux pays;  loi  qui  marquera  définitivement  le 
passage  du  trounle  à  la  tranquillité  intérieure; 
loi  qui  dissipera  les  craintes,  qui  désarmera  les 
yengeances,  qui  opérera  d'heureuses  conversions 
politiques,  et  qui,  suivant  la  belle  et  juste  expres- 
sion oc  Montesquieu,  fera  rentrer  la  France  dans 


ce  train  ordinaire  du  gouvernement,  où  les  lois 
prote'gent  tout  et  ne  s^armeiit  contre  personne. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Je  demande  en  outre  que  M.  le  président  soit 
chargé  de  porter  au  Roi  les  très-humbles  remer- 
ctments  de  la  Chambre  des  pairs,  pour  la  bonté 
toute  gratuite  que  Sa  Majesté  a  eue  de  les  asso- 
cier à  cet  acte  ae  clémence  purement  royale. 

M.  le  fine  de  la  Force.  Messieurs,  la  loi  de 
l'ammistie  qui  vient  de  vous  être  apportée  est  le 
fruit  de  lasagesse  du  meilleur  des  Rois  ;  cette  loi, 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés,  a  reçu 
un  complément,  j'ose  le  dire  nécessaire,  et  devrait 
être  plutôt  sanctionnée  par  un  mouvement  d'en- 
thousiasme que  soumise  au  froids  calculs  de  la 
raison. 

Les  nombreux  amendements  proposés  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  étaient 
presque  tous  basés  sur  les  principes  immuables 
de  celte  Justice  tievant  laquelle  tous  les  hommes 
doivent  fléchir,  mais  le  Roi  a  voulu  tout  pardon- 
ner. En  imitant  son  noble  exemple,  en  nous  asso- 
ciant à  cette  abnégation  du  sentiment  de  la  ven- 
f^eance,  il  est  un  forfait  que  nous  ne  pouvons 
aisser  impuni  ;  ce  crime  aifreux  souille  une  page 
déshonorée  de  notre  histoire  ;  que  les  auteurs 
d'un  pareil  attentat  disparaissent  du  sol  où  s'est 
accompli  cet  horrible  meurtre  ;  qu'ils  aillent  por- 
ter au  loin  leurs  pas  sacrilèges,  et  si  le  fer  des  lois 
les  épargne.que  leurs  regards  du  moins  n'attristent 
plus  les  Délies  contrées  de  notre  vieille  France. 

S'il  en  est  quelques-uns  qui,  ayant  écouté  la 
voix  du  repentir,  ont  recueilli  les  fruits  des  der- 
nières volontés  de  Louis  XYl,  Louis  le  Désiré,  or- 
gane de  la  pieuse  indulgence  du  Roi  son  frère,  leur 
a  pardonné  \  si  leurs  cœurs  ont  ressenti  ce  bienfait 
inespéré  ;  si  dans  les  trop  fameux  Cent-Jours  ils 
sont  restés  dans  une  obscurité  salutaire ,  que  ceux- 
là,  dis-je,  profitent  de  Tamnistie  que  le  Roi  leur  ac- 
corde, qu  ils  restent  dans  le  pays  qui  les  vit  naî- 
tre, et  que  la  vue  de  leurs  remords  serve  de  leçon 
aux  insensés  qui  ne  seraient  pas  détrompés  sur 
l'inévitable  effet  des  déchirements  révolution- 
naires. 

Mais,  Messieurs,  quel  châtiment  n'ont  pas  mérité 
ces  régicides  qui,  profitant  du  retour  du  fléau  des 
nations,  après  avoir  conduit  à  l'échafaud  le  meil- 
leur des  princes,  ont  voulu  déchirer  de  nouveau 
le  sein  de  leur  patrie  1  De  toutes  narts  j'entends 
s'élever  contre  eux  le  cri  de  la  conaamuation,  les 
mots  de  justice  et  de  mort  se  propager  de 
bouche  en  bouche  :  non.  Messieurs,  la  fin  ne  leur 
vie  terminerait  leurs  angoisses  mortelles,  qui, 
semblables  au  vautour  de  Proroéthée,  leur  font 
éprouver  un  supplice  toujours  renaissant. 

Qu'ils  aillent  loin  de  nous  traîner  leur  désas- 
treuse existence,  qu'ils  emportent  leurs  richesses 
acquises  par  de  nombreux  forfaits,  que  le  trésor 
royal  ne  soit  pas  souillé  par  leur  or,  qui,  sem*- 
blable  à  celui  que  reçut  le  treizième  apôtre,  a  été 
pour  eux  le  prix  du  sang. 

Faut-il,  Messieurs  que  je  retrace  ici  l'effrayant 
tableau  des  suites  auxquelles  leur  séjour  parmi 
nous  pourrait  nous  exposer,  sans  parler  des  dan- 
gers qu'entraîne  l'impunité?  Ne  voyez- vous  pas 
chaque  repaire  habité  par  ces  monstres  se  trans- 
former en  citadelle  où  flotterait  toujours  l'étendard 
delà  rébellion  ?  Ne  verriez-vous  pas  se  ranger  au- 
tour d'eux  ces  hommes  qui,  n'avant  rien  à  perdre, 
ne  désirent  que  troubles  et  confusion  ?  — Sûrs  de 
trouver  secours,  asile  et  protection  parmi  les 
ennemis  de  la  légitimité,  de  l'ordre  et  du  repos 
de  la  France,  ils  tenteraient  sans  doute  de  nous 
replonger  dans  les  horreurs  de  Tanarchie,  dont 
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Sa  Majesté  a  réponda  k  M.  le  président  :  «  Je 
«  sais  que  je  pouvais  faire  le  bien  seul  ;  mais  j'ai 
«  voulu  y  associer  les  Chambres,  afin  qu*un  acte 
€  de  réconciliation  générale  ne  fût  pas  seulement 
tf  un  acte  royal,  mais  un  acte  national.  ^ 

L'Assemblée  arrête  que  le  compte  rendu  par 
M.  le  président  sera  inséré  au  procès-yerbal  de 
ce  jour. 

Il  est  fait  lecture  du  message  de  la  Chambre 
des  députés,  en  date  du  U  de  ce  mois,  et  con- 
tenant envoi  d'une  résolution  du  même  jour  par 
laquelle  cette  Chambre^  en  adoptant  le  nouvel  ar- 
ticle ajouté,  par  la  Chambre  des  pairs,  à  la  réso^ 
lution  concernant  le  deuil  général  du  21  janvier, 
ajoute  elle-même  à  cet  article  une  disposition  qui 
a  pour  objet  de  faire  élever  un  monument  na- 
tional à  la  mémoire  de  M,  le  duc  d'Enghien. 

M.  le  Président,  après  cette  lecture,  ordonne, 
aux  termes  du  règlement,  l'impression  et  la  dis- 
tribution, tant  du  message  que  de  la  résolution 
transmise  par  la  Chambre  des  députés 

Un  pair  en  demande  le  renvoi  aux  bureaux  :  il 
saisit  cette  occasion  de  réclamer,  au  nom  des 

Srincipes,  contre  la  facilité  avec  laquelle,  dans  la 
ernière  séance,  la  Chambre  s'est  écartée  des  for- 
mes prescrites  par  son  règlement,  et  qui  exige 
que  tout  projet  de  loi,  toute  proposition  soient 
examinés  dans  les  bureaux  avant  d'Atre  discutés 
en  assemblée  générale.  L'exemple  de  précipitation 
donné  par  la  Chambre  serait  sans  excuse,  s'il 
pouvait  se  répéter,  et  nuirait  à  la  considération 
dont  elle  doit  jouir,  en  détruisant  ce  caractère  de 
sagesse  et  de  maturité  empreint  dans  toutes  ses 
déUbérations.  L'opinant  ajoute  que,  dans  la  cir- 
constance présente,  le  renvoi  aux  bureaux  est 
d'autant  plus  nécessaire  que,  malgré  tout  l'intérêt 
dû  au  sort  d'un  jeune  prince  victime.de  la  plus 
noire  perfidie,  malgré  l'horreur  attachée  au  crime 
affreux  qui  en  prive  la  France,  il  est  difficile  d'a- 
percevoir entre  ce  crime  et  l'attentat  du  21  jan- 
vier, entre  l'époque  où  périt  le  duc  d'Engbien  et 
celle  où  succombèrent  les  victimes  royales,  une 
liaison  qui  justifie  leur  rapprochement  dans  une 
disposition  législative. 

Un  autre  pair  observe  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, que  le  monument  volé  à  la  mémoire  des 
victimes  royales  est  un  monument  expiatoire, 

garce  que  l'Assemblée  qui  les  immola  n'eut  pas 
onte  d'imputer  à  la  nation  son  exécrable  forfait  ; 
mais  que  ce  motif  ne  peut  s'appliquer  à  M.  le  duc 
d'Bngbien,  dont  la  mort  fut  le  cnme  d*un  tyran 
qui  ne  prétendit  jamais  agir  au  nom  de  la  nation 
qu'il  opprimait. 

Un  troisième  opinant:^  sans  contester  l'utilité  des 
règles  établies  ni  la  sagesse  du  conseil  qui  en 
recommandent  à  l'Assemblée  la  stricte  observa- 
tion, pense  néanmoins  que,  dans  Ja  délibération 
actuene,les  formes  qu'elle  suivra  dolventêtre  assez 
promptes  pour  lui  permettre  d'atteindre  le  but  de 
la  résolution.  C'est  à  juste  titre  que  cette  résolu- 
tion associe  des  victimes  qui  ne  doivent  pas  être 
séparées  I  On  a  demandé  ce  qu'elles  avaient  de 
commun.  N'est-ce  donc  pas  toujours  le  sang  des 
Bourbons  qu'on  a  versé  en  les  immolant?  Faut-il, 
pour  être  réunies,  qu'elles  aient  été  frappées  du 
môme  coup?  Mais  la  hache  impie  qui,  le  21  jan- 
vier, a  frappé  Louis  XYI.  n'est  pas  tombée  au  même 
instant  sur  la  Reine  et  Madame  Elisabeth.  La  na- 
tion peut-elle  refuser  un  monument  au  petit-fîls 
d'un  Déros  qui  fit  de  la  gloire  le  patrimoine  des 
Bourbons,  et  dont  le  nom  suffirait  à  l'ornement 
d'un  eiècie  et  à  l'illustration  d'un  peuple  ?  L'opi- 
nant demande  qu'on  délib^e  de  suite  sur  l'addi- 
tioa  proposée. 


M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  qui  ren- 
voie la  proposition  à  l'examen  des  bureaux. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cet  examen. 

A  deux  heures,  elle  est  reprise.  Lecture  faite 
de  la  résolution  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  la 
discussion  est  ouverte  sur  ses  dispositions. 

Un  membre  observe  qu'en  accueillant  l'addition 
proposée  par  la  Chambre  des  députés,  le  vœu  gé- 
néral des  bureaux  a  été  pour  que  cette  addition, 
détachée  de  l'article  4,  formât  dans  la  résoluiion 
un  article  séparé.  Il  ajoute  qu'il  a  été  proposé  par 
quelques  membres  de  voter  aussi  un  monument  à 
la  mémoire  d'une  autre  victime  de  la  barbarie  ré- 
volutionnaire, madame  la  princesse  de  LambaHle. 
L'opinant  présente  la  rédaction  de  deux  articles 
propres  à  remplir  ce  double  vœu. 

Un  autre  membre  pense  que,  dans  la  rédaction 
même  de  l'article  4,  il  eût  été  convenable  de  sé- 
parer Louis  XVI  de  la  reine  Marie-Antoinette  et 
de  Madame  Elisabeth.  On  pourrait  du  moins  sub- 
stituer dans  cet  article  au  mot  singulier,  un  mo- 
nument, le  mot  pluriel,  des  monuments,  ce  qui 
laisserait  au  Roi  une  entière  liberté. 

Plusieurs  membres,  en  appuyant  la  séparation 
proposée  de  l'amendement  relatif  à  M.  le  duc 
d'Engbien,  ne  pensent  pas  que  la  Chambre  puisse 
en  ce  moment  délibérer  sur  les  autres  proposi- 
tions. 

D'autres  appuient  au  contraire  le  nouvel  article 

E reposé  en  faveur  de  madame  la  princesse  de 
amballe. 

M.  le  Président  observe  que  cette  proposition 
ne  saurait  être  adoptée  par  forme  d'amendement 
à  une  résolution  sur  laquelle  la  Chambre  a  déjà 
épuisé  son  droit  par  les  amendements  originaires 
qu'elle  y  a  apportés.  Elle  n'a  dans  ce  moment  à 
délibérer  que  sur  l'addition  faite  par  la  Chambre 
des  députés  à  l'article  4.  Autrement,  et  si,  à  propos 
de  cette  addition,  il  était  permis  d'en  proposer 
d'autres,  la  Chambre  des  députés  pouvant,  a  son 
tour,  user  du  même  droit,  la  délibération  devien- 
drait interminable.  On  ne  peut  absolument  s'oc- 
cuper de  la  nouvelle  proposition,  qu'en  la  sou- 
mettant aux  formes  prescrites  par  le  règlement, 
et  en  faisant  de  son  objet  celui  d'une  résolution 
particulière. 

Cette  doctrine  est  développée  avec  force  par 
divers  membres,  qui  établissent  que  le  droit  n'a- 
mendement,  épuisé  par  la  Chambre,  sur  l'ensem- 
ble de  la  résolution,  ne  renaît  pour  elle  et  ne  peut 
être  exercé  en  ce  moment  que  sur  l'addition  faite 
par  la  Chambre  des  députés. 

Un  pair  déclare  tenir  d'un  de  ses  collègues,  an- 
cien ministre  du  Roi,  que  Sa  Majesté  était  dans 
l'intention  d'élever  à  Vmcennes  un  monument  en 
l'honneur  de  M.  le  duc  d'Engbien. 

Ce  fait  est  confirmé  à  la  Chambre  par  le  pair 
dont  on  invoque  le  témoignage. 

M«  le  Président  annonce  qu'il  est  à  sa  con- 
naissance qu'une  statue  devait  être  érigée  à  M.  le 
duc  d'Engbien  parmi  les  hommes  qui  ont  illustré 
la  France;  mais  que  Sa  Majesté,  lorsqu'il  a  eu 
l'honneur  de  Tentretenir  à  ce  sujet,  ne  lui  a  parlé 
d'aucun  autre  monument. 

Un  pair  observe  que,  quelles  que  soient  à  cet 
égard  les  intentions  de  Sa  Majesté,  rien  n'empêche 
la  Chambre  d'exprimer  son  vœu,  ainsi  que  1  a  fait 
la  Chambre  des  députés.  U  a  mérité  sans  doute 
d'être  honoré  par  son  Roi,  mais  n'a-t-il  pas  aussi 
des  droits  à  un  hommage  national,  ce  dernier  re- 
jeton d*une  branche  héroïque  dont  il  s'était  déjà 
montré  si  digne?  Que  cet  hommage  adoucisse, 
s'il  se  peut,  sa  douleur  paternelle,  et  que  les  vieux 
jours  du  plus  ancien  et  du  plus  illustre  soldat  de 
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guénson  plus  industrieusement  recherchés,  il 
a  été  re'^oanu  et  posé  en  principe  que,  pour 
touf;  les  Etats,  il  est  des  cnses  extraordinaires 
0  1  la  violeuce  des  maux  ne  peut  céder  qu*à  celle 
des  reaaèdes.Ilaété  reconnu  que,  dans  les  gou- 
yernements  les  plus  libres,  le  ressort  d'un  pou- 
voir transcendant^  absolu,  ne  craignons  pas  de  ré- 
péter filackstone,  le  ressort  d*un  pouvoir  despoti- 
que^ supérieur  aux  choses  comme  aux  personnes^ 
doit  se  cacher  quelque  part,  pour  y  dormir  dans 
une  iuaction  profonde,  tant  que  la  société  est 
dans  son  état  naturel,  mais  pour  être  prêt  à  la 
secourir  et  à  la  sauver,  s'il  vient  un  de  ces  mo- 
ments, aussi  rares  que  terribles,  où  elle  ne 
puisse  être  secourue  ni  sauvée  que  par  lui. 
«  Mais  moins  il  est  possible  d'échapper  à  cette 
extrémité  quand  son  heure  est  venue,  plus  il 
est  nécessaire  d'empêcher  qu'on  ne  puisse,  ou 
la  prétexter  sans  cause,  ou  s'abandonner  à  son 
action  sans  contrôle.  Aussi,  à  côté  du  premier 
principe  que  nous  venons  de  rappeler,  en  est- 
il  un  second  qui  n'a  pa  été  moins  positivement 
reconnu,  c'est  que,  dans  cette  extrémité-là 
même,  l'arbitraire  peut  encore,  et  par  consé- 
quent doit  se  revêtir  d'un  genre  de  légalité  qui 
commande  le  respect  en  même  temps  que  la 
soumission,  et  qu'ainsi,  pour  se  mettre  au-des- 
sus de  toutes  les  lois,  ce  n'est  |)as  trop,  c'est  à 
Çeine  assez  du  pouvoir  législatif  tout  entier, 
[os  voisins  ont  dit  :  La  touie-ffuissance  du  par^ 
lement  ;  et  l'individu  ou  le  parti  qui  menaçaient 
l'Etat,  ou  que  la  loi  commune  n'aurait  pas  eu 
le  temps  ^arrêter  avant  la  consommation  du 
complot,  ils  Tout  frappé  de  ce  terrible  attainder^ 
dont  frémissent  tellement  ceux-là  même  qui  le 
lancent,  qu'à  chaque  exemple  qu'ils  en  ont 
donné  dans  le  cours  de  plusieurs  siècles,  ils  ont 
toujours  défendu,  par  une  clause  formelle,  quHl 
pût  tirer  à  conséquence  pour  Vavenir,  Nous  ve- 
nons de  dire,  nous  :  La  toute-puissance  du  Roi 
unie  aux  deux  Chambres;  et  un  caractère  parti- 
culier signalera  du  moins  le  premier  et,  j'espère, 
le  dernier  usage  fait  en  France  de  ce  pouvoir 
transcendant  et  absolu-  c'est  qu'une  emnreinte, 
non-seulement  de  justice,  mais  de  clémence, 
s'est  fait  encore  sentir  au  milieu  même  d'une 
des  dispositions  rigoureuses  de  la  nouvelle  loi. 
La  liste  du  24  juillet  est  restée  abandonnée  à  la 
volonté  du  Roi.  Le  Roi  peut  abréger  l'exil  tem- 
poraire de  ceux  qui  lui  paraîtront  ne  devoir 
être  soumis  qu'à  une  épreuve.  Le  Roi  peut  ef- 
facer de  la  liste  les  noms  qu'il  ne  croira  pas 
devoir  y  maintenir,  et  que  l'opinion  publique 
peut-être  a  été  surprise  d'y  rencontrer.  Le 
cœur  du  Roi  avait  besoin  de  conserver  cette  li- 
berté, et  la  conscience  de  ses  Chambres  avait 
besoin  de  la  lui  reconnaître. 
«  Concluons,  Messieurs. 
«  Deux  parties  bien  distinctes  figurent  dans  la 
loi  extraordinaire  que  nous  avons  votée  le  9  de 
ce  mois  : 

c  Acte  d'amnistie,  qui  appartenait  au  Roi,  sans 
«  dépendance  et  sans  partage. 

c  Acte  de  rigueur,  qui  ne  pouvait  émaner  que 
9  de  la  réunion  du  Roi  et  des  deux  Chambres. 

«  En  remerciant  explicitement  le  Roi  de  la 
c  bonté  gratuite  qu'il  nous  a  témoignée,  lorsqu'il 
t  a  daigné  nous  associer  à  Tacte  de  sa  clémence, 
c  nous  l'avons  implicitement  remercié  du  scru- 
«  pule  vertueux  avec  lequel  il  a  reconnu  et  jugé 
a  qu'aux  trois  portions  intégrantes  du  pouvoir 
«  législatif  réunies  appartenait  exclusivement  le 
•  droit  de  frapper  le  coup  d'Etat,donl  cette  réu- 
«  oioQ  a  régularisé  le  principe. 


«  C'est  dans  ce  sens,  je  n'en  doute  pas,  que 
a  M.  le  marquis  de  Bonnay  a  entendu  sa  rédac- 
«  tion  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  a  été  adoptée 
c  par  les  pairs.  Je  ne  présumerai  point  de  provo- 
«  quer  une  délibération  de  la  Chambre;  mais 
9  rexplication  dans  laquelle  je  viens  d'entrer, 
«  mais  quelques  mots  d'éclaircissements  que  je 
<K  puis  peut-être  espérer  de  l'auteur  de  la  motion, 
a  pénétreront,  comme  elle,  au  delà  de  ces  murs, 
«  et  ne  laisseront  plus  lieu  à  aucune  des  méprises 
«  qu'il  est,  je  crois,  convenable  de  faire  cesser.  » 

M.  le  CiiJinceller  a  dit  en  substance  que  la 
réponse  faite  par  le  Roi  aux  remerciements  de  la 


la  Chambre  lecture  de  cette  réponse. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  a  observé  que  ces 
inquiétudes  auraient  été  prévenues  dès  le  pre- 
mier jour,  si,  dans  la  séance  du  9,  le  temps  lui 
eût  permis  de  développer  les  motifs  de  sa  motion, 
et  il  en  adonné  un  aperçu  aussi  clair  que  concis. 

Organisation  des  bureaux  de  la  Chambre  des 

pairs. 

Par  le  résultat  des  élections  faites  dans  chaque 
bureau,  les  six  bureaux  se  trouvent  organisés  de 
la  manière  suivante  : 

Premier  bureau.  Président,  M.  le  comte  de  Bar- 
thélemi;  vice-président,  M.  le  comte  de  Glermonl- 
Gallerande;  secrétaire,  M.  le  marquis  de  Rougé; 
vice-secrétaire,  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand. 

Deuxième  bureau.  Président,  M.  le  comte  de  Ma- 
leville;  vice-président,  M.  le  duc  d'Uzès;  secré- 
taire, M.  le  comte  de  Nicolai  ;  vice-secrétaire,  M.  le 
comte  de  Latour-Dupin-Gouvernet. 

Troisième  bureau.  Président,  M.  l'évoque  de 
Chàlons;  vice-président,  le  duc  de  La  Vauguyon  ; 
secrétaire,  M.Lepelletier-Rosambo*,  vice-secrétaire, 
M.  le  comte  de  Melun. 

Quatrième  bureau.  Président,  M.  le  duc  de 
Saint- Aignan  ;  vice-président,  M.  le  duc  de  Dou- 
deauville;  secrétaire,  M.  Emmanuel  Dambray; 
vice-secrétaire,  M.  le  duc  de  Brissac. 

Cinquième  bureau.  Président,  Mgr  le  duc  d'An- 
goulême  ;  vice-président,  M.  le  duc  de  Damas- 
Grux  ;  secrétaire,  M.  le  marquis  de  Frondeville  ; 
vice-secrétaire,  M.  le  marquis  de  La  Guiche. 

Sixième  bureau.  Président,  Monsieur;  vice-pré- 
sident, M.  le  marquis  d'Avaray  ;  secrétaire,  M.  le 
marquis  de  Gontaut-Biron  ;  vice-secrétaire,  M.  le 
comte  de  Choiseul. 

Nomination  du  comité  des  pétitions. 

Les  membres  nommés  pour  former  ce  comité, 
sont  : 

Pour  le  premier  bureau,  M.  le  comte  de  Fon- 
tanes  ; 

Pour  le  deuxième,  M.  le  duc  de  La  Force; 

Pour  le  troisième,  M.  le  vicomte  de  Montmo- 
rency; 

Pour  le  quatrième,  M.  le  baron  Boissel  de  Mon- 
ville  ; 

Pour  le  cinquième,  M.  le  duc  de  Duras  ; 
'    Pour  le  sixième,  M.  le  comte  Cornet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  {^janvier  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  il  janvier 
est  lu  et  adopté. 
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jusqu'à  ces  vénérables  pasteurs  de  nos  campa- 

fnes:  et  ici  l'étobnement,  les  regrets  doivent  re- 
oubirr.  Rappelez-vous,  Messieurs,  la  vie  de  la 
plu, lart  d'entre  eux,  lorsque  Taisance  les  laissait 
libres  d'exercer  leurs  fonctions  avec  tout  le  zèle 
de  la  charité  et  du  désintéressement,  et  vous 
n'hésiterez  pas  à  leur  désirer  cette  ancienne  et 
nécessaire  indépendance;  vous  sentirez  que  le 
clergé  doit  être  dans  l'aisance,  et  pour  cela  pro- 
priétaire. Il  n'y  a  pas  d'aisance  assurée  sans  pro- 
priété. 

Ces  curés,  au  milieu  d'un  peuple  simple,  sou- 
vent les  seuls  instruits,  étaient  les  seuls  institu- 
teurs de  la  jeunesse,  les  seuls  en  état  de  donner 
un  conseil  utile  aux  familles  comme  aux  parti- 
culiers, et  de  répandre  dans  les  campagnes  quel- 
que instruction,  quelques  connaissances  ;  et  elles 
étaient  gratuites.  Entourés  de  gens  la  plupart 
pauvres ,  ils  allaient  encourager  le  faible,  et 
reprendre  le  vicieux  (c'est  un  de  leurs  premiers 
devoirs).  Mais  quand,  jadis,  ils  étaient  en  état  de 
porter  quelques  secours  temporels,  le  faible  était 
doublement  soutenu;  le  vicieux,  en  recevant  le 
bienfait,  était  forcé  aussi  de  recevoir  le  reproche.  Ils 
visitaient  l'homme  affligé,  le  malade  :  combien  les 
consolations  qu'ils  leur  portaient  étaient  douces  ! 
comme  elles  devenaient  efficaces,  quand  elles 
étaient  accompagnéesde  consolations  temporelles! 
Moyen  certain  de  persuader  le  pauvre,  de  le  dis- 
traire de  sa  peine,  de  diminuer  ses  souffrances  1 
11  était  rassuré  sur  les  besoins  du  moment,  l'es- 
pérance voilait  à  ses  yeux  le  mal  et  les  besoins 
du  lendemain.  Celui  qui  venait  de  soulager  les 
maux  présentsavait  obtenu  la  confîance,  et  il  per- 
suadait quand  il  promettifit  la  fin  des  maux  et  la 
future  recompense  du  courage  à  les  souffrir.  La 
sienne  était  tout  entière  dans  les  bénédictions 
qu'il  emportait. 

Messieurs,  cette  peinture  n'est  pas  idéale;  tous, 
nous  avons  vu  cet  effet  heureux  de  l'aisance  dans 
les  curés,  et  d'une  aisance  modique.  Quelques 
propriétés  dans  leurs  mains  réaliseraient  de  nou- 
veau ce  bonheur  dans  nos  campagnes. 

Combien  leur  sort  est  différent  aujourd'hui  !  Ils 
n'ont  pas  le  nécessaire  assuré.  Le  malheureux 
qu'ils  vont  visiter,  qui  manque  de  tout,  qui  souf- 
fre et  privations  et  douleurs,  qui  en  est  tout 
préoccupé,  qui  y  est  livré  tout  entier,  comment 
goûterait-il  les  consolations  spirituelles,  utiles 
sans  doute,  mais  dont  il  sent  moins  le  besoin  et 
le  prix  !  C'est  le  besoin  physique  qui  le  tourmente, 
et  son  pasteur  ne  peut  le  soulager  !  Le  conseil  est 
à  peine  écouté;  la  réprimande  parait  dure,  et  elle 
est  mal  reçue  :  accompagnée  de  quelque  don, 
elle  eût  été  si  utile  !  Le  curé  le  voit,  et  il  se  retire 
plus  affligé  de  l'impuissance  de  son  zèle  que  de 
ses  propres  privations;  et  si  son  devoir  le  retient 
près  du  pauvre  dont  la  fin  approche,  combien  son 
cœur  souffre  de  l'entendre  demander  quelque 
soulagement,  et  de  ne  pouvoir  le  lui  apporter  !  de 
voir  une  faoulle  entière  pleurer  sa  misère  impuis- 
sante, et  de  n'avoir  que  des  pleurs  à  partager  avec 
elle  !  Et  quand  cette  famille,  privée  par  la  mort 
de  son  seul  soutien,  éprouve  le  besoin  d'un  con- 
solateur, faudra-t-il  qu'au  lieu  de  donner  des 
consolations^  il  lui  demande  son  dernier  écu  pour 
prix  du  dernier  service  rendu  au  maiheureux 
père  ?  Triste  ressource,  qui  cesse  d'en  être  une 
pour  le  pasteur  sensible  !  ressource  qui,  dans  son 
origine,  était  à  peu  i)rés  insignifiante  par  sa  mo- 
dicité, et  que  le  besoin  des  curés  a  transformé  en 
un  revenu  indispensable! 

Messieurs,  voilà  Teffet  du  manque  d'aisance 
dans  les  curés  de  campagne.  Voila  la  peinture 


trop  vraie  de  ce  qui  existe  partout  aujourd'hui. 
Le  curé  voit  ses  paroissiens  craindre  son  appro* 
che,  s'éloigner  de  lui,  parce  qu'ils  lui  doivent  une 
somme  modique  ;  ces  malheureux  habitants,  gui 
sentent  surtout  leur  pauvreté,  voient  avec  moins 
de  regret  leur  commune  abandonnée  de  son  pas- 
teur ;  mais  en  s'éloignant  du  ministre  on  s'éloigne 
de  la  religion,  et  la  religion  finit  par  s'éteindre. 

Les  impies  l'avaient  nien  jugé,  quand  ils  dé- 
pouillaient les  curés.  Relevons  la  religion  dans 
les  campagnes,  en  les  rendant  propriétaires.  Un 
des  moyens  les  plus  simples  est  (l'autoriser  les 
libéralités  ;  leurs  besoins  connus  de  tous  stimu- 
leront le  zèle,  et  malgré  les  difficultés  que 
les  lois  actuelles  présentent,  déjà  Ton  emploie  la 
voie  des  fidéicommis  :  voie  immorale,  en  ce 
qu'elle  tente  la  cupidité  ;  peu  sûre,  et  par  là  moins 
employée  ;  momentanée,  et  nous  devons  travailler 
pour  ravenir;  enfin,  moyen  illégal,  en  fraude  de 
la  loi,  et  gui  pour  cela  seul  doit  être  réprouvé 
par  le  législateur;  mais  c'est  un  motif  pour  nous 
d'espérer  que  les  libéralités^  encouragées  et  pro- 
tégées par  le  gouvernement,  fourniront  au  clergé 
des  ressources  considérables. 

Il  est  un  sente  d'établissement  d'une  nécessité 
indispensable  pour  soutenir  la  religion,  et  gui  ré- 
clame lesplus  pressants  secours  :  je  veux  parler  des 
séminaires.  Vous  n'ignorez  pas  que  le  nombre  des 
prêtres  diminue  chaque  année  dans  une  progres- 
sion effrayante.  Déjà  beaucoup  de  paroisses  sont 
sans  pasteurs.  Si  l'on  n'y  pourvoit  sans  délai, 
bientôt  le  mal  sera  extrême.  Depuis  que  le  clergé 
est  dépouillé,  les  parents  savent  que  le  sort  futur 
de  leurs  enfants  serait  incertain  dans  cet  état;  ils 
n'osent  les  y  destiner;  les  étiides  préliminaires  sont 
très-longues.  Si  les  séminaires  étaient  dotés,  du 
moins  en  partic,les  parents  seraient  moins  effrayés 
des  dépenses  d'une  longue  éducation  .Ces  réflexions 
feront,  je  le  désire,  impression  sur  votre  esprit,  et 
vous  feront  sentir  la  nécessité  d'assurer  aux  sé- 
minaires des  ressources  solides.  Le  dernier  gou- 
vernement, en  établissant  quelques  bourses,  n'a- 
vait pris  que  des  demi-mesures,  qui  tendaient  à 
mettre  la  religion  sous  sa  main  ;  et  vous.  Mes- 
sieurs, vous  désirez  réellement  sauver  la  religion, 
et  la  rendre  indépendante. 

11  faut  aussi  des  temples;  il  faut  au  culte  une 
certaine  pompe  :  l'homme  ne  peut  être  isolé  de  ce 
qui  frappe  les  sens.  Si  Dieu  demande  de  nous, 
avant  tout,  l'adoration  en  esprit  et  la  soumission 
du  cœur,  nous  lui  devons  aussi  le  culte  extérieur. 
11  est  important  d'attacher  les  peuples  à  ce  culte 
par  ce  qui  peut  y  attirer.  A  différentes  époques, 
des  idées  de  perfection  imaginaire  et  hors  de 
notre  nature,  ont  fait  proscrire  et  la  pompe  et 
la  plupart  des  actes  religieux.  Rejetons,  Mes- 
sieurs, ces  prétendues  perfections  prises  hors  de 
l'homme;  il  faut  à  ce  culte  un  certain  éclat;  il 
faut  donc  au  clergé  des  propriétés  qui  lui  en  don- 
nent la  possibilité. 

Ces  réflexions  s'appliquent  aux  chefs  des  dio- 
cèses, aux  évèques.  Voudrait-on  s'effrayer  des 
abus  de  la  richesse?  Ah!  Messieurs,  déplorons 
que  ce  danger  soit  si  loin  de  se  faire  sentir. 
L'Etat  ne  pourra-t-il  pas  arrêter,  quand  il  le  ju- 
gera nécessaire,  cet  accroissement  de  fortune^  H 
Pa  fait,  jadis,  peut-être  trop  tard  ;  mais  le  gou* 
vemement  actuel  de  la  France  nous  laisse  la  cer- 
titude que  l'abus  serait  promptement  signalé,  et 
aussitôt  arrêté. 

La  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'or- 
gane, nous  propose  d'autoriser  les  libéralités  en 
faveur  du  clereé  existant  aujourd'hui,  et  les  ac- 
quisitions qu'il  ferait  par  contrat.  Sous  allons 
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quisition.  Hais  il  y  a  des  droits  de  mutation  éven- 
tuelle; ou  peut  leur  donner  pour  origine  le  droit 
d'amortissement,  comme  déjà  du  temps  de  saint 
Louis,  et  réglé  par  plusieurs  ordonnances  de  ses 
successeurs,  en  1275  et  1291.  On  pourrait  obser- 
ver que  nos  rois  ont  souvent  accordé,  soit  mo- 
dération du  droit,  soit  exemption  totale  en  faveur 
des  cures,  des  séminaires,  des  établissements  de 
charité  ;  mais  le  triste  état  de  nos  finances  ne 
nous  perme^pas  d'y  renoncer.  Ce  droit  varie  sui- 
vant le  genre  d'actes,  et  suivant  les  personnes  ; 
il  doit  donc  être  calculé  sur  un  taux  moyen,  et 
d'après  les  probabilités  de  retour.  Votre  commis- 
sion a  cru  que  ce  droit  payé  en  une  seule  année 
(tous  les  vingt  ans  par  exemple),  serait  une  charge 


plus  égal. 

Enfin,  votre  commission  a  cru  moral,  et  par 
conséquent  utile  à  la  religion,  de  fixer  des  bornes 
aux  libéralités  de  ce  genre  ;  elle  vous  propose  de 


dans  des  cas  semblables;  elle  n'a  cru  pouvoir 
laisser  une  liberté  entière  de  disposer,  que  quand 
le  fisc  est  appelé  à  la  succession,  faute  d'hé- 
ritiers. 
Je  viens.  Messieurs,  de  vous  détailler  les  dis- 

{ positions  dfu  projet  de  loi  et  leurs  motifs.  Si  vous 
'acceptez,  ce  sera  un  premier  pas  de  fait  pour 
prjcurer  au  clergé  une  propriété  (et  dans  le  bien, 
il  est  important  d'avoir  fait  le  premier  pas,  il  est 
important  de  ne  pas  le  différer).  Vous  avez  senti, 
je  Pespère,  la  nécessité  de  tirer  le  clergé  de  cette 
dépendance  de  besoins,  qui  avilit.  Vous  avez 
senti  qu'il  doit  être  dans  l'aisance  pour  être  plus 
utile.  Vous  voulez  le  rétablissement  de  la  morale, 
et  pour  cela  l'affermissement  de  la  religion  ;  on 
ne  peut  en  détacher  ses  ministres,  il  est  temps 
de  s'occuper  de  leur  sort  ;  je  le  répète,  point  de 
morale  sans  religion,  point  de  religion  sans  mi- 
nistres, point  de  ministres  sans  l'indépendance 
de  Taisance,  et  point  d'aisance  assurée  sans 
projpriété. 

Messieurs,  la  France  est  le  royaume  trcs-chré- 
tien;  notre  Roi  est  le  fils  afné  de  l'Eglise; 
Louis  XVni  est  un  prince  religieux  :  sous  ses  aus- 
pices, la  religion  de  nos  pères  doit  se  relever  ; 
votre  commission  vous  offre  un  moyen  d'v  con- 
courir, en  suppliant  très-humblement  Sa  Majesté 
de  proposer  a  la  Chambre  un  projet  de  loi  qui 
contiendrait  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  !«'.  Pendant  l'espace  de  vingt  années,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
clergé  de  chaque  diocèse,  représenté  par  son  évé- 

3ue,  qui  aura  préalablement  pris  l'avis  du  bureau 
iocésain,  mentionné  en  l'article  6,  est  autorisé  à 
rerevoir  par  testament  et  à  acceoter  toutes  dona- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles  qui  pourraient 
être  faites  pour  l'entretien  du  culte,  de  ses  mi- 
nistres, des  séminaires  ou  de  tout  autre  établis- 
sement ecclésiastique  reconnu  pur  le  gouverne- 
ment, en  les  appliquant  à  la  destination  voulue 
par  le  donateur;  pour  lesdits  objet  être  possédés 
en  toute  propriété  par  les  titulaires  de  bénéfices 
ou  leurs  successeurs ,  ou  par  lesdits  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

«  Art.  2.  Lorsque  le  donateur  n'aura  pas  indi- 
qué une  destination  spéciale,  le  bureau  diocésain 
appliquera  l'objet  de  la  donation  à  tels  établisse- 
ments ou  bénéfices  particuliers  qu'il  jugeia  con- 
venable. Lorsque  l'objet  do  la  donation  sera  une 


somme  d'argent  au-dessus  de  300  francs,  lebureau 
diocésain  en  déterminera  l'emploi  soit  en  con- 
sb'uction  et  réparations  d'édifices  nécessaires  au 
culte,  soit  en  acquisition  d'immeubles  et  rentes 
au  profit  des  bénéfices  ou  d'établissements  que 
le  donateur  aurait  désignés.  L'évêque  du  diocèse 
est,  dans  ce  cas,  autorisé  à  acquérir  au  nom  et 
pour  lesdits  bénéfices  ou  établissements. 

a  Art.  3.  Lorsque  des  libéralités  par  acte  entre- 
vifs auront  pour  objet  l'érection  d'un  nouveau 
titre  de  bénéficier,  un  nouvel  établissement  ec- 
clésiastique ou  toute  autre  fondation,  ces  libéra- 
lités pourront  être  acceptées  par  l'évêque,  mais 
elles  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'eUes  seront 
autorisées  par  le  gouvernement.  Néanmoins, 
cet  effet  remontera  au  jour  de  l'acceptation  par 
l'évêque,  ou  s'il  s'agit  d^un  legs,  au  jour  du  décès 
du  testateur. 

c  Art.  4.  L'article  909  du  Code  civil  continuera  à 
avoir  son  effet  quand  les  libéralités  en  faveur 
d'un  ministre  du  culte  lui  seront  propres,  et  ne 
seront  pas  destinées  à  être  possédées  par  ses  suc- 
cesseurs à  perpétuité. 

«  Art.  5.  L'administration  des  biens  ainsi  donnés 
ou  acquis  appartiendra  au  bénéficier,  à  la  fabrique 
ou  à  rétablissement  auxquels  ces  biens  auront  été 
exclusivement  affectés,  à  moins  que  ces  dona- 
teurs, par  des  clauses  particulières,  n'en  aient 
eux-mêmes  réglé  l'administration.  Néanmoins  le 
bureau  diocésain  aura  le  droit  de  surveillance  sur 
1  administration  desdits  biens. 

«  Art.  6.  Le  bureau  diocésain  sera  composé  de 
l'évêque,  qui  le  présidera,  du  premier  vicaire  gé- 
néral, des  trois  principaux  curés  du  diocèse,  d^n 
chanoine  choisi  par  le  chapitre  de  la  cathédrale, 
et  du  supérieur  du  séminaire. 

€  Art.  7.  Il  sera  perçu,auprofitdugouvernemenl, 
sur  les  acquisitions  à  litre  gratuit  ou  œuvres  qui 
auront  lieu  en  vertu  de  la  présente  loi,  les  mêmes 
droits  que  sur  les  particuliers.  11  sera  de  plus 
)erçu  chaque  année  15  centimes  additionnels  sur 
e  principal  de  la  contribution  foncière  à  laquelle 
esdits  biens  seraient  imposés.  Ce  droit  tiendra 
ieu  envers  le  fisc  de  tous  droits  de  mutation  éven- 
tuelle quelconque. 

«  Art  8.  Les  libéralités  par  acte  entre-vifs  ou  par 
testament,  faites  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne 
pourront  excéder  la  moitié  de  la  portion  dispo- 
nible déterminée  par  le  Code,  si  le  donateur  laisse 
un  parent  au  degré  successible.  Dans  le  cas  con- 
traire, elles  pourront  absorber  la  totalité  de  ses 
biens.  Les  dispositions  du  Code,  relatives  à  la 
portion  des  biens  disponibles  et  â  la  réduction, 
seront  observées  ainsi  que  toutes  lois  antérieures 
qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  dispositions  de 
lajprésente  loi.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 

M.  Barlhe-Labastide  a  la  parole  pour  développer 
les  motifs  de  la  proposition  temkmte  à  supplier 
le  Roi  de  proposer  une  loi  oui  autorise  les  conseils 
généraux  de  département,  tes  conseils  d^arrondis» 
sèment  et  les  conseils  municipaux  à  disposer  des 
centimes  additionnels. 

M.  Burthe-Liabjistide.  Messieurs,  né  dans  le 
Languedoc,  ancien  témoin  de  la  sagesse  de  Tad- 
ministration  des  Etats  de  cette  province,  et  du 
bonheur  dont  jouissaient  ses  habitants,  j'ai  sou- 
vent déploré  les  maux  qui  n'ont  cessé  de  peser 
sur  eux  depuis  qu'ils  sont  privés  de  cette  autorité 
tutélaire. 

Je  n'ai  surtout  jamais  pu  m'expliquer  com- 
ment un  peuple  pouvait  croire  conquérir  sa  li- 
berté, lorsqu'on  le  privait  en  effet  des  libertés  et 
des  franchises  dont  il  était  en  jouissance  depuis 
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poser  une  innovation,  on  Ton  admettraiC,  du 
moins,  cette  différence,  que  les  innovatioDS  dont 
on  n*a  cessé  d'essayer  depuis  vingt-cinq  ans, 
consistaient  à  renverser  tout  ce  que  le  temps  avait 
reconnu  bon  et  utile,  pour  y  substituer  des  sys- 
tèmes abstraits  et  impraticables,  tandis  que  celle- 
ci  n'est  qu'un  simple  retour  à  ces  anciens  prin- 
cipes ,  aont  Texpérience  des  siècles  nous  a 
démontré  les  avantages. 

Oui,  Messieurs,  Texécution  du  plan  que  je  vous 
soumets  n'aura  que  des  résultats  satisfaisants  ; 
vos  nouveaux  administrateurs  se  livreront  suc- 
cessivement, avec  lenteur  et  persévérance,  aux 
réparations  et  améliorations  qu^exigent  les  routes, 
les  ponts,  les  canaux,  les  marai8,ies  établissements 
puDltcs:  ils  feront  leurs  efforts  pour  encourager 
ragriculture,  le  commerce,  les  arts,  l'industrie  : 
contribuables  eux-mêmes,  on  ne  les  verra  pas 
s'abandonner  à  des  entreprises  insensées;  et  ron 
peut  assurer  d'avance  qu'ils  porteront  la  plus 
scrupuleuse  attention  et  la  plus  rigoureuse  éco- 
nomie sur  tous  les  comptes  et  sur  toutes  les  dé- 
penses. 

Mais  ils  jugeront  qu'ils  se  doivent,  avant  tout, 
à  deux  objets  plus  importants  encore  :  la  religion 
et  la  morale;  ils  s'étudieront  à  investir  les  minis- 
tres du  culte  du  respect  et  de  la  considération 
qu'on  n'aurait  jamais  dû  leur  ôter;  ils  prévien- 
aront  leurs  besoins,  et  ils  placeront  ceux  qui  se 
seront  le  plus  distin^és  par  leur  vertu  et  l'aus- 
térité de  leur  conduite,  à  la  tète  de  ces  établisse- 
ments, l'asile  et  le  refuge  des  infirmités  et  des 
faiblesses  humaines;  ils  les  chargeront  de  veiller 
sur  les  hospices  des  malades,  des  enfants  trouvés, 
sur  les  prisons,  et  enfin  sur  tous  ces  dépôts,  mo- 
numents précieux  de  la  bienfaisante  et  pré- 
voyante charité  de  nos  pères.  En  approchant  les 
hommes  malheureux  ou  égarés,  en  les  secourant, 
en  les  servant,  ils  gagneront  la  confiance  de  tous, 
et  ils  les  ramèneront  insensiblement  à  ces  piin- 
cipes  immuables,  qui  sont  la  seule  base  et  les 
seuls  fondements  de  l'édiOce  social. 

Pour  rétablir  la  morale,  ces  sages  fonctionnai- 
res inspecteront  soigneusement  ces  écoles  pri- 
maires, où  l'enfance  doit  recevoir  les  règles  de 
la  conduite  de  la  vie  ;  ils  en  éloigneront  ceux 
des  instituteurs  qui  auront  déshonoré  leur  talent 
ou  par  l'abus  qu'ils  en  auront  fait,  ou  par  les 
mauvaises  mœurs  qu'ils  auront  affichées,  en  un 
mot,  ce  seront  des  pères  de  famille,  et  ils  travail- 
leront pour  l'éducation  de  leurs  enfants  :  c'est 
vous  en  dire  assez. 

Pour  terminer  enfin,  et  ne  nas  abuser  plus 
longtemps  de  votre  indulgence,  reffet  nécessaire 
de  ces  causes  doit  être  le  oonheur  du  peuple,  qui 
s'attachera  tous  les  jours  davantage  au  gouver- 
nement réparateur  à  qui  il  devra  une  nouvelle 
existence  ;  il  bénira  à  jamais  le  nom,  je  ne  dis 

£as  du  meilleur  des  rois,  mais  du  meilleur  des 
ommes,  et  pour  me  servir  à  propos  d'une  ex- 
pression dont  on  a  si  souvent  abusé,  ces  institu- 
tions vraiment  libérales^  une  fois  assises  et  sen- 
ties, je  suis  persuadé  que  si  nous  étions  malheu- 
reusement encore  menacés  de  quelque  trouble, 
la  masse  entière  de  ce  peuple,  satisfaite  de  sa 

f)osition,  offrirait  un  double  rempart  et  contre 
es  projets  d'un  souverain  ambitieux,  qui  vou- 
drait tout  asservir,  et  contre  les  folles  tentatives 
d'une  assemblée  factieuse,  qui  voudrait  tout  ren- 
verser. 

Je  conclus,  Mesaieurs,  à  ce  que  la  Chambre 
supplie  humblement  le  Roi  de  proposer  une  loi 
qm  autorise  les  conseils  généraux  de  départe- 
ment, les  conseils  d'arconoissemeni  et  les  con- 


seils municipaux  à  disposer  des  centimes  addi- 
tionnels destinés  à  leurs  dépenses  locales. 

Messieurs,  la  Charte,  article  19,  nous  laisse  la 
liberté  de  demander  une  loi  sur  un  objet  quel- 
conque, en  indiquant  ou  n'indiquant  pas  ce  que 
nous  trouvons  convenable  quelle  contienne. 

Je  me  suis  borné  k  demander  simplement  une 
loi  sur  l'emploi  des  centinies  additionnels  desti- 
nés aux  dépenses  locales,  sans  préciser  ni  détail- 
ler les  articles  de  la  loi,  parce  que  je  sens  com- 
bien les  moments  sont  pénibles,  et  qu'il  n'entre, 
et  n'entrera  jamais  dans  ma  pensée,  d'entraver 
la  marche  du  gouvernement.  J'ai  donc  unique- 
ment voulu  établir  le  principe,  laissant  à  la  sa- 
gesse du  Roi  et  de  son  conseil  de  proposer  les 
articles  et  de  les  adapter  aux  circonstances  ac- 
tuelles* 

Je  sens  fort  bien  que,  dans  le  moment,  nous 
ne  pouvons  pas  faire  tout  le  bien  que  nous  dési- 
rons ;  mais  nous  en  ferons  un  peu,  et.  dans  des 
temps  plus  heureux,  nous  en  ferons  davantage  ; 
l'essentiel  aujourd'hui,  je  le  répète,  est  d'établir 
le  principe. 

M.  le  Présldeot  consulte  la  Chambre.  Elle 
décide  que  la  proposition  est  prise  en  considéra- 
tion et  qu'elle  sera  imprimée,  avec  ses  dévelop- 
pements, pour  être  soumise  à  l'examen  des 
bureaux,  en  même  temps  que  le  budget,  et  ren- 
voyée à  la  même  commission. 

La  séance  devient  publique. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  U.  LAINE. 

SéanoB  du  13  janvier  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  janvier  est 
lu  et  adopté. 

Quinze  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  pétitions,  lecture  faite  des  noms  des  pé- 
titionnaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  des 
rapports  de  la  commission  des  pétitions* 

M,  le  eomle  de  Saliite-JLIdegeiMley  rap- 
porteur, a  la  parole. 

Voici  l'analyse  de  ces  pétitions,  et  les  décisions 
prononcées  par  la  Chambre. 

Les  capitaines  de  navires  au  long  cours  de 
Marseille  demandent  :  1»  que  les  navu'es  qui  ont 
été  francisés  avant  le  31  mai  1814  dans  les  divers 
pays  réunis  à  la  France,  ne  soient  plus  admis  à 
être  armés  sous  pavillon  français;  2»  que  les 
équipages  des  bâtiments  français  ne  puissent  ad- 
mettre dans  leur  formation  que  le  tiers  d'étran- 
fers,  suivant  l'article  8  du  règlement  du  24  octo- 
re  1681  ;  3°  que  les  étrangers  qui,  dans  le  temps 
de  la  réunion,  ont  été  admis  au  grade  de  capi- 
taine au  long  cours,  ne  puissent  en  remplir  les 
fonctions  si  au  préalable  ils  n'ont  été  naturalisés 
Français,  d'après  les  formes  voulues  par  la  loi. 

(L'objet  de  cette  pétition  ayant  paru  à  la  com- 
mission d'un  grand  intérêt  pour  ta  marine  fran- 
çaise, elle  propose  et  la  Chambre  prononce  le 
renvoi  au  ministre  de  la  marine.) 

Des  militaires  mutilés,  au  nom  de  2,500  de 
leurs  frères  d'armes,  exposent  à  la  Chambre  qu'en 
récompense  de  leurs  services  et  de  leurs  oies- 
sures,  il  leur  a  été  accordé  des  dotations  au  moyen 
desquelles  ils  ont  pu  soutenir  leur  pénible  exis- 
tence et  faire  subsister  leur  famille  ;  qu'aii^our- 
d'hui  ils  sont  privés  de  ces  dotations  qui  étaient 
établies  dans  des  contrées  maintenant  étraiigères 
à  la  France  ;  qioi'ils  ont  plusieurs  fois  réciaméi 
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d'une  éducation  morale,  c'est-à-dire  chrétienne, 
fondée  sur  Tbonneur  et  la  foi,  et  alors  seulement 
Trainient  française.  Pardonnez-moi  cette  utile  di- 
gression. Je  finis  en  appuyant  les  conclusions  de 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions, 
relativement  à  celle  des  élèves  de  l'Ëcole  de 
droit. 

M.  le  marquis  de  Puy^ert  se  plaît  à  ajouter 
son  propre  témoignage  à  ceux  qui  viennent  d'être 
exprimés  en  faveur  des  pétitionnaires.  Témoin  de 
leur  honorable  conduite  lorsqu'il  commandait  au 
chdteau  de  Vinccnnes,  au  moment  où  leur  dé- 
vouement au  Roi  était  si  bien  dirigé  par  M.  Hyde 
de  Neuville ,  l'orateur  vote  pour  que  la  Chambre, 
prenant  en  considération  la  demande  des  volon- 
taires royaux  de  l'Ecole  de  droit  de  Paris,  leur 
donne  cette  marque  précieuse  de  son  estime. 

M.  le  iiaroii  Pasquler,  en  reconnaissant  que 
les  pétitionnaires  ont  de  justes  droits  à  l'estime 
de  la  Chambre  et  à  celle  de  tous  les  bons  Fran- 

Sais,  pense  que  si  on  a  pu  leur  accorder  la  faveur 
'abi-eger  leur  temps  aétudes,  il  ne  serait  pas 
possible  de  les  dispenser  de  l'examen  qui  aoit 
faire  connaître  si,  en  apportant  plus  a'ardeur 
dans  ces  mêmes  études,  ils  auront  acquis  les  lu* 
mières  et  la  science  nécessaires  à  l'état  qu'ils  se 
proposent  d'embrasser. 

M.  Pardessus.  Je  suis  attaché,  autant  par  af- 
fection que  par  devoir,  aux  élèves  de  l'Ecole  de 
droit.  Cependant  je  dois  dire  qu'on  leur  a  déjà 
accordé  tout  ce  qui  peut  leur  être  accordé.  11  ne 
faudrait  rien  moins  qu'une  ordonnance  du  Roi 
pour  faire  en  leur  faveur  plus  que  Ton  n'a  fait 
jusqu'à  présent.  Ce  serait  mettre  le  ministre  dans 
une  position  embarrassante,  que  de  lui  renvoyer 
la  pétition.  Une  pièce  annexée  à  leur  demande 
prouve  qu'on  les  a  relevés  de  toutes  les  déchéan« 
ces,  tant  pour  le  temps  d'études  que  pour  les 
payements;  mais  il  serait  funeste  de  les  exemplnr 
des  examens.  On  n'a  pas  besoin  d'être  instruit 
pour  être  royaliste,  pour  être  bon  soldat;  mais 
on  ne  puut  se  passer  d'études  et  de  savoir  pour 
être  magistrat. 

L'orateur  termine  en  demandant  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  ne  voit 
aucun  inconvénient  ù  ce  qu'on  renvoie  la  péti- 
tion au  ministre,  qui,  ayant  les  piùces  sous  les 
yeux,  sera  à  portée  de  peser  tous  les  faits. 

Le  renvoi  au  ministre  est  ordonné. 

M.  Jouhanneau-Caragnère,  commandant  d'ar- 
mes de  Sainte-Foy,  département  de  la  Gironde, 
demande  la  libre  sortie  des  bestiaux  (des  cochons 
surtout)  pour  les  provinces  du  Midi,  comme 
moven  de  faciliter  le  payement  des  impôts. 

(Renvoi  au  bureau  dés  renseignements  pour 
être  coramuniaué  aux  membres  qui  voudraient 
faire  de  cette  demande  l'objet  d'une  proposition 
de  loi.) 

M.  Sicard,  greffier  du  juge  de  paix  à  Angou- 
lôme,  propose  de  réduire  1  intérêt  des  cautionne- 
ments des  receveurs  généraux  à  4  pour  100,  au 
lieu  de  5  qu'on  leur  paye,  ce  qui  ferait  une 
réduction  de  plus  do  300,000  francs;  et  d'augmen- 
ter les  droits  d'enregistrement,  suivant  le  tableau 
annexé  à  la  pétition.  (Renvoyé  à  la  commission 
qui  s'occupe  du  budget.) 

M   Royer  de  Choisy,  maire  de  Saint-Vaast,  dé- 

Sarlement  de  la  Manche,  demande,  comme  maire 
'une  commune  écrasée  sous  le  poids  de  la  con- 
tribution de  100  millions,  une  loi  qui  en  flxe  le 
mode  de  perception.  (Cet  objet  ayant  été  prévu 
par  le  budget,  la  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

T.  XVl. 


M.  Besson  demande  une  révision  générale  de 
tous  les  traitements  d'activité  et  des  réductions 
portant  principalement  sur  les  traitements  élevés, 
nui  les  remettent  en  harmonie  avec  l'état  actuel 
des  choses.  (Même  décision  proposée  par  le  rap- 
porteur et  adoptée  par  la  Chambre.) 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  quelques  au- 
tres demandes  d'un  tres-faible  intérêt. 

M.  le  Président  annonce  que  MM.  les  députés 
se  réuniront  lundi,  à  onze  heures,  dans  leurs  bu- 
reaux pour  continuer  l'examen  du  budget. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LAlNÉ. 

Séance  du  17  janvier  1816. 

A  deux  heures,  MM.  les  députés  se  rendent  de 
leurs  bureaux  dans  la  salle  des  séances,  et  se 
forment  en  comité  secret  pour  entendre  lec- 
ture d'une  adresse  au  Roi,  relative  au  21  jan- 
vier. 

A  trois  heures,  M.  le  garde  des  sceaux,  chargé 
par  Sa  Maj(»sté  de  faire  une  communication  à  la 
Chambre,  ayant  été  introduit  dans  la  salle,  la 
séance  est  rendue  publique. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  13  est  lu  et 
adopté. 

Un  assez  grand  nombre  de  pétitions,  adressées 
à  la  Chambre  depuis  le  rapport  de  M.  de  Sainte- 
Aldegonde,  sont  énoncées  sommairement  par 
M.  de  Kergorlay,  et  renvoyées  à  l'examen  de 
la  commission  spéciale. 

Le  même  secrétaire  présente  l'hommage  de  di- 
vers écrits  dont  voici  les  titres  : 

Principes  élémentaires  de  V application  de  la 
théorie  des  finances; 

Considérations  sur  les  moyens  d^ameliorer  la 
perception  du  droit  d'enregistrement ,  par  M.  Le- 
blanc. 

Plan  de  restauration  des  finances: 

Récit  des  opérations  de  Varmée  royale  du  Midi, 
par  M.  Elisée  Julean; 

Enfin,  une  pièce  de  vers  intitulée  :  la  Chapelle 
den  lis,  par  M.  le  chevalier  de  Valory. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  ces  homma- 
ges au  procès-verbal  et  le  dépôt  des  exemplaires 
a  sa  bibliothèque. 

M.  le  eomte  Barbé  de  llarbols,  invité  par 
M.  le  président  à  monter  à  la  tribune,  après  un 
court  préambule,  donne  lecture  d'un  projet  de  loi 
dont  voici  le  texte. 

louis,  par  la  grace  de  dieu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  députés  par  notre  ganJo  des  seaux  mi- 
nistre secrétaire  d'Llat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l«r.  Le  21  janvipr  de  chaque  année,  il  y  aura 
dans  te  royaume  un  deuil  général  dont  nous  fixerons  le 
mode  :  ce  jour  sera  férié. 

Art.  â.  Il  sera  fait  le  même  jour,  conformément  aux 
ordres  donnés  par  nous  à  ce  sujet  l'année  dernière,  un 
service  solennel  dans  chaque  église  de  France. 

Art.  3.  Eu  expiation  du  crime  de  ce  malheureux  jour, 
il  sera  éleié,  au  nom  et  au  frais  de  la  nation,  dans  tel 
lieu  qu'il  nous  plaira  de  désigner,  un  monument  dont 
le  mode  sera  réglé  par  nous. 

Art.  4.  11  sera  ésalemcnt  élevé  un  monument,  au 
nom  et  au  frais  de  la  nation  à  la  mémoire  do 
Louis  XVII,  de  la  reine  Marie- Autoinetlo  et  de  Madame 
Elisabeth . 
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Aucun  membre  ne  demandant  la  parole,  le 

8 rejet  Bât  relu,  article  par  article,  et  chaque 
isposition  mise  aux  voix  et  provisoirement 
adoptée. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  Tadoption  défi- 
nitive. M.  le  Président  désigne,  par  la  voie  du 
sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  de 
GavluB  et  M.  le  maréchal  comte  Serurier. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants  était  do  113.  Le 
résultat  du  dépouillement  donne  Tunanimité  des 
suffrages  en  faveur  du  projet  de  loi.  Son  adop- 
tion est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par 
M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 

LOUIS,  PAR  LA  GBACE  W  DiBU,  ROI  DB  FRANCB  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  r^ax  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
Noos  avons  ordonné   et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 

Ïmtés  le  17  janvier  1816,  sera  présenlé  on  notre  nom  à 
a  Chambre  des  pairs  par  <notre  garde  des  sceaux ,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  iustice,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  den  soutenir  la  discussion. 

Art.l«r.LeSl  janvier  de  chaque  année,  il  y  aura  dans 
le  royaume  un  deuil  général  dont  nous  fixerons  lo 
mode;  ceioar  sera  Cérié* 

Art.  2.  Il  sera  fait  le  même  jour,  conformément  aux 
ordres  donnés  par  nous  à  ce  suiet  l'année  dernière,  un 
service  solennel  dans  chaque  église  de  France. 

Art.  3.  En  expiation  du  crime  de  ce  malheureux 
jour,  il  sera  élevé,  au  nom  et  aux  frais  de  la  nation, 
danâ  tel  Ueu  qu'il  nous  plaira  de  désigner,  un  monu- 
ment dont  le  mode  sera  réglé  par  nous . 

Art.  4.  11  sera  également  élevé  an  monument»  au  nom 
et  aux  frais  de  la  nation,  &  la  mémoire  de  Louis  XYIl, 
de  la  reine  Marie-An loinette  et  de  Madame  Elisabeth. 

Art.  S.  11  sera  aussi  élevé  un  monument,  an  noni  et 
aux  frais  delà  nation,  à  la  mémoire  du  duc  d'Enghicn. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  dix-hui- 
tième jour  du  mois  de  janvier  de  Tan  de  grâce  1816,  et 
de  notre  régne  ie  vingt  et  onièncte. 

Signé  LOUIS. 
£t  plus  bas  : 

Par  le  Roi  : 

Le  gardé  det  leaaiix,  miuiiire  M$§rétaire  d'Eiat, 

Signé  Barbé  rb  Marbois. 

M.  le  Présiëent  commuuique  à  la  Chambre 
uae  letlre  qalla  reçue  de  M.  le  grand  maître  des 
cérémonies.  Cette  lettre  annonce  que  Sa  Majené 
verra  avec  plaisir  la  grande  députation  de  la 
Chambre  des  pairs  assister  au  service  du  bout  de 
Van  des  obsèques  du  feu  Roi  Louis  XVLet  de  la 
feue  RBine^  sa  femme,  qui  sera  célébré  à  Sainte 
Dente  leW  de  ce  mois, 

La  Chambre,  sur  cette  communicaiion,  arrôte 

au'une  grande  députation  assistera  au  service 
ont  il  s^agit. 

fille  arrête  pareillement  que  M.  le  grand  réfé- 
rendaire fera  partie  de  celte  députation* 

II  est  procédé,  par  la  voie  du  sort,  à  la  dési- 
gnation des  membres  qui,  avec  le  bureau,  doi- 
vent la  composa.  Les  membres  désignés  sont  : 


UM. 

Le  comte  Peré, 

Le  marquis  deChabannes. 

Le  duc  de  La  Rochefon^ 

cauid. 
\js  comio  deBeanmoat. 
Le  général  Compans. 
Le  comte  deMuv. 
Le  marquis  de  Gontaut-Bi- 

ron. 
Le  comte  Dupuy. 


MM. 
Le  marquis  de  Mathan. 
Le  Peletier-Rosambo. 
Le  eomte  de  ViUemanzy. 
Lynch . 
Le  marquis  de  Clermonl- 

{iaUerande. 
La  comte  de  DuiCort. 
Le  marquis  de  Hortemart. 
Le  comte  de  Coniades. 


Le  comte  Hachault  d'Ar- 

nouville. 
Le  comte  de  Brigode. 


De  Lamoignon. 

lie  marquis  de  FrondeviUe 

Le  comte  de  RaUy. 


Un  membre  (M.  le  comte  de  SAlnt-Roman) 

obtient  la  parole  pour  faire  une  proposition  à  la 
Chambre,  conformément  à  rarticle  22  du  règle- 
mont. 

Cette  proposition  a  pour  objet  d'inviter  la 
Chambre  à  demander  à  run  de  ses  membres,  qui, 
dans  la  dernière  séance,  a  prononcé  un  discours 
dont  elle  a  ordonné  qu'il  ne  serait  pas  fait  men- 
tion au  procès- verbal,  des  éclaircissements  sur 
la  manière  dont  son  discours  et  les  détails  de  la 
séance  sont  tombés  dans  les  mains  d'un  journa- 
liste qui  en  a  abusé  pour  donner  à  cette  affaire 
une  nublicité  contraire  aux  intentions  de  la 
Chamnre. 

M.  le  eomte  de  Saint-Roman  (1).  Messieurs, 
c'est  avec  surprise  et  peine  que  j'ai  lu  hier,  dans 
le  Journal  des  Débats,  la  dissertation  tout  entière 
de  M.  le  comte  de  Lally-Tollendal  sur  l'étendue 
mystérieuse  de  Tautorité  royale,  et  sur  sa  limite 
subséquente  par  le  droit  de  concours  des  autres 
pouvoirs,  lorsque  des  circonstances  impérieuses 
exigent  des  mesures  individuelles  contraires  au 
cours  ordinaires  de  (a  justice.  Je  n'examinerai  pas 
dans  ce  moment  une  si  haute  question  ;  il  est 
seulement  évident  qu'elle  méritait  d'être  appro- 
fondie par  l'Assemblée  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention.  Mais  je  me  bornerai  à  remarquer  l'tm- 
prudence  de  jeter  dans  le  public  un  sujet  de  dis- 
cussion aussi  délicat,  lorsque  les  passions  ne  sont 
pas  encore  éteintes  ;  la  témérité  de  peindre  aux 
yeux  du  peuple,  comme  rigueur,  comme  inter- 
diction du  feu  et  de  Veau^  la  clémence  par  laquelle 
trente-hijdt  individus,  ayant  tous  fait  des  actes 
publics  de  rébellion^  n  encourent  qu'un  exil  peut- 
être  momentané,  et  (je  le  dis  à  regret .  qu'on  me 
passe  un  mot  qui  n'est  que  trop  ronde  I  )  Ttiicon- 
venance  de  violer  sur  tous  les  points  le  silence 
imposé  par  l'Assemblée  dans  une  question  d'Etat 
éminemment  secrète,  et  de  pubUer  ce  dont  elle  a 
voulu  qu'il  ne  fût  fait  aucune  mention  dans  son 
procès- verbal  (2) ,  circonstance  qu'on  a  eu  soin  de 
taire  dans  le  rapport,  au'au  mépris  de  nos  règle- 
ments on  s*est  permis  aHmprimer  sur  cette  partie 
de  noire  séance. 

Je  demande  en  conséquence  que  l'Assemblée 
ordonne  que  M.  le  comte  de  Lally-ToUendal  soit 
invité  à  donner  des  éclaircissements  qui  sont  à  sa 
connaissance  sur  la  manière  dont  son  discours  et 
les  détails  delà  séance  sont  tombés  dans  les  mains 
du  journaliste  qui  en  a  abusé  ;  et  j'en  £ais  la  pro- 
position que  je  dépose  sur  le  bureau. 

M.  le  Président,  aux  termes  de  l'article  24, 
consulte  la  Chambi*e  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  s'en  occuper. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'oc- 
cuper de  la  proposition. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Comité  secret  du  18  janvier  1816. 

Le  procèa<>verbal  du  comité  secret  du  17  est  Id 
et  adopté. 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comu  d«   Saint^Bomaa  n'a 
pas  été  iDséré  aa  Moniteur, 

(2)  Voy.  plus  haut,  Tannexe  à  la  séance  du  13  janvier. 
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ce  n'est  pas  ici  le  cas;  la  dépense  gue  je  vous 
propose,  cnroômc  temps  qu'elle  esta'une  rigou- 
reuse justice,  elle  devient  la  récompense  méritée 
d*un  dévouement  sans  exemple,  et  Findemnité 
d'immenses  sacriûces  ;  ce  surcroît  de  dépense  ne 
sera  pas  un  fardeau  bien  pesant  pour  le  trésor 
royal  :  je  puis  vous  assurer  d'avance,  qu'avec 
peut-être  moins  de  500,000  francs,  on  pourra 
acquitter  dans  la  Vendée  militaire,  dans  la  Bre- 
tagne et  le  Midi,  cette  dette  sacrée,  que  Thuma- 
nité  réclame,  et  qne  la  reconnaissance  fait  un  de- 
voir de  payer. 

Si  la  bonté  paternelle  de  Sa  Majesté,  qui  ne  voit 
que  des  Français  égarés  dans  les  soldats  d'une 
armée  parjure,  qui  cherchaient  à  lui  fermer  l'en- 
trée de  son  royaume;  si,dis-je,  cette  bouté,  cette 
inépuisable  indulgence,  porte  son  cœur  généreux 
non-seulement  à  pardonner,  mais  encore  â  ac- 
corder des  pensions  de  retraite  à  ceux  qui  ont  été 
mutilés  dans  cette  bataille  de  déplorable  mé- 
moire; croyez,  Messieurs,  qu'elle  accueillera  avec 
beinveillance  le  voeu  que  vous  allez  lui  rnani* 
fester  :  j'irai  plus  loin,  les  armées  rebelles  qui 
ont  combattu  contrôles  armées  royales,  jouiront- 
elles  seules  des  récompensesquine.devraient  être 
accordées  qu'à  la  fidélité? 

Loin  de  moi,  Messieurs,  la  pensée  d'insulter  h 
l'armée  vaincue,  lorsque,  en  parlant  d'elle,  les 
mots  parjures  et  rebelles  sortent  de  ma  bouche  : 
ce  terrible  anathème  ne  frappe  que  les  chefs  qui 
l'ont  égarée  ;  eux  seuls  sont  véritablement  cou- 
pables. L'obéissance  est  un  devoir  pour  le  soldat, 
et  l'obéissance  l'a  malheureusement  entraîné  au 
delà  de  son  devoir;  mais  cette  obéissance  le  ral- 
liera sous  Tétendard  des  lis;  et  s*il  faut  encore 
combattre,  il  effacera,  par  des  victoires,  la  tache 
qu'un  moment  d'erreur  a  imprimée  sur  son  front. 

Mais  pourquoi,  me  dira-t-on  peut-être,  accor- 
der une  plus  forte  pension  aux  soldats  des  armées 
royales,  que  celle  fixée  pour  ceux  de  la  ligne  ? 
Pourquoi?  parce  que  les  armées  royales  ne 
comptent  dans  leurs  rangs,  en  majeure  partie, 

3ue  des  pères  de  famille;  que  ces  braves,  en  se 
é vouant  pour  la  cause  qu'ils  défendent,  com- 
promettent le  sort  futur  de  leurs  enfants.  Pour- 
?[Uoi?  parce  que  les  Vendéens  et  les  Bretons  ont 
ait,  depuis  vingt-deux  ans,  la  guerre  à  leur  frais, 
sans  toucher  de  solde.  Pourquoi  euûn  ?  paroe  nue, 
dans  les  guerres  antérieures  a  la  campagne  de  1Ô15, 
ils  ont  fourni  gratuitement  à  tous  les  besoins  de 
l'armée.  En  faut-il  davantage  pour  légitimer  ma 
proposition  ? 

Les  détracteurs  des  armées  royales,  et  le  nom- 
bre en  est  grand,  vous  diront  sans  doute  :  Quoi  1 
vous  allez  charger  l'Etat  d'une  nouvelle  dépense, 
quand  il  a  besom  de  se  restreindre  à  la  plus  stricte 
économie  I  Eh!  qu'ont  donc  fait  ces  Vendéens,  ces 
armées  royales,  de  si  grand,  de  si  important  pour 
le  salut  de  la  patrie,  et  qui  mérite  les  récompenses 
qu*on  réclame  pour  eux  ?  Ce  qu*ils  ont  fait!  de- 
puis vingt-deux  ans  ils  entretiennent  le  feu  sacré 
de  la  royauté,  ils  sont  restés  purs  au  milieu  de 
la  corruption  générale.  Ce  qu'ils  ont  fait  !  ils  ont 
dans  cette  dernière  campagne  sauvé  .la  France 
et  l'honneur  français,  ils  ont  été  fidèles. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'étendre  davantage  les  dé- 
veloppements de  ma  proposition  pour  convaincre 
de  la  nécessité  de  la  prendre  en  considération. 

Après  ce  discours,  M.  de  Canael  a  proposé  de 
supplier  Sa  Majesté  de  proposer  le  projet  de  loi 
suivant  : 

Art.  t«'.  Les  sous-ofGciers  et  soldats  de  nos 
arroéfis  royales,  qui  ont  reçu  des  blessures  graves, 
tant  dansle  cours  de  la  campagne  de  1815  que 


dans  les  campagnes  antérieures,  et  qui  les  met- 
tent hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance 
par  leur  travail,  recevront  des  pensions  de  re- 
traite, qui  ne  pourront  être  moindres  que  le 
maximum  de  celles  accordées  à  nos  sous-omciers 
et  soldats  de  nos  armées  de  ligne.  Ces  pensions 
pourront  être  élevées  à  des  sommes  plus  fortes, 
mais  qui  ne  pourront  excéder  un  quart  en  sus; 
elles  seront  accordées  en  raison  de  la  gravité 
des  blessures. 

Art.  2.  Nos  sous-officiers  et  soldats  des  armées 
royales,  qui  ont  reçu  des  blesseures  qui  ne  les 
mettent  pas  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsis* 
tance,  recevront,  en  récompense  de  leurs  services 
et  de  leur  dévouement,  une  année  de  solde  de 
retraite  au  maximum  de  celle  attribuée  à  leurs 
grades. 

Arts.  Les  veuves  et  orphelins  des  sous-officiers 
et  soldats  de  nos  armées  royales  recevront  des 
pensions  dont  le  montant  sera  déterminé  et  réglé 
par  une  ordonnance  particulière. 

Art.  4.  Le  produit  des  extinctions,  par  décès 
des  titulaires  de  pensions  militaires,  est  spéciale- 
ment affecté  au  payement  des  pensions  créées 
par  la  présente  loi. 

Art.  5.  Les  individus  qui  seront  admis  à  rece- 
voir des  pensions,  en  jouiront  à  dater  du  \"  jan- 
vier de  la  présente  année  1816. 

Art.  6.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  noire  ministre 
de  la  guerre  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  tableaux  des  individus  désignés  aux  ar- 
ticles "antécédents  soient  dressés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  la  propo- 
sition et  des  développements  et  le  renvoi  à  une 
commission. 

M.  le  Président  annonce  que  l'on  va  procéder 
h  l'appel  nominal  pour  la  signature  de  l'adresse 
au  Roi. 

Cette  opération  étant  terminée  la  séance  est  le- 
vée. 


ADRESSE  AU  ROI  (1). 


Sire, 


Vos  fidèles  sujets  de  la  Chambre  des  députés 
viennent  offrir  à  Votre  Majesté  un  bien  doulou- 
reux hommage. 

Pour  épargner  à  la  France  le  crime  dont  ce 
jour  renouvelle  la  mémoire,  Louis  XVI,  votre  au- 
guste frère,  en  avait  appelé  à  son  peuple.  Après 
vingt-trois  ans  d'asservissement  et  de  calamités, 
le  peuple  français  rendu  à  la  liberté  et  à  lui-même, 
peut  enfin  répondre  à  l'appel  de  son  Roi.  Nous 
venons  en  son  nom,  à  la  face  de  l'Europe,  en  pré- 
sence du  trôné  révéré  de  Henri  IV  et  de  saint 
Louis,  désavouer  cet  attentat.  I^on,  Sire,  il  ne  fut 
pas  le  crime  de  la  France,  f^ous  en  attestons  la 
confiance  du  Roi  martyr,  les  innombrables  victi- 
mes dont  le  sacrifice  suivit  le  sien,  les  transports 
qu'excita  votre  retour;  nous  en  attestons  l'horreur 

a  n'inspirent  à  la  nation  les  auteurs  de  ce  forfait. 
s  avaient  cru  anéantir  le  pacte  antique  qui  unit 
nos  destinées  à  votre  auguste  famille  :  ils  le  ren- 
dirent plus  sacré-  Qu'il  nous  soit  permis,  Sire, 
d'en  renouveler  l'inviolable  engagement,  pour 
nous  consoler  des  souvenirs  que  ce  jour  affreux 
nous  rappelle;  souffrez,  qu'organes  de  la  France 
en  deuil,  nous  vous  disions  :  «  Sire,  nous  n'avons 
«  pas  dégénéré  de  la  loyauté  de  nos  ancêtres.  Tant 
«  que  votre  illustre  race  existera,  nous  lui  serons 


(1)  Noas  troavons  le  tente  de  cotte  adresse  dans  le 
Journal  deit  Débatu  da  SS  janvier  1816. 
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de  le  faire  alors,  fkisons-lc,  nous,  Messieurs,  tristes 
témoins  de  tant  de  désastres,  et  faisons-le  sans 
retard,  enprtioant  l'initiative  pour  une  chose  que 
Ton  réclame  de  toutes  parts. 

Les  familles  des  militaires  français  ont  été  tor- 
turées par  d'assez  longues  doulours'sous  l'ancienne 
tyrannie,  pour  avoir  acquis  le  droit  do  solliciter 
une  loi  d  exception  que  la  justice  sollicite  pour 
elles  et  avec  elles. 

Il  n'est  personne  parmi  vous,  Messieurs,  qui  ne 
soit  trôs-convaincu  que  dans  le  nombre  des  vic- 
times sacrifiées  à  la  folle  ambition  de  celui  qui 
méprisait  trop  les  hommes  pour  mettre  du  prix  h 
leur  conservation,  ilenest  péri  une  quantité  dont 
le  calcul  serait  effrayant,  et  dont  cependant  aussi 
la  mort  ne  peut  être  prouvée  par  les  voies  ordi- 
naires. 

La  seule  retraite  tle  Russie  en  a  dévoré  des  mil- 
liers. 

Les  détails  de  cette  efrroyable  campagne  ne  sont 
depuis  longtemps  un  secret  pour  personne. 

Tout  ce  qui  a  suivi  n'a  été  qu'un  enchaînement 
de  batailles  plus  ou  moins  meurtrières  et  dont  la 
rapidité,  dans  la  marche,  n'a  pas  permis  non 
plus  d'avoir  d'autre  preuve  de  la  mort  que  la 
certitude  qu'au  milieu,  ou  h  la  suite  du  carnage, 
tels  avaient  cessé  de  paraître  au  corps. 

11  ne  s'agit  donc  pas,  Messieurs,  dans  l'espèce 
en  faveur  de  laquelle  je  réclame,  de  la  simple 
présomption  d'une  absence  do  quelques  années, 
qui  doit  toujours  rester  soumise  aux  règles  ordi- 
naires. 

Ici  ce  sont  des  faits  dont  Tenscmble  permet  à 
peine  de  conserver  un  léger  doute  sur  la  certi- 
tude de  la  mort. 

Ce  sont  des  circonstances  telles  que  leur  con- 
cours repousse  jusqu'à  la  faible  espérance  dont  il 
est  si  consolant  de  pouvoir  conserver  Tillusion. 

Pourquoi  donc  les  héritiers  présomptifs  se- 
raient-ils, pendant  dix  ans,  étrangers  à  la  fortune 
de  celui  dont  tout  certifie  la  mort? 

Pourquoi  un  tiers,  parce  qu'il  a  reçu  une  pro- 
curation, qui  cependant  ne  peut  pas  survivre  à 
celui  qui  ra  donnée,  se  perpôluera-t-il  dans  l'ad- 
ministration des  biens  et  dans  la  jouissance  des 
revenus,  au  préjudice  de  celui  que  la  loi  ap- 
lielle? 

Pourquoi  un  frère,  un  cohéritier  Quelconque 
qui,  peut-être,  n'a  eu  la  préférence  tlu  mandat 
que  parce  qu'il  s'est  trouvé  là  seul  au  moment  du 
départ,  prolongera-t-il,  pendant  tant  d'années, 
retlc  grande  inégalité  d^avantages  au  préjudice 
(les  autres  cohéritiers  ? 

Aussi  longtemps  que  l'on  reçoit  des  nouvelles 
de  l'absent,  on  que  rien  ne  reuousseles  présomp- 
tions de  la  vie.  l'homme  qu  il  a  constitué  son 
mandataire  ne  doit  pas  être  troublé  dans  l'exer- 
cia»  du  pouvoir  qu'il  a  reçu. 

Il  représente  spécialement  son  mandant,  et  au- 
cun parent  ne  peut  alors  ni  le  préférer  m  même 
concourir  avec  lui. 

Mais  lorsque  tous  les  faits  attestent  que  la 
mort  a  remplacé  l'absence,  lorsque  ces  faits  at- 
testent encore  par  leur  nature  qu'il  y  a  impossi- 
bilité de  fournil'  la  justification  ordinaire,  le 
mandat  ne  doit-il  i}as  disparaître  devant  la  preuve 
morale,  et  le  droit  d'administration,  comme  celui 
de  jouissance,  n'est-il  pas  réclamé  par  le  privi- 
lège du  san^? 

A  la  place  du  mandataire  constitué,  dont  le 
titre  s'anéantit  avec  la  personne  qui  le  lui  a 
remis,  ne  doit-on  pas  voir  un  mandataire  légal 
dans  rhéritier  présomptif? 

Que  l'on  continue  de  faire  l'application  des  ar- 


ticles 120  et  121  aux  cas  ordinaires  pour  leiquels 
ils  étaient  destinés  :  rien  de  plus  sage. 

On  ne  peut  pas  avoir  un  respect  trop  profond 
pour  la  stabilité  des  lois;  c'est  ce  qui  en  con* 
stitue  la  force  et  la  dignité.  Je  ne  me  pardonne- 
rais pas.  Messieurs,  de  vous  parler  un  autre 
langago  ,  ni  de  vouloir  insinuer  une  erreur 
dangereuse,  aux  dépens  d'un  principe  d'éternelle 
vérité,  digne  d'exister  aussi  longtemps  que  la 
raison  gouvernera  les  hommes. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  les  lois  constitutionnelles  fondamen- 
talcs,  qui  établissent  l'état  des  citovens,  le  droit 
public  des  nations  (loi  dont  on  ne  doit  approcher 
qu'avec  la  plus  timide  circonspection),  et  celles 

3ui  ne  sont  que  des  lois  particulières,  des  lois 
e  détail,  comme  celle  qui  nous  occupe  en  ce 
moment. 

Cette  loi,  malgré  la  généralité  de  ses  expres- 
sions, non-seulement  peut,  mais  doit  être  res- 
treinte lorsque  des  circonstances  extraordinaires, 
changeant  la  position  d'une  partie  des  membres 
de  la  société,  viennent  faire  sentir  le  besoin  do 
nouvelles  dispositions. 

Dans  ces  cas,  Messieurs,  associés  au  pouvoir 
législatif,  n'est-ce  pas  un  devoir  pour  vous  de 

f provoquer,  par  la  voie  de  supplique  au  souverain, 
es  exceptions  que  demande  la  nécessité  de  réta- 
blir l'harmonie  entre  les  lois  anciennes  et  les  in- 
térêts nouveaux  ? 

Pourquoi  tant  de  familles,  déj&  trop  malheu- 
reuses d'avoir  pprdu  des  membres  chéris,  seront- 
elles  encore,  je  le  répète,  condamnés  au  désagré* 
ment  de  voir  la  jouissance  d'une  fortune,  que  la 
loi  leur  destine,  rester  pendant  dix  années  dans 
les  mains  de  l'étranger? 

Je  dis  dix  anp,  parce  qu'en  général  les  militaires 
avaient  ou  laissé  ou  envoyé  des  procurations. 

Voudrait-on  supposer  qu'après  avoir  cessé  de 
paraître  au  corps  depuis  deux  ans,  qu'après  que 
tous  les  prisonniers  ont  été  rendus,  qu'après  que 
ceux  dirigés  sur  les  points  les  plus  éloignés,  sont 
revenus  en  France,  ou  bien  ont  eu  beaucoup  plus 
que  le  temps  nécessaire  pour  y  rentrer  ;  voudrait- 
on,  dis-je,  supposer  que,  quoique  réconciliés  avec 
toutes  les  puissances  de  rËurope,  ces  infortunés 
ayant  des  moyens  faciles  pour  demander  des  se- 
cours s'ils  étaient  infirmes,  ayant  les  routes 
libres  pour  venir  fouler  encore  le  sol  natal,  et 
jouissant  de  la  permission  d'accourir  au-devant 
des  consolations  de  leurs  parents  et  de  leurs 
amis,  aient  méprisé  tant  de  bonheur? 

Supposera-t-on  que  s'ils  vivaient  encore,  ils 
seraient  restés  jusqu'à  ce  jour  insensibles  à  de  si 
douces  jouissances  ? 

Supposera-t-on, enfin,  qu'ils  eussent  porté  cette 
inconcevable  apathie  (que  la  nature  ne  place  pas 
même  dans  les  cœurs  les  plus  dépravés)  jusqu'au 
point  de  ne  pas  vouloir  donner  de  leurs  nouvelles 
pour  tranquilliser  des  parents  qui  pleurent  peut- 
être  encore  sur  leur  fatale  destinée? 

Disons-le,  Messieurs,  la  raison  repousse  si  for- 
tement de  telles  suppositions,  que  les  présenter 
est  assez  les  combattre,  et  surtout  pour  qui  se 
rappelle  que  tous  les  principes  de  mort  qui  peu- 
vent produire  une  rapide  destruction  dans  les 
armées,  s'étaient  plus  que  jamais  ligués  contre 
ces  malheureuses  victimes. 

Cependant  le  retour  est  possible,  rigoureuse- 
ment possible  ;  je  vais  donc  raisonner  un  mo- 
ment dans  cette  hypothèse,  et  établir  en  très-peu 
de  mots  que  la  proposition  sur  laquelle  j'appelle 
votre  attention,  est  même  dans  l'intérêt  de  l'ab- 
sent en  cas  de  retour. 
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avez  Toalu  délibérer  sur  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Micbaud,  de  décerner  un 
témoignage  public  de  reconnaissance  aux  Fran- 
çais qui,  dans  les  funestes  événements  du  20  mars, 
ont  donné  des  preuves  de  zèle,  de  courage  et  de 
fidélité,  dHionorables  réclamations  se  sont  élevées 
de  toutes  parts,  et  la  nation  presque  entière  s'est 
présentée,  comme  ce  bataillon  d  élite  à  qui  un 
générai  demandait  quelques  hommes  de  bonne 
volonté  pour  une  expédition  périlleuse,  et  qui 
s*avanQa  tout  entier  et  refusa  de  faire  un  choix 
entre  des  hommes  également  disposés  à  en  par- 
tager l'honneur  et  le  danger.  £t  effet,  la  fidélité 
au  gouvernement  légitime,  le  respect  pour  ses 
serments  et  pour  soi-même,  toutes  les  vertus 
politiques,  tous  les  sentiments  généreux,  ont  eu 
partout  leurs  représentants,  et  il  n'est  aucun 
département,  aucune  commune  qui  n'ait  fourni 
son  contingent  à  cette  honorable  contribution. 

S'il  y  a  eu  dans  toutes  les  parties  de  la  France 
des  hommes  égarés;  si  des  méchants,  toujours 
agissants  parce  qu'ils  sont  toujours  agités  par 
leurs  remords,  sont  parvenus  à  en  imposer  sur 
leur  nombre,  par  leur  activité  ;  sur  leur  force, 
par  leur  audace,  et  l'on  peut  dire  sur  leurs  cou- 
pables espérances,  par  des  mesures  désespérées, 
et  à  amener  ainsi  des  événements  qui  ne  furent 
imprévus  que  pour  les  hommes  imprévoyants; 
partout,  aussi,  un  bien  plus  grand  nombre  de 
bons  citoyens  et  de  vrais  Français  ont  repoussé 
et  les  menaces  et  les  promesses,  et  se  sont  mon- 
trés également  inaccessibles  à  la  séduction  et  à 
la  violence;  partout  où  la  révolte  a  été  armée, 
la  résistance  Va  été  aussi  ;  elle  a  été  calme  sans 
être  moins  ferme,  là  où  la  révolte  a  été  timide  ; 
et  il  n'y  a  pas  de  lieu  en  France  où  la  royauté 
légitime  n'ait  eu  ses  confesseurs  ou  ses  martyrs. 

Et  comme  s'il  eût  fallu  que  nos  illustres  alliés 
eussent  la  preuve  irrécusable  que  Fexplosion 
des  vœux  ardents  qui  rappelaient  au  trône  l'au- 
guste famille  de  nos  rois,  n'était  retardée  gue 
par  la  force  qui  comprimait  le  monde,  deux  fois 
ils  ont  vu  la  France,  la  France  des  fiourbons  les 
accueillir  comme  ses  libérateurs,  et  seconder  par 
son  enthousiasme  leur  noble  entreprise. 

San^  doute  les  factieux  s'agiteront  encore.  Tant 
de  vanités  blessées,  d'ambitions  trompées,  de  cu- 
pidités frustrées  dans  leur  attente,  chercheront  à 
renouer  leur  trames  :  ces  hommes  toujours  cou- 
pables et  toujours  pardonnes,  verseront  des  lar- 
mes hypocrites  sur  les  maux  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  provoqués;  ils  s'apitoieront  sur  les 
malheurs  de  ce  peuple  qu'ils  ont  si  longtemps 
foulé  aux  pieds  ;  ce  peuple  trop  crédule,  ils  le 
nourriront  de  bruits  mensongers,  de  nouvelles 
absurdes,  de  folles  espérances,  de  craintes 
chimériques;  ils  se  feront  des  alliés  de  tous  nos 
ennemis  et  voudront  nous  faire  des  ennemis 
de  tous  nos  alliés  ;  ils  s'armeront  au  nom  du 
Roi  pour  attaquer  la  constitution,  et  de  la  consti- 
tution pour  affaiblir  l'autorité  du  Roi.  Que  le 
gouvernement  soit  ferme,  qu'il  soit  sévère,  que 
pourrait-il  pardonner  encore  après  tout  ce  qu'il  a 
pardonné?  La  malice  ne  peut  plus  désormais 
trouver  son  excuse  dans  l'ignorance. 

Les  deux  Chambres  n'ont  pas  manqué  au  gou- 
vernement; elles  lui  ont  donné  tout  ce  qu'il  lui 
fallait  pour  être  fort,  et  tout  ce  qu'il  pouvait  dé- 
sirer pour  être  clément  ;  il  n'avait  besoin  que  de 


que 
lui-même  pour  être  juste  ;  notre  tâche  est  rem- 

Ïdie  :  mais  c  Les  meilleures  lois,  dit  le  chance- 
ier  de  l'Hôpital,  sont  impuissantes,  si  les  ma- 
Sistrats  sont  faibles,  d  C'est  donc  du  bon  choix 
es  agents  de  l'autonté,  jusque  dans  les  der- 


nières fonctions,  que  dépend  désormais  notre 
salut,  et  certes,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  une 
fois,  pour  nous  taire  toujours,  nous  avons  payé 
assez  cher  le  droit  de  demander  au  gouverne- 
ment cette  garantie. 

Le  Roi,  Messieurs,  a  confondu  tous  ses  enfants 
égarés  dans  son  inépuisable  bonté;  le  peuple 
français  confondra  tous  ses  enfants  fidèles  dans  sa 
juste  reconnaissance  ;  nous  ne  distinguerons  pas 
des  actes  particuliers  de  zèle  et  de  fidélité  dans 
un  royaume  qui  tout  entier  a  tressailli  d'allégresse 
au  retour  de  son  Roi  :  nous  ne  ferons  pas  naître 
des  rivalités  lorsqu'il  y  a  eu  entre  tous  une  si 
honorable  émulation;  et  comment,  Messieurs,  et 
à  qui  pourrions-nous  décerner  des  remerclments 
particuliers,  lorsque  le  plus  chéri  de  nos  princes 
du  sang,  parce  qu'il  en  est  l'aîné,  a  refusé  lui- 
même  riiommage  d'admiration  et  de  respect  que 
la  Chambre  des  pairs  voulait  offrira  Monseigneur 
le  duc  d'Ângoulême,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  que 
la  fidélité  de  son  fils  fût  distinguée  de  celle  des 
autres  enfants  de  la  famille?  Grande  leçon  qui 
nous  apprend  à  tous  que  tous  sont  sujets  dans 
FËtat,  et  que  tous  doivent  être  sujets  hdèies,  et 
les  princes  plus  que  les  autres  I 

Recevez  donc  ici,  par  l'organe  des  députés  de 
la  nation,  un  témoignage  solennel  de  la  recon- 
naissance publique,  vous  tous,  princes,  nos  chefs 
par  votre  naissance  comme  vous  êtes  nos  mo- 
dèles par  vos  vertus,  vous,  prêtres,  magistrats, 
guerriers,  citoyens  de  tout  rang,  de  tout  ùge,  de 
tout  sexe,  qui,  par  votre  courage  et  votre  con- 
stance, avez  consolé  votre  mère  aux  jours  de  son 
veuvage,  et  en  recouvrant  votre  père  lui  avez 
rendu  son  époux  1  Gr&ces  vous  soient  rendues  de 
n'avoir  pas  désespéré  du  salut  de  votre  patrie,  ni 
du  retour  de  son  Roi  légitime,  et  d'avoir  donné 
à  tous  les  rois  celte  grande  leçon,  et  à  tous  les 
peuples  ce  grand  exemple,  que  la  puissance  la 
plus  formidable  par  ses  trésors  et  ses  armées,  a 
encore  besoin,  pour  se  soutenir,  de  l'affection  et 
de  l'estime  des  gens  de  bien. 

Si  vos  noms  ne  sont  pas  inscrits  sur  des  regis- 
tres publics,  un  monument  plus  solennel  et  plus 
durable,  le  trône  de  France  raffermi  sur  ses  anti- 
ques fondements,  attestera  à  TËurope  et  au  monde, 
votre  courageuse  fidélité.  Qu'ils  se  perpétuent  dans  * 
vos  familles,  ces  nobles  sentiments  :  racontez  à 
vos  enfants  ce  que  vous  avez  fait  pour  cette  sainte 
cause;  qu'ils  ignorent,  s'il  est  possible,  ce  que 
vous  avez  souffert.  Dites-leur  tout  ce  que  nous 
avons  perdu  de  raison,  tout  ce  que  nous  avons 
dissipé  de  bonheur  pour  avoir  voulu  être  plus 
sages  et  plus  heureux  que  nos  pères.  Dites-leur 
nos  fautes,  dites-leur  nos  forfaits;  mais  taisez  le 
nom  des  coupables.  Que  nos  neveux  apprennent 
avec  quelles  douleurs  la  France  a  enfanté  son 
Roij  et  qu'ils  restent  à  jamais  fidèles  h  cette  légi- 
timité du  pouvoir,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  plus 
à  espérer  pour  la  France  et  pour  l'Europe,  ni  bon- 
heur public,  ni  repos  domestique. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  S.  A.  R.  Mon- 
sieur ayant  refusé  le  témoignage  de  reconnais- 
sance et  de  respect  que  la  Gnamnre  des  pairs  se 
proposait  de  voter  a  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'An- 
goulême, la  Chambre  des  députés  ne  peut  accor- 
der une  mention  honorable  à  aucun  Français  ; 
motivé  en  outre  sur  ce  que  la  grande  majorité 
des  Français  s'étant  montrée  fidèle,  la  Chambre 
ne  peut  mentionner  tous  ceux  qui  ont  fait  leur 
devoir  pendant  l'interrègne. 

Un  membre  dit  qu'il  est  nécessaire  que  ce  rap- 
port, expression  des  vrais  sentiments  des  Fran- 
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(léBormais  dans  une  loi  solennelle  qui  inspirera 
plus  de  respect  et  de  confiance  aux  bienfaiteurs 
de  la  religion. 

J'approuve  donc  le  principe  posé  par  Tarti- 
cle  1*'  du  projet  ;  mais  je  ne  conçois  pas  gue  la 
faculté  accordée  par  cet  article  soit  restreinte  et 
circonscrite  dans  un  espace  déterminé.  Pourquoi 
fixer,  en  effet,  un  délai  quelconque}  lorsque  le 
pouvoir  législatif  dont  nous  ne  saurions  borner 
ou  limiter  les  droits  toujours  subsistants»  est  con- 
stamment ïh^  tout  entier,  soit  pour  suspendre  la 
faculté  d'acquérir,  si  ron  s'apercevait,  contre 
toutes  les  probabilités,  qu'elle  pût  devenir  dan- 
gereuse ;  soit  pour  prévenir  ou  arrêter  les  abus 
qui  pourraient  naître  de  la  mesure  proposée,  et 
dont  la  nature  des  choses,  dans  le  siècle  où  nous 
vivons,  ne  nous  permet  guère  ni  de  prévoir  ni 
même  de  soupçonner  la  possibilité? 

Je  parlerai  plus  bas  de  la  formation  du  bureau 
diocésain,  que  je  pense  pouvoir  être,  salis  incon- 
vénient, renvoyée  nu  gouvernement  lui-même, 
ou  qui  fera  la  matière  d^une  de  ces  lois  de  détail, 
plus  ou  moins  urgentes,  dont  le  rapporteur  nous 
a  fait  sentir  la  nécessité. 

Qu'il  me  soit  permis,  toutefois,  d'observer  en 
passant  que,  si  la  législation  existante  consacre 
les  mêmes  principes  qu'a  posés  votre  commission, 
l'une  et  l'autre  diffèrent  essentiellement  sur  la 
nécessité  de  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
la  validité  des  legs  et  donations  dont  le  clergé 
peut  être  Tobjet. 

L'obligation  forcée  de  cette  autorisation,  sans 
laquelle  la  libéralité  devient  caduque,  est,  a  mes 
yeux,  une  mesure  injuste  et  presque  monstrueuse, 
puisqu'elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renverser 
de  fond  en  comble  les  bases  mêmes  de  la  société, 
à  détruire  la  liberté  de  disposer,  à  substituer  la 
volonté  tyranuique  d'un  agent  du  gouvernement 
à  la  volonté  sacrée  du  testateur,  à  proscrire  et  an- 
nihiler, sans  contestation  en  cause,  l'acte  le  plus 
important  de  la  vie  civile,  cet  acte  que  les  Ro- 
mains environnaient  d'un*  respect  si  religieux, 
cet  acte  solennel  qu'ils  regardaient  comme  une 
loi  tutélaire,  à  laquelle  on  devait  scrupuleuse- 
ment se  conformer,  uti  legassU  ita  jus  esta  ;  h 
rendre  quelquefois  un  simple  employé  subalterne 
l'arbitre  et  le  dispensateur  d'une  grande  fortune, 
d'un  héritage  considérable;  à  reporter  vers  les 
héritiers  du  san^,  vers  les  héritiers  déchus,  un 
[patrimoine  dont  ils  avaient  été  dépouillés  irrévo* 
cablement,  et  sans  retour,  par  la  volonté  authen- 
tiquement  manifestée  de  l'homme  qui  avait  le 
droit  incontestable  de  faire  user  et  disposer^  à  son 

Îilaisir^  de  ce  même  patrimoine,  à  violer  toutes 
is  règles,  anéantir  tous  les  priticipes,  usurper 
l'autorité  des  tribunaux  auxquels  seuls  il  appar- 
tient de  décider  de  la  validité  ou  de  rinvalidité 
d'un  acte  de  cette  nature  et  de  cette  importance... 
Mais  je  me  jetais,  sans  le  vouloir,  Messieurs, 
dans  l'examen  d'une  question  qu'il  n'était  point 
daus  mes  projets  de  discuter  ici. 

Je  me  borne,  dans  ce  moment,  à  proposer  quel- 
ques articles  additionnels  et  supplémentaires  aux 
articles  i  et  2  du  projet,  articles  qui,  selon  moi, 
se  rattachent  et  se  lient  intimement  au  désir  et 
au  besoin  que  nous  éprouvons  de  procurer  au 
clergé  toutes  les  ressources  compatibles  avec 
notre  situation,  sans  aucune  surcharge  pour  le 
trésor  public. 


sollicite  votre  attention  «  chacun  de  vous,  Mes- 
sieurs, en  sentira  l'Importance. 


Quand  les  prêtres  ont  été  dépouillés  de  cent  dix 
millions  de  revenus;  quand  lis  ont  été  ensuite 
égorgés  ou  déportés;  quand  le  crime  s'est  abreuvé 
do  leur  sang  et  enrichi  de  leurs  dépouilles;  le  ha- 
sard, la  cupidité  particulière,  quelquefois  même 
la  vertu  couraeeuse,  ont  pu  tromper  la  vigilance 
et  la  subtilité  des  agents  du  crime.  Quelques  biens- 
fonds,  peu  nombreux  à  la  vérité,  des  rentes  fon- 
cières en  grand  nombre,  ont  été  soustraits  à  toutes 
les  recherches. 

Souvent  aussi,  le  Domaine,  en  s'emparant  dei^ 
registres  des  monastères  et  des  corporations  re- 
ligieuses de  toute  nature,  n'a  pu  se  reconnaître 
dans  ce  dédale  immense.  La  transcription  de  ces 
registres,  déjà  confus,  dans  ses  sommiers,  n'a  pas 
produit  plus  de  clarté. 

Les  biens  recelés  de  cette  sorte,  car  c'est  ainsi 
que  la  législation  révolutionnaire  les  a  nommés, 
forment  dans  la  totalité  du  royaume  une  masse 
considérable. 

Le  dernier  gouvernement,  prenant  le  masque 
de  la  charité,  en  avait  fait  don  aux  hospices,  mais 
avec  des  précautions  qui  décelaient  son  hypocri- 
sie et  qui  cachaient  assez  mal  la  main  au  fisc, 
prête  à  profiter  des  révélations.  11  suffisait,  par 
exemple,  que  Tobjet  découvert  fût  inscrit  sur  ses 
sommiers,  pour  que  le  domaine  arguât  la  priorité 
de  la  découverte.  En  vain  objectait-on  que  cette 
inscription,  sans  jouissance  effective,  sans  ges- 
tion, sans  poursuite,  était  tout  à  la  fois  vaine, 
n'attestait  que  son  ignorance ,  et  ne  lui  procurait 
aucun  droit.  Le  Domaine  était  toujours  victo- 
rieux. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  comprimer  les 
révélations  et  irriter  môme  les  consciences  pieuses 
qui  entendaient  restituer  à  la  religion  dépouillée, 
et  non  à  la  révolution  et  au  fisc  spoliateur. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  le  scandale  d'une 
seconde  mesure  d'iniquité  appelée  à  l'appui  des 
premiers  desseins  qui  ne  procuraient  plus  de  ré- 
sultats. Le  fisc  cruellement  déçu  provoqua  des 
dénonciations  par  des  primes  pécuniaires. 

Les  dénonciateurs  ne  manquèrent  point  ;  mais 
trompés  bientôt  par  des  hommes  plus  vils  qu'ils 
ne  l'étaient  eux-mêmes,  ils  se  dégoûtèrent  de  l'in- 
famie; et  ce  commerce,  d'un  nouveau  genre, 
tomba  pleinement  encore,  au  grand  avantage  des 
mœurs  et  au  détriment  comme  à  la  honte  de  ceux 
qui  l'avaient  fondé,  avec  moins  d'adresse  que  de 
cupidité. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  profiter  de  la  mauvaise 
foi  de  nos  ennemis,  et  de  recouvrer  par  vertu, 
par  piété,  par  une  législation  franche,  par  l'appel 
aux  consciences  pures,  ce  que  Bonaparte  n'a  pu 
obtenir  par  la  fourbe  et  l'imposture. 

Je  ne  balance  pas  à  appeler  du  nom  de  dona- 
tion, et  à  honorer  tout  à  fait  la  réintégration  des 
biens  celés,  quel  qu'ait  été  le  motif  du  détenteur. 
Après  le  bouleversement  dUdées  auquel  tous  les 
gouvernements  do  la  Révolution  ont  plus  ou 
moins  contribué,  je  ne  sais  plus  discerner  la  cul- 
pabilité de  celui  qui  a  trompé  ceux  qui  trom- 
paient tout  le  monde;  et  quand  on  amnistie  tant 
de  délits  sans  obliger  à  la  restitution,  je  dois  ab- 
soudre et  j'absous,  de  bon  cœur,  celui  qui  me  re- 
met volontairement  ma  fortune  mutilée,  sans  Itii 
demander  compte  de  sa  première  pensée.  L'ori- 
gine des  choses  doit  sortir  à  jamais  de  notre  mé- 
moire ;  la  fin  seule  est  à  considérer.  Ici,  la  fin  est 
si  utile,  si  noble,  si  généreuse,  qu'elle  a  un  effet 
rétroactif  qui  éteint  le  passé. 

Les  émigrés  se  tiendraient  heureux,  s'ils  ren- 
contraient sur  leurs  pas  des  restltuteurs  de  ce 
genre.  Us  les  feraient  asseoir  au  milieu  de  leurs 
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peuples  et  je  vois  que  la  religion  a  été  dans  tous 
les  temps  le  premier  de  leurs  soins;  je  vois  par- 
tout les  ministres  des  autels  séparés  du  reste  de 
la  société,  et  placés  dans  le  premier  rang  de  la 
nation.  Je  les  vois  partout,  objets  du  respect  des 
rois  et  des  peuples,  s'attirer  leurs  hommages, 
non-seulement  par  Téminence  de  leurs  fonclioas, 
mais  encore  par  Féclat  et  Fabondance  des  ri- 
chesses réservées  au  sacerdoce.  Mais  je  cherche 
en  vain  l'exemple  d'une  condition  civile  et  po- 
litique, telle  que  celle  à  laquelle  le  clergé  de 
France  a  été  réduit.  Je  ne  trouve  nulle  part  un 
premier  exemple  d*un  culte  salarié. 

Il  appartenait  à  la  Révolution  française  de  créer 
cette  étrange  expression  et  d'en  développer  tous 
les  résultats.  11  lui  appartient  de  tenter,  à  Taide 
de  ce  nouveau  genre  ae  simonie  politique,  d'ar- 
racher au  Dieu  de  nos  pères  rinlerprète  fidèle 
de  ses  lois  divines,  le  ministre  sacré  de  ses  bien- 
faits, pour  en  faire  le  corrupteur  servile  des 
mœurs  et  de  la  morale  publique.  Bientôt  les  tem- 
ples sont  ferniés;  les  victimes  succombent  sous 
le  fer  des  bourreaux;  tout  s'arme  de  la  hache  ré- 
volutionnaire, et  la  religion  en  pleurs  ne  célèbre 
plus  ses  mystères  de  paix  que  dans  le  silence 
des  lieux  les  plus  sauvages  et  les  plus  retirés; 
image  douloureuse  qui  rappelle  à  sa  mémoire  les 
temps  de  ses  premiers  martyrs. 

En  vain  quelques  lueurs  d'espérance  brillent 
par  intervalle,  au  sein  des  révolutions  qui  frap- 
pent les  peuples.  La  religion  et  ses  ministres  ont 
disparu;  le  crime  triomphant  dépouille  ses  vic- 
times et  veut  jouir  en  paix  et  sans  remords;  ainsi 
les  souvenirs  de  la  légitimité  doivent  s'éloigner 
pour  toujours.  Un  tyran  est  appelé  au  trône  de 
SCS  maîtres  :  la  nature  le  formera  pour  le  mal- 
heur des  hommes;  il  ouvrira  de  nouvelles  routes 
à  la  perversité  humaine,  et  tout,  dans  ses  mains 
ambitieuses,  deviendra  l'instrument  de  ses  vastes 
et  criminels  projets.  Les  temples  seront  rouverts; 
les  tidèles  y  oflriront  encore  leurs  hommages  a 
l'Eternel,  et  si  le  prêtre,  oubliant  sa  conscience, 
et  faisant  taire  les  maximes  de  l'Evangile,  consent 
à  prêter  Tappui  de  son  ministère  aux  attentats 
de  l'usurpateur,  alors  le  sacerdoce  deviendra  utile 
à  son  ambition,  pourra  recouvrer  des  honneurs 
et  des  richesses;  mais  il  n'est  point  de  transac- 
tion avec  les  principes,  il  en  est  encore  moins 
avec  les  portes  ée  i  enfer.  Des  persécutions  ou- 
vertes ou  cachées,  la  surveillance  de  la  tyrannie 
épiant  la  vertu  et  s'efforçaot  d'y  attacher  la  honte 
et  le  mépris,  un  salaire  insuflisant  annoncé  avec 
ostentation,  souvent  attendu  en  vain,  et  laissant 
presque  toujours  le  pasteur  aux  prises  avec  le 
besoin,  toutes  ces  circonstances  vous  attestent. 
Messieurs,  comme  elles  l'attesteront  à  la  postérité, 
que  le  clergé  français  ne  trahit  point  ses  ser- 
ments, que  tous  ses  vœux  furent  pour  son  roi, 
qu'il  fut  fidèle  à  son  Dieu.  Il  n'y  avait  qu'une  re- 
ligion vraie,  il  n'y  avait  que  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  qui  pût  sortir  pure 
et  sans  tache  du  milieu  de  ces  épreuves. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  ramener  vos 
penséesvers  des  temps  qui  ne  sontplus.Parcourons 
ces  établissements  consacrés  à  la  religion  par  la 
piété  de  nos  rois  et  par  celle  de  nos  ancêtres; 
voyez  l'industrie  religieuse  défrichant  les  cam- 
pagnes, créant  de  nouvelles  sources  de  richesses, 
et  par  l'emploi  noble  et  utile  de  la  fortune,  don- 
nant aux  peuples  une  idée  juste  du  véritable  pro- 
priétaire. L'aisance,  fruit  de  l'économie,  de  l'ordre 
et  du  travail,  se  répandait  sur  de  nombreuses  ra- 
milles; le  pauvre  dans  ^a  chaumière  voyait  quel- 
quefois se  réaliser  les  souhaits  du  bon  Henri,  et 


c'était  à  son  vénérable  pasteur  qu'il  devait  la 
poule  au  pot;  il  lui  devait  bien  davantage.  Il  de- 
vait à  son  influence  la  conservation  de  ses  mœurs 
et  de  ses  idées  religieuses.  L'éducation  confiée 
aux  soins  paternels  et  désintéressés  du  clergé, 
développait  dans  les  générations  naissantes  cet 
heureux  caractère  et  ces  qualités  solides  et  bril- 
lantes qui,  dans  tous  les  temps,  ont  fait  du  Fran- 
çais un  modèle  pour  les  nations  étrangères.  Dans 
une  sphère  plus  élevée,  les  sciences  et  les  belles 
lettres  lui  durent  une  grande  partie  de  l'éclat 
dont  elles  ont  brillé.  Considérée  sous  le  rapport 
de  l'administration  et  du  gouvernement,  quelle 
foule  de  politiques  habiles,  que  de  sages  ministres 
l'Eglise  n'a-t-elle  pas  fournis  à  l'Etat  1  II  suffit  de 
nommer  les  Suger,  les  d'Amboise,  les  Richelieu, 
les  Fleuri,  assurant  le  bonheur  de  la  France,  ou 
préparant  les  ressorts  de  sa  grandeur.  C'est  ainsi 

3ue  la  hiérarchie  ecclésiastique,  modèle  parfait 
e  la  monarchie  tempérée,  répandait  dans  toutes 
les  parties  du  corps  politique  des  principes  de  vie 
et  de  conservation.  Mais  ces  avantages,  dus  à  un 
clergé  propriétaire,  peut-on  se  flatter  de  les  re- 
trouver encore  dans  l'influence  et  dans  les  faibles 
moyens  d'un  culte  salarié?  En  d'autres  termes,  le 
clergé  de  France,  placé  autrefois  au  premier  rang 
des  propriétaires,  descendu  maintenant  dans  les 
dernières  classes  des  salariés,  doit-il  rester  dans 
cet  état  d'humiliation  et  d'abaissement?  Le  senti- 
ment d'amour  et  de  respect  pour  une  religion  di- 
vine, ce  sentiment  si  miraculeusement  conservé 
par  la  grande  majorité  des  Français,  ce  sentiment 
qui  domine  dans  cette  assemblée,  et  qui  peut 
enfin  s'y  manifester  avec  une  entière  liberté, 
n'a-t-il  pas  déjà  dans  vos  esprits  et  dans  vos 
cœurs  décidé  cette  question?  Elle  le  serait  encore, 
s'il  était  nécessaire,  par  l'exemple  de  tous  les 
peuples,  par  l'expérience  de  tous  les  temps, 
par  les  intérêts  bien  entendus  d'une  politique 
religieuse. 

Sans  doute  que  la  religion,  pour  se  conserver, 
n'a  pas  besoin  des  faveurs  et  des  biens  de  ce 
monde;  mais  nous,  pour  en  retirer  les  avantages 
qu'elle  peut  procurer  même  dans  ce  monde,  et 
et  sans  lesquels  les  Etats  ne  peuvent  subsister, 
nous  devons  l'entourer  de  tout  ce  qui  peut  lui 
concilierle  respect  etles  hommages  des  peuples.Lcs 
novateurs  du  dernier  siècle  étaient  eux-mêmes 
bien  convaincus  de  cette  vérité  :  si  Dieu  n'exis- 
tait pas,  disaient-ilS|  il  faudrait  l'inventer;  idée 
sublime  dans  la  bouche  de  Pascal;  idée  révolu- 
tionnaire dans  celle  des  philosophes  modernes 
qui,  en  convenant  de  rindispensable  nécessité  de 
la  religion,  méconnaissaient  sa  céleste  origine, 
et  ne  voulaient  la  considérer  que  comme  un  in- 
strument politique  dans  la  main  des  hommes 
d'Etat. 

Ces  considérations  générales  acquièrent  un 
nouveau  degré  de  force  lorsqu'on  descend  à  leur 
application  particulière;  tout  le  monde  convient, 
en  effet,  que  les  ministres  des  autels  doivent 
sortir  enfin  de  l'état  d'humiliation  auquel  ils  sont 
réduits;  que  leur  sort  soit  amélioré;  que  la  justice, 

3ue  l'humanité,  que  l'intérêt  de  l'Etal  l'exigent, 
r,  Messieurs,  croiriez-vous  avoir  satisfait  à  un 
devoir  si  pressant,  lors  môme  que  dans  la  fixa- 
tion des  dépenses  vous  doubleriez  les  sommes 
destinées  à  1  entretien  du  culte?  Le  nombre  des 
pasteurs  qui  manquent  à  l'Eglise  et  qu'il  est  né- 
cessaire de  remplacer,  n'absorberait-il  pas  une 
partie  de  cette  augmentation?  Les  salaires  se  sont 
accrus  dans  la  proportion  du  prix  des  objets  né- 
cessaires t  la  vie;  celui  des  desservants,  dans 
la  supposition  que  je  fais,  recevrait-il  un  pareil 
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lifâOD,  d'un  grand  royaume,  d'un  roi  très-chré- 
tien. 

La  France  doit  donc  mettre  leur  aoiélioration 
au  premier  rang  de  ses  devoirs  et  de  ses  besoins. 

Les  ministres  du  Roi  l'ont  senti  ;  déjà  Tun  d'eux 
vous  a  présenté  une  loi  dont  le  résultat  sera  la 
prochaine  augmentation  des  pensions  ecclésiasti- 
ques ;  un  autre  dans  le  budget  vous  propose  des 
augmentations  de  fonds  pour  les  frais  du  culte  ; 
la  piété  du  Roi  vous  est  un  sûr  garant,  qu'à  me- 
sure que  nos  finances  le  permettront,  il  s'em- 
pressera de  vous  demander  do  nouveaux  secours, 
qui  placeront  eutin  le  clergé  et  le  culte  à  une 
hauteur  digne  d'eux  et  de  la  France. 

Voilà  ce  que  nous  devions,  ce  que  nous  devrons 
faire  I...  Aller  aussi  loin  qu'on  nous  le  propose, ce 
serait,  selon  moi,  manquer,  en  le  dépassant,  le 
but  que  nous  voulons  atteindre. 

A  mon  avis  surtout,  le  clergé  ne  doit  pas  de- 
venir propriétaire,  autrement  qu'avec  Tautorisa- 
tion  du  Roi. 

Je  pense  qu'une  faculté  contraire  serait  funeste 
au  clergé  lui-même  et  à  la  religion; qu'elle  serait 
funeste  à  l'Ëtat,  en  neutralisant  et  plaçant  hors 
(lu  commerce  une  masse  de  propriétés  (font  votre 
commission  elle-même  ne  fc  dissimule  pas  le 
volume.  Je  pense  que  cette  faculté  serait  encore 
contraire  à  nos  mœurs  actuelles,  à  notre  nouveau 
mode  de  gouvernement,  à  la  prérogative  royale,  et 
surtout  à  la  sécurité  que  les  plus  hauts  intérêts  de 
1  Etat  commandent  d'inspirer  aux  acquéreurs  des 
biens  du  clergé. 

Ce  sont  là  tout  autant  de  points  que  je  me  pro- 
pose de  développer,  si  jamais  le  gouvernement 
convertit  en  projet  de  loi  la  proposition  de  votre 
commission. 

Je  me  borne  en  ce  moment,  prévoyant  le  cas 
où  le  fond  de  cette  proposition  serait  adopté,  à 
présenter  quelques  réflexions  contre  les  arti- 
cles \  ot  8. 

L'article  \  porte  : 

tt  L'article  909  du  Gode  civil  continuera  d'avoir 
«  son  effet,  quand  les  libéralités  en  faveur  d'un 
«  ministre  du  culte  lui  seront  propres,  et  ne  seront 
«  pus  destinées  à  être,  possédées  par  ses  succes- 
«  seurs  à  perpétuité.  » 

Ce  qui,  en  retournant  la  phrase,  exprime  que 
toutes  les  fois  que  les  donations  faites,  dans  le 
cas  de  l'article  900  du  Code,  à  un  ministre  du 
culte,  seront  destinées  à  être  possédées  par  ses 
successeurs  à  perpétuité,  cet  article  sera  inappli- 
cable. 

Or,  que  veut-il  cet  article  909  du  Code  ? 

11  veut  qu'à  part  les  dispositions  remunéra- 
toires,  ù  part  les  dispositions  universelles  en  fa- 
veur d'un  nrêlre  parent  du  disposant  au  qua- 
trième degré,  quand  il  n'y  a  pas  d'héritier  en  ligne 
directe,  toute  libéralité  entre-vifs  ou  testamen- 
taire faite  par  uîie  p«.'r>onne  dans  le  cours  de  la 
maladie  dont  elle  est  décêdée,  au  ministre  du  culte 
qui  Ta  assisté,  ne  puisse  profiter  à  celui-ci. 

Voilà  donc  une  disposition  du  Code  civil  qui 
serait  formellement  violée l... 

Et  pourquoi?  Est-ce  parce  qu'elle  a  pris  nais- 
sance pondant  ces  vingt-cinq  années,  auxquelles 
il  est  devenu  commun  de  contester  le  mérite 
<l'avoir,  au  milieu  de  tant  de  crimes  et  d'erreurs, 
enfunê  la  plus  légère  amélioration? 

.Non,  Messieurs,  cette  disposilion  de  notre  loi 
civile  a  une  bien  plus  antique  et  plus  pure  ori- 
gine ;  elle  se  trouve  écrite,  et  dans  les  plus  sages 
ordonnances  de  nos  rois  et  dans  les  registres  des 
oracles  de  tous  les  parlements  de  France. 

Les  unes  et  le<  autres  de  ces  autorités  vénéra- 


bles mirent,  de  toute  ancienneté ,  par  respect 
même  pour  les  mœurs  et  pour  lareligion,  les  con* 
fesseurs  au  rang  des  incapables. 

Elles  les  y  mirent,  soit  que  le  don  fût  fait  à  eux 
personnellement,  soit  qu'il  leur  fût  fait  à  raison 
seulement  de  leur  qualité  «acerdotote,  et  pour  être 
transmise  à  perpétuité  à  leurs  successeurs  dans 
celte  qualité  sacerdotale. 
I  Ce  qui  fait  tomber  la  distinction  par  laquelle 
Tarticle  4  du  projet  de  la  commission  voudrait 
rendre  capables  les  prêtres  qui,  après  avoir  as*- 
sisté  un  malade,  recevraient  de  lui  une  libéralité, 
à  charge  de  la  transmettre  à  leurs  successeurs 
spirituels. 

Elle  fut  plus  loin,  notre  jurisprudence  ancienne, 
elle  fonda  en  principe  qu'il  suffisait  que  le  con«- 
fesseur  fût  membre  d'un  tel  corps  ecclésiastique, 
d'une  telle  communauté,  pour  que  ces  établisse- 
ments ne  pussent  rien  recevoir  du  malade. 
i»  Ainsi  le  jugea  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
rendu  au  mois  d'août  1711,  qui  annula  un  modi- 
que legs  de  3,000  francs,  fait  par  une  femme 
trôs-riclie,  madame  de  Fauquemont^  aux  jésuites 
d'Arras,  qui  l'annula,  dis-je,  par  le  seul  motif  que 
son  confesseur  était  de  cette  maison  d'Arras. 

Ainsi  l'ont  jugé  plusieurs  autres  arrêts  posté- 
rieurs du  même  parlement  de  Paris,  de  ceux  de 
Bordeaux,  de  Toulouse;  ainsi,  je  le  répète,  l'avait 
fixé  en  point  de  jurisprudence  la  généralité  des 
cours  souveraines  de  France. 

A  présent  que  nous  avons  été  assez  heureux 


pour  trouver  désarmes  contre  la  restriction  finale 
de  l'article  4,  dans  les  monuments  législatifs  de 


eût  bien  pu,  en  la  présentant  seule,  exposer  à 
être  taxée  de  philosophie  vaine,  raisonneuse,  et 
môme  factieuse. 

Peut-être  à  présent  sera-t-il  permis  d'avancer, 
sans  s'exposer  à  une  trop  grande  défaveur,  qu'à 
l'exemple  de  nos  pères,  nous  pouvons  repousser 
de  notre  législation  religieuse  la  disposition  finale 
de  l'article  4  du  projet,  parce  que,  comme  nos 
pères,  nous  pouvons  dire  que  nous  craignons  (ce 
sont  les  termes  des  anciennes  ordonnances) 
que  les  confesseurs  n'abusent  de  l'empire  quHls 
ont  sur  Vesprit  de  leurs  pénitents. 

fit  remarquez  que  cet  empire,  exercé  par  un 
mauvais  prêtre  (et  il  peut  malheureusement  s'en 
rencontrer,  car  tous,  en  se  revêtant  du  sacerdoce, 
ne  se  dépouillent  pas  toujours  de  l'homme),  re- 
marquez qu'exercé  par  un  mauvais  prêtre,  cet 
empire  devient  d'autant  plus  grand  qu'il  porte  sur 
des  êtres  affaiblis  par  la  maladie,  et  qu'appelant 
le  ciel  à  son  secours,  le  ministre  indigne  peut, 
dans  ces  moments  de  faiblesse  et  de  terreur, 
montrer  les  portes  de  la  béatitude  ou  de  la  dam- 
nation ouvertes  ou  fermées,  selon  que  le  mourant 
lui  ouvrira  ou  lui  fermera  sa  bourse  1... 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  chez  un  ecclésiasti- 
que, l  ardeur  d'acquérir  sera  moins  grande  quand 
le  legs  ne  devra  pas  passer  à  sa  famille,  quand 
il  n'en  sera  que  l'usufruitier  spirituel. 

Eh  !  que  sommes-nous  sur  la  terre,  que  des 
usufruitiers  I  répondrait  pour  moi  le  rapporteur 
de  la  commission  !.... 

Qui  ne  suit,  faut-il  ajouter  encore,  combien  est 
violente  cette  sorte  d'ambition  d'état,  qui  a  son 
bon  et  son  mauvais  côté,  qui  prend  sa  source 
dans  le  zèle  pour  la  j^irospérilé  de  bons  établisse- 
ments ou  dans  l'esprit  de  corps?  Qui  ignore  que 
les  temps  anciens  comme  les  modernes  fourmil- 
lent d*exemple3  où  l'on  voit  des  ecclésiastiques 
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personnelle  r  Farce  que 
de  la  puissance  est  encore  plus  forte  que  celle 
de  l'argent,  et  que,  quand  la  seconde  a  toujours 
quelque  chose  d'odieux,  la  première  au  contraire 
sort,  dans  notre  hypothèse  surtout,  d'un  principe 
louable,  qui  peut  s'avouer,  qui  peut  séduire  même 
les  ecclésiastiques  les  plus  vertueux  et  les  plus 
désintéressés,  et  les  porter  à  solliciter  avec  ardeur, 
pour  des  établissements  utiles,  ce  qu'ils  rougi- 
raient de  demander  pour  eux  personnellement. 

Ainsi ,  par  la  mesure  proposée,  les  familles 
n'auraient  i)as  seulement  à  craindre  les  mauvais 
prêtres,  mais  encore  les  boas  :  l'iotérét  armerait 
contre  elles,  non-seulement  le  vice,  mais  encore 
la  vertu!... 

Vous  ne  vous  prêterez  jamais,  Messieurs,  à 
quelque  chose  qui  amènerait  un  pareil  résultat  1... 

Repoussée  par  la  jurisprudence  et  la  morale,  la 
disposition  finale  de  l'article  4  ne  l'est  pas  moins 

Ear  l'intérêt  de  la  religion  :  car  au  lieu  de  la  re- 
ausser  dans  l'opinion  publique,  on  la  dégrade- 
rait; au  lieu  de  l'introduire  dans  les  familles,  on 
l'en  chasserait!... 

Qui  de  vous,  en  effet,  Messieurs,  en  lisant  la 
disposition  proposée,  n'a  pas  tout  de  suite,  à  côté 
de  ce  tableau  si  louchant,  mais  peut-être  trop 
rare,  même  au  jour  de  l'opulence  du  clergé,  de 
ce  tableau  qui  nous  représente  la  religion,  suivie 
de  la  charité,  apportant,  sous  les  traits  d'un  digne 
pasteur,  non-seulement  le  pain  des  anges,  mais 
encore  celui  des  hommes,  dans  la  chaumière  du 
)auvre  alité  ;  qui  de  vous  n'a  pas  été  forcé  de 
)lacer,  en  regard  de  cette  peinture,  celle  de 
'avarice  et  de  l'ambition,  venant,  sous  les  traits 
d'un  ministre  cupide,  vendre  à  son  ouaiile  mou- 
rante, au  prix  d'un  lambeau  de  terre,  les  conso- 
lations du  ciel  ? 

Bt,  détournant  vos  yeux  de  cette  scène,  ne  se 
sont-ils  pas  tout  de  suite  portés,  malgré  vous,  sur 
un  autre  non  moins  affligeant  ? 

Ne  vous  a-t-il  pas  semblé  voir  l'intérêt  en  sen- 
tinelle à  la  porte  d'un  mourant,  pour  empêcher 
la  religion  a*y  entrer  ?...  Ne  vous  a-t-il  pas  sem- 
blé voir  des  enfants  alarmés,  se  groupant  pour 
écarter  du  lit  de  leur  père  le  pasteur  qui,  de  con- 
solateur dans  leur  infortune,  devient  leur  rival 
d'intérêt,  dès  le  moment  qu'il  peut  aspirer  à  par- 
tager le  morceau  de  pain  que  laissa  en  mourant 
l'auteur  de  leurs  jours? 

Ainsi,  crainte  que  les  trésors  du  ciel,  qu'un 
Dieu  charitable  a  déclaré  ouverts  gratuitement  à 
tout  le  monde,  ne  soient  vendus  par  ses  ministres 
au  prix  de  ceux  de  la  terre,  le  malade  mourra 
sans  les  secours  de  l'Eglise,  ou,  s'il  les  reçoit  et 
les  paye  par  un  legs,  ses  enfants,  loin  de  cher- 
cher dans  la  religion  des  consolations  à  leur  dou- 
leur, s'en  éloigneront  en  maudissant  ses  minis- 
tres. 

Ainsi  la  religion  sera  dédaignée,  dégradée , 
parce  qu'on  lui  aura  donné  pour  compagne  la 
cupidité! 

Ah  !  ce  n'est  point  avec  une  telle  escorte  qu'elle 
apparaissait  en  la  personne  de  ses  ministres  dans 
ces  jours  où,  sous  de  tristes  haillons,  une  croix 
de  bois  pour  tout  patrimoine,  ils  conquirent  le 
monde  au  vrai  Dieu  ! 

Alors  il  ne  leur  était  pas  permis,  ils  ne  se  fus- 
sent surtout  jamais  permis  eux-mêmes,  de  pro- 
voquer, de  recevoir  des  libéralités  de  la  part  de 
ceux  auxquels,  dans  leur  maux  corporels,  ils  ve- 
naient apporter  des  consolations  spirituelles  ;  loin 
de  mendier  des  legs  auprès  des  malades,  ils  ve- 
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naient  partager  avec  eux  le  produit  des  aumêi 
qu'ils  avaient  reçues  des  fidèles;  et,  quand  la  m 
avait  saisi  sa  proie,  ils  se  présentaient  enc 
pour  partager  les  larmes  des  enfants,  et  non  U 
patrimoine;  ils  devenaient  parla  leurs  amis, 
après  avoir  aidé  le  père  à  bien  mourir,  ils 
daicnt  les  fils  à  bien  vivre!... 

Telle  fut  la  puissance  de  la  religion,  tant  c 
ses  minisires  en  prodiguèrent  les  consolati( 
avec  désintéressement;  telle  il  faut  la  rendre  i 
Corel 

Gardons-nous,  pour  tirer  le  clergé  d'un  i 
d'appauvrissement  pécuniaire,  de  le  plonger  di 
un  plus  sv'àud  appauvrissement  moral!  Ne  r 
nous  pas  Ta  religion  en  cherchant  à  enrichir 
ministres  ! 

Ils  sont,  je  l'ai  déjà  dit,  trop  peu  salariés  ; 
mœurs,  l'esprit  de  notre  siècle  ne  leur  perm 
tent  pas  malheureusement  de  se  relever  au  mo] 
même  de  leur  antique  pauvreté  ;  que  l'Etat,  i 
faut  absolument,  vienne  donc  à  leur  secou 
qu'il  place  le  clergé,  surtout  les  respectables  p 
teurs  des  campagnes,  dans  une  honnête  et  i 
deste  aisance  \  mais  qu'il  ne  lui  soit  pas  pcn 
de  la  conquérir  aux  dépens  de  la  morale  et  d( 
relieion  :  que,  sous  prétexte  d'acquérir  de  q 
soulager  le  pauvre,  il  ne  soit  pas  donné  aux  m 
vais  prêtres  des  moyens  pour  le  ruiner  provis 
rement,  et  pour  éloigner  ses  enfants  de  la  religj 

C'est  là  le  danger  que  me  montrait  l'adopl 
de  la  fin  de  l'article  4. 

C'est  là  le  danger  que  me  montrait  aussi  Ta 
cle  8,  s'il  continuait  a  permettre  la  libéralité 
faveur  du  clergé,  de  la  moitié  de  la  portion  < 
ponible,  même  lorsque  le  donateur  aurait 
enfants. 


faire  tenter  la  nature  par  la  religion!... 

Car,  s'il  est  vrai  que  nous  ne  sommes  que 
usufruitiers  sur  la  terre,  c'est  surtout  quand  n 
avons  des  enfants.  Il  n'y  a  alors  qu'un  malh 
nête  homme,  dans  le  cœur  duquel  la  haint^ 
démence  ou  la  superstition,  ont  étouffé  la  nati 
qui  puisse  disposer  de  son  bien  en  faveur  d'au 
que  ses  enfants.  Nos  lois  ont  toujours  regardô 
pareil  acte,  à  moins  qu'il  neporUJit  sur  des  oh 
de  très-peu  d'importance,  comme  indigne  du 
pect  que  la  piété  des  vivants  accorde  à  la  dern 
volonté  de  ceux  qui  ne  sont  plus. 

11  faut,  Messieurs,  qu'en  unissant  je  m'expli 
avec  une  entière  franchise  (car  enfin  nous 
vous  plus  que  jamais  en  prendre  l'habitud 
cette  tribune)  ;  il  faut  que  je  cède  au  besoin 
dire  :  que  celle  proposition  de  rendre  le  clergé 
bile  à  recevoir  des  libéralités  sans  autorisa 
préalable,  me  semble  pouvoir  faire  craindre 
résultat  tout  autre,  et  bien  plus  étendu  que  c 
vers  lequel  ont  voulu  tendre  et  l'honorable  m 
Lre  auteur  de  la  proposition,  et  vos  commissa 
(dont  je  me  plais  à  louer  et  admirer  la  puret 
sentiments  et  d'intentions)  ;  je  me  sens  le 
soin  de  dire,  en  un  mot,  que  cette  propositioi 
rendre  le  clergé  habile  à  recevoir  sans  au  loi 
tion,  me  semble  pouvoir  faire  craindre  que 
ait  pour  but  plutôt  le  passé  que  l'avenir,  plulO 
faire  rentrer  le  clergé  dans  les  biens  qu'il 
que  de  lui  en  procurer  de  nouveaux  (1);  cl 

(1)  0*est  ici  qae  le  rappela  l'ordre  a  cU*  demanda 
quelques  membres,    ^ui  y   ont  renoncé,   dès  Tini 
où  il  leur  a  été  prouve,  par  une  seconde  leclurc  du 
sage,  que  ce  rappel  à  Tordre  n'était  nullement  méri 
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manifeste  ces  craintes,  c'est  qu'elles  ont  été  don- 
nées comme  de  salutaires  conseils,  par  des  écri- 
vains politiques  dont  les  ouvrages  sont  aujour- 
d'hui eu  grande  vogue. 

Ne  nous  dissimulons  pas,  en  effet,  que, chez 
quelques  personnes,  un  sentiment  louable  d'é- 
quité, et  chez  quelques  autres  de  justes  regrets 
sur  une  spoliation  inique,  entretiennent  le  vif 
désir  de  voir  le  clergé  rentrer  dans  son  antique 
patrimoine. 

lilles  ne  peuvent  espérer  d'y  arriver  franche- 
ment et  ouvertement,  parce  que  la  Charte  et  de 
nombreux  intérêts  s'y  opposent;  elles  cherchent 
donc  à  y  arriver  par  des  détours  aussi  louables 
dans  leurs  causes  que  funestes  dans  leurs  résul- 
tats. 

Et  certes,  de  tous  les  moyens,  celui  dn  prendre 
un  acquéreur  de  bien  d'Eglise  au  lit  de  mort,  se- 
rait fréquemment  le  plus  sur,  surtout  vis-à-vis  du 
peuple. 

Mais  ce  serait  aussi  le  plus  funeste,  parce  qu'il 
porterait  le  discrédit  sur  une  masse  importante 
de  propriétés,  Talarme  et  la  haine  contre  les  mi- 
nistres de  la  n*ligion  dans  une  foule  de  familles, 
le  désordre  enfin  dans  l'Etat. 

Persuadons-nous  donc  bien,  une  fois  pour  tou- 
tes, que  telle  est  notre  fatale  position,  que,  tout 
en  reconnaissant  qu'une  grande  injustice  a  été 
commise,  nous  devons  nous  grouper  pour  la 
maintenir;  que  Tirrêvocabilité  des  ventes  des 
biens  nationaux  est  l'arche  sainte  qui  doit 
maintenir  Taltiance  entre  les  diverses  parties  de 
la  nation,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  plus  permis  de 
toucher  indirectement  que  directement. 

C'est  parce  que  je  suis  dans  cette  ferme  nersua- 
8ion,que  je  me  décide,  quoiqu'â  regret,  a  voter 
contre  le  projet  proposé,  et  à  demander,  dans  le 
cas  où  le  fond  en  serait  admis  : 

l<*  Que  l'article  4  soit  réduit  à  ces  termes  : 
«  L*art.  909  du  Code  civil  continuera  à  avoir  son 
effi't;.  » 

2o  Que,  dans  l'article  8,  il  soit  dit  que  :  la  dis- 
position de  Ja  moitié  de  la  quotité  disponible 
pourra  avoir  lieu  dans  le  cas  seulement  où  le  dis- 
posant neiaisseniit  point  de  desceuilanls,  et  que, 
dans  celte  dernière  hypothèse,  il  lui  sera  permis 
de  disposer,  au  plus,  (le  deux  années  de  son  re- 
venu. 

Une  sixième  opinant  expose  que  le  vœu  de  la 
France  est  de  voir  l'édilice  social  reconstruit  sur 
ses  véritables  bases,  et  la  légitimité  appuyée  sur 
des  institutions  qui  en  assurent  la  durée.' Il  jette 
un  coupd'œil  rapide  sur  ce  qui  reste  à  faire  pour 
compléter  et  consolider  la  Charte  que  le  Roi  a 
donuéeà  son  peuple.  11  pense  que,  dans  l'état  ac- 
tuel, l'autorité  souveraine  est  trop  isolée,  et  qu'il 
faut  lui  créer  des  appuis.  Il  en  conclut  la  néces- 
sité de  relever  la  religion,  qui  est  le  plus  ferme 
soutien  des  Etats,  et  il  en  voit  le  moyen  dans  les 
mesures  proposées  par  la  commission  ;  il  vote  pour 
le  projet. 

Un  septième  opinant  rcconnatt,  comme  les  pré- 
cédents, la  néces.<ité  urgente  de  remédier  à  la  mi- 
sère où  sont  réduits  tous  les  établissements  reli- 
gieux ;  il  examine  les  diverses  pro|)ositions  faites 
pour  parvenir  à  ce  but,  et  il  trouve  que  la  com- 
mission l'a  dépassé.  Il  reproduit  quelques-unes 
<les  raisons  par  lesquelles  on  a  combattu  la  pro- 
position d'accorder  au  clergé  le  droit  de  devenir 
Eropriélaire  sans  le  concours  du  gouvernement, 
'article  4  du  projet  lui  parait  contraire  à  la  mo- 
rale et  à  la  religion,  en  ce  qu'il  tend  à  exciter  la 
cupidité  ou  à  égarer  le  zèle  de  ses  ministres.  11 
rapporte  diverses  dispositions  de  Tanclenne  lé- 
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gislation  qui  sont  conformes  à  celles  de  l'article 
909  du  Code  civil,  que  l'on  propose  d'abroger  en 
partie. 

Il  attaque  par  les  mômes  raisons  l'article  8  du 
projet.  Les  lois,  dit-il.  n'ont  jamais  permis  à  un 
testateur  de  disposer  ae  la  moitié  de  ses  biens  au 
préjudice  de  ses  enfants. 

Il  préfère  à  tous  ces  moyens  celui  de  salarier 
les  ministres  du  culte,  et  il  vote  contre  le  projet. 
Toutefois,  si  la  Chambre  adoptait  le  principe 
de  rendre  le  clergé  propriétaire,  il  propose  de 
maintenir  du  moins  la  disposiiion  derarlicle  909 
du  Code  civil  et  d'amender  l'article  8  du  projet 
en  ne  permettant  la  donation  de  moitié  des  biens 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfants. 

M.  Daldej^uler  (1).  Messieurs,  le  zèle  coura- 
geux et  éclairé  d'un  nonorable  collègue  a  soumis 
à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  dont  vous 
iavez  apprécié  toute  l'importance,  et  qui  a  été 
l'objet  d'un  rapport  accueilli  favorablement.  11 
s'agit  de  rendre  au  clergé  de  France  la  faculté 
pleine  et  entière  d'acquérir  et  de  posséder,  telle 
qu'il  l'avait  autrefois ,  seule  ressource  que  le 
malheur  du  temps  nous  ait  laissée  pour  subvenir, 
d'une  manière  solide  et  durable,  à  son  extrême 
détresse.  L'Eglise  gallicane,  magnifiquement  dotée 
par  la  piété  du  nos  pères,  se  trouve  aujouni  hui 
réduite  à  implorer  de  vous  une  existence  sûre  et 
honorable,  qui,  dans  l'hypothèse  la  plus  favo- 
rable, ne  pourra  cependant  jamais  être  qu'une 
faible  image  de  celle  qu'une  faction  im|)ie  et 
désorganisatrice  lui  a  ravie.  Vous  ne  serez  pas 
sourds  à  sa  voix,  et  de  glorieux  souvenirs  se 
joignant  dans  vos  esprits  à  la  vue  des  misères 
actuelles,  vous  croin^z  sans  doute  devoir  embras- 
ser les  moyens  qui  vous  sont  offerts  pour  pro- 
curer le  bien  de  TEtat,  cm  acqûittaut  la  dette  de 
la  religion  et  celle  de.  la  iustice. 

Dans  une  asf^emblée  telle  que  la  nôtre,  où  do- 
mine un  esprit  sage,  moral  et  réparuieur,  il  n'est 
pas  facile  de  prévoir  par  quelles  objeciions  on 
pourrait  essayer  de  conji)attre,  au  moins  dans  sa 
substance,  le'projet  qui  vou.»^  est  soumis. 

En  effet,  Messieurs,  on  ne  vous  propose  pas 
de  rendre  au  clergé,  en  toul  ni  en  partie,  les 
biens  dont  il  a  été  dépouillé,  au  préjudice  de 
ceux  qui  les  ont  acquis.  11  y  aurait  cependant 
beaucoup  à  dire  sur  une  spoliation  violente  dans 
laquelle  les  lois  de  la  morale  et  celles  d'une  saine 
politique  furent  également  méconnues;  mais  elle 
se  trouve  couverte  par  la  Charte  dont  Tangusle 
auteur  a  cru  devoir  maintenir  des  confiscations 
et  des  ventes  qui  ne  sont  pas  son  ouvrage,  dans 
le  grand  but  de  pourvoir  à  la  tranquillité  de  ses 
peuples.  Les  possesseurs  des  biens  du  clergé,  déjà 
complètement  rassurés  par  un  acte  solennel  qui 
est  devenu  la  loi  de  l'Etat,  trouvent  en  quelque 
sorte  une  autre  garantie  dans  un  projet  qui  sup- 
jmse  assez  clairement  l'ancienne  dotation  du 
clergé  irrévocablement  perdue,  en  proposant 
d'autoriser  son  remplacement  par  de  nouvelles 
libéralités.  Ainsi,  t  l'abri  de  toute  inquiétude,  et 
n'ayant  à  redouter  aucun  sacrifice  forcé,  ils  peu- 
vent et  doivent,  sans  doute,  se  prêter  à  la  répa- 
ration d'un  mal  auquel  ils  ne  sont  malheureuse- 
ment pas  étrangers. 

Le  rétablissement  supposé  des  dîmes,  qui  ont 
appartenu  au  clergé,  a  été  l'un  des  moyens  dont 
les  ennemis  du  Roi  et  de  la  monarchie  se  sont 
servis  pour  semer  les  alarmes  et  pour  fomenter 
les  mécontentements  et  les  troubles.  Quelques 
personnes  de   bonne  foi,  ne  voyant  pas  qu'on 

(1)  Cette  opinion  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 
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B^occupuitefficacenieal  d'assurer  le  8orl  du  clergé, 
ont  pu  être  dupes  de  cette  tactique  révolution- 
naire» et  craindre,  en  effet,  qu'on  ne  préparât  en 
secret  le  retour  d'une  charge  d*autant  plus  oné- 
reuse» au*elle  concourait  avec  toutes  celles  qui 
pèsent  aéjà  sur  le  peuple  français.  Les  craintes 
chimériques  devront  s'évanouir,  par  l'adoption 
d'une  loi  qui  ne  pourvoit  à  la  dotation  future  du 
clergé  qu'en  la  faisant  entièrement  dt^pendredes 
pieuses  libéralités  des  fidèles.  Lorsque  les  dépu- 
tés de  la  France,  remplis  des  sentiments  les  plus 
nobles,  et  animés  des  intentions  les  plus  pures» 
croient   devoir  s'abstenir  de  tout  autre  moyen 


tant  d'intérêts  opposés  rendent  impraticable. 

Si  le  projet  de  loi  respecte  tous  irs  intérêts 
privée,  ilne  blesse  pas  davantage  l'intérêt  public. 
Son  but,  en  effet,  n'est  pas  d'accroUre  les  dé- 
penses de  l'Etat,  ni  de  le  priver  d'aucune  bran* 
chc  de  son  revenu.  Les  propriétés  qui  passeront 
entre  les  mains  du  cler;:é  seront  sujettes  aux 
mômes  contributions  que  celles  des  particuliers; 
et  les  droits  de  mutation  dont  elles  doivent  être 
affranchies  à  raison  de  la  nature  des  choses, 
seront  compensés  par  un  droit  annuel  que  le 
clergé  devra  acquitter.  Jusque-là»  Messieurs,  l'Etat 
n'éprouve  évidemment  aucun  dommage.  Mais  il 
ett  possible  que  la  générosité  des  ûmes  pieuses 
soit  proportionnée  aux  besoins  divers  du  clergé, 
et  quVile  parvienne  enfin  à  lui  assurer  une 
donation  suffisante;  dans  ce  cas,  lEtut  serait 
affranchi  de  la  nécessité  où  il  se  trouve  de  payer 
un  clergé  indigent;  et  sans  aucune  mise  de  sa 
part,  il  se  verrait  replacé,  à  l'égani  de  ce  corjis, 
dans  la  situation  où  il  était  avant  la  Révolution. 
Ainsi,  par  l'effet  progressif  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis»  les  finances  de  l  i'ilat  éprouve- 
raient un  jour  une  amélioration  très-importante. 

Lorsque  tous  les  intérêts  sont  à  couvert,  que 
pourrait-ii  rester  à  dire  contre  le  projet  de  loi? 
voudrait-on  reproduire  les  sophismes  et  les  pré- 
textes dont  s'autorisèrent  jadis  les  ennemis  du 
clergé  pour  lui  enlever  tousses  biens  Ml  n'est 

Kas  vraisemblable  que  de  vains  arguments  com- 
attUB  dès  lors  avi*c  tant  davantage,  soient  pré- 
sentés à  cette  tribune,  où  retentissent  enfin  les 
oracles  de  la  morale  et  du  bon  sens»  et  devant  une 
Assemblée  qui  a  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de 
ses  devoirs.  Le  temps  est  passé  où  Tou  séduisait 
les  hommes  avec  de  vaines  théories,  où  l'on  met- 
tait en  problème  les  vérités  les  mieux  établies, 
où  Ton  méprisait  les  leçons  du  passé,  et  où  l'on 
conduisait  enfin  le  peuple  à  sa  ruine,  eu  l'abu- 
aant  par  des  doctrines  et  des  es()éranct'S  menson- 
gères. Une  longue  et  cruelle  expérience  a  dû 
éclairer  les  plus  aveugles;  et  ceux-là,  seulement» 
sont  demeurés  dans  l'erreur,  que  dis  passions 
criminelles  ou  de  vils  intérêts  y  retiennent  volon- 
tairement. 

Pour  nous,  Messieurs»  nous  savons  que  Tordre 
social  repose  sur  la  base  fondamentale  de  la  reli- 
gion, qni  enseigne  de  rendre  a  Dieu  et  à  César  re 
qui  leur  est  dû»  et  qui»  liant  ainsi  les  int(!>ré(s  de 
la  terre  à  ceux  du  ciel,  protège  et  défend  les  uns 
par  les  autres. 

Nous  savons  qu'un  culte  extérieur  est  dû  à  lu 
divinité;  que  ses  ministres  ont  droit  à  nos  res- 
pects, et  quils  ne  peuventexercer  utilement  leurs 
lonclioDs  sacrées  qu'autant  qu'ils  jouissent  d'utu! 
existence  honorable  et  indépendante.  Us  Tavaient, 
cette  existence,  quand  ils  étaient  propriétaires. 
Qu'est-elle  devenue  depuis  qu'ils  ont  œssé  de  l'ê- 


tre, et  que  leur  subsistance,  renfermée  dans 
bornes  les  plus  étroites,  a  dépendu  d'un  gou\ 
nement  ennemi  ou  obéré,  ou  bien  encore  c 
peuple  ingrat  et  exigeant  ?  Les  ennemis  ducU 
avaient  bien  prévu  dans  quel  avilissement  Icj 
cipiteraient  leurs  décrets  spoliateurs  ;  et,  cro; 
la  religion  chrétienne»  qu'ils  détestaient,  une 
stitution  purement  humaine,  ils  n'avaient 
douté  que  sa  ruine  entière  ne  fùtuneconséque 
inévitable  do  celle  de  ses  ministres.  Ils  se  î 
trompés,  sans  doute,  dans  leurs  calculs  imp 
et  nos  yeux  ont  vu  avec  admiration  celte  reli^ 
divine  surnager  au  milieu  de  la  destruction  i 
verselle  produite  par  ce  déluge  d'iniquités  qi 
couvert  la  face  de  la  terre. 

Mais  cette  œuvre  miraculeuse,  loin  de  nous 
spirer  une  sécurité  funeste,  doit  être  pour  nou.^ 
nouveau  motif  de  soutenir  et  d'appuyer  forten 
la  religion  de  nos  pères,  qui  a  procuré  à  la  Fra 
de  si  grands  avantages,  et  qui  peut  seule  eiu 
assurer  son  salut. 

intéressons  donc  le  clergé  à  la  conservatioi 
la  prospérité  et  à  la  gloire  de  l'Etat,  en  le  fai? 
participer  à  la  propriété  de  notre  sol,  au  grc 
particuliers  qui  voudront  lui  en  concéder  quelq 
parties;  qu'il  supporte  avec  nous  et  dans  la  m( 
proportion  toutes  les  charges  publiques  ;  et  qi 
nis  d'intérêts  avec  nous,  les  ministres  de  la  r 
gion  acquièrent  en  tout  le  caractère  de  citoyi 
sans  rien  perdre  de  celui  qui  leur  est  propre. 
En  adoptant  le  projet  de  loi.  vous  rempli 
Messieurs»  la  partie  la  plus  importante  de  Tiio 
rable  mission  que  vous  avez  reçue.  Mali^ré  lej: 
vages  de  l'incrédulité,  la  majeure  partie  du  pci 
français  est  demeurée  attachée  à  la  religion 
ses  pères,  de  celte  religion  qui  la  consolé  d 
les  calamités  sans  nombre  qui  ont  fondu  sur 
et  qui  lui  est  encore  si  nécessaire  pour  allégo 
fardeau  qu'il  est  destiné  à  porter.  Tout  le  mo 
sent  le  besoin  et  exprime  le  vœu  d'un  rapproi 
ment  et  d'une  réconciliation  entre  les  partis 
divisent  notre  malheureuse  France. 

Lorsque  toutes  les  ressources  humaines  i 
nianquent  pour  atteindre  un  but  aussi  dé.>in 
il  se  présente  à  vous  un  moyen  d'un  ordre  i 
naturel,  dans  l'intervention  d'une  religion, 
enseigne  le  dogme  sublime  du  pardon  des  ei 
mis.  Employez- le,  Messieurs,  en  relevant  ri 
et  en  favorisant  ses  ministres  avec  le  méina 
aue  vous  avoz  déployé  pour  la  défense  du  lï 
Vous  n'avez  pas  à  craindre  d'être  désavoués  pi 
monarqnequi  s'honore  des  titres  de  Très-Chm 
et  de  Fils  aîné  de  l'Eglise. 

C'est  aller  au-devanl  de  ses  vœux  les  plus 
que  de  favorisiM-  une  religion  à  laquelle  il 
forlemeot  attaché,  et  qu'il  regarde,  sans 
comme  le  gaj^e  le  plus  certain  de  la  stabili 
son  trône  et  du  bonheur  de  ses  sujets. 

Bientôt  ce  monarque  chéri,  fortifié  daii 
heureuses  dispositions  par  le  vœu  national 
vous  êtes  les  organes»  travaillera  avec   p 
conliance  et  de  succès  à  la  ii'îconciliation  |) 
de  l'Eglise  de  France  avec  le  Saint-Siège; 
concert  avec  le  vénérable  pontifie  qui  l'oceil 
donnera  au  clergé  de  France  une  forme  réd 
et  stable;  il  multipliera  les  diocèses  selon  | 
soins  des  fidèles,  et  il  mettra  à  leur  téie  d 
ques  investis  de  l'estime  publique,  en  com 
ce  qui  est  dû  à  la  fidélité  courageuse  avec  ' 
pect  qu'exigent  les  décrets  émanés  du  c 
l'Eglise.  Ainsi  seront  unis  dans  la   perso 
notre  bien-aimé  souverain  les  litres  glori 
restaurateur  de  la  monarchie  française  et  i 
glise  gallicane. 
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Je  vole  pour  le  projet  de  loi  préeeaté  par  votre 
commissiuu,  avec  les  ameademcntâ  et  les  addi- 
tions proposés  par  MM.  lo  comte  de  Scey  et  le  pri^- 
sidcnt  Gardonnei. 

Un  neuvième  membre  (M.  Royer^Collard) 
considère  la  religion  cooinio  ua  puissant  moyen 
d'influence  politique  et  dit  qu'elle  n'appartient 
que  sous  ce  rapport  aux  délibérations  de  laCUam- 
bre.  Il  regarde  les  ministres  du  culte  comme  les 
premiers  et  les  plus  importants  des  fonctionnaires 
publics  et  pense  qu'il  est  sage  de  les  rendre  pro- 
priétaires; mais  il  croit,  comme  un  des  préopi- 
nants, qu'ils  ne  doivent  l'être  qu'avec  l'approba- 
tion et  sous  la  surveillance  du  gouvernement. 
Il  représente  qu'ils  relèvent  d'un  chef  particulier 
dont  les  prétentions  ont  quelquefois  inquiété  les 
souverains,  et  que  si  le  clergé  de  France  s'est 
montré,  dans  ces  occasions,  plus  citoyen  qu'aucun 
autre,  cela  est  dû  en  partie  à  l'autorité  que  nos 
rois  ont  toujours  exercée  sur  le  temporel. 

Celte  autorité  ne  lui  semble  pas  moins  utile  à 
la  religion  qu'à  l'Ëtat,  parce  que  sou  intervention 
dans  les  ac(|uisition6  du  clergé  en  garantira  la 
pureté  aux  yeux  mêmes  les  plus  prévenus;  elle 
conservera  les  mœurs  et  la  dignité  de  ce  corps, 
en  empêchant,  par  une  juste  répartition  des  biens, 
lu  corruption  que  les  richesses  accumulées  sur 
quelques  têtes  ne  manqueraient  pas  d'introduire. 

Par  ces  considératioos,  il  vote  pour  le  projet  de 
loi  en  ajoutant  à  l'article  l"  la  condition  de  l'au- 
torisation du  Roi,  et  en  substituant  dans  Tarti- 
cle  3  le  mot  Roi  au  mot  gouvernements  parce  que 
le  ^gouvernement  c'est  le  Roi. 

Un  dixième  opinant  dit  que  les  raisons  déve- 
loppées par  ceux  qui  Tout  précédé  ne  lui  laissent 
rien  à  ajouter.  Il  se  borne  a  rappeler  ce  principe 
de  Montesquieu,  que  ramener  uo  peuple  à  ses 
anciennes  maximes,  c'est  le  ramener  k  la  vertu. 

Il  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

La  séance  est  levée* 

CHÂMBRB   DBS    DÉPUTES. 

PBÉSIDENCE     DE    M.    txmt. 
Comité  eecret  du  23  Janvier  1816. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  22  est  lu 
et  adopté. 

La  Chambre  accorde  deux  congés,  le  premier 
à  M.  Canuel,  le  second  à  M.  HargadeL 

Un  membre  (M.  Mur«ird  ëe  ttalnt-Romaiii) 
monte  à  la  tribune  pour  y  faire  uue  proposition 
tendante  à  établir  un  nouveau  mode  dinetruction 
publiaue, 

La  Chambre  renvoie  le  développement  de  cette 
proposition  au  premier  comité  secret. 

L  ordre  du  jour  appelle  U  suite  de  la  disousiion 
sur  la  proposition  de  M ,  le  vicomte  de  Coëtelbajac 
tendante  à  autoriser  le  cierge'  à  recevoir  des  dona^ 
lions  et  à  faire  des  acquisitions. 

Un  membre  (M.  le  eenle  Beugnel),  après 
avoir  passé  en  revue  l'ancienne  jurisprudence 
jusqu'à  rordonnance  du  Roi  du  10  juin  1814,  dit 
qu'il  ne  voit  qu'un  avantage  certain  pour  l'Etat 
et  un  but  respectable  pour  Tes  législateurs,  à  dé- 
cider aujourd  hui  que  le  clergé  pourra  être  pro- 
priétaire. 

il  examine  par  qui  devront  être  acceptées  les 
donations  qui  seront  faites  ;  e(,  après  avoir  rap- 
pelé les  dispositions  du  Code  à  cet  égard,  il  établit 
qu'il  eàl  prudent,  et  dans  lintéi'êt  de  la  Fmnco, 
que  ces  (lonations  ne  puisseui  être  acceptées  que 
par  le»  administrationa  désignées  par  iftlégislAtioQ 


existante.  Il  soutient  que  les  donations  qui  excè- 
dent une  certaine  somme  doivent  être  soumises 
au  Roi,  et  il  demande  que  le  conseil  d'Etat  soit 
seul  chargé  de  l'homologation  dos  contrats  de  do- 
nations. 

H  combat  l'article  4  du  projet,  et ,  passant  k 
l'article?,  il  croit  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  loi  du 
4  pluviôse  an  XII,  et  qu'il  serait  avantageux  au 
clergé  de  n'être  assujetti  qu'à  un  simple  droit  dMiy- 
pothéqueset  d'enregistrement. 

11  termine  en  proposant  des  modifications  à 
l'article  l***  et  il  adopte  la  loi  avec  c^es  modifica- 
tions. 

M.  le  vleomle  de  Castelkajae  (l).  Mes- 
sieurs, la  faveur  avec  laquelle  vous  accueillîtes 
la  proposition  que  j'eus  rhonneur  de  vous  faire, 
et  dont  le  résultat  est  aujourd'hui  soumis  à  votre 
délibération,  a  été,  pour  notre  malheureuse  patrie, 
un  sujet  de  consolation  et  d'espérance;  épuisée 
par  des  calamités  sans  aombre,  elle  voyait  avec 
effroi  l'extinction  prochaine  de  son  culte  antique; 
elle  a  tourné  ses  regards  vers  vous,  Messieurs,  et 
son  attente  ne  sera  pas  trompée  ;  législateurs  reli- 
gieux, au  cœur  droit  et  exempt  de  préjugés,  vous 
rétablirez  sur  une  base  solide  l'édifice  social  de 
nos  pères,  et,  mettant  en  première  ligne  cette  re- 
ligion sainte  qui  seule  forme  les  véritables  grands 
hommes,  vous  vous  honorerez  d'être  les  instru- 
ments d'une  Providence  qui  semble  enfin  vouloir 
adoucir  nos  maux  autant  qu'elle  nous  châtia.  Le 
riche  vous  devra  la  morale  du  pauvre,  le  pauvre 
vous  devra  les  bienfaits'  du  riche  et  la  douce 
espérance  d'une  autre  vie,  dont,  sans  ministres^ 
ils  ignoreraient  les  consolations.  Le  crime  (celui 
du  moins  qui  est  susceptible  de  repentir)  cessera 
de  s'enhardir  par  l'espoir  de  l'impunité,  et  le 
silence  des  lois  perdra  sa  funeste  influence  devant 
celui  qui  reconnaîtra  qu'il  existe  un  Dieu  ven- 
geur qui  vous  atteint,  malgré  les  hommes  et  les 
circonstances. 


de 

qu'avait  produit  l'intérêt  que  vous  y  aviez  apporté 
et  le  désir  que  vous  manifestiez  de  concourir  au 
rétablissement  de  la  religion.  Ai-je  besoin  de  vous 
répéter  qu'elle  est  l'unique  moyen  de  stabilité 

Sour  les  trônes  et  de  bonheur  pour  les  peuples? 
on.  Messieurs,  on  vous  Ta  exprimé  mieux  que 
je  ne  saurais  le  faire;  votre  opinion  d'ailleurs,  à 
cet  égard,  n'est  pas  douteuse,  et,  en  travaillant 
d'après  ce  principe ,  votre  commission  a  tâché 
de  mettre  vos  vœux  en  harmonie  avec  notre  légis- 
lation ;  c'est  le  moyen  qu'elle  a  trouvé  qui  est 
aujourd'hui  soumis  à  votre  délibération. 

J'essayerai  de  répondre  sommairement  aux  di- 
verses objections  qui  ont  été  faites  hier  contre  le 
projet  de  loi.  11  existe,  a-t-on  dit,  des  lois  prohi- 
tives,  des  mesures  pour  lesquelles  il  réclame  une 
entière  liberté  ;  c'est  précisément  parce  que  ces 
lois  existent,  qu'on  en  demande  une  gui  h's  ré- 
voque; c'est  précisément  parce  qu'elles  inquiètent 
les  donateurs, qu'on  demande  d'en  êtreafiranchi; 
c'est  en  outre  une  mesure  réellement  vexatoire, 
puisqu'elle  est  une  atteinte  au  droit  acquis  par  la 
loi,  à  chaque  citoyen,  de  disposer  d'une  quotiU^5 
de  sa  fortune;  toutes  les  fois  que  je  me  conforme 
aux  dispositions  voulues  par  les  lois,  je  dois  jouir 
des  droits  que  ces  lois  m'accordent.  U  ne  faut  pas 
intervertir  la  question,  il  ne  s'agit  nullement  de 
vouloir  qu'une  chose  existe  sans  l'autorisation  du 
Roi,  c'est  cette  autorisation  de  Sa  Majesté  que  nous 
soUicitoas  aujourd'hui,  mais  nous  désirons  sim*^ 

(1)  Celle  opinion  n'a  pas  été  ingérée  an  Moniteur, 
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plement  que  la  loi  qui  exprimera  la  volonté  royale 
garantisse  à  chaque  donateur  Tassurance  que  sa 
volonté  sera  fidèlement  suivie;  que  Tautorisation 
royale  soit  une  fois  donnée  pour  tout  le  temps  de 
la  durée  delà  loi,  et  qu'on  n'ait  pas  besoin  d'une 
autorisation  particulière  à  chaque  donation;  que 
le  donateur  soitsùr  qu'une  fois  qu'il  aura  rempli  les 
formes  voulues  par  celte  loi,  il  n'a  rien  à  redouter, 
et  que  sa  confiance  peut  être  entière,  puisqu'une  loi 
lui  garantît  l'exécution  de  ce  qu'il  a  voulu  et  pu 
faire.  Alors  votre  loi  aura  un  résultat  réel  pour  la 
religion;  dans  le  cas  contraire,  la  crainte  d'une 
action  étrangère  gênera  sans  cesse  les  volontés. 
Je  n'ai  pas  compris  le  danger  qu'il  y  avait  à  voir 
le  clergé  devenir  propriértaire.  Ëh  quoil  Messieurs, 
ce  qui  a  existé  pendant  des  siècles  avec  avan- 
tage, présenlo  tout  à  coup  de  si  graves  inconvé- 
nients! Depuis  tant  de  services  qu'il  a  rendus, 
qu'a-t-il  fait  pour  inspirer  tant  de  craintes?  Rap- 
|)elons  une  partie  de  ses  travaux  pour  prouver 
combien  il  est  redoutable  :  les  défrichements  d'une 
grande  partie  de  la  France^  le  dépôt  des  lettres  con- 
set*vé  et  augmenté  par  lui;  les  sciences  cultivées 
avec  avantage  pour  la  nation  par  d'utiles  et  savan- 
tes congrégations  ;  la  construction  d'édiûces  pu- 
blics; des  |)ay3  incultes  devenus  fertiles  par  ses 
soins;  l'éducation  produisant  entre  ses  mains  les 
Pascal,  les  Bossuet,  les  Fénelon,  et  tant  d'hom- 
mes illustres. 

Voilà  ce  qu'il  fit  dans  les  temps  où  de  grandes 
richesses  lui  donnaient  de  grands  moyens;  la 
prospérité  était  alors  son  partage.  Que  fu-il  dans 
des  temps  d'infortune?  je  le  dirai  aussi;  car,  enfin, 
il  est  nécessaire  de  le  juger  par  ?es  œuvres  ;  qui 
plus  que  lui  fut  le  soutien  du  trône? qui  plus  que 
1  ui  fut  lidèle  à  son  Dieu  et  à  son  Roi  ?  quelle  est  ré- 
preuvc  qui  lui  a  manqué,  le  courage  qu'il  n'a  pas 
eu?  Dans  les  prisons,  dans  l'exil,  sur  l'échafaud, 
il  priait  pour  ses  gardiens,  pour  son  pays,  pour 
'  ses  bourreaux. 

Interrogez  les  pontons  de  Rochcfort,  les  déserts 
de  la  Guyane  et  les  voûtes  encore  sanglantes 
des  Carmes.  L'arbre  du  désert,  le  parvis  du  temple, 
tout  vous  attestera  une  fidélité  et  une  énergie  qui 
ne  se  démentirent  jamais,  ni  au  milieu  des  pri- 
vations de  tout  genre,  ni  au  milieu  des  supplices; 
ponlifo,  simple  prêtre,  aucun  n'abandonna 
l'autel  quand  il  fallut  l'arroser  de  son  sang.  Cer- 
tes, Messieurs^  si  l'influence  de  tels  hommes 
est  d'une  grave  considération,  j'avouerai  que  je 
la  désire  bien  plutôt  que  je  ne  la  redoute.  Essen- 
tiellement liée  au  trône,  la  religion  en  est  le  plus 
ferme  appui;  et  en  travaillant  pour  l'autel,  nous 
travaillons  pour  le  trône. 

Chez  tous  les  peuples  de  la  terre,  les  ministres 
des  différentes  religions  sont  propriétaires,  et  je 
oe  conçois  pas  que  ce  qui  n  a  aucun  inconvé- 
nient pour  les  autres  nations,  puisse  en  avoir  pour 
nous,  et  encore  motnsquc  ce  soit  à  la  Révolution 

?ue  nous  devions  cette  utile  leçon.  L'iman  en 
urquie,  le  disciple  de  Confucius,  le  derviche 
en  Asie,  chez  les  peuples  chrétiens,  tous  les  mi- 
nistres des  différents  cultes  possèdent  de  grandes 
richesses,  ont  un  rang  dans  f  Etat.  Serait-ce  la 
pairie  des  fils  de  saint  Louis  qui  seule  refuserait 
a  la  rcli^^ion  de  ses  ])èrcs  les  avantages  dont  tous 
les  autres  culics  jouissent  dans  tous  les  pays  du 
monde?  Kn  donnant  au  clergé  la  faculté  de  pos- 
séder et  d'acquérir,  loin  de  nuire  à  TKtat,  vous 
lui  donnez  une  nouvelle  force  en  rétablissant  un 
corps  qui  en  est  essentiellement  le  plus  ferme 
ap|)ui  ;  vous  diminuez  ses  charges  en  lui  facilitant 
les  moyens  de  venir  au  secours  de  la  religion. 
Sans  grever  le  Trésor,  vous  donnez  ensuite  au 


clergé  une  existence  nécessaire  au  caractère  sacré 
dont  il  est  revêtu  :  il  faut  que,  par  son  aisance, 
l'homme  de  Dieu  soit  indépendant  derhommedu 
monde;  que  le  ministre  ne  soit  pas  au-dessous 
(lu  sacerdoce,  et  qu'au  pied  de  cet  autol  où  il 
trouve  une  nourriture  immortelle,  le  pauvre  ne 
tende  pas  en  vain  une  main  suppliante  pour  les 
misères  humaines. 

Je  le  répéterai  :  j'avoue  que  je  n'entends  pas 
qu'on  argue  des  lois  qui  interdisaient  au  clergé  le 
(ii'oit  d'acquérir  dans  des  temps  où  ses  richesses 
étaient  immenses  :  alors  il  était  un  sujet  d'envie; 
aujourd'hui  le  besoin  seul  le  distingue  des  autres 
classes  de  la  société.  Des  temples  ruinés,  des  pas- 
teurs sans  asile,  telle  est  la  parité  qu'offre  la  si- 
tuation du  clergé  avec  ce  qu  il  fut  dans  des  temp- 
plus  heureux.  iNous  ne  pouvons  pas  lui  rendre 
sa  majestueuse  existence;  mais  laissons  du  muios 
à  nos  neveux  une  espérance  qui  ne  peut  itlu: 
être  la  nôtre.  Après  toutes  ces  raisons,  s'il  si 
trouvait  des  hommes  sans  préjugés  qui,  de  boum 
loi,  redoutassent  encore  de  voir  de  trop  grandei 
richesses  entre  les  mains  du  clergé,  en  reiidan 
justice  à  leurs  sentiments,  je  leur  répondrais  :  Cou- 
templez  sa  misère,  et  songez  à  la  facilité  que  voui 
avez  d'anéantir  vos  craintes  par  une  loi  nouvelle 
mais  je  parlerais  ainsi  à  des  gens  reli^àeux  e 
sans  préjugés,  parce  que  je  pourrais  espérer  d» 
le»  convaincre  ;  pour  d  autres,  ma  langue  resterai 
muette;  nous  ne  nous  entendrions  pas. 

On  a  dit  à  cette  tribune  qu'il  serait  possibb 
que  la  loi  proposée  inspirât  des  craintes  aux  ac 
quéreurs  de  biens  nationaux.  Je  n'ai  qu'un 
réponse,  Messieurs:  La  Charte  garantit  l'irrévoca 
bilitô  de  la  vente  de  ce  genre  de  propriétés 
nous  avons  juré  le  maintien  de  la  Charte,  et  I 
France  sait  que  nous  savons  garder  un  sermcnl 
Il  n'est  pas  toujours  donné  aux  hommes  d'in 
spirer  de  la  confiance  dans  leurs  intentions  :  ic 
vous  avez  l'avantage  de  voir  la  religion  venir 
votre  secours;  laissez  ses  ministres  libres  d'admi 
nistrer  et  de  régir  les  dons  de  la  piété  :  que  1 
gouvernement  des  hommes  ne  s'immisce  pas  dan 
"œuvre  de  Dieu;  et,  plein  de  confiance  pour  l'em 
ploide  ses  dons,  vous  verrez  le  chrétien  se  livre 
sans  crainte  au  besoin  de  rétablir  la  religion  d 
ses  pères  :  toute autredétermination  ne  ferait  qi 
gêner  la  volonté  des  gens  religieux,  et  laissera 
subsister  des  craintes  dont  nos  longs  malheui 
jusiilieraicni  assez  l'existence. 

Pour  que  des  fonds  qui  ne  pourraient  plus  êti 
aliénés  ne  privassent  pas  le  gouvernement  d 
droitqu'il  retire  des  mutations,  le  projet  de  voli 
commission  grève  d'une  rétribution  annuelle  h 
biens  qui  seraient  donnés  au  clergé  ;  cette  m 
sure  éteint,  ce  nie  semble,  les  inconvénients  qi 
le  gouvernement  pourrait  attacher  à  l'existeni 
des  biens  de  mainmorte. 

Les  lois  existantes  fixent  à  chacun  la  quoli 
des  biens  dont  il  peut  disposer;  en  réduisa 
cette  quotité  à  moitié,  lorsqu'il  s'agirait  du  cler^ 
votre  commission  a  voulu  fixer  des  bornes  ai 
libéralités  de  ce  ^enre,  et  éloigner  de  la  part  d 
héritiers  tout  sujet  de  plainte,  fiien  sugo  da 
son  intention,  cette  mesure  cependant  me  pan 
loin  d'être  juste;  c'est  bien  plutôt  uneconcessi< 
à  des  idées  malheureusement  trop  répandues 
nos  jours.  Comment  !  je  puis,  en  m  appuyant 
toute  Tautorité  des  lois,  donner  une  portion  W 
de  ma  fortune  à  l'être  immoral  qui  lut  pi^nda 
des  années  le  scandale  de  toute  la  famille, 
quand  il  s'agit  du  pasteur  vertueux  et  iodi^oi 
quand  la  misère  règne  dans  la  maison  du  S< 
gneur,  la  loi  réduit  mes  droits,  et  ma  volonté  { 
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bornée  en  raison  de  lapureté  de  mesintentions  !... 
UéilC'cliissez,  Messieurs,  voyez  s'il  ne  vaut  pas 
mieux  laisser  quelque  chose  à  dire  à  quelques 
préjugés  et  ne  pas  composer  avec  les  principes  ; 
les  aborder  dans  toute  leur  intégrité  est  digne  de 
vous,  Messieurs,  et  c'est,  j'ose  le  dire,  Je  véritable 
et  peut-être  le  seul  moyen  de  prouver  à  la  France 
et  à  i'Ëurope  que  nous  marchons  d'un  pas  ferme 
en  sens  opposé  de  nos  trop  longues  erreurs. 
Réunis  de  sentiments  religieux  et  politiques,  nos 
pères  ne  redoutaient  pas  les  vicissitudes  de  la 
fortune.  iNous  les  braverons  comme  eux,  lors- 
qucn  travaillant  pour  le  bien  nous  dirons  comme 
eux  avec  une  noble  et  religieuse  conOance  :  Vive 
Dieu  !  vive  le  Roi  ! 

Je  voie  pour  le  projet  de  la  commission  avec 
Taddilion  de  M.  Cardonnel,  Tamendement  de 
M.  le  comte  de  Scey  et  celui  de  M.  Royer-Collard, 
tendant  à  substituer  le  mot  Roi  au  mot  gouver- 
nement. 

Un  membre  (M.  Woyidn  de  Gartempe?)  sent 
vivement  la  nécessitéd'apporter  une  amélioration 
dans  le  sort  du  clergé;  mais  il  n'adopte  ni  les 


faut  se  garder  de  C!éer  un  clergé  propriétaire  et 
d'ériger  des  bénéfices,  de  crainte  de  faire  repa- 
raître les  abus  qui  existaient  autrefois;  il  établit 
que,  dans  presque  tous  les  villages  il  y  a  une  ré- 
tribution particulière  pour  les  curés,  et  que  les 
moyens  employés  jusqu'à  présent  dans  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  seraient  suffisants 
s'ils  étaient  mis  entre  les  mains  des  véritables 
pasteurs  de  TEvangile. 

11  s'attache  à  prouver  qu'il  ne  faut  pas  rétablir 
des  institutions  qui  n'étaient  pas  sans  mérite, 
mais  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  l'Etat 
présent  des  choses,  et  il  ajoute  qu'il  faut  des 
ecclésiastiques  et  point  de  clergé. 

Il  demande  que  les  bureaux  diocésains  soient 
remplacés  par  des  fabriques  particulières  dont 
la  moitié  des  membres  seraient  ecclésiastiques, 
et  qu'on,  remette  les  biens,  églises,  édiflces  qui 
n'ont  pas  été  vendus,  entré  les  mains  de  ces 
fabriques  diocésaines. 

Enfin  il  propose  un  projet  de  loi  entièrement 
nouveau  dont  il  donne  lecture  à  l'Assemblée. 

Le  quatrième  opinant  (M.  Duplessls  de  Gréné- 
danf)  dit  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  au  clergé 
dépouillé  des  lois  faites  pour  le  clergé  opulent. 
Ainsi  les  autorisations  royales  qui  seront  données 
par  la  loi  même  ne  sont  plus  nécessaires  comme 
elles  le  furent  après  l'édit  de  1649. 

La  restriction  à  vingt  ans  a  eu  pour  but  la  crainte 
que  le  clergé  n'accumulât  trop  de  richesses,  et 
c'est  le  contraire  qu'il  faut  redouter. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  aux  ecclésiastiques  une 
capacité  que  les  lois  accordent  aux  personnes  que 
les  bonnes  mœurs  jugeraient  indignes? 

H  vote  pour  le  projet,  en  proposant  pour  amen- 
dement à  l'article  !«'  le  retranchement  du  terme 
de  vingt  années,  et  à  l'article  8  celui  de  la  dis- 
position qui  prive  le  clergé  du  bénéGce  de  la  loi 
commune. 

Le  cinquième  opinant  (M.  de  Serre?)  regarde  la 
loi  organique  du  Concordat  de  l'an  X  comme  le 
point  d'où  l'on  aurait  dû  partir,  et  il  s'attache  à 
prouver  que  les  dispositions  qu'elle  contient  ne 
sont  point  aussi  défavorables  au  clergé  qu'on  le 
pense.  Il  convient  qu'elle  lui  défendait  de  possé* 
der  des  immeubles,  mais  il  fait  observer  que  plu- 
sieurs décrets  avaient  dérogé  à  cette  prohibition, 
et  il  pense  que  la  commission  aurait  dû  ne  borner 


I  à  légaliser  cette  tolérance.  11  cite  pour  exemple 
'  l'ordonnance  du  10  juin  1814,  qui  est  tout  entière 
fondée  sur  la  législation  antérieure,  et  en  exami- 
nant les  dispositions  de  cette  ordonnance,  il  y 
trouve  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  que  l'on  a  en  vue. 

11  présente  une  nouvelle  rédaction  del'article  !•% 
au  moyen  de  laquelle  il  juge  les  autres  disijosi- 
tions  inutiles. 

Le  sixième  opinant  (M.  Pardessas)  dit  que, 
malgré  le  Concordat,  la  loi  organique,  l'ordon- 
nance du  10  juin  loi  4  même,  la  loi  proposée 
n'en  est  pas  moins  nécessaire.  Plusieurs  des  dis- 
positions rappelées  ne  sont  établies  que  par  de 
simples  actes  du  gouvernement,  et  l'autorité  de 
la  loi  indispensable  pour  accorder  au  clergé  et 
les  biens  et  les  droits  dont  parle  le  projet. 

L'orateur  soutient  qu'avant  l'édit  de  1649,  le 
Roi  n'intervenait  pas  dans  les  donations;  alors  le 
clergé  et  les  établissements  ecclésiastiques  étaient 
dans  un  état  prospère;  il  faut  aujourd'hui  les  re- 
lever et  par  conséquent  les  dégager  des  entraves 
qui  ne  seront  pas  rigoureusement  nécessaires. 

L'article  4  du  projet  de  la  commission  lui  sem- 
ble concilier  ce  qu'on  doit  aux  lois  sur  la  séduc- 
tion possible,  et  ce  qu'on  doit  de  faveur  et  de  res- 
pect aux  prêtres. 

Les  restrictions  que  la  commission  a  faites  dans 
l'article  8;  aux  libéralités,  rassurent  les  familles 
et  écartent  l'odieux  que  la  malveillance  e.^saye- 
rait  de  déverser  sur  les  dons  faits  aux  ecclésias- 
tiques; ils  sont  moins  bien  traités  par  le  projet 
que  les  personnes  réprouvées  par  la  morale  et  la 
société  même. 

11  vote  pour  le  projet  de  loi. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  rappor- 
teur doit  être  auparavant  entendu,  s'il  le  désire. 

Le  rapporteur  (M.  Clilflet)  ayant  déclaré  qu'il 
renonce  t  prendre  la  parole,  la  clôture  de  la  dis- 
cussion est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  la  proposition 
de  M,  de  Bonald^  pour  la  suppression  du  di^ 
vorce . 

1«rBareau.  M 


a» 

—- 

M.  Chiaet. 

S" 

>— 

M.  de  Ronald. 

4« 

-. 

M.  deGrosbois. 

5« 

— 

M 

6« 

— » 

M.  Piet. 

7« 

— 

M.  deTrioqnelagne. 

8« 

•— 

M.  Royer. 

9e 

^— 

M.  le  comte  Planelli  de  la  Valette. 

Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  éteintes  du  clergé,  pré- 
sente  par  S,  Exe.  le  ministre  de  Vintérieur  dans 
la  séance  du  2  janvier. 

ICT Bureau.  M 

ifi  «-  M.  le  comte  de  Marcelius. 

3«  —  M .  • . . . 

40  —  M.  Cardonnel. 

5^  —  M.  Domirigon  de  Bronsac. 

6«  —  M.  de  Kergorlay. 

7«  —  M.  Josse  de  Beauvoir. 

8e  —  M.  Daldégaier. 

9e  —  M.  Ronchon. 

Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  le  projet  de 

loi  relatif  au  budget, 

M.  d'Hélyol  aîné. 
l«r Bureau.  \  H.  Brenet. 

M.  Cornet  d'incourt. 
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â*  Bureau. 


se       ms 


4«        *- 


5«      — 


6e        — 


1^       - 


8«       — 


9*       - 


M.  Feuillant. 

M.  le  mar^iM  do  Saint^Gery. 

M.  Bonnes 

M.  Gouin-Moisant. 

M.  Potteaa  d'Hancardrie^ 

M.  le  manjuia  d'Archimbatid. 

M'  de  fionrrienne. 

M.  ForDier  de  SaiDV*Lary. 

M.  le  prince  de  Broglie. 

M.  de  VUlèU. 

M.  Ponlcl. 

M.  le  marquis  de  Blossevilie. 

M.  Richard. 

M.  le  comte  de  Scey< 

M.  le  comte  de  Bruyère-Chalabre . 

M.  Corbière. 

M.  Josse-Beauvoir. 

M.  Garnier  de  DofotigÊi^y. 

M.  Pardessus. 
M.  de  Lastourê. 
M.  de  Maratidet. 

M.  lé  comte  Planelli  de  la  Valette. 
H.  le  baron  Morgan  dé  Belloy. 
M.  Tixier  de  la  Chapelle. 


Lea  viugt-sept  commissaires  nommés  par  les 
bureaux  pour  former  la  commissoa  du  budget  se 
sont  divisés  en  trois  sections. 

LA  PHEMiÈRB,  chargée  des  budgets  des  minis- 
tères de  la  justice,  do  l'intérieur  et  de  la  police 
générale,  est  composée  de  : 

MM.  d'ik'lyol  aîné;  Feuillant,  secrétaire;  Goln- 
Moisant;  de  Bourrienne;  de  Ylllèle;  Richard; 
Corbière^  Pardessus;  le  comte  Planelli  de  la  Va- 
lette, président, 

LA  DEUXIÈME  SECTION,  chargée  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  se  compose  de  : 

MM.  Brenet  ;  le  marquis  de8aint*Qery,  préBident; 
Potteau  d'Hancardrie  ;  Fornier  de  'Saint-Lary; 
Pontet;  le  comte  de  Scey;  iosse-Beauvoir ;  de 
Lastoura  ;  le  baron  Morgan  de  Belloy,  secrétaire» 

LA  TiioisiÈME  SECTION,  chargée  des  budgets  des 
ministères  des  linaucis,  de  la  marine  et  des  af- 
faires élrangèros,  se  comnosede  : 

MM.  Cornet  d'incourt  ;  Bonne  ;  le  marquis  d'Ar- 
chimbaud;  le  prince  de  Broglie;  le  marquis  de 
Blossevilie;  le  comte  de  Bruyôre-Chalabre ;  Gar- 
nier-Dufougeray;  de  Marandêt,  seeréta%re\  Tixier 
de  la  Chapelle,  président. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  24  janvier  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  23  est  lu 
et  adopté. 

La  Chambre  accorde  un  coiigé  à  M.  de  Scey. 

M.  le  Préflldent  présente  le  sommaire  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu,  les  deux  jours  précé- 
dents, sur  le  projei  de  loi  tendant  à  rendre  au  clergé 
la  faculté  d'acquérir  et  de  posséder ,  Il  propose  en- 
suite un  ordre  de  délibération  qui  est  adoi)lé  par 
lu  GhainUre,  el  la  discussion  s'ouvre  sur  rameii- 
demcnt  qui  icnd  à  soumettre  fi  Tapprobation  du 
Roi  Tacrepiation  des  donations  et  logs  à  laquelle 
le  clergi»  est  autorisé  par  Tarticle  1*'  du  projet. 

M.  d«  Ker^orlay.  .1).  Messieurs,  plusieurs 
orateurs  ont  cumbattu  la  disposition  principale 
do  Tartich*  l**-  du  projet  de  loi  ,  en  disant 
que  la  condition  de  rapprobation  du  gouverne- 
ment n'était  pas  une  prohibition,  el  ne  devait 


(1)  Cette  opinion  n'a  pas  été  insi^rée  au  Moititeur. 


pas  être  écartée,  puisque  cette  approbation  serait 
facilement  obtenue  lorsqu'il  serait  raisonnable  de 
raccorder.  Cette  objection  peut  se  faire  à  tous  les 
projets  de  loi.  Toutes  les  fois  que  quelqu'un  ex- 
prime le  désir  d'une  règle  fixe,  on  peut  lui  ob- 
jecter que  le  gouvernement  décidera  fort  bien  en 
chaque  occurrence  ce  qui  sera  le  plus  opportun. 
Toutefois  les  hommes  persistent  à  préférer  d'ôlre 
soumis  au  régime  uniforme  des  lois. 

La  condition  de  Tapprobation  du  gouvernement 
pour  les  donations  qui  peuvent  être  faites  au 
clergé,  n*est  pas  une  prohibition,  sans  doute,  mais 
elle  n'est  pas  un  encouragement  non  plus,  et  elle 
n'est  pas  même  cette  règle  constante  par  laquelle 
des  hommes  raisonnables  aiment  à  voir  garanties 
et  protégées  leurs  justes  libertés. 

Les  bons  rois  aiment  à  se  fixer  des  règles  dont 
ils  s'astreignent  à  ne  se  pas  s'écarter.  Cette  Qxitd 
inspire  une  confiance  et  une  sécurité  toute  à  l'a- 
vantage de  l'amour  que  naturellement  on  Icui 
porte. 

Le  gouvernement  qui  précéda  la  Restauration 
n'avait  pas  en  général  cette  libéralité  de  prin* 
cipes,  et  il  aurait  cru  particulièrement  contraiii 
à  ses  intérêts  de  l'adopter  à  l'égard  du  clergé.  I 
savait  que  le  clergé  serait  toujours  défavorable  i 
un  gouvernement  illégitime,  et  il  le  considérai 
nécessairement  Comme  un  ennemi  secret  qu'i 
était  important  de  tenir  asservi. 

Notre  roi  légitime  n*a  point  lieu  d'avoir  le 
mômes  craintes  ;  les  ministres  de  notre  religioi 
sont  également  portés,  par  leurinclination  et  pa 
leur  devoir,  à  défendre  les  intérêts  et  les  droit 
du  roi  Très-Chrétien,  et  ils  nous  enseigneront  tou 
jours,  par  leur  exemple  comme  par  leurs  instruo 
tiens,  à  être  envers  lui  des  sujets  fidèles. 

La  protection  que  nous  réclamons  pour  le  cler;:^ 
trouverait  sans  doute  dans  la  piété  du  Roi  uiï 
touchante  garantie.  Mais  un  roi  peut-il  donc  sei 
toutes  choses  dans  l'administration  d'un  gran 
royaume?  La  piété  des  ministres  est-elle  tou^oui 
semblable  à  la  piété  royale  ?  L'a-t-elle  toujoui 
été  ?  Le  sera-t-elle  toujours  ? 

Nous  considérons-nous  nous-mêmes  comme  d( 
sujets  moins  dévoués,  comme  des  conseille! 
moins  fidèles  que  les  ministres  môme  que  noi 
estimons  le  plus?  Ignorons-nous  que  le  Roi  n< 
cueille  volontiers  ta  vérité,  de  quelque  pa 
qu'elle  lui  vienne  ? 

Ne  craignons  dont  point,  Messieurs  d'intercéd 
auprès  du  Roi  pour  les  intérêts  de  la  religioi 
soyons  convaincus  que  nous  soulagerons  s< 
cœur  chaque  fols  que  nous  le  supplierons  do  pr 
poi^erdes  lois  qui  leur  soient  favorables. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  premier  article  < 
projet  de  loi  présenté  par  la  commission. 

Un  deuxième  opinant  (M.  de  Serre?)  dit  qi 
la  restriction  tend  k  mettre  le  clergé  à  l'abri  d 
attaques  de  l'envie  et  de  la  malignité  ;  il  la  trou 
établie  dans  toute  la  législation  ancienne  ;  el 
offre  l'avantage  de  terminer  par  l'arbitrage  I 
discussions  qui  ralentiraient  dans  les  tribunau 
Tout  se  trouve  simplifié  dans  ce  système,  et, 
l'abandonnant,  il  faudrait  substituer  au  projet 
la  commission  une  législation  tout  entière,  ({ 
prévint  une  foule  de  cas. 

11  répond  aux  craintes  exprimées  par  le  prtî 
pinant  :  que  nous  vivons  sous  une  race  piei; 
qui  ne  choisira  que  des  agents  dignes  de  ta  ^ 
couder. 
11  vote  pour  Tamendement, 
Le  rapporteur  (M.  Chillet)  raupelle  que  tn 
fois  nos  ancêtres  permirent  au  clergé  de  répai 
librement  ses  pertes  dans  des  circonstances  se 
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blables  à  celles  où  il  se  trouve  aulourd'hui;  fait 
sentir  les  inconvénients  des  édits  ae  1649,  dans 
les  circonstances  actuelles  ;  représente  l'abus  des 
Gdéicommis  auxquels  la  législation  du  dernier 
gouvernement  a  lorcéde  recourir;  dit  que  l'es- 
prit de  cette  Tégislation  doit  chanj^^er  sous  notre 
Roi  ;  et  en  votant  contre  Tamendement,  il  en  pro- 
pose un  nouveau  qui  a  pour  objet  de  faciliter  ta 
surveillance  que  le  gouvernement  doit  exercer 
sur  les  biens  ecclésiafitiques,  en  transmeliant, 
dans  le  mois,  les  actes  d'ac(|Uisition  aux  procu- 
reurs généraux  des  cours  royales,  dans  l'arron- 
dissement desquelles  les  biens  sont  situés. 

Un  quatrième  opinant  (M.  le  baron  Pasquler?) 
pense  que  la  commission  aurait  dû  proposer  de 
soumettre  les  donations  et  legs  à  l'approbation 
des  conseils  généraux  de  départements  que  le 
gouvernement  aurait  autorisés  à  cet  effet;  celte 
mesure  assurerait  au  clergé  l'appui  de  l'opinion. 

11  demande  que  cet  amendement  soit  substitué 
à  celui  dont  la  discussion  occupe  la  Chambre  en 
ce  moment. 

Le  cinquième  opinant  (M.  de  Serre)  dit  que 
le  gouvernement  offre  toutes  les  garanties  mora- 
les propres  à  rassurer  ceux  qui  craignent  que  son 
intervention  ne  décourage  les  donateurs.  Le  mo- 
ment actuel  ne  lui  paraît  pas  favorable  pour  chan- 
ger la  législation  existante.  H  vote  pour  Taraen- 
dement. 

Le  sixième  opinant  vote  dans  le  inéme  Sens,  et 
il  combat  l'amendement  du  troisième  opinant, 
comme  étranger  à  la  question;  relui  du  quatrième 
opinant  ne  lui  parait  point  admis^^ible,  quol(|ue 
plus  direct,  parce  que  les  conseils  généraux,  n'é- 
tant point  nommés  par  le  Roi,  ne  peuvent  le  re* 
présenter. 

Le  septième  opinant  Oi  Plet?)  demande  que  le 
clergé  ne  soit  soumis  qu'au  droit  commun;  11  dit 
que  la  restriction  proposée  le  frapperait  d'une  es- 
pèce d'interdiction.  Aucune  des  lois  dont  on  ap- 
puie cette  disposition  ne  lui  parait  applicable 
aux  circonstances,  et  dans  tous  les  cas  les  dona- 
tions entre-Tifs  devraient  en  être  exemples. 

il  propose  de  ne  soumettre  k  l'autorisation  que 
les  donations  par  testament  qui  excéderaient  la 
valeur  de  1,000  francs. 

Le  huitième  opinant  (SI.  Pardeimus?),  après 
avoir  soutenu  que  le  projet  est  conforme  à  la  lé- 
Lîishiiiun  nouvelle,  dit  que  c'est  un  motif  pour 


[)Uisqu elle  nempccnerait  pas  que 

ne  pussent  être  attaquées  devant  les  tribunaux  11 

vole  contre  l'amendement, 

/^  neuvième  npinant  (M.  Becquey  ?)  trouverait 
l'ordonnanee  du  10  juin  1814  le  meilleur  moyen 
d'assurer  au  clergé  les  donations  qui  lui  sont  né- 
cessaires, si  les  dispositions  en  étaient  régularisées 
par  une  loi.  Lc^  usufruitier^  étant  considér  s 
comme  mineurs,  il  s'ensuit  qu'ils  doivent  être  sur- 
veillés dani*les  acquisitions  comme  dans  l'usage 
des  biens.  Les  donations  étant  toujours  accompa- 
gnées de  charges,  doivent  être  soumises  à  une  au- 
torité désintéressée,  qui,  seule,  peut  juger  impar- 
tialement de  leur  avantage  ou  de  leurs  inconvé- 
nienis. 

La  pauvreté  du  clergé  ne  lui  paraît  pas  un 
motif  sufllsaiit  pour  qu'il  soit  aulorisé  à  accepter 
lui-'nême;  cfir  lorsque  l'édit  de  1774  donna  cette 
faeulié  aux  hospices,  il  y  avait  des  cures  fort 
pauvres  qui  ne  furent  point  comprises  dans  l'ex- 
ceiition. 

il  peîise  qu'il  est  contraire  au  respect  dû  au 
Roi,  de  lui  proposer  de  se  dessaisir  d  une  autorité 


dont  ses  pn^décesseurs  ont  toujours  joui,  et  qui 
sera  aujourd'hui,  plus  que  jamais,  exercée  tout  à 
la  fols  dans  ilntérét  du  clergé  et  dans  celui  des 
familles. 

11  convient  que  le  conseil  du  Roi  n'est  pas  juge, 
et  que  ses  décisions  pourraient  être  attaquées  de- 
vant les  tribunaux:  mais  il  ajoute  qu'il  n'y  en  a 
pas  un  seul  exemple,  ce  qui  prouve  le  bon  eflfet 
de  l'intervention  d'une  autorité  conciliatrice. 

Il  vote  pour  l'amendement. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  quia 
pour  objet  que  l'autorisation  du  Roi  sera  requise, 
pour  l'acceptation  des  libéralités  faites  entre*vif8, 
comme  par  testament. 

On  demande  la  question  préalable  ;  elle  est  i*e- 
jetée.  M.  le  président  met  aux  voix  l'amendement, 
et  il  est  adopté. 

M.  le  Président  dit  qu'on  a  encore  à  décider 
si  l'autorisation  du  Roi  ne  sera  pas  nécessaire  au- 
dessous  de  1,000  francs  et  si  Ton  devra  recourir  à 
une  autorisation  secondaire.  La  question  est  mise 
aux  voix,  et  la  Chambre  décide  que  les  legs  ou 
donations  au-dessous  de  1,000  francs  seront  dis- 
pensés de  l'autorisation  du  Roi. 

M.  le  Président  fait  observer  que  fit  Chambre 
doit  délibérer  pour  savoir  si,  dans  ce  cas,  l'au- 
torisation d'une  autorité  inférieure  ne  serait  pos 
nécessaire. 

Un  membre  (M.  Ilyde  de  Meuvllle?)  dit  qu'on 
ne  peut  délibérer  sur  une  chose  déjà  décidée, 
parce  que  toute  autorité  secondaire  tient  son  pou- 
voir (lu  Roi,  et  que  ce  Ferait  rétablir  l'autorisation 
du  Roi,  dont  la  Chambre  venait  de  dispenser  les 
donations  au-dessous  de  1,000  francs. 

Après  une  discussion  dans  laquelle  plusieurs 
membres  sont  entendus,  la  Chambre  décide  qu'il 
y  a  lieu  à  délibérer. 

M.  le  Président  dit  qu'il  s'agit  de  savoir 
quelle  est  l'espèce  d'autorité  nécessaire  pour  les 
libéralités  au-dessous  de  1,000  francs,  et  si  cette 
autorité  sera  sôcutière  ou  ecclésiastique. 

La  Chambre  décide  que  la  priorité  de  la  mise 
aux  voix  est  accordée  à  l'autorité  ecclésiastique, 
c'est-à-dire  au  projet  de  la  commission. 

Le  rapporteur  (M.  Chlflet)  monte  à  la  tribune 
et  dit  qu  on  n'a  pas  encore  discuté  quelle  serait  la 
composition  des  bureaux  diocésains;  mais  que  la 
commission  avait  pensé  que  le  mode  le  plus  con- 
venable était  celui  de  six  membres  du  clergé, 
présidé  par  un  évéque;  il  ajoute  que  ce  bureau 
aura  la  surveillance  sans  aucune  administration, 
et  que,  si  sa  formation  éprouvait  quelques  difR- 
cultés,  lacommission  qui  déjà  laissait  au  Roi  à  ré*> 
gler  par  des  règlements  généraux  ce  qui  concerne 
ses  fonctions,  consentirait  à  laisser  à  ces  mêmes 
règlements  généraux  l'organisation  du  bureau. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question, 
et  la  Chambre  décide  que  les  libéralités  au-des- 
sous de  1,000  francs  seront  acceptées  par  Tévôque 
du  diocèse,  assisté  d'un  conseil  d'ecclésiastiques 
qui  sera  formé  par  le  Roi. 

M.  le  Président  rappelle  un  autre  amende- 
ment à  Tarticle  l"  qui  a  pour  objet  que  les  libé- 
ralités faites  au  clergé  et  aux  établissements 
ecclésiastiques  soient  homologuées  par  les  cours 
de  justice. 

On  demande  la  question  préalable;  elle  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  si  la  restriction 
de  vingt  annéc:«  sera  supprimée  de  l'article  !•', 
et  la  Cliainbre  décide  la  suppression. 

La  discussion  sur  les  amendements  de  l'ar- 
ticle l«%  étant  terminée,  la  Chambre  décide  que 
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la  commission  est  chargée  de  faire  la  rédaction  de 
Farlicle  !•%  conformément  aux  décisions  qui  vien- 
nent d'être  prises  pour  la  séance  de  demain. 

M.  le  Prcjiident  donne  ensuite  lecture  de 
Tarticle  2. 

Un  membre  dit  c|U*eu  autorisant  les  évêques  à 
acquérir  des  bénéfices,  etc.,  on  les  expose  à  des 
démarches  peu  analogues  à  leur  dignité,  et  il  de- 
mande que  les  mots  conseil  diocésain  soient  sub- 
stitués au  mot  évéque. 

Un  membre  dit  que  la  Chambre  vient  de  re- 
connaître que  le  Roi  doit  autoriser  les  donations, 
et  que,  par  une  suite  nécessaire  de  ce  principe,  ce 
doit  être  au  Roi  à  déterminer  l'emploi  des  dona- 
tions, lorsque  le  testateur  ne  l'aura  pas  fait. 

Un  second  membre  combut  cette  opinion.  Il  dit 


qu'une  fois  que  le  Roi  a  légitimé  la  donation,  c'est 
lié  ecclésia^tique  seule  qu'il  appartient 
d\ui  déterminer  remploi. 


à  Tauturil 


On  demande  la  question  préalable  ;  elle  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

On  demande  également  la  question  préalable- 
sur  Tamendement  qui  a  pour  objet  de  substituer 
les  mots  conseil  diocésain  au  mot  évéque.  Elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Préfildent  met  aux  voix  l'article  2,  en 
substituant  le  mot  conseil  au  mot  bureau^  et  il  est 
adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  3. 
L'amendement  qui  a  pour  objet  de  substituer  le 
mot  Roi  au  mot  gouverne.nent  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

Un  membre  fait  observer  que  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'ariicle  I"  rend  l'article  3  inutile. 

Un  second  membre  propose  une  nouvelle  rédac- 
tion, et  la  Chambre  décide  que  la  commission 
s'occupera  de  cette  rédaction,  en  la  coordonnant 
àc(?lle  de  l'article  l'^et  la  proposeraà  la  Chambre 
dans  la  séance  de  demain. 

La  séance  est  reuvoyéi*  à  demain  midi. 

Signé  Lainé,  président;  le  marquis  de  Lamai- 

SONFORT,   HyDE   Dli   INeUVILLE,  GaRDONNEL,    KER- 

GORLAY,  secrétaires. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Comité  secret  du  2h  janvier  1816. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal,  M.  le  rap- 
porteur expose  que  ce  qu'il  a  dit  n'y  est  pas  exac- 
tement énoncé,  et  il  est  autorisé  t  y  faire  insérer 
ses  proi)res  expressions. 

Des  congés  sont  accordés  à  MM.  le  comte  Char- 
les de  Beaumont,  Regnoust-Ducliesnay,  le  cheva- 
lier de  Jouffrey  et  Babey. 

L'ordr£  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des 
articles  de  la  proposition  de  M.  le  vicomte  de  Cas- 
telbajac  tendante  à  autoriser  le  clergé  à  recevoir 
des  donations  et  à  faire  des  acquisitions, 

M.  le  Rapporteur  est  invité  à  donner  lecture 
de  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  I".  Une  dis- 
cussion' s'élève  sur  cet  article,  que  plusieurs 
membres  ne  croient  pas  conforme  à  la  décision  de 
la  Chambre.  Ils  trouvent  que  l'autorisation  du 
Roi  est  présentée  comme  une  exception ,  tandis 
qu'il  faut  la  considérer  comme  la  règle  générale; 
et  ils  réclament  une  rédaction  qui  présente  d'a- 
bord ridée  de  l'autorisation  du  Roi,  puis  l'i'xcep- 
tion  pour  les  libéralités  modiques. 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tamendement 
qui  tend  ù  modifier  la  nouvelle  rédaction  de  la 


commission.  Il  est  rejeté  par  la  question  préaii 
ble,  et  l'article  !«'  proposé  par  la  commission  c 
adopté. 
L'article  3  est  également  mis  aux  voix  et  adopt 
Après  la  lecture  de  l'article  4,  M.  le  rapporte 
monte  à  la  tribune  et  dit  qu'on  a  voulu  taire  e 
visager  des  dangers  qu'il  croit  imaginaires  sur 
possibilité  de  capter  indirectement  la  volonté  d 
testateurs  en  faveur  des  ministres  de  la  religio 
11  ajoute  que  si  des  abus  peuvent  naître  des  disp 
sitions  de  cet  article,  l'article  \J09  du  Code  civil 
remédie  suflisamment.  Mais  pour  trancher  la  di 
ficulté,  il  propose  d'ajouter  à  l'article  de  la  coi 
mission  ces  mots  :  Le  conseil  diocésain  disposera 
l'usufruit  pendant  sa  vie.  Il  croit  que  de  cel 
manière  non-seulement  les  craintes  seront  o 
mées,  mais  encore  la  volonté  du  testateur  s€ 
remplie. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  s 
l'article  4  du  projet,  et  il  pense  qu'on  doit  s' 
tenir  à  l'article  90Jdu  Code  civil. 

Un  ser.ond  membre  établit  que  tout  acte  i 
lequel  un  homme  fait  abandon  de  sa  proprii 
doit  être  libre,  et  que  c'est  pour  maintenir  ce 
liberté  que  les  lois  avaient  jusqu'à  ce  jourdécl; 
l'incapacité  des  médecins  et  confesseurs  à  re< 
voir  des  legs,  etc.  Il  ajoute  que  la  commissi 
propose  d'interpréter  autrement  la  loi  iorsquj 
legs  n'est  pas  fait  à  une  personne,  mais  à  un  é 
blissement  ecclésiastique. 

11  demande  la  question  préalable. 

Un  troisième  membre  dit  que  l'article  de 
commission  altère  le  priucipe  qui  ne  veut  | 
que  la  confession  serve  de  moyen  d'acquisiti 
aux  confesseurs.  Il  dit  que  le  testateur  qui  ai 
une  forte  volonté  de  faire  des  legs  pieux  pou 
donner  aux  séminaires  et  autres  établisseme 
ecclésiastiques.  Et  il  établit  qu'il  est  de  l'intd 
de  la  religion  de  laisser  l'article  909  dans  to 
son  intégrité. 

il  demande  la  question  préalable  sur  l'articb 
sur  l'amendement. 

Après  une  courte  discussion,  dans  laqui 
plusieurs  membres  sont  entendus,  la  Cham 
décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président,  après  avoir  établi  la  posit 
de  la  question,  met  aux  voix  li  question  préc 
ble,  sur  l'amendement  de  M.  le  rapporteur  ;  < 
est  rejetée. I 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  4,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix 
adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'articl 
en  proposant,  conformément  à  la  rédaci 
adoptée  pour  l'article  !•',  de  substituer  les  me 
conseil  diocésain  à  ceux  du  bureau  ;  après  \ 
courte  discussion,  Tarticle  est  mis  aux  voi^ 
adopté  avec  ce  changement. 

M.  le  Itapportcur  propose  pour  l'article  G  i 
nouvelle  rédaction  conforme  aux  araendemc 
précédemment  adoptés.  La  Chambre  adopte  ci 
rédaction. 

M.  le  Président  fait  observer,  sur  Tarticli 
qu'il  y  a  un  amendement  pour  que  les  acqu 
lions  du  clergé  ne  soient  frappées  que  d'un  di 
simple    d'enregistrement.   Cet  amendement 
écarté  par  la  question  préalable. 

Un  membre  demande  la  suppression  de  rarti< 
cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Un  autre  membre^   considérant    l'état    d'il 
♦^ence  et  de  pénurie  de  rEj^lise,  demande  le 
tranchement  de  la  disposition  qui   ordonner 
perception  de  15  centimes  additionnels  sur 
biens  du  clergé. 
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Un  troisième  opinant  pense  au  contraire  que  ce  . 
droit  doit  être  porté  à  2o  centimes. 

La  discussion  est  fermée,  ramendemeut  du 
deuxième  opinant  étant  seul  appuyé. 

M.  le  Président  le  soumet  à  l'Assemblée.  On 
demande  la  question  préalable  ;  elle  est  adoptée. 
L'Assemblée  adopte  ensuite  l'article  7. 

On  passe  à  rariicle  8. 

M.  le  Préftddent  rappelle  à  la  Chambre  que 
deux  amendements  ont  été  proposés  :  le  crémier, 
ponant  sur  les  mots  :  un  parent  au  degré  succès- 
sible^  qui  excluraient  le  conjoint  survivant  et  les 
enfants  naturels  que  la  loi  appelle  à  hériter  avant 
le  Gsc  ;  le  second,  tendant  à  la  suppression  de 
tout  ce  qui  précède,  ces  mots  :  les  dispositions  du 
Code, 

M.  de  Ker^erlay.  Messieurs,  votre  commis- 
sion a  pensé  que  lus  libéralités  qui  pourraient 
ôlre  faites  en  vertu  de  la  loi  qu'elle  a  proposée, 
devraient  être  restreintes  à  la  moitié  de  la  por- 
tion disponible,  déterminée  par  le  Gode,  si  le 
donateur  laissait  un  parent  au  degré  successible. 
On  sent  assez  les  motifs  qui  ont  inspiré  ce  scru- 
pule délicat,  et  ils  seront  particulièrement  appré- 
ciés par  les  plus  sincères  amis  de  la  religion  et 
de  ses  ministres.  Toutefois  un  motif  plus  puis- 
sant encore,  à  ce  qu'il  me  semble,  ne  me  permet 
|)as  d'adhérer  à  celte  respectable  restriction. 

Cette  restriction  aurait,  en  effet,  si  je  ne  me 
trompe,  pour  conséquence,  que  cette  Assemblée 
priverait  un  acquéreur  des  biens  d'église  du  droit 
île  resliluer,  s'il  le  jugeait  à  propos,  à  l'église 
même  qui  aurait  été  dépossédée,  la  quotité  de 
ces  bleus  dont  le  Code  civil  lui  permettrait 
d'ailleursdedisposerlibrement.Cetleconséquence, 
je  l'avoue,  me  parait  intolérable;  il  me  parait 
intolérable  de  penser  que  nous  voulions  priver, 
par  notre  fait,  un  de  nos  citoyoiis  du  droit  coni* 
iiiun,  du  droit  le  plus  sacré  de  tous  ceux  que 
peuvent  réclamer  les  hommes,  du  droit  de  dispo- 
ser de  sa  chose  de  la  manière,  permise  d'ailleurs 
par  les  lois,  qui  pourra  le  mieux  satisfaire  sa 
conscience. 

Je  sais  qu'un  jeune  orateur  a  objecté  au  projet 
de  loi,  que,  sous  prétexte  d  encourager  les  dona- 
tions, il  pourrait  favoriser  les  restitutions.  11  en 
a  fait  ainsi,  ce  me  semble,  le  plus  bel  éloge. 

Le  premier  besoin  de  l'Etat  est  sans  doute 
d'avoir  d'excellents  citoyens.  Or,  Messieurs,  qui 
de  nous  pourrait,  je  vous  prie,  se  croire  un  meil- 
leur citoyen  que  celui  quj  aurait  restiiué  un  bien 
dont  la  possession  gênerait  sa  conscience?  Qui 
de  nous  se  sentirait  plus  affectionné  h  l'Elat,  plus 
inléressé  à  sa  prospérité,  plus  recompensé  de  sa 
])ropre  vertu  par  l'estime  publique? 

Mais  la  faculté  de  faire  librement  ces  actes  ver- 
tueux serait,  suivant  le  même  orateur,  un  sujet 
d'alarmes  pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  enclins  h 
ks  imiter,  il  me  semble  peu  respectueux  pour 
la  Chambre  de  l'entretenir  de  telles  alarmes.  Son 
office  n'est  pas  sans  doute  de  celer  l'estime 
qu'elle  doit  à  ceux  qui  la  méritent ,  pour  cares- 
ser la  vanité  de  ceux  qui  n'auraient  rien  fait 
j)Our  la  mériter. 

Car,  d'ailleurs,  où  pourrait-on  trouver  ici  du 
péril  pourquelque  autre  chose  que  pour  une  vanité 
ombrageuse?  Toutes  les  propriétés  ne  sont-elles 
pas,  quelle  que  soit  leur  origine,  également 
garanties  par  la  Charte  ?  Quelqu'un  a-t-il  jamais 
ouï  dire  que  la  faculté  de  recevoir  des  donations, 
qui  appartient  à  tous  les  citoyens,  mit  en  péril  la 
f)ropriété  de  ceux  qui  ne  se  soucient  pas  d'en 
faire  ?  Bt  s'il  existait  une  classe  de  citoyens  dont 
un  ue  pût  calmer  les  craintes  qu*en  refusant  h 


une  certaine  autre  l'usage  des  droits  qui  appar- 
tiennent à  tous,  ne  doit-on  pas  convenir  qu'il 
faudrait  renoncer  à  calmer  de  si  étranges  crain- 
les? 

Nous  avons  donc  lieu  d'espérer  qu'on  n'évo- 
querait pas  de  nouveau  de  capricieux  fantômes 
pour  nous  détourner  de  dispositions  justes  et 
raisonnables,  et  qu'on  respecterait  assez  cette 
Assemblée  pour  ne  pas  lui  proposer  de  se  laisser 
conduire  par  le  plus  imprudent  de  tous  les  con- 
seillers, la  peur. 

Tâchons,  quant  à  nous,  de  poursuivre  tran- 
quillement notre  route,  et  de  rendre  en  effet  nos 
mesures  aussi  justes  et  aussi  raisonnables  qu'il 
est  possible  qu'elles  le  soient. 

La  difficulté  que  je  trouve  à  déterminer  la 
quotité  des  libéralités  qui  pourront  être  faites  au 
clergé,  consiste  en  ce  que  la  restriction  proposée 
par  la  commission  me  parait,  quant  aux  biens 
patrimoniaux  du  donateur,  raisonnable  ellouable 
même;  et  quant  aux  biens  ayant  précédemment 
appartenu  à  TEglise  ,  souverainement  injuste. 
Exposer  cette  difficulté,  c'est  la  résoudre.  H  n'est 
pas  toujours  ordonné  ni  possible  de  faire  tout  ce 
qui  est  raisonnable  et  louable;  il  e.st  toujours  dé- 
fendu de  faire  ce  qui  est  injuste. 

J'avais,  à  la  vérité,  d'abord  pensé  qu'on  aurait 
m  tout  concilier  en  laissant  toute  latitude  pour 
les  biens  qui  auraient  précédemment  appartenu 
au  clergé,  en  n'appliquant  qu'à  ceux  qui  auraient 
une  autre  origine  la  restriction  proposée  par  la 
commission.  Mais  j'ai  douté,  je  l'avoue,  si  cette 
distinction  serait  réputée  suffisamment  constitu- 
tionnelle. Je  laisse  ce  doute  à  résoudre  à  la 
commission,  qui  est  plus  habile  que  moi,  et  je 
déclare  seulement  ici,  qu'au  casque  la  distinction 
dont  j'ai  exprimé  le  désir  soit  admissible,  j'y 
adhère,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  j'adopte, 
comme  pis-aller,  l'amendement  qui  a  été  proposé 
par  M.  le  comte  (le  Scey,  tendant  à  ne  soumettre 
les  libéralités  qui  pourraient  être  faites  au  clergé ^ 
à  aucune  autre  restriction  que  celles  qui  sont  dé- 
terminées pour  toute  autre  libéralité  par  le  Code» 

Un  autre  membre  représente  que  l'on  doit  faire 
une  différence  entre  les  donations  entre-vifs  et 
les  donations  par  testament,  il  pense  que  la  iimi-' 


i 


jetties  que  lorsqu'il  y 

Un  troisième  membre  pense  que  la  condition 
de  l'autorisation  du  Roi,  insérée  dans  l'article  !•', 
doit  faire  supprimer  la  disposition  limitative.  Sa 
Majesté  jugera  les  cas  où  les  libéralités  devront 
être  restreintes. 

Après  avoir  entendu  deux  autres  membres,  la 
Chambre  ferme  la  discussion,  et  les  propositions 
des  préoninants  n'étant  point  appuyées,  à  l'ex- 
ception de  celle  du  deuxième  qui  est  écartée  par 
la  question  préalable,  M.  le  Président  met  en  dé- 
libération le  premier  amendement  qui  consiste  à 
remplacer  les  mots:  laisse  un  parent  au  degré 
successible  par  ceux-ci  :  laisse  des  successibles.  Cet 
amendement  est  adopté. 

On  passe  au  second  amendement,  qui  a  pour 
objet  ne  supprimer  dans  l'article  tout  ce  qui  pré- 
cède ces  mots  :  les  dispositions  du  Code»  On  de- 
mande la  question  préalable;  elle  est  rejelée. 
Cette  partie  de  l'article  est  mise  aux  voix  avec 
l'amendement,  et  maintenue.  L'article  entier  est 
ensuite  adopté. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  qu]elle 
a  maintenant  à  voler  sur  les  articles  addition- 
nels, au  nombre  de  trois,  proposés  par  un  des 
orateurs  qui  ont  parlé  dans  la  première  discus- 
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siOD.  Ces  articles  ont  pour  objet  d'assimiler  aux 
actes  énoncés,  dans  les  articles  1  et  2  du  projet 
de  loi,  les  restitutions  volontaires  des  biens  de 
toute  nature  non  vendus»  et  provenant  du  clergé, 
dont  les  hospices  et  les  fabriques  n'auront  pas 
été  mis  en  possession,  et  qui  n'ont  jamais  été 
administrés  ni  régis  par  le  domaine  ou  Tadminis- 
tration  forestière. 

Un  membre  présente  de  nouvelles  considéra- 
tions à  l'appui  de  ces  articles,  et  la  discussion 
ayant  été  fermée,  ils  sont  adoptés  successivement. 

On  procède  ensuite  au  scrutin  sur  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  a  été  amendé.  Sur  302  votants,  il  y 
a  189  boules  blanches  et  113  noires.  M.  le  prési- 
dent proclame  l'adoption  du  projet. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LA1NÉ< 
Comité  secret  da  31  janvier  1816. 

Le  procès^verbal  du  comité  secret  du  25  jan- 
vier est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  Dupont- 
Desloges,  Bourdeau,  Cuny  et  Goupigny. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  (de  M.  Murard  de  Saint-Romain)  ten- 
dante à  changer  le  mode  d'instruction  publique 
actuellement  existant. 

M.  Murard  de  iSalnt- Romain.  Messieurs, 
la  question  que  je  vais  développer  est,  sans 
contredit,  la  [jim  importante  de  celles  qui  occu- 
peront la  législation.  De  Téducation  et  de  l'édu- 
cation seule,  dépend  notre  n  génération  morale  ; 
et  sans  celte  régénération  murale ,  nous  de- 
viendrions bientôt,  tout  à  la  fois,  plus  barbares 
que  les  Turcs  du  quinzième  siècle,  et  plus  vils 
que  les  Grecs  du  Bas-Rmpirc. 

J'aborderai  donc  franchement  cette  question, 
sans  préambule  ni  précautions  oratoires,  et,  après 
avoir  démontré  quUl  faut  détruire  tout  ce  que 
la  Révolution  a  fondé  de  contraire  à  la  religion  et 
à  la  morale,  j'indiquerai  les  moyens  de  remplace- 
ment et  de  réédification. 

Pour  faire  sentir  que  tout  ce  que  la  Révolution  a 
fondé  de  défectueux  doit  être  réformé,  il  suffît 
de  montrer  qu'un  grand  nombre  d'éléments  em- 
ployés par  elle  sont  vicieux  et  corrompus. 

Remontons  à  cette  époque  désastreuse  qui 
nous  eu  fournit  une  preuve  frappante. 

Lorsque  l'on  exigea  le  serniont  ù  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  la  moitié  do  Tuniversilé 
de  Paris  se  prêta  à  celte  mesure.  C'était  cepen- 
dant le  premier  corps  du  royaume,  pour  rensei- 
gnement. Oue  ne  durent  pasfaire  les  congréga- 
tions, les  collèges  isolés?  Dès  lors,  que  devint 
l'éducation  publique?  Les  décrets  du  temps  à  la 
main,  je  révélerais  de  bien  étranges  vérités,  si  ces 
temps  affreux,  épouvantables,  n'étaient  encore  si 
prés  de  nous,  que  chacun  n'a  pu  en  perdre  la  mé« 
moire. 

Toutes  les  anciennes  institutions  furent  dé- 
truites*, tout  re  qui  avait  appartenu  à  Tétat  ecclé- 
siastique fut  écarté  de  l'instruction  ;  les  maîtres 
d'écoU^  furent  élus  à  la  pluralité  des  suffrages, 
sous  rinfluence  effrayante  de  la  secte  des  jaco- 
bin'? et  des  comités  révolutionnnires.  Enfin,  les 
premiers  fondements  du  nouvel  édifice  d'instruc- 
tion furent  établis  au  milieu  des  noyades  de 
NaDte.<t,  des  mitraillades  de  Lyon,  des  guillotines 
do  Paris,  ficiidant  les  massacn  s  ordonnés  de 
sangfruid  par  li-s  Carrier,  lesdoniliDn,  les  Robes- 
pierre, etc.,  etc. 


Quels  hommes  durent  être  choisis,  et  queli 
hommes  durent  être  écartés? 

Tout  ce  qui  restait  d'honnête  était  en  fuite 
ou  caché  dans  d'obscures  retraites,  ou  renformt 
dans  de  fétides  cachots,  et  réservé  à  la  iiiurt.. 
Alors  les  hommes  les  plus  ignobles  de  la  Révolu 
tion  purent  seuls  se  maintenir  dans  les  places:  1; 
plus  grande  partie  du  clergé,  7néme  constitu 
tienne/,  fut  vouée  à  l'exil  ou  à  l'échafaud  ;  de 
évéques  intrus  reçurent  la  mort  des  mêmes  bour 
reaux  qni  portèrent  leurs  mains  sacrilèges  sur  c 
que  la  France  aurait  dû  s'enorgueillir  d'avoir  d 
plus  pur  et  de  plus  distingué. 

Que  restait-il  donc  au  comité  d'inslructioi 
)ublique  de  la  Convention?  Les  plus  hideux  re 
)uts  de  la  société,  des  hommes  décriés,  qui,  pa 
:  eur  turpitude,  avaient  donné  à  la  Révolution  de 
gages  bien  dignes  d'elle. 

C'est  de  ces  éléments  impurs  que  se  compo 
sèrent  alors  les  prytanées,  les  écoles  centrales  ( 
le  petit  nombre  d'établissements  contre  lesquol 
je  m'élève  aujourd'hui  avec  la  France  entière. 

Mais  ce  qui  est  digne  de  (remarque,  et  ce  qi 
fait  tout  à  notre  sujet,  c'est  que  presque  aucun  d 
ces  hommes,  dans  des  temps  qu'on  réputé  meil 
leurs,  presque  aucun  ne  fut  changé;  ils  demeura 
rent  pendant  de  longues  années  inviolables,  ina 
movibles. 

Si  des  passions  particulières,  ou  le  cri  publii 
en  ont  forcé  quelques-uns  à  la  retraite,  ils  sesor 
retirés  avec  de  fortes  pensions,  bien  propres  îi  coi 
soler  des  hommes  pour  qui  l'or  est  tout,  Thoi 
neur  et  les  pentiments  rien. 

J'entends  déjà  mille  voix  s'élever  contre  ma 
m'accuser  d'imoosture  et  de  calomnie:  mais  qi 
les  défenseurs  du  système  que  je  combat?  dôrui 
lent  les  catalogues  des  écoles  du  jow ,  les  nièin» 
noms  s'y  trouveront  encore.  Au  seul  lycée  ( 
Versailles,  n'a-t-on  pas  compté  jadis  cinq*préln 
mariés,  trois  à  Chartres,  dans  un  collège  de  ? 
conde  classe?  H  est  vrai  que,  sans  doute,  depii 
vingt-trois  ans,  la  mort  en  aura  moissonné  pli 
sieurs;  mais  comment  les  a-t-ou  remplacés,  cor 
ment  voulait-on,  pouvait-on  les  remplacer? 

Convenons  que  parmi  le^  emplovés  de  ce  que 
appelait  TUniversité  et  ses  dépendances,  un  tn 
grand  nombre,  malheureusement,  a  chéri  la  Kév 
lution,  a  sucé,  dans  les  écoles  perverses,  uu  h 
corrompu,  la  haine  de  la  religion  et  des  rois  lOn 
times,  l'oubli  de  tout  principe;  un  fol  orgueil 
une  insatiable  ambition:  Malgré  d'utiles  rét'oniu 
combien  les  éléments  de  1  instruction  publifj 
sont  encore  imparfaits  1  11  s'y  trouve,  à  la  véri 
des  hommes  religieux, distingués  parleur  talei 
et  par  leurs  principes,  qui  sont  demeurés  i)i 
au  travers  de  tant  d'orages.  Ouelle  douce  réco 
pense  les  attend,  dans  le  choix  que  fera  bien 
d'eux  le  plus  sage  des  rois,  ce  monarque  ado 
que  la  France  surnommera  le  liesiauratntr 
l  éducation,  qui  s'entourera  de  leurs  vertus  et 
leurs  lumières  pour  relever  l'édifice! 

Dignes  successeurs  des  Rollin ,  des  Crovi 
des  Lebeau;  recevez  ici  le  tribut  mérité  de  no 
admiration. 

«  Mais  ne  nous  arrêtons  pas  aux  oxce|>ti(' 
elles  ne  serviraient  qu'à  confirmer  la   force 
vérités  et  des  faits  que  je  vais  établir. 

Tel  est  presque  l'état  désespéré  où    noUï^  st 
mes,  et  il 
pas  tel. 


était  môme  impossible  qu'il    m» 


Au^^si,  qu'est-il  arrivé?  Deux  choses  coi  in 
de  tout  le  monde.  Premièrement,  le  public  a  i 
jours  repoussé  les  écoles  révolutionnaires;  il  s 
attaché  à  tout  ce  qui  n'était  pas  elles.   Tant  i 
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Ton  a  Joui  de  quelque  liberté,  les  lycées  ont  été 
déserts;  la  crainte  de  la  conscription  seule  a 
peuplé  les  écoles  militaires:  les  plus  obscurs 
établissements, chez  de  pauvres  curés,  ont  obtenu 
la  préférence  sur  tout  ce  que  la  prodigalité  de 
Buonaparte  avait  enfanté  de  plus  propre  à  éblouir. 

V 
a 

C( 

pour  faire  fleurir,  mais  seulement  pour  retarder 
ta  chute  de  ces  établissements. 

Que  de  faits  incroyables  trouveraient  ici  leur 
place,  si  je  ne  craignais,  Messieurs,  d*abuser  de 
vos  moments  ! 

Je  me  bornerai  donc  à  avancer  que  les  pensions 
particulières,  malgré  quelquefois  la  faiblesse  des 
études,  la  cherté  du  prix,  en  dépit  même  du 
défaut  de  discipline,  ont  toujours  été  préférées 
aux  lycées  et  collèges. 

Secondement,  j affirmerai  que  Buonaparte, 
avant  Tlie  d'Elbe,  et  pendant  sa  dernière  usur- 
pation,  n'a  pas  eu  de  partisans  plus  fidèles,  plus 
dévoues  que  dans  les  lycées. 

Ici  se  place  naturellement  la  nomenclature 
des  faits  les  plus  curieux  :  révolte  des  lycées  de 
Dijon,  de  Nancy,  d'Amiens,  de  Versailles,  de 
Nantes  en  1814;  mouvements  séditieux  de  mir- 
midons  à  Bordeaux,  Moulins,  Lyon,  etc.  ;  en  1815, 
de  faibles  étudiants  furent  tout-à-coup  transfor- 
més en  canonniers  redoutables.  Ce  serait  un  très- 
joli  passade  de  libelle  diffamatoire  ;  mais,  au  reste, 
ce  sont  Id  des  faits  que  Ton  a  vainement  voulu 
ensevelir  dans  le  plus  profond  silence;  qu'on  nous 
cite  quelques  départements,  excepté  ceux  où  le 
feu  sacré  de  la  légitimité  s'est  conservé,  qu'on 
nous  cite  beaucoup  de  lycées  où  Ton  ait  crié  -Vive 
le  Uni!  avant  le  20  mars,  où  depuis  le  20  mars  on 
n'ait  pas  été  étourdi  par  des  cris  séditieux  mille 
fois  répétés,  et  dans  lesquels,  depuis  notre  seconde 
lU'Stauration,on  n'ait  pas  fait  éclater  des  regrets. 
Quoi!  le  sexe  même  le  plus  timide,  dès  que,  dans 
SCS  premières  années,  il  était  placé  sous  l'in- 
fiuencedu  gouvernement  usurpateur,  ne  se  mon- 
trait-il pas  follement  ennemi  de  la  léffitimité,  ne 
^c  déclarait-il  pas  forcené  partisan  du  crime  et 
de  l'usurpation? 

#Donc  il  faut  réformer.  11  n'y  a  de  salut  pour 
riUat,  je  le  répète,  que  dans  l'anéautissemeut 
total  de  tout,  absolument  tout  ce  que  la  Révolu- 
lion  a  engendré  de  contraire  à  la  religion,  et  de 
ro  que  Buonaparte  a  soutenu  et  propagé. 

Jamais  la  religion,  les  bonnes  mœurs,  Pamour 
)iour  le  Roi,  jamais  rien  de  ce  qui  est  bon,  de  ce 
(lui  est  pur,  de  ce  qui  est  almaDie,  ne  prévaudra 
dans  les  établissements  révolutionnaires. 

\U  sont  tous  réservés  à  l'athéisme,  à  l'immo- 
ralité, en  un  mot,  au  génie  funeste  qui  les  a  pro- 
duits. Encore  s'il  nous  restait  l'espérance  quMls 
changeront!  mais  non  :  tout  c^qui  est  corps  so 
conserve  aven  son  e?prit  pendant  des  siècles  : 
les  provinces,  les  villes,  certains  quartiers,  les 
communautés,  Rome  conquérante,  Athènes  oisive 
et  lettrée,  Port-Royal  et  le  Prylanée,  ont  une 
force  intérieure  contre  laquelle  échouèrent  sans 
cesse  les  puissances  humaines;  les  corps,  ou, 
p  ur  mieux  dire,  l'esprit  de  corps,  est  indestruc- 
tible de  sa  nature.  J'insiste  donc.  Messieurs,  pour 
un  nouveau  mode  d'instruction,  basé  sur  la 
religion. 

Ne  souffrons  plus  qu^on  éteigne  dans  la  jeu- 
nesse tous  les  germes  que  féconde  Pimagination, 
germes  qui  développent  seuls  les  vertus  et  les 
nobles  passion.*?;  il  est  t(M]ips  que  l'exclusive 


étude  des  sciences  exactes  ne  soumette  plus  toutes 
les  affections  à  l'analyse,  et  tous  les  devoirs  au 
calcul. 

Mais  avant  d'indiquer  les  moyens  de  recon- 
struction, prévenons  quelques  objections  que  la 
philosophie  moderne,  cachée  sous  le  masque  de 
la  justice  et  du  zi'lc,  ne  manquera  pas  de  noua 
opposer. 

Les  objections  que  Ton  pourra  faire  à  mon 
système  de  réformation  peuvent  se  réduire  à 
deux  :  la  première,  le  lort  fait  aux  sciences  ;  la 
seconde,  le  tort  fait  aux  particuliers. 

Je  réponds  d'abord  en  général,  que  les  me- 
sures les  plus  nécessaires  et  les  plus  sages  ont 
leurs  inconvénients,  et  qu'il  est  préférable  de 
faire  quelque  tort  momentané  aux  sciences  et 
même  à  plusieurs  particuliers,  que  d'exposer 
l'Ëtat  à  une  ruine  certaine. 

Prouvons  maintenant  :  1°  que  les  sciences 
n'éprouveront  aucun  dommage  ;  2^  qu'il  ne  sera 
commis,  à  l'égard  des  particuliers,  aucune  injus- 
tice. 

Avant  tout,  tâchons  de  bien  connaître  ce  que 
c'est  que  l'Université  de  France  et  ses  dépendan- 
ces immédiates. 

L'Cniversilé  est  moindre,  quant  au  nombre 
de  maîtres  et  de  sujets,  que  n'était  la  congréga- 
tion de  rOratoire.  La  seule  Université  de  Paris 
aurait  fait  le  tiers,  au  moins,  de  ce  que  prétend 


qu'une  légère  fraction  d'un  ^rand 
vrai  qu'elle  compte,  comme  faisant  partie  de  son 
domaine,  trois  à  quatre  cents  collèges  et  plus 
de  mille  pensions  ;  mais  les  pensions  et  les  col- 
lèges sont  sa  conquête  plutôt  que  sa  propriété 
légitime. 

L'Université  fc  compose  d'une  commission 
qui  a  son  président  ;  c'est  la  légion  des  inspec- 
teurs généraux  et  particuliers,  ce  sont  les  trente 
à  trentre-cinq  lycées  et  leurs  six  mille  écoliers. 

Mais  plus  (le  oO,000  étudiants  que  renferment 
les  autres  maisons,  mais  1,500  chefs  d'établisse- 
ments particuliers,  mais  3  à  4,003  professeurs 
régents,  maîtres  de  quartiers,  assujettis  à  Pl^ni-  • 
versité,  rien  de  tout  cela  p'est l'Université. 

Or,  je  demande  si  le  mérite  littéraire  est  si 
rare  en  France,  qu'il  se  soit  concentré  unique- 
ment dans  les  lycées,  dans  les  académies,  les 
facultés,  l'Ecole  normale  ou  mémela  commission; 
et  si  les  sciences  et  les  lettres  seront  perdues, 
parce  que  la  direction  de  l'enseignement  et  les 
places  les  plus  lucratives  cesseront  d'être  exclu- 
sivement entre  leurs  mains. 

La  magistrature  court-elle  risque  de  succom- 
ber parce  qu'on  élague  des  cours  royales  et  des 
tribunaux  plusieurs  partisans  de  Buonaparte? 

La  science  n'éprouvera  aucun  dommage,  les 
bonnes  doctrines  seront  sauvées  ;  elles  seraient 
désormais  suivies  sans  obstacle,  si  lu  religion 
faisait  la  principale  base  du  nouveau  système 
d'éducation. 

Quant  au  tort  fait  aux  personnes,  il  sera  aisé 
d'y  obvier  :  on  laissera  partout  les  élèves  à  leur 


tiles,  seront  renvoyés  avec  une  pension  détermi- 
née par  les  règlements. 

Les  inspecteurs,  les  membres  de  la  commis- 
sion, seront  dans  la  même  catégorie*,  la  plupart 
trouveront  dans  une  utile  réforme  Pavaulage  de 
s'occuper  de  leurs  anciens  états. 


60 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [31  janvier  1816.) 


Dans  le  nombre  de  ceux  qu'atteindra  la  ré- 
forme, il  s'en  trouvera  qui  possèdent  les  talents, 
les  vertus  qu*exige  Téducalion;  aussi  les  emplois 
importants  qui  leur  seront  offerts  seront-ils  la 
récompense  de  leur  conduite  ferme  et  irrépro- 
chable. 

Passons  aux  moyens  de  remplacement  et  de 
réédification. 

D'après  les  notions  données  par  M.  Fiévée , 
dans  sa  correspondance  politique,  je  renoncerais 
à  un  système  uniforme  :  l'uniformité  dans  les 
choses  morales  est  une  chimère. 

L*évôque,  les  grands  vicaires,  les  curés,  les 
maires  exerceraient  le  droit  d'inspection  et  de 
direction  dans  certaines  localités  ;  dans  d'autres, 
ce  seraient  les  préfets  ou  sous-prefets,  les  ma- 
gistrals,  même  des  personnes  désignées  par  Sa 
majesté,  auxquelles  leur  fortune,*  un  nom  dis- 
tingué, une  considération  justement  méritée, 
donneraient  de  Tinfluence  dans  une  province, 
pourraient  vivifier  l'instruction  par  des  éloges 
donnés  à  propos,  des  marques  d'honneur  et  de 
distinction,  par  des  prêts  d^argent,  par  des  fon- 
dations, etc.,  toutes  choses  dont  une  commission 
centrale  ne  pourra  jamais  s'occuper. 

Leurs  fonctions  seraient  simples  et  bornées, 
le  moins  qu'ils  feraient  serait  le  mieux.  Avant 
la  Révolution,  on  se  mêlait  fort  peu  de  Tédu- 
catiou,  et  elle  n'en  allait  pus  plus  mai.  Que 
rautoiité  supérieure  surveille  la  morale  et  la 
religion,  mais  qu'elle  se  garde  de  se  mêler  des 
détails ,  de  régler  l'heure  où  doit  bouillir  ia 
marmite,  et  la  dose  de  sel  qu'il  sera  permis  d'y 
jeter.  l 

Pour  mieux  exposer  mes  principes,  il  faut 
encore  considérer  les  diverses  maisons  destinées 
tk  Téducation,  sous  plusieurs  rapports;  situées 
dans  les  grandes  et  les  petites  villes,  ou  dans  les 
campagnes,  celles  qui  seraient  très-nombreuses, 
comme  pouvant  contenir  deux  ou  trois  cents 
élèves;  celles  qui  n'en  contiendraient  que  vingt- 
cinq  ou  trente;  enfin,  les  maisons  plus  spécia- 
lement destinées  au  clergé ,  aux  classes  de  la 
société  en  général ,  les  établissements  apparte- 
nant à  l'Etal,  aux  villes,  et  enfin  aux  particuliers. 
Or, Il  me  semble  que,  d'après  cette  variété  de 
circonstances ,  une  règle  uniforme ,  un  mode  gé- 
néral seraient  inexécutables  ,  et  que  l'application 
en  serait  impossible.  Je  pense  donc  qu'il  serait 
sage  d'aller  pas  à  pas,  de  se  régler  d'après  les  lo- 
calités ,  et  surtout  de  consulter ,  pendant  quel- 
que temps,  un  grand  maître,  c'est-à-dire 
rexpérience.  Car  ce  qui  peut  convenir  parfai- 
tement à  tel  pays ,  peut  ne  pas  réussir  dans  tel 
autre. 

Mais,  en  attendant,  que  faire?  quelle  mar- 
che suivre?  Précipiter  la  chute  de  ce  qui  est  mau- 
vais, favoriser  et  multiplier,  autant  que  possible, 
ce  qui  est  bon,  tels  que  plusieurs  collèges  qui 
jouissent  d'une  réputation  méritée,  tels  que  les 
petits  séminaires  qui  partout  ont  parfaitement 
réussi,  tels,  enfin,  qu'un  grand  nombre  d'éta- 
blissements particuliers  qui,  sous  le  nom  mo- 
deste de  pensions,  n'ont  cessé  de  professer  les 
véritables  principes  de  la  religion  et  de  la  inorale, 
d'attachement  pour  ce  qui  est  légitime  .  Respec- 
tables chefs  ae  ces  précieux  asiles  où  la  vertu 
s'est  réfugiée,  recevez  par  mon  organe  le  juste 
tribut  des  éloges  que  vousméritezl 

Que  l'autorité  compétente  jette  un  regard  pa- 
ternel sur  ce  qu'il  y  a  de  défectueux,  même  dans 
\eA  meilleures  de  ces  maisons  :  que  Ton  agran- 
disse le  local,  que  l'on  augmente  les  professeurs, 
que  de  nouvelles  classes  soient  ajoutées  pour  for- 


tifier l'enseignement,  que  des  bourses  soient  fi 
dées,  mais  surtout  que  les  petits  séminaires  soi 
multipliés;  que  chaque  département  ait  le  si 
même  plusieurs,  si  la  population  l'exige  :  ils  p 
vent  se  fonder  à  peu  de  frais.  Cette  seule  partie 
plan  que  je  propose,  partout  où  elle  a  été  exé 
lée,  a  entraîné  la  ruine  des  établissements  ré 
lutionnaires;  aussi  le  tyran  a-t-il  toujours  mon 
lapins  grande  aversion  pour  les  petits  séminaii 
ou  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Quel< 
modiques  que  soient  d'abord  les  ressource.s,  e 
s'accroîtront  de  toutes  les  dépenses  inutiles  i 
l'on  supprimera.  La  bienfaisance,  n'en  douli 
pas,  viendra  au  secours  de  la  religion.  Je  n'ini 
terai  pas  pour  prouver  que  les  collèges,  pensii 
et  séminnires  sont  plus  que  suffisants  pour 
besoins  de  la  France. 

Il  est  possible  que,  malgré  le  plus  grand  s 
et  la  vigilance  la  plus  active,  diverses  parties  c 
tudes  soient  faibles  ou  négligées.  Pour  les  su, 
médiocres,  ce  n'est  pas  un  inconvénient,  non  [i 
que  pour  la  plupart  des  étals  de  la  société;  ii 
pour  le  clergé",  la  médecine  et  le  barreau,  cora 
pour  ceux  qui  aspireraient  aux  grandes  digiii 
il  y  aurait  dans  les  principales  villes  du  royau 
des  écoles  organisées  de  manière  à  remplu 
avantageusement  les  moyens  d'émulation  emplo 
jusqu'ici. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  en  termin* 
d'accorder  de  bien  vifs  regrets  à  ces  antiq 
établissements,  où  des  hommes  simples  et  dé: 
téressés  formèrent  nos  cœurs  à  la  vertu.  Hél 
elles  ont  disparu,  ces  florissantes  congré^atic 
mais  elles  subsisteront  longtemps  dans  nôtres 
venir;  c'est  assez  vous  exprimer  les  vœux  qu 
forme  pour  leur  retour.  Oui,  Messieurs,  sans  c 
grégations,  point  de  parfaite  éducation;  en  ef 
où  trouver  des  hommes  qui  se  vouent  aux  p^ 
blés  et  ingrates  fonctions  de  l'enseignement,  i 
ne  sont  célibataires,  s'ils  ne  sont  mus  par  i 
vocation  surnaturelle,  par  la  certitude  de  trou 
une  existence  honorable  et  assurée  dans  l'âge 
infirmités,  enfin  l'espérance  d'une  meilleure  ^ 
Voilà  les  raisons  qui  ont  toujours  milité  en  fav 
des  congrégations.  A  Paris,  les  plus  célèbres  ( 

léges  sont  en  ruine Mais  ce  mal  n'est  pa 

plus  grand  ;  le  vrai  mal,  le  fléau  redoutable  d 
je  sollicite  vivement  la  réformation,  c'est  VU 
versité  fondée  par  Buonaparte,  restaurée,  l'an 
dernière,  sous  un  ministère  dont  la  France 
plorera  longtemps  les  erreurs,  et  conservée  j 
qu'à  ce  jour  par  ce  même  systèmede  ména^zem* 
qui,  l'an  passé  encore,  a  fourni  des  défcnso 
au  plus  horrible  des  attentats. 

Bb  quoi  1  Messieurs,  en  est-il  un  seul  pa 
nous  qui,  dans  ses  amis,  dans  ses  proches,  d 
sa  famille,  n'ait  vu  ce  que  peut  une  édueal 
sans  religion?  Ah  1  combien  de  pères  qui,  ébh 
par  de  séduisantes  promesses,  oat  été  cruelleii 
trompés!  Us  se  flattaient  que  leurs  enfants  i 
porteraient  sous  le  toit  paternel,  avec  une  insti 
tion  solide,  l'amour  de  leurs  devoirs,  le  res 
pour  l'autorité,  des  mœurs  pures...  Mais  qu'a 
vous  trouvé,  pères,  hélas I  trop  malheureux 
plus  délirante  présomption,  un  mépris  hautaii 
nos  institutions  les  plus  anciennes,  les  plus  s 
tes  et  les  plus  respectables  ;  une  indépends 
allant  jusqu'à  la  révolte  contre  l'autoi  iié  pa 
nelle,  un  attachement  opiniâtre  à  son  propre  ^  < 
le  dirai-je,  Messieurs,  et  combien  n'en  avez-^ 
pas  gémi  !  une  fureur  insensée  des  combali 
naine  de  la  religion  et  du  trône  légitime,  V\ 
chôment  le  plus  absurde  au  monstre  le  plus  odi 
qui  jamais  désola  la  terre. 


IChambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [31  jan\iur  1816.) 


6) 


Voilà,  Messieurs,  le  mal  qu'il  faut  détruire,  et 
lorsque,  dans  cette  mémorable  session,  où  vous 
vous  êtes  déjà  signalés  par  de  8i  importants  tra- 
vaux, vous  n'auriez  fait  autre  chose  que  de  ren- 
verser cet  affreux  assemblage  de  tant  de  maux, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  vous  auriez  sauvé  la 
France.  Oui,  Messieurs,  la  France  a  péri  par  le 
défaut  d'une  éducation  suffisamment  religieuse 
et  monarchique.  Vainement  rassemblerions-nous 
tous  les  véritables  débris  de  la  religion  et  de  la 
monarchie,  tant  que  le  républicanisme  et  Timpiété 
trouveront  un  asile  dans  les  maisons  que  le  gou- 
vernement du  tyran  protégea,  tôt  ou  tard  il  fau- 
dra que  les  autels  de  nos  pères  s'écroulent,  que 
le  sceptre  des  Bourbons  se  brise,  et  que  nous  re- 
tombions sous  le  joug  affreux  de  Tathéisme  et  de 
ses  sectateurs. 

Je  sens  combien  mon  travail,  sur  une  matière 
aussi  importante,  est  incomplet;  combien  la  tâche 
est  au-dessus  de  mes  forces  I  je  n*ai  consulté  que 

mon  zèle Je  laisse  aux  éloquents  orateurs  de 

cette  Assemblée  à  suppléer  à  Tinsufiisance  de 
mes  moyens. 

Vous  êtes  pour  la  plupart.  Messieurs,  pères 
de  famille  ainsi  que  moi  ;  vous  désirer  tous  pour 
vos  enfants  une  éducation  chrétienne  et  monar- 
chique, qui  fournira  à  la  religion  de  dignes  mi- 
nistres, au  Roi  des  magistrats  intègres,  de  braves 
et  fidèles  serviteurs  à  la  France,  enfin,  de  vérita- 
bles Français. 

Je  conclus,  en  suppliant  très-humblement  Sa 
Majesté  de  changer  le  mode  d'instruction  publique 
et  d'éducation  actuellement  existant. 

D'après  les  bases  qui  suivent  : 

1°  La  religion  sera  la  base  essentielle  de  l'é- 
ducation ; 

*2«  Les  collèges  et  pensions  seront,  concurrom- 
m(?nl  avec  les  autorités  locales,  sous  la  surveil- 
lance immédiate  des  archevêques  et  évoques,  qui 
réformeront  les  abus  qui  seront  par  eux  reconnus  ; 

3»  Les  évoques  pourront  augmenter  le  nombre 
des  séminaires,  selon  les  besoins  de  la  religion, 
les  ressources  et  la  population  des  diocèses; 

-i»  Les  évéques  nommeront  aux  places  de 
principal  des  collég':s  et  pensions;  le  principal 
nommera  les  professeurs.  Néanmoins,  les  évoques 
pourront  renvoyer  les  sujets  incapables,  ou  dont 
les  principes  seraient  reconnus  dangereux  ; 

h'*  Les  universités,  telles  qu'elles  existent  au- 
iourd'hui,  subsisteront  et  seront  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  l'intérieur;  il  sera  avisé  aux 
movcns  d'allier  la  religiou  et  les  mœurs,  aux  soins 
de  faire  fleurir  les  talents  littéraires; 

6"  La  commission  centrale  d'instruction  pu- 
blique, dont  Sa  Majesté  honorera  et  récompensera 
le  zèle  et  les  talents,  demeure  suppprimée. 

M.  Dttvcr^icr  de  Haaranne.  Messieurs,  je 
rends  justice  aux  intentions  de  l'auteur  de  la  pro- 
position ;  mais,  frappé  de  quelques  vices  de  f  or- 
ganisation actuelle  de  l'instruction  publique,  il 
ira  pas  réfléchi  aux  graves  inconvénients  de  chan- 
^'er  en  entier  l'ordre  établi,  et  de  lui  en  substituer 
un  nouveau.  Je  pense,  au  contraire,  que  les  cir- 
constt^nces  ne  sont  pas  favorables  à  une  pareille 
entreprise,  et  que  l  on  doit  quant  à  présent  se 
borner  à  modilicr  les  institutions  qui  rèslent  le 
mode  d'enseignement,  et  corriger  ce  qu'elles  ont 
Oc  vicieux. 

En  effet,  le  mode  d'enseignement,  et  le  choix 
des  hommes  à  qui  l'instruction  de  la  jeunesse  doit 
ôlrc  confiée,  présentent  des  questions  tellement 
importantes,  qu'elles  exigent  l'examen  le  plus 
approfondi  et  le  plus  calme.  Or,  ce  n'est  pas  lors- 
que toutefl  les  passions  s'agitent  encore  autour  de 


nous,  qu'il  est  prudent  d'entreprendre  un  pareil 
travail.  C'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appar- 
tient de  méditer  un  nouveau  plan,  en  s*entouraut 
des  lumières  tie  tous  les  hommes  iostruiis,  et  en 
profitant  des  leçons  de  l'expérience;  lui  seul 
pourra  juger  quel  sera  le  moment  où  il  conviendra 
de  le  mettre  a  exécution. 

Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  l'Université 
mérite  tous  les  reproches  qu'on  lui  fait.  Depuis 
son  institution ,  les  études  solides,  longtemps 
abandonnées,  ont  repris  un  nouveau  lustre,  et 
diverses  ordonnances  du  Hoi  ont  déjà  corrigé  en 
partie  ce  que  son  organisation  pouvait  avoir  de 
défectueux.  C'est,  selon  moi,  la  seule  marche  rai- 
sonnable à  suivre;  car  je  ne  suis  nullement  par- 
tisan de  ces  bouleversements  continuels  et  suc- 
cessifs qui,  renversant  les  institutions,  ne  laissent 
que  des  ruines  sur  lesquelles  l'expérience  nous 
a  prouvé  que  Ton  n'élevé  pas  des  édifices  plus 
solides. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  la  proposilion 
est  au  moins  prématurée  :  elle  est  même  dange- 
reuse, parce  que  son  unique  effet  sera  de  faire 
craindre  aux  uns  de  perdre  leurs  places,  et  de 
présenter  à  d'autres  l'appât  de  places  à  solliciter, 
et  par  conséquent  elle  ferait  naître  des  inquiétu- 
des, qui  naturellement  paralyseraient  le  zèle  des 
professeurs  actuels  :  elfe  agiterait  les  passions, 
tandis  qu'au  contraire  il  faut  tendre  à  les  calmer. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  terminer  par 
quelques  réflexions  générales  que  je  vous  prie 
d'écouter  avec  indulgence,  et  avec  la  persuasion 
que  c'est  le  désir  du  bien  public  qui  seul  m'a- 
nime. 

Le  zèle  de  ceux  de  nos  collègues  qui  nous 
font  des  propositions  est  sans  contredit  très  loua- 
ble: mais  réfléchissent-ils  toujours  à  l'effet  qu'el- 
les peuvent  produire  sur  l'opinion  publique-? 
Sommes-nous  dans  un  temps  où  tout  puisse  se 
dire  et  se  faire  sans  inconvénient?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Vingt-cinq  ans  de  révolution  ont  changé  nos 
mœurs,  nos  habitudes,  nos  opinions.  Ce  qui  con- 
venait autrefois  ne  convient  plus  aujourd  hui;  de 
fortes  préventions,  des  préjugés,  si  l'on  veut,  exis- 
tent contre  beaucoup  d  anciennes  institutions^  et 
parmi  les  nouvelles,  plusieurs  sont  devenues  po- 
pulaires; la  masse  de  la  nation  tient  d'autant  plus 
à  ces  dernières,  que  c'est  dans  leur  stabilité  qu  elle 
croit  trouver  le  gage  de  son  repos,  et  souvent  la 
simple  proposition  du  changement  le  plus  indiffé- 
rent en  apparence,  Tinquiète,  parce  qu'elle  lui 
fait  craindre  des  changements  plus  importants. 
Cut  état  de  l'opinion  publique  exige  des  ménage- 
ments, et  que  nous  procédions  avec  réserve  dans 
les  réformes  même  utiles  que  nous  désirons  opé- 
rer. Ce  n'est  pas  de  la  peur,  comme  on  l'a  dit  der- 
nièrement à  celte  tribune,  c'est  de  la  prudence, 
vertu  nécessaire  aux  hommes  qui  gouvernent,  et 
qui  seule  peut  assurer  le  repos  des  Etats,  surtout 
après  de  longues  commotions  politiques. 

Je  demande  que  la  proposition  ne  soit  pas 
prise  en  considération,  vu  qu'elle  est  prématurée, 
que  par  sa  nature  elle  doit  venir  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  nous  serait  impossible  de  nous  oc- 
cuper avec  maturité  d'un  travail  aussi  important 
pendant  la  session  actuelle. 

M.  Hydede  IVeuville  est  monté  à  la  tribune, 
et  a  vivement  insisté  pour  que  la  proposilion  de 
M.  de  Saint-Romain  fût  prise  en  considération. 
Cependant  il  a  jugé  nécessaire  que  M.  de  Saint-Ro- 
main fût  invité  à  rectifier  un  passage  de  son  dis- 
cours qui,  paraissant  avoir  trait  au  rélablisse- 
I  ment  des  institutions  anciennes,  pourrait  être 
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interprété  par  la  malveillance  d'une  manière  dé- 
fàvorahle»  et  donner  lieu  à  ce  que  les  intentions 
de  la  Chambre  fussent  calomniées.  Nous  ne  vou- 
lons, a  dit  Torateur,  détruire  de  la  Révolution  que 
ce  qu'elle  a  produit  d'immoral,  d'antireligieux 
et  de  contraire  aux  bases  véritables  sur  lesquelles 
doit  reposer  l'édifice  social.  Nous  voulons  conser- 
ver et  maintenir  tout  ce  qui  est  utile,  tout  ce  que 
la  Charte  et  le  Roi  garantissent.  Telle  est  aussi 
l'intention  de  notre  honorable  collègue,  et  il  est 
esBentiel  de  renoncer  d'une  manière  précise,  afin 
que  certains  journalistes  qui  se  permettent  de 
rendre  un  compte  très-partial  de  vos  séances,  ne 
puissent  répandre  des  impressions  défavorables 
et  contraires  à  la  vérité.  L'orateur  a  saisi  cette 
occasion  pour  demander  s'il  ne  paraîtrait  pas  con- 
venable à  la  Chambre  de  prendre  des  mesures 
contre  les  journalistes  qui  rendent  ,compte  de 
ses  séances  d'une  manière  propre  à  égarer  Topi^ 
Dion. 
M.  de  Marcellus  appuie  l'avis  de  prendre  en 


y  eut  pas  a  caucation  que 
d  l'éducation  des  lycées. 

M.  le  Président  met  aux  voix  si  la  proposi- 
tion sera  prise  en  considération. 

Le  Chambre  se  prononce  ()our  l'affirmative  et 
ordonne  l'impression  des  développements. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro- 
poêition  (de  51.  Michaud)  tendante  à  voter  des  re- 
merdments  aux  défenseurs  du  Roi  et  de  la  royauté 
lors  de  la  révolution  du  20  mars  (1). 

M.  le  comte  de  l^a  IBourdonnave*  Mes- 
sieurs, sans  doute  de  justes,  d'honorables  récla- 
mations s'élèvent  de  toutes  les  partlesde  la  France, 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  un  témoignage  public 
de  reconnaissance  aux  Français  qui,  dans  les  fu- 
nestes événements  du  20  mars,  ont  donné  des 
preuves  de  zèle,  de  courage  et  d'attachement. 

Sans  doute  la  fidélité  au  gouvernement  légitime, 
le  respect  pour  les  serments,  tous  les  sentiments, 
généreux  ont  eu  partout  leurs  représentants;  et  il 
n'est  aucune  portion  de  notre  vaste  territoire  qui 
n'ait  fourni  son  conllugent  h  cette  honorable  con- 
tribution. 

Hais  si,  parmi  les  braves,  il  en  est  de  plus  bra- 
ves encore,  de  même  parmi  les  Français  fidèles, 
il  en  est  qui,  conservant  depuis  vingt-cinq  ans 
le  feu  sacré,  ont,  dans  cette  dernière  circon- 
stance, développé  avec  plus  d'énergie  les  senti- 
ments d'amour  et  de  flclélité  dont  nous  sommes 
tous  pénétrés;  et  qui,  confesseurs  ou  martyrs  de 
la  légitimité,  ont  scellé  de  leur  sang  leur  dévoue- 
ment au  prince,  leur  attachement  à  la  monarchie. 

Que  cette  tribune,  trop  longtemps  consacrée 
à  (^lébrer  d'injustes  triomphes,  à  ne  préconiser 
que  la  valeur,  retentisse  enfin  aes  louanges  de  la 
vertu;  que  les  peuples  apprennent  qnc  si  de  grands 
succès  donDcnt  une  célébrité  éphémère,  c'est  l'ac- 
complissement de  pénibles  devoirs,  c'est  le  res- 
fiect  pour  la  foi  jurées  c  est  une  bravoure  sans 
tache,  jointe  h  une  vie  sans  reproche;  qui  as.su- 
rent  une  gloire  véritable. 

Organes  du  peuple  français,  c'est  à  vous,  Mes-* 
sieurs,  qu'il  appartient  d'immortaliser  une  ndélito 
courageuse. 

C'est  à  vous  d'enflammer  de  jeunes  courages  par 
Tespoir  d'une  pareille  récompense. 

Mats,  dit-on,  le  refus  d'un  prince  magnanime, 

\1)  Voyei  plQi  haut  le  rapport  de  M.  do  fionalJ,  cotnilé 
«•ffst  da  9à  janvier  1810,  p.  38. 


arrêtant  la  reconnaissance  nationnale,  s'oppc 
la  manifestation  de  nos  sentiments. 

Eh  quoi  1  Messieurs,  parce  que  le  respec 
l'amour  des  Français  peuvent  seuls  payer  le 
vouement  généreux  d  un  prince  auguste  qui,  t 
par  la  fortune,  refusa  de  séparer  son  sort  de  c 
des  compagnons  de  sa  gloire;  parce  que  Téla 
la  reconnaissance  nationale  ne  peut  atteindre 
vertus  placées  si  haut  sur  les  marches  du  tr 
vous  dénieriez  la  plus  douce  des  récompens 
ces  armées  royales  de  la  Vendée,  de  l'Ouest  e 
Midi,  dont  les  efforts  généreux,  paralysant 
immense  portion  de  la  puissance  de  rusurj)at 
ont  si  efficacement  accéléré  notre  délivrance' 

Vous  n'élèveriez  pas  un  monument  aux  ml 
de  ces  hommes  intrépides,  qu'un  dévuuet 
sans  bornes,  une  fidélité  inaltérable  soutic 
seuls  au  milieu  des  privations,  des  sacrifie 
des  dangers? 

Ce  ne  serait  qu'au  fond  de  nos  cœurs  que 
noms  illustres  se  conserveraient,  jusqu'à  ce 
l'histoire,  plus  équitable,  les  gravant  sur  lai 
avec  leurs  exploits,  les  transmit  à  la  postérit 

Ce  ne  serait  qu'alors  qu'ils  jouiraient  de  U 
connaissance  des  peuples,  de  la  récompensu 
souverains  que  leurs  contemporains  leur  aur^ 
refusées? 

Honorons,  Messieurs,  la  fidélité  partout  où 
déploya  son  noble  caractère;  payons  aux  si 
leurs  dévoués  le  tribut  d'estime  qui  leur  est 
mais  qu'une  récompense  nationale,  un  homi 
éclatant  soient  le  prix  d'un  sang  tant  de  foi 
paudu,  d'un  sang  qui  féconda  ut  terre  class 
de  la  fidélité,  et  lui  fit  enfanter  cette  foule  d< 
ros^  généreux  défenseurs  de  l'autel  et  du  ti 

Si  punir  et  récompenser  outre  mesure,  atts 
l'homme  par  l'intérêt  et  les  honneurs,  fit  le 
ces  de  la  Hévolutiouy  opposons  la  gloire  à  Vi 
de  la  célébrité,  et  ne  rendons  pas  la  vertu 
difficile,  en  lui  ravissant  toutes  les  espérai 

Je  vote  pour  que  la  Chambre  déclare  que  k 
mées  royales  de  la  Vendée,  de  l'Ouest  et  du 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  le  eomte  de  Mareellui.  Je  viens,  ei 
puyant  les  conclusions  si  bien  motivées  de 
quent  rapporteur  de  votre  commission,  vous 
poser  un  grand  devoir  à  remplir  :  et  j'ai  l'bou 
de  vous  le  proposer,  ou  comme  exception  à 
dre  du  jour  si  honorable,  proposé  par  votre 
mission,  ou  comme  amendement  à  cette  pi 
sition  même. 

C'est  avec  une  entière  confiance  dans  les  gi 
sentiments  qui  vous  animent,  que  je  viens 
demander,  au  nom  de  celte  patae  dont  vous  i 
si  bien  interpréter  et  prévenir  les  vœux, 
quitter  une  dette  sacrée  que  vous  recommaii 
l^honneur,  la  justice,  la  reconnaissance,  le  re 
dû  au  plus  sublime  héroïsme  et  aux  plus  iilii 
malheurs.  Vous  parler  de  loyauté,  de  fidéliti 
courage,  c'est  vous  transporter  dans  votrcj 
maine;  c'est  s'assurer  votre  attention,  votre 
veillance,  votre  assentiment. 

Sans  doute.  Messieurs,  dans  nos  derniers 
heurs,  bien  des  sujets  fidèles,  bien  des  servi 
zélés,  ont,  par  leur  généreux  dévouemcnl 
cause  sacrée,  consolé  leur  patrie  de  la  per 
de  la  déloyauté  ou  de  la  faiolesse  de  ceux  d 
enfants  dont  elle  a  eu  à  détester  les  crimes 
déplorer  les  erreurs.  Mais  il  est  une  faaiille 
l'héroïque  abandon  à  la  cause  de  son  Roi  n' 
été  surpassé,  dont  les  sacrifices  n'ont  noiu 
égalés.  11  est  une  famille  qui  a  donné  au  Roi.  i 
à-dire  à  la  patrie,  ses  trois  chefs  succès^ 
semblable,  en  quelque  sorte*  &  ce  guerrici 
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côlôbre  rhistoire,  dont  les  membres  tour  h  tour 
frappés,  BC  succédOrent  noblement  pour  la  défense 
de  son  pays.  Uc  ne  sont  point,  Messieurs,  de  tels 
héros  qu'il  faut  plaindre;  certes,  nous  devons  bien 
plutôt  envier  leur  sort.  La  plus  belle  des  morts  a 
couronné  leur  belle  vie,  et  la  France  inscrit  dans 
ses  annales  les  noms  i^lorieux  de  Lescure  et  de 
La  Uochejacquelein  à  côté  dos  noms  immortels  de 
Turennc  et  de  d'Àssas.  Mais  cotte  famille  si  digne 
d'avoir  de  tels  chefs;  mais  celte  épouse  infortunée, 
deux  fois  veuve  de  deux  Jiéros  chrétiens,  qui  a 
donné  à  son  Hoiun  père,  deux  boaux-fréres,  deux 
époux;  dont  le  cœur,  si  souvent  déchiré,  se  fond 
dans  la  douleur,  dont  les  yeux  s'éteignent  dans  les 
larmes,  mais  dont  Tâme  généreuse,  en  proie  à  tant 
de  regrets,  se  glorifie  de  ses  sacrifices  :  mais  ces 
huit  enfants,  espoir  de  la  pairie,  héritiers  des  ver- 
tus cl  des  magnanimes  sentiments  de  leurs  oncles 
et  (le  leur  nôre,  ces  enfanls  qui,  la  plupart  à  peine 
sortis  des  langes,  font  si  amèrement  sentira  leur 
niiTo  la  grandeur  de  sa  perte  et  son  douloureux 
abandon  ;  voilà  les  louchants  objets  que  je  viens 
propo>'er  à  votre  sollicitude;  voilà  ceux  dont  je 
vous  prie  d'être  les  consolateurs. 

Il  n'est  pas  de  bien  que  vous  ne  soyez  appelée 
à  faire.  Dans  un  temps  où  la  vertu  ne  connaît 
liim'c  d'autre  récompense  que  celle  qu'elle  trouve 
dans  lo  témoignage  d'un  cœur  pur  et  généreux, 
vous  allez  prouver  que  la  Franco  n'est  pas  ingrate, 
et  ijui?  sa  reconnaissance  accompagne  même  au- 
delà  du  tombeau  ceux  qui  se  sont  immolés  pour 
file;  et  une  famille  que  de  si  glorieux  malheurs 
accablent,  sentira  quelque  adoucissement  h  sa  dou- 
leur, quand  elle  saura  par  vous  qu'elle  est  l'objet 
de  rattention  de  la  patrie.  Le  Roi,  pour  qui  le 
marquis  de  La  Rochejacquelein  a  prodigué  sa  vie  ; 
le  Roi,  sensible  et  bon,  qu'il  a  contribuée  rendre 
deux  fois  à  la  France,  a  honoré  la  mémoire  de  ce 
preux  chevalier,  en  élevant  son  jeune  fils  à  la 
piLMnière  dignité  de  l'Etat.  Imitons,  Messieurs,  un 
si  bel  exemple.  Que  la  nation  entière,  dont  vous 
êtes  les  organes  fidèles,  parle  à  son  tour  :  qu'elle 
dise  :  «  Les  enfants  du  marquis  de  La  Rocnejac- 


e  qui  puisse  y  pr 
droits?  kst-il  une  famille  qui'  voulût  l'acheter 
aussi  cher?  Non,  non;  celle  qui  a  fait  tant  de 
bacrifices  n'a  point  de  rivale  en  malheurs. 

Vous  jiartagez.  Messieurs,  mon  émotion,  et  ma 
IR'nsée  devient  la  vôtre.  Aussi  je  ne  viens  vous 
demander  ici  que  l'expression  unanime  de  vos 
unanimes  sentiments.  Vous  ne  me  la  refuserez 
|)ap.  Vous  serez,  comme  vous  êtes  toujours,  les 
noliles  interprètes  du  vœu  de  la  France.  Cet  acle 
dn  ju.Uice  sera  universellement  applaudi.  La 
hiyanlé  se  verra  encouragée  dans  les  honneurs 
nMidus  à  la  mémoire  de  celui  qui  en  fut  le  mo- 
dèle et  le  mwriyr.  Les  fidèle.-^  contrées  de  l'Ouest 
et  du  Midi  de  la  France  se  trouveront  récom- 
pensées de  leur  héros.  Et  moi,  j'aurai  la  consola- 
tion, et  je  vous  devrai  le  bonheur  d'avoir  du 
moins  jeié  quelques  fleurs  sur  la  tombe  d'un  guer- 
rier dont  je  m'honore  d'èlre  l'admirateur  et  l'ami. 

Je  condus  pour  l'adoption  de  l'ordre  du  jour 
motivé  que  propose  la  commission  ,  avec  cet 
amendement,  que  La  Chambre  déclare  que  la  patrie 
adopte  lesenfants  du  marmiis  Louis  de  La  Roche- 
jacquelein,  tué  le  ^  juin  lolS,  à  la  tète  de  l'armée 
rovale  de  la  Vendée. 

M.  llelbreil«Defieorbla€|t).  Messieurs,  lors- 

il)  La  discours  do  M.  Delbreil-Desforbiac  n'a  pas  ùié 
iftserv  au  U on  Heur, 
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u'un  de  nos  honorables  collègues  vint  réclamer 
e  la  Chambre  un  témoignage  de  reconnaissance 
pour  tous  ceux  qui  se  sont  distingués  dans  la 
lutte  contre  l'usurpateur,  je  conçus  l'espérance 

3ue  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  et  la  ville 
e  Montauban  en  particulier,  recevraient  enfin 
une  récompense  dès  lors ,  et  bien  plus  ancienne- 
ment méritée. 

Une  voix  éloquente,  et  dont  la  France  entière 
connaît  J*autorité,  a  exprimé,  au  nom  de  la  com- 
mission, l'avis  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition,  en  le  motivant  «ur  le  noble 
refus  du  premier  prince  du  sang  et  sur  l'impos- 
sibilité de  mentionner  tous  ceux  qui  ont  fait  leur 
devoir  durant  l'interrègne.  Oserai-je  combattre 
une  opinion  fondée  sur  de  tels  motifs,  et  défendue 
par  un  tel  adversaire,  ou  oseral-je  renoncer  à 
l'espoir  d'obtenir  pour  mes  concitoyens  un  prix 
aussi  flatteur  de  leur  fidélité?  Je  connais  trop 
reflet  qu'il  aurait  produit  sur  leurs  cœurs  ardents 
et  sensibles,  pour  ne  pas  essayer  de  défendre 
leurs  droits  en  prouvant  qu'il  est  juste  autant  que 
politique  de  distinguer  par  des  éloges  ceux  qui 
se  sont  distingués  par  leur  dévouement. 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  quelle  que  soit  la  force 
des  motifs  développés  par  le  rapporteur,  ils  ne 
l'emportent  pas,  à  mes  yeux,  sur  ceux  qui  peu- 
vent appuyer  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 
Le  refus  qu'a  fait  le  premier  prince  dn  sang  des 
éloges  que  la  Chambre  des  pairs  voulait  décerner 
à  son  illustre  fils,  ne  peut  servir  d'exemple  en 
cette  occasion.  Les  princes  du  sang  français  sont 
peut-être  au-dessus  de  nos  éloges;  ils  n'en  ont 
pas  besoin  pour  déterminer  leur  conduite.  Des- 
cendants de  tant  de  monarques,  il  leur  suffit  d'en- 
visager les  exemples  de  leurs  ancêtres,  et  de 
considérer  ce  qu'ils  sont  pour  faire  ce  qu'ils  doi- 
vent. Il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  Français.  Une 
lutte  de  tant  d'années  entre  les  opinions  nouvelles 
et  les  principes  que  le  temps  avait  consacrés,  a 
ébranlé  tous  les  principes,  et  mis  en  doute  tous 
les  devoirs.  Il  faut  les  fixer  de  nouveau,  il  faut 
apprendre  encore  aux  Français  qu'il  n'y  a  de  vertu 
publique  que  dans  la  fidélité  au  roi  légitime  ;  et 
la  déclaration  solennelle  qu'on  vous  propose  me 
parait  éminemment  propre  à  remplir  ce  but.  Elle 
offre  aussi  un  moyen  bien  facile  d'entretenir  la 
noble  émulation  qui  s'est  développée,  et  qui  s'af- 
faiblirait peut-être  si,  lorsque  le  malheur  des 
temps  semble  interdire  aux  Français  fldèles  toute 
autre  récompense,  vous  leur  refusiez,  vous,  Mes- 
sieurs, la  seule  que  vous  puissiez  leur  accorder. 

Vous  ne  pouvez  mentionner,  j'en  conviens,  tous 
les  Individus  qui  ont  fait  leur  devoir ,  mais  vous 
pouvez  citer  honorablement  les  départements  et 
les  villes  qui  se  ^ont  distingués  par  une  fidélité 
plus  énergique,  et  j'espère  prouver  que  mon  dé- 
partement est  de  ce  nombre,  et  qu'on  ne  dise  pas 
que  la  nation  entière  ayant  mérité  ces  éloges,  il 
devient  inutile  de  les  décerner.  Eh  I  Messieurs, 
ne  nous  faisons  pas  une  telle  illusion.  Les  cir- 
constances ont  beaucoup  influé  sans  doute  sur  la 
conduite  tenue  par  les  départements  dans  la  der- 
nière crise,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
leur  conduite  n'a  pas  été  uniforme,  et  je  ne  pense 
pas  que  la  crainte  d'humilier  les  uns  par  votre  si- 
lence doive  vous  empêcher  de  récompenser  les 
autres  par  vos  louanges. 

Je  sais  que  la  France  entière,  moins  quelques 
ambitieux,  bénissait  la  Restauration  et  détestait 
l'usurpateur  ;  je  sais  que  la  nation  fut  surprise 
par  l'audace  et  la  trahison,  et  que  la  rapidité  de 
la  marche  de  Bonaparte  enleva  au  peuple  désarmé 
le  temps  de  se  rallier  et  d'opposer  sa  masse  à  des 
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soldats  armés  et  tout  prêts  au  combat;  je  sais 
cnGn  que  la  révolution  une  fois  opérée  dans  la 
capitale,  cette  fatale  erreur,  qui  depuis  si  long- 
temps avait  habitué  les  provinces  à  croire  tout 
perdu  quand  la  capitale  avait  succombé,  a  en- 
traîné la  soumission  du  reste  de  la  France.  Mais 
enfin  la  France  a  été  de  nouveau  soumise  à  Bo- 
naparte; pendant  trois  mois  encore  elle  a  subi 
son  joug,  et  le  nom  de  Tusurpateur  a  remplacé 
dans  les  actes  publics  le  nom  du  roi  légitime.  En 
vain  nous  voudrions  Tonblier,  les  calamités  qui 
en  sont  la  suite,  les  monuments  de  la  législation, 
Thistoire  enfin  ne  le  diront  que  trop. 

A  la  vue  de  tels  résultats,  je  ne  puis  croire, 
Messieurs,  que  tous  les  Français  aient  fait  égale- 
ment leur  devoir,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  distinc- 
tion à  établir  à  cet  égard  entre  eux.  Je  me  plais 
à  penser,  comme  Ta  si  bien  dit  le  rapporteur  de 
votre  commission,  que  la  fidélité  a  eu  partout  ses 
représenlauis  ;  je  dis  plus,  tous  les  cœurs  ont  été 
fidèles,  mais  celte  fidélité  a-t-elle  été  partout 
aussi  active,  et  partout  a-t-on  fait  tout  ce  qu'on  a 
pu  faire?  Si  cependant,  tandis  que  les  départe- 
ments et  les  villes  centrales  se  soumettaient  à 
leur  tour  ou  à  leurs  garnisons  respectives,  ou  à 
ces  officiers  à  demi-solde,  qu'on  avait  si  impru- 
demment rassemblés  dans  tous  les  chefs-lieux,  et 
qui  presque  partout  ont  fait  la  révolution ;si,dis-je, 
il  s'est  trouvé  des  départements  et  des  villes  qui 
aient  opposé  une  résistance  plus  opiniâtre,  et 
qui  par  là  se  soient  généreusement  exposés  à  de 

t^ius  grands  dangers,  dira-t-on  qu'il  n'y  a  point 
à  de  distinction  à  faire,  et  que  la  justice  et  la 
politique  ne  la  réclament  point?  Si  ensuite  ces 
départements  et  ces  villes  ont  été  les  premiers  à 
secouer  le  joug,  et  à  proclamer  le  Roi  légitime, 
sans  qu^aucun  danger  ait  paru  sur  leur  territoire, 
si  les  provinces  de  l'Ouest,  celles  du  Midi  de  la 
France,  si  quelques  autres  encore  se  sont  signa- 
lées par  une  si  noble  conduite,  pourquoi  ne  pas 
les  désigner  à  l'admiration  du  reste  de  la  France, 
pour  la  disposer  à  les  imiter,  si  cela  pouvait  de- 
venir encore  nécessaire  î 

Qui  pourrait  s'offenser  de  cette  distinction  ?  qui 
pourrait  ne  pas  applaudir  aux  témoignages  de 
reconnaissance  ^ue  vous  accorderiez  aux  dépar- 
lements et  aux  villes  qui  l'auraient  aiusi  mérité? 
Et  qui  n'a  pas  distingué  déjà  la  conduite  énergi- 
que de  cette  Provence,  où  débarqua  Bonaparte,  et 
que  la  seule  présence  de  cet  homme  abhorré 
souleva  tout  entière  d'indignation  et  d'horreur? 
Qui  n'a  pas  distingué  cette  excellente  ville  de 
Marseille,  dont  les  nabitants  seuls  eussent  îirrété 
la  marche  de  Bonaparte  s'ils  avaient  pu  l'atteindre? 
Qui  n'a  pas  distingué  cette  Vendée,  toujours 
fidèle,  qui,  cette  fois  encore,  a  ajouté  à  sa  répu- 
tation déjà  si  belle  et  si  chèrement  achetée?  En 
la  citant  avec  honneur,  vous  ne  seriez  que  les 
interprètes  de  l'opinion  et  de  l'histoire.  Mais 
croyez-vous.  Messieurs,  que  ces  généraux,  ces 
officiers  et  ces  soldats  qui  suivirent  le  duc  d'An- 
gouléme,  et  qui  lui  restèrent  fidèles;  que  ces 
volontaires  royaux  du  Languedoc  et  des  provinces 
voisines,  qui,  tout  inexpérimentés  qu'ils  étaient, 
n'hésitèrent  pas  de  se  mesurer  contre  des  soldais 
aguerris  par  tant  de  cumbats  ;  croyez-vous  que 
tous  les  volontaires  de  France,  qui  s'armèrent 
pour  la  cause  du  Roi,  n'ont  pas  des  droits  parti- 
culiers à  la  reconnaissance  de  la  patrie  ;  et  s'ils  , 
en  ont  en  effet,  pourquui  ne  pas  le  déclarer? 

Enfin,  Messieurs,  lorsqu'il  s'rsi  trouvé  encore 
des  Français  généreux  qui  ont  suivi  le  Roi  jusque 
dans  l'exil,  sans  être  arrêtés  par  le  spectacle  dé- 
courageant de  rinfortane  encore  existante  des 


premiers  émigrés  et  par  les  préventions  répandue 
contre  l'émigration,  pourquoi  ne  pas  déclarer  qi 
ces  Français  aussi  ont  fait  leur  devoir?  Eh  !  Me! 
sieurs,  cette  distinction  que  vous  hésitez  à  Ici 
accorder,  Bonaparte  eût  bien  su  la  faire,  si  I 
Providence,  encore  irritée,  eût  permis  son  trion 
phe-,  et  déjà  ne  Favait-il  jDas  faite?  Les  voloiita 
res  royaux  n'étaient-ils  pas  poursuivis  parto 
comme  déserteurs,  et  le  séquestre  n'était-il  p; 
ordonné  sur  les  hiens  de  ceux  qui  étaient  sort 
de  France  à  la  suite  du  Roi  ?  Déjà  les  exils  el  li 
arrestations  arbitraires  n'alteignaient-ils  pai 
dans  chaque  département,  ceux  mêmes  fjiii  i 
faisaient  que  donner  de  l'ombrage?  Faut-il  q\ 
la  fidélité  reste  toujours  placée  entre  la  persèoi 
tion  et  l'oubli?  Si  des  considérations  impérieus 
et  des  engagements  sacrés  ont  maintenu  i'ell 
de  cette  grande  injustice  qui  punit  les  premie 
émigrés  de  leur  dévouement,  vengeons-les  i 
cette  injustice  en  décernant  à  la  fidélité  récen 
ment  éprouvée  des  louanges  qui  rejailliront  si 
ceux  qui  en  donnèrent  le  premier  exemple.  Cet 
fidélité  n'est  qu'un  devoir,  sans  doute,  et  le  di 
voir  n'a  pas  besoin  de  récompense  ;  mais,  lor 
qu'il  en  coûte  si  cher  pour  le  remplir,  il  est  auss 
je  pense,  une  grande  vertu. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  de  toutes  pari 
dit-on,  pour  participer  à  ces  récompenses;  si  vo 
vous  décidez  à  les  accorder,  eh  bien  I  ces  réel 
mations  seraient  examinées,  et  les  événemen 
qui  les  motiveraient  consoleraient  vos  ùmes  ( 
souvenirde  notre  asservissement;  ils  prouverait* 
par  des  faits  authentiques  l'opposition  qu'aépro 
vée  cet  homme  qu'on  disait  porté  par  les  bras  ( 
peuple  jusqu'au  palais  des  rois,  et  ce  serait 
meilleure  réfutation  des  calomnies  avancées  da 
la  Chambre  dite  des  représentants  et  dans  l 
journaux  étrangers,  sur  l'état  de  l'opinion  < 
France.  On  en  pourra  juger  par  l'exposé  que 
dois  vous  soumettre,  à  l'appui  de  mes  rôclam 
tions,  de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  départeme 
de  Tarn-et-Garonne,  et  dans  sa  ville  centrale. 

Exposé  de  ce  qui  s''est  passé  dans  le  départetnc 
de  Tarn- etrUaronne^  depuis  le  mois  de  mars  ji 
qu'au  mois  de  juillet  1815. 

On  connaît  assez  généralement  les  coura^oi 
efforts  des  provinces  méridionales,  et  quelle  én^ 
gie  leur  communiqua  la  pré.^ence  de  monseigne 
le  duc  d'Angouléme.  On  sait  tout  ce  qu'on  doit  ai 
villes  de  Bordeaux,  de  Marseille,  de  Toulouse  ; 
personne  n'ignore  en  France  que  la  Vendée  et 
Bretagne,  toujours  prêtes  à  s'armer  contre  les  e 
nemis  du  trône  et  de  l'autel,  se  sont  montrées 
1815  telles  qu'elles  furent  aux  plus  terribles  é|j 
que  de  la  Révolution  :  on  ne  sait  pas  assez 
qu'ont  osé  des  villes  moins  considérables,  des  d 
parlements  moins  célèbres,  et  qui  se  sont  pi 
exposés  peut-être  au  ressentiment  des  fauteurs 
la  rébellion. 

Au  premier  rang  de  ces  cités  fidèles  et  de  c 
départements  dévoués,  je  ne  crains  pas  de  ci 
Mautauban  et  le  déparlement  de  Tarn-et-Garoni 
dont  elle  est  le  chef-lieu;  j'en  atteste  tous  ce 
qui  ont  traversé  cette  ville  depuis  le  mois 
mars  :  n'onl-ils  pas  vu,  tandis  qu'il  restait  i 
core  quelque  espérance,  sa  population  tout  cnti< 
dans  l'attitude  du  combat,  et  prête  à  tout  enti 
prendre  pour  le  soutien  du  roi  légitime?  Et  i 
puis,  lorque  l'usurpateur  eût  étendu  jusque  t 
nos  contrées  son  odieuse  puissance,  n\)nt-ils  y 
remarqué  sur  tous  les  visages  l'indignation 
l'impatience  d'un  joug  insupportable,  et  cette  j 
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quiète  curiosité  qui  portait  nos  citoyens  de  toutes 
les  classes  au-devant  do  tous  les  voyageurs,  dans 
IVspoir  de  recueillir,  quelques  instants  plus  tôt.  la 
nouvelle  de  la  seconde  chute  de  Bonaparte,  à  la- 
quelle ils  brûlaient  de  contribuer. 

Ces  voyageurs  n'ont  vu  que  les  démonstrations, 
je  dois  faire  connaître  ce  qu'elles  avaient  de  réa- 
lité ;  mais,  pour  mieux  persuader  ce  que  j'ai  à  vous 
dire,  il  me  faut  remonter  au  delà  de  cette  triste 
époque  de  la  dernière  épreuve.  Dès  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  la  ville  de  Montuuban 
avait  embrassé  le  parti  du  Roi;  ni  les  brillantes 
théories  de  rassemblée  dite  Go nstituante,ni  Tattrait 
de  la  licence,  proclamée  sous  le  nom  de  la  répu- 
blique, ni  les  illusions  de  la  gloire  militaire,  qui 
ont  séduit  tant  de  sages,  rien  n'avait  pu  tromper 
la  raison  de  nos  plus  simples  citoyens;  ils  étaient 
royalistes  comme  par  instinct  et  l'ont  toujours  été. 
Aussi,  lorsque  la  première  Restauration  rendit  aux 
Français  une  garantie  de  bonheur  qu'une  généra- 
tion entière  n'avait  pas  même  soupçonnée,  cet 
événement  ne  fit  que  réaliser,  aux  yeux  du  peu- 
ple de  Montauban,  des  espérances  tellement  opi- 
niâtres, qu'aucun  événement  n'avait  pu  les  dé- 
Iruire;  et  il  se  porta  au-devant  des  circonstances 
périlleuses  qui  accompagnèrent  pour  nous  cette 
miraculeuse  restauration  ,  avec  tout  l'enthou- 
siasme qui  natt  d'une  vive  et  forte  conviction. 
Je  ne  dirai  pas  la  courageuse  conduite  de  nos 
concitoyens,  lorsqu'au  milieu  d'une  garnison  de 
près  de"trois  mille  hommes  exaspérés  par  la  pré- 
sence de  l'ennemi,  et  fortifiés  par  des  barricades, 
qui  pouvaient  en  un  instant  intercepter  toutes 
communications  entre  les  citoyens;  lorsque,  dis-je, 
sortit  tout  à  coup  de  toutes  les  bouches  le  cri  li- 
bérateur, que  les  soldats  prenaient  encore  pour  un 
cri  séditieux. 

Je.  ne  parlerai  pas  de  notre  résistance  antérieure 
contre  le  Directoire,  au  18  fructidor,  et  des  dan- 
gers qui  la  suivirent  ;  j'abuserais  trop  de  votre 
patience,  s'il  me  fallait  citer  tous  les  traits  hono- 
rables aux  Montalbanais,  depuis  la  Révolution, 
et  je  dois  me  borner,  suivanlrintention  de  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise,  aux  faits  qui  se 
rattachent  à  cette  lutte  nouvelle,  provoquée  par 
Taudace  et  la  trahison. 

L'union  la  plus  parfaite  régnait  parmi  les  habi- 
tants de  Tarn-et-Garonne  depuis  la  première  Res- 
tauration. Anciens  et  nouveaux  royalistes,  et  ceux 
qui  n'avaient  jamais  cessé  d'appeler  de  leurs  vœux 
nos  princes  légitimes,  et  ceux  que  l'expérience 
de  nos  malheurs  avaient  conduits  à  les  désirer, 
tous  semblaient  animés  des  mêmes  sentiments. 
Tous  les  torts  étaient  oubliés  ;  on  croyait  au  re- 
tour des  hommes  égarés,  eux-mêmes  ne  se  rap- 
pelaient plus  d'avoir  été  coupables.  La  différence 
des  opinions  religieuses  n'altérait  nullement  cette 
réunion  des  intérêts  politiques,  et  l'on  pouvait 
citer  comme  une  preuve  du  bon  esprit  des  Mon- 
talbanais  que  les  protestants,  qui  y  sont  nombreux, 
rivalisaient  avec  les  catholiques,  de  dévouement 
et  d'amour  pour  le  roi  légitime. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  dans  ce 
département  lorsqu'on  apprit  le  débarquement  de 
Bonaparte  sur  les  côtes  ae  la  Provence.  Ge  débar- 
quement parut  aux  uns  un  acte  de  folie;  il  sem- 
bla plus  redoutable  aux  autres;  mais  personne 
n'en  fut  abattu,  et  l'on  se  disposa  à  eu  arrêter  les 
effets.  Dès  ce  moment  la  population  entière  de 
Montauban  se  mit  à  la  disposition  des  autorités; 
elle  ac  présenta  comme  une  armée  sans  ordre  et 
s;ins  organisation,  mais  gui  ne  demandait  qu'à  être 
ralliée.  Elle  parut  iansi  aux  yeux  de  Mgr  le  duc 
d'Augoùléme,  qui  traversa  la  ville  au  mnieu  de  la 

T.    XVI, 


nuit  pour  se  rendre  en  Provence,  et  qui  fut  témoin 
de  l'exaltation  de  nos  sentiments.  Pour  en  régu- 
lariser les  effets  et  les  utiliser,  des  listes  furent 
ouvertes  dans  les  municipalités.  Tous  les  citoyens 
s'y  portaient  en  foule  pour  s'y  faire  inscrire,  et 
ce  n'étaient  pas  de  vaines  et  ridicules  parades.  Un 
premier  bataillon  fut  formé,  d'après  les  listes  de 
la  ville  de  Montauban,  dégagées  des  noms  de  ceux 

3ui  n'avaient  consulté  que  leur  dévouement,  mais 
ont  l'âge  et  les  forces  trahissaient  le  courage  :  il 
fut  mis  en  activité.  Un  second  bataillon  se  for- 
mait sur  les  listes  des  auti*es  communes,  et  les 
volontaires  arrivaient  en  foule  pour  y  être  incor- 
porés. 

Gependant  un  détachement  de  la  garde  royale 
fi  cheval  s'était  porté  sur  Nîmes,  à  la  suite  de 
Mgr  duc  d'Angouiéme,  et  un  autre  escadron  s'or- 
ganisait encore  dans  le  même  temps. 

Quel  noble  et  sublime  spectacle  présentait  le 
midi  de  la  France  à  la  Un  de  ce  mois  de  mars 
et  au  commencement  d'avril  !  La  eapitale  avait 
subi  le  joug  de  l'usurpateur.  Son  pouvoir  s'éten- 
dait déjà  sur  une  grande  partie  de  la  France  ; 
mais  la  ligne  de  Bordeaux  à  Marseille  était  encore 
intacte,  et  ces  belles  contrées  formaient  un  gou- 
vernement séparé,  dont  le  centre  était  à  Toulouse, 
et  qui  comprenait  encore  un  grand  nombre  de  dé- 
partements. Un  digne  agent  du  Roi,  le  baron  de 
Vitrolles,  avait  déployé  ses  pouvoirs,  et  organi- 
sait précipitamment  la  partie  administrative  de 
ce  gouvernement,  tandis  que  le  comte  Etienne 
de  Damas,  délégué  de  Mgr  duc  d'An^iOulôme,  y 
dirigeait  la  partie  militaire-  Un  conseil  composé 
de  délégués  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments fidèles,  allait  être  formé  à  l'instar  du  con- 
seil d'Etat.  Une  correspondance  était  établie  entre 
les  conseils  généraux  rendus  permanents,  et 
qu'on  avait  investis  des  plus  graudes  attributions, 
et  les  membres  de  ces  conseils  s'élevaient  à  la 
hauteur  de  ces  fonctions  nouvelles  avec  un  no- 
ble zèle  et  sans  timidité.  G'était  aux  soins  du  con- 
seil général  de  Tarn-et-Garonne,  réunis  à  ceux  de 
M.  le  préfet,  qu'on  avait  dii  les  moyens  d'équiper 
et  d'armer  les  bataillons  royaux;  et  les  membres 
de  ce  conseil  n'avaient  pas  craint  de  prendre  sur 
eux  la  responsabilité  des  ordonnances  à  tirer  sur 
le  receveur  général  pour  les  frais  nécessaires  dans 
une  crise  aussi  imminente.  Tout  semblait  se  dis- 
poser pour  une  résistance  opiniâtre,  mais  il  était 
déjà  trop  tard,  la  conspiration  des  rebelles  mar* 
chait  déjà  plus  vite  que  l'organisation  d'un  gou- 
vernement qu'il  fallait  créer  en  entier;  et  Thabi- 
lelé  (le  son  chef  ne  pouvait  suppléer  ni  le  temps 
ni  les  hommes  qui  lui  manquaient.  J'en  ai  pour- 
tant la  conviction  intime,  et  c'est  une  source  des 
plus  amers  regrets  :  si  l'idée  de  la  formation  de 
ce  gouvernement  se  fût  offerte  dans  le  premier 
moment,  et  qu'il  eût  pu  être  mis  en  activité  assez 
à  temps  pour  rassembler  les  nombreux  moyens  et 
les  ressources  de  toute  espèce  qu'offrait  Je  midi 
de  la  France,  la  patrie  eût  été  sauvée  par  ses 
propres  enfants,  et  ses  libérateurs  seraient  sortis 
de  ses  provinces,  comme  ceux  de  l'Espagne  sorti- 
rent autrefois  des  montagnes  des  Asluries  et  ré- 
cemment encore  de  celte  ville  de  Gadix  qui  res- 
tait seule  à  soumettre  au  pouvoir  des  vainqueurs. 
Nous  aurions  prouvé  par  un  grand  exemple,  ce 
qu'il  faut  bien  enfin  que  nous  nous  persuadions, 
que  le  sort  de  la  France  doit  cesser  de  dépendre 
de  celui  de  la  capitale,  et  que  le  gouvernement 
n'est  pas  légitime  par  cela  seul  que  le  siège  est  à 
Paris 
Je  proclamais  encore  hautement  ces  principes 
I  en  ma  qualité  de  président  du  conseil  général, 
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le  âO  mari  dernier,  dans  udo  céréu)onie  publique  ^ 
relative  à  la  reconnaissance  des  nouveaux  ofli* 
Ciers  de  la  cohorte  urbaine,  les  anciens  orficiers 
s'ôtaot  tous  fait  inscrire  pour  le  batailioa  en  ac- 
tivités C'était  dix  jours  aprôs  l'occupation  de  la 
capitale  par  Bonaparte,  et  ces  sentiments  éleclri- 
saient  encore  touâ  les  cœurs;  et  nos  volontaires 
espéraient  encore,  à  cette  époque,  se  porter  jus- 
que sur  la  Loire,  pour  y  arrêter  les  progrès  de  la 
puissance  de  Tusurpateur.  Illusion  trop  flatteuse, 
et  qui  devait  trop  tôt  s'évanouirl  Ce  qu'on  pou- 
tait  encore  à  cette  époque,  et  ce  qu'on  eût  exé- 
cuté sans  la  trahiaou  de  Decaenà  Bordeaux,  et  de 
Laborde  à  Toulouse,  c'était  de  porter  la  ligne  de 
défense  jusque  sur  la  Dordogne,  et  ce  plan,  dont 
réxéOQtioQ  était  commencée,  se  liait  aux  opéra- 
tion de  l'armée  du  duc  d'Angouléme. 

Ce  fut  le  4  avrilt  au  matin,  que  nous  apprîmes 
la  chute  de  Toulouse  et  Tarrcstation  de  MM.  de  Vi- 
trolles  et  do  Damas*  Nous  avions  connu  dès  la 
veille  tous  les  détails  de  la  trahison  qui  avait  li- 
vré Bordeaux  aux  rebelles.  Montauban  n'était  plus 
tenabln,  et  le  conseil  général  dut  cesser  ses  fonc- 
tions. Tout  était  soumis  autour  de  nous  ;  les  rou- 
tes de  Paris,  de  Bordeaux  et  du  Languedoc  étaient 
iotercoptées;  une  ville  de  25,000  âmes,  ouverte  et 
sans  défense,  qui,  deux  fois,  depuis  la  Révolution, 
avait  vu  à  ses  portes  des  armées  dirigées  contre 
elle,  devait-elle  s'exposer  inutilement  à  une  troi- 
sième attaque?  Elle  céda,  après  un  conseil  de 
Îuerre,  comme  Feût  fait  une  ville  forte,  aban- 
onnée  à  elle«diême.  Elle  quitta  son  attitude  hos- 
tile, mais  elle  n'eut  jamais  celle  de  la  soumission, 
et  durait  Tinterrègne,  il  fallut  constamment  une 
garnison  pour  la  contenir.  Il  en  était  ainsi  dans 


'usurpateur,  un  n'y 
dera  pas  TAote  additionnel  commo  un  acte  indif- 
férent, et  qu'on  pouvait  signer  sans  conséquence  ; 
il  fut  envisagé  comme  un  attentat  aux  droits  de 
la  maison  de  France,  auquel  on  ne  pouvait  adhé- 
rer sans  félonie  ou  lùcheté;  aussi  le  plus  ^'rand 
nombre  des  fonctionnaires  mêmes  refusèrent  leurs 
TOteSj  et  la  plupart  des  dépositaires  forcés  des  co- 
pies de  cet  acte,offertes  à  la  signature  des  citoyens, 
les  rapportèrent  sana  avoir  voulu  même  y  apposer 

la  leur. 

Cette  association  turbulente.  Qualifiée  de  Fédé- 
ration, n*osa  jamais  so  montrer  dans  le  chef-lieu 
du  département,  et  la  crainte  qui  contint  ceux 
qui  auraient  voulu  s'v  montrer  les  sauva  de  la 
honte  d'être  connus.  Qu'on  juge,  sur  ces  détails, 
de  la  facilité  avec  laquelle  le  gouvernement  légi- 
time a  été  rétabli  parmi  nous  ! 

Dè4  le  mois  de  juin  tout  était  disposé  pour  l'in- 
surrection. Des  compagnies  secrètes  s'étaient  or- 
ganisées, les  volontaires  royaux,  poursuivis  par- 
tout omme  déserteurs,  s'étaient  réfugiés  dans  h^s 
bois,  où  des  agents  fiitèies  pourvoyaient  à  to<is 
Icnr3  besoins;  tous  attendaient  le  signal  avec  une 
impatience  qu'on  avait  peine  à  contenir:  il  fut 
donné  prématurément  par  la  bataille  do  Waterloo. 
A  la  première  nouvelle,  indirectiMuenl  répandue, 
du  résultat  de  cette  affaire,  tout  éclata  à  la  fois. 
L'enthous^iasme  u'eut  plus  do  bonus,  le  drapeau 
blanc  fat  successivement  arboré  dans  une  loule 
de  communes;  et  quoique  les  soldats  essayassent 
partout  de  s'y  opposer,  ils  ne  pouvaient  sufiire  à 
réprimer  ce  qu'on  appelait  encore  dans  le  langage 
ofAciol,  des  excès  punissables,  et  que  nous  apfic- 
lions  déjà  hautement  des  actes  de  iidélité. 

Bientôt  le  gouvernement  royal  futofticiellement 
reeennu i  la  toroo  de  Popioion»  si  géoéraiemeul  1 


manifestée,  avait  entraîné  les  autorités  civiles  ( 
militaires  du  département;  et  tel  fut  l'effet  d 
l'enlhouniasme  populaire,  que  cette  garniso 
même,  qui  s'était  montrée  si  idolâtre  de  Napoléoï 
se  laissa  entraîner  aussi,  et  comme  malgré  elh 
à  détester  son  idole,  à  partager  les  élans  de  la  joj 
publique,  excitée  par  le  retour  du  roi  légilime. 

Cependant  le  général  Decaen  opprimait  loujoui 
Toulouse,  et  Clause!  était  encore  maître  de  Boi 
deaux.  Une  correspondance  journalière  était  éU 
blie  entre  eux  et  le  général  de  l'armée  de  la  Loin 
par  le  moyen  des  estafettes ^  nous  ioterceplâint 
celte  correspondance.  Le  général  Decaen  vouh 
rallier  autour  de  lui  tous  ses  détachements, 
centraliser  ses  forces  au  chef-lieu  de  son  com 
mandement.  Nous  empêchâmes  le  dépari  di 
huit  cents  hommes  qui  formaient  notre  garnisoi 
et  les  retînmes  parmi  nous.  Ainsi  contrarié  dai 
tous  ses  projets,  et  craignant  peut-être  une  aiti 
que,  Decaen  hésita,  et  bientôt  après  abandoni 
un  poste  qu'il  ne  pouvait  défendre.  Clausel  ti 
plus  longtemps;  mais  il  suivit  enfln  l'exemple  < 
son  collègue,  et  se  déroba  nuitamment  aux  pou 
suites  ordonnées  contre  lui.  Le  midi  de  la  Frani 
se  trouva  ainsi  délivré,  sans  qu'aucun  étraniï 
eût  paru  sur  son  territoire.  Une  division  dos  a 
mées  alliées  vint  postérieurement  occuper  la  Pr 
vence,  en  vertu  des  conventions  particulière 
mais  elle  n'y  fut  point  nécessaire  au  rétabliss 
ment  de  l'autorité  royale. 

Les  Espagnols  se  présentèrent  ensuite  dans 
Roussiilon  et  dans  les  pays  des  Basques;  les  hal 
tants  de  ces  contrées,  trompés  sur  leurs  intentioc 
se  préparèrent  à  les  combattre,  et  Ton  vit  nos  l: 
taillons  royaux,  qui  s'étaient  formés  contre  Na|; 
iéon,  se  rallier  encore  contre  des  étrangers  dcj 
les  projets  étaient  inconnus. 

Heureusement  que  le  duc    d'Angouléme, 
prorapt  à  se  décider  et  si  actif  à  exécuter,  eut 
temps  d'employer  son  intervention;  il  prévint  u 
lutte  contre  uu  allié  généreux,  dont  l'amitié  uo 
est  plus  que  jamais  nécessaire.  C'est  sûrement 
considémtion  de  ces  événements  qui  décila 
soumission  du  général  qui  commandait  Tarn 
de  la  Loire;  placé  entre  un  ennemi  victorieux 
des  départements  si  énergiques,  que  pouvail 
entreprendre?  L'armée  qu'il  commandait  eût 
sans  doute  prolonger  trop  longtemps  encore  la 
tatiun  et  l'inquiétude  dans  l'intérieur;  elle  [h 
vait  troubler  tous  los  départements  qu'elle  trav 
sait;  mais  elle  était  française,  et  c'eût  été  \h 
elle  un  triste  avantage  que  d'afûiger  la  pali 
sans  espoir  de  réaliser  de  coupables  chinaôrcs, 
au  risque  de  fournir  aux  étrangers  le  malhciu^ 
prétexte  de  couvrir  de  luurs  troupes  la  FraïuN» 
lière.  La  nomination  du  duc  de  Tarente,  recoi 


certainement  à  lu  question  qui  nous  occupn 
font  partie  de  notre  histoire  durant  TintiM-rèLi 
ils  «(.'rvtMU  à  appuyer  l'opinion  de  l'auteur  ùi 
proposition  comme  celle  du  rapporteur  ;  ils  t^, 
glorieux  pour  mes  concitoyens, eti'ai dû  le^^  ex 
i»(T,  pour  montrer  combien  .le  ciénarteuioiti 
Tarn-el-Garonne  a  méritésapartdelarécoin|Hi 
proposée.  Si  j'eusse  pu  remonter  à  des  è[)o  | 
antérieures,  j'aurais  eu  beaucoup  plus  à  ciior 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  propositiou 
M.  Michaud. 

Un  quatrième  membre  (M.  le  eoHite  Un 
berl  de  Seenaiiions)  parle  dans  le  Oiéme  i 
que  M.  de  La  Bourdoonaye. 

Un  cinquième  membre  (M.  Benoii  4«  ]li« 
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dit  âae  l&  proposiiloti  ûst  faite  dans  des  Tormes  et 
lend  Ters  un  but  qui  ne  peuvent  pas  convenir  à 
une  dsâeoiblée  légiâlatife.  Il  établit  qu*ane  loi  ne 
peut  avoir  pour  onjet  de  donner  deâéfloges,  et  que 
c'est  au  Roi  à  ju^er  si  la  législature  doit  être  ap- 
pelée à  immortaliser  la  mémoire  des  hommefl  qui 
se  sont  montrés  véritablement  Francis. 

Vn  Èixième  membre  (M.  Regnouf  éé  Wtfins) 
dit  que  la  Gbambre  peut  rendre  hommage  h  la 
Udélité,  mais  qu'elle  doit  s'en  rapporter  au  cœur 
du  prince  pour  la  récompense. 

Il  vote  comme  le  rapporteuf  de  la  commission. 

L'ordre  du  Jour  motivé  est  réclamé  sur  toutes 
lés  proposition^. 

M.  le  Président,  après  ftVoir  Tait  le  résumé 
des  opinions,  met  aux  voix  l'ordre  du  jour,  tel  qu'il 
est  motivé  par  le  rapporteur,  tant  sur  les  propo- 
sitions antérieures  au  rapport  que  sur  celles  qui 
l'ont  suivi. 

L'ordre  du  Jour  est  adopté. 

La  séance  aeVieut  publique. 


CHAUBRB  DES  DÉt^UTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LAINÉ. 
Séance  du  31  janvier  1816. 

H.  le  marquis  de  la  Maisonrort  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  17,  et  l'énoncé 
de  beaucoup  de  nouvelles  pétitions  adressées  à 
la  Gbambre. 

Le  même  secrétaire  présente  Thommàge  des 
productions  dont  les  titres  suivent  : 

Une  gravure  de  Louiâ  XYL  d'après  le  tableau  ori- 
ginal oeM.  J.  Bo2e; 

Ecrit  pour  la  défense  de  XYI.  par  M.  Dalmas: 

Principes  élémentaires  d'application  de  la  théo- 
rie des  linances  de  l'Etat,  par  M.  Herlzroy  ; 

Relation  d'un  vojra^e  fait  à  Londres  en  1814, 
ou  Parallèle  de  la  chirur^e  anglaise  avec  la  chi- 
rurgie française,  par  M.  Rotix  ; 

Bpltre  en  vers  sur  Tanniversaire  du  2i  janvier 
181 5,  par  M.  La  Montagne; 

Le  21  janvici*  1815,  essai  en  ver!l,  pal*  M.  Vieil- 
lard; 

Eloge  de  Louis  XVI,  par  M.  Regoaud  de  Paris  ; 

Ode  à  Louis  XVI,  martyr,  par  M.  Fonvielle  ; 

Projets  d'Impôt  et  de  taxe  pour  lé  budget  de 
1810,  par  M.  Gcrdret; 

Les  Bourbons,  ou  Pi'écis  historiques  sur  les 
princes  de  cette  famille  etla  France  en  deuil,  sont 
offerts  par  madame  Veuve  Petit  ; 

Mémoire  surTinstruction  publique,  paf  M.  Jean 
Couturier,  professeur  aux  lycée  de  Dijon. 

Ces  divers  objets  deront  mentionnés  au  pro- 
eès'verbal  et  aéposés  à  la  bibliothèque  de  la 
Chambre. 

M.  le  PrésMent  communique  h  l'Asscmbl(''c 
la  demande,  faite  par  M.  le  lieotenant  général 
comte  Eriiouf,  d'un  con^é  pour  se  rendre,  con- 
formément à  l'ordre  qu'il  en  a  ^eéU  de  S.  Exe.  le 
ministi'c  de  la  guerre,  au  chef-lîcu  de  la  troi- 
sième division  ndilitaire,  dont  le  commandement 
supérieur  lui  a  été  confié  par  Sa  Majesté. 

M.  Ref^Motir.  Ce  n  est  point  pour  m'opposcr 
à  la  demande  qui  Vous  est  transmise  par  M.  le 
président  que  Je  me  présente  à  la  tribune,  mais 
pour  vous  parler  eh  général  de  rinconvénlent  qui 
peut  résulter  de  la  multiplicité  de  pareilles  soni- 
cttations.  Depuis  quelque  temps  beaucoup  de 
couses  ont  été  demandés,  et  la  Chambre  les  ac- 
eorae  avec  une  facilité  que  le  public  parait  re- 


marquer avec  déplaisir,  je  dirai  même  avec  peine. 
A  une  époque  où  la  Chambre  est  sur  le  point  de 
terminer  ses  travaujt,  où  deux  lois  importantes  ap- 
pellent surtout  l'attention  et  les  lumière^  de 
tous  les  membres  :  celle  concernant  les  élections 
qui  doit  servir  de  base  à  notre  système  représen- 
tatif, et  cet  immense  budget  qui  doit  tranquilliser 
les  citoyens  sur  tons  leurs  intérêts,  et  assurer  le 
repos  politique  de  la  France,  convient-il  que 
beaucoup  de  ses  députés  s'absentent  de  leur 
posie  et  manquent  à  leurs  fondions  ?  Je  supplie 
la  Gbambre  de  ne  plus  accorder  dé  congés,  parce 
que  les  travaux  dont  elle  a  à  s'oceupper  exigent 
la  coopération  de  tous  les  membres  qui  la  com- 
posent. 

M.  V«ysln  4e  CiàHeiiipe.  Je  pense,  avec  le 
pféopinant,  qu'il  serait  peu  convenable  d'accor- 
der des  congés  dont  la  demande  ne  serait  moti- 
vée que  sur  des  intérêts  de  famille  ou  purement 
individuels.  Mais  lorsque  le  Roi  a  cru  devoir 
nommer  un  de  nos  collègues  pour  commander  une 
place  importante,  auriez-vous  le  droit  de  l'em- 
pèchef  d'obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  ?  Metz, 
chef-lieu  de  mon  département,  où  le  général  Er- 
nouf  doit  se  rendre,  est  un  poste  militaire  du  plus 
grand  intérêt  dans  les  circonstances.  Entouré  de 
troupes  alliées,  l'esprit  qui  anime  ses  habitants 
est  bon,  mais  il  ne  doit  pas  moins  être  surveillé, 
et  Sa  Majesté  pouvait-elle  faire  choix  d'un  man- 
dataire plus  digne  que  le  gênerai  en  chef  qu'elle 
y  envoie?  Avant  de  statuer  sur  les  observa- 
tions du  préopinanl,  je  demande  que  la  Cham- 
bre accorde  le  congé  qui  vient  de  lui  être  de- 
mandé. 

M.  le  comte  de  Marcellus  partage  Tavis  de 
M.  Vovsin  de  Gartempe  à  ré^ai*d  du  consé  de- 
mande par  le  général  Ernouf;  mais  en  déclarant 
qu'il  ne  peut  s'empêcher  d'émettre  le  vœu  que 
les  députés  des  départements,  dès  le  moment 

?[u*ils  ont  été  élus,  ne  puissent  exercer  d'autres 
onctions  que  celles  de  législateurs. 

M.  le  Président.  Le  vœu  que  vous  venez 
d'exprimer  pourra  devenir,  si  vous  le  jugez  con- 
venable, le  sujet  d'une  proposition  suivant  les 
formes  voulues  par  le  règlement. 

Un  membre.  La  mission  donnée  aux  députés 
des  départements  n'est  que  temporaire;  elle  ne 
leur  est  pas  conllée  à  la  condition  de  renoncer 
à  un  état  quelconque.  Or,  la  profession  militaire 
est  un  état  honorable  qu'un  député  se  fait  gloire 
de  conserver.  Il  reste  soui^  ce  rapport  dans  la 
dépendance  du  chef  du  gouvernement,  auquel  il 
ne  peut  se  dispenser  d'obéir.  H  serait  impratica- 
ble (le  lui  prescrire,  à  raison  des  fonctions  légis- 
latives qu'il  partage  avec  ses  collègues,  de  mé- 
connaître une  dépendance  que  réclament  impé- 
rieusement ses  devoirs  militaires. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Un  autre  mernbre  penâe  au  contraire  que  cette 
doctrine  pourrait  avoir  de  graves  conséquences, 
et  que  beaucoup  de  membres  n'accepieraient  la 
mission  de  députés  que  pour  pouvoir  solliciter 
et  obtenir  plus  facilement  des  places  qui  souri- 
raient à  leur  ambition.  Il  supplie  la  Chambra  lio 
se  montrer  extrêmement  sévère. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  ac- 
corde le  congé  demandé  par  M.  le  lieutenant  gé- 
néral Broouf. 

L'ordre  du  jour  appelle  trois  rapports  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

La  Chambre  entend  successivement  MM.  de 
Sainte-Aldegoiide,  député  de  TAisne,  liallard, 
du  Pas-de-Calais,  et  le  eointe  d'HautefettlIle 
du  Calvados. 
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Sur  la  proposition  du  premier  rapporteur,  la 
Chambre  renvoie  à  la  commission  du  budget  : 

i<>  La  pétition  des  fabricants  d'huile  de  la  ville 
d'Arras,  gui  demandent  que  Timpôt  auquel  ils 
sont  assujettis  soit  établi  sur  des  bases  plus  mo- 
dérées. 

2o  Celle  des  débitants  de  boissons  du  Havre, 
qui  demandent  la  suppression  des  exercices,  et 
proposent  qu'il  leur  soit  accordé  des  licences  an- 
nuelles. 

3<>  Soixante-sept  autres  pétitions,  toutes  rela- 
tives aux  finances  et  à  Timpôt,  et  qui  contiennent, 
dit  le  rapporteur,  plusieurs  documents  et  obser- 
vation  sutiles  à  consulter. 

M.  Pouillet,  de  Lure,  demande  que,  vu  le  mal- 
heur du  temps,  il  y  ait  une  loi  qui  suspende  pen- 
dant trois  ans  toutes  les  expropriations  forcées, 
et  qui  autorise  les  juges  à  accorder  aux  débiteurs 
malheureux  par  Tefiet  des  événements  un  répit 
plus  ou  moins  long,  afin  de  se  mettre  en  me- 
sure de  remplir  leurs  engagements. 

La  première  partie  de  la  demande  du  pétition- 
naire, étant  inadmissible,  et  la  seconde  partie 
étant  prévue  par  les  lois  existantes,  la  Chambre 
passe  à  Tordre  dujour. 

M.  le  comte  de  Tryon  demande  que  le  serment 
soit  aboli  en  France,  attendu  le  mauvais  usage 
qu'on  en  a  fait,  et  qu'on  y  substitue  cette  for- 
mule :  Je  promets  sur  l'honneur, 
La  commission  ne  voit  pas  que  Tabus  qu'on  a 
u  faire  du  serment  soit  un  motif  suffisant  pour 
e  supprimer,  ni  au'il  puisse  être  remplacé  dans 
tous  les  cas  par  la  formule  proposée.  Elle  propose 
en  conséquence  de  passer  à  Tordre  du  jour,  et 
son  avis  est  adopté. 

M.  Trebort,  de  Metz,  demande  que,  pour  aug- 
menter les  finances  de  TËtat,  on  rende  aux 
pièces  de  48,  de  24,  et  3  francs  leur  ancienne 
valeur. 

Cette  demande  étant  jugée  incompatible  avec 
notre  système  monétaire  actuel,  elle  est  écartée 
par  Tordre  du  jour. 

M.  Lanfflois  Maheu,  membre  du  collège  élec- 
toral du  département  de  TËure,  demande  :  1°  la 
suppression  des  pensions  accordées  par  fiuona- 
parte  à  ceux  qui  Tadulaient,  qui  faisaient  chanter 
des  couplets  sur  les  théâtres,  et  à  des  comédiens 
qui  avaient  su  lui  plaire  ;  2^  que  la  faculté  du 
retrait  soit  rendue  aux  parents  de  celui  qui  a 
vendu  ses  biens  à  vil  prix  ;  3<>  de  faire  supporter 
une  taxe  sur  leurs  biens  à  ceux  qu'on  bannira  de 
France,  et  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  ré- 
volte. 

L'ordre  du  jour  est  également  adopté  sur  les 
trois  pétitions. 

M.  Raffelin,  avocat  de  Nancy,  envoie  un  projet 
de  loi  tendant  à  rectifier  les  mconvénients  qu'il 
dit  exister  dans  la  division  entre  deux  adminis- 
trations, de  la  surveillance  et  de  la  perception 
du  droit  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Ce  projet  de  loi  et  un  mémoire  qui  l'accom- 
pagne, sont  renvoyés  au  ministre  des  finances. 

M.  Daché,  proprétaire  à  Coutances,  se  plaint 
de  ce  que  les  curés  desservants  sont  mal  payés  ; 
il  envoyé  un  projet  de  loi  tendant  à  leur  allouer 
divers  accroissements  de  rétributions. 

Renvoi  à  la  commission  chargée  de  Texamen 
du  projet  de  loi  sur  Tamélioration  du  sort  du  | 
clergé. 

M.  de  Bochcfort,  de  Narbonne,  réclame  contre 
l'article  14  du  projet  de  loi  présenté  le  18  dé- 
cembre, ainsi  conçu  :  Nul  comptable  envers  le 
trésor  royal  ne  peut  être  nomme  à   la  Chambre  . 


des  députés.  Cette  disposition,  ajoute  le  pétition^ 
naire,  aurait  Tinconvénient  trécarter  de  la  Cham 
bre  beaucoup  de  personnes  de  mérite,  qui  pour- 
raient donner  d'excellentes  idées  dans  la  dlscus< 
sion  des  finances. 

Renvoi  à  la  commission  chargée  de  Texamer 
du  projet  de  loi  sur  les  élections. 

M.  Bernard,  de  Metz,  demande  qu'attendu  h 
silence  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  1; 
manière  de  purger  les  défauts  en  matière  correo 
tionnelle,  il  soit  fait  une  loi  qui  déclare  nuls  e 
non  avenus  tous  les  jugements  par  défaut  reudui 
jusqu'à  ce  jour,  à  la  charge  par  le  condamné  d< 
se  constituer  prisonnier  dans  un  délai  fixé  ;  lei 
frais  de  la  condamnation  par  défaut  restant  à  sj 
charge. 

Toutes  les  dispositions  actuelles  du  Gode  d'in 
struction  criminelle  étant  fixées  et  subordonnée 
les  unes  aux  autres,  votre  commission  a  cru 
dit  le  rapporteur,  qu'il  pouvait  y  avoir  de  grand 
inconvénients  à  en  reviser  isolément  Quelque 
parties.  C'est  pourquoi,  sans  préjuger  sur  la  ques 
tion  proposée,  elle  vous  propose  de  renvoyer  l 
pétition  au  bureau  des  renseignements  pour  êtr 
consultée,  s'il  y  a  lieu,  lorsque  la  Chambre  ju 
géra  convenable  de  s'occuper  de  la  révision  di 
Code  d'instruction  criminelle.  —  Cet  avis  es 
I  adopté. 

Le  sieur  Desportes  fils  se  plaint  de  vexation 
qu'il  dit  avoir  éprouvées  au  mois  de  juillet  der 
nier  de  la  part  du  préfet  de  la  Nièvre  et  du 
des  sous-préfets  du  même  département  pour  avoi 
manifesté  pendant  l'usurpation  son  attachcmen 
au  Roi. 

11  demande  que  sa  pétition  soit  renvoyée  a 
ministre  compétent,  à  qui  il  soumet  plùsieur 
questions  sur  les  formes  qu'il  doit  suivre  pou 
obtenir  justice.  La  commission  pense  que  le 
délits  dont  se  plaint  le  pétitionnaire  étant  cou 
verts  par  Tamnistie,  il  n  y  a  pas  lieu  à  délibère 
sur  sa  demande,  et  elle  propose  le  simple  renvc 
au  ministre  de  Tintérieur  comme  renseignement 
sur  les  fonctionnaires  qui  y  sont  désignés. 

Et  quant  aux  questions  que  contient  la  pétitioi 
le  rapporteur  propose  Tordre  du  jour,  motivé  su 
ce  que  les  lois  existantes  ont  réglé  les  foVmes 
suivre  pour  demander  justice  des  abus  d'autorit 
commis  par  les  fonctionnaires  publics. 

Un  membre  pense  qu'il  s'agit  de  délits  conlr 
un  particulier;  que  dès  lors  ils  ne  sauraient  èti 
couverts  par  la  loi  d'amnistie,  qui  réserve   a 
contraire  aux  particuliers  le  droit  de  se  pourvoi 
devant  l'autorité  compétente.  Il  demande  que  I 
pétition  soit  renvoyée  au  ministre  compétent  ave 
recommandation. 
On  demande  la  lecture  du  texte  de  la  pétilioi 
M.  Bellart.  Ou  le  délit  est  public  ou  il  e 
particulier;  dans  le  dernier  cas,  chaque  citovc 
a  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux.  Ce 
au  pétitionnaire  à  se  décider  de  lui-môme,   l 
Chambre  ne  doit  pas  prendre  connaissance  d*a 
faires  individuelles.  Je  demande  le  renvoi  au  m 
nistre  de  la  justice. 
On  insiste  pour  la  lecture  de  la  pétition. 
La  Chambre  consultée  décide  que  la  pétitic 
sera  lue. 

Immédiatement  après  cette  lecture  le   renv 
au  ministre  de  la  justice  est  ordonné. 

M.  Sauvage,  de  Paris,  demande  qu'on  fas 
payer  une  amende  de  1,000  francs  à  tout  jou 
naliste  qui  publierait  une  nouvelle  coatrouvé 
Les  lois  existantes,  dit  le  rapporteur,  suffise 
pour  la  répression  des  abus  de  la  presse,  et 
commission  propose  de  passer  à  Tordre  du  jou 
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M.  le  comle  de  Mareellus.  J'engage  la 
Chambre  à  ne  pas  passer  légèrement  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  pétition.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
parler  à  la  Chambre  de  Tabus  de  la  presse  rela- 
tivement à  nos  comités  secrets.  Tous  les  bons  es- 
prits sont  révoltés  de  la  manière  dont  un  journal 
a  rendu  compte  de  la  séance  secrète  de  samedi, 
concernant  la  proposition  de  M.  de  Castelbajac 
sur  les  donations  au  clergé,  de  cette  séance  où  la 
Chambre  a  signalé  avec  tant  d'intérêt  et  son  res- 
pect pour  Dieu  et  son  amour  pour  le  Roi. 

M.  le  Président  fait  observer  à  M.  de  Mar- 
eellus que  l'objet  dont  il  entretient  la  Chambre 
touchant  les  comités  secrets,  peut  être  la  matière 
d'une  proposition  directe  dans  une  autre  circon- 
stance. 

L'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M.  Sauvage 
est  adopté. 

MM.  le  prince  de  Rohan,  le  bailli  de  Glugnv, 
les  commandeurs  de  Dienne,  de  Bataille  et  de 
Chàteau-Neuf,  adressent  à  la  Chambre  une  récla- 
mation tendant  à  ce  que  les  biens  non  vendus 
de  l'ordre  souverain  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
lui  soient  restitués. 

Tels  sont  sommairement  les  motifs  dont  ils 
s'appuient  : 

«  Ces  biens,  disent-ils,  proviennent  originaire- 
ment ou  d'acquisitions  faites  p'kr  l'ordre,  ou  de 
concessions  de  propriétés  provenant  de  la  libéra- 
lité des  familles  dont  les  enfants  y  étaient  admis 
comme  membres  du  souverain.  De  tels  titreSiétayés 
d'une  jouissance  non  interrompue  pendant  plu- 
sieurs siècles,  ne  purent  les  soustraire  à  la  rapacité 
du  gouvernement  révolutionnaire  :  quoique  les 
chevaliers  prouvassent  par  plusieurs  arrêts  du 
parlement  que  leurs  personnes  et  biens  avaient 
toujours  été  séparés  et  distingués  d'avec  le  clergé, 
ils  furent  assimilés  aux  ordres  mendiants,  et  dé- 
pouillés comme  eux  ;  ils  reçurent  quelques  mo- 
diques pensions,  qui  bient<)t  cessèrent  en  partie 
d'être  payées. 

9  Une  circonstance  assez  remarquable,  c'est  que 
le  même  décret  qui  tend  à  détruire  l'ordre  en 
France  et  en  prononce  l'expropriation,  le  reconnaît 
à  Malte,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  régler 
la  somme  annuelle  pour  laquelle  la  France  con- 
tribuera à  l'entretien  de  son  port  et  de  son  hô- 
pital. 

«  Depuis  cette  époque,  malgré  les  divers  échecs 

3ue  le  malheur  des  temps  a  lait  éprouver  à  l'or- 
re  souverain  de  Saiut-Jean  de  Jérusalem,  quoi- 
qu'une trahison  sans  exemple  leur  ait  fait  perdre 
cette  île  fameuse,  que  tant  d'exploits  avaient  il- 
lustrée, il  n'a  pas  toutefois  succombé  à  tant  de 
désastres.  Un  lieutenant  du  grand  maître,  reconnu 
par  toutes  les  lanf(ues  ainsi  que  par  le  pays,  siège 
encore  en  ce  moment  à  Gatane  en  Sicile,  nomme 
des  ministres  près  les  cours  étrangères,  et  admi- 
nistre les  affaires  de  l'ordre.  Ses  plénipotentiaires 
au  congrès  avaient  présenté  une  demande  aux 
{souverains,  afîn  d'obtenir,  en  remplacement  de 
Malte,  un  établissement  qui  mit  les  chevaliers  à 
même  de  protéger,  comme  par  le  passé,  le  com- 
merce des  puissances  chrétiennes  et  de  faire  lu 
£^uerre  aux  Barbaresques.  On  allait  s'occuper  de 
leur  demande,  lorsque  l'arrivée  de  Buonaparte 
en  France  vint  interrompre  les  opérations  du 
congrès. 

«  Depuis  ce  temps,  le  pape,  l'Espagne  et  Naples 
ont  restitué  à  l'ordre  ses  biens  non  vendus  situés 
dans  leurs  Etats.  L'Autriche  les  a  toujours  respec- 
tés et  a  même  encore  un  ministre  de  celt«  puis- 
sance accrédité  à  sa  cour.  Ce  serait  donc  ù  tort 
que  pour  se  dispenser  d'une  restitution  impérieu- 


sement réclamée  par  Téguité  on  voudrait  supposer 
que  l'ordre  a  cessé  d'exister. 

a  Plus  disséminé  qu'autrefois  à  raison  dos  cir- 
constances, il  n'en  subsiste  pas  moins  et  est  en- 
core reconnu  par  une  partie  de  l'Europe  ;  c'est  en 
son  nom  que  les  signataires  de  la  présente  récla- 
mation viennent  vous  demander  un  acte  de  jus- 
tice dont  vos  principes  connus  semblent  ne  leur 
pas  permettre  de  douter.  » 

Votre  commission,  après  avoir  donné  la  plus 
scrupuleuse  attention  à  la  nature  de  cette  récla- 
mation, sans  pouvoir  se  dépouiller  de  Tintérét 
que  sa  justice  est  faite  pour  inspirer,  songeant 
néanmoins  qu'il  n'entre  point  dans  les  attributions 
de  la  Chambre  de  pouvoir  y  faire  droit,  vous  pro- 
pose, en  la  rangeant  dans  la  classe  de  c-elles  qui 
sont  faites  au  nom  d'une  puissance  étrangère, 
de  la  renvoyer  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures. 

M.  le  eomte  de  Mareellas.  Messieurs,  qu'il 
me  soit  permis  de  recommander  à  des  législateurs 
assembles  au  nom  de  l'honneur  et  de  la  foi,  la 
réclamation  si  intéressante  qui  vous  est  adressée 
par  la  commission  des  trois  langues  françaises  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Cet  ordre,  si 
respectable,  si  illustre  par  son  origine,  ses  insti- 
tutions, ses  exploits,  ses  revers;  cet  ordre  dont  le 
nom  seul  rappelle  de  si  grands  noms,  de  si  gran- 
des choses;  cet  ordre,  Messieurs,  si  utile  et  si  glo- 
rieux, est  destiné,  n'en  doutons  pas,  à  revivre  en 
France  pour  le  maintien  et  la  prospérité  du  trône 
et  de  l'autel.  11  y  fera  briller  encore  ces  nobles 
vertus  que  le  monde  chrétien  est  depuis  si  long- 
temps accoutumé  à  admirer  en  lui.  Quels  exploits, 
en  effet,  ne  sont  pas  surpassés  par  les  hauts  faits 
des  d'Aubusson,  aes  l'isle-Adam,  des  Gozon,  des 
Naillac!  Quels  guerriers  ne  cèdent  pas  à  de  tels 
héros  la  double  palme  de  la  valeur  et  de  la  vertu  ! 
Qu'il  est  beau,  Messieurs,  de  voir  les  hommes  les 
plus  illustres  de  l'Europe,  par  l'éclat  de  leur  bra- 
voure et  le  mérite  de  leurs  aïeux,  consacrer  leurs 
armes  et  leur  vie  à  la  protection  des  faibles  et  à 
la  défense  des  opprimés  !  Qu'il  est  beau  de  voir 
cet  ordre  naître  clans  les  lieux  mômes  où  voulut 
naître  et  mourir  le  Sauveur  du  monàe,  secourir 
comme  lui  le  pauvre  et  l'étranger,  n'abandonner 
sa  tombe  sacrée  au*après  qu'elle  est  tombée  entre 
les  mains  des  infidèles,  défendre  la  Terre-Sainte 
tant  qu'elle  nut  être  défendue,  confier  ensuite  ses 
destinées  à  la  mer  qu'étonne  et  subjugue  un  si 
grand  courage,  renouveler  à  Rhodes  les  merveilles 
d'un  des  sièges  les  plus  vantés  de  l'antiquité, 
épouvanter  la  puissance  de  Mahomet,  tomber  après 
des  prodiges  de  valeur  sous  les  coups  du  grand 
Soliman,  dont  la  fierté  s'abaisse  devant  ses  enne- 
mis vaincus,  errer  d'île  en  tie  en  faisant  admirer 
à  l'univers  (le  si  héroïques  infortunes,  se  venger 
à  Malte  de  la  prise  de  Rhodes,  en  triomphant  de 
son  vainqueur,  donner  toujours  au  monde  les  plus 
grands  exemples  et  les  plus  hautes  leçons,  jamais 
plus  digne  des  regards  du  ciel  et  de  l'admiration 
deshommes,'que  lorsque,  aux  prises  avec  l'adver- 
sité, il  faut  lutter  contre  tous  les  revers  de  la 
fortune  1  Les  annales  de  Tordre  de  Malte  offrent 
les  plus  grands  souvenirs  que  puisse  retracer 
l'histoire  moderne,  et  prouvent  à  tous  les  siècles 
que  le  courage  au-dessus  de  tous  les  courages,  est 
celui  qu'inspire  la  fidélité  à  ses  devoirs,  et  qu'a- 
niment dans  le  cœur  des  héros  chrétiens,  les  lian- 
tes pensées  et  les  consolantes  espérances  de  la  re- 
ligion. Jamais  une  si  belle  institution  fut-elle  plus 
i  nécessaire?  Oui,  si  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem n'existait  pas,  des  législateurs  français 
devraient  le  créer  aujourd'hui.  Il  existe  encore, 
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Miifisieurs,  c(  rea)ercioqs-ea  la  Proyideoce.  C'est 
à  nous  à  ne  pas  laisser  ékiodre,  c'est  h  nous  à 
rallumer  (^Up  sainte  flamme  qui  embrasait  les 
cœurs  (Je  uos  paies,  ce  feu  sacré  qui  a  brillé  jadis 
d'un  si  grand  écjut,  et  dool  une  si  précieuse  étio? 
celle  noû:j  reste.  (1  revit  di'jà,  cet  ordre  célèbre, 
il  revit  dans  le  monde  catbolique  où  on  s'est  hâté 
de  lui  rendre  ses  biens  non  vendus.  Les  souve- 
rains de  TEurope  sont  trop  intéressés  à  la  conser* 
valion  des  saintes  maximes  sur  lesquelles  sont 
fondés  leurs  trônes  pour  ne  pas  protéger,  pour 
ne  pas  rétablir  un  ordre  qui  en  est  en  quelque 
sorte  le  dépositaire,  et  qui  l'ut  de  tout  temps  con- 
saicré  à  la  fidélité  ej.  à  l'bonneur.  Nous  nous  ferons 
un  devoir  de  suivre  de  tels  exeiupies  et  de  pré- 
venir à  cet  égard  le  vœu  du  Roi  Irés-Gbrétien, 
Mais  en  attendant,  Messieurs,  je  me  borne  h  vous 
prier  daceueillir  avec  intérêt  la  demanda 
de  MM.  les  chevaliers  de  Malte,  en  la  renvoyant, 
d*aprés  les  conclusions  de  votre  commission,  à 
M.  le  ministre  des  relations  extérieures. 

M.  le  vieonite  de  €«8te|biiJ«c.  Je  viens  ap-' 
puyer,  Messieurs,  les  conclusions  de  votre  com- 
mission ;  Tordre  de  Malte  me  parait  être  daps  la 
même  position  en  France  que  les  personnes  aux- 
quelles une  loi  rend  les  biens  non  vendus.  Cet 
ordre,  qui  laisse  à  la  France  tant  d'illustres  sour 
venirs,  peut  encore  être  d'un  bien  grand  secours. 
Dans  Tétat  de  dénuement  et  d'appauvrissement 
de  ressources  dans  lequel  nous  nous  trouvons, 
pourquoi  nous  priver  de  faii'e  ce  qui  est  bien,  et 
du  bien  que  nous  pouvons  trouver  poup  nos  fa- 
milles dans  cet  ordre  antique  qui  s'honorera,  je 
l'espère,  dans  quelque  temps,  d'appeller  aussi 
dans  son  sein  ces  guerriers  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  ont  acquis  leur  noblesse  à  la  pointe  de 
leur  épée?Ën  appuyant  le  rapport  de  la  com- 
mission pour  renvoyer  avec  intérêt  au  minisire 
des  relations  extérieures  la  pétition  des  langues 
de  France,  jedemande  qu'elle  soit  aussi  renvoyée 
de  la  même  manière  à  la  commission  du  budget 
chargée  de  s'occuper  des  ressources  de  TËtat. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  dé- 
cide que  la  pétition  sera  renvoyée  simultanément 
au  ministre  des  relations  extérieures  et  à  la  corn* 
mission  du  budget. 

M.  Janot,  de  Poligny,  département  du  Jura,  se 
plaint  des  vexations  qu'il  éprouve  depuis  long- 
t«*mpit,  et  demande  qu'il  soit  enOn  mis  en  terme 
à  sa  captivité. 

La  commission,  dontM.  Lallard  est  rapporteur, 
propose  de  renvoyer  cette  réclamation  au  ininis-r 
tre  de  la  justice  '  pour  y  faire  droit  si  elle  est 
fondée. 

Un  membre  croit  devoir  appeler  rinlérôt  de  la 
Chambre  sur  l'infortune  deM.  Jaaot.  Depuis  sept 
ans,  dit-iU  le  pétitionnaire  est  détenu  sans  qu'on 
ait  eu  Rurun  fait  à  lui  imputer  pour  motiver  une 
accusation.  L'opinant  convient  que  M.  Janot,  au- 
trefois capitaine  au  régiment  de  Poix,  puis  in^ 
ppecleur  de  rhahillement,  a  dissipé  sa  fortune, 
mais  sans  avoir  jamais  fait  tort  à  personne,  ot 
n'avnnt  rien  ft  se  reprocher  que  contre  lui-même. 
Réduit  à  vivre  d'aumônes,  il  vint  à  Paris  d'où  il 
fut  renvoyé  à  Poligny.  Abandonné  de  sa  famille, 
un  cordonnier  lui  donna  un  asile  et  des  secours. 
Il  résultait  de  quelques  autres  détails  donnés  par 
l'opinant,  que  la  famille  du  pétitionnaire  a  pro- 
voqué et  maintenu  jusqu'à  ce  moment  sa  déten- 
ion.  H  l'a  connu,  et  quoique,  de  sou  aveu,  il  se 
soit  éloigné  de  lui,  il  croit  pouvoir  assurer  que 
In  trisie  position  où  se  trouve  cet  infortuné  est 
digne  de  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

L'opinant  termine  en  demandant  que  la  péti- 


tion soit  renvoyée  sur^Ie^ehamp  par  M.  le  prési- 
dent au  ministre  de  la  police  générale,  avec  invi- 
tation d'éclaircir  cette  atfaire,  de  rendre  Is^  |i})erté 
au  détenu,  ou  de  lui  doqner  des  juges  qui  déci- 
dent d^sou  ^ort  conformément  aux  lois, 

U.  le  Itupporteurnevoit  pas  d'iqcoQvénieqt 
à  renvoyer  au  ministre  de  la  police  plutôt  qu'à 
celui  de  )a  iustice;  mais  il  pense  avec  la  com- 
mission que  le  renvoi  pur  et  simple  doit  sulTire. 

M.  le  |^réi»iden(  rappelle  l'usage  suivi  dao^ 
des  cas  semblables  dans  la  session  précédente. 
Jalouse  du  droit  de  pétition,  la  coir^mission  s'oc- 
cupait autant  qu'il  était  en  elle  de  vérifier  ley 
faits,  et  présentait  ensuite  uu  nouveau  rapport. 

M.  Vo}«|ii  4ei«firleQipepeqsequ6  le  renyoi 
au  ministre  de  la  justice  est  de  droit  commun  c| 
le  seul  convenable.  Le  ministre  vériliera  si  les 
motifs  de  la  détention  sont  fondés;  et  s'ils  ne  1^ 
sont  pas,  la  liberté  sers^  rendue  au  pétitionnaire 
Le  devoir  de  la  Qhambre  est  de  renvoyer  sa  réi 
clamatiou  à  l'autorité  compétente.  De  cette  ma 
iiiére  elle  n'empiétera  pas  sur  les  attributions  d^ 
pouvoir  exécutif,  et  c'est  ce  qui  aurait  lieu  ^i  ^Hl 
faisait  elle-même  une  enquête. 

M.  lebaron  Pfi»qiiier  appuie  Tobservalioi 
de  M.  le  président.  S  il  est  un  point  pour  loquQ 
le  droit  de  pétition  soit  un  droit  sacré,  c'est  celu 
qui  touche  ^  la  liberté  individuelle.  U  ne  voit  ai 
cun  iucouvénient  à  ce  que  la  commission  prenq 
des  renseignements,  soit  au  ministère  de  la  jus 
tice,  soit  à  celui  delà  police  générale.  U  doit 
avoir  un  dossier  concernant  le  pétitionnaire.  ) 
l'on  ne  refusera  pas  de  le  laisser  consulter-  H  nu 
que  la  Chambre  puisse  avoir  un  moyen  de  conna 
tre  les  faits 

La  Chambre  décide  que  la  commission  des  pi 
titions  prendra  d^s  r3nseignements  sur  la  réel; 
maiion  de  M.  Janot  et  lui  fera  un  nouveau  rappor 

M.  le  PrésMeul  aqnonce  qu'attendu  l'heui 
avancée,  MM*  les  députés  ne  se  réuniront  q< 
demain  dans  leurs  bureaux  pour  s'occuper  dur 
nouvellement  de  la  commission  des  pétitions 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  de  Blaugy. 

La  séance  est  levée. 


Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  la  proposition 
A/.  Lachèze-Muref ^  relative  à  la  tenue  des  régi 
très  de  Vétat  civiU 

1er  Bureau.  M.  de  Baiote*Aldegonde. 
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M.  do  Bouville. 

M.  le  marquis  de  Cfiasan^. 

M.  Lâchez e-Murel. 

SI,  DomipgoD  de  Bronsae. 
I.  Piel. 

M.  de  Magneval. 
M.  de  Castelbajae. 
M.  dt  Serre. 


Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  la  propositi 
de  M,  le  lieutenc^nt  général  de  Can^iel,  relat\ 
auQ}  penêions  à  accorder  aux  soldai ^  dea  nrf}% 
royales, 

l«'Bnrean.  M.  le  cortite  Charles  de  Vogué. 

î!fe  —  M.  deBelhisy. 

S*  —  M.  le  comle  de  Oaumont. 

4*  —  M.  d'Andigné  de  Mayneaf. 

5e  —  M.  de  Lézardière. 

6*  —  M.  le  prince  de  La  Trtoioille. 

7«  -  M.  de  Wendei, 

8"  ~  M.  Auvynet. 

9*  —  M.  le  baron  DafoQgf-rai((  dç  Ls^ouèp^, 
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GHAMBRB   DES  DÉPUTÉS. 

paé^ipence;  de  m.  lajné. 

Comité  $eer€t  du  1«  février  1816. 

Le  procès-verbal  (lu  comité  secret  du  31  janvier 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  A/,  le  comte  de  filangy^  tendante  à  amé'^ 
liorer  le  iort  du  clergé  et  à  supprimer  les  pensione 
dont  jouissent  les  prêtres  mariés. 

M.  Roux  de  llabori»»  organe  de  la  commis- 
sion |1j. 

Messieurs,  vous  avee  renvoyé  û  voire  commis- 
sion une  proposition  de  M.  de  Blan^y,  lenJunte 
à  ce  que  lu  Cl)unil)re  reconnût  en  principe  a  que 
le  sort  des  ecclésiastiques  doit  être  amélioré, 
qu'une  humble  adresse  fût  faite  à  Sa  Majesté,  pour 
lui  exprimer,  à  cet  égard,  le  vœu  solennel  de 
l'Assemblée;  ^  • 

Et  qu'en  outre,  Sa  Majesté  fut  suppliée  de  fnire 
présenter  une  loi  «  tant  dans  Tintérét  de  la  reli- 
f^ion  que  dans  celui  de  l'Etat,  pour  la  suppression 
totale  de  toutes  les  pensions  dont  peuvent  jouir 
les  prêtres  mariés  et  ceux  qui,  volontairement, 
ont  abandonné  le  sact^doce»  n 

Votru  commission  a  cru  entrer  dans  vos  vues, 
comme  elle  se  conformait  à  celles  de  resUinable 
auteur  di*  ces  deux  propositions,  en  chargeant  son 
rapporteur  de  vous  parler  en  tnVpeu  de  mots  de 
la  dernière,  et  avec  plus  d'étendue  de  la  première, 
qui  s'adresse  à  vos  desseins  les  plus  importants, 
à  vos  projets  les  plus  chers,  puisqu'il  s'agit  de  la 
conservation  actuelle,  et  par  conséquent  de  l'a- 
venir de  la  relifjion  catholique,  ou,  en  d'autres 
termes,  de  l'avenir  de  la  Franoe  et  de  la  monarchie 
légitime. 

Quand  l'auteur  de  la  -proposition  qui  nous  oc- 
cupe a  demandé  la  suppressiou  totale  dn  toutes 
les  pensions  dont  peuvent  jouir  les  prêtres  mariés, 
c'est,  comme  il  Ta  très-bien  dit,  dans  l'intérêt  de 
la  reli^'ion  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  parce  que 
c'est  l'intérêt  moral  de  l'un  et  de  Tautre  qu'il  a 
eu  en  vue;  c'est  le  scandale  qu'il  veut  éviter  et 
faire  cesser;  il  ne  veut  pus  que  la  mémoire  des 
pieux  fondateurs  des  dotations  ecclésiastiques  soit 
doublement  attristée,  en  voyant  les  prêtres  fidèles 
privés  du  nécessaire,  et  ceux  qui  ont  manqué  à 
leurs  saints  engagements,  recevoir,  au  nom  de 
l'Btat,  des  pensions  appelées  eoclésiastiqueSfdont 
le  titre  même  et  la  classification  attestent  une  in- 
convenance et  un  désordre. 

L'auteur  de  la  proposition  a  trouvé  que  ces 
mots  :  ft  ceux  qui  ont  volontairement  abandonné 
le  sacerdoce^  devaient  être  retranchés  du  projet 
de  loi,  comme  pouvant  prêter  à  une  interprétation 
injuste  ou  arbitraire.  Votre  commission  ne  vous 
proposera  donc,  sur  cette  partie  de  la  proposition, 
qu'un  article  qui  console  la  morale  publique,  s'uc- 
corde  avec  le  rétablissement  d'un  gouvernement 
religieux  et  légitime,  et  supprime  les  pensions 
eci'lésiasti({uesdes  prêtres  mariés  :  Sa  Majesté  stTa 
ensuite  suppliée  de  concilier  ce  vœu  do  la  piété 
et  de  la  justice  avec  des  considérations  toujours 
dignes  d'ôtre  accueillies;  d'ordonner  à  ses  minis- 
tres de  recueillir  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  accorder  les  secours  que  peuvent,  si 
ce  u'c.«t  mériter,  du  moins  obtenir  les  réconciiia- 


(1^  Cette  commission  se  composa  de  Rlltf.  le  comte 
de  tilan.'>,  le  comlp  de  Marrellus  1^  marquis  de  Saint- 
Gérv,  de  la  Gtierronnîère,  Delamarre,  Faiire,  Michaud, 
TUler  de  la  CbapplU,  Roux  de  Laborie. 


tlons  avec  TEglise,  les  regrets,  la  misère,  le  re- 
pentir et  les  remords. 

Nous  étions  sûrs,  Messieurs,  d'entrer  dans  le 
secret  de  vos  préférences,  en  nous  hâtant  d'écarter 
ce  sujet  scandaleux  et  pénible,  ce  souvenir  de 
désordre  et  de  licence,  comme  tous  les  grand) 
excès  contemporains  des  grands  crimes ,  pour 
appeler  bientôt  vos  regards  sur  des  douleurs  tou* 
chantes,  sur  des  consolations  et  des  espérances 
bien  nécessaires. 

Après  des  méditations  profondes,  et  toutes  les 
recherches  dont  elle  aura  Thonneur  de  vous  offrir 
le  résultat,  votre  commission  a  cru  que,  malgré 
la  timide  expression  de  M.  Blangy,  qui  semblait 
dictée  par  votre  propre  prudence,  toujours  moins 
pressée  de  faire  le  bien  que  de  la  faire  sagement, 
les  besoins  étaient  si  urgents,  et  s'il  m'est  permis 
de  m'exprimcr  ainsi,  le  péril  si  imminent,  qu'il 
fallait  vous  proposer  des  mesures  promptes,  ac- 
tuelles, efficaces. 

Pour  entrer  d'une  manière  convenable  dans  un 
sujets!  intéressant  et  si  grave,  pourlixer  en  quel- 
que sorte  le  point  de  départ  de  la  question  qtjd 
nous  occupe,  il  est  nécessaire  de  nous  rappeler 
ce  (]u'éiait  le  clergé  de  France  avant  laRévolution. 
La  plupart  de  nous  ont  vu  encore  debout  ce  ma- 
gninque  édiflce,  cet  ouvrage  du  ciel,  du  temps, 
de  nos  Rois  et  de  nos  pères,  cette  belle  portion 
de  la  grandeur  nationale,  que  la  France  était  Hère 
de  montrer  à  l'Europe:  ce  monument  tout  ensem- 
ble de  richesse,  de  puissance,  d'autorité,  de  vertu, 
de  gloire  ei  de  génie,  qui  s'était  surtout  si  majes- 
tueusement élevé  dans  le  grand  siècle  et  à  côté 
du  grand  Roi;  providence  visible  qui  balançait  à 
elle  seule,  par  la  toute-puissance  de  ses  dons,  les 
calamités  publiques;  rivalisant  avec  les  peuples 
de  fidélité  envers  le  trône  et  avec  le  trône,  do 


bienfaisance  et  de  bonté  pour  les  peuples;  corps 
illustre  autant  qu'utile,  qui,  ne  retenant  de  la 


moral,  puisqu'il  appelait  à  ses  dignités  et  à  ses 
récompenses,  à  côté  du  fîls  des  princes,  le  fils  de 
l'artisan  recommandé  par  la  vertu  et  le  talent; 
semblable  en  tout  à  cette  heureuse  et  puissante 
monarchie  dont  il  était  le  plus  ferme  appui,  on 
eût  dit  que,  conformément  à  l'inévitable  loi  des 
élévations  et  des  décadences  humaines,  il  était 
averti  de  son  danger  par  sa  grandeur,  et  menacé 
de  sa  ruine  par  li^xcés  même  de  sa  bienfaisante 
prospérité  :  ses  débris  ont  encore  conquis .  au 
nom  français  et  h  la  cause  de  lu  légitimité,  l'es- 
time et  l'admiration  de  l'Enrope  hospitalière  :  le 
clergé  de  France,  comme  s'il  eût  voulu  surpasser 
en  Unissant  l'éclat  de  sa  Ionique  vie,  offrit  de  rem- 
plir seul  ce  déikil  dans  lequel  on  Ta  précipité 
lui-même,  non  pas  pour  le  combler,  mais  pour 
le  creuser  davantage;  ainsi,  il  apparaîtra  à  jamais 
en  avant  des  malheurs  et  des  crimes  de  la  Révo- 
lution, dont  la  rage  allait  bientôt  mêler  le  sang 
des  martyrs  sacrés  au  sang  du  martyr  royal.  Il 
sera  béni  par  les  regrets  Je  l'histoire,  plus  que 
jamais  vivante  et  fidèle  image  du  Dieu  qui  sem- 
blait, par  la  voix  de  ses  ministres,  redevenus  de» 
prophètes,  vouloir  encore  une  fois  avertir  les 
Français  de  conjurer  Torage,  avant  de  lui  permet- 
tre de  dévorer  la  terre. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'était  le  clergé  de  France 
en  1789.  L'objet  de  ce  rapport  sera  de  vous  mon- 
trer ce  qu'il  est  devenu,  et  de  vous  demander  si 
vous  voulez  le  ranimer,  ou  bien  qu'il  achève  de 
mourir  et  de  s'éteindre.  ,,..,, 

11  faut  retracer  d'abord  ce  qu'a  fait  rAssemblée 
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constituante  sur  le  clergé,  à  une  époque  où  Ton 
cherchait  à  concilier  ce  qu'on  appelait  les  princi- 
pes avec  les  égards,  le  triomphe  des  idées  nou- 
velles avec  le  souvenir  des  habitudes  sociales  et 
monarchiques;  vous  allez  voir  ce  que  ceux  qui 
ont  dépouillé  l'église  de  France  ont  cru  cependant 
devoir  laisser  à  ses  membres,  ce  que  ceux  qui 
privaient  le  culte  de  ses  anciennes  dotations, 
trouvaient  juste  de  consacrer  à  cette  dépense,  re- 
connue par  eux-mêmes  dette  de  TËtat,  incontes- 
table et  privilégiée. 
On  calomnierait  étrangement  les  auteurs  des 

glus  criantes  iniquités  et  des  calamités  les  plus 
ésastreuses,  si  on  pouvait  les  accuser  d'en  avoir, 
dès  le  principe,  mesuré  toute  retendue,  et  prévu 
tout  l'excès  I  Mais  heureux.  Messieurs,  ceux  qui, 

glacés  comme  vous  àPautre  extrémité  de  la  chaîne 
es  erreurs  et  des  maux,  êtes  appelés  par  la  Pro- 
vidence à  vous  servir,  pour  remonter  vers  ce  qui 
est  bon  et  ce  qui  est  vrai,  de  cette  même  facilité 
de  la  nature  humaine,  neutre,  pour  ainsi  dire, 
indifférente,  consentant  au  bien  sans  se  refuser 
au  mal,  toujours  portée  à  suivre,  tantôt  sans  ré- 
sistance, tantôt  sans  remords,  Fimpulsion  qui  la 
pousse  et  qui  la  décide. 

Qu'eussent  dit  ces  membres  de  l'Assemblée  con- 
stituante, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
complices prévoyantsdes crimes  futurs;  qu'eussent 
dit  ces  disciples  aveugles  et  trompés  des  doctrines 
désastreuses,  dont  les  progrès  ne  s'arrêtent  que 
sur  les  décombres  de  la  société  en  ruines;  qu'eus- 
sent-ils dit,  lorsqu'ils  proclamaient  de  bonne  foi, 
aux  regards  de  fa  France,  de  TËurope  et  de  cette 
postérité  si  souvent  et  si  imprudemment  invoquée 
par  eux,  qu'une  juste  et  abondante  indemnité  était 
due  aux  titulaires  de  chaque  bénéfice  supprimé, 
qu'une  somme  très-considérable  et  largement  suf- 
fisante devait  être  consacrée  aux  frais  du  culte? 
qu'eussent-ils  dit  s'ils  avaient  pu  prévoir,  d'une 

Î^art,  que  le  tiers  des  ministres  delareligion  serait 
ivre  à  la  charité  des  fidèles:  de  l'autre,  qu'en 
moins  de  dix  années  et  pendant  quinze  années 
entières,  cet  évêque  à  qui  on  avouait  que  sans 
injustice,  sans  scandale,  on  ne  pouvait  laisser 
moins  de  30,000  livres  de  rentes,  se  verrait,  avec 
un  nom  illustre,  de  grands  services  et  de  grandes 
vertus,  à  quatre-vingts  ans,  réduit  à  3,300  francs, 
souvent  mal  payés? 

Qu'eussent-ils  dit,  si  on  leur  eût  montré  d'a- 
vance, par  la  suite  de  leurs  décisions,  ce  riche 
abbé  commendutaire  à  qui  on  ôtait  100,000  livres 
de  rente,  et  à  qui  on  eût  rougi  de  n'en  pas  con- 


que 

à  240  francs  ? 

Oui,  Messieurs,  l'Assemblée  constituante  se  se- 
rait levé('  tout  entière  pour  garantir  aux  titulai- 
res l'intégralité  de  leurs  pensions,  au  culte  de 
nos  pères,  la  totalité  des  82  mi7/tons  qu'elle  ycon- 
.sacrait  ;  rAssemblée  tout  entière  aurait  appelé 
sur  sa  tôle  \vs  malédictions  de  la  postérité,  si  ja- 
mais la  foi  publique  dérogeait  à  ce  cx)ntrat  solen- 
nel :  elle  aurait  nommé  larcin,  spoliation,  vol, 
bri^'andage,  la  mainmise  sur  les  bien^  du  clergé, 

au'on  n'eût  pas  dû  expier  par  l'uc  luittement  d'une 
ette  si  sacrée;  elk»  aurait  dénoncé  Us  inquiétudes 
et  les  doutes  comme  autant  de  calomnies  contre 
la  liber  lé  naissante...  Ah  !  c'est  que  Tinjustice  était 
encore  novice  ;  c'est  que  les  levons  du  crime  n'a- 
vaient pas  tout  perverti;  c'est  que  Topinioii  déjfi 
corrompue  respectait  quelques  barrières;  c'est 
que  le  scandale  de  ce  grand  envahissement  des 
richesses  de  tant  de  siècles,  que  Tablme  allait  en- 


gloutir, effrayait  encore  les  esprits;  c'est  que  les 
principes  si  longtemps  sacrés  et  tout  récemment 
ébranlés  du  respect  pour  les  fondations,  vivaient 
au  fond  des  consciences,  et  parlaient  par  les  or- 
ganes éloquents  de  ces  hommes  qui  étaient  dans 
l'Assemblée  comme  les  représentants  de  la  justice, 
de  la  vérité  et  de  l'avenir  ! 

Pour  mettre  quelque  ordre  dans  un  exposé  si 
douloureux,  permettez-moi  de  suivre  successive- 
ment et  séparément  le  cours  de  la  double  desti- 
née des  membres  du  clergé  pensionnaire  et  du 
clergé  actif. 

Vous  sentirez,  Messieurs,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  vous  le  prouver,  que  si  les  uns  et  les  autres 
ont  des  droits  égaux,  ces  droits  ne  puisent  pas  à 
la  même  source;  les  uns  ont  besoin  de  vous  et 
réclament  contre  la  plus  odieuse  des  banquerou- 
tes; vous  avez  besoin  des  autres,  parce  que  le 
Roi,  l'Etat,  la  morale,  la  société  entière,  tout  notre 
avenir  dépend  d'eux,  c'est-à-dire,  du  rétablisse- 
ment de  la  religion ,  sans  laquelle  il  est  vrai,  comme 
on  l'a  dit  longtemps  avec  hypocrisie,  qu'il  n'y 
aura  jamais  ni  Roi,  ni  royauté,  ni  trône,  ni  pa- 
trie. 

Quand  on  voit  d'abord  à  quel  point  est  réduit 
aujourd'hui  le  clergé  pensionnaire,  cette  môme 
Assemblée  constituante,  qui  esta  bon  droit  ac- 
cusée de  l'avoir  dépouillé,  semblerait,  par  con- 
traste et  par  comparaison,  l'avoir  enrichi  ! 

Comme  nous  Favons  dit,  Messieurs;  l'injustice 
n'était  pas  encore  sans  pudeur,  les  principes, 
ainsi  qu'on  les  a  appelés  depuis,  fléchissaient  sous 
les  souvenirs;  les  rangs,  les  convenances  sociales, 
se  défendaient  appuyés  sur  les  siècles;  beaucou[) 
de  disciples,  incertams  des  idées  nouvelles,  diffi- 
cilement d'accord  avec  eux-mêmes,  hésitaient  en- 
tre les  leçons  des  aïeux  et  les  enseignements  des 
modernes  systèmes;  enfin,  le  niveau  qui  commen- 
çait à  se  promener  sur  les  têtes,  n'était  pas  encore 
confié  aux  mains  de  la  populace.  Aussi,  Messieurs, 
je  le  répète,  si  on  le  compare  aux  dépouillements 
postérieurs,  la  spoliation  primitive  ressemble  ù  lu 
munificence.  L'âge,  la  dignité,  les  habitudes  de 
la  vie,  tout  fut  d'abord  respecté.  Les  yeux  peu- 
vent-ils croire  en  1816,  ce  qu'ils  lisent  dans  l'ex- 
trait du  Moniteur  du  21  août  1790?  «  Une  sommii 
«  de  302  millions  pour  le  traitement  des  ecclê- 
«  siastiques  et  des  religieux  des  deux  sexes  sup' 
a  primés  I  » 

Le  minimum  des  anciens  évêques  s'élevait  t 
30,000  francs;  le  maximum  des  titulaires  des  bé- 
nédces  simples  était  de  6,000  francs,  lemaximun 
des  pensions  de  1,000  francs. 

Etrange  destinée  de  l'ancien  clergé  français 
sa  déplorable  histoire  le  montre  depuis  vingt- 
cinq  ans  condamné  à  reconnaître  que,  depuis  Is 
Révolution,  rien  n'a  égalé  en  sa  faveur  ni  la  gêné 
rosité  de  l'Assemblée  constituante,  ni  l'humanité 
de  la  Convention! 

Kn  1793,  les  p.*nsions  furent  uniformément  ré^ 
duites  suivant  l'âge  ;  savoir  : 

A  800  francs  pour  tous  les  pensionnaires  au 
dessous  de  cinquante  ans  : 

A  1,000  francs  pour  ceux  de  cinquante  i 
soixante-dix  ans,  et  à  1,200  francs  pour  ceux  au 
dessus  de  soixante-dix  an.^  Les  pensions  iniV 
rieures  à  ces  différents  taux  n'éprouvèrent  au 
cune  réduction. 

Les  lois  conventionnelles ,  voilà.  Messieurs 
depuis  la  Révolution,  l'Age  d'or  du  clergé  ;  et  e 
que  la  Convention  n'a  pas  osé,  on  l'a  osé  d.* 
puis! 

En  1798,  toutes  les  pensions  furent  réduit** 
nu  tiers  des  fixations  de  1793.  Au  tiers  !  et  il  y  ei 
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a  de  100  francs!  et  les  plus  considérables  sont  de 
333  francs! 

Les  successeurs  des  abbés  de  Saint* Vast  et  de 
Corbie  à  333  francs!  Les  derniers  Bénédictins  de 
Saint-Maur,  les  derniers  enfants  de  saint  Vincent 
de  Paule  et  du  cardinal  de  Beruiie,  à  120  francs!.. 
Voilà  où  celui  qui  s*est  appelé  la  restaurateur  de 
la  religion  a  trouvé,  et  a  laissé  le  clergé  de 
France  !  Voilù  Tétat  où  il  est  encore  à  la  seconde 
restauration  du  trône  de  saint  Louis! 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  à  ce  ta- 
bleau général  quelques  traits  particuliers,  puisés 
au  hasard  dans  la  correspondance  que  m'a  confiée 
riiouorable  auteur  de  la  proposition  qui  nous 
occupe.  Des  prêtres  lui  ont  adressé  de  divers  cô- 
tés de  la  France,  ou  des  remerclments,  ou  des 
hommages,  ou  des  vœux,  ou  des  réflexions,  dont 
une  partie  mérite  d'être  mise  sous  vos  yeux.  Il 
n'est  pas  étonnant  que  ceux  qui,  depuis^  vingt- 
cinq  ans,  ne  lisent  dans  les  journaux  que  des 
injures,  des  blasphèmes  et  des  menaces,  aient 
éprouvé  le  besoin  de  répondre  à  la  première  voix 
qui  parlait  de  les  secourir  ! 

Un  digne  ecclésiastique,  l'un  des  premiers  pas- 
teurs d'un  vaste  diocèse,  qu'une  suite  non  inter- 
rompue de  saints  évoques  semble  avoir  rendu 
particulièrement  cher  à  la  Providence,  (|ui  a  pris 
soin  d'y  nourrir  et  la  religion  et  l'amour  des  rois 
légitimes,  écrit  : 

«  Vous  devriez  peut-être  profiter  de  la  circon- 
«  stance  pour  faire  rendre  justice  à  d'autres  prê- 
«  très  fidèles  qui,  ayant  tout  perdu,  touchent  une 

0  pension  autre  que  celle  allouée  aux  prêtres  se- 
«  culiers  ;  il  s'agit  des  prêtres  des  congrégations 

1  supprimées,  des  biens  desquelles  la  nation  a 
«  hérité;  est-il  ;uAte qu'elle  soit  de  iOQ,  150  et 
<  200  francs,  tandis  que  le  minimum  pour  d'au- 
«  Ires  est  de  267  francs?  »  Non,  peut-on  répondre 
à  ce  respectable  ecclésiastique;  non,  bienfaiteur 
obstiné  des  hommes,  qui  consentez  à  regarder  les 
plus  monstrueuses  iniquités  comme  des  faits,  et 
qui  rapprochez  ainsi,  sans  une  seule  plainte, 
sans  un  seule  mouvement  d'âme,  ces  deux  excès 
de  la  générosité  à  267  francs,  et  de  la  parcimonie 
à  100  francs;  non,  pour  se  servir  de  vos  expres- 
sions, il  n'y  a  là  rien  de  juste,  si  ce  n'est  l'hom- 
mage pur  et  involontaire  qu'appellent  des  ques- 
tions si  naïves  et  des  vertus  si  touchantes! 

Vous  savez  au  reste  quels  sont  ces  prêtres, 
derniers  débris  des  congrégations  enseignantes; 
ce  sont  ces  Oratoriens  et  ces  Lazaristes  qui,  fidèles 
jusqu'à  la  fin  au  vœu  de  leurs  fondateurs,  élevaient 
encore,  en  178'J,  une  grande  j)artie  des  enfants 
de  la  France  et  tous  les  enfants  du  sanctuaire.  Ce 
sont  vos  anciens  maîtres.  Messieurs,  les  institu- 
teurs de  votre  jeunesse  ;  leur  voix  affectueuse  et 
instructive  succède  presque  immédiatement  dans 
vos  souvenirs  à  la  voix  maternelle!  Hélas!  vous 
étiez  loin  de  prévoir  aue  leurs  propres  besoins 
invoqueraient  un  jour  dans  vos  cœurs  les  princi- 
pes (le  justice  dont  ils  y  déposaient  le  germe  : 
n'est-ce  pas  à  Fineffaçable  empreinte  de  leurs 
nremières  leçons,  que  vous  devez  et  l'intérêt  avec 
lequel  vous  vous  occupez  en  ce  moment  de  leur 
sort,  et  le  bonheur  si  grand  de  n'avoir,  parmi  tant 
de  défections,  tant  d'apostasies,  été  iniidèles  ni  à 
votre  Dieu  ni  à  votre  Roi  ? 

Us  recevaient  de  leur  congrégation,  dans  les 
temps  qu'on  appelait,  parmi  eux,  de  ferveur, 
120  francs  par  an,  et  dans  les  temps  de  relàch»- 
niPDt,  150  francs,  une  robe  ou  une  soutane  cha- 

3ue  année,  espèce  de  salaire  qu'on  n'accepte  que 
eâ  mains  d'un  Dieu  qui  seul  Inspire  le  courage 
du  dévouement  de  la  vie  entière  à  de  si  pénibles, 


à  de  si  obscurs  travaux.  Mais,  il  faut  l'avouer,  ces 
hommes  que  n'ont  pas  encore  fait  oublier  des 
systèmes  d'éducation  un  peu  plus  coûteux , 
avaient  aussi  un  intérêt  terrestre  :  une  ambition 
humaine  entrait  dans  ces  âmes  célestes  :  ils  es- 
péraient, sous  les  auspices  de  la  société  qui  leur 
a  été  infidèle  et  parjure,  que  jamais  ce  modeste 
salaire,  cet  habit  grossier,  ce  lit  si  austère  et  si 
dur,  cette  nourriture  insuffisante  ne  manque- 
raient à  leurs  derniers  jours...  Leur  ambition  a 
été  trompée,  et  tel  vieux  Lazariste  reçoit,  pour 
une  année  entière,  bien  moins  qu'il  ne  donnait 
en  un  jour  aux  pauvres  rassemblés  à  la  porte  de 
sa  sainte  maison!  Âhl  sans  doute,  il  faut  tout 
faire  marcher  ensemble,  sans  doute  il  faut  sou- 
tenir le  crédit  public,  il  faut  payer  l'arriéré  ;  mais 
il  faut  aussi  que  de  pareils  maux  cessent,  pour 
réconcilier  Dieu  avec  la  terre,  le  ciel  avec  la 
France  ! 

Vous  voudrez,  Messieurs,  associer  à  vos  soins 
réparateurs  le  sort  des  religieuses  :  vos  propres 
souvenirs,  si  vous  avez  jamais  assisté  à  une  prise 
d'habit,  vous  le  recommandent  assez  :  comment 
auriez  vous  oublié  ces  émotions  vives  et  souvent 
déchirantes  que  la  religion  n'interdisait  pas  à  la 
piété,  au  milieu  de  ces  touchantes  et  pénibles  cé- 
rémonies :  la  légèreté  même  des  gens  du  monde 
ne  pouvait  s'en  défendre,  en  voyant  se  refermer 
la  grille  fatale ,  et  les  grâces,  la  beauté,  la  jeu- 
nesse descendre  dans  ces  tombes  volontaires  de 
la  pénitence;  n'est-il  pas  encore  plus  cruel,  plus 
barbare,  plus  antisocial  de  condamner  à  la  mi- 
sère et  à  la  faim  celles  qui  semblent  avoir  épuisé 
sur  un  autre  ordre  de  privations  et  de  sacrifices 
tout  ce  qu'ilest  imposé  à  chaque  destinée  humaine 
de  mériter  et  de  souffrir? 

Je  viens.  Messieurs,  de  vous  offrir,  par  rapport 
au  clergé,  l'état  de  vos  dettes,  dettes  d'honneur, 
dettes  de  conscience,  dettes  les  plus  sacrées  de 
toutes;  car,  ces  créances  ne  s'arriérent  pas;  ces 
obscurs,  patients,  silencieux  créanciers,  r.es  mar- 
tyrs de  la  plus  immorale  des  banqueroutes,  ne 
transmettent  pas  leurs  titres  aux  pauvres  collaté- 
raux, héritiers  de  leur  misère,  qui  pattagent  sou- 
vent avec  eux  la  paille  de  la  chaumière  et  le  pain 
de  l'indigence  ;  tout  ce  que  vous  n'acquitterez  pas 
sera  soldé  par  la  mort. 

À  ce  tableau  de  vos  dettes  succède  celui  de  vos 
besoins  ;  ceux  du  culte  sont  les  vôtres,  les  be- 
soins les  plus  impérieux,  et  les  plus  pressants  du 
trône  et  de  la  patrie.  Que  faites-vous  donc  ici  en 
ce  moment,  quand  vous  vous  occupez  du  sort  du 
clergé?  Puisque  vous  êtes  chargés  de  reconstituer 
la  monarchie  légitime,  c'est  l'abrégé  de  votre  mis- 
sion tout  entière  que  je  mets  sous  vos  yeux  :  vous 
reconstruisez  la  base  de  l'édifice;  vous  resserrez 
le  lien  moral  de  la  société,  et  c'est  sans  exagéra- 
tion, appuyés  sur  les  principes  comme  sur  les 
exemples,  qu'on  peut  vous  dire  qu'en  ce  jour, 
par  la  loi  que  vous  proposerez,  vous  aurez  épuré, 
raffermi ,  recomposé  et  l'armée,  et  l'administra- 
lion,  et  la  magistrature. 

Ne  sonl^ce  pas  les  suites  du  pariure  qui  nous 
réunissent  ici  au  milieu  des  membres  épars  et 
mutilés duigrand  corps  de  la  monarchie;  et  n'est- 
ce  pas  la  religion  qui  empêche  les  parjures?  L'ar- 
mée a  manqué  à  sa  foi  !  Gomment  vous  en  éton- 
ner? Ou  était  le  Dieu  des  armées  ?  Qu*étaient 
devenus  ces  drapeaux  qui  sortaient  de  nos  temples 
pour  être  portés  dans  nos  camps,  et  qui  reve- 
naient, chargés  de  victoires,  décorer  la  voûte  des 
temples  et  remercier  l'autel  ;  ces  drapeaux,  jadis 
ornes  par  la  main  de  nos  reines,  bénis  par  la 
main  de  nos  pontifes  qui,  recommandant  la  fidé- 
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lité  aux  roiB  de  la  terre  au  nom  du  roi  des  cieux, 
sembloiont  sanctifier  le  courage  et  consacrer  la 
gloire?  La  licence  des  armes  ne  se  taisait  plus  à 
raspect  de  Faumônier  qui  parlait  de  Dieu  la 
veille  de  la  mort  et  du  combat.  I/armée  a  donc 
dû  être  infid(MeIII  La  fidélité  étaiUelle  naguère 
recommandée  aux  magistrats  comme  dans  ces 
temps  d'immortelle  mémoire,  où  la  langue  ne 
manquait  ni  de  vérité  ni  de  justesse,  quand  elle 
appelait  le  sanctuaire  des  lois,  le  lieu  où  les 
mêmes  images  de  Dieu  reposaient  sur  les  tribu* 
naux  comme  sur  d^autrcs  autels,  où  Ton  eût  dit 
que  les  dignes  ministres  de  la  justice,  ressemblant 
à  ceux  de  la  relicion  par  les  discours  et  par  les 
mœurs,  avaient  choisi  pour  interprête  le  plus 
illustres  d'entre  eux  qui  étonnait  les  factieux  de 
son  temps  en  leur  apprenant  à  qui  était  sa  vttf,  à 

2 lit  était  son  âme;  comme  si,  rapprochant  son 
ieu  de  son  Roi,  Celui  qui  était  Totijet  de  son  sa- 
crifice, de  celui  qui  en  était  la  cause,  ce  grand 
homme  eût  voulu  tout  ensemble  charger  l'his- 
toire do  transmettre  l'exemple  et  de  révéler  le 
secret  do  son  courage  ! 

Vous  aurei  tout  fait,  Messieurs,  quand  vous 
aurez  ressuscité  la  religion  parmi  nous;  mais 
vous  verres  bientôt  ofu'il  n'y  a  pas  un  moment  à 
[)erdre,  que  le  premier  de  vos  devoirs  consiste  à 
déclarer  franchement  vos  princi()es  par  la  rectifi* 
cation  du  budget,  s'il  vous  est  démontré  que  les 
sommes  allouées  pour  les  dépenses  du  cuite  sont, 
même  dans  l'année  la  plus  calamiteuse,  au-des- 
sous du  strict  ni'*ces:?aire. 

il  était  naturel  sans  doute  que,  depuis  1792,  le 
budget  oubliât  le  culte,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  ne  le  plaçât  pas  à  la  tétc  des  dépenses  :  tel 
devait  être  le  système  financier  de  la  révolution 
et  de  l'usurpation.  Mais  si  le  premier  budget,  li- 
brement proposé  et  discuté  dans  la  monarchie  lé^ 
gitime,  sortait  de  vos  mains,  taché  de  la  mémo 
faute,  nous  serions  aussi  inconséquents  à  nos 
principes  et  à  nos  doctrines  que  les  financiers  de 
Buonaparte  étaient  fidèles  aux  leurs.  Ne  faisons 
ici  de  reproches  à  personne  :  cette  vérité  a  été 
indiquée  par  les  ministres  de  Sa  Majesté;  mais 
elle  s'est  en  quelque  sorte  montrée  timide  et 
craintive  comme  ces  vérités  depuis  longtemps 
exili'cs,  proscrites,  prisonnières  dans  le  fond  des 
cœurs.  Hommage,  cependant,  au  ministre  qui  a 
le  premier  reconnu,  et  d'une  manière  touchante, 
à  travers  les  calamités  dont  il  offrait  le  tableau, 
le  principe  des  droits  du  clergé  I  Hommage  aussi 
au  ministre  qui  est  venu  quelques  jours  après, 
au  nom  du  meilleur  des  tou,  consuler  l'avenir  de 
la  religion,  et  lui  promettre  la  survivance  des 
créanciers  viogers  de  l'Etat  I  Mais  hommaue  sur- 
tout à  celui  dv.  nos  collègues  qui  a  provoqué  plus 
directement  vos  consciences,  et  appelé  vos  pon* 
sées  sur  les  besoins  actuels  du  clergé!  C'est  a  lui 

?[ue  vous  (levez  d*avoir  sonde  dans  toute  sa  pro- 
ondeur  cette  ploie  morale  et  politique  ;  c'est  à 
lui  nue  vous  devrez  d(!  ne  pas  retourner  dans 
vos  (lépurtiMuents  sans  avoir  rempli  le  premier  et 
le  plus  pressant  des  devoirs  qu'ils  vous  avaient 
confiés. 

CVst  donc  aussi  pour  l'honneur  des  saines 
maximes,  pour  la  réhabilitation  des  principis  si 
longttMnps  oubliés,  qu'il  faut  ordonner  cette  rec- 
tification du  Imdget,  selon  l'ordre  de  l'importance 
des  dépensis  auxquelles  il  doit  pourvoir;  c'est 
vous  qui  voudrez  les  premiers,  quVn  tète,  à  côté 
de  la  dette  publique,  et  bur  la  même  ligne,  soient 
fdac^es  les  «If^penses  du  culte.  Je  dis  h  côté  de  la 
dette  publiques  et  avant  la  liste  civile^  je  le  dis, 
par  reapecu  pour  la  majesté  royale  ;  je  le  dis, 


parce  que  tel  est  le  vœu^  le  devoir,  tel  a^i  sui 
tout  l'intérêt  du  Roi  ;  je  le  dis,  parce  que  la  bas 
doit  être  posée  avant  l'édifice;  je  le  dis,  parc 
que  si  l'on  supposait  la  société  sortant  du  cliao^ 
et  la  place  encore  vide  et  libre  que  devrait  cou 
vrir  une  vaste  empire,  la  pensée  verrait  en  mnn 
temps  l'autel  s'élevant  avant  le  trône,  et  plu 
bautque  le  trône,  pour  le  protéger  et  le  couvrir 
je  le  dis,  parce  que  la  sûreté  et  i'inviolabililé  de 
rois  viennent  de  Dieu,  parce  que  la  reconnais 
sance  de  cette  haute  suzeraineté  divine  se  irouv 
être  tout  ensemble  le  premier  de  leurs  devoir 
et  le  plus  saint  de  leurs  droits. 

I^otre  déplorable  histoire  ne  confirme-t-elle  pa 
cette  vérité?  N'avons-nous  pas  vu  l'enceinte  d 
la  royauté  violée,  seulement  après  qu'on  eût  dé 
truit  son  céleste  rempart?  A  cette  époque  de 
innovations  naissantes,  quand  on  préludait  ù  1 
république  sanglante,  par  la  république  recou 
verte  d'un  fantôme  royal,  quand  la  premier 
constitution  révolutionnaire  laissait  entrevoir  1 
moment  prochain  où  i'échafaud  du  prince  s'élè 
verait  au  milieu  des  échafauds  de  ses  sujets 
n'avons-nous  pas  vu  la  religion  déjà  dépouilléi 
proscrite  et  franchement  attaquée,  quand  le  trôn 
était  encore  entouré  d'hypocrites  hommages  ;  en 
fin,  tel  ne  fut-il  pas  Tordre  chronologique  de 
blasphèmes,  n'availon  pas  déclaré  qu*on  pouvai 
se  passer  d'un  Dieu,  avant  de  soutenir  qu'o 
pouvait  se  passer  d'un  roi? 

Instruisons-nous  par  nos  fautes,  relisons  no 
malheurs;  apprenons,  de  l'erreur  et  du  crime 
comment  il  faut  construire,  en  nous  rappelar 
comment  on  a  détruit  :  recréons,  ranimons  dan 
sa  tombe,  ressuscitons  le  clergé,  parce  que 
même  temps,  nous  creuserons  jusqu^au  fond  d* 
consciences  les  inébranlables  fondements  do  1 
royauté  légitime.  Ëh  1  n'est-ce  pas  là  un  de  ci 
secrets  politiques  qu'avait  deviné  l'instinct  de  ne 
aïeux  avant  les  découvertes  du  génie  moderiie 
N'est-ce  pas  ce  sentiment  vague,  mais  énerguiut 
cette  conscience  monarchique  qui  avait  porte  di 
hommes  passionnés  pour  leurs  rois,  à  doter  i 
richement  l'Eglise?  N'est-ce  pas  parce  au'on  prc 
voyait,  dans  le  cours  des  siècles,  des  iiivers  d 
1709,  des  famines,  des  invasions,  des  système 
de  Law,  des  assignats,  des  années  1815,  que  I 
sagesse,  ou  plutôt  la  vertu  de  nos  pères  ava 
voulu  que  la  religion,  et  ses  temples,  et  ses  m 
nistres,  et  toutes  ces  garanties  de  la  royauté  i] 
pussent  jamais  périr,  pussent  même  garder  i 
sauver  les  rois,  sans  en  dépendre  ? 

Ainsi,  Messieurs,  si  nous  voulons  conformt 
enfin  notre  conduite  à  nos  dogmes  polili({ne 
vous  déciderez  que  même  dans  l'année  la  pii 
calamiteuse,  on  n'offensera  plus  la  morale  puhl 
que  en  plaçant  aucune  dépense  avant  relie  < 
culte.  Cessons  de  permettre  à  notre  iucoiL^ 
quence  de  faire  contraster  nos  discours  et  not 
conduite.  Qu*il  n'en  soit  pus  à  la  seconde  restai 
ration  comme  à  la  première  :  ne  disons  plus,  av^ 
une  légèreté  qui  l'cmplacerail  l'hypocrisie  de  Bu 
naparte  :  t  Point  de  monarchie  sans  religiun, 
en  laissant  périr  la  religion  au  moment  même  i 
nous  nous  prétendons  plus  que  jamais  lidèle> 
dévoués  à  la  monarchie.  Sous  Buonaparte  au> 
on  disait  :  «  Point  de  monarchie  sans  religion, 
et  l'on  mettait  le  clergé  à  l'uumône;  on  calcul 
le  jour  où,  cent  prêtres  morts  n'étant  rempjac 
que  par  un  seul  nouveau  prêtre,  on  serait  del».' 
rassé  de  ce  prétendu  appui  du  trône,  fort  danc 
reux,  en  effet,  pour  les  trônes  usurpé»;  et 
pape  et  les  cardinaux  étaient  en  prison  ;  et  (hi 
l'année  de  son  sacre,  le  jongleur  couronné  di^ 
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au  milieu  de  son  conseil  :  <  Que  la  France  serait 
<i  à  plaindre,  si  jamais  elle  avait  un  souverain  gui 
«  crût  à  la  religion  catholique  1  »  N'imitons  ni  le 
crime  ni  le  mensonge  :  absolvons  môme  la  pre- 
mière Restauration  d'un  malheur  ou  d'un  tort  qui 
ne  fut  pas  celui  de  la  France  ni  de  son  Roi,  mais 
le  tort  de  ces  systèmes  opini&tres  qui  vainquirent 
encore  la  conscience  du  monarque  et  la  con<- 
Bcienca  du  peuple  ;  rappelons-nous  ce  langage 
impudent,  qui  n^était  pas  calomnieux,  ces  paroles 
do   l'usurpateur  se  vantant,  en  1815,  «  que  les 
•  Bourbons  n'avaient  pas  fait  plus  que  lui  pour 
«  la  religion.  »  Ah  !  Prince,  ce  n'est  pas  vous  que 
ce  blasphème  attaque,  ce  n'est  pas  vous  qui  avex 
manqué  au  Dieu  qui  vous  avait  rappelé,  c'est 
votre  siècle  qui  a  trahi  vos  vœux  les  plus  chers  ; 
ce  n'est  pas  vous  qui  avez  oublié  que  vous  étiez 
le  sang  de  saint  Louis;  mais  ces  doctrines  révo- 
lutionnaires qui  entouraient  et  menaçaient  votre 
trône,  se  sont  placées  devant  votre  àme  pour  en 
arrêter  l'élan  ;  et  lorsque,  à  cette  époque  de  nos 
plus  cruelles  calamités,  vous  quittiez  avec  votre 
royale  famille  le  palais  que  le  crime  allait  encore 
souiller,  vous  avez  sans  doute  reconnu  au  fond 
de  votre  cœur  religieux,  que  le  ciel  n'avait  pas 
été  assez  remercié  du  miracle  de  votre  première 
restauration  ;   vous  vous  êtes  dit,  en  demandant 
h  Dieu  de  ne  pas  vous  le  reprocher  sans  eu  accu- 
ser votre  peuple,  que  si  vous  aviez  retrouvé  ce 
qu'on  appelle  le  despotisme  de  vos  pères,  le  seul 
abus  Uu  pouvoir  arbitraire,  sous  votre  règne,  eût 
relevé  les  temples  et  les  autels  I 

Oui,  Messieurs,  l'honneur  des  principes,  les 
vœux  du  Roi,  les  réclamations  de  sa  conscience 
et  de  la  vôtre  veulent  que  le  sort  du  clergé  soit 
amélioré  sur  le  budget  môme  de  1816  (  et  qu'en 
mémo  temps,  di's  aujourd'hui,  il  soit  fixé  pour 
l'avenir  d'une  manière  convenable,  digne  du  Roi, 
de  la  France  et  de  vous. 

Vous  avez  vu  les  pensionnaires  mourant  de 
faim  ;  vous  allez  voir  la  situation  du  clergé 
actuel  ;  vous  allez  connaître  ce  qui  reste  de  l'hé- 
ritage de  Péuelon  et  de  Bossuet  ;  vous  allez  sentir 
se  renouveler  et  s'aigrir  toutes  les  douleurs  qui 
environnent  ce  déplorable  sujet*  • 

Qu'est  devenue  celte  jeunesse  du  sanctuaire, 
éternelle  comme  le  Dieu  qu'elle  servait  ?  Au  Heu  de 
cette  milloa  sainte  dont  les  rangs  étaient  toujours 
pleins,  qui  se  renouvelait  comme  les  moissons  du 
l'été,  que  Tooction  divine,  et  les  muins  des  pon** 
tifes  consacraient  chaque  année  dans  cent  trente 
basiliques,  que  voyons-nous  ?  Des  vieillards 
échuppéi  à  Pexil,  à  la  proscription,  aux  poii- 
gnards,  aux  déportations,  aux  souterrains,  aux 
prisons,  aux  déserts  qui  ont  longtemps  caché 
leurs  vertus,  qu'on  appelait  leurs  crimes,  dont  la 
misère  achève,  avec  le  travail  et  l'épuisement,  de 

h&ter  la  fin Pendant  cette  seconde  et  sourde 

proscription,  plus  fatale  à  l'Bglise  que  la  proscrip- 
tion sanglante  qui  l'avait  précédée,  pendant  les 
quinze  ans  de  l'usurpation,  six  mille  nouveaux 
prêtres  leulemeiil  l  c'est-à-dire  moins  en  quinze 
ans  que  l'Bglise  de  France  n'en  produisait  en  un 
an  ;  et  c'est  oe  petit  nombre  qui,  souvent  placé 
sous  les  yeux  de  l'usurpateur,  rassurait  son  hy- 
pocrite protection  par  l'espérance  de  voir  s'étein- 
dre ce  qu'il  eût  voulu  et  n'eût  osé  étouffer  d'un 
seul  coup  1 

Voyez  comme  rien  n'a  été  négligé  pour  arriver 
à  celte- destruction  presque  entière.  Pour  la  pre- 
mière fois,  depuis  que  l'état  social  existe,  lu  génie 
infernal  de  l'impiété  et  de  l'usurpation  a  imaginé 
de  créer  des  fonctions  sans  salaires  destinées  à  des 
hommea  sani  fortune  1 


Dans  sa  recomposition  de  l'Bglise  de  France, 
l'usurpateur  a  élaoli  douze  mille  vicaires  ponfiés 
aux  secours  de  l'aumône  \  et  vous  ne  serez  pas 
surpris  qu'au  lieu  de  douze  mille,  il  n'y  en  ait  eu 
que  cinq  mille  qui  aient  eu  le  courage  de  mourir 
de  faim,  ou  d'implorer  la  charité  publique  dans 
les  fonctions  de  ce  qu'on  a  jugé  à  propos  d'appe- 
ler la  classe  inférieure  du  clergé  français.  Pieux 
fondateurs,  telles  n'étaient  pas  les  craintes  que 
vous  emportiez,  quand  vos  derniers  regards,  se 
détachant  sans  peine  de  cette  terre  couverte  de 
vos  bienfaits,  s'élevaient  vers  le  Dieu  à  qui  vous 
alliez  demander  le  prix  de  vos  dons  et  de  vos 
vertus!  Vous  quittiez  cette  heureuse  patrie  où 
vous  aviez  versé  le  luxe  de  la  miséricorde  sur 
les  pauvres  et  sur  le  sanctuaire,  sans  redouter 
que  vos  descendants  ne  vissent  le  dernier  des  lé« 
vites  regretter  dans  vos  hôpitaux  le  sort  d'un  de 
ces  malades  à  qui  il  avait  souvent  porté,  en  lui 
faisant  bénir  vos  noms,  le  bienfait  de  ses  paroles 
et  de  ses  secours!  Vous  ne  redoutiez  pas  que, 
dans  votre  France,  cinq  mille  prêtres  fussent  ré- 
duits à  recevoir  le  pain  de  l'aumône,  comme  le 
mendiant  assis  à  la  porte  des  temples,  où  ils  vont 
invoquer  pour  leurs  frères  qui  les  oublient  les 
bénédictions  du  ciel  irrité  de  leur  misère  1  Mes» 
sieurs,  des  maux  de  ce  genre  cessent  quand  oq 
les  connaît  l.vous  les  révéler,  c'est  les  gu<^rir. 

Tout  se  coordonne  et  se  combine  dans  ce  sa- 
vant systèmii  de  destruction.  Immédiatement  après 
la  classe  qui  mendie,  parait  la  classe  dont  la  dé- 
tresse se  rapproche  davantage  de  la  mendicité  : 
le  fond,  et  pour  ainsi  diro  l'essence  des  ministres 
du  culte,  se  compose  de  vingt^trois  mille  succur- 
salistes qui,  remplaçant  ceux  qu'on  appelait  les 
curés  avant  la  Révolution,  reçoivent,  lorsqu'on  les 
paye  exacteinent,500  francs  !  SOO francs  !  et  àquelle 
époque?  Quand  la  réponse  contre  tant  de  réclama- 
tions sur  l'élévation  rapide  et  disproportionnée 
des  traitements,  sur  leur  inutile  et  souvent  scan- 
daleuse cumulation,  est  que  depuis  vingt-cinq 
ans  tout  a  doublé  de  prix!  Lamôme raison  d'ana- 
logie et  de  convenance  proportionnelle  qui  donne 
6U0  francs  à  un  commis,  au  lieu  de  500  francs 
qu'il  recevait  il  y  a  vingt<-cinq  ans,  a  fait  décider 
que  le  successeur  d'un  curé  décimateur  qui  jouis- 
sait d'un  revenu  de  1,500  francs  ou  2,000  francs, 
ne  devait  avoir  que  600  francs!  Oh  !  comme  l'er* 
reur  est  conséquente  ou  comme  l'hypocrisie  se 
dément  elle-même  !  ou  plutôt  encore,  comme 
l'usurpation  et  ]a  révolution  savent  qu'il  n'y  a 
rien  ne  si  dangereux  pour  elles,  de  si  favorable 
et  de  si  dévoué  à  la  légitimité  que  le  culte  oa- 
thoUque  !  Ce  système,  au  reste,  de  la  cumulation 
des  traitements,  toujours  condamné  et  si  scrupu* 
leusement  maintenu  près  du  trône  de  l'usurpa- 
teur, trouvait  pour  l'honneur  de  ce  qu'on  appe- 
lait les  principes,  une  singulière  application  au 
clergé.  Il  s'était  réfugié  quelque  part,  et  le  choix 
de  l'exemple  était  fait  avec  tant  de  justice»  qu'il 
épargnait  le  conseiller  du  ])riuce,  arrivant  à  80, 
loO,  120,000  francs  sous  cinq  ou  six  prétextes, 
et  frappait  le  desservant  sur  la  tète  duquel  l'im- 
partiale équité  ne  permettait  pas  d'accumuler  la 
somme  entière  de  500  francs,  parce  que  se  trou* 
vaut  à  la  fois  fonctionnaire  et  pensionnaire,  on 
devait  prélever,  sur  le  salaire  du  fonctionnaire, 
les  240  francs  du  pensionnaire  1 

Ce  qui  doit  surpendre,  c*est  que  quelque obose 
ait  échappé  à  la  destruction,  o'est  qu'on  n'ait  pas 
vu  la  mort  du  dernier  prêtre  sur  les  ruines  du 
dernier  presbytère  et  sur  les  débris  de  la  dernière 
église  ! 

Aussi,  quatre  mille  temples  des  oampagues,  mi- 
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raculeusement  conservés,  sont  sans  culte  et  sans 
ministres  ! 

Quatre  mille  églises  I  (rois  ou  quatre  millions 
d'ùmesl  Piété  de  nos  pères,  quel  résultat  de  vos 
dons  et  de  voire  prévoyance  !  Regards  de  saint 
Louis  et  du  grand  Roi,  dont  au  milieu,  soit  de 
sa  gloire,  soit  de  ses  malheurs,  la  religion  était 
toujours  le  premier  soin  et  la  première  affaire, 
quel  spectacle  vous  offre  votre  France  ? 

Sept  évéchés  sans  demeure  épiscopale;  dix-sept 
séminaires  sans  édifices  !  Elles  ont  disparu  ces 
maisons  saintement  magoifîques,  où  la  religion 
semblait  avoir  voulu  loger  les  enfants  de  Dieu  à 
régal  des  enfants  des  rois! 

Treize  mille  paroisses  sans  presbytères  !  Elles 
ne  s'élèvent  plus,  dans  chaque  village,  ces  habi- 
tations dont  Te  luxe  modeste  consolait  les  regards 
de  la  charité,  en  l'assurant  que  les  habitants  des 
chaumières  qui  les  environnaient,  ne  seraient  ja- 
mais sans  secours,  et  que  le  pauvre  même  privé 
d'une  chaumière,  ne  serait  jamais  sans  asile  I 

Le  églises  sont  partout  en  ruine,  et  à  cette 
vue  rétranger  amené  parmi  nous,  par  nos  mal- 
heurs et  par  nos  crimes,  n'a  pas  dû  s'étonner  que 
les  parjures  fussent  nombreux  dans  un  pays  où 
Dieu  était  sans  temple,  et  par  conséquent  les  peu- 
ples sans  culte,  les  cœurs  sans  foi,  et  les  con- 
sciences sans  Dieu  ! 

Le  gouffre  de  la  dernière  usurpation  a  englouti 
les  impositions  extraordinaires  votées  par  les  dé- 
partements, et  les  prélèvements  faits  sur  les  cais- 
ses communales  pour  réparer  les  églises. 

Mais,  Messieurs,  l'usurpateur  a  fait  sont  devoir; 
faisons  le  nôtre  et  ne  différez  pas  d'une  année,  d'un 
mois,  d'un  seul  jour  ;  le  péril  est  presant,  il  y  va 
de  l'avenir  de  la  monarchie  et  de  la  légitimité 
dont  le  sort  est  intimement  lié  à  celui  de  la  reli- 
gion, car  la  France  gardera  ou  perdra  tout  en- 
semble le  Dieu  et  les  rois  de  ses  pères.  Ce  serait 
donc  trahir  une  si  sainte  cause  et  vos  intérêts  les 
plus  chers,  que  de  ne  pas  vous  révéler  toute  l'é- 
tendue du  mal,  toute  la  profondeur  de  Tablme. 

Selon  le  calcul  des  probabilités  de  la  vie  hu- 
maine, appliqué  à  l'âge  des  prêtres  actuellement 
existants,  il  en  manque  aujourd'hui,  non  pas  au 
luxe ,  mais  au  nécessaire  du  culte,  environ  treize 
mille.  11  en  manquera  donc  dans  douze  ans  trente- 
quatre  mille,  c'est-à-dire  que  dans  douze  ans, 
les  trois  quarts  de  la  France  seront  sans  prêtres 

et  sans  autels Allons  plus   loin N'arrêtez 

vos  regards  qu'au  dernier  terme Tout  aura 

disparu  dans  vingt  ou  vinq-cinq  ans  ! 

Permettez,  Messieurs,  que  ce  tableau  déchirant 
du  clergé  actuel  emprunte  encore  quelques  traits 
à  la  même  correspondance  déjà  citée,  et  que  di- 
vers ecclésiastiques  ont  adressée  à  l'homme  de 
bien  consolateur. 

Vous  ne  serez  pas  surpris  d'apprendre  que  de 
pareils  pauvres,  parlent  nien  plutôt  des  besoins 
nu  culte  que  des  leurs;  ii  y  a  des  lettres  de  plu- 
sieurs vicaires,  et  pas  un  seul  ne  rappelle  qu'il 
est  sans  traitement  !  Presque  tous  expriment  un 
vœu  que  vous  adopterez  sansdoule  :  ils  demandent 
plutôt  un  logement  qu'un  peu  d'argent,  parce  que 
ces  âmes  si  nobles  et  si  pares  ne  sont  averties  de 
lfîur<«  souffrances  uue  dans  les  rapports  qu'elles 
peuvent  a  voir  avec  leur  état  ;  ils  trouvent  que  la  dé- 
cence veut  qu'un  prêtre  soit  logé,  et  qu'il  est  plus 
facile  et  moins  contraire  à  leur  ministère,  de  se 
nourrir  de  pain  et  d'eau  dans  des  habitations 
convenables. 

Le  commencement  de  la  lettre  suivante  perdrait 
trop  à  ne  pas  vous  être  texluellemenr  transmis  : 

•  Ne  croyez  pas,  Monsieur,  que  l'augmentation 


«  de  traitement  pour  les  prêtres  puisse  me  fia 
a  ter...  La  Chambre  doit,  ce  me  semble,  adopt< 
«  d'abord  tout  ce  qui  peut  faire  respecter  lï^t^ 
«  sacerdotal.  Pour  atteindre  ce  but,  je  crois  qu^ 
«  conviendrait  de  supprimer  le  casuel  ;  les  inht 
«  mations  et  mariages  se   feraient  gratis..,  «  L 


l  suppression  du  casuel!  voilà  le  premier  consei 


lambeaux,  interrogé  sur  ses  besoins,  et  vous  n 
pondant  sur  ses  devoirs  ? 

Un  autre  écrit  qu'un  de  ses  plus  vieux  coi 
frères  vient  de  lui  dire  :  «  Il  y  a  quinze  jours  que; 
«  n'ai  pris  de  bouillon;  quelque  pressé  que  je  fusi 
«  par  la  faim,  je  n'ai  pu  vaincre  ma  répugnance 
«  demander  à  une  femme  désolée  et  mal  à  l'aisi 
«  les  frais  de  l'inhumation  de  son  nlari,  qu'el 
«  me  devait  depuis  un  an.  Pourrait-on  jama 
«  consentir  à  prolonger  mon  exisience  par  h 
«  afQictions  et  le  malheur  de  mes  paroissiens? 
Vous  ferez  bien.  Messieurs,  pour  le  repos  de  v< 
consciences,  d'allerau-devantdes  vœux  de  parei 
hommes  :  vous  ne  devez  pas  craindre  d'en  être  in 

Eortunés,  et  la  tombe  couvre  le  secret  de  semblî 
les  misères,  avant  que  leur  voix  se  soit  résolue 
se  faire  entendre  !  0  vous  !  les  derniers  et  les  fidùh 
soutiens  de  notre  antique  monarchie,  dites  s'il  e 
un  soin,  unedépense,unarticledebudget  quidoi^ 
passer  avant  le  culte  ?  Dites  si  chacun  de  vous  i 
répète  au  dedans  de  lui-même  :  «  C'est  un  crin 
«(  égal  aux  crimes  révolutionnaires  que  la  mo 
«  d'un  seul  prêtre,  faute  de  secours;  que  le  retai 
«  de  la  vocation  d'un  seul  prêtre,  faute  d'un  av< 
«  nir  montré  à  ses  vertus  et  à  ses  espérances! 

Les  espérances  du  clergé,  et  en  tout,  le  soin  (i 
l'avenir  qui  semble  être  de  l'essence  des  gouve 
nements  légitimes,  dont  le  temps  est  le  tidèle  i 
naturel  allié  !  le  soin  de  l'avenir,  c'est  là  que  con 
mence  le  devoir  et  aussi  la  gloire  du  législateui 
Le  reste  n'était  recommandé  qu'à  votre  justice  i 
à  votre  pitié.  Vous  avez  déjà  beaucoup  fait  poi 
l'avenir  de  l'Eglise  gallicane,  en  rendant  au  cler^ 
de  chaque  diocèse  la  faculté  de  devenir  propri^ 
taire.  Vous  avez  senti  que  la  propriété  était 
premier  élément  de  la  considération  dans  n( 
temps  modernes.  Vous  verrez,  sans  doute,  le  fi 
de  saint  Louis  appeler  des  évêques  dans  la  Cliaii 
bre  des  pairs.  La  propriété,  l'estime  et  la  recoi 
naissance  publiques  amèneront  dans  cette  Assea 
blée  des  pasteurs  du  second  ordre.  Vous  rassuren 
ainsi  les  cœurs  paternels  qui  ne  répugneront  pli 
à  diriger  ou  à  laisser  tourner  vers  le  sanctuaii 
les  vœux  de  leurs  enfants,  surtout  quand  voi 
aurez  encore  donné  à  la  confiance  un  nouvea 
gage  en  fixant  déjà,  quoique  pour  les  années  su 
vantes,  la  liste  civile  du  clergé,  d'une  manièi 
aussi  fixe,  aussi  immuable  que  celle  du  trùi 
dont  vous  n'aurez  achevé  la  dotation  qu'en  dotai 
PEglise. 

Mais  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  votre  con 
mission  ait  pu  vouloir  tourmenter  en  vain  voti 
conscience,  par  le  double  sentiment  de  Pimpui 
?ance  et  de  la  justice;  vous  verrez  que  ce  q 
vous  est  proposé  est  aussi  sage  et  facile  qu'é(}u 
table. 


s 


11  faut  d'abord  vous  montrer  jusqu'où  peuve 
'étendre  les  engagements  qu'il  s'agit  de  prendr 
Vous  autoriserez  une  manière  de  procéder,  ({t 
repousserait  toute  autre  matière,  qui  n'a  son  o 
cuse  que  dans  l'intérêt  touchant  et  sacré  de 
question  qui  nous  occupe. 

Si  une  erreur  matérielle  avait  eu  lieu  dans  l'êv 
luation  de  la  dette  publique,  comme  une  errei 
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morale,  si  je  peux  m^exprimer  ainsi,  vous  est 
prouvée  avoir  eu  lieu  dans  révaluation  des  dé- 
penses relatives  au  clergé,  quel  remède  y  trouve- 
rait-on?.... Si,  au  Heu  de  porter  le  tiers  consolidé 
à  130  millions,  on  ne  l'eût  porté  qu'à  i2Q  ou  110, 
que  ferait-on?  On  rétablirait  l'article,  et  il  serait 
nécessaire  d*y  pourvoir.  Dans  une  année  ordinaire, 
on  chercherait  quelque  ressource  nouvelle.  Dans 
une  année  extraordinaire,  où  j'avoue  que  le  de- 
voir d*un  ministre  n'a  nas  été  assez  scrupuleuse- 
ment rempli,  si  toutes  les  dépenses  n'ont  pas  été 
calculées  selon  la  règle  de  la  plus  stricte  néces- 
sité, que  peut-oD  faire?... 

Messieurs,  avant  de  répondre,  permettez-moi 
une  question,  qui  parlera  à  vos  sentiments  les 
plus  doux,  à  vos  plus  généreuses  affections,  aux 
plus  nobles  mouvements  de  vos  âmes?  Si   on 
avait  oublié  le  Roi  comme  on  a  oublié  Dieu,  que 
feriez-vous?....    L'Assemblée    se    lèverait    tout 
entière,  et  au  nom  de  cette  France  qui  se  lè- 
verait avec    elle  si    elle  était  consultée ,    on 
offrirait  10,  20  millions,  s'il  le  fallait,   pour 
venger  l'honneur  national  d'un  tel  oubli,  pour 
satisfaire  à  si  peu  de  frais  le  premier  besoin  du 
respect  et  de  la  fidélité  publique...  Ici,  une  seule 
différence  se  trouve,  c'est  qu'à  la  tête  de  la  nation 
se  lèverait  le  Roi  lui-même  pour  commander  et 
partager  le  sacrifice;  sans  quil  soit  possible  à  no- 
tre besoin  de  l'admirer,  de  reconnaître  que  ce  fût 
là  un  des  plus  beaux  mouvements  de  vertu  qui 
honorent  son  àme  royale,  tant  il  s'agit  d'un  vœu 
selon  son  intérêt,  et  celui  de  son  auguste  famille, 
comme  selon  sa  conscience!  Tandis  que  deux 
grands  systèmes  partagent  les  opinions  financiè- 
res, ne  pourraii-on  pas,  sans  que  celui  des  deux 
qui  sera  adopté  puisse  en  souffrir,  créer  peut-être 
un  million  de  rentes  pour  payer  la  plus  sacrée  de 
toutes  les  dettes,  pour  finir  la  honte  de  la  plus 
scandaleuse  de   toutes  les  banqueroutes?...  Car 
vous  pouvez  vous  rassurer,  Messieurs,  j'ose  le 
dire,  selon  une  pensée  qui  n'est  pas  indigne  de 
vous,  vous  pouvez  féliciter  votre   économie  de 
ce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  surcroît  de  dépense 
de  18  (1)  à  20  millions.  Quand  il  en  aurait  fiillu 
40,  vous  n'auriez  pas  pu  les  refuser;  de  pareilles 
justices  ne  sont  jamais  invoquées  en  vain,  de  si 
saintes  misères   ne  sont  jamais  connues  sans 
être  soulagées!  Et  ce  n'est  pas  du  bien-être,  c'est 
de  la  vie,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  du  culte  et 
du  clergé  qu'il  s'agit. 

D'autres,  plus  habiles,  vous  offriront  de  meil- 
leures ressources;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
s'élever  de  doute  ni  de  discussion  à  cet  égard;  la 
conscience  nationale  s'apaisera,  et  les  plaintes 
des  prêtres  souffrants  ne  nous  accableront  plus 
devant  Dieu,  quand  : 

\^  Aucun  pensionnaire  ecclésiastique,  âgé  de 
moins  desoixanteans,n'aura  moins  de  500  francs, 
et  s'il  est  plus  que  sexagénaire,  moins  de  600  francs  ; 
Aucune  religieuse  restée  fidèle  à  son  état , 
moins  des  trois  quarts  de  ce  que  lui  avait  alloué 
TAsseniblée  constituante  ; 

Quand  aucun  vicaire  n'aura  moins  de  500  francs 
payés  par  l'Etat  ; 
Aucun  desservant,  moins  de  750  francs. 
Laissons,  pour  cette  année,  tout  le  reste  dans 
l'état  actuel  :  vous  ne  vous  en  tiendrez  pas  là,  car 
vous  auriez  fait  ce  que  ne  peuvent  pas  faire  des 
débiteurs  solvables,  ce  que  fait  chacun  de  vous, 

(Il  En  comprenuDl  an  milUon  qa41  est  nécessaire 
U'ajuiiter  dès  cette  année  aux  500^000  francs  destinés 
aux  bourses  des  élèves  da  sanctuaire,  première  espé- 
ra&ce  du  clergé. 


qui,  dans  une  année  où  il  est  sans  revenu,  ne 
s  avise  pas  de  retrancher  une  portion  de  la  pen- 
sion alimentaire  du  vieux  serviteur  de  sa  famille  ; 
mais  vos  obligations  d'hommes  d'Etat,  de  restau- 
rateurs de  la  monarchie  française,  de  surveillants 
de  l'avenir  ne  seraient  aucunement  remplies. 

Messieurs,  un  travail  fait  avec  le  plus  grand 
soin  dès  l'année  dernière,  et  concerté  celte  année, 
entre  ceux  qui  ont  reçu  cette  mission  de  Sa  Majesté, 
et  ses  ministres  de  l'intérieur  et  des  ûnances, 
établit  les  dépenses  du  culte  telles  qu'elles  doi- 
vent être  réglées  pour  relever  et  conserver  la  re- 
ligion. Vous  jugerez  de  la  sagesse  et  de  l'écono- 
mie qui  ont  présidé  à  ce  travail,  quand  vous 
saurez  qu'il  est  d'abord  d'un  tiers,  et  pour  toujours 
d'un  quart  au-dessous  de  ce  qu'avait  fixé  l'Assem- 
seniblée  constituante  ;  certes,  vous  ratifierez  vo- 
lontiers de  tels  engagements  sur  ce  seul  aperçu; 
car  aucun  de  vous  n'est  venu  dans  cette  Chambre, 
résolu  de  faire,  pour  la  religion  catholique,  moins 
qu'on  n'a  fait  en  1789. 

Mais,  s'il  est  quelquefois  des  augmentations  de 
dépenses  à  venir,  dont  il  est  sage  de  ne  pas  ef- 
frayer le  présent,  avant  de  les  avoir  soumises  à 
tous  les  calculs,  et  de  s'être  de  plus  en  plus  con- 
vaincus qu'elles  étaient  nécessaires;  il  en  est,  au 
contraire,  qui  rassurent,  qui  consolent,  qui  vont 
au-devant  des  vœux  publics  ;  qui,  semolables  à 
l'espérance,  commencent,  avant  d'être  réalisées, 
le  bien  qu'elle  produiront  un  jour  ;  et  fout  ainsi, 
par  la  plus  heureuse  et  la  plus  sûre  des  illusions, 
germer  dans  le  présent  tous  les  fruits  de  l'avenir. 
J'ose  donc  proposer  à  l'Assemblée  de  décider  ces 
deux  rectifications  du  budget  : 

Immédiatement  après  l'article  de  la  dette  publi- 
que, placer  l'article  supplémentaû^  pour  les  dépu- 
tés du  clergé,  en  1816,  complément  de  la  dette; 
Puis,  pour  mémoire,  un  second  article  qui  sera 
répété  chaque  année,  comme  le  mémorial  des 
engagements  que  vous  avez  contractés  au  nom  de 
la  France  avec  son  Dieu  et  son  Roi  :  portant 
la  somme  à  laquelle  les  dépenses  du  culte  seront 
irrévocablement  fixées  pour  l'avenir;  laquelle  ne 
pourra  jamais  s'élever  que  d'abord  aux  deux  tiers, 
et  par  la  suite  aux  trois  quarts  de  celle  fixée 
par  l'Assemblée  constituante;  espèce  d'hommage 
rendu  à  des  principes  sacrés,  espèce  d'apologie 
touchante  et  nécessaire,  sorte  d'excuse  pour  avoir 
si  longtemps  négligé  et  encore  cette  année,  à  cause 
du  malheur  des  temps,  trop  imparfaitement  soi- 
gné des  intérêts  si  cners  ! 

J'allais  dire  rassurez-vous,  mais  plutôt  affligez- 
vous,  Messieurs,  et  n'espérez  pas  que  le  cadre  de 
cette  dépense  puisse  être  bientôt  rempli  !  Heu- 
reuse la  France  !  heureuse  cette  royale  famille,  à 
qui  un  siècle  peu  digne  d'elle  finira  par  pardon- 
ner sa  piété  et  ses  vertus  !  Heureux  vous-mêmes, 
si,  dans  quatre,  dans  cinq,  dans  six  ans,  le  Dieu 
de  nos  pères  suscite  à  ses  autels  assez  de  minis- 
tres pour  que  ce  chapitre  des  budgets  futurs  ne 
présente  ;pas  les  plus  désastreuses  économies  I 

11  est  inutile  de  vous  présenter  l'analyse  des 
motifs  des  divers  articles  qui  vont  vous  être  pro- 
posés ;  leur  but  est  assez  indiqué  dans  ce  rapport, 
et  vous  y  verrez,  avec  consolation ,  le  moyen 
de  pourvoir ,  en  n'augmentant  pas  de  2  p.  0/0 
le  fardeau  de  nos  charges ,  à  ce  qui  est  iodis- 
pensable  pour  empêcher  de  mourir  aujourd'hui,  et 
pour  faire  vivre  un  jour  la  religion. 

Messieurs,  la  postérité  rencontrera  dans  nos 
annales,  à  vingt-cinq  ans  de  dislance,  deux  As- 
semblées élues  par  le  peuple  français.  Ne  vous 
semble-t-il  pas  que  pour  asseoir  son  jugement 
sur  chacune  d'elles,  un  seul  fait  suffira  ? 
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On  yerra  la  premiète  de  ces  Assemblées,  sai-  | 
sîssant  le  prétexte  d'un  déficit,  aujourd'hui  déri- 
soire, pour  envahir  la  richesse  des  siècles  et  pour 

déshériter  Tavenir.  .     ^        ,  .„ 

On  verra  la  seconde,  au  moment  même  ou  elle 
gémit  accablée  à  l'aspect  du  torrent  de  charges  et 
de  calamités  vomi  par  la  dernière  éruption  du 
volcan  révolutionnaire  ;  au  moment  où  les  meil- 
leurs esprits  s'agitent,  se  tourmentent,  pour  trou- 
ver des  ressources  financières,  rechercher  tout  à 
coup  un  expédient  de  conscience  et  de  justice  ; 
elle  veut  rassurer  toutes  les  créances  lé«iitime8 
par  l'acquittement  d'une  créance  oubliée,  la  plus 
légitime,  la  plus  privilégiée,  la  plus  sacrée  de 
toutes  :  pour  inspirer  confiance  aux  créanciers 
qui  réclament,  elle  va  chercher  les  créanciers  qui 
ne  réclament  pas,  de  vieux  prêtres  nui  se  taisaient 
et  qui  mouraient  ;  pour  garantir  le  déficit,  elle 
l'augmente,  parce  que,  pour  payer,  il  faut  exister, 
et  qu'un  grand  peuple,  plein  d'avenir,  de  courage 
et  de  ressources,  ne  péril  jamais  sous  le  poids 
d'une  dette  quelconqtie,  mais  succombe  sous 
l'impiété  et  Tirréligion. 

Non,  Messieurs,  je  ne  me  tromûe  pas;  sur  ce 
seul  résultat,  l'impartiale  et  inflexible  histoire 
portera  ses  deux  jugements;  elle  dira  : 

L'une  de  ces  Assemblées,  Sads  le  vouloir  et 
sans  le  prévoir,  ouvrait  par  l*injustice  la  carrière 
du  crime,  et  l'autre  la  fermait  ;  Tune  creusait  un 
gouffre,  et  l'autre  voulait  le  combler;  Tune  dotait 
une  révolution,  et  l'autre  reconstituait  la  monar- 
chie légitime. 

Projet  de  réioluiion. 

An.  l«'i  Le  budget  des  dépenses  polir  Vannée  1816 
lera  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

L'article  qui  concerne  le  clergé  pensionoaire  et  actif 
géra  placé  immédiatement  après  l'article  de  U  dette  pu- 
blique. ... 

Art.  2.  Atix  fonds  actuellement  alloués  pottr  ces  deux 
obfets  semot  ajoutés  :  6  millions  destinés  à  ce  que  cha- 
que pensionnaire  eedlésiasiique  âgé  de  plus  de  soixante 
ans»  ait  600  francs,  et  âgé  de  moins  de  soixante  ans, 

800  francs;  .      ^      .  ,•  •  ..*    <ii 

A  ce  que  la  pension  de  chaque  religieuse  restée  iidele 
à  ses  vœux,  soit  reportée  au\  deux  tiers  du  taux  lixé 
par  VAssemblée  constituante  ; 

Six  millions  destinés  à  parfaire  snpplémenlairempnt 
pour  chaque  desservant  qui  n'a  que  600  francs,  la  somme 
provisoire  de  750  francs; 

Six  millions  destinés  à  ce  que  chaque  YÎeaire  qui  n'a 
aucun  traitement,  reçoive  500  francs. 

Art.  3.  Un  million  sera  ajouté  aux  555,000  francs 
actuoUrment  destinés  aux  bourbes  ecclésiastiques. 

Art.  4.  Sa  Majesté  daignera  ordonner  qu'il  soit  drâssé, 
pour  être  porté  au  budget  de  1816,  on  état  des  dépenses 
du  clergé,  telles  qu'elles  devront  être  établies  pour  les 
années  8ui%anies,  de  manière  à  ne  jamais  excéder  d'a- 
bord les  deux  tiers,  ensuite  les  (rois  quant  de  la  somme 
de  82  millions  alloués  par  l'Assemblée  consiitnante. 

Art.  5.  Goitformément  à  l'article  iO  de  la  Cbartp,  les 
préfets  seront  charj^és  de  fain»  ri^chercher  dans  chaque 
commune  qui  manque  de  presbytère,  :>'il  s'y  trouve  une 
maison  qui  puisse  en  servir,  pour  en  traiter  avec  le 
propriétaire  ; 

Dans  les  commnnos  où  il  ne  s'en  trouvera  pas,  la 
construction  d'un  presbytère  sera  ordonnée^  suivant  des 
deris  semblables  à  ceux  en  usage  avunt  la  Révolution, 
dans  les  provinces  les  plus  pauvres  de  U  France,  et 
félon  les  formes  les  plus  économique^. 

Art.  6.  Les  pensions  ecclésiastiques  dont  jouissent 
des  prêtres,  ou  mariés,  ou  qui  ont  renoncé  à  leur  état 
en  embrassant  une  profession  Incompatible  avec  le  si- 
eerdoce,  seront  supprimées,  ei  8a  Mijesié  daianera  or- 
donner à  ses  ministres  de  faire  rechercher  les  individus 
de  celte  classe  à  qui  l'on  peut  continuer  leurs  \  easions 
à  titre  de  secours. 

Art.  7.  Les  articles  l,  «,  3  et  4,  ci-dessus,  auront 
Heu  à  compter  du  !•'  janvier  1816.  L'article  6  produira 


son  effet  à  compter  dd  jour  de  la  ptlblicatidn  de  \à  i 
Sente  loi. 

Art.  8.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  prése 
loi  sont  révoquées. 

La  Chambre  ordonne  ^imp^e^âiôn  du  rapp 
de  M*  Roux  de  Laborie  et  sa  distribution  a 
exemplaires. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENGB  DE  M.    LAIKÉ. 

Comité  secret  du  5  février  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  du  1«*  février  es 
et  adopté. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  di$eussion  sut  la  p 

ÎmitiondeM,  le  comte  de  Blangy.  relative  à  Vai 
ioration  du  sort  du  cleraé  et  à  la  suppression 
pensions  dont  jouissent  les  préttês  matiés. 

Un  membre  (iM.  Daplfsssls  de  C^réttédi 
demande  que  la  discussion  soit  renvoyée  h  li 
taine,  vu  PimpoMance  de  la  matière,  réten 
des  développements  du  rapporteur,  et  la  conne: 
du  sujet  avec  le  budget. 

Apres  une  courte  discussiou  dans  latfuolle  p 
sieurs  membres  (M.  Oiaiti|uaK  de  ttallieu 
H.  Voystn  de  Giir(etti|ie)  sont  entendus,  M 
président  met  aux  voit  si  la  discussion  est  ai< 
née. 

La  Chambre  décide  que  la  diséussion  ne  s 
vrira  que  demain. 

La  séance  est  levée. 

GHAfilfiRÉ  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHARCBLIBR. 
Séance  du  mardi  6  février  1816. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit  sou 
présidence  ordinaire  de  M.  le  chancelier. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  dd  pro 
verbal  de  celle  du  18  janvier  dernief. 

L'Assemblé  en  adopte  la  rédaction. 

Au  nom  du  sieur  Boze,  peintre,  M.  le  prôsi 
fait  hommage  à  la  chamhre  d*uu  portraii 
Louis  XVI,  gravé  sur  le  tableau  peint  d'après 
turc,  par  cet  artiste  avant  la  Révolution,  et  i 
est  parvenu  à  conserver. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  Thomn 
au  procès-verbal. 

M.  le  l^résidenl  rend  compte  àlaChamhi 
Texécutiou  donnée  à  son  arrêté  du  18  jam 
qui  chargeait  une  grande  députation  d'asa 
au  service  du  bout  de  Tau  des  obsèques  du 
roi  Louis  XVI  et  delà  feue  reine  Marie- Antoii 

sa  femme.  ,   «  .     .     . 

La  députatlott  s'est  rendue  a  Saint-Denî 
samedi  20  janvier  à  onze  heures,  et  s*est  rê 
dans  une  salle  d'attente  préparée  pour  la  rece 
Un  huissier  de  la  Chambre  des  pairs  qu'elle  3 
envoyé  à  M.  le  grand  maître  de^  cérémoi 
l'ayant  avertie  du  moment  ott  le  «ervice  i 
commencer,  elle  s'est  rendue  à  l'église  et  esl 
trée  dans  le  chœur  par  la  porte  latérale  du 
du  cloître.  Reçue  à  la  porte  extérieure  par 
grand  maître  et  par  le  premier  et  le  second 
des  cérémonies,  elle  a  été  condoile  à  la  ) 
qu*elle  devait  occuper  dans  le»  stalles  haut 
basses  du  côté  de  répltre.  Là,  elle  a  assisté  at 
vice  célébré  pour  le  repos  de  Leurs  Majeslti 
service  terminé,  la  députation  est  rerenue  à  l 
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L'Assemblée  arrête  que  le  compte  rendu  pat 
M.  le  président  sera  inséré  au  procès-verJjai  de 
ce  jour. 

M.  le  Président  communique  ensuite  &  la 
chambre  un  message  parvenu  Je  8  de  ce  mois,  et 
contenant  envoi  d'une  résolution  prise  le  25  du 
mois  dernier  par  la  Chambre  des  députés^  relatif 
vemcnt  au  clergé,  [Proposition  de  M,  le  vicomte 
de  Castelbajac) 

A|)rùs  avoir  fait  donner  lecture,  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  tant  du  message  que  de  la 
résolution  dont  il  s'agit.  M.  le  président  en  or- 
donne, conformément  à  rarlicle  i5  du  règlement, 
le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distri- 
bution. . 

L'Assemblée  ajourne  au  samedi  10  de  ce  mois, 
à  midi,  Texamen  de  cette  résolution,  datis  les 
bureaux,  et,  ù  deux  beures,  la  discussion  en  As- 
semblée générale. 

Un  membre  (>i.  le  due  de  DondéatiYllle)  ob- 
tient la  parole  pour  faire  une  proposition  à  la 
Ghambre  conformément  à  l'article  22  du  règle- 
ment. 

Cette  proposition  a  pour  objet  de  faire  partager 
à  la  Chambre  des  pairs  le  vœu  émis  par  la  Cham- 
bre des  députés,  dans  son  adresse  relative  au 
'.^1  janvier,  et  de  supplier  en  conséquence  Sa  Ma- 
jesté de  permettre  qu'au  pied  du  monument  expia- 
toire, destiné  à  transmettre  h  la  postérité  la  pro- 
testation du  peuple  français  contre  l'attentat  de 
ce  malheureux  jour,  les  noms  des  pairs  de  France 
et  leur  serment  d'être  à  jamais  lidèles  au  Roi  et 
à  son  auguste  famille,  dans  Tordre  de  primogé- 
niture  des  membres  qui  la  composent,  soient 
inscrits  sur  la  même  table  d'airain,  à  côté  des 
noms  des  députés. 

L'auteur  de  la  proposition,  après  en  avoir  exposé 
sommairement  les  motifs,  la  dépose,  signée  de  lui, 
sur  le  bureau. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de 
la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

1 /Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  occu- 
per. Klle  en  ajourne  les  développements  à  saraeiii 
prochain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    LAIMÉ. 

Séance  du  6  février  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  publique 
e?t  lu  par  M.  le  marquis  de  la  Maisonfott  et  sa 
rédaction  approuvée  par  la  Chambre. 

De  nombreuses  pétitions  sont  renvoyées  à  l'exa- 
men de  la  commission  qu'elles  concernent. 

L'ordre  du  jour  appelle  â  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commission  centrale,  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  concernant  les  élections, 

M.  de  Yilléle,  d^pu/«  de  la  Haute-Garonne,  au 
nom  de  la  commission  centrale  (1).  Messieurs,  l'or- 
donnance du  Roi,  du  13  juillet  1815,  portant  dis- 
solution de  la  précc^dente  Chambre  des  députés  et 
convocation  des  collèges  électoraux,  qui  vous  ont 
nommés,  disposait  dans  son  article  14,  que  plu- 
sieurs articles  de  la  Charte  seraient  soumis  a  la 
révision  du  pouvoir  législatif  dans  la  présente 
session  des  Chambres;  cette  ordonnance  portait 


(1)  Cette  conimiasion  se  compose  de  MM.  de  Villële, 
Piei,  Bacrl,  de  Bouvtde,  de  Follevilie,  Dassomier-Fon- 
bruiie,  Fetiillaril,  de  Marandel,  Claasel  de  Conssergaes. 


aussi  que  le  pouvoir  législatif,  dans  son  ensemble, 
statuerait  sur  la  loi  des  élections. 

C'est  par  suite  de  cette  ordonnance  que  les  mi- 
nistres de  Sa  Majesté  vous  ont  présenté  le  projet 
de  loi  discuté  dans  vos  bureaux  et  envoyé  &  la 
commission  dont  j'ai  Thonneur  d'être  l'orgaûe 
auprès  de  Vous. 

Les  articles  12  et  15  du  projet  de  loi  confirment 
l'article  37  de  la  Charte,  et  prononcent  la  réforme 
des  articles  36  et  38.  11  a  paru  indispensable  h  la 
romiuission  que  la  décision  de  la  Chambre,  sur 
ces  articles  fondamentaux,  soumis  à  la  révision, 
précédât  le  rapport  complet  qu'elle  aura  à  lui  faire 
6ur  la  loi  des  élections  dont  ils  font  partie. 

C'est  en  conséquence  de  Cette  opinion  que  nous 
venons  appeler  votre  attention  sur  les  trois  arti- 
cles de  la  Charte,  dont  doivent  dépendre  les  ar- 
ticles 12  et  15  de  la  loi  des  élections,  et  par  suite 
une  partie  des  dispositions  de  cette  loi. 

«  Aucun  de  nous  ne  doit  oublier,  »  a  dit  Sa  Ma- 
jesté dans  le  discours  qu'elle  vous  adressa  à  l'ou- 
verture des  Chambres,  «  qu'auprès  de  l'avantage 
d'améliorer  est  le  danger  d'innover.  »  La  sagesse 
du  Bol  dicta  ces  paroles  ;  votre  commission  ne  les 
a  pas  oubliées  *,  elle  vous  propose  de  maintenir  la 
disposition  de  l'article  38,  qui  veut  que  nul  ne 
puisse  siéger  à  la  Ghambre  des  députés,  s*il  n'est 
hsé  de  quarante  ans.  L'expérience  de  nos  Assem- 
blées délibérantes  n*a  que  trop  prouvé  combien 
il  était  désirable  que  la  maturité  de  l'âge  y  servit 
de  contrepoids  à  la  vivacité  du  caractère  national  ; 
ce  ne  sera  pas  vous,  Messieurs,  qui  détruire»  une 
des  garanties  les  plus  importantes  due  le  Roi  et  la 
nation  puissent  désirer,  du  bon  choix  des  hom- 
mes destinés  à  exercer  une  aussi  grande  influence 
sur  le  sort  de  l'Etat. 

Ce  serait  abuser  inutilement  des  moments  de  la 
Chambre  que  de  développer  ici  tous  les  motifs 
qui  ont  fait  désirer  la  rectification  apportée  par 
l'article  12  du  projet  de  la  loi  des  élections,  âi 
l'article  36  de  la  Charte,  qui  fixait  le  nombre  aes 
députés  à  262  ;  ce  changement  n'a  été  combattu 
dans  aucun  de  vos  bureaux  ;  tous  ont  senti  qu'un 
plus  grand  nombre  de  députés  était  nécessaire 
pour  que  la  Chambre  fût  en  proportion  plus  con- 
venable avec  la  population  du  royaume,  et  devint 
plus  sûrement  l'organe  de  l'opinion  la  plus  gé- 
nérale dans  la  nation.  Il  serait  également  inutile 
de  défendre  devant  vous  la  suppression  que  vous 
propose  votre  commission  de  la  disposition  Insé* 
rée  dans  le  projet  de  loi  à  la  suite  de  cet  article, 
pour  augmenter  la  députation  du  département  de 
la  Seine.  Votre  commission  n'a  vu  aucun  motif 
pour  que  ce  département,  déjà  si  favorisé  par  le 
siège  uu  gouvernement,  qu'il  a  l'avantage  de  pos- 
séder, dût  l'être  encore  dans  la  répartition  du 
nombre  des  députés  de  la  Chambre  entre  les  dé- 
partements, en  raison  de  leur  population  ;  cette 
opinion  a  été  unanime  dans  vos  bureaux  ;  de  plus 
longs  développements  seraient  donc  superflus. 

Nais  la  disposition  la  plus  importante  que  la 
commission  ait  à  vous  proposer,  celle  qui  néces- 
site par  son  inlluence  plus  directe  sur  ta  loi  des 
élections,  la  décision  préliminaire  qu'elle  vous 
demande  en  ce  moment,  est  la  substitution  du  re- 
nouvellement total  de  la  Chambre,  au  mode  du 
renouvellement  par  cinquième  établi  par  la  Charte. 
L'article  37,  maintenu  par  l'article  15  de  la  loi  qui 
vous  est  proposée^  est  ainsi  conçu  :  Les  députés 
seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de  manière  que  la 
Chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par 
cinquième.  Mais  comment  les  députés  pourraient- 
ils  être  élus  pour  cinq  ans,  et  de  manière  que 
la  Ghambre  soit  renouvelée  par  cinquième,  lors- 
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SUC  le  Roi  jouit  de  la  prérogative  de  la  dissou- 
re  en  totalité,  et  de  la  faire  réélire  en  totalité? 
H  est  évident  que,  s'il  use  de  cette  prérogative, 
la  Chambre  sera  composée  de  députés  qui  ne 
pourront  être  nommés  pour  cinq  ans,  puisqu'ils 
sortiront,  selon  leurs  séries,  au  bout  d'un,  deux, 
trois  et  quatre  ans  ;  un  autre  inconvénient  ac- 
compagnera celui-ci  :  des  départements  auront 
Pavantage  de  procéder  deux  ans  de  suite  au  re- 
nouvellement ae  leurs  députés,  tandis  nue  ceux 
des  deux  dernières  séries  ne  nommeront  les  leurs 
qu'au  bout  de  quatre  et  cinq  ans  ;  et  si,  dans 
rintervaile,  le  Roi  vient  à  dissoudre  la  Chambre, 
des  départements  pourront  avoir  renouvelé  deux 
fois  leurs  députés,  tandis  que  d*autres  n'auront 
été  appelés  qu'à  un  seul  tour  d'élection.  Ces  dif- 
férences, plus  injustes  qu'on  ne  l'a  calcule,  peut- 
être,  rendent  tout  à  fait  incompatibles,  dans  notre 
opinion,  le  renouvellement  partiel  de  la  Chambre 
et  la  prérogative  royale  de  la  dissoudre,  à  moins 
de  se  soumettre  à  une  confusion  tout  à  fait  oppo- 
sée à  la  régularité  qui  nous  semble  essentielle- 
ment indispensable  en  cette  matière. 

Le  changement  que  vous  propose  votre  com- 
mission est  fondé  sur  des  motifs  encore  plus 
importants.  Le  renouvellement  partiel  de  laCham- 
bre  des  députés,  établit  évidemment  la  perma- 
nence du  corps  qui  représente  la  démocratie  dans 
le  système  de  gouvernement  mixte  qui  nous  a 
été  donné.  Or,  cette  permanence  est  contraire 
h  la  balance  entre  les  divers  pouvoirs  ,  qui 
peut  seule  en  préparer  la  durée.  Elle  nuit  au 
pouvoir  du  Roi,  puisqu'elle  tend  à  gêner  la  pré- 
rogative qu'il  a  de  dissoudre  la  Chambre,  lors- 
qiril  importe,  au  contraire,  qu'il  puisse  la  mettre 
en  usage  assez  souvent  pour  ne  pas  la  laisser  pé- 
rimer, car  c'est  dans  cette  prérogative  que  nous 
avons  tous  notre  plus  sûre  garantie  contre  les  en- 
treprises trop  ordinaires  au  corps  qui,  nommé 
f»ar  le  peuple,  a  plus  de  moyens  de  l'agiter  et  de 
'intéresser  à  ses  vues. 

L'intérêt  particulier  de  la  Chambre  des  pairs 
nous  parait  également  en  opposition  avec  la  per- 
manence de  la  Chambre  des  députés;  appelée  à 
représenter  l'aristocratie  dans  notre  système,  la 
Chambre  des  pairs  doit  se  soutenir  par  l'exclusif 
de  ses  privilèges,  et  ne  peut  voir  qu'avec  crainte 
et  méllance  s'établir  auprès  d'elle  une  autre.per- 
manence  aussi  dangereuse  dans  l'Etat  que  la 
sienne  est  utile. 

La  permanence  de  laChambre  des  députés  n'est 
pas  plus  dans  l'intérêt  de  la  nation,  dont  elle  est 
particulièrement  appelée  à  exprimer  l'opinion; 
car  les  renouvellements  partiels  lui  <)tent  les 
moyens  de  la  faire  connaître  avec  Tévidence  et 
l'ensemble  dont  vos  nominations  ont  fourni,  Mes- 
sieurs, un  des  résultats  les  plus  importants  et  les 
plus  heureux  qui  puissent  être  offerts  comme 
exemple  de  l'utilité  générale  du  renouvellement 
total  ue  la  Chambre  (les  députés. 

Quelle  considération  pourrait  donc  vous  porter 
à  conserver  ce  mode  de  renouvellement  par  séries, 
inventé  parla  Convention  pour  se  perpétuer  dans 
les  conseils,  et  qui,  pour  premier  bienfait,  nous 
•  donna  le  13  vendémiaire? Ce  mode,  conservé  de- 
puis par  Bonaparte,  pour  mieux  assurer  le  des- 
potisme qu'il  voulait  exercer  toujours  sur  un 
corps  représentatif  muet,  et  qui  n'existe  chez  au- 
cune des  nations  dont  vous  devez  nécessairement 
consulter  l'expérience,  si  vous  ne  voulez  vous 
exposer  au  danger  d'en  faire  de  nouvelles  sur 
vous-mêmes. 

On  a  dit  en  faveur  du  renouvellement  par  cin- 
quième, qu*il  donnait  au  gouvernement  une  mar- 


che plus  uniforme,  et  rendait  le  ministère  moii 
incertain  dans  ses  relations  avec  une  Cliambi 
qu'il  connaissait  mieux.  Maisil  est  difûciledecoii 
prendre  comment  on  peut  se  flatter  de  miei; 
connaître  une  Chambre,  parce  que  les  élômen 
qui  la  composent  sont  changés  chaque  année  pi 
cinquième,  et  sont  par  conséquent  dans  une  m< 
bilité  perpétuelle.  L'étude  que  les  ministres  ai 
raient  à  raire  de  la  composition  de  la  Chambr 
serait  annuelle  dans  ce  système,  et  serait  fai 
pour  cinq  ans  dans  le  nôtre.  La  mémeobservatl( 
est  applicable  à  toutes  les  autres  objections  dii 
gées  contre  le  renouvellement  total,  et  qui  ton 
bent  avec  plus  de  force  encore  par  le  renouvell 
ment  partiel  dans  lequel  elles  se  produisent  to 
les  ans. 

Une  seule  est  particulière  au  renouvelleme 
total,  et  nous  devons  la  discuter  :  c'est  celle  < 
danger  qu'on  trouve  à  la  réunion  simultanée 
tous  les  collèges  électoraux  du  royaume.  Nous 
pouvons  négliger  d'observer  que  cette  objecti 
suppose,  comme  toutes  les  précédentes,  le  s 
crifice  de  la  prérogative  royale  de  dissoudre 
Chambre  ;   car,  si  le  Roi  en  use  comme  no 
croyons  avoir  prouvé  qu'il  devrait  le  faire, 
retombe  dans  l  autre  système,   dans  l'objecti 
qu'on  veut  applic^uer  exclusivement  au  nôtre. 

Mais  les  dernières  élections  faites  simultat 
ment  et  en  totalité  dans  le  royaume,  ont  résc 
sans  réplique,  ce  nous  semble,  la  question 
danger  qu'on  supposait  à  ce  mode  de  renouv 
lement  de  la  Chambre.  Jamais  plus  d'agitati 
n'avait  ébranlé  les  esprits  ;  jamais  l'animes 
entre  les  parties  n'avait  été  plus  grande;  jain 
la  France,  à  peine  sortie  de  la  crise  révolutic 
naire  la  plus  violente  qu'elle  ait  éprouvéi», 
s'était  vue  accablée  sous  le  poids  de  si  grai 
malheurs,  et  menacée  de  plus  de  dangers.  Né; 
moins,  aucun  tumulte,  aucune  rixe  na  eu  1 
dans  les  collèges  électoraux.  Il  est,  au  contrai 
à  remarquer  qu'il  n'a  été  fait  aucune  réclamât 
contre  la  validité  des.élections  qui  en  ont  été 
résultat. 

Qu'on  ne  cherche  point,  dans  des  circoi 
tances  particulières,  les  causes  d'une  telle  h 
monie.  Un  tiers  de  la  France  était  occupé  | 
les  troupes  étrangères,  un  tiers  par  l'armée 
la  Loire  ;  le  reste  était  livré,  sans  aucune  fo 
militaire,  à  toute  son  indépendance.  Si  ces 
verses  causes  avaient  pu  exercer  quelque  influci 
sur  le  calme  avec  lequel  ont  été  faites  nos  01 
lions,  on  observerait  nécessairement  quel< 
différence  dans  les  résultats  obtenus  ;  et 
n'en  existe  point,  on  est  fondé  à  roconna 
que  notre  système  est  exempt  du  danger  qu 
lui  avait  supnosé. 

En  effet,  Messieurs,  en  faisant  procéder  sim 
lanément  dans  tout  le  royaume  à  de  nouve 
élections,  on  diminue,  en  le  divisant,  le  dan 
dfs  intrigues  et  des  efforts  particuliers  :  chai 
est  retenu  dans  sa  localité:  s'il  en  sort,  il  p 
chez  lui  ce  qu'il  cherche  à  gagner  au  delx 
ainsi  l'influence  de  l'esprit  de  parti,  toutes 
influences,  hors  celle  de  l'opinion  générale  d 
nation  et  celle  qu'exerce  le  gouvernement,  < 
réduites  à  leur  pins  simple  expression,  pa 
mode  d'élections  qui  s'applique  au  renouvii 
ment  total  que  nous  proposons.  Par  les  électi 
annuelles  et  partielles,  au  contraire,  on  dimi 
les  influences  utiles  de  tout  ce  qu'on  donnt 
facilité  pour  agir  aux  influences  nuisibles.  Ai 
l'opinion  publique  changée  en  opinion  loc 
est  exprimée  moins  réellement;  ainsi,  le  gou 
nenient  ayant  plus  de  concurrence  à  redoute 
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la  part  des  influences  particulières,  perd  en  réa^ 
lite  ce  qu'il  semble  gagner  en  facilité  pour  agir; 
car  lui  seul  ayant  une  influence  qui  peut  ôtre 
exercée  en  môme  temps  dans  tout  le  royaume, 
doit  gagner  à  ce  que  les  élections  soient  faites  dans 
tout  le  royaume  en  mémo  temps. 

La  commission  ne  peut  se  flatter,  Messieurs, 
d'avoir  pénétré  toute  la  profondeur  d'une  question 
qui  se  lie  à  de  si  hauts  intérêts,  et  qui«peut  être 
envisogée  sous  tant  de  rapports;  les  lumières  qui 
naîtront  de  la  discussion  qu^elle  amènera  dans  la 
Chambre,  suppléeront  à  Tinsuffisance  des  motifs 
que  je  viens  de  vous  exposer  ;  mais  avant  d'aban- 
donner un  sujet  si  propre  à  fixer  l'attention  de 
tous  les  bons  esprits,  qu'il  me  soit  permis  d'invi- 
ter les  orateurs  qui  voudront  le  traiter  à  le  con- 
sidérer surtout  dans  ses  rapports  avec  l'ensemble 
de  la  forme  de  gouvernement  établi  parla  Charte. 
J'ose  espérer  qu'alors  leurs  réflexions  les  por- 
teront, comme  les  nôtres  nous  ont  portés  nous- 
mêmes,^  reconnaître  que  le  renouvellement  partiel 
de  la  Chambre  des  députés  entraîne  inévitablement 
avec  lui  la  perte  de  la  précieuse  prérogative  qu'a 
le  Roi  de  la  dissoudre,  et  que  les  deux  articles  de 
la  Charte  dont  nous  demandons  la  réforme,  au- 
raient dû  faire  partie  des  articles  transitoires  né- 
cessités par  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
France  se  trouvait  à  l'époque  où  elle  nous  fut 
octroyée,  et  être  remplacée  dans  le  corps  de  la 
Charte  par  ceux  que  nous  allons  avoir  i'houneur 
de  vous  proposer. 

a  La  Chambre  des  députés,  statuant  sur  les  articles 
de  la  Charte  soumis  à  la  révision  du  pouvoir  lé- 
gislatif, par  l'ordonnance  du  Roi  du  13  juillet  1815, 
et  rapportés  dans  les  articles  12  et  15  du  projet 
de  loi  sur  les  élections  actuellement  en  délibéra- 
tion dans  la  Chambre,  a  résolu  que  l'article  38  de 
la  Charte  sera  maintenu;  que  l'article  36  sera  ré- 
formé comme  suit  : 

«  Chaque  département  nommera  le  nombre  de 
députés  porté  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordon- 
nance du  13  juillet  1815. 

«  L'article  37  sera  réformé  comme  suit  : 

a  Lesdéputés  scrontélus  pour  cinq  ans.  LaCham- 
bre  sera  renouvelée  en  totalité  soit  au  hout  des 
cinq  ans  de  sa  durée  constitutionnelle,  soit  lorsque 
le  Uoi  usera  de  sa  prérogative  pour  la  dissoudre.  » 

La  commission  sera  prête  à  terminer  son  rap- 
port conformément  h  la  détermination  que  pi*en- 
dra  la  Chambre  sur  les  questions  importantes  qui 
viennent  de  lui  être  soumises. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président, 
fixe  à  lundi  prochain  l'ouverture  de  la  discussion 
du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre. 

Un  assez  grand  nombre  de  membres  se  présente 
au  bureau  et  se  fait  inscrire  pour  parler  dans  cette 
discussion. 

M.  le  Président.  Avant  de  se  former  en  co- 
mité générai,  la  Chambre  est  invitée  à  entendre 
un  rapport  de  la  commissiim  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  S^lnte-Aldeg;onde,  rappor- 
teur.|raj) pelle  que  la  pétitiou  du  sieur  Jounanneau, 
de  Pohgny,  a  été  renvoyée  par  décision  de  la 
Chambre  d  un  nouvel  examen  de  la  commission, 
avec  l'attribution  spéciale  de  prendre  sur  la  per- 
sonne du  pétitionnaire  et  les  motifs  de  sa  déten- 
tion prolongée  des  renseignements  auprès  du 
ministre  de  la  police  générale.  Voici  le  résultat 
des  informations  prises  par  la  commission  : 

Aucune  réclamation,  dit  le  rapporteur,  n'est 
parvenue  au  ministère  de  la  police  de  la  part  du 
sieur  Jouhanneau  depuis  le  ô  août  1815,  époque 
autérieure  de  deux  mois  à  celle  à  laquelle  Sa  iMa- 
jesté  a  conilé  le  portefeuille  de  la  police  à  M.  de 

T.  xn. 


Cazes,  de  sorte  que  le  ministre  n'a  pas  eu  à  s'oc- 
cuper de  la  position  du  pétitionnaire,  qui  ne  lui 
était  pas  connu.  L'examen  du  dossier  qui  lui 
est  relatif  a  appris  que  le  sieur  Jouhanneau,  arrêté 
pour  fait  d'inconduite  et  de  vagabondage,  aban- 
donné de  sa  fomille  et  de  ses  amis,  ne  fut  sé- 
questré de  la  société  que  pour  lui  épargner  à  lui- 
même  des  erreurs  graves  qu'il  avait  donné  sujet 
de  redouter  de  sa  part. 

Le  ministre  s'est  empressé  d'ordonner  sa  mise 
en  liberté  et  deiui  faire  donner  un  secours  à  l'aide 
duquel  il  pourra  plus  facilement  atteindre  des 
moyens  positifs  d'existence,  et  cesser  le  vagabon- 
dage qui  a  servi  de  motif  à  son  arrestation.  La 
pétition  étant  ainsi  devenue  sans  objet,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Hyde  de  Ileuvllle.  Je  ne  crois  pas  que  la 
Chambre  doive  passer  légèrement  à  rordre  du 
jour.  Il  s'agit  d'une  réclamation  importante  faite 
par  un  citoyen  arrêté  injustement,  a  une  époque 
où  aucune  loi  n'autorisait  une  pareille  mesure. 
Ce  citoyen  languit  depuis  sept  ans  dans  les  fers. 
Le  secours  qu'on  lui  accorde  sera-t-ilune  indem- 
nité suffisante?  Je  demande  le  renvoi  au  ministre 
de 
risé 
raie, 
d'un  citoyen  a  été  compromise. 

Le  renvoi  demandé  est  combattu  par  M.  Pélls- 


passe  a  lorare  au  jour. 

Elle  renvoie  à  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  budget  une  pétition  des  tanneurs  deSau- 
mur,  de  Montpellier  et  de  Lille,  qui  présentent 
des  observations  relatives  h  l'impôt  sur  les  cuirs  ; 

Et  une  autre,  des  manufacturiers  blanchisseurs 
de  Saint-Quentin,  des  brasseurs  d'Abbeville,  et 
des  débitants  de  boissons  de....,  également  rela- 
tive aux  nouvelles  impositions. 

MM-  de  Ponti,  Fischer  et  Garnîer,  députés,  di- 
sent-ils, de  villes  manufacturières,  proposent 
comme  moyen  de  salut  et  de  prospérité  nationale 
la  création  immédiate  d'un  milliard  de  papier- 
monnaie. 

L'énoncé  de  cette  pétition  excite  un  mouvement 
do  surprise  très-marqué  dans  toute  l'Assemblée. 

I^e  rapporteur  expose  que  cette  demande  a 
rappelé  à  la  commission,  lorsqu'elle  en  a  pris 
connaissance,  la  douluureuse  émission  de  ces 
milliards  d'assignats  créés  au  commencement  de 
la  Révolution»  et  les  fatals  résultats  de  cette  opé- 
ration financière  sur  la  fortune  publique  et  par- 
ticulière. 11  conclut  en  proposant  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  et  tout  son  contenu. 

L'avis  de  la  commission  est  adopté  unanime- 
ment. 

Madame  veuve  Deville,  de  Paris,  expose  que  son 
mari,  officier  d'artillerie  dans  nos  colonies,  pré- 
féra, en  1793,  se  brûler  la  cervelle  plutôt  que  de 
rendre  sa  croix  de  Saint-Louis,  qu'il  avait  méritée 
par  ses  services.  Cette  dame  sollicite  l'interven- 
tion de  la  Cliambre  pour  obtenir  des  secours. 

La  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  solli- 
cite l'intervention  de  la  Chambre  auprès  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  à  l'effet  de  prévenir 
la  décision  de  l'Amirauté  de  Londres,  et  d'obtenir 
la  relaxation  du  bâtiment  VEmile^  venant  de  Cette, 
pris  par  les  Anglais,  quoique  naviguant  sous  pa- 
villon blanc. 

Le  renvoi  au  ministre  est  ordonné. 

M.  Damolte,  de  Verne,  déparlement  du  Doubs, 
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ex-receveur  de  L  enregistrement  et  des  domaines 
à  Aiboaa,  et  ensuite  à  Monte-Faicone  en  lUyrie, 
privé  de  son  emploi  par  suite  de  la  reddition  des 
Provinces  Iliyriennes.  et  alléguant  que  le  ministre 
des  finances  aurait  décidé  que  les  employés  ainsi 
dépossédés  seraient  assimilés,  pour  Tavancement, 
à  ceux  de  l'intérieur,  sollicite  rintervention  de  la 
Chambre  pour  être  admis  à  concourir  aux  places 
qui  pourraient  vaquer  dans  la  suite. 

Les  demandes  de  cette  espèce  étant  du  domaine 
exclusif  de  Tadministration,  la  commission  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Cette  décision 
est  prise  par  la  Chambre. 

Les  maires  de  plusieurs  communes  du  départe* 
ment  de  la  Moselle  se  plaignent  de  ce  qu'un  grand 
nombre  de  citoyens,  dans  les  mariages  qu'ils  con- 
tractent, se  bornent  à  remplir  les  ïormalités  ci- 
yiles.  Les  pétitionnaires  voient  dans  cette  affec- 
tation, la  preuve  d*un  attachement  marqué  à  un 
ordre  de  choses  qui  n'est  plus,  et  une  fausse  in- 
terprétation de  Tarticle  199  du  Gode  civil,  portant 
prohibition  de  bénir  les  mariages  avant  qu'ils 
aient  été  contractés  devant  l'officier  civil. 

M.  de  L'Bcusson,  maire  de  Moiret,  département 
de  Lot-et-Garonne,  dematide  que  la  législation  ne 
reconnaisae  la  validité  des  mariages  qu'autant 
qu'ils  auront  été  soumis  à  la  formalité  des  céré- 
monies religieuses  et  que  les  époux  puissent, 
dans  leurs  libéralités,  s'imposer  la  condition  de 
viduité. 

Ces  deux  pétitions  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de 
H.  Lachèze-Muret,  concernant  les  officiers  de  l'é- 
tat civil. 

Une  autre  pétitionnaire,  M.  de  Saint-Alphonse, 
appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  loi  qui  ne 

Îicrmet  aux  créanciers  des  militaires  de  saisir  que 
e  cinquième  de  leur  traitement. 

La  commission,  en  convenant  que  cette  partie 
de  la  législation  est  insuffisante,  espère  que  le 
Roi  pourra  présenter  les  modih  cations  jugées 
convenables;  elle  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est 
adopté. 

M.  Dugay.  maire  de  Touroure,  département  de 
rOrne,  se  plaint  de  ce  que  les  notaires  ne  fassent 
point  essentiellement  partie  des  collèges  électo- 
raux. 

L'Assemblée  passe  àll'ordre  du  jour,  motivé  sur 
la  nouvelle  loi  proposée  concernant  les  élections. 

Madame  Bouvet,  de  la  Reynière,  canton  de 
Domfront,  expose  dans  une  pétition  que  son  père 
a  égalementsignée,  que,  dans  ces  temps  malueu- 
rcux  où  Ton  contractait  des  mariages  sans  pen- 
chant et  môme  sans  convenance,  et  uniquement 
pour  échapper  à  la  conscription,  elle  a  été  unie 
a  un  jeune  homme  avec  lequel  elle  n'a  jamais 
cohabité  et  qu'elle  n'a  pas  revu  depuis  le  mo- 
ment de  la  cérémonie  du  mariage. 

Le  texte  de  cette  réclamation  excite  un  peu 
d*hilarité  dans  rAssemhlée,  qui  passe  de  suite  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  maire  de  Graon  se  plaint  de  l'imperfection 
que  présente,  depuis  la  Révolution,  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil,  et  propose  un  projet  de 
loi  pour  réparer  ces  lacunes. 

Renvoyé  à  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Lachèze-Muret. 

M.  Durand,  de  Paris,  demande  que  nul  député 
ne  puisse  être  élu  que  dans  le  département  où 
il  réside  depuis  un  an  et  un  jour,  et  que  tout 
employé  salarié  soit  exclu  de  fa  catégorie  des 
personnes  éligibles  à  cette  fonction. 

M.  Mallard,  clievalier  de  Saint-Louis  ,  se  plaint 
tto  06  que  leB  membres  de  cet  ordre  ne  jouissent 


pas  de  la  prérogative  d'être  admis  dans  les  collè- 
ges électoraux  sans  condition  de  fortune,  comme 
ceux  de  la  Légion  d'honneur.  Il  demande  que 
cette  faculté  soit  rendue  commune  aux  deux  or- 
dres. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  des  deux  péti- 
tions à  sa  commission  des  élections. 
i3M.  de  La  Martellière,  autre  chevalier  de  Saint- 
Louis,  propose  de  décerner  aux  villes  de  Bor- 
deaux, Marseille,  etc.,  le  titre  de  villes  royales, 
et  qu'elles  soient  autorisées  à  réunir  les  armes 
de  France  écartelèes  avec  leur  armoiries  mu- 
nicipales. 

La  commission  se  plaît  à  reconnaître  combien 
ces  villes  se  sont  rendues  recommandables  par 
leur  fidélité  et  leur  dévouement. Mais  en  considé- 
rant que  l'autorisation  demandée  se  trouve  dans 
Tattrioution  exclusive  du  monarque,  elle  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  Le  Roi,  ancien  juge  de  paix  du  canton  de 
Bolsain,  département  de  l'Aisne,  dans  un  mé- 
moire très-étendu,  argue  de  nullité  la  vente, 
consommée  par  l'administration,  d'une  maison 
appartenant  jadis  à  son  épouse. 

La  Chambre,  sur  l'avis  de  sa  commission,  passe 
à  l'ordre  du  jour,  attendu  que  le  pétitionnaire  a 
la  faculté  de  se  pouvoir  pour  cause  de  nullité 
devant  le  comité  contentieux  du  conseil  d'Etat  ; 

Un  nommé  Tourly,  ex-huissier,  condamné  pour 
crime  de  faux  en  écriture  privée  sur  la  déclara- 
tion unanime  du  jury,  par  arrêt  de  la  cour  d'ai;- 
sises  de  Rouen  du  Iz  novembre  1815,  demande 
à  se  justifier  devant  une  commission  de  révision. 

L'ordre  du  jour  sur  cette  pétition  est  adopté 
avec  des  signes  qui  manisfestent  la  désapproba- 
tion d'une  demande  de  cette  nature. 

La  Chambre  ne  témoigne  pas  beaucoup  plus 
de  faveur  pour  la  pétition  de  M.  Durieux,  de  la 
ville  d'Hérissoan ,  département  de  l'Allier,  qui, 
pour  motiver  la  demande  d'êti*e  nommé  chet 
porteur  de  contraintes,  fait  valoir  vingt-deux  ans 
de  service  militaire  dans  la  garde  nationale.  La 
)roposition  faite  par  le  rapporteur  de  passer  à 
'ordre  du  jour  sur  cette  pétition  est  adoptée,  et 
e  pétitionnaire  renvoyé  à  Tautorité  compétente. 

L'ordre  du  jour  est  également  adopté  sur  la 
réclamation  de  M.  Dubois,  d'Arras,  qui  se  plaint 
d'avoir  été  trop  taxé  dans  l'emprunt  de  100  mii^ 
lions,  et  demande  le  mode  de  régularisatlou  pro- 
mis, dit-il,  depuis  si  longtemps. 

M.  I«  eomtode  ttaiiile-A1deg;on4e,  rappùr* 
leur.  Messieurs,  les  habitants  des  Bouches-du- 
Rhône  exposent  à  la  Chambre  la  conduite  de 
maréchal  Masséna,  dans  son  gouvernement,  à  l'é- 
poque du  débarquement  de  Bonaparte,  et  de- 
mandent qu'il  soit  signalé  à  la  justice  du  Roi, 
comme  le  plus  coupable  de  tous  les  chefs. 

L'importance  d'une  pareille  pétition,  déjà  ren- 
due publique  et  revêtue  d'un  nombre  immense 
de  signatures,  nous  a  paru,  ajoute  le  rapporteur, 
devoir  fixer  l'attention  de  la  Chambre.  La  comi 
mission,  dont  je  suis  l'organe,  vous  propose  d'or 
donner  le  renvoi  de  celte  pièce  au  ministre  de  1^ 
guerre. 

Plusieurs  voix.  Lisez  la  pétition.  j 

M.  i^olomb,  député  des  Haute$'Alp6$.  Messieuii 
voua  n'attendez  pas  de  moi  que  je  vous  entre* 
tienne  du  fond  de  la  pétition,  et  la  raison  ei 
est  bien  simple,  c'est  que  je  ne  la  connais  p^j 
encore;  mais  je  viens  m'oi)poser  à  ce  qu'il  on  sol 


ecture,  et  je  me  londe  sur  l'existence  dl 
la  loi  de  l'amnistie,  solennellement  déclarée  i 
les  trois  branches  de  la  puissance  législative. 
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promulgaée  par  le  monarque.  Cette  loi  a  consacré 
des  exceptions.  Elles  ont  été  déterminées  par  le 
Roi,  par  la  Gbambre  des  pairs,  par  celle  des  dé- 

Sutés,  par  tous  les  pouvoirs  reunis.  Je  ne  vois 
gurer  sur  aucune  liste  le  nom  du  militaire  con- 
tre lequel  est  dirigée  la  pétition  qui  vous  est 
adressée;  il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
d'exception  de  l'amnistie;  en  conséquence  je  crois 
devoir  m'opposer  à  la  lecture  demandée. 

M.  Reynattd  de  Trefs,  député  des  Bouches- 
dU' Rhône.  La  pétition  qui  vous  est  soumise  est 
antérieure  à  la  loi  d'amnistie.  Elle  vous  explique 
la  manière  dont  les  habitants  de  la  Provence 
jugeaient  leur  commandant  militaire,  dans  un 
moment  où  le  silence  de  fa  loi  permettait  encore 
de  s'expliquer  sur  sa  conduite  :  us  jugeaient  alors, 
comme  nous  en  avions  tous  été  persuadés,  dans  le 
moment  du  danger!...  comme  je  Tavais  été  moi- 
même,  moi...  témoin  oculaire  d'un  partie  des 
faits  énoncés  dans  leur  pétition  1...  Ils  jugeaient 

3u*il  lesavaitautorisésparla  faiblesse  de  sa  con- 
uite  et  par  l'astucieux  mystère  qui  en  avait  cou- 
vert tous  les  détails  ;  que  c'était  lui  qui  avait,  au 
moment  du  débarquement  de  l'usurpateur,  en- 
chaîné le  courage  et  le  royalisme  des  Marseil- 
lais;... pleins  de  zèle,  animés  par  le  plus  vif 
attachement  pour  l'auguste  maison  des  Bourbons, 
nous  aurions  volé  au-devant  des  pas  de  leur  en- 
nemi et  du  nôtre,  et  nos  pas  ont  été  enchaînés 
trop  longtemps  par  les  mesures  de  lenteur  qu'a 
prises  celui  dont  le  devoir  était  de  se  mettre  à 
notre  tête  et  de  guider  notre  ardeur!...  Je  dirai 
plus,  tous  nous  sommes  restés  persuadés  et  nous 
ne  doutons  pas  qu'il  n*en  existe  des  preuves.  Tous, 
nous  croyons  que  ses  rapports  avec  l'Ile  d'Elbe..... 

Des  murmures  s'élèvent. 

Un  grand  nombre  de  membres  s'écrient  :  A  l'or- 
dre! ùTordre! 

Beaucoup  d'autres  membres  :  Continuez,  con- 
tinuez. 

Plusieurs  voix  :  Et  la  loi  d'amnistie  I... 

L'orateur  continue.  Tous,  nous  croyons  que 
ses  rapports  avec  l'Ile  d'Elbe  avaient  prévenu 
et  peut-être  contribué  à  préparer  les  funestes 
événements  auxquels  il  nous  a  été  interdit  de 
mettre  obstacle.  Si  aucune  procédure  n'avait  été 
commencée  contre rex-gouverneur  Masséna,  avant 
la  proclamation  de  la  loi  d'amnistie,  nous  savons 
que  le  silence  serait  notre  devoir;  mais  nous 
sommes  informés  que  des  instructions  avaient  été 
commencées;  nous  ignorons  quel  en  a  été  le  ré- 
sultat et  jusqu'à  quel  point  elles  sont  parve* 
nues...  C'est  un  fait  qu'il  est  nécessaire  d'éclair^* 
cir  :  je  vous  demande  donc,  au  nom  des  iidèles 

{)rovençaux  qui  se  ûattent  qu'ils  auraient  sauvé 
a  France  des  malheurs  qu'elle  a  éprouvés ,  si  ce 
traître  *n'eût  pas  enchaîné  leur  courage,  je  vous 
demande  que  leur  pétition  soit  renvoyée  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui,  mieux  instruit  que  nous 
ne  pouvons  rétre  du  véritable  état  de  cette  af- 
faire, sera  plus  à  portée  que  personne  de  juger 
hi  direction  qu'il  doit  lui  donner,  et  pour  nnté- 
rèt  du  Roi  et  pour  l'honneur  de  la  population 
d'une  cit6«  et  même  d'une  province  entière,  à  ja- 
mais fidèle  à  son  Roi  ! 

A  Tappai,  et  pour  l'intelligence  de  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  avancer,  je  demande,  Mes- 
sieurs, que,  préalablement,  la  lecture  de  la 
pétition  vous  soit  faite  en  entier. 

H.  4e  lierre,  députe'  du  Haut^Rhin.  Messieurs, 
je  vous  supplie  de  croire  que  mon  opinion  est 
tout  à  fait  indépendante  des  personnes  et  que  je 
considère  id  la  question  dans  sa  généralité. 

Quelques  habitants  d'une  contrée  de  la  France 


vous  font  parvenir  leurs  plaintes  sur  des  faits 
politiques  antérieurs  à  l'amnistie,  sur  la  con- 
duite d'un  des  chefs  de  l'armée  à  cette  époque 
antérieure.  La  pétition,  d'après  l'opinant  lui- 
même,  efit  un  acte  d'accusation  circonstancié. 
J'accorde  que  tous  les  faits  imputés  sont  vrais  ; 


allégués 

fût  déjà  Doursuivi  judiciairement,  il  faudrait  les 
prouver.  Mais  la  présomption  de  droit  est  que  les 
laits  n'existent  pas.  Or,  la  question  est  de  savoir 
si  nous  devons  reporter  notre  attention  sur  des 
faits  amnistiés  ei  contre  un  homme  qui  n'est 
point  excepté  de  l'amnistie  ;  si  nous  devons  dé- 


proposc  est  le  retour  de  la  tranquillité  publique  ; 
que  nous  ravirions  à  la  France  ce  bienfait  par  un 
ressentiment  continué  des  actes,  des  crimes,  si 
l'on  veut,  qui  ont  été  remis  à  leurs  auteurs,  en 
donnant  une  publicité  solennelle  à  un  acte  d^ac- 
cusation  qui  ne  peut  tendre  qu'à  accroître  les 
animosités.  Au  surplus,  rien  ne  prouve  qu'une 
poursuite  judiciaire  excepte  de  l'amnistie  le  ma- 
réchal Masséna. 

M.  Raynaud  de  Treto.  J'ai  été  moi-môme 
appelé  en  témoignage. 

M.  deSerre,  Eh  oienl  si  une  instruction  a  été 
commencée,  nous  devons  abandonner  aux  juges 
le  soin  d'éclaircir  les  faits.  C'est  un  motif  de  plus 
pour  nous  abstenir,  et  qu'une  branche  de  la 
puissance  législative  se  garde  de  jeter  un  poids 
dans  la  balance  de  la  justice.  L'affaire  est  absolu- 
ment sortie  de  notre  domaine,  et,  rentrée  dans 
celui  de  l'autorité  judiciaire,  elle  ne  peut  plus 
faire  partie  de  nos  attributions. 

M.  Forbln  des  Issarts,  député  de  Vaucluse^ 
reconnaît,  dit-il,  la  justesse  des  raisonnements 
de  l'orateur  qu'il  remplace  à  la  tribune,  mais  sa 
discussion  lui  paraît  étrangère  à  la  question,  et 
c'est  à  son  vrai  point  qu'il  croit  devoir  la  ra- 
mener. Il  est  présenté  à  la  Chambre  une  Pétition 
qui  contient  des  accusations  graves.  La  Gnambre 
a  le  droit  d'en  prendre  connaissance,  puisque  sa 
commission  a  non-seulement  le  droit  mais  le 
devoir  de  réclaircrsur  les  pétitions  dont  l'examen 
lui  est  confié.  On  ne  peut  donc  refuser  d'entendre 
la  lecture  de  la  pétition. 

Quant  à  la  proposition  du  renvoi,  continue 
M.  des  Issarts,  elle  est  parfaitement  dans  les  con- 
venances. La  Chambre  n'a  rien  à  préjuger  ;  elle 
ne  doit  ni  inculper  ni  amnistier,  soit  sous  le 
rapport  judiciaire,  soit  sous  le  rapport  militaireT 
J'appuie  donc  la  proposition  du  renvoi  et  de  la 
lecture  de  la  pétition. 
.  On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  C^atelan  trouve  l'un  et  l'autre  sans 
objet  :  Ou  Masséna,  dit-il,  est  sur  la  liste  des  ex- 
ceptions, ou  il  n'y  est  point  placé 

M.  Uyde  de  Meuvllle.  H  ne  s'agit  point  d'ap- 
pliquer les  exceptions,  mais  de  savoir  si  la  péti- 
tion doit  être  lue. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président, 
décide  que  )e  rapporteur  fera  lecture  de  la  péti- 
tion. 

En  voici  le  texte  : 

A  Messieurs  de  la  Chambre  des  députes. 

Messieurs,  enfin  le  triomphu  dos  lui:^  et  le  re- 
tour de  l'ordre  ne  sont  plus  un  problème. 
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Ua  grand  coupable  vient  de  satisfaire,  en  tom- 
bant, au  juste  ressentiment  et  aux  douleurs  de  la 
France. 

Toutefois,  Messieurs,  cet  acte  mémorable  de 
justice  nationale,  que  lé  gouvernement  consacre, 
est  loin  d'être  enlierement  consommé.  Il  reste  des 
traîtres  [i  punir. 

Et  si  la  justice  des  hommes  pouvait  toujours, 
dans  sa  marche,  suivre  la  loi  d'une  distribution 
régulière,  peut-être  d'autres  tôtes  eussent  été 
frappées  avant  celles  de  Labédoyère  et  de  Ney. 

Il  est  d'autres  hommes,  sans  doute,  dont  l'im- 

S unité  est  encore  le  scandale  des  lois,  l'espoir 
es  factieux,  la  terreur  des  amis  de  la  patrie  ;  et 
c'est  à  vous.  Messieurs  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, qu'il  appartient  incontestablement  aujour- 
d'hui de  les  désigner. 

La  sagesse  du  meilleur  des  rois,  d'accord  avec 
sa  bonté  paternelle,  d'accord  avec  l'unanime  vœu 
des  Français,  vous  attribua  solennellement  le 
droit,  vous  confia  expressément  le  soin  d'assister 
et  d'éclairer  sa  royale  sollicitude  dans  la  recher- 
che des  auteurs  et  des  complices  de  l'irréparable 
attentat  que  la  France  déplore. 

H<\tcz-vou8  donc^  Messieurs,  de  remplir  ce  triste 
et  rigoureux  devoir,  grand  et  spécial  objet  de 
votre  mission. 

Les  habitants  des  Bouches-du-Rhône,  témoins 
et  particulièrement  victimes  de  la  trahison  la 
plus  lâchement  méditée  et  la  plus  longuement 
soutenue  qui  apparaisse  parmi  celte  multitude 
effrayante  de  traliisons,  viennent  vous  conjurer 
de  prendre  en  main  leur  cause  et  celle  de  la 
France. 

Ils  vous  conjurent  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  so- 
lennel et  d'auguste  dans  vos  fonctions,  par  le 
doux  espoir  de  la  publique  paix,  qui  doit  être  le 
fruit  de  vos  travaux,  de  signaler  à  la  haine  de  la 
France,  au  mépris  de  l'Europe  et  à  la  réprobation 
de  la  postérité,  le  gouverneur  de  la  8"  division 
militaire,  en  mars  dernier. 

Une  masse  accablante  de  faits  irrécusables  et 
de  circonstances  qui  sont  de  notoriété  publique, 
établit  inévitablement  l'éviilencede  son  crime,  et 
prouve  que  ce  vieux  guerrier  (né  sur  un  sol  qui 
n'était  pas  celui  de  la  France)  ;  ce  guerrier,  dont 
les  rapines  si  fameuses  avaient  flétri  tous  les 
exploits  (Murmures),  s'est  rendu  coupable  de  la 
traliison  la  plus  lâchement  méditée,  et  la  plus 
long.iement  soutenue  parmi  celte  multitude  ef- 
frayante de  trahisons. 

Il  Qsi  constant,  en  effet,  qu'à  la  nouvelle  du 
débarquement  de  Buonaparle,  parvenue  à  Mar- 
.seille  dans  la  journée  du  3  mars,  Masséna  de- 
meura seul  immobile  au  milieu  de  l'agitation 
générale;  que  pendant  deux  jours  il  lutta  opiniù- 
trement  contre  l'ardeur  effervescente  de  la  garde 
nationale  et  du  peuple  marseillais,  entourant  sa 
d(Mneure  et  demandant  à  grands  cris  l'ordre  de 
courir  aux  armes  ;^u'il  mit  en  œuvre  toutes  les 
ressources  de  son  habileté  pour  créer  des  obsta- 
cles. |)our  convaincre  les  habitants  de  Marseille 
de  i  inutilité  de  leurs  efforts.  «  Soyez  sans  in- 
quiétude, leur  disait-il,  j'ai  pris  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  arrêter  Buonaparte.  »  Il 
est  constant  que  le  83"  régiment,  parti  pour  aller 
en  apparence  rompre  le  pont  de  Sisieron  (I), 
marchant  par  simples  journées  d'étape,  séjour- 

(1)  Chacun  sait  quo  le  pont  deSUleron,  sur  lequel  on 
pourrait  à  poinn  passer  aeu\  de  front,  aurait  été  suffi- 
samment défendu  par  Iro.ilo  ou  quiruite  hommes,  ot 
qu'on  pouvait  le  détruire  en  cinq  minuteb-. 

{ t\oU  dei  pétUionnaire9 . ) 


nant  à  Aire,  et  suivant  la  roule  longue  et  tor- 
tueuse qui  lui  avait  été  tracée,  perdit  en  ciioînin 
tout  le  temps  qui  était  nécessaire  pour  observer 
le  libre  passage  de  l'usurpateur. 

H  est  constant  que  ce  ne  fut  que  dans  la 
journée  du  6,  que  le  gouverneur,  pressé  par  la 
voix  menaçante  du  peuple,  par  l'orage  que  de 
justes  soupçons  formaient  sur  sa  tôle,  consonlit  à 
laisser  partir  un  bataillon  de  six  cents  hommes 
de  la  garde  nationale,  répétant  toujours  :  «  Allez, 
mais  c'est  inutile, j'ai  tout  prévu.  » 

Masséna  assurait  avoir  donné  des  ordres,  avoir 


crivait  si  impérieusement  son  devoir,  et  de  ce 
que  lui  permettaient  les  immenses  ressources 
qu'il  avait  à  sa  disposition. 

La  criminelle  inertie  de  Masséna  est  donc  évi- 
demment la  première  et  la  plus  remarquable 
cause  des  funestes  succès,  depuis  lors,  de  l'usur- 
pateur. 

Et  remarquez  bien,  Messieurs,  que  pendant 
trois  jours  Masséna  reste  inébranlablement  étran- 
ger à  tout  ce  qui  se  fait,  à  tout  ce  qui  se  préparc 
autour  de  luii  qu'il  ne  prend  aucune  part  à  une 
fouie  d'actes  particuliers  et  de  mesures  locales 
dans  lesquels  sa  qualité  de  gouverneur  lui  com- 
mandait d'intervenir  ;  remarquez  que  ce  consen- 
tement qui  lui  est  arraché,  uprès  tant  de  refus, 
n'est  qu'une  concession  de  sa  frayeur  à  l'indigna- 
tion publique. 

Et  cette  conduite,  Messieurs,  va  s'expliquer 
aisément. 

*  Mille  preuves  frappantes,  mille  circonstances 
diverses,  gravées  en  traits  ineffaçables  dans  la 
mémoire  des  Marseillais,  et  du  reste  des  habi- 
tants des  Bouches-du-Rhône,  prouvent^  attestent 
invinciblement  les  relations  bien  antérieures  de 
Masséna  avec  l'Ile  d'Klbe. 

11  est  de  notoriété  publique  que  plus  d*un 
mois  avant  le  3  murs,  les  émissaires  ne  Buona- 
parte, sortis  de  l'île  d'Elbe  à  la  faveur  des  congés 
militaires,  circulaient  dans  la  ville  de  Marseille, 
et  sous  la  protection  ténébreuse  des  chefs  mili- 
taires, pénétrant  jusque  dans  les  casernes,  tra- 
vaillaient l'esprit  des  troupes,  et  semaient  les 
germes  empoisonnés  d'une  révolte  prochaine. 

Il  est  certain  que  Masséna  a  dépéché  sou  aide 
de  camp  Roux  a  Buonaparte  dans  l'intervalle 
du  3  au  10  mars  ;  tout  comme  il  est  reconnu  que 
l'épouse  du  maréchal  dîna  chez  Buonaparte  le 
troisième  jour  de  l'arrivée  de  ce  dernier  à  Paris. 

De  tous  ces  faits,  de  toutes  ces  circonstances 
choisies  parmi  tant  d'autres,  dans  Timpossibilité 
de  les  toutes  énumérer,  il  résulte.  Messieurs^  avec 
une  pleine  évidence,  que  le  maréchal  Masséna  a 
complètement  manqué  à  tous  ses  devoirs  envers 
le  prince  et  la  patrie,  qu'il  les  a  lâchement  trahis 
tous  deux  autant  qu'il  était  en  lui  de  le  faire. 

Il  résulte  que  Masséna  peut,  à  juste  titre,  être 
considéré  comme  coupable  de  toutes  les  trahisons 
que  la  sienne  a  précédées  et  nécessairement  dé- 
terminées; et  que  tout  son  sang  répandu,  sa  mé- 
moire flétrie,  n^expieront  jamais  que  bien  impar- 
faitement un  si  vaste  et  si  exécrable  forfait. 

En  effet,  Messieurs,  et  vous  ne  le  perdrez  pas 
de  vue,  la  trahison  de  Masséna,  s'isolant  de  toutes 
les  autres  par  le  fait  de  son  antériorité  absolue, 
lui  appartient  uniquement  et  tout  entière  :  on 
ne  pourra  jamais  dire  qu'elle  fut,  comme  quel- 
ques autres,  le  produit  malheureux  de  l'entraf- 
nement  universel  et  de  la  force  des  choses.  Non, 
Messieurs,  cette  trahison  fut  l'acte  réfléchi,  libre 
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et  volontaire  d'une  i^rne  tranquille  et  en  pleine 
puissance  d'elle-même.  Le  premier  de  tous  Mas* 
séna  a  trahi...  Sa  trahison  était  arrêtée  au  fond 
de  son  tme  quand  la  France  entière  ne  comptait 
encore  que  des  soldats  soumis  et  des  sujets 
fidèles. 

Si  sa  trahison  n'avait  pas  été  dès  longtemps 
avant  convenue  avec  lui-même  ;  si  son  parti  n'a- 
vait pas  été  irrévocablement  pris,  et  sa  parole 
engagée  à  l'usurpateur,  aurait-il  pu  résister  aux 
témoignages  touchants  de  la  noble  confiance  du 
duc  d^AogouIéme?  Eh  quoi!  Messieurs,  il  vient 
ce  prince,  modèle  de  si  rares  vertus,  il  tend  sa 
main  à  ce  barbare;  et  ni  la  majesté  du  sang 
royal,  ni  ce  trop  généreux  abandon  d'un  prince 
incapable  d'imaginer  tant  de  déloyauté,  ni  les 
larmes  enfin  et  les  vœux  de  toute  une  cité  fidèle, 
ne  peuvent  faire  sentir  à  Masséna  la  pointe  péné- 
trante du  remords...  Il  persiste  :  et  c'est  avec  de 
telles  circonstances,  c*est  en  pressant  contre  ses 
lèvres  parjures  la  main  du  duc  d'Angoulême, 
qu'il  combine  froidement  son  détestable  complot. 

II  le  consomme...;  et  après  avoir  encore  entravé 
de  tout  son  pouvoir  1  organisation  des  corps 
francs  et  des  bataillons  d'élite,  il  se  hâte  d'aller 
dans  Toulon  proclamer  pompeusement  son  in- 
famie. 

Ici,  Messieurs,  ses  aveux  et  aes  actes  imprimés, 
ses  proclamations  viennent  continuer  et  confir- 
mer d'une  manière  accablante  notre  accusation 
contre  lui. 

C'est  là,  c'est  dans  Toulon,  qu'il  ose  proclamer 
Napoléon  le  souverain  le  plus  légitime  qui  fût 
jamais!...  Lui,  ce  Masséna,  qui  jurait,  un  moii^ 
ayant,  de  verser  jusqu^ à  la  dernière  goutte  de  son 
sang  pour  défendre  le  trône  de  Louis  XVI II  / 

C'est  là  qu'il  promène  triomphalement  dans  un 
char,  et  à  la  face  de  dix  mille  spectateurs  con- 
fondus de  surprise,  le  buste  de  l'usurpateur. 

C'est  là  quil  honore  de  ses  dénonciations  le 
préfet  et  le  maire  de  Marseille. 

C'est  là  qu'il  écrit  au  préfet  que  «  si  dès  le  len- 
demain le  pavillon  tricolore  n'est  pas  générale- 
ment arboré,  il  marchera  avec  de  l'artillerie  et 
suffisamment  de  troupes  pour  soumettre  la  seule 
ville  de  l'empire  qui  se  refuse,  dit-il,  aux  vœux 
de  la  nation,  et  à  reconnaître  le  souverain  que 
la  France  a  choisi,  le  grand  Napoléon.  » 

C'est  de  là  enfin  qu'il  fait  à  Napoléon  ce  rap- 
port si  connu,  dont  la  première  phrase  contient 
une  excuse  du  retard  apporté  à  l'exécution  des 
ordres  quHl  avait  reçus,  phrase  élin celante  de 
vérité,  pour  prouver  l'existence,  très-antérieure 
au  débarquement  fatal,  de  ses  intelligences  avec 
Buonaparte  et  à  l'Ile  d'Elbe.  Tout  les  atteste  dans 
ce  rapport  ;  il  cite  le  compte  rendu  d'une  foule 
de  mesures  combinées  avec  une  parfaite  tran- 
quillité, et  exécutées  avec  une  rare  exactitude. 

Votre  prudence.  Messieurs,  appréciera  de  nou* 
veau  toutes  les  preuves  résultantes  de  ces  pièces 
authentiques. 

Masséna  pourrait-il  donc  espérer  d*échapper  à 
lu  conviction  qui  le  presse  de  toutes  parts  avec 

tant  de  force! Osera-t-il  entreprendre  de  se 

justifier? 

Non  sans  doute  ;  et  s'il  l'osait  nous  lui  deman- 
derions : 

Quand  Buonaparte  pesait  encore  sur  la  France 
de  toute  l'immensité  de  ssi  tyrannie,  si  un  Bour- 
bon fût  venu  débarquer  sur  le  rivage  de  la  Pro- 
vence, dites ,  auriez-vous  donc  trouvé  si  difficile 
de  le  repousser  ?  n'auriez- vous  pas  en  un  instant 
dissipé  tous  les  obstacles  ?  et  pour  vous-même 
marcher  à  la  tête  de  vos  soldats,  n'auriez-vous 
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as  retrouvé  un  moment  toute  la  force  et  toute 
'ardeur  de  vos  jeunes  années? 

Auriez-vous  par  de  lâches  mensonges  et  d'in- 
fâmes stratagèmes  réprimé  leur  ardeur  et  para- 
lysé leur  énergie? 

Auriez-vous  enfin  passé  ces  trois  jours  d'où 
dépendait  le  salut  de  l'Etat,  dans  la  plus  com- 
plète inertie  ? 

Ah  I  renoncez,  renoncez  du  moins  à  l'espoir 
audacieux  de  tromper  la  justice  du  Roi,  quand 
votre  trahison  est  manifeste,  quand  par  tant  de 
preuves  accumulées,  elle  éclata  dans  les  murs  de 
ta  fidèle  Marseille  1...  Quelles  que  soient  la  sou- 
•  plesse  de  votre  génie  et  l'habileté  de  vos  calculs, 
elles  doivent  céder  ici,  n'en  doutez  pas,  au  su- 
prême et  terrible  ascendant  de  la  vérité.  Vous 
vous  empresserez,  Messieurs,  nous  n'en  doutons 
pas,  de  seconder  de  toute  l'autorité  de  vos  augus- 
tes fonctions  et  de  toute  l'énergie  de  votre  carac- 
tère, le  vœu  d'une  province  hdèle,  et  la  Franco 
avec  elle. 

Ah!  dans  ces  jours  de  rigoureuse  expiation  et 
de  représailles  inattendues,  quand  la  patrie  humi- 
liée se  voit  presque  réduite  à  cacher  ses  nom- 
breuses plaies  sous  des  lambeaux  ;  quand  nous 
demeurons  tous  écrasés  sous  le  poids  des  misères 
publiques,  quel  homme,  quel  citoyen  sans  pa- 
triotisme et  sans  courage  à  l'aspect  de  tant  de 
maux,  oserait  être  contraire  au  vœu  de  notre  pro- 
fonde autant  que  juste  indignation  ? 

Quel  perfide  apologiste  du  pardon  et  de  la  clé- 
mence illimitée,  insensible  à  nos  malheurs,  s'il 
n'est  pas  le  complice  de  ceux  à  qui  nous  les  de- 
vons, nous  accusera  de  reculer  devant  la  réunion 
des  partis  et  des  opinions  contraires  ? 

Eh  quoi  !  faudrat-il  que  nous  recevions  dans 
nos  bras  et  que  nous  traitions  en  frères  les  Mas- 
séna, les  Miollis,  les  Chabert,  les  Gardanne,  ses 
émules  en  perfidie?... 

Non,  Messieurs,  si  de  tels,  hommes  pouvaient 
échapper  à  i'animadversion  des  lois  et  au  cri  do 
la  France  indignée,  le  sang  de  Labédoyèrc  et  de 
Ney  aurait  injustement  coulé. 

Loin  de  tarir  la  source  de  nos  discordes,  vous 
auriez  préparé,  dans  une  suite  interminable  des 
réactions,  un  aliment  inépuisable. 

Mandataires  du  peuple,  vous  connaissez  vos 
engagements  et  vos  devoirs  ;  c'est  de  leur  accom- 
plissement, vous  le  savez,  que  la  France  doit 
tenir  sa  future  existence  politique,  et  le  trône 
des  Bourbons  sa  stabilité. 

Hàtez-vous  donc.  Messieurs,  de  répondre  au 
vœu  public,  en  vous  occupant  sans  relâche  du 
grand  et  important  objet  de  votre  mission. 

Désignez  les  coupables  à  la  justice  du  Roi, 
montrez-vous,  comme  la  Chambre  des  pairs, 
grands  et  impassibles. 

La  reconnaissance  de  la  patrie  réserve  à  vos 
travaux,  à  votre  constance  et  à  votre  courage  un 
immortel  salaire. 

Plusieurs  voix.  Quelle  date? 

M.  le  rapporteur.  La  pétition  était  parvenue 
à  la  Chambre  avant  la  loi  de  l'amnistie. 

M.  le  Pré»ldeat.  La  discussion  est  ouverte 
sur  le  renvoi  proposé. 

M.  Voysln  de  Gartempe.  Si  la  pétition  qu 
nous  dénonce  aujourd'hui  un  grand  coupable 
avait  été  lue  il  y  a  trois  mois,  peut-être  le  ren- 
voi en  question  aurait-il  eu  quelque  influence 
sur  ce  qui  s'est  passé  ;  mais  la  politique  a  ordonné 
une  amnistie  générale.  Cette  loi  de  pardon 
existe  ;  elle  trace  la  règle  de  conduite  que  nous 
devons  tenir.  Gardons-nous  de  nous  en  écarter. 
C'est  en  enfreignant  les  lois  que  les  peuples  se 
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perdent;  ce  n'est  qu'en  les  observant  religieuse* 
ment  qu'ils  peuvent  se  maintenir  et  se  con- 
server. 

La  loi  d'amnistie  a  prévu  les  cas  d'exception 
au  pardon  généreux  qu'elle  prononce  et  qui  est 
l'expression  du  vœu  national  (11  s'élève  des  mur- 
mures). Je  le  répète,  la  loi  est  l'expression  de  la 
volonté  publique.  Il  n'est  pas  permis  de  douter 
de  l'opinion  en  faveur  de  la  loi  (L'orateur  est  de 
nouveau  interrompu).  Je  respecte  comme  je  le 
dois  le  vœu  de  la  majorité,  mais  je  réclame  le 
droit  de  manifester  librement  des  sentiments  que 
je  crois  utiles. 

M.  le  Président.  Il  est  de  mon  devoir  de  rap- 
peler que  l'on  ne  doit  pas  interrompre  les  orateurs. 

M.  woyflin  de  Gartempe.  L'amnistie  est  de- 
venue une  règle  générale  pour  tous.  On  ne  peut 
la  violer  ni  directement  ni  indirectement  :  elle  le 
serait  si  nous  nous  occupions  de  délits  politiques 
anéantis  et  pardonnes;  si  nous  donnions  de  l'éclat 
à  des  dénonciations  nouvelles  sur  des  faits  anté- 
rieurs, sur  des  faits  remis,  et  qui  ne  doivent  plus 
exister  à  nos  yeux.  Masséna  aurait  beau  avoir 
tenu  la  conduite  odieuse  que  l'on  suppose,  ne 
faisons  pas  sur  lui  une  expérience  dangereuse 

?[ui  accoutumerait  à  Ja  violation  do  la  loi,  et  en 
erait  perdre  tous  les  avantages. 

Après  avoir  combattu  le  renvoi  comme  inutile, 
l'opinant  termine  en  demandant  l'ordre  du  jour. 
M.  Uyde  de  Meaville  pense  qu'il  importe 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  éclairé  sur  la 
moralité  des  sujets  qu'il  aurait  h  choisir  pour 
les  employer  à  des  opérations  du  plus  haut  inté- 
rêt. Si,  FOUS  le  rapport  de  la  justice,  les  faits  que 
l'on  reproche  au  maréchal  Masséna  peuvent  lui 


que  l'orateur  appuie 
la  pétition,  qui  aurait  dû,  ajoute-t*il,  être  lue 
avant  l'amnistie. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  pétition 
sera  renvoyée  au  ministre.  Elle  se  forme  en  co- 
mité général  pour  continuer  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Houx-Laborie,  concernant  le  clergé. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  UB  M.  LAINâ. 

Comité  secret  du  6  février  18i6. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  5  février 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  iour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  (de  M.  de  Pouilly)  relative  à  la  répar- 
tition  des  réquisitions  faites  dans  les  départements 
occupés  par  les  armées  françaises  et  étrangères. 

M.  de  Pouilly  (1).  Messieurs,  la  principale 
source  de  notre  richesse  a  toujours  été  la  fécon- 
dité de  notre  sol.  Nous  en  obtenons  des  produits 
qui  s'élèvent  au  delà  de  la  masse  de  nos  besoins, 
et  c'est  surtout  l'exportation  de  ces  produits  su- 
rabondants qui  peut  faire  rentrer  les  métaux  que 
nous  enlève  un  million  d'étrangers.  L'agriculture 
n*est  pas  sans  doute  la  seule  cause  de  la  richesse 
et  de  la  puissance  des  nations  ;  mais  les  temps 
ne  sont  pas  encore  venus  où  l'industrie  commer- 
ciale et  manufacturière,  bien  plus  avantageuse 
que  tous  les  travaux  d'un  peuple  cultivateur,  ré- 
pandra partout  l'aisance  en  assurant  la  fortune 
publique,  et  nous  devons,  pour  réparer  nos  per- 

(1)  Le  diKours  de  H.  do  Ponilly  n'a  pas  été  inséré 
an  moniteur. 


tes,  chercher  en  ce  moment  tous  les  moyens 
favoriser  Tagricullure. 

Lorsqu'au  mois  de  juin  1815,  le  sol  français 
occupé  par  toutes  les  armées  de  rfinrope 
n'existait  aucun  magasin  de  vivres,  pas  mé 
pour  l'armée  française  ;  la  voie  seule  des  réq 
sitions  put  pourvoir  à  la  subsistance  d'un  lill 
d'hommes  et  de  deux  cent  mille  chevaux 

Dans  les  premiers  temps  de  l'invasion,  le  pi! 
des  rations  n'ayant  pas  été  fixé,  l'avidité 
soldat  était  sans  bornes.  Une  satiété  comp 
pouvait  seule  mettre  un  terme  ù  ses  besoins  s 
cesse  renaissants.  Les  préfets,  les  sous-prél 
les  maires,  ne  connaissant  plus  les  limites 
départements  et  des  arrondissements,  les  ce 
missaires  de  toutes  les  armées,  de  toutes  les 
lions,  frappaient  quelquefois  simultanènicnt 
sans  le  savoir,  le  môme  village  de  rOquisitii 
et  chacun  d'eux  demandait  en  même  tcmpi 
totahlé  des  rations  qu'il  croyait  que  ce  vili 
pouvait  fournir.  La  commune  était  toujours 
nacée  d'exécution  militaire,  si,  dans  le  délai 
vingt-quatre  heures,  les  objets  requis  n'éla 
livrés.  Des  réclamations  sans  nombre  se  i 
élevées  de  toutes  parts  contre  les  Injustices 
maires.  Mais  le  plus  Juste  d'entre  eux,  celui 
aurait  le  plus  désiré  faire  peser  également  to 
les  charges,  ne  pouvait  exiger  les  fournit 
requises  que  chez  ceux  des  nabitanls  chez 
quels  eiles  existaient;  et  il  est  souvent  a] 
qu'un  seul  individu  a  fourni  la  réquisition 
tière  qui  était  imposée  à  toute  une  comin 
C'est  ainsi  qu'ont  été  exigées,  avec  une  ini^i 
révoltante,  mais  prescrite  par  l'impérieuse  1( 
la  nécessité,  les  subsistances  des  nommes  cl 
chevaux. 

Les  avoines,  les  pailles,  les  fourrages,  n'or 
se  trouver  que  chez  les  cultivateurs,  de  n 
que  les  blés,  les  bestiaux;  et  dans  quelque:^ 
partements  les  grains  nécessaires  à  la  confec 
"  des  bières  et  des  eaux-de-vie.  Bt  celte  cl: 
énorme  vint  peser  sur  ces  mômes  cultivatei 
moitié  ruinés  déjà  par  tous  les  fléaux  de  la  gu 
dans  le  printemps  de  1814,  campagne  pour 
désastreuse  et  à  la  suite  de  laquelle  iisfuron 
core  frappés  d'une  nouvelle  plaie,  d'une  épizc 
qui  existe  môme  encore  aujourd'hui  dans  i 
ques  cantons,  et  qui  fit  surtout  alors  des  ] 
gcs  dans  la  Bourgogne,  la  Champagne  et  l 
cardio. 

Pendant  deux  années  consécutives,  sur  \ 
ques  points,  les  moissons  ont  été  détruites  i 
marche  des  armées;  sur  d'autres ,  les  besliaiv 
disparu,  des  troupeaux  entiers  de  nn'M'inoi 
été  livrés  à  la  voracité  du  soldat,  les  inslrur 
aléatoires  ont  été  brûlés  dans  les  camps,  les 
vaux  ont  tous  été  requis  pour  faire  des  i 
ports  militaires  dans  des  provinces  éloii* 
Quelques-uns  ontsuccomhé  BousTixcèsde 
gués,  et  ceux  qui  sont  revenus  n'ont  troij 
leur  retour  qu'une  nûur*ilure  insufdsan 
d'une  qualité  inférieure,  la  meilleui*o  ayani 
jours  été  prise  par  les  suidais  étrangers  qi 
faisaient  eux-mêmes  le  choix.  Nous  ne  i)oi 
pas  en  ce  moment  réparer  tous  ces  maux, 
est  de  plus  grands  encore  sur  lesquels  no 
pouvons  que  gémir.  Mais  la  justice  et  Tintera 
blic  nous  prescrivent  de  venir  aulaitt  (iii 
possible  au  secours  des  cultivateurs  épuisO 
tant  de  pertes. 

Ceux  d'entre  vous,  Messieurs,  qui  habilei 
départements  qui  ont  été  occupés  par  les  a 
étrangères,  savent  bien  que  la  compensutio 
centimes  extraordinaires,  avec  ios  bons  de  i 


[Chambre  dti  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION,         (6  février  1816.) 


87 


sitioo,  qui  a  eu  lieu  par  un  arrêt  du  conseil,  n'a 
étô  qu'un  bien  faible  dédommagement  des  dévas- 
tations de  1814.  Ce  dédommagement  a  été  accordé 
en  masse  aux  communes  et  aux  arrondissements 
sans  avoir  égard  à  la  quantité  des  réquisitions  in- 
dividuelles fournies  par  chaque  contribuable.  Je 
ne  puis  m'empdcher  de  vous  observer,  Messieurs, 

Sue  cette  mesure,  qui  a  confirmé  les  décisions 
*un  sort  aveuffle,  n*a  donné  qu'un  bien  faible 
secours  aux  cultivateurs  qui  ont  perdu  la  totalité 
de  leurs  récoltes  et  de  leurs  bestiaux,  et  qu'elle 
n'eu  adonné  aucun  à  ceux  des  fermiers  qui,  par 
les  stipulations  du  bail,  ne  sont  pas  chargés  des 
contributions;  le  dégrèvement  ayant  alors  été  à 
l'avantage  du  propriétaire,  tandis  qu'au  contraire, 
ce  fermier  a  encore  eu  à  sa  charge  la  moitié  de 
l'impôt  de  guerre. 

Il  est  généralement  reconnu  que  le  tiers  du 
produit  des  terres,  ou  sa  valeur  en  argent,  doit 
appartenir  au  propriétaire,  lorsqu'il  ne  rait  aucun 
frais  de  culture,  usage  adopté  dans  les  départe- 
ments qui  ont  été  le  plus  fatigués  par  le  séjour 
des  armées;  les  deux  autres  tiers  soni  au  fermier. 
Les  réquisitions  en  nature  devraient,  d'après  cette 
base,  peser  sur  le  fermier  j^our  les  deux  tiers. 
Mais  les  charrois  ont  été  faitB  presque  en  totalité 
par  le  laboureur;  il  perd  aussi  la  valeur  des  mois- 
sons qui  ont  été  détruites  par  la  marche  des 
hommes  et  des  chevaux,  ainsi  que  la  valeur  en- 
tière des  réquisitions  dont  il  n'a  pu  obtenir  de 
reçus,  ce  qui  est  souvent  arrivé,  et  quelquefois 
même  lorsque  les  mauvais  traitements  du  soldat 
mettaient  en  fuite  le  conducteur,  ce  qui  entraî- 
nait de  plus  encore  la  perte  de  la  voiture  et  des 
chevaux.  Toutes  ces  considérations,  Messieurs, 
m'engagent  &  vous  proposer  de  faire  supporter 
Clément  le  payement  des  réquisitions  par  le 
propriétaire  et  parole  fermier,  chacun  pour  moitié. 
Quelques  préfets  ont  voulu  adopter  ce  mode  de 
répartition;  mais  il  est  des  contribuables  qui  s'y 
sont  refusés.  La  seule  autorité  administrative  n'a 
pas  le  droit  de  les  y  contraindre  ;  et  s'il  n'inter- 
vient une  loi  ou  du  moins  une  ordonnance  qui 
répartisse  plus  également  les  réquisitions  de  18l5, 
de  grandes  injustices  seront  encore  maintenues, 
et  la  spoliation  totale  d'un  grand  nombre  de  la» 
boureurs  sera  confirmée. 


Le  total  de  la  somme  des  réquisitions  consta- 
tées sera  réparti  sur  tous  les  contribuables  de  la 


de  contributions  qui  ont  été  acquittées  en  nature. 
Les  erreurs  commises,  et  commises  en  grand 
nombre  dans  tous  les  pays,  et  dans  tous  les  vil- 
lages qui  ont  été  occupes  parles  armées,  peuvent 
être  réparées  par  une  ordonnance  royale,  sans 
frais,  et  sans  retarder  môme  d'un  seul  instant  la 
rentrée  des  contributions.  Cette  ordonnance,  en 
prouvant  la^ollicitude  du  gouvernement  et  la 
volonté  de  diminuer  autant  qu'il  est  possible  les 

Eertes  de  Tagriculture»  ferait  naître  chez  les  la- 
oureurs  un  nouveau  sentiment  de  reconnais- 
sance. L'amour  des  peuples  est  le  plus  sûr  garant 
de  la  stabilité  de  l'ordre  établi,  ^ous  devons  se- 
conder les  vues  bienfaisantes  du  meilleur  des 
rois,  relever  les  chaumières  incendiées,  et  cher* 
cher  tous  les  moyens  d'encourager  l'agriculture. 
Je  V0U3  demande,  Messieurs,  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  d'ordonner  qu'un  conseil  composé 
du  maire  et  de  cinq  répartiteurs,  fasse  dans  cha- 
que commune  rurale  le  relevé  de  la  valeur  des 
réquisitions  livrées  par  cette  commune  dans  le 
courant  de  1815,  oont  on  aura  les  reçus,  et 
d'après  le  tarif  des  objets  requis  qui  sera  fixé  par 
le  préfet. 


a  fourni  plus  qu'il  ne  devait,  recevra  aussi  en 
argent  et  dans  le  délai  d'un  mois,  des  mains  du 
percepteur,  l'excédant  de  ses  fournitures. 

La  somme  à  imposer  sur  chaque  individu,  le 
sera  en  proportion  de  ses  contributions  foncière, 

Sersoonelle,  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
es  patentes»  s'il  est  domicilié  dans  la  commune, 
et  les  propriétaires  de  biens  afl'ermés,  en  quel- 

3ue  lieu  que  soit  leur  domicile,  seront  tenus 
'acquitter  la  moitié  de  la  valeur  des  réquisitions 
qui  doivent  peser  sur  le  bien,  en  raison  de  la 
contribution  toncière  à  laquelle  ce  bien  est  porté, 
l'autre  moitié  restant  à  la  charge  des  fermiers, 
quelles  que  soient  les  stipulations  du  bail. 

Ne  sont  point  compris  dans  la  présente  et  der- 
nière disposition,  les  propriétaires  des  moulins, 
forges,  verreries,  usines  quelconques,  la  taxe  des 
réquisitions  pour  la  subsistance  des  troupes 
restant,  pour  les  biens  de  cette  nature,  entiè- 
rement a  la  charge  des  locataires  ;  pour  l'usine 
seulement,  les  propriétés  qui  y  sont  attachées 
rentrent  dans  la  classe  de  tous  les  biens  affermés. 

Je  vous  prie  d'observer^  Messieurs,  que  la  mi- 
sère des  cultivateurs,  bien  plus  fâcheuse  par 
ses  résultats  que  le  malaise  des  propriétaires, 
amène  la  destruction  de  tous  les  éléments  de 
Tagriculture.  dont  les  travaux  et  les  produits 
peuvent  seuls  à  présent  réparer  les  maux  que 
nous  avons  soufferts. 

La  Chambre  prehd  la  proposition  en  considéra- 
tion, et  décide  qu'elle  sera  imprimée  avec  les  dé- 
velofipementB. 

Il  s'élève  une  discussion  pour  savoir  si  la  pro- 
position sera  renvoyée  dans  les  bureaux  ou  à  la 
commission  du  budiget. 

Un  membre  observe  que  la  question  se  trouve 
implicitement  renfermée  dans  le  budget  présenté, 
qui  a  déjà  été  examiné  dans  les  bureaux,  et  elle 
se  lie  tellement  au  budget,  au'il  est  naturel  que  la 
commission  soit  appelée  à  s^ccuper  de  la  propo- 
sition. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  la 
Chambre  décide  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  proposition  de  M.  le 
comte  de  Blangy^  relative  à  V amélioration  du  sort 
du  clergé  et  a  la  suppression  des  pensions  dont 
jouissent  les  prêtres  mariés, 

M.  Cardonnel,  député  du  Tarn,  Messieurs, 
après  les  ravages  épouvantables  qu'une  philoso- 
phie paradoxale  et  criminelle  avait  dès  longtemps 
préparés,  et  que  la  plus  hideuse  des  révolutions 
a  depuis  cumulés  et  consommés  dans  notre  mal- 
heureuse France;  après  les  fléaux  de  toute  espèce 
âne  l'impiété  a  versés  par  torrents  sur  cette  terre 
ésoléc,  qu'il  est  beau.  Messieurs,  qu'il  est  conso- 
lant de  voir  les  députés  du  royaume  s'empresser, 
à  l'envi,  de  cicatriser  les  plaies  faites  au  corps 
social  par  le  renversement  du  trône  et  de  l'autel, 
et  de  réparer,  avec  le  zèle  pur  et  désintéressé  que 
l'amour  de  la  patrie  et  de  la  vertu  peut  seul  ins- 
pirer, les  malheurs  de  la  religion  et  de  ses  mi- 
nistres ! 

Grâces  soient  rendues  à  l'honorable  collègue 
qui,  dans  cette  importante  session,  a  cru  devoir 
attacher  le  premier  anneau  de  cette  auguste  chaîne 
à  laquelle  il  est  dans  vos  intentions  généreuses 
de  lier  désormais  la  nation,  et  q:tti  a  posé  la  pre- 
mière pierre  d*an  édifice  que,  dans  rintérét  des 
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TEtat»  il  est  si  nécessaire  de  reconstruire  sur  de 
nouveaux  fondements! 

La  première  proposition  de  M.  de  Caslelbajac, 
que  déjà  vous  ayez  accueillie  avec  quelques  mo- 
dilications  et  quelques  additions  que  j*eus  Thon- 
neur  de  vous  soumettre,  a  été,  pour  ainsi  dire, 
Fheureux  signal  de  cette  lutte  honorable  et  reli- 
gieuse, dans  laquelle,  rivalisant  de  patriotisme, 
plusieurs  orateurs  recommandables  vous  ont  suc- 
cessivement soumis  des  idées  salutaires  qui  ten- 
dent toutes  au  grand  but  que  nous  voulons 
atteindre,  le  rétablissement  de  la  religion,  et  la 
restauration  de  la  morale. 

Dans  le  moment  où  vous  vous  occupiez  déjfidu 
soin  de  procurer  quelques  ressources  au  clergé, 
en  fixant  le  principe,  le  mode,  la  forme  et  les 
conditions  auxquels  il  lui  sera  désormais  libre 
d'acquérir,  par  donation,  disposition  testamen- 
taire ou  autrement,  un  de  nos  collègues,  M.  de 
Blangy,  vous  proposait  d'en  augmenter  le  chétif 
patrimoine  par  Textinction  de  ces  pensions  mal  à 

f propos  qualifiées  ecclésiastiques  dont  jouissent 
es  prêtres  mariés,  et  ceux  qui  volontairement  ont 
abandonné  le  sacerdoce;  idée  juste  et  morale  qui 
découle  naturellement  de  ce  principe  gravé  dans 
tous  nos  cœurs,  que  celui  qui  a  été  infidèle  à  sa 
religion  et  à  son  dieu,  n'offre  pas  une  grande 
garantie  de  sa  fidélité  à  sa  patrie  et  à  son  Roi. 

L'on  vous  demandait  presque  en  même  temps 
de  faire  disparaître  du  Gode  de  nos  lois,  ces  dis- 
positions honteuses  gui  ne  sont  point  en  harmonie 
avec  la  religion  sainte  que  professe  la  grande 
majorité  des  Français,  d'accorder  aux  ministres 
des  cultes  une  salutaire  participation  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  sur  lesquels,  par  la  nature 
même  de  leurs  fonctions,  ils  doivent  exercer  une 
influence  nécessaire,  et  de  faire  de  la  religion  la 
base  essentielle  de  Téducalion  publique,  en  pla- 
çant Tinstruction  sous  la  surveillance  immédiate 
des  évoques  et  des  archevêques  de  France. 

C'est  encore  dans  ce  même  moment  que  le  Roi 
très-chrétien,  que  le  fils  aîné  de  l'Eglise,  vous  a 
fait  présenter,  par  son  ministre  do  l'intérieur,  un 
projet  de  loi  qui  affecte  à  l'amélioration  du  sort 
du  clergé  et  des  institutions  qui  en  dépendent,  le 
produit  des  extinctions,  par  décrs,  des  rent^'s 
viagères  et  des  pensions  ecclésiastiques,  et  qui,  en 
attendant  et  à  compter  du  l*-'  janvier  1816,  met  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
à  valoir  sur  le  produit  de  ces  extinctions. 

Une  commission,  nommée  par  vos  bureaux  sur 
ce  projet,  s'occupait  déjà  de  son  examen,  lors- 
qu'un rapport  éloquent,  fait  au  nom  de  la  com- 
mission, sur  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  de  Blangy,  a  justement  réveillé  tout 
votre  intérêt  en  faveur  d'un  clergé  si  horriblement 
poursuivi  et  trop  longtemps  abandonné. 

C'est  de  l'objet  de  ce  rapport  étincelant  d'esprit 
et  plein  de  sensibilité,  que  je  viens  vous  entretenir 
aujourd'hui. 

Mes  idées  diffèrent  un  peu  de  celles  de  l'ingé- 
nieux rapporteur,  moins  cependant  sur  le  fond 
que  sur  la  forme  du  projet  qu'il  vous  a  présenté. 

Personne  ne  partage  plus  sincèrement  que  moi 
les  nobles  sentiments  qu'il  a  manifestés  :  i'ap- 
plau'lis,  avec  tous  mes  collè/?ues,  au  mérite  bril- 
lant de  son  discours;  mais  j'avoue  que  les  faits 
sur  lesquels  je  voudrais  pouvoir  baser  mon  opi- 
nion, dans  la  proposition  toute  nouvelle  qu'il  nous 
souinet,  ne  me  paraissent  point  parfaitement 
éclaircis;  que  je  ne  comprends  pas  suffisamment 
encore  les  motifs  déterminants  auxquels  se  rat- 
tachent les  conclusions  qu'il  a  prises,  qu'il  ne  me 
fournit  pas  les  élémeuts  nécessaires,  pour  savoir 


si  l'augmentation  d'un  cinquantième  dans  nos 
impôts,  déjà  trop  onéreux,  peut  être  accordée  sans 
inconvénients,  pour  l'année  1816;  que  rien  ne  me 
laisse  deviner  par  quelle  nouvelle  branche  de  re- 
venus nous  pouvons,  en  ce  moment,  faire  face  à 
un  surcroît  de  dépense  de  IQmillions,  que  jedoute; 
dans  le  cas  où  ce  sacrifice  serait  encore  possible, 
si  les  délais,  les  lenteurs  et  les  formes  qui  de- 
vraient nécessairement  accompagner  le  projet  de 
loi,  pourraient  bien  se  concilier  avec  l'urgente 
nécessité  du  budget;  que  les  images  brillantes, 
dont  est  parsemé  le  rapport,  les  idées  grandes  et 
fortes,  les  observations  sages  et  profondes  dont 
il  se  compose ,  ne  dissipent  point  entièrement 
dans  mon  esprit  les  inquiétudes  que  peut  faire 
naître  une  mesure  dont  la  malveillance  et  la  noire 
calomnie  ne  manqueraient  pas  de  s'emparer,  et 
contre  nous  et  contre  le  clergé,  et  contre  le  gou- 
vernement lui-même... 

Déjà,  Messieurs,  j'avais  cru  remarquer  un  vice 
primitif  dans  la  proposition  de  M.  de  Blangy; 
c'était  d'avoir  uni  à  un  incident  particulier  de 
notre  révolution  irréligieuse,  la  cause  générale  de 
la  religion. 

C'en  serait  un  non  moins  grand  de  jeter  la  con- 
fusion dans  la  marche  de  la  restauration  projetée, 
et,  voulant  le  bien  avec  sincérité,  de  se  laissiT 
conduire  dans  une  voie  qui  peut  en  détourner. 

Rappelions  les  faits  et  les  principes,  pour  nous 
bien  entendre. 

Il  faut  sauver  simultanément  la  religion  et  l'Etat. 
Un  secours  pécuniaire  considérable  est  néces- 
saire pour  relever  la  religion  expirante;  l'Ktat  est 
dans  un  tel  embarras  de  finances,  qu'il  est  près 
de  succomber  si  l'on  aggrave  ses  charges.  Certes, 
voilà  un  difficile  problème,  et  ce  problème,  tous 
tant  que  nous  sommes,  nous  désirerions  cepen- 
dant de  le  résoudre,  s'il  était  possible,  avant  la 
fin  môme  de  cette  session. 

On  se  demande  quelquefois,  et  dans  le  public 
et  dans  cette  Assemblée,  pourquoi  le  gouverne- 
ment, qui  traite  solennellement  la  question  finan- 
cière, néglige  la  question  religieuse;  pourquoi  le 
gouvernement,  qui  voit  les  Chambres  s'a«iler 
chaque  jour  avec  tant  d'ardeur  pour  la  religion, 
leur  abandonne  sur  ce  point  l'initiative  des  pro- 
positions les  plus  urf^entes;  enfin  pourquoi  il  ne 
ressaisit  pas  cette  initiative,  qui,  peut-être,  a  élé 
livrée  trop  souvent  parmi  nous  aux  aberrations  du 
sens  individuel  ? 

Je  pense  que  ces  reproches  ne  sont  pas  fondés. 

Le  meilleur  des  rois  n'a  pas  un  seul  instant 
perdu  de  vue  ce  qui  tient  le  premier  rang  dani^ 
l'ordre  de  ses  affections,  de  sa  croyance  et  de  ses 
devoirs. 

Le  ministre  des  finances  ne  vous  a-t-il  pasdiî, 
en  présentant  le  budget  de  l'Etat,  que  le  fils  de 
saint  Louis  s'était  occcupé  avant  tout,  et  person- 
nellement, et  avec  un  intérêt  profond,  de  son 
Eglise,  qui  allait  périr  faute  de  subsistance? 

il  a  présenté,  comme  la  pensée  du  monarque 
lui->méme,  des  propositions  analogues  à  celle 
situation  malheureuse.  Ces  propositions,  renou- 
vellées  plus  tard  par  le  ministre  de  rintérieur,  ont 
été  renvoyées  à  vos  bureaux,  et  successivement 
à  une  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre. 

Dans  ce  premier  plan  qui  a  été  d'abord  mal 
éclairci  ou  mai  interprété,  il  s'agit  principalement 
de  céder  au  clergé,  a  perpétuité  et  comme  rente 
constituée,  le  fonds  des  rentes  ecclésiastiaues,  tel 
gu'il  se  trouverait  arrêté  le  l**"  janvier  1816,  et  le 
ronds  des  rentes  viagères  existantes  à  la  même 
époque. 


[€hambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATIQIf.         (6  février  1816.] 


89 


Le  fonds  des  pensions  ecclésiastiques  esl  de 
15  millions  ;  le  fonds  des  rentes  viagères  est 
de  13  millions.  C'est  un  héritage  de  28  millions, 
assuré  pour  favenir  à  un  corps  qui  ne  meurt  pas, 
et  qui  peut  attendre  le  décès  des  usufruitiers 
actuels. 

Ce  don  est-il  suffisant?  Je  ne  le  crois  point. 
Mais  je  rends  hommage  au  sentiment  paternel  et 
à  la  combinaison  bienveillante  qui  en  ont  amené 
ridée. 

11  est  possible  qu'en  joignant  à  cet  avantage, 
dont  rentière  réalisation  n  est  peut-être  pas  assez 
prochaine,  la  restitution  actuelh^  et  légale,  la 
restitution  juste  et  constitutionnelle  des  biens  du 
clergé,  non  vendus^  on  pût  arriver,  sans  trop  d'ef- 
fort, h  la  résolution  du  problème  qui  nous  occupe. 

Je  n'ai  précisément  aucune  opinion  formée  à 
ce  sujet  ;  et  si  j'en  avais  une,  je  ne  me  permettrais 
pas  de  la  mettre  au  jour  avant  que  fa  commis- 
sion, à  laquelle  j*appartiens,  ait  examiné  la  dif- 
ficulté dans  son  ensemble  et  clans  ses  détails.  Cette 
commission,  à  peine  formée,  réunit  en  ce  moment 
les  documents  nécessaires  pour  adopter  un  plan 
digne  de  vous  être  offert. 

Etudier  cette  affaire  importante,  sous  le  rapport 
des  dépenses  actuelles  du  clergé,  sous  le  rapport 
de  ses  besoins  réels  et  d'une  augmentation  de 
dépenses  qui  parait  inévitable,  enhn  sous  le  rap- 
port de  nos  ressources,  et  je  dirais  presque  de 
nos  misères,  telle  est  la  lâche  qu'elle  s'est  impo» 
sée,  et  cette  tâche  n'est  pas  légère. 

Je  reprends  maintenant  le  travail  du  rap- 
porteur. 

L'intention  en  est  droite  et  pure,  l'inspiratiot^ 
qui  Ta  dictée  est  tout  à  fait  touchante. 

Mais  d'abord  ce  travail  ne  m'apprend  rien  qu'en 
traits  épars,  sur  l'efficacité  des  moyens  à  em- 
ployer pour  acquittera  dette  sacrée  de  l'honneur, 
de  la  justice,  de  la  religion  et  de  l'humanité. 

J'y  cherche  en  vain  quelle  est  la  dépense  du 
clergé  actuel,  et  tout  aussi  vainement  le  tableau 
des  besoins  de  la  religion  et  de  ses  ministres, 
enfin  Ténumération  des  dépenses  à  projeter  d'après 
ces  besoins. 

Je  voudrais  savoir,  par  exemple,  si^  les  prêtres 
existants  ne  suffisant  pas  pour  le  service,  il  n'y  a 
pointa  distinguer, dans  un  projetde  restauration, 
les  charges  actuelles  et  rigoureusement  indispen- 
sables, des  charges  futures  qui  sans  doute  sont 
susceptibles  d'ajournement. 

Je  désirerais  aussi  connaître  quel  est  au 
moins  le  sentiment  de  la  commission  et  de  son 
rapporteur,  sur  le  plan  présenté  nar  le  ministre 
de  l'intérieur.  Ce  pian,  tout  insumsant  qu'il  est, 
doit-il  ses  imperfections  au  pénible  état  de  nos 
finances?  A-t-il  au  moins  un  mérite  relatif  et 
coordonné  à  la  pénurie  de  nos  moyens  ? 

Sans  songer  aux  résultats,  et  comme  au  hasard, 
le  rapporteur  ajoute  toutd'un  coup  le  doublement 
des  pensions  de  retraite  au  doublement  de  dé- 
pense du  clergé  actif.  Cette  accumulation,  totale- 
ment dénuée  de  calculs,  jette  le  désordre  dans 
tous  ses  calculs,  et  par  suite  dans  toutes  les  idées 
qui  en  dérivent. 

Enfin,  il  ne  s'occupe  nullement  du  parti  que 
Ton  pourrait  tirer  des  biens  non  vendus,  objet 
d*une  haute  importance  et  d'une  justice  qui  n'est 
plus  contestable. 

Satisfait,  je  le  répèle,  de  plusieurs  conceptions 
heureuses,  je  ne  tne  trouve  cependant  pas  éclairé 
convenablement  sur  les  points  dominants  que  je 
viens  d'indiquer. 

Ses  conclusions,  en  cotre,  n'ont  rien  de  posi- 
tif ;  il  se  conteale  de  présenter  des  données  d'à- 


près  lesquelles  le  gouvernement  pourra  opérer. 
Il  trace  autour  des  ministres  du  Roi  un  cercle 
indéterminé  sans  leur  fournir  de  compulation 
régulière. 

Je  vais  maintenant  plus  loin.  Cette  proposition 
(car  elle  n'a  pas  le  vrai  caractère  d'un  rapport, 
sur  un  objet  préalablement  examiné,  discuté  et 
délibéré  dans  les  bureaux),  cette  proposition, 
dis-je ,  a  le  grave  inconvénient  de  nous  dévier 
d'une  route  sagement  et  légalement  tracée;  elle 
nous  rejette  dans  le  vague  et  dans  la  haute  mer, 
quand  nous  sommes  près  du  rivage. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ont 
fixé  la  marche  de  la  discussion  par  des  proposi- 
tions en  forme. 

La  commission  nommée  pour  le  budget,  et  la 
commission  formée  pour  l'examen  du  projet  de 
M.  de  Vaublanc,  sont  investies  de  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  présenter  sous  peu  de  temps  un 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs  et  au  Roi. 

Les  propositons  de  notre  collègue  Laborie  an- 
nulent de  fait,  ou  rendent  parfaitement  inutile, 
au  moins  la  dernière  de  ces  commissions.  Elles 
impriment  un  mouvement  rétrograde  ;  elles  re- 
mettent en  question  l'initiative  du  gouvernement 
à  ce  sujet,  et  en  litige  tous  les  éléments  dont  elle 
se  compose.  Cette  suoversioii  inconstitutionnelle, 
dénuée  de  motifs,  et  d'un  genre  un  peu  nouveau, 
est-elle  sans  quelque  danger? 

L'app&t  de  quelque  vues  saines,  telles  que  le 
classement  des  traitements  du  clergé  dans  le 
budget,  à  la  suite  de  la  dette  publique;  telle  en- 
core que  la  dotation  actuelle  de  ce  même  clergé, 
ce  qui  n'est  certainement  pas  impraticable  ;  tout 
cela,  dis-je,  ne  me  séduit  que  faiblement  et  ne 
peut  me  convaincre  que  l'impdt  tel  qu'il  est  pro- 
posé, ne  présente  de  sérieuses  difficultés  et  de 
grands  désavantages  ;  je  dis  mieux,  je  veux  que 
la  Chambre  adopte  toutes  ces  vues  si  elle  en  est 
satisfaite,  mais  sans  se  dessaisir  pour  cela  de  l'ac- 
tion qui  lui  est  propre,  de  l'action  qui  lui  est  dé- 
volue par  l'initiative  royale  désormais  irrévocable! 
et  de  la  délibération  non  moins  irrévocable  de 
ses  bureaux  qui  ont  créé  des  commissions 
d'examen. 

Le.  clergé  actuel  coûte  environ  19  millions  h, 
l'Ëtat.  11  les  reçoit  annuellement  à  titre  de  salaire. 

11  parait  démontré  qu'une  somme  beaucoup 
plus  considérable  est  nécessaire  pour  garantir  a 
jamais  son  existence  menacée. 

H  paraît  également  indispensable  de  toucher  à 
la  formé  servile  de  la  rétrioution  qui  lui  fut  ac- 
cordée sous  Buonaparte. 

Ce  que  notre  honorable  collègue,  Laborie,  vous 
a  exposé  à  ce  sujet,  est  revêtu  de  tout  l'éclat  d'un 
beau  talent,  je  ne  me  lasse  pas  de  le  répéter,  mais 
n'offre  pas  des  explications  suffisantes. 

Il  est,  j'ose  le  dire,  du  plus  grand  intérêt  d'écou- 
ter préalablement  la  commission  (spécialement 
chargée  de  vous  fournir  des  documents  plus  par- 
faits et  un  projet  de  loi,  provoqué  dans  l'ordre 
constitutionnel,  sur  le  projet  pnésentô  par  S.  Exe. 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  30  décembre  dernier. 

Â  l'imitation  du  rapporteur,  je  n'ai  presque 
rien  à  dire  des  prêtres  apostats.  Il  parait  qu  on 
veut  adoucir  la  peine  qu'ils  ont  méritée  :  j'y 
consens  ;  soyons  charitaDles  à  leur  égard.  Mieux 
vaut  les  porter  au  repentir  qu'au  désespoir. 

Je  vote  !•  pour  que  les  articles  1,  2,  3, 4  et  5  du 
projet  de  la  commission  soient  renvoyés  à  la  com- 
mission nommée  pour  l'examen  du  projet  présenté 
le  30  décembre  dernier,  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  l'amélioration  du  sort  du  clergé  et 
deà  institutions  qui  en  dépendent,  laquelle  com- 
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mission  s'enlendrait,  à  cet  égard,  avec  la  com- 
mission du  budget.  ^    „   , 

2°  Je  pense  que  la  proposiliou  de  M.  le  comte 
de  Blangy,  relative  à  la  suppression  des  pensions 
dont  jouissent  les  prêtres  mariés  et  ceux  qui  ont 
volontairement  abandonné  le  sacerdoce,  doit  être 
accueillie  telle  qu'elle  a  été  amendée  par  la  com- 
mission, et  je  vote  en  conséquence  pour  l'adop- 
tion de  Tarticle  6  du  projet  de  celte  même  com- 
mission, 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉE 

PRÉSIOENCE  DE  M.  LAlNÉ, 

Comité  seôret  du  7  février  1816. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  6  février 

est  lu  et  adopté.  ,  ^   «,    ^  , 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  H.  de  Wendel. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  disousêion 
de  la  propoiition  de  M.  le  comte  de  Blangy,  ten^ 
dant  a  améliorer  le  eori  du  clergé  et  à  supprimer 
dépensions  des  prêtres  mariés. 

Un  membre  (M.  le  aianioU  Rey  de  Salnt- 
Géry)  dit  que  la  créance  du  clergé  est  la  pre* 
fflière  dette  de  l'Etat,  et  son  acnuittement  le  pre- 
mier devoir  du  gouvernement.  11  passe  en  revue 
les  divera  articles  du  projet  de  la  commission,  et 
s'attache  à  prouver  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la 
religion,  de  la  justice,  de  l'éducation  et  du  ffou- 
vernement  de  les  adopter  dans  toute  leur  étendue  ; 
il  vote  pour  l'adoption  du  premier  et  du  cinauième 
article  du  projet  de  la  commission  ;  i>our  le  ren- 
voi h  la  commission  du  budget  des  articles  2,  3  et 
4  et  de  l'article  6  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'extinction  des 
pensions  ecclésiastiques. 

H.  le  eente  Besgnot,  député  de  la  Haute" 
àtame.  Messieurs,  la  proposition  de  M.  de  Blangy 
était  simple, 

H  demandait  qu'on  reconnût  en  fH'incipe  que 
le  sort  des  ecclésiastiques  devait  être  amélioré  ; 

Et  que  le  Roi  fût  supplié  de  faire  présenter  une 
loi  à  cet  effet,  aussitôt  que /a  tilualton  des  finances 
le  permettra  ; 

Que  Sa  Majesté  fût  également  suppliée  de  faire 
présenter  une  loi  pour  la  suppression  totale  des 
pensions  des  prêtres  mariés  ou  de  ceux  qui  ont 
almndonné  volontairement  le  sacerdoce. 

La  seconde  de  ces  propositions  paraissait  sus- 
ceptible de  quelque  examen.  Nulle  discussion  sé- 
rieuse 00  peut  s'élever  sur  la  première;  car  qui 
doute  que  le  sort  des  ecclésiastiques  ne  doive  être 
amélioré,  et  qui  pourrait  contrarier  cette  mesure 

aui  sera  do  devoir  étroit,  dés  que  la  situation  des 
nances  le  permettra? 

La  commission  a  procédé  d'une  manière  oppo- 
sée à  colle  qui  se  présentait  naturellement.  Elfe  a 
attaché  peu  d'intérêt  à  la  suppression  des  pen- 
sions des  prêtre»  mariés  ;  elle  n'a  effleuré  cette 
question  que  légèrement  et  pour  l'honneur  du 
texte.  Indulgente,  facile  même  sur  ce  point,  elle 
propose  à  peu  prés  de  rétablir  dans  un  sens  ce 
qui  aura  été  supprimé  dans  l'autre. 

Hais  elle  s'est  emparée  de  la  proposition  si  sage 
ci  si  mesurée  d'améliorer  le  sort  du  clergé  aussi* 
tôt  que  la  situation  des  finances  le  permettra,  pour 

{proposer  de  flxcr  dès  à  présent  ce  qu'elle  appelle 
a  lisle  civile  du  clergé,  d'abord  aux  deux  tiers, 
puis  aux  trois  quarts  de  la  somme  qui  lui  avait 
été  attribuée  par  l'Assemblée  constituantei  c'est-à» 
dire,  de  50  à  60  milUens. 


A  la  v6rité,  la  commission  consent  d'en  ri 
voyer  le  payement  à  Tannée  prochaine;  elle 
contente  pour  celte  année  d'une  augmentation 
19  millions,  qui,  jointe  à  une  somme  de  17  c 
lions,  déjà  comprise  au  budget  en  faveur 
clergé,  en  porte  la  dotation  à  36  millions  p 
l'année  1816. 

Une  première  observation  se  présente  ici. 
proposition  de  M.  de  BlanRV  n'offrait  pas  le  so 
con  d'une  dépense  de  50  à  60  miliions  d 
Pavenir,  et  moms  encore  d'une  dépense  de  I 
effectuer  dès  cette  année.  Lorsque  la  Ghambi 
pris  celle  proposition  en  considération,  et  qu' 
eu  a  prononcé  le  renvoi  dans  les  bureaux  ;  1( 

âu'elle  y  a  été  discutée,  elle  n'offrait  encore  i 
e  pareil.  Or,  croyez-vous,  Messieurs,  qu'il 
sans  danger  que  vos  commissions,  au  heu  d< 
renfermer  dans  l'examen  des  propositions  qui  1 
sont  renvovées,  s'en  servent  comme  de  texte  p 
proposer  des  choses  imprévues  et  qui  n'oni 
être  soumises  ni  à  la  première  et  indispens) 
délibération  de  la  Chambre,  ni  à  la  discussio 
utile  des  bureaux?  Je  demande  pardon  si  j'im 
sur  cet  article  ;  il  me  parait  grave. 

Lorsque  la  Chambre  adopte  une  proposi 
comme  matière  de  ses  déhbératious,  elle  j 
qu'elle  peut  s'en  occuper  sans  danger,  et  s 
utilité  pour  l'Etat. 

Grâce  au  mystère  de  vos  comités  que  cinqui 
mille  feuilles  trahissent  impunément,  tout 
France  retentit  le  lendemain  de  ce  qui  a  été 
secrètement  ici  la  veille. 

Maintenant  je  le  demande.  Messieurs,  aui 
vous  adopté  pour  être  discutée  la  propositioi 
M.  de  Blangy,  si  elle  eût  présenté  cette  séri 
millions  qui  nous  a  tous  enrayés  ? 

11  est  plus  probable  que  vous  auriez  ap 
combien,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  i 
imprudent  d'ajouter,  même  en  perspective, 
pareil  fardeau  à  celui  sous  lequel  nous  som 
près  de  succomber. 

Vous  auriez  senti  qu'en  une  matière  gui  I 
de  si  près  aux  destinées  de  l'Etat,  Tinitiativ 
gouvernement  est  de  rigueur,  et  qu'on  ne  saj 
expliquer  de  quel  droit,  à  quel  Utro  ou  pluto 
quel  renversement  d'idées,  la  Chambre,  qui 
su  montrer  avare  des  sueurs  du  peuple,  vien 
proposer  d'augmenter  les  impôts,  alors  que  le 
vernement,  seul  juge  de  leur  nécessité,  ne  1 
mande  pas. 

Vous  vous  seriez  dit.  Messieurs,  qu'il  y  i 
misères  plus  près  de  vous  et  bien  autremeni 
naçantes  que  celles  dont  on  vous  a  entrete 
que  dans  certains  départements  do  TEst^ 
exemple,  vos  concitoyens,  ceux  par  qui  et 
qui  vous  êtes  ici,  expirent  de  douleur  et  de  i 
qu'il  y  a  là  des  villes  abandonnées,  des  vil 
eu  cendres,  des  Français  réfugiés  dans  des  c 
nés  et  des  enrants  dépouillés  de  vêtements. 
Et  vous  auriez  frémi  d'autoriser  par  l'exc^ 
impôts  le  génie  fiscal  à  aller  y  enlever,  à  tr 
les  larmes  et  les  cadavres,  le  dernier  m 
échappé  aux  ravages  de  la  guerre. 

Vous  auriez  réûechi  à  ce  que  peut  avoir  d 
exemplaire  et  de  dansereux  pour  le  clergé 
même,  cette  inquiétuue  continuelle  sur  ses 
rôts  rapprochée  de  l'extrême  misère  des  tem 
peu  d'accord  avec  la  morale  divine  qu'il  est  c 
acnseigner. 

Je  regarde  donc  comme  nécessaire  q\ 
Chambre  se  prononce  sur  ce  point,  et  restr 
le  travail  de  ses  commissions  à  ce  qu'il  doil 
à  l'examen  des  propoii&ions  qu'elle  leur  c 
et  dont  elle  a  déjà  enleodu  le  développée 
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autrement  les  commissaires  prendraient  sur  la 
Chambre  un  genre  d'initiative  qui  serait  souve- 
rainement dangereux,  parce  que  rien  n'en  saurait 
tempérer  l'exercice. 

Mais  puisque  la  Chambre  a,  pour  cette  Tois,  to* 
léré  une  marche  contraire,  je  vais  examiner  en 
peu  de  mots  la  première  partie  de  la  proposition 
de  sa  commission,  celle  relative  &  la  fixation 
d'une  liste  civile  par  le  clergé.  Je  répondrai 
avant  tout  par  le  texte  môme  de  la  proposition 
de  M.  de  Blangy,  que  cette  opération  devra  être 
propQêée  lorsque  la  situation  des  finances  le  per* 
mettra;  et  en  effet,  jusque-là  on  s'exposerait  à 
consommer  la  ruine  de  la  France  pour  prévenir 
celle  du  clergé;  et  la  mesure  ne  serait  ni  politi* 
que  ni  religieuse. 

Mais  je  demande  à  la  commission  de  quel 
clergé  elle  entend  parler  :  pour  qui  a-t-elle  en* 
tasse,  épuisé  les  tableaux  de  sa  facile  éloquence? 
A-t-elle  entendu  parler  de  ces  lévites  restés 
fidèles  à  la  race  de  David  et  qui  ont  préféré 
manger  le  pain  de  douleur  h  sa  suite,  à  venir 
s^asseoir  aux  solennités  de  la  moderne  oamarie? 
Ceux-là  sont  en  pntit  nombre.  Ceux-là  ont  placé 
leurs  espérances  au-dessus  des  calculs  humains. 
Us  ne  s^adressent  point  à  la  misère  publique  pour 
lui  demander  des  millions.  On  satisfera  à  moins 
do  frais  ces  hommes  do  Dieu  dont  rien  n'a  pu 
fatiguer  la  constance  ni  ébranler  la  fidélité. 

La  commission  a-t-clle  prétendu  s'occuper  des 
pensionnaires  ecclésiastiques,  non  employés  au 
ministère?  Mais  le  Roi  l'avait  jfait  avant  elle,  puis- 
qu'il leur  a  assuré,  par  une  disposition  récemment 
fiortée,  la  survivance  des  créanciers  viagers  de 
'Etat.  Sa  Majesté,  qui  connaît  mieux  que  nous  les 
facultés  de  si*s  sujets  et  les  besoins  des  pension- 
naires ecclésiastiques,  n'a  pas  cru  qu'il  fût  pos- 
sible, qnant  à  présent,  de  rien  faire  de  plus  pour 
eux;  et  quand  la  sagesse  et  la  piété  du  Roi  se 
sont  arrêtées  là,  qui  serait  assez  téméraire  pour 
faire  un  pas  déplus? 

Ces  deux  classes  exceptées,  nous  arrivons  au 
clergé  actuellement  subsistant. 

Je  souscris  à  tous  les  éloges  qu'on  en  a  faits 
et  je  souhaite  que  Thistoiro  les  ratifie.  Passons  à 
SCS  intérêts. 

11  me  semble  qu'en  chaque  diocèse  l'évéqueest 
suffisamment  doté  :  on  pourrait  en  dire  autant 
des  vicaires  généraux  et  des  dianoinot  de  la  ca- 
thédrale. Ici  ne  se  reproduit  plus  ce  qu'on 
appelait  jadis  et  si  à  propos  des  oénéDces  ;  mais 
il  ne  nous  est  pas  donné  d'en  faire.  Les  temps  en 
sont  paisses. 

Les  curés  des  villes  et  ceux  des  chefs-lieux  de 
canton  ne  se  plaignent  pas  davantage  ;  leur  sort 
est  modeste,  mais  convenable. 

11  reste  la  classe  des  desservants,  dont  le  trai- 
tement, fixé  à  500  francs,  est  insuffisant.  Cette 
classe  si  utile  du  clergé  se  rapproche  pour  le 
nombre  et  pour  la  destination  du  ce  qu'on  appe- 
lait autrefois  des  curés  à  portion  congrue  et  des 
vicaires  perpétuels. 

Or,  dant»  les  siècles  d'or  du  clergé,  veut-on  sa- 
voir comment  étalent  payés  ces  serviteurs  de  la 
première  heure  qui  portaient  le  poids  do  la  cha- 
leur et  du  jour,  ce  qu'ils  recevaient  de  ces  abbés 
de  Saint-Vast  et  de  Corbie^  dont  Topulence  n'a 
point  échappé  aux  souvenirs  de  votre  commis- 
sion. 

Jusqu'à  la  déclaration  de  1686,  ils  recevaient 
200  francs; 

De  1G86  jusqu'à  Tédit  de  17GS,  300  francs; 

Do  1768  jusqu'à  l'édit  de  1787,  500  francs; 

Bt  en  dernier  lieu  750  francs. 


Chaque  siècle  retentit  des  plaintes  des  curés  ; 
et  lorsque  la  loi  leur  avait  promis  une  sorte  de 

i'usticc  en  général,  ils  avaient  encore  de  la  peine 
i  l'obtenir  en*  particulier  :  aussi  nulle  matière 
n'a-t*elle  fourni  autant  de  débats  devant  les  tri» 
bunaux. 

Les  erreurs  et  les  injustices  des  temps  passés 
n'excusent  point,  je  le  sais,  celles  du  temps  pré» 
sent.  Aussi  ne  me  suis-je  permis  cette  digression 
que  pour  faire  voir  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  la  classe  laborieuse  du  clergé  souffre  des 

{)rivations;  mais  aujourd'hui  du  moins,  on  ne 
es  lui  impose  pas  comme  un  droit  acquis  sur 
elle,  mais  comme  une  nécessité  douloureuse,  né- 
cessité passagère,  et  qui  cédera  à  des  temps  moins 
accablants. 

On  voit  ensuite  avec  quelque  étonnement 
qu'une  somme  de  6  millions  soit  demandée 
pour  des  vicaires  qui  n'ont  aucun  traitement.  Il 
n'est  pas  aisé  de  concilier  l'existence  de  cinq 
mille  ecclésiastiques  sans  traitement,  avec  le 
grand  nombre  de  cures  qui  restent,  dit* on,  va- 
cantes par  le  défaut  de  sujets,  puisque  ces  cures 
sont  rétribuées.  Veut-on  parler  des  prêtres  placés 
dans  des  dessertes  créées  sur  la  demande  de  ses 
habitants,  et  auxquelles  nul  traitement  n'est  af- 
fecté par  le  gouveruement.  La  règle  s'était  éta« 
blie  à  leur  égard  de  ne  les  y  envoyer  qu'après 
que  les  habitants  s'étaient  engagés  de  pourvoir  à 
leur  sort.  Ces  conventions  n'ont  pas  été  remplies 
avec  exactitude.  L'autorité  ne  s'est   même  pas 

firononcée  sur  ce  point  comme  elle  l'aurait  dû. 
l  y  a  certainement  ici  quelque  chose  et  même 
beaucoup  à  faire.  Je  no  dissimule  pas  la  présence 
des  besoins,  je  suis  seulement  effrayé  de  la  dif« 
ficulté  d'y  pourvoir.  Et  je  conclus  de  cette  diffi- 
culté, insurmontable  quant  à  présent,  que  sur  la 
première  partie  du  travail  de  votre  commission, 
il  faut  toujours  en  revenir  à  la  proposition  sage 
et  mesurée  de  M.  de  Blangy,  c'est-à-dire  se  bor» 
ner  à  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi  qui  amé- 
liore le  sort  du  clergé,  aussitôt  que  la  situation 
des  finances  le  permettra. 

Je  passe  à  la  seconde  partie  de  la  proposition, 
qui  tend  à  priver  de  leut*s  pensions  les  prêtres 
mariés  ou  qui  out  renoncé  à  leur  étaten embras- 
sant une  profession  incompatible  avec  le  sacer- 
doce. 

La  commission  a  tempéré  cette  proposition, 
lorsqu'elle  excepte  de  la  mesure  les  individus  de 
ces  classes  à  qui  l'on  peut  continuer  leurs  pen- 
sions à  titre  do  secours  ;  car  il  en  est  bien  peu 
qui  ne  soient  placés  entre  ces  pensions  et  la  mi- 
nière. 

Remarquez  d'abord.  Messieurs,  que  l'espèce  de 
peine  que  l'on  propose  de  porter  contre  les  prêtres 
mariés,  aura  cette  inopportunité  qu'elle  vient  im- 
médiatement après  la  loi  que  vous  avex  rendue 
pour  assurer  aux  ecclésiastiques  lu  survivance 
des  créancierâ  viagers  de  i'Btat.  La  malveillance 
ne  manquera  pas  de  dire  qu'on  a  forcé  la  mesure 
pour  enrichir  le  clergé  même  des  pensions 
d'hommes  existants. 

On  ne  peut  défendre  ces  hommes  sous  le  rap- 


de  scandale.  Toutefois,  comme  ils  n'ont  manqué 
qu'à  la  discipline,  rBglise  n'a  point  hésité  d'ou- 
vrir encore  pour  eux  les  trésors  de  son  indul- 
gence. Le  Saint»Père  a  réconcilié  ceux  qui  l'ont 
invoqué,  et  a  autorisé  la  bénédiction  de  leurs 
mariages.  A  l'égard  de  ceux*cl,  tout  est  rentré 
dans  l'ordre,  ot  l'autorité  séculière  a'a  pas  le 
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droit  de  venir  punir,  après  ving-cinq'  ans,  une 
faute  contre  la  discipline  ecclésiastique  que 
l'Eglise  a  dès  longtemps  pardonnée. 

Sous  le  rapport  politique,  s'il  n'est  pas  toujours 
honorable  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permettent, 
au  moins  n'est-on  jamais  punissable  pour  l'avoir 
fait.  Or,  les  lois  du  temps  ne  permettaient  pas 
seulement  le  mariage  des  prêtres,  elles  le  com- 
mandaient en  quelque  sorte,  ou  plutôt  l'affreux 
gouvernement  qui  existait  alors  ne  laissait  pas 
'option  à  la  plupart  il'entre  eux  entre  le  ma- 
riage et  la  mort.  Ils  ont  donc  cMé  par  faiblesse  : 
n'exiseons  pas,  Messieurs,  de  la  nature  humaine 
plus  orhéroïsme  qu'elle  n*en  comporte  ;  et  surtout 
ne  jugeons  pas  à  froid  la  conduite  de  ces  hommes, 
en  la  séparant  des  circonstances  terribles  dont 
ils  étaient  entourés. 

La  plupart  d'entre  vous.  Messieurs,  n'ont  pas 
vu  ces  temps  de  vertige  et  d'horreur.  Il  faut  donc 
leur  apprendre  qu'alors  les  idées  étaient  inter- 
verties, et  que  les  mots  même  de  la  langue  avaient 
perdu  leur  signification.  Alors  on  appelait  la 
religion,  mensonge  *  la  royauté,  tyrannie  ;  le  roya- 
lisme, brigandage;  la  trahison,  vertu  ;  l'assassinat, 
courage  ;  et  au  milieu  de  cette  épouvantable  con- 
flagration, tout  était  crime,  hors  le  crime  môme. 
Il  fallait  aux  justes  une  lorce  surhumaine  pour 
se  tenir  debout  :  et  comment  ceux  qui  ont  reçu 
cette  force  pourraient-ils  se  montrer  inexorables 
pour  ceux  à  qui  elle  a  manqué? 

D'ailleurs,  Messieurs,  prenez  garde  qu*il  s*agit 
de  vous  faire  faire  ici  un  grand  pas,  celui  xie 
punir  un  fait  que  les  lois  du  temps  avaient  per- 
mis. C'est  en  quelque  sorte,  pardonnez-moi  le 
terme,  violer  le  passé.  Une  fois  placé  sur  cette 
route  semée  d'écueîls,  il  vous  sera  difficile  de 
vous  arrêter;  et  si  un  seul  homme  est  puni  pour 
avoir  obéi  aux  lois  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  vingt-cinq  ans,  je  ne  sais  plus  à 
qui  il  sera  permis  de  n*étre  pas  alarmé. 

Et  le  proHt  qu'on  y  trouverait  ici  serait  trop 
mince.  Si  l'on  fait  une  classe  à  part  des  prêtres 
mariés  qui  sont  dans  le  besoin,  le  nombre  de 
ceux  sur  qui  frappera  la  suppression  sera  de  peu 
d'importance  :  il  n'en  est  presque  plus  aujour- 
d'hui qui  n'aient  été  éliminés  des  administrations 
ou  des  tribunaux;  l'opinion  dominante  les  re- 
pousse de  partout  ailleurs.  Tous  âgés  et  la  plupart 
infirmes*,  ils  n'ont  point  été  préparés  par  leur 
éducation  aux  arts  mécaniques  ou  à  l'agriculture, 
et  je  crois  ne  pas  me  tromper  en  alléguant  que 
sur  dix  prêtres  mariés,  il  n'y  en  a  pas  un  qui 
puisse  désormais  vivre  indépendant  des  secours 
du  gouvernement,  et  que  la  privation  de  ces  se- 
cours ne  rejette  entre  la  mendicité  ou  la  mort. 
Enfin,  et  ceci  mérite  votre  plus  sérieuse  attention, 
lorsque  ces  prêtres  ont  obtenu  des  pensions,  ils 
Ont  reçu  un  gage  de  la  foi  publique  ;  ils  s'y  sont 
confiés;  et  cette  confiance  ne  peut  être  trahie 
dans  un  point  sans  être  ébranlée  dans  tous  les 
autres. 

Messieurs,  la  Révolution  a  fait  des  malheureux 
de  plus  d'une  espèce  :  les  uns  illustres  et  juste- 
ment honorés  ;  les  autres  obscurs  et  délaissés. 
Que  les  premiers  s'associent  au  triomphe  de  la 
cause  pour  laquelle  ils  ont  oersévéramment  com- 
battu ;  qu'ils  reçoivent  ennn  le  prix  de  tant  de 
sacrifices  ;  mais  que  leur  triomphe  ne  soit  pas 
troublé  par  le»  larmes  et  le  désespoir  de  ceux 
qui,  dans  cette  terrible  époque,  ont  essuyé  des 
malheurs  sans  retour  et  des  pertes  sans  compen- 
sation t 

Je  demande  l'adoption  pure  et  simple  de  la 
première  partie  de  la  proposition  de  H.  ae  Blangy , 


Et  la  question  préalable  sur  la  dernière  par 

Un  troisième  membre  (M.  Faure)  dit  que  dl 
l'origine,  les  pensions  des  ecclésiastiques  étai 
très-modiques^  et  qu'elles  furent  encore  dii 
nuées  successivement  jusqu'au  moment  où  1 
ne  favorisa  plus  que  ceux  qui  avaient  renonce 
leur  état  et  violé  tous  leurs  vœux. 

Il  ajoute  que  non-seulement  il  est  du  dev 
de  la  Chambre  d'améliorer  le  sort  des  prêt 
fidèles  à  leurs  fonctions,  mais  encore  qu'elle  d 
signaler  comme  indignes  de  la  pension  ecclési 
tique  ceux  qui,  par  leurs  actions  impies,  i 
déclaré  ne  plus  être  ecclésiastiques. 

Il  dit  que  les  sommes  demandées  par  la  co 
mission  ne  fourniront  que  l'exact  nécessaii 
mais  qu'il  appuie  ce  projet,  dans  l'espérance  c 
le  Roi  proposera  d'autres  moyens  d'améliorer 
sort  du  clergé. 

Un  membre  (M.  Plet),  répondant  au  deuxièi 
opinant  (comte  Beugnol),  soutient  que  la  sili 
tion  malheureuse  du  clergé,  même  t  Paris,  so 
cite  des  secours  prompts  et  efficaces.  La  pai 
de  la  proposition  relative  à  la  suppression 
quelques  pensions,  ne  lui  parait  point  suscepti 
de  discussion  ;  l'adoption  en  est  nécessaire  p( 
faire  cesser  un  scanaale  et  une  injustice.  Les  pi 
sions  représentent  les  fruits  des  bénéfices  ;  i 
fruits  étaient  la  récompense  des  services,  tic 
ceux  qui  n'exercent  point  n'y  ont  aucun  droit. 

Il  justifie  la  commission  du  reproche  d'av 
outrepassé  ses  pouvoirs  en  cherchant  des  moyc 
d'exécution  pour  la  seconde  partie  de  la  propo 
tion  soumise  à  son  examen  :  mais  il  pense  q 
les  articles  1,2,  3,  4  et  5  de  son  projet  doivi 
être  renvoyés  à  la  commission  du  budget. 

Il  s'étonne,  au  reste,  qu'on  ne  parle  que  de  i 
cours,  de  libéralités,  de  dettes  h  acquitter  envi 
le  clergé,  tandis  qu'on  a  un  devoir  bien  p 
impérieux  à  remphr  à  son  égard,  celui  de  re^ 
tuer  ceux  de  ses  niens  qui  n  ont  pas  été  vendi 
c'est  l'objet  dont  la  Chambre  doit  s'occuper, 
lieu  de  demander  aux  Français  des  sacrifices 

dps  ph3.rit 

11  répète  qu'il  vote  l'adoption  de  l'article  6, 
le  renvoi  des  autres  articles  à  la  commission 
budget,  en  y  ajoutant  un  article  pour  la  restil 
tion  des  biens  du  clergé  qui  n'ont  point  i 

M.  Sirleys  de  Mayrinhae  (i).  Messieurs, 
est  des  bornes  que  la  Providence  ne  permet  { 
au  gônie  du  mal  de  dépasser  ;  il  est  des  époqi 
où  il  perd  sa  funeste  influence.  Depuis  vin| 
cinq  ans,  la  nation  française  donne  au  monde 
triste  exemple  d'une  lutte  entre  l'usurpation  el 
légitimité,  entre  la  religion  et  l'athéisme,  en 
la  justice  et  l'injustice.  Elle  n'a  retiré  d'auti 
fruits  de  cette  tourmente  révolutionnaire,  q 
des  malheurs  sans  nombre,  un  averlissemc 
continuel  et  la  destruction  de  tout  ce  qui  av 
fondé  sa  gloire  pendant  quatorze  siècles.  Ajoute 
ci'pi^ndant  que  de  grands  traits  de  génie,  do  ce 
rage  et  de  dévouement,  ont  sillonné  comme  î 
éclairs  de  toutes  parts  cette  affreuse  tempête. 

Il  appartient  au  fils  de  saint  Louis  de  rr^pai 
ou  de  faire  oublier  tous  nos  maux.  Ses  fidù 
sujets  de  la  Chambre  des  députés  y  concoum 
avec  lui.  Les  leçons  de  l'adversité  ne  seront  \ 

Ïierdues,  et  tous  leurs  efforts  tendront  à  arré 
e  mal  dans  sa  course,  et  à  jeter  les  fondenici 
d'un  avenir  plus  prospère. 
La  Révolution  de  la  fin  du  dix-huitième  sièi 


(1)  Le  discours  de  M.  Sirieys  de  Mayriohae  est  inco 
plet  au  Moniteur, 
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n*est  pas  l'effet  des  mœurs  françaises  seulement  ; 
elle  appartient  à  tous  les  peu^es  civilisés.  Il  a 
fallu,  pour  la  produire,  Tassociatioa  de  tous  les 
systômes  impies,  de  toutes  les  doctrines  vicieuses, 
professées  par  la  doctrine  révolutionnaire,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  La  France, 
Tasile  de  toutes  les  sciences,  le  fut  aussi  de  tou- 
tes les  erreurs.  On  méprisa  ce  qui  était  bon  et 
raisonnable  pour  s*attacber  à  ce  qui  était  brillant 
et  nouveau...  Les  âmes  se  corrompirent,  parce 
qu'on  ne  discerna  plus  le  bien  et  le  mal,  et  Tim- 
piété  suivit  pas  à  pas  les  progrès  de  toutes  les 
connaissances  humaines,  pour  s'en  emparer,  et 
les  faire  servir  à  ses  fins. 

Combien  de  fois  avait-il  raison,  cet  écrivain 
trop  fameux,  qui  disait  «  que  Dieu  a  voulu  nous 
«  préserver  de  la  science,  comme  d'une  arme 
•  ilangereuse,  que  les  secrets  qu'il  nous  cache 
«  sont  autant  de  maux  dont  il  nons  garantit,  et 
«  que  les  difficultés  que  nous  éprouvons  pour 
tt  acquérir  des  lumières,  sont  un  de  ses  plus  prê- 
te cieux  bienfaits.  » 

Les  seules  vérités  utiles  sont  les  vérités  reli- 
gieuses; et  les  vérités  politiques,  les  systèmes 
ueâ  philosophes  modernes,  peuvent  seuls  conve- 
nir à  des  hordes  de  sauvages.  Que  n*ont-ils  porté 
leurs  funestes  clartés  dans  les  forêts  ou  dans  les 
déserts  ! 

11  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  la  cause  de  nos 
malheurs  n'ait  été  la  double  conspiration  de  l'im- 
piété et  de  l'orgueil.  Bile  attaqua  les  autels 
comme  les  colonnes  de  la  royauté;  elle  sapa 
les  fondements  du  trône  comme  la  sauvegarde 
de  la  religion  :  l'un  ne  pouvait  tomber  sans  que 
l'autre  ne  fût  ébranlée  par  cette  chute... 

On  voulut  connaître  le*  principe  de  toutes  les 
institutions,  les  analyser  et  les  soumettre  à  des 
règles  nouvelles.  Le  pouvoir  royal,  soumis  à  cette 
épreuve,  ne  put  y  résister;  il  succomba.  Les  ré- 
formateurs, comme  ces  pilotes  égarés  sur  une 
mer  qu'ils  ne  connaissent  plus  après  une  tem- 
pête, se  brisèfent  contre  les  écueils  ;  ils  furent 
les  premières  victimes,  et  il  ne  resta  de  leurs 
fautes  et  de  leur  présomption  que  des  débris  et 
des  naufragés. 

Malheureuse  France  I  tu  ne  fus  pas  seule  livrée 
à  l'infortune  :  ton  Roi  ne  fut  pas  seul  offert  en 
holocauste,  en  expiation  des  crimes  de  la  terre. 
Tous  les  royaumes  voisins,  toutes  les  parties  du 
globe  ont  eu  leurs  jours  de  deuil...  Plût  au  ciel 
que,  semblable  à  ces  vastes  incendies  que  lèvent 
propage  dans  nos  bruyères,  la  Révolution  laissât, 
comme  elles,  des  cendres  fécondes  qui  fertilisent 
les  lieux  que  la  flamme  a  dévorés  I  Mais  qui  peut 
calculer  les  maux  qu'elle  a  faits  ?  qui  peut  uxer 
sa  durée?  elle  poursuit  sa  course  destructive 
dans  un  autre  hémisphère  et  n'abandonne  pas 
encore  sa  proie. 

Le  clergé  de  France,  cet  antique  monument  de 
la  piété  de  nos  pères,  qui,  depuis  Glovis,  notre 
premier  roi  chrétien,  nit  toujours  le  plus  ferme 
appui  du  trône,  qui,  dans  tous  les  temps,  fournit 
des  grands  hommes  à  la  chrétienté,  était  arrivé  à 
un  tel  degré  de  puissance,  que  celte  grandeur 
même  était  une  annonce  prochaine  de  décadence. 
Les  abus  se  glissent  toujours  avec  les  siècles  dans 
les  institutions  humaines  ;  des  réformes  étaient 
devenues  nécessaires,  et  le  génie  de  l'impiété  en 
profita  habilement  pour  faire  considérer  le  pou- 
voir du  clergé  comme  un  danger  pour  l'Etat  et, 
par  suite,  ses  richesses,  comme  le  seul  moyen  de 
sauver  la  monarchie,  en  les  faisant  servir  à  payer 
le  déficit  du  trésor  royal. 

L'Assemblée  constituante  ne  savait  pas  qu'au- 


près de  l'avantage  d'améliorer,  était  le  danger 
d'innover,  et  qu'elle  devait  concilier  les  intérêts 
de  l'Ëtat  avec  ceux  de  la  Justice.  Elle  décréta,  le 
2  novembre  1789,  que  tous  les  biens  ecclésiastiques 
étaient  à  la  disposition  de  la  nation,  &  la  charge 
par  elle  de  pourvoir  aux  frais  du  culte  et  à  l'en- 
tretien de  ses  ministres... 

On  voulut  rendre  le  clergé  pauvre  pour  le 
rendre  méprisable;  mais  l^ffet  fut  contraire, 
parce  que  sa  véritable  grandeur  était  indépen* 
dante  de  sa  fortune.  On  le  rendit  plus  fort,  plus 
généreux,  parce  qu'il  supporta  son  malheur  avec 
résignation,  et  qu'il  déploya  le  caractère  que 
Dieu  seul  donne  dans  les  temps  de  persécution. 

La  vente  des  biens  fut  ordonnée  le  9  juillet  1790, 
et  le  24  août  suivant  parut  cette  fameuse  Consti- 
tution civile  du  clergé,  contraire  en  plusieurs 
B oints  aux  principes  de  la  religion  catholique, 
ne  disposition  particulière  fixa  les  traitements 
de  tous  les  ecclésiastiques.  Les  curés  des  cam- 
pagnes ou  de  dernière  classe  furent  portés  à 
1 ,200  francs,  et  les  moindres  vicaires  à  700  francs. 

Le  clergé  dépouillé  parut  encore  dangereux, 
parce  que  sa  doctrine  ne  pouvait  changer.  Ce 
corps  vénérable  tenait  à  toutes  les  familles,  à 
toutes  les  institutions,  à  tous  les  souvenirs.  Les 
révolutionnaires  sentirent  que  pour  le  vaincre,  il 
fallait  le  diviser.  Le  26  décembre  1790,  parut  ce 
célèbre  décret  qui  enjoint  à  tous  les  ecclésias- 
tiques de  prêter  serment  à  la  Constitution  civile 
du  clergé. 

La  très-grande  majorité  refusa  de  prêter  un 
serment  contraire  aux  principes  de  la  religion 
catholique.  La  division  se  mit  parmi  les  minis- 
tres des  autels  ;  les  pères  de  TËglise,  les  hommes 
les  plus  vertueux^  furent  fidèles  à  leurs  devoirs. 
Le  schisme  s'établit;  de  nouveaux  évéques  furent 
sacrés,  les  anciens  pasteurs  furent  obligés  de 
quitter  leurs  paroissiens,  et  les  prêtres  assermen- 
tés furent  seuls  reconnus  par  le  gouvernement. 
La  minorité  chantait  vainement  son  triomphe,  la 
tradition  de  la  foi  restait  pure  et  intacte,  et  le 
peuple  repoussait  les  intrus. 

Cette  lutte  pénible  dura  jusqu'au  29  août  1793, 
que  l'Assemblée  législative,  avant  de  se  séparer, 
ordonna  à  tous  les  prêtres  non  assermentés  de 


emporté- 
concitoyens, 


et  dans  leur  exil  ils  donnèrent  à  toute  TEurope 
l'exemple  de  leurs  vertus,  de  leur  résignation  et 
de  rinjustice  de  leurs  persécuteurs... 


'injustice  de  leurs  persécuteurs. 

La  Providence,  dont  les  vues  sont  incommen- 
surables, retint  cependant  quelques-uns  de  ces 
fidèles  lévites  dans  chaque  contrée.  Elle  voulut 
qu'ils  conservassent  la  pureté  de  la  foi  parmi  les 
peuples,  et  qu'ils  devinssent  de  nouveaux  apô- 
tres ou  de  nouveaux  martyrs. 

La  Convention  nationale,  dont  toutes  les  œuvres 
sont  marquées  du  sceau  de  l'injustice,  ou  de  la 
cruauté,  ou  du  sacrilège,  dont  la  persécution, 
contre  les  défenseurs  de  la  foi  fut  égale  à  celle 
des  premiers  siècles  de  l'Eglise,  donna  bientôt 
l'occasion  aux  prêtres  de  signaler  leur  courage 
et  leur  fidélité  I 

Le  17  septembre  1793,  ils  furent  assimilés  aux 
émigrés. 

Le  20  octobre  1793,  elle  décrète  la  peine  de 
mort  contre  tous  les  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
fait  leur  serment  et  qui  seront  trouvés  en  France. 
Bile  les  condamne  à  être  exécutés  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sur  la  déposition  de  deux  témoins 
qui  déposeront  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  la  dé- 
portation. 
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Bile  ajoute,  par  uoe  disposition  particulière, 
que  les  prêtres  qui  ont  fait  le  sermoot,  et  qui  se- 
ront dénoncés  pour  cause  dlncivismei  seront 
transférés,  sans  délai,  sur  la  côte  d'Afrique. 

C'est  ici  qu'il  est  utile  de  relever  une  erreur, 
et  qu'il  faut  expliquer  l'iiumanitô  de  la  Conven- 
tion pour  le  clergé,  ainsi  que  Thononible  rappor- 
teur Ta  consigné  dans  son  rapport,  en  faisant 
confusion  du  clergé  assermenté  et  du  clergé  in- 
sermenté I 

L'humanité  et  la  Convention  ne  peuvent  se 
lier  ensemble,  et  les  articles  de  la  loi  que  je 
viens  de  citer,  le  prouveraient  assez,  quand  bien 
mémo  la  France  entière  ne  serait  pas  en  deuil 
pour  les  crimes  sans  nombre  qu'elle  a  commis. 

Si  à  cette  époque  elle  flxa  les  traitements  des 
ecclésiastiques  à  80ûfrancs,  pour  ceux  au-dessous 
de  cinquante  ans,  et  à  1,000  francs  pour  ceux 


qui  fussent  salariés. 

Oui,  sans  doute,  si  la  persécution  la  plus  ef- 
frayante, si  les  échafauds,  si  les  massacres,  si 
les  déportations  peuvent  former  un  âge  d'or,  les 
lois  conventionnelles  en  ont  fait  un,  pour  le 
clergé  de  France,  des  plus  brillants  et  des  plus 
heureux. 

Les  prêtres  qui,  par  ordre  du  Tout-Puissant,  no 
s'étaient  point  expatriés,  étaient  l'objet  de  la 
piété  et  des  soins  des  fidèles.  Chaque  canton  avait 
ses  catacombes,  où  le  peuple  se  rassemblait  pour 

Erier  Dieu  de  détourner  sa  colère  de  notre  mal- 
eureuse  patrie.  Dans  les  bois,  dans  les  maisons 
écartées.  les  offices  divins  se  célébraient  au  milieu 
d'un  auditoire  nombreux,  et  les  apôtres  de  la  foi , 
eomme  au  temps  de  la  primitive  Eglise,  exposés 
sans  cesse  à  être  livrés  à  de  nouveaux  procon- 
suls, bravaient  tous  les  dangers,  pour  distribuer 
la  parole  de  Dieu. 

Je  dois  ici  rendre  hommage  aux  martyrs  de 
mon  département.  Un  d'eux  fut  pris  dans  les 
montagnes  du  Quercv;  conduit  &  Cahors,  il  y 

Sôrit  sur  l'échafaud.  Deux  autres  trouvèrent  leur 
n  sous  la  faux  du  tribunal  révolutionnaUre,  et 
deux  furent  massacrés  en  septembre. 

Chacun  de  nous  pourrait  citer  des  exemples 
pareils. 

Les  églises  forent  spoliées,  et  ces  richesses  que 
des  siècles  avaient  réunies,  et  qui  étaient  les  té- 
moins véritables  de  la  piété  de  nos  ancêtres,  fu- 
rent dilapidées  ignominieusement. 

L*existence  de  Dieu  fut  mise  en  problème,  et 
de  nouveaux  temples  furent  bâtis  dans  notre 
ville  à  la  déesse  de  la  raison.  La  corruption  fut 
à  son  comble,  et  s'étendit  dans  toutes  les  classes 
de  la  société.  Beaucoup  de  prêtres  assermentés 
se  marièrent,  et  leui'S  mariages  furent  le  complé- 
ment de  la  dissolution  de  ces  temps  ipalheureux... 

Ce  sont  ces  hommes  que  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  filangy  a  proposé  de  priver  des  pen- 
sions ecclésiastiques  qu'ils  conservent,  malgré 
leur  renonciation  au  sacerdoce. 

Les  pensions  des  prêtres  mariés  ont  cessé 
d'être  une  propriété  pour  eux,  aussitôt  qu'ils  ont 
abjuré  leur  état  La  cause  détruite,  l'effet  doit 
être  nul.  Sous  le  rapport  moral,  le  gouvernement 
ne  peut  le  tolérer,  sans  être  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  lui-même;  car  les  bonnes  mœurs 
•ont,  surtout,  le  soutien  des  cmpiros. 

Votre  commission  propose  de  laisser  aux  mi- 
nistres du  Roi  le  soin  oie  faire  rechercher  ceux 
qui  auraient  besoin  de  secours  alimenlaires  ;  la 
morale  et  ki  commisération  ne  sont  pas  incom- 


Satibles  ;  et  si  la  reconnaissance  trouve  place 
ans  le  cœur,  le  pain  de  la  charité  ajoutera  un 
motif  de  plus  au  repentir. 

Sous  le  Directoire,  un  nouveau  culte  fut  établi, 
et  un  des  chefs  de  l'Etat  fut  le  grand  prêtre  de 
cette  religion  qu'il  appelait  théophilantropie. 

C'est  à  cette  époque,  en  1798,  gue  les  pensions 
ecclésiastiques  furent  fixées  au  tiers  des  fixations 
faites  en  iY93. 11  en  est  de  100  francs,  et  les  plus 
considérables  sont  de  333  francs. 

Depuis  1790  jusqu'en  1800,  le  clei^é  de  France» 
dépouillé,  persécuté,  proscrit^  mérita  le  respect 
et  la  considération  des  nations  voisines  qu'il 
avait  édifiées.  Les  Français,  fatigués  de  révolu- 
tions, sentaient  que  le  dé[)érissement  des  mœurs, 
que  l'immoralité  qui  s'était  glissée  dans  presque 
toutes  les  ftmes,  exigeaient  que  le  retour  de  la 
religion  fût  prompt. 

Buonaparte  était  alors  premier  consul.  Avide  du 
pouvoir  souverain,  il  voulut  caresser  l'opiDion 
publique,  et  que  l'autel  lui  servit  de  marche-pied 
pour  monter  sur  le  tréne. 

Musulman  en  Egypte ,  chrétien  à  Paris ,  son 
ambition  fai.<ait  sa  loi.  Jaloux  d'acquérir  toute 
sorte  de  gloire,  il  n'envia  jamais  celle  de  relever 
les  autels  ;  et  s'il  en  eut  un  moment  l'apparence, 
il  se  réserva  de  détruire  l'instrument  dont  il  vou- 
lait se  servir,  lorsqu'il.serait  assez  puissant. 

Bn  1801,  il  fit  un  concordat  avec  le  pape.  Le 
principal  but  de  cette  transaction,  où  le  chdf  de 
l'Bglise  fit  tant  de  sacrifices  pour  le  Dieu  de  la 
chrétienté,  fut  de  recevoir  la  couronne  royale  de 
la  main  de  Tévêque  de  Rome.  En  habile  politi- 
que, il  voulait  joindre  &  la  force  des  armes,  qui 
acquiert,  la  force  de  l'opinion  et  des  idées  reii- 

f lieuses,  qui  peut  seufe  maintenir.  Dans  cette 
utte  de  la  vertu  contre  le  vice,  Dieu  permit  que 
son  vicaire  sur  la  terre  fit  une  faute,  comme  il 

fiermit  que  son  Adèle  apôtre  le  reniât  trois  fois, 
l  voulut  que  les  plus  grandes  erreurs  trouvassent 
grftce  devant  lui,  parce  que  la  force  n'existe  pas 
sans  sa  volonté,  et  que  la  nature  humaine  n'est 
que  faiblesse. 
Sous  Buonaparte  la  persécution  fut  rouvra(;c 


part  on  ne  faisait  ce  qu'il  convenait  pour 
la  rétablir.  Un  régularisait  les  fabriques ,  mais 
on  ne  donnait  aucun  moyen  de  les  doter.  On  en- 
gageait les  peuples  à  s'imposer  pour  l'entretien 
du  culte ,  et  l'on  n'autorisait  point  l'exécution 
des  engagements  authentiques;  les  communes 
devaient  avoir  des  presbytères  ,  les  séminaires 
devaient  être  respectés  et  maintenus  aux  dépens 
du  gouvernement;  toutes  ces  promesses  s'évanouis- 
saient, et  étaient  remises  aux  années  suivantes. 

On  donna  500  francs  aux  desservants,  tandis  r|ue 
le  moindre  emploi  percevait  un  traitement  triple 
ou  quadruple.  Les  vicaires  n'avaient  que  les  of- 
frandes des  fidèles,  dans  un  temps  ou  la  piété 
menaçait  de  s'éteindre. 

Les  curés  et  desservants,  obligea  de  demandrT 
à  leurs  paroissiens  pour  suffire  à  leurs  besoins, 
n'étaient  plus  regardés  que  comme  des  hommes 
mercenaires.  Un  tarif  pour  chaque  cérémonie  re- 
ligieuse avilissait  le  clergé.  Cette  conduire  déno- 
tait avec  d'évidence  le  projet  de  détruire  la  reli- 
gion, pour  ne  pas  en  être  effhiyé  ! 

L'Eglise  gallicane,  Messieurs,  est  encore  dan» 
ce  moment^  à  la  seconde  année  delà  Restauration , 
sous  l'empire,  non  des  mêmes  projets,  ils  ne  peu- 
vent plus  exister,  mais  sous  celui  des  circon 
stances  qui  ne  permettent  pas  de  Mre  tout  ce  qui 
est  utile  et  juste. 


[Chambre  dei  Dépntés-l        SECOKDB  BESTAURATIOEI.        (t  féviiir  1816.) 


Votre  commiseioo,  dont  le  zèle  et  les  doux 
seDtioicDts  no  peuvent  être  égalés  que  par  les 
nôtres,  a  rhoniieur  de  vous  proposer  a*ajouter  au 
budget  de  1816  une  somme  de  19  millions,  pour 
venir  au  secours  du  clergé.  Je  m'étais  fait  un  do« 


puissant  que  prennent  tous  les  ecdésiastiques, 
au  I}onIieur  de  la  France  :  comme  nous,  ils  sont 
jaloux  de  praticiper  au  soulagement  de  nos  mi- 
sères* 

Notre  honorable  collègue;  H.  Piet,  ayant  fait 
sentir  qu'avant  tout  il  fallut  être  juste,  que  la 
Chambre  avait  reconnu,  dans  ses  précédentes 
délibérations,  que  le  clergé  devrait  être  proprié- 
taire; que  le  premier,  et  le  plus  puissant  moyen 
de  le  rendre  propriétaire,  était  de  lui  rendre  les 
biens  qui  n*ont  pas  été  vendus. 

Je  vote,  conformément  à  l'opinion  de  notre 
honorable  collègue,  pour  que  tous  les  biens  du 
clergé,  qui  n'ont  pas  été  vendus,  lui  soient  res- 
titués, et  purement  et  simplement  pour  l'article  6 
du  nrojet  de  la  commission. 

M,  le  baron  de  Vabry,  député  du  Yar.  Mes- 
sieurs, s'il  était  vrai  que  la  mesure  qu'on  vous 
propose  dût  rendre  à  la  France  ses  BMBurs  an* 
ciennes  ;  à  la  religion,  des  ministres  qui  sussent 
nous  pénétrer  de  son  esprit  ;  &  TBtat,  le  repos  et 
la  traoquillitéi  nous  adopterions  avec  enthou- 
riasme  ce  moyen  facile  de  mettre  un  terme  à  nos 
dissensions,  à  nos  malheurs,  et  de  nous  replacer 
dans  cet  état  de  gloire  et  de  prospérité  qui  fut 
si  longtemps  le  partage  de  nos  heureux  ancô» 
très. 

Mais,  je  l'avoue,  je  n'ai  pu  voir  sortir  tant  d'a^ 
vantages  de  la  proposition  qui  nous  est  faite  : 
j'ose  donc  la  combattre;  car  si  elle  ne  doit  point 
prodmre  le  bien  qu'on  en  attend,  elle  doit  né- 
cessairement avoir  un  effet  contraire. 

En  politique,  dès  qu'une  proposition  n'est  pas 
avantageuse,  elle  est  nuisible.  Le  premier  besoin 
des  peuples  est  la  stabilité  de  leurs  institutions. 

Qu'il  me  soit  permis  de  réduire  la  proposition 
de  votre  commission  à  ses  vrais  termes,  et  j'y 
trouverai:  La  France  était  heureuse  avant  la  Ré- 
volution, et  le  clergé  était  riche  i  Rendez  au  clergé 
l'opulence,  ajoutei-y  l'indépendance,  et  la  France 
recouvrera  le  bonheur. 

Cette  conséquence  pourrait  me  paraître  juste  si 
Ton  commençait  par  me  démontrer  que  notre 

Î)roBpérité  venait  de  cette  cause,  et  non  pas  de 
'esprit  de  piété  que  n'avaient  pas  tant  altéré  nos 
malheurs,  et  non  pas  de  cette  succession  de  rè- 
gnes paternels  que  la  France  doit  à  la  famille  de 
noire  Roi,  et  non  pas  de  cette  stabilité  qui,  lais- 
sant chaque  chose  à  sa  |)lace.  flûsait  croire  à 
chacun  de  nous  qu'il  devait  vivre  comme  avait 
vécu  son  père,  et  non  pas  de  cette  vénération 
pour  les  usages  anciens  qui  allait  jusqu'à  faire 
respecter  les  abus. 

Mais  il  est  inutile  que  je  m'étende  sur  les  cau- 
ses de  notre  bonheur  et  de  nos  regrets.  Notre  Roi 
seul  nous  est  rendu,  les  autres  nous  manquent, 
la  Révolution  a  tout  dévoré. 

Les  hommes  et  les  temps  ne  sont  plus  les 
mémes« 

Un  esprit  novateur  a  détruit  le  gouvernement 
de  nos  pores  ;  que  de  malheurs  n'en  ont  pas  été 
les  suites  I  Le  plus  grand  sans  doute  serait  d'a- 
voir hérité  à  notre  insu  de  l'esprit  qui  les  a 
causés* 

Bn  1789  on  voulait  détroire  pour  améliorer. 
Avec  les  intentions  les  plus  pures,  je  vois  aujouf^ 


d'hui  le  môme  système  :  pulsse-t-il  avoir  un 
meilleur  résultat  I  J'avoue  pourtant  que  j'espérais 

3ue  le  corps  politique,  fatigué  comme  les  indivi- 
us  de  tant  de  changements  et  de  tant  d'épreu- 
ves également  funestes,  se  serait  reposé  quelque 
temps  sous  les  douceurs  du  gouvernement  royal, 
pour  attendre  que  la  sagesse  de  Sa  Majesté  indi- 
quât les  efforts  qu*elle  proportionnerait  aux 
moyens,  les  changements,  lesaméllorationsqu'elle 
saurait  adapter  aux  besoins. 

Il  en  est  autrement  :  des  propositions  se  succè* 
dent  sans  relâche  ;  résultat  de  vues  particulières, 
elles  ne  sont  pas  toujours  coordonnées  entre  elles, 
elles  le  sont  quelquefois  moins  encore  avec  notre 
système  politique,  avec  notre  situation  civile  et 
militaire,  avec  nosmœurs,  avec  nos  besoins,  avec 
nos  intérêts,  avec  nos  ressources,  avec  le  respect 
pour  l'autorité  de  Sa  Majesté. 

S'il  me  fallait  instiller  ce  que  j'avance,  o*est 
votre  sagesse  qui  m'en  fournirait  les  moyens, 
puisque  vous  aves  rejeté  la  proposition  de  livrer 
aux  tribunaux  les  auteurs,  fauteurs  ou  complioea 
du  20  mars  ; 

Puisque  vous  avex  rejeté  celle  qui  fut  dictée 
aussi  par  un  grand  amour  de  justice  et  qui  ten* 
dait  à  désigner  à  la  reconnaissance  nationale 
ceux  qui,  dans  les  mêmes  circonstances,  avaient 
fait  leur  devoir  ; 

Puisque  vous  aves  rejeté  cette  commission  de 
salut  qu'on  vous  proposait  d'établir,  et  tant  d'au- 
tres projets  qu'il  est  inutile  d'énumérer. 

Néanmoins,  il  n'est  plus  en  votive  puissance  de 
faire  que  les  espérances  et  les  craintes  n'en  aient 
été  excitées,  entretenues,  quand  on  a  un  si  grand 
besoin  d'assoupir  toutes  les  passions. 

J'ai  avancé  que  ces  propositions  n'étaient  pas 
toujours  coordonnées  entre  elles;  j'en  trouve  une 
nouvelle  preuve  dans  celle  que  je  combats. 

D'une  part,  on  nous  apprend  qu'il  manque  plus 
de  quatre  mille  prêtres  pour  le  service  des  pa- 
roisses. 

De  l'autre,  que  nous  ne  pouvons,  sans  le  plus 
grand  danger,  différer  d'un  jour  de  leur  confier 
Pinstruction  publique. 

Ailleurs,  on  veut  leur  donner  les  registres  de 
l'état  civil,  et  les  rendre  indépendants. 

Bnfln,  on  veut  les  placer  au-dessus  du  trône. 

S'agit-il  de  leurs  intérêts  pécuniaires  ?  Même 
embarras,  mêmeconftision. 

Pour  dimineur  les  dépenses  du  Trésor,  pour  que 
le  clergé  ne  soit  plus  réduit  à  Tavenir  à  être  pen- 
sionnaire, vous  adoptes  en  principe  qu'il  pourra 
recevoir  par  donation  et  testaments. 

Peu  après,  le  gouvernement  vous  propose  de 
lui  ouvrir  une  nouvelle  branche  de  revenus,  mais 
avant  que  votre  commission  vous  ait  présenté 
son  travail  à  ce  sujet,  un  autre  projet  inattendu 
veut  voua  faire  Axer  à  19  millions  de  plus,  le 
budget  du  clergé,  dans  cette  année  de  malheur, 
et  à  61,500,000  fhtncs,  son  budget  à  l'avenir. 

Aujourd'hui  encore,  on  a  manifesté,  à  cette  tri- 
bune, le  désir  de  voir  rendre  au  clergé  ses  bois. 

Je  dois  le  dire,  je  vois  beaucoup  de  matériaux, 
mais  je  cherche  encore  l'architecte  qui  doit  dis- 
poser les  parties  de  ce  vaste  édifice,  daus  le  dou- 
ble intérêt  de  l'Etat  et  de  la  religion. 

En  attendant,  je  chercherai  à  rassurer  l'hono- 
rable rapporteur  de  votre  commission  sur  les 
craintes  qu'il  a  manifestées.  H  a  paru  redouter 


Sour  cette  année  de  malheur,  et  nu'il  proposait 
e  réduire,  pour  Ihivenlr,  à  61 ,500,000  francs, 
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la  dépense  que   TÂssemblée  constituante  avait 
fixée  a  82  millions,  mais  bien  plutôt  de  ne  Tôtre 
pas  assez. 
Et  ce  n*est  pas  parce  qu'on  pourrait  dire  crue 


pour  qu  11  puisse 
fire  aux  besoins  de  toutes  les  paroisses,  que  des 
ét2d)lissement8  d'instruction  publique  soient  con- 
fiés à  ses  soins,  et  pourque  le  plus  petit  hameau  de 
France  ait  son  pasteur,  mais  parce  que  la  position 
n'est  plus  la  même. 

En  enlevant  des  biens  immenses  au  clergé,  on 
venait  de  décréter  que  le  clergé  ne  serait  que 
pensionnaire;  vous  avez  décidé  qu'il  serait  pro- 
priétaire. Dans  le  premier  système,  ce  revenu 
constituait  ses  uniques  ressources  ;  dans  le  se- 
cond, au  contraire,  on  peut  espérer  que,  grâce  à 
la  piété  des  fidèles,  ce  que  vous  lui  affecterez 
sera,  un  jour,  le  moins  important  de  ses  revenus. 

11  est  vrai  qu'une  peinture  éloquente  et  pathé- 
tique de  ses  malheurs,  de  ses  vertus,  a  été  em- 
ployée pour  amener  votre  conviction  ;  peut-être 


tien. 


Hélas  1  il  n'est  que  trop  vrai  qu'ils  sont  à  plain- 
dre ces  hommes  célestes  qui,  ayant  renoncé  vo- 
lontairement h  toutes  les  jouissances  personnel- 
les, trouvaient  leur  bonheur  à  répandre  autour 
d'eux  les  bienfaits  et  l'abondance.  Le  malheur 
qu'ils  soulageaient  est  aujourd'hui  leur  partage, 
et  leur  souffrance  s'accroit  encore  de  l'impuissance 
de  diminuer  celle  des  autres. 

Mais,  je  vous  le  demande,  si  nous  pouvons  ob- 
tenir la  réparation  des  maux  causes  par  notre 
révolution,  en  vous  présentant  le  tableau  de  ses 
ravages,  croit-on  que  les  sujets  nous  manque- 
raient? 

Et  ces  malheureux  émigrés,  qui,  pour  avoir  été 
fidèles  à  la  monarchie,  n'ont  rien  retrouvé  de  l'hé- 
ritage de  leurs  pères,  n'auraient-ils  pas  droit  aussi 
à  des  indemnités  :  la  justice,  l'humanité  ne  i'exi- 

Seraient-elles  pas;  si  les  besoins  plus  impérieux 
e  rBtatnW  mettaient  un  obstacle  momentané?  Et 
ces  misérables  victimes  de  la  guerre  la  plus  fu- 
neste, qui,  deux  fois  dans  quinze  mois,  ont  vu 
leurs  champs  ravagés,  leur  mobilier  détruit,  leurs 
maisons  incendiées,  leurs  fils,  leurs  époux  mas- 
sacrés, ne  réclament-elles  pas  votre  secours  aussi 
impérieusement?  Vous  êtes  cependant  sourds  à 
leur  voix,  mais  non  pas  insensibles  à  leurs  mal- 
heurs; vous  reconnaissez  que  pour  faire  tout  le 
bien  qui  est  dans  votre  pensée,  il  faut  d'abord 
consolider  l'Etat  ébranlé  par  tant  de  commotions, 
combattu  par  tant  d'intérêts  divers. 

Mais  ici,  je  veux  rendre  au  clergé  lajusticeque 
le  rapporteur  lui  accorde,  en  reconnaissant  qu'il 
ne  voudrait  pas  qu*on  aggravât  les  charges  pu- 
bliques pour  son  avantage. 

Taimc  à  le  croire  ;  je  dis  plus,  j'en  suis  per- 
suadé, il  refuserait  un  don  qui  coûterait  des  lar- 
mes au  peuple,  lui  qui  a  le  sublime  devoir  de 
s'imposer  des  privations  pour  soulager  la  misère 
des  autres. 

C'est  l'esprit  du  clergé  actuel. 

Il  est  aussi  trop  peu  nombreux  sans  doute,  il  a 
tant  de  maux  à  réparer,  de  consolations  à  don- 
ner, de  blessures  à  cicatriser;  mais  il  n'en  désa- 
vouerait que  plus  vivement  les  espérances  du 
rapporteur  de  votre  commission,  qui  veut  rem- 
plir ses  rangs  par  les  promesses  de  la  fortune, 
des  honneurs,  dfe  la  puissance. 


Ahl  formons  plutôt,  formons  tous  le  vœu 
qu'ils  ne  prennent  pas  cette  carrière ,  ceux  qui 
pourraient  y  être  appelés  par  ces  motifs  ;  ceux 
qui,  devant  consoler  le  malheur  par  l'espoir  des 
récompenses  éternelles,  auraient  besoin  eux- 
mêmes  de  celles  des  hommes;  ceux  qui,  minis- 
tres d'un  Dieu  de  paix,  voudraient  aussi  voter  la 
guerre!  Et  n'oubhons  jamais  que  des  prêtres  qui 
entreraient  dans  le  tabernacle  du  Saint  des  saints, 
avec  de  pareils  projets,  nuiraient  plus  à  la  reli- 
gion que  le  petit  nombre  de  ses  ministres. 

Cependant  on  vous  propose  de  placer  le  clergé 
au-dessus  de  la  royauté,  au-dessus  de  ce  Roi, 
l'objet  de  notre  vénération  et  de  notre  amour  ! 
L'on  veut  assurer  son  existence  avant  de  penser 
à  celle  du  monarque. 

Mais  ie  cherche  le  chef  de  cette  milice  sacrée, 
à  laquelle  on  veut  assigner  le  premier  rang  dans 
TBtat,  et  que  l'on  veut  rendre  indépendante  de 
Sa  Majesté,  en  oubliant  sans  doute  que  deux  pou- 
voirs ne  peuvent  longtemps  se  balancer,  et  je  le 
trouve  hors  de  France. 

Heureusement,  Messieurs,  les  intentions  de  nos 
collègues  sont  trop  pures,  pour  que  je  ne  doive 
pas  les  respecter;  je  crois  qu'ils  adorent  Dieu  et 
qu'ils  aiment  le  Roi,  et  je  ne  vois  dans  le  projet 
qui  nous  est  présenté  que  le  résultat  d'un  zèle 
ardent  qui  brille  ce  qu'il  touche. 

Ardeur  louable  sans  doute  dans  ses  motifs,  mais 
funeste  dans  ses  conséquences,  puisqu'elle  porte 
un  ami  de  la  monarchie,  parlant  à  des  Franijais 
tels  que  vous,  à  placer  dans  l'Ëtat  quelqu'un  au- 
dessus  du  monarque;  un  ami  de  la  religion,  à 
croire  la  faire  prospérer,  en  augmentant  les  ré- 
tributions de  ses  ministres,  par  une  augmenta- 
tion des  charges  du  peuple  en  l'année  18l6,  eten 
lui  donnant  un  rang  politique  au  dix-neuvième 
siècle  ;  un  ami  de  son  pays,  a  proposer  après  tant 
de  malheurs  et  de  désastres,  lorsqu'on  croit  être 
arrivé  au  port,  de  nouveaux  périls,  un  nouveau 
système. 

Mais  a-t-on  du  moins  préparé  les  esprits  à  de 
si  grands  changements,  en  a-t-on  prévu  toutes 
les  conséquences?  sommes-nous  assez  forts  pour 
de  pareilles  épreuves?  faut-il  donner  aux  enne- 
mis de  l'Etat  et  de  la  tranquillité,  de  nouvelles 
armes  ?  faut-il  qu'ils  puissent  tenter  encore  d'é- 
garer le  peuple,  en  leur  donnant  pour  auxiliaire 
de  nouveaux  sacrifices  à  exiger? 

Je  l'ignore;  j'aimerais  mieux  que  l'on  me  fit 
connaître  à  la  fois  toutes  les  pensées  et  toutes 
les  ressources,  parce  que  les  unes  et  les  autres 
peuvent  se  prêter  un  mutuel  appui,  et  m'inspirer, 
pour  courir  de  nouveaux  hasards,  une  confiance 
qui  me  manque. 

Je  vous  laisse  juger  si  c'est  la  timidité  de  mon 
esprit  ou  la  force  de  l'évidence  qui  me  dicte  ce 
langage. 

Cependant  on  nous  présente  ce  projet  comme 
notre  dernière  ressource;  c'est  la  planche  du  sa- 
lut, c'est  la  dernière  ancre  d'espérance  :  nous 
sommes  perdus,  nous  dit-on,  si  nous  différons 
d'un  jour,  d'un  instant  son  adoption. 


que  personne  pût  être  au-dessus   du  Roi  eu 
l^rance. 

Et  moi  je  vous  demande  de  la  repousser,  au 
nom  de  ces  ministres  du  Très-Haut;  ils  refuse- 
raient un  secours  qui  coûterait  des  larmes  à  une 
famille  :  ces  ministres  veulent  servir  la  cause  dd 
Roi.  en  diminuant  le  malheur  de  son  peuple,  ef 
en  lui  offrant  l'exemple  de  supporter  noblemeaf 
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celui  qui  est  leur  partage,  dans  ces  temps  de  ca- 
lamité générale. 

Je  vous  demande  surtout  de  la  repousser  au 
nom  de  cette  religion  qu'on  invoque  ;  elle  serait 
perdue  peut-être  pour  longtemps  en  France,  si  le 
rétablissement  du  culte  de  nos  pères  coûtait, 
dans  ces  temps  de  détresse,  trop  de  sacrifices  au 
peuple. 

il  faut  au  contraire  lui  persuader  que  le  pre- 
mier effet  de  la  religion  doit  être  de  diminuer 
ses  misères  ;  vous  auriez  de  la  peine  à  atteindre 
ce  but.  si  vous  commenciez  par  les  augmenter  : 
c*est  d  une  autre  manière  qu'on  fait  des  conquêtes 
au  vrai  Dieu. 

Ils  étaient  grands  les  besoins  de  FEglise,  dans 
le  troisième  et  le  quatrième  siècles,  et  les  Augus- 
tin et  les  pères  des  conciles,  qui  les  représen- 
taient dans  toute  leur  étendue,  ne  voulurent 
établir  sur  les  lidèles  que  des  secours  absolu- 
ment libres. 

Ils  ne  voulurent  pas  opposer  Tintérêt  à  la  reli- 
gion, parce  qu'ils  savaient  que  ce  n'est  pas  en 
exigeant  des  sacrifices,  que  la  religion  triompbe 
de  ses  ennemis,  mais  en  les  faisant  participer  à 
ses  bienfaits. 

Aussi  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  elle  est  trom- 
peuse Tespérance  qu'on  nous  donne  :  et  quoique 
nous  promette  Tbonorable  membre,  nous  ferme- 
rions en  l'adoptant  le  gouffre  de  la  révolution, 
comme  nous  comblerions  ledéficit  de  nos  finances 
en  augmentant  la  dépense  de  19  millions  :  bien 
plutôt  nous  creuserions  sous  nos  pas  un  nouvel 
abime,  si  nous  la  prenions  pour  guide,  et  nous 
irions  nous  y  engloutir  avec  notre  dernière  espé- 
rance, la  religion. 

Cependant  nous  voulons  donner  au  clergé  le 
moyen  de  soutenir  son  rang  dans  la  société,  de 
soulager  Tinfortune,  qu'il  doit  soutenir  dans  ses 
afflictions  ;  nous  le  voulons,  mais  nous  subor- 
donnerons cette  décision  aux  facultés  de  i'Ëlat, 
car  le  législateur  doit  allier  tous  les  intérêts. 

11  espérera  mieux  d'un  meilleur  avenir  qu'il 
travaillera  à  préparer  ;  mais,  pour  anticiper  sur 
le  bien  que  nous  pourrons  faire,  nous  n'irons  pas 
nous  priver  de  nos  derniers  moyens,  nous  n'irons 
pas  arracher  aux  pauvres  ce  que  ne  leur  auront 
pas  enlevé  tant  de  contributions  différentes,  que 
les  malheurs  de  i'Ëtat  obligeront  de  consentir. 

Nous  ne  voudrons  pas  l'aigrir  davantage  ;  assez 
de  désastres  ont  pesé  sur  lui. 

Je  sais  que  la  piété  de  nos  pères  avait  enrichi  le 
clergé  de  France  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  l'ai- 
sance du  clergé,  conquise  dans  ces  circonstances 
sur  les  malheurs,  par  des  impôts,  pût  ramener 
la  religion  dans  le  cœur  de  nos  enfants. 

Observez,  Messieurs,  que  la  richesse  du  clergé 
a  toujours  été  l'effet  et  jamais  la  cause  de  la 
piété  ;  réfléchissez,  je  vous  prie,  sur  cette  pensée: 
elle  me  semble  jeter  un  grand  jour  sur  cette  dis- 
cussion. 

S'il  me  fallait  des  preuves,  l'histoire  des  siècles 
m'en  fournirait  abondamment.  Je  verrais  les  pre- 
miers pasteurs  de  i'Ëglise,  sans  asile  et  sans  pro- 
priété, conquérir  l'univers  au  vrai  Dieu. 

Je  verrais  ensuite  leurs  successeurs  moins 
heureux,  quoiaue  possesseurs  d'une  grande  partie 
des  biens  de  l'Europe,  et  la  religion  s'affaiblir 
dans  tous  les  lieux  où  ses  ministres  étaient  trop 
opulents. 

11  était  sans  doute  assez  riche,  assez  nombreux, 
assez  puissant,  le  clergé  de  France,  avant  la  Kévo- 
iulion  ;  il  possédait  la  confiance  de  nos  rois  ;  il 
avait  presque  toujours  la  direction  des  affaires 
générales  ;  il  formait,  après  le  monarque  toute- 
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fois,  le  premier  corps  de  l'Etat  ;  il  tenait  les  re- 
gistres de  l'état  civil  ;  il  était  chargé  de  l'instruc- 
tion presque  dans  tous  les  établissements  publics, 
et  c'est  dans  cette  position  de  choses,  que  l'im- 
piété a  jeté  de  si  profondes  racines  et  a  causé  de 
si  funestes  ravages. 

Combien  d'enfants  élevés  par  des  prêtres,  sous 
un  gouvernement  monarchique,  trompant  l'espé- 
rance qu'on  devait  concevoir,  sortirent  de  ces 
écoles  chrétiennes  pour  se  placer  dans  les  rangs 
des  sectateurs  de  l'indépendance  et  de  l'irréligion! 
Ceux  d'entre  eux  qui  ne  concoururent  pas  à  ren- 
verser nos  institutions  religieuses  et  monarchi- 
ques, ne  furent  pas  assez  heureux  pour  les  pré- 
server de  leur  destruction  :  d'où  l^n  ose  tirer 
cette  conséquence  que  l'opulence  et  la  puissance 
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excessif,  mais  qu'elles  ont  souvent  produit  un 
effet  contraire. 

D'où  l'on  croit  pouvoir  induire  encore  que  ce 
dernier  résultat  prendrait  peut-être  une  nouvelle 
force  dans  les  circonstances  où  nous  vivons  ;  el 
c'est,  je  l'avoue,  l'intime  conviction  de  ce  senti- 
ment qui  m'a  déterminé  à  attaquer  le  rapport  de 
votre  commission. 

Que  si  l'on  disait  que  je  raisonne  toujours  dans 
la  supposition  que  le  clergé  serait  placé  dans 
l'opulence,  et  que  Ton  ne  vous  demande  pour  lui 
que  le  nécessaire,  je  me  bornerais  à  vous  rappeler 
votre  décision  qui  l'autorise  à  recevoir  par  cfona- 
tiens  et  testaments  ;  à  vous  rappeler  les  projets 
renvoyés  à  des  commissions,  tendant  à  lui  pro- 
curer de  nouvelles  ressources,  indépendantes  des 
61,500,000  francs  qu'on  vous  demande  de  fixer 
aujourd'hui  pour  toujours. 

Je  parle  avec  cette  franchise  parce  que  les  sec- 
tateurs de  l'impiété  ne  m'ont  jamais  compté  dans 
leurs  rangs,  et  que  je  n'ai  pas  à  me  parcfonner  à 
moi-môme  d'avoir  jamais  été  qn  esprit  fort. 

Il  faut  aujourd'hui  encore  d'autres  barrières 
aux  passions  que  tant  de  causes  diverses  ont 
déchaînées  sur  notre  patrie.  L'amour  du  peuple 
pour  son  Roi,  la  sagesse  de  ce  monarque,  la  force 
de  son  gouvernement,  doivent  être  le  point  de 
ralliement  de  tous  les  partis,  comme  oe  toutes 
les  opinions  religieuses.  La  religion  sera  le  lien, 
l'âme,  le  nerf  de  cet  édifice  :  car,  sans  son  esprit, 
il  n'y  a  pas  de  paix  à  attendre,  de  bonheur  à 
espérer;  mais  elle  ne  peut  agir  qu'avec  le  secours 
du  temps  :  elle  s'insinue,  elle  persuade,  mais  elle 
ne  commande  pas;  Thomme  résisterait  à  ses 
ordres,  si  la  conviction  ne  les  précédait. 

JSous  voulons  tous  servir  la  monarchie,  nous 
voulons  la  rendre  forte  et  puissante  :  nous  n'a- 
vons pas  d'autre  espérance  de  salut,  nous  le 
sentons,-et  c'est  ce  qui  me  met  hors  d'état  de 
comprendre  ce  que  l'on  dit  souvent  à  cette 
tribune. 

Ah  !  si  nos  ancêtres  pouvaient  être  présents  à 
nos  séances  ,  comme  moi,  ils  ne  pourraient  con- 
cevoir, peut-être,  que  ce  fût  pour  augmenter  l'a- 
mour du  peuple  pour  son  Roi,  que,  dans  une 
comparaison  malheureuse,  on  eût  refusé  au 
monarque,  à  qui  nous  devons  deux  fois  notre 
salut  et  celui  de  la  monarchie,  un  mérite  égal  à 
celui  de  ses  aïeux  que  tous  les  Français  admi- 
rent. 

Us  ne  pourraient  croire  surtout  que  le  rappor- 
teur de  votre  commission,  vous  dépeignant  le  dé- 
part de  notre  monarque  et  de  sa  famille  dans  ces 
jours  de  deuil  et  de  désolation,  dans  ces  jours  de 
malheur  et  d^opprobre,  plaça  dans  ce  cruel  mo- 
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ment,  au  fond  du  cœur  de  ce  prince  auguste,  des 
regrets  de  n'avoir  pas  assez  remercié  le  ciel  oe  sa 
première  restauration. 

11  me  semble  que  ce  devait  être  assez  d'avoir 
élevé  on  pareil  blâme  jusqu'à  la  personne  du 
monarque,  en  oubliant  quon  le  justiliait  peu 
après,  en  faisant  connaître  ce  qu'il  avait  préparé 
pour  le  clergé  avec  une  prudente  maturité,  en 
oubliaot  qu'il  avait  fait  plus  encore,  puisqu'il 
avait  donné  à  ses  sujets  l'exemple  de  la  piété  la 
plus  vive. 

Du  iBoins  il  fallait  ne  pas  porter  la  témérité 
plus  haut,  et  ne  pas  atteindre  la  Divinité.  11  fallait 
ne  pas  lui  prêter  des  passions,  des  calculs,  des 
vengeances.  Non,  Celui  qui  sauva  une  ville  de  sa 
destruction,  parce  qu'on  y  avait  donné  un  verre 
d*eau  en  son  nom,  n'a  pas,  pour  le  motif  que  vous 
lui  supposez,  soulevé  1  Europe,  déchiré  la  France. 

JNon;  ce  n'est  point  ainsi  que  je  me  figure  le 
Dieu  que  j'adore  ;  ses  décrets  sont  impénétrables 
à  mes  yeux  ;  je  les  crois  justes  parce  qulls  éma- 
nent de  sa  volonté.  Assez  de  motifs  ont  pu  attirer 
sur  nous  la  colère  céleste ,  mais  je  n'ose  pas  en 
assigner  les  causes  avec  les  faibles  lumières  de 
mon  esprit,  mais  je  n'abaisse  pas  la  Divinité 
"usqu'à  rimage  de  sa  créature  ;  je  sais  que  la  pro- 
jondeur  de  ses  vues  est  incommensurable,  comme 
sa  puissance  ;  j'adore,  et  j'humilie  ma  raison. 

Je  rends  cependant  justice  aux  motifs  de  ceux 
dont  j'ai  rappelé,  pour  les  combattre,  les  pensées 

atti  m'ont  paru  fiinestes.  Mais  qu'il  me  soit  permis 
e  le  dire,  il  y  a  du  danger,  dans  la  position  où 
est  la  France,  d'élever  souvent  le  blâme  jusqu'au 
monarque. 

Le  Français  fut  toujours  distingué  par  son 
unour  pour  ses  rois,  et  ce  sentiment  auquel  il  dut 
tant  de  gloire  et  de  bonheur,  il  faut  chercher  à  en 
embraser  tous  les  cœurs. 

ie  respecte  le  monarque  parce  que  je  crois  que 
jamais  aucun  roi  ne  fit  autant  de  bien  avec  aussi 
peu  de  moyens  d'en  faire,  ne  détourna  de  son 
peuple  autant  de  bal  au  milieu  de  tant  de  dé- 
sastres. 

Hais  je  n'hésite  pas  à  le  dure,  lors  même  que  je 
serais  assez  aveuglé  pour  ne  pas  reconnaître  la 
vertu  et  le  talent  placés  sur  le  trône,  je  donnerais 
encore  l'exemple  du  respect  et  de  ramour  pour 
rinspirer  aux  autres. 

Vingt-sept  années  de  malheurs,  de  troubles, 
d'agitations,  de  crimes,  ont  laissé  à  nos  conci- 
toyens un  pénible  héritage  d'inquiétude,  de  soup- 
çons, de  craintes  et  de  remords. 

Tant  d'ambitions  trompées,  tant  d'intérêts  frois- 
sés, tant  de  personnes  déçues,  tiennent  la  nation 
entière  dans  l'attente. 

Dans  cette  position  elle  peut  être  avide  de  nou- 
veautés sans  doute,  il  faut  les  lui  refuser  ;  don- 
nons-lui le  repos,  elle  y  trouvera  le  bonheur. 

N'enlevons  pas  au  monar(][ue,  par  une  funeste 
précipitation,  le  moyen  de  faire  le  bien. 

Que  la  commission  qui  nous  a  répété  ce  dont  je 
n'ai  jamais  douté,  que  le  Roi  est  depuis  longtemps 
occupé  du  sort  du  clergé,  ne  cherche  pas  à  s'at- 
tribuer l'honneur  qui  doit  en  revenir  à  Sa  Majesté, 
lorsque  sa  sagesse  trouvera  le  moment  favorable 
pour  donner  une  suite  à  ses  hautes  pensées. 

Qu'en  attendant  ce  jour  désiré,  ce  soit  sur  les 
bases  présentées  par  le  ministre,  qu'on  donne  au 
clergé  une  amélioration  momentanée.  Le  zèle,  la 
piété  même  a  ses  erreurs  et  ses  dangers.  On  vou- 
drait réparer  dans  un  jour  les  malheurs  d'un 
siècle  ;  la  nature  du  bien  s'y  oppose.  Au  moral 
comme  au  physique,  une  élévation  rapide  pré- 
sage toujours  une  destruction  prochaine.  Notre 


révolution  dans  ses  diverses  phases  nous  en  a 
donné  d'assez  mémorables  exemples  :  n'y  cher- 
chons pas  des  règles  à  suivre,  mais  des  fautes  à 
éviter. 

Nous  laisserons  le  clergé  dans  la  dépendance  du 
souverain,  car  le  souverain  est  l'image  de  la  Di- 
vinité sur  la  terre. 

11  sera  ainsi  dans  la  plus  heureuse  position, 
puisqu'elle  assure  l'ini puissance  de  faire  le  mai, 
et  qu  elle  laisse  tous  les  moyens  de  faire  le  bien. 

Alors,  la  religion  dont  nous  honorerons  les  mi- 
nistres, en  donnant  nous-mêmes  l'exemple  d'en 
suivre  les  préceptes,  pourra  nous  prêter  son  appui 
tutélaire,  et  portera  l'amour  de  la  paix  dans  tous 
les  cœurs*  et  la  consolation  et  l'espérance  dans 
ceux  où  les  bienfaits  de  Sa  Majesté  ne  pourront 
atteindre. 

Jetons  ainsi  les  semences  du  bien  que  le  temps 
seul  peut  faire  prospérer. 

Ah  I  si  nous  parvenions  à  éteindre  les  haines 
politiques,  si  nous  pouvions  communiquer  à  tous 
cet  esprit  de  concorde  et  de  ])aix  dont  nous  sommes 
animés,  ceux  que  les  passions  égarent  reconnaî- 
traient que  la  Providence  seule  a  pu  diriger  votre 
sagesse  à  opérer  un  si  grand  résultat,  et  bientôt 
la  reconnaissance  les  ramènerait  au  pied  des 
autels  :  l'édifice  alors  s'établirait  sur  sa  base  ;  le 
clergé  obtiendrait  sans  effort  la  puissance  morale 
qui  lui  est  nécessaire  pour  opérer  le  bien  et  l'ai- 
sance qui  lui  est  due  et  dont  il  saurait  faire  un 
noble  usage  ;  et,  s'il  était  possible  que  la  suite 
des  siècles  fit  perdre  à  nos  enfants  le  souvenir 
d'un  si  grand  bienfait,  les  ministres  de  Dieu  n'au- 
raient qu'à  rappeler  nos  fautes  et  leurs  suites, 
pour  que  le  spectacle  de  nos  malheurs  retint  dans 


reux  exemple  d'une  abnégation  publique,  d'un 
divorce  scandaleux  avec  l'Eglise 

Il  m'est  si  pénible  de  rappeler  l'histoire  de  nos 
malheurs  ! 

Mais,  je  l'avoue,  il  me  paraît  utile,  nécessaire 
de  Jeter  sur  tant  de  crimes,  sur  tant  de  fautes  un 
voile  impénétrable  :  il  me  parait  utile,  il  me  pa- 
rait nécessaire  de  laisser  quelque  chose  à  faire  au 
repentir. 

Mais  il  est  juste  et  indispensable  qu'un  législa- 
teur prenne  des  règles  pour  l'avenir  dans  le 
passé;  qu'il  reconnaisse,  en  même  temps,  que 
celui-ci  est  pour  jamais  hors  de  sa  puissance,  et 
qu'il  sache  même  faire  céder  les  sentiments  les 
plus  nobles  aux  règles  immuables  de  la  justice. 

Je  vote  pour  que  la  Chambre  reconnaisse  tous 
ces  principes,  en  adoptant  la  première  partie  de 
la  proposition  de  M.  Blangy,  et  passant  a  l'ordre 
du  jour  sur  le  projet  de  la  commission. 

La  séance  est  levée. 


GHAMfiRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    LAlNÉ. 
Comité  secret  du  8  février  1816. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  7  février 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussiom 
sur  la  proposition  de  M,  le  comte  de  Blangy  ^  tenJ 
dant  à  améliorer  le  sort  du  clergé  et  à  supprimer^ 
les  pensions  dont  jouissent  les  prêtres  mariée 
{M.  Rouœ  de  La6ort«,  rapporteur). 

H.  le  eoMte  de  Lia  Paalvre.  Messieurs,  Tô 
loquent  rapport  qui  vous  a  été  fait  sur  la  loi  pro^ 
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posée  par  M.  de  Blangy,  exprime  uo  vœu  partagé 
depuis  longtemps  par  tous  les  amis  de  la  religion 
et  de  la  justice,  celui  d'améliorer  dès  à  présent 
la  triste  situation  où  se  trouve  le  clergé  catholi- 
que en  France.  Ce  projet  de  loi  qui  nous  a  tous 
SI  vivement  intéressés»  peut  se  considérer  comme 
un  supplément  aux  autres  propositions  faites  à  la 
Chambre  sur  ce  même  objet,  car  celles-ci  pou- 
vaient difficilement  s'occuper  du  présent;  par 
leur  nature  elles  n'offraient  qu'un  remède  lent  et 
applicable  seulement  à  l'avenir.  Mais  une  espé- 
rance éloignée  est  illusoire  pour  des  hommes 
parmi  lesquels  les  sexagénaires  sont  au  rang  des 
plus  jeunes,  accablés  par  Tâge,  par  les  malheurs, 
par  les  privations.  Ne  nous  séparons  pas.  Mes- 
sieurs, sans  soulager  une  misère  honorable  pour 
ceux  qui  la  supportent  avec  tant  de  résignation  ; 
mais  nontettse  pour  la  nation  qui  n'y  remédie 
pas. 

Le  projet  de  votre  commission,  s'il  est  exécuté, 
porterait  quelque  adoucissement  à  un  abandon 
qui  dure  depuis  trop  longtemps  ;  mais  tel  est  le 
sentiment  pénible  que  m'inspire  le  dénuement  de 
nos  malheureux  desservants,  le  respect  que  je 
porte  à  leur  caractère,  à  la  sainteté  de  leurs  fonc- 
tions, l'utilité  même  de  leur  ministère  dans  Tor- 
dre social,  nue  je  dois  céder  au  besoin  d'appeler 
plus  particulièrement  votre  attention,  d'augmen- 
ter, s  il  est  possible,  votre  intérêt  en  faveur  de 
ces  hommes  estimables  autant  qu'infortunés. 

Le  reste  du  clergé  en  fonctions,  dans  une  situa- 
tion sans  doute  trop  pénible,^  trop  peu  fortunée, 
jouit  au  moins  de  quelques  ressources  pour  exister 
et  ae  sollicitera  pas  des  secours  extraordinaires 
dans  un  instant  où  la  patrie  réclame  de  si  grands 
sacriHces.  Leur  seul  regret,  dans  la  médiocrité  de 
leur  sort,  sera,  n'en  doutons  pas,  de  ne  pouvoir 
secourir  l'Ëtat  par  ces  dons  généreux  que  i'aa- 
cien  clergé  de  France  s'empressait  d'ofirir  dans 
des  circonstances  moins  désastreuses  que  celles 
où  nous  nous  trouvons. 

Mais,  Messieurs,  existe-t-il  parmi  les  fonction- 
naires publics  salariés  par  l'Etat,  une  classe 
d'hommes  plus  malheureuse,  plus  rigoureusement 
traitée  que  les  desservants  des  églises  de  campa- 
gne ?  Le  Concordat,  qui  fixait  le  sort  des  curés,  ne 
s'expliquait  pas  sur  les  desservants,  parce  que 
cette  dénomination  était  alors  inconnue  :  et  on 
peut  présumer  que  la  religion  du  ctxef  de  i'Ëglise 
fut  encore  surprise  par  cette  promesse  illusoire 
sur  les  traitements  des  curés,  et  qu'il  crut  que  les 
ministres,  replacés  dans  les  anciennes  cures,  au- 
raient les  mêmes  émoluments,  trop  peu  élevés 
d'ailleurs  pour  laisser  croire  qu'ils  fussent  sus- 
ceptibles de  réduction .  Cependant,  grâce  à  la 
distinction  entre  un  curé  et  un  desservant, 
vous  savez  que  ces  derniers  n'ont  reçu^  depuis 
un  si  ffrand  nombre  d'années,  qu'un  traitement 
de  500  francs,  dont  la  pension  ecclésiastique 
forme  la  plus  forte  partie  par  an,  et  le  casuel  est 
à  peu  prés  nui.  Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
trouveres-vous  cette  médiocrité  de  revenu  dans 
aucune  profession  publique  ?  Quel  est  même  l'ar- 
tisan, l'ouvrier  le  plus  inepte,  le  domestique  le 
moins  gagé  dont  l'emploi  ne  lui  rapporte  au  delà 
de  cette  somme  !  Et  voilà  cependant  le  salaire  que 
reçoivent  ceux  qui  donnèrent  un  si  courageux 
exemple  de  leur  fidélité  aux  principes  et  de  la 
plus  touchante  résignation  dans  l'adversité;  ceux 
qui,  seuls,  inculquant  aux  enfants  des  pauvres 
ces  idée^  morales  sans  lesquelles  ils  deviendraient 
imbéciles  où  brigands  ;  ceux  qui  consolent  l'in- 
digent et  l'être  souffrant  ;  ceux,  enfin,  qui  aj^ 
prennent  à  aimer  Dieu,  le  Roi  et  la  patrie?  MaiB 


nous  savons  tous  que  ce  n'est  pas  assez  d'une 
vie  sainte  et  des  exhortations  delà  sagesse;  il  faut 
auprès  de  l'habitant  des  campagnes  y  joindre  des 
dons,  de  la  générosité,  et  loin  d'avoir  cette  res- 
source si  efficace,  le  desservant  est  lui-même 
réduit  à  solliciter  des  secours  de  celui  que  jadis 
il  soulageait  ;  condition  bien  triste  sans  doute, 
humiliante,  avilissante  même,  si  jamais  la  vertu 
pouvait  être  humiliée  pu  avilie. 

Quelle  vocation  ne  faudrail-il  pas  à  présent  pour 
suivre  pendant  toute  sa  jeunesse  les  études  né- 
cessaires à  l'état  ecclésiastique  et  n'avoir  d'autre 
encouragement  que  la  misérable  existence  qui  lui 
est  réservée  ?  Aussi  déjà  peut-on  calculer  le  mo- 
ment où  le  culte  ne  pourra  plus  se  célébrer  que 
dans  les  paroisses  de  canton.  L'éducation  de  cette 
foule  d'enfants  qui  sont  l'espoir  de  la  patrie  res- 
tera confiée  à  ceux  dont  le  moindre  défaut  est 
l'indifférence,  et  qui  trop  souvent  ne  leur  don- 
nent que  de  pernicieux  exemples  ou  ne  les  chà- 
iientque  pour  cause  de  maladresse  en  commettant 
les  premiers  délits.  Et  cependant,  dans  tout  Etat 
policé  on  crée  des  forces  imposantes  pour  la  re- 
cherche des  criminels,  on  institue  des  magistrats 
pour  les  juger,  la  société  fait  de  grands  sacrifices 
a  tant  d'institutions  destinées  à  punir  les  crimes 
commis,  et  nous  négligerions  le  plus  puissant 
moyen  de  diminuer  tout  cet  appareil  redoutable 
et  dispendieux,  celui  qui,  préparant  les  hoiumes 
à  la  vertu,  diminue  le  nombre  des  coupables  et 
prévient  les  attentats  contre  l'ordre  social! 

Mais  déjà  une  partie  de  ce  salutaire  effet  a  cessé 
par  suite  des  nombreuses  réunions  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  campagnes.  L'éloignementet  la  mauvaise 
saison  privent  beaucoup  de  communes  réunies  de 
l'exercice  du  culte,  elles  ne  s'habituent  que  trop 
facilement  à  s'en  passer.  Les  enfants  n'ont  qu'une 
instruction  rare  et  interrompue ,  l'impression  en 
est  bientôt  effacée,  et,  moins  surveillés  par  les 
pasteurs,  ils  contractent  sans  gène  les  habitudes 
les  plus  pernicieuses.  La  race  qui  s'est  élevée 
pendant  l'absence  de  la  religion  prouve  que  rien 
ne  saurait  remplacer  son  influence.  Longtemps 
nous  aurons  à  gémir  sur  cette  lacune  déplorable, 
et  nous  n'éprouvons  que  trop  souvent  la  vérité 
de  ces  tristes  observations  ;  il  ne  fallait  suppri- 
mer qu'un  très-petit  nombre  d'églises  rurales  ; 
l'action  de  cette  police  paternelle  est  absolument 
nécessaire  à  la  société.  Les  prêtres  dans  les  cam- 
pagnes sont,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  les  senti- 
nelles  avancées  des  mœurs,  de  la  bonne  foi,  de 
Tobéissance  aux  lois  ;  et  il  a  fallu  une  affreuse 
impiété  dans  le  gouvernement  pour  se  priver  d'un 
si  puissant  auxiliaire.  Les  réunions,  l'avilissement 
des  fonctions,  le  défaut  de  fixité  dans  les  établisr 
sements,  tout  fut  aussi  impolitique  qu'immol*al. 

C'est  donc  non-seulement  par  respect  pour  la 
relii;ion  et  la  justice,  mais  encore  dans  des  vuep 
politiques  que  je  viens  appuyer  l'ensemble  du 
rappor*^  acie  votre  commission.  Et  qui  pourrait 
contester  les  principes  qu'il  renferme  ?  je  m'ap- 
puie sur  une  autorité  qui  ne  peut  être  suspectée 
de  partialité  et  de  générosité  en  faveur  du  clergé, 
c'est  celle  de  l'Assemblée  constituante;  nous 
sommes  cependant  assez  malheureux  pour  ne 
pouvoir  encore  l'égaler.  En  effet,  Messieurs,  dans 
cette  spoliation  aussi  folle  qu'injuste  des  immen- 
ses biens  du  clergé,  on  laissa  au  moins  de  smoyens 
d'existence  à  ceux  qu'on  dépouillait,  et  la  loi  des 
mois  d'août  et  24  juillet  1790  qui  fixe  les  pen- 
sions à  accorder,  porte  à  1^200  francs  le  minimum 
des  traitements  ecclésiastiques  ;  la  Charte,  en  ga- 
rantissant les  ventes  de  biens  nationaux,  nous 
laisse  la  tâche  honorable  de  consoler,  d'indemni- 
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ser  les  victimes  de  la  Révolution.  Sachons  la  rem- 
plir dignement,  car  la  prétendue  philanthropie  du 
siècle  ne  les  a  que  trop  négligées,  en  ne  se  négli- 
geant pas  elle-même. 

Je  ne  demande  cependant  pas  que  nous  réla- 
blissions  l'intégrité  des  pensions  et  traitements 
ecclésiastiques  décrétés  par  TAssemblée  consti- 
tuante, nos  iinances  ne  nous  le  permettent  pas  ; 
je  ne  prétends  pas  davantage  en  consacrer  le  prin- 
cipe; des  vues  plus  grandes,  moins  onéreuses 
Sour  l'Etat,  entrent  sans  doute  dans  les  méditations 
e  Sa  Majesté.  Aussi  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion ne  réclame-t-il  que  des  secours  provisoires, 
et  on  ne  peut  qu'approuver  la  modération  de  ses 
demandes  en  faveur  de  la  partie  souffrante  du 
clergé.  Un  moyen  facile  d*y  satisfaire  existe;  ce 
moyen  vous  a  hier  été  indiqué  par  M.  Piet,  dont 
nous  avons  tous  admiré  la  pureté  de  principes  et 
l'éloquence  entraînante.  Nous  reconnaissons  qu'il 
faut  améliorer  le  sort  du  clergé,  et  pourquoi? 
C'est  qu'on  lui  a  tout  pris  et  qu'on  ne  lui  restitue 
rien.  Rendons-lui  donc  ce  qui  existe  encore,  et, 
sans  qu'il  nous  en  coûte  davantage,  nous  rem- 
plirons deux  devoirs  sacrés  en  même  temps  ;  et 
si  Ja  Charte  abolit  la  confiscation,  même  envers 
des  factieux,  des  scélérats,  comment  osons-nous 
retenir  ce  qui  est  consigné  à  l'honneur,  à  la  vertu, 
pour  la  cause  de  Dieu  et  du  Roi  ?  Sovons  donc 
conséquents  avec  nous-mêmes  et  fidèles  inter- 
prètes de  la  Constitution.  Je  dirai  avec  M.  Piet, 
«  qu'un  mur  d'airain  s'élève  entre  le  passé  et  le 
«  présent,  entre  ce  qui  fut  consommé  et  ce  qui 
«  existe;  >  mais  revenons  franchement  aux  prin- 
cipes, c'est  le  plus  6ûr  moyen  d'assurer  le  crédit 
public  ;  alors,  mais  alors  seulement  le  cercle  ré- 
volutionnaire sera  fermé  pour  notre  malheureuse 
Êatrie.  J'appuie  donc  la  proposition  de  notre 
onorable  collègue. 

Mais  comme  tout,  dans  ce  moment,  doit  être  en 
harmonie  et  se  combiner  avec  Tétat  de  nos 
finances,  je  demande  que  cette  proposition  et  les 
articles  2,  3,  4  et  5  du  rapport  de  votre  commis- 
sion soient  renvoyés  aux  commissions  du  bud^ 
get  et  de  la  loi  proposée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Permettez-moi  seulement,  Messieurs,  de  fixer 
un  instant  votre  attention  sur  cet  article  5  du 
rapport,  en  raison  de  l'importance  que  j'attache 
à  son  exécution. 

Je  ne  puis  mieux  appuyer  mon  opinion  qu'en 
citant  les  paroles  mêmes  de  l'estimable  auteur  du 
rapuort:  t  Treize  mille  paroisses  sans  presbytère  ! 

•  Elles  ne  s'élèvent  plus  dans  chaque  village,  ces 

•  habitations  dont  le  luxe  modeste  consoiait  les 
«  regards  de  la  charité,  en  l'assurant  que  les  habi- 

•  tants  des  chaumières  qui  les  environnaient  ne 
«  seraient  jamais  sans  secours,  et  que  le  pauvre 

•  même  privé  d'une  chaumière  ne  serait  jamais 

•  sans  asile!....  »  Je  craindrais  d'affaiblir  une  si 
touchante  expression  en  ajoutant  un  seul  mot,  et 
vous  sentirez  comme  moi,  Messieurs,  combien  il 
est  urgent  que  cet  article  soit  exécuté.  11  me  sem- 
ble qu'il  sirait  à  désirer,  pour  faciliter  encore 
cette  exécution,  que  le  petit  nombre  d'églises 
conservées  re(;u8sent  une  fixité  qu'elles  ont  pour 
ainsi  dire  perdue  en  devenant  succursales  ;  et  le 
meilleur  moyen  pour  y  parvenir,  serait  tout  sim- 
plement qu'elles  redevinssent  ce  qu'elles  furent 
pendant  tant  de  siècles,  des  paroisses,  et  les  des- 
servants des  curés. 

Ceci  me  ramène  au  sujet  principal  qui  m'oc- 
cupe plus  spécialement,  c'est-à-dire  la  prompte 
amélioration  du  sort  des  desservants.  Leurs  péni- 
bles et  utiles  fonctions  doivent  leur  a&surer  les 


premiers  secours  qui  seront  accordés  en  faveur 
du  clergé.  Je  pense  que  nous  ne  pouvons  moins 
faire  pour  eux,  que  de  les  assimiler  aux  curés 
des  paroisses  de  canton  de  2*  classe,  c'est-à-dire 
leur  assurer  un  traitement  de  1,000  francs,  dont 
ils  jouiront  aussitôt  que  nos  finances  le  permet- 
tront; et,  pour  le  présent,  leur  accorder  pour  1817 
le  supplémeut  de  250  francs  proposé  par  votre 
commission. 

Ce  modique  revenu  serait-il  donc  jugé  trop  con- 
sidérable, appliqué  à  des  soins  si  importants,  si 
utiles?  Ils  ne  sont  pas  moins  multipliés,  moins 
onéreux  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes, 
car  les  nombreuses  réunions  qui  se  sont  faites 
force  actuellement  le  desservant  à  des  marches 
longues  et  pénibles,  seul,  à  pied,  obligé  de  les 
faire  à  toute  heure  et  dans  toutes  les  saisons  de 
l'année.  Les  pauvres  qui  sont  à  sa  charge  ont  aug- 
menté avec  l'accroissement  de  ses  paroissiens, 
tandis  que  le  casuel  seul  reste  dans  sa  nullité 
première  par  défaut  de  moyens  ou  de  piété  ;  et 
combien  souvent  n'est-il  pas  même  obligé  de  faire 
l'abandon  du  léger  droit  fixé  pour  les  cérémonies 
de  l'Eglise  ?  Et  tel  se  dispenserait  de  faire  baptiser 
son  enfant  ou  se  contenterait  du  mariage  civil, 
si  le  prêtre  ne  s'empressait  de  Texenipter  de  toute 
rétribution.  Tous  ici,  nous  avons  été  témoins  du 
zélé,  des  travaux  et  de  la  pénible  existence  des 
desservants;  je  ne  craindrai  pas  d'ajouter  que 
telle  est  la  misère  qui  les  accable,  que  beaucoup 
d'entre  eux  n'ont  pu  encore  se  procurer  l'espèce 
de  vêtements  exiges  pour  l'état  et  les  fonctions 
saintes  du  sacerdoce  :  c'est  ainsi  qu'on  a  voulu 
avilir  les  ministres  de  la  religion  pour  assurer  la 
ruine  prochaine  de  la  religion  elle-même.  Hâtons- 
nous  donc  de  consoler,  de  conserver  ces  vénéra- 
bles restes  de  l'Eglise  de  France,  et  afin  qu'il  s'é- 
lève des  successeurs  dignes  d'eux.  Ne  marchandons 
pas  la  vertu,  l'impiété  nous  a  coûté  trop  cher. 
Ayons,  s'il  le  faut,  quelques  régiments  de  moins, 
mais  recréons  nos  institutions  morales,  car  notre 
plus  grand  ennemi  c'est  l'immoralité.  Faisons 
enfin,  sous  le  gouvernement  religieux  et  légitime 
des  fils  de  saint  Louis  et  malgré  le  désordre  de 
nos  finances,  ce  que  n'a  pas  voulu  faire  le  pouvoir 
impie  et  usurpateur  au  milieu  d'un  luxe  scanda- 
leux, et  avec  toutes  les  ressources  que  lui  four- 
nissaient les  trésors  de  la  France  et  les  dépouilles 
des  peuples  vaincus. 

Reprenant  la  proposition  primitive  de  M.  de 
Blangy,  je  propose  de  renvoyer  tout  ce  qui  lui  est 
étranger  aux  commissions  du  budget  et  à  celle 
chargée  d'un  rapport  sur  la  loi  proposée  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  alors  Je  reproduis  cette 
première  proposition  en  la  rédigeant  ainsi  qu'il 


première  proposition 
suit  : 

Art.  1«'.  Le  sort  des  ecclésiastiques  doit  être 
amélioré.  Les  desservants  des  paroisses  rurales 
jouiront  au  plus  tard,  à  commencer  au  l^**  jan- 
vier 1820,  d^un  traitement  égal  à  celui  qui  est 
affecté  en  ce  moment  aux  curés  de  canton  de  se- 
conde classe,  et  ils  recevront,  à  compter  du 
1"  janvier  1817,  à  titre  de  secours  provisoire,  un 
supplément  de  traitement  de  250  francs  par  an. 

Art.  2.  Les  pensions  ecclésiastiques,  dont  jouis- 
sent des  prêtres  ou  mariés,  ou  qui  ont  renoncé  à 
leur  état  en  embrassant  une  profession  incompa- 
tible avec  le  sacerdoce,  seront  supprimées,  et  Sa 
Majesté  daignera  ordonner  à  ses  ministres  de  faire 
rechercher  les  individus  de  cette  classe  qui,  ne 
jouissant  d'aucunes  places  ni  d'aucuns  traitements 
du  gouvernement,  ont  besoin  pour  subsister  que 
leurs  pensions  leur  soient  continuées  à  titre  de 
secours. 


[Chambre  des  Dépatés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [8  février  1816.) 


101 


M.  BeBoisI,  député  de  Maine-et-Loire,  dans  un 
discours  improvisé,  s^est  attaché  à  réfuter  les  ob- 
jections des  adversaires  du  projet. 

On  avait  dit  que  ces  propositions  étaient  étran- 

Sères  à  celles  que  la  commission  avait  été  chargée 
'examiner. 

M.  Benoist  observe,  d'une  part,  qu'elles  n'en 
sont  que  le  développement;  de  l'autre,  que  l'usage 
de  la  uhambre  a  autorisé  cette  marche. 

On  avait  remarqué  que  si,  dès  l'abord,  il  eût 
été  question  de  19  millions,  on  eût  tout  autre- 
ment accueilli  la  proposition  de  M.  de  Blangy,  sur 
laquelle  a  été  créée  la  commission. 

Il  fait  voir  que  ces  19  millions  ne  sont  que  l'ad- 
dition de  quelques  centaines  de  francs  ajoutés  aux 
faibles  traitements  de  quarante  mille  ecclésiasti- 
ques. 

On  a  objecté  qu'il  était  impossible  de  faire  tout 
le  bien  à  la  fois. 

11  a  pensé  que  ce  n'était  pas  une  raison  pour 
n'en  point  faire  du  tout. 

On  objectait  que,  dans  des  provinces  entières 
écrasées  par  la  guerre,  les  habitants  dispersés  ré- 
clamaient les  secours  de  la  charité. 

Il  a  plaint  ces  grandes  infortunes,  en  ajoutant 
que  si  quelques  consolations  descendaient  au  mi- 
lieu de  ces  malheureux,  elles  venaient  sans  doute 
de  quelques  pauvres  prêtres,  gui  leur  faisaient 
voir  au  delà  des  misères  humaines  les  récompen- 
ses éternelles,  et  probablement  partageaient  avec 
eux  le  pain  de  douleur  qu'on  leur  donne  à  eux- 
mêmes  avec  tant  de  parcimonie. 

On  avait  paru  craindre  l'indépendance  du  clergé. 
Il  lui  a  paru  que  cette  indépendance  ne  résulterait 

Srobablement  pas  d'une  opulence  de  500  francs 
e  traitement;  mais  il  a  pris  de  là  occasion  d'exa- 
miner pourquoi  nos  ancêtres  avaient  cru  si  né- 
cessaire d*établir  cette  indépendance  des  ministres 
de  la  relif^ion.  Il  a  cru  en  trouver  les  motifs  dans 
les  fonctions  propres  aux  ecclésiastiques,  dans 
l'obligation  que  leur  fait  la  religion  de  rappeler 
à  tous  les  chrétiens  leurs  devoirs,  de  leur  repro- 
cher leurs  fautes;  triste  ministère, qui  ne  pouvait 
être  utilement  rempli  par  des  hommes  dépendant 
de  ceux  qu'ils  étaient  chargés  d'avertir  ou  de  re- 
prendre. 

a  Je  n'ignore  point,  a  continué  l'orateur,  que 
des  inconvénients  ont  suivi  celte  indépendance. 
J'ai  lu,  comme  un  autre,  dans  notre  histoire  les 
querelles  du  sacerdoce  et  de  la  puissance  civile; 
mais  je  conçois  que  des  abus  ne  prouvent  pas 
tout  contre  des  principes;  et,  s*il  faut  le  dire,  je 
ne  sais  si,  dans  ces  jours  malencontreux  où  périt 
si  misérablement  le  dernier  rejeton  du  grand 
Gondé,  je  n*eusse  pas  mieux  aimé  voir,  quelque 
ecclésiastique  assez  fort  par  son  caractère,  assez 
indépendant  par  sa  position,  pour,  nouveau  saint 
Ambroise,  arrêter  à  la  porte  du  temple  le  meur- 
trier couvert  de  sang,  et  lui  en  interdire  l'entrée 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  expié  son  crime  par  les  ri- 
gueurs de  la  pénitence,  que  de  voir  le  clergé  de 
France  tenir  de  son  gouvernement  son  catéchisme, 
sa  foi,  sa  doctrine,  et  tendre  la  main  au  peuple 
pour  en  recevoir  sa  subsistance.  ■ 

Un  orateur  avait  remarqué  que  le  clergé,  à  l'é- 
poque de  la  Révolution,  était  riche,  puissant  et 
considéré,  et  que  l'impiété  n'en  avait  pas  moins 
pénétré  toutes  les  classes  de  la  société. 

•  Cette  objection,  a  dit  M.  Benoist,  prouvait  plus 
sans  doute  que  ne  l'avait  prétendu  celui  qui  l'a- 
vait présentée,  et  il  ne  voudrait  probablement  pas 
rappliquer  à  toutes  les  institutions,  qui  alors  nC' 
parent  se  défendre  du  torrent  des  nouveautés, 
t  ci»  nouveautés,  a-t-on  dit,  étaient  l'esprit  du 


siècle;  expression  vulgaire,  avec  laquelle,  dans 
tous  les  temps,  on  a  prétendu  justifier  les  nou- 
velles erreurs;  expression  qu'on  répète  encore 
pour  étayer  les  idées,  les  principes,  les  systèmes, 
que  vingt-cinq  ans  de  révolution  nous  ont  appris 
à  juger.  » 

M.  Benoist,  après  avoir  parlé  pendant  une  heure, 
a  conclu  à  ce  que  les  propositions  de  M.  Laborie 
fussent  renvoyées  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  présenté  par  le  minis- 
tère sur  les  pensions  ecclésiastiques,  laquelle  se 
concerterait  avec  la  commission  du  budget  pour, 
d'accord  avec  celle-ci,  présenter  les  moyens  les 
plus  convenables  d'assurer  le  service  du  culte  et 
d'améliorer  le  sort  de  ses  ministres. 

Le  membre  auteur  de  la  proposition  (M.  le 
comte  de  Blan^*)  qui  a  donné  lieu  au  rapport, 
expose  les  motifs  qui  l'ont  déterminé.  Dans  la 
première  partie  de  sa  proposition  il  s'est  borné  à 
indiquer  le  mal,  en  invoquant  la  sagesse  et  la 
piété  du  Roi  pour  y  remédier. 

Il  ne  discute  point  les  moyens  présentés  par  la 
commission,  parce  qu'il  pense  qu'ils  doivent  être 
coordonnés  avec  les  questions  analogues  qui  oc- 
cupent deux  autres  commissions.  IF  exprime  la 
même  opinion  au  sujet  de  la  restitution  des  biens 
non  vendus,  proposée  par  un  de  ses  collègues 
(M.  Piet). 

Quant  à  la  suppression  des  pensions  ecclésias- 
tiques, son  but,  en  la  demandant,  n'a  pas  été  une 
sordide  et  faible  économie.  Il  a  voulu  proclamer 
un  principe  utile  à  la  religion  et  à  la  morale;  et, 
après  avoir  satisfait  à  la  justice,  tendre  la  main 
à  la  misère  et  au  repentir.  En  conséquence,  il  vote 
pour  l'article  6  du  projet  de  la  commission,  et 
pour  le  renvoi  des  autres  articles  aux  commis- 
sions saisies  du  budget  et  du  projet  présenté 
(le  2  janvier)  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Woysln  de  Gartempe.  Messieurs,  tous 
chrétiens,  nous  reconnaissons  l'importance  de  la 
religion. 

Désolés  des  plaies  sans  nombre  faîtes  à  l'Eglise 
de  France,  nous  voulons  tous  les  cicatrisf^r. 

Nous  désirons  tous  parvenir  aux  moyens  de 
doter  sufGsamment  le  culte  de  nos  pères. 

Est-il  besoin,  pour  remplir  ce  devoir,  de  retra- 
cer à  nos  esprits  des  maux  qu'il  serait  heureux 
de  pouvoir  effacer  des  pages  de  l'histoire  ? 

Craint-on  que  Tétranger,  qui  eut  tant  de  repro- 
ches à  nous  faire  (aujourd'hui  qu'il  occupe  une 
portion  de  notre  territoire),  oublie  nos  torts,  qu'il 
ne  se  souvienne  plus  de  nos  erreurs ,  et  qu'il 
n'accuse  pas  aussi  notre  impiété,  nos  sacrilèges, 
et  tous  les  crimes  du  délire  révolutionnaire? 

Faut-il  lui  fournir  nous-mêmes  l'acte  d'accusa- 
tion, et  lui  livrer  le  factum  de  notre  propre  tur- 
pitude? 

Vos  généreuses  voix,  Messieurs,  en  s'élevant 
sans  cesse,  sans  mesure^  contre  les  attentats  de  la 
Révolution,  ne  craignent  donc  pas  de  porter  le 
dernier  coup  à  l'honneur  national. 

Proclamer  ici,  en  présence  de  l'Europe,  que 
l'athéisme  l'immoralité  régnent  toujours  au  mi- 
lieu de  nous,  c'est  une  indiscrète  confession  qu'on 
ne  nous  demandait  pas,  qu'aucun  peuple  ne  s'est 
jamais  permise;  elle  peut  avoir  les  suites  les  plus 
déploraoles  sur  notre  avenir  et  sur  le  sort  de  nos 
enfants. 

Sondons  courageusement  nos  plaies  1  efforçons- 
nous  de  les  guérir  ! 

Laissons  là  le  passé  qui  n'est  plus  à  nous! 

Unissons-nous  francnement  pour  arranger  le 
présent  et  préparer  les  destinées  futures  de  notre 
triste  patrie. 
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Voilà  nos  vrais  devoirs. 

Gardons-nous  bien  de  combattre  i^esprit  révo- 
lutionnaire avec  ses  propres  armes. 

Biles  sont  périlleuses  à  manier. 

Fabriquées  à  double  tranchant,  elles  blessèrent 
constamment  ceux  qui  s'en  servirent  et  ceux  con- 
tre lesquels  on  les  employa. 

Il  est  de  leur  nature  de  devoir  tuer,  Tun  après 
Tautre,  vaincus  et  vainqueurs. 

On  avait  proposé,  Messieurs,  d*invocruer  la  sol- 
licitude du  Roi  pour  l'amélioration  du  sort  du 
clergé  et  de  manifester  le  vœu  de  la  suppression 
des  pensions  dont  jouissent  les  prêtres  mariés. 

Ces  questions,  les  seules  renvoyées  dans  vos 
bureaux,  semblaient  devoir  être  les  seules  à  offrir 
à  votre  délibération. 

Biles  ont  cependant  amené  le  tableau  fortement 
dessiné  des  persécutions,  des  avanies  faites  aux 
ecclésiastiques,  et  qu'on  a  bien  voulu  ne  pas  trop 
rembrunir  par  tant  d'autres  détails  non  moins 
touchants  que  ceux  mis  sous  nos  yeux,  et  tous 
déjà  retraces  depuis  longtemps  par  plus  d'un  élo- 

Suent  écrivain,  alors  quhly  avait  courage  et  point 
e  profit  à  les  publier. 

Votre  commission,  suivant  une  route  plus  large 
gue  celle  indiquée  dans  la  proposition  de  M.  de 
Ëlangy,  vous  propose  de  vous  occuper  de  suite  de 
la  dotation  du  clergé  de  France,  amsi  que  de  la 
suppression  des  pensions  des  ecclésiastiques  ma- 
riés, ou  qui  ont  renoncé  à  leur  état. 

Dans  la  discussion,  un  orateur  est  venu  plaider 
la  cause  du  clergé  sous  un  autre  rapport,  et,  pro- 
cédant à  priori  :  c  A  quoi  bon,  s'esl-il  écrié,  8*oc- 
«  cuper  de  la  dotation  du  clergé?  pourquoi  de- 
«  mander  au  peuple  de  nouveaux  impôts?  qu'est-ii 
«  besoin  de  prendre  sur  les  sueurs  du  pauvre, 
t  pour  l'entretien  du  culte  et  la  nourriture  des 
«  prêtres?  » 

Rendez,  rendez  au  clergé  les  biens  non  vendus, 
qui  restent  entre  les  mains  du  domaine  de  l'Etat  1 
«  C'est  de  restitution  dont  il  s'agit  (a  dit  Tora- 
t  tt3ur),  et  non  de  libéralité:  l'on  ne  vous  demande 
«  plus  d'être  généreux,  l'on  exige  que  voils  soyez 
«  justes.  > 

Ainsi  vous  l'avez  entendu.  Messieurs,  le  clergé 
de  France,  que  vous  voulez  faire  propriétaire, 
dont  la  formation  en  corps  civil  faisait  encore  la 
matière  d'un  problème,  dans  les  discussions  sur 
la  faculté  de  donner  aux  églises  ;  le  clergé  existe 
et  demande  des  biens  que  retient  le  domaine  de 
FBtat. 

C'est  cette  réclamation  que  je  pense  devoir  exa- 
miner d'abord  ;  car^  si  elle  était  susceptible  d'a- 
doption, la  proposition  principale  de  la  commis* 
sion,  deviendrait  inutile. 

Messieurs ,  toute  question  politique ,  de  même 
que  toute  cause,  entre  les  hommes,  est  toujours 
susceptible  d'offrir  des  arguments  différents  sur 
la  controverse. 

Ceux  qui  ne  cherchent  que  des  raisons  de  dis- 
cuter ou  de  douter  s'habituent  de  bonne  foi  à 
prendre  leurs  propres  raisonnements  pour  des 
motifs  de  décision  irréfragables. 

Mais  lorsqu'il  faut  statuer  et  prononcer  avec 
science^  justice  et  raison,  l'esprit  apprend  à  re- 
composer les  idées  générales  d'un  tout  que  l'ar- 
gumentation a  divisé,  pour  se  mettre  plus  à  l'aise 
et  tâcher  de  triompher  de  Tinattention  de  ceux 
qui  l'écoutent. 

Essayons  à  notre  tour  de  prouver  que  la  pro- 
position de  M.  Piet  est  inadmissible,  et  que  le 
clergé  actuel  de  France  n'a  aucun  droit  sur  les 
biens  invendus  des  anciens  établissements  ecclé- 
siastiques. 


Lorqu'en  1790,  on  supprima  les  ntoAa8tères,les 
établissements  ecclésiastiques,  leurs  biens  furent 
réunis  au  domaine  de  l'Etat. 

Les  établissements  n'existaient  et  ne  formaient 
des  corps  politiques^  civils  et  moraux^  que  par 
la  bénévolence  de  la  puissance  publique. 

Leur  fin  frappait  leurs  biens  de  déshérence; 
l'Etat  y  succédait. 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  je  n'entends  ici 
ni  discuter  ni  justifier  le  mérite  ou  l'opportunité 
de  ces  suppressions. 

Les  biens  n'étaient  pas  le  domaine  du  clergé 
proprement  dit. 

Us  appartenaient  privativement  à  tels  monas- 
tères, à  tels  chapitres,  à  telles  abbayes,  à  tels  béné- 
fices. 

Tous  étaient  des  personnes  morales  o\x  politiques 
dans  l'Etat,  ayant  si  bien  des  intérêts  particuliers, 
que  chacun  des  bénéfices,  chacun  des  établisse- 
ments plaidaient,  contestaient,  demandaient,  dé- 
fendaient les  uns  contre  les  autres. 

Le  clergé  n'était  point  propriétaire  comme  corps 
politique. 

Chacun  de  ces  établissements,  chacun  des  titu- 
laires de  bénéfices  faisaient  partie  de  Tordre  du 
clergé,  de  même  que  chaque  noble  faisait  partie 
de  rordre  de  la  noblesse. 

Les  nobles  étaient  propriétaires  :  Tordre  de  la 
noblesse  avait  des  arotts  politiques  i  mais  ne 
possédait  rien  en  corps. 

Le  clergé  était  aussi  un  corps,  un  ordre  politi- 

3ue,  mais  il  ne  possédait  pas  davantage  que  2'or- 
re  de  la  noblesse. 

Ses  assemblées  périodiques,  ses  agents  généraux, 
toujours  existants,  ne  pouvaient  el  n'avaient 
d'autre  but  que  le  maintien  des  droits  politiques 
qu'avait  conservé  Tordre  du  clergé. 

Il  s'imposait  lui-même,  et  ses  assemblées  avaient 
pour  objet  la  concession  du  don  gratuit ,  et  sa 
répartition. 

Une  espèce  d'administration  résultait  des  em- 
prunts faits  par  le  clergé  au  profit  de  l'Etat  et  de 
ta' création  des  rentes  à  sa  charge.  Les  agents 
généraux  étaient  les  chefs  de  cette  administra- 
tion. 

Il  en  eût  été  de  même  de  Tordre  de  la  noblesse, 
s'il  eût  conservé  le  droit  de  s'assembler. 

C'était  de  même  qu'il  en  était  pour  les  autres 
ordres  dans  le  pays  d'Etats. 

Les  Etats  de  Bretagne  et  de  Languedoc  étaient 
composés  de  propriétairos  des  trois  ordres; 
mais  ces  Etats  n'étaient  propriétaires  de  rien^ 
comme  corps  d^Etat^  comme  être  politique  et 
moral. 

Maintenant ,  où  sont  les  établissements,  les  mo- 
nastères, les  abbayes,  les  bénéfices  à  qui  appar- 
leuaient  les  biens  restés  au  domaine  (11  ne  peut 
y  en  avoir  d'autres  que  les  forêts)?  Us  ne  sont 
plus,  ces  êtres  ecclésiastiques,  ils  vivaient  (politi- 
quement parlant),  ils  sont  morts  de  même. 

Le  clergé  actuel  est-il  donc  le  successeur  de 
ces  anciens  établissements  ?  Représente-t-il  Tan- 
tique  clergé  de  France  ?  Mais  l'ai  prouvé,  ce  me 
semble,  que  Tordre  du  clergé,  le  corps  ecclésias- 
tique ,  avant  la  Révolution ,  se  composait  des 
ecclésiastiques  réguliers  et  séculiers,  des  monas- 
tères, des  ordres  religieux,  des  abbés  commen- 
dataires,  comme  des  évêqucs  et    des  pasteurs. 

Nos  prêtres  actuels  ,  sans  doute ,  sont  les 
successeurs  de  ces  évêques  de  ces  pasteurs  , 
comme  ceux-ci  Tétaient  des  apôtres  ;  mais,  dans 
quel  sens  ?  Dans  Tordre  de  la  mission  divine  et 
perpétuelle  qu'a  donnée  à  son  Eglise  le  Sauveur 
des  hommes  ;  ils  sont  le  corps  enseignant  de  TE* 
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glise,  les  miaistres  visibles  du  souverain  invisible 
e  toutes  choses. 

Qu'on  ne  vienne  pas  aujourd'hui  réclamer  pour 
«  eux  une  succession  que  ne  leur  laissa  par  le  Père 
commun  ?  Celle  qu'il  leur  a  léguée  en  mourant 
pour  eux  comme  pour  nous;  celle  qu'il  leur  a 
ordonné  de  conserver,  de  défendre,  d'augmenter, 
c'est  la  doctrine  de  la  foi,  c'est  la  pureté  du 
dogme,  c'est  l'enseignement  de  la  morale,  ce  sont 
la  charité,  le  désintéressement. 

Une  bonne  fois  pour  toutes,  Messieurs,  faisons 
cesser  ces  vaines  clameurs,  ces  prétentions,  qui 

Î sortent  atteinte  au  crédit  public  et  font  injure  à 
a  religieuse  justice  de  notre  auguste  monarque. 

Chaque  fois  qu'on  provoque  la  foi  du  Roi  très^ 
chrétien^  pour  réclamer  des  biens  qui  n'appartien- 
nent en  aucune  façon  aux  prêtres,  aux  ecclésias- 
tiques salariés  ou  pensionnés  par  l'Etat,  l'on  ne 
s'écarte  pas  moins,  à  mon  sens,  de  ses  devoirs, 
comme  chrétien  et  comme  Français,  que  ceux 
qui,  égarés  par  les  déclamations  d^un  clergé  igno- 
i-ant  ou  factieux,  croyaient  servir  Dieu,  la  religion 
et  l'Etat,  en  désobéissant  au  souverain  que  Rome 
avait  excommunié. 

Messieurs,  je  confesse  la  religion  catholique  dans 
toute  son  étendue  ;  j'ai  besoin  de  déclarer  ici  pu« 
bliquement,que  le  symbole  des  apôtres  est  ma  foi 
entn^re  ;  aussi  je  professe  sincèrement  la  doctrine 
que  j'ai  puisée  à  l'école  de  mes  maîtres^  les  dépo- 
sitaires de  la  science  et  de  la  sagesse,  des  vertueux 
magistrats  qui,  dans  les  parlements  de  France, 
avaient  posé  les  véritables  principes  sur  les  droits 
des  puissances  séculières  et  ecclésiastiques. 

Je  me  permettrai,  Messieurs,  peu  de  réflexions 
maintenant  sur  la  première  partie  du  projet  de 
votre  commission. 

11  est  impossible,  comme  on  vous  l'a  dit,  de 

grever,  dans  ce  moment,  le  trésor  public  du  far- 
eau  de  19  millions  de  rentes  annuelles. 

A  peine  pouvez- vous  supporter  l'énorme  poids 
des  charges  qu'ont  accumulées  sur  notre  patrie 
malheureuse  les  maux  qui  ont  afQué  sur  elle 
depuis  une  année. 

Gomment  se  permettrait-on  d'être  généreux 
quand  on  n'a  pas  le  nécessaire  ! 

Il  fallait  se  borner  à  l'adoption  pure  et  simple 
delà  proposition  de  M.  filangy,  et  supplier  le  Roi, 
qui  déjà  s'en  est  si  utilement  occupé,  de  prendre 
les  moyens  possibles  pour  l'amélioration  du  sort 
des  prêtres^  et  l'entretien  de  nos  églises. 

Pourquoi,  Messieurs,  suis-je  encore  obligé  de 
vous  parler  de  ces  hommes  qu*on  appelle  des 
{^stats,  comme  si  des  injures  étaient  nécessaires 
à  des  hommes  publics  pour  manifester  leur 
blâme  de  la  conduite  irrégulière  de  quelques-uns 
de  leurs  coiicitovens. 

J'avoue,  Messieurs,  que  j*ose  croire  qu'il  y  a 
quelquefois  certains  scandales  qu'il  serait  plus 
utile  d'inapercevoir  que  de  faire  remarquer. 

C'est  surtout  de  ceux  qui  sont  déjà  anciens,  qui 
ont  été  le  produit  d'une  déflagration  générale  de 
toutes  les  idées  sociales,  morales  et  religieuses, 

Su'il  me  semble  sage  de  vouloir  couvrir  du  voile, 
'une  charité'  vraiment  politique. 

On  veut  punir  dans  les  prêtres  mariés  la  vio- 
lation d'un  vœu  que  leur  imposait  la  discipline  ec- 
clésiastique, qu'on  sait  bien  n'avoir  pas  été  si 
sévère  dans  tous  les  temps. 

Les  pensions  leur  avaient  été  constituées  en 
forme  do  dédommagement  de  la  perte  réelle  ou 
éventuelle  des  revenus  dont  ils  jouissaient  ou 
qu'ils  pouvaient  obtenir,  si  le  clergé,  dont  ils 
étaient  membres,  n'eût  pas  été  supprimé. 

Cette  pension  ftat  créée  sans  condition  ;  on  ne 


leur  imposa  ni  Tobligation  d'exercer  leur  minis- 
tère, ni  de  garder  ni  de  violer  le  célibat. 

Cette  dette  devint  une  charge  de  TBtat  ;  elle 
fut  une  créance  active  de  ces  hommes;  ils  purent 
en  disposer,  en  vendre  ou  donner  la  jouissance. 
Ce  lut  donc  une  propriété  comme  une  autre, 
d'autant  qu'en  remettant  les  religieux  dans  le 
monde,  la  loi  civile  rompit  leurs  vœux  antérieurs 
de  pauvreté,  et  les  rendit  habiles  à  succéder. 

Les  prêtres  qui  se  sont  mariés  ont  offensé  la 
loi  de  rËglise  dès  qu'ils  ont  désobéi  à  la  disci- 
pline ecclésiastique. 

Mais  ils  n'ont  violé  ni  la  loi  politique,  ni  la  loi 
civile. 

Comment  la  puissance  civile  permettrait-elle 
de  vouloir  venger  une  faute  que  la  loi  religieuse 
absout  tous  les  jours  (1)  ! 

Le  mariage  des  prêtres  ne  fut  pas  toujours  in- 
terdit dans  rEglise. 

Nos  premierspasteurs  furent  mariés  ;  longtemps 
le  mariage  ne  rut  défendu  qu'aux  seuls  moines. 
Un  concile  de  Tolède,  dans  le  septième  siècle« 
défend  aux  ecclésiastiques,  comme  aux  laïcs, 
d'avoir  plus  d'une  femme,  épouse  ou  concubine. 
Qu'on  ne  s'efi^aYO  pas  de  ce  mot.  On  connut 
autrefois  dans  plusieurs  contrées,  comme  on  le  fait 
encore  dans  quelques  Etats  de  TÂllemagne,  un 
double  mariage,  le  solennel,  et  le  semi-mariage, 
ou  de  la  main  gauche  ;  et  c'est  de  celui-là  sans 
doute  dont  parlait  le  canon  du  concile  de  Tolède. 
Ce  ne  fut  qu'en  1 107,  au  concile  de  Troyes,  que 
le  mariage  des  prêtres  fut  prohibé.  En  France, 
quarante  et  un  ans  après,  au  concile  de  Reims,  la 
même  interdiction  lut  prononcée.  Enfin,  c'est 
dans  le  concile  de  Trente  que  ce  point  de  dis- 
cipline fut  invariablement  reconnu  et  promulgué 
pour  toute  la  chrétienté. 

Mais  lorsqu'en  France  on  eut  aboli  tous  les 
vœux  religieux,  lorsqu'on  ne  reconnut  plus  le 
mariage  que  comme  un  contrat  civi/,  l'on  ne  put 
l'interdire  aux  prêtres. 

Ces  mariages  ont  produit  des  effets  civils  :  il 
importe  à  l'Etat  de  ne  pas  aller  troubler  des 
unions  qui  lui  ont  donné  des  sujets. 

Et  lorsque  le  besoin  des  ces  familles,  qui  font 
partie  de  la  société,  commandent  plus  impérieu- 
sementl'acquit  de  la  dette  contractée  envers  leurs 
auteurs,  on  leur  enlèverait  une  ressource  qui  peut 
les  empêcher  de  devenir  dangereuses  au  repos  de 
toutes  les  autres  1 

Lorsqu'il  importerait  au  bonheur  de  la  société, 
au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police,  de 
pouvoir  donner  père  et  mère  à  ces  malheureux 
fruits  de  la  faiblesse  ou  de  la  débauche  qui  peu- 
plent nos  hôpitaux  ou  sont  à  la  charge  de  la 
charité  publique  ;  lorsqu'il  serait  si  utile  de  les 
attacher  à  des  familles,  pour  commencer  leur 
éducation  sociale,  et  avoir  la  meilleure  garantie 
de  leur  conduite,  on  s'exposerait  à  flétrir  des 
unions  contractées  à  Tombre  de  la  loi,  par  dos 
recherches  qui,  réveillant  la  malignité  locale, 
jetteraient  une  honte  ineffaçable  sur  des  mal- 
heureux enfants,  victimes  de  la  faute  de  leurs 
pères  1 

Ne  craignez- vous  pas.  Messieurs,  sous  prétexte 
de  venger  la  morale,  d'exciter,  au  contraire,  la 


(1)  Oo  connaît  des  mariages  bénis  par  TEglise  après 
qne  les  prêtres  qui  les  avaient  contractés  ont  été  sécu- 
larisés par  bref  du  Pape. 

Des  prêtres  mariés,  devenus  veufs,  ont  été  rappelés 
au  minittère. 

L'Eglise,  fille  de  la  religion,  comme  sa  mère,  est  plus 
indolente  que  Us  homfnes. 
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plus  abominable  des  offenses  qui  puissent  l'at- 
teindre, le  mépris  et  la  haine  des  enfants  contre 
es  auteurs  de  leurs  jours! 

Ah  !  quelque  coupable  que  soit  un  père  envers 
la  société,  les  législateurs  se  croiraient-ils  à  Ta- 
bri  des  reproches,  s*ils  avaient  inspiré  de  sem- 
blables sentiments  à  de  malheureux  enfants? 

Sans  doute,  Messieurs,  les  prêtres  mariés  ont 
enfreint  le  vœu  de  chasteté  que,  dans  nos  temps 
modernes,  on  exigeait  d'eux. 

Mais  tous  les  chrétiensy  tous  les  catholiques  ro- 
mains qui  s'engagent  dans  le  mariage,  ne  pro- 
mettent-ils pas  d'être  chastes  et  fidèles  ? 

Si  le  Sauveur  du  monde  apparaissait  au  milieu 
de  nous,  que  ferions-nous,  s'il  nous  disait,  comme 
aux  accusateurs  de  la  femme  adultère  : 

«  Que  celui  d'entre  vous  qui  se  sent  sans  re- 
proches, lui  jette  la  première  pierre.  » 

Je  vote  pour  Tadoption  pure  et  simple  de  la 
première  partie  de  la  proposition  de  M.  de  Blangy 
et  je  demande  la  question  préalable  sur  la  se- 
conde partie,  de  même  que  sur  le  projet  de  la 
commission  et  sur  la  motion  de  M  Piet. 

M.  de  Donald  (t).  Messieurs,  je  ne  reviendrai 
pas  sur  une  matière  épuisée  par  le  rapporteur  de 
votre  commission,  et  je  ne  vous  parlerai  pas  de 
Tétat  du  clergé,  dont  il  a  si  éloquemment  exposé 
es  tMSSoins  et  les  misères.  Assez  d'autres  vous  en 
en  ont  raconté  les  malheurs.  Les  âges  précédents 
avaient  vu  la  violence  du  zèle  religieux  et  le  fa- 
natisme des  croyances.  Il  était  réservé  aux  nôtres 
de  voir  les  fureurs  du  zèle  philosophique , 
l'athéisme  devenu  une  religion,  et  un  peuple 
chrétien  poussé,  au  nom  de  la  tolérance  et  de  la 
liberté  religieuse,  aux  dernières  violences  contre 
les  ministres  de  son  culte,  sans  vouloir  et  sans 
croire  renoncer  à  sa  religion. 

Habitants  pour  la  plupart  des  campagnes,  vous 
avez  gémi  plus  d'une  fois  de  l'état  d'humiliation 
et  de  mépris  auquel  se  trouve  réduit  un  prêtre 
qui,  vivant  de  salaires  au  milieu  de  proprié- 
taires, n'a  pas  même  les  droits  et  l'indépendance 
du  citoyen.  Vous  avez  vu  la  religion,  qui  doit 
parler  de  si  haut  et  avec  tant  d'empire,  sans 
parole  et  sans  voix  devant  l'ignorance  insolente 
d'un  municipal  de  village,  demander  du  pain  à 
la  porte  de  ces  mêmes  chaumières,  où  elle  ne 
devrait  porter  que  des  consolations  et  des  bien- 
faits. Cet  état  va  cesser  sans  doute. 

Et  certes,  si  nous  avions  besoin  d'un  grand 
exemple  pour  rendre  à  la  religion  les  honneurs 

3ui  lui  sont  dus,  nous  le  trouverions  aujourd'hui 
ans  cette  déclaration  solennelle  de  trois  grandes 
puissances  de  l'Europe,  insérée  hier  dans  les  jour- 
naux, déclaration  qui,  mieux  que  leurs  armées, 
termine  la  Révolution  et  réalise  le  vœu  que  celui 
qui  a  l'honneur  de  parler  devant  vous,  Messieurs, 
a  consigné  il  y  a  dix  ans  dans  un  de  ses  écrits  : 
t  La  Révolution  a  commencé  par  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  elle  ne  Unira  que  par  la 
déclaration  des  droits  de  Dieu.  » 

Véritable  traité  de  paix  entre  la  religion  et  la 
)olitique,  expiation  solennelle  des  erreurs  ou  des 
'aiblenses  de  la  diplomatie  révolutionnaire,  par 
aquelle  la  religion  chrétienne,  représentée  par 
es  trois  puissances  qui  en  professent  les  trois 
communions,  ressaisit  le  sceptre  de  l'Europe  que 
des  insensés  avaient  voulu  arracher  de  ses  mains; 
et  en  réunissant  ainsi  dans  les  mêmes  vues  po- 
litiques, les  aînés  de  ses  enfants,  semble,  malgré 
des  apparences  et  peut-être  des  desseins  con- 
traires, préparer  de  loin  les  voies  à  une  réunion 
^■■^—  —>  ■  <* 

(1)  Cêlta  opinion  n*»  pas  élé  insérée  aa  MonUêur, 


générale  et  religieuse,  seule  raison  peut-être  de 
tout  ce  que  nous  avons  vu,  seul  prix  qui  puisse 
payer  tout  ce  que  nous  avons  souffert.  Cet  acte, 
véritable  renaissance  du  christianisme  en  Europe, 
et  qui  est  daté  à  Pétersbourg,  du  25  décembre, 
jour  de  la  naissance  de  notre  Sauveur ^  sera  aussi 
une  ère  de  la  civilisation  ;  elle  datera  du  règne  de 
ces  princes  magnanimes,  comme  elle  datait  des 
règnes  de  Constantin  et  de  Charlemagne;  et  lors- 
qirils  proclament  hautement  la  souveraineté  poli- 
tique même  de  Celui  à  qui  toute  puissance  a  été 
donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  ;  lorsqu'ils  re- 
lèvent sa  croix  abattue,  qu'ils  marchent  avec 
courage  à  la  conquête  pacifique  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  ils  songent  que  c'est  aux  princes 
chrétiens,  et  pour  des  guerres  semblables,  qu'il  a 
été  dit  :  In  noc  signo  vinces. 

Hélas  I  la  France  eût  donné  autrefois  cet 
exemple  qu'elle  est  aujourd'hui  forcée  de  rece- 
voir; mais  du  moins  elle  répondra  au  noble  appel 
qui  lui  est  fait,  en  rendant  aux  ministres  de  son 
culte  les  droits  et  les  prérogatives  de  citoyens, 
et  en  changeant,  dans  ses  lois  politiaues,  tout 
ce  qui  offense  la  religion  et  alarme  les  cons- 
ciences. 

On  vous  a  proposé  hier  de  rendre  à  la  religion 
la  partie  des  biens  qui  n'a  pas  été  vendue.  Je  dis 
à  la  religion  et  non  pas  au  clergé;  car,  si  nous 
voulons  faire  vivre  dans  une  honnête  aisance  les 
ministres  des  autels,  c'est  la  religion  seule  que 
nous  voulons  doter  et  enrichir.  Et  il  ne  faut  pas 
s'y  tromper,  les  biens  du  clergé  ont  été  l'effet  de 
la  piété  des  fidèles,  mais  les  richesses  de  la  reli- 
gion qui  fondaient  et  soutenaient  tant  d'utiles 
institutions,  étaient,  plus  qu'on  ne  pense,  la  cause 
de  celte  piété. 

La  mesure  proposée  tend  à  ramener  la  France, 
sur  un  point  important,  au  système  territorial  ou 
plutôt  foncier,  qu'elle  avait  si  malheureusement 
abandonné  pour  le  système  fiscal,  système  bril- 
lant, il  est  vrai,  mais  sans  solidité,  et  qui,  favo- 
risant à  l'excès  dans  les  fortunes,  dans  les  arts, 
dans  les  intérêts,  un  mouvement  qui  n'est  que  de 
la  mobilité,  pousse  les  mœurs  à  l'inconstance  et 
les  esprits  au  changement. 

La  religion,  comme  la  rovauté,  devint  proprié- 
taire, et  dès  les  temps  les  plus  anciens,  à  mesure 
qu'elle  passa  de  l'état  précaire  de  doctrine  per- 
sécutée à  l'état  fixe  et  stable  de  société.  Mais  et 
dans  les  premiers  temps  où  elle  vivait  des  dons 
que  lui  faisaient  ses  disciples,  et  dans  les  derniers 
où  elle  reçut  ou  acquit  des  fonds  de  terre,  elle 
ne  fut  jamais  qu!usufruitière  :  et  d'abord  elle 
n'avait  que  la  propriété  d'un  usufruit,  et  plus 
tard  elle  n'a  eu  que  l'usufruit  de  ses  propriétés. 

Toutes  ces  dotations  ne  furent  l'ouvrage  ni 
d'un  siècle,  ni  d'un  homme,  ni  d'une  loi.  Mais 
une  grande  et  religieuse  pensée  inspirait  tous  les 
esprits,  un  motif  général  donnait  l'impulsion  à 
tous  les  motifs  particuliers,  même  lorsqu'ils 
n'étaient  pas  toujours  bien  éclairés;  et  chacun 
obéissant,  à  son  insu,  à  cette  direction  générale, 
croyait  ne  prendre  conseil  que  de  lui-même, 
lorsqu'il  était  entraîné  par  la  force  des  choses  et 
la  disposition  universelle  des  esprits. 

Je  connais  comme  un  autre  les  abus  qui  se 
sont  glissés,  qui  pourront  se  glisser  encore  dans 
cette  faculté  d'acquérir  donnée  au  clergé.  «  Si  je 
«  voulais,  dit  Montesquieu,  raconter  les  abus  des 
«  institutions  les  plus  nécessaires,  je  dirais  des 
•  choses  effroyables.  »  Et  qu'il  me  soit  permis  de 
le  répéter  à  des  législateurs  comme  le  premier 
axiome  de  la  science  de  la  société  :  a  Ils  ne 
c  doivent  jamais  s'arrêter  aux  abus  inséparables 
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c  des  meilleurs  choses,  ni  aux  avantages,  on 
«  peut  dire  inévitables,  qui  se  rencontrent  dans 
«  les  plus  mauvaises.  » 

Témoins  comme  nous,  et  même  plus  que  nous, 
des  désordres  de  quelques  ministres  de  la  reli* 
gioo^  du  mauvais  emploi  de  quelques  biens  ecclé- 
siastiques, nos  pères  n'accusaient  pas  la  religion 
des  torts  de  ses  ministres,  pas  plus  que  la  royauté 
des  fautes  des  rois;  et  il  était  réservé  à  la  philo- 
sophie de  nos  jours  de  rétrécir  la  pensée  en 
voyant  toujours  rhomme  et  jamais  la  société. 

Ces  grandes  dotations»  en  même  temps  qu'elles 
affermissaient  la  constitution  de  TEtat,  en  secon- 
daient merveilleusement  Tadministration.  Le  cré- 
dit de  ces  grands  corps  était  une  ressource  pré- 
cieuse dans  les  dangers  publics,  et  leurs  richesses 
un  secours  contre  les  besoins  particuliers.  Dans 
toutes  les  crises  politiques,  le  clergé  offrait  ou 
contribuait  de  ses  biens;  il  aida  au  rachat  de 
François  [•',  et  il  offrit  au  commencement  de  la 
Révolution,  pour  combler  le  déficit,  400  millions, 
qui,  encore  aujourd'hui  et  avec  de  plus  grandes 
ressources  de  finances,  feraient  la  fortune  de  la 
France  et  la  tranquillité  de  son  gouvernement  ; 
SOS  vastes  possessions,  distribuées  dans  toutes  les 
provinces,  étaient  de  véritables  greniers  d'abon- 
dance pour  les  pauvres,  que  nous  avons  toujours 
au  milieu  de  nous^  quoi  que  nous  fassions,  et  à  qui 
nous  ne  savons,  aujourd'hui,  donner  du  pain 
qu'en  les  privant  de  leur  liberté  pour  les  empê- 
cher de  le  demander. 

Les  grands  domaines  de  la  royauté  et  de  la  re- 
ligion avaient  l'avantage  immense,  en  politique, 
de  modérer  Texcès  d'une  population  toujours 
croissante,  et  de  fournir,  par  rabondance  de  leurs 

E réduits,  à  la  consommation  de  la  classe  nom- 
reusc,  qui,  ne  cultivant  point  la  terre,  ne  peut 
vivre  que  sur  l'excédant  des  récoltes  des  grands 
propriétaires. 

La  révolution  politique,  qui  commença  au  quin- 
zième siècle,  attanua  toutes  les  parties  de  ce  beau 
système,  trouvé  dans  le  bois^  dit  Montesquieu,  et 
contre  lequel  s'élevèrent  l'ignorance  et  la  cu- 
pidité des  villes,  et  c^tte  guerre,  continuée  pen- 
dant trois  siècles,  tantôt  par  tes  armes,  tantôt  par 
les  écrits,  et  sous  différentes  bannières,  s'est  ter- 
minée par  la  Révolution,  vaste  naufrage  dans 
lequel,  religion,  morale,  Etat,  famille,  lois  et 
mœurs,  corps  et  biens,  tout  a  péri. 

Alors  l'ancienne  économie  sociale  a  été  ren- 
versée, et  le  système  fiscal  a  prévalu  sur  le  sys- 
tème foncier.  Déjà,  depuis  longtemps,  à  la  faveur 
des  emprunts  publics^  il  s'était  manifesté  dans 
la  famille  une  disposition  trop  générale  à  con- 
vertir ses  propriétés  domestiques  en  rentes  sur 
l'Etat.  L'Etat,  à  son  tour,  a  converti  les  propriétés 
publiques  en  impôts  sur  la  famille. 

Alors  il  a  fallu  mettre  à  la  charge  du  trésor 
public,  ou  plutôt  de  celui  des  particuliers,  la 
maison  royale,  la  force  publique,  la  justice,  la 
religion,  l'instruction  publique,  et  iusques  à  la 
charité  publique.  Tout  ce  qui  était  oieirfait  pour 
la  société,  est  devenu  charge  pour  les  peuples,  et 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  Ibientôt 
la  seule  propriété  publique  de  beaucoup  de  gou- 
vernements. Bientôt  les  gouvernements  des  peu- 
f)les  agricoles  ne  tiendront  plus  au  sol  ;  et,  au 
ieu  d'être  de  grands  propriétaires,  ils  ne  seront 
plus  que  de  grands  exacteurs  de  contribu- 
tions. 

La  nation  la  plus  riche  était  autrefois  celle  qui, 
dans  les  besoins  publics,  pouvait  offrir  à  ses 
créanciers,  comme  gage  de  leur  hvpothèque,  les 
plus  grandes  masses  de  biens  publics  ;  c'est  au- 


jourd'hui celle  qui  peut  leur  offrir  la  plus  grande 
somme  d'impôts  et  de  dettes. 

Ainsi,  les  impôts  qui  ne  devraient  servir  qu'à 
acquitter  les  besoins  passagers  de  la  société,  en 
soldent  aujourd'hui  tous  les  services  politiques 
et  religieux;  et  comme  tout  se  réduit  en  salaires, 
tout  aussi  s'évalue  en  argent,  et  ce  signe  de 
toutes  les  denrées  deviendra  infailliblement  le 
prix  de  toutes  les  vertus. 

Revenons  aux  principes.  La  royauté  doit  être 
propriétaire,  pour  être  indépendante  ;  et  la  reli- 
gion attaquée  par  plus  de  passions,  et  défendue 
par  moins  de  forces,  devrait  être^  s'il  est  possible, 
plus  propriétaire  pour  être  plus  indépendante. 

Il  faut  donc  rétablir  la  société  religieuse,  et  lui 
rendre  son  indépendance,  qui,  chez  un  peuple  pro- 
priétaire, ne  peut  consister  que  dans  la  propriété 
de  la  terre.  Il  faut  donc  lui  rendre  ce  qui  n  a  pas  été 
vendu  par  ceux  qui,  après  l'avoir  condamnée  à 
mort  comme  un  coupable,  confisquèrent  ses  biens, 
ou  plutôt  la  firent  mourir  pour  les  confisquer. 

Et  comment  refuserait-on  à  la  société  religieuse, 
qui  est  destinée  à  durer  autant  que  le  monde,  ce 
qui  est  l'objet  de  tous  les  désirs  et  de  tous  les 


précaire  ne  salarie  a  leiai  staoïe  ae  pro- 
priétaire, et  le  droit  de  se  placer,  disons  mieux, 
de  se  planter  dans  le  sol  ? 

Bonaparte  lui-même,  en  fondant  un  hospice  de 
religieux  sur  le  mont  Saint-Bernard,  le  dota  de 
trente  mille  livres  de  rentes  en  biens-fonds.  Le 
gouvernement  russe,  dans  la  constitution  qu'il 
vient  de  donner  à  la  Pologne,  article  31,  a  non- 
seulement  changé  en  biens-fonds  la  dotation  de 
deux  millions  de  florins  assurés  au  clergé  sous 
le  nom  de  compétence^  pour  jouir  de  ces  biens 
comme  d'une  propriété  inaliénable,  mais  lui  a 
fait  rendre  les  terres  de  l'Eglise  qui  avaient  été 
réunies  au  domaine  de  la  couronne,  et  a  ordonné 
en  même  temps  qu'on  retranchât  des  lois  et  des 
ordonnances  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte 
à  la  discipline  de  l'Eglise  et  à  ses  droits  recon- 
nus. 

Ne  nous  croyons  pas.  Messieurs,  plus  sages 
que  nos  voisins.  Il  ont  décidé  toutes  les  questions 
qui  ont  été  et  qui  seront  soumises  à  vos  délibé- 
rations. A  Milan,  et  dans  la  partie  de  la  Suisse 
occupée  naguère  par  la  France,  on  a  rendu  au 
clergé  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  ;  en 
Espagne,  à  Naples,  à  Rome,  on  a  rétabli  des  corps 
enseignants  ;  en  Pologne,  on  a  doté  la  religion 
en  biens-fonds. 

Déjà,  Messieurs,  pour  remédier  à  l'insuffisance 
de  la  dotation  actuelle  de  la  religion,  même  quand 
les  biens  non  vendus  lui  seraient  rendus,  vous 
avez  accordé  au  clergé  la  faculté  de  recevoir  et 
d'acquérir  sous  l'autorisation  du  Roi,  qui  doit 
autoriser  tout  ce  qui  est  bon  et  utile  à  ses  peuples. 

Cette  faculté  pourra,  avec  le  temps,  permettre 
de  réduire,  en  proportion  des  biens  rendus  ou 
donnés,  la  liste  civile  du  clergé.  Cet  avenir,  sans 
doute,  est  encore  éloigné;  mais  nous  sommes 
accoutumés  depuis  longtemps  à  souffrir  en  réa- 
lité et  à  jouir  en  perspective,  et  la  révolution  n'a 
été  pour  nous  qu^uu  optique  de  bonheur. 

Je  vote  pour  l'adoption  pure  et  simple  de  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  loi  présenté  par  votre  com- 
mission sur  la  proposition  de  M.  de  Blangy  ;  et 
pour  le  surplus,  je  renvoie  aux  commissions  du 
Budget  et  des  pensions  viagères  à  accorder  au 
clergé,  les  articles  2,  3,  4  et  5  du  projet  de  loi, 
ainsi  que  l'amendement  présenté  par  M.  Piet, 
sur  la  restitution  à  l'Eglise  des  biens  non  vendus. 
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La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain  deux 
heures. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAIN^. 

Comité  secret  du  9  février  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  d'hier  est  lu 
et  adopté. 

Un  membre  (M.  le  chevalier  SIraiid)  lit  une 
proposition  tendante  •  à  supplier  humblement  Sa 
«  Majesté  de  présenter  un  projet  de  loi,  pour  que, 
a  dans  les  départements  autres  que  ceux  où  sié- 
«  gent  les  cours  rovales ,  les  cours  d'assises 
c  soient  présidées  à  l'avenir  pat*  le  président  du 
•  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur 
«  tenue,  ou,  à  son  défaut  pour  empêchement  ou 
«  autre  cause^  par  le  plus  ancien  des  juges  selon 
«  la  date  de  Tinstitution.  » 

Cette  proposition  sera  développée  dans  le  plus 
prochain  comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  propostiion  de  M.  le  comte  de  Blangy  ,  ten^ 
dante  a  améliorer  le  sort  du  clergé  et  à  supprimer 
les  pensions  dont  jouissent  les  prêtres  martes, 

M.  Ro«x  de  liaborie,  rapporteur  de  la  com^ 
mission.  Messieurs,  i'ai  regret  de  vous  avoir  de- 
mandé la  grâce  d'être  encore  entendu  ;  ce  n*est 
pas  seulement  parce  que  je  vous  prends  des  mo- 
ments précieux  et  que  vos  commissions  emploient 
si  utilement  ;  c'est  surtout  parce  que  je  crains  de 
paraître  vous  montrer  de  la  défiance,  de  l'inquié- 
tude pour  une  cause  qui  est  devenue  la  vôtre  dès 
que  vous  l'avez  connue,  et  qui,  comme  toutes 
celles  dont  la  justice  est  établie  au  fond  des 
cœurs,  n*a  besoin  que  de  ses  juges  pour  défen- 
seurs, et,  pour  être  victorieuse,  que  d'être  ex- 
posée. 

Après  le  tort  que  je  me  reproche  de  vous  parler 
une  seconde  fois,  je  n'aurai  pas  celui  d*étre  long. 
Puisqu'il  faut  toujours  ouvrir  par  le  scandale  cette 
discussion  si  religieuse,  si  morale  et  si  touchante, 
disons  un  seul  mot,  Messieurs,  sur  des  hommes 
qui  se  trouvent  peut-être,  par  une  fatalité  de  leur 
destinée  ou  par  une  permission  de  la  Providence, 
mieux  servis  par  ceux  qui  paraissaient  les  accu- 
ser, que  par  ceux  oui  ont  eu  l'air  de  les  défendre. 
J'oserai  demander  a  ces  derniers  s'ils  ont  lu  avec 
quelque  attention  l'article  du  projet  qui  concerne 
les  prêtres  mariés  ou  avant  renoncé  à  leur  état  ? 

Que  dit  cet  article  ?  Il  dit  qu'après  des  rensei- 
gnements pris  au  nom  de  ce  pouvoir  royal  bien 
tolérant  et  bien  miséricordieux,  ils  pourront  con- 
server leurs  pensions  entières  à  titre  de  secours. 

Que  demande- t-on  encore  pour  eux,  et  que 
veut-on  de  plus  ?  C'est  donc,  non  pas  l'intérêt 
pécuniaire,  mais  l'honneur  des  prêtres  mariés 

Î[u*on  voudrait  défendre  «  et  leur  nonneur  qu'on 
erait  consister  à  ce  que  leurs  pensions  restas- 
sent ecclésiastiques,  c'est-à-dire  toujours  em- 
preintes du  sceau  du  parjure  ?  Votre  commission, 
au  contraire,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
vous  propose  d'éviter  ce  scandale,  de  faire  dis- 
paraître un  énoncé  de  clsissiiication  inconvenante; 
elle  demande,  dans  l'intérêt  moral  de  la  religion, 
de  i'Btat,on  peut  ajouter  dans  l'intérêt  charitable 
des  hommes  dont  il  s'agit,  qu'on  efface  leur 
honte,  en  continuant  de  payer  ceux  qui  n'en  sont 
pas  doublement  indices,  sans  rappeler  leur  ab- 
luration  et  le  vice  onginel  de  leurs  créances.  Âh  I 
Messieurs,  je  ne  sais  si  ces  prêtres  infidèles  ne  se 
senient  pas  cm  mieux  défendus  par  la  lettre  de 


l'un  d'entre  eux,  que  j'aurais  pu  vous  lire,  si  je 
n'avais  craint  de  souiller  la  pureté  de  celles  dont 
j'ai  été  heureux  et  fier  d'enrichir  mon  rapport. 

Ce  prêtre  parjure  et  repentant  raconte  une  vie, 
le  croirez-vous,  Messieurs,  presque  tout  entière 
brillante  du  plus  pur  royalisme,  et  il  finit  en  di- 
sant :  Malheur  à  moi,  si  mon  nom,  souillé  d'un 
pareil  crime,  était  seulement  connu  du  prince 
qui  doit  à  mes  principes  de  me  mépriser,  et  à 
mes  services  mômes  de  les  laisser  sans  récom- 
pense 1  Âh  !  c'est  ainsi  qu'on  se  relève,  s'il  est  pos- 
sible, en  s'abaissani;  qu'on  venge  par  ses  re- 
mords la  vertu  qu'on  n'a  pas  honorée  par  ses 
actions  ;  qu'on  étonne  la  conscience  de  l'homme 
de  bien  qui  hésite  alarmée  entre  la  justice  et  la 
pitié.  Mais  hàtons-nous  de  quitter  les  souvenirs 
du  vice  et  un  sujet  toujours  affligeant,  pour  re- 
venir à  ce  qui  mérite  et  obtient  de  vous  tant 
d'attention  et  tant  d'intérêt.  Que  me  reste-t-il  à 
vous  dire,  Messieurs?  Après  une  discussion  lon- 
gue et  solennelle,  la  tâche  ordinaire  d'un  rap- 
porteur est  de  rétablir  ce  qui  a  été  renversé,  de 
fortifier  ce  qui  a  été  affaibli,  de  raffermir  des 
bases  ébranlées.  J'ose  vous  le  demander  à  vous 
tous  sans  exception,  aucune  des  vérités  qui  vous 
ont  été  exposées  est-elle  devenue  plus  obscure? 
Il  y  a  trop  de  franchise  et  de  sincérité  dans  cette 
Assemblée  pour  au*on  ait  pu  essayer  de  nier  l'évi- 
dence. Serait-ce  l'incontestable  légitimité  de  la 
créance  du  clergé?  serait-ce  la  nature  privilégiée 
de  cette  dette  vraiment  nationale  qu'on  aurait  pu 
contester?  Mais  le  contrat  existe,  le  Moniteur  en 
est  le  gardien  fidèle  ;  le  Moniteur^  dont  ceux  qui 
ont  tout  détruit,  prince,  mœurs,  institutions, 
trône,  autel,  n'ont  pu  détruire  les  pases  accusa- 
trices ;  le  Moniteur  qui,  rappelant  les  fameux  ju- 
gements de  l'Egypte  prononcés  sur  la  tombe  des 
rois  mourants,  est  plus  formidable  encore,  parce 
qu'il  juge  le  pouvoir  mort,  si  je  peux  m'exprimer 
ainsi,  quand  celui  qui  en  était  revêtu  vit,  et 
voudrait  souvent  avoir  cessé  de  vivre  ;  le  Moni^ 
teur  vous  fait  assister  au  contrat,  au  moment  où 
on  le  passait  ;  il  en  reproduit  toutes  les  clauses  ; 
il  retrace  en  quelque  sorte  les  interlocutions  des 
parties  ;  l'article  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
citer  dans  mon  rapport,  est  comme  le  résultat  et 
l'abrégé  de  cet  engagement  synallagmatique.  Voas 
vous  le  rappelez.  Messieurs,  cet  article  du  jour- 
nal officiel  du  23  août  1790  : 

t  Une  somme  de  302  millions  pour  le  traite- 
ment des  ecclésiastiques  et  des  religieux  des  deux 
sexes  supprimés,  etc.  » 

302  millions  1  Et  nous  aussi  malheureusement 
nous  avons  des  articles  de  300, 400,  500  millions  ! 
Ce  n'est  pas  pour  le  clergé  1 

Voilà  le  contrat;  on  y  a  dérogé  depuis,  mais 
aux  dépens  du  plus  faible,  mais  sans  en  altérer 
l'essence*,  mais  au  contraire  on  l'a  renouvelé 
toutes  les  fois  qu'on  a  confirmé,  qu'on  a  dû  con- 
firmer l'irrévocabilité  des  ventes.  Et  vous-mêmes. 
Messieurs,  quand,  en  réhabilitant  le  serment 
souillé  par  tant  de  bouches  impures,  vous  avez 
ici,  dans  cette  enceinte,  il  y  a  peu  de  mois,  sur 
les  traces  et  en  répétant  les  paroles  des  enfants 
de  saint  Louis,  consommé  le  sacrifice  fait  au  re- 
pos du  monde  et  consacré  les  ventes,  qu*avex- 
vous  fait  en  même  temps  ?  Vous  avez  juré  avec 
cette  pieuse  et  royale  famille,  que  l'hypothèque 
dont  vos  consciences  se  chargeaient  serait  pur- 
gée, et  que  les  derniers  arbres  des  forêts  ecclé- 
siastiques ne  tomberaient  pas  pour  payer  les 
créanciers  des  Cent-Jours,  tant  qu'un  seul  vieux 
prêtre  mourrait  de  faim,  qu'un  seul  vicaire  serait 
sans  traitement,  un  seul  curé  sans  presbytère. 
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AlQBi,  Messieurs,  personne  n'a  nié  ni  la  légi- 
timité de  la  créance,  ni  sa  sainteté,  ni  son  privi- 
tége.  Il  y  a  plus,  on  n'a  pas  nié  toute  la  rigueur, 
toute  rétendue  des  conséquences  de  ce  privilège  ; 
on  n'a  pas  disputé  aux  créances  ecclésiastiques 
la  place  qui  leur  est  due  dans  Tordre  des  enga- 
gements publics.  Bt  comment  Teût-on  fait?  Gom- 
ment aurait-ou  répondu  h  cette  augmentation 
déjà  présentée  sous  une  forme  hypothétique? 
Qu'aurait  prononcé  un  tribunal  quelconque,  un 
tribunal  de  Baonaparte,  si.  au  lieu  du  clergé  de 
France,  un  individu,  quel  qu'il  fût,  se  fût  pré- 
senté detant  lui  avec  un  titre  portant  hypothèque 
et  privilège  sur  des  biens  dont  la  Révolution  au- 
rait vendu  une  partie  et  miraculeusement  con- 
servé une  autre  partie  ?  Ce  tribunal  aurait-il  pu 
hésiter  à  charger  les  biens  non  vendus  de  l'ac- 
((uittement  de  la  créance  ?  Voilà  la  question  con- 
sidérée sous  le  rapport  de  la  justice;  est-elle 
moins  victorieuse  sous  le  rapport  politique? 
Messieurs,  Tordre  judiciaire  est  porté  dans  le 
budget  pour  13  millions  :  est-il  venu  à  l'esprit 
de  quelqu'un  de  rappeler  à  propos  de  cette  dé- 
pense les  charges  et  les  calamités  de  Tannée  ? 

Un  des  préopinanls  qui  a  demandé  des  rensei- 
gnements qne  je  vais  lui  fournir  en  très-peu  de 
mots,  a  voulu  aussi  savoir  ce  que  le  rapnorteur 
avait  entendu  par  les  vicaires  non  payés.  Le  rap- 
porteur a  entendu  tous  les  prêtres*  ayant  une 
ronclion  quelconque,  ne  recevant  rien  ae  l'Etat, 
ou  seulement  cette  espèce  d'auméne.  la  plus  hu- 
miliante de  toutes,  parce  qu'elle  oblige  à  discu- 
ter, après  coup,  les  premiers  mouvements  de  la 
charité  souvent  bientôt  désavoués  par  l'avarice  ; 
le  rapporteur  a  entendu  tout  prêtre  avili  par 
l'incroyable  malheur  de  dépendre  de  ses  parois- 
siens^ c'est-à-dire  d'implorer  ceux  qu'au  nom  de 
Dieu  il  instruit,  il  menace,  il  console. 

Messieurs,  permettez-moi  une  question.  Quels 
murmures  n'auraient  pas  accueilli  la  proposition 
de  mettre  les  juges  de  paix  aux  frais  et  dans  la 
dépendance  de  leurs  justiciables  ?Craindriez-vous 
moins,  dans  l'intérêt  social,  d'avilir  la  justice  de 
Dieu  que  la  justice  des  hommes  ? 

Quand  une  question  d'argent  est  amenée  à  ce 
point  ;  quand  il  est  convenu  qu'une  dette  est, 
selon  Téquité  et  selon  la  politique,  en  tète  des 
dettes  de  Tfitat,  il  ne  s'agit  plus,  si  la  quotité  en 
est  aussi  fixe  que  le  titre  en  est  incontestable, 

Sue  de  la  payer;  mais  si  la  quotité  n'est  pas 
xée,  il  faut  la  régler  ;  si  Ton  se  trouvait  dans 
des  temps  ordinaires,  si  nous  avions  seulement 
toutes  les  ressources  dont  on  pouvait  disposer 
en  1814,  il  faudrait  régler  la  dette  entière;  la 
dette  de  la  justice  contractée  envers  les  pension- 
naires, la  dette  de  la  justice  et  de  la  politique 
contractée  envers  les  ministres  actuels,  de  la 
manière  la  plus  conforme,  l'une  aux  besoins  des 
vieux  pensionnaires,  l'autre  à  la  dignité  du  trône 
et  de  la  nation,  à  Timportance  sociale  de  la  re- 
ligion. 

(Juand  les  calamités  sont  extrêmes,  il  faut,  et 
ce  sont  encore  des  principes  établis  oans  le  rap- 
port de  votre  commission,  défendre  à  son  zèle 
tout  ce  qui  excède  les  bornes  du  plus  strict  né- 
cessaire :  il  faut  seulement  que  les  pensionnaires 
cessent  dfe  mourir  de  faim,  et  que  les  membres 
du  clergé  actif  cessent  de  mendier  ;  ainsi,  Mes- 
sieurs, voilà  le  véritable,  Tunigue  état  de  la  ques- 
tion. Vous  voyez  encore  combien  nous  nous  rap- 
prochons de  ceux  avec  qui  nous  n'avions  pas 
paru  d'accord  ;  voilà  tout  ce  que  voulait  votre 
commission,  aussi  pénétrée  que  TAssemblée  en- 
tière du  sentiment  des  calamités  publiques  :  voilà 


ce  qu'elle  avait  chargé  son  rapporteur  de  vous 
exprimer  en  son  nom  :  il  a  sûrement  eu  tort, 
puisqu'il  a  été  mal  compris,  puisqu'on  a  parlé  à 
celte  tribune  de  l'inconvenance  d'enrichir  le  clergé 
dans  de  telles  circonstances  ;  je  demanderais  ce- 
pendant, avant  de  me  reconnaître  tout  à  fait  cou- 
pable, qu'on  me  montrât  dans  le  rappport  im- 
primé, rien  qui  ressemble  à  des  propositions  de 
richesse  et  à  des  projets  d'opulence.  Ainsi  que  Ta 
dit  un  de  nos  collègues  qui  a  si  éloguemment 
parlé  sur  un  sujet  fécond,  quel  excès  de  munifi- 
cence! Dépenser  pour  un  prêtre  plus  que  ne  coûte 
un  malaae  aux  Incurables,  autant  à  peu  près 

3u'un  pauvre  dans  un  dépôt,  qu'un  prisonnier 
e  la  classe  la  plus  économiquement  entretenue. 
Quant  à  l'avenir,  daignez  le  remarquer  encore, 
cet  article  relatif  aux  dépenses  futures  du  culte, 
article  éventuel,  hypothétique,  soumis  à  un  tra- 
vail concerté  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté, 
offrait  cependant  une  base  propre,  ce  semble,  à 
rassurer  l'économie.  Jamais,  diaprés  la  proposi- 
tion de  la  commission,  le  culte  ne  devait  coûter 
S  lus  des  deux  tiers  d'abord,  et,  dans  la  suite, 
es  trois  quarts  de  ce  qu'avait  fixé  TAssemblée 
constituante;  TAssemblée  constituante,  à  laquelle 
jusqu'à  ce  Joar  on  n'avait  pas  encore  reproché 
de  faste  religieux  ;  TAssemblée  constituante,  qui 
traitait,  dans  le  moment  du  contrat  primitif,  en 
présence  des  fondateurs  si  souvent  invoqués  dans 
son  sein,  des  fondateurs  dont  on  avait  eu  Tair  de 
vouloir  calmer  les  regrets  et  stipuler  les  droits. 
Bh  bien,  Messieurs,  non  pas  en  1816,  mais  quand 
notre  patrie  aura  repris  sa  force  et  sa  vigueur 
par  Tacquittement  de  ses  dettes,  par  la  résurrec- 
tion des  idées  morales  et  religieuses  ;  quand  elle 
sera  ce  que  nous  promettent  vos  vœux,  vos  tra- 
vaux, vos  efforts,  le  cœur  et  la  sagesse  de  son 
Roi,  n'accorderez-vous  pas  à  la  religion  les  deux 
tiers,  les  trois  quarts  de  ce  que  la  philosophie 
de  1789  n'a  pas  trouvé  excessif?  C'est  là  ce  que 
celui  de  nos  collègues  qui  a  le  moins  épargné  les 
leçons  au  rapporteur  de  la  commission,  trouve 
une  monstrueuse  opulence,  dont  la  seule  pers- 
pective lui  parait  devoir  appeler  dans  le  sanc- 
tuaire ces  hommes  que  Massillon  désignait  comme 
coupables  d'une  vocation  douteuse.  On  vous  a  dit 
qu'on  aimerait  mieux  voir  les  temples  fermés 
que  desservis  par  des  prêtres  si  étrangers  à  Tes- 
)rit  de  leur  état!  Que  veut- on  dire?  L'esprit  de 
eur  état,  est-ce  la  résolution  de  mendier?  Est-ce 
à  Tétat  que  Dieu  destine  aux  mains  à  qui  il  con- 
fie les  foudres  de  ses  saintes  menaces?  L'esprit 
de  leur  étatl  Etrange  abus  des  souvenirs  d'un 
autre  temps  !  Ah  I  quand  de  semblables  paroles 
tombaient  du  haut  de  la  chaire  de  Glermont,  et 
se  répandaient  dans  ces'  discours  synodaux  qui 
auraient  suffi  pour  l'immortalité  d'un  autre  ora- 
teur ;  quand  1  éloquent  Massillon  allait,  en  for- 
mant ses  lévites,  reposer  sa  vieillesse  du  soin 
d'enseigner  les  rois  ;  quand  Tor  et  les  pierreries 
recouvraient  de  toutes  parts  les  murs  du  parvis, 
ils  étaient  utiles  ces  conseils  austères  ;  elle  était 
sage  et  pieuse  la  main  qui  fermait  le  sanctuaire 
à  des  espérances  terrestres  ;  mais  quand  il  s'agit 
aujourd'hui  d'affranchir  de  l'aumône,  et  de  mon- 
trer en  perspective  la  décence  et  Taisance,  n|est- 
il  pas  dérisoire  déparier  de  cupidité,  d'ambition  ; 
et  n'est-ce  pas  réveiller  imprudemment  nos  sou- 
venirs pour  aigrir  nos  regrets  ?  Encore  est-il  juste 
de  rappeler  à  celui  qui  m'a  accusé  d'une  doctrine 
relùchée,  que  peut-être  aussi  familier  que  lui 
avec  les  matières  qui  nous  occupent,  ce  ne  sont 
pas  les  jeunes  élèves  du  sanctuaire  eux-mêmes, 
mais  les  auteurs  de  leurs  jours,  les  premiers  con- 
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seils  de  leur  destinée,  les  cœurs  paternels  enfin, 
que  i'ai  dit  qu'il  importait  de  rassurer  d'avance 
par  aes  projets  de  justice  et  de  réparation. 

On  a  adressé  un  autre  reproche  au  rapporteur 
de  votre  commission  ;  on  a  tourmenté  peu  cha- 
ritablement une  phrase  simple  pour  la  trouver 
répréhensible  ;  on  a  interrogé  sans  bienveillance 
un  mouvement  d'&me  pour  en  faire,  en  quelque 
sorte,  sortir  deux  blasphèmes.  Il  m'est  peu  né- 
cessaire de  me  justiner  ;  ce  qui  importe  plus  que 
mon  apologie,  c*est  de  ^émir  sur  ce  qu'est  deve- 
nue la  France  ;  de  gémir  sur  cet  oubli,  sur  cette 
Ignorance  de  notre  vieille  langue  qui  semble  per- 
due avec  nos  vieilles  mœurs  :  il  a  donc  disparu 
du  milieu  de  nous  cet  idiome  religieux  et  monar- 
chique avec  les  heureux  mj[stères  qu'il  exprimait 
si  bien  !  il  est  donc  nécessaire  de  dire  que  l'indé- 
pendance pécuniaire  du  clergé  ne  signifie  pas 
son  insubordination  politique,  et  que  la  subordi- 
nation politique  du  clergé  se  concilie  merveil- 
leusement avec  les  déférences  habituelles  de  nos 
rois  pour  l'Eglise,  interrogez  notre  propre  his- 
toire, elle  vous  dira  que  les  princes  du  plus  fier 
courage  sont  les  plus  noblement  et  les  plus  hum- 
blement soumis  a  TEglise  :  que  jamais  sceptre  ne 
s'étend  plus  majestueusement  sur  les  peuples  que 
celui  qui  s'incline  plus  respectueusement  sous  le 
sceptre  de  Dieu  ;  que  ses  vivantes  images  sur  le 
terre  ne  frappent  jamais  les  regards  par  un  plus 
vif  éclat  de  ressemblance  que  quand  elles  s  hu- 
milient plus  sincèrement  devant  leur  modèle.  0 
vous ,  le  plus  beau  génie  des  temps  anciens  et 
des  temps  modernes,  vous  qui  avez  porté  aussi 
loin  qu'elle  peut  aller  l'éloquence  humaine,  im- 
mortel Bossuet,  sujet  fidèle  autant  qu'intrépide 
évéque,  vous  manquiez  donc  de  respect  à  votre 
Roi,  quand  vous  lui  déclariez  que  s'il  se  fût  rangé 
du  parti  de  l'erreur,  vous  auriez  crié  cent  fois  plus 
/bwEtcemodèleaccomçli  de  la  royauté,  Louis  aIV, 
se  manquait  donc  à  lui-même,  il  compromettait 
l'admiration  de  l'histoire,  en  disant  avec  soumis- 
sion :  //  a  fait  son  devoir^  faisons  le  nôtre.  Mas- 
sillon,  Racine,  quand  vos  nobles  accents,  si  visi- 
blement empreints  du  double  esprit  religieux  et 
monarchique,  abaissaient  pieusement  jusque  sur 
\e  pavé  de  nos  tempUs^  le  front  le  plus  majestueux 
qu  ait  jamais  orné  le  royal  diadème,  pensiez- vous 
que  les  vers  du  grand  poète  pussent  offenser  le 
grand  Roi?  Mais  le  grand  Roi  ne  le  pensait  pas 
lui-même;  ni  vous,  prince,  l'héritier  de  son  goût 
comme  de  son  trône,  vous  qui  avez  conservé  le 
secret  de  son  langage,  vous  qui  seriez  jugé  le 
sang  de  Louis  XIV,  par  cela  seul  que  vous  parlez 
comme  lui}  vous  qui,  quand  ce  ne  serait  pas  par 
droit  de  naissance,  seriez  encore  le  premier  des 
Français  par  droit  de  sagesse  et  de  lumières; 
vous  par  qui  on  reconnaît  qu'une  chose  a  été 
dite,  par  cela  seul  que  personne  ne  peut  la  mieux 
dire  ;  dans  votre  royale  pensée  vons  avez  absous 
d'un  reproche  le  sujet  respectueux  et  fidèle  qui  a 
honoré  le  reste  de  sa  vie  en  attachant  sur  les  pas 
de  votre  exil  son  zèle  et  son  dévouement,  en  con- 
sacrant à  la  plus  sainte  comme  h  la  plus  juste 
des  causes,  non  |)as  des  talents,  mais  des  travaux 
et  des  efforts,  qui  ont  obtenu  quelquefois  le  prix 
sans  bornes  et  sans  mesure  de  votre  approba- 
tion! 

Puisque  le  soin  de  la  défense  me  porte  encore 
à  repousser  un  juste  reproche,  et  a  m'excuser 
d'avoir  supposé  que  quelques  regrets  avaient  pu 
sortir  de  ràmc  du  prince  et  monter  vers  le  ciel 
qui  en  connaissait  l'inaltérable  pureté,  je  dirai  ce 
que  je  croyais  qu'on  aurait  mieux  aimé  ne  pas 
entendre,  et  ce  qui,  au  reste,  ne  peut  jamais  être 


entendu  avec  moins  d'inconvénients  qu'à  l'appro- 


permis 

vement  de  son  cœur  et  les  seules  pensées  de  son 
esprit,  il  n'aurait  pas  touché  la  terre  frençaise,  il 
ne  se  serait  pas  assis  la  première  fois  sur  le  trône 
de  ses  pères,  sans  avoir  restitué  à  l'Eglise,  comme 
aux  émigrés,  les  biens  non  vendus  Eh  !  ne  vous 
y  trompez  pas,  Messieurs,  les  desseins  de  la  haute 
sagesse  sont  toujours  d'accord  avec  les  inspira- 
tions d'une  conscience  sincère.  Louis  XVUi,  en 
prenant  conseil  de  lui-même ,  aurait  agi  en  grand 
roi  comme  en  saint  roi,  comme  Louis  XJY  eût, 
agi  à  sa  place,  si,  usant  de  cette  belle  prérogative 
qui  n'appartient  qu'à  celui  qui  n'a  jamais  trompé, 
SI,  invoquant  les  droits  de  cette  confiance  que 
la  légitimité  seule  et  commande  et  mérite,  il  eût, 
par  une  seule  et  même  manifestation  de  sa  vo- 
lonté royale,  confirmé  l'irrévocabilité  des  ventes 
et  consacré  le  principe  des  restitutions. 

Oui,  Messieurs,  quand  une  fois  ces  bases  so- 
ciales, ces  droits  sacrés  de  la  propriété,  ces  li- 
mites du  juste  et  de  l'injuste  ont  été  remués  par 
les  passions,  il  n'y  a  que  des  mains  légitimes  qui 
puissent  les  replacer  et  les  rasseoir.  Il  n'y  a  que 
la  légitimité  qui  reconnaisse  et  qui  constate  tout 
ensemble  sans  inconséquence,  sans  arrière-pen- 
séCj  le  sacrifice  et  la  justice,  ce  qu'on  fait  parce 
qu'il  le  faut,  et  ce  qu'on  fait  parce  qu'on  le  doit. 

Il  faut  être  bien  fort.  Messieurs,  pour  traiter 
ces  hautes  questions,  pour  saisir  ces  délicates 
nuances;  et  l'on  n'est  fort  qu'à  mesure  qu'on  est 
juste;  et  celui-là  seul  montre  qu'il  tiendra  ce 
qu'il  promet,  contre  ses  vœux,  aux  dépens  de  ses 
regrets,  qui,  du  reste  et  en  tout  autre  point,  agit 
conformément  à  ses  principes  :  ce  fameux  axiome 
contemporain  des  plus  anciennes  jurisprudences, 
cet  axiome  qui  met  un  terme  à  tout,  parce  que 
les  choses  humaines  doivent  en  avoir  un,  parce 
que  ce  n'est  pas  seulement  sur  ce  qui  est  juste, 
mais  encore  sur  ce  qui  est  fini  que  fa  société  re- 
pose ;  cet  axiome,  qui  ne  parait  pas  plus  inventé 
pour  la  tranquillité  des  peuples  que  pour  le  sou- 
lagement de  la  conscience  des  rois,  res  judicata 
pro  veritate  habetur;  cet  axiome,  d'une  applica- 
tion heureusement  rare  dans  l'ordre  politique,  a 
besoin  de  s'appuyer  sur  quelque  chose  de  plus 
qu'humain,  ne  ressembler  à  l'absolution  divine, 
qui  ne  doit  compte  à  personne  de  ses  jugements  : 
mais  il  faut,  je  le  répète,  pour  qu*on  y  croie,  que 
la  sincérité  du  sacrifice  soit  prouvée  par  ses  res- 
trictions mêmes,  et  qu'enfin,  dans  de  pareilles 
circonstances,  la  justice  humaine,  qui  tiont  tant 
de  l'inévitabilité  de  la  justice  de  Dieu,  imite  aussi 
sa  providence,  qui  ne  fait  entrer  dans  TharmoDie 
du  monde  que  les  maux  nécessaires. 

Oui,  Messieurs,  s'il  ne  faut  que  rassurer  les  in- 
térêts, ce  qui  est  juste,  et  non  pas  les  principes 
révolutionnaires,  ce  qui  est  absurde  sous  le  gou- 
vernement légitime,  nous  dirons  que  jamais  les 
acquéreurs  n'ont  pu  être  mieux  tranquillisais  que 
par  la  restitution  des  biens  non  vendus  ;  nous  di- 
rons qu'ils  doivent  être  rassurés,  surtout  à  côlô 
d'un  clergé  redevenu  propriétaire,  qui  prêtera  son 
autoriié  sainte  contre  la  doctrine  de  toutes  les  spo- 
liations nouvelles;  nous  dirons  que  les  ventes 
n'ont  pu  être  définitivement  confirmées  que  par 
ceux  qui  ne  les  auraient  pas  faites;  qu*enfin  les 
biens  non  vendus  du  clergé  n'ont  pu  lui  être  res- 
titués sans  inconvénient  que  par  rAssemblôe  qui 
n'aurait  jamais  dépouillé  l'Eglise. 

Permettez- moi.  Messieurs,  de  rendre  devant 
vous  justice  à  la  commission  dont  j'ai  en  i'hon- 
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neur  d'être  Torgane;  elle  voulait,  à  Tunaniaiité, 
vous  proposer,  comme  le  premier  moyen  de  venir 
au  secours  du  clergé,  la  restitution  de  ses  biens; 
elle  n'avait  retarde  l'expression  de  ce  vœu,  que 
par  suite  de  cet  esprit  d'attente  et  de  sagesse 
qu'elle  empruntait  de  vous,  qui  préfère  à  Inon- 
neur  de  proposer  ce  qu'on  sait  être  juste,  le  plai- 
sir de  le  voir  en  quelque  sorte  sortir  de  la  matu- 
rité de  vos  pensées,  et  du  fond  des  consciences 
qui  ne  peuvent  plus  en  contenir  le  sentiment. 

Ce  n^est  ni  sans  prévoyance,  ni  sans  calcul,  ni 
sans  mesurer  la  conséquence  et  l'étendue  des 
piincipes  par  vous  posés^  que  vous  vous  êtes  mis 
dans  1  heureuse  impossibilité  de  ne  pas  rendre  les 
biens  au  clergé,  ou  plutôt,  comme  vous  l'a  dit 
hier  M.  de  Bonald,  à  la  religion.  Vous  avez  ap- 
pelé dans  chaque  diocèse  la  restitution  des  biens 
recelés.  Bh!  qu'est-ce  que  les  biens  recelés,  si  ce 
n'est  les  biens  non  vendus  ?  Serait-ce  vous  qui 
voudriez  que  la  conscience  publique  ne  donnât 
pas  l'exemple  aux  consciences  privées? 

Messieurs,  c'est  en  tout  sens  que  la  justice  est 
féconde;  et  ce  moyen  simple,  inévitable  sous  un 
Roi  légitime,  la  restitution  suppléera  en  partie 
tous  les  autres.  Des  emprunts  à  bas  intérêts,  pro- 
posés à  la  confiance  et  à  la  piété  publiques  sur 
ces  biens-fonds  rendus  à  de  si  saintes  hypothè- 
ques, aideront  à  attendre  l'avenir  et  la  prospérité 
de  la  France  ;  quelques  portions  de  ses  forêts,  ré- 
conciliées avecleur  destination  primitive,  tombe- 
ront légitimement  pour  relever  des  presbytères 
et  des  temples;  enfin,  tout  deviendra  facile  par 
cela  seul  que  vous  aurez  été  justes. 

Messieurs,  chacun  des  deux  premiers  mois  de 
la  seconde  année  de  votre  session  semblait  des- 
tiné à  quelque  chose  dlmportant,  de  moral,  de 
grand  et  de  solennel. 

Vous  savez  ce  qui  a  signalé  le  premier  mois; 
il  est  vraisemblable  que,  dansle  cours  du  second, 
votre  commission  du  budget  vous  proposera  la 
restitution  des  biens  non  vendus  du  clergé. 

A  peu  de  distance  l'une  de  l'autre,  se  rencon- 
treront donc  deux  mémorables  séances,  et  le 
môme  caractère  d'unanimité  les  distinguera  sans 
doute  toutes  deux. 

Dans  ta  première,  séance  de  douleur  et  d'expia- 
tion ,  l'Assemblée  tout  entière  s'est  levée  fran- 
çaise et  royaliste  \  dans  la  seconde,  séance  de  jus- 
tice et  do  réparation,  l'Assemblée  tout  entière  se 
lèvera  religieuse  et  catholique. 

Voire  commission  vous  propose,  avec  la  ré- 
daction de  M.  fienoist,  le  renvoi  de  toutes  les 
propositions,  de  tous  les  amendements,  et  no- 
tamment de  celui  de  M.  Piet,  à  vos  deux  commis- 
sions. 

M.  le  Préiident  ayant  résumé  la  discussion, 
propose,  d'après  le  vœu  qui  parait  généralement 
manifesté,  de  délibérer  d'abord  sur  l'article  6  du 
projet  de  la  commission. 

Cet  ordre  de  délibération  est  adopté. 

M.  le  eomte  de  Roncherolles  a  obtenu  la 
parole  et  a  dit  : 

il  me  semble.  Messieurs,  que  pour  vous  déter- 
miner sur  la  proposition  qui  vous  est  présentée, 
il  suffit  de  vous  faire  cette  seule  question  :  Les 
prêtres  mariés  ou  ayant  abandonné  le  sacerdoce 
doivent-ils  être  mieux  traités  que  les  prêtres 
fidèles  à  tous  leurs  engagements?  C'est  cepen- 
dant ce  qui  a  eu  lieu  jusqu^à  présent,  car  la  pres- 
que totalité  de  ces  individus  occupaient  sous  le 
gouvernement  des  places  plus  ou  moins  lucra- 
tives, et  qui  ne  les  empêchaient  pas  de  toucher 
exactement  leur  pension,  au  lieu  que  sur  les 
500  francs  de  traitement  dW  desservant,  on  di- 


minuait rigoureusement  la  pension  qui  lui  appar- 
tenait à  si  juste  titre. 

Sans  doute,  nous  devons  l'exemple  de  Thuma- 
nité,  mais  nous  devons  aussi  celui  de  la  justice, 
et  Ton  ne  peut  contester  que  les  [)rêtres  fidèles 
n'aient  les  premiers  droits  à  la  sollicitude  dugou- 
vernement. 

Si  la  charité  nous  prescrit  de  plaindre  et  de  sou- 
lager le  malheur,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  la 
morale  nous  ordonne  de  faire  cesser  le  scandale. 
C'est  conformément  à  ces  principes  qu'on  vous 
propose  de  supprimer,  comme  ecclésiastiques,  les 
pensions  des  prêtres  mariés,  en  laissant  aux  mi- 
nistres du  Roi  la  faculté  de  les  conserver  à  titre 
de  secours  à  ceux  pour  qui  elles  sont  nécessaires. 
Cette  proposition,  telle  qu'elle  vous  est  présentée 
par  M.  de  La  Pasture,  me  parait  dictée  par  la  jus- 
tice et  rhumanlté. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

Cet  avis  a  été  vivement  appuyé. 

L'article  avec  l'amendement  de  M.  de  La  Pas- 
ture, a  été  mis  aux  voix  et  adopté  par  l'Assem- 
blée en  ces  termes  : 

c  Les  pensions  ecclésiastiques  dont  jouissent 
des  prêtres  ou  mariés,  ou  qui  ont  renoncé  à  leur 
état  en  embrassant  une  profession  incompatible 
avec  le  sacerdoce,  seront  supprimées,  et  Sa 
Majesté  daignera  ordonner  à  ses  ministres  de  faire 
rechercher  les  individus  de  cette  classe  qui,  ne 
jouissant  d'aucune  place  ni  d'aucun  traitement 
du  gouvernement,  ont  besoin  pour  subsister  que 
leur  pension  leur  soit  continuée  à  titre  de  se- 
cours. » 

La  question  préalable  est  invoquée,  mise  aux 
voix  et  adoptée,  sur  la  proposition  de  faire  une 
adresse  au  Roi,  pour  l'améhoration  du  sort  du 
clergé. 

M.  le  Président  dit  que  Ton  pourrait  délibérer 
séparéraeni  sur  chacun  des  cinq  premiers  arti- 
cles; mais  que  les  opinions  ont  été  si  unanimes 
pour  le  renvoi  aux  commissions  du  budget  et  du 
projet  sur  l'extinction  des  pensions  ecclésiasti- 
ques, qu'il  les  proposera  en  masse  à  la  délibéra- 
tion, si  la  Chambre  y  consent. 

11  n'y  a  pas  de  réclamation. 

Le  renvoi  des  cinq  articles  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

La  Chambre  renvoie  aux  mêmes  commissions 
l'amendement  proposé  par  un  membre  (M.  de  la 
Pas(are),  de  faire  jouir  les  desservants  des  pa- 
roisses rurales,  k  dater  du  l*'  janvier  1820,  d^un 
traitement  égal  à  celui  des  curés  de  canton  de 
deuxième  classe,  et  de  leur  accorder,  dès  le 
1«' janvier  1817,  un  supplément  de  250  francs 
par  an. 

M.  le  Président  dit  qu'il  reste  à  délibérer  sur 
la  proposition  tendante  a  rendre  au  clergé  les 
biens  ecclésiasiques  non  vendus,  mais  que  la 
Chambre  doit  décider  si  cet  article  sera  considéré 
comme  un  amendement  ou  comme  une  proposi- 
tion nouvelle. 

Uauteur  de  la  proposition  (M.  Piet),  dit  qu'il 
la  considère  non-seulement  comme  un  amen- 
dement nécessaire,  indispensable,  mais  comme 
le  premier  dont  on  doive  s'occuper.  Il  dit  que  la 
justice  de  la  Chambre  lui  fait  un  devoir  de  la 
restitution,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  satisfait 
à  ce  devoir,  qu'on  pourra  déterminer  la  somme 
supplémentaire  qui  sera  nécessaire  aux  besoins 
du  clergé.  Il  demande  que  sa  proposition  soit 
renvoyée  aux  commissions  réunies  au  budget  et 
de  l'extinction  des  pensions  ecclésiastiques,  et 
que  ces  commissions  soient  chargées  de  faire  un 
rapport  sur  les  produits  des  biens  à  restituer  et 
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des  sommes  suppléinentaires  qu'il  sera  nécessaire 
d'ajouter  à  ces  produits. 

M.  Prosper  Rlbard  (1).  Messieurs,  le  devoir 
qui  nous  réunit  ici,  la  mission  dont  nous  sommes 
expressément  et  uniquement  charfi^és ,  c'est  de 
coopérer  de  tous  nos  moyens  au  raffermissement 
de  la  monarctiie,  au  rétablissement  de  Tordre  Qt 
de  la  tranquillité  publique,  à  la  réunion  de  tous 
les  esprits  et  de  tous  les  cœurs  autour  de  notre 
Roi  si  digne  de  leur  amour.  C'est  là  le  but  où  nous 
tendons  tous,  et  nous  ne  différons  que  sur  les 
moyens  d'y  arriver.  Que  dis-je?  Nous  sommes 
même  tous  d'accord  sur  ce  point,  que  le  plus  effi- 
cace de  tous  les  moyens  sera  le  retour  aux  prin- 
cipes et  à  la  pratique  de  la  religion  de  nos  pères. 
Hais  les  uns,  dans  l'impatience  de  leur  zèle,  vou- 
draient la  voir,  cette  religion,  tout  à  coup  rendue 
à  Téclat  dont  ils  se  souviennent  qu^elle  était  au- 
trefois environnée  ;  et  les  autres,  se  souvenant 
aussi  combien  cet  éclat  Ta  mal  défendue  des  atta- 
ques de  ses  ennemis,  pensent  qu'il  faut  apparem^ 
ment  qu'elle  repose  sur  d'autres  bases  pour  eue 
solidement  fondée. 

Et  ici,  Messieurs,  s'établit  une  .distinction  qu*il 
est  bien  essentiel  de  foire  entre  la  religion  divine 
et  la  religion  noiitique.  Heureux  le  peuple  qui  les 
réunit  toutes  aeux  en  une  seule,  c'est-à-dire  chez 
qui  la  vraie  religion  est  la  religion  de  TËtatl  Mais 
une  fausse  religion,  aussi  bien  que  la  véritable, 
peut  être  le  lien  d'une  société  humaine.  Tous  les 

Eays  et  taus  les  siècles  en  fournissent  la  preuve, 
a  fausse  et  la  véritable  produisent  extérieure- 
ment les  mêmes  effets;  et  il  n'y  a  que  les  yeux  de 
la  foi  qui  découvrent  leur  différence  et  l'abîme 
sans  fond  qui  les  sépare. 

De  cette  vérité  incontestable,  il  en  ressort  deux 
autres  qui  ne  le  sont  pas  moins  :  l'une  que  la  re- 
ligion divine,  c'est-à-dire  émanée  de  la  divinité 
même,  c'est-à-dire  la  religion  catholique,  dans  les 
rapports  qu'elle  établit  entre  Dieu  et  les  hommes, 
et  dans  Tunique  fin  qu'elle  leur  propose,  le  salut 
éternel,  est  indépendante  de  touteautorité,  comme 
de  tout  appui  humain,  et  se  soutient  par  la  seule 
volonté  de  son  divin  fondateur. 

L'autre  vérité,  c'est  que  cette  même  religion, 
lorsqu'un  Etat  a  le  bonheur  de  la  connaître  et  de 
la  recevoir,  prend  alors  une  existence  politique 
et  temporelle,  dont  l'Etat  dicte  les  conditions,  et 
qui,  en  lui  assurant,  d'une  part,  son  assistance 
et  sa  protection,  la  soumet,  ae  l'autre,  aux  fois  de 
l'Etat,  dans  tous  ses  rapports  civils  et  terrestres. 
Ainsi,  la  religion  n'est  point  entrée  dans  l'Etat 
avec  aucuns  droits  temporels  préalablement  ac- 
quis. Ce  n'est  point  du  tout  par  l'autorité  divine, 
mais  uniquement  et  essentiellement  par  l'autorité 
civile,  que  ses  ministres  sont  devenus  un  corps 
dans  l'Etat,  et  un  corps  susceptible  des  droits  de 
propriété.  Ces  droits  ne  sont  en  aucune  manière 
inhérents  au  sacerdoce;  et  il  est  aussi  permis  au 
souverain  de  dire  au  clergé  :  Vous  ne  serez  plus 
un  corps  dans  l'Etat,  qu'il  lui  est  interdit  et  im- 
possible de  dire:  Vous  nedélierez  plus  les  pécheurs, 
vous  n'administrerez  plus  les  sacrements ,  vous 
n'annoncerez  plus  l'Evangile. 

C'est  donc  une  grande  hérésie  politique  qu'il  a 
professée  à  cette  tribune,  celui  de  nos  honorables 
collègues  qui,  dans  un  beau  mouvement  d'élo- 
quence, dont  j'ai  presque  été  séduit^  un  moment, 
moi-même,  s'est  écrié  :  «  Non,  Messieurs,  ce  n'est 
«  pas  un  acte  de  libéralité  que  je  vous  propose; 
•  ce  n'est  pas  même  une  simple  dette  à  acquitter; 
«  c'est  une  véritable  restitution  que  vous  devez 

(1)  Galle  opinion  n*»  pa»  éléintiiée  an  Monitew. 


a  faire  au  plutôt.  Les  biens  du  clergé,  qui  ne  sont 
«  pas  vendus,  appartiennent  au  clergé.  » 

Et  moi  je  vous  dis  :  Non,  Messieurs,  ilsn'appar- 
tiennent  pas  au  clergé.  La  puissance  qui  les  lui  a 
ôtés  était  la  puissance  souveraine  dans  toute  sa 
plénitude;  et  lorsque  l'Assemblée  constituante, 
unie  au  Roi,  décrétait  raliénatioh  des  biens  ecclé- 
siastiques, à  charge  de  pourvoir  aux  frais  du  culte 
et  à  l'entretien  de  ses  ministres,  elle  a  pu  com- 
mettre une  grande  faute,  sans  doute ,  mais  elle 
exerçait  un  droit  qu'aucune  puissance  humaine 
ne  pouvait  lui  contester,  à  moins  qu'on  ne  prouvât 
qu'il  en  existait  alors  en  France  une  autre  que 
celle  du  Roi  et  de  l'Assemblée  réunis.  Elle  a  bien 
ou  mai  usé  de  ses  droits ,  comme  les  souverains 
usent  bien  ou  mal  du  droit  de  faire  la  guerre, 
comme  des  juges  en  dernier  ressort  rendent  bien 
ou  mal  un  jugement  irrévocable,  et  que  toutes  les 
lois  humaines  ne  peuvent  pas  infirmer.  Je  sais 
bien  qu'on  va  m'ob^ecter  ici  que  la  puissance  ci- 
vile n  était  pas  la  seule  qui  dût  prononcer,  et  qu'il 
fallait  l'intervention  de  la  puissance  spirituelle. 
S'il  était  besoin  de  traiter  actuellement  cette  ques- 
tion du  concours  des  deux  puissances,  on  pour» 
rait  trouver  peut-être  degrandes  raisons,  de  grands 
exemples,  de  grandes  autorités  pour  prouver  qu'il 
n'était  pas  nécessaire;  mais  la  solution  de  cette 

Question  est  heureusement  devenue  sans  objet 
ans  l'affaire  présente,  puisque  la  prétendue  nul- 
lité s'est  trouvée  couverte  par  le  Concordat,  qui  n'a 
point  excepté  les  biens  devenus  partie  intégrante 
du  domaine  de  l'Etat,  et  qui  n'a  exigé  aucune  res^ 
titution.  Ne  soyons  ni  plus  royalistes  que  le  Roi,  ni 
plus  catholiques  que  le  Pape. 

La  même  puissance  qui  a  été  au  clergé  de 
France  son  existence  politique  et  la  propriété  de 
ses  biens,  réside  aujourd'hui  dans  le  Roi  et  les 
deux  Chambres.  Cette  puissance  peut  vouloir  et 
ordonner  que  les  biens  qui  ont  appartenu  au 
clergé,  et  qui  ne  sont  pas  vendus,  soient  donnés 
au  clergé.  Ce  sera  une  dotanion,  et  non  pas  une 
restitution;  et  c'en  sera  d'autant  moins  une  qu'on 
ne  peut  restituer  qu'à  celui  à  qui  on  a  pris,  ou  à 
ses  ayants  cause  ;  et  le  clergé,  qui  nous  Inspire 
aujourd'hui  une  si  touchante  et  si  juste  soliici- 
tude,  ne  possédait  pas  un  arpent  des  biens  ac- 
tuellement disponibles. 

Mais  qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  vous 
faire  envisager  la  chose  sous  un  nouvel  aspec  t 
tout  à  la  fois  politique,  moral  et  religieux.  Nous 
parlons  beaucoup  de  spoliation  du  clergé,  de  res- 
titution à  lui  faire.  Nous  montrons  un  grand  zèle 
pour  le  rétablissement  de  la  religion;  mais  n'y 
aurait-il  point  dans  ce  zèle  de  notre  part,  et  sans 
même  que  nous  nous  en  aperçussions,  un  peu 
plus  d'ostentation  que  de  réalité?  et  si  chacun  de 
nous  descendait  dans  le  fond  de  son  cceur.  ne 
pourrait-il  pas  y  entendre  une  voix  qui  lui  dirait 
comme  Dieu  dit  au  pécheur  par  la  bouche  du  roi- 
prophète  :  Quare  tu  enarras  justitias  mea$  ?  De 
auel  droit  viens-tu  raconter  mes  justices  et  pren- 
re  mes  intérêts?  qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
nous  ? 

Nous  gémissons,  et  avec  grande  raison,  sur  le 
sort  des  prêtres.  Mais  qu'est-ce  que  c'est  qu'un 
prêtre  pour  le  grand  nombre  des  Français,  je  ne 
dis  pas  d'aujourd'hui ,  mais  pour  la  portion  la 
plus  marquante  de  la  société,  avant  la  révolution, 
pour  celle  qui  raisonnait,  qui  écrivait,  qui  cri- 
tiquait, discutait,  administrait  ces  grandis  intérêts 
de  l'Etat  ?  Sur  cent  de  ces  personnes-là,  à  qui 
j'aurais  fait  cette  demande  alors,quatre- vingt-dix, 
s'ils  eussent  été  de  bonne  foi,m'auraieot  répondu  : 
Un  prêtre  pour  moi,  c'est-à-dire  pour  mes  rap- 
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ports  aveclui,  est  un  homme  respectable  (l)  que  je 
salue,  quand  je  le  rencontre. 

Bt  voilà,  Messieurs^  la  véritable  source  du  mal. 
Ou  voulait  une  religion  et  des  prêtres  pour  les 
autres;  on  n*eQ  voulait  p^s  pour  soi.  Ah!  com- 
mençons la  réforme  par  nous-mêmes,  si  nous 
vouions  que  Dieu  nous  associe  à  une  œuvre  qu'il 
peut  faire  sans  nous,  et  que  nous  ne  ferons  sûre- 
ment pas  malgré  lui.  Recourons  à  sa  bonté,  de- 
mandons-lui qu'il  daigne  rentrer  dans  des  cœurs 
qu'il  avait  abandonnés  à  leur  dépravation  ;  que 
son  divin  esprit  souffle  sur  ces  ossements  arides, 
et  ils  recouvreronfbientôt  le  mouvement  et  la  vie  ; 
et  la  religion  refleurira,  et  ses  ministres  obtien- 
dront Taisance  et  la  considération  qui  leur  sont 
dues. 

Mais  prenons  garde,  en  parlant  toujours  de 
restitution  au  clergé,  prenons  garde  de  ne  pas 
produire  Teffet  religieux  que  nous  attendons,  et 
d'en  produire  un  bien  désasti'eux  en  politique, 
en  morale,  en  religion  peut-être.  Prenons  garde 
d'entretenir  des  inquiétudes  qui  aigriront,  qui 
exaspéreront  les  cœurs,  qui  troubleront  la  paix 
des  familles  et  ruineront  rËtat!  Prenons  garde  de 
décourager  l'agriculture  d*une  portion  consi- 
dérable aujourd'hui  du  territoire  français.  Que 
ce  jeune  homme  ne  dise  pas  en  labourant  le 
champ  que  son  père  possède  :  A  quoi  bon  verser 
tant  de  sueurs  sur  un  bien  qui  ne  me  restera  pas? 
—  Ah  I  Messieurs,  facilitons,  conseillons,  provo- 
guons les  dons  de  la  piété  ;  mais  n'allons  pas,  en 
inquiétant  indiscrètement  la  conscience  du  père, 
enaurcir  celle  des  enfants.  Je  vous'  conjure  de 
méditer  sur  ces  vérités-là.  L'Ëtat  et  la  religion  y 
sont  également  intéressés,  et  votre  sagesse  peut 
sauver  l'un  et  l'autre.  Voulez-vous  qu'en  finissant 
je  vous  dise  franchement  quelle  est  la  maxime 
que,  suivant  moi,  nous  devons  professer  sur 
toutes  les  dépossessions?  Il  en  est,  je  le  sais,  qui 
ne  peuvent  soutenir  les  regards  ni  de  Dieu  ni 
des  hommes.  Mais  c'est  à  l'fitat  à  réparer  les  torts 
de  TËtat.  Ce  grand  acte  de  justice  n'était  pas 
éloigné.  Messieurs^  il  allait  sortir  du  cœur  pa- 
ternel de  notre  Roi,  où  sa  haute  sagesse  le  tient 
aujourd'hui  renfermé.  Mais  Dieu  a  ressaisi  la 
verge  qu'il  semhlait  avoir  brisée.  Tous  les  fléaux 
sont  accourus  à  la  suite  de  l'homme  qu'il  avait 
mis  en  réserve,  pour  être  l'affreux  exécuteur  de 
ses  dernières  vengeances  :  et  deux  milliards  qui 
pouvaient  réparer  tant  d'injustices,  consoler  de 
si  nobles  infortunes,  récompenser,  de  si  héroïques 
vertus,  ont  disparu  du  sol  Irançais. 

Dieu  et  le  Roi,  voilà  ce  qui  nous  reste  ;  il  nous 
est  permis  d'espérer  encore. 

Je  vote  pour  que  l'article  proposé  par  M.  Piet, 
comme  amendement  à  la  proposition  de  U.  de 
filangy,  soit  rejeté,  pour  devenir  l'objet  d'une 
proposition  particulière  qui  sera  présentée  et  dis- 
cutée dans  les  formes  ordinaires. 

Un  second  membre  (M.  Hyde  de  NeavlUe),  dit 
que  c'est  une  erreur  de  soutenir  que  l'Assemblée 
constituante  avait  le  droit  de  dépouiller  le  clergé. 
Dès  que  cette  Assemblée  osa  attaquer  le  trône  et 
Tau  tel,  elle  ne  fut  plus  qu'une  assemblée  de  re* 

(I)  A  U  place  de  ces  mots  :  un  homme  respectable, 
j*ai  dit  à  la  tribune  :  un  galant  h<nnme  vêtu  de  noir  ; 
mais  des  rires  (et  la  chose  n  e^t  pa»  risible)  m'avant  averti 
quU  pouvait  y  avoir  apparemment  quelque  aéraut  dans 
1  expression,  jai  cm  devoir  y  substituer  l'autre,  qui  ne 
change  rieu  à  la  pensée.  Car  la  personne  dans  la  bouche 
de  b  quelle  j'ai  mis  cette  phrase,  aura,  d'une  manière 
comme  de  l'autre,  toujours  fait  le  même  aveu,  que  mal- 
heureusement un  prêtre  n'était  pas  pour  elle  ce  qu'U  est 
pour  ceux  qui  aiment  et  pratiquant  la  religion. 


belles,  elle  perdit  tous  ses  droits  en  attaquant  la 
source  de  tous  les  droits.  11  ajoute  que  l'Assemblée 
ne  doit  point  retarder  la  justice  qu'on  lui  de- 
mande, qu'elle  doit  consacrer  cette  journée  par 
une  acte  solennel  ;  qu'il  importe  fort  peu  de  la 
considérer  comme  une  proposition  nouvelle  ou 
comme  un  amendement,  mais  qu'il  importe 
de  déclarer  à  l'Europe  que  la  justice  est  le  premier 
besoin  de  la  Chambre,  comme  Tamour  du  Roi  est 
son  premier  sentiment. 

Deux  autres  membres  sont  encore  entendus. 

M.  le  Président  met  aux  voix  si  la  proposi- 
tion de  M.  Piet  sera  considérée  comme  un  amen- 
dement. 

La  Chambre  décide  l'afflrmative.  Elle  ordonne 
le  renvoi  à  l'examen  des  commissions  réunies 
chargées  du  budget  et  de  l'extinction  des  pen- 
sions ecclésiastiques. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'article  6,  adopté 
dans  le  cours  de  la  discussion,  concernant  la 
suppression  des  pensions  des  prêtres  mariés. 

L  appel  et  le  réappel  terminés,  les  secrétaires 
constatent  qu'il  y  avait  dans  l'urne  168  boules 
blanches  et  64  noires. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  de  la  ré- 
solutiou. 

La  Chambre  procède  ensuite  au  renouvellement 
de  ses  bureaux. 

La  séance  est  levée. 


RENOIIVEIXEIIBIVT  DE  LA  COMMISSIOÏI  DES  PÉTITIONS. 

1er  Bureau.  M.  le  comte  de  Saint^-Aldegonde. 

2«  —  M.  Lallart. 

3«  —  M.  Raudot. 

4«  —  11.  le  marquis  Forbin  des  Issarts. 

5*  —  M.  Durgas  des  Varennes. 

6*  —  M.  de  Maquillé. 

T  -^  M.  le  comie  de  Salaberry. 

8*  —  M.  de  Foucaud. 

9*  —  M.  Doria. 

Liste  de  MM.  les  commissaires,  sur  la  proposition 
de  M.  Piquet^  relative  à  Vabsence  des  militaires 
français, 

1er  Bureau.  M.  Regnouf  de  Vains. 


2» 
3« 
4» 

S* 
9« 


M.  Delaunay. 

M.  Raudot. 

M.  Delamarre. 

M.  le  comte  d'HautefeuilIe. 

M:  Crignon  d'AuKOuer. 

M.  de  Magueval. 

M.  Piquet. 

M.  de  Serre. 


Liste  de  MM.  les  commissaires,  sur  la  proposition 
de  M,  Murard  de  Saint'-Romain^  sur  l  instruc- 
tion publique. 

l«r  Bureau.  M.  le  baron  de  Puymanrin. 


4« 

5« 

7« 
9« 


M.  Michaud. 

M.  de  Booald. 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye. 

M.  de  Grosbûis. 

M.  Hyde  de  NenviUe. 

M.  Murard  de  Saiot-Romain. 

M.  le  marquis  de  Bailly. 

M.  le  baron  Pasquier. 


RENOOVELLEVENT  DES  BUREAUX  DU  9  FÉVRIER  1816. 

.     n  i^,  Chiiûet,  président. 

le»  Bureau,  j  ^^  ^^j^^  de  SmIA^uc,  secrétaire. 

î  M.  Benoist  (Maine-et-Loire},  président 
*•       —       I  M.  Piet,  sserétaire. 
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4«       — 


.    n  (M.  le  marquis  de  Pnyvert,  président. 

3«  Bureau.    J  n    ^^  Foucaud,  secrétaire. 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye,  pré- 
sident, 
M.  Cardonnel,  secrétaire. 

M.  le  comle  Planelli  de  Layalette,  pré- 
5«        —        \      sident: 

M.  Josse-Beauvoir,  secrétaire. 

M.  le  duc  de  Gaëte,  président. 
M.  de  Serre,  secrétaire. 

M.  le  comte  d'Albon,  président. 
H.  Raudot,  secrétaire. 

M.  le  comte  d'Afidigné   de   Mayneuf, 
^       —        \      président. 

M.  le  yicomte  de  Caslelbajac,  secrétaire. 


G*       — 
7»        — 


g,       _        (M.  de  Bonald,  jjréfiden/. 

f  st* 


Delamarre,  secrétaire. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  10  février  1816. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procès- verbal  de  la 
séance  du  6  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

La  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  : 

l"*  La  discussion  en  Assemblée  générale,  de  la  ré- 
solution  prise  le  25  janvier  par  la  Chambre  des 
députés  fondant  à  autoriser  le  clergé  à  recevoir 
des  donations  ; 

2»  Le  développement  de  la  proposition  faite 
(par  M.  le  duc  de  Doudeauville)  dans  la  séance  du 
6  février. 

M.  le  dme  de  Doadeaa¥iiie  observe  que 
cette  proposition,  tendant  à  faire  inscrire  les  noms 
des  pairs  à  côté  de  ceux  des  députés  sur  le  mo- 
nument expiatoire  qui  sera  élevé  à  Louis  XVl, 
n'a  pu  être  soumise  à  la  Chambre  aussitôt  qu'il 
l'aurait  désiré,  aucune  séance  n'ayant  eu  lieu 
depuis  le  18  janvier  jusqu'au  6  de  ce  mois.  11 
demande,  pour  compenser  ce  retard,  et  pour  que 
la  délibération  de  la  Chambre  des  pairs  ne  suive 
pas  de  trop  loin  le  vœu  émis  par  la  Chambre  des 
députés,  que  les  développements  de  sa  proposi- 
tion soient  entendus  dans  cette  séance.  Leur  briè- 
veté, jointe  à  la  simplicité  de  la  question  qu'il 
8*agit  de  décider,  et  qui  se  borne,  quant  à  présent, 
à  savoirs!  la  proposition  sera  prise  en  considéra- 
tion, permettrait  sans  inconvénient  d'accorder  à 
cet  objet  la  priorité  sur  la  résolution  placée  en 
première  ligne  dans  l'ordre  du  jour. 

Divers  membres  appuient,  et  l'Assemblée  accorde 
la  nriorité  réclamée. 

M.  le  doe  de  Dowdeaavllle  (1).  Messieurs, 
je  n'appuierai  pas  d'un  long  développement  la 
proposition  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  présenter 
aussitôt  que  la  chose  a  été  possible;  il  s  agit  plus 
ici  de  sentiments  que  de  raisonnements,  et  ce 
développement  est  plus  nécessaire  pour  vos  ré- 

glements  que  pour  votre  conviction.  Je  me  suis 
onc  plus  occupé  de  le  restreindre  que  de  l'étendre. 
Un  monument  expiatoire  a  été  proposé,  il  y  a 
quelques  semaines,  par  la  Chambre  des  députés, 
aiin  d'éterniser  ses  regrets  et  le  désaveu  de  la  na- 
tion pour  un  crime  auquel  elle  n'a  pris  part, 


(1)  Le  discours  de  H.  le  duc  de  Doudeauville  n'a  pas 
été  inséré  au  Moniteur, 
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comme  tout  le  prouve,  que  par  ses  gémissements 
seuls  et  sa  consternation. 

Cette  proposition,  il  me  sera  permis  de  le  dire, 
qui  avait  plus  d'un  droit  à  mon  intérêt  (l),  qui  a 
excité  en  moi  plus  d'un  genre  d'émotion,  et  que 
j'ai  entendu  appuyer  ici  avec  un  talent  qui  me 
laisse  plus  d'un  souvenir,  cette  proposition  vous 
a  été  transmise  avec  une  confiance  que  vous  vous 
êtes  empressés  de  justifier.  Accueillie  dans  cette 
enceinte  comme  elle  devait  l'être,  elle  est  devenue 
loi  du  royaume,  ainsi  que  tous  les  articles  relatifs 
au  douloureux  anniversaire  dont  nous  laverons 
les  traces  avec  nos  larmes,  puisque  nous  ne  pou- 
vons avec  notre  sang  eu  effacer  la  mémoire. 

A  la  suite  de  cette  proposition,  dans  une  adresse 
ou  régnent  les  sentiments  les  plus  élevés  et  les 
plus  touchants,  avec  l'éloquence  la  plus  simple 
et  la  plus  noble,  les  députés  ont  supplié  le  Roi  de 
permettre  que  leur  douleur,  leur  désaveu,  au  nona 
du  peuple  qui  les  a  choisis,  devinssent,  comme 
leur  fidélité,  aussi  durables  que  le  bronze  qui 
allait  en  devenir  le  dépositaire,  et  presque  le  ga- 
rant; qu'à  cet  effet,  gravés  sur  des  tables  de  ce 
métal,  et  déposés  au  pied  du  monument  ordonné, 
ils  passassent  à  la  postérité  la  plus  reculée  avec 
les  noms  des  Français  qui  ont  eu  les  premiers  la 
consolation  de  publier  hautement  leurs  regrets  et 
les  sentiments  de  toute  la  France. 

Vous  vous  êtes  associés  avec  empressement  à 
la  première  proposition,  vous  vous  associerez  avec 
araeur  à  cette  nouvelle  demande. 

Ce  n'est  pas  dans  une  occasion  pareille  que 
vous  serez  tentés  de  vous  séparer  d'une  Chambre 
à  laquelle  vous  désirez  constamment  vous  unir  le 
plus  possible. 

Vous  aimerez  à  montrer  avec  elle,  en  traits 
ineffaçables,  à  la  France,  à  l'Europe,  aux  géné- 
rations à  venir,  que  tous  les  représentants  du 
peuple  français  ont  enfin  voulu  terminer  d'une 
manière  durable  leur  trop  longue  et  trop  funeste 
Révolution,  en  revenant  à  tous  les  sentiments 
comme  à  toutes  les  vertus  de  leurs  aïeux,  en 
désavouant  à  jamais  l'attentat  du  21  janvier,  ei 
en  proclamant  religieusement  leur  dévouement 
pour  une  famille  qui,  après  avoir  fait  pendant 
tant  de  siècles  le  bonheur  de  la  France,  vient  deux 
fois  de  la  sauver,  et  peut  seule  la  sauver  encore. 

Oui,  ce  sera  au  nom  de  notre  patrie,  comme 
de  notre  amour,  que  nous  répéterons  ce  serment 
mémorable,  unique  moyen  de  salut,  unique  source 
de  calme  et  de  prospérité. 

Lien  sacré  de  tous  les  Français,  inscrit  avec  nos 
noms  sur  l'airain,  comme  il  1  est  dans  nos  cœurs, 
ce  sera  le  palladium  de  notre  Indépendance,  de 
notre  union,  de  notre  bonheur;  avec  lui  nous 
braverons  les  tempêtes,  nous  éviterons  les  écueils, 
nous  arriverons  au  port. 

Ce  sera  ce  saint  et  patriotique  emblème,  ce  signe 
antique  et  révéré  par  nos  ancêtres,  autour  duquel 
ils  se  rassemblaient,  ils  se  ralliaient,  au  pied  du- 
quel ils  juraient  de  vaincre  et  de  mourir,  et  sous 
lequel,  dans  des  temps  d'honneur  et  de  loyautt's 
où  Ton  ne  savait  pas  plus  trahir  ses  ferments 
que  sa  foi ,  ils  triomphaient  glorieusement  de 
toutes  les  factions,  de  tous  les  ennemis,  ou,  plus 
glorieusement  encore,  expiraient  pour  leur  lloi , 
pour  leur  pays  et  pour  leur  Dieu. 

Ce  monument  de  regret  universel,  de  désaveu 
national,  deviendra  un  gage  au^si  puissant  que 
durable,  aussi  touchant  que  solennel  d'union  et 
de  fidélité.  Quand  le  vœu  des  deux  Chambres  y 
sera  pour  jamais  consigné,  ce  sera  le  point  de 

(1)  Elle  était  de  mon  fils. 
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ralliement  de  tous  nos  compatriotes,  de  tous 
ceux  du  moins  (et  c'est  l'immense  majorité)  qui, 
oubliant,  à  notre  exemple,  toutes  les  haines, 
toutes  les  divisions,  se  souviendront  seulement 
qu'ils  sont  Français,  et  qu'ils  ne  veulent  jamais 
cesser  de  Têtre. 

Si,  contre  mon  attente  et  mon  opinion,  quelques 
personnes  désapprouvaient  ce  beau  mouvement 
des  députés,  je  leur  répondrais  :  il  ne  s^agit  pas 
ici  de  savoir  s'ils  ont  eu  tort  ou  raison  de  faire 
cette  demande  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'ils  la 
feront  ou  s'ils  ne  la  feront  pas,  elle  est  faite,  et, 
à  ce  qu'il  paraît,  accueillie.  11  s'agit  donc  de 
savoir  si  nous  dédaignerons  d'y  concourir,  si 
nous  séparerons  d'eux,  lorsqu'il  est  question  du 
désaveu  de  l'assassinat  de  Louis  XYl,  et  du  ser- 
ment à  Louis  XYlll,  ainsi  qu'à  son  auguste  fa- 
mille ;  si  nous  nous  refuserons  enfin  de  joindre 
nos  sentiments  et  nos  noms  à  cet  acte  solennel 
et  national. 

Assurément  je  ne  le  pense  pas,  j'aime  à  ne  le 
pas  penser,  et  peu  sans  doute  d'entre  nous  le  pen- 
seront. 

Je  propose  donc  que  les  pairs  de  France  sup- 
plient le  Roi,  par  Torgane  de  leur  président,  de 
les  associer  à  la  douleur  et  au  serment  des  dépu- 
tés, en  faisant  graver  sur  la  même  table  d'airain, 
au  pied  du  même  monument,  leurs  noms,  comme 
ceux  de  l'autre  Chambre,  vaec  laquelle  ils  ne 
font  qu'un  dans  la  Charte,  et  qu'un  par  leurs 
intentions,  ainsi  que  par  leur  amour  pour  le  Koi 
et  pour  la  patrie. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  question  de 
savoir  si  la  proposition  qui  vient  d'être  développée 
sera  prise  en  considération. 

Un  membre  aperçoit  dans  l'inscription  proposée 
de  tant  de  noms  une  sorte  de  faste  peu  conve- 
nable au  caractère  d'un  monument  aussi  lugubre. 
Les  grandes  douleurs  fuient  le  jour,  et  le  peintre 
qui  voila  celle  d'Agamemnon  en  était  persuadé. 
C'est  par  le  recueillement  et  les  larmes  que  doit 
être  honoré  le  tombeau  du  Roi  martyr,  et  une 
simplicité  modeste  paraît  mieux  assortie  à  ce  but 
gue  de  pompeuses  inscriptions,  où  il  entre  tou- 
jours un  peu  de  vanité. 

Un  autre  membre  observe  que  l'objet  de  la  pro- 
I)osition  est  étranger  aux  attributions  constitu- 
tionnelles de  la  Chambre.  Il  ne  s'agit  point,  en 
effet,  de  délibérer  sur  un  projet  de  loi^  sur  une 
résolution.  C'est  un  point  de  cérémonial  qu'on 
soumet  à  l'Assemblée.  L'opinant  cherche  vaine- 
ment à  quel  titre  elle  pourrait  s'en  occuper. 

D'autres  membres  appuient  au  contraire  la  pro- 
position dont  il  s'agit.  Quoi  de  moins  oiseux,  quoi 
de  plus  nécessaire  que  de  protester,  au  nom  de 
la  nation,  contre  le  plus  exécrable  des  forfaits  ; 
que  de  jurer  pour  elle  à  la  dynastie  légitime  un 
amour  et  une  fidélité  inébranlables?  Une  proposi- 
tion qui  a  pour  objet  ce  serment,  ce  désaveu, 
n'est-elle  pas  éminemment  constitutionnelle  ? 
Gomment  la  Chambre  des  pairs  pourrait-elle  à 
cet  égard  se  séparer  de  la  Cnambre  des  députés? 
Ce  qu'on  lui  propose  est  d'ailleurs  conforme  à 
ses  usages.  Ne  charge-t-elle  pas  tous  les  jours  son 
président  d'être  auprès  du  Roi  l'interprète  de  ses 
vœux,  de  ses  sentiments  ?  La  proposition  qui  lui 
est  faite  mérite  donc  d'être  accueillie  :  elle  mé- 
rite au  moins  d'être  examinée  ;  ot  il  ne  s'agit 
pas  d'autre  chose  en  ce  moment,  puisqu'on  dis- 
cute pour  savoir  si  elle  sera  prise  en  cousidéra- 
iion. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  proposi- 
tion dont  elle  vient  d'entendre  les  développements 
sera  priiie  en  considération. 

T.   XVI. 


M.  le  Président  en  ordonne  en  conséquence 
le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distri- 
bution, conformément  à  l'article  29  du  règlement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion. en  Assem^ 
blée  générale  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  tendant  à  autoriser  le  clergé  à  recevoir  des 
donations. 

Lecture  est  faite  de  cette  résolution  par  un  de 
MM.  les  secrétaires. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion  ou  nom- 
mer une  commission  spéciale  pour  lui  faire  son 
rapport. 

Après  deux  épreuves  sans  résultat,  la  Chambre 
décide  que  la  discussion  sera  ouverte. 

Un  membre  obtient  la  parole  et,  sans,  entrer 
dans  l'examen  du  fond,  se  borne  à  demander  le 
renvoi  de  la  résolution  à  une  commission  spé- 
ciale. 

Il  établit  la  nécessité  de  ce  renvoi  sur  les  vices 
de  rédaction  qui  se  font  apercevoir  à  chaque 
article  dans  la  résolution  proposée  ;  le  premier, 
par  exemple,  ne  dit  pas  ce  qu'il  veut  dire,  lors- 
qu'il porte  :  Le  clergé  de  chaque  diocèse  est  autO" 
risé  à  recevoir^  etc,.  etc. 

11  est  évident  que  les  donations,  pour  être  va- 
lides, n'auront  pas  besoin  d'être  faites  au  clergé 
en  corps  de  chaque  diocèse,  ce  que  la  résolution 
semble  exiger.  11  est  évident  qu'il  s'agit  ici  des 
donations  qui  seraient  faites  à  une  cure,  à  un 
séminaire,  et  qu'on  se  propose  enfin  d'établir  de 
véritables  bénélices.  Mais  qu'est-ce  qu'un  bénéfice, 
sinon  une  substitution  à  perpétuité,  défendue 
dans  notre  droit  actuel?  Qu'est-ce  qu'une  cure, 
.sinon  une  fonction  aussi  incapable  de  recevoir 
un  legs  ou  une  donation  que  le  serait  une  justice 
de  paix  ?  Il  faut  donc,  si  l'on  veut  rétablir  des 
bénéfices  ecclésiastiques,  si  l'on  veut  rendre 
susceptibles  de  legs,  de  donation,  une  cure,  une 
église,  recréer  pour  cet  objet  une  législation  par- 
ticulière. Il  faut  revenir  à  ce  qu'on  appelait 
autrefois  matières  bénéficiales ,  Un  pareil  travail 
ne  peut  être  fait  que  par  une  commission  ;  et 
sans  ce  préliminaire  indispensable,  il  parait  im- 
possible à  l'opinant  de  délibérer  avec  iruit  sur  la 
résolution  soumise  à  la  Chambre. 

M.  le  vieomte  de  Chàteftabrland.  Mes- 
sieurs, une  idée  aussi  funeste  qu'elle  est  étrange 
tomba  dans  la  tête  de  quelques-uns  de  ces  milliers 
de  législateurs,  qui  découvrirent  tout  à  coup  qu'a- 
près une  existence  de  quatorze  siècles,  la  France 
n'avait  pas  de  constitution  :  ils  imaginèrent  de 
séparer  entièrement  l'ordre  religieux  de  l'ordre 
politique;  et  cela  fut  regardée  comme  un  trait 
de  génie.  Dieu,  qui  a  fait  l'homme,  ne  se  trouva 
plus  mêlé  aux  actions  de  l'homme;  et  la  loi  per- 
dit ce  fondement  que  tous  les  peuples  ont  placé 
dans  le  ciel.  On  fut  libre  de  recevoir  ou  de  rejeter 
le  premier  signe  du  chrétien,  de  prendre  une 
épouse  à  l'autel  de  Dieu  ou  au  bureau  du  maire, 
de  choisir  pour  règles  de  conduite  les  préceptes 
de  l'Evangile  ou  les  ordonnances  de  la  police, 
d'expier  ses  fautes  aux  pieds  du  prêtre  ou  du 
bourreau,  de  mourir  dans  l'attente  d'une  autre 
vie  ou  dans  l'espoir  du  néant  :  tout  cela  fut  ré- 
puté sagesse. 

Et  néanmoins,  tandis  qu'on  renonçait  à  la  re- 
ligion, on  prétendait  à  la  liberté.  Mais  qu'y  eût-il 
de  plus  libre  et  pourtant  de  plus  religieux  que 
Rome  et  Athènes.  Tout  peuple  qui  ne  cherche  pas 
dans  les  choses  divines  de  garanties  à  son  indé- 
pendance, finit  toujours  par  la  perdre,  quelles 
que  soient  les  révolutions  dans  lesquelles  il  se 
plonge  pour  la  conserver.  Eh!  sans  le  Roi,  Mes- 
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sieurs,  que  nous  fût-il  resté  de  nos  excès  et  de 
nos  malneurs?  des  crimes  et  des  chaînes! 

Si  l'Angleterre,  malgré  les  tempêtes  dont  elle 
fut  agitée  sous  Charles  !•',  parvint  à  fonder  sa 
constitution,  c'est  qu*à  cette  époque  les  anglais 
étaient  chrétiens.  C'étaient  la  Bible  à  la  main  qu'ils 
prêchaient  l'indépendance  :  loin  d'être  irréligieux, 
lis  étaient  fanatiques.  Avec  le  fanatisme,  leurs  ni- 
veleurs  établirent  la  liberté;  avec  l'impiété,  nos 
révolutionnaires  arrivèrent  à  la  servitude.  N'est-ce 
pas  une  chose  singulière,  Messieurs,  que  d'avoir 
été  esclaves  sous  des  républicains  philosophes, 
et  de  nous  retrouver  libres  sous  un  Roi  très- 
chrétien? 

Ce  titre  nous  rappelle  que  nous  nous  sommes 
enfin  soumis  à  l'autorité  de  ces  princes  qui 
nous  ont  placés  au  premier  rang  de  la  religion, 
comme  au  premier  degré  de  la  gloire.  Si  l'Kglise 
nous  a  reconnus  pour  ses  fils  aînés  pendant  un 
aussi  grand  nombre  de  siècles*  ne  cesserons-nous 
point  d'être  ingrats  envers  notre  mère?  La  résolu- 
tion que  la  Chambre  des  députés  nous  a  transmise, 
a  pour  but  de  rendre  au  clergé  non  l'éclat  qu'il 
avait  autrefois,  mais  cette  indépendance  sans  la- 
quelle le  culte  n'est  plus  qu'un  fardeau  pour  le 
peuple  :  cette  résolution  d'une  haute  nature  mé- 
rite, Messieurs,  la  plus  sérieuse  attention. 

Nous  avons  un<*privilége  dans  la  Chambre  des 
pairs  qu'on  ne  sera  peut-être  pas  tenté  de  nous 
disputer;  c'est  d'appartenir,  par  la  maturité  de 
notre  &ge,  à  des  temps  qui  ne  sont  plus.  Nous 
pouvons  raconter  aux  générations  nouvelles  quelle 
était  jadis  la  splendeur  de  nos  temples.  Com- 
ment cette  Eglise  des  Gaules,  si  puissante  et  si 
vénérable,  a-t-elle  été  détruite?  Vous  le  savez, 
Messieurs.  Les  raisonnements  les  plus  forts,  les 
calculs  les  plus  précis,  l'éloquence  la  plus  éner- 

Î;ique  ou  la  plus  entraînante,  tout  échoua  contre 
es  passions.  Un  homme,  devenu  depuis  trop  fa- 
meux, s'opposa  lui-même  au  premier  envahisse- 
ment du  patrimoine  de  l'Eglise  :  «  Ils  veulent  être 
libres,  s'écria-t-il,  et  ils  ne  savent  pas  être  jus- 
tes! »  Mot  qui  condamne  aujourd'hui  cet  homme, 
869  adhérents,  et  ses  œuvres. 

Un  reste  de  pudeur  no  permit  pas  de  plonger 
d'abord  le  clergé  tout  entier  dans  la  misère.  On 
accorda  aux  prêtres  desservants  81  millions  sous 
le  titre  de  salaire;  72  millions  furent  destinés  à 
des  pensions  religieuses.  Ces  deux  sommes  excé- 
daient les  revenus  ecclésiastiques,  qui  s'élevaient 
à  peu  près  à  150  millions;  elles  ne  furent  pas 
longtemps  payées.  Les  révolutions  forcent  pres- 
que toujours  à  achever  le  mal  quand  on  l'a  com- 
mencé ;  il  semble  à  tout  oppresseur  qu'il  se  con- 
damnerait en  réparant  :  il  est  vrai  que  chez  les 
hommes  souvent  une  demi-injustice  accuse,  et 
une  iniquité  complète  absout. 

Vinrent  ensuite,  Messieurs,  ces  temps  de  ter- 
reur, où  l'un  aurait  pu  dire  ce  qu'un  orateur 
disait  de  la  persécution  sous  Dioclétien,  que 
l'Eglise  tout  entière  quittait  la  terre  pour  monter 
au  ciel.  Au  massacre  des  Carmes  succéda  la  dé- 
portation de  plus  de  trente  mille  prêtres.  Le  clergé 
se  divisa  en  deux  grandes  classes  de  persécutés; 
l'une  suivit  le  monarque  dans  son  exil,  Taulre 
resta  cachée  dans  les  ruines  de  la  mo['archie.  Les 
consolations  delà  religion  furent  ainsi  partagées 
entre  le  sujet  et  le  Roi.  J'ai  vu  cette  Eglise  errante 
qui  pleurait  au  bord  des  fleuves  étrangers  :  Super 
/(limtna...  iedimus  et  (levimus  !  Vous  avec  vu. 
Messieurs,  celle  qui  gémissait  dans  les  débris  du 
temple  :  tous  les  témoins  des  tribulations  de 
ri^glise  sont  donc  rassemblés  ici:  et  il  est  inutile 
de  peindre  des  malheurs  qui  sont  les  nôtres. 


L'Eglise  ffallicane  chancelait,  affaiblie  par  ses 
blessures.  Tout  à  coup  un  homme  arrive  d'Hgyple. 
Ses  destinées  sont  mystérieuses  comme  celles  de 
CiS  monuments  du  désert,  où  sont  gravés  des 
caractères  que  l'on  n'entend  plus.  Une  vieille  for- 
teresse en  ruines  l'a  empêché  de  conquérir  l'Asie, 
il  vient  conquérir  l'Europe.  11  a  vu  lesSnhinx,  les 
Pyramides,  la  plaine  des  Tombeaux;  il  s'est  en- 
tretenu avec  les  peuples  de  l'aquilon  et  de  l'au- 
rore. 11  prend  tous  les  musqués,  parle  tous  les 
langages,  affecte  tous  les  sentiments.  En  arrivant, 
il  ^agne  une  grande  hataille,  assassine  un  grand 
prince,  étouffe  la  voix  de  son  crime  par  celle  de 
ses  victoires,  met  les  rois  de  la  terré  a  ses  pieds, 
force  le  souverain  pontife  à  passer  les  Alpes,  et 
présente  à  l'huile  sainte  dn  front  qui  n'était  point 
courbé  sous  le  triple  poids  du  bonnet  rouge,  du 
turban  et  de  la  couronne. 

De  toutes  les  choses  entreprises  par  Buonaparte, 
celle  qui  lui  coûta  le  plus  fut  indubitablement 
son  Concordat.  Personne  ou  presque  personne  au- 
tour de  lui  ne  voulait  le  rétablissement  des 
autels  ;  et  il  était  beaucoup  moins  ennemi  des 
prêtres  que  son  conseil.  Supérieur  aux  hommes 
qui  l'environnaient,  il  sentait  qu'il  ne  pouvait 
riet)  fonder  sans  la  religion;  mais,  au  milieu  des 
esprits  forts  qui  lui  avaient  ouvert  le  chemin  du 
trône,  il  se  croyait  obligé  de  conserver  les  hon- 
neurs de  l'impiété.  Contraint  de  marcher  dans 
cette  route  tortueuse,  avec  ceux-ci  il  se  moquait 
de  la  religion,  mais  il  disait  qu'il  était  bon  de 
s'en  servir  comme  d'un  moyen  politique  ;  avec 
ceux-là  il  déclamait  contre  les  athées,  pi  omettait 
de  rendre  à  l'Eglise  tout  son  éclat,  mais  faisait 
entendre  qu'il  se  trouvait  forcé  de  garder  d'abord 
certains  ménagements.  Il  trouvait  ensuite  dans 
son  propre  caractère  des  obstacles  invincibles  à 
une  véritable  restauration  du  culte  Si  d'un  côté 
la  force  de  sa  tête  et  son  intérêt  personnel  lui 
faisaient  apercevoir  les  avantages  qu'il  tirerait  de 
la  religion,  de  l'autre,  sa  jalousie  de  tout  pouvoir 
le  poussait  à  persécuter  ce  clergé  qu'il  prétendait 
rétablir.  Ainsi,  détruisant  lui-même  son  ouvrage, 
il  a  plus  nui  tout  seul  à  la  religion  que  les  révo- 
lutionnaires ensemble.  Cet  homme,  si  parfait  dans 
le  mal,  était  incomplet  pour  le  bien  :  rien  ne 
sortait  pur  de  ses  mains.  11  étendit  sur  les  prêtres 
ce  système  d'avilissement  dans  lequel  il  n'était 

3ue  trop  habile.  Comptant  pou  sur  rattachement 
es  âmes  nobles,  il  cherchait  à  créer  autour  de 
lui  la  bassesse  pour  faire  naître  la  fidélité  :  il 
espérait  que  la  vertu  tombée  serait  obligée  de  le 
suivre,  comme  l'innocence  déshonorée  n'a  sou- 
vent d'autre  ressource  que  la  protection  de  son 
corrupteur. 

Les  prétendues  lois  qui  devaient  rétablir  la  re- 
ligion en  France  furent  de  véritables  lois  de  pro- 
scription. Par  les  lois  organiques  du  Concordat 
(lois  que  la  cour  de  Rome  n'a  jamais  reconnues), 
les  évoques  se  virent  enlever  l'organisation  de 
leurs  séminaires.  La  consciiption  fut  établie  jus- 
que dans  le  saint  des  saints,  et  bientôt  on  la  vît 
hgurer  comme  un  article  de  foi  dans  le  caté- 
chisme. 

Ce  n'était  pas  assez  que  la  Révolution  eût  dé- 
pouillé les  autels,  il  fallut  encore  s'opposer  à  ce 
que  les  églises  pussent  jamats  posséder  :  les  deux 
fameux  articles  73  et  74  de  ces  mêmes  lois  or^a- 


objet  rentretien  des  ministres  ei  lexercire 
du  culte,  ne  peuvent  consister  qu'en  rentes  sur 
l'Etat  :  les  immeubles  ne  sont  point  susceptibles 
d'être  affectés  à  des  litres  ecclésiastiques. 
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Un  décret  du  30  décembre  1809,  article  40,  fixe 
le  traitement  des  vicaires  à  500  francs  au  plus, 
et  à  300  francs  au  moins  :  presque  partout  on  a 
pris  le  minimum.  Plusieurs  autres  lois  et  décrets 
portent  que  les  pensions  ecclésiastiques  seront 
précomptées  sur  les  traitements  des  desservants  : 
elles  Tétaient  avec  rigueur  sur  ce  misérable  viager 
de  300  ou  de  500  francs. 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  furent 
sous  traites  à  la  puissance  ecclésiastique  :  la  re- 
ligion cessa  d*exercer  une  autorité  salutaire  sur 
les  vivants  ;  et  Ton  voulut  priver  les  morts  eux- 
mêmes  des  respects  dont  le  christianisme  se  platt 
à  environner  la  tombe.  Bonaparte,  qui  versait  le 
sang  des  Français  pour  sa  gloire,  s'empara  de 
leurs  cendres  a  son  pro6t  :  il  mit  les  cimetières 
en  régie,  et  afferma  nos  funérailles. 

Dieu  a  brisé  son  fléau;  mais  sommes-nous 
instruits  par  le  ch(\timent  ?  Qu'avons-nous  fait 
depuis  que  nous  sommes  libres  pour  le  rétablis- 
sement de  la  religion?  Au  sortir  de  la  captivité 
ne  voulons-nous  point  reb&tir  le  temple  ?  jetons 
les  yeux  autour  de  nous,  et  considérons  Tétat  de 
rEslise. 

Depuis  que  la' France  est  rentrée  dans  ses  an- 
ciennes limites,  elle  ne  renferme  plus,  d*après  les 
circonscriptions  établies  par  le  Concordat,  que 
cinquante  diocèses,  neuf  archevêchés,  et  qua- 
rante et  un  évéchés.  Le  nombre  des  desservants 
se  compose  environ  de  cent  neuf  vicaires  gêné- 
raux,  de  quatre  cent  vingt  chanoines,  de  quatre 
cent  quatre-vingt-dix  curés  de  première  cWso, 
de  deux  mille  quatre  cents  curés  de  seconde 
classp,  de  vingt-six  mille  six  cent  soixante  suc- 
cursalistes. 

Il  y  a  dans  ce  moment  cinq^archevèchés  et 
huit  évéchés  vacants,  et^à^peu  près  cinq  mille 
succursales. 

La  totalité  des  places  à  remplir,  y  compris 
celles  des  vicaires  et  prêtres  employés  dans  les 
hôpitaux,  maisons  de  charité,  etc.,  était,  en  1815, 
d'environ  quarante-six  mille;  il  n*y  avait  que 
trente-quatre  mille  prêtres  en  état  d'être  em- 
ployés :  il  en  manguait  donc  douze  mille. 

Or,  Messieurs,  si  vous  calculez  la  probabilité 
des  décès,  douze  années  suffiront  pour  emporter 
ces  trente-quatre  mille  vieux  prêtres  qui,  brisés 
par  un  long  martyre,  retournent  chaque  jour  à 
ce  Dieu  pour  leauel  ils  ont  tant  combattu.  11  peut 
se  faire  âu'en  1828,  il  ne  reste  pas  un  seul  mem- 
bre de  rancien  clergé;  calcul  d'autant  plus 
effrayant  que  depuis  lâOl  jusqu'à  ce  jour,  les  or- 
dinations n^ont  donné  que  siximille  prêtres. 

Quant  au  traitement,  le  Trésor  fournit  pour  les 
cardinaux,  archevêques,  évêques,  grands  vicaires 
et  chanoines,  un  peu  plus  de  1,400,000  francs; 
pour  les  curés  de  première  et  de  seconde  classe, 
et  pour  les  succursalistes,  à  peu  près  11  millions. 
Les  bourses,  les  congrégations  religieuses  et 
autres  petites  dépenses  emportent  environ 
600,000  francs.  Cinq  millions  sont  affectés  de  plus 
au  pavement  de  quelques  pensions  ecclésiasti- 

?[ue8.  Les  départements  contribuent  en  outre  aux 
rais  du  culte  pour  2,600,000  francs.  En 
réunissant  toutes  ces  sommes,  on  trouve  que 
l'Etat  fait  au  clergé  une  rente  viagère  de  20  rail- 


tuante  elle-même  lui  avait  alloué  par  an  la  somme 
de  153  millions  ! 

Les  archevêques,  évoques,"  grands  vicaires, 
chanoines  et  curés  ont  donc  aujourd'hui  des 
Uaitemeats  qui  sufflsent  à  peine  chez  les  uns  à 


la  décence,  chez  les  autres  aux  premiers  besoins 
de  la  vie. 

Les  succursalistes  avec  500  francs  sont  dans  la 
misère. 

Les  vicaires  ne  recevant  rien  du  Trésor  vivent 
d'aumônes  et  meurent  de  faim. 

Cinq  mille  paroisses  sont  privées  de  tout  se- 
cours religieux.  Dix  mille  sont  sans  presbytères. 
Le  cinquième  des  diocèses  est  sans  maison  épis- 
copale,  sans  édifices  pour  les  séminaires. 

Les  églises,  presque  partout,  tombent  en  ruines; 
et  des  calculs,  dont  on  de  peut  contester  Texac- 
titudc,  démontrent  qu'avant  peu  d'années  les 
deux  tiers  de  la  France  seront  sans  prêtres  et 
sans  autels. 

«  En  1799,  disait  l'abbô  Sieyès  dans  un  projet 
t  de  décret  sur  le  clergé,  il  sera  fait  un  dénom- 
«  brement  exact  des  éveques,  curés  et  vicaires 
»  survivants;  leurs  revenus  nets  seront  convertis 
«  en  rentes  viagères.  »  Je  viens,  Messieurs,  de 
faire  ce  dénombrement  seize  ans  après  l'époque 
fixée  :  que  vous  semble-t-il  du  revenu  net  des 
survivants? 

Dans  la  triste  situation  de  nos  finances,  qui  ne 
nous  permet  pas  de  venir  immédiatement  au  se- 
cours des  pauvres  prêtres,  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés  nous  offre  du  moins  une 
première  ressource.  Il  s'agit -d'autoriser  les  égli- 
ses à  recevoir  des  dotations  en  fonds  de  terre. 
Tant  que  la  religion  ne  possédera  rien  en  propre, 
elle  se  montrera  toujours  aux  yeux  de  la  foule 
sous  la  forme  d'un  impôt,  et  non  avec  les  chai*- 
mes  d'un  bienfait.  «  Rendez  sacré  et  inviolable 
«  l'ancien  et  nécessaire  domaine  du  clergé,  dit 
«  Montesquieu  ;  qu'il  soit  fixe  et  éternel  comme 
lui.  »  Qu'est-ce,  en  effet,  que  îles  prêtres  salariés, 
Messieurs  ?  Que  peuvent-ils  être  pour  le  peuple, 
sinon  des  mercenaires  ii  ses  gages,  qu  il  croit 
avoir  le  droit  de  mépriser?  Reconnaître  que  la 
religion  est  utile  ;  interdire  en  môme  temps  aux 
églises  le  droit  de  propriété,  est-ce  raisonner  con- 
séquemmenl?  Soyons  de  bonne  foi,  et  disons 
plutôt  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de  religion.  «  Mais 
disons  aussi  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de  monar- 
c  chie.  »  Dans  ce  cas  c'est  même  trop  que  de 


cre  du  clergé,  on  combatte  encore  vaillamment 
contre  sa  puissance  tombée;  qu'en  voyant  la  mi- 
sère profonde  de  nos  ecclésiastiques  sans  abri, 
sans  pain,  sans  vêtements,  on  leur  rappelle  la 
pauvreté  des  apôtres,  tout  en  jouissant  soi-même 
d'un  abondant  superflu;  c'est  là,  il  faut  en  con- 
venir, du  dévouement  et  du  courage!  S'apitoyer 
au  contraire,  sur  les  malheurs  du  clergé,  en  faire 
des  tableaux  touchants,  dire  qu'il  faut  qu'il  soit 
bien  traité,  quMl  ait  de  bonnes  pensions  :  tout 
cela  pour  conclure  par  le  fameux  mais;  n'est-ce 
point,  au  fond,  la  môme  opinion?  On  pourrait 
alors  s'épar^'ner  tous  ces  frais  d'éloquence. 

Mais  pourquoi  les  prêtres  ne  seraient-ils  pas 
salariés,  répondent  ceux  qui  combattent  la  réso- 
lution :  les  militaires,  les  juges,  les  administra- 
teurs le  sont  bien? 

Si  l'on  veut  traiter  la  religion  comme  une  in- 
stitution humaine,  ne  discutons  plus;  nous  ne 
pouvons  plus  nous  entendre.  Alors  s'il  plaît  au 
gouvernement,  sous  un  prétexte  quelconque,  de 
retrancher  le  salaire  des  prêtres,  tous  les  temples 
vont  se  fermer.  Le  gouvernement  ne  supprimera 
jamais  ce  salaire.  Mais  rAsseniblée  constituante 
avait  solennellement  déclaré  nue  la  première 
dette  de  la  France,  que  la  dette  la  plus  sacrée,  la 
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plus  inviolable,  élait  celle  que  nous  avions  con- 
tractée envers  TBglise  :  le  vent  a  emporté  toutes 
ces  belles  déclarations  !  Il  faudra  donc  que  la 
religion,  toujours  à  la  veille  de  sa  ruine,  suive  le 
cours  de  nos  révolutions,  et  ne  soit  pas  même  à 
l'abri  du  caprice  d'une  législature,  ou  de  l'hu- 
meur d^unmiuistère.  On  supprime  un  tribunal,  on 
licencie  une  armée,  sans  exposer  la  sûreté  d'un 
royaume  ;  mais  chasse-t-on  les  pontifes  du  sanc- 
tuaire sans  mettre  la  société  en  péril?  La  prê- 
trise n'est  point  un  état,  c'est  un  caractère  :  ne 
confondons  point  des  choses  si  différentes.  Un 
soldat,  un  magistrat,  que  le  trésor  public  ne 
soutient  plus,  peuvent  changer  de  profession,  et 
se  créer  un  nouveau  mojen  d'existence.  Mais  le 
prêtre  privé  de  son  traitement  que  deviendi-a-t- 
ll  ?  Sacerdos  in  œtemum  ! 

On  nous  objecte  encore  que,  n'étant  plus  un 
corps  politique,  le  clergé  serait  dangereux  s'il 
acquérait  une  existence  considérable. 

Sans  doute  le  clergé  n'est  plus  un  corps  politi- 
que; mais  c'est  parce  que  nous  raisonnons  tou- 
jours comme  s'il  l'était,  que  nous  tombons  dans 
une  confusion  d'idées  d'où  naissent  ensuite  nos 
objections.  Distinguons  les  choses,  pour  nous 
bien  comprendre  nous-mêmes. 

Le  clergé  a  perdu  les  droits  qui  le  rendaient 
un  ordre  dans  l'Etat  ;  il  n'est  plus  corps^  mais  il 
est  demeuré  corporation,  Â  ce. dernier  titre,  il 
peut  administrer,  comme  toute  autre  commu- 
nauté, les  biens  attachés  aux  fondations  qu'il 
dessert.  Et  remarquez  que  ce  n'est  même  jamais 
que  comme  corporation  ,  et  non  comme  corps^ 
qu'il  a  géré  les  oiens  des  églises.  Son  rang  poli- 
tique dans  nos  Etats  généraux  était  étranger  à 
son  administration. 

Cela  bien  entendu  nous  explique  pourquoi  en 
Angleterre,  sous  une  constitution  libre,  rfiglise 
est  encore  un  propriétaire  riche  et  puissant  sans 
que  le  royaume  en  soit  troublé.  C'est  que  dans  ce 
royaume  le  clergé  a  cessé  d'être  corps,  et  qu'il 
est  resté  corforaHon^  ainsi  que  le  notre  aujour* 
d'hui.  Les  évéques  anglicans  sont  admis,  il  est 
vrai,  dans  la  Chambre  des  pairs  ;  mais  ils  y  siè- 
gent comme  individus,  et  non  comme  représen- 
tants d'un  corps  politique.  Toutes  les  objections 
8*éYanouis8ent  par  cette  simple  explication. 

Le  clergé,  cessant  d'être  un  ordre,  n'est  plus 
que  l'organe  nécessaire  d'une  religion  qui  n'est 
ennemie  d'aucune  forme  de  gouvernement  :  les 
seuls  Etats  démocratiques  existant  aujourd'hui  en 
Europe,  les  petits  cantons  suisses,  professent  la 
religion  catholique;  ainsi  la  plus  ancienne  reli- 
gion a  produit  la  plus  ancienne  liberté,  a  Nous 
«  devons  au  christianisme,  dit  encore  l'auteur 
«  de  V Esprit  des  lois^  et  dans  le  gouvernement  un 
«  certain  droit  politique ,  et  dans  la  guerre  un 
«  certain  droit  des  gens,  que  la  nature  humaine 
c  ne  saurait  assez  reconnaître.  » 

A  en  juger  par  les  inquiétudes  que  l'on  affecte 
de  répandre,  il  semble  que  si  l'on  permet  les  do- 
tations en  faveurdes  églises,  le  clergé  va  soudain 
envahir  toutes  les  nropriétés  de  la  France. 

Les  conjectures  s  évanouissent  devant  les  faits; 
examinons  les  faits.  Depuis  Tannée  1801  jusqu'à 
l'année  1816,  les  legs  en  faveur  des  hospices  se 
sont  élevés  à  la  somme  de  20  millions.  Les  égli- 
ses deviendront-elles  plus  riches  dans  le  même 


dons  faits  à  nos  hôpitaux  ?  La  loi  de  Bonaparte, 
qui  est  à  peu  près  celle  que  l'on  vous  propose 
ici,  exceptô  qu'elle  ne  permet  qu'en  rentes  sur 


l'Etat  ce  qu'on  vous  demande  de  permettre  en 
biens-fonds,  cette  loi  a-t-elle  apporté  des  trésors 
aux  établissements  religieux  ?  En  admettant  que 
les  églises  soient  aussi  favorisées  gue  l'ont  été 
les  hospices  pendant  les  seize  dernières  années, 
elles  se  trouveront  propriétaires  de  20  millions 
dans  seize  ans  d'ici,  c'est-à-dire  qu'elles  auront 
800,000  livres  de  rentes.  Si  vous  supposez  qu'à 
cette  époque  il  existe  quarante-six  mille  prêtres 
en  France,  autant  qu'il  y  a  de  places  à  remplir, 
chaque  prêtre  jouira  d  un  revenu  d'à  peu  prés 
17  livres  par  an,  de  29  sous  par  mois,  et  de  9  de- 
niers par  jour.  Que  de  richesses  !  Messieurs,  com- 
bien il  faut  se  mettre  en  garde  contre  la  future 
opulence  de  l'Eglise  ! 

Rassurons-nous  cependant.  C'est  un  des  carac- 
tères de  ce  siècle  de  craindre  les  maux  impossi- 
bles, et  d'être  indifférent  à  ceux  qui  vivent  pour 
ainsi  dire  au  milieu  de  nous.  Ces  terreurs  de  la 
puissance  à  venir  du  clergé  ressemblent  à  celles 
que  Bonaparte  prétendait  avoir  de  l'autorité  du 
saint-siége.  Il  était  maître  de  Rome;  il  tenait 
Pie  VUdanslaplusodieuse  captivité,  et  il  ne  par- 
lait que  de  l'ambition  des  Grégoire,  des  Boniface 
et  des  Jules,  c  Ceux  qui  crient  aujourd'hui  au 
papisme,  disait  le  docteur  Johnson,  auraient 
crié  au  feu  pendant  le  déluge.  » 

Les  confesseurs  sont  un  autre  sujet  d'alarmes. 
Chaque  confesseur,  affirme-t-on ,  deviendra  le 
spoliateur  secret  d'une  famille  :  nulle  sûreté  dé- 
sormais pour  les  fortunes;  on  va  commettre  de 
toutes  parts  le  crime  de  restitution  I  Mais,  Mes- 
sieurs, fréquente^t-on  beaucoup  dans  ce  siècle 
les  tribunaux  de  la  pénitence  ?  Je  ne  sache  pas  que 
jusqu'ici  nousayonsinfinimentà  nous  plaindre  des 
dangers  du  repentir.  Hélas  1  j'ai  tout  une  autre 
crainte,  et  je  la  crois  mieux  fondée.  Je  pense  que 
les  dotations  seront  rares,  faibles,  insuffisantes  : 
nous  ne  changerons  pas  l'esprit  du  siècle.  Ceux 
qui  craignent  de  voir  renaître  le  fanatisme  peu- 
vent se  tranquilliser  :  pour  être  fanatique  il  faut 
croire  en  quelque  chose  ;  on  n'est  pas  persécu- 
teur quand  on  est  indifférent;  et,  lorsqu'on  a 
affecté  de  si  grandes  frayeurs  sur  les  divisions 
du  Midi,  que  l'on  prétendait  être  religieuses,  on 
ne  se  souvenait  pas  que  nous  sommes  bien  plus 
prùs  de  faire  la  guerre  à  Dieu,  que  pour  Dieu. 

On  nous  dit  souvent  que,  sous  les  rapports  po- 
litiques, il  faut  marcher  avec  le  siècle  ;  qu'il  faut 
suivre  le  mouvement  de  l'Europe,  et  ne  pas  es- 
sayer de  faire  rétrograder  Tesprit  humain  :  je 
SUIS  complètement  de  cette  opinion.  Mais  soyons 
donc  conséquents,  et  suivons  aussi  le  mouvement 
de  l'Europe  sous  les  rapports  religieux.  Quel 
exemple  ne  nous  offre-t-efle  pas  dans  ce  moment 
même  1  L'empereur  de  Russie  vient  de  donner 
une  constitution  à  la  Pologne  :  on  sait  que  ce 
prince  professe  en  politique,  comme  en  toute  au- 
tre matière,  les  opinions  les  plus  généreuses.  Or, 
écoutez,  Messieurs,  l'article  30  de  cette  nouvelle 
constitution. 

«  Les  catholiques  romains,  ainsi  que  les  ecclé- 
«  siastiques  du  rit  grec  uni,  auront,  au  lieu  des 
^  sommes  que  le  gouvernement  leur  payait  sous 
a  le  nom  de  compétence^  un  revenu  annuel  de 
«  2  millions  de  florins  polonais  en  biens  natio- 
«  naux.  Ils  en  useront  comme  d'une  propriété 
«  inaliénable.  Ces  nouveaux  fonds,  joints  à  ceux 
a  que  ie  clergé  possédait  déjà,  seront  répartis 
«  entre  toutes  les  églises,  de  façon  que  le  sort  des 
«  pauvres  prêtres  soit  amélioré,  que  l'entretien 
tf  du  culte  des  séminaires  et  des  maisons  d'édu- 
«  cation,  soit  assuré...  Les  champs  et  prés  q^ue 
c  Ton  avait  pris  au  clergé  comme  biens  natio- 
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H  naux,  pour  les  incorporer  au  domaine  de  la 
«  couronne,  seront  rendus  à  TËglise.  On  retran- 
«  chera  des  lois  et  des  ordonnances  tout  ce  oui 
a  pourrait  porter  atteinte  à  la  discipline  de  l'E- 
•  élise  et  à  ses  droits  reconnus.  » 

Voilà,  Messieurs,  comme  on  fonde  les  empires  ; 
voilà  comme  on  établit  la  liberté  en  établissant 
la  religion,  en  réparant  les  injustices.  Alexandre 
d'ailleurs  se  montre  aussi  magnanime  que  sage, 
car  il  n'est  pas  même  de  la  communion  dont  il 
se  déclare  le  protecteur.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que 
c'est  ici  une  mesure  dictée  par  la  nature  des  cho- 
ses en  Pologne;  non,  Messieurs;  c'est  le  résultat 
de  Tesprit  qui  anime  en  ce  moment  les  souverains  : 
témoin  de  ce  fameux  traité  où  les  maîtres  de  trois 
puissants  empires  s'associent  sous  la  protection 
du  Dieu  des  chrétiens,  reconnaissent  que  toute 
puissance  vient  de  Lui,  et  que  les  malheurs  uni 
frappent  les  rois  et  les  peuples  naissent  de  roubli 
de  la  religion.  Ainsi  nous  sommes  sûrs  que  PEu- 
rope  entière  applaudira  à  tout  ce  que  nous  ferons 
en  faveur  du  culte  de  nos  pères;  que  les  souve- 
rains alliés  croiront  notre  Révolution  finie;  qu'ils 
seront  plus  prompts  à  retirer  leurs  soldats,  quand 
ils  nous  verronl  retourner  à  ce  Dieu  qu'ils  adorè- 
rent au  camp  de  Vertus,  au  miheu  de  leurs  ba- 
taillons prosternés. 

Si  j'examinais  les  divers  articles  de  la  résolu- 
tion, j'aurais  quelques  amendements  à  proposer; 
je  désirerais,  par  exemple,  que  les  donations  fus- 
sent faites  aux  églises,  aux  établissements  reli- 
gieux, et  non  pas  nominativement  au  clergé.  C'est 
bien,  il  est  vrai,  le  sens  général  delà  résolution, 
mais  la  pensée  du  lé^slateur  n'y  est  pas  assez 
clairement  exprimée.  Soyons  toujours  justes  dans 
le  mot,  il  n'y  aura  rien  de  faux  dans  la  chose. 
C'est  par  une  locution  vicieuse  qu'on  dit  les  biens 
du  clergé»  Le  clergé  n'a  jamais  rien  possédé;  il 
ne  peut  posséder  rien  Ce  sont  les  églises  qui  sont 
seules  propriétaires;  le  clergé  n'est  que  radmi- 
nistrateur  d'un  patrimoine  dont  un  tiers  appar- 
tient à  l'autel,  un  tiers  aux  pauvres,  et  dont  le 
dernier  tiers  est  destiné  à  l'entretien  des  ministres. 

Voilà  les  principes,  Messieurs  ;  il  est  nécessaire 
de  s'en  écarter  moins  que  jamais;  car  on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'il  est  survenu  de  graves  cnan- 

Sements  dans  les  relations  extérieures  de  l'Eglise 
e  France.  Homme  privé,  ie  suis  sans  alarmes  sur 
les  prétentions  de  la  courdeRome^  pair  de  France 
et  ministre  d'Etat,  je  ne  puis  oublier  que  les  par- 
lements n'existant  plus,  que  le  Concordat  ayant 
étendu  eu  deçà  des  Alpes  l'action  immédiate  du 
saiot-siége,  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  sont 
plus  exposées,  et  le  clergé  plus  nécessairement 
placé  sous  l'influence  d'une  autorité  temporelle 
étiangère.  Peut-être  même  que,  sans  faire  une  loi 
expresse  sur  les  dotations  en  fonds  de  terre,  il 
eût  mieux  valu  rapporter  simplement  l'ordon- 
nauce  de  1749  et  les  articles  73  et  74  des  lois  or- 
ganiques du  Concordat,  en  laissant  subsister  l'ar- 
ticle 15  de  la  convention  du  15  juillet  1801, 
l'article  809  du  livre  l!I,  litre  U  du  Code  civil, 
quelques  règlements  particuliers  sur  les  fabriques 
qui  semblent  autoriser  les  donations  en  général 
sans  en  spécifier  la  nature,  et  l'ordonnance  du 
Roi  du  10  juin  1814.  L'Ëglise  se  fût  ainsi  retrouvée 
dans  la  situation  où  elle  était  en  1748,  pouvant 
acquérir  avec  l'agrément  du  Roi  :  on  eût  évité 
par  là  des  explications  inutiles  et  des  détails  de 
lois  qui  peuvent  avoir  aujourd'hui  des  difficultés. 
Bnfin  il  me  paraîtrait  juste  que  Ton  pût  léguer 
aux  autels  où  nous  venons  expier  nos  passions, 
tout  ce  que  la  loi  permet  de  donner  à  l'objet  môme 
de  ces  passions. 


Mais  ce  n'est  ici  qu'une  résolution  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  non  un  projet  de  loi  du  gou- 
vernement. Perdre  le  temps  à  l'amender  me  semble 
tout  à  fait  inutile.  Cette  résolution  sera  transmise 
au  Roi,  qui  la  modifiera  selon  les  desseins  de  sa 
sagesse,  il  est  même  à  désirer  que  le  gouverne- 
ment transforme  en  un  seul  et  unique  projet  de 
loi  les  propositions  diverses  sur  le  cfergé  dont  les 
Chambres  s'occupent  aujourd'hui.  Ces  propositions 
s'enchatnent  si  naturellement,  que  la  question  du 
divorce  et  de  l'éducation  publique  peuvent  en 
partie  s'y  rattacher  :  réunies  sous  un  même  titre, 
elles  composeraient  une  espôce  de  code  ecclésias- 
tique qui  consolerait  la  piété  et  assurerait  le  sort 
de  la  religion. 

Il  ne  s'agit  donc  dans  ce  moment  que  d'adopter 
le  principe  renfermé  dans  la  résolution  :  le  gou- 
vernement fera  le  reste.  Oui,  Messieurs,  pour  la 
gloire  de  la  religion. et  la  perpétuité  de  l'autel, 
reconnaissons  vite  que  les  églises  de  France  peu- 
vent reprendre  parmi  nous  cet  antique  droit  de 
propriétaire  dont  elles  étaient  investies,  même 
avant  l'établissement  de  nos  aïeux  dans  les  Gau- 
les. Quoil  la  plus  pauvre  de  nos  paysans  possède 
souvent  un  champ,  un  sillon,  un  arbre,  et  le 
clergé,  qui  a  défriché  nos  forêts,  planté  nos  vignes, 
enrichi  notre  sol  de  tant  d'arbres  étrangers,  qui 
a  transporté  l'abeille  de  l'Attique  sur  les  coteaux 
de  Narbonne,  et  le  ver  à  soie  de  la  Chine  sur  les 
mûriers  de  Marseille,  le  clergé  ne  glanera  pas  un 
épi  dans  ces  vastes  campagnes  si  longtemps  fé- 
condées de  ses  sueurs,  et  quelquefois  arrosées  de 
son  sang!  Serons-nous  donc  pour  le  prêtre  plus 
avares  que  la  mort?  Elle  lui  donnera  au  moins 
quelques  pieds  de  terre,  qu'elle  ne  lui  reprendra 
jamais!  Quoi!  ceux  qui  élevèrent  tant  de  monu- 
ments utiles  à  la  patrie,  qui  bâtirent  des  villes 
entières,  n'auront  pas  un  toit  à  eux  pour  y  soi- 
gner leur  vieillesse?  Quoi  1  ces  hommes  qui,  dans 
les  jours  de  paix,  s'occupaient  à  creuser  nos  ca- 
naux, à  tracer  nos  chemins»  à  jeter  des  ponts  sur 
nos  fleuves;  ces  hommes  qui,  dans  les  temps  de 
calamités,  payaient  la  rançon  de  nos  rois,  rache- 
taient les  esclaves,  secouraient  les  nestiférés,  ver- 
saient généreusement  le  trésor  de  l'Église  au  trésor 
de  TEtat  ;  ces  hommes  recevront  l'aumône  dans 
les  hospices  qu'ils  ont  fondés!  Qui  voudra  se 
dévouer  aux  fatigues  de  l'apostolat,  si  les  prêtres, 
comme  les  parias  des  Indes,  n'ont  à  espérer  que 
la  pauvreté  et  le  mépris?  Et  qu'ont-ils  fait  pour 
être  traités  de  la  sorte  ?  Ce  quUls  ont  fait  ?  ils  ont 
été  nos  pères  et  nos  législateurs,  eux  qui  sont 
aujourd'hui  nos  victimes!  Notre  monarchie  est, 
pour  ainsi  dire,  l'ouvrage  de  leurs  mains.  Depuis 
ce  premier  évoque  qui  baptisa  Clovis,  jusqu'à  ces 
derniers  évêques  qui  suivirent  Louis  XVl  à  son 
baptême  de  sang,  le  clergé  n'a  cessé  de  travailler 
à  la  grandeur,  ou  de  s'associer  aux  malheurs  de 
la  France.  C'est  lui  qui  a  adouci  la  férocité  de  nos 
mœurs  ;  c'est  lui  qui  nous  a  transmis  les  lumiè- 
res de  Rome  et  de  la  Grèce.  Nos  meilleurs  et  nos 
ÎAuB  grands  ministres,  Suger,  d*Amboise,  Riche- 
ieu,  Mazarin,  Fleury,  sont  sortis  de  son  sein  ;  la 
France  lui  doit  une  foule  de  savants,  d'orateurs 
et  d'hommes  de  génie  :  et,  pour  compter  le  nom- 
bre de  ses  bienfaits,  il  faudrait  pouvoir  compter 
le  nombre  des  misères  humaines. 

Messieurs,  je  vous  l'avouerai,  je  désire  ardem- 
ment que  le  principe  de  la  résolution  soumise  à 
votre  examen  soit  adopté  pour  l'honneur  de  notre 
patrie,  pour  l'honneur  même  de  cette  Chambre. 
Qui  protégera  les  autels,  si  ce  ne  sont  les  pairs  de 
France?  La  noblesse  a  conservé  son  rang,  le 
clergé  l'a  perdu  :  ne  reconnaîtra*  t-elle  plus  dans 
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leur  adversité  leç  antiques  rivaux  de  sa  puis- 
eance?  ne  tendra-t-elle  pointla  main  aux  anciens 
compagnons  de  sa  gloire?  Il  y  a  vingt-cinq  ans 
que  les  tribunes  de  nos  assemblées  ne  cessent  de 
retentir  de  lois  spoliatrices,  sacrilc^ges,  inhumai- 
nes :  hélas!  elles  ont  toutes  été  accueillies! 
Aurions-nous  le  malheur  de  rejeter  la  première 
proposition  religieuse  gui  semble  annoncer  la  fin 
de  cette  longue  série  d'injustices,  et  signaler  notre 
retour  aux  principes  de  Tordre  social?  11  y  a 
vingt-cinq  ans  que  toutes  les  fois  qu'on  parle  de 
réparation,  on  vous  dit  que  le  temps  n^est  pas 

Sroi)ice,  qu'il  faut  aller  doucement,  avec  pru- 
ence,  gu  il  faut  attendre,  qu'il  faut  ajourner  )a 
Sroposition  :  et  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de 
épouiller  les  citoyens,  de  les  bannir,  de  les 
égorger,  il  y  avait  toujours  urgence,  il  fallait 
passer  les  nuits  :  un  jour  de  perdu  mettait  la 
patrie  en  danger!  Le  moment  du  mal  est  toujours 
venu;  le  moment  du  bien,  jamais!  Un  peuple  qui 
a  proscrit  les  prêtres,  pillé  les  temples,  profané 
les  vases  sacrés,  violé  les  tombeaux,  dispersé  les 
reliques  des  saints,  ne  serait-il  pas  marque^  du 
sceau  d'une  réprobation  éternelle,  si>  quand  cet 
affreux  délire  est  passé,  il  repousi^ait  encore  toute 
idée  de  religion?  A  quoi  nous  aurait  donc  servi 
notre  expérience  ?  Serions-nous  condamnés,  après 
la  destruction  de  la  monarchie,  après  le  njeurtre 
de  Louis  XVI,  à  entendre  faire  contre  la  religion 
les  mômes  raisonnements,  les  mêmes  plaisante- 
ries que  l'on  faisait  avant  ces  horribles  malheurs? 
Alors  il  ne  reste  plus  qu'à  8*envelopper  dans  son 
manteau,  et  qu'à  pleurer  la  fin  prochaine  de  la 
France! 
Bloguents  défenseurs  de  l'Eglise,  vous  que  j*a- 
ercois  ici,  vous  qui  soutîntes  les  premiers  assauts 
e  l'impiété  dans  notre  première  Assemblée,  que 
disiez- vous  alors?  Qu'un  royaume  est  perdu 
quand  il  abandonne  le  culte  de  ses  aïeux  ;  que  la 
chute  de  l'autel  entraîne  la  chute  du  trône.  On 
TOUS  traitait  de  fanatiques,  de  petits  esprits, 
dliommes  agités  par  vos  intérêts  personnels.  Ëh 
bien  !  trop  véridiques  prophètes,  qui  oserait  dire 
aujourd'hui  que  vous  vous  êtes  trompés  ?  Bi  vous, 

?|Ui  étiez  si  ardents  à  solliciter  le  triomphe  d'une 
ausse  sagesse,  qu'êtes  vous  devenus  ?  mes  yeux 
vous  cherchent  en  vain  ;  l'abîme  que  vous  aviez 
ouvert  s'est  refermé  sur  vous  I 

Ah!  Messieurs,  si,  par  une  fatalité  inexplicable, 
on  devait  encore  reproduire  les  sophismes  de 
Thouret,  de  fiarnave,  de  Chapelier,  de  Mirabeau, 
je  m'écrierais,  en  empruntant  ces  belles  paroles 
d'un  pair  de  France,  M.  l'abbé  de  Montesquiou  : 

t  Quel  génie  destructeur  a  passé  sur  cet  empire  ! 
«  Voyez  les  malheurs  qui  se  répandent.  Il  semble 
«  qu'il  y  ait  ici  le  département  des  douleurs!  Il  y  a 
«  des  hommes  qui  se  sont  consacrés  à  accabler  de 
»  chagrin  leurs  concitoyens.  Dus  qu'on  les  voit 
«  paraître,  on  dit  :  Allons!  encore  un  sacrifice  1 

i  encore  un  malheur  de  plus  I Qu'allez- vous 

«  faire?  me  disait-on,  quand  je  suis  monté  à  cette 
<  tribune.  Le  sort  en  est  jeté  :  des  comités  parti- 
«  culiers  ont  tout  décidé.  Eh  bien!  il  faut  dcs- 
«  cendre  de  cette  tribune,  et  demander  au  Dieu 
«  de  nos  pères  de  vous  conserver  la  religion  de 
«  saint  Louis,  de  vous  protéger!  Les  plus  mal- 
«  heureux  ne  sont  pas  ceux  qui  souffrent  l'injus- 
«  tice,  mais  ceux  qui  la  font.  » 

Et  moi  aussi,  Messieurs,  ie  descends  de  cette 
tribune,  mais  non  pas  accablé  de  douleur,  comme 
jailis  l'orateur  du  clergé  :  iVspére  que  votre  dé- 
cÎMon  va  remplir  l'Eglise  de  joie.  Tout  annonce 
gue  nous  commençons  à  revenir  à  ces  vérités 
écarneiieii  dont  on  ne  6*écarte  jamais  imponé- 


ment.  La  religion  n'est  plus  un  objet  de  risée  ;  on 
ne  rougit  plus  dcs'avoucr  disciple  de  l'Evangile  ; 
et  chacun,  inUTrogé  sur  sa  foi,  ose  faire  la  ré- 
ponse des  premiers  fidèles  :  u  Je  suis  chrétien.  » 

Considérant  que  le  gouvernement,  en  nous  re- 
présentant la  résolution  sous  la  forme  d'un  projet 
de  loi,  y  pourra  faire  les  changements  qui  me 
semblent  indispensables,  je  vote  pour  la  résolu- 
tion: mais,  si  quelques-uns  de  MM.  les  pairs 
avaient  à  proposer  un  amendement  qui  consistât 
à  réduire  les  divers  articles  de  la  résolution  à  un 
seul  article  renfermant  le  principe  des  dotations 
en  fonds  de  tcrre^  et  la  liberté  entière  de  l'admi- 
nistration ecclésiastique,  je  me  rangerais  à  cet 
amendement. 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  discours  qui  vient  d'être  entendu. 

M.  le  marqois  de  Bonnay.  Messieurs,  lu 
résolution  de  la  Chambre  des  députés  sur  laquelle 
nous  délibérons  en  ce  moment  me  paraît  devoir 
être  envisagée  dans  son  principe,  dans  ses  coupé- 
quences  et  dans  ses  développements. 

Son  principe  est  qu'il  est  désirable  que  le  clergé 
de  France,  ou,  si  l'on  préfère  que  je  modifie  celte 
expression  générique,  que  les  ministres  néces- 
saires au  culte,  soient  rendus  aptes  à  posséder 
des  biens-fonds. 

Ce  principe,  Messieurs,  je  l'admets  comme 
juste,  comme  salutaire,  comme  étant  peut-être 
plus  essentiellement  utile  à  l'Etat  qu'au  clergé 
lai-même. 

Je  n'entreprendi*ai  pas  de  vous  développer  tous 
les  raisonnements  qui  viennent  9  l'appui  de  mon 
opinion  *,  je  me  bornerai  à  vous  présenter  de  la 
manière  la  plus  succincte  une  suite  de  proposi- 
tions gui  me  paraissent  autant  de  vérités. 

La  France  ne  peut  se  passer  de  religion. 

La  religion  ne  peut  se  passer  de  ministres. 

Les  ministres  de  la  religion  ne  peuvent  se  pas- 
ser de  considération. 

L'état  ecclésiastique  est  un  état  do  sacrifices 
perpétuels. 

Ces  sacrifices  ont  besoin,  pour  la  plupart  des 
hommes,  d'être  récompensés  par  des  avantages 
temporels. 

CNest  parce  que  la  situation  actuelle  du  clergé 
en  France  n'offre  aucun  avantage  temporel,  que 
très-peu  de  citoyens  y  sont  tentés^ 'embrasser 
l'état  ecclésiastique. 

C'est  à  la  fois  et  parce  que  les  prêtres  y  sont  en 
petit  nombre,  et  parce  que  le  petit  nombre  de 
ceux  que  l'on  y  compte  encore  sont  sans  indé- 
pendance et  sans  considération,  que  la  religion 
ne  parvient  pas  à  se  relever. 

Si  Ton  ne  se  presse  de  rendre  au  clergé  indé- 
pendance  et  considération,  il  est  à  craindre  que 
les  plaies  fuites  depuis  vingt«K;icq  ans  à  la  reli- 
gion ne  deviennent  incurables. 

La  situation  du  trésor  public  ne  permet  pas 
d'auîimonter  les  salaires  du  clergé  dans  une 
mesure  égale  à  celle  de  ses  besoins. 

La  situation  des  fortunes  particulières  est  telle, 
que  si  aujourd'hui  on  faisait  servir  le  clergé  de 
prétexte  à  une  augmentation  quelconque  des 
charges  publiques,  on  redoublerait  l'animosité 
funeste  que  lui  porte  une  foule  d'hommes  en  qui 
tout  sentiment  de  religion  est  effacé,  et  la  fouU^ 
encore  plus  grande  de  ceux  pour  qui  la  rell^non 
est  devenue  une  affaire  de  calcul  ou  d'indilfé- 
rence.  Or,  Messieurs,  ce  n'est  pas  lorsque  nous 
désirons  tous  que  la  sainte  religion  que  nous 
professons  reprenne  ses  droits  sur  tous  les  cœura 
français;  ce  n'est  pas  alors,  dis-je,  que  nous  de- 
vons risquer  de  rendre  ses  ministres  faaissables. 
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Il  ne  feat  pas  que  le  caré.  entrant  chez  un  pauvre 
paysan  pour  lui  porter  les  consolations  de  son 
ministère,  puisse  être  exposé  à  s'entendre  repro- 
cher d*étre  en  partie  cause  de  sa  pauvreté. 

Mais,  Messieurs,  ce  que  le  trésor  public  ne  sau- 
rait faire  en  ce  moment,  la  piété  des  fidèles  peut 
y  suppléer  peu  à  peu  ;  et  loin  de  fermer  cette 
ressource  au  clergé  (on  pourrait  dire  à  la  reli- 
gion), nous  devons  nous  empresser  de  la  lui 
ouvrir. 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  portent  à  adopter  le 
principe  sage  et  religieux  qui  a  dicté  la  résolu- 
tion soumise  à  votre  discussion. 

Mais  les  conséquences  n'en  sont-elles  pas  à 
craindre?  C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

Quelques  personnes  m'ont  paru  penser  que, 
pour  tout  Etat,  c'était  une  chose  dangereuse  qu'un 
clergé  propriétaire. 

Cependant,  Messieurs,  il  me  semble  que  l'expé- 
rience ne  nous  démontre  pas  ce  danger.  Jusqu'à 
présent  dans  tous  les  Etals  de  la  chrétienté  les 
ministres  du  culte;ont  possédé  des  biens-fonds,  et 
depuis  que  le  progrès  des  lumières  a  mis  de  justes 
bornes  à  la  puissance  abusive  que  quelques 
papes,  et  sous  leur  autorité,  le  clergé  en  quelques 
pays  avait  usurpée  dans  des  siècles  d'igoorauce, 
rhistoire  ne  nous  apprend  pas  que  les  biens-fonds 

So»^i\f^s  par  TEglise  aient  été  cause  d'aucuns 
ésordres,  d'aucunes  dissensions,  d'aucuns  mal- 
heurs. 

On  s'est  plaint  autrefois  en  France  et  ailleurs 
que  le  clergé  possédait  trop  de  richesses. 

Ce  reproche  pouvait  être  fondé  dans  quelques 
provinces  de  franco  ;  etjsi  la  première  Assemblée, 
au  lieu  de  tout  détruire,  s'était  contentée  de  tout 
améliorer,  je  n^ doute  pas  qu'au  moyen  do  formes 
légales  et  canoniques,  on  ne  fût  parvenu  à  doter 
le  clergé  libéralement,  quoinue  sans  prodigalité, 
et  à  obtenir  sa  renonciation  à  tout  ce  qui  dépas- 
sait la  juste  mesure  de  ses  droits  et  de  sa  destina- 
tion. Alors,  Messieurs,  le  clergé  n'aurait  jamais 
été  rangé  parmi  les  charités  de  TBtat,  et  l'on 
aurait  eu  un  prétexte  de  moins  pour  saper  la  reli- 
gion jusque  dans  ses  fondements. 

On  a  fait  encore  des  plaintes  plus  spécieuses 
que  fondées  sur  ceoue  les  biens  du  clergé  jouis- 
saient d'immunités  htcheuses,  et  ne  contribuaient 
pas  aux  besoins  de  l'Etat  dans  une  juste  propor- 
tion. 

J'ai  réuni  ces  deux  objections  pour  ne  pas  les 
séparer  de  ma  réponse  ;  et  je  répondrai  que  le 
remède  peut  et  doit  être  renfermé  dans  la  loi  que 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  proposer. 

(1  sufOra  en  effet  que  cette  lof  fixe  d'une  part 
le  maœimwn  de  ce  que  chaque  évèque,  curé  ou 
séminaire  pourra  posséder  en  immeubles;  et 
qu'en  même  temps  elle  statue  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  les  biens  possédés  par  eux 
seront  soumis  a  toutes  les  mêmes  charges  et  im- 
positions que  ceux  des  autres  citoyens. 

Et  si  jamais  (ce  qui  n'est  pas,  à  mon  sens, 
dans  Tordre  des  choses  probables),  si  jamais  — 
je  ne  dira^  pas  le  clergé,  car  il  me  semble  que 
pour  les  choses  temporelles  il  ne  doit  jamais  faire 
corps;  —  mais  si  jamais  un  évèque  en  particu- 
lier, un  curé,  un  supérieur  de  séminaire,  voulait 
exciper  des  anciennes  exemptions  de  son  ordre, 
ne  seriez-vous  pas  là,  Messieurs,  la  Chambre  des 
députés  n'jf  serait-elle  pas,  pour  appeler  l'atten- 
tion du  Roi  sur  cette  infraction  de  la  loi,  en  ras 
que  la  vigilance  de  ses  ministres  se  fût  un  moment 
ralentie? 

Quant  au  maximum  à  déterminer,  c'est  à  la 
ngesae  seule  du  Roi  à  y  pourvoir,  et  il  le  fera 


sans  doute  d'une  manière  digne  de  la  religion, 
de  la  France  et  de  lui,  en  tenant  le  clergé  à  une 
égale  distance  de  la  pénurie  et  du  luxe.  Mais  si  je 
me  permettais  d'exprimer  un  vœu,  ce  serait  pour 
que  le  produit  présumé  des  biens-fonds  que 
pourrait  ))osséder  tel  ou  tel  ministre  du  culte  fût 
toujours  évalué  en  blé  et  non  en  argent.  La  valeur 
de  l'argent  change  lentement,  il  est  vrai,  tandis 
que  celle  du  blé  varie  sans  cesse  ;  mais  la  mesure 
du  blé  reste  à  jamais  la  même,  et  c'est  la  seule 
règle  que  l'on  puisse  admettre  pour  une  loi  dont 
la  durée  doit  être  présumée  à  l  inGni. 

Mais,  Messieurs,  le  clergé,  ainsi  doté,  ne  de- 
viendra-l-il  pas  dans  la  suite  un  ordre  dans 
l'Etat?  Ne récfamera-t-il  pas  ses  distinctions,  ses 
privilèges  ? 

Non,  Messieurs,  car  le  système  représentatif  en 
exclut  toute  possibilité. 

11  y  a  et  il  y  aura  en  France  un  clergé,  comme 
il  y  a  et  il  y  aura  une  noblesse  et  une  noblesse 
possédant  des  biens-fonds  ;  mais  il  n'y  aura  pas 
d'ordre  du  clergé,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  d'ordre 
de  la  noblesse. 

La  pairie.  Messieurs,  n'est  nullement  un  ordre, 
mais  une  dignité.  Nos  frères  et  nos  neveux  sont 
nobles  comme  nous,  quoique  étrangers  à  la 
pairie  ;  mais  leur  noblesse  ne  les  met  pas  dans 
une  autre  classe  que  le  commun  des  citoyens  ;  et 
nos  Gis  aînés  eux-mêmes  ne  sont  que  de  simples 
citoyens,  et  ils  restent  simples  citoyens,  jusqu'au 
jour  où  notre  mort  les  investira  du  droit  hérédi- 
taire qu'ils  transmettront  à  leurs  descendants. 

Ainsi  donc  les  évêques,  les  curés,  tous  les  mi-r 
nistres  du  culte  ne  sont  et  ne  seront  que  des  fonc- 
tionnaires publics,  que  la  sainteté  de  leur  voca-< 
tion  élève  à  juste  titre  dans  l'opinion,  mais  qui, 
si  vous  les  séparez  de  leur  ministère,  retombent 
dans  la  masse  du  peuple  français. 

Je  n'aperçois  donc.  Messieurs,  aucun  inconvé* 
nient  dans  les  conséquences  de  la  résolution 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés;  conséquences 
au  resie  consacrées  depuis  longtemps  par  le  Code 
civil  en  faveur  des  hospices,  des  pauvres  et  des 
établissements  d'utilité  publique.  Je  crois  y  décou- 
vrir au  contraire  de  grands  avantages. 

J'y  vois  la  religion  remise  en  honneur  en 
France,  à  mesure  que  ses  ministres  y  prendront 
consistance  et  considération. 

J'y  vois  cet  heureux  changement  se  faire  d'une 
manière  insensible,  sans  secousse,  sans  violence, 
et,  ce  qui  est  bien  à  considérer,  sans  qu'il  en  coûte 
rien  à  l'Etat. 

Quedis-je,  Messieurs?  je  vois  ce  changement 
s'opérer  avec  profit  pour  l'Etat  ;  car  il  est  évident 
que  dès  qu'un  évêché,  une  cure  ou  un  séminaire 
se  trouvera  doté  à  la  hauteur  du  maodmum  qui 
aura  été  fixé  par  la  loi,  tout  salaire  cessera  pour 
le  titulaire;  tellement  que  chaque  donation  tour- 
nera immédiatement  ou  médiatement  au  profit 
du  trésor  public,  et  que  lorsque  la  piété  des 
fidèles  aura  sufGsamment  pourvu  à  rexistence 
du  clergé  de  France,  les  frais  d'entretien  du 
culte  disparaîtront  du  budget  annuel.  Sans  doute 
il  faudra  des  années,  beaucoup  d'années;  peut- 
être  faudra-t-il  des  siècles  pour  parvenir  à  cet 
heureux  résultat  ;  mais  l'éloignement  du  but  ne 
doit  pas  nous  décourager  d'y  marcher. 

Jusqu'à  présent.  Messieurs,  vous  voyez  que 
je  pense  comme  a  pensé  la  majorité  de  la  Chambre 


ment  les  développements. 
Je  pourrais  les  rejeter,  parce  qu'ils  me  paraisr 
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sent  compiigués,  obscursi  embrassant  trop  de 
détails,  en  laissant  désirer  d'autres,  intervertissant 
quelques  idées  ;  en  un  mot,  parce  que  je  crois 
que  l'on  pourraitfaire  mieux.  Mais  ces  considéra- 
tions sont  d*un  faible  poids  à  côté  de  celles  d^un 


vous  exposer 
reconnu 

et  je  reconnaîtrai  toujours  le  droit  que  Tune  et 
l'autre  Chambre  ont  de  l'exercer  ;  mais  j'ai  cru  et 
je  crois  plus  que  jamais  voir  dans  l'exercice 
répété  de  ce  droit,  un  des  plus  grands  dangers 

Sue  puisse  courir  TédiOce  social  aue  la  sagesse  du 
oi  a  relevé,  et  que  nous  nous  efforçons  de  con- 
solider. 

Excusez  ma  franchise,  Messieurs  ;  mais  il  m'est 
impossible  de  vous  faire  entendre  à  cette  tribune 
un  autre  langage  que  celui  de  la  vérité.  Je  vous 
dois,  je  me  dois  à  moi-même  de  vous  la  présenter 
tout  entière,  toute  nue,  et  telle  que  je  la  conçois. 

Depuis  qiielque  temps,  Messieurs,  je  me  demande 
où  réside  le  pouvoir  gouvernant  ;  et  je  m'effraye 
de  la  réponse. 

Je  cherche  les  formes  monarchiques,  et  je  les 
trouve  comme  étouffées  sous  d'autres  formes  qui, 
à  rinsu  et  même  contre  la  volonté  de  ceux  qui 
les  emploient  ou  qui  les  admettent,  nous  condui- 
ront insensiblement,  mais  nécessairement  à  la 
démocratie. 

Je  t&che  de  comprendre  pourquoi  rien  ne  mar- 
che ;  et  je  crois  découvrir  que  tout  ce  qui  devrait 
marcher  est  sans  cesse  arrêté  dans  son  mouve- 
ment. 

Une  défiance  vaffue  a  continué  d'être  à  l'ordre 
du  jour;  l'amour  du  bien  a  continué  d'en  être  la 
cause  ou  le  prétexte  ;  mais  que  ne  parvient-on 
pas  à  colorer  avec  l'amour  du  bien?  On  s'en  sert 

Quelquefois  pour  faire  illusion  aux  autres;  on 
nit  par  se  (a  faire  à  soi-même. 
On  est,  par  caractère,  dominateur,  ambitieux, 
exclusif;  on  se  trouve  dans  une  situation  qui  fait 
naître  l'envie  de  tout  préparer,  tout  diriger,  tout 
prévoir  ;  on  est  imperceptiblement  conduit  à  la 
tentation  d'empiéter  sur  rautorité,  sur  le  pouvoir, 
sur  l'action;  mais  on  se  dit,  mais  on  se  croit  tou- 
jours animé  par  le  seul  amour  du  bien.  Et  com- 
ment n'y  serait-on  pas  trompé ,  surtout  quand  ce 
motif  est  sincèrement  dans  le  cœur,  et  que  de 
plus  il  est  dans  toutes  les  bouches,  répété  par 
tous  les  échos? Comment  ne  pas  être  disposé  à  se 
grandir  soi-même,  quand  journellement  mille  flat- 
teurs vous  grandissent  ?  Les  degrés  de  l'amour- 
propre  sont  insensibles,  il  suffit  que  pendant 
quelques  semaines  ou  quelques  mois  on  se  soit 
mêlé  d'affaires  d'Etat;  et  il  n'est  pas  rare  de 
trouver  que  la  présomption  est  en  raison  inverse 
des  talents. 

Par  ces  réflexions,  Messieurs,  j'attaque  tout  le 
monde,  et  je  n'attaque  personne.  Que  chacun,  s'il 
le  veut,  y  prenne  sa  part,  je  ne  la  lui  ferai  pas. 
Je  me  bornerai  à  vous  dire  qu'à  mes  yeux  le  pou- 
voir royal  sera  en  danger  tant  qu'on  ne  lui  lais- 
sera pas  une  marche  plus  libre;  tant  qu'on  ne  lui 
donnera  pas  le  temps  de  gouverner^  tant  qu'on 
s'empressera  de  prévoir  et  de  vouloir  pour  lui; 
tiint  que  des  hommes,  d'ailleurs  bien  pensants, 
d'ailleurs  excellents,  croiront  s'acquérir  des  droits 
à  l'estime  publique  en  se  déclarant,  en  s'intitu- 
lant,  eu  se  faisant  gloire  d'être  plus  royalistes  que 
le  Roi. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  me  fait  trembler  et  sé- 
rieusement trembler;  car,  ie  le  déclare  ici  en 
votre  présence,  et  je  le  déclarerais  en  présence 
de  la  France  entière  rassemblée,  je  ne  redoute 
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rien  ni  des  anarchistes,  ni  des  bonapartistes,  ni 
des  partisans  de  son  fils  ou  de  tel  usurpateur  quel- 
conque; ils  sont  tous  désarmés,  tous  en  mépris, 
tous  en  petit  nombre.  Ce  que  je  crains,  ce  sont 
les  conflits  d'autorité  et  les  entraves  mises  au 
gouvernement.  Eh  !  Messieurs,  parlons  moins  de 
donner  au  Roi  plus  d'autorité,  et  laissons-le  da- 
vantage en  liberté  d'exercer  celle  que  la  Charte 
lui  assure,  et  que  nous  avons  cimentée  par  les 
lois  que  nous  avons  concouru  à  rendre  au  com- 
mencement de  cette  session! 

C'est  par  ces  considérations.  Messieurs,  que  je 
vous  inviterai  à  ne  point  vous  jeter  dans  le  dis- 
positif de  la  loi  que  le  Roi  sera  supplié  de  pro- 
poser sur  les  donations  qui  pourront  être  faites, 
non  au  clergé  en  masse,  mais  aux  ministres  né- 
cessaires de  la  religion  :  donations  qui,  suivant 
mon  opinion,  devraient  pouvoir  s'étendre  non- 
seuiement  à  la  moitié^  mais  (et  toujours  sous  la 
réserve  de  l'autorisation  royale)  à  la  totalité  de 
la  portion  disponible  du  bien  des  donateurs;  car 
en  effet,  Messieurs,  ne  serait-il  pas  étrange  que 
cette  portion  disponible  put  légalement  être  la 
récompense  de  l'iniquité,  de  la  corruption,  de  la 
débauche,  et  ne  pût  être  employée  à  racheter  en 
quelque  sorte  les  crimes  de  la  débauche,  de  la 
corruption,  de  l'iniquité? 

Pour  me  résumer,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
de  vous  proposer  l'amendement  suivant  : 
Après  ces  mots  : 

c  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  rela- 
tivement au  clergé,  » 
Il  sera  dit  : 

«  11  parait  convenable  que  les  dispositions 
«  de  cette  loi  contiennent  la  faculté  donnée  aux 
«  évêques,  curés  et  séminaires,  de  recevoir,  par 
<x  testament  ou  dans  toute  autre  forme  légale,  et 
0  d'accepter  toutes  donations  de  biens  meubles 
c  ou  immeubles  qui  pourraient  leur  être  faites, 
«  sous  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  dans  les  cas 
a  et  avec  les  formes  et  conditions  qui  seront  dé- 
«  terminées  par  ladite  loi;  avec  la  clause  que  ces 
a  donations  ne  pourront  excéder  la  portion  dis- 
«  pénible  que  le  Code  civil  a  fixée  quand  le  do- 
«  nateur  laisse  des  successibles.  » 

Au  moyen  de  cet  amendement,  Messieurs,  les 
onze  articles  qui  suivent  dans  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés  se  trouveraient  supprimés  ; 
le  droit  d'initiative  aurait  été  resserré  dans  ses  jus- 
tes bornes,  et  Sa  Majesté  pourrait,  dans  sa  sagesse, 
s'occuper  à  loisir  d'un  projet  de  loi  qui,  mûre- 
ment médité  dans  les  deux  Chambres,  et  finale- 
ment adopté  par  elles,  avec  ou  sans  modifications, 
serait  la  pierre  angulaire  sur  laquelle  s'élèverait 
insensiblement  l'édifice  de  la  religion  en  Franco  : 
édifice  que  nous  ne  pouvons  trop  nous  hâter  de 
reconstruire,  mais  qui  doit  être  reconstruit  avec 
réflexion,  pour  pouvoir  l'être  d'une  manière  du- 
rable. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  ie  marquis  de  Bonnay. 
Un  quatième  opinant,  peu  surpris  de  l'iutérét 
n'inspire  une  discussion  où  il  s  agit  à  la  fois  et 
e  celte  religion  sainte  à  laquelle  nous  devons 
tout,  jusqu'à  notre  civilisation,  et  de  ces  prêtres 
vénérables  qui  ont  donné  au  monde  ie  spectacle 
de  tant  de  vertus,  s'afflige  néanmoins  ae  voir, 
par  l'effet  de  propositions  qui  se  succèdent.  Je 
clergé  français  présenté  comme  aspirant  à  recou- 
vrer son  antique  richesse.  Us  n'ont  pas  mérité 
cette  disgrâce,  les  hommes  qui,  soumis  aux  plus 
dures  privations,  n'ont  rien  demandé  pour  eux 
depuis  le  retour  de  la  monarchie,  ou  plutôt  se 
sont  l)ornés  à  demander  que,  dans  la  sitaatioa 
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pénible  de  nos  finances,  ii  ne  fût  point  question 
de  leurs  besoins.  Ce  désintéressement  sans  doute 
n'est  point  un  motif  pour  les  oublier,  mais  c'est 
par  une  disposition  générale,  par  de  grandes  me- 
sures qu'il  faut  pourvoir  à  l'établissement  du 
clergé,  quand  la  situation  des  finances  le  permet- 
tra. On  ne  peut  affecter  à  sa  première  dotation 
moins  de  50  millions  de  revenus.  Les  biens  dont 
il  a  étédéponilié  en  produisaient  140,  et  la  nation 
lui  en  a  promis  153.  Quel  sera  l'effet  de  la  loi  pro- 
posée en  sa  faveur?  Dés  qu'il  aura  reçu  quelques 
donations,  on  le  supposera  dans  l'opulence  ;  on  se 
croira  dispensé  de  rien  faire  pour  lui.  Ce  n'est 
point  par  des  donations,  mais  par  une  administra- 
tion sage,  par  le  bienfait  des  temps,  et  surtout 
par  un  longue  économie,  que  le  clergé  de  France 
s'était  enrichi.  Beaucoup  de  propriétés  sortirent 
de  ses  mains  avec  une  grande  valeur  qui  n'en 
n'avaient  aucune  lorsqu'elles  y  entrèrent.  11  ne 
faut  pourtant  pas,  en  attendant  des  circonstances 
plus  heureuses,  exclure  du  droit  de  propriété 
ceux  qui  nous  ont  appris  à  le  connaître,  ceux  à 
qui  la  France  doit  les  premiers  éléments,  les  pre- 
mières notions  de  la  société.  L'opinant  adopte  en 
conséquence  le  principe  qui  sert  de  base  à  la  ré- 
solution, et  qu'il  resserre,  comme  le  préopinant, 
en  un  seul  article  :  mais  il  ne  veut  pas  que  cette 
adoption,  dont  le  clergé  tirera  peu  d'avantages, 
serve  de  prétexte  pour  lui  faire  refuser,  lorsque 
les  circonstances  le  permettront,  un  établisse- 
ment convenable.  C'est  à  ce  but  qu'il  faut  tendre; 
le  reste  ne  procurera  que  de  faibles  ressources, 
insuffisantes  pour  relever  parmi  nous  la  religion 
et  ses  ministres. 

Ou  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impression 
de  cette  opinion. 

Plusieurs  membres  proposent  de  fermer  la  dis- 
cussion, et  de  nommer  une  commission  spéciale 
de  cinq  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  Président  accorde  la 
parole  à  l'un  des  secrétaires  (M.  le  dnc  de  €hol- 
seul),  qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  tel  est  l'empire  que  la  loyauté, 
qu'un  caractère  noble  et  pur  exercent  sur  nous, 
que  nous  touâ,  croyons  avoir  perdu  un  ami  dans 
le  noble  pair  que  la  mort  nous  a  si  rapidement 
enlevé.  Nous  venons  de  lui  rendre  les  honneurs 
funèbres  ;  les  regrets  d'une  longue  et  inaltérable 
amitié  ne  peuvent  vous  être  étrangers. 

•  M.  le  duc  de  Rohan  réunissait  au  suprême 
degré  tout  ce  qui  attache  et  honore.  11  emporte 
vos  regrets. .  ^.  ;  ceux  de  sa  famille  et  de  ses  amis 
seront  éternels.  Fidèle  à  tous  ses  devoirs,  honoré 
des  bontés  et  des  grâces  du  Roi,  M.  de  Rohan  a 
toujours  désarmé  l'envie,  et  aucun  avantage  ne 
lui  a  été  reproché.  Noble  et  loyal  pair  de  France, 
il  apportait  dans  nos  discussions  ce  caractère  de 
moaération  et  de  bienveillance  qui  concilie  tous 
les  suffrages.  La  bonté  de  son  âme,  les  qualités 
de  son  es()rit  semblaient  participer  de  toutes  les 
vertus  des  nombreuses  et  antiques  familles  dont 
il  était  issu  et  environné.  Sa  tombe  a  été  honorée 
du  plus  illustre  cortège;  mais  sa  plus  digne 
louange  se  trouve  dans  les  larmes  ue  ses  infé- 
rieurs, dans  Taffreuse  douleur  de  ses  enfants  et 
d'une  épouse  justement  chérie,  dans  les  regrets 
du  public  et  dans  les  hommages  de  l'inconsola- 
ble amitié.  » 

On  demande  l'impression  du  discours  qui  vient 
d*ètre  entendu  et  son  insertion  au  procès-verbal. 

L'une  et  l'autre  sont  ordonnées. 

L'Assemblée  passe  de  suite  à  la  nomination  des 


cinq  membres  de  la  commission  spéciale  dont 
elle  vient  d'arrêter  la  formation . 

Doux  scrutateurs^  M.  le  duc  de  La  Vauguyon  et 
M.  le  comte  de  Richebourg,  sont  désignés  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  au  premier  tour 
était  de  137.  M.  l'abbé  de  Montesquiou,  M.  le  vi- 
comte de  Chateaubriand,  et  M.  le  comte  Garnier 
obtiennent  sur  ce  nombre  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  La  même  majorité,  sur  un  nombre 
de  129  votants,  est  acquise  par  le  résultat  du  se- 
cond tour  à  M.  le  marquis  de  fionnay  et  à  M.  le 
comte  de  Pasloret.  Ils  sont  proclamés  par  iM.  le 
président  membres  de  la  commission  spéciale. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  se  réunira  pour  en- 
tendre le  rapport  de  la  commission  aussitôt  qu'il 
pourra  lui  être  présenté. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir  pré- 
venu l'assemblée  que  dans  sa  prochaine  réunion 
les  bureaux  seront  renouvelés  conformément  t 
l'article  69  de  son  règlement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    FAGËT  DE   BAURE,  VICE-PRÉSI- 
DENT. 

Séance  du  il  février  1816. 

A  une  heure  la  séance  est  ouverte  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Faget  de  Baure,  l'un  des  vice-pré- 
sidents de  la  Chambre. 

M.  Hyde  de  Meuvllle  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  publique  du  6  de  ce  mois, 
et  après  son  adoption  présente  la  nomenclature 
des  nouvelles  pétitions  qui  sont  renvoyées  à  la 
commission  compétente. 

Sur  la  présentation  du  même  secrétaire,  la 
Chambre  agrée  l'hommage  qui  lui  est  fait  :  i»  par 
M.  deOontard,  ancien  membre  de  cour  souve- 
raine, propriétaire-éditeur  du  Journal  du  Palais, 
de  43  volumes  et  trois  tables  composant  la  col- 
lection entière  de  ce  journal  jusqu'à  ce  jour  ; 

2^  Par  M.  Gourju,  contrôleur  des  contributions 
à  Meaux,  d'un  ouvrage  imprimé  et  d'un  ouvrage 
manuscrit,  tous  deux  concernant  les  finances. 

M.  Beeqoey  soumet  à  la  Chambre  une  pro- 
position tendante  à  ajouter  au  règlement  une 
disposition  portant  que  toute  pétition  par  laquelle 
on  dénoncerait  des  individus  dont  les  crimes  ou 
délits  ont  été  remis  parla  loi  d'amnistie,  ne  pourra 
être  comprise  dans  les  rapports  faits  au  nom  de 
la  commission  des  pétitions  ;  etque  si  des  pétitions 
de  ce  genre  contenaient  d'autres  faits  dont  il  fût 
utile  de  donner  communication,  ces  faits  seule- 
ment soient  exprimés  dans  les  rapports,  sans  faire 
aucune  mention  des  délits  ou  crimes  couverts  par 
la  loi  d'amnistie. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition, 
dont  l'auteur  obtient  de  présenter  les  développe- 
ments dans  la  prochaine  séance. 

M.  EiAllari,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  monte  à  la  tribune. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pé- 
titions des  sieurs  : 

Le  juge  de  paix  du  canton  deFère-Champenoise 
(Marne). 

Dupery,  prêtre  (Creuse). 

Potrieux,  de  Rembriout  (Meuse). 

Personne,  de  Chalex,  maire  de  Meilhard  (Cor- 
rèze). 

Plumard  de  Rieux,  de  Rouen. 

Jdadame  de  Saint-Légiez,  de  MontpesaL 
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Bt  sur  trois  pétitions  tendantes  à  foire  payer 
les  frais  de  Ja  guerre  à  ceux  qui  en  ont  été  les  au- 
teurs. 

La  pétition  de  M.  Tassard  est  renvoyée  au  mi- 
nistre de  rintérieur. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  aux  commis- 
sions chargées  d'examiner  les  projets  relatifs  :  à 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  au  divorce, 
à  Ja  dotation  du  clergé  et  au  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  élections, 

M.  ëe  Serre.  C'est  toujours  avec  un  sentiment 
religieux  que  nous  approchons  des  moments  de 
la  formation  d'une  loi  ;  mais  ce  sentiment  redouble 
quand  cette  loi  se  rattache  aux  bases  du  gouver- 
nement qui  nous  régit  :  telle  est  une  loi  sur  les 
éleciions  ;  c'est  ici  qu'il  faut  s'attacher  surtout  à 
ces  formes  sacramentelles  de  la  formation  de  la 
loi  qui  en  garantissent  la  bonté,  qui  sont  une  sau- 
vegarde i)our  le  gouvernement.  C'est  dans  cette 
idée  que  je  ferai  quelques  observations  prélimi- 
naires non  sur  le  fona  de  la  question,  mais  sur 
la  manière  dont  elle  est  présentée. 

Je  ne  me  rends  pas  compte  des  motifs  qui  ont 
aniiné  votre  commission  et  de  (a  marche  qu'elle 
a  suivie.  Une  loi  étant  préparée  par  le  gouverne- 
ment, elle  avait  à  faire  un  rapport  sur  cette  loi; 
au  lieu  de  cela  elle  fait  une  proposition  toute  nou- 
velle, elle  présente  trois  articles  nouveaux.  Comme 
les  articles  détachés  nar  elle  du  projet  ont  pour 
objet  de  modifier  la  Charte  et  que  la  commission 
vous  en  présente  d'autres,  elle  a  cru  pouvoir  les 
présenter  isolément  :  c'est  une  erreur;  son  tra- 
vail ne  repose  sur  aucune  base;  elle  me  semble 
avoir  tiré  des  conséquences  avant  d'avoir  posé 
des  principes. 

C'est  au  Roi,  et  au  Roi  seul  qu'appartient  l'ini- 
tiative de  la  loi.  Vous  n'avez  ici  que  le  droit  de 
proposition.  Si,  par  une  extension  dece  droit,  vous 
permettiez  à  une  commission  de  sortir  de  se;^  at- 
tributions, d'examiner  un  projet  et  d'en  présenter 
un  autre,  il  est  clair  que  vous  déplacez  l'initia- 
tive, que  vous  l'ôtez  au  Roi  pour  la  donner  à  la 
commission  et  à  la  Chambre.  Je  sais  que  dans  un 
pays  voisin  on  procède  de  cette  manière.  L'ini- 
tiative en  Angleterre  appartient  à  la  Chambre  des 
communes;  parmi  noua  il  n'en  estjpoint  ainsi,  la 
Charte  en  a  disposé  autrement.  En  Angleterre 
l'aristocratie,  fortement  liée  à  la  couronne^  lui 
donne  un  constant  appui,  le  ministère  est  en 
quelque  sorte  le  fondé  de  pouvoir  des  trois  bran- 
ches de  la  législation;  il  y  a  ainsi  unité  de  marche 
vers  un  but  certain. 

Cependant  ces  formes  se  rapprochent  de  la  dé- 
mocratie, et  Montesquieu  a  détini  l'Angleterre  une 
république  sous  les  formes  de  la  monarchie.  En 
Angleterre .  les  Chambres  prennent  l'initiative, 
mais  les  choses  sont  arrangées  de  manière  que 
les  Chambres  étant  eu  majorité  pour  le  ministère, 
ce  sont  les  propres  intentions  des  ministres  qu'elles 
expriment  aussi  bien  que  les  leurs.  Parmi  nous, 
la  position  est  différente.  L'expérience  a  prouvé 
quil  n'existait  pas  une  majorité  constante,  immo- 
bile, déterminée  ;  il  n'est  qu'un  moyen  de  la  fixer, 
C'est  de  laisser  au  Roi  l'initiative  qui  lui  appar- 
tient; car  donner  des  lois,  c'est  gouverner,  c'est 
un  premier  pas  d'usurpation  le  plus  dangereux, 
c'est  un  écart  vers  la  démocratie  que  vous  ne 
pouvez  envisager  sans  effroi. 

Si  la  commis.4ion  a  cru  que  les  articles  de  la 
Charte  devaient  être  pris  en  considération  préa- 
lablement, elle  eût  dû  comprendre  tous  ceux  qui 
sont  mentionnés  au  projet,  et  elleD*en  a  compris 
que  deux;  nais  elle  a  été  plus  loin.  Le  Roi  ne 


propose  pas  la  rectification  de  l'article  37  sur  le 
cinquième  sortant,  et  la  commission  propose  de 
son  propre  mouvement  de  séparer  cet  article  du 
projet,  et  de  renverser  cet  article  de  fond  en  com- 
ble. Je  n'examine  pas  sa  théorie,  mais  je  crois 
qu'elle  a  au  fond  excédé  les  bornes  de  ses  attri- 
butions. 

Si  l'article  dont  il  s'agit  devait  être  modifié,  ce 
serait  sur  la  proposition  du  Roi  sans  doute.  Votre 
commission  n'a  pu  se  permettre  de  proposer  di- 
rectement Tabrogation  d'un  article  de  la  Charte. 

L'orateur  rappelle  et  rapproche  ici  les  termes 
du  projet  de  loi  présenté  par  les  ministres  et  ceux 
de  fa  commission. 

Vous  voyez,  ajoute-t-il,  que  la  commission  tire 
ici  des  conséquences  de  principes  qui  ne  sont  pas 
fixés. 

Relativement  à  T&ge  des  députés,  avant  de  le 
déterminer  n'est-il  pas  nécessaire  d'examiner  la 
garantie  qu'il  offre  concurremment  avec  celle 
qu'on  cherche  dans  le  choix  des  électeurs?  n'eat- 
il  pas  clair  que  si  les  électeut*s  offrent  toutes  les 
garanties  désirables,  il  y  en  a  moins  à  exiger  de 
la  part  des  députés? 

U  en  est  de  même  du  nombre  des  députés.  La 
commission  propose  le  nombre  de  402«  le  Roi  a 
proposé  celui  de  407  :  la  Charte  a  dit  2è2.  U  y  a 
donc  lieu  à  examiner  le  système  nouveau  qu'on 
vous  propose  :  c'est  donc 'une  vue  nouvelle  sur 
laquelle  il  importe  de  connaître  les  motifs  de  la 
commission. 

Il  en  est  de  même  du  renouvellement  par  cin* 
quième.  La  commission  vous  propose  le  renou- 
vellement en  totalité.  Mais  cette  idée  ne  peut  faire 
partie  que  de  l'ensemble  du  système. et  se  coor- 
donner avec  lui;  pourquoi  la  présenter  isolément  ? 

La  proposition  faite  par  la  commission  ne  peut 
donc  être  admise;  elle  porte  atteinte  aux  principes 
monarchiques;  adoptez  ses  conclusions,  vous 
n'aurez  pas  rendu  une  loi,  et  vous  n'aurez  pas 
admis  une  résolution. 

Je  vote  pour  que  la  commission  fasse  le  rapport 
dont  elle  a  été  chargée  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections,  présenté  par  les  ministres,  et  cela 
aux  termes  du  règlement.  Je  demande  en  consé- 
quence que  toute  discussion  soit  suspendue  sar 
le  projet  présenté. 

M.  de  willéle.  La  commission,  organe  de  la 
Chambre,  fera  ce  que  la  Chambre  lui  ordonnera; 
mais  elle  est  attaquée,  et  son  rapporteur  doit  la 
défendre  avec  empressement.  C  est  par  respect 
pour  la  Charte,  et  en  reconnaissant  rinfiuence  des 
articles  dont  il  est  question  sur  le  système  entier 
de  la  loi,  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur 
elle  de  se  prononcer  sur  ces  articles.  To  \  le  sys- 
tème repose  sur  ces  articles  comme  sur  des  bases 
fondamentales;  il  a  fallu  vous  consulter  sur  ces 
bases,  connaître  votre  opinion,  et  poser  des  prin- 
cipes avant  d'en  tirer  des  conséquences.  Précisé- 
ment ce  qu'on  lui  reproche  d'avoir  foit,  la  com- 
mission l'a  évité;  elle  n'a  rien  voulu  prendre  sur 
elle.  C'est  ici  un  appel  qu'elle  fait  ft  votre  sa^o^se  ; 
quand  vous  aurez  prononcé  sur  les  bases  dont  il 
s  agit,  elle  examinera  le  projet  présenté,  d'après 
les  indications  qu'elle  aura  reçues  par  rexpreasiou 
de  votre  vœu. 

Ce  n'est  pas  là  prendre  l'initiative  des  lois;  c'e&i 


que  vous  faites  tous  les  jours. 
la  commission  proposait  de  changer  un  article  de 
la  Charte,  vous  prendriez  l'initiative,  car  il  le 
faudrait  faire  par  la  forme  ordinaire  d'une  pro- 
position; mais  ici  la  loi  présentée  tend  àattéauer 
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des  anicles  constitutionnels  et  à  en  consolider 
d'autres;  je  dis  consolider,  car  l'ordonnance  du 
13  juillet  désigne  quatorze  articles  susceptibles 
dVtre  revus.  La  commission  n'a  donc  en  rien  ex- 
cédé ses  pouvoirs.  Deux  articles  sont  modifiés  par 
le  projet  des  ministres,  deux  par  celui  de  la  corn* 
mission  ;  un  est  maintenu  par  le  projet,  un  par 
la  commission. Son  travail  ne  tend  qu'a  un  amcn- 
dementf  et  avant  de  le  proposer,  la  commission 
a  cru  devoir  connaître  votre  opinion;  elle  n'a  pas 
voulu  trancher,  mais  vous  consulter;  prendre  une 
décision,  mais  un  avis  nour  son  travail  ultérieur. 
Au  surplus,  si  la  Ghamore  l'exigeait,  la  commis- 
sion est  prête  à  faire  son  rapport  sur  l'ensemblo 
de  la  loi. 

M.  Pasqnler.  Messieurs»  la  question  qui  vous 
occupe  est  grave,  difficile,  ardue.  Je  rends  hom- 
mage à  la  commission  :  la  pureté  de  ses  inten- 
tions est  évidente,  elle  a  été  partout  guidée  par 
son  respect  pour  la  Charte  ;  la  commission  a  dû 
voir  que  le  proiet  jugeait  ou  préjugeait  des  chan- 
gements à  la  Charte,  et  alors  elle  s'est  dit  :  Est-ce 
incidemment  qu'il  faut  opérer  ces  changements? 
Elle  s'est  reportée  à  Tordonnance  du  Roi  qui  énu- 
mère  les  articles  qui  pourront  être  revus,  elle  s'est 
cru  suffisamment  autorisée  à  vous  entretenir  de 
ces  articles. 

Il  faut  ici  appeler  yotre  attention  sur  cette  or- 
donnance, c'est  une  occasion  heui*euse  et  natu- 
relle de  reporter  votre  attention  sur  ce  Roi  si 
juste,  si  clément,  qui,  après  tant  de  malheurs, 
veut  signaler  son  retour  par  un  nouveau  bienfait, 
et  donner  en  quelque  sorte  un  gage  qu'il  ne  se 
refusera  pas  à  des  améliorations  qu'on  pouvait 
croire  alors  désirées. 

Le  Roi  alors  était  sous  l'empire  des  plus  graves 
circonstances,  et  Ton  a  pu  ne  pas  bien  connaître 
la  véritable  opinion  qui  semblait  éclater  sur  cer- 
taine matière.  Le  Roi  a  pris  alors  une  sorte  d'en- 
gagement de  consentir  k  la  révision  de  quelques 
articles  de  la  Charte,  et  de  soumettre  les  change- 
ments aux  Chambres  si  leur  utilité  était  recon- 
nue. 

Ainsi,  il  eût  été  possible  que  Sa  Majesté  eût  pro- 
posé une  loi  portant  les  modifications  annoncées  ; 
elle  ne  Ta  point  fait.  J'ai  cherché  à  me  rendre 
compte  des  motifs  du  gouvernement;  le  ministère 
me  parait  avoir  pensé  que  cette  modification 
n'était  pas  possible,  systématiquement  parlant, 
que  les  modifications  pourraient  être  successives 
et  selon  les  besoins  de  l'expérience. 

Dans  cette  position,  votre  commission  a  vu  quel- 

3UCS  articles  de  la  Charte  soumis  à  la  discussion 
ans  le  projet  présenté,  elle  a  vu  des  conséquen- 
ces, elle  a  voulu  remonter  aux  principes,  à  la 
Charte  elle-même,  et  vous  propose  de  vous  pro- 
noncer sur  quelques  idées  londamen  taies  du  sys- 
tème d'élection.  Je  crois  qu'il  est  sans  inconvé- 
nient d'ouvrir  la  discussion  sur  ces  idées;  cette 
discussion  ne  vous  engage  à  rien,  elle  ne  s'ou- 
vrira pas  dans  une  Assemblée  telle  que  celle-ci 
sans  nâpandre  beaucoup  de  lumières  sur  l'ensem- 
ble de  ces  importantes  questions,  sans  pour  cela, 
je  le  répète,  que  la  Chambre  s'engage  à  rien. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  vice-président  rappelle  la  proposition  de 
M.  de  Serre. 

Plusieurs  voix.  Elle  n'est  pas  appuyée. 

D'autres.  Ouvrez  la  discussion.... 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  ouverte  sans  que  la  Chambre  prétonde 
8'engager. 

Beaucoup  de  membres*  Ce  n'est  pascela C'  i<i 

est  inutile. 


H.  4e  BeuTllIe.  La  proposition  de  M.  Pas- 
(Tuier  est  d'un  ^enre  tout  à  fait  nouveau,  elle  ten- 
drait à  nous  faire  discuter  sans  qu'il  dût  en  résul- 
ter rien  :  or,  vous  ne  devez  pas  discuter,  ou  votre 
discussion  doit  avoir  un  résultat. 

M.  PaMioier  Je  demande  à  rétablir  ma  propo- 
sition :  je  demande  que  la  discussion  s'ouvre, 
ou  plutôt  continue.  J'ajoute  que  cela  n'engage 
nullement  la  Chambre,  mais  ceci  est  une  obser- 
vation, et  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une  délibéra- 
tion. 

M.  4e  ¥illèle.  Je  renouvelle  à  la  Chambre 
l'observation  que  sa  commission  se  prête  à  faire 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi,  si  elle  ne  veut 
pas  s'occuper  de  sa  proposition  préalable. 

La  discussion  est  fermée  sur  l'incident,  et  la 
Chambre  l'ouvre  sur  le  projet  de  sa  commission. 

M.  Claosel  de  Coossergoes.  Messieurs, 
membre  de  la  commission,  je  suivrai  le  plan 
tracé  dans  le  rapport  pour  défendre  une  opinion 
que  nous  avons  adoptée  à  l'unanimité,  celle  du 
renouvellement  intégral  de  la  Chambre.  Je  la  con- 
sidérerai dans  ses  rapports  avec  l'ensemble  des 
formes  du  gouvernement  établi  par  la  Charte. 

Toutes  les  propositions  de  lois  relatives  aux 
contribuiiJDS  Dubliaues  doivent  d'abord  être 
adressées  à  la  Chambre  des  députés,  et  l'impôt 
foncier  ne  peut  être  consenti  que  pour  un  an.  La 
condition  première  et  continuelle  de  la  vie  du 
corps  social  se  trouve  donc  ainsi  principalement 
confiée  aux  mandataires  de  la  nation.  C  est  avec 
cet  unique  droit  que  les  Communes  d'Angleterre 
sont  successivement  parvenues  à  former  une  bran- 
che plus  importante  de  la  puissance  législative; 
c'est  avec  ce  même  droit  que  les  Etats  généraux 
donnaient  un  grand  poids  à  leurs  doléances,  et 
ce  droit  national,  dont  l'exercice  avait  flotté  pour 
ainsi  dire  pendant  six  siècles  entre  les  Ëtats  gé- 
néraux, les  asseiûblées  des  notables  et  les  parle- 
ments, ce  droit  a  été  enfin  défini  et  fixé  de  la  ma- 
nière la  plus  précise  par  la  haute  sagesse  de 
Louis  XYlll,  qui,  donnant  ainsi  un  fondement 
inébranlable  à  nos  libertés,  a  garanti  le  trône  des 
secousses  qui  suivent  toujours  le  désordre  des 
finances,  et  a  déchargé  le  cœur  des  rois  de  la 
fonction  si  pénible  de  prescrire  des  sacrifices  aux 
peuples. 

Mais  il  résulte  de  cette  forme  de  gouvernement, 
que  les  ministres  du  Roi  ne  peuvent  faire  prospé- 
rer l'Etat  qu'en  se  concertant  avec  la  majorité  du 
corps  représentatif,  qui  seul  peut  remplir  les.tré- 
sors  de  l'Etat.  La  nécessité  de  cette  union  a  été 
démontrée  chez  nos  voisins  par  un  siècle  de  mal- 
heurs et  par  un  siècle  de  prospérités.  La  manière 
de  composer  la  Chambre,  la  plus  propre  à  garan- 
tir cette  union  et  à  la  rendre  plus  constante,  est 
donc  celle  qui  doit  être  adoptée,  et  il  est  aisé  de 
montrer  qu  elle  se  trouve  dans  le  renouvellement 
intégral. 

Supposez  le  renouvellement  partiel,  vous  ver- 
rez les  ministres  sans  cesse  occupés  des  assem- 
blées électorales  qui,  à  chaque  session,  peuvent 
leur  enlever  la  majorité.  Ces  soins  qui  prendraient 
une  si  grande  partie  de  leur  attention,  puisque 
leur  pouvoir  personnel  en  serait  l'obiet,  ces  soins 
seraient  souvent  infructueux,  et  ron  pourrait 
voir  la  majorité  des  Chambres  et  le  ministère 
changer  chaque  année.  Ainsi  aucun  plan  d'ad- 
ministration intérieure  ou  de  haute  politique  ne 
pourrait  être  suivi  :  nous  serions  pour  toujours 
sans  prospérité  au  dedans  et  sans  considération 
au  dehors. 

Le  renouvellement  partiel  n'est  bon  que  povr 
lus  tyrans  *  aussi,  comme  l'a  lemoiqaé  le  rap- 
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porteur  de  la  commission ,  a-t-il  été  introduit 
)ar  la  Convention,  et  conservé  par  Buonaparte. 
^es  tyrans  redoutent  Topinion  publique,  et  tout 


'opinion 
peuples.  Au  second  retour  du  Roi,  des  conseils 

Î>erfides  avaient  voulu  élever  une  barrière  entre 
e  lils  de  Henri  IV  et  sîf  capitale  :  mais  la  grande 
âme  du  Roi  méprisa  ces  vaines  craintes,  et  Sa  Ma- 
jesté entra  dans  Paris  au  milieu  des  acclamations 
universelles.  Que  le  Roi  rompe  de  môme  toute  bar- 
rière entre  lui  et  son  peuple  ;  dans  le  moindre 
doute  sur  l'opinion  publique,  qu'il  renouvelle  en 
entier  ce  corps  intermédiaire,  et  qu'il  consulte 
le  vœu  de  ses  sujets  exprimé  par  le  choix  qu'ils 
feront  en  même  temps  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Toujours  il  en  sortira  une  nouvelle 

Î>reuve  du  dévouement  national  à  nos  souverains 
égitlmes. 

Et  quant  aux  ministres  mêmes,  ceux  qui  n'ont 
d'autre  objet  dans  leurs  grandes  fonctions  que 
la  gloire  de  servir  leur  Roi  et  de  faire  le  bonheur 
du  peuple,  de  tels  ministres  n'ambitionneraient 
pas  une  majorité  produite  par  Tart  des  élections 
successivement  combinées  :  ils  veulent  avoir  l'o- 
pinion générale  d'une  grande  nation,  et  pour  ré- 
compense et  pour  guide. 

Je  ne  puis  ici,  Messieurs,  m'empôcher  d'expri- 
mer unepenséequi  a  souvent  occupé  mon  esprit. 
La  succession  légitime  de  la  couronne  est  la 
propriété  la  plus  précieuse  des  Français.  C'est 
cette  succession  qui  garantit  à  nos  enfants  leur 
tranquillité,  la  jouissance  assurée  de  leur  patri- 
moine, l'exercice  de  leur  religion,  enfin  leur 
bonheur  et  leurs  vertus.  J'ai  pensé  que  s'il  était 
possible  que  cette  succession  légitime  fût  jamais 
interrompue,  elle  ne  pourrait  l'être  que  par  une 
oligarchie,  qui  se  placerait  entre  le  trône  et  le 
peuple  ;  et  cette  oligarchie  ne  pourrait  se  former 
que  de  ministres  qiîi  se  perpétueraient  dans  le 
conseil  des  rois,  et  des  députés  gui,  par  l'influence 
de  ces  ministres,  se  perpétueraient  dans  la  Cham- 
bre élective.  L'administration  des  provinces,  les 
grandes  et  les  petites  places  dans  le  militaire,  la 
magistrature,  dans  la  police,  dans  les  finances, 
seraient  successivement  confiées  à  des  agents'  de 
cette  faction.  Le  Roi  et  le  peuple  seraient  sous  le 
joug  :  ù  Tépoque  de  chaque  succession,  cette 
faction  disposerait  du  trône  à  son  gré,  toute  la 
volonté  nationale  serait  impuissante  contre  des 
liens  si  forts  et  si  multipliés  :  et  ce  serait  en  vain 
que  la  loi  salioue,  principe  ne  toute  notre[gloire, 
serait  gravée  depuis  tant  de  siècles  dans  le  cœur 
des  Français. 

La  composition  d'une  Chambre  qui  pourrait 
perpétuer  une  telle  faction,  serait  donc  également 
contraire  à  l'indépendance  des  rois  et  à  la  liberté 
du  peuple  ;  et  convaincu  que  ces  deux  intérêts  se 
confondent,  je  réclamerai  ici  particulièrement 
pour  la  liberté  du  peuple  évidemment  lissée  par 
le  renouvellement  partiel.  Le  droit  le  plus  pré- 
cieux, le  plus  nécessaire  à  un  monarque  dans  le 
gouvernement  représentatif,  est  le  droit  de  casser 
la  Chambre  élective.  Privé  de  cette  prérogative, 
le  Roi  pourra  bien  encore  être  roi  de  nom,  mais 
il  ne  le  serait  plus  de  fait;  c'est  toute  l'histoire 
de  Charles  1*'  et  de  Louis  XVI.  Mais  sous  un  tel 

fouvernement,  le  peuple  aussi  doit  avoir  le  droit, 
des  éfloques  déterminées,  de  renouveler  la 
Chambre  li'une  manière  intégrale,  sans  quoi  il 
ne  pourrait  manifester  son  opinion  tout  entière , 
bolub  quoi  il  ne  pourrait  jamais  ouvrir  les  yeux 
do  monarque  sur  des  ministres  qui  conspire- 


raient contre  la  prérogative  royale,  la  succession 
au  trône  ou  contre  la  liberté  du  peuple. 

A  de  telles  raisons,  on  peut  joindre  la  preuve 
tirée  d'une  longue  expérience,  et  en  citant  This- 
toire  d'Angleterre,  je  ne  croirai  pas  m'appuyer 
d'un  exemple  qui  nous  soit  étranger.  Toutes  les 
monarchies  modernes  ont  la  même  origine  et 
ont  eu  les  mêmes  lois,  ainsi  que  la  même  con- 
stitution politique.  Ces  lois  ont  été  modifiées  par 
les  diverses  circonstances  où  se  sont  trouvées 
ces  nations.  Et  qu'il  sont  permis  à  un  Français 
de  remarguer  ici  que  les  plus  heureuses  de  ces 
nations  furent  celles  où  on  ne  chercha  pas  à 
fixer  avec  précision  les  limites  entre  le  pouvoir 
du  monarque  et  les  droits  des  magistrats  popu- 
laires. Lorsque  saint  Louis  était  pris  pour  arbi- 
tre entre  le  peuple  anglais  et  son  roi,  les  Français 
étaient  loin  d'envier  les  sujets  de  Jean  sans  Terre 
et  de  son  fils  Henri  III,  qui  avaient  signé  ou  con- 
firmé la  grande  Charte  ;  et  les  Français  du  temps 
de  notre  Henri  IV  ne  portaient  point  envie  aux 
sujets  de  Jacques  I*'  sous  lequel  fut  rétablie  Tin- 
dépendance  du  parlement  d'Angleterre.  Ce  n'est  pas 
dans  une  maison  où  régnent  l'union  et  le  bonheur 
que  l'on  voit  le  père  de  famille  forcé  par  des 
actes  légaux  à  remplir  envers  ses  enfants  les  de- 
voirs que  lui  prescrivent  aussi  bien  et  la  nature 
et  la  morale.  Mais  enfin  notre  siècle  de  crimes  et 
de  malheurs  est  venu  ;  pour  finir  tant  d'agitations 
le  Roi  nous  a  donné  la  Charte,  remède  néces- 
saire à  nos  maux,  planche  précieuse  dans  le  nau- 
frage. Mais  si  nous  avons  été  forcés  à  notre  tour 
d'échanger  le  gouvernement  paternel  de  nos  rois 
contre  un  gouvernement  constitutionnel,  proli-^ 
tons  du  moins  des  avantages  de  ce  dernier  gou- 
vernement ;  et  si  nous  avons  imité  les  Anglais 
d'une  manière  si  funeste,  continuons  à  les  imiter 
aussi  dans  ce  qui  fait  leur  prospérité  ;  consacrons 
comme  eux  l'alliance  perpétuelle  de  la  majorité 
des  Chambres  avec  le  ministère  ;  revenons  ainsi, 
comme  eux,  à  l'unité  du  pouvoir,  seul  principe  de 
la  force  de  l'Etat  ;  reconnaissons,  à  leur  exemple, 
que  cette  alliance  ne  peut  être  durable  qu'autant 
qu'il  y  aura  une  majorité  fixe  dans  la  Chambre 
élective,  et  que  cette  majorité  ne  sera  point  alté- 
rée chaque  annécpar  des  renouvellements  succes- 
sifs. 

Je  sais  qu'on  peut  tirer  un  argument  de  la 
composition  de  l'Assemblée  dite  constituante 
contre  la  convocation  simultanée  de  toutes  les 
assemblées  électorales  ;  mais  on  peut  répondre 
d'abord  qu'un  corps  législatif  formé  d'une  cham- 
bre unique  est  une  composition  monstrueuse 
dont  on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence  contre 
un  corps  législatif  sagement  balancé.  D':i^^*eurs, 
en  1789,  des  opinions  nouvelles  exerçaieut  une 
grande  et  funeste  influence  sur  presque  tous  les 
esprits,  «  et  Dieu  même,  dit  Bossuet,  parlant  de  la 
«  révolution  d'Angleterre  et  décrivant  »d'avance  la 
a  Révolution  française.  Dieu  même  menace  les 
«  peuples  qui  altèrent  la  religion  qu'il  a  établie, 
«  de  se  retirer  du  milieu  d'eux,  et  par  là  de  les 
a  livrer  aux  guerres  civiles.  » 

Mais  vous,  Messieurs,  en  même  temps  que  vou< 
vous  occupez  de  la  composition  de  (a  Chaïubro 
élective,  vous  proposez  des  projets  de  loi  qui  ont 
pour  objet  de  faire  fleurir  la  religion  et  de  rendre 
a  la  génération  qui  nous  suit  le  bienfait  de  l'ôilu- 
cation  que  recevaient  nos  pères.  Les  esprits  irré- 
flc^'chis  vous  accutent  d'un  zèle  inconsidéré,  et 
c/pendant  la  plus  profonde  politique  ne  pouvait 
pas  vous  inspirer  ne  meilleurs  conseils.  Vous  ap* 
pliquez  au  gouvernement  intérieur  de  votre  pavs 
ces  maximes  éternelles  que  de  grands  princes 
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viennent  de  reconnaître  comme  la  seule  base  du 
droit  des  gens. 

^Europe  aura  tiré  un  avantage  [inappréciable  de 
nos  vingt-cinq  ans  dema[beurs;  elle  a  appris  que 
la  civilisation  moderne  devait  tout  à  la  religion 
chrt^tienne  ;  elle  sait  qu'il  n'y  a  pas  en  France  un 
seul  homme  fidèle  à  Dieu  qui  ne  soit  fidèle  h  son 
Roi  ;  et  nous,  Messieurs,  en  travaillant  au  réta- 
blissement de  la  religion  dans  notre  patrie,  nous 
prévenons  tous  les  inconvénients  d'une  forme  de 

gouvernement  devenu  nécessaire.  Nous  aurons 
e  bonnes  élections  quand  la  religion  présidera  à 
nos  assemblées  électorales. 

Je  n'ajouterai  rien  aux  raisons  qu'a  si  bien  ex- 
posées M.  de  Yillèle  sur  les  autres  parties  du  rap- 
port. Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  le  baron  d^Haassex  (1).  Messieurs,  votre 
commission  a  pensé  qu'avant  d'entrer  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  élections,  vous 
deviez  vous  occuper  de  régler  les  articles  de  la 
Charte,  relatifs  à  cet  objet,  et  soumis  à  la  révision 
des  Chambres,  par  l'ordonnance  du  Roi  du  13 
juillet  1815.  - 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  d'inquiétude 
que  les  esprits  sages  s'arrêtent  à  l'idée  d'un  chan- 
gement dans  nos  lois  constitutives  ;  mais  lorsque 
ces  changements  sont  reconnus  nécessaires,  et 
sont  provoqués  par  le  législateur  auguste  qui 
avait  donné  une  constitution  à  la  France  ;  lors- 
qu'ils sont  discutés  froidement  et  avec  impartia- 
lité; enfin,  lorsqu'ils  n'ont  pour  objet  que  des 
articles  purement  réglementaires,  les  inconvé- 
nients perdent  de  leur  gravité,  et  toute  hésitation 
disparaît  devant  l'intérêt  général. 

Ces  conditions,  Messieurs,  se  réunissent  dans 
cette  circonstance,  et  les  propositions  qui  nous 
ont  été  faites  tendent  à  donner  à  la  nation  de 
nouvelles  garanties  de  l'exercice  de  ses  droits. 

La  modification  de  l'article  36  de  la  Charte, 
relatif  à  la  fixation  du  nombre  des  députés,  pa- 
rait avoir  l'assentiment  général.  Les  peuples  ju- 
gent du  mérite  de  leurs  Institutions,  par  compa- 
raison avec  les  institutions  analogues  des  peuples 
voisins.  Le  système  du  gouvernement  anglais  est 
devenu  classique,  parce  qu'une  longue  suite  de 
siècles  en  a  justifié  le  mécanisme.  C'est  donc  vers 
lui  que  les  regards  se  tournent,  dès  qu'en  politi- 
que on  veut  étayer  des  raisonnements  par  des 
exemples.  Nous  voyons  qu'en  Angleterre,  la  repré- 
tation  se  compose  de  858  membres  de  la  Chambre 
des  communes  pour  un  population  de  12  millions 
d*habitants,  tandis  que  la  nôtre  ne  serait,  aux 
termes  de  la  Charte,  que  de  240  députés  pour 
une  population  double  de  celle  d  Angleterre. 
Comme  elle,  cependant,  nous  avons  des  intérêts 
agricole8,des  intérêts  maritimes,  des  intérêts  com- 
merciaux et  indusdriels  ;  comme  elle  nous  avons 
besoin  d'entourer  le  trône  d'un  nombre  de  repré- 
sentants assez  considérable,  pour  être  certains 
(Tu'aucun  de  ces  intérêts  ne  sera  négligé  ;  mais,  pro- 
fitant de  l'expérience  qui  nous  fait  connaître  les 
inconvénientsd'une  représentation  trop  nombreuse 
nous  donnons  à  la  nôtre  des  proportions  plus 
sages,  en  la  fixant  à  402  députés.  Aucune  récla- 
mation ne  s'est  élevée,  ni  contre  l'augmentation 
de  députés,  déterminée  dans  l'ordonnance  du  Uoi, 
ni  contre  leur  répartition  entre  les  départements. 
Ou  doit  donc  penser,  comme  la  commission,  nue 
Tarticle  12  du  projet  de  loi  doit  être  adopté,saul^  la 
disposition  renfermée  dans  cet  arlicle.qui  tendrait 
à  ai  croître  le  nombre  des  députés  du  département 

{\\  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  de 
l'opiaionde  M.  le  baron  d'Haussez. 


de  la  Seine.  En  effet,  aux  considérations  présen- 
tées par  le  rapporteur,  on  pourrait  ajouter  celle- 
ci  :  que  ce  nombre  est  en  rapport  exact  avec  la 
population  réelle  de  ce  département,  qui  ne  se 
compose  que  de  la  portion  de  citoyens  ayant  le 
droit  d'être  représentés,  et  qu'il  faut  en  distraire 
cette  multitude  immense  de  gens  sans  propriétés, 
sans  industrie  positive,  sans  asile  même,  de  ces 
prolétaires  enfin,  qui  ne  se  trouvent  qu'à  Paris, 
et  qui  n'ont  ni  le  cfroit  ni  même  la  pensée  d'être 
représentés. 

La  commission  vous  propose  de  ne  rien  chan- 
ger à  l'article  38  de  la  Charte,  qui  fixe  à  quarante 
ans  rage  auquel  on  pourra  siéger  à  la  Chambre. 
Compris  dans  cette  catégorie,  ie  serai  peut-être 
accusé  de  ne  combattre  cette  disposition  que  par 
un  motif  d'intérêt  personnel.  Je  ne  chercherai 
pas  àéviter  ce  reproche,et  j'avouerai  franchement 
que  le  désir  de  partager  vos  travaux,  de  répon- 
dre à  la  confiance  dont  mes  commettants  m'ont 
honoré,  me  fait  sentir  plus  vivement  encore  les 
inconvénients,  l'injustice  même  de  la  mesure  pro- 
posée. 

Ces  inconvénients  avaient  frappé  l'attention  du 
Roi  lorsqu'il  rendit  l'ordonnance  en  vertu  de  la- 
quelle nous  avons  été  convoqués.  Il  avait  senti 
que,  pour  s'occuper  des  grands  intérêts  de  l'Etat, 
il  n'était  pas  nécessaire  d'essayer,  pendant  vingt 
ans,  l'usage  que  l'on  pouvait  faire  de  la  plénitude 
de  ses  droits.  Il  avait  jugé  qu'une  expérience  de 
quel(|ues  années,  suffasait  pour  fixer  l'opinion 
publique  sur  la  moralité,  les  talents  et  les  pria- 
cipes  de  ceux  qui  doivent  être  appelés  aux  fonc- 
tions éminentes  de  la  législature  ;  il  avait  cou- 
sidéré  enfin  que  c'est  dans  lesannées  qui  suivent 
immédiatement  la  première  jeunesse  que  les 
grands  talents  se  développent,  et  qu'ils  se  confir- 
ment par  l'habitude  de  les  exercer. 

Sur  la  première  ligne  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur,  se  placent  le  zèle  et  l'ardeur 
pour  les  intérêts  de  l'Etat,  qui  conviennent  si 
éminemment  à  la  Chambre  des  députés.  Là,  ne 
doivent  pas  s'effrayer  ces  vertus  politiques,  pous- 
sées jusqu'à  une  sorte  d'exaltation,  parce  que  le 
plus  grand  danger  se  trouverait  dans  l'excès  con- 
traire. 

Pour  tempérer  ce  zèle,  cette  chaleur  dont  un 
pays  voisin  nous  offre  tant  d'exemples,  la  consti- 
tution a  placé  au-dessus  de  nous  la  Chambre  des 
pairs,  qui,  armée  par  l'esprit  de  propriété,  par  le 
besoin  de  la  stabiUté,  par  ses  hautes  prérogatives, 
surveille  avec  soin  nos  démarches,  partage  notre 
ardeur  lorsqu'elle  est  utile,  la  modère  lorsqu'elle 
est  trop  vive,  l'anéantit  lorsqu'elle  devient  dan- 
gereuse. Enfin,  le  pouvoir  suprême  du  Roi  est 
toujours  là,  pour  juger  la  marche  des  deuxCham- 
bres,  et  préserver  le  trône  et  la  njition  de  l'impé- 
tuosité de  l'une  et  de  la  lenteur  de  l'autre.  Mais 
comment  trouver  dans  la  Chambre  des  députés 
cette  ardeur  qui  lui  est  nécessaire,  si  vous  en 
fermez  l'accès  à  cet  âge  où  l'amour  du  bien  pu- 
blic a  une  teinte  de  passion,  où  l'homme,  qui 
n'est  pas  encore  désabusé,  veut  toujours  faire  le 
bien,  parce  qu'il  le  croit  facile,  et  suivre  les  in- 
spirations de  la  vertu,  parce  qu'il  la  croit  sans 
dangers  ? 

Et  quels  inconvénients  viennent  combattre  ces 
considérations  ?  Craint-on  que  le  nombre  des  dé- 
putés élus,  avant  qu'ils  aient  atteint  leur  quaran- 
tième année,  soit  assez  considérable  pour  com- 
Eromcttre  la  sagesse  des  délibérations  de  laCbam- 
re?  L'expérience  des  dernières  élections  prouve 
que  cette  crainte  serait  peu  fondée,  puisque  les 
choixde  ce  genre  sont  tellement  rares,  qu'ils  peu- 
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yeotétre  considérés  comme  des  exceptions.  En  gé- 
néral, les  suffrages  ne  se  réunissent  que  sur  des 
hommes  qui  se  recommandent  par  des  services 
rendus  à  l'Etat  ou  à  la  localité  qui  les  désigne. 
On  ce  n\'st  guère  avant  un  âge  qui  suppose  toute 
la  maturité  de  la  raison  que  Ton  peut  s'être  ac- 
quis de  pareils  titres.  Les  exceptions  offrent  une 
présomption  favorable  à  ceux  qu'elles  concer- 
nent, et  dans  cette  hypothèse,  elles  ne  présentent 
aucun  danger,  soit  parce  qu'elles  sont  très-rares, 
soit  parce  qu'elles  seraient  justifiées  par  les 
motifs  les  plus  nobles,  soit  enlin  parce  que  1  on 
ne  pourrait  redouter  l'influence  qu'exercerait 
un  petit  nombre  de  jeunes  députés  sur  une  as- 
semolée  dont  la  majorité  serait  composé  d'hom- 
mes d'un  âge  mûr  et  d'une  expérience  consom- 

osée 

J'en  atteste  cette  Assemblée  môme  ;  le  nombre 
des  députés  âgés  de  moins  de  40  ans,  est-il  assez 
considérable,  pour  qu'en  supposant  que  tous  fus- 
sent placés  dans  la  plus  fâcheuse  des  hypothèses, 
que  tous  se  montrassent  légers,  irréfléchis,  dis- 
posés à  se  laisser  séduire  par  des  idées  dange- 
reuses, ils  puissent  agir  sur  l'esprit  de  leurs  çoU 
lègues  d'une  manière  nuisible  à  l'Etat?  Le  résultat 
de  vos  opérations^  Messieurs,  répond  suffisam- 
ment à  cette  question  :  un  seul  de  ceux  qui  se- 
raient exclus  par  l'article  du  projet  de  loi  a-t-il 
hasardé,  non  une  proposition  dangereuse,  mais 
un  de  ces  mots  qui  échappent  souvent  dans  la 
chaleur  de  la  discussion?  Un  seul  s'est- il  fait  re- 
marquer par  des  principes,  par  des  opinions,  par 
une  conduite  que  la  prudence  ne  pourrait  pas 
avouer  ?  Quels  prétexte  aurait-on  pour  les  éloigner 
de  l'Assemblée,  aux  travaux  de  laquelle  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens  les  a  associés?  Nulle 
difficulté  sans  doute  ne  s'élèvera  pour  ceux  qui 
ont  déjà  reçu  cet  honorable  mandat  :  la  nation 
le  leur  a  également  conféré,  vous  l'avez  ratifié 
légalement.  Ce  n'est  donc  pas  des  députés  actuel- 
lement siégeants  dans  cette  Chambre  qu'il  peut 
être  question  ;  mais  déciderez-vousque  ceux  de  vos 
collègues  qui  vous  auront  aidé  à  franchir  le  pas 
diffiale  où  le  vaisseau  de  l'Etat  est  engagé,  qui 
auront  rivalisé  avec  vous  de  dévouement  et  de 
persévérance,  seront  déclarés  inhabiles  à  venir 
jouir  de  temps  plus  prospères,  à  continuer  le 
bien  qu'ils  auront  commencé,  parce  que  quelques 
années,  quelques  mois  peut-être  les  sépareront 
de  l'âge  où  la  constitution  leur  interdira  rentrée 
de  la  Chambre.  Arréterez-vous  pour  eux  l'élan  de 
la  reconnaissance  publique  ?  Et,  lorsque  leur  col- 
loboralion  avec  nous  les  aura  émancipés,  les  pla- 
cerez-vous  de  nouveau  sons  la  tutelle  du  temps  ? 
Non,  Messieurs,  vous  n'ordonnerez  pas  à  leurs 
commettants  de  retirer,  de  suspendre  au  moins 
la  confiance  qu'ils  leur  ont  accordée.  L'intérêt  de 
l'Etat  ne  commande  pas  une  telle  mesure,  et  le 
sentiment  des  convenances  la  désavoue. 

11  est  une  question  bien  autrement  importante, 
et  qui  partage  vos  opinions  :  c'est  de  savoir  si  le 
renouvellement  doit  avoir  lieu  en  entier,  ou  par 
cinquième.  L'article  37  de  la  Charte  avait  déter- 
miné le  dernier  de  ces  modes,  mais  par  son  or- 
donnance du  13  juillet,  le  Roi  a  indiqué  cet  ar- 
ticle narmi  ceux  qu'il  pourrait  ôlre  utile  de 
modifier.  Votre  commission  partaçe  celle  opinion, 
et  le  développement  que  l'honorable  rapporteur  a 
donné  aux  motifs  quMl  nous  présente  à  l'appui 
de  cette  proposition  répondent  à  presque  toutes 
les  objections  qui  pourraient  être  faites.  Je  me 
bornerai  donc  à  ajouter  quelques  considérations 
à  celles  qu'il  a  déjà  fait  valoir  en  faveur  de  ce 
gyatèine. 


Une  élection  générale  aura  ce  grand  avantage, 
qu'elle  fournira  à  l'opinion  l'occasion  de  se 
manifester.  Elle  déterminera  le  retour  de   ces 

E époques  si  utiles,  qui  servent  à  entretenir  l'esprit 
ublic,  et  que  l'on  peut  appeler  ses  solennités  ! 
es  citoyens  d'un  Etat  ont  besoin  d'être  rattachés 
à  l'ordre  social  par  quelques  circonstances  mar- 
quantes. Une  élection  partielle,  et  qui  se  fait  tous 
les  ans,  paraîtrait  monotone,  et  ne  fixerait  pas 
l'attention.  La  Chambre  des  députés^  elle-même, 
a  besoin  d'éprouver,  à  certaines  distances,  uu 
renouvellement  complet,  qui  y  appellera  de 
nouveaux  talents  et  de  nouvelles  espérances. 

Si  la  Chambre  se  montre  digne  de  la  confiance 
de  la  nation,  si  elle  est  fidèle  au  Roi,  si  elle  reste 
étrangère  à  Tlnfluence  de  l'esprit  de  parti,  la 
permanence  de  ses  membres,  loin  de  présenter 
des  dangers,  offrira  d'immenses  avantages.  S'il 
en  était  autrement,  le  Roi  emploirait  cette  grande 
mesure,  dont  la  Charte  lui  accorde  la  disposition  : 
il  dissoudrait  une  représentation  dont  les  opi- 
nions ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  les  inté- 
rêts de  ses  peuples  ;  et  les  peuples,  avertis,  choi- 
siraient d'autres  mandataires. 

L'objection  la  plus  forte  que  l'on  puisse  opposer 
à  ce  mode,  est  l'effet  que  produit  sur  la  nation 
le  renouvellement  entier  de  la  Chambre,  l'élan 
qu'il  imprime  à  toutes  les  ambitions,  Tinquiétudi* 
que  peut  causer  la  réunion  simultanée  de  tous 
les  hommes  influents  du  royaume. 

Notre  funeste  révolutionna  bien  souvent  offert 
de  ces  grandes  réunions,  et  jamais  elles  n'ont 
entraîné  de  troubles ,  pas  même  lorsque  nos  as- 
semblées, exerçant  le  pouvoir  souverain  qu'elles 
avaient  usurpé:  une  carrière  sans  bornes  était 
ouverte  à  l'ambition  de  toutes  les  classes  de  la 
société. 

Maintenant  le  pouvoir  des  Chambres  est  ren- 
fermé dans  des  limites  sagement  combinées.  Les 
avantages  réservés  aux  députés  sont  de  nature  à 
ne  tenter  que  des  hommes  assez  amis  de  leur 
pays  pour  vouloir  son  bien,  aux  dépens  de  leurs 
intérêts.  Point  de  récompenses  pécuniaires,  au- 
cune de  ces  distinctions  qui  flattent  l'amour-pro- 
pre.  ou  éveillent  les  désirs  d'un  ambitieux.  Tout 
se  borne  pour  eux  au  plaisir  bien  désintéressé 
de  coopérer  au  bonheur  de  leur  patrie,  et  à  la 
reconnaissance  qu'ils  trouveront  dans  le  cœur  de 
leurs  commettants.  De  tels  résultats  n'exciteront 
pas  les  passions.  On  ne  troublera  pas  la  tranquil- 
lité publique  pour  disputer  à  des  citoyens  zvlés 
la  stérile  puissance  de  se  sacrifier  pour  rinlcrêt 
général,  et  la  louable  et  paisible  ambition  des 
gens  de  bien  sera  toujours  sans  danger  pour 
PBtat. 

Je  vote  pour  l'adoption  des  articles  36  et  37  do 
la  Charte  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  la  com- 
mission, et  je  propose  pour  l'article  m  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  Les  députés  pourront  être  élus  à  l'âge  de 
25  ans  accomplis.  Ils  devront  payer  une  contri- 
bution directe  de  1,000  francs.  » 

M.  de  EiA  Boordoiina^e.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  tend  à  changer  deux 
articles  de  la  Charte  et  à  revenir  sur  une  des  dis- 
positions de  l'ordonnance  du  13  juillet  relative- 
ment à  l'Age  auquel  on  pourra  être  élu  membre 
de  la  Chambre  des  députés. 

Ces  trois  articles  sont  d'autant  plus  importants, 
qu'ils  deviendront  la  base  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions; loi  dont  l'influence  sur  la  durée  de  cette 
Chambre,  sur  la  composition  de  celles  qui  lui 
succéderont,  déterminera  l'action  de  l'une  des 
branches  du  pouvoir  législatif  et  tendra  oéces- 
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sairemeDt  à  mainteair  ou  renverser  Téquilibre 
établi  par  la  Gbarte. 

C'est  donc  de  la  durée  ou  de  la  dissolution  du 
système  représentatif  qu'il  s'agit  lorsque  vous 
vous  occupez  d'une  loi  sur  les  élections. 

Si  cette  loi  est  conforme  aux  principes  sur  la 
matière,  si  elle  est  modifiée  d'une  manière  ap- 
propriée au  caractère  national,  si  elle  garantit 
['indépendance  de  la  Chambre  et  les  droits  de  la 
nation  sans  devenir  dangereuse  au  pouvoir  royal, 
elle  atteint  toute  la  perfection  et  promet  au 
peuple  français  une  longue  série  de  gloire  et  de 
prospérité. 

Mais  soit  qu'elle  penche  vers  la  démocratie  ou 
qu'elle  augmente  hors  de  mesure  l'influence  du 
gouvernement,  elle  nous  conduira  au  despotisme 
ministériel  ou  à  Tempiétement  de  tous  les  pou- 
voirs par  la  Chambre,  excès  également  dangereux 
pour  la  liberté. 

Aucune  loi,  j'ose  le  dire,  ne  demande  à  être 
méditée  avec  plus  de  soin  par  le  législateur  et 
rbomme  d'Etat. 

Plus  vous  vous  eu  occuperez,  Messieurs,  plus 
vous  en  sentirez  toute  la  difficulté  ;  et  si  vous 
aviez  besoin  d'une  preuve  nouvelle,  pour  vous 
en  convaincre,  c'est  dans  la  multitude  de  pro- 
jets existants  que  vous  la  trouveriez,  parce  que 
rien  n'indique  davantage  combien  peu  les  idées 
sont  fixées  sur  les  principes  qui  doivent  lui  servir 
de  base;  principes  que  nos  premières  Assemblées 
et  la  tyrannie  ont  tour  à  tour  établis  au  gré  de 
leur  intérêt  et  du  système  de  gouvernement  qu'ils 
voulaient  faire  prévaloir. 

Si  du  moins,  à  défaut  de  principes  certains, 
nous  trouvions  dans  l'histoire  ou  dans  la  législa- 
tion de  nos  contemporains  des  points  de  comparai- 
son, des  usages  que  le  succès  eût  justinés  ;  mais  il 
n'en  est  point  ainsi  :  et  si  le  caractère  flegmatique 
d'un  peuple  voisin  et  une  longue  habitude  des  dé- 
sordres qu'entraînent  les  élections,  en  ont  diminué 
pour  lui  les  inconvénients,  nous  ne  pourrions  les 
transporter  sans  danger  sur  le  continent,  et  des 
élections  populaires  chez  un  peuple  ardent  et 
léger,  seraient  perpétuellement  l'occasion  et  le 
signal  de  révolutions  nouvelles. 

ÛCl  chercherons-nous  donc,  Messieurs,  les  régies 
qui  doivent  nous  guider? 

Après  y  avoir  beaucoup  réfléchi,  ce  n'est  que 
daus  les  pouvoirs  de  la  Chambre,  dans  les  droits 
qui  lui  sont  délégués  par  la  Charte,  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  et  dans  la  possibilité  d'en  abuser 
que  j'ai  cru  pouvoir  les  trouver. 

Daus  un  gouvernement  représentatif,  où  les  af- 
faires se  traitent  publiquement  dans  la  Chambre 
des  députés,  la  nation  est  appelée  à  prendre  part 
aux  questions  d'un  intérêt  générai,  et  chacun 
a  le  droit  d'exprimer  sa  pensée.  Mais  ces  voix 
éparses  et  confuses  seraient  sans  consistance  si 
la  loi  ne  leur  donnait  pas  une  expression  régu- 
lière :  c'est  cette  expression  dont  la  Chambre  des 
députés  est  l'organe  auprès  du  trône. 

Chargée  de  défendre  les  libertés  de  la  nation, 
la  Cliambre  est  encore  appelée  à  voter  les  lois  et 
l'impôt,  et  à  en  surveiller  l'emploi  et  l'exécution  ; 
mais  son  plus  beau  titre  sans  doute  à  la  recon- 
naissance publique,  est  de  protéger  les  opprimés 
contre  les  abus  de  pouvoirs^  et  de  garantir  à 
chaque  citoyen  le  libre  exercice  des  droits  re- 
connus par  la  Charte. 

Un  corps  ainsi  formée  par  l'opinion  publique 
et  réagissant  à  son  tour  sur  cette  même  opinion 
par  la  puissance  de  la  parole,  par  le  choix  des 
délibérations;  un  corps  d'autant  plus  puissant 
que  c'est  au  nom  de  la  nation  et  de  ses  intérêts 


Qu'il  parle  toujours,  ne  serait-il  pas  dangereux 
s  il  venait  à  s'écarter  de  la  ligne  constitutionnelle 
qui  lui  est  tracée? 

Cependant  les  hommes  qui  le  composent  n'ont 
à  espérer,  en  suivant  la  ligne  de  leur  devoir, 
d'autre  récompense  que  le  i)ien  public,  d'autre 
dédommagement  que  l'estime  de  leurs  conci- 
toyens; tandis  que  de  lâ.ches  complaisances  ou- 
vriraient devant  eux  la  carrière  de  l'ambition,  et 
que  la  vanité  et  la  faveur  populaire  tendent  à  les 
enivrer  pour  les  rendre  factieux. 

Ainsi  placés  entre  deux  écueils,  exposés  6 
abuser  dun  grand  pouvoir,  ou  à  trahir  leurs 
commettants  par  faiblesse  ou  par  ambition,  les 
membres  de  la  Chambre  n'ont,  pour  se  soutenir 
dans  leurs  pénibles  devoirs,  d'autres  appuis  que 
leur  indépendance,  l'accord  de  leurs  intérêts 
privés  avec  l'intt'rèt  de  l'Etat,  la  maturité  de  l'âge, 
les  leçons  de  l'expérience,  leur  nombre  même 
fîxé  dans  une  proportion  qui  les  élève  au-dessus 
des  influences  étrangères  sans  nuire  au  calme,  à 
la  sagesse  de  leurs  délibérations,  comme  le  re- 
nouvellement intégral  et  à  époques  fixes  de  la 
Chambre  la  préservera  de  cet  esprit  de  corps  qui, 
se  perpétuant  dans  les  assemblées  qui  ne  se  re- 
nouvellent que  par  fraction,  tend  constamment  à 
accroître  ses  attributions  au  détriment  de  l'auto- 
rité du  monarque. 

Ainsi,  Messieurs,  quatre  conditions  sont  néces- 
saires pour  constituer  fortement  la  Chambre  des 
députés,  et  garantir  au  souverain  le  respect  pour 
ses  prérogatives,  et  au  peuple  le  maintien  dti 
droits  qui  lui  ont  été  concédés  par  la  Charte. 

Ces  conditions  sont  l'indépendance  des  députés 
par  une  propriété  telle  qu'ils  soient  au-dessus  des 
séductions  et  qu'ils  ne  puissent  que  perdre  dans 
un  bouleversement  général. 

Les  députés  doivent  encore  être  mûris  par  l'âge 
et  l'expérience  et  avoir  donné  des  gages  de  leurs 
talents  et  de  leurs  vertus  dans  une  carrière  ho- 
norablement suivie. 

La  Chambre  des  députés,  pour  juger  avec  im- 
partialité et  prononcer  avec  sagesse,  doit  être 
assez  nombreuse  pour  résister  à  toutes  les  in- 
fluences et  pas  assez  pour  être  livrée  au  tumulte 
et  à  l'esprit  de  faction. 

Enfin  la  Chambre  doit  se  renouveler  intégra- 
lement à  des  époques  fixes  pour  devenir  davan- 
tage l'expression  de  l'opinion  générale  et  se  dé- 
gager de  cet  esprit  de  corps  qui  se  substitue  si 
facilement  â  l'intérêt  public  dans  les  assemblées 
qui  se  renouvellent  peu  à  peu  et  se  transmettent 
héréditairement  leurs  préjugés  et  leurs  coutumes. 

Je  n'ai  point  ici,  Messieurs,  à  m'occuper  des 
moyens  d'assurer  l'indépendance  des  membres 
de  la  Chambre;  cette  condition  essentielle  ne  de- 
vra être  discutée  que  lorsque  vous  délibérerez 
sur  la  loi  des  élections. 

Je  me  renfermerai  dans  la  discussion  des  trois 
autres  principes  que  vous  avez  vu  découler  de  la 
nature,  de  rexercice  et  de  l'abus  possible  des 
droits  de  la  Chambre  et  je  les  appliquerai  à  l'exa- 
men des  trois  articles  de  la  Charte  sur  lesquels 
vous  êtes  appelés  à  délibérer. 

J'examinerai  d'abord  l'article  37;  il  est  ainsi 
conçu  : 

a  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans  et  de  ma- 
nière que  la  Chambre  soit  renouvelée  par  cin- 
quième chaque  année.  • 

En  rédigeant  cet  article  d'une  manière  aussi 
absolue  le  législateur  s'occupait  de  la  règle  géné- 
rale et  il  n'avait  présent  à  la  pensée  que  la  situa- 
tion de  la  Chambre  au  moment  ou  la  Charte  fut 
donnée.  Il  ne  s'agissait  alors  que  de  déterminer 
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le  mode  dans  lequel  le  renouvellement  s'effec- 
tuerait dans  Tordre  habituel. 

Dans  l'article  501e  législateur,  frappé  du  danger 
d'une  Chambre  qui  se  perpétuerait,  peut-être  dans 
un  esprit  factieux,  donne  au  Roi  le  pouvoir  de  la 
dissoudre. 

Dans  cette  circonstance,  qui  intéresse  le  cours 
ordinaire  des  choses,  il  se  présente  une  difti- 
culté. 

Tous  les  députés  élus  simultanément  pour  cinq 
ans,  tireront-ils  au  sort  à  la  fin  de  la  première 
année  pour  reprendre  ainsi  le  mode  du  renouvel- 
lement par  cinquième,  ou  feront-ils  chacun  leurs 
cinq  années  de  fonctions  de  membres  de  la  Cham- 
bre? 

Dans  ce  cas,  le  second  membre  de  l'article  37 
est  violé,  la  Chambre  n'est  pas  renouvelée  chaque 
année  par  cinquième.  Dans  l'autre,  le  premier 
membre  de  l'article  ne  s'exécute  pas,  les  députés 
élus  pour  cinq  ans  ne  siègent  qu  un,  deux,  trois 
et  quatre  ans,  hormis  le  dernier  cinquième. 

dette  difficulté  est  insoluble,  parce  qu'il  existe 
contradiction,  dans  les  termes,  entre  les  disposi- 
tions des  articles  37  et  50. 

Ainsi,  quel  que  soit  le  mode  fixé  par  la  loi,  on 
sera  toujours  en  opposition  avec  une  des  dispo- 
sitions de  Farticle  37  de  la  Charte  ;  et  c'est  sans 
doute  par  ce  motif  et  pour  faire  disparaître  cette 
contradiction,  que  l'ordonnance  du  13  juillet  sou- 
met ce  point  a  la  révision  des  Chambres. 

Une  loi  est  nécessaire  pour  remplir  ce  but. 

Cette  loi  n'étant  plus  restreinte  par  les  disposi- 
tions de  la  Charte,  ne  doit  être  faite  que  dans 
Tintérêt  du  gouvernement  et  dans  l'iatérét  na- 
tional. 

Envisagée  sous  ce  point  de  vue,  et  eu  égard 
aux  circonstances,  nous  penserions  au'à  l'instant 
où  une  constitution  nouvelle  vient  d^ètre  donnée 
à  la  France,  lorsque  des  lois  réglementaires  très- 
importantes  sont  encore  à  faire  pour  mettre  en 
mouvement  tous  les  rouages  de  l'administration 
et  du  gouvernement  ;  lorsqu'il  importe  que  ces 
lois  soient  faites  non-seulement  dans  l'esprit  de 
la  Charte  dont  elles  ne  sont  que  l'application, 
mais  encore  dans  un  même  esprit  entre  elles,  et 
coïncident  toutes  à  donner  à  l  autorité  royale  la 
force  dont  elle  a  besoin  pour  calmer  les  passions, 
comprimer  les  partis  et  assurer  toutes  les  légiti- 
mités, il  est  à  désirer  gue  de  nouvelles  élections 
ne  viennent  point  modifier  le  système  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  déplacer  chaque  année  la  ma- 
jorité, mais  que  les  principes  qui  la  régissent  se 
développant  pendant  plusieurs  sessions  dans  des 
circonstances  qui  se  renouvellent,  forment  une  ju- 
risprudence qui  acqyière  force  de  chose  jugée; 
jurisprudence  qui,  n'ayant  point  la  rigidité  de  la 
loi  écrite,  ait  cette  flexibilité  nécessaire  aux  corps 
politiques  pour  se  prêter  aux  difliôrentes  situa- 
tions du  gouvernement;  tandis,  au  contraire,  que 
si  la  majorité  de  la  Chambre  se  déplaçait  chaque 
année,  les  décisions  prises  dans  chaque  session 
pourraient  être  opposées;  il  existerait  une  fluctua- 
tion qu'on  ne  pourrait  arrêter  que  par  des  lois 
précises  ;  et  ces  lois  auraient  l'inconvénient  de 
contenir  la  Chambre  dans  des  lignes  tellement 
circonscrites,  qu'elle  n*aurait  pour  ainsi  dire 
aucune  liberté  de  mouvement,  et  que  dans  les 
crises  politiques,  elle  trouverait  en  elle-même 
une  opposition  invincible  pour  tout  acte  étranger 
aux  circonstances  habituelles. 

Nous  penserions  que  pour  éviter  ces  graves  in- 
convénients il  serait  convenable  de  ne  point 
renouveler  la  Chambre  par  cinquième,  mais  en 
totalité  les  cinq  années  révolues,  si  toutefois  il 


ne  paraissait  pas  plus  politique  encore  d'en  fixer 
le-  terme  à  sept  années,  non  pour  perpétuer  ainsi 
les  membres  de  la  Chambre,  mais  afin  que  le 
gouvernement,  sans  trop  rapprocher  les  époques 
des  élections,  pût  user  de  son  privilège  de  dis- 
soudre la  Chambre,  parce  que  si  le  Roi  exerçait 
souvent  cette  faculté  sans  motifs  apparents,  il 
pourrait  d'autant  plus  facilement  recourir  à  cette 
mesure  dans  des  moments  difficiles;  que  le  peu- 
ple accoutumé  à  le  voir  user  de  ce  droit  y  atta- 
cherait moins  d'importance,  et  que  c'est  déjà  pour 
un  gouvernement  avoir  gagné  beaucoup  que 
d'avoir  accoutumé  les  esprits  à  des  mesures  qui, 
par  elles-mêmes  dans  les  moments  les  plus  calmes, 
produisent  toujours  une  grande  fermentation.  Si 
maintenant  j'examine  cette  question  sous  un  point 
de  vue  plus  général,  et  y  appliquant  les  principes 
que  nous  avons  déduits  des  droits  et  de  l'exercice 
des  droits  de  la  Chambre,  je  dirai  avec  le  rappor- 
teur de  votre  commission,  que  dans  l'intérêt  du 
peuple  le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre 
à  des  époques  fixes,  est  plus  avantageux,  puisque, 
appelée  à  exprimer  l'opinion  publique,  les  renou- 
vellements partiels  lui  ôtent  les  moyens  de  la  faire 
connaître  avec  l'évidence  et  l'ensemble  dont  vos 
nominations.  Messieurs,  ont  fourni  un  des  résul- 
tats les  plus  importants  et  les  plus  heureux  qui 
puissent  être  offerts  comme  exemple  de  l'utilité 
du  renouvellement  total  de  la  Chambre;  ce  renoua 
vellement  intégral  est  en  outre  pour  le  peuple  le 
contre-poids  de  la  prérogative  accordée  au  Roi  de 
dissoudre  la  Chambre,  et  il  assure  à  la  nation  le 
droit  de  renouveler  une  Chambre  qui  semblerait 
trahir  ses  devoirs  et  abandonner  les  droits  qu'elle 
lui  a  confiés. 

Dans  l'intérêt  du  souverain  le  renouvellement 
intégral  a  été  jugé  tellement  nécessaire,  que  la 
Charte  en  a  fait  une  des  prérogatives  royales  les 
plus  importantes. 

En  effet,  Messieurs,  si  la  Chambre  des  députés, 
investie  de  pouvoirs  immenses,  se  renouvelant 
chaque  année  d'une  manière  partielle,  conservait 
perpétuellement,  et  par  une  transmission  non 
interrompue,  cet  esprit  de  corps,  ce  système  d'en- 
vahissement de  pouvoirs  et  d'attribution,  inhérent 
aux  corps  constitués,  il  s'établirait  bientôt  dans 
la  Chambre  une  législation  d'usage  en  opposition 
avec  la  loi,  qui,  n'étant  plus  resserrée  dans  les 
limites  étroites  de  quelques  articles  précis  de  la 
Charte,  se  prêterait  avec  une  merveilleuse  facilité 
à  toutes  les  entreprises  d'un  corps  déjà  si  puis- 
sant, et  qui,  se  renouvelant  sans  cesse  de  rélite 
de  la  nation,  présenterait  constamment  une  force 
immense  en  opposition  aux  inégalités  qui  se  suc- 
cèdent inévitaDiement  dans  une  race  toujours  la 
môme  et  dans  laquelle  la  sagesse  des  lois  a  fixé 
la  primogéniture  comme  la  seule  garantie  de  la 
stabilité  et  de  la  légitimité  des  droits  de  tous. 

Jetez  les  yeux  sur  le  pas^é,  Messieurs,  voyez 
ces  parlements,  créés  d'abord  pour  rendre  la  jus- 
tice et  transcrire  les  lois,  devenir  bientôt  les  tu- 
teurs de  nos  rois,  et  par  la  (jente  insensible  qu'ont 
tous  les  corps  perpétuels  à  envahir,  par  le  droit 
qu'ils  s'attribuaient  de  résister  au  nom  du  peu- 
ple et  dans  ses  intérêts,  par  la  popularité  qui  eu 
est  naturellement  la  suite,  devenir  s^ous  des  ino- 
nariiues  faibles  une  puissance  rivale  de  l'autorité, 
et  finir  enfin  par  nous  précipiter  dans  cet  at)tme 
de  malheurs  que  vous  êtes  appelés  à  combler. 

Si  des  corps  de  magistrature  épars,  composés 
d'un  petit  nombre  de  familles,  ont  pu  produire 
des  effets  si  désastreux,  que  serait-ce.  Messieurs, 
si  un  corps  élu  par  tous  les  propriétaires  du 
royaume,  appelé  à  défendre  constamment  leurs  îa- 
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téPéts,  n'ayant  pour  ainsi  dire  de  force  que  dans 
l'opinion,  mais  ayant  tous  les  moyens  de  la 
diriger,  joignaient  à  tant  d'influence  celle  de  la 
perpétuité  de  la  durée,  de  la  transmission  de  son 
esprit,  de  ses  systùmes,  de  sa  légisalion  ? 

Oui,  Messieurs,  Tintérêt  bien  entendu  du  sou- 
verain, l'iulérét  du  peuple,  la  nécessité  de  main- 
tenir Ti^quilibre  politique  entre  toutes  les  branches 
du  pouvoir  législatif,  réclament  également  le  re« 
nouvellement  intégral  de  laCbamore  à  des  épo- 
ques tixes. 

Je  ne  reproduirai  point  ici,  pour  les  combattre, 
les  objections  qui  pourraient  être  présentées  con- 
tre le  renouvellement  intégral  ;  la  logique  forte 
et  puissante  avec  laquelle  elles  ont  été  combat- 
tues par  le  rapporteur  de  votre  commission,  vous 
est  encore  présente,  et  je  n'abuserai  point  de  vos 
moments  pour  les  discuter. 

Je  passe  à  la  discussion  de  la  seconde  question. 
Quel  sera  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre? 

Ce  point,  fixé  par  l'article  36  de  la  Charte,  a 
subi  un  changement  par  l'ordonnance  du  13  juillet. 

Votre  comuîission  vous  propose  d'adopter  cette 
moditication,  en  portant  à  quatre  cents  le  nombre 
des  députés  fixé  à  deuK  cent  soixante-deux.  Elle 
se  fonde,  pour  l'admettre,  sur  Tadoption  univer- 
selle qui  en  a  été  faite  dans  vos  bureaux. 

Ce  motif  est  d'un  grand  noids  sans  doute,  et  ce 
n'est  qu'avec  beaucoup  d  hésitation  que  je  me 
permets  de  présenter  à  la  Chambre  quelques  dou- 
tes sur  une  matière  qui  semble  ne  lui  en  avoir 
présenté  aucun. 

Les  membres  de  la  Chambre  ont,  comme  nous 
Tavons  déj  i  dit,  deux  missions  spéciales  à  rem- 
plir; ils  sont  chargés  de  faire  connaître  au  monar- 
que Topinion  des  départements,  et  de  voter  les 
lois  et  l'impôt. 

Interprète  de  l'opinion  publique,  leur  nombre 
est  indifférent;  à  la  rigueur,  il  suffirait  d'un  seul 
député  par  collège  électoral  pour  faire  connaître 
le  vœu  du  déparlement. 

Mais  législateurs  investis  du  droit  de  consentir 
rimnôt  et  de  la  lédaction  des  lois  conservatrices 
de  1  Oindre  public,  de  la  propriété  et  des  droits 
individuels,  ils  doivent  garantir  les  intérêts  de  la 
nation  sans  porter  atteinte  aux  prérogatives 
royales,  sanseutraver,  par  une  parcimonie  mes- 
quine, les  projets  utiles  du  gouvernement  et  les 
entreprises  honorables  de  la  politique. 

Trop  peu  nombreux,  ils  seraient  livrés  aux 
séductions  du  ministère  et  de  leur  propre  am- 
bition. Placés  plus  en  évidence,  ils  auraient  besoin 
de  plus  de  force  pour  y  résister  :  comme  les  agents 
du  pouvoir  devraient  se  dépouiller  davantage  des 
affections  personnelles  et  de  l'esprit  de  système. 

^e  serait-ce  i)as  trop  exiger  des  uns  et  des 
autres  ? 

Si  les  Assemblées  sont  trop  nombreuses»  perdu 
dans  la  foule  chaque  député  opposera  plus  de 
résistance,  et  Pespnt  de  faction  tendra  davantage 
à  8*y  montrer. 

Le  gouvernement  aura  bien  moins  de  prise  sur 
une  foule  d'intérêts  particuliers,  moins  d'influence 
sur  la  volonté  générale. 

Si  à  ces  inconvénients  se  joignent  la  légèreté 
du  caractère  national,  Texaltation  des  esprits, 
le  goût  àei  nouveautés,  le  pouvoir  de  la  mode  et 
de  l'opinion,  ne  doit-on  pas  craindre  que  les  dis- 
cussions n'aient  plus  de  chaleur,  IVIoquence  plus 
d'entraînement,  les  passions  plus  dVmpire,  et  les 
convulsions  politiques  plus  de  probabilité. 

G*e8t  ce  que  nos  premières  Assemblées  ont 
prouvé  jusqu'à  l'évidence.  Et  on  se  tromperait 
beaucoup  si,  en  faisant  la  part  des  passions  et 
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de  l'esprit  de  parti  qui  y  régnaient,  on  ne  faisait 
pas  entrer  comme  principe  anarchique  trés-in- 
lluent  le  grand  nombre  (les  membres  de  ces  As- 
semlilées,  et  le  tumulte  qui  en  était  la  consé- 
quence. 

On  objectera  sans  doute  Timmonse  population 
de  la  France,  retendue  de  son  territoire.  On  les 
comparera  avec  les  mêmes  données  chez  nos  voi- 
sins ;  on  fera  remarquer  que  l'Angleterre,  avec 
une  population  de  16  millions  dVVmes,  a  six 
cents  députés,  et  qu'ajec  une  population  presque 
double,  je  n'en  admetP^u'environ  moitié  pour  la 
Fiance. 

Mais^  Messieurs,  cette  manière  de  raisonner  par 
analogie  est  vicieuse.  Les  comparaisons  ne  sont 
justes  qu'entre  objets  de  même  nature  et  soumis 
aux  mêmes  influences. 

On  ne  contestera  certainement  point  Ténorme 
différence  qui  existe  entre  le  caractère  des  deux 
nations,  ses  goûts,  ses  habitudes.  On  évaluera, 
sans  doute,  pour  quelque  chose,  dans  les  calculs 
politiques  qui  doivent  décider  cette  question,  l'état 
d'effervescence  dans  lequel  nous  sommes  encore, 
et  que  la  génération  qui  s'élève  ne  verra  peut-être 
pas  disparaître  entièrement. 

Enfin,  on  sentira  que  lorsque  les  rapports  entre 
les  différentes  portions  de  notre  territoire  sont 
établis  dans  une  juste  proportion,  il  est  indiffé- 
rent en  soi  d'avoir  dans  chaque  département  un 
nombre  double  de  députés,  puisque  dans  les  deux 
cas  l'influence  de  chaque  partie  du  territoire  est 
la  même,  et  dans  un  pays  où  l'esprit  et  les  talents 
sont  si  multipliés,  on  ne  doit  pas  craindre,  en  res- 
serrant le  nombre  des  députés,  de  voir  la  Cham- 
bre manquer  d'orateurs,  de  jurisconsultes  et 
d'hommes  éclairés  sur  toutes  les  branches  de 
l'administration  et  de  la  politique. 

Une  autre  considération  importante  dont  vous 
sentirez  davantage  le  ])rix  quand  vous  discute- 
rez la  loi  sur  les  élections,  et  que  vous  serez 
convaincus  que  ce  n'est  que  parmi  les  grands 
propriétaires  que  vous  trouverez  des  hommes 
vraiment  indépendants,  vous  donnera  l'intime 
conviction  que  dans  un  royaume  où  les  proprié- 
tés ont  été  détruites,  où  le  système  des  partages 
égaux  morcellant  chaque  jour  les  campagnes, 
menace  l'agriculture  d'une  protnpte  destruction, 
et  nos  petits-enfants  de  la  nécessité  d'un  travail 
manuel,  le  nombre  des  hommes  indépendants 
par  leur  fortune,  tendant  chaque  jour  à  se  res- 
serrer, il  est  important  de  circonscrire  le  nombre 
des  députés,  et  de  les  fixer  dans  une  propor- 
tion qui  permette  aux  électeurs  de  faire  un 
choix  sévère  ;  et  cette  vérité  sera  d'autant  mieux 
sentie  par  les  députés  des  départements  éloignés 
du  centre  de  la  France  et  dans  lesquels  le  nom- 
bre des  grands  propriétaires  est  déjà  si  diminué, 
que  dans  les  dernières  élections  ils  ont  pu  en 
prévoir  les  prochains  inconvénients. 

Enfin,  Messieurs,  il  me  paraîtrait  plus  conve- 
nable, plus  politique,  plus  dans  les  principes  du 
gouvernement  représentatif  de  n'avoir  qu'un 
petit  nombre  de  députés,  mais  toujours  présents, 
afin  que  tous  les  départements  fussent  constam- 
ment rept^sentés.  Et  puisque  l'usage  a  établi 
qu'un  membre  de  la  Chambre  pût  accepter  des 
places  à  la  nomination  du  Roi  et  quitter  son 
poste  pour  aller  les  remplir,  il  me  semblerait 
que,  pour  maintenir  l'équilibre,  pour  enlever  au 
ministère  l'immense  avantage  de  dégarnir  nos 
rangs  quand  il  le  juge  convenable,  il  serait  juste 
que  chaque  député  eût  son  suppléant  chargé  de 
le  remplacer  aussitôt  qu'une  mission  étrangère 
à  ses  fonctions  l'aurait  mis  dans  l'impossibilité 
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de  les  remplir;  car  ce  n'est  point  pour  accepter 
des  places  dans  les  administrations  civiles  et  mi- 
litaires ou  dans  les  tribunau.'c  que  nous  fûmes 
choisis  par  nos  commettants,  encore  moins  pour 
nous  occuper  de  nos  intérêts  personnels;  mais 
pour  nous  livrer  entièrement  à  nos  fonctions 
de  législatt'urs  et  défendre  les  immenses  intérêts 
du  trône  et  de  la  nation,  qui  nous  ont  été  con- 
fiés. 

Au  moyen  des  suppléants  que  je  propose,  la 
Chambre  se  trouverait  conslaiumenl  complote,  et 
beaucoup  de  ses  membres  qui  acceptent  aujour- 
d'hui des  fonctions  étrangères  à  leur  mission,  les 
refuseraient  peut-être  s*ils  devaient  opter. 

Sans  doute  la  réduction  dont  il  s'agit,  et  la  no- 
mination des  suppléants  ne  pourraient  pas  avoir 
lieu  pendant  le  cours  de  celte  législature  :  mais 
la  loi  en  consacrerait  le  principe,  et  lors  du  re- 
nouvellement intégra]  il  serait  mis  à  exécution. 

J'examinerai  maintenant  la  troisième  question, 
relative  à  l'âge  auquel  les  députés  pourront  être 
élus. 

S'il  est,  Messieurs,  dans  cette  discussion,  un 
point  sur  lequel  il  soit  plus  nécessaire  de  ne  se 
déterminer  que  par  les  considérations  des  pou- 
voirs confiés  k  la  Chambre,  et  du  danger  et  de  la 
possibilité  d'en  abuser,  c'est  celui  que  je  traite 
en  ce  moment. 

Ne  le  considérant  qu'en  lui-même,  abstraction 
faite  du  caractère  national,  de  la  puissance  du 
levier  placé  dans  la  main  d'un  tribun  éloquent, 
il  serait  difficile  de  ne  pas  se  rendre  aux  motifs 
que  les  adversaires  de  la  commission  essayeront 
sans  doute  de  faire  prévaloir. 

N'est-il  pas  naturel  de  penser  qu'un  homme  de 
vingt-cinq  ans,  riche  des  dons  de  l'éloquence, 
dans  l'Age  où  Ton  acquiert  si  facilement  toute 
espèce  de  connaissances,  admis  à  se  former  au 
milieu  des  hommes  les  plus  distingués  par  leurs 
talenis  et  l'habitude  des  affaires,  verrait  se  dé- 
velopper sans  peine  les  heureuses  dispositions 
qu'il  a  reçues  de  la  nature  et  acquerrait  pour 
ainsi  dire  sans  effort  tout  ce  que  1  expérience  et 
la  maturité  de  Tàge  ne  laissent  obtenir  que  lente- 
ment aux  jeunes  gens  élevés  dans  le  monde  et 
constamment  distraits  par  l'habitude  des  plaisirs 
et  de  la  dissipation? 

Gomment  se  refuser  à  croire  que  du  milieu  de 
celte  jeunesse  ardente  et  précoce  ne  s'élève- 
raient pas  avec  éclat  des  hommes  d'Ëtat  distin- 
gués par  de  vastes  connaissances  et  des  talents 
éminents,  qui  pourraient  servir  utilement  la  pa- 
trie avant  1  ftge  justement  fixé  par  votre  commis- 
sion pour  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés  T 

Mais,  Messieurs,  ces  hommes  si  puissants  pour 
le  bien,  quels  moyens  n'ont-ils  pas  de  troubler  la 
patrie?  ue  quelles  séductions  ne  sont-ils  pas  en- 
tourés et  quels  efforts  de  vertus,  quelle  ron>i  de 
caractère  ne  leur  faudra-t-il  pas  pour  renoncer 
au  brillant  avenir  qu'une  riante  imagination  dé- 
roule devant  eux  et  qu'un  crime  politique  pour- 
rait réaliser? 

Mais  laissons  hors  de  ligne  ces  hommes  privi- 
légiés; ce  n'est  pas  pour  k*8  hommes  de  génie, 
qui  apparaissent  de  loin  en  loin  sur  la  scène  du 
moiule, que  les  lois  sont  établîtes:  c'est  pour  l'im- 
mense majorité  des  citoyens  qu  elles  disposent. 
£l  qui  oserait  reprocher  au  législateur  un  excès 
de  précaution  lorsnu'il  s'agit  des  intérêts  de 
l'Htat  et  de  la  stabilité  des  institutions  qui  en 
garantissent  la  durée? 

Sans  doute  beaucoup  de  Français,  et  nous  en 
avons  la  preuve  sous  les  yeux,  peuvent  avant 


quarante  ans  réunir  l'énergie  à  la  modération, 
mais  ce  n'est  guère  qu'à  cet  âge  que,  fixés  dans 
une  carrière  qu'ils  ont  déjà  à  moitié  parcourue, 
ils  ont  marqué  le  but  de  leur  ambition.  Ce  n'est 
plus  dans  un  désordre  général  rju'ils  peuvent 
placer  leurs  espérances  ;  époux  et  ptTes,  enchaînés 
par  tous  les  liens  de  la  famille  et  de  la  propriété, 
la  tranquillité  publique  est  le  premier  de  leurs 
besoins. 

Moins  ardents,  moins  livrés  aux  séductions,  ils 
ont  toute  la  maturité  du  talent  sans  avoir  à  re- 
douter l'effervescence  des  passions,  lis  peuvent 
encore  être  corrompus  sans  doute,  mais  ils  ne 
peuvent  plus  être  entraînés;  leur  caractère  est 
connu,  les  circonstances  l'ont  développé  et  leur 
vie  passée  est  le  garant  de  l'avenir. 

Quel  homme  sage,  Messieurs,  quel  Français 
pourrait  hésiter  entre  ces  deux  tableaux  et  sa- 
crifier des  générations  entières  à  des  expériences 
nouvelles,  lorsque  vingt-cinq  ans  d'agitations  et 
de  m.ilheurs  nous  prescrivent  impérieusement  le 
système  d'une  prudence  inflexible  comme  le  seul 
espoir  de  salut!  Sans  doute  il  est  pénible  d'avoir 
à  exprimer  ces  maximes  sévères  en  présence  de 
nos  collègues,  chez  lesquels  la  raison  et  la  pru- 
dence, devançant  le  nombre  des  années,  ont  op- 
posé l'exception  des  faits  à  la  rigidité  des  prin- 
cipes ;  leurs  talents  et  leurs  vertus  méritent  une 
distinction  honorable,  et  s'il  m'était  permis  de 
l'appeler  de  mes  vœux,  tout  en  payant  ce  tribut 
d'eslime  et  d  amitié,  je  ne  croirais  encore  que 
remplir  un  devoir. 

Et  vous,  législaleurs  d'une  nation  vive  et  spiri- 
tuelle, qu'une  imagination  mobile  rend  suscep- 
tible de  donner  et  de  recevoir  de  fortes  impres- 
sions, d'une  nation  placée  par  la  force  des 
circonstances  sous  un  gouvernement  représentatif, 
sans  racines  dans  ses  souvenirs,  sans  appui  dans 
sa  reconnaissance,  sous  un  gouvernement  qui 
ouvre  la  plus  vaste  carrière  aux  talents,  sans  la 
fermer  à  l'intrigne  et  à  l'ambition,  sous  un  gou- 
vernement où  l'art  d'écrire  est  une  puissance, 
l'éloquence  une  arme  à  deux  tranchants,  ficz-vous- 
en  à  la  nature  du  soin  de  nous  donner  des  ora- 
teurs, des  hommes  d'Etat;  tournez  toutes  vos 
recherches  vers  la  prudence  et  la  vertu.  Assez 
longtem|)s  nous  sacrifiâmes  aux  qualités  brillan- 
tes, élevons  dans  cette  eiiceinte  un  temple  à  la 
sagesse,  et  que  l'âge  mûr  seul  soit  admis  à  y  pé- 
nétrer, entouré  de  toutes  les  garanties  qui  doivent 
assurer  la  prérogative  royale  et  les  libertés  de  la 
nation. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  sauf 
l'article  32  de  la  Charte,  que  je  propose  de  main- 
tenir avec  mon  amendement  en  ces  termes  : 
«  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de 
députés  qu'il  a  eu  ju>qu'à  présent  :  il  leur  sera 
adjoint  un  égal  nombre  de  suppléants  pour  les 
remplacer  en  cas  d'absence.  » 

L'ordre  de  la  j)arole  appelle  à  la  tribune 
M.  Royer-Collard.  il  improvise  un  discours  dont 
voici  la  substance  : 

M.  Royer-t'ollard.  Messieurs,  la  première 
raison  d'une  loi  est  dans  sa  nécessité.  Toutes  les 
fois  donc  au'on  propose  à  la  Chambre  une  loi 
nouvelle,  elle  doit  examiner  avant  tout  si  celle 
loi  est  nécessaire.  Or,  une  loi  nouvelle  n'est  né- 
cessaire qUi'  dans  l'un  de  ces  deux  cas  :  s'il  n'y 
a  point  encore  de  loi  nouvelle  sur  une  matière 
qui  •  en  exi^e,  ou  si  l'expérience  a  démontré  le 
vice  de  la  lui  existante. 

De  l'observation  de  cette  règle  dépondent  le 
repos  des  nations,  la  sécurité  des  intérêts,  la  per- 
pétuité des  habitudes  nationales,  la  stabilité  des 
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institutions  et  celle  des   gouvernements  eux-  r 
moines. 

Aujourd'hui  que  Ton  présente  à  la  Chambre 
une  foi  nouvelle  sur  la  composition  et  le  renou- 
vellement de  la  Chambre  des  dej)Uté8,  ce  qui  doit 
donc  attirer  notre  première  attention,  c'est  cette 
question  de  fait  :  Sommes-nous  encore  sans  loi 
sur  la  composition  et  le  renouvellement  de  la 
Chambre  ? 

Or,  loin  que  nous  soyons  sans  loi  sur  ces  points 
importants,  nous  avons  à  cet  égard  la  plus  solen- 
nelle de  toutes.  La  Charte  constitutionnelle  a  dé- 
cidé toutes  les  questions  qu'on  vous  propose  d  a- 
giter  ;  elle  a  résolu  les  doutes  qu'on  élève  devant 
vous  ;  elle  a  déterminé  le  nombre  des  membres 
de  la  Chambre  des  députés;  elle  a  déterminé  Tâge 
auquel  on  pourrait  être  admis  dans  la  Chambre  ; 
enhn  elle  a  déterminé  que  la  Chambre  serait  cha- 
que année  renouvelée  par  cinquième. 

Le  renouvellement  par  cinquième  étant  une  dis- 
position constitutionnelle  précise,  il  s'agirait  seu- 
lement de  déterminer  si  le  renouvellement  aura 
lieu  dès  cette  année.  La  question  est  facile  à  ré- 
soudre.  Le  principe  de  la  décision  est  dans  ces 
mots,  chaque  année  ;  il  est  dans  ces  autres  mots, 
les  députés  sont  élus  f)Our  cinq  années  ;  disposition 
qui  serait  éludée,  si  le  renouvellement  par  cin- 
quième n'avait  heu  que  dans  cinq  ans  pour  la 
première  fois  ;  car  il  y  aurait  des  députés  qui  con- 
set*veraient  un  mandat  inconstitutionnel  pendant 
six,  sept,  huit  et  neuf  ans. 

Dira-t-on  que  les  députés  étant  élus  pour  cinq 
ans,  leur  mandat  n'est  pas  accompli  si  un  cin- 
quième d'entre  eux  sort  dès  la  première  année? 
Je  répondrai  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  être 
élu  pour  cinq  années  ou  siéger  nécessairement 
pendant  cinq  années.  La  Charte  ne  dit  pas  nue 
les  députés  siégeront  cinq  années,  mais  quils 
Bon^élus.  c'est-a-dire  aptes  à  siéger  pendant  cinq 
années.  Or,  dans  le  cas  d'une  Chambre  nouvelle 
qui  se  renouvellera  dès  la  première  année,  et  ce 
cas  est  le  nôtre,  un  cinquième  des  députés  sié- 
gera pendant  cinq  ans,  et  chaque  député  est  ap- 
pelé à  faire  partie  de  ce  cinquième.  Chaque  député 
pourra  donc  siéger  cinq  années.  11  reste  donc  vrai, 
dans  le  fait,  (|ue  chaque  député  a  été  élu  pour 
cinq  années. 

Cette  explication  donnée,  je  ne  conçois  pas 
comment  la  commission  a  pu  dire  que  le  renou- 
vellement annuel  par  cinquième  était  inconcilia- 
ble avec  le  droit  qu'a  le  Roi  de  dissoudre  la 
Chambre. 

Quand  le  Roi  dissout  la  Chambre,  il  y  a  une 
Chambre  nouvelle  ;  mais  cette  Chambre  se  forme 
sous  la  loi  du  renouvellement  annuel,  qui  est 
la  loi  perpétuelle  de  la  Chambre  des  députés.  Et 

a  ne  résullc-t-il  de  l'application  qui  lui  est  faite 
e  cette  loi?  H  en  résulte  seulement  qu'il  y  a 
inégalité  dans  le  temps  pendant  lequel  siégeront 
les  députés  des  divers  départements.  Mais  rette 
inégalité  étant  l'ouvrage  du  sort,  elle  ne  blesse 
pas  l'égalité  de  leurs  droits.  Elle  ne  préjudicie 
pas  non  plus  aux  départements,  dont  aucun  ne 
cesse  pour  cela  d'avoir  des  députés  à  la  Chambre. 
BnOn  on  ne  peut  pas  dire  que  l'intérêt  public  en 
souffre.  Loin  que  le  renouvellement  nécessaire 
de  la  Chambre  chaque  année  et  le  droit  qu'a  le 
Roi  de  la  dissoudre  soient  des  principes  inrom- 

Satibles,  il  me  semble  que  ce  sont  des  principes 
e  semblable  nature,  en  ce  qu'ils  contiennent  la 
môme  force,  le  même  privilège  de  faire  dispa- 
raître devant  un  intérêt  supérieur  les  préroga- 
tives personnelles  attachées  au  mandat  de  l'élec- 

tiOQ. 


Il  ne  reste  plus  qu'une  question  à  examiner, 
et  c'est  encore  une  question  de  fait  : 

L'expérience  aurait-elle  déjà  démontré  le  dan- 
ger de  la  loi  existante?  L'expérience!  Mais,  Mes- 
sieurs ,  elle  n'a  pas  encore  commencé  pour 
nous. 

Nous  avons  donc  une  loi  positive  contre  laquelle 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'expérience  ait  déposé. 
Ici  devrait  flnir,  et  en  quelque  sorte  mourir  la 
délibération. 

En  effet,  quiconque  voudrait  aller  plus  loin 
me  semble  aire  qu'il  est  prudent  et  sstge  de  re- 
mettre en  question  chaque  année  les  lois  de  Tan- 
née précédente,  et  cela  sans  aucun  motif  tiré  de 
Texpôrience,  et  uniquement  pour  se  jouer  dans 
le  vague  des  théories  et  des  spéculations  poli- 
tiques. 

Et  quand  on  aura  établi  que  cela  est  bon  et 
sage,  on  n'aura  rien  fait  encore;  il  faudrait  de 
plus  que  nous  eussions  de  justes  raisons  d'espé- 
rer que  nos  successeurs  auraient  pour  notre  ou- 
vrage beaucoup  plus  de  respect  que  nous  n'en 
aurions  eu  pour  la  Charle  (quelques  murmures 
interrompent  ):  il  faudrait  que  nous  fussions  con- 
vaincus que  cette  instabilité  éternelle  est  le  besoin 
de  la  France,  qu'elle  a  horreur  de  la  fixité,  et 
que  son  vœu  sera  toujours  de  voir  ses  lois  comme 
ses  législateurs  se  précipiter  les  uns  sur  les  autres 
dans  un  abîme  sans  fond  ? 

Eh  I  Messieurs,  ne  serions-nous  pas  plus  sages 
de  nous  reposer  une  fois,  quelques  jours  du  moins, 
dans  cette  Charte,  ouvrage  digne  de  la  sagesse  du 
monarque  qui  nous  l'a  donnée,  et  si  nous  voulons 
que  quelque  chose  enfln  prenne  racine  en  ce  pays 
ne  devrions-nous  pas  laisser  faire  le  temps? 
N'est-ce  pas  à  lui  à  développer  les  germes  déposés 
hier  dans  cette  terre  si  fréquemment  remuée  de- 
puis trent'.'  ans? 

Mais,  dira-t-on,  nous  sommes  provoqués  par 
l'ordonnance  du  13 juillet!  Mais  qu'on  se  reporte 
à  la  date  de  cette  ordonnance  et  aux  circonstances 
où  elle  a  été  rendue,  et  qui  l'expliquent  assez? 
N'est-elle  pas  le  fruit  d'une  erreur  évidente  sur 
le  vœu  présumé  de  la  nation,  et  celte  erreur 
même  n'a-t-elle  pas  été  reconnue  et  déclarée  dans 
le  discours  émané  du  trône  qui  a  ouvert  cette 
session  ?  Mais  abstraction  faite  de  ces  considé- 
rations, l'ordonnance  du  13  juillet  se  réduit  au- 
jourd'hui à  la  proposition  du  Roi  qui  n'est  elle- 
même  qu'une  faculté  donnée,  qu'une  invitation 
à  délibérer.  Or,  dans  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe,  je  prie  la  Chambre  de  remarquer,  que 
non-seulement  il  n'y  a  pas  de  proposition  duAoi 
en  faveur  du  renouvellement  total,  mais  que  le 
principe  contraire  est  posé  dans  le  projet  présenté 
au  nom  du  Roi,  et  que  les  principes  de  la  Charte, 
à  cet  égard,  y  sont  respectés  et  maintenus. 

O^'ille  est  donc  la  position  de  la  Chambre?  La 
Chambre  s'est  formée  sous  l'empire  de  la  Charte, 
qui  veut  que  dés  cette  année,  que  tout  à  l'heure 
il  sorte  un  cinquième  des  membres  qui  la  com- 
posent; et  c'est  l'intention  du  Roi,  cest  sa  pro- 
position, que  la  Charte  soit  exécutée. 

C'est  donc  à  la  fois,  Messieurs,  et  contre  la 
Charte  et  contre  la  proposition  du  Roi  que  la 
commission  demande  que  la  Chambre  ne  soit  pas 
renouvelée  et  qu'elle  siège  tout  entière  pendant 
cinq  ans,  et  que  pour  cela  on  change  la  Charte? 
11  est  clair  qu'ici  du  moins  nous  prendrions  seuls 
l'initiative;  or,  je  le  demande  à  la  Chambre  elle- 
même,  une  telle  initiative  est-elle  si  parfaitement 
désintéressée  qu'elle  ne  blesse  aucune  conve- 
nance ?  Dira-t-on  que  le  présent  n'est  point  ici 
envisagé,  qu'il  s'agit  de  régler  les  choses  pour 
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ravenir  ;  mais  l'avenir  ne  commence  que  par  le 

S  résent,  et  c'est  pour  le  présent  d'abord  que  la 
isposition  est  présentée  ;  elle  commence  par 
nous;  si  elle  était  ado^Uix*,  chacun  de  nous  ac- 
querrnit«  au  lieu  d'une  simple  et  trùs-faible 
chance,  la  certitude  de  siéger  cini  ans  dans  cette 
enceinte.    Ici,  Messieurs,  sans  préjuger  quelle 

Sourru  être  votre  manière  d'envisager  votre  man- 
at  et  vos  pouvoirs,  je  ra'arréle  ;  je  ne  puis  m'as- 
socier  à  une  telle  initiative  ;  je  m'en  défends  en 
ce  qui  me  concerne,  et  je  déclare  que  je  ne  con- 
sentirai même  à  délibérer  que  si  j'y  suis  appelé 
par  la  proposition  du  Roi  et  par  le  vœu  non  équi- 
voque de  la  nation. 

Après  avoir  établi  que  le  projet  de  la  commis- 
sion ne  peut  être  admis,  puisque  nous  avons  une 
loi  et  une  loi  bien  à  l'abri  des  objections  prises 
dans  l'expérience,  je  n'éviterai  pas  d'aborder  les 

âuestions  que  le  projet  de  la  commission  vient 
'élever. 

La  loi  que  nous  avons  je  la  regarde  comme  es- 
sentiellement monarchique  ;  on  propose  de  l'a- 
broger, et  de  substituer  un  renouvellement  entier 
à  un  renouvellement  par  cinquième.  La  ques- 
tion est  grave,  elle  a  des  rapports  étendus,  elle 
conduit  à  examiner  et  ce  qu'est  la  Chambre  ei  ce 
qu'elle  peut  devenir. 

Le  renouvellement  total,  quoiqu'on  en  dise,  et 
quelques  mesures  de  précaution  qu'on  puisse 
prendre,  est  une  crise  politique,  un  moment  de 
danger  pour  le  gouvernement.  La  Chambre  doit 
toujours  exercer  un  grand  pouvoir.  Or,  le  renou- 
vellement total,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  pou- 
voir subitement  offert  à  toutes  les  passions  con- 
tenues, aux  intérêts  blessés,  aux  vanités  humilées, 
aux  opinions  qui  n'ont  pas  triomphé,  aux  ambi- 
tions qui  n'ont  pas  été  assouvies?  N'est  ce  pas 
dire  à  toutes  les  passions  déchaînées  :  Voici  le 
jour  du  combat  ;  la  puissance  sera  le  prix  de  la 
victoire.  Et  combien  un  tel  appel  n'est-il  pas 
plus  dangereux  au  milieu  d'une  nation  où  tout  a 
été  déplacé,  où  la  société  tout  entière  a  subi 
plus  d'une  fois  une  révolution  complète? 

Et  quand  nous  n'aurions  pas  hérité  de  la  Révo- 
lution tous  les  principes  de  la  discorde,  quand  la 
Chambre  nouvelle  serait  exempte  de  souvenirs  et 
dMntéréts,  et  de  toute  autre  passion  que  celles 
qui  se  mêlent  inévitablement  a  celle  du  bien  pu- 
blic, est-il  téméraire  du  présumer  que  cette  Cham- 
bre voudra  faire  autrement,  faire  plus ,  faire 
mieux  qu'on  n'a  fait  avant  elle  ?  La  voilà  donc 
qui  jette  partout  ses  resards  avec  le  zèle  ardent 
du  bien  public.  Que  d'abus  elle  découvre,  car  il 
y  en  aura  toujours  !  que  de  fautes  on  aura  faites, 
car  on  en  fera!  que  de  choses  seraient  mieux  si 
elles  étaient  autrement!  La  Chambre  n'est-elle 
pas  ap[)elée  à  réformer  les  abus,  à  réparer  les 
fautes,  à  rectifier  ce  qui  est  défectueux  ?  N'est-ce 
)as  là  sa  mission,  sou  mandat,  «^on  droit,  son 
)ouvoir?Ce  pouvoir,  elle  le  revendique  avec  cha- 

eur,  elle  lexerce  peut-être  avec  inexpérience  : 
le  gouvernement  s'arrête  tout  à  coup  ;  il  est  ré- 
duit à  s'observer,  à  se  défendre,  à  porter  les 
mains  où  il  se  sent  attaqué  ;  le  gouvernement 
oublie  de  gouverner;  il  n'en  a  plus  le  temps  ; 
les  rênes  lui  échappent  ;  la  Chambre  les  recueille; 
rautorité  va  s'at faiblissant  devant  le  pouvoir 
nouveau  qui  sème  à  pleines  mains  les  illusions  et 
l'espémnee,  qui  paile  quand  le  Roi  se  lait,  qui 
agit  quand  le  Roi  parait  immobile;  et  cependant 
cette  Chambre  est  animée  des  plus  nobles  senti- 
ments, et  cependant  je  ne  choisis  pas  pour  les 
présenter  à  vos  veux  des  circonstances  difficiles 
qui  pourraient  les  rendre  plus  dangereuses,  une 


crise  politique,  une  crise  financière,  une  bataille 
perdue,  des  événements  inattendus  et  majeurs; 
je  ne  mo  prévaux  même  pas  de  l'exemple  du 

Eassé  et  du  tableau  qu  ont  présenté  les  Assem- 
lées  nationales  successivesju^qu'au  18  brumaire, 
a  ni  toutes  sont  venues  dans  l'intention  formelle 
e  s'emparer  du  gouvernement,  ou  au  moins  de 
la  direction  générale  des  affaires. 

Serait-ce  là,  Messieurs,  la  volonté  de  la  France? 
Est-ce  là  le  gouvernement  que  le  Roi  a  voulu 
nous  donner  dans  sa  Charte  ?  Certes,  si  le  Roi 
eût  pu  le  vouloir  ;  s'il  eût  appelé  à  son  secours 
le  choc  périodique  d'un  renouvellement  total,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  il  aurait  fait  ce  que 
ferait  un  pilote  téméraire  qui  placerait  son  vais- 
seau sous  la  protection  des  tempêtes. 

Ces  dangers  sont  évités  dans  le  renouvellement 
fractionnaire,  qui  laisse  arriver,  qui  laisse  péné- 
trer lentement  tous  les  vœux,  toutes  les  opinions, 
tous  les  intérêts  nouveaux,  mais  qui  ne  leur 
laisse  pas  faire  irruption. 

On  dira  peut-être  que  ces  dangers  se  reprodui- 
ront quand  le  Roi  dissoudra  la  Chambre.  Mais 
la  dissolution  ne  doit  pas  être  regardée  comme 
un  ressort  habituel  et  journalier  du  gouverne- 
ment. 

Quand  le  Roi  dissoudra  la  Chambre,  il  ne  le 
fera  pas  sans  avoir  choisi  son  temps,  sans  avoir 
examiné  les  circonstances,  et  surtout  sans  avoir 
acquis  la  certitude  que  la  réélection  donnera  une 
Chambré  dans  laquelle  il  trouvera  un  concours 
plus  facile  avec  ses  intentions  paternelles  et  bien- 
faisantes. 

Il  y  a  une  objection  plus  spécieuse  qui  a  paru 
faire  qnelque  impression  sur  des  esprits  éclairés. 
On  a  dit:  le  renouvellement  total  est  favorable 
au  gouvernement;  car  le  gouvernement  ayant 
une  fois  la  majorité  dans  la  Chambre  existante, 
il  l'a  pour  cinq  ans,  et  ce  sont  cinq  années  assu- 
rées de  repos  et  de  tranquillité  ;  au  lieu  que  la 
Chambre  étant  renouvelée  chaque  année  par  cin- 

3uiéme,  tous  les  ans  le  gouvernement  est  obligé 
e  travailler  à  se  conserver  la  majorité. 
Ce  raisonnement,  puisé  dans  l'exemple  de  l'An* 
gleterre,  suppose  trois  choses  : 

La  première,  qu'il  existera  dans  la  Chambre 
une  majorité  tixe,  indissoluble,  ayant  un  parti 
pris  avant  d'avoir  écouté.  Ceci  peut  être  dans  les 
mœurs  anglaises  ;  mais  un  violent  esprit  de  parti 
serait  le  seul  lien  qui  pourrait  former  temporai- 
rement une  telle  majorité  parmi  nous.  Je  le  dirai 
pour  notre  éloge,  nous  avons  plus  d'indépen- 
dance :  nous  voulons  écouler,  réfléchir;  compa- 
rer, juger  enfin,  et  ne  pas  nous  engager  d'avance. 
Cette  majorité  ,  liée  d'avance  à  une  opinion  non 
encore  émise,  n'a  jamais  existé  dans  nos  Assem- 
blées nationales  !  elle  n'existe  point  dans  celte 
Chambre,  et  je  le  dis  pour  l'honneur  de  la  Cham- 
bre elle-même. 

En  second  lieu,  dans  le  système  de  l'objection 
que  je  combats,  le  ministère  du  Roi  aurait  des 
moyens  de  travailler  la  Chambre  pour  y  obtenir 
la  majorité.  Mais  comme  il  n'en  a  pas  de  sulB- 
sants,  je  crains  qu'il  ne  fût  beaucoup  plus  facile 
à  la  majorité  de  la  Chambre  d'acquérir  le  minis- 
tère, qu'au  ministère  d'acquérir  la  majorité... 
(On  rit.)  Le  seul,  le  vrai  moyen  d'influer  sur  la 
Chambre,  c'est  d'influer  sur  les  élections  :  or, 
elles  sont  à  l'abri  de  l'influence  directe  et  immé- 
diate du  gouvernement.  Quant  à  la  corruption, 
elle  ne  sera  jamais  un  moyen  dans  la  main  des 
minibtres,  le  caractère  français  et  la  délicatesse 
nationale  le  repoussent  également. 
En  troisième  lieu,  je  ne  crois  pas  qu'il  soitné* 
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cessaire  qu'ici  comme  en  Angleterre  les  minis- 
tres aient  une  majorité  invariable  et  constante. 
Remarquons  quelle  est  la  différence  des  éléments 
constitutifs  de  chacun  des  gouvernements.  En 
Angleterre,  Tinitiative,  qui  est  le  princij)e  de 
l'action,  la  haute  administration  et  une  grande 

Êartie  du  gouvernement  résident  dans  laCham- 
re  des  communes  :  chez  nous,  le  gouvernement 
tout  entier  est  dans  la  main  du  Roi;  il  n*a  be- 
soin du  concours  des  Chambres  que  s'il  reconnaît 
la  nécessité  d'une  loi  nouvelle,  et  pour  le  bud- 

§el.  Or,  dans  un  pays  où'tant  de  lois  ont  été  ren- 
ues, le  cas  où  uue  loi  nouvelle  serait  indispen- 
sable est  une  idée  presque  métaphysique,  et  sMl 
existait  en  effet  une  nécessité  absolue,  nul  doute 
que  la  Chambre  n'adopt&t  la  loi. 

Quant  au  budget,  ce  n'est  pas  plus  Taffaire  du 
Ro)  que  celle  de  la  Chambre  ;  c'est  l'affaire  de  la 
nation  entière,  car  il  y  va  de  son  existence.  Le 
budget  présenté  par  le  ministre  peut  souffrir  des 
amendements,  des  modifications,  et  cela  dans 
Tintérét  du  Roi  et  de  l'Htat  :  mais  enfin  il  faut 
bien  quMl  en  soit  adopté  un  conforme  aux  be- 
soins de  l'Etat;  et  on  ne  peut  supposer  l'existence 
d'une  Chambre  qui,  pour  faire  prévaloir  ses  vues 
particulières,  ou  son  opposition  au  gouvernement, 
condamnerait  la  nation  à  périr  par  l'anéantisse- 
ment ou  la  suspension  des  services  publics.  Si 
le  cas  pouvait  arriver,  ce  serait  alors  qu'à  bon 
droit,  et  bien  sûr  d'être  entendu,  le  Roi  s'adn  s- 
serait  à  son  peuple,  qui  l'aiderait  à  sauver  l'Etat. 

J'irai  plus  loin,  et  je  dirai  :  Le  jour  où  le  gou* 
vernement  n'existera  nue  par  la  majorité  de  la 
Chambre;  le  jour  où  il  sera  établi  en  fait  que  la 
Chambre  peut  repousser  les  ministres  du  Roi,  et 
lui  en  imposer  d'autres  qui  seront  ses  propres 
ministres,  et  non  les  ministres  du  Roi  ;  ce  jour- 
là,  c'en  est  fait,  non  pas  seulement  de  la  Charte, 
mais  de  notre  royauté,  de  celte  royauté  indépen- 
dante qui  a  protégé  nos  pères,  et  de  laquelle 
seule  la  France  a  reçu  tout  ce  qu'elle  a  jamais 
eu  de  liberté  et  de  bonheur;   ce  jour-là  nous 

sommes  en  république Et  qu'on  ne  dise  pas 

que  c'est  la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif qui  entraîne  ces  conséquences!  Quelle  est- 
clle  donc  cette  nature  mystérieuse  qui  veut  tant 
de  choses?  Qui  l'a  délinie?  qui  oserait  la  définir? 
Qui  est-ce  qui  a  autorité  pour  nous  imposer  une 
autre  dénnition  que  celle  de  la  Charte  ?  Si  on  dit 
que  le  type  du  gouvernement  représentatif  est 
chez  les  Anglais,  ne  serait-il  pas  plus  convenable 
de  dire  le  gouvernement  anglais,  au  lieu  de  dire 
le  gouvernement  représentatif?  On  ga^merait  ainsi 
du  moins,  avec  plus  de  clarté  dans  l'expression, 
plus  de  précision  dans  les  idées. 

Mais  voici  alors  ce  que  nous  serions  en  droit 
de  répondre  :  Si  vous  sub.<tituez  le  gouvernement 
anglais  à  notre  Charte  française,  donnez-nous 
donc  la  constitution  physique  et  morale  de  F  An- 
gleterre, faites  donc  que  l  histoire  d'Angleterre 
.soit  la  nôtre;  donnez-nous,  comme  à  elle,  une 
forte  aristocratie  indissolublement  liée  à  la  cou- 
ronne; faites  plus  encore:  avec  la  théorie  sur  la- 
quelle son  systèine  politique  repose,  donnez-nous 
les  abus  de  r  Angleterre,  ces  abus  si  puissants  que 
la  théorie  même  dont  je  parle  est  sous  leur  sauve- 
garde. Si,  en  effet,  la  réforme  parlementaire  de- 
|)uis  si  longtemps  invoquée  avait  lieu,  si  les  abus 
qui  se  sont  introduits  malgré  la  théorie,  ou  à 
1  appui  de  la  théorie,  n'existaient  plus,  c'est  l'opi- 
nion des  hommes  d'Etat  de  c^  pays,  que  l'Angle 
terre  serait  aussitôt  précipitée  dans  Vablme  des 
nH'oluiions.  Eh  bien  !  Messieurs,  et  je  vous  sup- 
plie de  me  prêter  ici  votre  plus  sérieuse  atten- 


tion, quel  que  soit  votre  système  d'élection, 
comme  les  élections  seront  régulières  et  indépen- 
dantes, il  en  sortira  nécessairement  une  Chanihre 
telle  que  serait  la  Chambre  anglaise  après  la  ré- 
forme parlementaire.  Nous  sommes  donc  perdus, 
si  cette  Chambre  devient  aussi  puissante  sans  que 
sa  puissance  ait  le  contre-poids  des  abus;  il  ne 
faut  donc  pas  qu'elle  ait  le  même  pouvoir  ni 
qu'elle  exerce  la  même  influence;  il  ne  faut  donc 
pas  conclure  d'uue  Chambre  à  l'autre,  et  si  le 
gouvernement  anglais  a  besoin  de  la  majorité  de 
la  Chambre,  il  ne  s'ensuit  pas  que  notre  gouver- 
nement en  ait  un  besoin  semblable.  Je  lui  en  con- 
nais un  plus  pressant  :  c'est  de  veiller  à  n'être  pas 
subjugué  par  elle. 

Je  passe  à  l'examen  d'une  autre  proposition  de 
la  commission,  et  je  demande  :  Le  nombre  des 
membres  de  la  Chambre  doit- il  être  augmenté? 

Au  moral  comme  au  physique,  le  nombre  est 
un  élément  de  la  force.  Au  dehors,  il  inspire  le 
respect,  au-dedans  la  confiance  et  ce  sentiment 
de  la  puissance  qui  est  presque  la  puissance  elle- 
même.  La  Chambre,  plus  nombreuse,  sera  donc 
plus  forte,  et  elle  sera  plus  forte  sans  être  plus 
sage,  car  plus  une  assemblée  est  nombreuse,  plus 
elle  est  susceptible  d'enthousiasme,  et  plus  il  est 
facile  de  l'entraînera  des  résolutions  précipitées. 

Si  le  nombre  des  députés  est  un  des  éléments 
de  la  force  de  la  Chambre,  il  est  donc  aussi  un  des 
principes  de  l'équilibre  établi  par  la  Charte  en- 
tre le  Roi  et  la  Chambre.  L'équilibre  établi  entre 
la  royauté  et  le  pouvoir  {)opulaire  n'est  autre  que 
l'équilibre  tant  cherché  et  si  difficile  à  trouver 
entre  l'ordre  public  et  la  liberté.  S'il  se  rompt  en 
faveur  de  la  royauté,  nous  inclinons  vers  le  pou- 
voir absolu;  s'il  se  rompt  en  faveur  du  pouvoir 
populaire,  nous  inclinons  vers  l'anarchie. 

Ainsi,  pensons-y  bien,  Messieurs  :  rendre  la 
Chambre  plus  nombreuse  et  par  là  plus  forte, 
c'est  faire  un  pas  vers  l'anarchie;  et  ce  que 
l'anarchie  peut  nous  tenir  en  réserve  de  calamités 
nouvelles,  vous  ne  le  savez  pas.  N'en  faisons  pas 
la  dangereuse  épreuve.  Les  circonstances  ne  nous 
y  invitent  j)as.  Et  qu'il  me  soit  permis  de  remar- 
quer entre  ces  circonstances  l'absence  d'une  aris- 
tocratie assez  puissante  pour  protéger  le  trône. 
Nous  n'avons  plus,  ou  nous  n'avons  point  encore 
d'aristocratie;  il  nous  faut  la  recevoir  du  temps. 
Le  pouvoir  aristocratique  créé  par  la  Charte  n'est 
encore  qu'une  fiction;  il  réside  uniquement  dans 
les  vertus,  le  courage  et  les  lumières  des  hommes 
à  qui  il  est  confié.  11  ne  se  réalisera  que  quand  il 
sera  l'expression  fidèle  de  supériorités  réellement 
existantes  et  universellement  reconnues.  Jusque- 
là  ne  croyez  pas  que  si  la  royauté  est  affaiblie,  il 
sera  au  pouvoir  de  la  Chambre  devenir  à  son  se- 
cours et  de  la  relever.  Une  fois  abaissée,  elle  ne 
se  relèvera  que  par  des  révolutions  et  cies  tem- 
pêtes. Entre  des  pouvoirs  parallèles,  la  force  ne 
se  transmet  pas;  elle  reste  tout  entière,  et  plus 
grande,  à  celui  qui  la  donne;  elle  détruit  celui 
qui  la  reçoit.  Les  gouvernements  n'ont  jamais 
que  la  force  qu'ils  possèdent  en  eux-mêmes. 

Le  véritable  rapport  sous  lequel  j'envisage 
donc  le  projet  de  la  commission,  est  l'affermisse- 
ment ou  l'affaiblissement  de  l'autorité  royale.  Ce 
projet  l'affaiblit  :  or,  si  la  France  veut  son  Roi, 
comme  vous  l'avez  souvent  répété  avec  enthou- 
siasme, la  France  veut  aussi  que  son  Roi  le 
soit  véritablement,  et  qu'il  ait  tout  le  pouvoir 
nécessaire  pour  la  gouverner.  Si  la  France  a  be- 
soin de  conseils  publics  pour  éclairer  l'autorité 
et  pour  la  retenir  dans  les  limites  tracées  par 
les  lois»  elle  n'a  pas  moins  besoin  que  son  Roi 
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Boit  assez  paissant  pour  protéprer  son  repos  con- 
tre la  turbulence  et  l'esprit  d'innovation  qui  s'em- 
parent si  aisément  des  assemblées  politique?. 

Je  demande  le  rejet  du  projet  présenté  par  la 
commission. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  lendemain  à 
midi,  pour  continuer  la  diS(*.ussion. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    PAGET  DE  BAURE,  VICE-PRÉSI- 
DENT. 

Séance  du  13  février  1816. 

M.  Faget  de  Baure  occupe  le  fauteuil. 
Après  l'adoption  du  procès- verbal,  M.  Hyde  de 
Neuville  indique  sommairement  quelques  péti- 
tions nouvelles  qui  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion compétente. 

Dans  le  nombre  de  ces  pétitions,  s'en  trouve 
une  signée  Del'horme,  où  ce  pétitionnaire  expose 
qu'il  a  été  injustement  porté  atteinte,  dans  sa  per- 
sonne, au  droit  de  la  liberté  individuelle,  el  sol- 
licite l'intervention  de  la  Chambre  pour  faire  ces- 
ser sa  détention. 

M.  Dubouchage  demande  que  la  commission 
soit  invitée  à  faire  un  prompt  rapport  snr  la  ré- 
clamation de  M.  Del'horme  ,  qu'il  sait  être,  dit-il, 
de  toute  justice,  et  qui  depuis  huit  jours  se  trouve 
privé  de  sa  liberté. 

Le  vœu  de  M.  Dubouchage  sera  rempli  par  la 
commission. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  premier  objet 
à  Tordre  du  jour  de  la  séance  devrait  être  le  aé- 
veluppemenl  de  la  proposition  soumise  hier  à  la 
chambre  par  M.  Becquey  ;  mais  il  annonce  en 
môme  temps  que  l'auteur,  considérant  l'impor- 
tance de  la  discussion  commencée  touchant  les 
élections,  ajourne  de  lui-même  ce  développement. 
La  Ghamore  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections, 

M.  dfe  Pontet  ([\.  Messieurs,  votre  commis- 
sion, chargée  de  1  examen  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions, a  cru  devoir  vous  faire  une  proposition 
préliminaire.  C'est  do  soumettre  à  votre  discus- 
sion trois  articles  de  la  Charte,  deux  pour  les 
conserver,  l'autre  pour  le  changer  dans  une  de 
ses  dispositions. 

Avant  d'émettre  mon  opinion  sur  ces  articles, 
quMl  me  soit  permis  d'exposer  rapidement  les 
principes  généraux  relatifs  aux  élections,  et 
d'examiner  en  même  temps  quelques-unes  des 
propositions  de  la  loi  qui  vous  a  été  présentée  à 
ce  sujet. 

J^exprimerai  ma  pensée  avec  la  franchise  et  la 
loyauté  qui  conviiuinent  à  des  députés  qui  n'am- 
bitionnent d'autre  récompense  de  leurs  honora- 
bles travaux,  que  celle  de  mériter  à  la  fois  l'es- 
time de  notre  sage  et  respectable  monarque,  et 
celle  de  leurs  concitoyens. 

En  exposant  dans  toute  leur  latitude  les  prin- 
cipes qui  doivent  servir  de  base  pour  une  bonne 
loi  sur  les  élections,  je  crois  rendre  hommage 
au  ministère  actuel,  qui  nous  présente  une  ga- 
rantie morale,  que  plusieurs  de  ceux  qui  compo- 
saient celui  qui  Ta  précédé  ne  pouvaient  nous 
offrir. 

11  est  à  désirer,  que  sous  un  gouvernement  re- 
présentatif le  pouvoir  souverain  trouve  toujours 


*    (1)  Le  diseoun  de  M.  de  Pontet  est  incomplet  aa  Mo^ 
nitêur. 


ses  plus  solides  appuis  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. ,  .  ^     , 

Il  faut  que  cette  Chambre  soit  organisée  de 
manière  que  l'inviolabilité  du  monarque,  la  loi 
fondamentale  du  royaume,  qui  veut  que  la  suc- 
cession soit  toujours  maintenue  de  mâle  en  mâle, 
et  par  ordre  de  primogéniture  ;  que  les  droits 
assurés  à  tous  par  4a  Charte  soient  des  dogmes 
inattaquables-,  rasse  en  sorte  que  cette  Chambre 
ne  soit  composée  que  d'individus  pénétrés  de  ces 
vérités,  toujours  prêts  à  les  défendre  et  par  prin- 
cipe et  par  intérêt  :  voilà  l'unique  et  salutaire 
influence  que  doit  y  avoir  le  pouvoir  exécutif. 

S'il  était  possible  que  le  souverain  exerçât  ce 
pouvoir  dans  toute  sa  latitude,  qu'il  pût  tout 
voir,  tout  ordonner,  tout  exécuter  par  lui-même, 
une  Chambre  des  députés  serait  inutile.  Mais  de 
l'impossibilité  qu'un  pareil  pouvoir  existât,  il  en 
est  résulté  un  second  pouvoir  confié,  c'est  celui 
qu'exerce  le  ministère  au  nom  du  souverain. 

Dans  tous  les  Etats  monarchiques  (j'en  excepte 
le  gouvernement  absolu),  le  prince,  considéré 
comme  un  bon  père  de  famille,  ne  peut  séparer 
ses  intérêts  de  ceux  de  son  peuple.  On  ne  saurait 
lui  supposer,  sans  injustice,  comme  sans  danger 
pour  l'Etat,  de  mauvaises  intentions.  Etre  stable 
sur  son  trône,  voir  ses  sujets  riches,  heureux  et 
bien  gouvernés,  c'est  son  vœu  comme  son  in- 
térêt. .       ^ 

Il  n'en  est  pas  toujours  de  môme  de  ceux  aux- 
quels il  confie  le  pouvoir  exécutif.  Ce  sont  des 
hommes  qui  peuvent  abuser  de  sa  confiance,  sa- 
crifier l'intérêt  de  l'Etat  à  leur  intérêt  particulier, 
et  c'est  de  cette  supposition  qu'est  né  le  principe 
que  les  ministres,  dans  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif,  étaient  responsables  et  l'étaient  seuls. 
L'attribution  de  les  surveiller  dans  l'abus  de  leurs 
pouvoirs,  a  été  confiée  à  des  corps  intermédiai- 
res, pour  arrêter  les  maux  qui  pourraient  en  ré- 
sulter pour  le  souverain  comme  pour  le  peuple; 
car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  intérêts  du 
souverain  et  ceux  du  peuple  sont  toujours  les 
mêmes.  ,^ 

La  Chambre  des  députés  peut  également  s  é- 
carier  des  vrais  principes  ;  elle  peut  être  entraînée 
à  des  mesures  aangereuses  ;  mais  les  pairs  hérô- 
diiaires  sont  les  gardiens  intéressés  de  ces  prin- 
cipes, leur  mission  essentielle  est  d'y  ramener 
lorsqu'on  s'en  est  écarté.  Juges  en  dernier  ressort 
de  l'abus  du  pouvoir  ministériel,  ils  ne  sont  pas 
dans  sa  dé[>endance,  et  contribuent  à  tenir  la 
balance  dans  un  j[uste  équilibre. 

Tous  les  publicistes  sont  d'accord  sur  ce  prin- 
cipe, que  la  principale  base  de  l'ordre  social 
est  la  propriété;  que  les  propriétaires,  comme  les 
plus  intéressés  à  son  maintien,  en  sont  les  plus 
fermes  appuis.  Us  ont  tout  à  redouter  des  chan- 
gements qui  surviennent  pendant  ou  après  les 
troubles;  et  sous  la  monarchie,  ils  doivent  en 
être  les  premiers  et  les  plus  ardents  défenseurs, 
principalement  loi*sque  cette  monarchie  est  telle- 
ment perfectionnée  que  les  charges  publiques 
sont  également  réparties  sur  tous,  et  que,  par 
l'extinction  des  privilèges,  tous  contribuent  aux 
besoins  de  l'Etat,  proportionnellement  à  leurs 
facultés. 

Plus  la  monarchie  présentera  de  sécurité  dans 
ses  institutions,  plus  ils  lui  seront  dévoués  ;  sous 
ce  rapport,  ils  doivent  être  les  ennemis-nés  de 
tout  changement  dans  la  dynastie  régnante.  Us 

Seuvenl  opposer  une  grande  résistance  à  l'abus 
u  pouvoir  exécutif,  parce  qu'ils  en  sont  essen- 
tiellement indépendants,  et  que,  riches  par  eux 
mêmes,  ils  ne  voient  dans  les  charges  qu'ils  oc* 
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cunent,  que  Thonneur  et  leur  devoir  sans  en 
calculer  les  revenus.  La  prospérité  de  TEtat  fait 
la  leur;  ils  doivent  donc  la  désirer.  Ils  doivent 
éjîalement  di^sirer  que  le  commerce  soit  floris- 
sant, puisque  les  bénéflces  du  commerce  leur 
assurent  le  payement  des  denrées  qu'ils  livrent  aux 
commerçants. 

Diaprés  ces  considérations,  que  je  ne  crois  pas 
étran^iVes  à  l'objet  soumis  à  votre  discussion,  je 
me  demande  : 

Qu'est-ce  que  la  Chambre  des  députés  ? 

J'écarte  toutes  les  citations  et  les  exemples  tirés 
d'autres  peuples  pour  y  chercher  des  autorités, 
persuadé  que  la  meilleure  est  celle  de  la  raison, 
trop  heureux  si  je  peux  ici*  me  trouver  d'accord 
avec  ellcl 

La  Chambre  des  députés,  portion  essentielle 
d'un  gouvernement  représentatif,  l'est  spéciale- 
ment de  la  partie  propriétaire,  industrielle  et 
manufacturière  de  la  nation,  dont  elle  soutient 
les  droits  ;  c'est  un  des  corps  de  TEtat  appelé  à  la 
discussion  des  lois,  et  particulièrement  des  im- 
pôts que  la  nation  doit  supporter. 

Discuter,  amender,  adopter  ou  rejeter  les  pro- 
jets de  loi  donnés  par  le  ministère  ;  veiller  a  ce 
que,  par  des  instructions  particulières,  les  minis- 
tres n'éludent  pas  l'exécution  des  lois  ou  n*en 
étendent  pas  les  dispositions;  surveiller  enfin 
leur  gestion  et  leurs  opérations;  les  accuser  et 
les  traduire  devant  les  pairs  en  cas  de  trahison 
ou  de  concussion  :  voilà  les  fonctions  que  la 
Charte  assigne  à  la  Chambre,  et  que  l'on  peut  ré- 
duire à  deux  principales  attributions  : 

Discussion  dcn  lois. 

Surveillance  des  opérations  du  ministère. 

D'après  ce  simple  exposé,  il  est  inutile  de  cher- 
cher a  vous  convaincre  combien  il  est  nécessaire 
que  les  membres  qui  composent  la  Chambre 
soient,  autant  que  possible,  indépendants  de  ces 
mêmes  ministres.  Il  est  néanmoins  à  désirer 
qu'ils  soient  toujours  d'accord  avec  eux  pour  le 
soutien  du  gouvernement.  Mais  il  est  naturelle- 
ment des  circont*tances  où  ils  peuvent  différer 
d'opinion  ,  puisque  la  Chambre  est  appelée  à 
modifier  leurs  projets,  à  contrôler  leurs  actions. 

Il  faut,  autant  qu'il  sera  possible,  que  les  mi- 
nistres ne  puissent  trouver  qu'en  très-petit  nom- 
bre, dans  la  Chambre,  des  subordonnés  portés  à 
leur  complaire  par  état  ou  par  intérêt;  ou,  ce 
qui  serait  également  dangereux,  des  ennemis 
qui,  par  jalousie  ou  par  une  animosilé  quelcon- 
que, se  feraient  un  système  de  les  contredire. 

Or  la  plus  grande  partie  des  personnes  exerçant 
des  fonctions  publiques  et  qui,  d'après  les  articles 
2  et  7  de  la  loi  proposée,  feraient  partie  des  col- 
lèges électoraux,  étant  directement  subordonnées 
au  ministre  de  qui  dépend  leur  avancement  et 
même  leur  omploi,  seraient  nécessairement  in- 
fluencées dans  leur  choix.  Ils  porteraient  à  la 
Chambre,  par  le  nombre  de  leurs  suffrages,  les 
personnes  que  le  ministère  désirerait  y  voir  admi- 
ses pour  s'en  former  un  appui,  un  iiarti  même  au 
sein  de  l'Assemblée.  Plusieurs  d'entre  eux  peu- 
vent n'être  pas  même  propriétaires.  Tels  sont  les 
présïidt'nlsaes  tribunaux  et  procureurs  du  Roi,  les 
présidents  des  commissions  consultatives  des  arts 
et  manufactures.  les  conseils  de  prud'hommes, 
les  ministres  des  cultes,  les  recteurs  et  inspec- 
teurs d'académie,  doyens  des  facultés  et  provi- 
seurs des  collèges,  etc. 

Et  de  quel  droit  alors  seraient-ils  |)référés  aux 
autres  citoyens  pour  concourir  au  choix  des  mem- 
bres de  la  thambre  ? 

La  Charte  a  sagement  supprimé  les  assemblées 


primaires  comme  trop  tumultueuses.  Pourquoi 
supprimer  aussi  les  assemblées  d'arrondissement 
et  y  substituer  les  asst'mblées  de  canton  qui  pré- 
sentent les  mêmes  inconvénients,  et  de  plus  gra- 
ves encore  d'après  leur  organisation  dans  le  pro- 
jet de  loi  ? 

Former  les  collèges  tant  d'arrondissement  que 
de  département  exclusivement  de  propriétaires, 
des  principaux  négociants  et  manufacturiers,  eu 
choisissant  les  plus  imposés,  et  sans  que  l'autorité 
executive  puisse  y  ajoutera  volonté  des  fonction- 
naires publics  qui  ne  sont  que  les  agents  de  cette 
même  autorité,  semble  être  le  moyen  le  plus  sûr 
comme  le  plus  simple  d'éviter  toute  influence  pour 
les  choix,  de  former  ainsi,  par  des  élections  en- 
tièrement libres ,  une  Chambre  indépendante, 
exempte  autant  qu'il  est  possible  de  passions  et 
d'égards  particuliers;  est-il  de  la  prudence  de 
chercher  à  étendre  ici  l'influence  ministérielle; 
ne  sera-t-elle  pas  toujours  assez  forte? Les  minis- 
tres ne  sont-ils  pas  les  dispensateurs  des  grâces 
et  des  emplois  ? 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  circonstances 
présentes  que  doit  être  faite  une  loi  de  cette  im- 
portance. Nous  travaillons  pour  les  temps  à  venir, 
et  notre  devoir  est  de  poser  des  bases  aussi  sages 
qu'immuables,  etqui  puissent  garantir  la  tranquil- 
lité publique. 

Les  hommes  peuvent  et  doivent  changer,  les 
institutions  resteront  si  ces  institutions  sont  fon- 
dées sur  la  justice  et  la  sagesse.  Suivre  l'opinion 
dans  sa  marche,  savoir  la  devancer  quelquefois 

Î)our  mettre  en  harmonie  ces  institutions  avec 
'opinion  publique,  c'est  le  plus  sûr  moyen  de 
gouverner  les  hommes  et  d'éviter  ces  serousses 
qui  portent  presque  toujours  des  coups  mortels  à 
r ordre  social. 

En  appliquant  ces  développements  au  projet 
de  loi  sur  les  élections,  il  était  naturel  d'en  con- 
clure qu'elle  devait  être  refondue  presque  en  entier, 
comme  étant  basée  sur  des  principes  nullement 
en  harmonie  avec  ceux  d'un  bon  gouvernement 
représentatif. 

Que,  sous  beaucoup  de  rapports,  l'ancienne  loi, 
débarrassée  de  toutes  les  infractions  qu'il  avait 
plu  à  l'usurpateur  d'y  faire,  était  encore  plus  con- 
rorme  à  ce  gouvernement.  Telle  fut  mon  opinion 
lors  de  la  discussion  dans  mon  bureau. 

Pour  émettre  mon  voie  sur  le  premier  rapport 
de  votre  commission,  j'examinerai  deux  des  ar- 
ticles les  plus  importants  du  titre  111  de  la  loi  qui 
vous  a  été  proposée.  Le  second  paragraphe  de 
l'article  12  du  projet  de  loi  porte  :  «  Les  députés 
à  la  Chambre  peuvent  être  élus  à  vingt-cinq  ans 
accomplis.  » 
Si  nous  jugions  cet  &ge  heureux  d'après  ceux 

?|ui  dans  ce  moment  partagent  nos  honorables 
onctions,  aucun  de  nous  ne  serait  tenté  de  s'éle- 
ver contre  cette  proposition  :  mais  quelques  exem- 
ples peuvent-ils  nous  servir  de  règle  générale 
dans  une  matière  aussi  importante? 

En  réfléchissant  aux  divers  objets  dont  on  s'oc- 
cupera dans  les  sessions  qui  vont  suivre,  il  est 
difficile  de  ne  pas  convenir  que  ces  objets  exige- 
ront nécessairement  toute  la  maturité  que  peuvent 
donner  aux  hommes  l'Age  et  l'expérience. 

Relever  le  culle  de  Tlitat,  sans  perdre  de  vue 
que  tous  les  cultes  doivent  être  libres,  respectés 
et  protégés;  fonder  la  morale  publique  sur  la 
religion,  s'occuper  à  refondre,  pour  ainsi  dire, 
l'instruction  publique,  partie  si  essentielle  au 
maintien  de  l'ordre  social;  eh  I  que  pourriez-vous 
attendre  pour  l'avenir  d'une  génération  corrom- 
pue dès  le  principe  I  amener  les  Français  à  se 
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réunir  à  celte  idée  qui  fut  celle  de  nos  pères,  que  i 
Tamour  de  la  patrie  se  confond  dans  Tamour  du  ' 
monarque  et  de  la  monarchie,  rallumer  ces  sou-  | 
venirs  qui  ne  furent  jamais  éteints  dans  les  cœurs 
français  ;  rattacher  à  cette  monarchie  toutes  les 
communes,  en  les  faisant  participer  à  ses  bien- 
faits; examiner  tous  les  codes,  re viser  toutes  les 
lois  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  insti- 
tutions actuelles;  créer  unvéritable  esprit  public, 
et  peut-être  traiter  les  questions  les  plus  intéres- 
santes sur  la  politique,  pour  les  hases  de  la  pro- 
priété, de  Tagriculture,  de  industrie  et  de  toutes 
us  branches  du  commerce  ;  émettre  la  loi  sur  la 
répression  des  délits  de  la  presse,  celle  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ;  examiner  et  discuter 
un  plan  invariable  de  finances;  réparer  enfin  avec 
le  temps,  mais  sans  secousses,  de  grandes  injus- 
tices, je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-ce  à 
vingt-cinq  ans  que  Ton  est  propre  à  discuter 
d'aussi  grands  intérêts  ? 

Nous  avons  plus  à  consolider  qu*à  détruire.  Il 
nous  faut  plus  de  bon  sens  que  d'esprit,  plus  de 
sagesse  que  de  vivacité,  plus  de  réflexion  que  de 
sentiment. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  une  carrière  ouverte  à  la 
jeunesse  ;  c'est  dans  la  Chambre  qu'elle  viendra 
se  former  en  assistant  h  la  discussion  des  grands 
intérêts  de  l'Etat.  Mais  l'éducation  politique,  pour 
arriver  à  la  Chambre,  n'est-elle  pas  tracée  dans 
les  diverses  places  de  maire,  d'adjoints  de  maires, 
de  membres  des  conseils  municipaux,  de  conseils 
généraux  des  départements,  de  sous- préfets,  de 
conseillers  de  préfecture  ?C  est  dans  ces  diverses 
places  que  la  jeunesse  peut  acquérir  les  connais- 
santes nécessaires  pour  bien  remplir  les  fonctions 
de  députés. 

C'est  en  vain  que  l'on  invoquerait  l'exemple  et 
l'usage  de  l'Anf^leterre.  La  jeunesse,  en  Angleterre, 
reçoit,  dès  sa  plus  tendre  enfance,  une  éducation 
analogue  à  la  constitution  de  TEtat.  Elle  est  ha- 
bituée de  bonne  heure,  dans  les  écoles,  à  parier 
en  public  en  improvisant,  à  traiter,  comme  à  la 
Chambre,  les  grandes  questions  politiques.  Et,  je 
vous  le  demande,  quelle  a  été  l'éducation  publi- 
que en  France  pendant  les  vingt-cinq  ans  de 
malheurs?  n'étaitelle  pas  exclusivement  mili- 
taire? Notre  mission,  pour  être  honorable,  doit 
rester  gratuite.  Est-il  beaucoup  de  jeunes  gens 
qui  pourraient  en  supporter  les  frais?  est -il  beau- 
coup de  pères  de  familles  qui  voudraient  exposer 
un  jeune  homme  à  tous  les  dangers  de  la  capi- 
tale, comme  à  tous  les  genres  de  sédu(  tion  ? 

Je  crois.  Messieurs,  que  vous  penserez  comme 
votre  commission,  que  les  dispositions  de  ce 
deuxième  paragraphe  ne  peuvent  être  maintenues, 
et  que  l'article  38  de  la  Charte  doit  être  co[iservé 
dans  tontes  ses  dispositions. 

Dans  la  loi  proposée,  l'article  15  est  ainsi  conçu  : 
«  En  exécution  de  l'article  37  de  la  Charte.  Les 
c  départements  seront  répartis  par  le  Roi  en  cinq 
«  séries  ;  l'ordre  des  séries  sera  réparti  [)ar  le 
«  sort  à  la  fin  de  la  présente  session.  » 

Cet  article  présente  deux  questions  extrême- 
ment importantes.  Voici  le  texte  de  l'article  37 
de  la  Charte  :  •  Les  députés  sont  élus  pour  cinq 
«  ans,  et  de  manière  que  la  Chambre  soit  renou- 
•  velée  chaque  année  par  cinquième.  » 

Ce  rcDouveliement  par  cinquième  devait  être 
effectué  dés  la  première  session.  Malgré  le  vice 
de  rédaction  de  a^t  article,  Tintention  du  renou- 
vellement est  évidente.  Mais  en  admettant  que 
cette  disposition  dût  être  maintenue,  le  mode  pro- 
posé pour  son  exécution  devrait  être  écarté. 

11  ne  faut  pas  même  que  la  femme  de  César  soit 


soupçonnée,  disait  un  empereur.  La  rédaction  de 
l'article  15  aurait  dû  présenter  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Les  départements  seront  répartis  par  le  sort 
H  en  cinq  séries.  Le  n;)m  de  chaque  département 
«  sera  mis  dans  une  urne*  les  seize  premiers  sor- 
«  tants  formeront  la  première  série,  ainsi  de  suite; 
«  le  tirage  en  sera  fait  par  le  président  à  la  tribune, 
«  en  présence  des  ministres  de  Sa  Majesté  et  de  la 
a  Chambre  en  séance  publique.  ^^ 

En  admettant  même  comme  définitif  ce  système 
de  renouvellement,  n'eût-il  pas  été  plus  avanta- 
geux de  proroger  cette  session  après  la  délibéra- 
tion sur  le  budget,  à  une  époque  déterminée;  de 
considérer  cette  mesure  comme  la  prolongation 
de  la  même  session,  et  de  suspendre  alors  l'envoi 
de  cette  importante  loi  sur  les  élections? 

Les  ministres  de  Sa  Majesté  en  ont  jugé  autre- 
ment :  il  en  résulte  qu'une  des  plus  importantes 
questions  vous  est  soumise. 

Il  faut  considérer  dans  la  Charte  les  dispositions 
qui,  de  leur  nature,  sont  inaltérables,  de  celles 

3 ni  ne  sont  quedes  développements  et  des  moyens 
'exécution.  Le  gouvernement  est  essentiellement 
monarchique  représentatif:  11  y  aura  une  Chambre 
des  députés,  cette  Chambre  peut  être  dissoute 
parle  souverain;  voilà  la  loi  que  rien  ne  doit 
ébranler.  Mais  que  cette  Chambre  soit  renouvelée 
par  cinquième  ou  bien  en  totalité,  c'est  une  dis- 


.orsqu  11  tut  aecide  que 
seraient  soumis  à  l'examen  des  Chambres,  c'était 
sans  doute  l:i  partie  réglementaire  de  l'article  37 
et  pour  les  deux  dispositions  dont  j'ai  parlé,  qui 
sont  et  doivent  rester  fondamentales. 

Nous  pouvons  donc,  sans  craindre  de  porter  at- 
teinte à  la  Charte,  croire  qu'il  serait  plus  avanta- 
geux que  les  députés  élus  le  fussent  pour  cinq 
ou  sept  ans  comme  en  Angleterre.  Et  vous  [n'hé- 
siterez pas  à  adopter  cette  opinion,  si  vous  con- 
sidérez que  cette  Chambre  est  presque  toute  com- 
posée de  propriétaires  étrangers  aux  convulsions 
politiques,  d'anciens  et  de  nouveaux  militaires, 
ayant  tous  donné  des  gages  à  la  cause  royale,  enfin 
de  citoyens  ayant  traversé  la  Révolution  sans  re- 
proches. 

Le  droit  qu'a  le  souverain  de  dissoudre  une 
Chambre  et  d'en  former  une  nouvelle,  n'est-il 
pas  une  garantie  suffisante?  Quelque  propension 
qu'aient  d'ailleurs  les  corps  délibérants  d'étendi-e 
leurs  prérogatives,  la  Chambre  ne  saurait  être 
dangereuse  avec  les  éléments  qui  la  composent. 
Ce  qui  divise  malheureusement  les  hommes,  Tin- 
térét,  est  presque  nul,  puisque  tous  supportent 
les  mêmes  charges,  et  qu'aucuns  ne  jouissent  de 
privilèges  exclusifs. 

A  peine  sortis  de  la  plus  épouvantable  des  crises, 
est-ce  un  moment  favorable  pour  réunir  de  nou- 
velles Assemblées?  Les  ministres  peuvent-ils  se 
flatter  d'avoir  accompli  les  promesses  faites  à 
cette  tribune,  de  ne  maintenir  dans  les  places 
que  des  hommes  connus  par  leur  attachement  à 
la  monarchie?  Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir 
leur  en  faire  un  reproche  ;  l'ont-ils  pu  ?  Que 
d'obstacles  n'ont-iis  pas  encore  à  vaincre  !  Nous 
le  savons  comme  eux,  le  mal  se  fait  avec  promp- 
titude et  le  bien  n'est  et  ne  doit  être  que  le  ré- 
sultat du  bénéfice  du  temps. 

N'esi-ce  pas  d'ailleurs  un  précieux  avantage 

Sue  celui  de  laisser  se  calmer  les  esprits,  s'étein- 
re  les  haines?  L'égale  protection  du  gouverne- 
ment accordée  à  tous,  l'observation  religieuse  de 
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toutes  les  promesses,  produiront  pendant  l'inter- 
valle deèi  sessions  do  salutaires  erfets,  rattacheront 
au  gouvernement  tous  les  hommes  égarés  par  les 
calomnies  des  factieux,  i.es  ministres  exergant 
librement  et  sans  entraves  le  pouvoir,  pr(''pareront 
dans  le  calme  les  divers  objets  qui  seront  soumis 
ù  Texameu  des  Chambres,  ils  pourront  combiner 
dans  tout  son  ensemble  un  plan  fixe.  La  Chambre, 
uniauement  occui)ée  des  lois,  résultat  des  sages 
coinoinaisons  du  gouvernement,  sera  toujours 
dirigée  dans  le  sens  propre  à  consolider  de  plus 
en  plus  la  monarchie,  à  réparer  les  maux  pré- 
sents, assurer  le  repos  et  1  ordre  pour  l'avenir. 

Toutes  les  raisons  qui  viennent  à  l'appui  de 
Topiniou  du  renouvellement  en  entier  de  la 
Chambre,  de  préférence  à  celui  d'un  cinquième 
par  session,  ont  été  parfaitement  exposées  dans 
le  rapport  de  votre  commission  ;  j'ajouterai  que 
les  leçons  de  Thistoire  ne  doivent  pas  être  per- 
dues pour  nous. 

Les  dissensions  civiles  prirent  fin  en  Angleterre 
lorsque  le  parlement  fut  rendu  septennal.  Une 
seule  fois  de  nos  iours  le  souverain  crut  devoir 
user  du  droit  de  le  dissoudre  ;  cette  mesure  fut 
exécutée  sans  troubles  et  sans  danger  pour 
l'Ktat. 

■  Mais,  mVt-on  dit,  en  votant  pour  l'entier  re- 
nouvellement de  la  Chambre  après  quatre  ans, 
ne  craignez-vous  pas  de  mériter  le  reproche  de 
n'avoir  consulté  que  Tlntérêt  personnel? 

Nous  répondrons,  comme  le  rapporteur  de 
votre  commission  :  Le  souverain,  d'après  la 
Charte,  ne  peut-il  pas  renouveler  cette  Chambre 
en  entier  après  la  session  actuelle? 

Nous  ré[)ondrons  encore  :  En  acceptant  nos 
fonctions  nous  avons  fait  le  sacriHce  d'une  partie 
de  notre  fortune,  de  nos  goûts,  de  nos  habitudes. 
Nous  offrons  encore  de  les  faire  ces  sacrifices, 
malgré  K*  dê.^ir  et  même  le  besoin  que  nous 
avons  presque  tous  de  voir  cesser  ces  mêmes 
fonctions. 

Nous  répondrons  enfin  :  Si  de  nouveaux  orages 
sVflevaient  autour  du  trône,  nous  ne  sollicitons 
d  autres  récompenses  que  l'honneur  de  partager 
ses  dangers. 

J'adopte  en  entier  les  conclusions  du  premier 
ra[)port  de  votre  commission  avec  l'amendement 
de  M.  de  La  Bourdonnaye,  uniquement  pour  les 
suppléants. 

M.  Colomb,  député  des  Hautes^ Alpes,  Indé- 
pendamment de  I  intérêt  général,  que,  par  pa- 
triotisme comme  Français,  par  amour-propre 
comme  législateur,  il  est  naturel  que  nous  por- 
tions à  toutes  les  résolutions  qui  sortent  de  cette 


présent 

avenir  politique  comme  membres  de  cette  Assem- 
blée ;  lé  désintéressement  que  nous  mettrons  dans 
la  fixation  de  si  précieux  intérêts,  sera  le  témoi- 

§nage  de  celui  que  nous  avons  apporté  jusqu'ici 
ans  nos  délibérations. 

On  nous  propose  la  révision  de  trois  articles 
de  la  Charte.  Je  crois  que  tous  les  hommes  pru- 
dents sont  d'accord  sur  un  point,  c'est  que  toutes 
les  fois  que,  pendant  quelques  années  au  moins, 
il  leur  viendra  à  l'idée  de  proposer  des  améliora- 
tions à  ce  monument  de  sagesse,  ils  trembleront 
qu  elles  ne  leur  soient  sutrgénrs  par  le  génie 
funeste  des  innovations,  et  ils  ne  lesarcueilleront 
en  cons<^queoce  que  contraints  par  la  nécessité. 

La  Charte  est  la  base  sur  laquelle  une  grande 
nation  fatiguée  d'avoir,  pendant  vingt-cinq  ans, 
marché  parmi  des  ruines,  a  senti  enfin  le  besoin 


de  s'asseoir.  Elle  porte  la  France  tout  entière  ! 
remuer  une  des  pierres  de  ce  fondement  c'est  faire 
craindre  pour  la  solidité  des  autres;  c'est  faire 
plus,  c'est  s'exposer  à  ébranler  de  nouveau  tout 

rédifice Elle  est,  cette  Charte,  l'alliance  de 

tous  les  droits,  de  tous  les  amours-propres,  de 
toutes  les  prétentions;  elle  a  fait  entrer  le  passé 
dans  le  présent,  elle  a  rassuré  le  présent  sur  l'a- 
venir; on  ne  peut  donc  y  toucher  sans  que  le 
passé  et  le  présent  tremblent  pour  leurs  intérêts 
les  plus  chers...  il  n*y  a  que  la  fixité,  l'iirévoca- 
bilité  de  cette  grande  propriété  nationale  qui 
puissent  consolider  la  confiance  des  citoyens  en- 
vers la  France  I  Nous  avons  à  rassurer  l'Europe, 
nous  avons  à  rassurer  les  citoyens  contre  cette 
mobilité  de  caractère  qui,  passant  en  France  des 
particuliers  aux  hommes  d'Etat,  nous  a  fait  nous 
jeter  de  gouvernement  en  gouvernement ,  je  di- 
rais volontiers  de  précipice  en  précipice,  jusqu'au 
moment  où,  allant  périr,  nous  avons  eu  le  bon- 
heur de  tomber  dans  te  sein  de  la  légitimité!... 
Reposons-nous-y,  Messieurs,  donnons-nous  le 
temps  de  juger  les  institutions  que  nous  en  reçû- 
mes avant  de  les  condamner  ;  appelons  l'expé- 
rience au  secours  du  zèle  qui  tout  seul  pourrait 
bien  nous  égarer;  repoussons  ces  doctrines  aussi 
funestes  que  celles  dont  nous  faisons  tous  les 
jours  l'objet  de  nos  critiques,  ces  doctrines  enne- 
mies de  1  ordre, qui  voudraient  assimiler  la  Charte 
à  une  loi  ordinaire,  à  la  volonté  législative  d'hier 
qui  doit  être  détruite  par  la  volonté  législative 
d'aujourd'hui  :  non,  ce  n'est  point  avec  une  aussi 
imprudente  irrévérence  que  mérite  d'être  traité 
ce  monument  qui,  né  de  la  légitimité,  doit  être 
aussi  inviolable  qu'elle,  parce  qu'il  est  aussi  né- 
cessaire à  notre  repos. 

Après  une  semblable  profession  de  principes 
vous  sentez,  Messieurs,  que  si  j'adopte  quelques- 
unes  des  améliorations  proposées  c'est  parce  que 
je  les  crois  indispensables  pour  détruire  le  prin- 
cipe de  mort  ou  du  moins  de  paralysie  morale, 
dont  sans  cela  est  menacée  à  la  longue  la  bran- 
che du  pouvoir  législatif  que  nous  représentons, 
et  queportentdans  leur  sein  quelques-uns  des  ar- 
ticles cle  la  Charte  dont  on  vous  a  parlé;  d'autres 
motifs  m'aident  encore  à  triompher  de  ma  répu- 
gnant e;  le  plus  séduisant  pour  moi,  est  que  le 
suprême  législateur  de  la  (Charte,  relisant  son  ou- 
vrage, a  jugé  les  articles  dont  il  s'agit  suscepti- 
bles du  perfectionnement  auijuel  il  a  daigné  nous 
associer.  Une  autre  raison  déterminante  pour  moi 
se  tire  de  la  distinction  toute  naturelle  qu'on  doit 
faire  entre  les  parties  de  la  Charte  qui  constituent 
nos  droits,  et  celles  qui  en  règlent  ïexercice. 
L'existence  d'une  branche  démocratique  dans 
l'ensemble  des  pouvoirs  qui  doivent  concourir  à 
la  formation  des  lois ,  voilà  le  droit.  De  quel 
nombre  de  membres  doit  se  composer  ce  pou- 
voir? Quel  doit  èire  leur  âge?  Combien  de  temps 
doivent  durer  leurs  fonctions?  Voilà  qui  ne  con- 
stitue que  ïexercice  du  droit  ;  et  tandis  qu'il  im- 
porte que  le  fond  du  droit  soit  immuable,  puis- 
que sa  destruction  amènerait  un  changement 
violent  et  dangereux  dans  le  mode  de  gouverne- 
ment, je  crois  que  la  manière  de  l'exercer  peut  sans 
le  même  danger  subir  des  améliorations  si  elles 
sont  jugées  indispensables.  Dans  le  premier  cas, 
on  bouleverse;  dans  le  f^econd,  on  perfectionne. 
Dans  le  premier  cas,  c'est  l'œuvre  de  la  déma- 
gogie; dans  le  second,  c'est  celle  de  la  prudence. 
Provoqués  par  la  t^agesse  du  Roi,  nous  ne  lou- 
cherons donc  point,  en  revisant  les  artichs  dont 
il  s'agit,  à  Tune  des  colonnes  de  Tédilice  de  la 
Charte,  mais  seulement  à  son  entablement  ;  il 
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ne  reste  donc  plus  qu*à  examiner  si  ces  trois 
articles  demandent  d'être  modifiés. 

(Ici  l'orateur  développe  les  motifs  qui  le  font 
opiner  pour  que  le  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  demeure  tel  qu'il  est  actuellement  et 
pour  que  Tàge  auquel  on  pourra  y  entrer  désor- 
mais soit  fixé  à  trente  ans;  il  déclare  toutefois, 
attendu  qu'il  y  a  son  intérêt  pf^rsonnel,  insister 
peu  dans  cette  dernière  demande.) 

S'expliquant  ensuite  sur  la  question  du  renou- 
vellement, j'ose,  dit-il^  sauf  un  amendement  im- 
I)ortant  quoique  transitoire,  partager  Topinion  de 
a  commission  sans  me  dissimuler  toutefois  la 
force  non  des  principes^  mais  des  exceilentp.s 
considérations  par  lesquelles  on  peut  la  combat- 
tre. Comment,  en  effet,  se  les  dissimuler  ces  consi- 
dérations quand,  leur  prêtant  toute  la  force  de  sa 
logique  pressante,  un  orateur  dont  j'admire  le 
beau  talent  et  le  noble  caractère,  les  a  présentées 
bier  d'une  manière  si  brillante  -à  cette  tribune  ; 
je  le  prie  de  permettre  toutefois  que  moi ,  qui 
jusqu'aujourd'hui  me  suis  honoré  de  m*y  pré- 
senter sous  ses  couleurs,  j'ose,  me  séparant  un 
instant  d'opinion  alors  que  je  lui  reste  uni  de 
sentiment  pour  la  France  et  pour  la  royauté,  es- 
sayer de  combattre  quelques-uns  de  ses  princi- 
paux arguments.  Il  est  certain,  pour  commencer 
par  celui  que  M.  Royer-Collard  a  présenté  de  la 
manière  la  plus  saillante,  qu'en  mesurant  l'ave- 
nir au  passé,  en  considérant  le  danger  qu'a  eu  et 
que  pourrait  avoir  le  renouvellement  brusque  et 
total  de  l'un  des  corps  politiques  les  plus  influents 
dans  l'Etat,  on  doit  craindre  au  premier  abord, 

3ue  s'exposant  à  changer  d'idée  en  changeant 
'hommes,  on  n'entretienne  ainsi  le  germe  des 
révolutions,  et  qu'il  ne  se  développe  à  chaque 
renouvellement;  mais  si  l'on  considère  d'un  au- 
tre côté  que  sous  un  gouverneinent  juste,  légi- 
time et  fort,  chez  un  peuple  las  et  désabusé  des 
révolutions,  l'Etat  doit  prendre  pendant  le  cours 
de  cinq  années  une  assiette  dont  il  n'est  plus  aisé 
de  le  faire  sortir,  surtout  quand  d'autres  poids 
politiques,  héréditaires  et  puissants  l'y  retiennent; 
si  l'on  considère  encordes  précautions  prises  par 
la  Charte  pour  la  composition  de  la  Chambre  des 
députés,  on  se  sent  rassuré  et  encouragé  à  s'éle- 
ver ;\  la  hauteur  des  fonctions  législatives  pour 
étendre  sa  vue  au  delà  du  présent. 

Vainement,  ce  me  semole,  pour  nous  en  dé- 
tourner, rhonorable  membre  que  j'essave  de  ré- 
futer a-t-il  marqué  des  couleurs  de  sa  rfche  ima- 
gination le  tableau  des  désordres  auxquels  une 
Chambre  nou\ elle,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
animée  que  d'un  zèle  outré  pour  le  bien,  pour- 
rait se  livrer,  je  le  combattrai  avec  ses  propres 
armes;  je  lui  dirai  qu'il  a  eu  soin  de  nous  rap- 
peler lui-n^éme  l'immense  distance  qui  existe 
entre  le  pouvoir  des  Communes  d'Angleterre  et 
celui  de  notre  Chambre  des  députés.  Je  lui  dirai 
/ce  sont,  je  crois,  ses  expressions),  qu^cn  France 
le  (fourerneincn*  est  tout  entier  dans  la  main  du 
Rox.auilgauvernc  indépendamment  des  Chambres^ 
d'où  la  conséquence  que  celle  des  députés,  quand 
elle  Sera  retenue  dans  ses  justes  limite.^  et  elle 
le  sera  quand  le  gouvernement  le  voudra,  ne 
pourra  plus,  quelque  changement  que  le  renou- 
vellement en  masse  amène  dans  son  esprit,  quel- 
que animée  qu'elle  soit  du  génie  des  innovations, 
recueillir  les  n'nrs  de  iEtat,  quand  le  gouverne- 
ment vouilra  bien  ne  pas  les  abandonner,  et  vai- 
nement chercherait-on  à  nous  épouvanter  en 
nous  montrant  un  corps  nouveau  devant  lequel 
tout  (lécha ^  parce  qu'il  parle  sans  cesse  quand  le 
Boi  se  tait^  parce  quHl  agit  toujours  quand  le  Roi 


reste  immobile.  Nous  avons  beau  parler  si  un  seul 
mot  neutralise  nos  paroles,  nous  aurons  be^ixagir 
si  un  seul  mot  nous  dissout. 

Or,  tel  est  pourtant  le  résultat  immédiat  du 
mécanisme  de  notre  Charte  et  la  force  qu'elle 
donne  au  pouvoir  royal;  la  Chambre,  dont  il  est 
temps  de  bien  marquer  ici  les  attributions,  parce 
qu'on  en  sera  moins  effrayé  quand  on  les  con- 
naîtra mieux,  n'a  d'autre  àroit  que  de  discuter 
les  lois  qui  lui  sont  présentées,  puis  de  les  adop- 
ter ou  de  les  rejeter.  Je  me  trompe,  elle  a  encore, 
outre  l'accusation  des  ministres,  le  droit  d'hum- 
ble adresse  pour  un  projet  de  loi  ou  toute  antre 
matière;  mais  ce  dernier  droit,  le  seul  qui  puisse 
donner  quehiue  inquiétude,  que  produira-t-il  en 
lesuj)posant  même  pousséà l'excès  ?de  frêles  pro- 
jetsqui  ironlexpirer  ou  dans  la  Chambre  des  pairs 
ou  aux  pieds  de  la  royauté,  dont  le  souffli'  seul 
peut  lui  donner  l'existence  législative.  Voilà  donc 
ce  colosse  redoutable,  qu'un  souffle  de  la  royauté 
a  suffi  pour  renverser;  lui  reste-t-il  encore  un  peu 
d'existence,  fait-il  ombrage  au  pouvoir  royal , 
celui-ci  parle,  et  d'un  seul  mot,  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lui  donne  la  Charte,  la  Chambre  est 
a  l'instant  même  dissoute. 

Ajoutons  que  chez  une  nation  telle  aue  la  nô- 
tre, avec  le  degré  auquel  y  est  arrivée  1  ambition, 
surtout  celle  des  places,  des  litres,  des  cordons, 
le  gouvernement  qui  en  tient  la  source  en  sijs 
mains,  sera  toujours  sûr  quand  il  le  vouera  d*a- 
voir  une  grande  influence  dans  les  réélections, 
qui  d'ailleurs,  sans  beaucoup  de  peine  de  sa  part, 
se  porteront  tout  naturellement  sur  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Chambre  qui  vientira 
d'expirer,  et  feront  ainsi  échapper,  du  moins  tn 
partie,  au  danger  d'une  Assemblée  toute  nou- 
velle ;  ce  danger  serait  le  môme  d'ailleurs  dans 
le  cas  de  la  dissolution  qui  viendrait  de  la  part 
du  prince  ;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  Boi,  qui 
peut  y  être  contraint  par  une  nécessité  impé- 
rieuse, n'usera  jamais  ae  ce  droit;  celte  impru- 
dente assertion  suffirait,  si  elle  prenait  crédit, 
pour  rendre  inefficace  une  aussi  belle  prérogative; 
nos  Assemblées,  qu'elle  est  destinée  à  contenir 
dans  de  justes  bornes,  cesseraient  de  craindre  le 
bras  qu'elles  sauraient  disposé  à  ne  jamais  frapper. 

Je  suis  peu  effrayé  au  surplus  par  les  exemptes 
du  passé,  parce  que  ie  vois  que  nos  Assemblées 

f politiques,  à  part  celle  qui  était  le  gouvernement 
ui-mcme,  n'ont  jamais  été  fortes  que  de  la  fai- 
blesse du  gouvernement  ;  que  celui-ri,  quand  il 
Ta  bien  voulu,  les  a  toujours  dominées  ;  qu'il  ne 
s'est  perdu  que  par  les  concessions  qu'il  a  faites, 
et  je  crois  surtout  que,  grâce  à  notre  nouveau 
mode  constitutionnel,  Une  pourra  jamais  y  avoir, 
si  le  ministère  le  veut,  d'Assemblée  dangereuse 


culé  d'avance,  dont  rien  ne  puisse  le  détour;  er. 
une  religieuse  fidélité  d'engagements  envers  eeux 

?[ue  l'amour  du  bien  aura  groupés  à  sa  cause:  il 
ciudra  qu'il  fasse,  durant  les  sessions,  son  affaire 
firincipalc  de  la  Chambre;  qu'il  ne  la  laisse  pas 
constamment  veuvo,  du  pouvoir  royal;  que,  pr>- 
litant  surtout  du  droit  d'initiative,  il  ne  laisse  pus 
aux  esprits  des  députés  le  temps  de  fermenter 
dans  une  dan^uîreuse  oisiveté,  et  d'inond -r  .a 
patrie  d'un  déluge  de  propositions  intempestives 
ou  discordantes  ;  il  faudra  enfin  que,  dans  un 
gouvernement  où  le  ministère,  comme  manda- 
taire du  pouvoir  royal,  doit  être  presque  tout,  il 
évite  avec  soin  de  se  réduire  volontairement  à 
n'être  presque  rien  ;  que  quand  on  doit  le  troa- 
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Ter  partout  on  ne  soit  pas  réduit  trop  souvent  à 
le  cnercher  et  quelquefois  même  à  douter  de  son 
existence. 

En  France,  a  dit  M.  Royer-Collard,  le  ministère 
ne  doit  point  avoir  toutes  ces  sollicitudes, t7  ne  doit 
point  avoir  besoin  de  la  majorité  de  la  Chambre, 

J'ai  de  la  peine  à  concevoir  comment  un  pareil 
axiome  peut  aller  avec  le  gouvernement  repré- 
sentatif. Qu'une  loi,  que  celle  surtout  qui  est  iné- 
vitable, celle  du  budget,  soit  présentée,  la  ma« 
jorité  est  indispensable  au  ministère,  non-seule- 
ment pour  le  cas  extrême  prévu  par  l'honorable 
membre,  où  ce  budget  serait  sans  cela  rejeté, 
mais  encore  pour  le  cas  bien  plus  ordinaire  où 
on  y  proposerait  des  modifications  contraires  aux 
vues  du  gouvernement. 

Mais,  continue  M.  Royer-Gollard,  le  ministère, 
en  supposant  cette  majorité  acquise,  ne  pourra, 
d*apres  notre  esprit  national,  la  conserver  long- 
temps ;  je  ne  conçois  pas  encore  que  notre  carac- 
tère national  empêche  ce  qui  sera  ju&te,  bon, 
nécessaireà  Tordreetà  Tintérét  de  rEtat,de  trou- 
ver une  majorité  constante  dans  une  Chambre 
qui  doit  être  composée  d'hommes  dont  tous  les 
intérêts  particuliers  se  lient  aux  intérêts  généraux 
de  l'Etat. 

Le  ministère  en  France,  a  dit  en  troisième  lieu 
M.  Royer-Gollard,  n'a  aucun  moyen  d'acquérir  la 
majorité;  il  sera  toujours  plus  aisé  à  la  majorité 
d'acquérir  le  ministère  quau  ministère  d^ acquérir 
la  majorité. 

Je  sais  bien  qu'en  France  le  ministère  n'a  pas 
les  mêmes  motifs  de  séduction  (il  me  répugne 
d'employer  un  autre  terme)  qu'en  Angleterre, 
mais  nos  mœurs,  notre  caractère  national,  que  je 
me  permettrai  d'invoquer  aussi,  les  idées  et  les 
besoins  que  nous  a  laissés  la  Révolution,  en  of- 
frent d'autres  non  moins  puissants  :  l'ambition 
et  Tamour-proprc  les  indique,  la  sagacité  les  de- 
vine, l'habileté  les  met  en  œuvre,  et  je  crains 
bien  plus  leur  trop  que  leur  trop  peu  d'efficacité; 
je  crains  bien  plus  les  séductions  de  Tambition, 
de  Tamour  propre  ou  de  la  mode  que  les  résis- 
tances du  patriotisme. 

Je  ne  puis,  au  surplus,  encore  voir  la  mort  de 
la  royauté,  et  surtout  de  la  royauté  constitution- 
nelle dans  le  besoin  de  la  part  du  ministère  d'a- 
voir une  majorité  dans  les  Chambres  ;  la  royauté 
vit  en  Anjîlelerre,  et  c'est  cependant  de  cet  ali- 
ment surtout  Qu'elle  se  nourrit.  On  a  dit,  il  est 
vrai,  nu'il  ne  fallait  pas  comparer  des  peuples 
dont  le  génie  et  les  mœurs  sont  si  diflferenls; 
c'est  moins  ici  de  la  dissemblance  du  génie  et 
des  mœurs  qu'il  s'agit  que  de  la  ressemblance 
des  gouvernements  ;  s'il  était  encore  question  de 
dèterminercummentdoitêtre gouvernée  la  France, 
et  qu'on  me  demandât  si  c'est  un  système  repré- 
sentatif qui  lui  convient,  je  pourrais  hésiter,  me 
consulter,  mais  elle  l'a  ce  gouvernement,  elle 
veut  le  conserver,  et  comme  qui  veut  la  fin  veut 
les  moyens,  il  faut  vouloir  aussi  les  suites  de  ce 
gouvernement,  il  faut  en  aller  chercher  les  con- 
séquences inévitables  là  où  nous  en  avons  pris 
le  principe;  il  ne  faut  pas  surtout  vouloir  les 
remplacer,  ces  conséquences,  par  des  éléments 
pris  dans  la  monarchie  pure  et  insusceptibles  de 
se  marier  avec  1rs  principes  constitutionnels,  ou 
qui  ne  peuvent  le  faire  du  moins,  sans  que  de 
cette  alliance  il  naisse  un  monstre  en  fait  de 
gouvernement. 

Mais,  a  dit  en  finissant  M.  Royer-Collard,  il 
importe  que  le  ministère  ne  soit  pas  subjugué  par 
la  majorité  de  la  Chambre.  Ce  désir  est  juste,  on 
voit  qu'il  montre  le  fond  des  craintes  de  notre 
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Nié 
honorable  collègue,  comme  il  est  le  fond  de  soo 

opinion  que  de  semblables  motifs  rendent  si  res- 
pectable ;  mais  ces  craintes  se  rattachent  à  l'abus 
et  non  à  l'usage  du  résime  constitutionnel  ;  il  ne 
faut  pas  plus  que  la  Chambre  subjugue  le  minis- 
tère, quMl  ne  faut  que  le  ministère  subjugue  la 
Chambre  ;  ce  sont  des  pouvoirs  indépendants  qui, 
au  moyen  de  la  balance  établie  entre  eux  par  la 
Charte,  s'influencent  mutuellement,  mais  ne  s'ab- 
sorbent iamais;  le  ministère  doit  rester  le  minis- 
tère du  Roi,  mais  il  a  besoin  de  s'attirer  aussi  la 
confiance  des  Chambres;  il  doit,  par  un  système 
que  la  pratique  nous  montre  mieux  chez  nos 
voisins  que  la  théorie  ne  saurait  l'enseigner,  être 
le  mandataire  tacite  des  trois  pouvoirs,  tout  en 
n'étant  que  le  mandataire  ostensible  du  premier, 
du  plus  puissant ,  du  plus  agissant  de  tous ,  du 
pouvoir  royal.  Voilà  du  moins  comme  je  conçois 
un  régime  constitutionnel,  celui  surtout  de  la 
Charte. 

Au  surplus,  comme  il  faut  être  franc,  je  dois 
avouer  que  si  en  optant  pour  le  renouvellement 
en  masse,  je  me  rencontre  de  résultats  avec  la 
commission,  je  diffère  presque  entièrement  de 
motifs.  Le  mien  est  principalement  dans  l'inté- 
rêt puissant  et  pressant  de  la  masse  de  la  nation, 
intérêt  presoue  toujours  négligé  dans  les  spécu- 
lations législatives. 

La  portion  d^autorité  du  peuple,  dans  un  gou- 
vernement représentatif,  consiste  (bien  que  la 
réunion  des  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  la 
confection  des  lois,  forme  seul  la  véritable  repré- 
sentation nationale)  à  être  représenté  plus  parti- 
culièrement par  un  pouvoir  dont  les  membres, 
pris  dans  son  sein,  sont  choisis  par  lui,  et  doi- 
vent, dans  ce  choix  comme  dans  leur  conduite, 
échapper  à  toute  autre  inOuence  ;  or,  ce  but,  sans 
lequel  le  degré  raisonnable  de  liberté  qui  nous 
est  promis  n^est  plus  qu'un  vain  nom,  me  parait 
entièrement  manqué,  si  la  Chambre  des  députés, 
une  fois  organisée,  ne  se  renouvelle  plus  que  par 
cinquième. 

Ou  sait,  en  effet.  Messieurs,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  répéter,  les  puissants  et  nombreux 
moyens  de  séduction  qu  ont  entre  leurs  mains 
les  ministres.  Supposons  donc  que  par  cette  voie 
le  pouvoir  ministériel,  qui,  comme  tous  les  au- 
tres pouvoirs,  tend  à  s'agrandir,  à  devenir  ab- 
solu, ait  façonné  à  sa  volonté  la  Chambre  des 
députés,  on  va  sentir  tout  de  suite  combien  sera 
peu  puissant,  pour  la  tirer  de  cet  af^servissse- 
ment,  le  cinquième  qui  fui  arrivera  tous  les  ans, 
si  l'on  considère  que,  nouveaux  aux  choses  et 
aux  hommes,  autant  qu'en  minorité  pour  le  nom 
bre,  ce  nouveau  cinquième,  en  le  supposant  in- 
corruptible, ne  pourra  tenter  avec  succès  aucun 
changement,  et  s'exposera,  en  osant  seulement 
l'entreprendre,  aux  traits  du  ridicule  ou  de  la  ca- 
lomnie. 

Quelle  différence  entre  un  tel  renouvellement, 
uni  ne  sera  presque  même  qu'un  simulacre,  car 
rinfluence  des  membres  restants  et  la  puissance 
ministérielle  parviendront  sans  peine,  en  s'unis- 
sant,  à  faire  réélire  la  plus  grande  partie  de  ceux 
qui  seront  sortis,  hors  touteTois  les  membres  res- 
tés fidèles  à  leur  mandai  ;  quelle  différence,  dis- 
je,  entre  ce  renouvellement  et  le  renouvellement 
en  masse,  qui,  tenant  les  ministres  en  garde  con- 
tre les  abus  auxquels  ils  pourraient  se  livrer,  par 
la  crainte  qu'une  nouvelle  Assemblée  moins  ser- 
vile  ne  vienne  les  critiquer,  offre,  par  un  heu- 
reux et  double  résultat,  tout  à  la  fois  le  préser- 
vatif et  le  remède  contre  la  trop  grande  extension 
du  pouvoir  exécutif. 
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D^onsidérons  d'ailleurs  que  le  souverain,  outre 
fauxiliaire  d'une  Chambre  aristocratique  hérédi- 
taire à  sa  nomination,  et  qu'il  peut  augmenter  à 
volonté,  a  la  belle  et  puissante  prérogative  de 
dissoudre  auand  il  lui  plaît  la  Chambre  des  dé- 
putés ;  voila  la  part  de  la  royauté^  voilà  ce  qui 
l'assure  que  pour  elle  la  Chambre  ne  sera  jamais 
dangereuse,  jamais  factieuse  impunément;  pour 
faire  à  présent  la  part  du  peuple,  pour  l'assurer 
que  si  la  Chambre  trahit  ses  devoirs  (soit  parce 
qu'elle  se  sera  laissé  corrompre,  soit  parce  qu'elle 
aura  eu  dès  son  origine  et  par  le  vice  de  sa  com- 
position, un  esprit  opposé  à  celui  de  la  majorité 
de  la  nation),  il  pourra  un  jour  la  changer.  Le 
renouvellement  en  masse  est  le  seul  remède  qui 
B*offre  à  lui,  car  il  aurait  beau  la  renouveler  par 
cinquième,  j'ai  prouvé  que  quand,  au  moyen  de 
es  mode,  quelques-uns  de  ses  membres  seule- 
ment changeraient,  son  esprit  resterait  le  même 
et  peut-être  deviendrait  plus  mauvais.Qu'on  s'ex- 
plique donc  franchement,  qu'on  dise  si  Ton  veut 
ou  non  du  gouvernement  représentatif  :  car  je  ne 
le  vols  plus  là  où  la  Chambre  des  dénutés  ne 
se  renouvelle  que  partiellement,  et  je  préférerais 
de  beaucoup,  pour  les  intérêts  du  peuple,  les  an- 
ciennes prérogatives  des  parlements,  sur  Texer- 
cice  et  la  conservation  desquelles  l'inamovibilité 
et  l'incorruptibilité  héréditaires  des  membres  de 
ces  illustres  compagnies  me  rassureraient  beau- 
coup plus  que  ie  ne  le  serai  sur  le  compte  d'une 
Chambre  des  députés  qui  ne  présenterait  aucune 
garantie. 

Par  le  renouvellement  en  masse  seul,  peut 
d'ailleurs  se  manifester  en  France  et  dans  toute 
la  France  une  opinion  publiaue,  signal  de  la  nais- 
sance de  l'esprit  public;  alors  cette  opinion  ne 
sera  plus  celle  de  quelques  départements  seule- 
ment; elle  ne  sera  plus  aussi  celle  des  halles  et 
des  clubs,  comme  au  bon  temps  de  93,  ou  celle 
d'une  opulente  coterie,  comme  à  d'autres  épo- 
ques; rintérêtde  la  nation,  l'intérêt  de  la  royauté, 
dont  elles  osent  quelquefois  se  faire  les  rivales, 
est  qu'elles  soient  détrônées  pour  toujours  ces 
coteries,  asile  favori  de  l'ambition  et  de  la  flatte- 
rie, constamment  idolâtres  de  quiconque  a  du 
pouvoir,  pourvu  que  l'encens  qu  elles  lui  prodi- 

f^uent  retombe  sur  elles  en  pluie  d'or;  et  ces  sa- 
ons  aussi,  dont  les  murs  doivent  s'étonner  d'en- 
tendre si  souvent  changer  de  langage,  alors  que 
cependant  ils  n'ont  pas  changé  de  maîtres.  Non, 
l'intérêt  de  la  France  et  de  son  Roi  ne  peut  plus 
permettre  que  la  voix  de  toute  une  grande  nation 
soit  représentée  par  celle  de  quelques  hommes, 
et  pour  l'empêcher,  il  faut  que  désormais  le  re- 
nouvellement en  masse  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés puisse,  à  des  époques  déterminées,  apporter 
aux  pieds  du  trône  l'expression  générale  au  vœu 
national.  Je  ne  vois  là  ni  danger  ni  même  dimi- 
nution pour  cette  salutaire  autorité  royale,  dont 
je  m'h  more  d'avoir  plusieurs  fois  soutenu  les 
droits  à  cette  tribune,  cette  autorité  royale  que, 
dans  un  gouvernement  représentatif,  il  faut  soi- 
gneusement distinguer  de  l'autorité  ministérielle, 
car  celle-ci  est  destinée,  si  elle  le  mérite,  à  de- 
venir journellement  le  sujet  de  nos  loyales  criti- 
3ues,  tandis  que  l'autre  ne  doit  être  que  l'objet 
e  notre  vénération.  L'autorité  royale  ne  peut, 
au  contraire,  que  ^a^'ner  au  renouvellement  en 
masse,  c'est  le  seul  moyen  d'instruire  le  prince 
des  douleurs  du  peuple,'c'est  le  seul  remède  dans 
le  cas  d'uie  mauvaise  administration,  pour 
échapper  à  un  changement  violent  de  gouverne- 
ment, au  moyen  d'un  changement  presque  insen- 
sible dans  les  premiers  agents  de  celui  qui  existe, 


provoqué  par  le  vœu  national.  Je  ne  balance  donc 
pas  à  me  prononcer  pour  ce  mode  de  renouveL- 
lement. 

Mais  quand  ce  renouvellement  doit-il  com- 
mencer? Je  n'hésite  pas  non  plus  à  répondre 
que  ce  doit  être  avant  le  commencement  de  la 
session  prochaine. 

Voilà,  Messieurs,  le  meilleur  moyen  de  dépouil- 
ler la  résolution  qu'on  nous  propose  de  tout  soup- 
çon d'intérêt  personnel,  de  prouver  que  nous 
l'adoptons,  non  pas  parce  qu'elle  est  favorable  à 
nous-mêmes,  mais  parce  qu'elle  l'est  au  maintien 
des  franchises  de  la  nation. 

Ce  renouvellement  actuel  aura  aussi  l'avantage 
de  mettre  tout  de  suite,  au  moven  delà  pratique, 
seul  creuset  où  s'épurent  bien  les  institutions  des 
hommes,  nos  successeurs  à  même  de  juger  le 
mode  d'élection  qne  nous  adopterons,  de  les  met- 
tre à  môme  d'en  rectifier  lentement  les  imperfec- 
tions, pendant  le  cours  des  cinq  années  que  dure- 
ront leurs  fonctions. 

Quelle  raison  pourrait  nous  détourner  de  ce 
généreux  dessein  ?  Nos  âmes  sont  trop  au-dessus 
de  l'ambition  pour  nous  laisser  aller  à  celle  du 
pouvoir  ;  elle  sont  trop  au-dessus  de  la  vanité 
pour  que  nous  ayons  celle  de  croire  que  seuls 
nous  sommes  en  état  d'être  investis  de  la  con- 
fiance de  nos  mandataires. 

Si  tel  est  d'ailleurs  le  jugement  que  nous  mé- 
ritons, c'est  au  tribunal  de  Ta  patrie  qu'il  appar- 
tient de  le  confirmer,  c'est  devant  cette  souve- 
raine repi*ésentée  (en  ce  point  seulement)  par  les 
corps  électoraux,  que  la  conduite  ei  les  opinions 
de  chacun  de  nous  doivent  être  sévèrement  exa- 
minées; si  elles  lui  méritent  une  réélection,  il 
viendra  non  moins  modeste,  mais  plus  ferme  en- 
core, les  soutenir  à  cette  tribune  ;  si  les  suffra- 
ges s'élpignent  de  lui,  il  s'en  consolera  avec  une 
conscience  irréprochable,  il  fera  des  vœux  pour 
son  heureux  compétiteur,  s'honorera  de  ses  suc- 
cès, s'instruira  par  ses  exemples,  et  méritera  ainsi 
qu'à  une  autre  époque  la  confiance  publique  aille 
le  tirer  du  milieu  de  ses  concitoyens  pour  le  faire 
asseoir  dans  cette  enceinte. 

Les  plus  grands  intérêts  de  TKtat  commandent 
d'ailleurs  l'épreuve  actuelle  que  je  propose. 

Nous  ne  sommes  pas  arrivés  dans  des  circon* 
stances  ordinaires;  nous  y  avons  apt)orté  le 
mandat  le  plus  délicat  et  le  plus  étendu  qu'il  fût 

f possible  de  recevoir  d'une  nation.  Placés  au  mi- 
ieu  des  ruines  du  passé  et  du  présent,  il  s'agis- 
sait presque  de  reconstruire  1  édifice  social,  en 
coordonnant  des  matériaux  qui  n'étaient  pas 
toujours  bien  susceptibles  de  se  lier  ensemble, 
les  intérêts  que  la  Révolution  fit  naître  et  ceux 
qu  elle  étouffa.  Nous  avions  à  leur  donner  une 
existence  simultanée;  nous  avions  à  fermer  le 
temple  de  cette  divinité  dévorante;  en  nous  gar- 
dant de  le  rouvrir  par  un  côté  opposé,  nous 
avions  à  prouver,  par  nos  paroles  et  par  nos  ac- 
tes, que  nous  étions  les  mandataires  de  la  patrie, 
et  non  d'un  parti  ;  que  nous  avions  laissé  à  la 
porte  de  cette  enceinte  l'intérêt  particulier,  pour 
n'y  entrer  escortés  que  par  l'intérêt  public;  aue 
celle  tribune  était  pour  nous  élevée  au-dessus  des 
passions. 

Allons  demander  à  la  France  si  nous  l'avons 
fait  !  Nous  avons  parlé  et  agi  assez  ouvertement 
pour  qu'elle  puisse  nous  juger. 

La  dlssi«lence  (les  malveillants  seuls  pourraient 
dire  la  discorde)  s'est  quelquefois  i^lissée  parmi 
noua;  quelquefois  cette  Assemblée  s'est  séparée 
en  deux  j)halanges,  unies  de  sentiments,  mais 
divisées  d'opinions;  des  hommes  qui  veulent  ar« 
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river  au  m^me  bul  sont  entrés  et  marchent  dans 
des  routes  différentes;  allons  demander  à  la  France 
laquelle  des  deux  est  la  bonne  !  ceux  qui  sui- 
vraient Tautre  sont  à  temps  de  s'arrêter;  mais 
quelques  pas  encore,  et  peut-être  un  précipice 
affreux  s'offrirait  devant  eux,  et  ils  s'y  précipi- 
teraient, entraînant  pour  toujours  la  patrie  dans 
leur  chute. 

Un  ministre  a  taif^sé  entendre  que,  pour  nous 
amener  ici,  il  avait  fallu  prendre  des  précautions 
afin  de  s'assurer  de  l'esprit  des  colléires  électoraux. 
Je  ne  veux  point  juger  du  mérite  de  cette  grave 
assertion  ;  mais  il  sufQt  qu'elle  ait  fait  naitre  un 
doute  pour  que  nous  en  appelions  à  la  nation, 
plus  liore,  plus  légalement  représentée.  11  est 
temps  d'ailleurs  que  les  malveillants  perdent  la 
faculté  de  dire  que  les  défenseurs  de  la  Charte 
sont  ici  par  des  moyens  pris  hors  de  la  Charte. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  qu'ils  puissent  dire  ca- 
lomnieusement  que  1  amour  pour  le  pouvoir,  ou 
la  crainte  de  ne  pas  être  réélus,  nous  porte  à 
nous  perpétuer  pendant  cinq  ans. 

En  me  résumant.  Messieurs,  je  vote  pour  que 
l'.'s  trois  articles  de  la  Charte  soumis  à  notre  exa- 
men soient  rectifiés  de  manière, 

1(»  A  ce  que  l'âge  auquel  on  pourra  désormais 
être  élu  membre  de  la  Uhambre  soit  fixé  à  trente 
ans; 

2''  k  ce  que  le  nombre  des  membres  reste  tel 
qu'il  est; 

S""  A  ce  que  le  renouvellement  de  la  Chambre 
ait  lieu  en  masse  de  cinq  en  cinq  ans. 

Je  vote  en  outre  pour  que,  par  une  disposition 
transitoire,  il  soit  dit  que  ce  renouvellement  en 
masse  commencera  à  s'opérer  de  manière  à  ce 
qu'il  ait  lieu  dès  l'ouverture  de  la  prochaine 
session. 

M.  I«  vleomte  ée  C^aslelbajae  (l).  Messieurs, 
si  le  charme  de  l'éloquence ,  si  des  idées  brillantes 
unies  à  une  raison  profonde  d'envisager  les  choses 
et  les  hommes,  suffisaient  pour  fixer  une  opinion 
quelle  qu'eût  été  hier  la  mienne,  je  ne  monterais 
pas  aujourd'hui  à  cette  tribune,  et,  après  le  dis- 
cours de  notre  honorable  collègue,  M.  Royer- 
Collard,je  devrais  avoir  autant  de  méfiance  de 
moi-même  que  de  ma  manière  de  voir. 

J'aurais  pu  me  laisser  aller  à  croire  qu^un 
amendement  proposé  par  votre  commission,  à  un 
projet  de  loi  sur  lequel  elle  était  appelée  à  donner 
son  avis,  était,  sans  que  cela  eût  été  considéré 
ainsi  jusqu'à  ce  jour,  un  empiétement  sur  l'ini- 
tiative royale. 

J'aurais  redouté  des  conséquences  fâcheuses 
d'une  délibération  à  laquelle  nous  Fommes  ap- 
pelés par  le  projet  de  loilui-même,  projet  sur  le- 
quel, d'après  la  Charte,  d'après  le  règlement,  il 
nous  est  impossible  de  ne  pas  délibérer  ;  je  ne  me 
serais  occupé  que  de  savoir  s'il  existait  une  loi 
sur  les  élections  ;  si  quelque  chose  m'avait  prouvé 
que  cette  loi  ne  fût  pas  nonne,  et,  en  voyant  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  nous  en  présenter  une 
nouvelle,  je  ne  me  nerais  pas  laissé  aller  à  croire 
que  le  Roi  eût  jugé  celle  qui  existe  insuffisante. 

J'aurais  même  pensé  que  la  loi  proposée  était 
tout  simplement  une  confirmation  des  disposi- 
tion^ de  la  Charte,  je  l'aurais  cru,  d'après  l'orateur 
lui-même,  si  je  l'avais  vu  combattre  l'article  re- 
latif au  nombre  des  députés  à  élire. 

J'aurais  trouvé  naturel  que  l'on  crût  nécessaire 
de  nous  rappeler  constamment  ce  sentiment  re- 
ligieux de  respect  et  d  amour  qui  doit  accompa- 

(1)  Le  diseout  de  M.  le  vicomte  de  Castelbajac  est 
irèe-tacomplet  an  Moniteur. 


gner  le  nom  du  Roi,  et  j'aurais  peut-être  oublié 
que,  depuis  vingt  ans,  notre  cœur  était  comme 
un  temple  où  ce  nom  sacré  a  été  l'objet  d'un 
culte  indépendant  de  la  volonté  du  méchant  et 
de  l'ingratitude  des  hommes. 

J'aurais  pu  croire  qu'un  volumineux  code  de 
loi  remplaçait  nos  anciennes  institutions  ;  que  cet 
ouvrage  de  tant  de  manufacturiers  divers,  ouvrage 
qui  a  souvent  fait  notre  malheur  et  quelquefois 
notre  honte,  nous  affranchissait  du  besoin  de  lois 
nouvelles  ;  j^aurais  oublié  que  ce  n'est  ni  la  vo- 
lonté des  hommes  ni  celle  des  gouvernements, 
qui  fait  qu'une  loi  est  ou  n'est  pas  nécessaire  ; 
que  c'est  la  force  des  choses  seules  qui  établit 
cette  nécessité,  et  que  telle  loi,  étrangère  à  nos 
mœurs,  à  nos  habitudes,  devient  impérieuse  du 
moment  où  un  événement,  qu'il  nous  est  impos- 
sible de  prévoir,  vient  nous  apprendre  qu'il  faut 
que  cette  loi  existe. 

Si  le  calme  de  la  réflexion  n'était  venu  nous 
rendre  toute  mon  indépendance  d'opinion,  je  ne 
monterais  pas  aujourd  hui,  je  le  répète,  à  cette 
tribune,  et  je  me  serais  méfié  des  faibles  lumières 
qui  m'engagent  à  soumettre  à  la  Chambre  les  ob- 
servations suivantes. 

Dans  toute  espèce  de  gouvernement,  lorsque 
différents  pouvoirs  concourent  ensemble  à  la  lé- 
gislation, il  me  parait  nécessaire  que  les  rapports 
de  ces  pouvoirs  entre  eux  soient  établis  de  la 
manière  la  plus  propre  à  les  tenir  en  harmonie  ; 
car  c'est  de  cette  harmonie  que  dépend  la  sûreté 
de  l'ensemble.  Celte  vérité  incontestable  de  sa 
nature  est,  je  crois,  applicable  à  notre  forme  de 
gouvernemeut;  et,  par  conséquent,  tout  ce  qui 
tend  à  établir  cet  ensemble  doit  être  Tobjet  de 
nos  plus  vives  sollicitudes.  Je  doute  que  rien 
puisse  y  contribuer  davantage  qu'une  bonne  loi 
sur  les  élections. 

La  base  du  rapport  qui  se  discute  aujourd'hui 
peut,  ce  me  semble,  se  réduire  aux  questions  sui- 
vantes, pour  la  discussion  desquelles,  Messieurs, 
je  réclamerai  toute  votre  indulgence. 

L'article  38  de  la  Charte,  qui  porte  que  nul  ne 
peut  être  élu  député  s'il  n'est  &gé  de  quarante  ans» 
sera-t-il  maintenu  ;  ou  bien,  s'en  tiendra-t-on  à  la 
disposition  de  l'ordonnance  du  Roi,  qui  nous  a 
convoqués,  et  qui  a  établi  qu'on  pouvait  être 
élu  à  r&ge  de  vin^t-cinq  ans? 

Votre  commission  a  pensé  que  l'importance 
des  fonctions  législatives  exigeait  que  la  matu- 
rité de  l'âge  offrit  une  garantie  d'idées  saines, 
et  gui  ne  fussent  pas  susceptibles  de  cette  exul- 
tation qui,  dans  un  âge  moins  avancé,  entraîne 
quelquefois  dans  l'erreur  le  désir  du  bien  lui- 
même.  Le  souvenir  du  passé  a  fortifié  en  elle  ce 
principe,  et  en  jetant  un  triste  regard  sur  nos 
malheurs,  elle  a  voulu  confier  le  repos  de  la  grande 
famille  à  l'âge  où  les  passions  se  taisent,  et  où, 
bien  plus  que  la  moitié  du  cours  ordinaire  de  la 
vie,  vient  apprendre  à  l'homme  que  ce  n'est  plus 
pour  lui-même  qu'il  doit  travailler.  Mais  ces  con- 
sidérations, qui  sont  pour  moi  de  la  plus  grande 
force,  qui  commandent  mon  opinion  comme  elles 
ont  déterminé  celle  de  votre  commission,  ces 
considérations,  dis-je,  n'auraient- elles  pas  trouvé 
la  même  garantie  en  n'exipeant  que  trente  ans 
pour  qu'on  fût  susceptible  Œètre  élu  ?  Si  quarante 
ans  sont,  pour  plusieurs,  un  âge  où  l'on  soit  apte 
à  tous  les  travaux  de  la  législature,  pour  beau- 
coup d'autres,  une  santé  chancelante,  des  infir- 
mités même  ne  sont-elles  pas  une  raison  pour 
les  priver  d'une  confiance  qui  eût  été  accordée  à 
leurs  vertus,  ou  pour  leur  ôter  les  moyens  d'y 
répondre?  Groyez-yous  que  l'homme  qui  n'a  pas, 
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à  trente  ans,  les  qualités  morales  nécessaires  pour 
constituer  IMiomme  public,  les  acquiert  à  qua- 
rante? Le  rapprochement  du  temps  de  IVducalion 
n'influe-t-il  pas  sur  les  lumières?  L'habitude  du 
travail,  nécessaire  pour  un  homme  public,  n'est- 
elle  pas  en  général  plus  continue,  plus  pratiquée 
à  trente  ans  qu'à  quarante?  L'espoir  de  voir 
une  carrière  prochaine  ouverte  devant  soi,  ne 

Î)eut-il  pas  exciter  une  émulation  louable  dans 
'étude  de  nos  lois,  dans  1  exercice  de  ces  vertus 
qui  commandent  Testime?  Tandis  que  si  vous 
reculez  l'aptitude  à  être  élu  à  un  ftge  plus  avancé, 
vous  éteindrez  peut-être  ce  foyer  d'espérance 
qui  anime  la  jeunesse  .quand  elle  aperçoit  le  ré- 
sultat de  seâ  efforts,  résultat  qu'en  général  elle 
ne  recule  pus  à  un  ftge  trop  éloigné  pour  le  re- 
garder comme  une  propriété  qui  puisse  devenir 
la  sienne.  Ces  motifs  m  auraient  fait  désirer  que 
trente  ans  eussent  été  l'âge  requis  pour  être  élu. 

L'article  12  du  projet  de  loi  d'élection  présenté 
par  les  ministres  de  Sa  Majesté,  qui  porte  que 
chaque  département  élira  le  nombre  des  députés 
déterminé  par  l'ordonnance  du  13  juillet  1815, 
sera-t-il  adopté,  ou  conservera-t-on  l'article  de 
la  Charte  qui  fixe  le  nombre  des  députés  à  deux 
cent  soixante- deux  ? 

Il  me  semble  que  le  nombre  des  députés  à  élire, 
indiqué  par  l'ordonnance  de  Roi,  est  plus  con- 
forme aux  intérêts  du  royaume  que  celui  qui 
est  fixé  par  la  Charte.  11  offre  aux  différents  dé- 
partements un  nombre  plus  considérable  d'or- 
ganes pour  porter  aux  pieds  du  trône  l'hommage 
et  les  besoins  des  provmces;  il  aide  à  mieux  re- 
présenter les  intérêts  divers,  les  intérêts  locaux; 
il  est  plus  en  rapport  avec  la  population,  et  de- 
vient ainsi  un  interprète  bien  plus  silr  du  vœu 
de  tous. 

Y  aura-t-il  une  exception  qui  porte  à  quinze 
le  nombre  de  députés  que  le  département  de  la 
Seine  aura  le  droit  d'élire? 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  le  motif. 

Déjà,  plus  favorisé  que  toutes  les  villes  de 
France,  Paris  jouit  du  bonheur  de  posséder  la 
famille  royale.  Mieux  qu'une  autre  ville,  elle  peut 
faire  apprécier  ses  besoins  par  le  gouvernement  ; 
ses  intérêts  généraux  et  particuliers  sont  immé- 
diatement et  néciîssairement  l'occupation  pre- 
mière de  ce  mémo  gouvernement;  sous  les  yeux 
des  ministres,  la  moindre  réclamation  peut" être 
faite,  et  dans  l'instant  suivie  d'un  résultat;  le 
moindre  vice  d'administration  peut  être  à  l'in- 
stant réformé,  et  un  contact  continuel  avec  l'au- 
torité première,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer 
ainsi,  lui  acquiert  toutes  les  facilités  qui  ne  sont 
pour  les  départements  que  les  résultats  du  temps, 
des  soins  et  des  démarches  souvent  réitérées. 

L'articlti  37  de  la  Charte,  qui  établit  le  mode 
de  renouvellement  par  cinquième,  sera-t-il  main- 
tenu ,  ou  bien  établira-t-ou  un  mode  différent  en 
vertu  de  l'ordonnance  oui  nous  appelle  à  reviser 
cet  article  de  la  Charte? 

Cette  question,  pour  être  résolue,  se  subdivise, 
ce  me  semble,  en  plusieurs  autres  questions. 

Le  Roi  a  pour  prérogative  royale  le  droit  de  dis- 
soudre la  Chambre  ;  et  en  cela  la  sagesse  de  la 
loi  est  évidente,  puisque  c'est  le  seul  moyen  que 
puisse  avoir  le  monarque  pour  défendre  la 
royauté  de  l'influence  du  pouvoir  démocratique  : 
ce  droit  si  nécessaire,  le  Roi  peut  non-seulement, 
mais  doit,  selon  moi,  en  user  ;  or,  dans  le  cas  où 
Su  Majesté  en  userait,  position  absolument  sem- 
blable a  celh*  dans  laquelle  nous  nous  trouvons, 
comment  sora-l-il  possible  que,  conformément  à 
Tarticle  de  la  Charte,  des  députés  soient  élus  pour 


cinq  ans,  et  soient  en  même  temps  renouvelés 
par  cinquième  à  commencer  à  la  fin  de  la  pre- 
mière session  ?  Je  n'entreprendrai  pas  de  résou- 
dre la  contradiction  qui  est  ici  évidente;  elle  me 
parait  insoluble  :  car  il  est  clair  que  si  un  député 
élu  pour  cinq  ans,  ce  qui  signifie,  en  d'autres 
termes,  qu'il  est  appelé  à  remplir  pendant  cim] 
ans  les  fonctions  législatives,  il  est  clair,  dis-je, 
que  si  ce  député  s'en  va  la  première,  la  seconde 
ou  la  troisième  année  de  sa  mission,  il  n'a  point 
rempli  celle  qui  la  loi  lui  imposait  :  cette  con- 
tradiction se  renouvellera  toutes  les  fois  que  le  Roi 
fera  usage  de  l'exercice  de  la  prérogative  royale. 

A  cette  contradiction  s'en  présentera  tout'à  la 
fois  une  autre.  C'est  précisément  ce  renouvel  ie- 
ment  en  totalité  lui-même  que  le  projet  de  loi 
veut  éviter.  Or,  si,  comme  je  le  prouve,  à  ce  qu'il 
me  semble,  le  renouvellement  par  cinquième  e-l 
en  contradiction  avec  la  noniination  d'un  député 
pour  cinq  ans,  et  avec  l'exercice  de  la  préro^za- 
live  royale,  si  le  renouvellement  en  totalité  est 
une  suite  nécessaire  de  l'exercice  de  cette  même 
prérogative,  voyons  si  ce  mode,  qui  sera  maljiiv 
nous,  dans  certaines  circonstances,  le  mode  inévi- 
table, offre  des  inconvénients  qui  puissent  nous 
faire  préférer  le  renouvellement  par  cinquième, 
ou  s'il  ne  vaut  pas  mieux  s'en  tenir  à  celui  qui 
est  inséparable  de  l'exercice  de  la  prérogative 
royale. 

Mais  quel  danger  n'y  a-t-il  pas,  dit-on,  à  mettre 
tout  à  la  fois  toute  la  France  en  mouvement  ? 
D'abord  je  ne  ferai  pas  entrer  dans  mes  motifs 
l'état  actuel  de  la  France  :  car  si  c'était  notre  po- 
sition qui  dût  nous  déterminer,  j'oserais  avancer, 
sans  craindre  d'être  démenti,  qu'il  vaudrait  mieux 
mettre  toute  la  France  en  mouvement  dans  cinq 
ans  (en  supposant  qu'elle  dût  y  être  par  de  nou- 
velles élections  )  que  d'en  mettre  un  cinquième 
en  mouvement  dans  le  moment  où  nos  malheurs 
et  nos  longues  agitations  pèsent  encore  sur  nous 
d'une  manière  si  douloureuse  ;  en  second  lieu, 
il  me  semble  qu'on  peut  être  fondé  à  ne  pas  croire 
que  toute  la  France  soit  toujours  disposée  à  cette 
espèce  de  mouvement  convulsif  qu'on  lui  sup- 
pose ;  mais,  d'ailleurs,  observons  bien  l'effet  du 
renouvellement  en  totalité;  ee  mode  place  cha- 
cun dans  sa  position  naturelle,  c'est  dans  sa  lo- 
calité qu'il  faut  agir;  tous  les  intérêts  sont  à  la 
fois  occupés  dans  toute  l'étendue  de  la  France  ; 
la  force  de  1  intrigue  est  diminuée  par  cela  même 
qu'elle  est  répartie  sur  un  plus  grand  théâtre  ; 
et  cette  disposition,  cet  ensemble  présentent,  à 
ce  qu'il  me  parait,  une  garantie  que  je  ne  trouve 
pas  dans  une  élection  partielle  de  tous  les  ans, 
qui  permet  à  tous  les  hommes  amisdel'a^tation, 
aux  quatre  cinquièmes  des  amis  du  désordre,  de 
se  transporter  dans  l'autre  cinquième  où  se  font 
les  élections,  et  de  distribue  ainsi  chaque  année, 
à  une  partie  de  la  France  ,  cet  esprit  d'in- 
quiétude et  ce  besoin  de  mouvement  qui  les 
anime. 

L'exemple  de  nos  dernières  élections  viendrait 
encore  à  l'appui  de  mon  opinion,  sur  l'absemu? 
d'inconvénients  dans  une  élection  générale.  Ja- 
mais, en  apparence,  elles  ne  devaient  être  plus 
tumultueuses,  jamais  elles  ne  furent  plus  tran- 
quilles, et  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  elles 
ont  été  faites  avec  un  calme  et  une  promptitude* 
remarquables. 

Mais  je  veux  admettre  qu'il  y  ait  du  dan«:er 
dans  le  renouvellement  total.  En  faisant  cette 
concession  on  m'accordera  aussi  que  ce  danger 
doit  exister  plutôt  dans  les  temps  où  les  esprits 
sont  dans  Tagitation  et  où  il  se  manifesta  un  sen- 
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timent  tel,  ou  dans  le  peuple  ou  dans  la  Cham- 
bre, que  le  Roi  se  croie  obligé  de  dissoudre  celle 
uiôine  Chambre  ;  alors  arrive  nécessairement  le 
roiîuuvellement  total,  ce  mode  si  dau^^ercux;  et 
c\  st  préciséinenl  pour  la  circonstance  où  il  peut 
ollrii  de  jiraves  ioconvénents  que  ce  mode  de- 
vient inévitable,  puisqu'il  est  la  suite  nécessaire 
de  l'oxercice  de  la  prérogative  royale. 

Quant  au  rapport  du  ministère  avec  la  Ghara- 
bri%  il   me  semble  que   le  minisUVe  aura  bien 

Elus  de  moyens  de  bien  connaître  une  Cbam- 
re  qui  sera  la  même  pendant  cinq  ans ,  que 
celU*  dans  laquelle  il  entrerait  chaque  année  des 
éléments  nouveaux.  A  cela  on  a  dL^cuté  hier  à 
cette  tribune  l'inutilité  d'une  action  quelconque 
du  ministère  sur  la  Chambre,  et  je  con(;ois  que 
rin«lépen»lauce  de  notre  caractère  rend  celte 
action *plus  difficile  à  acquérir  en  France,  que 
dans  toute  autre  nation.  On  a  parlé-de  T Angleterre, 
de  rirapossil)ilité  de  comparer  la  marche  de  ce 
Gouvernement  avec  la  marche  du  nôtre; et  je 
rentonds  très-bien  en  cesens^  qu'une  chose  nais- 
sante ne  peut  pas  être  exclusivement  comparée  à 
une  chose  qui  existe  depuis  longtemps;  cepen- 
4lant  il  y  a  toujours  analogie  entre  les  choses  de 
même  nature;  l'enfant  peut  être  comparé  au 
vieillard  ;  ce  qui  servit  à  ce  dernier  dans  sa  lon- 
gue carrière,  peut  être  utile  aussi  à  celui  qui 
commence  la  sienne  ;  ce  qui  fut  bon  pour  Tun 
peut-être  bon  pour  l'autre  ;  et  plus  les  rapports 
(le  principes  sont  réels,  plus  il  doit  en  résulter 
de  rapports  de  conséquences.  Or,  la  similitude  de 
formes  entre  les  deux  gouvernements  doit,  ce 
me  semble,  établir  des  points  fondés  de  compa- 
raison, au  nombre  desquels  ou  trouvera  en 
première  ligne  la  uéi-essité  d'une  action  du  mi- 
nistère sur  la  Chambre;  si  celte  action  est  né- 
cessaire, il  est  incontestable  que  plus  le  minis- 
tère connaîtra  la  Chambre, plus  il  pourra  IVxercer, 
et  moins  les  changements  seront  fréquents  dans 
cette  même  Chambre,  mieux  il  la  connaîtra. 

Ouant  aux  qualités  nécessaires  pour  des  lé- 
gislateurs ,  elles  s'acquerront  bien  plus  évidem- 
ment ))ar  l'habitude  du  travail,  par  une  pratique 
soutenue,  et  par  une  suite  positive  dans  leurs 
fonctions,  que  par  un  mode  de  renouvellement, 
qui  réduirait  à  une  presque  nullité  pour  ces 
mêmes  fondions  une  partie  des  députés  élus. 

Mais,  dit-on  encore,  la  Charte  établit  le  renou- 
vellement par  cinquième  :  Messieurs,  vous  êtes 
appelés  à  réviser  cet  article,  à  le  faire  concorder 
avec  lui-même. Quand  la  Charte  nous  fut  octroyée, 
ce  mode  de  renouvellement  existait;  elle  le  con- 
sacra, et  alors  la  chose  allait  d'elle-même,  et 
devait  être  ainsi,  parce  que  la  Chambre  se  renou- 
velait déjà  par  cinquième,  et  qu'a  moins  de  la 
dissoudre,  ou  de  la  rendre  permanente,  il  fallait 
suivre  le  mode  établi. 

Je  pourrais  appuyer  mon  opinion  de  beaucoup 
d'autres  conhitlérations;  je  pourrais  ra'occuper 
désintérêts  du  peuple  dans  leur  union  avec  ceux 
(lu  gouvernement;  mais  quoique  je  sois  bien 
convaincu  qu'il  appartient  à  ceux  qui  ont  tou- 
jours vécu  dans  le  silence  et  l'obscurité  de  la  re- 
traite, qui  n'en  sont  jamais  sortis  que  pour  tra- 
vailler ae  toute  la  puissance  de  leur  Ame  et  de 
leurs  moyens  à  conserver  dans  le  cœur  le  feu  sacré 
dcTamourde  ses  rois  légitimes,  quoiqu'il  leur  ap- 
partienne, dis-je,  de  parler  des  intérêts  du  peuple, 
8an-  que  leurs  paroles  puissent  ôîre  mal  inter- 
prétées ,  cependant  on  a  fait  un  tel  abus  de  ce 
mot,  et  nous  vivons  sous  un  Roi  tellement  le 
père  de  son  peuple,  que  je  m'interdis  toutes  les 
réflexions  qui  pourraient  y  être  relatives. 


Il  me  reste  une  observation  qui  mérite  une  ré- 
ponse :  en  adoptant  le  renouvellement  en  totalité, 
vous  avez,  peut-on  nous  dire,  l'apparence  de 
vouloir  vous  perpétuer.  Pour  vous  et  pour  moi. 
Messieurs,  celte  accusation  me  touche  peu,  et 
aucune  considération  ne  peut  nous  engager  à 
taire  ce  que  nous  croyons  utile  de  dire.  Lorsque 
dus  avantages  d'une  certaine  nature  étaient  atta- 
chés à  la  carrière  que  nous  parcourons,  une  pa- 
reille observation  eût  pu  affliger  le  cœur  d'un 
honnête  homme  ;  mais  une  Assemblée  choisie 
dans  ces  derniers  temps  par  le  Français  fatigué 
d'infortunes,  une  Assemblée  composée  de  gens 
qui,  bien  loin  d'être  une  charge  pour  leur  patrie, 
viennent  pour  la  plupart  lui  consacrer  les  derniers 
restes  d'une  fortune  épuisée;  qui,  élus  dans  les 
plus  difficiles  circonstances,  accourent  de  toutes 
les  parties  du  royaume,  abandonnent  leurs  fa- 
milles, leurs  intérêts  pour  venir  au  pied  du  trône 
abjurer  leurs  souvenirs  et  dévouer  tous  leurs 
instants  à  la  reconstruction  du  vieil  édifi.  e  de 
nos  pères,  ces  hommes,  Messieurs,  peuvent  sans 
orgueil,  je  le  pense,  croire  leur  noble  franchise 
au-dessus  du  soupçon. 

La  confirmation  du  renouvellement  par  cin- 
quième, présentant,  selon  moi,  une  contradiction 
manifeste  avec  Texercice  de  la  prérogative  royyle, 
un  moyen  assuré  pour  les  agitateurs  d'entretenir 
tous  les  ans  en  France  une  uisposition  fâcheuse, 
évidemment  nuisible  à  cette  harmonie  qui  doit 
régner  entre  les  pouvoirs;  le  renouvellement  en 
totalité,  au  contraire,  me  paraissant  inséparable 
de  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  et  propre 
à  donner  au  gouvernement  une  marche  forte  et 
suivie  dans  l'administration,  je  vote  pour  le  mode 
de  renouvellement  en  totalité  et  pour  les  autres 
articles  proposés  par  la  commission,  sauf  le  pre- 
mier  article,  pour  lequel  je  soumets  Famende- 
ment  suivant  a  la  Chambre  : 

«  Nul  ne  pourra  être  élu  à  la  Chambre  des  dé- 
putés s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  révolus.  » 

M.  le  comte  de  Saint- Anlaire  soutient  que 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  des  élections  doi- 
vent être  considérées  dans  leur  ensemble,  parce 


exemple,  ne  peut  être  flxé  arbitrairement:  il 
sera  la  conséquence  rigoureuse,  arithmétique  (l'un 
calcul  dont  les  bases  seront  fournies  par  le 
système  qui  sera  adopté  pour  la  formation  de  la 


que  la  principale 
Chambre  des  députés  est  de  faire  entendre  au 
gouvernement  Fexpression  de  l'opinion  publique, 
de  l'avertir  sans  cesse  des  intérêts  nationaux, 
c'est-à-dire  les  intérêts  de  la  majorité  dis  ci- 
toyens ;  alors  il  convient  de  laisser  aux  électeurs 
la  plus  grande  latitude  possible,  parce  qu'ils  sont 
les  meilleurs  juges  possibles  des  conditions  qui 
rendront  leurs  délégués  les  interprètes  fidèles  de 
leur  opinion,  les  mandataires  les  plus  sûrs  de 
leurs  intérêts. 

On  craint,  dit  Torateur,  l'esprit  novateur  qui 
appartient  à  la  jeunesse.  Peut-être,  dans  l'état 
actuel  de  la  France,  pourrait-on  observer  au  con- 
traire que  les  souvenirs  de  l'âge  mûr  sont  plus 
inquiets  que  l'imagination  de  la  jeunesse.  Peut- 
être  les  plus  grands,  les  plus  périlleux  change- 
ments seraient-ils  provoqués  par  les  regrets  du 
passé,  plutôt  que  par  des  combinaisons  nouvelles 
pour  Favenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  Chambre  des  députés 
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doit  être  l'organe  de  l'opinion  publique,  si  cette 
opinion  se  compose  des  vœux,  dos  intérêts,  des 
parisiens,  même  de  tout  ce  qui  a  une  volonté 
active  dans  la  nation,  quel  étrange  calcul  vous 
porterait  à  éloigner  de  cette  Chambre  toute  la 
génération  dont  la  volonté  a  le  plus  d'action,  le 
plus  d'influence  sur  lu  volonté  générale*^  (juel 
étrange  calcul  vous  empêchera  d'interroger  Topi- 
nion  de  la  partie  la  plus  forte  de  lu  nation,  c'est- 
à-dire  (le  celle  avec  laquelle  il  est  le  plus  impor- 
tant que  le  gouvernement  marche  parfaitement 
d'accord  ? 

Sans  doute,  ces  raisonnements  perdraient  beau- 
coup de  leur  force,  si  vous  voulez  ne  considérer, 
dans  la  Chambre  des  députés,  qu'une  espèce  de 
conseil  du  Roi,  destiné  à  assister  Sa  Majesté  dans 
la  répartition  de  l'impôt  et  à  éclairer  la  discussion 
des  lois.  Il  conviendrait  alors  de  faire  choix  des 
hommes  de  lu  nation  les  plus  éclairés  dans  les 
questions  d*économie  et  de  jurisprudence.  Les 
connaissances  appartenant  habituellement  à  Tàge 
mûr,  il  serait  alors  conséquent  de  choisir  des 
députés  âgés  de  quarante  ans. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  dans  les  hypothèses 
différentes  nous  arrivons  à  des  résultats  diffé- 
rents; et  rien  ne  prouve  mieux  que  dans  cette 
importante  matière  toutes  les  questions  sont  en- 
chaînées les  unes  aux  autres.  On  ne  saurait  en 
résoudre  une  d'une  manière  absolue,  sans  re- 
monter jusqu'au  premier  princine  qui  les  régit 
toutes.  Nous  voulons  déterminer  le  nombre,  l'âge 
des  députés  de  la  Chambre,  et  nous  no  nous  éten- 
drons pas  sur  la  nature  de  cette  institution;  sur 
l'étendue  du  pouvoir  qu'il  faut  lui  attribuer  dans 
notre  gouvernement.  —  Hier,  nous  avons  entendu 
un  de  nos  éloquents  collègues  se  plaindre  que 
nous  abandonnions  les  anciens  principes  de  la 
monarchie,  que  nous  allions  chercher  chez  une 
nation  étrangère  des  analogies  inconsi.^ tau  tes  avec 
nos  mœurs,  avec  l'esprit  de  notre  gouvernement. 

Je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  comment  il 
nous  serait  possible  d'accepter  le  principe  du 
gouvernement  anglais,  et  d'en  refuser  les  consé- 
quences. Je  ne  puis  saisir  aucun  rapport  entre 
les  anciennes  institutions  delà  monarchie  et  celles 
qui  existent  aujourd'hui.  Le  plus  grand,  le  plus 
important  changement  me  parait  survenu,  non- 
seulement  dans  la  forme,  mais  dans  le  principe 
de  notre  gouvernement. 

En  effet.  Messieurs,  il  n'existe  que  deux  prin- 
cipes de  gouvernement  réellement  différents  entre 
eux,  la  liberté  et  l'arbitraire. 

La  liberté  existe  partout  où  le  citoyen  ne  peut 
être  atteint  que  par  la  loi  dans  sa  personne  et 
dans  sa  fortune.  L  arbitraire  existe  lorsque  le  sou* 
verain  peut  disposer  suivant  sa  volonté  de  la  for- 
tune et  de  la  personne  du  citoyen. 

Cette  distinction  me  parait  la  seule  réelle.  Celles 
que  l'on  établit  entre  les  républiques,  les  monTHr- 
chies  absolues  ou  limitées,  ne  sont  prises  que 
dans  la  forme  des  institutions,  et  les  institutions 
elles-mêmes  n'ont  d*importance  qu'autant  qu'elles 
garantissent  l'existence  du  principe  du  gouver- 
nement. 

Au  moyen  âge,  le  principe  de  la  monarchie 
française  était  la  liberté.  Mais  la  science  du  gou- 
vernement, dans  son  enfance,  n'avait  enseigné 
que  des  institutions,  garanties  insuffisantes  de 
la  liberté.  On  y  suppléait  par  la  violence.  Cette 
violence  avait  un  caractère  lé^al,  et  les  Institu- 
tions de  saint  Louis  établit^sent  dans  quel  cas  un 
vassal  peut  faire  la  guerre  au  Roi  son  seigneur. 
Une  civilisation  plus  avancée  devait  proscrire  ces 
cootnmes  barbares.  La  cbute  de  ranstocratie  en 
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rendit  ensuite  la  pratique  impossible.  Mais  dès 
lors  le  principe  du  gouvernement  périclita,  puis- 
que ce  principe  n'avait  plus  de  garantie.  Depuis 
plusieurs  siècles  notre  gouvernement,  le  plus 
doux  et  le  plus  heureux  de  l'Europe,  grâce  au  ca- 
ractère de  nos  souverains,  ne  pouvait  cependant 
se  vanter  d'aucune  institution  constituée  conser- 
vatrice de  la  liberté,  puisque  les  prétentions  des 
parlements  ne  s'appuyaient  sur  aucun  droit  pré- 
cis et  reconnu. 

À  son  retour  en  France,  le  Roi  a  proclamé  la 
liberté,  c'est-à-dire  qu'il  a  reconnu  â  ses  sujets 
le  droit  de  ne  pouvoir  être  atteints  dans  leurs 
personnes  et  dans  leur  fortune  que  par  une  loi  a 
laquelle  ils  seraient  appelés  à  concourir. 

Mais  Louis  KVIIl,  iMessieurs,  ne  voulait  pas, 
comme  Buonaparte,  trômpor  la  confiance  de  ses 
peuples;  en  proclamant  la  liberté  il  a  créé  des 
institutions  conservatrices  de  la  liberté.  Pour 
remplacer  la  violence  de  l'ancienne  aristocratie, 
ou  rautorité  contestrc  du  parlement,  le  Roi-léiçis- 
lateur  a  appelé  l'opinion  publique,  par  laquelle 
il  a  voulu  être  sans  cesse  averti  des  intérêts  de 
ses  peuples  ou  des  prévarications  possibles  de  ses 
ministres.  Il  a  institué  la  Chambre  des  députés 
organe  légal  de  cette  opinion.  C'est  ainsi,  5h'S- 
sieurs,  que  je  comprends  la  Charte  constitution- 
nelle. L'autorité  royale  a  voulu  s'imposer  la  loi 
de  consulter  toujouri^,  de  déférer  souvent  à  l'opi- 
nion publique  légalement  exprimée,  et  cette  con- 
cession n'est  pas  moins  un  monument  de  la  gran- 
deur que  de  la  bonté  de  notre  monarque. 

En  effet.  Messieurs,  dans  l'état  actuel  de  la 
France,  l'extrême  difficulté  de  gouverner  ce  mal- 
heureux pays  résulte  de  ce  que  les  anciennes 
aristocraties  sont  détruites,  et  ion    n'aperçoit 

Eas  les  cléments  pour  en  constituer  de  nouvelle^, 
es  propriétés  sont  plus  divisées  que  dans  aucun 
pays  du  monde,  des  lumières  bienfaisantes  ou 
latales,  vraies  ou  fausses,  ont  pénétré  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  Après  vingt-cinq  ann«  es 
de  révolution,  tous  les  liens  de  la  suborJiuatton 
politique,  morale  et  religieuse  sont  relâches, 
tous  les  intérêts  sont  oppusés,  toutes  les  passions 
sont  en  présence,  et  lorsque  le  gouvernement 
devrait  déployer  une  vigueur  si  nécessaire,  la  force 
publique  est  à  peine  organisée  .  . .  Qui  le  pro- 
tégei*a  ?  .  .  .  Qui  assurera  sa  marche  sur  une  mer 
battue  de  tant  d'orages?  .  .  .  Ne  craignons  rie:i. 
Messieurs,  pour  le  vaisseau  chargé  ae  nos  plus 
chères  espérances;  un  pilote  habile  peut  saisir  un 
gouvernail  qui  brave  les  tempêtes,  qui  sillonneni 
paisiblement  les  flots  les  plus  menaçants.  Le  Hoi 
peut  disposer  d'une  force  qui  disperse  les  armées, 
ui  renverse  les  trônes  ou  qui  les  affermit  sur 
es  bases  inébranlables  :  l'opinion  publique^  la 
volonté  nationale.  .  .  Que  le  gouvernement  mar- 
che avec  elle,  et  la  patrie  est  sauvée,  et  bientôt 
nous  serons  étonnés  nous-mêmes  de  notre  pros- 
périté. 

L'orateur  termine  en  demandant  que  l'Assem- 
blée ne  ûxe  ni  l'âge  ni  le  nombre  des  députés 
avant  d'avoir  adopté  un  plan  général  pour  la  loi 
des  élections. 

M.  Michaud  parait  à  la  tribune.  La  faiblesse  de 
son  organe  ne  lui  permettant  pas  de  se  faire  en- 
tendre, il  remet  son  opinion  écrite  à  M.  te  vi- 
comte de  Castelbajac  nui  en  tait  la  lecture. 

M.  Mlehaiid  (1).  Messieurs,  croyez-vous  qu'il 
soit  possible  de  faire  aujourd'hui  une  bonne  loi 
sur  les  élections?  Notre  législation,  sur  ce  point, 

(1)  Le  discoorft  de  M.  Michaud  n'a  pas  été  inséré  au 
MoniUur, 
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doit  être  réglée  d'après  l'état  actnel  de  la  so- 
ciété, ou  diaprés  les  améliorations  qu'on  es- 
père dans  la  société?  Doit-elle  être  le  résultat 
et  la  conséquence  des  lois  qui  ont  été  faites  jus- 
qu'à ce  jour,  ou  doit-elle  être  le  résultat  et  la 
conséquence  des  lois  qui  nous  restent  à  faire? 
Telles  sont  les  questions  que  la  discussion  a  fait 
naître  dans  vos  bureaux,  et  gui  ont  fait  désirer 
à  plusieurs  d'entre  nous  que  le  projet  de  loi  soit 
ajourné. 

Bu  jetant  les  yeux  sur  l'état  présent  de  la  so- 
ciété, je  ne  vois  aucune  des  institutions  auxquelles 
une  bonne  loi  pourrait  se  rattacher.  Nous  trou- 
vons en  France  V5  uiillions  dindividus,  mais  au- 
cune classe  de  citoyens;  nous  vovons  partout  des 
hommes  former  des  partis  pour  défendre  des  opi- 
nions et  des  systèmes,  mais  nulle  part  des  cor- 
porations formées  pour  défendre  de  véritables 
intérêts;  i)  est  aisé  de  suivre  sur  la  carte  les  di- 
visions de  notre  territoire,  mais  on  ne  voit  dans 
nos  départements  gue  les  noms  des  fleuves  et 
des  rivières  qui  puissent  nous  rappeler  les  sou- 
venirs de  la  France.  Les  habitudes  populaires, 
les  usages  des  provinces,  cet  esprit  d'administra- 
tion locale,  qui  était  un  sentiment  de  patriotisme, 
cet  esprit  de  corps,  qui  était  presque  toujours  un 
sentiment  d'honneur,  tout  ce  qui  servait  à  réunir 
les  hommes  et  les  faisait  marcher  ensemble  vers 
un  but  commun,  tout  ce  qui  constituait  la  force 
morale  de  la  patrie,  s'est  dissipé  comme  Tombre; 
il  ne  nous  reste  plus,  si  i*ose  parler  ainsi,  que  le 
matériel  de  la  société;  il  ne  nous  reste  plus  que 
des  terres  et  des  maisons,  je  veux  dire  la  pro- 
priété. Dans  cet  état  de  choses,  ne  doit-on  pas 
plaindre  le  législateur  qui  est  obligé  de  recon- 
struire Tédifice  social,  et  qui  se  trouve  sans  cesse 
condamné  à  bâtir  sur  des  ruines  et  avec  des 
ruines? 

Votre  commission.  Messieurs,  a  senti  toutes 
les  difficultés  qui  vous  attendent.  Aussi  s'est-eile 
bornée  à  vous  présenter  d'abord  quelques-uns 


chargés  de  réviser.  Je  n'examinerai  point  les  p 
micrs  articles  qui  vous  sont  proposés,  et  sur  les- 
quels la  Chambre  paraît  avoir  d^avance  exprimé 
son  opinion.  Je  dirai  peu  de  chose  de  l'âge  pres- 
crit pour  être  député  :  cet  article  est  un  de  ceux 
que  l'on  peut  attaquer  et  défendre  par  de  fort 
bonnes  raisons.  La  discussion  sur  ce  point  nous 
rappelle  une  vérité  affligeante  :  c'est  que,  dans 
notre  société  actuelle,  l'âge  est  la  seule  chose 
qui  distingue  les  citoyens,  et  qui  les  range  en 
plusieurs  classes.  Lorsque,  dans  la  Révolution,  ou 
voulut  diviser  le  Corps  législatif  en  deux  cham- 
bres ou  deux  conseils,  on  ne  trouva  dans  le 
peuple  français  que  deux  classes  d'hommes  :  les 
vieux  et  les'jeunes.  Ou  forma  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  le  conseil  des  Anciens.  U  est  douloureux 
de  voir  que  nous  ne  soyons  guère  plus  avancés 
aujourd'hui  que  nous  ne  l'étions  alors.  Au  reste, 
Messieurs,  sans  m'arréter  davantage  sur  cette 
pensée,  je  me  h&te  d'arriver  à  une  question  qui 
me  semble  bien  plus  importante,  et  sur  laquelle 
je  n'aurai  pas  besoin  d'appeler  votre  attention. 

L'article  37  de  la  Charte  a  été  expliqué  diver- 
sement, ce  qui  prouve  au  moins  que  le  sens  en 
est  obscur,  et  que  la  rédaction  doit  en  être 
changée.  D'après  cet  article  37,  les  députés  sonf 
élus  pour  dnq  ans;  d'une  autre  part,  ou  nous  dit 
que  nouB  devons  être  renouvelés  par  série,  et 
que  le  renouvellement  doit  commencer  dans  la  pré- 
sente session  ;  la  Constitution  dit  donc  tout  à  la  fois 
que  nous  sommes  élus  pour  cinq  ans,  et  que  nous 
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sommes  renouvelés  tous  les  ans.  On  nous  objecte 
que  la  disposition  de  la  Charte  n'est  pas  appli- 
cable aux  nominations  de  1^15,  mais  aux  nomi- 
nations futures;  ne  peut-on  pas  répondre  à  celte 
objection  que,  lorsque,  dans  l'avenir,  le  Roi  usera 
de  la  prérogative  qui  lui  est  accordée  de  dissoudre 
la  Chambre,  la  difficulté  restera  toujours  la 
même?  Il  y  aura  toujours  des  députés  qui  ne  se- 
ront point  élus  pour  cinq  ans,  et  l'article  37  de 
la  Constitution  ne  sera  maintenu  que  pour  être 
violé  chaque  année. 

Souffrez,  Messieurs,  que  je  vous  exprime  ici  ma 
surprise,  et  que  je  vous  demande  pourquoi  la 
Constitution,  que  nous  regardons  tous  comme 
l'Evangile  de  notre  liberté,  est  sans  cesse  pour 
nous  un  objet  de  controverse.  Quand  donc  viendra 
le  jour  où  cette  Constitution  aura  cessé  d'être 
comme  nn  livre  qu'on  vend  chez  les  libraires, 
et  que  tout  le  monde  peut  expliquer,  commen- 
ter, critiquer  à  son  gré?  Quana  viendra  le  temps 
où  nous  la  trouverons  dans  la  monarchie  légitime, 
où  nous  i'étudierons  dans  le  gouvernement  que 
nous  avons  juré  de  défendre,  restant  à  la  fin  pour 
nous  comme  une  Charte  vivante,  comme  une 
grande  pensée  mise  en  action  ?  Dans  l'article  37, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  chacun  se  montre 
habile  à  découvrir  le  sens  qui  convient  à  ses  vues 
et  à  son  système;  mais  au  milieu  de  nos  grands 
débats,  personne  n'a  le  droit  de  prononcer  et  de 
donner  son  opinion  pour  une  autorité  ;  et  dans 
le  doute,  il  nous  semble  que  votre  commission  a 
fait  sagement  de  décider  la  question  en  faveur  de 
la  prérogative  royale.  Cette  prérogative  reste  tout 
entière  avec  le  renouvellement  intégral  qu'on 
vous  propose;  avec  le  renouvellement  successif, 
elle  n'est  qu'un  attribut  illusoire.  Dans  le  premier 
cas,  le  pouvoir  royal  s'exerce  dans  toute  son 
étendue,  et  peut  montrer  sa  prévoyance;  dans 
le  second,  il  n'a  plus  besoin  de  faire  ce  que  le 
sort  et  le  temps  peuvent  faire  sans  lui.  Personne,  à 
cette  tribune,  n^a  contesté  au  Roi  le  droit  qu'il  a 
de  dissoudre  la  Chambre;  nous  pensons  tous,  au 
contraire,  que  cette  prérogative  est  la  sauvegarde 
de  nos  institutions.  Nous  pensons  tous  que  le  Roi 
doit  en  user  souvent,  et  qu'il  doit  en  user  sans 
même  que  les  circonstances  l'exigent,  afin  que 
son  droit  soit  consacré  par  l'usage  avant  de  l'être 
par  la  nécessité. 

Ceux  qui  pensent  que  la  Chambre  doit  être  re- 
nouvelée par  cinquième,  vous  disent  que  ce  mode 
de  renouvellement  est  plus  conforme  à  la  nature 
du  gouvernement  représentatif,  qu'il  causera 
moins  d'agitation  dans  le  peu()le,  qu'il  mettra 
plus  d'harmonie  entre  les  pouvoirs. 

Ces  raisonnements  ne  sont  que  de  pures  asser- 
tions qui  ne  reposent  sur  aucun  fait  connu.  Ce 
ne  sont  là  que  des  assurances  qu'on  nous  donne, 
et  dont  nous  pouvons  croire  tout  ce  que  nous 
voudrons,  puisque  l'avenir  seul  peut  nous  ap- 
prendre si  elles  seront  réalisées.  Lorsque  nous 
citons  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  le  renouvel- 
lement intégral  de  la  Chambre  des  communes  a 
lieu  tous  les  sept  ans,  sans  agitation  et  sans  se- 
cousse dans  l'État  et  dans  le  peuple,  les  mêmes 
orateurs  nous  disent  que  l'Angleterre  n'est  point 
comparable  à  la  France,  et  que  deux  peuples,  si 
différents  par  leurs  mœurs  et  leur  caractère,  ne 
peuvent  être  gouvernés  par  les  mêmes  lois  :  on 
peut  leur  répondre,  cependant,  qu'il  nous  faut 
chercher  les  sujets  de  comparaison  hors  de  notre 
pays,  puisque  nous  ne  les  trouvons  pas  chez  nous; 
quand  il  ragit  du  gouvernement  représentatif, 
nous  ne  pouvons  nous  comparer  à  nous-mêmes, 
puisque  notre  gouvernement  n'a  point  de  passé  , 

10 


U6 


(Chambrp  des  Députés.)  SECONDE  RESTAURATION.  |13  février  18t6.1 


et  que,  sous  ce  rapport,  nous  sommes  un  peuple 
nouveau,  un  peuple  né  d'hier;  les  mômes  orateurs 
ont  ajouté  à <cetle  tribune,  que  le  gouvernement 
anglais  ne  subsistait  que  par  les  abus  qui  s'y  sont 
introduits,  et,  que  si  jamais  les  principes  sur  les> 
quels  il  repose,  venaient  à  être  mis  en  action,  il 
périrait.  J'avoue  qu'on  ne  peut  faire  une  satire 
plus  sanglante  du  gouvernement  représentatif; 
et  si  la  doctrine  qu'ils  professent  venait  à  être 
reconnue  pour  la  vérité,  la  Chambre  ne  devrait 
plus  s'occuper  du  renouvellement  intégral  ni  du 
renouvellement  successif,  mais  supplier  le  Roi  de 
reprendre  l'autorité  de  ses  aïeux,  et  de  se  pro- 
clamer le  seul  représentant  de  son  peuple. 

Les  mêmes  orateurs,  pour  combattre  le  projet 
de  la  commission,  s'efforcent  de  réveiller  nos 
craintes  :  ils  nous  représentent  les  dangers  des 
passions  populaires  ;  ils  nous  montrent  l'avenir 
sous  les  sanglantes  images  du  passé;  ils  affectent 
surtout  de  montrer  la  démocratie  armée  contre  la 
monarchie,  dans  la  Chambre  des  députés.  Dans 
la  discussion  qui  nous  occupe,  on  a  souvent  parlé 
du  pouvoir  démocratique,  et  j'avoue  que  j'ai  de  la 
peine  à  comprendre  ce  qu'on  entend  par  ce  mot. 
8'il  est  vrai  que  la  Chambre  des  députés  repré- 
sente la  démocratie  dans  notre  gouvernement,  il 
faut  convenir  que  c'est  une  étrange  démocratie 
que  celle  qui  est  composée  des  plus  fidédos  amis 
du  Roi,  qui  est  composée  des  plus  grands  profirié- 
taires  du  royaume,  que  celle,  en  un  mot,  qui  est 
sans  cesse  occupée  à  détruire  tout  ce  qui  nous 
reste  de  l'esprit  et  des  formes  démocratiques. 
NoUj  sans  doute,  nous  ne  sommes  point  la  démo- 
cratie, et  c'est  pour  cela  que  nous  voulons  assu- 
rer la  paix  et  le  repos  de  la  France.  Non,  sans 
doute,  nous  ne  sommes  point  la  démocratie,  et 
c'est  pour  cela  que  nous  adoptons  le  projet  de  la 
commission,  et  que  nous  préférons  une  Assemblée 
législative,  qui  peut  rester  la  même  pendant  cinq 
ans,  à  une  Assemblée  qui  doit  changer  sans  cesse. 

Vainement  m'objectera-t-on  que  ce  change- 
ment ressemble  à  celte  transpiration  insensible, 
par  laquelle  se  renouvellent  tous  les  corps  orga- 
nisés :  je  répondrai  que  dans  notre  corps  politi- 
que, tel  qu'il  est  constitué,  il  faut,  surtout,  cher- 
cher le  principe  de  la  vie  dans  ce  pouvoir  qui 
met  les  autres  pouvoirs  en  action  ;  dans  ci>  pou- 
voir, en  un  mot,  sans  lequel  il  n'y  a  point  d'au- 
tres pouvoirs. 

Comme  on  s'obstine  à  nous  dire  que  la  préro- 
gative royale  reste  tout  entière  dans  le  système 
du  renouvellement  annuel,  permettez-moi  d'a- 
jouter une  seule  observation  :  si  jamais  la  Cham- 
bre est  dissoute  par  le  Roi,  parce  qu'elle  aura 
été  jugée  dangereuse,  qu'arrivera-t-il?  La  Cham- 
bre nouvelle  se  trouvera  sans  doute  animée  d'un 
meilleur  esprit  ;  mais  comme  tout  peut  ciian^uîr, 

grflice  au  renouvellement  successif,  une  année, 
eux  années  suffiront  pour  rendre  la  dernière 
Chambre  plus  dangereuse  que  la  première.  Ainsi, 
vous  aurez  donné  au  Roi  la  faculté  de  dissoudre 
une  Chambre  lorsqu'elle  sera  mauvaise,  mais 
vous  lui  aurez  refusé  le  pouvoir  de  la  conserver 
lorsqu'elle  sera  bonne.  Ainsi  vous  aurez  exposé 
la  monarchie  à  tous  les  dangers  que  peuvent  lui 
faire  courir  les  chances  du  sort  et  de  ('avenir,  les 
fluctuations  de  l'opinion  publique,  et  la  corrup- 
tion du  siècle  où  nous  sommes. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  qu'un  des  plus 
grands  obstacles  au  bien  qu*on  pourrait  faire,  est 
cette  habitude  du  changement,  ce  malaise,  cette 
mobilité  inquiète  des  esprits,  dernière  plaie  de  la 
Révolution.  Depuis  vingt-cinq  ans  tout  change  au«  - 
(our  de  nous,  et  souvent  le  lendemain  s'est  trouvé 


séparé  de  la  veille  paf  un  siècle. d'événements 
nouveaux.  Les  hommes  et  les  institûtfôns  ont 
passé  sous  nos  yeux,  comme  des  Ombres  fugiti- 
ves. Au  milieu  de  ce  théâtre  mobile  et  changeant 
on  ne  s'attache  à  rien;  à  l'impatience  dès  nou- 
veautés, s'est  mêlée  une  profonde  indifférence 
pour  tout  ce  qu'on  a  vu  une  seule  fois.  11  me  sem- 
ble, de  toutes  parts,  entendre  ces  paroles  qui 
expriment  si  bien  la  maladie  de  notre  siècle  : 
Soyez  le  vice^  soyez  la  vertu,  soyez  la  sottise ^ 
soyez  le  génie ,  vous  serez  également  accueillis, 
pourvu  que  vous  arriviez  aujourd'hui^  et  que  vous 
partiez  demain.  Tel  est  le  malheureux  esprit  qui 
a  fait  la  Révolution,  qui  l'a  prolongée,  qui  peut 
la  prolonger  encore,  et  voilà  le  mal  qu'on  ne 
pourra  guérir,  qui  ne  fera  que  s'accroître  chaque 
jour,  si  vous  n'accoutumez  le  peuple  à  voir,  pen- 
dant quelque  temps  au  moins,  les  mêmes  hom- 
mes dans  les  assemblées  politiques,  et  si  vous  lui 
présentez  sans  cesse  Tinstabilité  des  choses  hu- 
maines comme  le  mobile  de  notre  gouvernement 
et  le  principe  de  notre  Constitution.  Non,  Mes- 
sieurs, je  n'ai  pas  besoin  de  vous  répéter  que  le 
renouvellement  successif,  admis  en  concurrence 
avec  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  ne  tend 
qu'à  entretenir  la  funeste  disposition  des  esprits, 
à  toute  espèce  de  changement. 

Dans  le  système  que  l'on  voudrait  nous  faire 
adopter  comme  une  garantie  pour  l'avenir,  les 
hommes  que  le  peuple  a  nommés  pour  défendre 
ses  intérêts  ont  a  peine  le  temps  de  se  connaître 
entre  eux,  de  se  former  aux  fonctions  qu'ils  sont 
chargés  de  remplir;  cette  opinion  publique  dont 
on  a  fait  un  quatrième  pouvoir  dans  les  gouver- 
nements représentatifs,  ne  peut  connaître  et  juger 
des  hommes  qui  ne  font  que  passer.  La  respon- 
sabilité morale  qui  doit  orfrir  une  sûre  garantie 
au  peuple,  n'existe  plus  pour  des  législateurs  qui 
ne  paraissent  qu'un  moment  sur  la  scène.  Je  ne 
vois  alors  qu'un  déplacement,  qu'une  révolution 
continuelle  où  les  passions  n'ont  plus  do  frein, 
où  chacun  n'est  occupé,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression d'un  grand  poêle,  qu'à  dévorer  le  règne 
d'un  moment;  où  personne  n'a  le  temps  de  rece- 
voir ni  la  punition  ni  la  récompense  de  sa  con- 
duite. Souvent  la  sagesse  d'une  Assemblée  dépend 
de  la  conscience  qu'elle  a  de  sa  durée.  Plus  vous 
abrégerez  l'existence  politique  des  députés,  plus 
ils  seront  pressés  d'agir  et  de  hàler  ce  qui  doit 
être  fait  lentement;  moins  ils  auront  ae  cette 
sage  patience  qui  souffre  le  mal  qu'on  ne  peut 
empêcher,  qui  fait  attendre  l'occasion,  et  qui  ne 
demande  point  au  présent  des  biens  qu'on  ne  peut 
attendre  que  de  l'avenir. 

Je  conviens.  Messieurs,  qu'un  trop  long  exçr- 
cice  du  pouvoir  peut  corrompre  les  plus  sa^'cs 
législateurs;  mais  il  est  vrai  de  dire  aossi  que 
l'éternel  changement  dans  les  hdmmes  chàrgt^s 
de  la  législation,  peut  amener  des  changements 
dans  les  lois  de  l'Etat;  car  il  est  dans  la  nature 
de  l'homme  de  donner  à  tout  ce  qu'il  fait  l'em- 
preinte dé  sa  volonté,  et  de  Urarquer  partout  son 
padsage  par  des  choses  qui'  lui  600 1  propres.  Il 
est  nécessaire,  sans  doute,  'que'la  Chambre  des 
députés  soit  renouvelée  ;  elle  dbit  l'être  surtout» 
lorsqu'elle  peut  donner  des 'éujets  de  crainte  aa 
monarque  et  à  la  patrie;  riridépèndatice  dti  trône^ 
le  salut  du  peuple  veulent  que  les  députés 
de  la  nation  ne  restent  pa&  en  place  trop  long- 
temps, et  que  même  ils  soient  cbanfi^és  avant  Te 
terme  de  cinq  ans,  fixél"par  la  Coostitulion. 
Mais  pour  que  ces  changements  ne  causent  ni 
agitation  ni  inquiétade,  pdiir  qu^s  toient  utiles 
à  la  liberté,  il  faut  qu'ils  arrivent  le  plus  souvent 
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par  la  Tolonté  d'un  pouvoir  qui  ne  change  point; 
qu'ils  yienoent  de  cette  autorité  qui,  seule,  est 
restée  debout  au  milieu  des  ruines  ;  de  cette  au- 
torité dont  la  seule  présence  nous  rassure  contre 
les  révolutions. 

Après  une  révolution  comme  la  nôtre,  nous  ne 
saurions  trop  montrer  aux  peuples  la  royauté 
comme  une  puissance  immuable  contre  laquelle 
toutes  les  passions  viennent  se  briser.  !Nous  ne 
saurions  trop  représenter  les  rois  comme  les  gar- 
diens des  libertés  publiques;  nous  ne  saurions 


permis  aemployer  une  expression 
saints,  comme  un  abri  qui  met  à  couvert  de  la  iem^ 
péie^  comme  la  roche  avancée  sous  laquelle  on  est 
à  Vombre  dans  un  climat  dévorant. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  m*accorder  ici  toute 
votre  attention,  et  de  remonter  uù  moment  avec 
moi  à  rorigine  du  renouvellement  par  fraction 
dans  notre  représentation  nationale. 

L'Assemblée  constituante,  succombant  sous  les 
ruines  qu'elle  avait  entassées,  fatiguait  la  nation. 
Bile  fut  oëUgéede  se  renouveler,  et  Topinion,  qui 
s'élevait  de  toutes  parts  contre  elle,  la  força  de  dé- 
créter qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  être 
réélu  pour  l'Assemblée  qui  devait  la  suivre.  Dès 
lors  on  Jugea  qu'elle  avait  fait  une  faute  ;  et  lors- 
que la  donstitution  de  1792  fut  renversée,  on  attri- 
Dua  généralement  sa  chute  àcequ'lnucun  de  ceux 

S[ui  Pavaient  faite  ne  se  trouvait  admis  à  la  dé- 
éndre.  Cette  opinion,  vraie  ou  fausse,  décida  le 
gouvernement  à  prendre  une  autre  marche,  et, 
pour  ne  pas  laisser  la  République,  dont  elle  avait 
conçu  la  monstrueuse  pensée,  entre  les  mains 
d'une  Assemblée  nouvelle,  elle  résolut  de  ne  se 
dissoudre  que  par  tiers.  La  nation  tout  entière 
s'éleva  contre  cette  résolution,  mais  la  volonté  de 
la  Convention  fut  proclamée  par  le  canon  de  ven- 
démiaire, et  devint  une  loi  de  la  République.  Cette 
loi,  dictée  par  le  génie  de  la  Révolution,  enfanta 
bientôt  des  révolotions  nouvelles.  Les  nouveaux 
tiers  admis  dans  les  conseils,  avec  les  débris  de 
la  Convention,  tirent  trembler  le  Directoire,  qui,  le 
premier,  opposa  les  soldats  aux  citoyens,  et  fit  la 
journée  du  18  fructidor.  D'innombrables  victimes 
déplorèrent  dans  les  prisons,  sur  Técbafaud,  dans 
l'exil,  les  funestes  eiîets  du  renouvellement  par 
tiers.  Voilà  pourtant  la  loi  qu'on  nous  représente 
aujourd'hui  comme  la  sauvegarde  du  gouverne- 
ment légitime.  11  est  vrai  de  dire  que  le  mons- 
trueux édifice  de  la  République  fut  a  la  fin  ren- 
versé par  suite  du  renouvellement  successif;  mais 
ne  craignez-voud  pas  qu'on  se  serve  contre  la 
monarchie  des  moyens  qui  ont  servi  à  renverser 
la  République  ? 

C'est  ici,  Messieurs,  que  nous  devons  déplorer 
le  fatal  aveuglement  de  notre  âge,  de  cet  âge  à 
qui  le  malheur  n'a  rien  appris,  et  qui  se  laisse 
toujours  entraîner  aux  mêmes  erreurs,  OU  nous 
a  souvent  recommandé,  à  cette  tribune,'  d'oublier 
le  passé;  mais  pourquoi  les  lois  que  -nodè  discu- 
tons nouif  rapt^Hent-elles  sans  tesse  ceâ  époques 
désastreuses  gui  doivent  être  bannies  de  notre 
mémoire  1  AhT  oui,  sans  doute,  il  faut '\)ûbtier  le 
passé,  ptlisguè  nos  souvenirs  n'àjëutent  rien  à 
notre  expérience,  puisque  nous  sommes  toujours 
prêts  à  consacrer,  dans  nos  lois,  tout  ce  que  nous 
avons  vu  de  funeste  et  d'ioioste  I  Ah!  oui,  sans 
doute,  il  Mt  Oublier  lé  passe,  puisque  toute  notre 
sagesse  se  bôftte  à  demander  à  nos  modernes' ré- 
pcmliciai^teàkmeât  on  doit  reconstraJUtJttnémo- 
natchie,  et  qti^'  ponr^écablir  une  lé^^Ikiion  sur 
derbasda  duniUeif  nous  ne  savons  trouver  d'au- 


tres modèles  que  les  hommes  qui  ont  tout  ren- 
versé et  tout  détruit. 

Ce  que  je  viens  de  vous  raconter  nous  prouve 
deux  choses  :  la  première,  c'est  qu'il  y  a  toujours 
danger  à  réunir  trop  souvent  les  assemblées 
électorales;  la  seconde,  c'est  qu'on  ne  peut  con- 
server la  constitution  et  les  lois  d'un  État,  quel 
qu'il  soit,  avec  une  Assemblée  dont  les  menibres 
ne  sont  pas  tous  animés  du  même  esprit.  Ceux 
qui  combattent  le  projet  de  la  commission  nous 
font  redouter  les  effets  de  la  discorde  dans  la 
Chambre  des  députés;  et,  pour  nous  rassurer,  ils 
ne  craignent  pas  de  nous  dire  que  l'union  et  la 
paix  doivent  surtout  s'établir  et  se  conserver  dans 
une  Assemblée  qu'on  renouvellera  tous  les  ans, 
dans  une  Assemblée  formée  chaque  jour  d'élé- 
ments nouveaux  et  souvent  de  partis  contraires. 
Etrange  politique,  qui  veut  nous  faire  voir  le  re- 
mède dans  l'excès  du  mal,  qui  nous  montre  l'es- 
poir de  la  sécurité  dans  le  sujet  de  nos  alarmes, 
et  trouve  dans  la  source  de  nos  discordes  passées 
le  principe  de  l'harmonie. 

Les  mêmes  orateurs  ne  sont  guère  plus  consé- 
quents, lorsqu'ils  s'efforcent  de  nous  faire  redouter 
les  élections  du  peuple,  et  qu'ils  nous  proposent 
défaire  des  élections  tous  les  ans,  tandis  que 
dans  le  système  delà  commission,  les  assemblées 
électorales  ne  sont  convoquées  que  tous  les  cinq 
ans;  ils  nous  représentent  surtout  le  renouvelle- 
ment intégral  lait  par  la  loi  elle-même,  comme 
une  occasion  d'agitation  et  de  trouble  ;  et,  par 
une  véritable  contradiction,  ils  ne  redoutent  point 
ce  renouvellement  inté^^ral ,  lorsque,  dans  les 
dangers  de  la  patrie,  il  sera  fuit  par  la  volonté  du 
Roi.  Ce  qui  ne  les  effraye  point  pour  un  moment 
de  crise,  les  eflraye  pour  un  moment  de  tranquil- 
lité; ce  qui  fait  leur  effroi  dans  un  temps  ordinaire, 
ils  ne  le  craignent  point  aux  jours  du  péril. 

Cependant,  Messieurs,  je  dois  le  dire;  au  milieu 
des  erreurs  et  des  crimes  de  la  Révolution,  il  est 
une  vérité  consolante  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue.  Une  fraction  du  peuple  peut  s'égarer, 
mais  la  nation  entière  ne  se  trompe  point.  Les 
bourreaux  de  Louis  XVI  le  savaient,  puisqu'ils  ne 
s'adressaient  jamais  à  tout  le  peuple  à  la  fois; 
Bonaparte  le  savait,  puisque  toute  sa  politique 
consistait  à  se  servir  d'une  partie  du  peuple  pour 
subjuguer  et  faire  trembler  tout  Je  reste.  Comme 
les  bourreaux  de  Louis  XVI,  comme  tous  les  ré- 
volutionnaires, comme  Bonaparte,  tous  ceux  qui 
veulent  consacrer  l'erreur,  qui  veulent  établir  la 
tyrannie,  s'adressent  à  un  petit  nombre  d'hommes 
dont  ils  espèrent  faire  leurs  instruments  et  leurs 
complices;  mais  ceux  qui  cherchent  la  vérité  et 
là  justice,  s'adressent  à  tous  les  hommes  réunis, 
parce  que  tous  les  hommes  réunis  désirent  la 
justice  et  la  vérité.  Nous  ne  devons  pas  oublier. 
Messieurs,  qu'une  niinorité  séditieuse  a  repoussé 
la  dynastie  légitime,  et  que  la  majorité  de  la  na- 
tion, ou  plutôt  que  la  nation  tout  entière  a  rap- 
pelé sur  le  sol  français  les  fils  d'Henri  IV  et  de 
saint  Louis. 

Après  lés  événements  qui  se  sont  passés  sous 
nos  yeux;  aujourd'hui,  Messieurs,  que  les  esprits 
sont  encore  agités,  que  le  monde  politique  comme 
le  monde  physique  a  ses  orages  de  mars,  est -il 
bien  sage  de  tenter  des  élections  partielles,  et  de 
s'adresser  à  deà  fractions  du  peuple,  au  lieu  de 
s'adresser  à  la  nation  tout  entière  ?  L'esprit 
d'intrigue,  l'esprit  de  faction,  un  bruit  adroitement 
trépandd  par  la,  malveillance  peuvent  avoir  une 
Enthience  malbeureii^é  sur  le  choix  dé  quelques 

assemblées  électorales  ;  mais  toutes  les  assemblées 

réunies  ^  la  fois  sous  les  yeux  de  la  nation  » 
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n'écouteront  que  la  voix  de  la  patrie  ;  les  élections 
faites  toutes  ensemble,  le  môme  jour  et  dans 
toutcîs  les  provinces,  ont  quelque  chose  de  solen- 
nel et  do  religieux  qui  frappe  tous  les  esprits  et 
réveille  les  consciences.  Tous  les  citoyens  s*oc- 
cnpanl  ensemble  des  affaires  publiques,  les  opi- 
nions se  corrigent  les  unes  par  les  autres  ;  une 
généreuse  émulation  s'empare  de  tous  les  cœurs; 
la  nation  tout  entière  semble  partout  présente  ; 
elle  encourage  les  bons,  elle  intimide  les  méchants; 
elle  réveille  dans  toutes  les  âmes  la  pensée  du 
bien  public.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  élections 
partielles,  où  la  nation  ne  prend  qu'une  part  in- 
directe; où  les  électeurs  restent,  en  quelque  sorte, 
isolés  et  ne  sont  point  avertis  par  cette  opinion 
qui  u'est  un  guide  sûr  que  lorsqu'elle  est  géné- 
rale, où  la  minorité,  toujours  trop  active,  peut 
triompher  aisément  d'une  majorité  indifférente. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  l'époque  des  der- 
nières élections.  Celte  époque,  vous  le  savez, 
était  comme  une  fête  solennelle,  où  toute  la  France 
demandait  au  Dieu  de  saint  Louis,  qu'il  daignât 
l'éclairer  sur  les  choix  qu'elle  allait  faire,  il  sem- 
blait que  tous  les  travaux  eussent  été  suspendus, 
et  qu'il  n'y  eût  plus  alors  dans  les  villes  et  dan» 
les  campagnes  qu'une  seule  affaire,  celle  dos  élec- 
tions. Avec  quel  zèle  presque  religieux  se  ren- 
daient dans  les  assemblées  tous  les  amis  du  Roi 
et  de  la  patrie  !  Quelle  importance  ne  mettait-on 
pas  aux  fonctions  d'électeur  I  On  se  demandait 
avec  inquiétude  quels  députés  allaient  être  nom- 
més dans  les  départements  du  Nord  et  dans  ceux 
du  Midi.  Chaque  nomination  était  comme  un  évé- 
nement qui  intéressait  tout  le  royaume  ;  chaque 
nom  qui  sortait  de  l'urne  était  jugé  par  toute  la 
France.  Quand  les  assemblées  électorales  eurent 
nonmé  tous  leurs  députés,  la  nation  sembla  dire 
comme  Dieu  :  Ce  que  fai  fait  est  bien;  et  dés 
lors  elle  espéra  qu  une  partie  de  ses  maux  allait 
finir.  Croyez-vous,  Messieurs,  que  si  on  lui  eût  dit 
alors  que  les  élections  qu'elle  venait  de  faire  se- 
raient uientôt  remplacées  par  des  élections  par- 
tielles, un  sentiment  d'amertume  ne  se  fût  point 
môle  au  sentiment  de  sa  joie  ?  Si  alors  on  l'eût 
consultée  sur  la  question  qui  nous  occupe,  sans 
doute  elle  aurait  répondu,  qu'au  Roi  seul  appar- 
tenait le  droit  de  changer  ce  qu'elle  avait  fait,  et 
de  dissoudre  une  Assemblée  qu'elle  avait  nommée; 
elle  aurait  répondu,  n'en  doutez  pas,  qu'elle  re- 
doutait le  moment  où  quelques  villes,  quelques 
départements,  quelques  fractions  du  peuple  pour- 
raient se  mettre  à  sa  place,. et  ramener  le  triom- 
phe de  celte  minorité  séditieu'îe  qui  avait  si 
longtemps  abusé  de  son  nom;  elle  aurait  dit  enfin 
qu'à  chaque  élection  elle  voulait  se  montrer  tout 
entière,  et  faire  entendre  sa  voix  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre,  pour  qu'on  ne  pût  méconnaître 
ses  sentiments,  et  qu'on  ne  pût  se  méprendre  sur 
sa  volonté. 

Tandis  que  nous  croyons  exprimer  ainsi  les 
véritables  sentiments  de  la  nation,  on  voudrait 
alarmer  notre  bonne  foi.  et  faire  soupçonner  nos 
intentions.  On  nous  a  ait,  à  cette  tribune,  que 
notre  opinion,  dans  la  discussion  qui  nous  oc- 
cupe, n'était  point  désintéressée  ;  non,  sans  doute; 
et  nous  sommes  conduits  par  le  plus  grand  inté- 
rêt qui  puisse  faire  agir  les  hommes;  fidèles 
sujets  du  Roi,  citoyens  français,  mandataires  du 

roupie ,  nous  avons  tous  le  plus  grand  intérêt 
mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  désolé  la 
France  ;  déjà  nos  lois  ont  fait  trembler  les  factions, 
intimidé  les  ennemis  de  la  monarchie.  Peut-être 
qu'un  jour  la  tranquillité  publique  sera  notre 
gloire ,  et  cette  gloire  que  nous  recherchons  tous, 


est  le  grand  intérêt  qui  nous  anime.  Un  traité 
dont  les  douloureux  erfets  doivent  se  faire  sentir 
pendant  cinq  années,  nous  a  été  communiqué  par 
le  Roi;  l'Europe  et  la  patrie  attendent  de  nous 
que  nous  Veillerons  pendant  cinq  années  à  l'exé- 
cution des  traités,  comme  aux  lois  du  royaume, 
et  que,  pendant  cinq  années,  nous  serons,  avec  les 
autres  pouvoirs  de  l'Etat,  les  gardiens  de  cette 
paix  qui  nous  est  rendue,  et  qui  nous  a  coûté 
tant  de  sacrifices.  Oui,  Messieurs,  le  salut  de  la 
France  est  notre  propre  salut;  les  espérances  du 
peuple  sont  nos  plus  chères  espérances.  Qu'on 
juge  par  là  du  grand  intérêt  qui  nous  anime,  et 

aui  seul  peut  nous  donner  la  force  et  le  courage 
e  prolonger  nos  travaux. 

En6n  il  faut  dire  les  choses  par  leur  nom.  Vous 
devez  craindre,  nous  dit-on,  d'être  accusés  de 
vouloir  vous  perpétuer  :  qui  pourrait  nous  adres- 
ser ce  reproche?  Vous  le  savez.  Messieurs,  toujours 
d'autres  accusations  précèdent  celles  qu'on  vou- 
drait vous  faire  reaouter;  avant  d'accuser  une 
assemblée  politique  de  vouloir  se  perpétuer,  tou- 
jours on  lui  a  reproché  d'avoir  abusé  de  son 
pouvoir  ;  mais  qu'on  nous  dise  si  les  plaintes  du 
peuple  se  sont  jamais  élevées  contre  nous.  Ah  ! 
non,  sans  doute;  etqui  pourrait  noussoutenir, dans 
notre  pénible  carrière,  si  nous  n'étions  encouragés 
par  les  suffrages  de  la  nation  1  Sans  cesse  occu- 
pés de  sonder  les  plaies  douloureuses  de  la  patrie, 
aui  de  nous  pourrait  songer  aux  jouissances  que 
onne  le  pouvoir?  Ne  sait-on  pas  que  rien  n'est 
plus  étranger  aux  idées  de  Tambition  que  le  sen- 
timent des  calamités  publiques?  Et  quand  nous 
marchons  de  toutes  parts  sur  des  ruines,  quand 
nous  n'entendons  partout  que  des  gémisse- 
ments, quels  désirs  pourrions-nous  former  pour 
notre  propre  félicité  !  Rassemblés  dans  les  jours 
de  péril,  quelle  pourrait  être  notre  ambition,  si 
ce  n'est  de  nous  élever  au-dessus  de  toutes  les 
craintes,  et  de  voir  durer  notre  mission  aussi 
lon?temj)s  que  les  malheurs  et  les  dangers  de  la 
patrie  ?  Quand  nous  nous  sommes  réunis  pour  la 
première  fois  dans  cette  enceinte,  nous  avons  juré 
au  pied  du  trône  de  faire  refleurir  la  religion  et 
la  morale,  d'affermir  l'autorité  légitime,  d'adoucir 
les  charges  du  peuple;  quelle  peut  être  aujour- 
d'hui notre  ambition,  si  ce  n'est  de  remplir  tous 
nos  serments?  Lorsque  tous  nos  sacrifices  sont 
accomplis;  quand  les  peuples,  gouvernés  par  le 
meilleur  des  monarques,  commenceront  à  oublier 
les  maux  de  la  Révolution  et  de  la  guerre,  si  nous 
sommes  encore  convoqués,  alors  il  nous  sera 
permis  de  ne  songer  qu'à  nous-mêmes  ;  alors  nous 
mettrons  au  grand  jour  notre  ambition,  qui  sera 
toute  personnelle  ;  alors  nous  supplierons  Sa  Ma- 
jesté de  nous  renvoyer  dans  nos  foyers,  et  la  na- 
tion de  nous  donner  des  successeurs-  alors  nous 
demanderons  à  rentrer  dans  la  foule  des  citoyens, 
emportant  avec  nous  le  plus  digne  prix  de  nos 
travaux,  le  souvenir  d'avoir  fait  notre  devoir,  et 
la  plus  glorieuse  de  toutes  les  récompenses, 
l'estime  des  gens  de  bien. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  Roy  {de  la  Seine),  Messieurs,  la  commission 
que  vous  avez  nommée  pour  vous  faire  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections,  vous 
propose  de  décider  préalablement  que  «  les  dépu- 
tés seront  élus  pour  cinq  ans;  que  la  Chambre  sera 
renouvelée,  en  totalité,  soit  au  bout  de  cinq  ans 
de  sa  durée  constitutionnelle,  soit  lorsque  le  Roi 
usera  de  sa  prérogative  pour  la  dissoudre.  > 

Cette  disposition  diffère  essentiellement  de 
celle  de  l'article  37  de  la  Charte  ;  qui  porte  que 
les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans^  et  de  ma- 
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nière  ^ue  la  Chambre  soit  renouvelée  chaque  année 
par  cinquième. 

Bile  est  également  en  opposition  avec  le  projet 
de  loi  sur  les  élections,  lequel  est  conforme  à 
l'article  37  de  la  Charte. 

Elle  est  donc  Tusage  de  Vinitiative  dans  toute 
sa  force,  dans  toute  son  étendue,  dans  la  matière 
même  la  plus  importante,  pour  un  changement 
con^sidérable  à  la  loi  fondamentale. 

Elle  n'est  même  pas  l'exercice  de  la  faculté  que 
la  Charte  donne  aux  Chambres  de  supplier  le  Hoi 
de  proposer  uue  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit, 
apr(^d  que  celte  demande  a  été  renvoyée  dans  les 
bureaux,  et  qu'elle  a  été  discutée  en  comité  se- 
'jret  :  elle  est  la  proposition  même  de  la  loi  exercée 
par  la  Chambre,  et  portée  sur-le-champ  à  la  dis- 
cussion publique. 

Or,  d'après  Tarticle  20  de  la  Charte,  le  Roi  seul 
a  le  droit  de  proposer  la  loi  :  et  ce  droit  constitue 
une  des  parties  les  plus  essentielles  de  sa  préro- 
gative. 

Ainsi,  dans  sa  forme,  la  proposition  qui  vous 
est  fuite  par  la  commission  est  subversive  de  2a 
Charte;  et  cela  seul  devrait  d'abord  ne  pas  per- 
mettre qu'elle  fût  même  soumise  à  aucune  autre 
discussion,  dans  une  Chambre  constituée  par  la 
Charte,  dans  une  Chambre  qui  vient  de  faire  le 
serment  solennel  de  s'y  conformer. 

Je  sais  que,  par  son  ordonnance  du  13  juillet,  le 
Roi  a  annoncé  que  plusieurs  articles  de  la  Charte 
dont  l'article  37  fait  partie,  seraient  soumis  à  la 
i^vision  du  pouvoir  législatif.  Mais  je  sais  aussi 
qu'il  a  déclaré  depuis,  que  si  la  Charte^  cet  acte 
rie  sa  sagesse,  e'taîL  comme  toutes  les  institutions 
humaines^  susceptible  de  perfectionnement^  aucun 
de  nous  ne  devait  oublier  qu'auprès  de  Vavantage 
d'améliorer^  était  le  danger  dHnnover,  et  qu'assez 
d^autrcs  objets  importants  s'offraient  à  nos  tra^ 
vaux. 

Je  sais  enfin  que,  loin  de  proposer  aucun  chan- 
î^ement  à  l'article  37,  le  projet  de  loi  présenté  à 
la  Chambre  par  l'ordre  du  Roi,  est,  au  contraire, 
fondé  sur  l'entière  exécution  de  cet  article. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  n'hésite  pas  dédire 
que  si,  au  lieu  de  changer  la  disposition  de  cet  arti- 
cle, il  s'agissait  de  Vétablir,  il  ne  pourrait  pas  en 
être  proposé  une  plus  sage,  une  plus  conforme  à 
notre  situation,  et,  je  dirais  presque,  aux  prin- 
cipes de  notre  gouvernement. 

Rien,  dans  l'ordre  politique,  comme  dans  l'ordre 
physique  et  moral,  ne  se  ressemble  :  la  forme  des 
gouvernements  varie  suivant  les  mœurs,  les 
habitudes,  le  caractère  et  le  génie  des  peuples, 
suivant  les  pays,  leur  situation  absolue  ou  relative 
2&vec  les  peuples  voisins,  leur  étendue,  leur  popu- 
lation, leur  fertilité  même  ou  leur  stérilité. 

Des  gouvernements  même  qui  se  rapprochent 
davantage,  par  leur  nature  et  par  leurs  principes, 
doivent  souvent  encore,  suivant  ces  circonstan- 
ces, différer  dans  leurs  formes  et  dans  leurs  insti- 
tutions. 

Il  résulte  de  ces  vérités,  qu'on  ne  peut  tirer 
aucune  induction  nécessaire  de  ce  qui  s'observe 
daqs  un  pays,  pour  l'établir  dans  un  autre. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  de  donner  à  une  nation 
des  instiiutions  nouvelles,  il  est  d'abord  indis- 
pensable d'examiner  avec  soin  quelles  sont  celles 
qui  conviennent  davantage  à  sa  situation,  à  ses 
mœurs  et  k  la  nature  de  son  gouvernement  :  car 
il  n'y  a  que  celles-là  qui  puissent  être  durables. 

Or,  le  gouvernement  de  la  France  est  monar- 
chique, c'est-à-dire,  au'il  est  celui  où  un  seul 
gouverne  par  des  lois  fixes  et  fondamentales. 

Il  doit  être  stable  ;  sa  législation  doit  avoir  une 


marche  uniforme  et  dirigée  par  les  mêmes  prin- 
cipes :  car,  sans  la  stabilité  du  gouvernement  et 
de  la  législation,  il  n'y  a  pour  une  grande  nation 
ni  tranquillité,  ni  sécurité,  ni  bonheur,  ni  pros- 
périté. 

11  doit  être  /ori;.  car,  à  l'extérieur,  il  est  envi- 
ronné d'Etats  puissants,  et  dans  rintérieur,  son 
action  doit  s'exercer  sur  une  grande  étendue  de 
territoire,  sur  une  grande  population,  sur  une 
nation  remuante,  vive  et  légère. 

Les  meilleures  institutions  pour  un  tel  gouver- 
nement sont  donc  celles  qui,  en  n'altérant  point 
les  garanties  pour  la  sûreté  et  pour  la  propriété, 
concourront  davantage  à  fonder  la  force  et  la  sta- 
bilité du  gouvernement. 

Or,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  renouvelle- 
ment partiel  a  bien  plus  cet  avantage  que  le  re- 
nouvellt^ment  en  totalité. 

Le  renouvellement  en  entier  est  bien  plus  ana- 
logue à  la  nature  d'un  gouvernement  démocrati- 
que, dans  laquelle  le  gouvernement ,  pour  sa 
propre  conservation,  a  besoin  d'être  toujours  en 
mouvement  et  en  agitation. 

Le  renouvellement  partiel,  au  contraire,  est 
plus  conforme  à  la  nature  du  gouvernement  mo- 
narchique, par  cela  même  qu'il  s'opère  sans  se- 
cousse, même  sans  commotion,  sans  aucune  crise 
périodique. 

11  apportera,  chaque  année,  de  nouvelles  lu- 
mières dans  la  Chambre,  sans  en  changer  trop 
brusquement  l'esprit  :  le  corps  ainsi  renouvelé, 
en  partie  seulement,  continuera  de  se  diriger 
d'après  les  mêmes  règles.  Chaque  renouvellement 
ne  mettra  pas  le  gouvernement  en  danger ,  et  ne 
menacera  pas  la  France  d'une  révolution  nou- 
velle. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que,  dans  ce  cas,  le 
gouvernement  exercera  plus  facilement  son  in- 
fluence sur  la  Chambre. 

Mais,  je  suis  loin  de  redouter  un  tel  inconvé- 
nient, je  crains  bien  davantage  d'être  gouverné 
par  une  Chambre  nombreuse  comme  celle  des  dé- 
putés, que  de  l'être  par  le  Roi. 

D'ailleurs,  ne  doutez  pas  que  beaucoup  de  dé- 

Sutés  sauront  toujours  résister  à  cette  influence, 
r,  c'est  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  prévenir 
la  nation,  pour  éveiller  ou  maintenir  l'opinion, 
pour  empêcher  le  mal,  et  pour  arrêter  des  minis- 
tres qui  voudraient  abuser  du  pouvoir. 

Car  enlin,  je  ne  vois  pas  au'il  soit  bien  indis- 
pensable que  la  majorité  de  la  Chambre  des  dé- 
putés soit  en  opposition  avec  le  gouvernement, 
puisqn*il  est  bien  démontré  que  le  jour  où  cette 
majorité  agit  avec  quelque  persévérance,  dans  un 
sens  contraire  à  celui  nu  gouvernement,  il  n'y  a 
plus  qu'alarmes  et  anarchie,  il  n*y  a  plus  de  gou- 
vernement enfin. 

Ces  principes  sont  vrais,  en  général;  mais 
quand  ils  pourraient  être  contestés  il  faudrait  en- 
core les  adopter  momentanément,  du  moins,  dans 
les  terribles  circonstances  dans  lesquelles  la 
France  se  trouve  encore. 

Pour  ne  pas  tomber  en  dissolution,  elle  a  be- 
soin d'un  gouvernement  fort  et  puissant,  qui  ne 
soit  exposé,  pendant  longtemps  encore,  à  aucune 
commotion  violente  qu'elle  ne  pourrait  supporter. 


patrie  et  du  bien  général. 

(Des  murmures  violents  interrompent).  —  Une 
foule  de  voix,  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Mjb,  Chèze-Mnrel.L'orateurdit  quel'amour 
de  la  patrie  s'est  affaibli.  Nous  en  sommes  tous  au 
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contraire  animés  comme  tous  les  Français.  Je  de- 
mande que  Torateur  soit  rappelé  à  Tordre. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Appuyé  I  appuyé!  à 
l'ordre  1  (Une  vive  agitation  se  répand  aans  l'As- 
semblée. ) 


blic 
ainsi 

une  chose  inconvenante  bu  dangereuse.  Il  est 
bien  évident  que  la  France  n'est  pas  dans  cet 
état,  où,  comme  autrefois,  Tamour  de  la  patrie 
dirigeait  tous  les  mouvements  et  commandait 
tous  les  sacrifices.  Serait-il  possible  de  ne  pas 
reconnaître  qu'après  tant  de  révolutions,  lorsque 
tant  d'intérêts  ont  été  froissés,  chacun  étant 
obligé  d'avoir  plus  ou  moins  en  vue.... 

De  nouveaux  murmures  interrompent  et  les 
cris  A  V ordre!  recommencent. 

M.  Roy.  Je  dis  plus  ou  moins.... 

M.  Lia  Chèzc-Murel.  En  disant  que  l'amour 
de  la  patrie  s*est  affuihli  chez  les  Français,  l'ora- 
teur leur  fait  une  injure  grave.  Nous  sommes  tous 
animés  du  plus  pur  amour  delà  patrie.... 

M.  Roy.  Je  n'ai  pas  entendu  parler  de  la 
Chambre....  ,De  nouveaux  murmures  s^élèvent.) 

Un  membre.  Nous  ne  sommes  ici  et  nous  ne 
parlons  qu'au  nom  de  la  France  entière..,. 

M.  LiaChèze-lInrel.  L'injure  est  plus  grande 
encore  d'après  cette  explication.  J'insiste  pour  le 
rappel  à  Tordre. 

Le  rappel  à  l'ordre  est  vivement  demandé. 

M.  le  wiee-l^résident  consulte  l'Assemblée. 

La  Chambre  décide  que  l'opinant  sera  rappelé  à 
Tordre. 

M.  le  Vlee-Présldent.  Je  rappelle  à  Tordre 
Torateur  pour  s'être  permis  une  expression  in- 
convenante, lorsqu'il  a  dit  que  Tamour  de  la  pa- 
trie était  affaibli  chez  les  Français,  et  méconnu 
ainsi  .^la  plus  belle  qualité  du  caractère  na- 
tional. 

M.  Roy  continue.  Que  l'expérience  du  passé 
cesse  enifn  d'être  perdue  pour  nous;  chaque  re- 
nouvellemt'Ut  en  entier  des  corps  qui ,  depuis 
1789,  ont  successivement  exercé  en  France  Tau- 
torilo  législative,  ont  amené  une  révolution  nou- 
velle. 

Prévenons  de  semblables  effets  en  en  faisant 
cci^ser  la  cause,  ou  plutôt  ne  regrettons  pas  que  la 
sa^e^se  du  Roi  Tait  fait  cesser. 

11  n'y  a  pas  de  contradiction,  comme  le  suppose 
la  commission,  entre  les  dispositions  de  la  Charte 
d*après  lesquelles  la  Chambre  doit  être  renou- 
velée chaque  année  par  cinquième  et  celles  qui 
accordent  au  Roi  la  prérogative  de  la  dissoudre 
et  de  la  faire  réélire  en  totalité. 

Il  su  nu  que  chaque  député  puisse  exercer  ses 
fonctions  pendant  cinq  ans,  pour  qu'il  doive  être 
élu  pour  tout  ce  temps. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  contradiction  entre  ces 
dispositions  qu'il  n'y  en  a  entre  celles  de  la  Charte 
et  l'article  proposé  par  la  commission,  d'après  le- 
quel les  députés  seraient  aussi  élus  pour  cinq 
ans,  sans  que  le  Roi  cessât  cependant  de  pouvoir 
user  plutôt  de  la  faculté  de  dissoudre  la  Cham- 
bre. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  contradiction,  enfin,  entre 
ces  dispositions,  qu'il  n'y  en  a  entre  la  régie  gé- 
nérale et  l'exception. 

On  ne  peut  opposer  non  plus  qqe  le  renouvel- 
lement de  la  Chambre,  par  cinquième,  en  établit 
la  nerinanenc(*  :  le  Roi  peut  toujours  la  proroger 
et  la  dissoudie,  et  on  ne  conçoit  pas  les  incon- 
vénients d'une  telle  permanence,  lorsqu'il  dépend 


du  Roi  de  les  faire  cesser,  et  lorsque  les  députés 
eux-mêmes  ne  sont  pas  permanents. 

Enfin,  suivant  la  commission  ^  le  renouvelle- 
ment par  cinquième  de  la  Chambre  des  dépatés 
est  contraire  à  Tintérêt  de  la  nation,  dont  elle  est 
particulièrement  appelée  à  exprimer  l'opinion, 
hu^elle  ne  pourrait  plus  faire  connaître  avece^uem^ 
Ole  et  avec  évidence» 

Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  n'exis- 
tent-ils  donc  plus  dans  la  nation  ;  wen  connais- 
sent-il  plus  les  besoins,  les  sentiments  et  Topi- 
nion,  parce  qu'ils  sont  renouvelés  chaque  année 
par  cinquième?  Ne  peuvent-ils  plus  en  être  les 
organes. 

Je  conçois  pourtant  que  le  renouvellement  par- 
tiel est  un  obstacle  à  ce  qu^une  Chambre  nommée 
tout  entière  dans  des  temps  de  faction,  dans  des 
moments  de  crise,  de  troubles  et  d'agitation,  ne 
vienne  ébranler  ou  renverser  Tordre  établi,  en  se 
disant  l'interprète  de  l'opinion  publique  ;  car  la 
véritable  opinion  publique,  celle  qui  se  forme 
lentement,  qui  résiste  à  tout,  qui  parvient  tou- 
jours à  établir  ou  à  reprendre  son  empire,  n'est 
Cas  toujours  celle  qui  paraît  faire  agir  une  nation, 
émoins,  comme  moi,  Messieurs,  de  tant  d'événe- 
ments  déplorables  qui  nous  l'ont  trop  appris,  il 
est  bien  inutile  que  je  vous  en  retrace  le  tableau. 
Vous  savez  aussi  qu'il  est  des  circonstances  où 
la  faculté  de  dissoudre  une  Chambre  formée  dans 
des  temps  de  trouble,  pourrait  bien  n'être  pas 
plus,  pour  le  Roi,  un  préservatif  suffisant,  que  la 
dissolution  successive  de  quatre  parlements  n'en 
fut  un  pour  Charles  II. 

Ce  n'est  pourtant  pas  que  je  pense  que  chei 
d'autres  nations  le  renouvellement  en  entier  ne 
soit  une  bonne  institution,  ce  n'est  même  pas  que 
j'aie  Topinion  que,  dam  d'autre  temps^  ce  renou- 
vellement en  totalité  ne  puisse  être  également 
adopté  avec  avantage  parmi  nous. 

Mais  attendons  que  l'expérience  nous  ait  in- 
struits, qu'elle  nous  ait  fait  connaître  que  ce  que 
nous  avons  peut  être  remplacé  plus  avantageuse» 
ment  par  ce  que  n'avons  pas  :  attendons  surtout, 
pour  laire  un  tel  changement,  ces  temps  heureux 
où  les  passions  seront  éteintes,  où  des  souvenirs 
et  des  regrets  n'exaspéreront  point  les  esprits, 
où  chacun  cherchera  son  intérêt  particulier  dans 
l'intérêt  général;  où  les  institutions  même  du 
gouvernement  représentatif  auront  changé  nos 
mœurs  et  nos  habitudes,  auront  apporté  plus  de 
fixité  dans  nos  opinions,  et  où  ses  bienfaits,  en 
nous  y  attachant  chaque  jour  davantage,  auront 
éloigné  pour  toujours  le  danger  des  révolutions. 
Prenez-y  garde,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  d'e- 
tablir^  mais  de  changea.  Or,  pourquoi  nous  hâter 
(Je  changer  aujourd'hui  ce  qui  fut  fait  hier,  ce 
que  les  circonstances  nous  rorceraient  pendant 
longtemps  de  désirer,  si  nous  ne  l'avions  pas  ? 
Pourquoi  donner  ce  nouvel  exemple  de  notre 
instabilité,  lorsqu'il  est  possible  que  nous  sen* 
tiens  demain  que  ce  que  nous  avons  abandonné 
était  ce  qui  valait  le  mieux,  et  lorsque  peutrétre 
la  force  des  choses  nous  y  ramènerait  T 

Je  pense,  au  reste^  que  la  nécessité  seule  doit 
faire  admettre  des  changements  à  la  Charte  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  être  proposés  que  par  le  Roi» 
et  qu'ils  ne  peuvent  être  admis  au'aprés  beaucoair 
de  temps,  de  réflexions  et  de  solenailé. 

Abandonnons  enfin  de  vaines  théories,  dont 
nous  avons  payé  assez  cher  les  erreuns:  réibr- 
,  monsce  qui  est  vicieux,  mais  sans  eeooMae,  sens 
inquiéter,  sans  blesser  les  droits  acquis:  sent 
cette  précipitatiOB  qui,  en  faisant  bonoeuv  à  nos 
cœursi,  poufEiit  ne  pa»  en  faire  aattnt  à  aocre 
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raison ,  et  ne  rendrait  pas  le  bien  durable,  car  le 

bien  lui-même  veut  être  fait  avec  sagesse  et  avec 

tempérance. 

.  .  Et,  si  vous  n'adoptiez  pas,  Messieurs.  Topinion 

dp  renouvellement  partiel  de  la  Chambre,  voyez 

dans  quel  embarras  vous  vous  trouveriez  1 

Ne  serait-il  pas  nécessaire  alors  de  renouveler 
en  entier,  pour  la  prochuine  session,  la  Cbambre 
des  députés  ? 

Car  rarliclc  76  de  la  Charte,  qui  n'est  point  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  révisés,  porte 

3ue  le  premier  renouvellement  de  la  Chambre  des 
c putes  aura  lieu,  au  plus  tardy  en  Vannée  1816, 
suivant  Tordre  établi  enlre  les  séries. 

il  ne  peut  d'ailleurs  jamais  dépendre  des  man- 
dataires de  changer  la  nature  ni  la  durée  de  leurs 
pouvoirs;  il  ne  peut  appartenir  au  constiiuéWe 
s'établir  constituant^  surtout  dans  ce  qui  lui  est 
personnel,  ^ous  n'avons  été  envoyés  à  la  Chambre 
des  députés  qu'a>ec  la  condition  d'un  renouvel- 
lement partiel,  qui  commencerait  en  1816,  au 
plus  tard.  Nous  ne  pourrigns,  et  nous  ne  vou- 
drions pas  nous  soustraire  à  cçlle  condition. 

Les  Assemblées  législatives  qui  nous  ont  pré- 
cédés ont  trop  souvent  donné  rexemple  de  cette 
violation  des  principes.  La  Chambre  des  députés 
ne  permettrait  pas  qu'on  pût  même  la  soupçon- 
ner d'avoir  une  pareille  intention  :  elle  détruirait 
la  calomnie,  avant  que  la  calomnie  eût  pu  s'atta- 
cher à  elle;  et  si  elle  adoptait  le  mode  du  renou- 
vellement en  entier,  elle  proclamerait,  en  même 
temps  qu'il  aurait  lieu  pour  )a  prochaine  ses- 
sion. 

C'est  à  vous  ,  Messieurs,  qu'il  appartient  de 
peser  tous  les  inconvénients  qu  un  tel  changement 
pourrait  entraîner  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

Je  vole  contre  le  changement  de  l'article  37  de 
la  Charte  proposé  par  la  commission. 

M.  de  BottvlUe  est  appelé  il  la  tribune. 

L'orateur  commence  par  établir  l'importance 
de  la  représentation  dans  les  gouvernements 
mixtes.  C'est  par  le  vice  de  son  organisation  q,u'oQ 
a  vu  échouer  ce  gouvernement  chez  la*  plupart 
des  peuples  qui  l'avaient  adopté.  Le  succès  le 
couronne  chez  nos  voisins.  En  faisant  autrement 
qu'eux,  il  ne  faut  pas  désespérer  de  faire  aussi 
bien.  Nous  n'avons  encore  fait  qu'une  épreuve 
de  quelques  mois.  Tout  est  novice  autour  d'une 
constitution  nouvelle  ;  si  des  fautes  ont  été  com- 
mises, une  indulgence  réciproque  doit  les  cou- 
vrir. 

Trois  articles  de  la  Charte  sqnt  soumis  à  l'exa- 
men. Us  ne  peuvent  plus  être  discuti^  sous  le 
point  de  vue  de  vaines  \héories;  le  (cpps  est 
passé  où.  Von  disait  :  Périssent  les  çolmxes  plutôt 


rallié  autour  du  trône,  centre  con;imun,  objet  de 
respect  et  d'amour  pour  les  Français. 

Et  d'abord  se  présente  1^  question  de  l'âge.  Si 
notre  Chambre  était,  comme  c^lledes  Communes, 
Ip  centre  de  toutes  les  délibérations  et  une  partie 
active  du  gouvernement,  il.  faudrait  y  admettre  U 
jeunesse  toujours  prête  à  soutenir  une  lutte.  Ou  a 
prétendu  que  telle  avait  été  l'intention  du  dernier 
ministre,  qu'il  avait  désiré  voir  siéger  ici  des  dé- 
putés jeunes.  Heureusement  la  nation,  éclairée 
sur  ses  véritables  intérêts,  n'a  pas  abusé  de  cette 
faculté*  Cette  Chambre  offre  des  exceptions  hono- 
rables ymais,..çUijé9éral,  au  calme  etâ  la  sagesse 
de  ses  délibérationB,  on  voit  que  Tâge  mûr  y 
domine. 


En  Anglete2*;*e  tout  se  rallie, à  la  Chambre  des 
communes  :  1^  Roi  n'y  perd  rien,,  l'unité  n'en  est 
point  altérée.  En  France,  en  serait-il  de  même? 
Pour  nous,  le  vrai  point  de  ralliement  c'est  le 
trône,  tout  vient  de  lui,  c'est  ii  inique  tout  doit  se 
rapporter.  C'est  ce  que  la  commission  a  eu  en  vue; 
elle  a  voulu  une  liberté  toute  française,  reposant 
sur  l'honneur,  le  pouvoir,  la  gloire  du  trône. 

Quoi!  parce  que  les  Anglais  ont  naturalisé  l'op- 
position, parce  qu'une  fa':tion  dangereuse  est  de- 
venue chez  eux  seulement  un  parti,  il  faudrait 
que  nous  en  ayons  une  1  Ce  qui  chez  eux  est  un 
abus,  serait  un  principe  chez  nous  I  On  pourrait 
ditTicilement  croire  à  un  tel  délire;  notre  histoire 
répond  avec  éclat  que  jamais  deux  partis  ne  se 
sont  montrés  en  France  sans  eu  venir  aux  mains, 
sans  donner  aux  étrangers  un  prétexte  de  se  mê- 
ler de  nos  affaires;  ce  n'est  point  à  l'opposition 
qu'il  faut  tendre  dans  cette  Chambre,  c'est  à  l'u- 
nanimité. Espérons  l'obtenir,  tout  y  tend,  l'impul- 
sion est  donnée.  Les  principes  réorganisateurs 
existent.  L'amour  de  Tordre,  de  la  justice,  de  la 
morale,  se  lient  dans  les  cœurs  à  l'amour  du  Roi 
et  au  culte  de  la  monarchie.  Les  derniers  rangs 
des  ennemis  de  notre  repos  s'éclaircissenl,  et  pour 
étouffer  le  dernier  germe  des  factions,  il  suffira 

Seut-étre  bientôt  de  déclarer  qu'il  n'en  existe  plus, 
ais  le  bien  à  espérer  tient  essentiellement  à  la 
composition  de  cette  Chambt-e,  surtout  àsa  matu- 
rité. A  Rome  on  n'était  vir  qu'à  quarante  ans,  et 
la  nature  humaine  n'a  point  changé.  J'ai  peine  à 
croire  qu'un  Français  de  vingt-cinq  ans  vaille 
mieux  qu'un  Homain  de  quarante  ;  on  dit  qu'il 
faut  ouvrir  celle  belle  carrière  à  la  jeunesse;  mais 
pourquoi  nos  fonctions  seraient-elles  une  carrière, 
pourquoi  nous  faudrait-il  user  delà  jeunesse  pour 
obtenir  plus  lard  des  hommes  faits  a  nos  dépens? 
Nous  avons  besoin  d'hommes  instruits  et  formés, 
et  nous  ne  les  trouverons  que  dans  la  matu  rite.  C'est 
au-dessous  de  quarante  ans  que  presque  tous  les 
révolutionnaires  ont  acquis  leur  malheureuse  cé- 
lébrité. 

Sur  la  question  du  renouvellement,  M.  de  Bou- 
ville  pense  que  le  rapporteur  n'a  rien  laissé  à  dé- 
sirer. La  Chambre  renouvelée  par  cinquième  se- 
rait une  Chambre  permaneute,  et  ce  mot  décide  la 
question.  Nous, en  avons  vu  de  factieuses,  d'es- 
claves ;  mais  toutes  celles  qui  ont  voulu  faire  le 
mal  ont  commencé  par  constituer  leur  perma- 
nence. Nous  en  avons  vu  de  factieuse8.dont  le  but 
était  de  tout  détruire,  et  qui  ont  tout  détruit; 
nous  en  avons  vu  d'autres  au  sein  desquelles  la 
cupidité,  l'espoir  de  la  faveur  ont  fait  trouver  de 
nombreux  complices  de  la  tyrannie,  jusqu'au 
moment  où  la  voix  courageuse  et  éloquente  de 


reçoive  et  en  transmette  la  salutaire  influence, 
éclaire  le  pourvoir  sans  l'alarmer,  et  maintienne 
l'équilibre  dans  l'Etat. 

L'orateur  al)orde  ici  la  question  qui  résulte  de 
ses  principes.  11  examine  qu'elle  sera  ^l'influence 
du  gouvernement  sur  la  Chambre  dans  Fun  ou 
dans  l'autre  système  de  renouvellement!  en  sup^ 
posant  les  élections  et  la  Chambre  également  bon- 
nes. La  première  qualité  de  la  Ihambre  est  son 
indépendance,  c'est  son  premier  besoin  pour  ser- 
vir le  Roi.  Dans  quel  système  sera-t-elle  plus  indé- 
pendante ?  C'est  sans  doute  lorsque,  par  un  appel 
a  la  nation,  elle  aura  été  élue  en  entier  et  appor- 
tera incontestablement  l'expression  du  vœu  public. 
Celle  renouvelée  partiellement  prendra  par  force 
l'esprit  du  gouvernement.  Sera-ce  un  bien  ?  Non;  le 
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gouvernement  se  reposera  du  soin  des  affaires  ;  il 
s'endormira  sur  le  bord  du  précipice,  faute  d'être 
averti;  il  s'abandonnera  à  cette  mollesse,  à  cette 
imprévoyance  qui  finissent  par  tout  perdre;  il  ou- 
bliera qu'un  gouvernement  doit  être  fort,  actif, 
Tigilant,  parce  qu'il  n'y  aura  personne  qui  le  lui 
dise  avec  énergie  ;  ainsi  nous  ne  pouvons  exister 
qu'avec  un  gouvernement  fort  et  actif,  un  gou- 
Temement  fort  et  actif  ne  peut  exister  qu*avec  une 
Chambre  indépendante,  une  Chambre  renouvelée 
en  entier  est  plus  indépendante  que  celle  renou- 
velée par  cinquième.  Il  faut  donc  choisir  le  renou- 
vellement entier. 

Sur  la  question  du  nombre,  M.  fiouviile  pense 
que  ce  qui  existe,  c'est-à-dire  le  nombre  de  402, 
est  préférable  à  celui  de  la  Charte,  trop  peu  en 
harmonie  avec  la  population  et  avec  le  caractère 
que  la  Chambre  doit  déployer.  La  Chambre  doit 
être  assez  nombreuse  pour  être  forte  et  puis- 
sante, pour  exercer  une  salutaire  influence  sur 
l'opinion.  Au  20  mars,  une  Assemblée  pareille  à 
celle-ci  eût  sauvé  le  trône.  La  nation  a  paru  res- 
ter neutre;  mais  elle  ne  l'était  pas,  elle  attendait 
impatiemment  le  signal  pour  agir.  Mais  tout  pé- 
rit sans  effort  et  sans  résistance. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  de  nouveaux  ennemis, 
quels  qu'ils  fussent,  se  présentaient  aujourd'hui, 
us  verraient  ce  que  peut  une  nation  ralliée  autour 
du  trône,  appelée  à  ^a  défense  par  des  hommes 
dignes  de  sa  confiance  et  librement  élus  par  elle. 
Le  Roi  peut  difTicilement  calculer  tout  ce  qu'il  peut 
avec  une  institution  nouvelle  telle  que  celte  Cham- 
bre qui  met  sans  cesse  en  contact  le  trône  avec 
la  nation,  ou  plutôt  le  Roi  est  seul  dans  le  secret 
de  la  force  que  cette  institution  lui  donne,  lui  qui 
Ta  créée  dans  sa  sagesse  et  dans  son  cxp^^rionce. 

Les  inconvénients  de  la  force  de  la  Chambre  sont 
nuls,  puisque  le  Roi  a  toujours  le  droit  de  la  dis- 
soudre. L'oratenr,  après  avoir  prévu  cette  objec^ 
tion,se  livre  à  des  considérations  générales  sur  l'in 
stitution.  Au  moment  de  la  Restauration,  dit-il  en 
terminant  Jen'ai  vu  que  le  Roi  et  son  trône;aujour- 
d'hui  je  ne  vois  plus  que  le  Roi  et  les  Chambres  : 
une  bonne  loi  sur  les  élections  appropriée  au  ca- 
ractère national,  éclairée  par  les  leçons  de  l'expé- 
rienre,  doit  nous  garantir  que,  constammentjunis, 
le  Roi  et  les  Chambres  parviendront  à  fixer  les 
destinées  de  TEtat,  et  à  rendre  à  notre  patrie  cette 
prospérité,  cette  tranquillité  qui  sera  toujours  la 
récompense  de  la  fidélité  des  peuples  aux  prin- 
cipes de  la  morale,  de  la  religion  et  de  la  légi- 
timité. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  lendemain  à 
midi. 
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CHAHBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   FAGET  DE  BAURE,  VIGS-PEÉSl- 

DENT. 

Séance  du  14  février  1816. 

A  une  heure,  M.  Faget  de  Baure  occupe  le  fau- 
teuil et  ouvre  la  séance. 

La  lecture  du  procès-verbal  est  faite  par  M.  de 
Kergorlay. 

Avant  la  reprise  de  la  discussion  sur  les  élec- 
tions, la  parole  est  accordée  à  la  commission 
centrale  des  pétitions  pour  un  rapport. 

M.  Raadot,  député  de  l'Yonne,  organe  de  cette 
commission,  expose  le  résultat  de  son  examen 
sur  plusieurs  pétitions,  dont  nous  ne  pouvons 
aujourd'hui  mentionner  que  la  suivante  : 

M.  Delorme  réclame  contre  l'arbitraire  qu'il  dit 


avoir  ordonné  son  arrestation  le  7  février  der- 
nier. 

La  commission  considérant.que  le  ministre  de  la 
police  générale  à  usé,  dans  cette  circonstance,  des 
pouvoirs  dont  il  est  investi  par  la  loi  sur  les  me- 
sures de  sûreté  générale ,  et  qu'en  outre  le  péti- 
tionnaire est  traduit  devant  les  tribunaux  coai- 
pétents  où  il  pourra  faire  valoir  ses  moyens  de 
justification,  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.l  eeomte  de  Mjb  Boordonnaye.  Messieurs, 
lorsque,  il  y  a  peu  de  jours^  je  disais  à  celte  tri- 
bune que  votre  plus  beau  titre  à  la  reconnais- 
sance nationale  était  d'être  le  recours  des  oppri- 
més, je  ne  m'attendais  pas  à  y  monter  sitôt  pour 
invoquer  ce  principe. 

Le  sieur  Delorme  se  plaint  d'avoir  été  arrêté 
sous  le  prétexte  qu'il  a  remis  aux  membres  de  la 
Chambre  des  mémoires  confidentiels  sur  le  pro- 
jet de  finances  qui  vous  a  été  présenté. 

Si  ce  fait  était  constaté,  s*il  était  vrai  que  ce 
fût  par  ce  motif  que  le  sieur  Delorme  fût  détenu, 
il  ne  s'agirait  pas  seulement  ici  d'une  violation 
de  la  liberté  individuelle,  il  s'agirait  de  la  viola- 
tion de  l'indépendance  de  la  Chambre,  d'un  abus 
de  pouvoir  qui  tendrait  à  l'isoler  de  tous  les  ci- 
toyens, en  lui  ôtant  le  seul  moyen  qu'ils  aient  de 
communiquer  avec  elle,  de  l'éclairer  sur  les  ma- 
tières soumises  à  sa  discussion,  et  de  lui  éviter 
des  surprises  dangereuses  dans  les  objets  de  dé- 
libération les  plus  importants. 

Mais  il  résulte  de  la  lettre  du  ministre  de  la  po- 
lice une  le  sieur  Delorme  est  accusé  d'avoir  lait 
circuler  ces  écrits  dans  le  public. 

Le  ministre  a  donné  ordre  de  mettre  le  sieur 
Delorme  en  jugement. 

La  marche  constitutionnelle  est  suivie.  C'est 
aux  tribunaux  à  juger  si  effectivement  les  torts 
reorochés  à  M.  Delorme  existent,  et  à  prononcer. 

Nous  devons  croire  qu'ils  connaissent  trop  les 

Erincipes  de  la  Charte  et  Tindépendance  de  la 
hambre  pour  admettre  qu'aucun  pouvoir  légal 
puisse  s'interposer  entre  elle  et  les  citoyens,  et 
s'établir  juge  des  relations  qui  existeraient  en- 
tre eux. 

Par  ces  motifs,  je  vote  pour  que  la  Chambre 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  crie  de  tous  côtés  :  Appuyé! 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  Chambre  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ékciions, 

M.  le  ehevaller  FIgarol  prend  la  parole, 
moins  pour  émettre  une  opinion  qu'un  vœu,  non 
pour  ajouter  aux  raisonnemeïitsdéjà  émis  de  part 
et  d'autre,  mais  pour  saisir  L'occasion  de  prouver 
son  profond  respect  pour  la  Charte  donn&  par  ie 
Roi,  et  à  laauelle,  en  présence  du  Roi,  il  a  pro- 
mis d'être  Adèle.  La  Charte  a  prononcé  sur  les 
questions  soumises;  c'est  elle  qui  doit  être  écou- 
tée ;  où  elle  a  parlé  clairement  et  positivement, 
il  ne  peut  y  avoir  de-doute;  l'expérience  seule 
pourrait  en  faire  naître,  mais  L'expérience  n'a 
pas  encore  pu  jfaire  connaître  sa  voix.  L'orateur 
combat  donc  le  projet  de  la  commission;  son 
"trojet  de  renouvellement  entier,  la  faculté  d'être 
^lu  à  vingt-cinq  ans.  et  l'augmentation  du 
nombre  des  députés,  une  Chambre  nombreuse, 
dit-on,  sera  forte;  mais  elle  pourra  devenir  plus 
facilement  hctieuse  si  elle  est  corruptible,  et  que 
le  gouvernement  soit  corrupteur;  il  ne  faudra  que 
quelques  moyens  de  corruption  de  plus ,  et  un 
gouvernement  qui  dispose  de  toutes  les  places, 
de  tous  les  honneurs  n'en  manque  jamais.  La 
Chambre  des  communes  en  Angleterre  est  bien 
plus  nombreuse  que  la  Chambre  des  députés  ;  la 


11 


[Chambre  dos  Députés.]         SECONDE  KESTAURATIOIf.         [14  février  1816.] 


133 


majorité  est  toujours  acquise  au  gouyemement. 

Je  termine  mes  observations  par  ces  paroles 
remarquable  que  notre  vertueux  monarque  fit  en- 
tendre dans  cette  enceinte  :  «  Â  côté  de  l'avan- 
tage d'améliorer  est  le  danger  d'innover,  i»  Gar- 
dons-nous de  la  manie  des  mnovations,  et  soyons 
constitutionnels  quand  nous  ne  pouvons  cesser 
de  l'être  sans  être  parjures. 

M.  H)rde  de  IVeuville.  Quelle  ligne  devons- 
nous  suivre?  quels  devoirs  avons-nous  à  rem- 
plir? 

Notre  marche,  Messieurs,  nous  est  tracée  et  par 
la  sagesse  du  monarque  et  par  les  besoins  et  les 
vœux  de  ses  peuples. 

Qui  de  nous  n'a  pas  gardé  le  souvenir  des  pa- 
roles solennelles  prononcées  dans  cette  enceinte 
par  notre  auguste  législateur! 

«  Vous  devez,  nous  dit-il,  faire  refleurir  la  re- 
ligion, épurer  les  mœurs,  fonder  la  liberté  sur 
le  respect  des  lois,  guérir  des  blessures  gui  n'ont 
que  trop  déchiré  le  sein  de  notre  patne,  assu- 
rer la  tranquillité  intérieure  et  par  là  faire  res- 
pecter la  France  au-dehors.  » 

Oui,  sans  doute,  Messieurs,  nous  voulons  épu- 
rer les  mœurs,  sans  lesquelles  il  n'y  a  que  désor- 
dre dans  la  société  ;  nous  voulons  faire  refleurir 
la  religion,  sans  laquelle  il  n'y  a  que  désordre 
dans  les  mœurs;  enfin,  Messieurs,  nous  voulons 
tous  assurer  la  tranquillité  de  la  France  et  la  faire 
respecter  au-dehors.  Ces  devoirs  que  la  patrie  et 
le  souverain  nous  imposent,  ces  obligations  sa- 
crées que  nous  avons  pour  but  de  remplir,  don- 
nent à  la  question  qui  vous  est  soumise  une  telle 
importance,  qu'on  ne  saurait  sans  doute  la  trai- 
ter avec  trop  de  calme,  de  probité  et  de  fran- 
chise... Malneur  à  nous,  si  l'esprit  de  parti,  si 
J'amour-propre,  si  la  crainte  de  ces  misérables 
calomnies  qui  n'expriment  que  l'impuissance 
des  méchants,  pouvaient  avoir  la  moindre  in- 
fluence sur  une  discussion  aussi  grave!  Non ,  Mes- 
sieurs, vous  êtes  tous  supérieurs  à  des  considé- 
rations vulgaires,  qui  peuvent  inquiéter  des  âmes 
timides,  effaroucher  dos  hommes  médiocres,  mais 
qui  pour  vous  disparaîtront  devant  les  grands 
intérêts  de  TËtat. 

Votre  devoir  est  de  discuter  avec  sagesse,  de 
rechercher  avec  patriotisme,  de  vouloir  avec 
force  et  constance  tout  ce  que  le  monarque  et  la 
patrie  attendent  et  réclament  de  vous.  Votre  de- 
voir est  de  proposer  la  mesure  utile,  la  mesure 
salutaire,  celle  que  vos  consciences  vous  indique- 
ront comme  pouvant  affermir  la  monarchie,  faire 
triompher  la  religion,  consolider  la  Charte  et  dé- 
truire pour  les  factieux  jusqu'à  l'espoir  coupable 
de  troubler,  d'agiter  et  de  bouleverser  encore 
notre  patrie. 

Ce  août  il  s'agit  enfin,  ce  n'est  pas  de  savoir 
si  vous  voulez,  mais  si  vo^is  devez  achever  votre 
ouvrage.,.  Législateurs,  vous  qui  depuis  vingt 
ans  n'avez  eu  qu'un  seul  désir,  qu'une  seule 
pensée,  vous  qui  n'avez  cessé  d'opposer  aux  nova- 
teurs du  siècle,  les  vieilles  leçons  de  la  fidélité  et 
de  l'expérience;  vous  qui  n'avez  cessé  de  vouloir 
ce  que  la  France  entière  veut  aujourd'hui;  peut- 
être,  vous  est-il  permis  de  répondre  avec  un  il- 
lustre consul  aux  hommes  qui  ont  eu  le  malheur 
de  se  tromper:  Tocete,  quœso,  Quirites.  —  Silence, 
Romains^  nous  savonê  mieux  que  vous  ce  qui  cùr\^ 
vient  à  la  patrie. 

Législateurs,  vous  êtes  les  députés  élus  parla 
nation  libre  pour  la  première  fois  depuis  vingt- 
cinq  années,  c'est  vous  qu'elle  a  chargés  non-seu- 
lement de  la  défendre,  mais  de  la  sauver.  Légis- 
lateurs, vous  êtes  cette  Assemblée  de  1815  dont  le 


plus  sage  des  rois  a  daigné  dire  (et  pourquoi 
craindrais-je  de  rappeler  des  paroles  augustes  qui 
font  votre  gloire  et  votre  plus  douce  récom- 
pense?) 

Oui,  Messieurs,  le  Roi  a  dit,  en  pariant  de  la 
Chambre  des  députés,  que  dans  Vétat  des  choses 
présentes^  une  pareille  Chambre  paraissait  introu-- 
vahle  et  que  la  Providence  s'était  plue  à  la  former 
des  éléments  les  plus  purs. 

C'est  ainsi  que  le  monarque  vous  honore,  c'est 
ainsi  que  la  France  et  l'Europe  entière  vous  ju- 
gent. Faites  que  la  postérité  ratifie  le  jugement. 

Je  n'examinerai  point  ce  que  la  Constitution 

Ërescril  relativement  à  l'élection  des  députés;  Sa 
ajesté,  parson  ordonnance  du  13  juillet  1815,  veut 
que  plusieurs  articles  de  la  Charte  soient  soumis 
à  votre  révision,  et  que  le  Corps  législatif  statue 
sur  la  loi  des  élections. 

Par  suite  de  cette  ordonnance,  les  ministres 
nous  ont  présenté  une  loi,  et  c'est  avec  raison 
que  votre  commission  a  pensé  qu'il  était  néces- 
saire que  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  fût  pré- 
cédf^  de  votre  décision  sur  les  articles  36  et  3/  de 
la  Charte  dont  la  loi  proposée  demande  la  ré- 
forme. 

Voilà,  Messieurs^  la  première  question  à  résou- 
dre ;  il  est  de  la  saine  logique  qu'on  ne  discute  la 
conséquence  qu'après  avoir  consacré  le  prin- 
cipe. 

vainement  objecte-t-on  que  votre  commission 
n'avait  autre  chose  à  faire  qu'un  rapport  sur  la 
proposition  du  gouvernement;  que  si  la  Charte 
a  besoin  d'être  corrigée,  modifiée,  ce  ne  doit  être 
que  par  le  Roi;  que  lui  seul  doit  avoir  en  pareil 
cas  l'initiative,  et  qu'enfin  donner  des  lois,  c'est 
gouverner,  c'est  régner  ;  en  rappelant  ici  quelques 
objections  de  l'un  de  nos  honorables  collègues,  je 
répondrai  que  votre  commission  ne  fait  que  se 
montrer  conséquente  dans  la  marche  qu'elle  suit 
et  qu'elle  vous  propose  d'adopter;  en  effet,  notre 
respect  profond  pour  la  Charte  ne  nous  oblige-t-il 
pas  (avant  de  Irendre  une  loi  dont  les  disposi- 
tions sont  contraires  à  quelques-uns  de  ses  arti- 
cles) d'examiner  préalablement  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  si  ces  articles  doivent  être  ou 
abrogés  cTu  modifiés  T 

Mais  c'est, dit-on, le  Roi  qui  doitprendre  l'initia- 
tive. Jusqu'à  ce  jour  l'autorité  royale  ne  s'est  point 
prononcée  sur  cette  grande  question  :  que  la  voix 
du  législateur  se  fasse  entenore,  et  nul  ne  contes- 
tera Parrét  de  sa  sagesse. 

Mais,  Messieurs,  la  Charte  s'explique  d'une  ma- 
nière précise  :  le  monarque  propose  la  loi,  et  cha- 
3 ne  chambre,  conformément  à  l'article  29,  a  le 
roit  de  le  supplier  de  la  présenter,  et  d'indiquer 
même  ce  qu'il  parait  convenable  que  la  loi  con- 
tienne. 

Chaque  Chambre  peut  également  proposer  des 
amendements  à  la  loi  présentée.  User  de  ce  droit 
jusqu'à  ce  jour  incontesté,  et  que  je  crois  incon- 
testable, ce  n^est  point  régner,  ce  n'est  point  gou- 
verner, ce  n'est  point  surtout  tendre  à  la  démo- 
cratie, mais  c'est  suivre  naturellement  la  marche 
que  notre  nouveau  systèmepolitique  nous  îndioue, 
et  qui  seule  après  tout  ijeut  le  bien  fonder  et  l'af- 
fermir. Je  ne  discuterai  donc  point  ici  laquestion 
de  l'initiative  :  on  a  trop  répété,  peut-être,  qu'elle 
devait  être  uniquement  considérée  comme  une 
des  prérogatives  royales,  et  qu'elle  ne  pouvait 
qu'ajouter  à  la  force  du  monarque. 

Certes,  je  ne  contestai  jamais  les  droits  du  trône; 
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proposition  de  votre  commission. 

Votre  commission  pense  que  Tarticle  38  de  la 
Charte,  qui  veut  qu'aucun  député  ne  puisse  être 
admis  dans  la  Chambre,  sll  n'est  âgé  de  quarante 
ans,  soit  maintenu  ;  les  ministres  vous  proposent 
au  contraire  de  fixer  Tàge  de  vingt-cinq  ans, 
conformément  à  l*ordonnauce  du  13  juillet  der- 
nier. 

L'estimable  ministre  de  Sa  Majesté,  qui  vous  a 
proposé  la  loi,  vous  a  déclaré  que  c'était  par  res- 
pect pour  lâCnambre,  élue  d'après  les  dispositions 
mêmes  de  cette  ordonnance  (puisque  plusieurs 
d'entre  nous  n*ont  point  encore  atteint  Tâgc  de 
quarante  ans),  que  le  gouvernement  a  cru  de- 
voir modifier  celte  disposition  deTarticleSS.  C'est 
donc  à  vous,  Messieurs,  de  juger  si  vous  devez 
ou  profiter  de  celte  latitude  offerte  à  la  puissance 
élective  et  nationale,  ou  ressaisir  (^si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi)  la  première  pensée  du  législateur, 
penséegrande,  morale  et  politique,  dont  le  but  est 
d'exiger  à  la  fois  de  ceux  qui  représentent  la  na- 
tion les  garanties  de  la  propriété,  de  l'âge  mûr  et 
de  l'expérience. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  puis  me  rendre 
compte  des  motifs  qui  déterminèrent  les  derniers 
ministres  du  Roi  à  changer  une  disposition  de  la 
Charte  qui,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvions  alors,  était  telle,  qu'il  eût  fallu  la  pro- 
voquer, si  elle  n'eût  éié  dans  la  loi  ;  on  vous  a 
dit  que  le  Roi,  en  rentrant  en  France,  se  trouvait 
sous  l'influence  des  opinions  du  moment,  elgu'en 
rendant  l'ordonnance  du  13  juillet,  il  avait  cru 
accorder  un  nouveau  bienfait  à  ses  peuples. 

Je  n*examinerai  point  à  quelle  influence  fu- 
neste nous  dûmes,  au  retour  de  Sa  Majesté,  l'in- 
fluence de  ce  qu'on  nomme  les  opinions  du  mo- 
ment; il  est  des  souvenirs  douloureux  qu'il  faut 
perdre,  des  événements  imprévus,  de  funestes 
transactions  qui  n'ont  que  trop  coûté  au  cœur  du 
monarque  ;  bornons-nous  à  prendre  avec  lui  pour 
le  présent,  pour  l'avenir,  les  mesures  salutaires, 
rattachons-nous  à  ces  pensées  royales  qui  sont  l^; 
véritable  expression  de  la  sagesse;  préservons  la 
Franco  d'un  danger  réel,  et  trop  réel;  il  cessera 
sans  doute,  mais  seulement  quand  le  temps  et 
des  institutions  nouvelles  nous  auront  rendu  no- 
tre esprit  public  et  nos  mœurs.  Aujourd'hui,  après 
cette  tourmente  révolutionnaire  qui  a  détruit  tous 
les  principes,  bouleversé  toutes  les  idées,  mis  en 
mouvement  toutes  les  passions,  qui  de  vous  ne 
serait  point  effrayé  de  la  seule  pensée  que  les 
destinées  de  l'Etat  pourront  tout  à  coup  être  con- 
fiées &  cette  jeunesse  ardente  et  fongueuse,  élevée 
à  Técole  de  l'erreur,  et  qui,  sans  être  coupable, 
dut  si  facilement  être  entraînée  et  séduite 


vingt-cinq 

crer  à  la  gtpire  cette  surabondance  d'énergie  qui 
le  transporte,  le  tourmente,  et  lui  fait  désirer  le 
changement  quand  l'homme  d'Etat  ne  doit  vouloir 
que  le  calme  et  la  fixité. 

Que  l'homme  à  vingt-cinq  ans  défende  son  pays, 
mais  que  l'âge  mûrie  gouverne.  Tous  les  peuples, 
Messieurs,  l'ont  jugé  ainsi.  La  première  puissance 
établie  après  la  puissance  paternelle  fut  le  gou- 
vernement des  patriarches  ou  des  anciens  :  depuis, 
ce  fut  principalement  à  l'expérience  de  Tâge  que 
les  nations  confièrent  le  soin  de  leur  administra- 
tion. Je  sais  qull  ne  faut  rien  exagérer,  nous 
voyons  des  fous  à  soixante  ans  et  des  sages  à 


ying[t-cinq;  n^ais  jf;on;ibien  .de  sages  de  vingt-cinq 
ans  compterez- voi;i3.,jén, France?  Non,  jlessieurs, 
vous  ne^enverserez  pas  l'ordre  delà  na.ture;  vous 
rie  réglereii  point  cQi^tre  ses  décrets,  qu'on  aura 
désormais  à  vlngt-çihq  ans  l'expérience  qu'elle 
accorde  à  peine  à  quarante. 

Dans  mon  opinion,  entre  vingt-cinq  ans  et  qua- 
rante, il  n'y  a  point  à  balancer;  d'un  côté,  je  ne 
découvre  que  des  garanties  d'exception  ;  de  l'autre» 
j'en  vois  qui  tiennent  à  la  nature  de  l'homme  et 
qui  sont  immuables  et  de  tous  les  siècles.  U  est 
probable,  sans  doute,  que  l'homme  raisonnable 
a  vingt-cinq  ans  le  sera  de  même  à  quarante  ; 
mais  est-il  démontré  que  l'homme  raisonnable  à 
quarante  le  fut  également  à  vingt-cinq  ?  Non,  ci 
la  question  contraire  est  facile  à  résoudre.  Cepen- 
dant, je  l'avoue,  j'aurais  désiré  qu'entre  les  deux 
à^'es  la  commission  se  fût  déterminée  pour  l'âge 
intermédiaire;  j'aurais  désiré  que,  tenant  compte 
à  chaque  citoyen  des  garanties  qu'il  présente  à 
l'Etat,  elle  eût  établi  une  différence  entre  l'homme 
marié  et  le  célibataire.  J'oserai  donc  vous  propo- 
ser un  exception  en  faveur  du  mariage.  Outre  que 
par  cette  honorable  distinction  vous  ne  ferez  que 
rendre  plus  respectable  le  lien  le  plus  sacré,  vous 
sentirez,  Messieurs,  que  l'homme  marié,  que  le 
père  de  famille,  offrent  bien  plus  de  garanties  à 
la  société  que  le  célibataire,  qui  peut,  en  quelque 
sorte,  dire  avec  cet  ancien  :  Je  porte  tout  avec  moi, 
nia  patrie  sera  où  je  trouverai  le  bonheur. 

Je  ne  cherche  point  ici.  Messieurs,  à  jeter  sur 
une  classe  de  citoyens  la  moindre  défaveur,  mais 
le  législateur  doit  repousser  les  exceptions  et  ne 
voir  que  des  généralités.  Certainement,  l'homme 
qui  tient  à  son  pays  parce  qu'il  y  a  de  plus  doux 
sur  la  terre,  est  bien  moins  disposé  à  l'agiter,  à  le 
troubler,  que  l'être  isolé,  sans  avenir,  qui,  chemi- 
nant dans  la  vie  presque  sans  intérêt,  finit  dans 
la  vieillesse  par  l'égoïsme  ou  du  moins  par  l'in- 
souciance. On  demande  pour  garantie  la  propriété; 
est-il  une  propriété  plus  sacrée  que  les  enfants 
qu'on  chérit,  qu'une  femme  qu'on  aime  et  qu'on 
estime?  Réglons  notre  avenir  par  le  passé;  les 
principaux  auteurs  de  nos  maux,  les  plus  grands 
révolutionnaires  étaient  célibataires,  ou  du  moins 
ne  connaissaient  pas  le  bonheur  le  plus  vrai,  celui 
de  la  famille.  Voyons  donc,  pour  faire  de  bonnes 
lois,  ce  qu'il  faut  opposer  aux  passions  des  hom- 
mes, et  rappelions-nous  que  si  la  société  exige 
de  fortes  garanties,  c'est  qu'elle  sait  que,  malgré 
toutes  les  théories,  l'intérêt  personnel  se  lie  tou- 
jours à  l'intérêt  public. 

Je  passe  au  deuxième  article  que  vous  propose 
votre  commission.  Votre  commission  a  senti  avec 
les  ministres  de  Sa  Majesté  qu'un  plus  grand  nom- 
bre de  députés  que  celui  voulu  par  l'article  36  de 
la  Charte  était  nécessaire  pour  qu'il  veut  propor- 
tion convenable  entre  la  Cnambre  et  la  population 
du  royaume;  seulement  elle. a  pensé  qu'il  était 
inutile  d'augmenter  la  députation  de  la  Seine, 
faveur  qui  ne  ferait  qu'ajouter,  et  sans  auçjLin  but, 
aux  avantages  déjà  si  nombreux  dont  jpuit  cette 
capitale.  11  n'est  personne  de  nous,  Messieurs,  qui 
ne  désire  sans  doute  qu'on  fasse  beaucoup  [)our 
cette  ville  d\i  royaume,  que  nos  rois  nommèrent 
toujours  leur  bonne  ville  de  Paris  ;  mais  le  Uoi 
veut  aussi  qu'on  s'occupe  du  bonheur  et  des  in- 
térêts de  ses  bonnes  provinces  ;  il  est  temps  que 
Paris  cesse  .d'absorber  pour  ainsi  dire  la  France 
entière.  Le  père  des  Français  demande  qae  ses  en- 
fants soient  tous  également  bien  traités;  il  n'v  a 
plus  de  droit  d'aînesse  dans  notre  législation.  Que 
Paris  redevienne  donc  ce  qu'il  doit  £trg,  le  centre 
du  goût  et  l'aBile  des  beaux-arts,  mais  que  nos 
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départements  ne  soient  plus,  pour  ainn  dire,  les 
tribataires  de  celte  reine  superbe.  Bmpressons- 
nouB  de  rétablir  nos  administrations  prorinciaies 
et  faisons  cesser,  le  plus  tôt  possible,  et  le  despo- 
tisme des  grandes  Tilles,  et  la  dépendance  des 
campagnes.  Sous  an  usurpateur,  ce  système  mons- 
trueux était  nécessaire;  sous  un  roi  légitime,  il 
est  inutile,  il  est  dangereux,  il  est  contraire  au 
but  qu'un  roi  père  de  famille  se  propose,  le  bon- 
heur et  la  prospérité  de  tous. 

L'article  37  renferme  sans  doute  la  question  la 
plus  importante  à  résoudre  ;  mais  cette  question 
a  déjà  été  traitée  avec  tant  de  précision,  dévelop- 
pée avec  tant  de  sagesse,  que  je  croirais  abuser 
de  votre  indulgente  attention,  si  j'insistais  sur 
des  considérations  dont  vous  appréciez  toute  la 
force  et  l'uiilité.  Je  me  bornerai  à  répondre  à  la 
principale  objection  qui  me  parait  avoir  été  faite 
contre  le  renouvellement  total  de  la  Chambre  des 
députés.  On  a  prétendu  que  ce  serait  une  crise 
périodique  pour  la  nation,  un  danger  certain  pour 
le  gouvernement.  Non,  Messieurs,  il  n'y  a  point 
de  crise  à  redouter  dans  cinq  années;  tous  les 
dangers,  tous  les  obstacles,  toutes  les  agitations 
sont  dans  ces  cinq  années,  ou  plutôt  dans  ce  siè- 
cle que  vous  avez  à  parcourir.  Je  dis  dans  ce  siè- 
cle, car  de  ces  cinq  années  dépendent  le  repos, 
le  bonheur,  non-seulement  de  la  génération  pré- 
sente, mais  de  celles  qui  suivront. 

Gardons-nous  donc.  Messieurs,  de  rien  faire,  de 
rien  tenter  qui  puisse  un  instant  altérer  le  calme 
dont  nous  jouissons;  la  moindre  imprudence, 
peut-être,  pourrait  encore  nous  la  ravir.  De  nou- 
velles élections  seraient  bonnes  sans  doute,  je  le 
crois  du  moins  sincèrement,  mais.  Messieurs,  tout 
mouvementest  undaoger;  garantissez  les  hommes 
de  bien  de  toute  inquiétude,  et  ne  donnez  point 
aux  factieux  une  nouvelle  occasion  de  s'agiter, 
de  troubler  TEtat  et  de  se  compromettre.  N'ou- 
blions pas  que  nous  sommes  des  malades  à  peine 
échappés  à  la  plus  funeste  des  crises;  n'oublions 
pas  que,  dans  l  ordre  politique  comme  dans  l'ordre 
physique,  il  n'y  a  rien  de  plus  difficile  à  traiter 
qu^une  convalescence.  La  nature,  ou  seulement 
un  empirique  peuvent  quelquefois  exciter  une 
crise  heureuse  et  sauver  un  malade;  la  force,  le 
hasard  des  combats  suffisent  pour  rétablir  un  in- 
stant l'équilibre  dans  le  système  social;  mais  il 
faut  un  médecin  sage,  et  très-sage,  pour  soigner 
un  convalescent,  comme  il  faut  beaucoup  d'habi- 
leté, de  prudence  et  surtout  de  fixité  pour  bien 
raffermir  le  corps  politique  quand  il  a  été  flroissé, 
ébranlé  par  la  plus  violente  des  tempêtes,  le  plus 
épouvantable  des  ouragans. 

Messieurs,  la  nation  vous  estime,  le  Roi  vous 
honore  de  son  suffrage,  TBnrope  entière  vous 
rend  la  justice  qui  vous  est  due;  mettez-vous, 
j'ose  vous  le  répéter,  au-dessus  de  toutes  les  ca- 
lomnies, comme  vous  êtes  au-dessus  de  toutes  les 
intrigues.  La  calomdie,  Messieurs,  ne  poursuit  que 
ceux  que  la  médisance  ne  peut  atteindre  ;  votre 
poste  n'est  pas  sahâ  danger,  et  j'ose  vous  le  dire, 
parce  que  vous  saurez  le  oraver  et  le  prévenir.  Lé- 
gislateurs, le  poste  honorable  que  vous  occupez 
vous  impose  des  sacrifices.  Amis  de  la  patrie,  servi- 
teurs fiaèlea  du  Roi  légitime,  propriétaires,  pères 
de  famille,  n'exposez  point  votre  pays  à  ces  essais 
funestes,  qui  depuis  vingt-cinq  ans  n'ont  fait  que 
nous  conuttire  ue  chute  en  chute  et  d'àblme  en 
abîme.  Tous  ne  pouvez,  dans  cette  session,  du'é- 
bancher.  ne  vous  priVez  point  de  Thonneur  aV- 
fermir  1  édifice  que  vous  élevez;  ne  vdus  exposez 
point  surtout  au'  malhedt-  de  lé  voir  i^Uvi^rser. 

Mais  (tue  diront  itHf  ennemis,  les  àttibitieux, 


les  fliisettrs  de  coteries  Ou  tous  ceux  tpii  s6 
croient  appelés  à  régler  les  empires,  et  se  per- 
mettemt  de  vous  blâmer,  de  tonis  censurer,  de 
vous  montrer  le  sentier  que  vous  devez  suivre  : 
que  diront  ces  hommes  de  mauvaise  foi,  ces 
spéculateurs  qui,  depuis  vingt  ans,  ne  cessent 
de  rêver  dans  Paris  le  malheur  de  la  Frahce,  et 
qui,  de  théorie  en  théorie  et  d'essais  en  «^ssïiis, 
sont  arrivés  à  ne  produire  que  deâ  désordres,  à 
n'entasser  que  des  ruines;  que  dii'ont  tous  les 
hommes  que  l'expérience  de  peut  corriger,  et 
dont  les  droits  à  la  modestie  n'ont  pu  vaincre 
l'entêtement  de  l'orgueil  ?  Us  diront,  i^essieurs, 
ce  qu'ils  disent  ei  répètent  sans  cesse,  il  nous 
accuseront  d'ambition,  ils  iront  jusqu'à  calomnier 
vos  intentions  si  pures,  si  désintéressées,  ils  ne 
manqueront  pas  de  répandre  que  vous  voulez 
vous  perpétuer,  que  vous  avez  le  projet  d'étouffer 
toutes  les  grandes  pensées,  de  ramener  ce  que 
ces  imprudents  novateurs  osent  nommer  encore 
les  abus,  les  préjugés.  Mais,  vaines  clameurs  ! 
bruit  impuissant  1  vous  ne  répondrez  à  ces  calom- 
niés qu'en  allant  droit  au  but  que  vous  voulez 
atteindre,  et  tels  que  ce  philosophe  qui,  pour 
•  prouver  le  mouvement,  se  mit  à  marcher,  c'est 
en  assurant,  c'est  en  affermissant  le  bonheur  de 
la  France  que  vous  répondrez  à  vos  détracteurs  ; 
alors  peut-être  ces  prétendus  professeurs  de  l'art 
de  gouverner  les  hommes  reconnaîtront  que  le 
temps  du  charlatanisme  est  passé  et  que  le  temps 
est  venu  où  la  raison  et  le  bon  sens  doivent 
triompher  de  toute  l'influence  des  coteries.  Dieu, 
le  Roi  légitime,  La  Charte,  les  honnêtes  gens, 
voilà  notre  devise  ;  que  nos  enfants  soient  élevés 
dans  les  principes,  dans  la  religion  des  enfants 
de  saint  Louis,  et  que  l'éducalion  des  femmes 
les  porte  désormais  à  s'occupei*  principalement 
du  soin  si  doux  de  faire  le  bonheur  de  sa  fa- 
mille et  le  charme  de  là  société  ;  qu'elles  tendent 
enfin  à  ne  plus  imiter  que  les  vertus  de  la  fille 
angélique  de  nos  rois. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  m'empêcher  de  répondre 
à  des  objections  souvent  inutilement  reproduites; 
la  France  veut,  dit-on,  que  son  Roi  le  soit  vérita- 
blement*^ la  France  a  besoin  que  son  Roi  soit 
assez  puissant  pour  la  défendre  contre  les  inno- 
vations ;  on  a  été  même  jusqu'à  vous  accuser  de 
tendre  à  la  démocratie.  Eh  !  qui  de  vous  veut 
tendre  à  la  démocratie  ?  Qui  de  vous  ne  veut  pas 
Que  son  Roi  règne ,  qu'il  soit  ariilé  de  toute  la 
force,  de  toute  la  plénitude  de  la  puissance  su- 
prême, de  toute  celle  que  la  Charte  lui  donne,  la 
seule  que  le  monarque  veuille  accepter  ?  Qui  de 
vous  ne  jure  pas  de  lui  sacrifier  sa  fortune  et  sa 
vie ,  et  ne  voudrait  point  s'ensevelir  sous  les  dé^ 
bris  du  trône,  si  le  trône  du  Roi  légitime  pouvait 
encore  s'écrouler?  Qu'on  ne  vienne  point  nous 
dire  que  l'opinion  publique  est  douteuse  et  que 
l'amour  de  la  patrie  s'est  affaibli  ;  il  s'était  af- 
faibli sans  doute  sous  là  tyrannie,  mais  avec 
quelle  pureté,  quel  enthousiasme  il  s'est  ranimé 
BOUS  Tempire  des  lisl  Non,  Messieurs ,  ropinion 
publique  n'est  point  douteuse,  c^ëàt  là  France 
entière,  ce  sont  les  pères  de  famille,  l'es  pro- 
priétaires, tous  les  hommes  de  bien,  qui  du  nord 
au  midi  de  la  France  vous  crieùt',  Coulage  légis- 
lateurs !  Ce  que  vous  faites,  ce  que  vous  dites  est 
l'opinion  publique,  est  la  véritable  opinion  pu- 
blique, est  le  vœu,  le  besoin  de  tbus  les  bons 
Français.  Oui,  Messieurs,  on  ne  la  coihpriihe  ja- 
mais en  Fhittce  celte  opinion  [Publique,  et  toujours 
elle  tetidrà  vers  le  bien  ;  on  ti'^are  les  Frangais 
qu'en  les'  trbthtiant  ;  livrés  à  eta,  ehtiêrément  & 
eux,  iU  Éé  décm^eroill;  tèujôtti^  (idttr  le  parti  de 
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l'honneur,  de  la  véritable  gloire  et  du  devoir. 
.  Que  n'a-t-on  pas  fait  depuis  vingt  ans  pour  les 
égarer  !  Mais  les  temps  sont  changés,  les  erreurs 
s'évanouissent,  et  les  hommes  sages,  les  véri- 
tables amis  du  peuple  ont  succédé  aux  apôtres 
du  mensonge,  à  des  charlatans  politiques  qui  ne 

I variaient  à  l'homme  de  ses  droits  que  pour  mieux 
'enchaîner. 

Messieurs,  en  1789,  les  députés  des  provinces 
furent  assemblés  pour  commencer  une  révolution; 
en  18t5,  les  députés  des  départements  sont  réunis 
pour  la  terminer. 

Rn  1789,  l'esprit  de  vertige,  les  fausses  spécu- 
lations de  liberté,  le  philosophisme,  l'anarchie, 
s'unirent  pour  saper  les  fondements  de  notre 
antique  monarchie,  et  détruire  jusque  dans  leurs 
bases  toutes  les  institutions  utiles. 

En  1815,  l'expérience  qui  a  pesé  si  cruelle- 
ment sur  nous,  la  raison,  Tesprit  de  paix,  la 
vraie  philosophie  s'arment  pour  nous  défendre, 
pour  nous  sauver,  pour  relever  sur  les  débris  de 
l'immoralité,  de  l'esclavage  et  du  crime,  l'édifice 
augusie  de  la  religion,  dès  mœurs,  de  la  liberté 
et  de  la  justice.  En  1789  et  dans  les  années  qui 
suivirent,  des  factieux  voulurent  imposer  des 
lois  à  leur  souverain,  et  ces  lois  se  sont  écroulées 
comme  doit  s'écrouler  tout  ce  qui  est  injuste  et 
sacrilège. 

En  1814,  en  1815,  c'est  un  Roi  législateur  qui 
concède  à  ses  sujets  une  partie  de  son  pouvoir, 
c'est  un  monarque  père  de  famille  qui  donne  à 
son  peuple  dos  lois,  et  ces  lois,  comme  toutes  les 
institutions  humaines  susceptibles  de  perfectionne^ 
ment,  sont  et  seront  de  plus  en  plus  les  bases  de 
la  félicité  publique,  parce  qu'elles  ont  été  données 
par  la  puissance  légitime,  et  qu'elles  sont  confiées, 
pour  être  maintenues  et  améliorées,  k  des  légis- 
lateurs de  bonne  foi,  à  des  sujets  fidèles. 

Mais  si  personne  ne  veut  attaquer  l'autorité 
royale,  si  nous  désirons  tous  de  raffermir  de  plus 
en  plus,  nous  ne  pouvons  oublier  que  le  Roi 
nous  a  donné  la  loi  que  nous  devons  suivre,  et 
ce  n'est  que  de  cette  loi  qu'il  veut  que  son  auto- 
rité reçoive  son  extension.  En  suivant  très-reli- 
gieusement cette  ligne  constitutionnelle  qui  nous 
est  tracée,  qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de 
traiter  rapidement  une  question  qui  se  lie  îi  toutes 
celles  que  nous  traitons,  puisque  dans  toutes  nos 
discussions  on  ne  cesse  de  mettre  en  avant  et 
les  volontés  et  les  désirs  du  prince  auguste  qui.nous 
gouverne.  Le  principe  que  je  vais  rappeler  est 
tellement  lié,  je  crois,  a  l'ordre  politique  que 
nous  voulons  consolider,  qu'on  ne  peut  s'en 
écarter  sans  blesser,  sans  détruire  peut-être  ce 
que  le  système  représentatif  a  de  plus  utile  et  de 
plus  rassurant. 

Le  monarque  ne  peut  jamais  errer  ou  faire  le 
mal  :  The  King  cannot  do  wrvng.  disent  les  \nglais. 
En  effet,  la  loi  ne  reconnaît  dans  le  Roi  que  la 
puissance  qui  fait  le  bien  ;  s'il  a  le  malheur  de 
se  tromper,  car  les  rois  sont  des  hommes,  et  dès 
lors  ne  sont  point  infaillibles,  son  erreur  ne  lui 
appartient  point. 

Le  gouvernement  seul  s'égare  ;  ce  sont  les  mi* 
nistresqui  ont  commis  l'erreur,  seuls  ils  en  sont 
responsables ,  seuls  ils  doivent  être  combattus 
ou  cités  dans  nos  discussions...  Il  est.  Messieurs, 
de  la  dignité,  de  l'indépendance,  ie  dinii  plus,  du 
devoir  de  cette  honorable  Assemblée  de  demander, 
d'exiger  même  qu'on  écarte  religieusement  des 
débats  tout  ce  qui  pourrait  les  influencer.  Et 
quelle  influence  plus  directe,  plus  auguste  que 
celle  gui  serait  exercée  sur  des  cœurs  vraiment 
français,  aa  nom  d'an  prince  que  nous  chéris- 


sons tous!  Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  pourrais  me 
défendre  de  cette  séduction,  niais  je  désire  m'en 

garantir.  Je  le  désire,  parce  quejeveux  marcher 
ans  la  ligne  qui  nous  a  été  tracée  par  la  safresse 
du  Roi.  Sujet,  Tai  juré  d'obéir  à  la  Constitution  ; 
législateur,  je  dois  faire  plus,  je  dois  la  défendre, 
je  dois  vouloir  scrupuleusement  son  exécution. 
Vous  le  voulez  tous  ainsi  que  moi,  Messieurs  ; 
vous  voulez  maintenir,  améliorer  et  non  détruire: 
vous  voulez  consolider  l'édifice  que  la  sagesse  du 
Roi  et  les  intérêts  de  la  nation  vous  confient,  que 
la  probité  religieuse  de  nos  princes  affermit, 
que  le  temps,  les  mœurs,  la  bonne  foi,  le  respect 
et  la  fidélité  rendront  inébranlables...  Et  com- 
ment, si  le  nom  du  Roi  était  toujours  in>oqué, 
les  ministres  pourraient-ils  être  dans  certains 
cas  (prévus  par  la  Charte)  soumis  à  la  censure, 
à  Taccusation,  au  jugement  même  des  Chambres? 
Leur  responsabilité  ne  serait  plus  qu'idéale,  et 
pour  ainsi  dire  dérisoire. 

Les  Anglais,  Messieurs,  et  il  faut  bien  nommer 
la  nation  qui  nous  a  précédés  dans  la  carri^^re 
léfçislative,  la  nation  dont  le  gouvernement  de- 
vait être  moins  cité,  moins  admiré  peut-être, 
en  1789,  alors  que  notre  antique  monarchie  était 
debout  (ce  monument  glorieux  de  la  sagesse  de 
nos  pères  auquel  rien  ne  pouvait  être  comparé); 
mais  aujoura'hui  que  notre  constitution  se  rap- 
proche de  celle  des  Anglais,  pourquoi  ne  cher- 
cherions-nous pas  des  exemples  chez  un  peuple 
qui  trouve  depuis  si  longtemps  dans  ses  institu- 
tions sa  sûreté  et  ses  garanties?  les  Ânghiis, 
dis-je,  Messieurs,  ont  établi  comme  règle,  que  si 
quelqu'un  parle,  dans  son  discours,  de  ce  que 
le  Roi  souhaite^  de  ce  qu*il  verra  avec  plaisir^  il 
soit  de  suite  rappelé  à  Vordre  comme  voulant  in- 
fluencer Vopinion.  Je  ne  sais,  Messieurs,  si  nous 
devons  être  aussi  rigoureux,  mais  peut-être  de- 
vons-nous, par  un  sentiment  de  délicatesse  que 
l'amour  et  le  respect  sauront  également  appré- 
cier, nous  en  faire  tous  un  devoir. 

Le  Roi,  nous  a  dit  un  ministre  dans  une  dis- 
cussion précédente,  propose  la  loi  ;  c^est  donc  au 
nom  du  Roi  que  nous  parlons^  c'est  sa  volonté  ou 
du  moins  ses  désirs  que  nous  exprimons  ;  et  moi, 
j'oserai  ri^pondre  au  ministre  de  Sa  Majesté  : 
Notre  respect  doit  nous  porter  k  ne  regarder  la 
volonté  du  Roi  manifestement  exprimée  que  par 
l'acceptation  de  la  loi.  Admirable  système,  dont 
le  résultat  est  que  la  majesté  du  trône  ne  se 
trouve  jamais  compromise  et  que  ce  qui  est  bien 
et  utile  n'appartient  qu'au  Roi,  comme  ce  qui  est 
imprudent,  dangereux  ou  coupable  n'appartient 
qu'aux  ministres;  et  de  là  cet  axiome  si  impor- 
tant :  The  King  cannot  do  wrong;  le  Roi  est  invio- 
lable, le  Roi  ne  peut  faillir. 

Je  viens  d'émettre,  Messieurs,  franchement 
mon  opinion  sur  un  point  important  de  notre 
nouvelle  législation.  Ruonaparte  ne  voulait  que 
des  muets  et  des  esclaves,  Louis  XVIII  ne  de- 
mande que  des  cœurs  libres;  ce  roi  sage  veut 
qu'à  cette  tribune  on  puisse  dire  ce  qu'on  pense 
et  toujours  penser  ce  qu'on  dit. 

On  nous  a  répété  plusieurs  fois  que  le  minis* 
tèrc  n'avait  pas  besoin  de  la  majorité  dans  Us 
Chambres.  Dans  l'ordre  constitutionnel.  Messieurs, 
le  ministère  a  besoin,  impérieusement  besoin,  et 
de  la  confiance  du  monarque  et  de  celle  des  deu\ 
corps  politiques  qui  constituent  avec  lui  la  puis- 
sance législative.  Croyons  que  les  ministres  de 
Sa  Majesté  sont  et  seront  toujours  pénétrés  de 
cette  grande  vérité  ;  c*ost  principalement  dans  les 
circonstances  présentes  que  l'union  des  Chambres 
et  du  ministère  est  essentiellement  liée  à  la  pros- 
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périté  publique,  au  bonheur,  à  la  tranquillité  de 
la  nation. 

Messieurs,  le  ministère  veut  le  bien  ;  qu*il  ne 
cesse  de  marcher  avec  les  Chambres,  et  de  mar- 
cher avec  énergie,  et  le  bien  s'opérera,  et  la 
France  triomphera  de  tous  ses  ennemis  ;  et,  ré- 
pondant à  l'appel  de  notre  souverain,  nous  acbè- 
verons  réellement  de  consoliderlla  paix  intérieure 
et  de  faire  respecter  la  France  du  dehors. 

Messieurs,  si  quelques  divergences  se  font  re- 
marquer dans  nos  opinions,  la  France,  l'Europe 
entière  reconnaissent  à  nos  discours,  à  notre 
marche  constante,  à  l'ensemble  de  nos  travaux 
que  des  nuances  ne  sont  pas  des  schismes,  et  que 
toujours  pous  nous  trouverons  réunis  pour  dé- 
fendre et  consacrer  les  vrais  principes. 

Messieurs,  c'est  convaincu  de  tout  le  bien  que 
vous  pouvez  faire,  de  celui  que  vous  ferez  si  vous 
Qc  vous  séparez  point,  que  je  vote  avec  la  com- 
mission pour  le  renouvellement  de  ia  Chambre. 

Je  vote  aussi  pour  qu'on  ne  unisse  être  élu 
avant  quarante  ans,  si  l'on  est  célibataire;  avant 
trente,  si  l'on  est  marié  ou  veuf. 

Quant  à  l'article  36  relatif  au  nombre  de  dé- 
putés, je  vote  pour  que  l'Assemblée  ne  statue  sur 
cette  question  que  lorsqu'elle  s'occupera  de  la  loi 
déQnitive  sur  les  élections. 

M.  le  baron  Pasquier  monte  à  la  tribune. 

M.  le  baron  Pasquier.  Messieurs,  si  jamais 
j'ai  abordé  cette  tribune  avec  une  juste  défiance 
de  mes  propres  moyens,  c'est  sans  doute  dans  une 
discussion  dont  le  sujet  d'une  haute  importance 
a  été  traité  avec  tant  d'habileté  par  un  si  grand 
nombre  d'orateurs;  cependant  je  me  félicite  de 
de  ne  parler  qu'après  les  avoir  entendus, 
car  j'ai  eu  beaucoup  a  recueillir,  beaucoup  à  pro- 
fiter (le  tant  de  choses  si  sages  et  si  lumineuses 
qui  ont  déjà  été  dites. 

Avant  d  aborder  les  difficultés  diverses  qui  sont 
l'objet  de  la  discussion,  ie  vous  demande  la  per- 
mission de  m'arréter  d  abord  sur  la  théorie  du 
gouvernement  représentatif.  Je  sais  combien  on 
a  souvent  abusé  de  ce  mot  théorie,  mais  je  tâ- 
cherai d'être  assez  simple  et  assez  précis  pour 
ne  pas  tomber  dans  cet  inconvénient.  J'obser- 
verai d'abord  que  la  théorie  du  gouvernement 
représentatif  n'a  pour  elle  jusqu'ici  qu'un  seul 
fait;  ce  fait,  c'est  l'Angleterre.  Il  faut  donc  en 
convenir,  cette  théorie  sous  la  plume  des  hommes 


'expérience 

précéder  la  science^  et  les  faits  ont  créé  les  doc- 
trines :  plus  les  faits  sont  nombreux,  plus  les 
doctrines  sont  assurées;  plus  ils  sont  rares,  plus 
il  j  a  d'incertitude  dans  ia  convenance  des  ap- 
plications. L'expérience  a  dû  précéder  la  science 
et  les  faits.  On  peut  comparer  les  gouvernements 
d'Europe  où  l'autorité  royale  est  sans  partage, 

Eurce  qu'ils  ont  entre  eux  des  traits  de  ressem- 
lance;  mais  ici«  tout  est  d'un  côté,  et  comme  je 
viens  de  ie  dire,  il  n'y  a  qu'un  fait,  qu'un  carac- 
tère, qu'une  physionomie  ;  c'est  l'Angleterre  qui 
ne  peut  se  comparer  qu'avec  elle-même.  Gardons- 
nous  donc  de  trop  dangereux  rapprochements; 
gardons^nous  de  faire  de  ces  rapprochements  U 
rètfle  de  notre  conduite  et  d'en  déduire  trop  ser- 
vilement nos  principes;  sachons  nous  élever  plus 
haut  et  laissons  pour  unmonunent  l'Angleterre 
de  côté. 

Nous  portant  à  des  considérations  tout  à  fait 
générales,  demandons*nou8  ce  que  nous  devons 
entendre  par  gouvernement  représentatif?  N'est- 
ce  pas  le  coacours  du  pouvoir  royal,  du  pouvoir 


aristocratique  et  du  pouvoir  démocratique  conçu 
de  manière  à  défendre  les  intérêts  de  tous,  et  à 
établir  la  balance  et  la  sûreté  dans  l'Etat?  Cet 
amalgame  étant  nécessaire,  vous  voyez  aussi  qu'il 
peut  être  fait  dans  des  principes,  des  combinai- 
sons, des  proportions  bien  difierentes. 

Cela  posé,  je  me  dis  qu'en  Angleterre  cet  amal- 
game doit  présenter  dans  sa  combinaison  plus  de 
pouvoir  démocratique  que  de  pouvoir  royal,  et 
cela  parce  que  l'Angleterre  s'est  soustraite,  par  le 
gouvernement  représentatif,  à  une  royauté  tyran- 
nique,  parce  que  le  caractère  national  a  une  ten- 
dance démocratique,  que  le  titre  d'insulaire  fa- 
vorise, développe  et  entretient.  Je  me  dis  qu'en 
Angleterre  cette  prédominance  de  l'influence  dé- 
mocratique peut  entrer  sans  danger,  parce  que 
dans  ce  même  pays  une  aristocratie  puissante, 
forte  de  sa  considération,  de  ses  immenses  pro- 
priétés, de  ses  distinctions  transmises  d'âge  en 
âge,  sert  de  contre-poids,  et  de  garantie  au  pou- 
voir royal,  et  qu'ainsi  le  gouvernement  a  de 
l'unité,  de  la  force  et  de  la  vigueur. 

Actuellement,  quand  je  reporte  les  yeux  sur  la 


parce  que  i  oueissauce  ei  la  naeiiie  au  pou- 
voir royal  sont  éminemment  dans  le  caractère 
et  dans  les  mœurs  françaises  ;  c'est  parce  que  la 
France  a  adopté  le  gouvernement  représentatif 
pour  sauver  la  royauté,  et  pour  échapper  à  la  dé- 
mocratie qui  a  failli  entraîner  l'Etat  dans  sa  ruine. 
Cette  prédominance  de  l'autorité  royale  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  en  France,  que  l'aristocratie 
y  a  été  plus  complètement  déU'uite,  et  qu'il  faut 
plus  de  temps  pour  la  recréer. 

Vous  voyez,  si  je  ne  me  trompe,  d'après  ce 
court  exposé,  combien  il  importe  de  ne  jamais 
nous  appuyer  gervilement  sur  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, je  dis  servilement,  car  il  faut  savoir  s'en 
écarter.  Si,  pour  avoir  un  gouvernement  repré- 
sentatif, il  fallait  rimiter  absolument,  le  copier 
avec  précision  et  en  totalité,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  ce  beau  gouvernement  serait  conflué 
dans  son  lie  seule,  et  ne  pourrait  se  reproduire 
nulle  part,  car  nulle  part  on  n'a  les  mœurs,  les 
habitudes,  le  climat,  la  position  de  l'Angleterre. 
Avant  d'aller  plus  loin,  qu'il  me  soit  permis  de 
m'arréter  quelques  moments  sur  la  manière  dont 
l'orateur  si  distingué,  que  vous    avez  entendu 
avec  tant  d'intérêt,  à  la  fin  de  la  séance  d'hier, 
vous  a  parlé  de  l'existence  que  doit  avoir  en 
France  une  Chambre  des  députés  :  il  la  veut 
très-forte,  organe  de  l'opinion  publique,  se  re- 
trempant dans  la  nation,  se  renouvelant  entière, 
et  redevenant  ainsi  l'interprète    énergique    et 
éclairée  du  vœu  public.  11  a  vu  dans  cette  Cham- 
bre, ainsi   constituée,    le  soutien   de  l'autorité 
royale ,  et  il  a  été  convaincu  que  cette  Chambre, 
non  pas  seulement  par  sa  majorité,  mais  même 
par  son  unanimité,  serait  en  toute  occasion  le 
plus  ferme  appui  du  trône,  le  ;défenseur  le  plus 
assuré  de  ses  droits;  sans  doute,  si  ce  tableau 
devait  se  réaliser,  nous  aurions  le  droit  d'espé- 
rer, plus  que  tout  autre,  qu'il  nous  est  réservé 
d'en  jouir,  nous  à  qui  la  Providence  a  rendu  un 
Roi  SI  sage  et  si  bon  tout  à  la  fois,  entouré  d'une 
famille  qui  nous  promet  une  heureuse  succession 
de  ses  talents  et  de  ses  vertus;  nous  à  qui  l'expé- 
rience de  nos  malheurs  passés  a  dû  donner  de  si 
utiles  et  de  si  salutaires  leçons.  Mais,  Messieurs, 
songeons  que  nous  ne  travaillons  pas  pour  nous 
seuls;  souvenons- nous  que  nous  posons  les  fon- 
dements d'an  édifice  qui  doit  assurer  le  bonheur 
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monde, pelle  de  Page  d'or  a  touJQurs  été  bien  courte. 
Les  leçons  de  l'expérience  sont  bientôt  perdues 
pour  les  peuples.  Combien  de  circonstances  peu- 
vent venir  troubler  cette  harnK)nie  si  désirable  en- 
tre les  pouvoirs  d'un  grand  Etat  !  Une  guerre 
heureuse  ou  malheureuse,  une  minorité,  un  mi- 
nistre faible,  des  fautes,  une  aberration  dans  Fes- 
prit  public,  une  erreur  dans  Topinion  nationale  ; 
cette  maladie  du  bonheur  même  qui  souvent 
finit  par  travailler  si  cruellement  les  peuples, 
tout  cela  ne  peut-il  pas  entraîner  des  cases  po- 
litiques qui  troubleraient  cette  heureuse  tran- 
quillité dont  Forateur  nous  a  fait  une  si  douce 
image  T 

M,  de  Bouville  veut  une  Chambre  forte  ;  moi, 
j'en  veux  une  sage  et  prudente  ;  je  veux  qu'elle 
soit  la  seullnclle  de  la  liberté  publique;  toujours 
suffisante  pour  la  rassurer,  mais  jamais  assez  re- 
muante, assez  novatrice  pour  inquiéter  l'autorité 
royale  ;  et  je  vous  supplie,  Messieurs,  de  ne  pas 

{»erdre  de  vue  que  c'est  pour  l'intérêt  même  de 
a  liberté  publique  que  je  souhaite  qu'elle  ne 
puisse  jamais  donner  trop  d'ombrage  au  gouver- 
nement; en  France,  ce  gouvernement  aura  tou- 
jours à  ses  ordres  une  armée  forte  et  puissante, 
et  remarquez-le  bien,  cet  élément  manque  dans 
leg  combinaisons  de  l'Angleterre  ;  c'est  avec  elle 
qu'il  faut  supporter,  par  exemple,  une  mino- 
nté  et  un  ministère  habile  soutenu  par  des  gé- 
néraux heureux  et  vainqueurs.  Je  le  demande, 
si.  ce  mioistère  en  concevait  la  pensée,  croit-on 
qu'il  lui  fût  impossible  de  renverser,  au  détri- 
ment du  pouvoir  royal- lui-même,  une.reiirésenn 
tatioa  assez  forte  pour  lui  op{)oser  une  résistance 
de  tous  les  jours,  de  tous  les  instants,  pour  le  fa- 

ItmiAi»    «'l'iina    înniiî^f  nrla  nomi&liiol  lo     n/«tip  I'qIqp. 


tamer  des  trois  articles  de  la  Charte,  dont  votre 
commission  a  provoqué  Pexsimen  ;  celui  de  ces 
articles  auquel  j'attacherai  la  plus  grande  impor- 
tance, sera  l'article  37,  relatif  au  renouvellement 
Ïmr  cinquième  ;  là,  en  effetjme  parait  se  présenter 
a  question  la  plus  grave. 

Voyons  d'abord  s'il  est  vrai  de  dire  que  cet  ar- 
ticle soit  obscur  et  ait  besoin  d'interprétation  ;  je 
ne  le  pense  nullement  :  il  a  seulement  besoin  que 
le  mode  d'exécution  en  soit  détermiaé.  Que  dit 
l'article?  que  les  députés  sont  nommés  pour  cinq 
ans,  mais  de  manière  que  la  Chambre  soit  renou- 
velée par  cinquième;  u  fallait  bien  que  les  dé- 
putés eussent  la  fkculté  de  siéger  cinq  années 
dans  la  Chambre,  puisque  le  cinquième  d'entre 
eux  est  destiné  à  avoir  cet  honneur  ;  c'est  une  fa 
culte  virtuelle  qui  leur  est  donnée,  mais  nulle- 
ment une  faculté  impérative  :  il  n'y  a  là  rien  que 
de  simple,  rien  que  de  clair  ;  la  deuxième  partie 


placée  à  l'époque  d'une  minorité,  parce  qu'il 
est  à  mille  lieues  de  ma  pensée  que  jamais  nos 
rpis  légitimes  veuillent  attenter  aux  libertés  de 
leurs  sujets. 

Comme  M.  de  Banville,  je  souhaite,  que  la 
Chambre  des  députés,  réunie  à  celle  des  pairs, 
puisse  remplacer  tous  ces  corps  intermédiaires^ 
toutes  ces  aristocraties  si  malheureusement  dé* 
truites,  si.  impossibles  à  reconstruire,  qui,  sous 
le  gouvernement  de  nos  rois,  se  placent .  si 
heureusement  entre  le  trône  et  les  sujets  ;  mais 
je  ne  veux  pas  que  jamais  elle  paisse  nous  re- 
tracer rimage  de  ces  assemblées,  de  désastreuse 
mémoire,  qui,  feignant  de  vouloir  éclairer,  ré- 
gler^  défendre  même  i'autori^ .  royale,  oni  fiai., 
par  tout  anéantir  autour  d'elle.  Ne  croyez  p^  ce^ 
peQdant,Messiettr8,iqae  cette  sage  défla^ice  m'em- 
pdcbe  de  voulpirKeQCore  ainsi  que  H.  de  Bouville, 
qi;^  la  Chambre  Ai^  dépvtés  soit  ludépendutâ  ; 
sans  indépeodaaiKict  ne  conçois  pafi  que  nen  4e 
mnd,nea de  nol4e puisse  entrée  dansrea^tdes. 
Eommefi  s  mm  matoendanoe,  y^\  ne  ooufiois 
mtaiepas^dQ.  vraie  fidélités  Oui^  MwîeiMi^  ie 
veux  4e  l'indépeQdafîce,  même  daqsJa  coMeil  Ie> 
pkifl  secret  dea  raUi;  c*est  .par  elle  seule  que  peut 
leur  arriver  cette  iv4rit6  qu'il  leur  oslintoesawe 
de  caooattie<i  Siie  ▼eqx  cette  indépeodaoce  dans 
le  conseil  pi:iv^,  dQSifoie»(/cefres,  Je  la<ieia  deosi 
le  mxA.  conseUipatÂeaeIt  et  par  eooséqiient  dans 
UJUiamtee  des  a<tpiitte*/iprte  av^.exfoié^^oBi. 
TùMtk .  priocipss.  .géotatux,  feA.  doia^ieberobert  ks.- 
ceoiAiWPoas  MQJU» .  diacmiiattjfie,  je  t  aîii  eoh 


favorable  à  la  puissance  royale  ;  il  n'exclut  point 
la  faculté  que  cette  puissance  a  de  dissoudre  la 
Chambre,  et  c'est  à  tort  qu'on  a  cru  voir  qu'il  y 
avait  incompatibilité  entre  le  renouvellement  par 
cinquième  et  le  droit  de  dissolution  totale  ;  ce  re- 
nouvellement complique  le  système  dé  la  disso- 
lution, mais  ne  le  détruit  en  aucune  manière,  et 
a.ce  grand  avantage  qu'il  peut  souvent  rendre  la 
dissolution  moins  nécessaire  :  il  la  rend  moins 
nécessaire,  parce  qu'il  donne  sans  secousse  la 
,  faculté  de  conserver  ce  qui  est  bon  et  sage  ;  parce 
.  que  ie  cinquième  qui  arrive  chaque  année,  de- 
vant être  un  résultat  de  Topinion  publique,  dis- 
pense le  plus  souvent  de  la  aécessiié  de  la  con- 
sulter avec  tout  l'éclat  d'un  renouvellement 
entier.  Et  ici,  Messieurs,  veuillez  bien  remarquer 
que  les  conséquences  d'un  renouvellement  entier 
seront  toujours  plus  graves  en  France  qu'en  An- 
gleterre ;  dans  ce  dernier  pays^  les  intérêts  sont 
toujours  plus  clairs,  plus  Mn,  si  j'ose  m'exprimer 
ainsi.  £n  France,  l'étendue  du  pays,  la  différente 
proportion  de  ses  différentes  parties,  le  nombre 
de  ses  habitants,  rendent  ces  intérêts  beaucoup 
plus  compliqués,  beaucoup  plus  divergents  :  de  la 
une  beaucoup  plus  grande  difficulté  de  concevoir 
et  de  maintenir  un  système  toujours  suivi  ;  de  là, 
par  conséquent,  beaucoup  de  chances  peuvent 
naître  pour  que  la  nouvelle  Assemblée  veuille 
souvent  s'écarter  des  errements  qu'a  suivis  la 
précédente,  respecte  peu  les  lois  que  celle-ci  aura 
ifaites  et  tente  ne  les  changer.  Bu  Angleterre,  par 
;Une  suite  naturelle  de  la  manière  dont  se  font  les 
élections,  grâce  même  aux  salutaires  abus  qui  y 
régnent,  une  grande  partie  des  a^mtv*e8  sortants 
rentre  le  plus  souvent  dans  la  Chambre  nouvelle. 
Je  doute  fort  qu'il  en  soit  ainsi  parmi  nous.  Le 
nombre  des  députés  est  et  sera,  toute  porpor- 
tiou  gardée  avec  la  population,  de  besuicoup  plus 
petit  qu'il  ne  Test  en  Anglejyene  :  nulle  carrière 
plus  not>le  ne  peut  être  ouverte  eux  boounes  qui 
8e8enteat4esialeuts.etqui  soat  ammés  deFamour 
de  la patrieuLenombre de&coQ(;ecrents  sera  donc 
toujoura  wtciémemeat  coesidârablei  rarement  les 
choix  tofuberont  siu  les  mâOMe  personnes  ;  par 
coQsénmt  Fespcit  de.  sutte^-ji  néCassaire  dans 
les  affaires,  se  conservera  diincilement  dans  les 
assemblées  eatiteeiaent.  rreoQavel6es«  Une  des 
ofajectieas.le8  plus  justes  en  aMereace  qui  aient 
été  failee  isuo  le  reaeuveUeflMUr'PeiEUel  est  celle* 
pii .  ei  lie^poof QgM  en  aieic  étâ  iHâ^mtaiA  d^abord 
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extrémemeat  frapp6.  Le  miDiBtère  a  besoia  d'a- 
voir ta  majorité  dans  la  Cbambre;  et  cependant, 

grùCË  au  ciaquiëme  arriviLtit  chaque  anoée,  celte 
majorilé  sera  chaque  anni^e  remise  eu  question; 
chaque  année  il  y  aura  ainsi  une  espèo;  de  pe- 
tite crise  ministérielle-  Hien,  a-t-on  dit,  ncst 
plus  propre  h  ôter  au  gouvernement  la  couiîance 
qu'il  duit  avoir  daus  sa  furco.  Ceci,  Messieurs, 
demaode,  pour  être  BufEsamtnent  réfuté,  quel- 

3ues  développements  pour  lesquels  j'ose  vous 
emander  toute  votre  alteution,  et  c'est  encore 
ici  q^u'il  faut  nous  garder  d'une  imitatioii  trop 
servile  avec  ce  qui  se  passe  et  se  pratique  en  An- 
gleterre. 

Quel  sera  cbcz  nous  le  caractèi%  delà  majorité 
sur  laquelle  il  nous  est  habituellemeat  permis  de 
compter  dans  la  Gbambre  des  députés TVopinion 
qu'on  peut  avoir  en  cette  matière  dëpend  beau- 
coup oe  celle  çiu'on  se  forme  de  notre  caractère 
national  ;  et  ici  je  dois  le  dire  avant  tout  :  A  Dieu 
ne  plaise  que  je  déprécie  ce  noble  caractère  l  Je 
suis  Fraudais,  et  quels  qu'aient  été  nos  revers,  quel 
que  soit  notre  malheur,  fier  des  souvenirs  du 
passé,  riche  de  mes  espérances  pour  l'avenir,  fort 
de  mon  amour  pour  mon  Roi  et  pour  mom  pays, 
je  ue  voudrais  certes  changer  ce  titre  de  Français 
pour  celui  de  citoyen  d'aucune  autre  partie  del'u- 
Divers.MaJs  enlin,  nous  avons  nos  défauts  comme 
nos  qualités  ',  cliez  nous  rien  de  plus  diftlcile  que 
ce  sacriticu  cousiant  de  notre  opinion  individuelle, 
qui  est  cependant  nécessaire  pour  tormer  des  partis 
analogues  à  ceux  qui  composent  en  Angleterre 
les  majorités  et  les  minorités.  Nous  pi-eoons 
toujours  un  avis  par  conviction,  et  notre  vote  est 
presque  toujours  le  cri  de  noire  conscience.  Faut- 
il  nous  reprocher  d'avoir  un  si  beau  défaut?  Non, 
sans  doutej  mais  il  faut  convenir  eu  même  temps 
qu'avec  ce  di'faut  ou  cette  qualité,  il  sera  tou- 
jours difficile  de  former  dans  nos  assemblées  une 
mujorité  constante,  et  je  le  dis  hardiment,  nul 
ministère  ne  poutrait  se  soutenir,  s'il  devait, 
comme  en  Angleterre,  disparaître  du  moment  où 
celte  majorité  lui  manquerait  pour  une  loi  de  la 
moindre  importance.  Par  une  conséquence  toute 
naturelle  de  ce  q^ue  Je  viens  d'exposer,  nos  mi- 
nistres n'auront  jamais  h  craindre  non  plus  celle 
opposition  obstinée  qui  est  un  des  éléments  du 
^'ouvernemeul  anglais.  Si  je  ne  me  trompe  pas 
dans  ces  aperçus,  on  voit  tout  de  suite  combien 
esi  moins  grave  qu'an  n'avait  pu  le  croire  d'a- 
bord cette  espèce  d'inconstance  que  le  reoouvet- 
lemcot  partiel  pourrait  jeter  dans  la  majorité 
ministérielle;  et  à  ce  sujet  je  me  permettrai  de 
develop|>er  un  peu  ce  qu'a  dit  celui  de  mes  hono- 
rables collègues  qui  a  si  éloquemment  défendu,  El 
y  a  deux  jours  la  même  opiilion  que  moi.  Il  me 
semble  qu'où  l'a  expliqué  plus  rigoureusement 
qu'il  ne  devait  l'être.  Un  a  cini'qu^l  avait  voulu 
dire  que  le  ministère  en  France  pourrait  absolu- 
ment se  passer  de  la  majorité  de  la  Chambre  ;  je 
crois  qu'il  a  voulu  seulement  dire  comme  moi, 
que  dans  toutes  lés  choses  qui  n'étaient  pas  in- 
Ëërentes  i  l'elisteoce  du  gouvernement,  il  lui 
serait  très-possible  et  très-facile  âe  marcher  sans 
celle  majorité  ^  mais  en  idéme  temps  il  a  rendu 
au  caractère  natloua!  un  baminaeëque  je  me  plais  ' 
ausii'i  à  lai  rtmdre  :  il  a  cru  g^Qe  jàm^la  cette  ma-' 
jorité  ne  manquerait  au  ministère;' à  tnoins  que 
ce  ministère  de^fût  in^e'^sé,  dans  Iba  choses  d'où 
dépendrait  t'eicis[e6ce  et  le  saint  de.  l'Btat.  Telle 
sera  toujours,  par  exemple,  la  gi^da  affaire  du 
budget';  d^riB  céllë-là  loujours  lËs'pt'^venllànB,  led 
mècontentemente  mêmes  se  laiseut  devant  l'inté- 
rêt' géaénil  ;  ïtl  en  '  étairaotreineat,  c'en  al^fs 


que  le  Roi,  usant  de  sa  prérogative  royale,  en 
appellerait  à  son  peuple  par  une  dissolution  to- 
tale de  la  Chambre,  et  certes  alors  son  peuple  ne 
lui  manquerait  pas. 

Voila,  Messieurs,  comment  M.  Hoyer-CoJard  me 
parut  avoir  compris  et  comment  je  comprends 
moi-même  l'exisience  parallèle  des  Chambres  et 
de  l'autorité  royale  en  France.  Je  terminerai  celte 
discussion  particulière  par  une  dernière  remar- 

Suequi  n'est  peut-être  pas  sans  importance  'Vous 
evez  voir  que  dans  mon  système  je  comprends 
le  miuislèrc  frantjais  beaucoup  moms  dépendant 
des  Chambres  qu'il  ne  l'est  en  Angleterre  ;  et  cela 
est,  je  crois.  Messieurs,  d'intérêt  majeur  pour  nous, 
Ke  nous  y  trompons  pas,  les  changements  frô- 

Îuenis  du  ministère  auront  toujours  chez  nous 
es  conséquences  graves.  En  France,  le  gouver- 
nement est  beaucoup  plus  mêlé  à  l'admiuislra- 
tiOQ  qu'il  ne  l'est  en  Angleterre,  et  cela  doit  être 
ainsi  :  la  raison  eu  est  simple;  nous  sommes 
beaucoup  plus  une  monarchie  que  ne  l'est  l'An- 
gleterre, nous  sommes  accoutumés  à  l'autorité 
royale,  nous  avons  besoin  de  sentir  un  peu  par- 
tout la  main  duitoi.  En  Angleterre,  par  une  con- 
séquence du  principe  démocratique  quiydomine, 
le  pays  s'administre  par  lui-même;  ainsi  un 
changement  de  ministre  en  Angleterre  n'influe 
presque  point  sur  l'adininistralion  intérieure  ;  ses 
conséquences  sont  presque  toutes  politiques  : 
c'est  un  traité  de  paix,  une  alliance  différente, 
une  guerre  à  entreprendre  ou  à  terminer.  En 
.France,  tout  se  ressent,  tout  est  plus  ou  moins 
aileint  par  le  changement  de  ministre;  lescon- 
sèquences  en  sont  dune  bien  plus  graves  et  les 
fréquents  changements  deviennent  inévitablement 
dangereux. 

Âpres  avoir  ainsi  traité  du  renouvellement  par- 
tiel en  lui-même,  cherchons  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'éclairer  encore  cette  discussion  par 
quelques  exemples  et  si  ces  exemples  pourraient, 
être  pris  dans  noire  propre  bistoire;  sans  doute 
ils  n  en  seraient  que  plus  concluants.  Ce  système 
de  renouvellement,  tout  le  monde  le  sait,  a  déjà 
été  employé  en  France  plusieurs  foisdcpuis'  vingt 
ans-,  il  est  triste  sans  doute  d'èlre  ouligë  de  dire 
aue  la  Convention  en  fut  le  premier  auteur;  en 
1  imaginant  elle  eut  pour  but  de  mainienir  son 
esprit  le  plus  longtemps  possible,  et  mallieureu- 
seuient  elle  ne  fut  point  trompée  dans  son  attente; 
mais.  Messieurs,  ia  cause  et  le  motif  ne  vicient 
point  ici  l'effet,  et  il  ne  faudrait  pas  rejeter  une 
pensée  utile  par  la  seule  considération  de  ceux 
qui  l'ont  conçue  et  exécutée  :  le  vase  qui  a  con- 
tenu le  poison  le  plus  subtil  a  prouve  par  cela 
même  qu'il  pourrait  bien  aussi  contenir  la  plue 
salutaire  liqueur.  Si  le  système  du  renouvelle- 
ment partiel  a  servi  utilement  uue  Assemblée  qui 
voulait  maintenir  son  esprit  malgré  le  vœu  de  la 
nation,  combien  ne  sera-t-il  pas  plus  utile,  plus,, 
salutaire  quand  il  aura  k  consp;yer,  un  esprit  si , 
conforme  a  tous  les  e  ■  ■    -     ^^  I  Au-, 

jourd'hui'que  nous  avo  rovalinte,  ^ 

digne  interprfite' des  si  té  de  to,VB,| 

lesFrançaii,  pourquoi  is  pas  ui^ç 

idée  qui  tendrait  4  ga  lainafii,- , 

tien  ae^  principes  qtù  celajafl^- 

8ecoU8se,par  fa  Beulei  leschps^ 

et  des  institiitionsT 

le,  cl-ûi3,fiu'il  ne  me  reste  i^b  qu'à  repjpitEiaM'^ 
une  àccifsàtijon,  bien  grave  a  la  vérité,  qvi  a  ftA  l 
portée  contre  lès  Chambj'eB.  re;(iJj^vGléeB  par^  ci|^ .. 
qid'énaej,^  par  J'iiônoràble,çoUégue,'.qûe  jV  dÉ|Ht,. 
rériilé,n,le#.  a  cqu^uj^éeq,  cqjçipe  4evaat,èti^ 
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jours  dépendants  et  môme  serviles  de  Tautorité 
miaisténelle.  Certes,  j'applaudis  de  grand  cœur 
aux  éioges  qu*il  a  si  justement  donnés  à  celui  qui 
remplit  si  honorablement  parmi  nous  les  fonc- 
tions de  président  :  mais  je  lui  dirai  cependant 
que  s'il  est  vrai  qu'un  caractère  èminent  et  l'ex- 
pression si  naturelle  d'un  grand  talent  ont  fait 
surgir  M.  Laine  le  premier  dans  une  occasion 
célèbre  et  qui  a  immortalisé  son  nom,  il  serait 
cependant  fort  injuste  de  reporter  sur  lui  seul 
rhonneur  de  ce  beau  mouvement.  Sans  doute, 
il  était  alors  entouré  de  collègues  dont  il  avait 
entendu  la  voix,  dont  les  murmures  lui  étaient 
familiers,  qui  s'mdignaient  comme  lui  du  silence 
auquel  ils  étaient  condamnés,;  sans  doute,  il  fut 
choisi  par  eux  pour  être  leur  organe,  parce  que 
la  même  pensée  les  animait.  Et  à  quelle  époque, 
Messieurs,  cet  élan  de  courage  national  eut- il 
lieu  ?  Ce  rut,  n'eu  perdons  pas  la  mémoire,  lors- 
que la  tyrannie  était  d'autant  plus  redoutable 
par  les  coups  individuels  qu'elle  pouvait  porter, 
qu'elle  était  arrivée  à  cet  excès  de  délire  de  ré- 
sister aux  leçons  du  bonheur  même,  et  de  se  ré- 
volter contre  l'adversité.  Quelles  furent  les  consé- 
quences de  cette  courageuse  et  si  périlleuse 
résistance?  Un  bannissement  universel  ;  cette 
enceinte  fut  vide.  Mais  bientôt  on  vit  reparaître 
ces  mêmes  bannis,  à  cette  mémorable  époque 
du  31  mars,  qu'il  m'est  si  heureux  de  pouvoir 
rappeler.  On  les  vit  accourir  de  toutes  parts,  et  se 
joindre  à  tous  ces  fonctionnaires  publics  qui 
montrèrent  alors  qui^i  depuis  dix  ans  ils  avaient 
accepté  des  fonctions  publiques,  ils  ne  s^étaienl 
pas  pour  cela  mis  au  service  d'un  homme,  mais 
a  Ci*lui  de  la  patrie,  qui  saluèrent  les  premiers 
l'aurore  de  la  liberté  nationale  et  de  la  royauté 
légitime  qui  apparaissaient  ensemble  à  leurs 
veux.  Compiè^ne  vit  bientôt  les  membres  de 
la  Ctiambrii  des  députés  porter  aux  pieds  du 
monarque  les  vœux,  les  hommages  et  la  soumis- 
sion du  peuple  français  ;  tout  rentrait  dans  l'or- 
dre. Ces  mêmes  hommes  restèrent  les  députés  du 
peuple  français  auprès  du  prince  qui  lui  était 
rendu,  et  certes  rien  ne  dit  qu'ils  aient  manqué, 
dans  la  session  qui  s^ouvrit  alors,  ni  de  ildélité 
ui  dlndépendance  ;  ils  ne  manquèrent  pas  non 
plus  de  courage  ni  de  dévouement  à  cette  époque 
désastreuse  du  20  mars  1814.  Je  vous  le  demande, 
Messieurs,  (i  cette  époaue,  cette  tribune  resta- 1- 
elle  muette?  Le  cri  de  rhonneur  et  de  Tindigna- 
tioa  ne  s'y  lit-il  point  entendre  ?  un  noble  apnel 
à  la  naiiou  n'y  fut-il  pas  fait?  Elle  l'entendit, 
cette  nation ,  mais  s'il  ne  lui  fut  cas  donné  d'y 
répondre;  ne  l'imputons  ni  à  elle  ni  à  la  Chambre 
des  députés;  l'une  et  l'autre  firent  tout  ce  qui 
était  en  leur  pouvoir;  une  force  trop  supérieure, 
et  dont  il  est  inutile  de  retracer  les  déplorables 
excès,  eut  bientôt  paralysé  les  plus  nobles  efforts. 
Gémissons  sur  un  si  cruel  résultat,  mais  rendons 
justice  à  qui  il  appartient,  et  convenons,  d'après 
l'exemple  de  la  chambre  des  députés  ^de  1814, 
qu'une  Chambre  renouvelée  par  cinquième  peut 
ne  manquer  ni  de  courage  ni  d'énergie. 

Je  crains,  Messieurs,  d'avoir  défti  beaucoup 
fktigué  votre  atteution;  je  traiterai  donc  plus 
brièvement  la  question  de  l'âge  des  députés. 
J'observe  seulement  qu'en  Angleterre  la  Chambre 
des  communes  ayant  une  grande  part  dans  le 
gouvernement  et  même  dans  l'administration, 
a  par  cela  même  besoin  d'un  grand  nombre  de 
députés  jeunes  ;  elle  a  de  l'occupation  à  leur 
donner  ;  nous,  au  contraire,  nous  avons  besoin 
d'une  Chambre  patiente,  qui  sache  attendre  le 
bieni  qui  ne  veuille  pas  trop  fairOi  fidre  trop 
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souvent  ou  trop  vite  ;  il  nous  faut  surtout  de 
la  maturité,  et  Tàge  de  quarante  ans  semble 

{promettre,  a  cet   ^ard,  des  choix  tels  qu'on 
es  peut  désirer.  Je  conviens  toutefois  que  c'es^t 
ici  une  question  sur  laquelle  les  meilleurs  esprits 

f»euvenl être  partagés;  mais  dans  le  doute,  j'ouvre 
e  livre  de  la  loi,  je  lis  la  Charte,  et  je  me  de- 
mande pourquoi  ne  pas  se  conformer  à  la  fois  à  sa 
lettre  et  à  son  esprit  ? 

C'est  encore  ce  même  respect  pour  la  Charte 
ui  va  déterminer  ici  mon  avis  sur  le  nombre 
des  députés  qui  doivent  composer  la  Chambre  ; 
ici  même  je  lais  un  sacrifice  d'opinion  person- 
nelle. 

Le  nombre  des  députés  a  été  augmenté  ;  il  ne 
parait  pas  trop  considérable.  Je  conçois  même 
qu'il  pourrait  offrir,  dans  le  système  des  élec- 
tions, une  assez  grande  facilité  pour  donner  à 
tous  les  intérêts  sociaux  la  représentation  qu'ils 
me  semblent  avoir  le  droit  de  réclamer;  mais 
enfin  ce  nombre  est  supérieur  à  celui  pressent 
par  la  Charte;  c'est  encore  un  système  à  es- 
sayer, c'est  une  infraction,  c'est  un  commen- 
cement d'innovation  :  et  pourquoi  donc  chan- 
5:er  avant  d  avoir  été  éclairé  par  rexpérienco  ? 
e  n'essayerai  pas.  Messieurs,  de  renouveler 
l'impression  protonde  qu'a  faite  sur  vos  esprits 
le  développement  énergique  et  éloquent  donné 
à  cette  idée  par  notre  honorable  collègue 
M.  Royer-Gollard.  La  force  de  ses  raisonnements 
est  encore  présente  à  tous  les  esprits. 

Quant  au  vœu  personnel  que  j'émets  ici,  il  y  a 
peut-être  une  sorte  d'inconséquence  à  moi  de 
tenir  aux  dispositions  de  la  Charte  plus  qu'à  celle 
de  l'ordonnance  du  13  juillet;  mais.  Messieurs, 
vous  savez  assez  dans  quelles  circonstances  cettti 
ordonnance  a  été  rendue  :  la  première  pensée  du 
Roi  fut  un  bienfait,  une  concession  nouvelle,  une 
nouvelle  garantie  de  ses  paternelles  intentions  ; 
ce  serait  un  beau  spectacle  que  de  vous  voir  unir 
la  sagesse  à  la  reconnaissance,  et  reftiser,  dans  la 
plus  haute  pensée  du  maintien  de  l'autorité  royale, 
une  faculté  que  la  royale  bonté  vous  a  en  quel- 

Sue  sorte  offerte.  Cette  détermination  est  digne 
e  vous,  Messieurs  ;  oui,  vous  êtes  diffues  vous- 
mêmes  de  donner  ce  grand  spectacle  a  la  Franrc. 
Je  résume  toute  cette  discussion  en  un  seul  mot  : 
je  conclus  au  maintien  de  la  Charte  tout  entière. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé,  et  l'orateur  des- 
cend de  la  tribune  au  milieu  des  témoignages 
d'adhésion  d'un  grand  nombre  de  membres. 

M.  le  marqulfi  Doria(l).  Messieurs,  après 
une  discussion  où  tant  d  orateurs  distingués  se 
sont  succédé  pour  combattre  ou  défendre  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  il  y  aurait 
plus  que  de  la  témérité  à  penser  que  i  on  peut 
jeter  quelque  lumière  sur  la  question  qui  vous 
occupe. 

Obligé  de  répéter  moins  bien  ce  que  vous  avez 
entendu,  j'ai  besoin,  Messieurs,  de  toute  votre 
indulgence.  Je  ne  l'invoquerais  point  aujourd'hui 
à  cette  tribune,  si  le  concours  d'un  plus  i^rand 
nombre  d'orateurs,  dans  ce  débat  politique, 
n'était,  pour  la  nation,  une  preuve  incontestable 
de  l'attention  soutenue  avec  laquelle  vous  avez 
examiné  et  approfondi  un  des  points  les  plus 
importants  de  sa  loi  fondamentale. 

Et,  d'abord.  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
défendre  l'ordre  qui  a  été  suivi  par  votre  com- 
mission. Nul  doute  qu'avant  de  s'occuper  de  la 
loi  sur  les  élections,  il  ne  filt  utile,  nécessaire 

(1)  Le  HoMifo «r  te  borne  à  meodonaer  lé  dieeonrs  de 
M.  Doria. 
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même  de  ti&er  les  principes  constitutifs  sur  les- 
quels cette  loi  doit  reposer. 

Cette  marche  est  conseillée,  ce  me  semble,  par 
un  profond  respect  pour  la  Charte  :  on  ne  doit 
pas  délibérer  d  une  manière  transitoire  sur  des 
articles  constitutionnels;  c'est  cependant  ce  qui 
serait  arrivé,  si,  au  lieu  de  les  proposer  séparé- 
ment à  voira  délibération,  on  les  eût  confondus 
dans  les  nombreux  articles  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions, qui  n'est  qu'une  loi  organique. 

Et  quelle  inquiétude  pourrait-on  concevoir  de 
cette  marche,  lorsque  l'article,  dont  le  change- 
ment vous  est  proposé,  est  du  nombre  de  ceux 
dont  la  révision  est  indiquée  à  la  Chambre  par 
l'ordonnance  du  13  juillet? 

Si  le  Roi  en  eût  excepté  l'article  qui  établit  le 
renouvellemeut  par  cinquième,  Sa  Majesté  aurait 
alors  prononcé  que  le  mode  d'élection  était  irré- 
vocablement arrêté  dans  sa  pensée  :  personue 
plus  que  moi  ne  respecterait  cette  décision  du 
monarque  législateur  ;  mais  puisque  l'article  37 
est  un  de  ceux  dont  la  révision  est  annoncée,  et 
que  la  loi  sur  les  élections  conduisait  nécessaire- 
ment à  l'examen  de  la  disposition  constitution- 
nelle qu'il  renferme,  la  commissiuna  dû  commen- 
cer par  appeler  votre  attention  sur  une  décision 
d*un  aussi  haut  intérêt. 

Ici,  Messieurs,  j'aurai  l'honneur  de  vous  lap- 
peler  la  pensée  de  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

C'est,  effectivement,  en  examinant  le  système 
du  renouvellement  de  la  Chambre  avec  l'ensem- 
ble du  gouvernement  actuel,  que  l'on  peut  fixer 
son  opinion  sur  le  mode  qui  est  le  plus  en  har- 
monie avec  lui. 

Vous  le  savez  tous,  Messieurs,  c'est  de  la  com- 
binaison des  trois  formes  de  gouvernement  qui 
ont  réjgi  les  différents  peuples,  qu'est  née  la  mo- 
narchie mixte,  désignée  par  les  publicistes  des 
derniers  temps,  sous  le  nom  de  gouvernement 
représentatif. 

C'est  en  unissant  ensemble  des  pouvoirs  qui 
semblaient  s'excluer  réciproguement,  que  l'on 
est  parvenu  à  concilier  des  intérêts  opposés,  et 
à  former  une  alliance  entre  les  différentes  pas- 
sions qui  sont  le  principe  et  la  source  de  toutes 
les  luttes  oui  s'élèvent  dans  les  sociétés  politiques. 

Compose  d'éléments  distincts,  chacun  de  ces 
trois  pouvoirs,  eu  même  temps  qu'il  concourt 
au  même  but,  doit  être  dirigé  par  un  esprit  par- 
ticulier. 

Ces  vérités  n'ont  pas  besoin  de  développements, 
et  ce  serait  abuser  de  vos  moments  que  de  s'éten- 
dre pour  démontrer  que  la  représentation  élec- 
tive, destinée  à  exprimer  l'opinion  publique, 
doit  être  formée  de  manière  à  remplir  cette  mis- 
sion spéciale  dans  la  réunion  des  trois  branches 
de  la  puissance  législative. 

Une  fois  ce  principe  établi,  la  question  qui 
nous  divise  me  parait  facile  à  résoudre  ;  en  effet, 
lorsque  entre  les  deux  modes  de  renouvellement 


que  dont  elle  est  l'expression  légale,  je  n'hésite 
point  à  le  préférer. 

J'adopte  donc  le  renouvellement  total  avec 
d'autant  plus  de  confiance  qu'il  ne  m'est  pas  dé- 
montré, malgré  le  rare  talent  avec  lequel  le  sys- 
tème opposé  a  été  défendu,  que  le  premier  soit 
environné  de  tous  les  dangers  que  lui  prêtent 
les  souvenirs  inquiétants  de  notre  Révolution. 

Puifloue  Topimon  publique  est  appelée  à  avoir 
une  influence  si  positive  dans  le  gouvernement 

T.  Sfl. 


représentatif ,  ne  pensez-vous  pas,  Messieurs , 
que  nos  institutions  doivent  lui  donner  le  temps 
nécessaire  de  se  former  et  de  se  mûrir?  Est-ce 
(^n  rinterrogeant  partiellement  chaque  année  que 
l'on  pourra  connaître  l'opinion  véritable  de  la 
France  ?  N'est-il  pas  nécessaire  qu'il  s'écoule  un 
assez  long  intervalle  entre  chaque  législature, 
aGn  qu'elle  puisse  sagement  apprécier  les  actes 
du  gouvernement,  la  conduite  de  ses  mandataires, 
et  que  ce  jugement  soit  porté  par  la  France  en- 
tière en  présence  des  mêmes  circonstances  et 
sous  le  poids  des  mêmes  sacrifices  ?  ?ie  doit-on 
pas  craindre  que  des  éleciions  qui  auront  lieu 
toutes  les  années  dans  une  partie  de  la  France 
et  qui  tiendront  tout  le  reste  dans  l'attente  de 
leur  résultat,  ne  contribuent  puissamment  à  en- 


§ent  pas  dans  le  cours  d'une  année  ;  et  si,  pen- 
ant  ce  temps,  il  éprouve  des  événements  qui 
altèrent,  changent  même  ses  dispositions,  pensez- 
vous  qu'un  renouvellement  partiel  puisse  éclairer 
le  ministère  sur  un  changement  qui  doit  cepen- 
dant  influer  sur  ses  déterminations  ?  Ne  craignez- 
vous  pas,  au  contraire,  que  des  élections  faites 
sous  des  influences  diverses  ne  mettent  des  élé- 
ments de  discorde  dans  la  Chambre  élective? 

Lorsque,  dans  la  constitution  d'un  Ëtat,  il 
existe,  dans  les  deux  corps  délibérants,  tous  les 
éléments  d'une  lutte  dictée  par  l'esprit  de  con- 
servation, si  elle  devenait  nécessaire,  il  est  inu- 
tile de  les  multiplier  dans  laChambre  d'où  doivent 
toujours  sortir  les  opinions  qui  se  propagent 
avec  le  plus  de  popularité,  et  dont  l'efrerves- 
cence  pourrait  être  daugereuse. 

Cette  considération,  qui  est  applicable  à  tous 
les  peuples,  me  parait  mériter  toute  l'attention 
des  législateurs  d  une  nation  que  caractérisent  une 
grande  mobilité  d'esprit  et  un  amour-propre 
très-sensible. 

Un  orateur  distingué  soutenait  hier  fort  judi- 
cieusement qu'une  opposition  calculée  n'est  pas 
un  contre-poids  indispensable  dans  la  forme  de 
notre  gouvernement  :  elle  contrarierait  la  plus 
précieuse  de  nos  anciennes  traditions,  celle  qui 
est  écrite  dans  nos  cœurs,  et  qui  veut  qu'en 
France  toute  impulsion  émane  du  trûae. 

11  est  un  écueil  d'un  autre  genre  que  présente 
le  renouvellement  soccessif,  et  qu'il  faut  aussi 
éviter:  ce  serait  si  l'esprit  de  corps  était  substitué 
à  l'esprit  national,  daus  laChambre  des  députés; 
on  pourrait  craindre  alors,  non  sans  fondement, 
que  le  renouvellement  partiel,  ne  donnant  aux 
nouveaux  organes  de  l'opinion  publique  aucune 
influence  de  nombre  daos  la  Chambre,  ne  prépa- 
rât presque  toujours  le  triomphe  des  opinions 
qui  y  seraient  accréditées.  Votre  commission  ne 
vous  a  point  dissimulé  toute  la  gravité  de  cet 
inconvénient,  et  M.  le  rapporteur  vous  l'a  pré- 
senté comme  établissant  la  permanence  du  corps 
qui  représente  la  démocratie  de  notre  système, 
et  dénaturant  ainsi  le  caractère  qui  lui  est  pro- 
pre dans  la  division  de  ses  pouvoirs. 

Je  n'ai  point  oublié,  Messieurs,  que  l'on  a  aussi 
présenté  Tobjection  que  je  rappelle,  comme  l'un 
des  plus  forts  arguments  en  faveur  du  renouvel- 
lement par  cinquième  :  on  vous  a  dit  que  c'était 
un  sûr  moyen  ne  perpétuer,  dans  cette  Chambre, 
l'amour  et  le  dévouement  pour  ses  rois  légitimes. 
Si,  dans  ma  pensée,  j'attachais  cette  pérogativeà 
ce  mode  d'élection,  il  y  a  longtemps  que  mon 
opinion  serait  fixée. 
Mais,  Messieurs,  il  me  semble  entendre  l'im- 
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meDse  iBqorilé  du  peuple  français  »  que  dous' 
avoQsriaofineur de  représenter,  nous  dire  :  L'ur 
nanûnit^  de  tos  iolentions  n'est-elle  pas  votre 
ouvrage?  El  si,  au  sortir  d'une  des  crises  les  plus 
violentes  de  notre  Révolution^  lorsque  tant  d'in- 
térêts opposés,  tant  d'espérances  diverses,  tant  de 
craintes  exagérées  pouvaient  égarer  notre  choix, 
nous  avons  demandé,  pour  première  condition 
de  notre  suffrage,  raltacbement  à  la  monarchie 
légitime,  pensez^vous  que  nous  puissions  jamais 
oublier  que  cett»  garantie  est  la  première  qu'il 
faut  exiger  de  l'homme  à  qui  nous  confierons  nos 
droits  Ica  plus  chers,  nos  intérêt»  les  plus  pré» 
cieux? 

Oui,  Messieurs,  et  cette  conviction  est  dans 
mon  àme;  la  perpétuité  du  sentiment  qui  anime 
cette  Assemblée  sera  puisée  dans  la  sagess&de  la 
loi  sur  les  électionfi,  dans  le  discernement  des 
propriétaires  appelés  à  y  concourir,  et  dans 
ramélioration  progressive  de  l'esprit  publie  qui. 
faisantjustice  des  bruits  absurdes  quel  on  répand 
pour  égarer  le  peuple,  l'attachera  tous  les  jours 

f^luB  fortement  au  gouvernement  légitime  sans 
equftl  il  ue  peut  plus  y  avoir,  désormais,  pour 
nous  de  patrie. 

Cependant  iL  semble,^  à  entendre  les  défen- 
seurs du  système  opposé,  que  toutes  les  espé- 
rances d'imprimer  un  caractère  de  durée  à  la 
Charte  que  nous  devons  à  la  bonté  du  roi,  soient 
attachées  à  Tadoption  du  renouvellement  par 
cinquième  :  il  rend,  disent-ils,  la  marche  du  pou- 
voir royal  plus  uniforme,  les  rapports  entre  les 
ministres  et  la  Chambre  plus  faciles. 

Si  je  croyais  qu'il  fût  une  garantie  de  plus  pour 
notre  tranquillité  intérieure,  je  n'iiésiterais  point 
&  sacrifier  mon  opinion  personnelle;  mais,  à 
mon  sens,  ce  mouvement  perpétuel  d'élection, 
qui  entretient  une  agitation  continuelle  d'am- 
bitions et  d'espérances  dans  toute  la  Prancev  après 
des  troubles  civils  (car  les  noémes  iatéréts,  les 
mômes  passions  se  prêtent,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance, un  mutuel  appui),  est  bien  plus  redoutable 
que  la  cpainie  que  chaque  renouvellement  total 
n'ouvre  la  lice  à  un  désir  immodéré  de  change- 
ment. 

(iOUe  inqulélude,  je  la  partagerais  peut-être, 
si  j.>  n'éuits  i^assuru  par  les  deux  contre-poids 
inlièrcMitsà  notre  organisation  politique,  et  dont 
l'un,  raulorité  royale,  poui  toujours  réprimer 
les  éairlîj  de  la  Chambre  élective.  Lorsque  je  triû- 
terai  cette  partie  de  la  question,  il  me  sera  facile 
de  prouver  que  Ton  retombe  inévitablemenldans 
le  danger  qu  on  vient  de  signaler,  alors  qu'il  se- 
rait le  plus  important  de  l'éviter. 

Mais  avant,  qu'il  me  soit  permis  de  fixer  votre 
attention  sur  une  considération  morale  :  c'est 

aue  le  renouvellement  entier,  appelant  chacun 
ans  le  pays  où  il  oroit  avoir  le  plus  de  droits  à 
ia  bienveillance  de  ses  concitoyens,  ne  nous  ren- 
dra pas  témoins  des  mêmes  intrigues  renouvelées 
chaque  année,  par  des  hommes  influents,  sur 
des  théâtres  divers. 

li  est,  on  le  sait,  impossible  d'exclure  des  af- 
faires humaines  l'inHuence  des  passions  qui  con- 
stituent notre  nature  ;  la  sagesse  du  législateur 
doit  donc  se  borner  à  diminuer  les  chances  de 
succès  qui  peuvent  leur  être  offertes  dans  les  in- 
stitutions sociales. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  avantages  que  les 
dépositaireB  de  l'autorité  royale  trouveront  dans 
leurs  rapports  politiquee  avec  un  corps  dont  les 
éiéiiitnt»nc  ^arkint  pas  chaque  année,  me  parait 
sans  réplique. 

Mais  je  me  h&tc  d'arriver  à  l'argumenl  le  plus 


fort  en  faveur  du  renouvellement  par  BéPies.Ne 
craignez-vous  pas,  dit-on,  que^  réfection  simul- 
tanée de  tous  les  collèges  électoraux  ne  soit  Toc- 
casion  de  nouveaux  troublées,  et  qu'elle  ne  pré- 

Kare  à  une  foule  d'hommes,  qui  ont  unes!  funeste 
abileté  pour  tromper  un  peuple  léger,  facile  et 
crédule,  les  moyens  de  1  égarer  encore?  Non, 
Messieurs,  car  aans  le  cas  où  les  dangers  dont 
on  nous  menace  sont  le  plus  à  redouter,  vous 
n'échapperez  pas  à  la  nécessité  de  réunir  en 
même  temps  toutes  les  assemblées  électorales. 

Cette  circonstance,  vous  la  connaissez  tous, 
c'est  la  dissolution  de  la  Chambre  et  la  convoca- 
tion de  celle  qui  doit  la  remplacer  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

Certes,  il  n'entre  dans  la  pensée  d'aucun  de 
nous:  d'affaiblir  cette  prérogative  de.  la  couronne, 
sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  monarchie. 

Nous  avons  tous  assez  déploré,  à  des  époques 
malheureuses,  dont  le  souvenir  ne  doit  plus  vivre 
au  milieu  de  nous  que  pour  y  trouver  des  leçons, 
qu'elle  eût  étié  enlevée  a  un  prince  à  qui  on  don- 
nait cependant  le  titre  de  roi. 

L'histoire  citera  cet  oubli  de  l'un  des  dogmes 
de  la  doctrine  monarchique  comme  une  des  causes 
de  la  catastrophe  qui  consomma  la  ruine  du 
trône. 

C'est  parce  que  l'expérience  autant  que  notre 
espoir  daus  la  race  auguste. qui  nous  gouver- 
ne, en  proclame  la  nécessité,  qu'il  faut  que  ce 
remède  utile,  nécessaire^  puisse  toujours  s'ap- 
pliquer sans  porter  atteinte  au  droit  égal  dont 
chaque  département  investit  ses  mandataires. 

On  vous  a  démontré  que,  quel  que  fût  le  mode 
que  vous  adopteriez,  il  pourrait  arriver  qu'en 
cas  de  la  dissolution  de  la  Chambre,  une  parbie 
des  départements  élirait  deux  fois,  lorsque  d^au*- 
tres,  au  contraire,  n'auraient  élu  qu'une  (bis. 

Dans  Texercice  de  droits  politiques,  acquis  à- 
tous  également,  l'uniformité  et  la  régulorite  sont 
des  conditions  très-désirables ,  je  dirais,  -presque 
indispensables. 

Et  cependant  ces  inconvénients  ne  sont  point 
les  plus  importants  de  tous  ceux  gui  s'offrent  à 
notre  pensée  dans  le  moment  qui  nous  occupe. 
Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer, 
nous  avons  à  redouter  tous  les  dangers  d*une 
élection  simultanée,  d'un  renouvellement  total, 
et  tout  ce  qui  s'attache  d'inquiétude  h  Tobligation 
d'interroger;  dans  de  courts^  délais,  l'opinion  pu* 
blique,  lorsqu'après  avoir  exercé  sa  plus  Influente 
prérogative,  elle  a  un  si  grand  besoin  d'être  ré- 
duite à  un  silence  égal,  pour  en  calculer  elle- 
même  tous  les  effets. 

11  n'est  point  d'événementS;  dans  un  pays  régi 
par  la  monarchie  constitutionnelle,  qui  occupe 
plus  les  esprits,  excite  davantage  les  passions, 
mette  en  jeu  plus  sûrement  tous  les  ressorts  d^ 
l'ambition;  que  ia  dissolution  de  la  Chambre 
élective.  Cette  résolution  de  Ib  puissance  souve* 
raine  est  presque  toujours  un  appel  fait  à  la  na^ 
tioU;  qui.aevient,  par  l'organe  des  citoyens  ayant, 
droit  de  voter,  juge  entre  les  actes  des  ministres, 
et  la  résistance  que  lui  ont  opposée  ses  représen'* 
tants.  Datis  l'ordre  politique,  il  est  difficile 
d'éveiller  de  plus  hautes  espérances,  et  vous  ju* 

f^ez  que  l'opinion  publique,  qui  doit' influer  dans 
e  succès  de  ce  grafnd  débat ,  sera  tra^hillée  de 
manière  à  favoriser,  non-seùriement  des  intérêts 
particuliers,  mais  encore  toutes  les  passions  qui, 
semblaible»,  après  un  pévolutit)DS  aux  débris  dNift 
vaste  iQ6endie,  ne  peuvent^  êtM 'éteintes  qu^par 
le  temps. 
Je  vous  le  demande,  Messieurs,  si  toos  tes 
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maltiears  dont  notre  effrayent  Jes  orateurs  qui 
voieifl  dans  le  renouvellcnient  total  un  asile  as- 
suré au  fatal  génie  des  révolutions,  peuvent  ja- 
mais se  réaliser,  n'est-ce  point  h  cette  époque, 
prévue  et  nécessaire,  de  la  dissolution  constitu- 
tionnelle de  la  Chambre?  A  aucune  autre  époque, 
les  intérêts  opposés  ne  seront  entrés  dans  la  lieu 
sous  des  auspices  plus  favorables;  jamais  ils 
n'auront  été  dirigés,  conduits  et  soutenus  par  des 
hommes  plus  babiles. 

Mais  plus  les  esprits  auront  été  fortement  re- 
mués, et  plus,  ce  me  semble,  il  est  indispensable 
qu'il  s'écoule  un  long  intervalle  entre  les  réunions 
légales  où  les  citoyens  sont  appelés  à  exercer 
leurs  droits  politiques.  Le  mode  que  je  combats 
en  a  détruit  la  possibilité. 

Bt  c'est  parce  que  je  veux  aussi  que  des  ambi- 
tions trompées  I  des  espérances  renoussées,  ne 
conservent  pas  la  chance  qu'assurent  a  leur  attente 
des  assemblées  électorales  trop  rapprochées,  et 
gui,  je  le  répète,  quoique  subdivisées,  n'en  of- 
frent pas  moms,  surtout  après  un  grand  ébranle- 
meitt  donûé  aux  esprits,  tous  les  moyens  de  les 
tenir  en  agitation,  que  j'adopte  le  renonvelle- 
ment  intégral.  Le  système  opposé  me  parait  un 
type  d'instabilité  introduit  dans  nos  formes  con- 
stitutionneltes. 

Sans  admettre  la  pensée  de  l'honorable  rappor- 
teur de  votre  commission,  que  le  droit  de  dis- 
soudre puisse  jamais  se  périmer,  et,  malgré  Tin- 
certitude  où  je  suis  encore,  si  le  conseil  donné 
au  gouvernement  d'en  faire  souvent  usage,  pour 
en  rendre  l'application  moins  dangereuse  dans 
un  moment  de  cHse,  est  bien  conforme  à  ses 
intérêts  dans  notre  organisation  politique,  il  suffit 
que  cet  événement  soit  dans  l'ordte  de  ceul  qui 
arriveront  dans  la  marche  d'une  constitution  re- 

{irésentative,  pour  que  j'aie  dû  en  calculer  tous 
es  effets. 

Bu  me  résumant,  Messieurs,  il  me  semble  que 
le  point  de  dissentiment,  dans  la  question  cfui 
nous  occupe,  est  tout  entier  dans  ce  que  les  uns 
redoutent  ce  désir  d'innover  qui  a  été  toujours  le 
sentiment  prédominant  de  nos  anciennes  assem- 
blées politiques,  les  autres  s'effrayent  qu'il  ne  se 
passe  pas  une  seule  année  en  France  sans  une 
réunion  populaire,  même  partielle;  pour  les  pre- 
miers, le  motif  de  leurs  anxiétés  est  dans  l'esprit 
novateur  gui  pourrait  se  glisser  dans  la  Chambre 
des  députes;  pour  les  seconds,  il  est  dans  la  tur- 
bulence naturelle  à  notre  nation  lorsqu'elle  prend 
trop  ft^uemment  pari  à  l'action  de  run  des  pou- 
voirs. Ce  dernier  m'a  paru  le  plus  alarmant. 
Cette  divergence,  toute  dans  les  moyens,  est  une 

Sreuve  de  raccord  de  vos  vues  et  de  l'unanimité 
e  vos  sentiments. 

Aussi  les  autres  points  de  la  discussion  otit 
offert  moins  de  diversité. 

Le  nombre  des  députés,  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
Fordounance  du  13  juillet,  n'a  été  attaqué  que 
par  quelques  orateur?,  qu'un  respect  scrupuleux 
pour  la  leltre  de  la  Charte  a*  attachés  a  celui 
qu'elle'  avait'  consacré  r  il  me  parait  néanmoins 
dillîcile  devoir  une  Assemblée  moins  nombreuse 
pour  représenter  une  aussi  grande  masse  dUnté* 
rets. 

Le  besoin  de  les  confier  à  des  hommes  dont 
rexpérieilbe  ajbutflt  à  toutes  les  autres  garanties, 
a  determliié  votre  commission  en  fateur  de  P&ge 
de  quarante' ans,  tel  qu'il  existait  en  vertu  de 
rordonnance  du  13  juillet. 

6e  tt*e8t  par  seulement  comme  moyen  de  tran^ 
sactton  que  j'adopte  l'âge  de  trente  ans,  mais 
parce  que  ce  terme  moyen,  entre  rexpérience  et 


l'âge  mûr,  me  semble  concilier  les  jnstes  préten» 
tiens  de  l'homme  impatient  d'arriver  dans  les 
conseils  de  la  nation,  avec  l'une  des  sûretés 
qu'elle  a  droit  de  lui  demander. 

S'il  est  raisonnable  d'être  en  garde  contre  tou- 
tes les  séductions  qui  exercent  plus  d'empire  sur 
la  ][eunesse  ;  si  la  vivacité  des  sensations,  la  ra- 
pidité des  émotions,  privilège  dangereux  de  cette 
belle  époque  de  la  vie,  doit  nous  faire  appréhen- 
der l'mfluence  qu'elle  obtiendrait ,  peut-être , 
sur  les  décisions  qui  doivent  toujours  être  dic- 
tées par  la  raison,  il  faut  craindre  aussi  de  la 
décourager  en  éloignant,  sans  nécessité,  l'époque 
où  elle  pourra  recevoir  le  prix  de  la  plus  nonle 
ambition.  Si  vous  voulez  qu'une  foule  de  jeunes 
gens  bien  élevés,  doués  d'un  véritable  patrio- 
tisme, se  montrent  de  bonne  heure  occupés  d'é- 
tudes sérieuses,  qu'ils  cultivent  les  heureuses 
dispositions  qu^un  grand  nombre  d'entre  eux 
aura  reçues  de  la  nature,  qu'ils  recherchent  toutes 
les  occasions  d'acquérir  des  droits  â  l'estime  de 
leurs  concitoyens,  pour  mériter  plus  tét  leurs  suf- 
fk*ages,  donnez  à  cette  jeunesse  l'espoir  de  siéger 
dans  cette  Chambre,  à  l'âge  que  les  lois  si  sages 
de  nos  pères  avaient  fixe  comme  l'époque  de  la 
vie,  où  le  jugement  a  acquis  toute  sa  force,  l'es- 
prit toute  sa  maturité. 

D'après  ces  motifs,  je  vote  : 

Pour  que  le  nombre  des  députés,  fixé  par  Tor- 
donnance,  soit  invariablement  le  nombre  consti- 
tutionnel des  membres  de  la  Chambre  ; 

Qu'ils  ne  puissent  être  élus  qu'à  l'âge  de 
trente  ans  ; 

Et  que  le  renouvellement  par  totalité  soit 
substitué  à  celui  par  cinquième. 

M.  le  marquis  de  IMoiitealiii.  Messieurs,  une 
loi  sur  les  élections  vous  a  été  proposée  par  les 
ministresduRoi;  vous l'avezdisculée  dans  vos  bu- 
reaux, et  la  commission  que,  vous  avez  chargée 
d'en  faire  le  rapport,  a  cru  que  dans  une  matière 
aussi  grave,  aussi  importante  au  salut  de  la  gé- 
nération présente  et  â  la  tranguilité  de  celles  â 
venir,  elle  devait  poser  des  principes  avant  d'en 
tirer  des  conséquences.  Une  décision  presque 
unanime  a  approuvé  cette  marche  gui  fut  tou- 
joui's  celle  de  ces  hommes  loyaux  qui,  sans  pas- 
sion, cherchent  la  vérité. 

Votre  commission  a  réduit  â  trois  les  principes 
qui  doivent  servir  de  base  â  toute  la  loi  des 
élections,  parce  qu'ils  sont  les  plus  importants 
de  ses  résultats  :  l'âge,  le  nombre  de  ceux  qui 
doivent  s'asseoir  au  conseil  national  de  leur  Roi, 
et  la  durée  de  leurs  fonctions  législatives.  Ces 
bases  importantes  une  fois  résolues ,  il  ne  sera 
pas  sans  doute  difficile  d'en  tirer  des.  conséquen- 
ces qui  soient  en  harmonie  avec  le  système  de 
notre  gouvernement  actuel. 

Blevé  dès  l'enfance  â  bénir  ces  antiques  prin- 
cipes monarchiques  qui  firent  si  longtemps  la 
tloire  de  ma  patrie,  je  serais  presque  orgueilleux 
ë  les  aimer  encore,  si  ma  raison  ne  s^abaissait 
avec  respect  devant  la  volonté,  devant  la  pro- 
fondeur des  pensées  de  ce  monarque  que  r£u- 
rope  entière  a  proclamé  le  plus  sage  des  rois.  Il 
nous  a  donné  cette  Charte  que  la  France  a  reçue 
cdmme  un  bienfait  ;  nous  avons  juré  de  la  main- 
tenir, nouff  devons  donc  en  adopter  tous  les 
principes.  noù6  investir  de  son  esprit. 

Aussi  n^est-ce  point  chez  une  nation  rivale  que 
nous  devons  chercher  à  éclairer  notre  nouvelle 


dire,  avec  Tamour  le  plus  vif  pour  son  Roi,  celui 
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aussi  de  l'égalité  des  droils;  peut-être  même  Tun 
ne  doit-il  uoe  partie  desoo  énergie  qu'à  la  crainte 
des  distinctions  sociales,  sentiment  qui  depuis 
prés  d'un  siècle  parait  faire  la  base  de  Tesprit 
public  français. 

Lorsque  chez  une  nation  tous  tendent  égale- 
ment k  s'élever,  on  peut  dire  alors  avec  certitude 
que  tous  aiment  aussi  Tégalité,  et  Ton  peut  affir- 
mer que  Faristocratie  trouvera  d'autant  plus  de 
résistance  à  s'y  établir,  qu'elle  est  plus  contraire 
aux  mœurs.  Mais  si  chez  une  nation  les  lois  ci- 
viles, d*accord  avec  ce  sentiment  dominant,  ten- 
daient perpétuellement  à  niveler  les  fortunes,  nue 
penserait-on  de  celui  qui  croirait  à  la  facilité  d'é- 
tablir sans  effort  des  prééminences  qui  n'existe- 
raient déjà  plus  de  fait  ? 

Chez  nos  voisins,  au  contraire,  nous  trouvons 
dans  toute  sa  force  cette  barrière  à  la  licence  po- 
pulaire ;  sa  noble  origine  se  rattache  à  tous  les 
souvenirs  brillants  de  leur  histoire.  Son  existence 
précéda  celle  des  Communes  :  d'immenses  ri- 
chesses territoriales  et  héréditaires  relèvent  la 
splendeur  de  son  rang  et  donnent  à  plusieurs  de 
ses  membres  un  droit  inouï,  inconnu  dans  toutes 
Ijs  législations,  celui  de  nommer  des  députés 
que  Toa  prétend  représenter  le  peuple  anglais  : 
bon  existence  politique  est  si  puissante  qu'on  se- 
rait tenté  de  croire  que  le  gouvernement  anglais 
n'est  qu'une  aristocratie  embellie  par  la  majesté 
royale  et  rendue  chère  au  peuple  par  des  formes 
démocratiques,  tant,  chez  ces  insulaires,  tout  est 
harmonie,  même  les  abus  :  aussi  cette  constitu- 
tion marche-t-elle  sans  efforts.  Nous  n'avons  pas 
les  mêmes  éléments,  elle  ne  peut  donc  nous  servir 
de  modèle. 

Puisque  nous  y  sommes  forcés,  replions-nous 
sur  nous-mêmes,  et  cherchons  dans  ce  que  nous 
sommes  à  reconstruire,  avec  les  immenses  débris 
qui  nous  environnent,  une  monarchie  française; 
puisse-t-elle  vaincre  enfin  cette  Révolution  que 
l'inexpérience  jeta  parmi  nous. 

Votre  commission  vous  propose  les  Irois  bases 
ur  lesquelles  doit  s'établir  notre  système  d'élec- 
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tiens  ;  examinons  si  elles  sont  en  harmonie  avec 
Tensemble  des  éléments  qui  composent  le  gou- 
vernement actuel,  et  réfléchissons  si  la  faiblesse 
d'one  des  branches  du  pouvoir  h'^^islatif  ne  nous 
oblige  pad  aussi  à  atténuer  la  force  de  colle  dont 
la  première  est  le  contrepoids,  pur  la  crainte  que 
tout  équilibre  ue  soit  bientôt  rompu,  que  les  or- 
ganes du  peuple  n'envahissent  tous  les  pouvoirs, 
et  que  la  confusion  et  ses  horreurs  n'apportent 
enfin  le  trouble  dans  la  société. 
Les  deux  branches  iurérieures  du  pouvoir  lé- 

Fislatif  doivent  donc  se  balancer  et  n'être  jamais 
une  ou  l'autre  assez  puissantes  pour  porter  om- 
brage à  l'autorité  royale,  qui  ne  les  a  instituées 
elles-mêmes  que  pour  le  bien  de  ses  peuples,  dont 
la  monarchie  sera  toujours  l'ancre  d'espérance 
dans  les  jours  de  danger. 

Gela  établi,  voyons  si  les  articles  proposés  par 
la  commission  ne  doivent  pas  contribuer  à  laisser 
à  la  Chambre  des  pairs  la  force  nécessaire  pour 
réprimer  les  élans  de  ce  que  j'ose  appeler  la 
puissance  tribunitienne. 

J'ai  dit  que  parmi  nrms  l'aristocratie  sera  long- 
temps faible,  incertaine,  peu  nationale  enfin. 
Nos  efforts  doivent  donc  tendre  avec  bonne  foi  à 
ne  pas  agrandir  notre  propre  puissance  qui,  em- 
pruntant sa  force  de  celfe  de  la  nation  entière, 
énerverait  bientôt  le  pouvoir  de  la  Chambre  des 
pairs,  qui,  comme  Ta  dit  avec  tant  de  vérité  un 
ne  noBnoQorables  collègues,  n'est  encore  pour  les 
Prnnf;ai8  qu'une  fiction  de  la  loi. 


Je  crois  que  dans  les  deux  premiers  articles 
votre  commission  àpleinement  rempli  ce  but.  fin 
effet,  à  quarante  ans,  l'homme  n'a  plus  en  géné- 
ral cet  amour  des  nouveautés,  cette  fougue  bril- 
lante d'imagination  qui  séduit  l'avide  mutitude  : 
sa  carrière  est  alors  décidée,  Texpérience  des  af- 
faires a  déjà  révélé  à  l'homme  d*£tat  ce  qu'il  doit 
aux  circonstances,  lui  a  appris  à  se  garantir  des 
théories  les  plus  brillantes,  et  presque  tou- 
jours alors  il  est  attaché  au  sol  de  la  patrie  par 
les  liens  si  doux  de  la  paternité  ;  alors  il  sera 
moins  séduit  et  sera  moins  séduisant  à  son  tour. 
Nous  ne  le  verrons  donc  point,  abusant  d'une 
vaine  éloquc'uce,  enhardir  de  factieuses  commu- 
nes à  renverser  ces  lois  antiques  qui  firent  le 
repos  des  générations  passées. 

Je  sais  que  ving-cinq  ans  de  malheurs  ont 
donné  de  bonne  heure  a  plusieurs  d'entre  nous 
cette  maturité  que,  dans  les  temps  ordinaires,  on 
ne  saurait  acquérir  si  jeune  encore;  mais  les 
dispositions  de  la  loi  sont  pour  les  siècles.  Je  me 
range  donc  de  l'avis  de  la  commission, 

Un  des  points  les  plus  débattus  parmi  nous, 
est  celui  de  la  durée  de  nos  fonctions  législati- 
ves. Votre  commission  a  si  victorieusement  dé- 
montré, et  l'expérience  a  si  heureusement  prouvé 
q^ue  la  tranquillité  de  l'Etat  ne  courrait  aucun 
risque  par  la  réunion  simultanée  de  tous  les  col- 
lèges électoraux;  elle  a  aussi  prouvé  que  consen- 
tir à  renouveler  la  Chambre  par  cinquième  était 
presque,  de  la  part  du  Roi,  renoncer  au  droit  de 
la  dissoudre,  puisque  dans  ce  cas  tout  devenait 
confusion,  qu  il  ne  me  reste  donc  qu*à  l'envisa- 
ger sous  le  rappott  de  notre  existence  politique 
avec  celle  de  la  Chambrç  des  pairs. 

Si  la  Chambre  se  renouvelle  par  cinquième, 
etle  formera  bientôt,  n'en  doutons  pas,  un  de  ces 
corps  dont  l'esprit,  presque  héréditaire,  cherchera 
à  envahir  tous  les  pouvoirs.  Tirant  les  siens  de 
la  conQance  de  la  nation,  elle  renversera  sans 
peine  une  aristocratie  naissante,  dont  les  racines 
n'auront  pu  encore  s'étendre,  se  fortifier  sur  un 
sol  presque  rebelle. 

Je  désirerais  j)ouvoir  partager  aussi  l'opinion 
de  mes  honorables  collègues  sur  le  nombre  des 
députés  qui  doivent  siéger  à  1  avenir  dans  cette 
enceinte.  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  tous 
convenu  qu'une  Chambre  nombreuse  avait  plus 
de  force  ;  qu'elle  pouvait  bien  plus  puissamment 
influencer  l'opinion  publique.  Fidèle  au  principe 
que  j'ai  émis,  d'accroître  la  force  de  l'aristocra- 
tie de  notre  gouvernement  de  tout  ce  que  je  crois 
3u*il  faut  en  enlever  à  ce  qui  en  représente  la 
éraocraiie,je  dois  naturellement,  par  les  raisons 
victorieuses  qu'ils  ont  alléguées,  opiner  dans  un 
sens  inverse  du  leur. 

Ils  paraissent  jaloux  d'étendre  les  pouvoirs  de 
cette  Chambre  ;  moi,  au  contraire,  je  ne  l'ai  pas 
dissimulé,  je  veux  les  laisser  dans  une  telle  pro- 
portion, qu'ils  puissent  être  contenus  dans  de 
justes  bornes  par  celle  des  pairs. 

Un  de  nos  orateurs,  exaltant  les  avantages  du 

gouvernement  représentatif,  parce  qu'il  est  plus 
irectenienl  l'organe  de  la  volonté  nationale,  a 
fait  valoir  éloquemment  l'Angleterre  luttant  con- 
tre quelques  embarras  de  finances  et  des  factieux 
agitant  sa  Hotte  et  une  partie  de  la  nation. 

Dans  Saragosse,  les  Espagnols;  les  Russes,  aa 
milieu  des  flammes  de  Moscou,  prouvèrent-ils 
moins  que  Tamour  de  la  patrie  peut  être  inhé- 
rent  à  toutes  les  constitutions? 

Ne  cherchons  donc  point  par  des  théories  p6» 
rilleuses  à  exciter  un  élan  que  les  circonstances 
ont  produit  chez  tous  les  peuples ,  et  que  notre 
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amour  pour  notre  Roi  nous  rendrait  plus  facile 
sans  doute  encore. 

Les  lois  n^gissent  les  temps  ordinaires  ;  le  génie 
seul  commande  aux  révolutions  qui  fixent  la 
destinée  des  peuples. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission  ainsi 
amendé:  «  Lors  des  premières  éle(  tiens,  le  nom- 
•r  bre  des  députés  sera  réglé  conformément  à  la 
«  Charte.  » 

M.  Warenne  de  Feniile  prononce  sur  Ten- 
sembledesquestions  une  opinion  développée,  dont 
voici  les  conclusions  : 

1<>Le  nombre  des  députés  restera  tel  qu'il  est 
tixé  par  l'ordonnance  du  13  juillet;  cependant  le 
département  de  la  Seine  aura  douze  députés  ; 

Chaque  département  nommera  deux  sup- 
pléants ; 

2«  L'article  37  de  la  Charte  sera  ainsi  réformé  : 

«  La  Chambre  ôo?^  députés  sera  renouvelée  à  l'a- 
•  venir  par  moitié^  tous  les  deux  ou  trois  ans,  à 
"  la  volonté  du  Roi;  » 

A  cet  effet,  les  départements  seront  divisés  en 
deux  Béres.  En  cas  de  dissolution,  Tordre  des  sé- 
ries ne  sera  pas  interrompu  ; 

3<»  L'âge  de  trente  ans  sera  substitué  à  celui  de 
quarante  dans  Tarticle  38  de  la  Charte. 

La  séance  est  levée  et  remise  au  lendemain  à 
midi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FAGET  DE  BAURE,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  15  février  1815. 

A  une  heure,  la  séance  est  ouverte  sous  la  vice- 
présidence  de  M.  Faget  de  Baure. 

M.  €}ardonnel  donne  lecture  du  procès- ver- 
bal d'hier,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

Plusieurs  pétitions  nouvelles  sont  adressées  à 
la  Chambre. 

Sur  la  simple  indication  qui  est  faîte  des  signa- 
taires de  ces  pétitions,  un  membre  expose  que 
l'un  d'eux  se  plaint  d'être  détenu  depuis  nuit  ans, 
contre  la  disposition  positive  des  lois  existantes. 

Sur  sa  demande,  M.  le  Wiee-Présldent  invite 
la  commission  centrale  des  pétitions  à  s'occuper 
de  suite  de  celle  de  ce  particulier. 

M.  le  comte  Beugnot  se  présente  à  la  tribune 
pour  soumettre  une  proposition  à  la  Chambre. 

Beaucoup  de  membres  lui  font  observer  qu'ils 
ont  pris  connai^ance  de  cette  proposition ,  et 
qu'elle  est  de  natiu*e  à  n'être  entendue  qu*en  co* 
mité  secret. 

M.  Beuenot  remet  la  proposition  &  M.  le  prési- 
dent, et  descend  de  la  tribune. 

On  reprend  la  discussion  du  rapport  de,  M.  de 
Villèle  conc(*rnant  les  élections. 

M.  Benolst  (de  Ma\ne*el^Loiré)  commence  par 
rappeler  les  observations  faites  par  divers  ora- 
teurs sur  la  forme  de  la  discussion.  11  fait  remar- 
quer que  mal  à  propos  on  s'est  étonné  de  ce  que 
la  commission  avait  voulu  poser  des  principes 
avant  de  diî^cuter  des  articles  qui  n'en  étaient  que 
les  conséquences. 

Avant  de  savoir,  a*t-il  dit,  quelles  seront  .les 
époques  de  renouvellement  delà  Chambre,  il  était 
indispensable  de  déterminer  si  elle  serait  renou- 
velée en  masse  ou  par  portions. 

Avant  de  fixer  le  nombre  de  députés  à  nommer 
par  chaque  département,  il  fallait  examiner  de 
quel  nombre  il  convenait  que  l'Assemblée  fût 
composée. 


Enfin  on  ne  pouvait  disposer  la  loi  relative  aux 
élection»  sans  avoir  décidé  si,  en  exécution  de  la 
Charte,  les  députés  devraient  avoir  quarante  ans, 
ou  si,  conformément  à  l'ordonnance  du  13  juil- 
let, iU  pourraient  être  élus  à  viogt-cing  ans 

Rappelant  alors  l(;s  diverses  objections  faites 
contre  le  projet  de  la  commission,  il  annonce 
qu'il  s'attachera  particulièrement  à  celles  qu'a 
présentées  M.  Royer-CoUard.  D'une  part,  elles  lui 
paraissent  les  plus  fortes;  de  l'autre,  professant 
depuis  longues  années  une  considération  parli- 
culiiVe  pour  son  honorable  coll<^pue,  il  ne  craint 
pas  d'avouer  qu'il  doit  aux  lumières  qu'a  portées 
celui-ci  dans  la  discussion,  l'opinion  gue  lui- 
môme  s'est  formée:  prêt,  ajoule-t-il^  s'il  obtient 
quelque  avantage,  a  reconnaître  qu'il  lui  en  est 
redevable,  et  disposé,  s'il  succombe,  à  ne  pas 
rougir  d'avoir  été  vaincu  par  un  noble  et  puissant 
adversaire. 

On  a  pensé,  dit-il,  que  la  Charte  ayant  indiqué 
un  mode  de  renouvellement,  la  commission  n'eût 
pas  dû  se  permettre  d'en  indiquer  un  autre. 

Mais  l'ordonnance  du  13  juillet  a  formellement; 
désigné  cette  disposition  de  la  Charte  comme  une 
de  celles  qui  pourraient  être  modifiées.  On  op- 
pose à  cette  considération  que  l'ordonnance  ou 
13  juillet  1815  a  été  faite  à  une  époque  où  le  Roi 

f mouvait  n'avoir  pas  acquis  une  idée  complète  de 
'état  de  la  France. 

M.  Benoist  trouve  dans  cette  observation  une 
sorte  de  témérité  ;  il  a  peine  à  comprendre  qu'on 
veuille  faire  aux  ministres,  qui  alors  avaient  la 
confiance  de  Sa  Majesté,  un  reproche  qui  s'éten- 
drait naturellement  à  tous  les  actes  du  souverain 
faits  à  la  même  époque  et  dont  plusieurs  ont  été 
défendus  avec  énergie  par  les  personnes  mômes 
qui  traitent  avec  légèreté  cette  ordonnance  du 
13  juillet.  Au  reste,  dit-il,  cette  ordonnance 
existe,  elle  est  notre  loi,  elle  a  déterminé  notr 
position  actuelle^  et  nous  sommes  non-seulemen 
fondés,  mais  obligés  à  n^Hç  y  conformer. 

S'écarter  de  cette  ordôntiànce  pour  revenir  aux 
dispositions  de  la  Charte  serait  donc  un  vrai 
changement  ;  c'est  là  que  serait  la  mobilité,  c'est 
là  qu'on  quitterait  1  expérience  pour  se  jouer 
dans  la  théorie. 

Vainement  dit-on  nue  le  Roi,  après  avoir 
annoncé  la  possibilité  (te  modifier  l'article  35  de 
la  Charte,  a,  dans  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections,  proposé  de  le  maintenir. 

Le  projet  ne  loi  n'est  qu'une  pensée,  qu'un 
projet.  L'ordonnnance,  tant  qu'elle  existe,  est 
une  règle. 

L'orateur  conclut  delà  que  la  Chambre  est 
complètement  autorisée  à  rechercber  si  le  renou- 
vellement intégral  est  préférable  au  renouvelle- 
ment par  cinquième. 

H  ne  lui  parait  pas  que  le  premier  soit  une 
occasion  de  troubles  périodiques  :  il  pense  au 
contraire  que  le  second,  offrant  chaque  année  des 
chances  à  l'ambition,  présenterait  plus  souvent 
des  causes  d'agitation,  j'ai  souvent,  dit-il,  assisté 
à  ce  tirage  de  la  loterie  du  pouvoir  législatif,  et 
je  sais  combien  de  prétentions,  combien  d'espé- 
rances et  d'intrigues  naissaient  chaque  année  de 
la  seule  faculté  d'entrer  dans  un  collège  par  la 
nomination  à  une  présidence.  Combien  n'y  aura- 
t-il  pas  plus  de  brigues  et  de  mouvements  dans 
un  système  où  chaque  département  peut  choisir 
hors  de  son  sein  la  moitié  de  ses  députés  I 

Examinant  ensuite  quels  effets  résulteront 
dans  la  Chambre  elle-même  des  renouvellements 
partiels,  il  observe  aucune  assemblée  n'existe  pas 
par  le  seul  fait  de  la  réuni  on  de  ses  membres  en 
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une  même  aalle.  L'effet  naturel  et  nécessaire  de 
leur  position  est  d'établir  entre  eux  une  sorte  de 
classement  que  déterminent  les  consistances  so- 
ciales respectives,  les  divers  degrés  dUnstruction, 
de  talent  et  surtout  de  caractères.  Les  opinions  se 
groupent,  les  intérêts  se  rapprochent  et  forment 
des  masses  ;  ce  n^est  qu'après  cette  opération, 
inaperçue  mais  indispensable,  qu'une  assemblée 
est  systématisée;  que,  cessant  uétre  un  rassem- 
blement, elle  forme  un  corps  susceptbile  d'action 
et  de  délibération.  Or,  avec  des  renouvellements 
partiels,  on  aura  chaque  année  à  recommencer  ce 
travail  intérieur  nécessaire  et  souvent  dangereux. 

Cet  aperçu  conduit  l'orateur  à  examiner  s'il 
est  vrai  que  le  gouvernement  ait  besoin  de  s'as- 
surer de  la  majorité  delà  Chambre  des  députés. 

Il  n'approfondit  pas  cette  question  que  d'au- 
tres ont  traitée  ;  mais  il  s'étend  sur  la  nature  du 
gouvernement  représentatif,  nature  mystérieuse 
avaient  dit  quelques  personnes,  et  que  M.  Benoist 
croit  avoir  été  très-bien  définie  par  deux  orateurs 

Brécédemment  entendus,  M.  de  La  Bourdonnaye  et 
[.  de  Saint-Âulaire. 

Il  lui  parait,  comme  à  ces  membres,  que  ce 
système  a  pour  objet  de  représenter  non  pas  la 
volonté  ou  rintérét  des  commettants,  mais  uni- 
quement leur  opinion,  ou  pour  mieux  dire  l'o- 
pinion publique.  Cette  opinion,  dit-il,  se  mani- 
leste  d'une  seule  manière,  par  le  choix  libre  et 
régulier  des  députés.  Et  comme  ceux-ci  doivent, 
dans  leur  ooinion,  présenter  toujours  une  image 
fidèle  de  ropinion  publique;  comme  il  peut 
arriver  que  le  prince  ne  reconnaisse  pas  dans 
leurs  votes,  dans  leurs  discours  ce  qu'il  croit  être 
l'avis  de  ses  peuples,  il  s'est  réservé  la  faculté 
d'interroger  ceux-ci  en  dissolvant  la  Chambre  et 
en  demandant  aux  électeurs  de  nouveaux  dé- 
putés. Par  une  raison  semblable,  il  était  juste  de 
prévoir  que  des  députés  une  fois  nommés,  pour- 
raient ne  plus  faire  entendre  que  leur  propre  opi- 
nion, et  que  le  gouvernement  n'ayant  pas  de 
motifs  pour  s'en  plaindre,  pourrait  ne  pas  voir 
de  raisons  pour  consulter  leurs  commettants: 
c'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  qu'il  a  paru 
nécessaire  que  ces  derniers  eussent,  à  des  épo- 
ques flxes,  la  faculté  de  se  faire  entendre  en  fai- 
sant de  nouveaux  choix. 

M.  Benoist  développe  cette  théorie,  qui  lui 
Ijarait  suffire  pour  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions. Il  s'attache  à  faire  voir  que  le  renouvelle- 
ment partiel  n'exprimerait  chaque  année  que 
l'opinion  d'un  petit  nombre  de  dfépartements,  et 
par  conséquent  n'en  exprimerait  aucune,  jparce 
que  le  caractère  essentiel  de  l'opinion  publique 
est  d'être  celle  du  plus  grand  nombre. 

M.  Benoist  s'arrête  donc  à  l'opinion  de  la  com- 
mission sur  le  renouvellement  par  masse. 

Quant  au  nombre  de  députés  dont  la  Chambre 
doit  être  composée,  il  dit  que  nulle  théorie  n'a 
encore  fixé  dans  quelle  quotité  des  hommes 
réunis  étaient  le  plus  susceptibles  de  prendre  de 
bonnes  déterminations  ;  ne  la  trouvant  donc  point 
dans  la  nature  des  choses,  il  adopte  la  fixation 


que  nos  lois 
n  de  capacité 
nécessaire  pour  .juger  dans  les  atCaires  civiles,  il 
est  juste  d'adopter  Ta  même  baso  pour  les  affaires 
publiques.  L'homme  à  trente  ans,  dit-il,  a  acquis 
toutes  l?s  forces  de  la  pensée;  il  n'a  point  encore 
contracté  tous  les  vices  du  cœur.  Il  est  susceptible 
de  tous  les  mouvements  généreux,  de  toutes  les 
dfHerminaUons  fortes  :  il  est  l'homme  dans  la 
plénitude  de  ses  facuUéa. 


J'observe  d'ailleurs,  ajoutent-il,  que  des  dispo- 
sitions récentes  ont  marqué,  pour  beaucoup  de 
fonctions  publiques,  l'âge  de  la  retraiie  à  cin- 
quante ans  ;  et,  sans  doute,  ce  n'est  pas  sans  ré^ 
flexion  qu'on  a  fixé  ce  terme,  déterminé  peut-être 


occupé  des  matiCres  législatives  ;  et  si  nous  ne 
pouvons  la  prolonger,  ne  nous  occupons  pas  du 
moins  d'en  retarder  l'ouverture.  Si  j'interroge  nos 
circonstances,  elles  me  fournissent  de  nouveaux 
motifs  pour  fixer  à  trente  ans  l'éligibilité  aux 
fonctions  de  député. 

Les  hommes  qui,  dans  cinq  ans,  en  auront 
trente,  en  ont  aujourd'hui  vingt-cinq.  Les  événe- 
ments pour  eux  ont  suppléé  aux  institutions  ;  ils 
ont  vu  de  grandes  choses,  ont  assisté  à  de  grands 
spectacles  :  le  malheur  même  n'a  pas  manqué  à 
leurs  méditations.  Mais,  plus  heureux  que  nous, 
ils  se  présentent  aux  affaires,  libres  de  souvenirs, 
exempts  de  regrets  et  de  remords.  Le  passé  ne  les 
trouble  point,  et  l'avenir  s'ouvre  devant  eux  avec 
tout  l'éclat  de  l'espérance. 

Appelés  aux  fonctions  de  député,  quaod  ils 
prêteront  le  serment  de  fidélité  au  Roi,  les  voûtes 
de  cette  enceinte  ne  retentiront  pas  de  serments 
qu'ils  y  aient  précédemment  prêtés  à  l'usurpa- 
teur; s'ils  sont  admis  auprès  de  la  fille  de  nos 
rois,  la  princesse,  d'un  œil  inquiet,  n'examinera 
pas  dans  leurs  regards,  s'ils  n'ont  point  à  se 
reprocher  d'avoir  jadis  concouru  auKrenversement 
de  la  monarchie  ;  ils  ne  craindront  pas  que  la 
haine  ou  la  prudence  aillent  rechercher,  dans  les 
tristes  fastes  de  nos  malheurs,  quelques  discours 
qu'ils  aient  prononcés,  quelque  événement  où  ils 
aient  figuré 

Pour  nous,  sur  qui  a  si  longtemps  pesé  le 
double  fardeau  de  la  Révolution  et  de  la  vie,  nous, 
qui  ne  pouvons  jeter  nos  regards  en  arrière  sans 
amertume,  et  peut-être  sans  honte,  quelle  ambi- 
tion peut  nous  retenir  dans  cette  pénible  car- 
rière ?  On  a  demandé  si  nous  étions  isans  intérêt 
dans  une  détermination  qui  tendrait  à  prolonger 
de  cinq  ans  nos  fonctions  législatives  ;  qu'on  ne 
se  presse  pas  de  condamner  cet  intérêt  :  il  est 
généreux,  parce  qu'il  s'empreint  de  sacrifices.  Il 
est  du  même  genre  que  celui  qui  fait  courir  en 
foule  à  l'assaut  des  grenadiers  français,  jaloux 
d'arriver  les  premiers  sur  la  brèche.  Ah  1  qu'on 
ne  nous  envie  pas  cette  consolation  de  nos  mi- 
sères! Avertis,  par  l'affaiblissement  de  nos  fa- 
cultés, du  terme  prochain  de  nos  jours,  empressés 
d'expier,  avides  de  réparer,  nous  nous  hâtons 
d'être  utiles  et  de  mériter  que  nos  enfanta  se 
souviennent  de  quelque  bien  que  nous  aurons 
fait.  Semblables  aux  enfants  d'Israël,  quand  ils 
sortirent  de  la  terre  d'Egypte,  nous  avons  vécu 
quarante  ans  dans  le  désert  :  nous  y  avons  adoré 
le  veau  d'or  ;  nous  y  avons  oublié  le  ûieu  de  nos 
pères  ;  nous  expirerons  à  la  vue  des  montagnes 
de  Sion  :  mais  ce  n'est  point  à  nous  qu'il  sert 
donné  d'habiter  la  (erre  promise  de  la  monanebie 
et  de  la  légitimité. 

L'orateur  vote  pour  (|ue  les  députés  puissent 
être  nommés  à  l'âge  de  trente  ans. 

M.  Blohard  monte  à  la  tribune.  La  première 
partie  de  son  discours  est  consacrée  à  un  élooe 
des  bienfaits  de  notre  ancienne  monarchie,  et  ae 
l'état  heureux  de  la  France,  lorsque,  vers  le  milieu 
du  dernier  siècle,  noua  oommençàmee  à  nous 
upercevoirque  nous  étions  esciav^es,  et  qu'un  con* 
trat  nouveau  était  nécessiiin  pour  lier  le  peii|^e 
à  son  souverain.  On  menaça  l'Etat  d'une  ruine 
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prochaifle  iorsqa'iuie  «ente  colonie  lui  fournis- 
sait 60  millions  de  revenus,  et  que  sur  toute  )a 
surface  du  territoire,  la  valeur  des  biens  territo- 
riaux était  dans  la  plus  heureuse  prosression. 
Tout  ce  qui  existait  fût  voué  au  ridicule,  à  l*a- 
natliôme,  et  Id  monarchie  fut  perdue  par  les  faus- 
ses lueurs  qu'on  donna  pour  des  lumières;  nous 
avons  passé  successivement  par  toutes  les  épo- 
ques qui  signalèrent  les  malheurs  de  Rome  en 
proie  aux  chefs  populaires,  aax  factions,  à  l:i 
tyrannie;  enfin  les  redoutables  enfants  du  Nord, 
comme  autrefois,  ont  appris  le  chemin  de  pays 
plus  favorisés  de  la  nature  que  leur  climat  glacé. 

L'ordre  cependant  est  sorti  du  chaos;  un  Roi 
bienfaisant  a  fondé  des  institutions  nouveUe^, 
qui  se  rapprochent  des  anciennes  plus  qu'on  ne 
le  croit,  puisqu'elles  se  bornent  à  centraliser  les 
garanties  qui  existaient  autrefois.  Notre  monar- 
chie réédihée  en  est  encore  une  véritable,  seloti 
Montesouieu,  car  elle  repose  encore  sur  cet  hon- 
neur inhérent  au  caractère  français. 

De  bonnes  élections  sont  la  base  du  nouveau 
gouvernement.  Celles  qui  viennent  d'avoir  lieu 
ont  été  telles  qu'on  devait  le  désirer;  mais  elles 
ne  doivent  pas  in^irer  pour  l'avenir  une  dange- 
reuse sécurité.  La  Chambre  des  pairs  n'ayant  pas 
encore  toute  la  force  d'opinion  qu'elle  obtiendra 
du  temps,  et  délii>érant  en  secret,  ne  résisterait 

Sas  à  la  force  redoutable  d'action  et  d'attaque 
'une  Chambre  des  députés  factieuse.  Le  droit  de 
dissoudre  cette  dernière,  ce  moyen  est  suscepti- 
ble d'être  employé  mal  à  propos  ou  trop  tard;  il 
ne  sauva  pas  Charles  W,  et  Louis  XYl  fut  eu 
danger  du  moment  où  le  soupçon  se  répandit, 
après  la  séance  royale,  que  les  Etats  généraux 
allaient  être  dissous.  La  garantie  véntable  du 
bieu  que  peut  faire  la  Chamnre  est  dans  la  Cham- 
bre elle-même,  et  elle  a  pour  base  de  bonnes 
lois  d'élections.  La  propriété  est  une  garantie  déjà 
prévue,  l'âge  en  est  une  autre,  et  l^rateur  pro- 
poserait le  terme  de  trente-cinq  ans. 

Quant  au  nombre,  Il  ne  peut  le  déterminer, 
un  diviseur  étant  difficile  à  trouver  sur  83  entre 
267  el  402.  Ce  doit  être  l'objet  d'un  travail  parti- 
culier. 

Relativement  au  renouvellement,  M.  Richard 
soutient  que  la  Charte  est  formelle,  et  qu'elle  le 
veut  entier  au  bout  de  cinq  ans  :  autrement,  dit- 
il,  après  avoir  dit  :  Les  députés  sont  élus  pour  dnq 
ans,  il  faudrait  qu'il  y  eut,  par  forme  d'erratum  : 
Lisez  pour  un,  deux,  trois  et  quatre  ans.  Quel  est 
oeliti  d'entre  vous»  ajoute-t-il,  qui  a  cru  que  sa 
mission  expirait  au  bout  d'une  année?  Quel  col- 
lège électoral  a  eu  cette  pensée?  C'est  de  bonne 
foi  que  la  nation  a  donné  et  que  vous  avez  ac- 
cepte vos  fonctions  pour  cina  aunéee.  Ce  né  peut 
être  sérieusement  qu^on  a  dit  que  votre  renou- 
vellement par  cinquième  devait  commencer  en 
i8i6.  On  a  voulu  sans  doute  mettre  ainsi  è  l'é- 
preuve votre  perspicacité.  On  devait  savoir  que  la 
disposition  existante  concernait  l'ancienne  Cham- 
bre de  Buonaparte,  et  non  celle-ci  constituée  sur 
des  bases  inouvelles. 

Ce  renouvellement  dès  cette  année  serait-il  le 
prix  de  votre  dévouement  et  de  vos  sacrifices? 
Gomment  serait-il  envisagé  par  les  départements 
qui  vous  ont  envoyés?  Je  dédaigne  des  objections 

3ui  pourront  s'élever  et  ne  pourront  nous  attein- 
re.  On  dira  qne  vous  voulez  imiter  la  Convention 
et  le  long  parlement  anglais.  Reposez-vous  sur 
l'opinion  publique  du  soin  de  vous  venger.  Votre 
prêfogative  ne  donne  lieu  qu'à  des  sacrifices  de 
votre  part:  votre  unique  récompense  sera  d*avoir 
bien  servi  le  Roi  et  la  patrie.  Le  parlement  anglais 


est^éln  pour  sept  années,*  et  noua,  on  uous  propose 
un  renouvellement  dès  les  premiers  pas  de  noire 
carrière,  quand  i'inoeadieestà  peine  éteint,  ior8ii(lic 
pendant  cinqannées  une  partie  de  notre  territoire 
doit  *ètre  occupé  par  des  troupes  étrangères^,  lors- 

â ne,  pour  accomplir  les  traités,  nousav^ns  besoin 
e  former  un  système  d'économie  et  de  finances 
qui  assure  îe  service  de  l'Etat  pendant  ces  mêmes 
cinq  années.  Votre  renouvellement  en  4816  serait 
inconciliable  avec  la  nature  môme  des  fonctions 
que  vous  êtes  appelés  à  remplir. 

L'orateur  termine  en  votaut  pour  l'adoption  des 
articles  du  la  commission. 

Oo  demande  la  ciâture  de  la  discussion. 

M.  de  Bri^s,  inscrit  dans  l'ordre  de  la  pa- 
role, monte  à  la  tribune.  On  a  attaqué  la  jeunesse 
à  cette  tribune,  s'écrie-t-il...  (Des  murmures  Tem- 
pôchent  de  continuer.) 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  au  contraire 

L'agitation  de  l'Assemblée  oontinuei  — <  Un 
grand  nombre  de  membres  appd^lent  le  rappor- 
teur à  la  tribune.  —  La  parole  lui  est  donnée. 

M.  de  VtHèie.  Messieurs^  le  devoir  du  rap- 
porteur de  vôtre  commission  est  de  reproduire 
les  prin>cipaux  arguments  dirigés  par  les  divers 
orateurs  contre  les  conclusions  de  la  commission, 
et  de  faire  vatoir  les  moyens  qu'elle  a  pour  les 
combattre.  Ce  devoir  est  sans  doute  au-dessus 
de  <mes  forces;  mais  les  diacours  des  orateurs 
qui  ont  partagé  l'opinion  de  la  commission, 
suppléeront  h  ce  qui  manquera  à  celui  de  son 
rapporteur. 

L'objection  le  plus  souvent  reproduite  contre  le 
rapport  de  la  commission,  celle  qu'elle  doit  avoir 
le  plus  à  cœur  de  repousser,  puisqu'elle  tend  h 
l'accuser  d'un  esprit  d'innovation,  et  d'attaquer 
dana  leur  source  les  propositions  qu'elle  a  eu 
l'honneur ^de  vous  soumettre,  est  celle  quia  con- 
testé à  la' Chambre  le  droit  de  reviser  les  trois  ar- 
ticles de  iàOharte  sur  lesquels  nous  avons  appelé 
votre  délibération. 

MaiSi  Messieurs,  sans  parler  de  l'ordonnance  du 
13  juillet,  qui  décidait  formellement  que  la  révi- 
sion, non-seulement  de  ces  articles  de  la  Charte, 
mais  encore  de  plnsieurs  autres,  seraient  le  pre- 
mier objet  de  la  délibération  des  Chambres,  exa- 
minons s'il  était 'possible  que  vous  'ne  vous  occu- 
passiez pas  dies  trois  articles  sur  lesquels  votre 
commissiofi  ne  vous  a  donné  son  avis  que  parce 
qtîe'la  loi  dont  vous  lui  avez  oonfié  l'examen  l'o- 
bliçeaiit  à  vous  le  soumettre.  Le  premier  de  ces 
articles,  relatif  à  Tùge  des  députée,  la  Ctiarte  le 
fixe  à  quarante  ans;  vos  élections  et  rariicte  12 
de  la  loi  qui  vous  est  soumise  Pont  réduit  à 
vingt-cinq  ans;  pouvez- vous  voue  dispenser 
de  prendre  une  décision  sur  cet  article?  Votre 
commission  pouvait-elle  se  mettre  plus  en  har- 
monie avec  la  sagesse  de  vos  principes?  pouvait- 
elle  donner  une  plus  grande  marque  de  déférence 
et  de  respect  pour  la  Charte,  qu'elle  ne  Ta  ^t  en 
vous  proposant  de  prononcer  non  dans  l'article 
d'une  loi  réglementaire,  mais  par  une  décision 
solennelle  et  paniculière,  que  la  disposition  de 
la  Charte  serait  maintenue? 

Et.  en  effet.  Messieurs,  on  a  reproché  au  rap- 
porteur de  votre  commission  de  n'avoir  pas 
donné  assez  de  développement  à  son  opinion  sur 
cet  article.  Tous  les  motifs  qui  ont  décidé  votre 
commission  sont  établis  dans  le  rapport;  elle  est 
sur  la  maturité  de  Tâge  des  députés  ;  elle  est  une 
garantie  contre  les  entreprises  de  la  Chambre  des 
députés;  elle  est  une  garantie  qu'ils  auront  déjà 
acquis  l'expérience  qui  leur  est  nécessaire  pour 
délibérer  sur  les  questions  qu'ils  sont  appelés  à 
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décider.  L'ftge  de  quarante  ans,  exigé  des  députés, 
détruit  entièrement  la  prétention  de  faire  de  la 
Chambre  une  carrière  ouverte  pour  s'élever  aux 
premières  places  de  TBtat.  La  carrière  la  plus  ho- 
norable, qui  doit  être  ouverte  en  France  aux 
jeunes  ççens,  est  celle  des  armes  ;  car  la  France 
n'est  point  une  lie  comme  TAngleterre,  et  a  besoin 
d'une  armée  composée  de  Télite  de  la  nation; 
assez  d'autres  carrières  sont  ouvertes  aux  jeunes 
gens  en  France. 

Ne  déplaçons  rien.  Messieurs,  laissons  Faction 
à  la  jeunesse,  la  délibération  à  l'âge  mûr  ;  que  les 
fonctions  de  député  soient  une  récompense  et 
non  un  moyen  de  parvenir:  car  pour  parvenir  il 
faut  se  montrer,  il  faut  briller,  il  faut  se  distin- 
guer; et  pour  obtenir  ces  résultats  dans  une 
Assemblée,  nous  savons  ce  qu'il  en  coûte  aux 
Etats. 

On  a  parlé  des  souvenirs  des  gens  de  auarante 
ans,  sans  rappeler  qu'à  peine  aujourd'hui  les 
hommesdecetdgeenavaienttreizeà  l'époque  fatale 
de  nos  premiers  troubles  civils;  mais  on  n'a  pas 
parlé  de  l'éducation  politique  qu'ont  reçue  la 
plupart  de  nos  jeunes  gens  sous  la  tyrannie  qui 
vient  de  finir.  La  comparaison,  tirée  de  l'âge  exigé 
pour  les  pairs  avec  celui  des  députés,  ne  pourra 
être  utile  à  la  décision  de  la  question,  qu'après 
qu'on  aura  prouvé  que  la  Chambre  des  pairs  a 
autant  de  movens  d'agiter  la  nation  qu'une 
Chambre  des  députés  factieuse. 

Je  termine.  Messieurs,  et  aucune  question  n'au- 
rait été  plus  pénible  à  traiter  pour  moi,  si  je 
n'avais  pour  mes  jeunes  collègues  toute  l'estime 
que  je  sais  qu'ils  méritent  assez  pour  me  permet- 
tre de  m*exprimer  avec  toute  tranchise  devant 
eux  sur  des  motifs  qui  ne  peuvent  les  atteindre. 
L'âge  de  quarante  ans  paratt  à  votre  commission 
une  garantie  au  Roi  et  à  la  nation  contre  les  dan- 
gers de  la  transplantation  du  gouvernement  repré- 
sentatif en  France  ;  elle  persiste  dans  l'espoir  que 
votre  sagesse  ne  la  refusera  pas 

Telle  est  l'opinion  de  votre  commission  :  mais 
il  est  dans  sa  loyauté  de  produire,  puisqu'elle  n'a 
pas  été  faite,  une  des  plus  fortes  objections  qui 
puissent,  ce  nous  semble,  lui  être  opposée,  et  por- 
ter à  fixer  cet  âge  à  trente  ans  au  lieu  de  quarante. 

C'est  la  considération  de  l'existence  dans  cette 
Chambre  d'un  certain  nombre  de  nos  collègnes 
qui,  après  avoir  siégé  dans  une  Chambre  pendant 
cinq  ans,  seraient  ensuite  inéligibles  peut-être 
pendant  dix  ans,  comme  trop  jeunes  ;  c'est  là, 
sans  doute,  une  objection  très-forte  contre  notre 
avis  :  c'est  à  la  Chambre  à  la  juger.  Votre  com- 
mission l'a  vue,  et  n'a  pas  cru  devoir  lui  sacrifier 
son  opinion. 

Le  second  article  de  la  Charte  soumis  à  votre 
examen  est  celui  relatif  au  nombre  des  députés 
dont  doit  être  composée  la  Chambre.  Ici,  Mes- 
sieurs, même  embarras  que  pour  le  précédent. 
L'article  de  la  Charte  fixait  ce  nombre  à  262  : 
l'article  de  la  loi  proposée  par  les  ministres,  et  la 
composition  existante  de  votre  Chambre,  l'ont 
porté  à 402.  Votre  commission  a-t-elle  pu,  pouvez- 
vous  vous-mêmes  vous  dispenser  de  prononcer 
entre  ces  propositions  et  ces  existences  contra- 
dictoires? Je  vais  plus  loin,  et  je  demande  si  la 
proposition  qui  vous  est  faite  par  votre  commis- 
sion n'est  pas  la  seule  à  laquelle  vous  pui.<sicz 
donner  votre  approbation.  Comment  serait-il  pos- 
sible de  fixer  pour  la  Chambre  un  autre  nombre 
di!  députés  que  celui  dont  elle  est  composée  en  ce 
moment,  surtout  dans  le  système  de  ceux  qui  ont 
demandé  le  maintien  du  renouvellement  par 
séries  ? 


Admettront-ils  l'injustice  de  conserver  aux  sé- 
ries restantes  la  totalité  de  leurs  députés,  tandis 
qu'ils  soumettront  à  une  réduction  les  séries 
renouvelées  ?  ou,  pour  rétablir  l'équilibre,  déci- 
meront-ils par  le  sort  les  députés  des  autres 
départements?  Renverront-ils  la 'totalité  de  la 
Chambre  pour  faire  procéder  à  son  renouvelle- 
ment.total,  seul  moyen  de  rétablir  cette  combi- 
naison de  262,  qui  leur  paratt  si  précieuse  parce 
qu'elle  est  dans  la  Charte,  quoiqu'elle  n'y  soit 
évidemment  que  parce  que,  comme  vous  Ta  déjà 
dit  votre  commission,  la  Chambre  des  députés, 
existante  à  l'époque  où  la  Charte  a  été  rédigée, 
était  composée  ae  ce  nombre  ?  Mais  remontons 
plus  haut,  et  voyons  comment  le  Corps  législatif, 
sous  Buonaparte^  était  f\\é  à  262  députés  :  cette 
institution  n'était  que  le  reste  d'une  représenta- 
tion divisée  en  deux  corps,  dont  l'un  disparut  un 
jour,  et  Tautre  resta  composé  de  262  députés. 
Telle  est,  Messieurs,  cette  combinaison  respecta- 
ble et  si  bien  adaptée  au  système  de  représenta- 
tion nécessaire  à  la  France",  que,  pour  y  revenir, 
il  faut  vous  dissoudre  et  procéder  à  de  nouvelles 
élections. 

Non,  votre  commission  n'a  point  manqué  de 
respect  pour  la  Charte  ;  elle  ne  vous  a  rien  pro- 
posé qui  fût  hors  de  vos  attributions,  lorsque, 
conformément  à  l'article  d'une  loi  soumise  à 
votre  délibération,  elle  vous  a  demandé  de  fixer 
le  nombre  des  députés  à  celui  dont  se  trouve  ac- 
tuellement composée  votre  Chambre  ;  le  seul  qui 
puisse  se  concilier  avec  votre  existence,  que  le 
temps  ou  l'usage  de  la  prérogative  royale  ont  seuls 
le  droit  de  faire  cesser. 

J'arrive  au  dernier  point  de  la  discussion,  et 
n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre,  sur 
un  article  auquel  votre  commission  a  plus  parti- 
culif^rement  consacré  les  développements  fournis 
par  son  premier  rapport. 

Citons  textuellement  l'article  37  de  la  Charte  ;  il 
est  ainsi  conçu  :  <  Les  députés  seront  élus  pour 
«  cinq  ans,  et  de  manière  que  la  Chambre  soit 
«  renouvelée  chaque  année  par  cinquième.  »  Sans 
nous  livrer.  Messieurs,  à  toutes  les  subtilités  qui 
pourraient  résulter  du  rapprochement  des  deux 
parties  de  cet  article,  nous  dirons,  avec  la  fran- 
chise qui  sera  toujours  notre  seul  moyeu  de  dé- 
fendre nos  opinions,  que  le  sens  de  l'article  de  la 
Charte  nous  paratt  avoir  voulu  prononcer  que  la 
Chambre  des  députés  serait  renouvelée  par  cin- 
quième et  par  séries,  comme  le  Corps  législatif 
1  était  sous  Buonapane,  et  comme  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  propose  de  l'établir. 

Mais  est-ce  Tambiguïté  de  la  Charte  que  nous 
avons  appelée  à  notre  aide  pour  soutenir  la  pro- 
position que  nous  avons  faite  de  réformer  cet 
article;  ou  sont-ce  les  motifs  d'intérêt  public  les 
plus  puissants  que  nous  avons  fait  valoir  devant 
vous  pour  vous  décider  à  en  changer  les  disposi- 
tions? Mais  qui  vous  y  a  autorisés?  ont  dit  les  ora- 
teurs qui  se  sont  élevés  contre  la  proposition. 
C'est  ici  que  je  leur  répondrai  que  ce  qui  nous  y 
autorise,  en  négligeant  même  Pautorisation  for- 
melle de  Tordonnancedu  13  juillet,  c'est  la  vérité 
évidente  de  ce  qu'a  dit  la  commission  dans  son 
premier  rapport,  que  cet  article  étant  rédigé  dans 
l'intérêt  unique  de  la  Chambre  des  députés  qui 
existait  alors,  exige  nécessairement  une  interpré- 
tation, aujourd'hui  qu'elle  n'existe  plus  et  qu'il 
s'agit  de  renouveler,  par  cinquième,  une  Cham- 
bre composée  en  totalité  de  députés  qui  viennent 
d'être  élus  tous  pour  cinq  ans.  il  faut  nécessai- 
rement interpréter,  éclauxsir,  mettre  d'accord 
avec  loi-même,  on  article   dont  la  première 
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phrase  établit  un  principe  qui  est  incompatible 
avec  celui  qu'établit  la  seconde.  Mais  si  vous  êtes 
appelés,  |)ar  Tarticle  15  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis,  à  déclarer,  en  principe,  que  les  dépu- 
tés qui  viennent  d'être  nommés  pour  cinq  ans  ne 
le  seront  pourtant  que  pour  un,  deux,  trois  et 
quatre  ans  ;  si  vous  êtes  obligés  d'établir,  par  le 
second  paragraphe  de  cet  article,  çfue  les  députés 
nommés  en  août  dernier,  pour  cinq  ans,  cesse* 
ront  leurs  fonctions  en  mars  de  cette  année  avec 
la  présente  session;  si.  par  l'article  18  de  cette  loi, 
vous  êtes  forcés  de  porter  atteinte  à  ce  nouveau 
système  auquel  vous  avez  déjà  fait  tous  ces  sa- 
crifices, et  qu'on  vous  fasse  déclarer  que,  dans 
le  ca*^  où  une  session  se  prolongerait  au  delà  de 
l'année  dans  laquelle  elle  a  été  ouverte,  les  dé- 
putés de  la  série  sortante  ne  sortiraient  pourtant 
pas  et  siégeraient  jusqu'à  la  Ru  de  la  cession  ; 
si  vous  avez  la  faculté  de  donner  ou  de  ne  pas 
donner  ces  interprétations  subversives  du  prin- 
cipe établi  par  la  première  partie  de  l'article  ;  si* 
au  lieu  de  sacrifier  la  nomination  des  députés 
pour  cinq  ans,  vous  reconnaissez  qu'il  est  utile  à 
votre  pays  de  sacrifier  le  renouvellement  de  la 
Chambre  par  cinquième,  n'êtes-vous  pas  en  droit 
de  le  proposer  par  amendement  à  la  loi,  et 
n'est-ce  pas  votre  devoir?  Tels  sont,  Messieurs, 
les  droits  dont  votre  commission  a  cru  que  vous 
pouviez  faire  usa^e,  sans  être  parjures,  sans  sortir 
de  vos  attributions,  sans  vous  emparer  de  l'ini- 
tiative de  la  loi,  ainsi  qu'on  nous  en  accuse, 
mais  en  remplissant  le  plus  noble  et  le  plus  sacré 
de  vos  devoirs,  celui  de  réfléchir  et  combiner, 
dans  l'intérêt  de  votre  Roi  et  de  votre  pays,  la 
loi  la  plus  importante  qui  puisse  jamais  être  sou- 
mise à  votre  délibération. 

Votre  commission.  Messieurs,  avait  établi  la 
nécessité  de  la  réforme  de  l'article  37  de  la  Charte, 
sur  ce  qui  lui  avait  paru  uniquement  transi- 
toire et  fait  pour  être  appliqué  à  la  Chambre 
Qui  existait  alors;  en  effet,  dans  cette  hypo- 
thèse, et  en  suivant  l'ordre  établi  par  l'arti- 
cle 76,  les  députés  de  la  première  série  seraient 
sortis  en  1816,  ils  auraient  été  remplacés  par  des 
députés  élus  pour  cinq  ans,  et  qui  auraient  en 
effet  siégé  cinq  ans  ;  et  la  Chambre  ainsi  renou- 
velée par  cinquième,  l'aurait  toujours  été  par 
des  députés  qui  auraient  siégé  pendant  tout  le 
temps  pour  lequel  ils  auraient  été  élus  Mais,  con- 
sidérez, Messieurs,  la  confusion  qu'a  jetée,  dans 
tout  ce  système,  l'usage  inattendu  de  la  préroga- 
tive royale,  et  vous  reconnaîtrez  le  fondement  du 
second  motif,  invoqué  par  votre  commission , 
pour  établir  l'utilité  de  la  réforme  de  l'article  37 
de  la  Charte,  son  incompatibilité  avec  l'usage  de 
la  prérogative  royale  de  dissoudre  la  Chambre. 
Rien  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion,  pour 
voua  prouver  que  le  renouvellement  par  cin- 
quième n'entraînait  pas  la  perle  de  cette  préro- 
gative, ne  peut  répondre  a  ce  dilemme  :  ou  le 
Roi  en  usera  souvent,  et  alors  le  renouvellement 

f partiel  n'existera  plus,  la  confusion  la  plus  into- 
êrable  régnera  dans  les  élections  (nous  en  avons 
détaillé  les  conséquences  dans  notre  premier 
rapport);  ou  le  Roi  n'usera  que  rarement,  et  dans 
les  seuls  cas  d'un  motif  extraordinaire,  de  sa  pré- 
rogative, et  alors  nous  osons  le  prévoir,  parce 
que  l'effet  en  est  inévitable,  il  la  perdra,  et  la 
tentative  d'en  user,  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles, ne  sera  peut-être  pas  sans  danger  pour  la 
nation,  à  laquelle,  au  reste,  la  conservation  de 
cette  prérogative  royale  est  aussi  nécessaire  qu'elle 
peut  l'être  au  Roi  loi-même. 
On  a,  dans  la  discussion,  établi  plusieurs  sys- 


tèmes opposés  sur  des  suppositions  qui,  étant  tou- 
jours, ainsi  que  leurs  conséquences^  à  la  disposi- 
tion des  orateurs,  n'offrent  d'autr^'Dtî<$e  à  la 
controverse  que  de  nier  le  point  de  départ;  ce  qui 
entraîne  la  chute  de  tout  le  système. 

Mais,  Messieurs,  s'agit-ii  donc  de  système  et  de 
supposition  dans  une  question  sur  laquelle  notre 
expérience  et  celle  des  nations  voisines  peuvent 
nous  fournir  des  données  aussi  certaines  ?  Le  re- 
nouvellement partiel  de  vos  Corps  législatifs  vous 
a  fait  assez  connaître  les  conséquences  inévitables 
de  ce  mode  ;  plusieurs  des  orateursqui  m'ont  pré- 
cédé à  cette  tribune  vous  en  ont  rappelé  tous 
les  résultats  ;  un  d'eux  vous  a  dit  même  qu'il 
serait  un  uioyen  certain  de  perpétuer  dans  les 
Chambres  suivantes  le  bon  esprit  qui  vous  anime, 
et  son  éloquence  persuasive  eût  sans  doute  pro- 
duit un  eifet  plus  durable,  si,  votant  plus  bas 
pour  la  réduction  de  la  Chambre,  au  nombre  do 
deux  cent  soixante-deux  députés,  il  ne  nous  eût 
prouvé  le  peu  d'importance  qu'il  ajoutait  lui- 
même  à  la  première  considération  qu'il  avait  fait 
valoir,  puisque  votre  Chambre  ne  peut  être  ré- 
duite à  deux  cent  soixante-deux  députés  sans 
être  dissoute,  et,  si  elle  est  dissoute,  le  renouvel- 
lement par  cinquième  ne  peut  servir  à  perpétuer 
l'esprit  qui  l'anime.  Ce  qui  le  perpétuera.  Mes- 
sieurs, c'est  ia  liberté  des  élections,  c'est  l'indé- 
pendance de  la  Chambre.  La  révolution  ne  s'est 
prolongée,  pour  nous,  que  par  Tinfluence  exercée 
par  les  révolutionnaires  sur  les  élections  et  sur 
les  assemblées  délibérantes;  le  renouvellement 
partiel  a  joué  le  premier  rôle  dans  cette  longue 
oppression  du  Corps  législatif ,  commencée  le 
13  vendémiaire  et  terminée  si  glorieusement  par 
l'énergique  patriotisme  du  plus  distingué  de  nos 
collègues.  On  nous  dit  que  le  renouvellcmentpar 
cinquième  pourra  perpétuer  un  bon  esprit  dans 
les  Chambres;  il  pourra  donc  en  perpétuer  un 
mauvais,  si  jamais  il  s'y  établit,  et  cette  consé- 
quence inévitable  devrait  seule  vous  empêcher  de 
1  admettre  dans  votre  constitution  représentative. 

Plus  on  réfléchit  sur  ce  mode,  et  plus  les  ob- 
jections se  présentent  pour  le  repousser  :  les  re- 
nouvellements partiels  ont  une  tendance  telle  ii 
établir  la  permanence  des  corps,  que  la  Chambre 
que  vous  avez  remplacée  avait  déjà  laissé  reposer 

Ï rendant  trois  ans  la  sortie  de  ses  séries,  sansque 
a  France^s'en  fût  àpeineaperçue,lor8que la  Charte 
lui  fournit  l'occasion  d'êti*e  encore  deux  ans  sans 
en  user;  et  ce  vice  radical  est  tellement  inhérent 
au  renouvellement  par  séries,  que  vous  l'aper- 
cevrez déjà,  se  montrant  à  découvert  dans  l'ar- 
ticle 18  du  projet  de  loi  des  ministres,  ainsi  quu 
je  l'ai  déjà  montré  plus  haut. 

Si,  jetant  un  coup  d'œil  autour  de  nous,  nous 
voulons  examiner  les  institutions  analogues  aux 
nôtres,  chez  les  nations  voisines,  nous  verrons 
celle  sur  la  constitution  de  laquelle  notre  Charte 
a  été  modelée,  avoir  une  Chambre  des  pairs  per- 
pétuelle ,  mais  une  Chambre  des  communes,  élue 
pour  sept  ans,  renouvelée  en  totalité,  et  que  le 
Roi  dissout  toujours  avant  le  terme  de  sa  durée 
constitutionnelle. 

Nous  trouverons,  dans  la  loi  fondamentale  du 
royaume  des  Pays-Bas,  la  première  Chambre  com- 
posée de  membres  nommés  à  vie  par  le  Roi  ;  la 
seconde  Chambre,  nommée  parles  provinces  pour 
trois  ans,  et  renouvelée  annuellement  par  tiers, 
mais  sans  que  le  Roi  puisse  jamais  la  dL^oudre; 
car  on  a  senti  là,  comme  nous  le  sentons  ici,  que 
la  prérogative  de  dissoudre  la  Chambre  est  in- 
compatible avec  son  renouvellement  partiel. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  un  âânat  qui  se 


no 
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reaouveUe  aussi  partîeJlemeiit  ;  noaaiflafliottB  |mmi- 
voir  oepftut  le  dissoudre,  et  les  membres  du 
GoDgc>MlP3iU  élus  pour  deux  ans  en  totalité,  et 
renouvelée  en  totalité. 

Ici  finit,  Messieurs,  la  tùche  qui  m^était  impo- 
sée. Votre  commission  croit  avoir  rempli,  avec  la 
plus  religieuse  exactitude,  celle  que  vous  lui 
aviez  conuée  ;  elle  a  étudié,  réfléchi  et  mûri  les 
propositions  qu^elle  vous  soumet;  elle  les  croit 
essentiellement  utiles  à  la  bonne  organisation  du 
gouvernement  représentatif  qui  nous  a  été  donné  ; 
elle  persiste  à  demander  à  la  Chambre  l'adoption 
de  la  résolution  qu'elle  lui  a  proposée. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Appuyé,  appuyé... 

L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Viee-Président.  MM.  les  ministres  du 
Roi,  présents  à  la  séance,  désirent^ils  être  en- 
tendus ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  exprimel'intention 
de  ne  pas  prendre  la  parole  en  cet  instant. 

ÛD  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

La  Chambre,  consultée,  vote  unanimement  que 
la  discussion  est  fermée. 

M.  le  Ministre  de  l'intérievr  monte  alors 
à  la  tribune  et  annonce  à  la  Chambre  que  c'est 
au  moment  môme  où  elle  a  décidé  qu'elle  fer- 
mait la  discussion,  qu'il  a  cru  devoir  faire  une 
observation. 

Messieurs,  poursuit  M.  de  Yaublanc,  lorsqu'on 
s'est  occupé  au  projet  de  loi  sur  les  élections, 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  de  très- 
hautes  considérations  ont  empêché  de  discuter 
l'article  constitutionnel  qui  détermine  le  mode 
de  renouvellement  de  la  Chambre  des  députés. 

Vous  avez  reçu  le  projet  de  loi  :  une  commis- 
sion a  été  nommée  pour  l'examiner  et  vous  en 
faire  son  rapport,  et  elle  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser de  délibérer  sur  les  modifications  dont 
quelqucB-uns  des  articles  indiqués  sont  suscep- 
tibles, particulièrement  celui  relatif  au  renouvel- 
lement. 

Dans  cette  situation,  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté ont  dû  garder  le  silence  :  ils  n'ont  pas  dû 
prendre  part  à  une  discussion  dont  l'objet  prin> 
cipal  n'était  pas  émané  du  ministère,  et  qui  n'a- 
vait pas  précisément  pour  objet  le  projet  présenté 
au  nom  du  Roi. 

Actuellement,  Messieurs,  que  cette  discussion 
est  fermée,  les  ministres  du  Roi  vous  expriment 
le  désir  que  la  délibération  que  vous  allez  pren- 
dre soit  par  vous  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs, 
dans  la  forme  ordinaire  d'une  résolution.  La 
Chambre  des  pairs  émettra  son  vœu  sur  ces  im- 
portantes questions,  et  ce  n'est  que  lorsque  le 
vœu  des  deux  Chambres  sera  prononcé,  que  le 
ministère  pourra  voir  quelle  sorte  de  changement 
la  résolution  des  deux  Chambres  pourra  apporter 
dans  le  système  et  dans  l'économie  du  projet 
qu'il  vous  a  soumis.  C'est  alors  seulement  que  le 
ministère  pourra  prendre  les  ordres  du  Roi. 

M.  le  Wlee-Préfiident  prend  la  parole  et  pré- 
sente le  résumé  de  la  discussion,  il  analyse  les 
diverses  opinions  qui  ont  été  émises  sur  le  rap- 
port de  la  commission,  les  reproches  qui  se  sont 
élevés  contre  elle  relativement  &  la  marche  qu'elle 
a  fait  prendre  à  la  délibération,  les  motifs  qu'elle 
a  exposés  pour  sa  justification  ;  il  rappelle  enfin 
les  trois  dispositions  sur  lesquelles  la  Chambre  a 
à  délibérer,  et  les  amendements  proposés  à  cha- 
cunes  d'elles. 

11  termine  en  exprimant  le  plus  vif  regret  que 
l'illustre  collègue  qui  lui  a  cédé  le  fauteuil,  n  ait 


.pas  iuihmôm^  Xew  le  fil  àe  l'analyse  qu'il  pré- 
sente, ^  lie  soumelte  pas  à  la  Chambre,  avec  la 
clarté  et  la  méthode  qui  lui  est  propre,  l'ordre 
à  suivre  dans  la  délibératioa  4ont  elle  va  s'oc- 
cuper. 

Après  Je  résumé  qui  a  duré  près  d'une  heure, 
et  qui  a  été  écouté  avec  une  attention  sout^ue, 
M.  le  Vice-Président  annonce  qu'il  va  poser  les 
questions. 

M.  de  Cafttelbajae  et  d'autres  membres  récla- 
meut  à  la  fois  la  parole  sur  la  position  des  ques- 
tions. 

D'autres  membres.  Lai6sez4es  poser  à  M.  le  pré- 
sident. 

M.  le  Wiee-Président  pose  successivement  les 
trois  questions,  et  rappelle  les  amendements  aux- 
quels elles  ont  donné  lieu. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Vice-Président.  Après  avoir  délibéré 
sur  les  questions  proposées,  il  vous  restera  encore 
à  délibérer  si  votre  délibération  sera  seulement 
réunie  à  votre  procès-verbal  pour  régler  celle 

Sue  vous  aurez  ensuite  à  prendre  sur  l'ensemble 
e  la  toi.  Vous  venez  d'entendre  le  ministre  du 
Roi  vous  exprimer  le  désir  que  votre  délibération 
fût  prise  dans  la  forme  d'une  résolution,  et  en- 
voyée à  la  Chambre  des  pairs.  Mais  ici  il  semble 
que  le  ministre  du  Roi  a  perdu  un  moment  de 
vue  les  principes  habituels  de  vos  délibérations 
et  les  dispositions  de  votre  règlement  :  s'il  s'agis- 
sait d'une  proposition,  elle  aurait  dû  être  déposée 
sur  le  bureau,  développée  et  discutée  en  comité 
secret.  Mais  ici  nous  délibérons  par  suite  d'un 
projet  présenté  au  nom  du  Roi.  Nous  pouvons  en 
modifier  les  articles,  mais  alors  il  faut  crue  la  ré- 
solution soit  publique  et  adressée  au  Roi,  pour 
que  Sa  Maicsté  l'adresse,  si  elle  le  juge  convena- 
ble, à  la  Chambre  des  pairs.  Les  conséquences  de 
votre  décision  à  cet  égard  sont  importantes.  11 
s'agit  de  changements  à  apporter  à  la  Charte  ;  or, 
aucun  article  ne  peut  être  changé  sans  l'unani- 
mité des  pouvoirs  qui  constituent  la  législature. 
Un  seul  de  ces  pouvoirs  refusant  d'approuver  ces 
changements,  les  articles  se  trouvent  maintenus 
par  le  fait.  Vous  aurez  donc,  après  avoir  voté,  à 
délibérer  sur  le  résultat  môme  de  votre  délibéra- 
tion et  l'effet  qui  devra  la  suivre. 

M.  de  Catelbalae.  L'observation  que  j'ai  à 
présenter  est  simple.  Un  projet  a  été  proposé  au 
nom  du  Roi  ;  il  a  été  renvoyé  dans  les  bureaux, 
un  rapport  a  été  fait  ;  le  ministre  de  l'intérieur 
désire  que  votre  délibération  sur  les  articles  sé- 
parés du  projet  soit  envoyée  à  la  Chambre  des 
Ï^aîrs.  Cette  marche  demande  une  explication  de 
a  part  des  ministres  :  nous  devons  désirer  savoir 
si  le  ministre  entend  que  notre  délibération  ira  à 
la  Chambre  des  pairs,  comme  émanée  du  trône  ou 
de  la  Chambre  seulement.  Si  la  délibération  n'est 
considérée  que  comme  fanant  de  la  Chambre, 
la  forme  proposée  n'est  point  convenable. 

M.  TeyBln  de  Cfrartempe.  J'applaudis  au  res- 
pect religieux  de  la  commission  pour  la  Charte, 
et  le  partage  l'esprit  de  réserve  qui  a  dicté  son 
opinion. 

Mais  je  diffère  avec  elle  sur  le  mode  de  délibé- 
ration qu'elle  vous  propose. 

Je  ne  vois  pas  quel  serait  le  but  d'une  résolu- 
tion qui  n'aurait  a'autre  effet  que  dinsérer  au 
procès-verbal  de  la  Chambre  l'avis  de  la  majorité 
sur  une  question  qui  nie  se  trouverait  pas  encore 
décidée  d'une  manière  absolue  et  impérative; 
car  il  n'y  a  qu'une  loi  qui  pût  imposer  silence 
aux  opinions  qui  s'élèveraient  encore  lors  de  la 
discussion  des  autres  atiicles  du  projdt  de  loi, 
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contre  le  système  qu'aurait  adopté  la  majorité  4e 
la  Chambre. 

Nous  oe  pouvons  délibérer  que  pour  consentir 
la  loi,  et  pour  supplier  le  Roi  d'en  proposer  une. 

Si  le  gouvernenient  consentait  à  la  division  qu'a 
proposée  la  commission,  s'il  prenait  pour  amen- 
dement le  projet  qu'elle  présente,  son  acceptation 
nous  autoriserait  a  délibérer;  ainsi  la  loi  commen- 
cerait dans  les  formes  régulières;  elle  parcour- 
rait les  autres  degrés  de  sa  création;  et  lorsqu'elle 
serait  complète,  nous  la  prendrions  pour  type  de 
nos  nouvelles  résolutions  sur  les  autres  parties 
de  la  loi  des  élections  à  décréter. 

Mais  le  silence  du  gouvernement  ne  permet  pas 
cette  marche  qui  serait  la  plus  convenable. 

On  ne  peut  adopter  celle  proposée  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  qui  aurait  pour  but 
d'assimiler  le  rapport  de  la  commission  sur  une 
loi  présentée,  au  nom  du  Roi,  par  ses  ministres, 
à  une  proposition  dejloi  faite  par  un  membre  de 
la  Chambre. 

Il  n'esta  mon  sens  qu'un  moyen  pour  sortir  de 
l'état  incertain  et  équivoque  dans  lequel  se  pré- 
cipiterait la  Chambre,  si  elle  se  permettait  de  ma- 
nifester dans  ce  moment  son  vœu  ultérieur,  sur 
la  résolution  présentée  par  la  commission  :  c'est 
de  suspendre  sa  délibération  jusqu'après  le  nou- 
veau rapport  sur  le  surplus  de  la  loi  des  élections. 

Alors  la  Chambre  délibérera  sur  l'ensemble, 
sauf  à  demander  que  la  loi  soit  faite  en  deux  ti- 
tres, sous  la  même  rubrique,  ou  qu'on  en  forme 
deux  lois  distinctes. 

En  conséquence,  Messieurs,  je  propose  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  et  d'ordonner  a  votre  com- 
mission de  continuer  incessamment  son  rapport 
sur  la  loi  des  élections,  à  l'effet,  après  l'avoir  en- 
tendu, de  délibérer  à  la  fois  et  ensemble,  tant  sur 
le  rapport  déjà  fait  que  sur  celui  qui  reste  à  faire. 

Cet  avis  est  appuyé. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole. 

M.  Hyde  de  Neuville  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  membres  s'aperçoivent  que  M.  Laine 
demande  à  être  entendu. 

Une  fouie  de  voix  s^élèvent  :  M.  Laine  I  la  parole 
à  M.  Laine!  (Des  applaudissements  éclatent  dans 
les  tribunes.  M.  le  président  rappelle  à  l'obser- 
vation du  règlement.) 

M.  Hyde  de  Neuville  descend  avec  empressement 
de  la  tribune,  et  cède  la  parole  à  M.  Laine. 

M.  Laine.  Messieurs,  la  Chambre  me  parait  en- 
gagée  dans  une  difficulté  qui  ne  me  semble  pas 
devoir  être  résolue  en  ce  moment,  et  que  même 
elle  n'est  peut-être  pas  en  droit  de  décider.  Que 
vos  résolutions  prenant  naissance  dans  cette  Cham- 
bre par  la  voie  d'une  proposition,  viennent  de 
vous,  ou  qu'elles  résultent  d'une  proposition  faite 
par  les  ministres  du  Roi,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
ce  sont  toujours  des  résolutions.  La  seule  diffô- 
i*ence  esl  que  lorsque  la  résolution  vient  de  vous, 
vous  pouvez  l'adresser  k  la  Chambre  des  pairs, 
sans  la  mettre  auparavant  sous  les  yeux  du  Roi. 
Il  est  au  contraire  d'usage  que,  lorsque  votre  ré- 
solution résulte  d'une  proposition  raite  par  les 
ministres  du  Roi,  ce  soit  au  Roi  que  votre  réso- 
lutif soit  envoyée.  Je  dis .  d'usage,  car  au  fond 
ce  ne  serait  pas  une  obligation  indispensable  : 
uo  amendement  à  un  projet  de  loi  peut  avoir  les 
effets  d'une  proposition  directe,  et  il  est  tel  amen- 
dement qui^  envoyé  directement  au  Roi,  pourrait 
placer  Sa  Majesté  dans  une  position  où  il  ne  serait 
pas coQveuaole  qu'elle  se  trouvât.  Le  Roi  pourrait, 
en  effel^  nejpas  vouloir  s'expliquer  sur  une  pro- 
position qui  résulterait  d^un  anœudement  adopté 
par  vous,  el  je  crois  (|U3  rien,  dm$  la  Charte,  ne 


lie  Sa  Majesté  à  cet  égard,  et  qu'elle  a  toujours  le 
droit  d'adresser  une  de  vos  résolutions  &  la  Cham- 
bre des  pairs,  sans  s'expliquer  sur  ses  intentions 
ultérieures. 

Le  moment  dç  résoudre  la  difficulté  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  engagés,  n'est  donc 
point  encore  arrivé.  11  ne  le  sera  que  lorsque  vous 
aurez  délibéré  sur  les  articles  dont  vous  vous  oc- 
cupez; c'est  alors  que  M.  le  président  invitera  les 
ministres  du  Roi  à  prendre  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté. C'est  alors  que  Sa  Majesté  donnera  seg  or- 
dres, si  elle  le  juge  convenable,  pour  que  votre 
résolution  soit  transmise  à  la  Chambre  des  pairs. 
Je  conclus  donc  à  ce  qoe  vous  ne  vous  occupiez 
du  résultat  de  votre  délibération  et  de  son  mode 
d'envoi,  qu'après  cette  délibération  elle-même; 
ce  n'est  enfin  que  lorsque  la  résolution  aura  été 
prise,  qu'il  conviendra  de  s'occuper  de  la  question 
de  savoir  à  qui  elle  sera  adressée,  et  dans  quelle 
forme  elle  devra  l'être.  11  peut  d'ailleurs  arriver, 
selon  l'ordre  des  questions  que  présente  le  résumé 
de  M.  le  président,  que  la  Chambre  n'aura  pas 
besoin  de  résoudre  la  question  dont  elle  s'occupe 
inopinément. 

Cet  avis  est  appuyé  par  un  grand  nombre  de 
membres. 

M.  de  TrInqHelaciie.  La  question  me  parait 
pouvoir  se  réduire  à  des  termes  bien  simples.  De- 
vez-vous extraire  des  articles  du  pt*oiet  de  loi  et 
délibérer,  pour  qu'il  résulte  de  votre  délibération 
une  loi  particulière  sur  les  articles  constitutionnels 
dont  il  est  question?  Pouvez- vous  scinder  le  pro- 
jet présenté  au  nom  du  Roi  ?  Vous  avest  pu  dis- 
cuter préalablement,  mais  vous  ne  pouvez  scinder 
le  projet;  votre  discussion  est  fermée  :  vous  pou- 
vez délibérer;  mais  il  vous  restera  ensuite  à  faire 
autre  chose,  il  vous  restera  à  appliquer  les  prin- 
cipes de  votre  délibération  aux  autres  articles  sur 
lesquels  votre  commission  aura  à  vous  présenter 
un  nouveau  rapport.  Délibérez  donc  aujourd'hui 
sur  les  questions  qui  vous  sont  proposées  par  as- 
sis et  levé  seulement;  et  quand  vous  aurez  ensuite 
délibéré  sur  le  fond  et  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  alors  vous  délibérerez  dans  la  forme  ordinaire 
et  définitive,  c'est-à-dire  au  scrutin. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  demande  de 
nouveau  à  être  entendu,  et  il  monte  à  la  tribune. 
11  fait  observer  d'abord  que,  quelque  attention 
qu'on  puisse  mettre  à  prévoir  et  a  régler  les 
formes  des  Assemblées  représentatives  ,  il  est 
impossible  que  tout  soit  réglé,  que  tout  soit 
prévu  de  manière  t  ne  laisser,  dans  aucun  cas, 
de  doute  et  d'hésitation  sur  la  véritable  forme 
qu'il  convient  d'employer.  Le  temps  et  l'usage 
seuls  fixent  d'une  manière  invariable  ce  qu'on 
appelle  la  jurisprudence  réglementaire  d'une 
assemblée. 

Votre  position,  continue  M.  de  Vaublanc  , 
est  différente  de  celle  dans  laquelle  vous  vous 
êtes  trouvés  jusqu'à  présent.  Vous  avez  examiné 
particulièrement  des  articles  constitutionnels  sur 
lesquels  les  ordres  de  Roi  n'avaient  pas  prescrit 
aux  ministres  d'appeler  vos  délibérations.  11  est 
donc  évident  que  les  ministres  n'ayant  pas  porté 
leur  examen  sur  les  articles  qui  viennent  de 
fixer  votre  attention,  peuvent  penser  que  le 
changement  de  ces  articles  doit  modifier  la  loi 
qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  vous  proposer  ;  la 
position,  je  le  répète,  est  donc  nouvelle;  mais 
elle  rentre  dans  les  catégories  ordinaires,  suivant 
l'observation  faite  par  M.  Laine. 

Quand  j'ai  dit  que  votre  délibération  pourrait 
(tre  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs  dans  le3 
formes  oroiuiûres,  je  n'ai  pa?  voulu  dire  que  la 
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Chambre  ne  pût  pas  l'adresser  au  Roi,  afin  que 
Sa  Majesté  pût  donner  ses  ordres  aux  ministres, 
dans  le  cas  où  elle  jugerait  convenable  d'envoyer 
Il  résolution  à  la  Chambre  des  pairs.  Il  semble 
donc  nue  voire  délibération  peut  suivre  la  forme 
altacbce  aux  résolutions  émanées  de  la  Chambre 
môme,  ou  suivre  les  formes  ordinaires  prescrites 
par  les  lois.  Le  Roi  verra  alors,  dans  sa  safcesse, 
s'il  doit  radresser  à  la  Chambre  des  pairs.  La 
Chambre  aurait  pu  discuter  à  la  fois  les  articles 
de  la  Charte  et  ceux  de  la  loi,  mais  je  ne  pense 
pas  que  la  Chambre  puisse,  après  une  résolution 
prise  sur  les  articles  constitutionnels  seulement, 
passer  à  la  discussion  de  tout  le  projet  de  loi 
présenté  au  nom  du  Roi;  car  les  ministres  pour- 
raient vous  dire  :  Vous  avez  préjugé  des  change- 
ments qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  le  con- 
cours des  trois  branches  de  la  législature.  Ces 
changements  doivent  en  amener  d'autres,  et  les 
ministres  doivent  se  réserver  do  prendre  les  or- 
dres du  Roi  pour  les  changements  à  faire  au  pro- 
jet de  loi,  d  après  la  résolution  gue  vous  allez 
prendre.  11  y  a  une  bien  grande  différence  entre 
discuter  ensemble  tous  les  articles  d'une  loi  dans 
laquelle  se  trouvent  des  articles  constitutionnels, 
ou  prendre  d'abord  une  résolution  sur  ces  articles 
constitutionnels  et  délibérer  ensuite  sur  les  au- 
tres articles. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  Colomb  parait  à  la  tribune. 

Une  foule  de  membres  se  lovent  en  criant: 
A  ux  voix  !  aux  voix  /  —  M.  Colomb  persiste,  le 
mouvement  continue.  — 11  descend  de  la  tribune 
au  milieu  d'une  vive  agitation  de  l'Assemblée. 

M.  le  l'tee-Présideiit  demande  si  l'intention 
de  la  Chambre  est  de  délibérer  de  suite...  U  y  a 
un  moment  d'incertitude;  bientôt  la  très-j^rande 
majorité  demande  la  continuation  à  demain. 

La  Chambre  se  sépare  alors,  en  ajournant  la 
délibération  à  demain  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  16  février  1816. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  sous  la 
présidence  ordinaire  de  M.  le  chancelier. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  10  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelait  le  rapport  de  la  corn- 
misHon  spéciale  nommée  dar*s  la  dernière  séance 
pour  fexamen  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  relative  aux  donations  et  au  clergé, 

M.  le  Président  annonce  que  cette  commis- 
sion n*a  point  encore  terminé  son  travail,  et  qu'il 
ne  pourra  être  soumis  à  l'Assemblée  que  mardi 
prochain. 

Le  second  objet  à  l'ordre  du  jour  était  le  rap- 
port  de  la  commission  spéciale  chargée,  dans  la 
séance  du  23  décembre^  d^examiner  les  questions 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  formation  de  la 
Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Mole, 
Tun  de  ses  membres,  obtient  la  parole,  et  fait  à 
l'Assemblée  le  rapport  suivant  (t)  : 

M.  le  eomte  Molé«  Messieurs,  la  commission 


(1)  Crtu>  com!r.ission  était  composée  de  M.  le  marquis 
df  Talaru,  M.  le  comte  Garnier,  M.  le  comte  Abnal, 
H.  le  comte  Mole,  M.  U  comte  de  Pasioret,  M  le  eomta 
de  LaUy.  ToUeodal  et  M.  le  oomte  de  HalevUle. 


que  vous  avez  nommée  dans  votre  séance  du 
23  décembre  vient  vous  présenter  le  résultat  de 
son  travail.  U  devait  avoir  pour  objet  de  définir 
votre  compétence,  d'en  tracer  exactement  la  li- 
mite, et  de  déterminer  votre  mode  de  procéder 
comme  cour  de  justice. 

Nous  nous  sommes  d*abord  demandé  si  une 
matière  aussi  vaste  ne  pouvait  être  réglée  que 
par  une  loi,  ou  si  quelques-unes  des  dispositions 
qu'elle  exige  ne  pouvaient  pas  être  renfermées 
dans  un  simple  règlement.  Mais  en  avançant 
dans  notre  imposante  carrière,  nous  avons  re- 
connu que  des  questions  qui  touchent  de  si  près 
aux  droits  les  plus  sacrés,  que  des  formes  où  tous 
les  justiciables  cherchent  des  garanties,  ne  pou- 
vaient se  passer  de  la  sanction  des  lois.  Jamais, 
en  effet,  elles  n'auront  à  s'occuper  d'un  sujet  plus 
digne  d'elles,  ni  qui  réclame  plus  impérieuse- 
ment leur  autorité  et  leur  appui.  • 

Ce  qui  se  pratique  en  Anglelerre  est  parfaite- 
ment conforme  à  ce  principe  :  «  Toutes  ques- 
tf  tioiis,  dit  Blackstone,  qui,  tout  en  intéressant 
0  particulièrement  Tune  des  Chambres,  s'ctea- 
a  dent  encore  à  d'autres  intérêts,  ne  peuverjt  être 
«  décidées  que  par  une  loi,  tandis  que  les  ques- 
«  tious  qui  n'intéressent  qu'une  Chambre,  et  dont 
a  la  décision  ne  peut  avoir  d'influence  hors  de 
«  son  enceinte,  deviennent  l'objet  d'un  règle- 
c  ment.  » 

Nous  trouvons  aussi  dans  le  même  auteur 
les  motifs  qui  vous  ont  portés  à  user  dans  cette 
circonstance  du  droit  dMnitiative.  a  Tout  bill, 
«  ajoute-t-il,  qui,  par  ses  conséquences,  inté- 
a  resse  les  droits  ou  privilèges  de  la  Chambre 
a  des  pairs,  est  proposé,  rédigé^  et  présenté  par 
tt  elle.  » 

11  ne  fallait  rien  moins,  Messieurs,  qu'une 
convenance  aussi  évidente  pour  vous  détermi- 
ner. Ce  n'est  pas  à  vous,  Pairs  de  France,  à 
vous,  par  institution  et  par  es:)ence,  les  conser- 
vateurs de  la  prérogative  royale,  qu'il  faut  rap- 
peler les  dangers  gui  accompagneraient  l'usage 
tréquent  de  ce  droit  que  la  Cnarte  nous  donne  ; 
mais  vous  ne  vous  en  servez  aujourd'hui  que 
pour  vous  constituer  en  quelque  sorte  davantage, 
et  vous  rendre  plus  forts  pour  conserver  ce  pré- 
cieux dépôt  que  vous  êtes  chargés  de  défendre. 
Car,  disent  nus  anciennes  lois,  les  pairs  furent 
créés  pour  conseiller  et  défendre  le  Roi,  ad  con- 
sulendum^  ad  defendendum  Regem, 

Avant  d'entrer  dans  aucun  développement  « 
votre  commission  a  voulu,  Messieurs,  répondre 
à  tous  les  scrupules,  en  rappelant  ces  maxime^^ 
immuables  sur  lesquelles  repose  notre  monar* 
chie  et  en  les  faisant  servir  de  préambule  à  son 
travail. 

Dans  toutes  sociétés  civilisées  il  existe  d'or- 
dinaire des  antécédents;  on  trouve  auprès  des 
lois  des  usages  pleins  d'autorité  et  presque  aussi 
forts  qu'elles.  Chez  les  autres  peuples,  en  un 
mot,  1  expérience  des  p^res  n'a  point  ces^é  de 
guider  les  enfants.  Mais  une  révolution  terrible 
a  éteint  pour  nous  ce  flambeau  commun  à  toutes 
les  nations.  Rien  dans  notre  histoire  ne  res- 
semble à  ce  que  nous  voyons.  Nous  ne  fûmes 
jamais  tels  que  nous  sommes.  U  faut  en  quelque 
sorte  nous  créer  nous-mêmes,  et  nous  donner 
par  des  textes  de  lois  ce  que  nos  voisins  ont  reçu, 
et  ce  qu'on  ne  devrait  jamais  tenir  que  des  mains 
habiles  et  prudentes  du  temps. 

Bu  cherchant  les  bases  de  notre  comp<^tence, 
nous  avons  d'abord  essayé  de  nous  rappeler 
quelle  avait  été  l'origine  et  la  nature  de  la  pairie 
en  France  ;  quelles  étaient  les  fonctions  judiciai- 
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res  de  nos  anciens  pairs,  et  leur  manière  de  pro- 
céder comme  cour  de  justice. 

La  Charte  elle-même  semblait  nous  avoir  tracé 
cotte  marche.  Le  Roi  a  dit  dans  le  préambule  : 
«  Nous  avons  vu  dans  le  renouvellement  de  la 
«  pairie  une  institution  vraiment  nationale,  et  qui 
m  doit  lier  tous  les  souvenirs  à  toutes  les  espé- 
«  rances,  en  réunissant  tes  temps  anciens  et  les 
«  temps  modernes.  >  Mais  plus  nous  avons  étendu 
nos  recherches,  et  moins  nous  avons  trouvé  de 
faits,  d'exemples,  de  principes,  sur  lesquels  nous 
appuyer;  nous  nous  sommes  convaincus  qu'il 
fallait  ne  nous  attacher  qu'à  ces  maximes  de  tous 
les  temps,  supérieures  à  tout,  et  desquelles  toute 
justice  découfe. 

Pour  trouver  Torigine  de  la  pairie  en  France 
il  faut  remonter  au  Berceau  de  la  monarchie. 

Eu  laissant  de  côté  ses  temps  fabuleux,  on  voit 
qu'elle  existait  avant  le  douzi(>me  siècle,  «  lors- 
«  que  les  dignités,  dit  Pasquier,  tenues  aupara- 
«  vant  sous  le  bon  plaisir  des  rois,  furent  com- 
«  muées  en  fiefs  perpétuels.  » 

Louis  le  Jeune,  ayant  donné  à  l'église  de  Reims 
la  prérogative  de  sacrer  et  couronner  les  rois,  or- 
donna que  les  pairs,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs, 
assisteraient  à  son  sacre  et  en  son  parlement, 
pour  juger  avec  lui  les  grandes  causes. 

La  pairie  renfermait  un  ofGce  personnel  et  une 
seigneurie  réelle.  Un  des  serments  ou  des  hom- 


du  chancelier  d'Âguesseau,  «  en  était  comme  la 
*  forme  et  le  caractère  le  plus  éminent.  »  Le  de- 
voir de  tout  pair,  comme  de  tout  propriétaire  de 
fief,  était  de  servir  son  seigneur  à  la  guerre  et 
dans  sa  cour  de  justice.  Le  service  au  plaid  et  le 
service  militaire  étaient  également  commandés 
par  rhonneur. 

Bientôt  la  pairie  du  royaume  surpassa  autant 
les  pairies  des  grands  fîefs  pur  l'étendue  et  l'im- 
portance de  ses  fonctions,  qu'elle  lui  était  supé- 
rieure par  la  noblesse  et  la  puissance  de  ceux 
qui  en  étaient  rrvétus.  Nos  rois  appelaient  les 
pairs  du  royaume  leurs  assesseurs,  leurs  conseils 
naturels,  les  membres  de  leur  couronne,  lis  par- 
ticipaient au  gouvernement  et  à  la  haute  admi- 
nistration ;  cependant  la  distribution  de  la  justice 
faisait  leur  principal  attribut.  Leur  juridiction 
s'étendait  à  tous  les  sujets  ou  vassaux  du  Roi, 

?[ui  arrivaient  par  voie  d'appel  devant  sa  cour 
éodale.  Lorsque  les  Etablissements  de  Saint  Louis 
rendirent  plus  rare  Tusage  du  combat  judiciaire, 
lorsque  la  pratique  et  la  législation  se  compliquè- 
rent, on  leur  adjoignit  quelques  clercs  pour  l'in- 
telligence des  lois.  Ces  clercs  n'eurent  d'abord 
que  voix  consultative,  comme  les  douze  grands 
juges  qui  assistent  la  Chambre  des  pairs  en  Àn- 
|:lelorrc.  Peu  à  peu  leur  nombre  s'accrut,  et  les 
pairs  se  dégoûtèrent  de  fonctions  auxquelles  leur 
éducation  et  leurs  habitudes  les  rendaient  peu 
propres.  Tous  les  jours  des  études  particulières 
devinrent  plus  indispensables,  et  nos  rois  trou- 
vèrent nécessaire  au  soutien  de  leur  autorité  et  à 
la  bonne  administration  de  la  justice  de  rempla- 
cer la  cour  féodale  par  une  cour  de  justice  perpé- 
tuelle, en  la  séparant  de  leur  conseil,  avec  lequel 
leur  cour  féodale  avait  jusque-là  été  confonaue. 
C'est  ce  que  lit  l'ordonnance  rendue  par  Philippe 
le  Bel  en  1302.  Les  membres  du  parlement  de- 
viorenl,  par  leurs  offices,  les  égaux  des  pairs, 
dont  ils  remplissaient  les  fonctions,  et  la  cour 
des  pairs  fut  remplacée  par  une  cour  perma- 
nente de  justice. 


La  compétence  de  la  cour  des  pairs  en  matière 
criminelle  résultait  quelquefois  de  la  nature  des 
crimes;  mais  plus  souvent,  et  presque  toujours, 
de  la  qualité  dos  personnes.  Les  princes,  les  pairs, 
les  officiers  de  la  couronne,  devaient  être  jugés 
par  elle,  quelle  que  fût  la  nature  des  crimes  ou 
délits  qui  leur  étaient  imputés.  Elle  avait  princi- 
palement pour  justiciables  les  sujets  du  Roi,  que 
leur  grandieur  et  leur  puissance  n*auraient  pas 
permis  de  citer  à  un  autre  tribunal.  U  est  moins 
aisé  de  définir  sa  compétence  quant  à  la  nature 
des  crimes;  il  est  même  douteux  que  la  connais- 
sance et  le  jugement  d'aucun  crime  lui  fussent 
exclusivement  dévolus,  abstraction  faite  de  la 
qualité  des  personnes.  Les  attentats  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat  ou  la  personne  du  monarque  étant 
ordinairement  commis  ou  préparés  par  des  hom- 
mes considérables,  il  est  difficile  de  reconnaître 
s'ils  ont  été  traduits  devant  la  cour  des  pairs  à 
cause  de  leurs  personnes,  ou  en  raison  ae  leurs 
actions.  La  môme  obscurité  couvre  nos  traditions 
relativement  à  la  compétence  du  parlement  de 
Paris,  où  les  pairs  siégeaient,  et  qui,  comme  cour 
suprême  de  justice,  avait  remplacé  la  cour  des 
pairs. 

Ainsi  nous  voyons  au  procès  de  Damiens  que 
le  prévôt  de  l'hôtel  s'empara  d'abord  de  l'affaire 
et  du  prisonnier,  en  raison  de  sa  compétence, 
pour  connaître  de  tous  les  crimes  commis  à  la 
suite  dé  la  cour.  Le  parlement  allait  réclamer, 
lorsque  parurent  les  fettres  patentes  qui  ordon- 
naient l'instruction  du  procès  en  la  grand'chara- 
bre,  tout  en  validant  la  procédure  faite  en  la 
prévoté  de  l'hôtel. 

L'avocat  général  Joly  de  Fleury,  en  présen- 
tant les  lettres  patentes,  établit  dans  son  dis- 
cours que  «  la  connaissance  des  crimes  de  lèsc- 
«  majesté  au  premier  chef  n'appartenait  qu'à  la 
«  cour.  » 

Mais  les  termes  des  lettres  patentes  montrent 
que  le  Roi  était  loin  de  reconnaître  au  parlement 
le  droit  exclusif  qu'il  s'attribuait  :  «  Guidés,  y 
«  est-il  dit,  par  la  confiance  que  nous  avons  dans 
«  le  zèle  et  les  lumières  des  magistrats  de  la 
«  grand'chambre  de  notre  parlement,  nous 
«  nous  sommes  déterminés  de  lui  abandonner 
«  l'instruction  et  le  jugement  d'une  affaire  si 
«  importante.  > 

Si  le  Roi  eût  reconnu  au  parlement  le  droit 
de  connaître  seul  de  tous  les  crimes  de  lèse- 
majesté  au  premier  chef,  il  se  ne  fût  pas  servi 
d'expressions  qui  marquent  assez  qu'en  lui  aban- 
donnant l'instruction  et  le  jugement  du  procès 
de  Damiens,  il  crevait  loi  donner  une  marque 
toute  particulière  de  son  estime  et  de  sa  con- 
fiance. 

Quant  au  mode  de  procéder  devant  l'ancienne 
cour  des  pairs,  ou  le  parlement  qui  la  repré- 
sentait, il  est  difficile  de  s'en  former  une  idée 
parfaitement  exacte.  Quelquefois  le  Roi  saisis- 
sait la  cour  par  des  lettres  patentes,  comme  dans 
l'affaire  du  chancelier  Poyet.  En  1468,  ce  furent 
les  Etats  de  Tours  qui  ajournèrent  le  duc  de 
Bourgogne  à  comparoir  en  personne  au  parle- 
ment dé  Paris. 

Les  procès  de  la  compétence  de  la  cour  des 
pairs  étaient  jugés  en  la  grand'chambre,  sous 
la  présidence  du  chancelier  de  France,  ou  du 

^honneur,  de  la  vie,  de 
jiv»»»uuit  4/»«,  owi»  ^lu'il  fût  des  douze  pairs, 
ou  qu'il  tint  simplement  un  duché  en  pairie,  il 
ne  pouvait  être  procédé  contre  lui  que  les  pairs 
appelés,  et  non-seulement  les  douze  pairs,  mais 
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tous  ceux  qni  avaient  été  créés  pain  de  France, 
ou  tenaient  d^es  terres  en  pairie.  Si  les  pairs  ne 
comparaissaient  pas,  il  était  passé  outre  au  pro- 
cès. Les  absents  ne  pouvaient  susbtituer  ni  se  faire 
représenter,  ne  pouvant  et  ne  devant  subroger  au» 
très  en  leur  lieu. 

Il  ne  se  pouvait  donner  arrêt,  même  interlo- 
cutoire, contre  un  pair,  si  le  Roi  n'était  pré- 
sent. 

Les  pairs  étaient  cités  ou  ajournés  d'une  ma- 
nière particulière  et  d'ans  une  forme  solennelle. 

L*ajournement  était  nul  si  Ton  s'écartait  des 
formes  prescrites. 

Bn  13d6,  cependant,  le  duc  de  Bourgogne 
s'opposa  à  ce  que  Charles  VI  fût  présent  au  juge- 
ment du  roi  de  Navarre,  allouant  une  sembla- 
ble protestation  faite  sous  Gnarles  V  pour  em- 
péclier  que  ce  monarque  n'assistât  au  jugement 
du  duc  ae  Bretagne.  Il  s'agissait,  dans  les  deux 
cas,  d'un  crime  de  lèse-majesté  emportant  la 
confiscation,  au  profit  du  Roi,  des  fiefs  du  cou- 
pable. Des  eonsiaéralions"  de'  même  nature  por- 
tèrent plusieurs  de  nos  rois  à  s'abstenir  dans  ces 
sortes  d'affaires.  Henri  IV  ne  parut  point  au  pro- 
cès du  maréchal  de  Biron;  samt  Louis  assista  à 
l'instmctioD  du  procès  des  comtes  de  Bretagne  et 
de  Flandre,  mais  il  n'opinât  point  au  jugement. 
François  l"  tint  la  même  conduite  à  l'égard  du 
connétable  de  Bourbon. 

Mais,  ce  qui  est  digne  de  remarque,  et  ce  qui 
résulte  de  la  lecture  de  tous  nos  auteurs,  c'est 
qu'il  était  de  principe  que  la  cour  des  pairs  pro- 
cédât à  {Instruction  et  au  jugement  selon  les 
formes  ordinaires  prescrites  par  les  ordonnan- 
ces; conduite  absolument  semblable  à  celle  te- 
nue dernièrenKnt  par  la  Chambre  dans  le  grand 
procès  qu'elle  a  eu  à  juger;  avec  cette  diffé- 
rence, messieurs^  oue,  dans  la  manière  de  comp- 
ter les  voix,  et  dans  quelques  autres  circon- 
stances, vous  ave»  cru  pouvoir  vous  écarter  des 
formes  ordinaires,  pour  en  adopter  de  plus  fa- 
vorables à  l'accusée 

Nous  n'avons  attiré  vos  regards  sur  les  mo- 
numents de  notre  histoire  que  pour  vous  con- 
vaincre du  peu  de  lumières  et  de  secours  que 
nous  pouvions  y  puiser.  Au  premier  coup  d'œil, 
il  semble  qu'il  y  ait  plus  d'analogie  cotre  la 
pairie  telle  qu'elle  existe  en  Angleterre  et  la 
pairie  que  la  Charte  vient  d'établir  en  France  ; 
mais,  en  y  réfléchissant,  on  trouve  que  ce  n'est 
point  encore  là  qu'il  faut  prendre  nos  règles  de 
conduite,  ni  chercher  des  exemples. 

L'Angleterre  est  le  pays  du  monde  où  le  passé 
a  le  plus  d'autorité,  la  coutume  et  l'usage  le  plus 
d'empire  ;  les  matières  les  plus  importantes  s'y 
décident  par  la  tradition  et  par  ce  que  le  mot 
anglais  procèdent  exprime  si  bien,  u'est  aiilsi 
que  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs  et 
son  mode  ae  procédure  y  ont  été  définis  et  con- 
sacrés. L'expérience  et  le  temps  sont  les  vérita- 


que  les  Anglais,  et  que  notre  caractère,  nos  mœt^rs 
nos  habitudes,  eu  eussent  été  modifiés  comme 
les  leurs.  On  ne  peut  ouvrir  leurs  pnblicistes 
sans  être  d'abord  frappé  de  l'extrême  différence 
qui  existe  et  qui  ne  peut  cesser  d'exister  entre 
les  Chambres  des  pairs  des  deux  pays  et  leurs 
attributions  comme  cour  judiciaire. 

«  La  Chambre  des  pairs,  dit  Blackstone,  est  la 
«  cour  souvemiiiede  judicattire  du  royaume  :  elle 
t  reçoit  les a(ppelB de  toutes  les coun supérieures; 
«  elle  réforme  les  injustices  et  les  Auttsee'  inter* 


<t  prétatîons  de  la  loi.  Dans  lesappels  simples,  ellt^ 
«  enjoint  au  tribunal  inférieur  ae  rectifier  sa  sen- 
«  tence  ;  dans  les  appels  comme  d*abus,  elle  pro- 
«  nonce  elle-même  le  jugement.  Les  pairs  jugent 
«  toutes  les  causes  en  dernier  ressort;  il  n'est  pas 
«  permis  d'appeler  ailleurs  de  leurs  jugements,  et 
«  tous  les  tribunaux  doivent  se  conformer  à  leurs 
«  décisions.  » 

Toutes  sortes  de  griefs  peuvent  servir  de  fonde- 
ment aux  actes  d^ccusation  on  dHmpeachment, 
«  Une  accusation,  dit  encore  Blackstone,  portée 
ff  devant  les  pairs,  est  une  poursuite  de  la  loi  qui 
ff  est  déjà  connue  et  étabHe,  et  qui  a  souvent  été 
*  mise  en  pratique;  c'est  une  dénonciation  faite  à 
«  la  cour  suprême  de  juridiction  criminelle  en 
«  vertu  de  l'enquête  la  plus  solennelle  du 
«  royaume.  » 

Cette  doctrine  est,  comme  on  voit,  bien  opposée 
à  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  les  pairs  peu- 
vent s'affranchir  de  toutes  règles  dans  leurs  juge- 
ments, pour  mieux  s'abandonner  à  l'inspiration 
de  leur  conscience.  Les  écrivains  anglais  qui  bnt 
le'  plus  d'autorité  sur  cette  matière  é&blissent 
tous  que.  plus  le  tribunal  est  auguste,  et  plus  if 
doit  être  légal;  plus  il  est  élevé,  moins  il  peut  être 
réformé,  et  plus  il'  doit  être  esclave  de  la  loi.  Et 
qu'on  ne  demande  pas  quelle  serait  alors  la  ga- 
rantie, s'il  venait  à  l'entreindre  :  elle  se  trouve 
dans  le  grand  nombre  des  juges,  dans  leur  hon- 
neur, leur  dignité  ;  elle  se  trouve  enfin  dans  To- 
pinion  publique,  ce  dernier  tribunal  où  l'opprimé 
peut  toujours  appeler. 

Il  n'y  a  donc  pas  plus  de  rapports  entre  ce  que 
nous  sommes,  je  dirai  plus,  entre  ce  que'  nous 
pouvons  être,  et  la  Chambre  des  pairs  d'Angle- 
terrç,  qu'entre  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  le 
parlement  de  Paris  a  été. 

La  compétence  de  ce  dernier  comme  cour  de 
justice  suprême  était  immense  ;  celle  de  là  Cham- 
bre des  pairs  d'Angleterre  n'a  point  de  bornes  :  la 
nôtre  est  et  doit  être  extr/^mement  restreinte.  Ce 
n'est  pas  seulement  dans  la  Charte,  mais  datis  la 
nature  des  choses  que  nous  en  avons  cherché  les 
limites. 

Le  but  de  toutes  les  lois,  de  tous  les  règlements 
en  matière  de  compétence,  est  de  donnera  chacun 
ses  juges  naturels.  La  Charte  a  consacré  ce  prin- 
cipe éternel  de  toute  justice.  «  Nul,  dit  l'article  62, 
«  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  » 
Or,  le  juge  naturel  ou  compétent  est  celui  que  son 
existence  sociale  rapproche  de  l'accusé,  et  à  qni 
elLe  donne  la  mesure  exacte  de  la  moralité  de 
l'action  et  de  l'intention  qu'il  s'agit  de  juger.  En 
suivant  cette  définition.  Messieurs-,  vous  voyez 
déjà  quels  sont  vos  justiciables.  Ce  sont  ceux 
qui  ne  peuvent  trouver  que  parmi  vous  des  juges 
naturels  et  compétents  :  il  existe  des  hommes  si 
élevés  par  leurs  dignités  ou  leurs  fonctions,  qu'ils 
ne  rencontreraient  ailleurs  que  des  juges  auxquels 
ils  imposeraient  par  leur  importance,  ou  dont  ils 
auraient  à  redouter  la  secrète  et  jalouse  envie. 
Vous  ne  pourriez  sans  injustice  reraser  de  juger 
de  tels  hommes,  et  vous  devez  encore  le  faire 
dans  l'intérêt  de  la  société.. 

A  la  vérité,  ce  principe,  admis  dans  toute  sa  ri- 
gueur, aurait  fait  résulter  votre  compétence  uni- 
quement de  la  qualité  des  personnes.  Quelques 
membnesde  votre  commission  le  voulaient  ainsi  : 
ils  pensaient  que  l'article  62  de  la  Charte  ne  souf- 
frait pas  d'exception;  que,  sous  aucun  prétexte, 
il  n'était  permis  d'enlever  un'Prançais  à  ses  juges 
naturels;  que  l'intérêt  de  l'Btàtitii-même  ne  pou- 
vait jamais  l'exiger.  Hais  la  nngoMté  a  Vu  d&tisi'àr- 
ticle  33  de  la  Cliarte  une  exception  apportée  à  Tar- 
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licle  ëS  :  en  effet,  cet  article  permet  da  croire  que 
riotentioD  du  législateur  a  été  que  la  Chambre  des 
pairs  connût  de  certains  crimea  d*Btat  et  de  haute 
trahison,  abstraction  faite  de  la  qualité  des  per- 
sonnes. 11  a  d'ailleurs  semblé  à  cette  même  ma- 
jorité que  rintérét  de  FEtat,  la  dignité  du  trône, 
et  la  vôtre  peut-être,  voulaient  que  l'attentat  ou 
complot  contre  la  personne  du  Roi.  de  la  reine» 
ou  de  rhéritier  présomptif  de  la  couronne,  fus- 
sent toujours  jugés  par  la  Chambre  des  pairs, 
quelle  que  fût  la  qualité  des  prévenuâ. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  Thonneur  de. 
^ous  proposer  de  supplier  le  Roi  de  présenter  est 
donc  divisé  en  trois  titres. 

Le  premier  traite  de  la  compétence. 

L'article  premier  établit  en  principe  que  la 
compétence  de  la  Chambre  est  déterminée  par  la 
nature  des  délits  ou  des  crimes,  et  la  qualité  des 
personnes  qui  en  sont  prévenues. 

La  seule  exception  admise  ^  ce  princi'pe  se 
trouve  renfermée  dans  Tarticle  2,  portant  querat* 
tentât  ou  complot  contre  la  personne  du  Hoi,  de 
la  reine,  ou  de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, est  toujours  de  la  compétence  de  la  Cham- 
bre, quelle  que  soit  la  qualité  de»  prévenue. 

L'article  3^  de  la  Charte  a  laissé  à  définir  les 
crimes  de  haute  trahison  et  les  attentats  à  la  sû- 
reté de  l'Etat  qui  seraient  de  votre  compétence  : 
nous  avons  cru  qu'il  ne  nous  était  permis  que  de 
choisir  entre  les  crimes  déQnls  comme  tels  au 
Code  pénal.  Définir  un  crime  de  plus,  ou  changer 
une  des  définitions  consacrées  jpar  le  Gode  en  ce 
qui  concerne  les  individus  justiciables  de  la 
Chambre  des  pairs,  c'eût  été  introduire  dans 
l'Etat  deus  législations,  deux  justices;  c'eût  été 
violer  cette  autre  disposition  de.la  Charte  qui  veut 
que  tous  les  Français  soient  égaux  devant  la  Idi. 

L^article  3  du  projet  que  nous  vous  présentons 
est  donc  ainsi  conçu  : 

«Les crimes  et  délits  de  la  compétence  de*  la 
c  Chambre  des  pairs,  auxquels  se  rapporte  l^r* 
«  ticie  33  de  la  Charte,  sont  ceux  mentionnés  au 
«  Code  pénal  depuis  l'article  75  jusqu'à  l'article  104 
«  inclusivement,  lorsque  le  prévenu  ou  lun  des 
>  prévenus  est  revêtu  de  l'aune  des  dignités  ou 
«  remplit  une  des  fonctions  ci-après  : 

«  Princes  du  sang, 

«  Pairs  de  France, 

«  Maréchaux  de  France; 

«  Grands  offieiers  de  la  couronne, 

«  Capitaines  des  gardes  en  activité  de  ser- 
«  vice, 

a  Archevêques  et  évéques, 

«  Ministres  secrétaises  d'Btat, 

«  Ambassadeurs  et  ministres  près  les  cours 
«  étrangères, 

«  Généraux  commandant  en  chef. 

«  Gouverneurs  de  colonies  et  de  divisions  mili- 
«  taires.  » 

Vous  aurez*  sans  doute  remarqué  ces  mots  :  Si 
le  prévenu  ou  l'un  des  prévenus^  etc.  Il  était  in- 
dispensable et  confbrmeà  tous  les  principes  que 
toute  affaire  où  un  individu  justiciable  de  la 
Chambre  se  trouverait  compromis  fût  portée  à  Sd 
connaisssmoe,  et  qu'elle  procédât  alors  au  juge- 
ment de  tous  les  prévenus,  quelles  que  fussent 
leurs  qualités.  C'est  ce  qui  fait  particulièrement 
l'objet  de  l'article  6. 

L  article  4  ne  fait  qu'assurer  Inexécution  de 
l'article  34  de  la  Charte,  qui  vent  qu'un  pair  ne 
puisse  être  arrétéquede  Tautoiité  de  la  Chambre, 
et  jmé  que  par  elle  eu  matière  crimineltei 

Cmenim  rordk*epubIic  exigeait  qu'eu  matière 
de  Bibj^e  police*  le»  piffrff^  reflCsomem  joètteiabler 


des  IribuDainc  ordinaires;  la  Chambre  n'aurait  pu 
d'ailleurs  s'occuper  avec  convenance  d'affiaires  si 
peu  importantes,  et  qui  peuvent  se  reproduire  Ri 
souvent.  11  fallait  seulement  pourvoir  au  cas  où 
le  tribunal  aurait  prononcé  contre  un  pair  la 
peine  d'emprisonnement.  C'est  ce  que  fait  l'arti- 
cle S,  en  disant  qu'alors  le  jugement  ne  peut  re- 
cevoir son  effet  que  sur  Vexequatur  du  président 
de  la  Chambre,  qui,  dans  ce  cas,  exerce  le  pou- 
voir dévolu  à  la  Cbambre  des  pairs  par  l'article  34 
de  la  Charte.  Par  là  nous  rentrons  autant  que 
possible  dans  le  droit  commun,  et  nous  posons 
nous«mémes  de  justes  bornes  au  privilège  que  la 
Charte  nous  donne.  La  Chambre  ne  pouvait  ac- 
corder elle-même  ïeœequatur  sans  prendre  con- 
naissance de  l'affaire,  et  par  conséquent  sans  ré- 
viser le  jugement  :  au  Fieu  que,  délivré  par  le 
président,  ce  n'est  plus  qu'une  simple  formalité, 
et  il  la  remplit  avec  d'autant  plus  de  convenance 
que  la  quitté  deprésident  de  la  Chambre  est  tou- 
jours réunie  à  celle  de  chef  suprême  delà  magis- 
trature. 

Pour  que  le  premier  titre  eût  été  complet,  peut- 
être  aurait-il  fallu  y  déterminer  la  forme  d'accu- 
sation à  suivre  par  la  Chambre  des  députés,  dans 
le  cas  prévu  par  les  articles  55  et  56  de  la  Charte. 
Mais  nous  nous  sommes  bornés,  Messieurs,  à  dire 
dans  rarticle  7  qu'il  y  serait  pourvu  par  une  loi 
particulière.  Nous  sommes  si  convaincus,  qu'à 
moins  de  motifs  bien  impérieux  et  bien  difficiles 
à  prévoir,  la  Chambre  ne  doit  prendre  l'initiative 
que  sur  les  questions  qui  l'intéressent  d'une  ma- 
nière toute  particulière,  que  nous  avons  cru  de- 
voir laisser  a  la  Chambre  des  députés  ou  au  gou- 
vernement le  soin  de  présenter  une  loi  sur  ce  sujet, 
s'ils  le  jugeaient  nécessaire. 

Le  titre  11  a  pour  objet  le  mode  de  procéder  et 
la  forme  du  jugement.  Ici  la  première  question 
qui  se  présenté  est  celle  de  savoir  par  qui  se- 
ront exercées  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  la  Chambre.  On  avait  proposé  qu'elles 
le  fussent  par  un  pair  nommé  par  le  Roi, 
à  vie,  ou  pour  un  temps  déterminé;  mais  la 
majorité  de  votre  commission  a  pensé  (yu'il  y 
aurait  des  inconvénients  graves  à  créer  dans 
TËtat  une  magistrature  nouvelle  et  si  importante. 
Qu'on  se  représente,  en  effet,  ce  que  serait  ce 
fonctionnaire  inviolable,  non  responsable,  hors 
des  attributions  de  tous  les  ministres,  et  qui 
pourrait  correspondre  avec  tous  les  tribunaux  du 
royaume.  Pourquoi  d'ailleurs  attacher  un  titre 
permanent  à  des  fonctions  qui  ne  seront  remplies, 
nous  l'espérons,  qu'à  de-  longs  intervalles? 
N'était-il  pas  plus  naturel  et  plus  convenable  de 
les  confier  au  ministère  public  lui-même?  Par  là 
on  évite  tous  les  inconvénients,  et  l'on  s'assure 
plus  d'un  avantage.  L'accusation,  qui  doit  partir 
en  général  du  gouvernement,  se*  trouve  ainsi 
poursuivie  par  un  magistrat  ayant  déjà  sa  con- 
fiance, et  auquel  on  doit  supposer  les  connais- 
sances nécessaires  jointes  aux  vertus  de  son 
état. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  ont  déter- 
miné votre  commission  à  proposer;aans  l'article  8, 
a  ne  les  fonctions  du  ministère  public  près  la 
hambre  des  pairs  soient  exercées  pur  le  proou- 
reur  général  de  la  cour  royale  dans  le  ressort  de* 
laquelle  siège  la  Chambre. 

Déjà  vous  avez  pu  reconnaître,  Messieurs,  le 
soin  que  nous  avons  mis  à  nous  écarter  le  moins 
possible  du  droit  commun,  et  à  prévenir  tout, 
abus  qui  pourrait  résulter  des  avantages  ou' 
des  privilé^B  que  la  Gharte  nous  accorde.  L'ar^ 
tit;ie  'y«n*0flSh9  une  preuve  noufelie,  en  dOBBant 


ne 
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le  pouvoir  d'informer  contre  tout  pair  aux  fonc- 
tionnaires qualifiés  par  le  Gode. 

Les  articles  10.  J 1,  12  iili3,  relatifs  à  Tinstruc- 
tion,  lie  paraissent  pas  susceptibles  de  beaucoup 
d'observations;  je  duis  pourtant  vous  faire  remar- 
quer que  nous  y  avons  évité  de  faire  correspondre 
avec  les  procureurs  généraux  du  royaume  le  pro- 
cureur général  remplissant  auprès  de  la  Chambre 
les  fonctions  du  ministère  public. 

Le  contraire  aurait  donne  à  ce  dernier  magis- 
trat une  trop  erande  importanre  et  des  attribu- 
tions que  la  pTace  qu'il  occupe  dans  la  hiérarchie 
judiciaire  ue  comporte  pas.  Les  plaintes  et  infor- 
mations recueillies  dans  les  autres  ressorts  seront 
donc  adressées  au  président  de  Ja  Chambre,  qui 
les  lui  transmettra.  De  cette  manière  aucune 
plainte  ne  peut  être  formée  contre  un  pair  sans 
que  le  président  en  soit  averti,  et  il  peut,  à  son 
tour,  en  prévenir  la  Cbambre. 

L'article  14  veut  que  ^accusation  soit  admise 
ou  rejetée  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  11 
uous  a  paru  que,  s'il  était  de  Thumanité  et  de  la 
justice  d'exiger  les  cinq  huitièmes  des  voix  pour 
la  condamnation»  la  justice  et  la  raison  ne  per- 
mettaient pas  d'absoudre  de  l'accusation  un  pré- 
venu que  la  moitié,  plus  un,  des  membres  de 
cette  Chambre  aurait  été  d'avis  de  mettre  en  ju- 
gement. Un  de  vos  commissaires  aurait  désiré  que 
raccusation  fût  portée  devant  une  section  de  la 
Chambre,  et  que  les  pairs  qui  auraient  prononcé 
sur  l'accusation  ne  pussent  participer  au  juge- 
ment. Son  opinion  n  a  pas  été  partagée  de  la  ma- 
jorité de  ses  collègues. 


L'article  28  ne  lui  assigne  aucun  délai  pour 

Erésenter  ses  moyens  de  récusation,  parce  que  la 
ste  des  pairs  étant  connue,  l'arx^usé  et  ses  dé- 
fenseurs ont  pu  et  dû  les  préparer  à  l'avance. 

La  Chambre  les  admet  ou  les  rejette.  11  était 
d'autant  plus  nécessaire  de  s'en  rapporter  à  cet 
égard  à  sa  haute  sagesse,  que  les  causes  de  récu- 
sation prévues  par  le  Code  de  procédure  civile 
sont  bien  multipliées,  et  se  prêtent  à  des  inter- 
prétations fort  diverses. 

L'article  21  porte  que  les  cinq  huitièmes  des 
voix  sont  nécessaires  uour  la  condamnation,  dis- 
position toute  favorable^  plus  favorable  mémo  à 
raccusé  que  les  dispositions  analogues  de  la  plu- 

Sart  dos  législations  criminelles.  Nous  devions 
'autant  moins  hésiter,  Messieurs,  à  la  repro- 
duire, que  vous  Tavez  déjà  consacrée  dans  une 
circonstance  mémorable. 

Toutes  les  fois.  Messieurs,  que  la  marche  suivie 
dans  le  grand  procès  que  vous  avez  jugé  a  pu 
nous  servir  d'exemple,  nous  n'en  avons  point 
cherché  ailleurs  ;  toujours  alors  nous  avons  re- 
connu que  nous  ne  pouvions  présenter  une  meil- 
leure règle  pour  l'avenir  que  ce  que  vous  aviez 
fait,  ni  proposer  des  dispositions  qui  conciliassent 
davantage  l'humanité  avec  la  justice,  et  l'intérêt 
de  la  société  avec  les  droits  des  accusés. 

Nous  vous  demanderons  cependant  de  revenir 
sur  une  disposition  que  vous  avez  cru  devoir 
prendre,  et  qui,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
nous  a  paru  contraire  à  la  dignité  et  à  l'essence 
de  la  pairie.  A  Tépoque  du  jugement  du  maré- 
chal Ney,  la  Cbambre  ne  tenait  encore  d'aucune 
loi  ni  d  aucun  règlement  un  mode  de  procéder 

S  lui  lui  fût  propre  ;  elle  ne  pouvait  dès  lors  mieux 
aire  que  d  observer  strictement  toutes  les  dispo- 
sitions du  Gode.  Son  amour  pour  la  justice,  plus 
fort  que  son  reupea  pour  eet  privilèges,  bu  fit 


prendre  pour  sa  règle  celle  des  tribunaux' ordi- 
naires, et  on  ne  la  vit  jamais  s'en  écarter  dans  tout 
ce  grand  procès  que  pour  en  adoucir  la  rigueur. 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  aviez  admis,  pour 
cette  fois  seulement,  le  principe  de  la  confusion 
des  voix  pour  cause  de  parenté.  Mais,  en  y  réflé- 
chissant, on  reconnaîtra  (qu'ici  les  juges  sont 
trop  élevés,  leur  impassibilité  trop  bien  garantie, 
pour  que  la  justice  demande  ou  la  raison  permette 
que  cette  confusion  s'opère  à  l'avenir.  D'ailleurs 
la  pairie  est  inhérente  à  l'individu,  et  les  droits 
qu  elle  donne  sont  inaliénables.  Qu'un  pair  soit 
parent  ou  allié  d'autres  pairs,  il  n'en  est  pas  moins 
pair,  et  obligé  d'en  remplir  tous  les  devoirs;  je 
dirai  plus,  obligé  de  ne  se  relâcher  d'aucune  de 
ses  prérogatives.  Les  alliances  entre  les  familles 
des  pairs  sont  déjà  très-nombreuses,  et  elles  le 
deviendront  encore  plus  tous  les  jours.  On  ne  sait 
donc  pas  où  s'arrêterait  la  réduction  des  voix,  si 
on  continuait  à  les  confondre  pour  les  causes  ad- 
mises dans  les  tribunaux. 

Nous  avons  rédigé,  d'après  ces  motifs,  Tarti- 
cle  21.  U  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  voix  de  tous  les  pairs  sont  comptées, 
c  quels  que  soient  les  alliances  ou  degrés  de  pa- 
«  rente  existant  entre  eux.  » 

Les  articles  22  et  23,  qui  terminent  ce  titre, 
ne  paraissent  succeptibles  d'aucun  commentaire. 

U  uous  reste  à  parler  du  titre  111,  de  Vapplication 
des  peines, 

La  première  question  à  examiner  était  celle  de 
savoir  si  la  Chambre  des  pairs  pourrait  graduer 
les  peines,  ou  si  elle  n'en  ferait  l'application  que 
dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  le  Code. 
U  nous  a  paru  difficile  de  trouver  dans  l'éléva- 
tion et  la  gravité  du  tribunal  un  motif  pour  lui 
donner,  à  cet  égard,  aucun  pouvoir  discrétion- 
naire. L'arbitraire  est  toujours  l'arbitraire,  quelles 
que  soient  les  mains  dans  lesquelles  il  est  placé* 
Le  juge,  qui  peut  adoucir  la  peine,  peut  aussi  la 
rendre  plus  sévère.  La  fixation  n'en  doit  jamais 
dépendre  de  son  caprice,  ni  même  de  sa  rigueur 
ou  de  sa  bonté.  Pour  que  le  but  entier  de  la  jus- 
tice soit  atteint,  pour  que  la  société  soit  pleine- 
ment garantie,  il  faut,  non-seulement  que  le 
triomphe  le  plus  complet  soit  toujours  assuré  à 
l'innocence,  mais  encore  que  le  coupable  reçoive 
la  peine  proportionnée  à  son  forfaiL 

Le  principe  fondamental  de  notre  législation 
criminelle  est  que  les  hommes  constatent  le  fait, 
et  que  le  châtiment  descende  d'un  pouvoir  au- 
dessus  d'eux,  et  auquel  ils  sont  tous  également 
soumis.  Le  crime  une  fois  caractérisé,  le  coupa- 
ble est  abandonné  à  la  loi,  qui  s'en  empare  pour 
lui  appliquer  la  peine  qu'il  a  méritée  :  elle  seule 
le  frappe,  sans  pitié  comme  sans  colère,  et  il  se 
résigne,  sans  ressentiment  et  sans  murmure, 
comme  à  la  nécessité.  Nous  n'avons  donc  point 
hésité,  Messieurâ,  à  conserver,  à  consacrer  de 
nouveau  cette  maxime.  Si  le  Code  pénal  est  in- 
suffisant, ou  si  l'on  se  plaint  de  sa  dureté,  si  les 
crimes  y  sont  mal  définis,  ou  les  peines  mal 
proportionnées  aux  crimes,  nous  ne  pouvions 
vous  proposer  ici  de  le  réformer,  et  encore  moins 
d'établir  une  législation  criminelle  d'exception 
pour  les  individus  justiciables  de  la  Cbambre  des 
pairs. 

L'article  24  présente  l'ônumôration  des  peines 
que  vous  prononcerez,  savoir  :  la  mort,  la  dé- 
portation, la  détention  à  perpétuité,  le  bannisse- 
ment, et  la  détention  à  temps.  Ce  sont  toutes  les 
peines  portées  par  le  Code,  a  l'exception  de  celles 
qui  entraînent  un  tel  degré  de  boute  qu'elles  ne 
sauraient  être  prononcées  par  un  tribunal  oouuDe 
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le  vôtre,  ni  appliquées  à  des  hommes  aussi  émi- 
nents  dans  l'Etat  que  ceux  que  vous  devez  juger. 
Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  épargner  au  cri- 
minel rinfamie;  mais  nous  aurions  craint  d'af- 
faiblir le  respect  dû  aux  dignités  en  avilissant 
trop  ceux  qui  en  sont  revêtus. 

L'article  26,  en  vous  donnant  pour  règle  le 
Code  pénal  dans  Tapplication  des  peines,  vous 
soulage  d'une  responsabilité  que  vous  auriez  re- 
poussée. 

11  ne  nous  restait  donc  qu'à  pourvoir  aux  cas 
où  le  Code  prononce  une  peine  que  vous  n'ap- 
pliquerez pas.  Alors,  dit  l'article  26,  vous  y  sub- 
stituerez la  déportation,  le  bannissement,  ou  la 
détention,  en  les  graduant  d'après  la  gravité  du 
délit  ou  du  crime,  et  selon  ce  que  la  justice 
exige.  Cette  latitude  ne  pouvait  vous  être  refusée; 
elle  était  nécessaire  à  Taccom plissement  de  la 
justice;  et  d'ailleurs  la  disposition  qui  vous  la 
donne  en  pose  elle-même  la  limite,  en  spécifiant 
les  peines  que  vous  appliquerez  et  les  cas  où  vous 
en  ferez  usage. 

En  matière  correctionnelle,  dit  l'article  27  et 
dernier,  la  Chambre  prononce  conformément  au 
Code. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  l'analyse  du 
projet  de  résolution  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter.  Sans  doute  on  aurait  pu  l'étendre, 
et  ajouter  beaucoup  de  dispositions  à  celles  qu'il 
renferme  ;  mais  nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait 
prescrire  crue  ce  qu'il  était  indispensable  de  dé- 
cider. Les  lois  qui  veulent  tout  prévoir  sont  tou- 
jours insuffisantes  dans  la  pratique,  et  souvent 
elles  deviennent  tyranniques  à  force  de  vouloir 
tout  embrasser.  C'est  le  reproche  que  l'on  peut 
faire  à  la  plupart  des  lois  faites  depuis  vingt  ans 
en  France.  Le  moment  est  venu  de  rentrer  dans 
les  voies  de  la  sagesse,  en  laissant  aux  traditions 
le  temps  de  se  former,  et  à  l'expérience  celui  de 
rallumer  son  flambeau.  Déjà  noire  carrière  judi- 
ciaire est  commencée,  déjà  nous  avons  des  pré- 
cédents qui  peuvent  nous  servir  de  guides.  Toutes 
dispositions  ajoutées  à  celles  que  nous  présen- 
tons nous  paraîtraient  donc  superflues  :  nous 
ferons  ce  que  nous  avons  fait;  et  si  l'extrême 
diversité  des  affaires  qui  peuvent  vous  être  sou- 
mises amenait  quelque  circonstance  nouvelle  ou 
imprévue,  vous  v  pourvoiriez  avec  celte  sagesse 
dont  le  passé  offre  déjà  tant  de  garanties. 

RÉSOLUTION 

DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  tendant  à 
déterminer  la  cuinpétcnce  de  la  Chambre,  et  son  mode 
de  procéJer,  comme*  cour  judiciaire. 

Suivent  les  dispositions  qu'il  parait  convenable  que  la 
loi  contienne. 

TITRE   PREMIER. 
De  la  compétence. 

Art.  !««•.  La  compétence  de  la  Chambre  des  pi^irs, 
rommi?  cour  de  justice,  est  déterminée  par  la  nature 
des  délits  et  des  crimes,  et  la  qualité  des  personnes  qui 
en  sont  prévenues. 

Art.  2.  Cependant  l'atlefilal  ou  complot  dirijîé  contre 
la  persunnp  du  Roi,  de  la  Reine  ou  de  Théritier  pré- 
sunjjitif  d  «  la  couronne,  est  toujours  de  la  compétence 
do  la  Chamhre,  C|uelle  qaesoit  la  qualité  des  prévenus. 

An.  3.  Les  crimes  de  la  compétence  de  la  Chamhre 
des  pairs,  auxquels  se  rapporte  l'arlicle  33  de  la  Charte, 
sont  ceux  mentionnés  an  Code  pénal,  depuis  l'article  75 
jusqu'à  rarticle  104  inclusivement,  lorsque  le  prévenu, 
ott  Tan  des  prévenus,  est  revêtu  de  l'une  des  dignités, 
OD  remplit  une  des  fonctioiu  suivantes,  savoir  : 

T.  XYI. 


Princes  du  sang; 

Pairs  de  France; 

Maréchaux  de  France; 

Grands  officiers  de  la  couronne; 

Capitaines  des  gardes  en  activité  de  service; 

Archevêques  ou  Evoques; 

Ministres  secrétaires  d'Etat; 

Ministres  d'Etat; 

Ambassadeurs  et  Ministres  près  les  cours  étrangères  ; 

Généraux  commandant  en  chef  ; 

Gouverneurs  de  colonies  et  de  divisions  militaires. 

Art.  4.  Toutefois,  et  conformément  à  l'article  34  de 
la  Charte,  un  pair  ne  peut  être  jugé  que  par  la  Chambre 
des  pairs,  même  pour  tous  autres  crimes  ou  délits  que 
ceux  exprimés  ci-dessus,  lorsque  ces  crimes  ou  délits 
emportent  une  peine  correctionnelle  ou  afflictive. 

Art.  5.  S'il  arrive  que  les  tribunaux  ordinaires,  dont 
les  pairs  ne  cessent  point  d'être  justiciables  en  matière 
lie  simple  police,  prononcent  contre  un  pair  la  peine 
d'emprisonnement,  le  jugement  ne  peut  recevoir  son 
effet  que  sur  Vexequaiur  du  président  de  la  Chambre, 

aui,  dans  ce  cas,  exerce  le  pouvoir  dévolu  à  la  Chambre 
es  pairs  par  l'article  34  de  la  Charte. 
Art.  6.  Si  parmi  les  prévenus  des  crimes  ou  délits 
spécifiés  en  la  présente  loi,  il  s'en  trouve  qui  soient 
justiciables  de  la  Chambre  des  pairs,  en  raison  de  leurs 
dignités  ou  fondions,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  la 
renvoie  devant  la  Chambre,  qui  continue  alors  l'instruc- 
tion, et  procède  au  jugement  de  tous  les  prévenus, 
quelle  que  soit  leur  qualité. 

Art.  7.  11  sera  pourvu  par  une  loi  particulière  à  la 
forme  d'accusation  à  suivre  par  la  Chambre  des  députés 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  55  et  56  de  la  Charte.' 

TITRE  IT. 

Du  mode  de  procéder  et  du  jugement. 

Art,  8.  Les  fonctions  du  ministère  public  prés  la 
Chambre  des  pairs  sont  exercées  par  le  procureur  géné- 
ral de  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laqueUe  siétre  la 
Chambre  ; 

Il  peut  se  faire  assister  de  deux  membres  du  même 
parquet. 

Art.  9.  Pour  tous  crimes  ou  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  à  la  Chambre  des  pairs,  les  fonction- 
naires publics  qualifiés  par  le  Code  comme  agents  directs 
du  pouvoir  judiciaire,  ou  comme  auxiliaires  du  même 
pouvoir,  peuvent  recevoir  des  dénonciations  ou  des 
plaintes,  et  faire  toutes  les  recherches,  poursuites  cha- 
cun suivant  sa  compétence.  ' 

Art.  10.  Dans  ce  cas,  les  dénonciations  et  les  plaintes 
qu'ils  reçoivent,  ainsi  que  le  résultat  de  leurs  recher- 
ches, sont  transmises  par  eux,  sans  délai,  au  procureur 
général  du  ressort,  lequel  doit  en  informer  sur-le-champ 
l<i  président  de  la  Chambre,  sans  que  les  poursuites  en 
demeurent  suspendues  ou  ralenties. 

Art.  11.  Le  président  de  la  Chambre  transmet  toutes 
les  pièces  qui  lui  sont  adressées  au  procureur  général 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  la 
Chambre  des  pairs,  lequel  peut  alors  requérir  du  pré- 
sident le  permis  d'informer. 

Art.  12.  L'information  se  fait,  soit  devant  le  prési- 
dent de  la  Chambre,  soit  devant  un  pair,  commis  par 
lui  à  cet  effet.. 

Art.  13.  Quand  le  procureur  général  juge  les  infor- 
mations suffisantes,  il  présente  à  la  Chambre  son  ré- 
quisitoire, et  l'acte  d'accusation,  s'il  y  lieu. 

Art.  14.  La  Chambre  admet  ou  rejette  l'accusation  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages.  ' 

Art.  15.  Les  pairs  opinent  à  haute  voix  et  en  séance 
s'^crète,  tant  sur  l'accusation  que  dans  toutes  les  déci- 
sions, déclarations  ou  arrêts  qui  interviennent  pendant 
le  cours  de  l'instruction  et  du  jugement. 

Art.  16.  Avant  l'ouverture  des  débats,  le  président 
arrête  la  liste  des  pairs  présents,  lesquels  peuvent  seuls 
participer  ensuite  au  jugement; 

Il  invite  l'accusé  à  choisir  ses  défenseurs,  et,  à  défaut 
par  lui  de  le  faire,  il  lui  en  nomme  d'office. 

Art.  17.  A  l'ouverture  des  débats,  l'accusé  présente 
ses  moyens  préjudiciels,  s'il  en  a. 

Art.  18.  Toutefois  il  ne  peut  alléguer  d'autres  causes 
de  récusation  que  celles  prévues  au  litre  XXI  du  Code 
de  procédure  civile; 
La  Chambre  les  admet  on  les  rejette. 
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Arl.  19.  Les  débals  sont  publics. 

Art.  20.  Les  cinq  huitièmes  des  v#ix  sont  nécessaires 
pour  la  condamnation. 

Art.  31.  Les  voix  de  tous  les  pairs  sont  comptées, 
quels  que  soient  les  alliances  ou  degrés  de  parenté 
existant  entre  eux. 

Art.  22.  Le  président  prononce  le  jugement  en  séance 
publique  ; 

En  cas  de  condamnation,   il  est  lu  à  l'accusé  par  le 

greffier. 

TITRE  III. 
Dt  V application  des  peine». 

Art.  23.  Les  peines  prononcées  par  la  Chambre  des 
pairs,  sont  :  la  mort,  la  déportation,  la  détention  à  per- 
pétuité, le  bannissement  et  la  détention  à  temps. 

Art.  24.  Elle  fait  l'applicalion  de  ces  peines  dans  les 
cas  et  de  la  manière  prévus  au  Code  pénal. 

Art.  25.  Cependant,  lorsque  le  Code  pénal  prononce 
une  autre  peine  que  celles  portées  en  l'article  23  de  la 
présente  loi,  la  Chambre  peut  y  substituer  la  dépor- 
tation, le  bannissement  ou  la  détention,  en  les  graduant, 
d'après  la  gravité  du  délit  ou  du  crime,  et  selon  ce  que 
la  justice  exige. 

Art.  26.  En  matière  correctionnelle,  la  Chambre  des 
pairs  prononce  toutes  les  peines  portées  par  le  Code,  et 
dans  les  cas  qu'il  a  prévus. 

Oq  demande  rimpression  du  rapport  qui  vient 

d'être  entendu. 

Un  membre  observe  sur  cette  demande  qu'avaiU 
d'ordonner  rimpression  d'un  travail  si  considé- 
rable, il  conviendrait  de  s'assurer  qu'il  ne  pré- 
sente aucune  omission  essentielle.  L*opinaut  a 
cru  en  remarquer  deux  qu'il  indique.  La  pre- 
mière est  relative  à  une  disposition  dont  la  né- 
cessité résulte  de  l'article  !26  de  la  Charte,  qui 
déclare  illicite  et  nulle  de  plein  droit  toute 
assemblée  de  la  Chambre  des  pairs  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des 
députés,  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le 
Roi.  Les  affaires  criminelles  dont  la  connaissance 
est  attribuée  à  la  Chambre  des  pairs  peuvent 
exi^'er  qu'elle  s'assemble  hors  du  temps  de  la 
session  de  la  Chambre  des  députés.  Alors,  sans 
doute,  elle  sera  convoquée  par  le  Roi  ;  mais  il 
parait  nécessaire  de  statuer  par  une  disposition 
formelle  qu'^;lle  ne  pourra  8*occuper  d aucune 

Îuestion  étrangère  à  l'objet  de  la  convocation, 
a  seconde  omission  qui  a  frappé  l'opinant  est 
celle  d'une  disposition  relative  à  la  connexitédes 
crimes  ou  délits.  En  vertu  de  cette  connexité,  on 
ne  peut,  suivant  les  principes  en  usage  dans  tous 
les  tribunaux,  se  dispenser  de  traduire  devant 
la  Chambre  des  pairs  les  prévenus  qui  ne  seraient 
pas  naturellement  justiciables  de  cette  Chambre, 
quand  ils  se  trouvent  compris  dans  une  accusa- 
tion commune  avec  un  ou  plusieurs  prévenus 
qui  en  sont  justiciables.  L'opinant,  d'après  ces 
observations,  demande  que  la  commission  revoie 
de  nouveau  son  travail  avant  de  le  livrer  à  l'im- 
pression. 

D'autres  membres  insistent  sur  l'impression 
proposée.  Le  rapporteur  delà  commission  observe 
que  le  travail  qu'elle  a  soumis  à  la  Chambre  ne 
peut  être  jugé  que  d'après  une  lecture  altentive; 
autrement  on  s'expose  à  le  critiquer  sans  motif. 
Ainsi  le  préopinant  réclame  une  disposition  re- 
lative à  la  connexité,  quand  la  commission  a 
spécialement  prévu  ce  cas,  et  en  a  fait  l'objet  de 
l'article  6  du  projet  de  résolution  qu'elle  pré- 

sente. 
La  Chambre,  consultée,  ordonne  l'impression  du 

rapport,  et  sa  distribution  k  domicile. 

L  ordre  du  jour  appelait  ensuite  le  remuvelle- 
ment  des  bureaux,  conformément  à  Tarticle  60  du 
règlement. 


Il  y  est  procédé  par  la  voie  du  tirage  au  sort, 
dont  M.  le  chancelier  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux  ainsi  renouvelés  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives,  pour  y  procéder  tant  à 
la  nomination  de  leurs  présidents  et  secrétaires, 
qu'à  la  formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée Tétat  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  des  nouveaux  membres  des 
bureaux. 

La  séance  est  levée,  avec  ajournement  à  mardi 
prochain  20  de  ce  mois,  à  une  heure.  Les  bureaux 
se  réuniront  à  midi  pour  Texamen  de  la  propo- 
sition qui  a  été  prise  en  considération  dans 
ravant-dernière  séance. 

ORGANISATION  DES  BUREAUX. 

Par  le  résultat  des  élections  faites  dans  chaque  bu- 
reau, les  six  bureaux  se  trouvent  organisés  de  la  ma- 
nière suivante  : 


PREMIER    BUREAU. 

Mgr  le  prince  de  Condô. 
M.  le  comte  Barthélémy. 
M.  le  marquis  de  Chabannes. 


Président^ 

Vice-président, 

Secrétaire, 

Vice^secrétaire^  M.  Emmanuel  Dambray. 

DEUXIÈME   BOREAL. 

Président^  Monsieur. 

Vice-président,  Mgr  l'évÊque  de  Langres. 

Secrétaire,  M.  le  comt<»  de  Nicolaï. 

Vice-secré taire f  M.  Christian  de  Lamoignon. 


TROISIÈME  BUREAU. 

M.  le  duc  de  La  Yauguyoa. 
M.  le  comte  d'Ajjuesseau. 
M.  le  duc  deChevreuse. 


P  résident  t 

Vice-président, 

Sec  ré  taire  y 

Vice-secrétaire,    M.  le  comte  de  Mun. 


QUATRIÈME  BUREAU. 

Mgr  le  duc  de  Berri. 
M.  le  duc  de  Lorges. 
M.  Le  Peletinr-Busambo. 


Président, 

Vice-Président^ 

Secrétaire,  _ 

Vice-secrétaire^  M.  le  vicomte  de  Montmorency. 

CINQUIÈME   BUnEAU. 

Président,  Mgr  l'évèque  d'Evreux. 

Viee-presidentj  M.  le  duc  d'Uzès. 

Secrétaire,  M.  le  comte  Mole. 

yice-secrétairef  H.  le  marquis  de  Bonnay 


SIXIÈME  RUREAU. 

Mgr  révoque  de  Châlons. 

M.  de  Sèze. 

M.  le  comte  de  La  Féronnais. 


Président, 

Vice-président, 

Secrétaire, 

Vice-secrétaire,    M.  le  duc  de  Fitz -James. 

NOMINATION   DO  COMITÉ  DES  PÉTITIONS. 

Les  membres  nonunés  pour  former  ce  comité,  sont 
Pour  le  l*'  bureau,  M.  le  comte  Cornet. 


Pour  le  :2« 
Pour  le  3« 
Pour  le  4« 
Pour  le  5« 
Pour  le  6« 


M.  le  marquis  de  Talaru. 
M.  le  comte  d'Aguesseau. 
M.  le  vicomte  de  Montmorency. 
M.  le  duc  de  La  Force. 
M.  le  duc  de  Filz-James. 
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ANNEXE 

A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du   16  fé- 
vrier 1816. 

JS'ola.  M.  le  comte  Mole,  avant  d'avoir  été  choisi 
comme  rapporteur,  sur  la  proposition  de  M.  le  marquis 
de  Talaru,  relative  à  la  formation  de  la  Chambre  des 
pairs  en  cour  de  justice ^  avait  adressé  à  la  commis- 
sion des  observations  qui  furent  imprimées  et  distribuées 
à  tous  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs.  Nous 
croyons  devoir  insérer  ici  ce  document. 

OBSERVATIONS  DE  M.  le  eomte  Mole  SUR  LA  FOR- 
MATION DE  LA  CUAMBRE  DES  PAIRS  £N  COUR  DE 
JUSTICE. 

Le  travail  de  la  comiuissiou  a  deux  objets  : 
l""  déterminer  la  compétence  de  la  Chambre  des 
pairs;  2^  refiler  son  mode  de  procédure  comme 
cour  judiciaire. 

Toutes  les  questions  qu'elle  examinera  peuvent 
se  réutiir  sous  ces  deux  titres.  A  mesure  qu'elles 
se  présenteront,  la  commission  pourra  reconnaître 
si  elles  rentrent  dans  le  domaine  de  la  loi,  ou  si 
elle  doivent  faire  la  matière  d'un  simple  règlement. 
En  principe  général,  tout  ce  qui  peut  influer  sur 
le  sort  commun  des  hommes,  sur  le  libre  exer- 
cice ou  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits,  ap- 
partient à  la  loi;  tout  règlement  en  matière  de 
compétence  devant  d'abord  avoir  pour  objet  de 
donner  à  chacun  ses  juges  naturels,  la  forme  de 
la  procédure  devient  en  quelque  sorte  la  propriété 
de  tous  les  justiciables.  11  en  résulte  que  le  légis- 
lateur ne  peut  avoir  à  s'occuper  d'un  intérêt  plus 
général,  et  qu'aucun  sujet  ne  réclame  plus  im- 
périeusement une  loi.  À  l'appui  de  cette  opinion 
on  peut  citer  ce  oui  se  pratique  en  Angleterre. 
«  Tout  bill^  dit  Blackstone,  qui,  par  ses  consé- 
«  quences,  intéresse  les  droit:*  ou  privilèges  de  la 
«  Chambre  des  pairs,  est  proposé,  rédigé  cl  pré- 
tf  sente  par  elle;  el  la  Chambre  des  communes, 
«  qui  a  le  droit  d'admettre  le  bill  ou  de  le  reje- 
«  ter,  n'a  pas  celui  d'y  faire  des  modifications 
tt  ou  amendements.  »  On  trouve  dans  un  autre 
chapitre  du  même  publiciste  ces  paroles  :  «  La 
«  grande  cour  de  parlement  a  aussi  sa  loi  parti- 
*  culiôre,  fondée  sur  cette  maxime,  que  tout  ce 
«  qui  survient  de  relatif  à  l'une  ou  à  Tautre  Chum- 
«  lire  ne  peut  être  exatiiiné,  discuté  ou  jugé  que 
0  par  la  Cnambre  même.  »  La  doctrine  renfermée 
dans  ces  deux  passages  est  conforme  aux  principes 
de  toutes  les  législations  et  de  tous  les  temps,  il 
en  résulte  que  les  questions  qui,  tout  en  intéres- 
sant particulièrement  l'une  des  Chambres,  s^éten- 
dent  encore  à  d'autres  intérêts,  ne  peuvent  être 
décidées  que  par  une  loi,  tandis  que  les  questions 
qui  n'intéressent  qu'une  Chambre,  et  dont  la  dé- 
cision ne  peut  avoir  d'influence  hors  de  son  en- 
ceinte doivent  être  l'objet  d'un  simple  règlement. 
Cette  maxime  s'applique  à  chacun  des  cas  dont 
la  commission  doit  s'occuper.  Mais  la  partie  la 
plui^  Importante  comme  la  plus  pressante  de  sou 
travail  est  sans  contredit  de  déOnir  la  compétence 
de  la  Chambre,  et  d'en  tracer  les  limites. 

Comme  rien  ne  donne  autant  d'autorité  aux  lois 
que  la  coutume,  nous  chercherons  à  rattacher  ce 
que  DousvouIoHS  faireà  ce  qui  s'est  déjà  pratiqué, 
et  avant  de  recourir  à  Texemnle  de  l'Angleterre, 
nous  présenterons  le  résultat  de  quelques  recher- 
ches :  1<>  sur  l'origine  et  la  nature  de  la  pairie  en 
France;  2<>  les  fonctions  Judiciaires  des  pairs; 
3»  leur  cumpiHence  et  leur  manière  de  procéder 
comme  cour  de  justice.  La  Charte  elle-même  sem- 
ble avoir  tracé  cette  marche;  le  Roi  a  dit  dans  le 
préambule  : 


a  Nous  avons  vu  dans  le  renouvellement  de  la 
«  pairie  une  institution  vraiment  nationale,  et 
«  qui  doit  lier  tous  les  souvenirs  à  toutes  les  es- 
«  pérances,  en  réunissant  les  temps  anciens  et 
«  les  temps  modernes.  » 

En  France  la  pairie  parait  aussi  ancienne  que 
la  monarchie. 

«  L'opinion  commune,  qui  ordinairement  n'est 
pas  la  plus  vraie,  dit  Coquille  (1),  est  que  les 
pairs  furent  établis  par  Charlemagne.  »  On  trouve, 
en  effet,  dans  un  passage  des  Capitulaires  et 
dans  les  articles  de  la  trêve  jurée  entre  Louis  le 
Bègue  et  Louis,  roi  d'Allemagne,  son  cousin  (2), 
une  expression  qui  répond  a  cello  de  pair.  Mais 
il  est  évident  qu  elle  ne  signifie  là  que  compa- 
gnon, et  qu'elle  n'emporte  l'idée  d'aucun  ofhce, 
ni  seigneurie  proprement  dite.  En  laissant  de 
côté  les  temps  fabuleux  de  la  pairie,  on  trouve 
qu'elle  remonte  au  delà  du  douzième  siècle. 

«  Il  y  a  grande  apparence  d'estime,  comme 
a  parle  Pasquier  (3),  que  la  police  de  ce  grand 
0  collège  prit  commencement  sous  le  roi  Hugues 
«  Capet,  lorsque  les  dignités,  tenues  auparavant 
a  sous  le  bon  plaisir  des  rois,  furent  commuées 
«  en  fiefs  perpétuels.  » 

Nous  voyons  dans  Du  Tillet  (i)  que  Louis  le 
Jeune  ayant  donné  à  l'Ëglise  de  Reims  la  pré- 
rogative de  sacrer  et  couronner  les  rois,  ordonna 
que  les  pairs,  tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
assisteraient  à  son  sacre,  et  en  son  parlement 
pour  juger  avec  lui  les  grandes  causes. 

Il  est  donc  certain  que  la  pairie  renfermait  un 
office  personnel  en  môme  temps  qu'une  sei- 
gneurie réelle  (5).  Ainsi  un  des  serments  ou  des 
nommages  s'appliquait  à  la  seigneurie,  c'ett-à- 
dire  à  la  terre  qui  était  la  matière  de  la  pairie, 
et  l'autre  à  l'office  personnel,  qui,  selon  l'ex- 
•pression  du  chancelier  d'Agueî?sau,  «  en  était 
«  comme  la  forme  elle  caractère  le  plus  ôminent.  > 
Le  devoir  de  tout  pair,  comme  de  tout  proprié- 
taire de  fief,  était  ae  servir  son  seigneur  à  la 
guerre  et  dans  sa  cour  de  justice.  Le  service  aux 
plaids  et  le  service  militaire  étaient  également 
commandés  par  l'honneur.  «  Un  pair,  dans  son 
«  conseil,  dit  Pierre  Desfontaines,  ne  pouvait  dire 
«  qu'il  ne  jugerait  pas,  s'ils  n'étaient  pas  quatre, 
«  ou  s'ils  n'y  étaient  tous,  ou  si  les  plus  sages  n'y 
«  étaient.  C'est  comme  s'il  eût  dit,  dans  la  mêlée, 
a  qu'il  ne  secourrait  pas  son  seigneur,  parce 
«  qu'il  n'avait  auprès  de  lui  qu'une  partie  de  ses 
a  hommes.  » 

Mais  la  pairie  du  royaume  surpassa  bientôt 
autant  les  pairies  des  grands  fiefs,  par  l'étendue 
et  l'importance  de  ses  fonctions,  qu'elle,  lui  était 
déjà  supérieure  par  la  noblesse  et  la  puissance 
de  ceux  qui  en  étaient  revêtus. 

«  Les  rois  de  France,  disent  les  lettres  d'érec- 
a  tioi  du  comté  de  Màcon  en  pairie  sous  le  roi 
«  Jean  (6),  pour  la  conservation  de  la  couronne, 
«  conseil  et  aide  de  la  chose  publique,  ont  insti- 
a  tué  les  douze  pairs  qui  assistent  auxdits  rois  et 
«  hauts  conseils.  » 

Ailleurs,  nos  rois  leur  ont  donné  souvent  les 
titres  de  conseils  naturels,  de  membres  de  la 
couronne,  d'assesseurs  du  Roi  (7). 

Ainsi,  ils  étaient  consultés  sur  le  gouverne- 


(1)  Tome  Iw,  p.  iSO. 

k)  Aimon,  lib.  V,  cap.  xxxviii. 

(3)  Pasquier,  liech.,  liv.  il,  chap.  ix  et  X, 

(4)  Règ.  des  rois  de  France,  p.  362. 

(5  Loiscau,  Des  isegn.,  chap.  vi,  p.  33. 
(6)  D'Aguesseau  tome  VI  p.  131. 
{!)  Latérales  régis. 
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ment  et  la  haute  administration  ;  mais  la  dis- 
tribution de  la  justice  faisait  leur  principal  at- 
tribut. Ctiez  nos  pores,  comme  dans  les  premiers 
âges,  la  juridiction  était  le  signe  sensible  de  la 
souxeraineté;  ils  la  considéraient  comme  lu  pre- 
mière fonction  de  toute  royauté  ou  seigneurie  ; 
ce  qu'ils  appelaient  haute  justice  répondait  au 
merum  imperium  des  Romains  (t). 

Les  anciens  pairs  de  France  devenaient  donc 
les  assesseurs  du  Roi  lorsqu'il  jugeait  son  peuple. 
Leur  juridiction  était  à  peu  près  sans  limite, 
puisqu'elle  s'étendait  à  tous  les  sujets  ou  vas- 
saux du  Roi  qui  arrivaient  par  voie  d'appel  de- 
vant sa  cour  féodale.  Lorsque  lesiËtablissemeuts 
de  saint  Louis  rendirent  plus  tare  Tusage  du 
combat  judiciaire,  lorsque  la  pratique  et  la  légis- 
lation se  compliquèrent,  on  leur  adjoignit  quel- 
ques clercs  pour  Tintelligence  de  la  loi.  Ces 
clercs  n'eurent  d'abord  que  voix  consultative, 
comme  les  douze  grands  juges  qui  assistent  la 
Chambre  des  pairs  en  Angleterre.  Peu  à  peu  leur 
nombre  s'accrut,  les  pairs  se  dégoûtèrent  de 
fonctions  auxquelles  leur  éducation  et  leurs  ha- 
bitudes les  rendaient  peu  propres.  La  procédure 
introduite  par  les  Décrétâtes  compliqua  encore 
les  formes  judiciaires  et  rendit  des  études  parti- 
culières indispensables.  Les  rois  trouvèrent  bien- 
tôt nécessaire  au  soutien  de  leur  autorité  et  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  de  remplacer 
leur  cour  féodale  par  une  cour  de  justice  perpé- 
tuelle et  de  la  séparer  de  leur  conseil  avec  lequel 
leur  cour  féodale  avait  jusque-là  été  confon- 
due. C'est  ce  que  fît  la  belle  ordonnance  de  1302 
rendue  par  Philippe  le  Bel  ;  elle  embrassa  toutes 
les  branches  de  1  administration  de  la  justice. 
Les  membres  du  parlement  furent  inamovibles. 
Ils  devinrent,  quant  à  leurs  offices,  les  égaux  des 

Î»airs,  pour  faire  durant  l'année  le  service  au  par- 
ement de  Paris.  Telle  fut  l'origine  et  l'organisa- 
tion de  la  cour  des  pairs  en  cour  de  justice 
permanente  et  juridiction  ordinaire.  Voyons 
maintenant  quelles  étaient  les  fonctions  des  pairs, 
et  leur  compétence. 

Les  pairs  devaient  au  Uoi  l'hommage-lige, 
comme  des  vassaux  ('2),  et  au  parlement,  c'est-à- 
dire  à  la  cour  des  pairs,  le  serinent  comme  of- 
ficiers (3).  Ce  serment  différait  peu  de  celui  des 
conseillers,  ainsi  au*il  appert^  dit  Coquille  (4), 
par  le  serment  de  lévéque  de  Noyon,  du  16 /an- 
vier  1602,  et  en  quelques  serments  de  nouvelles 
pairies.  Aprèd  la  profession  de  foi  on  ajoutait 
souvent  ces  mots  :  et  en  conse'quence  de  sa  pairie^ 
reçu  conseiller  en  la  eour, 

Le  parlement,  comme  cour  des  pairs,  connais- 
sait exclusivement  des  causes  des  princes  du 
sang,  des  pairs  de  France  et  des  officiers  de  la 
couronnelD).  Aussi, remarque  Loiseau  (6),  ressortir 
nuement  au  parlement  s'appelle  vulgairement  pai^ 
rie.  Nos  rois  étendaient  quelquefois  ce  privilège 
aux  établissements  qu'ils  voulaient  honorer. 
Ainsi  rUniversité  de  Paris  et  l'Hôtel-Dieu  avaient 
obtenu  de  n'avoir  point  d'autres  juges  que  le 
parlement  de  Paris. 

La  compétence  de  la  cour  des  pairs  en  matière 
criminelle  résultait  quelquefois  de  la  nature  des 

(1)  Loiseaa. 

(S)  Coquille,  tome  1,  p.  451. 

(3)  Coquille,  ibid, 

(4)  Coquille,  p.  45i. 

(5)  La   Roche-Flavin ,   Des  parlements,    liv.  XIII, 

chip.  XTUI. 

(6)  Des  ord,  et  éign,,  p.  33.  —  Voici  le  texte  yérita- 
ble  :  « ...  Les  appellations  des  justices  des  pairs  ressor- 
liMeat  Baemeiit  en  la  Cour...»  ^otes  des  éditeurs. 


crimes  (1),  mais  plus  souvent  et  presque  toujours 
de  la  qualité  des  personnes.  Les  princes,  les 
pairs,  les  ofliciers  de  la  couronne  devaient  être 
jugés  par  elle,  quelle  que  fût  la  nutuic  des  cri- 
mes ou  délits  qui  leur  étaient  imputés. 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  chance- 
liers de  France  étaient  justiciables  du  parlement. 
Plusieurs  monuments  historiques  décident  l'affir- 
mative :  1°  le  discours  des  ambassadeurs  de 
Charles  VU  2)  à  l'assemblée  de  Mantoue  ;  2®  un  ar- 
rêt (lu  parlemeutde  Paris,  du  23  décembre  1497  (3)  ; 
S"*  l'opinion  du  prince  de  Condé  dans  le  conseil 
du  Roi  le  4  janvier  1515  (4)  ;  enfin,  4«  le  réquisi- 
toire du  procureur  général,  du  24  avril  1544, 
pour  le  procès  du  chancelier  Poyet. 

11  est  donc  évident  que  la  juridiction  de  la 
cour  des  pairs  s'appliauait  principalement  et 
surtout  aux  sujets  du  Hoi  que  leur  grandeur  et 
leur  puissance  n'aurait  pas  permis  de  citer  à  un 
autre  tiùbunal.  Il  est  moins  aisé  de  définir  la 
compétence  de  l'ancienne  cour  des  pairs,  quant 
à  la  nature  des  crimes;  il  est  même  douteux  que 
la  connaissance  et  le  jugement  d'aucun  crime 
lui  fussent  exclusivement  dévolus,  abstraction 
faite  de  la  qualité  des  personnes.  Les  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  ou  la  personne  du  mo- 
narque étant  ordinairement  commis  ou  préparés 
par  des  hommes  considérables,  il  est  dirficile  de 
reconnaître  s'ils  ont  été  traduits  devant  la  cour 
des  pairs  à  cause  de  leurs  personnes  ou  en  raison 
de  leurs  actions.  Le  parlement  étant  à  la  fois 
cour  des  pairs  et  cour  de  justice  suprême,  on  a 
de  la  peine  à  distinguer  en  quelle  manière  il  a 
été  saisi  et  il  a  dû  juger. 

La  Roche-Flavin  remarque  que  le  parlement 
des  pairs  pouvait  seul  connaître  des  affaires  qui 
touchent  l'universel  du  royaume. 

Le.procès  deDaniiens  est  le  monument  histori- 
que le  plus  curieux  à  consulter  sur  cette  matière. 

Le  prévôt  de  l'hôtel  s'empara  d'abord  de  l'af- 
faire et  du  prisonnier,  en  raison  de  sa  compétence 
pour  instruire  les  crimes  commis  à  la  suite  de  la 
cour.  La  procédure  se  poursuivait  ainsi,  lorsque 
le  parlement  pensa  à  réclamer  ;  il  était  sur  le 
point  de  le  faire,  lorsque  parurent  les  lettres 
patentes  qui  ordonnaient  l'instruction  du  procès, 
non  point  devant  la  cour  des  pairs,  ni  toutes  les 
chambres assemblées,mais  en  lagrand'chambre,  et 
validaient  la  procédure  faite  à  la  prévôté  de  l'hôtel. 

On  trouve  dans  le  discours  de  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury,  en  présentant  ces  lettres  patentes 
au  parlement,  ce  passade  remarquable  :  «  que  la 
«  connaissance  des   crimes  de  lèse-majeste  au 

•  premier  chef  appartient  à  la  cour  ;  nous  avions 
«  dressé  notre  plainte  pour  répondre  à  votre  im- 

•  patience  et  a  la  nôtre,  et  nous  nous  dispo- 
«  sions  à  vous  la  présenter.  Le  même  objet, 
«  Messieurs,  vous  occupait  au  même  moment,  et 
«  vous  avez  cru  devoir  supplier  le  Roi  de  vouloir 
«  bien  envoyer  à  son  parlement  l'accusé  et  les 
c  procédures  commencées.  » 

L'opinon  de  l'avocat  général  et  du  parlement 
lui-même  sur  le  droit  qu'avait  ce  derniier  de  ju^er 
seul  tous  les  crimes  de  lèse-majesté  au  premier 
chef  n'est  donc  pas  douteuse.  Mais  rien  n'indinnc 
que  ce  fût  comme  cour  des  pair)  que  le  parle- 
ment eût  élevé  cette  prétention  ;  au  contraire,  tout 


(1)  La  Roche-Flaviu,  Des  parlements. 
li)  Spiciieg,  t.  III,  p.  821. 

(3)  Tucreseau,  bibliot.  de  la  ChaDcellerie,  t.  I,  p.  75. 

(4)  Mercure  français,  t.  III,  p.  334.  Il  y  dit  qm*  la 
personne  du  Roi  est  seule  exempte  de  la  joridiction  des 
parlements. 
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porte  à  croire  que  c'est  comme  cour  de  justice 
suprême  :  car  il  n*eût  pas  manqué  de  le  dire,  si 
c'eût  été  autren  cnt. 

Les  termes  dans  lesquels  étaient  rédigées  les 
lettres  patentes  montrent  que  le  Roi  était  loin  de 
reconnaître  au  parlement  le  droit  qu'il  s'attri- 
buait. Voici  comment  il  s'exprime  :  «  Guidés  par 
<i  la  conliance  que  nous  avons  dans  le  zèle  et  les 
«  lumières  des  magistrats  de  la  grand'chambre 
a  de  notre  parlement,  nous  nous  sommes  déter- 
«  miné  de  lui  abandonner  l'instruction  et  le  ju- 
«  gement  d'une  affaire  si  importanle.  » 

Si  le  Roi  eût  reconnu  en  principe  que  le  parle- 
medt  avait  seul  le  droit  de  connaître  de  tous  les 
crimes  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  il  n'eût 
pas  validô  la  procédure  faite  en  la  prévôté,  et  il 
ne  se  fût  pas  servi  dans  ses  lettres  patentes  d'ex- 
pressions qui  marquent  assez  qu'eu  abandonnant 
rinstrucilou  et  le  jugement  du  procès  de  Damiens 
au  parlemont  il  croyait  lui  donner  une  marque 
particulière  de  son  estime  et  de  sa  confiance. 

Enlin  i)lusieurâ  arrêts  rendus  pendant  le  cours 
de  la  procédure  commencent  ainsi  :  «  La  cour, 
jt  les  princes  et  pairs  siégeant.  «  Mais  les  princes 
et  pairs  avaient  toujours  le  droit  d'assister  aux 
séances  du  parlement,  même  lorsqull  vaquait  au 
jugement  des  affaires  civiles  ou  criminelles  ordi- 
naires. Ainsi  il  n'en  demeure  pas  moins  constant, 
d'une  part,  que  l'opinion  du  Roi  et  de  son  con- 
i^eil  fut  que  Damiens  aurait  pu  n'être  pas  juge 
par  le  parlement,  et  de  l'autre  part,  que  le  parle- 
ment revendiqua  l'affaire  comme  cour  suprême 
de  justice,  et  non  comme  cour  des  pairs. 

Il  nous  reste  à  examiner  comment  on  procédait 
devant  l'ancienne  cour  des  pairs. 

Quelquefois  le  Uoi  saisissait  la  cour  pnr  des 
lettres  patentes  qu'il  lui  adressait,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  l'affaire  du  chancelier  Poyet. 
Les  Etats  généraux  citaient  aussi  devant  la  cour. 
Kn  1468,  les  Etats  de  Tours  résolurent  que  le  duc 
de  Bourgogne  serait  ajourné  à  comparoir  en  per- 
sonne au  itarlement  de  Paris  (1). 

Les  procéâde  lacompétence  delacourdes  pairs 
étaient  jugés  en  la  grand'chambre  seulement,sous 
Ja  présidence  du  chancelier  de  France  (2),  s'il  s'y 
trouvait,  ou  du  Roi,  s'il  lui  plaisait  y  venir. 

Quand  il  s'agissait  de  la  vie,  de  l'honneur,  de 
l'état  d'un  prince  du  sang,  d'un  pair,  soit  qu'il  fût. 
des  douze  pairs  ou  qu'il  tint  simplement  un  duché 
en  pairie,  il  ne  pouvait  être  procédé  contre  eux 
que  les  pairs  appelés,  et  non-seulement  les  douze, 
mais  tous  ceux  qui  avait  été  créés  pairs  de  France 
ou  tenaient  des  terres  en  pairie.  Si  les  pairs  ne 
comparaissaient  pas,  il  était  passé  outre  au  procès. 
Ces  absents  ne  pouvaient  substituer  ni  se  faire 
représenter,  ne  pouvant  et  ne  devant  subroger 
autres  en  leurs  lieux  (3). 

Les  pairs  siégeaient  alors  avec  les  présidents  et 
conseillers  de  la  grand'chambre  ,  en  présence 
du  Roi  (4). 

Il  ne  se  pouvait  même  donner  arrêt  interlocu- 
toire contre  un  pair  quand  il  y  allait  de  l'honneur, 
si  le  Uoi  n'était  présent  (5).  Le  Roi  étant  empêché, 
il  d.?vdii  proroger  Texpéditiou  du  procès  plutôt 
que  (le  commettre  quelqu'un  en  sa  place. 

Quand  il  était  question  de  L'honneur,  état  ou 
personne  des  pairs,  ils  élaient  cités  ou  ajournés 
d'une  manière  particulière  et  dans  une  forme  so- 

,i)  La  Roclio  Fla\in,  Dfs  parlementi, 

"i    La  Rachft-Flavin,  ibia. 

[.i]  Do  TiUttl,    Hèg,  des  rois  de  France,  t.  II,  p.  66. 

(i)  1^  Roclke-Flavin,  Ofi  parlements. 

^5;  Du  TiRet,i}^9.  des  rois  de  France^  t.  II.  p.  67. 


lennelle.  Des  lettres  patentes  du  Roi,  contenant 
décret  d'ajournement,  étaient  adressées  au  pair 
cité.   D*autres  lettres  patentes  Tétaient  à  quel- 

3ues  personnes  d'autorité,  maîtres  des  requêtes 
e  l'hôtel,  conseillers  du  parlement,  baillis,  sé- 
néchaux ou  lieutenants.  Ces  lettres  leur  man- 
daient de  présenter  les  lettres  patentes  d'ajour- 
nement à  la  personne  du  pair  à  qui  elles  étaient 
adressées,  ou  à  son  domicile  (1). 

En  accomplissant  leur  mission,  ces  magistrats 
devaient  être  accompagnés  d*un  cortège  honora- 
ble selon  ravis  du  Roi  et  de  son  conseil. 

Si  le  pair  n'était  en  sa  pairie,  il  suffisait  de 
parler  à  ses  ofliciers  (2). 

L'ajournement  était  nul  si  l'on  s'écartait  des 
formes  prescrites  (3). 

En  1386  cependant  le  duc  de  Rourgogne  s'op- 
posa à  ce  que  Charles  VI  fût  présent  au  jugement 
du  Roi  de  Navarre,  alléguant  une  semblable  pro- 
testation faite  sous  Charles  V,  pour  empêcher  que 
ce  monarque  n'assistât  au  jugement  du  duc  de 
Bretagne.  En  effet,  il  s'agissait  dans  les  deux  cas 
d'un  crime  de  lèse-majesté  emportant  la  confisca- 
tion au  profit  du  Roi  des  fiefs  du  coupable.  Des 
considérations  de  même  nature  portèrentplusieurs 
de  nos  rois  à  s*abstenir  dans  ces  sortes  d*affaires. 
Henri  IV  ne  parut  point  au  procès  du  maréchal 
de  Biron,  saint  Louis  assista  à  l'instruction  du 
procès  des  comtes  de  Bretagne  et  de  Flandre, 
mais  il  n'opina  point  au  jugement  François  l«' 
tint  la  même  conduite  à  l'égard  du  connétable 
de  Bourbon. 

Mais  ce  qui  est  digne  de  remarque  et  ce  qui  ré- 
sulte de  la  lecture  de  tous  nos  auteurs,  c'est  qu'il 
était  de  principe  que  la  cour  des  pairs  procédât  à 
l'instruction  et  au  jugement  selon  les  formes  or- 
dinaires prescrites  par  les  ordonnances,  mais 
seulement  avec  plus  de  solennité;  conduite  ab- 
solument semblable  à  celle  tenue  dernièrement 
par  la  Chambre  dans  l'affaire  du  maréchal  Ney, 
avec  cette  seule  différence  que  la  Chambre,  dan^ 
la  manière  de  compter  les  voix,  et  dans  quelques 
autres  circonstances,  a  cru  pouvoir  s'écarter  des 
formes  ordinaires  pour  en  adopter  de  plus  favo-  ^ 
râbles  à  l'accusé. 

Anciennement  les  arrêts  étaient  rendus  au  nom 
des  pairs,  et  point  au  nom  du  Roi,  même  lors- 
qu'il y  était  présent.  L'arrêt  du  comte  de  Breta- 
gne, rendu  en  présence  de  saint  Louis,  commence 
ainsi  :  Notum  facimus,  quod  nos  coram  Doinino 
nostro  Ludovico^rege  Frandœ^  judicavimus.  Mais, 
comme  l'observe  La  Roche-Fiavin,  cette  forme 
d'arrêt  n'est  plus  usitée  en  France  depuis  bien 
longtemps.  Ils  sont  tous  donnés  et  expédiés  au 
nom  du  Roi,  comme  chef  souverain  de  la  justice. 

Les  formes  les  plus  imposantes  et  les  plus  so- 
lennelles accompagnaient  la  notification  et  l'exé- 
cution des  arrêts  de  la  cour  des  pairs. 

Lors  de  la  rébellion  de  Paris,  sous  Charles  YI, 
l'arrêt  rendu  contre  cette  ville  fut  prononcé  par 
Pierre  d'Orgemont,  chancelier  de  France,  en  la 
présence  du  Roi,  tenant  son  lit  de  justice,  et  sié- 
geant au  haut  des  degrés  du  palais  (4). 

En  1475,  l'arrêt  du  connétable  de  Saint-Pol  lui 
fut  signifié  par  le  chancelier  de  France  (5);  et  en 
1756,  le  premier  président  remplit  cette  triste 
fontion  auprès  de  l  infortuné  duc  de  Nemours. 


(1)  La    Roche-FIavin,  Des    parlements.   Belleforest, 
Annal.,  fol.  619-620. 
(4)  La  Hoche  Flavin,  ibid. 


(3)  Coquillo.  t.  I. 

(4)  -      -     '     -     • 


y^j  Ïa  Roclie-Flavin,  Des  parltmenis, 

|5)  Fournel,  //t«/.  ilei  avocats,  t.  U,  p.  142. 
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Avant  d'examiner  ce  qu*il  peut  y  avoir  d'ap- 
plicable aux  circonstances  présentes  dans  ce 
qui  se  pratiquait  autrefois,  et  jusqu'à  quel  point 
la  Chambre  des  pairs  d'aujourd'hui  ressemble  à 
Tancienne  cour  des  pairs,  ou  en  diff(>re,  il  ne  sera 
pas  inutile  de  porter  nos  regards  chez  nos  voi- 
sins, et  de  considérer  la  pairie  en  Angleterre 
après  ravoir  considérée  en  rranco. 

L'Angleterre  est  le  pays  du  monde  où  le  passé 
a  le  plus  d'autorité ,  la  coutume  et  l'usage  le 
plus  d'empire;  les  matières  les  plus  importantes 
s'y  règlent  par  ce  que  les  Anglais  nomment  pré- 
cédents, et  que  nous  pourrions  appeler  l'usage  ou 
l* expérience.  C'est  ainsi  que  la  compétence  de  la 
Cha-nbre  des  pairs  et  son  mode  de  procédure  s'y 
trouvent  définis  et  consacrés.  Dans  chaque  affaire, 
ta  Chambre  nomme  un  comité  pour  examiner 
dans  ses  registres  et  aux  archives  ae  la  Tour  quel 
mode  a  été  suivi  en  pareil  cas. 

«  La  Chambre  des  pairs,  dit  Blackstone,  est  la 
c  cour  souveraine  de  judicature  du  royaume.  Elle 
«  reçoit  les  appels  de  toutes  les  cours  supérieures  ; 
«  elfe  réforme  les  injustices  et  les  fausses  interprt- 
«  talions  de  la  loi.  Dans  les  appels  simples,  elle  en- 
«  ioint  au  tribunal  inférieur (lereiUifier.^a  si»ntence. 
«  Dans  les  appels  comme  d'abus,  elle  [)rononce 
«  elle-même  le  jugement.  » 

Lors  du  démembrement  de  VAula  Hcgia,  les 
pairs  se  trouvèrent  revêtus  de  ces  foncfioiis  judi- 
ciaires permanentes  et  suprêmes.  «  H  fallait  nô- 
«  ccssairement,  continue  Blackstone,  que  celte 
9  illustre  assemblée  dont  toutes  ks  cours  dcri- 
«  vent,  demeurât  en  possession  du  droit  de  rece- 
«  voir  des  appels,  et  conservât  la  surintendance 
«  sur  toutes  les  autres  juridictions.  Lrs  pairs  ju- 

•  ffent  donc  toutes  les  causes  en  dernier  ressort  ; 
«  il  nVst  pas  permis  d'appeler  ailleurs,  et  tous  les 
«  tribunaux  doivent  se  conformer  à  leurs  déci- 
»  sions.  La  loi  se  repose  entièrement  sur  l'hon- 

•  nenr  et  la  conscience  des  seigneurs  qui  comno- 
«  sent  cette  illustre  assembh'e,  et  semble  être  sure 

•  qu'ils  s'instruiront  à  fond  des  questions  qu'ils 
«  entreprennent  de  dérider,  puisque  toutes  les 
«  propriétés  dépendent  en  dernier  ressort  de  leurs 
«  jugements.  » 

En  matière  criminelle,  c'est  ordinaire:iient  les 
Communes  qui  traduisent  les  prévenus  devant  la 
Chambre  des  pairs.  Toutes  sortes  de  griefs  peuvent 
servir  de  fondement  à  ces  arlfs  d'aeciisation  ou 
iVimpeachment,  «  Une  accusation,  dit  Blackstone, 
«  portée  devant  les  pairs  par  les  Communes,  (»st 
"  une  poursuite  de  la  loi  oui  est  déjà  connue 
«  ei  établie^  et  qui  a  souvent  été  mise  en  pratique  ; 
«  c'est  une  dénonciation  faite  fl  la  cour  suprême 
«  de  iuridilion  criminelle  en  vertu  de  l'enquête 
«1  lapins  solennelle  du  royaiinie.  « 

Cette  iloctrine  est,  cjmrne  on  voit,  bien  oppo- 
sée à  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  les  pairs 
p'uvent  s'aiïranrhir  de  toutes  règles  dans  leur 
jugement,  pour  mieux  s'abandonner  à  l'inspira- 
tion de  leurs  consciences.  Les  publicistes  anglais, 
qui  ont  tant  d'autorité  sur  cette  matière,  établis- 
m'ut  tous  que  plus  le  tribunal  est  auizuste,  et 
plus  il  doit  être  légal;  plus  il  est  élevé,  moins 
il  peut  être  réformé,  et  plus  il  doit  être  esclave 
delà  loi.  Et  qu'on  ne  (lemande  pas  où  sera  la 
garantie  s'il  venait  à  l'enfreindre;  elle  se  trouve 
dans  le  grand  nombre  des  jng<\s,  dans  leur 
honneur,  leur  dignité,  leur  moralité  présumée; 
elle  se  trouve  enfin  dans  ropinion  publique,  ce 
dernier  et  le  plus  Inviolable  de  tous  les  appels. 

Tout  fonctionnaire  public  qui  prévarique, 
tout  crime,  en  un  mot,  dont  la  société  doit  souf- 
frir, peut  être  poursuivi  par  les  Communes.  Alors 


la  branche  du  pouvoir  législatif  représentant  le 
peuple  porte  l'accusation  devant  l'autre  branche, 
composée  de  la  noblesse,  laquelle,  ajoute  Blacks- 
tone, n'a  ni  les  mômes  intérêts  ni  les  mômes 
passions  que  les  assemblées  du  peuple. 

Une  multitude  de  faits  prouvent  rextrôme  va- 
riété des  griefs  (jui  peuvent  être  portés  devant  la 
Chambre  des  pairs. 

En  1624,  c'est  le  lord  trésorier  Cronfleld  et 
l'évêquedeNorwich,  accusés,  l'un  d'avoir  diverti 
les  deniers  publics,  l'autre,  de  malversations 
dans  son  diocèse. 

En  1626  et  1660,  Montrague  et  Drake,  pour  avoir 
publié  des  écrits  contraires  aux  articles  de  foi,  et 
contenant  des  provocations  séditieuses. 

En  1628  et  1680,  Mainwaring  et  Richard  Thomp- 
son, pour  avoir  excité,  en  chaire,  à  la  révolte  et 
s'être  écartés  de  l'orthodoxie.- 

En  1666,  un  lord  (1)  est  accusé  d'avoir  chassé 
un  citoyen  de  son  domicile,  et  d'avoir  attenté  à  sa 
liberté. 

En  1667,  c'est  un  juge  (2)  qui  s'est  permis  dans 
ses  fonctions  des  procédés  arbitraires,  et  un  com- 
missaire de  marine  qui  a  prévarique. 

Enfin,  en  1678,  la  Chambre  des  pairs  juge  un 
ambassadeur  (3)  soupçonné  d'avoir  trahi  la  con- 
fiance de  son  souverain  et  compromis  l'honneur 
national. 

11  faut  cependant  remarquer  que  depuis  la  ré- 
volution de  1688  jusqu'à  1780  (4),  les  Communes 
n'ont  traduit  devant  la  Chambre  des  pairs,  par 
voie  iVimpeachment,  que  des  prévenus  de  haute 
trahision. 

Voici  maintenant  à  peu  près  de  quelle  manière 
il  e-t  procédé  lorsque  la  Chambre  des  communes 
porte  à  celle  des  pairs  une  accusation  de  celte 
espèce  ; 

L'acte  d'accusation  est  porté  à  la  barre  des 
lords  par  un  membre  des  Communes;  le  mes- 
sage est  reçu  dans  les  formes  accoutumées. 

Si  l'accusé  est  arrêté,  le  député  des  Communes 
annonce  qu'il  est  sous  la  garde  du  sergent  aux 
armes,  et  prêt  à  être  délivré  à  l'huissier  de  Biark 
Rod. 

Si  l'accusé  est  encore  en  liberté,  les  pairs  or- 
donnent, s'il  y  a  lieu,  son  arrestation  et  sa  trans- 
lation à  la  Tour  de  Londres. 

S'il  s'agit  d'un  pair,  les  Communes  requièrent 
qu'il  soit  exclu  du  parlement  et  rais  en  snn- 
"arde,  et  les  lords  répondent  qu'ils  ont  ordonné  ;ï 
1  huissic:  de  Black  Rod  de  le  prendre  sous  sa 
surveilla    • 

Alors  se  :rme  le  comité  dont  j'ai  parlé,  chargé 
de  rechercluT  quelle  a  été  la  marche  suivie  daus 
des  cas  semblables.  Après  avoir  entendu  son  rap- 
port, la  Chambre  prononce  sur  la  question  de  sa- 
voir si  elle  prendra  on  non  en  considération  l'ac- 
cusation intentée  par  les  Communes. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  Taccusé  entend  à 
la  barre  la  lecture  de  l'acte  d'accusation.  On  or- 
donne qu'il  lui  en  sera  délivré  copie,  et  on  lui 
enjoint  de  choisir  un  conseil;  ensuite  il  8uhit  a 
la  narre  son  interrogatoire.  Un  député  des  Cotn- 
munes,  ou  le  procureur  fondé,  doivent  être  pré- 
sents pour  soutenir  l'accusation.  S'il  s'élève  d»'s 
auestions  de  droit ,  elles  sont  proposées  aux 
onze  juges  qui  les  résolvent.  Les  pairs  qui  s'ab- 
sentent sans  motifs  suffisants  sont  d'oiK»  gutivi* 


(1)  Lord  Monlannt. 

(2)  Lord  chief-ju^lice  Kecling. 

(3)  Comte  do  Dondey. 


(4)  Prén^donis  ofnroceedings  ialhe  House  of  Commo»» 
t.  !V. 


clmp  III,  p.  231. 
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et  Tolontaire  négligence  de  leurs  devoirs.  Le  dé- 
fenseur de  Taccuse  est  entendu.  Si  les  commis- 
saires chargés  de  soutenir^raccusation  se  permet- 
tent quelques  expressions  injurieuses  pour  l'ac- 
cusé, celui-ci  peut  réclamer;  et  quelquefois  la 
Chambre  décide,  comme  dans  le  procès  d  Hastings, 
pour  quelques  paroles  échappées  à  M.  Burke,  aue 
ce  qu'on  a  dit  n^est  pas  censé  avoir  été  dit.  Les 
douze  juges  délibèrent  «t  opinent  en  public, 
en  présence  des  pairs,  de  l'accusé  et  des  commis- 
saires chargés  de  soutenir  Taccusation.  Le  chan- 
celier prononce  leurs  décisions.  Les  débats  ter- 
minés, on  pose  les  questions;  chaque  chef  d'ac- 
cusation fait  Tobjet  d'une  question  séparée  à 
laquelle  chaque  pair  répond  par  ces  mots  :  guilty 
ou  no  guilty.  Lorsque  le  procès  se  poursuit  pen- 
dant la  session,  les  pairs  remplissent  à  la  fois  les 
fonctions  de  jurés  et  de  juges,  en  prononçant  sur 
le  fait  et  sur  le  droit.  Si  le  parlement  n'est  point 
assemblé,  les  pairs  qui  participent  au  j[ugement 
prononcent  seulement  sur  le  fait .  et  le  grand 
sénéchal,  qui  les  préside,  applique  la  loi. 

L'accusé  est  ensuite  introduit,  le  lord  chance- 
lier lui  notifie  la  déclaration  de  la  Chambre.  Les 
pairs  font  avertir  les  Communes  qu'ils  sont  prêts 
a  rendre  le  jugement  :  celles-ci,  conduites  par 
leur  orateur,  viennent  alors  requérir  les  pairs  de 
le  prononcer.  Le  juizement  se  prononce  en  leur 
présence:  et,  de  retour  dans  le  lieu  de  leurs 
séances,  rorateur  des  Communes  annonce  que  la 
Chambre  des  pairs  a  prononcé  son  jugement. 

On  pourrait  étendre  plus  loin  ces  recherches, 
surtout  celles  relatives  à  l'ancienne  pairie  de 
France;  mais,  il  faut  l'avouer,  elles  sont  plus  cu- 
rieuses qu'applicables. 

La  Chambre  des  pairs  d'aujourd'hui  a  bien  peu 
de  rapport  avec  le  parlement  de  Paris  d'autrefois. 
C'est  ainsi  que  la  Révolution  a  presque  éteint 
pour  nous  le  flambeau  de  l'expérience,  en  brisant 
la  chaîne  qui,  chez  les  sutres  peuples,  lie  le  passé 
au  présent  et  à  l'avenir.  Rien  dans  notre  histoire 
ne  ressemble  à  ce  que  nous  voyons  ;  nous  avons 
cessé  de  nous  ressembler  à  nous-mêmes.  Nous 
sommes  donc  obligés  de  créer  sans  cesse,  et  con- 
damnés à  nous  donner,  par  des  textes  de  lois  et 
de  règlements  toujours  insuffisants,  ce  que  nos 
voisins  ont  regu,  et  ce  que  l'on  ne  devrait  ja- 
mais tenir  que  des  mains  liabiles  et  prudentes  du 
lemps. 

La  compétence  du  parlement  de  Paris,  soit 
comme  cour  des  pairs,  soit  comme  cour  de  justice 
suprême,  était  immense;  celle  de  la  Chambre  des 
pairs  d'Angleterre  n*a  point  de  bornes  :  la  nôtre 
est  et  devait  être  extrêmement  restreinte.  Ce  n'est 
pas  seulement  dans  l'article  33  de  la  Charte,  mais 
dans  la  nature  des  choses^  dans  les  principes 
immuables  desquels  toute  justice  découle,  que 
nous  devons  en  chercher  les  limites. 

Le  tribunal  le  plus  compétent  est  le  plus  propre 
à  connaître  le  crime,  comme  le  juge  le  pluscom- 


sur  lesquelles  il  doit  prononcer.  D'après  ces  prin- 
cipes, Ju  Chambre  des  pairs  ne  devrait  juger  que 
les  prévenus  qui  ne  sauraient  trouver  ailleurs 
que  dans  son  sein  des  juiïes  compétents  ou  natu- 
rels. Car  en  la  considérant  comme  tribunal,  il 
n'en  est  point  qui  ne  soit  plus  propre  Qu'elle  à 
connaître  d'aucun  crime.  Composée  d'nommes 
étrangers,  par  leurs  études  et  leurs  habitudes, 
aux  fonctions  judiciaires,  elle  éprouve,  lorsqu'elle 
les  exerce,  une  sorte  de  répugnance  qui  a  son 
principe  dans  la  conscience  môme  de  ses  mem- 


bres  et  dans  le  sentiment  qu'ils  ont  de  leur  inap- 
titude. 

La  Charte  ne  contrarie  en  rien  la  doctrine  que 
nous  cherchons  à  établir.  Elle  indique  quelle  sera 
la  matière  de  notre  compétence;  mais  elle  n'en  a 
posé  nulle  part  les  limites.  L'article  33  est  ainsi 
conçu  :  «  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat  qui  seront  définis  par  la  loi.  »  Ainsi  aucuns 
autres  crimes  que  les  crimes  d'Etat  ne  seront  ju- 
gés par  elle;  mais  il  reste  à  définir,  parmi  les 
crimes  d'Etat,  ceux  qu'elle  jugera.  Or,  comme 
nous  l'avons  remarqué,  il  n'y  a  point  de  tribunal 
qui  ne  fût  plus  propre  qu'elle  à  en  connaître. 
Ainsi  sa  compétence  ne  pourra  jamais  résulter  de 
la  moralité,  de  la  gravité  ou  des  suites  de  l'action. 
Elle  ne  saurait  aépendre  que  de  la  qualité  des 
personnes.  Elle  est  faite  pour  les  hommes  que  la 
Chambre  ne  peut  sans  injustice  refuser  de  juger, 
ceux  qui  ne  trouveraient  dans  aucun  autre  tribu- 
nal de  juges  naturels. 

Si  ces  idées  étaient  approuvées  de  la  commis- 
sion, on  pourrait  en  faire  l'objet  de  quelques  ar- 
ticles de  loi  ainsi  conçus  : 

Art...  La  compétence  de  la  Chambre  des  pairs, 
comme  cour  judiciaire,  est  déterminée  par  la  na- 
ture du  crime  et  la  qualité  des  personnes. 

Art...  Les  crimes  et  délits  portés  au  jugement  de 
la  Chambre  des  pairs  sont  ceux  définis  en  l'arti- 
cle'33  de  la  Charte,  lorsque  ceux  qui  en  sont  pré- 
venus sont  1°  princes  du  sang;  2"  pairs  de  France  ; 
3**  ministres  secrétaires  d'Etat;  4° ministres  d'Etat  ; 
5°  maréchaux  de  France;  6»  généraux  comman- 
dant en  chef  une  armée;  7»  grands  officiers  de  la 
couronne;  8°  gouverneurs  de  colonies  ou  de  divi- 
sions militaires. 

Art...  Toutefois  aucun  pair  de  France  ne  peut 
être  jugé  que  par  la  Chambre  pour  tout  délit  em- 
portant une  peine  correctionnelle  ou  afflictive. 

On  ne  se  dissimule  point  toute  l'importance  de 
ce  dernier  article.  Il  donne  aux  pairs  un  grand 
privilège;  il  expose  la  Chambre  à  remplir  moins 
rarement  des  lonctions  judiciaires;  et,  sous  ce 
rapport,  il  tombe  dans  un  inconvénient  que  nous 
avions  voulu  éviter.  Mais  il  nous  a  semblé  qu'il 
était  nécessaire  à  la  dignité,  nous  dirons  môme 
à  l'établissement  de  la  nouvi  lie  pairie.  Comment 
espérer,  en  effet,  que  cette  institution,  qui  est  bien 
plus  dans  nos  opinions  que  dans  nos  mœurs,  dont 
toutes  nos  habitudes  et  nos  .souvenirs  nous  éloi- 
gnent plutôt  qu'ils  ne  nous  en  rapprochent,  ob- 
tienne la  considération  d'où  son  existence  dépend, 
si  les  pairs  peuvent  être  traînés  par  tout  particu- 
lier devant  les  tribunaux  ordinaires?  Avec  quel 
désavantage  d'ailleurs  ne  s'y  présenteraient-ils 
pas?  Non-seulement  ils  n'y  trouveraient  point 
leurs  juges  naturels,  mais  "presque  toujours  ils 
auraient  encore  à  craindre  d'y  rencontrer  des 
juives  prévenus.  Cet  article  a  donc  bien  moins 
d'inconvénients  qu'il  ne  présente  d'avrantages. 
Nous  n'avons  encore  rien  dit  du  plus  grand  peut- 
être  qu'on  puisse  s'en  promettre,  celui  de  replacer 
dans  notre  organisation  sociale  un  principe  d'aris- 
tocratie, et  de  commencer  ainsi  à  combler  le  vide 
immense  que,  sous  ce  rapport,  la  Révolution  y  a 

laissé. 

Peut-être  serait-ce  ici  le  lieu  d'examiner  si  la 
Chambre  pourra  modifier  la  peine,  ou  si  elle  ne 
pourra  jamais  qu'appliquer  les  peines  prononcées 
par  le  Code.  On  ne  conçoit  pas  comment  on  ferait 
de  Pélévation  et  de  la  majesté  du  tribunal  un 
motif  pour  lui  confier  à  cet  égard  aucun  pouvoir 
discrétionnaire.  L'arbitraire  n'est-il  pas  toujours 
l'arbitraire,  quelque  augustes,  je  dirai  même,  quel- 
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que  pures  mie  soient  les  mains  dans  lesquelles 
il  est  placé?  Peut-on  faire  dépendre  la  fixation 
de  la  peine  du  laprice  du  juge,  de  sa  colore  ou 
de  sa  pitié?  L'humanité,  la  justice,  la  société  ne 
veulent-elles  pas  également  que  Tinnocence 
triomphe  complètement,  infailliblement  et  tou- 
jours, que  le  coupable  soit  convaincu  et  atteint 
d'une  peine  proportionnée  à  son  crime  ? 

C'est  une  belle  découverte  de  la  sagesse  des 
temps  modernes  que  d(î  faire  prononcer  les  hom- 
mes sur  le  l'ait,  en  laissant  la  loi  distribuer  la 
peine  ;  la  Chambre  des  pairs  ne  donnera  pas  la 
première  l'exemple  de  s'en  écarter.  De  celte  ma- 
nière le  coupable  semble  recevoir  son  châtiment 
d'un  pouvoir  au-dessus  de  ses  juges  eux-mêmes, 
et  il  s'y  soumet  sans  ressentiment  et  sans  mur- 
mures, comme  au  destin.  Je  ne  prétends  pas  qu'il 
ne  faille  cependant  laisser  dans  plusieurs  cas  aux 
juges  une  certaine  latitude.  C'est  ainsi  que  le 
Code  leur  donne  quelquefois  le  pouvoir  de  déter- 
miner la  durée  du  bannissement  ou  de  la  réclu- 
sion ;  mais  ils  ne  peuvent  alors  appliquer  une 
Îmne  d'une  autre  espèce,  ils  ont  seulement  la 
acuité  de  marquer  le  terme  de  celle-ci.  Ainsi  le 
Code  règle  l'usage  du  pouvoir  discrétionnaire 
qu'il  leur  confie,  en  pose  la  limite  et  en  prévient 
l  abus.  Ici  une  nouvelle  objection  se  présente  : 
si  la  Chambre,  dit-on,  ne  fait  qu'appliquer  les 
peines  prononcées  par  le  Code,  et  dans  les  cas 
qu'il  a  prévus,  vous  ôoumettrez  donc  les  person- 
nages élevés  qu'elle  est  appelée  exclusivement  à 
juger  à  des  peines  infamantes  telles  que  l'exposi- 
tion publique?  Ne  craignez-vous  pas  d'avilir  les 
dignités  en  livrant  ainsi  à  la  honte  ceux  qui  en 
sont  revêtus  ? 

H  est  aisé  d'écarter  cette  difficulté  sans  man- 
quer à  aucun  principe,  et  sans  confier  à  la  Cham- 
bre un  pouvoir  discrétionnaire  qui  répugne  à 
toute  idée  de  justice.  La  loi  dont  nous  nous  occu- 
pons n'a  qu'à  spécifier  les  peines  que  la  Chambre 
n  le  droit  d'appliquer,  en  lui  laissant  à  choisir 
parmi  elles  celles  qu'il  conviendrait  de  substituer 
aux  peines  infamantes  prononcées  par  le  Code, 
et  qu^elle  n'appliquerait  Jamais. 

Peut-être  les  articles  suivants  rempliraient-ils 
cet  objet. 

Art...  «  Les  peines  prononcées  par  la  Chambre 
des  pairs  sont  la  peine  de  mort,  la  déportation, 
le  bannissement  et  la  réclusion  à  temps  ou  à  per- 
pétuité. » 

Art*,  c  Bile  fait  l'application  de  ces  peines  dans 
les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  le  Code  pé- 
nal. • 

Art...  «  Lorsque  le  Code  pénal  prononce  une 
autre  peine  que  celles  portées  en  l'article...,  la 
Chambre  peut  y  substituer  le  bannissement  ou  la 
réclusion,  en  les  graduant  d'après  la  gravité  du 
délit  ou  du  crime,  et  selon  ce  que  la  justice 
exige.  ■ 

Uuant  au  mode  de  procédure,  nous  n'hésitons 
pas  à  le  dire,  le  plus  sage  nous  parait  être  de  ne 
pas  s'en  occuper.  Imitons  à  cet  égard  l'ancienne 
cour  des  pairs,  qui,  comme  le  disent  nos  auteurs, 
procédait  à  1  instruction  et  nu  jugement  selon  les 
formes  ordinaires,  prescrites  par  h*s  ordonnances, 
mais  seulement  avec  plus  de  solennité.  Déjà  la 
Chambre  a  suivi  cette  marche  dans  un  grand 
procès.  Ainsi  nos  précédents  ont  commencé.  Lais- 
sons au  temps  le  soin  de  les  compléter  et  de  les 
perfectionner  davantage.  11  ne  serait  ni  de  la 
dignité,  ni  de  la  sagesse  de  la  Chambre  de  se  lier 
par  une  loi  nouvelle,  qui,  comme  toutes  celles 
qui  veulent  tout  prévoir,  aurait  le  grand  incon- 
vénient de  se  trouver  insuffisante  dans  une  mul- 


titude de  circonstances.  Au  lieu  de  cela,  le  Code 
existe,  il  faut  s'y  conformer,  en  s'en  rapportant 
aux  hautes  lumières  d'une  Assemblée  aussi  illus- 
tre pour  suppléer  à  son  silence,  selon  l'exiî^ence 
des  cas.  Peu  à  peu  nos  traditions  se  formeront, 
la  pratique  et  rusage  pourront  à  notre  tour  nous 
servir  de  guides,  et  nous  parviendrons  à  nous 
appuyer  dans  chaque  affaire  sur  des  décisions 
antérieures. 

Ainsi  se  trouveraient  écartées  ou  ajournées  ces 
questions  :  comment  la  Chambre  sera-t-elle  sai- 
sie? Par  qui  les  fonctions  du  ministère  public 
seront-elles  exercées  ?  La  Chambre  prononcera- 1- 
elle  séparément  et  dans  telle  ou  telle  forme  sur 
l'accusation?  Enfin,  comment  un  pair  sera-t-il 
poursuivi  au  criminel  ou  en  police  correction- 
nelle? 

Nous  répondrons  toujours  par  le  droit  commun, 
par  ce  qui  se  pratique  devant  les  tribunaux,  sauf 
au  Roi  et  à  la  Chambre  à  pourvoir,  dans  leur 
sagesse,  aux  cas  que  la  loi  n'aurait  pas  prévus,  et 
à  ajouter  aux  formes  ordinaires  toute  la  solennité 
convenable. 

Quant  à  la  dernière  question,  c'est-à-dire  aux 
poursuites  dirigées  contre  un  pair,  il  serait  trop 
contraire  à  la  dignité  de  cette  magistrature  su- 
prême, de  prévoir  par  une  loi  tohs  les  délits  dont 
peuvent  se  rendre  coupables  ceux  qui  en  sont 
revêtus. 

Aujourd'hui  tout  juge  peut  informer  contre  un 
pair.  Seulement  l'article  31  de  la  Charte  veut 

3u'un  pair  ne  puisse  être  arrêté  que  de  l'autorité 
e  la  Cliambre,  et  jugé  que  par  elle,  en  matière 
criminelle.  Ainsi  il  arriverait  naturellement  que 
le  juge  qui  aurait  informé  se  trouvant  arrêté, 
quant  au  jugement,  par  l'article  3i,  s'adresserait 
au  ministre  de  la  justice,  lequel  alors  porterait 
l'affaire  devant  les  pairs  qui  pourvoiraient. 

Nous  lerminons  ces  observations  en  reprodui- 
sant ici  les  six  articles  auxquels  il  nous  semble 
qu'on  doit  se  borner  en  ce  moment. 

Art.  !•'.  La  compétence  de  la  Chambre  des  pairs 
comme  cour  judiciaire,  est  déterminée  par  la 
nature  du  crime  et  la  qualité  des  personnes. 

Art.  2.  Les  crimes  et  délits  portés  au  jugement 
de  la  Chambre  des  pairs  sont  ceux  définis  dans 
l'article  33  de  la  Charte,  lorsque  les  prévenus 
sont  :  l«  princes  du  sang  ;  2<>  pairs  de  France  ; 
3°  ministres  secrétaires  d'Etat;  ¥  ministres  d'E- 
tat; 5<>  maréchaux  de  France;  6°  généraux  com- 
mandant en  chef  une  armée  ;  7°  grands  officiers 
de  la  couronne;  8«  gouverneurs  de  colonies  ou 
de  divisions  militaires. 

Art.  3.  TouleFois  aucun  pair  de  France  ne  peut 
être  jugé  que  par  la  Chambre  pour  tout  délit  em- 
portant une  peine  correctionnelle  ou  affliciivp. 

Art.  4.  Les  peines  prononcées  par  la  Chamhn' 
des  pairs  sont  la  peine  de  mort,  la  déportation, 
le  bannissement,  et  la  réclusion  à  temps  ou  à 
perpétuité. 

Art.  .).  Elle  fait  l'application  de  ces  peines  dans 
les  cas  et  de  la  manière  prévus  au  Code  pénal. 

Art.  6.  Lorsque  le  Code  pénal  prononce  une 
autre  peine  que  celles  portées  en  l'article  4,  la 
Chambre  peut  y  substituer  le  bannissement  ou  la 
réclusion,  en  lés  graduant  d'après  la  gravité  du 
délit  ou  du  crime,  vi  selon  ce  que  la  justice 
exige. 
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Mais  oa  a  fait  une  objection,  et  Ton  a  dit  :  Si 
les  propositions  de  la  commission  donnent  lieu 
à  une  résolution,  et  si  elle  est  envoyée  h  la  Cham- 
bre des  pairs,  il  est  à  craindre  que,  sans  être  dis- 
cutée et  sans  examen,  elle  soit  rejetée  unique- 
ment parce  que  la  proposition  n*a  pas  été  pré- 
sentée, discutée,  et  adoptée  en  comité  secret, 
ainsi  que  Texige  la  Charte.  Je  suis  autorisé  à  vous 
dire  que  les  ministres  ne  pensent  pas  que  le  vice 
de  forme  dont  il  s^aglt  puisse  être  une  raison 
pour  déterminer  la  Chambre  des  pairs  à  rejeter 
la  résolution  qui  lui  aurait  été  envoyée.  La 
Chambre,  dans  ses  délibérations,  ne  doit  pas  avoir 
d'autre  entrave  que  celle  qui  lui  est  littéralement 
imposée  par  la  Charte  et  par  le  règlement  ;  et  si 
une  circonstance  extraordinaire  Tavait  forcée  de 
commencer  une  délibération  par  une  marche 
inusitée,  elle  est  libre  de  suivre  cette  marche 
jusqu'au  complément  de  sa  délibération,  et  jus- 
qu'à ce  qu'elle  rencontre  un  empêchement  formel 
et  littéral  qui  l'arrête.  Il  y  a,  en  effet,  une  grande 
différence  entre  une  résolution  séparée  que  vous 
voudriez  prendre,  et  une  discussion  que  vous 
auriez  ouverte  pour   approfondir  une  question 


cussion.  Je  ne  vois  rien  qui  s'oppose  à  ce  que  la 
Chambre  regarde  comme  un  examen  préalable  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  sur  l'ensemble  des  arti- 
cles constitutionnels,  et  qu'après  avoir  recueilli 
les  lumières  de  cette  discussion,  elle  la  continue 
en  la  faisant  actuellement  porter  sur  le  projet  de 
loi  présenté  par  les  minir^tres. 

Tai  essayé,  Messieurs ,  d'énoncer  avec  clarté 
les  trois  partis  que  vous  pouvez  prendre  :  déli- 
bérer, et  alors  envoyer  votre  résolution  soit  à  la 
Chambre  des  pairs,  soit  aux  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté; ou  ne  pas  délibérer,  et  considérer  la  dis- 
cussion comme  une  instruction  préliminaire  pour 
l'examen  du  projet  de  loi.  Je  vous  prie  toutefois 
de  ne  pas  confondre  ici  la  partie  de  ces  observa- 
tions dans  lesquelles  j'ai  été  l'organe  du  minis- 
tère, av(*c  celles  où  j'ai  émis  un  avis  personnel. 
Non,  les  ministres  ne  pensent  pas,  et  cela  sans 
prétendre  préjuger  en  rien  la  décision  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  lés  ministres  de  Sa  Majesté  ne  pen- 
sent pas  que  cette  Chambre  rejetât  votre  décision 
sans  examen ,  à  cause  seulement  du  vice  de 
forme  qu'elle  aurait  remarqué  dans  la  délibéra- 
tion; et  quant  à  vous,  Messieurs,  vous  n'êtes 
gênés  ni  nar  le  règlement  ni  par  la  loi;  \ous 
pouvez  délibérer  sans  doute,  mais  vous  pouvez 
aussi  adopter  le  moyen  terme  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  indiquer,  en  ajoutant  toutefois  aue 
l'adoption  des  changements  proposés  dans  les 
articles  constitutionnels,  peut  forcer  à  changer 
plusieurs  articles  de  la  loi.  Je  ne  peux  terminer 
l'explication  que  vous  avez  désirée,  sans  saisir 
une  si  heureuse  occasion  de  faire  remarquer  com- 
bien cette  discussion  a  été  intéressante,  utile  à 
l*objet  que  vous  vous  proposez  combien  il  y  a  régné 
de  bonne  foi,  et  à  quel  poitit  il  est  vrai  de  dire 
qu'endifférantsurla  rouie  qu'il  convient  de  choi- 
sir, vous  êtes  tons  d'accord  sur  le  but  que  vous 
voulez  atteindre. 

Le  ministre  descend  de  la  tribune.  —  Un 
grand  nombre  de  membres  y  appellent  le  rappor- 
teur de  la  commission. 

M.  de  Yilléle.  D'après  la  manière  lumineuse 
et  précise  dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient 
de  rappeler  l'état  delà  question,  je  dois  déclarer 
k  ta  Cnambre,  au  nom  de  la  commission,  que  la 
commission  attend  ses  ordres  et  qu'elle  est  prête 


à  Itii  présenter  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
présenté  par  les  ministres  de  Sa  Majesté. 

Un  assentiment  unanime  se  manifeste  dans 
l'Assemblée. 

M.  de  Tllléle,  rapporteur.  Messieurs,  la  diffi- 
culté du  travail  auquel  votre  commission  des 
élections  avait  à  se  livrer,  a  été  sentie  par  tous 
vos  bureaux  ;  aussi  quelques-uns  de  nos  collè- 
gues ont  pensé  qu'une  loi  aussi  importante  devait 
être  mûrie  plus  longtemps,  et  renvoyée  h  une 
autre  session.  Votre  commission,  après  avoir 
examiné  cette  opinion  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  s'est  vu  forcée  de  reconnaître  qu'elle 
était  inadmissible.  En  effet,  l'article  35  de  la 
Charte  a  consacré  la  réorganisation  des  collèges 
électoraux  ;  l'article  40  a  imposé  aux  électeurs 
de  nouvelles  conditions  d'éligibilité.  L'ordonnance 
du  13  juillet  1815  a  prononcé  qu'il  serait  soumis 
à  la  révision  du  pouvoir  législatif  quatorze  ar- 
ticles de  la  Charte,  presque  tous  relatifsaux  élec- 
tions et  à  la  Chambre  des  députés;  cette  ordon- 
nance porte  même  (ju'il  sera  statué  dans  cette  ses- 
sion sur  la  loi  des  élections  ;  ainsi,  toutes  les  bases 
du  système  électoral  sont  ébranlées  ou  détruites  ; 
il  est  donc  impossible  de  penser  que  les  Cham- 
bres puissent  être  ajournées  sans  avoir  rendu  à 
cette  partie  ibndanienlnle  de  notre  organisation 
politique  la  fixité  qui  doit  toujours  la  caracté- 
riser. 

Ajourner  la  loi  des  élections,  ce  serait  suppo- 
ser décidée  la  question  du  mode  de  renouvelle- 
ment de  la  chambre,  puisque,  si  elle  doit  être 
renouvelée  par  cinquième,  il  est  impossible  de 
ne  pas  faire,  dans  cette  session,  la  loi  qui  doit 
établir  le  mode  d'après  lequel  sera  remplacé  le 
cinquième  sortant.  Si  on  admet  au  contraire  le 
renouvellement  total  au  bout  de  cinq  ans,  la  loi 
des  élections  est  nécessaire  encore  pour  le  libre 
exercice  de  la  prérogative  royale  de  dissoudre  la 
Chambre;  le  respect  pour  cette  prérogative,  la 
prévoyance  des  dangers  auxquels  resterait  ex- 
posée la  nation,  si,  dans  l'état  actuel,  de  nou- 
velles élections  devenaient  nécessaires,  nous  ont 
paru  rendre  indispensable,  en  toute  hypothèse, 
la  fixation  du  système  électoral  dans  cette  ses- 
sion. 

Il  n'a  pas  moins  fallu  que  la  conviction  de 
cette  nécessité  pressante,  pour  nous  soutenir  au 
milieu  des  difficultés  qui  ont  accompagné  l'exa- 
men dont  nous  étions  chargés. 

Tous  vos  bureaux  ont  voté,  Messieurs,  contre 
le  système  des  électeurs  de  droit,  présenté  par 
les  ministres;  ils  ont  pensé  que  la  réalité  du 
gouvernement  représentatif  et  la  jouissance  des 
avantages  qu'il  présente,  dépendaient  absolument 
de  la  libre  élection  des  députés,  appelés  à  con- 
courir, au  nom  des  départements,  au  vote  des  im- 
pôts et  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  En  effet, 
Messieurs,  pour  que  la  Chambre  des  députés 
puisse  remplir  divinement  hi  place  que  lui  a  as- 
signée la  charte,  pour  que  les  élections  servent, 
comme  l'a  dit  Sa  Majesté,  dans  son  ordonnance 
du  13  juillet,  d'expression  ii  l'opinion  de  ses  peu- 
ples, u'est-il  pas  indispensable  qu'elles  soient  le 
plus  possible  le  résultat  de  cette  opinion;  elle 
concours  de  tous  les  citoyens  qui  jouissent  d'un 
état  et  d'une  fortune  indépendante,  n'est-il  pas 
nécessaire  pour  nommer  les  électeurs  qui  doi- 
vent choisir  les  députés  chargés  de  l'exprimer? 

Sans  doute  qu'un  trop  grand  nombre  d'expé- 
riences funestes  a  pour  toujours  éloigné  de  nous 
le  prestige  des  vaines  théories  d'une  liberté  dont 
nous  n'avons  réellement  joui  que  sous  le  gou- 
vernement paternel   de  nos  rois;  mais  nous 
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pensons  que  ce  serait  tomber  dans  une  erreur  ^ 
dangereuse,  que  de  conclure  de  cet  éloignement, 
fruit  de  J  expérience  et  du  retour  aux  idées  sai- 
nes, que  les  Français  renonceraient  sans  peine  à 
l'exercice  réel  des  droits  politiques  que  la  Charte 
leur  a  assurés;  ils  les  coDsidèrent  avec  raison 
comme  le  dédommagement  nécessaire  des  garan- 
ties que  trouvaient  autrefois  leurs  intérêts  et 
leurs  franchises  dans  les  institutions  monarchi- 
ques renversées  par  la  Révolution. 

Guidée  par  ce  principe,  et  éclairée  de  tout  ce 
que  la  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu  dans  vos  bu- 
reaux lui  a  fourni  de  lumières,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  maintenir  le  mode  d'élec- 
tion par  assemblées  cantonales,  usité  jusque  ce 
jour,  en  soumettant  le  droit  de  voter  dans  ces 
assemblées,  à  la  condition  du  payement  d'une 
cote  contributive,  en  rapport  avec  celle  exigée 
par  la  Charte,  pour  les  électeurs  du  collège  élec- 
toral de  déparlement. 

Un  seul  point  reste  à  décider,  dans  l'application 
de  ce  mode  :  c  est  la  tixatlon  de  la  cote  contribu- 
tive et  de  Tàge  nécessaire  pour  être  admis  au 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  cantonales; 
votre  commisi^ion  ne  peut  avoir  une  opinion  dé- 
terminée sur  cette  importante  question,  qu'il  vous 
convient  bien  mieux  qu'à  elle  de  décider,  et  qui 
ne  peut  être  résolue  qu'en  conséquence  de  votre 
délibération  ;  elle  a  cru  néanmoins  ne  pouvoir  se 
dispenser  de  fixer,  dans  son  projet,  une  quotité 
provisoire,  et  elle  s'est  arnHée  à  vous  proposer 
d'admettre  au  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
cantonales,  tous  les  citoyens  payant  au  moins 
50  francs  de  contributions  directes  et  ùgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Dans  l'opinion  de  quelques  personnes,  les  as- 
semblées cantonales  auraient  pu  être  composées 
plus  avantageusement  par  un  nombre  fixe  des 
plus  imposés  du  canton;  mais  il  nous  paraît  qu'on 
n'a  pas  assez  réfléchi  aux  nombreux  inconvénients 
qui  résulteraient  de  l'adoption  de  ce  mode.  Nous 
observerons  d'abord  qu'il  établirait  une  différence 
injuste  dans  Texercice  du  droit  de  voter  entre  les 
citovens  des  divers  cantons  du  royaume  ;  il  est 
évident,  en  effet,  que  dans  les  cent  plus  imposés 
d'un  canton,  il  peut  s'en  trouver  nui  ne  payent 
pas  au  delà  de  lOO  francs  de  contribution,  tandis 
que  dans  un  autre  canton  on  peut  payer 
500  francs  et  plus  de  contribution,  et  n'être  pas 
un  des  cent  les  plus  imposés  :  ainsi,  suivant  ce 
mode,  un  citoyen  aurait  le  droit  de  voter  dans 
son  canton  en  payant  100  francs  de  contribution, 
et  son  voisin  qui  en  payerait*  500,  ne  pourrait 
être  admis  à  jouir  du  même  avantage  dans  le  sien. 
Ce  rapprochement  suffit,  sans  douté,  pour  démon- 
trer le  peu  de  justice»  de  ce  mode  d'élection;  il 
manque  aussi  en  réalité  de  cette  fixité  si  impor- 
tante en  cette  matière,  et  qui  parait  pourtant  au 
premier  aperçu  être  son  caractère  essentiel  et 
distinctif;  quelques  détails  d'exécution  suffiront 
pour  en  convaincre;  il  est  peu  de  propriétaires  un 
peu  fortunés  qui  aient  toutes  leurs  propriétés 
dans  le  même  canton.  Ainsi,  si  l'on  appelait  à 
composer  les  assemblées  cantonales  les  plus  im- 
posée du  canton,  la  réunion  d'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  ces  propriétaires  qui  S(^  porU*- 
raient  pour  user  de  leurs  droits  vers  l'un  ou  l'au- 
tre des  cantons,  dans  iequels  seraient  situées  leurs 
propriétés,  tiendrait  dans  une  incertitude  con- 
stante la  composition  des  listes  des  plus  imposés 
du  Clinton;  si,  pour  éviter  cet  inconvénient,  on 
exigerait  que  chacun  votât  au  lieu  où  il  aurait  son 
domicile  politique,  la  loi  qui  oblige  à  l'avoir  là 
oii  Ton  est  inscrit  pour  la  plus  forte  cote  contri- 


butive personnelle  et  mobilière,  retiendrait  malgré 
eux  dans  les  villes  où  cet  impôt  est  beaucoup  plus 
considérable,  presque  tous  les  plus  imposés  des 
cantons  ruraux,  pour  livrer  les  élections  de  ces 
cantons  où  seraient  situées  leurs  propriétés  à  des 
hommes  moins  imposés  qu'eux,  ce  qui  annulerait, 
à  l'exécution,  le  bon  effet  qu'en  théorie  on  avait 
espéré  de  ce  mode. 

On  avait  aussi  présenté  le  mode  de  l'élection 
directe,  et  par  un  seul  degré;  suivant  ce  système, 
on  aurait  réuni  dans  chaque  arrondissement  tous 
les  citoyens  pavant  300  francs  de  contributions, 
et  réunissant  d'ailleurs  les  autres  conditions  exi- 
gées des  électeurs  par  l'article  40  de  la  Charte,  et 
ils  auraient  nommé  directement  un  député  par  ar- 
rondissement; mais  ce  système  si  séduisant  par 
sa  simplicité  et  la  facilité  de  son  exécution,  est, 
comme  il  n'arrive  que  trop  souvent  aux  choses 
si  faciles  et  si  simples,  le  moins  juste  et  témoins 
susceptible  d'être  adopté,  de  tous  les  systèmes 
d'élections  qui  vous  ont  été  proposés.  Ce  serait 
supposer  à  la  France  plus  d'indifférence  qu'elle 
n'en  a  et  ne  doit  en  avoir  sur  l'exercice  du  plus 
précieux  de  ses  droits,  que  de  croire  pouvoir  ainsi 
dispenser  au  hasard  l'élection  des  députés,  sans 
autre  base  que  celle  d'une  division  territoriale  ar- 
bitraire, et  sans  aucun  égard  à  la  population  et 
aux  contributions  qui  doivent  toujours  être  les  in- 
dicateurs du  nombre  des  députés  à  élire,  puisque 
ces  deux  données  sont  prises  dans  les  deux  inté- 
rêts qu'ils  sont  plus  particulièrement  appelés  à 
défendre. 

Nous  avons  dit  que  ce  mode  d'élection,  en  outre 
de  l'injustice  de  répartition  que  nous  venons  de 
montrer,  renfermait  encore  d'autres  vices  qui  le 
rendaient  inadmissible.  En  effet.  Messieurs,  se- 
raient-ils bien  les  députés  des  départements,  et 
exprimeraient-ils  bien  réellement  l'opinion  de  la 
France,  ceux  à  la  nomination  desquels  n'aurait 
concouru  qu'un  aussi  petit  nombre  de  leurs  conci- 
toyens? Cette  espèce  de  privilège  exclusif,  ac- 
cordé aux  contribuables  payant  300  francs  d'im- 
positions directes,  est-il  dans  nos  mœurs  actuelles, 
est-il  d'accord  avec  le  système  de  gouvernement 
représentatif,  que  nous  sommes  appelés  à  conso- 
lider par  la  loi  qui  vous  est  soumise  en  ce  mo- 
ment? 

Il  a  paru  au  contraire  à  votre  commission  que 
plus  sera  grand  le  nombre  des  Français  qui  par- 
ticiperont à  la  nomination  des  députés,  plus  la 
Chambre  sera  ce  qu'elle  doit  être  pour  remplir  la 
place  qui  lui  est  assignée  par  la  Charte,  mieux 
elle  portera  au  Roi  la  véritable  expression  de 
l'opinion  publique,  et  plus  elle  exercera  sur  la 
France  entière  l'influence  qui  lui  est  nécessaire 

Î)our  seconder  les  vues  du  gouvernement,  et 
àciliter  les  sacrifices  commandés  par  l'intérêt  de 
l'Etat. 

Des  élections  directes  porteraient  d'ailleurs 
bientôt  chez  nous,  avec  plus  de  danger,  peut-être, 
que  chez  nos  voisins,  cette  vénalité  corruptrice 
qui  force  les  députés  à  revendre  ce  qu'ils  ont 
chèrement  acheté,  et  n'aurait  même  pas  en 
France  le  faible  dédommagement  du  patronage 
que  nous  croyons  avoir  conservé  dans  notre  sys- 
tème, en  admettant  au  droit  de  voter  ceux  à  qui 
il  |)eut  encore  être  utile. 

On  a  parlé  vaguement  d'un  projet  d'élection 
d'après  lequel  les  divers  élats  qui  constituent  la 
société  seraient  réunis  en  corps  ou  corporations 
pour  émettre  leur  vote,  et  nommer  en  proportion 
de  leurs  droits  (toujours  fondés  sans  doute  sur 
leur  part  de  propriété  et  de  population,  car  nous 
ne  saurions  admettre  d'autres  bases)  le  nombre 
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de  députes  qu^ils  auraient  à  élire;  nous  appel- 
lerons de  tous  nos  vœuxles  institutions  qui  pour- 
ront ramener  dans  notre  malheureuse  patrie  la 
stabilité  du  gouvernement,  le  premier  garant  de 
toutes  les  stabilités,  de  la  sécurité,  de  la  fortune, 
de  l'existence  de  tous  les  citoyens.  Mais  nous  ne 
pouvons  employer  des  matériaux  qui  n'existent 
point;  le  temps  seul  ne  peut  recréer  les  institu- 
tions; quand  elle  seront  formées,  la  loi  des  élec- 
tions pourra  être  améliorée  par  leur  concours,  nous 
n'en  doutons  pas  ;  jusque-là,  comment  mettre 
en  œuvre  des  éléments  qu'on  ne  connaît  pas?  On 
a  reproché  au  mode  que  nous  proposons,  d'appe- 
ler dans  les  assemblées  cantonales  un  trop  grand 
nombre  de  votants.  Mais  nous  observons  que 
l'expérience  vient  ici  à  l'appui  de  notre  iiroposi- 
tion,  car  les  assemblées  cantonales  ont  été  réu- 
nies plusieurs  fois  sans  inconvénients,  et  elk*s 
étaient  cependant  beaucoup  plus  nombreuses, 
puisque  tous  les  contribuables  v  étaient  admis; 
comment  leur  réunion  aurait-elle  plus  de  danger 
lorsque  le  nombre  des  votants  aura  été  considéra- 
blement restreint  par  les  conditions  d'âge  et  de 
contribution  que  nous  proposons  d'imposer  pour 
y  être  admis  ? 

On  a  aussi  reproché  à  nos  assemblées  canto- 
nales l'indifférence  avec  laguelles  elles  seraient 
suivies  ;  car,  dans  une  matière  susceptible  d'être 
envisagée  sous  tant  de  rapports  on  est  inévita- 
blement sous  les  coup  de  controverses  les  plus 
opposées.  Nous  répondrons  aux  partisans  de  cette 
opmion,  guenons  croyons'qu'on s'abuserait  étran- 
gement si  l'on  jugeait,  sous  ce  rapport,  de  l'a- 
venir par  le  passé;  que  la  Chambre  des  députés 
soit  réellement  dans  l'Etat  ce  que  la  Charte  l'a 
établie,  et  Ton  verra,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  les  hommes  les  plus  recommandables 
briguer  l'honneur  d'y  être  nommés;  les  collèges 
électoraux  composés  de  tout  ce  que  les  départe- 
ments offriront  de  plus  considérable,  et  les  as- 
semblées cantonales  remplies  de  tous  les  ci- 
toyens admis  au  droit  d'y  voter.  (Ju  on  veuille, 
au  contraire,  un  simulacre  de   représentation; 

2u'on  perpétue,  sous  notre  Roi,  l'avilissement 
ans  lequel  était  retenu  le  Corps  législatif  sous 
Bonaparte  ;  qu'on  annule  la  liberté  des  élections; 
qu'au  lieu  d*une  opinion  librement  émise,  on 
veuille  influencer  les  votes  de  la  Chambre,  elle 
sera  bientôt  désertée  par  tous  les  Français,  dans 
l'âme  desquels  existent  encore  des  sentiments 
d'honneur,  de  loyauté  et  de  désintéressement 
qui  ont  longtemps  caractérisé  notre  nation.  Les 
ambitieux,  les  intrigants  seuls  voudront  accepter 
des  fonctions  qu'on  ne  pourra  remplir  qu*en  tra- 
hissant sa  conscience.  Les  collèges  électoraux 
n'auront  plus  d'importance  aux  yeux  des  habi- 
tants des  départements,  et  les  assemblées  canto- 
nales redeviendront  désertes.  Mais  non,  Mes- 
sieurs, elles  ne  le  seront  pas;  la  France,  sous  un 
père,  ne  peut  redouter  le  sort  qu'elle  eut  sous  un 
tyran.  Rendue  â  la  vie  après  tant  de  convulsions 
et  d'angoisses,  elle  recouvrera  ses  forces  sous 
l'égide  de  son  Roi  et  des  lois  qu'il  lui  a  concédées. 
Les  fonctions  de  députés  seront  la  récompense 
la  plus  recherchée  par  tous  ceux  qui  auront  bien 
servi  leur  pays,  et  rexercice  du  droit  de  les  élire 
sera  plus  envié  que  négligé. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  tous  les  éléments 
de  vigueur  dans  le  gouvernement  et  de  prospérité 
dans  la  nation,  ont  paru  â  votre  commission  liés 
à  la  loi  dont  vous  lui  avez  conOé  l'examen  ;  elle 
croit  avoir  trouvé,  dans  le  système  d'élections 
libre  et  étendu  qu'elle  vous  propose,  le  principe 
de  vie  qui  doit  ranimer  Topinion  publique,  cal- 


mer l'exaspération  des  partis,  donner  à  tous  des 
garanties,  et  faire  jouir  la  France  du  repos  et  de 
la  couliance  qui  sont  ses  jilus  pressants  besoins 
aujourd'hui  ;  si  nous  avons  erré  dans  les  moyens 
d'atteindre  un  but  si  désirable,  vos  lumières  rec- 
tifieront ce  qui  aurait  échappé  à  la  [lureté  de  nos 
intentions,  seul  guide  que  nous  puissions  vous 
garantir  ne  nous  avoir  jamais  abandonné. 

Peu  de  questions  peuvent  être  traitées  après 
celle-ci:  son  importance  affaiblit  celle  des  autres  ; 
nous  allons  cependant  les  produire  devant  vous 
avant  la  lecture  du  projet  de  loi,  plus  pour  les 
signaler  â  votre  attention,  que  par  la  prétention 
de  les  traiter  avec  tous  les  détails  qu'elles  mi'^ri- 
teraient  sans  doute,  mais  que  les  bornes  d'un 
rapport  ne  nous  permettent  pas. 

Votre  commission  a  partagé  l'opinion  des  mi- 
nistres sur  l'inutilité  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement; elle  a  recherché  leur  origine,  et 
s'est  convaincue  qu'ils  avaientété  particulièrement 
établis  pour  nommer  les  membres  du  Tribunal  ; 
dans  le  système  qui  divisait  alors  le  Corps  légis- 
latif en  trois  Chambres,  toutes  trois  soumises  à 
un  mode  d'élection,  les  corps  électoraux  devaient 
nécessairement  participer  de  ôette  multiplicité  et 
de  cette  division  d'élections;  trois  degrés  dans 
celte  partie  pouvaient  être  utiles  alors,  ils  nous 
ont  paru  tout  à  fait  superflus  dans  le  système  ac- 
tuel. 

Les  conditions  imposées  par  la  Charte,  pour 
pouvoir  être  électeur  dans  les  collèges  électoraux 
de  département,  ont  paru  à  votre  commission  pou- 
voir restreindre  assez  le  nombre  des  éligibles 
dans  certains  départements,  pour  exiger  dans  la 
loi  une  disposition  semblable  à  celle  établie  par 
l'article  de  la  Charte  pour  modiOer  la  condition 
d'éligibilité  à  la  Chambre;  votre  commission  a 
suivi  la  même  indication  pour  porter,  dans  ce  cas, 
le  nombre  des  éligibles  au  double  au  moins  des 
électeurs  â  élire. 

Votre  commission  a  rejeté,  après  une  longue 
délibération,  l'introduction  dans  le  système,  des 
suppléants  des  députés,  proposé  dans  le  projet  de 
loi  des  ministres;  elle  a  craint  que  les  collèges 
électoraux  ne  portassent  pas,  dans  leur  choix,  le 
même  intérêt  qu'ils  mettraient  à  celui  des  dépu- 
tés; elle  a  pensé  que  celle  facilité,  laissée  aux 
électeurs,  les  rendrait  moins  difficiles  à  se  laisser 
persuader  parles  sollicitations  des  hommes  puis- 
sants qui  voudraient  user  de  leur  influence  dans 
plusieurs  départements  à  la  fois;  elle  a  jugé  que 
tes  collèges  électoraux  ayant  à  craindre  de  perdre 
un  membre  de  leur  dépulation,  s'ils  choisissaient 
des  hommes  élus  déjà  dans  d'autres  départements 
éloignés,  se  livreraient  moins  aux  élections  de 
commande,  et  porteraient  plus  souvent  leur  choix 
sur  des  habitants  de  leur  département,  pour  les- 
quels ils  n'auraient  pas  le  même  inconvénient  à 
craindre;  enfin,  Taugmentation  du  nombre  des 
députés  appelés  à  composer  la  Chambre  a  semblé 
à  votre  commission  atténuer  sensiblement  l'incon- 
vénient de  la  diminution  peu  considérable  qu'elle 
peut  éprouver  en  cinq  ans,  par  les  causes  qui 
pouiTaient  faire  demander  des  suppléants. 

Votre  commission  a  cru  devoir  vous  proposer 
de  substituer  â  l'article  22  du  projet  de  la  loi  des 
ministres,  qui  porte  que  les  députés  ne  reçoivent 
aucun  traitement,  celui-ci  :  Les  députés  de  la  Cham^ 
hre  actuelle  ne  reçoivent  aucun  traitement.  Etran- 
gers à  tout  intérêt  personnel  dans  cette  question, 
Î puisqu'ils  ne  veulent  aucun  traitement  pour  eux, 
es  membres  de  la  Chambre  actuelle  pourraient, 
sans  doute,  traiter  avec  plus  d'avantage  que  toute 
autre  législature,  la  question  de  savoir  s'il  est 
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Utile  à  rétablissement  de  notre  système  représen- 
tatif, que  les  membres  de  la  Chambre  des  députés 
puissent  réclamer  une  indemnité  de  route  et  de 
présence  aux  sessions.  Votre  commission  s'est 


faits  pour  remplir  leurs  louclions,  c'était  restrein- 
dre infiniment  les  conditions'  d'éligilité  exigées 
par  la  Charte  ;  c'était  exclure  évidemment  tous 
ceux  qui  ne  payeraient  que  1 ,000  et  2,000  francs 
de  contributions,  puisque  avec  la  fortune  que  cette 
cote  contributive  suppose,  il  est  impossible  de 
pouvoir  faire  les  sacrilices  pécuniaires  nécessités 
par  Texercice  des  fonctions  de  député,  pendant 
cinq  ans,  sans  indemnité. 

Votre  commission  a  dû  voir  encore  dans  cette 
disposition  le  danger,  pour  les  départements 
éloignés  de  la  capitale,  d'être  forcés  de  choisir 
plus  particulièrement  parmi  ceux  qui  l'habitent, 
que  parmi  leurs  propres  concitoyens,  les  députés 
chargés  de  défendre  leurs  intérêts;  enfin,  elle  a 
cru  voir  dans  l'article  22  le  germe  non  prévu, 
mais  possible,  d'une  corruption  des  membres  de 
la  Chambre,  qui,  si  nous  ne  nous  abusons  pas  sur 
ses  conséquences,  forait  bientôt  perdre  au  Roi  et 
à  la  France  tout  l  avantage  qu'ils  doivent  retirer 
(l'une  Chambre  des  députés  indépendante.  C'est 
par  tous  ces  motifs  que  votre  commission  s'est 
déterminée  à  vous  proposer  le  chan^^ement  indi- 
qué par  l'article  19  de  son  projet,  l'article  22  du 
projet  des  ministres  lui  ayant  paru  contenir  une 
disposition  qu'elle  ne  devait  pas  consacrer  pour 
une  autre  Chambre. 

Une  dernière  question  mérite  votre  attention, 
et  doit  être  discutée  devant  vous  :  c'est  l'applica- 
tion aux  membres  des  assemblées  de  canton  et 
des  collèges  électoraux  de  déparlement,  des  dis- 
positions de  l'article  25  du  projet  de  loi  des 
ministres,  qui  dit  que  les  fonctions  d'électeur  de 
canton  et  de  déparlement  sont  temnoraires,  et 
cessent  avec  la  session  du  collège.  Votre  com- 
mission a  vu,  dans  celte  disposition,  une  garan- 
tie pour  le  Roi,  que  l'appel  qu'il  croirait  devoir 
faire  à  l'opinion  de  la  France,  lorsqu'il  dissoudrait 
une  Chambre,  ne  serait  pas  annulé  par  le  recours 
foi  ce  aux  mêmes  électeurs  ç[\x\  l'avaient  nommé. 
Elle  va  vu  aussi  la  garantie  de  la  nation  elle- 
nh'Mn'e  contre  des  choix  erronés,  et  dans  lesquels 
sa  religion  aurait  été  surprise;  elle  a  cru  lier 
ainsi  davantage  au  système  électoral  le  patronage 
d'autant  plus  utile  'i\  la  classe  inférieure,  que 
l'exercice  de  ses  droits  serait  plus  souvent  renou- 
velé. 

Votre  commission  n'a  pu  voir  aucun  danger  à 
cette  disposition,  qui  ne  rend  nas  la  réunion  des 
assemblées  cantonales  plus  fréquentes  ,  puis- 
qu'elles auraient  toujours  à  pourvoir  au  rempla- 
cement des  électeurs  et  h  la  présentation  des 
candidats  pour  le  conseil  d'arrondissement;  elle 
lui  a  d'ailleurs  paru  une  conséquence  indispen- 
sable des  droits  d'éligibilité  des  électeurs,  qui, 
étant  mobiles  comme  leur  fortune,  rendaient 
presque  inévitable  leur  renouvellement  au  moins 
tous  les  cinq  ans.  .       ^    , 

J'ai  terminé,  Messieurs,  les  observations  de  dé- 
tail qu'a  dû  vous  soumettre  votre  commission 
avant  de  vous  présenter  son  travail  sur  la  loi 
elle-même.  Je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre 
du  projet  amendé  par  la  commission.  Il  pourra 
être  imprimé  selon  l'usage  à  la  suite  du  rapport, 
eu  regard  avec  celui  présenté  par  les  ministres. 


PROJET  DE  LOI. 

Amendé  par  la  commission  (1). 

TITRE  PREMIER. 

Des  asëemblées  de  canton. 

Art.  1«r.  Il  y  a  une  assemblée  électorale  dans  chaque 
canloii.  Le  Roi  peut  ordonner  que  rassombléo  de  can- 
ton se  divise  en  sections  pour  présider  aux  opérations 
qui  lui  appartiennent. 

Art.  2.  L'assemblée  de  canton  se  compose  de  tous  les 
citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  âgés  de  vin^^t-cinq 
ans  accomplis,  et  payant  au  moins  50  francs  de  contri- 
butions directes. 

Art.  3.  Une  commission  composée  du  sous-préfet  et 
de  six  membres  du  conseil  d'arrondissement  désignés 
par  le  préfet,  dresse,  d'après  les  états  fournis  par  les 
maires  et  les  receveurs  des  impositions,  la  Us  te  des 
dtoyens  ayant  droit  de  suffrage  dans  chaque  assemblée 
ue  canton  de  l'arrondissement; 

Cette  liste  est  afûchée  dans  toutes  les  communes  du 
cantou,  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  des  assem- 
blées cantonales  ;  eu  cas  de  réclamation  contre  les  opé- 
rations de  la  commission,  le  bureau  do  l'assemblée 
cantonale  prononce. 

Art.  4.  Les  présidents  des  assemblées  de  canton  sont 
nommés  par  le  Roi,  et  les  présidants  de  section,  par 
les  présLiients  do  canton.  En  cas  de  décès  ou  d'empê- 
chement de  la  personne  nommée  par  le  Roi,  le  préfet 
pourvoira  au  remplacement; 

Les  quatre  citoyens  les  plus  imposés  de  ceux  compo- 
sant l'assemblée,  remplissent  les  fonctions  de  scruta- 
teurs; le  président  et  les  quatre  scrutateurs  nomment  le 
secrétaire. 

Art.  5.  Les  a>seiiblées  de  canton  sont  convoquôe.s 
d'apris  les  ordres  du  Roi.  Elles  se  réunissent  au  chef- 
lieu  de  canton. 

Art.  6.  Les  assemblées  de  canton  nomment  les  élec- 
teurs de  déparlement  et  présentent  à  la  nomination  du 
Roi  les  candidats  pour  le  conseil  d'arrondissement  ;  le 
nombre  d'éh'cteurs  que  nomme,  et  le  nombre  de  candi- 
dats que  présente  chaque  assemblée  de  canton,  est  rC'glé 
en  raison  de  la  po(iulalion  du  canton  et  de  la  somme 
des  contributions  directes  qu'il  paye. 

TITRE  II. 
Des  collèges  électoraux  de  département. 

Art.  7.  Le  nombre  des  électeurs  composant  les  col- 
Irgos  électoraux  de  département  ne  peut  excéder  300, 
ni  être  au-dôssous  de  150.  Il  est  déterminé  d'après  !.• 
nombre  de  députés  que  le  département  a  le  droit 
d'élire.  Ainsi  les  collèges  électoraux  des  départements 
qui  ont  deux  députés  à  élire,  sont  composés  de  150  élec- 
teurs; Ceux  des  déparlemcnts  qui  ont  trois  députés  à 
élire,  sont  composés  de  170  élecu>urs,  et  ainsi  de  huile. 
en  ajoutant  20  électeurs  pour  ciiaque  député  de  plu.s  â 
élire,  jusqu'au  nombre  de  300  électeurs,  qui  no  pourra 
être  surpassé,  quel  que  soit  celui  des  députés  h  nom 
mer. 

Art.  8.  Pour  parvenir  à  la  formation  des  collèges 
électoraux,  il  sera  dressé  dans  chaque  département  une 
liste  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  dépariomeni, 
âgés  de  trente  ans  accomplis,  et  pavant  au  moins 
300  francs  de  contributions  directes.  Si  celle  liste  no 
portait  pas  un  nombre  d'éligibles  au  moins  double  tic 
celui  des  électeurs  à  nommer  pour  le  département,  elle 
sera  complétée  d'abord  par  les  citoyens  payant  au  rooiiis 
300  francs  de  contributions  directes,  n'ayant  pas  trento 
ans  accomplis,  mais  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  motos, 
subsidiairement  par  les  citoyens  les  plus  imposés,  âges» 
de  trente  ans,  mais  ne  payant  pas  300  franco  de  contri- 
butions ;  les  uns  et  les  autres  pourront,  après  avoir  été 
portés  sur  la  liste,  être  élus  cuncuremment  avec  les  pre- 
miers. 

Art.  9.  Une  commission  de  six  membres,  prise  dans 
le  eein  du  coaseU  général  du  département,  nommée  et 


(1)  Voyez  le  texte   du  projet   de  loi  prétenté  par  le 

Îouveroement,  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
8  décembre  1815.  UrchiP€4,  U  XV,  p.  476.) 


[Chambre  des  Dépatés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [16  février  1816.] 


191 


présidée  par  le  préfet,  arrête  :  l^*  le  tableau  da  nombre 
de  candidats  que  doit  présenter  chaque  assemblée  do 
canton,  conformément  aux  dispositions  do  l'article  6  de 
la  présente  loi; 

â»  La  liste  des  éli^bles  au  collège  électoral  du  dé- 
partement, conformément  aux  dispositions  de  l'article  8 
de  la  présente  loi* 

3'^  Le  tableau  des  électeurs  nommés  pour  composer 
le  collège  électoral  du  département,  d'après  la  vérifica- 
tion des  procès-verbaux  des  assemblées  cantonales. 

La  liste  et  les  tableaux  ci-dessus  seront  affichés  dans 
toutes  les  communes  du  département,  dix  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  des  assemblées,  aux  opérations  ou  à 
la  formation  desquelles  ils  sont  nécessaires. 

S'il  s'élève  des  réclamations  sur  la  xalidité  des  élec- 
tions faites  par  les  assemblées  cantonales,  elles  seront 
portées  au  collège  qui  prononce  dèllnltivement. 

Art.  10.  Les  présidents  des  collèges  électoraux  de  dé- 

Sartement  sont  nommés  par  le  Roi  ;  en  cas  de  décès  ou 
'empêchement  de  la  personne  nommée  par  le  Roi,  le 
préfet  pourvoira  au  remplacement.  Les  autres  membres 
du  bureau  sont  nommés  par  le  collège. 

Art.  11.  Les  collèges  électoraux  de  département  sont 
convoqués  par  le  Roi,  ils  se  réunissent  au  chef-lieu  de 
département. 

Art.  \t.  Les  collèges  électoraux  de  département  noui- 
ment  les  députés  &  la  Chambre,  et  présentent  à  la  nomi- 
nation du  Hoi  les  candidats  pour  le  cu.iseii  général  de 
département. 

TITRE  m. 
De  V élection  deg  députés. 

Art.  13.  Chaque  département  élit  à  la  Chambre  des 
députés,  le  nombre  de  députés  déterminé  par  l'ordoii- 
naiice  du  Hoi  du  13  juillet  1815. 

Art.  14.  Nul  ne  pourra,  après  la  durée  de  la  présente 
Chambre,  être  élu  membre  ue  ja  Chambre  des  députés 
s'il  n'a  quarante  ans  accoj.plis,  s'il  ne  pa>e  1,000  francs 
de  contributions  directes,  et  s'il  ne  réunit  toutes  les 
autres  conditions  d'éligibilité  exigées  par  la  Charte. 

Art.  15.  Les  préfets  et  commandants  militaires  des 
dépaitements  ne  peuvent  être  elns  membres  de  la 
Chambre  des  députés  par  les  collèges  électoraux  des 
départements  dans  lesquels  ils  exercent  Uurs  fonctions. 

Art.  16.  Nul  cumptable  envers  le  trésor  royal  ne  peut 
être  nommé  à  la  Chambre  des  députés  :  il  ne  devient 
èli<;ible,  môme  après  être  sorti  d'exercice,  qu'autant  que 
ses  comptes  ont  été  apurés  et  qu'il  en  a  obtenu  la  dé- 
charge définitive. 

Art.  17.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 

La  Cliambre  est  toujours  renouvelée  eu  totalité,  soit 
au  bout  des  cinq  ans  de  son  existence  constitutionnelle, 
soit  lorsque  le  Roi  u>e  du  droit  qu'il  a  de  la  dissoudre. 

iVrt.  18.  Les  députés  à  a  Chambre  peuvent  ttre  indé- 
finiment réélus. 

Art.  19.  Les  députés  de  la  Chambre  actuelle  ne  re- 
çoivent aucun  traitement. 

DUpositions  générales. 

Art.  20.  Nul  no  peut  être  membre  d'une  assemblée 
de  canton  ou  d'un  collège  électoral  de  département, 

S'il  n'est  né  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

S'il  est  débiteur  failli  ou  héritier  immédiat,  détenteur 
à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un 
failli,  s'il  est  en  état  d'interdiction,  d'accusation  ou  de 
contumace,  on  s'il  a  été  privé  de  ses  droits  de  vote  et 
d'éli^biUtô  par  des  jugements  rendus  en  exécution  de 
l'article  At  du  Code  pénal. 

Art.  21.  Nul  ne  peut  voter  dans  deux  assemblées 
cantonales  ou  être  membre  de  deux  collèges  électoraux 
de  département  à  la  fois. 

Art.  22.  Les  citoyens  qui  payent  des  contributions 
directes  dans  plusieurs  cantons,  pourront  voter  à  leur 
choix  dans  le  canton  où  ils  ont  leur  domicile  politique, 
on  dans  un  de  ceux  où  ils  payent  la  quotité  de  contri- 
bution déterminée  par  la  loi.  L'option  qu'ils  sont  auto- 
risés à  faire  devra  précéder  la  confection  des  listes  can- 
tonales, faute  de  quoi  ils  ne  pourront  être  inscrits  que 
sur  celle  du  canton  où  ils  auront  leur  domicile  poli- 
Hqne. 

Art.  23.  Les  fonctionf  de  membre   de  l'assei&blée 


cantonale  et  d'électeur  de  département  sont  temporaires 
et  cessent  avec  la  session  de  ces  assemblées. 

Art.  24.  Les  sessions  dos  assemblées  cantonales  et 
des  collèges  électoraux  ne  peuvent  durer  plus  de  dix 
jours» 

Art.  25.  Le  Roi  peut,  quand  il  le  juge  convenable, 
ordonner  la  réuiiion  d'un  collège  de  déparlement  ou 
d'une  assemblée  de  canton,  dans  un  autre  lieu  que  le 
chef-lieu  du  départmentou  du  canton. 

Art.  26.  Aucune  élection  n'tst  valide  si  la  moitié  plus 
un  des  membres  de  l'assemblée  ou  du  collège  n'y  a 
concouru  par  son  suffrage. 

Art.  27.  Les  élections  se  font  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Art.  28.  Le  présiden».  a  seul  la  police  de  l'assemblée 
qu'il  préside  :  nulle  force  armée  ne  peut  être  introduite 
dans  l'enceinte  Ue  l'assemblée,  ni  placée  à  l'entrée,  sans 
la  réquisition  du  président. 

Art.  29.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s'oc- 
cuper d'aucun  autre  objet  que  des  élections  pour  les- 
quelles elles  sont  convoquées.  Leurs  séances  ne  sont  pas 
publiques. 

Art.  30.  Les  assemblées  électorales  se  séparent  au 
moment  où  les  élections  sont  terminées. 

Art.  31.  Elles  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  cor- 
respondre entre  elles  ni  directement  ni  indirectement. 

Elles  ne  peuvent  conférer  aux  députés  aucune  mis- 
sion spéciale  ni  leur  remettre  des  mandats,  des  cahiers 
ou  des  instructions. 

Alt.  32.  La  violation  de  l'article  précédent  et  des 
articles  22  et  27,  donne  lieu  à  la  aissolution  d'une 
assemblée  électorale,  et  rend  nulles  toutes  ses  opéra- 
tions. 

Art.  33.  Le  président  est  chargé  de  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances  relatives  aux  élections,  et  spéciale- 
ment des  articles  24,  26  et  29  de  la  présente  loi. 

Art.  34.  Les  ordonnances  du  Roi  règlent  le  mode  à 
observer  pour  le  scrutin  et  les  autres  opérations  des 
collèges,  qui  no  sont  pas  déterminées  par  la  présente 
loi.  ^ 

Art.  33.  Pour  justifier  de  la  quotité  des  contributions 
directes  exigées  par  les  anicles  8  et  14  de  la  présente 
loi,  et  par  les  articles  30  et  40  de  la  Charte,  on  pourra 
réunir  les  contributions  payées  dans  plusieurs  départe- 
ments. 

On  comptera  : 

Au  mari,  les  contributions  payées  par  la  femme, 
quoique  non  commune  en  biens; 

Au  père,  celles  de  ses  enfants  mineurs; 

Celles  d'une  veuve  non  remariée,  en  faveur  de  celui 
de  ses  enfants  qu'elle  choisira;  « 

Au  gendre,  celles  de  sa  belle-mère,  veuve  non  re- 
mariéi*,  dont  il  aurait  épousé  la  fille  unique; 

Au  fils  et  au  cendre,  celles  du  père  ou  du  beau-père, 
si  le  père  ou  beau-père  leur  transfère  son  droit. 

Art,  30.  Les  justifications  énoncées   en  l'article  pré- 
cédent, se  feront  par  la  présentation  d'actes  notariés,  et 
f)ar  des  extraits  des  cotes  de  contributions  certifiées  par 
e  maire  et  visées  par  le  sous- préfet. 

Art.  37.  Les  lois  précédemment  rendues  sur  les  as- 
semblées et  collèges  électoraux,  sont  abrogées. 


i 


La  Chambre  ordonne  rimpression. 

M.  le  Présldenl  consulte  TAssemblée  sur  le 
jour  où  elle  croit  devoir  ouvrir  la  discussion. 
Il  propose  mardi  prochain.  De  vives  réclama- 
Lions  s'élèvent.  On  demande  Tajournement  à  imi- 
tai ne. 

M.  de  Serres  rappelle  le  degré  d'importance 
d'une  loi  fondamentale  telle  que  celle  qui  est 
présentée.  Le  projet  de  la  commission,  dit-il,  est 
une  loi  nouvelle,  tout  autre  que  celle  présentée 
par  les  ministres.  Il  faut  le  temps  de  les  étudier, 
de  les  comparer  :  nous  ne  connaissons  le  travail 
de  la  commission  que  par  une  lecture  rapide  qui 
ne  laisse  que  peu  de  traces  dans  Tesprit.  Je  de- 
mande Tajournement  à  jeudi  prochain. 

Beaucoup  de  membres.  A  lundi!.... 

M.  Pasquler.  Il  est  impossible,  Messieurs,  que 
vous  n'accordiez  que  deux  ou  trois  jours  pour 
méditer  sur  une  loi  de  cette  nature. 

Un  grand  nombre  de  voix»  Et  le  budget ?••• 
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M.  Delamarre.  La  discussion  est  grave,  sans 
.  doute  ;  mais  d'ici  à  lundi  nous  avons  tout  le  temps 
nécessaire  pour  nous  y  préparer  :  hàtons-nous, 
le  temps  est  précieux,  et  terminons  cet  objet. 

Lu  Cnambre  est  successivement  consultée  sur  le 
choix  des  deux  jours  proposés. 

L'ajournement  est  prononcé  à  jeudi. 

Un  incident  se  produit  dans  la  Chambre.  Un 
grand  nombre  de  membres  se  précipitent  à 
droite  et  à  gauche  du  bureau  pour  se  faire  in- 
scrire pour  parier  pour  ou  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Lachèse-llurel  prend  la  parole,  et  signale 
ce  mode  d'inscription  précipitée  comme  un  abus 
peu  dif^ne  de  la  Chambre.  11  demande  que  les 
inscriptions  des  membres  qui  se  sont  hâtés  de  se 
faire  inscrire  avant  la  lecture  du  projet  soient 
regardées  comme  nulles...  (On  rit.) 

M.  Delamarre  se  plaint  aussi  de  Tabus  qui 
s'est,  dit-il,  introduit  dans  Tordre  de  la  parole. 

Dans  les  questions  importantes,  des  membres 
se  font  inscrire,  souvent  jusqu'au  nombre  de 
soixante  ;  et  le  trentième  ne  peut  espérer  de  pou- 
voir être  appelé  à  prononcer  son  opinion. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  que  lés  mem- 
bres placés  sur  les  hauts  bancs  de  la  salle  ne 
sauraient  arriver  assez  tôt  à  la  tribune,  et  préve- 
nir les  membres  plus  agiles.  Vous  avez  même  vu 
quelquefois  des  orateurs  se  tenir  près  des  mar- 
ches de  la  tribune,  l'assiéger  en  quelque  sorte,  et 
guetter  l'instant  de  se  précipiter  pour  se  faire  in- 
scrire. (On  rit.) 

Il  est,  je  crois,  un  moyen  de  remédier  à  cet 
abus.  Chacun  de  nous  a  le  droit  de  parler  sur  les 
projets  de  loi  qui  nous  sont  proposés.  La  tribune 
ne  i)eut  être  le  domaine  de  quelques  membres  à 
l'exclusion  des  autres.  Je  dis  plus,  nous  sommes 
tous  inscrits  de  plein  droit,  et  ce  droit  ne  doit  pas 
dépendre  de  plus  ou  moins  de  célérité  à  obtenir 
son  inscription  au  bureau. 

Je  demande  que,  lorsque  le  nombre  des  ora- 
teurs inscrits  sera  assez  considérable  pour  qu'il 
y  ait  probabilité  que  tous  ne  j»uissent  être  ap- 
pelés pour  émettre  leur  opinion,  le  sort  décide 
de  l'ordre  de  la  parole  ;  personne  alors  n'aura  à 
se  plaindre...  (Cet  avis  et  vivement  appuyé.) 

M.  le  Wlce-Fréiilcleiitrait  observer  que  la  de- 
mande qui  vient  d'être  faite  peut  être  considérée 
comme  une  proposition,  et  que  d'après  le  rèfile- 
ment,  elle  doit  être  faite  dans  les  formes  établies. 
La  Chambre  ne  peut  donc  délibérer  en  ce  mo- 
ment sur  cette  proposition,  mnis  seulement  sur 
la  question  de  savoir  si  la  liste  des  membres 
inserit?)  doit  être  annulée. 

M.  Duiilesfllfl  de  Grenedan  insiste  pour  la 
proposition  de  M.  Delamarre. 

Des  débats  qui  avaient  plutôt  le  caractère  d'une 
conférence  entre  les  membres  disposés  à  lever  la 
séance  que  d'une  discussion  en  forme,  s'établis- 
sent alors  ;  un  membre  désire  les  faire  cesser, 
et  s'écrie  que  ces  détails  duivent  se  traiter  en 
comité  secret. 

M.  Delamarre  reparaît  à  la  tribune  et  dépose 
sa  proposition  sur  le  bureau.  Elle  sera  examinée 
dans  les  formes  voulues  par  le  règlement. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    LAJNÊ. 

Comité  secret  du  19  février  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  9  février 
est  la  et  adopté. 
Vn  membre  (U.  la  Marqmla  da  Pnyvart)  pro- 


pose un  article  explicatif  à  ajouter  à  la  loi  rendue 
pour  Vérection  a  un  monument  a  la  mémoire  du 
duc  d'Enghien, 

'Un  autre  membre  (M.  le  baron  de  Puymau- 
rln)  lit  une  proposition  tendante  à  faire  frapper 
une  médaille  à  l'occasion  du  retour  de  Sa  Majesté. 

Ces  deux  propositions  seront  développées  dans 
le  comité  secret  du  21  février. 

Un  troisième  membre  (M.  le  comte  de  Mar- 
eellus)  propose  qu'il  soit  fait  à  Sa  Majesté  une 
très'humble  adresse  pour  la  supplier  de  détermi- 
ner une  époque  prochaine  pour  son  sacre. 

Les  développements  seront  entendus  dans  un 
des  prochains  comités  secrets. 

Le  membre  (M.  le  chevalier  SIrand),  auteur 
de  la  proposition  tendante  à  faire  présider  les 
cours  d'assises  par  les  présidents,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  les  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  établis  a  ms  les  lieux  ofi  elles  se  tien- 
nent, est  appelé  à  la  tribune  pour  donner  ses 
développements. 

Il  fait  considérer  cette  mesure  comme  le  com- 
plément de  celle  qui  a  supprimé  les  procureurs 
criminels  prés  les  cours  d'assises,  et  attribué  leurs 
fonctions  au  procureur  du  Roi  des  chefs-lieux  où 
elles  siègent.  11  établit  qu'elle  sera  utile  sous  le 
rapport  de  Téconomie,  puisqu'elle  évitera  les 
frais  de  déplacement  des  membres  des  cours 
royales. 

11  y  aura  une  amélioration  dans  l'institution 
des  jurés,  parce  que  les  présidents  et  les  juges 
des  tribunaux  de  première  Instance  ont  une  con- 
naissance des  individus  et  des  localités  qui  man- 
quent à  ceux  des  cours  royales. 

Les  affaires  seront  plus  promptement  et  mieux 
décidées  par  ceux  qui  en  auront  dirigé  la  pre- 
mière instruction. 

Ce  n'est  point  une  innovation,  puisque  le» 
juges  des  tribunaux  de  première  instance  sunt 
appelés  à  remplacer  dans  les  cours  d'assises  tes 
membres  des  cours  royales  en  casd'empêchemfcol 
de  ceux-ci,  qui,  d'ailleurs,  conservent  dans  son 
système  le  jugement  de  mise  en  accusation  et  la 
tenue  des  assises  des  départements  où  ils  siègent. 

II  termine  en  disant  que  son  projet  est  con- 
forme en  tous  ses  points  aux  vues  sages  de  régé- 
nération et  d'économie  qui  animent  la  Chambre. 

Quatre  membres  parlent  successivement  sur 
cette  proposition  ;  ils  disent  qu'elle  tend  à  une 
désorganisation  entière  de  la  justice  criminelle; 
qu'elle  enlèverait  aux  cours  royales  la  préémi- 
nence qui  leur  appartient,  en  permettant  que, 
hors  le  cas  de  délégalion  expresse,  une  cour 
d'assises,  composée  d'un  président  et  de  quatre 
juges  d'un  tribunal  de  première  instance,  réfor- 
mât leurs  arrêts. 

Un  changement  quelconque  dans  Tordre  judi- 
ciaire doit  être  coordonné  avec  les  différentes 
parties  de  tout  le  système;  c'est  un  travail  im- 
mense dont  la  Chambre  n'est  pas  appelée  à 
s'occuper  en  ce  moment,  quelques  vues  utiles 
que  contiennent  les  développements  de  la  pro- 
position. 

L'ordre  du  jour  est  invoqué  et  appuyé. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président, 
passe  fi  Tordre  du  jour  sur  la  proposition. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  un  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  AL  de  Bonald^  relative  au  divorce  ^1). 

(1  )  CeUe  commission  se  compose  de  MM.  Cbillaud  de 
la  Higaudie,  Chifflet,  de  Bonald,  de  Grosbois,  Blundel 
d'Aubers,  Piet.  de  Trinqaolagae,  Royer,  le  comte  Pla- 
nelli  do  Lavaletle. 
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M.  de  Trlnqaelag^ae  (1).  Messieurs,  c'était  à 
celui  qui,  devant  les  législateurs  de  1805,  avait 
plaidé  si  éloquemment  la  cause  du  mariage  et 
des  mœurs,  qu'il  appartenait  de  reprendre  devant 
vous  la  défense  de  leurs  droits  alors  méconnus. 

Déjà,  en  prenant  en  considération  la  proposi- 
tion que  vous  a  faite  M.  de  fionald  d*efracer  du 
livre  de  nos  lois  celles  qui  autorisent  le  divorce, 
vous  avez  rendu  un  premier  hommage  à  ses 
principes.  Us  ont  été  pleinement  adoptés  par 
voire  commission,  et  je  viens,  en  son  nom,  vous 
exposer  les  motifs  de  Topinion  qu'elle  s'est 
formée  sur  cette  importante  matière. 

Pourquoi  faut-il  que  ce  compte  vous  soit  rendu 
par  un  autre  nue  Fauteur  même  de  la  proposition 
qui  en  est  l'objet  ?  Croyez,  Messieurs,  que  per- 
sonne ne  sent  mieux  que  moi  le  désavantage  d'en 
parler  après  lui;  mais  j'ai  espéré  que  votre  indul- 
gence me  saurait  gré  de  ce  sacrifice,  et  c'est  dans 
cette  confiance  qiue  je  me  suis  soumis  au  devoir 
que  votre  comnussion  m'a  imposé. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  c^st  aux  époques  les 
plus  désastreuses  de  notre  révolution,  que  l'es- 
prit de  désordre  et  de  licence,  qui  en  dirigeait  et 
précipitait  les  mouvements,  amena  le  divorce  au 
milieu  de  nous. 

Si  la  sainteté  du  mariage  n'avait  pas  toujours 
été  respectée  par  nos  mœurs,  son  indissolubilité 
du  moins  n'avait  jamais  été  attaquée.  La  France 
vivait  depuis  dix  siècles  sous  l'empire  de  ce  dogme 
protecteur  de  la  famille.  Les  lois  et  la  religion 
s'unissaient  pour  le  maintenir,  et  la  possibilité 
d'y  porter  atteinte  ne  se  présentait  pas  même  à  la 
pensée. 

Mais  quand  les  perfides  novateurs,  à  qui  la 
Providence  avait  livré  notre  malheureuse  patrie, 
eurent  renversé  toutes  les  barrières,  détruit 
toutes  les  institutions,  quand  leur  main  sacrilège 
eut  brisé  les  liens  qui  unissaient  l'homme  à  Dieu^ 
le  sujet  au  Roi,  Penfant  au  pure,  le  nœud  qui 
joignait  les  époux  pouvait-il  être  respecté  ?  Déjà, 
dans  leur  morale  impure,  ils  avaient  mis  au  même 
niveau  l'enfant  du  crime  et  celui  du  mariage.  Il 
fallait  bien  dégrader  cet  engagement  sacré,  et, 
effaçant  l'empreinte'  divine  quil  avait  rççue  des 
mains  du  Créateur,  l'abandonner  au  caprice  et  au 
délire  de  toutes  les  passions. 

La  loi  qui  consacre  ce  grand  attentat  est  du 
20  septembre  1792 ,  c'est-à-dire  douze  jours  après 
le  massacre  des  prêtres,  des  pontifes,  et  d^une 
foule  innombrables  de  victimes  immolées  à  la 
haine  de  la  religion,  de  la  royauté,  de  nos  lois 
antiques  ;  immolées  dans  le  sein  de  la  capitale, 
sous  les  yeux  des  autorités,  sans  obstacle  avant 
le  crime,  sans  poursuite  après  sa  consommation. 

Tels  furent  les  auspices  sous  lesquels  naquit  la 
loi  du  divorce. 

Hais  venons  à  son  examen. 

Si  le  mariage  est  indissoluble  par  son  institu- 
tion et  par  sa  nature,  si  la  religion  de  l'Etat  le 
déclare  tel,  si  Tintérèt  de  la  société  exige  qu'il  le 
soit,  comment  la  loi  civile  pourrait-elle  admettre 
le  divorce  ? 

Laissons  ces  hommes  qui,  repoussant  toutes 
les  traditions  divines,  ne  prennent  pour  guide 
dans  leur  système  sur  l'origine  et  les  progrès  du 
genre  humain,  que  leur  obscure  et  faible  raison, 
laissons-les  s'égarer  à  leur  gré  dans  des  hypo- 
thèses absurdes,  où  des  obstacles  invincibles  les 
arrêtent  à  chaque  pas,  et  chercher  les  lois  con- 
stitutives du  mariage  dans  un  prétendu  état  de 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Trioqaelague  est  incomplet  aa 
Monitenr, 

T.  XVI. 


nature  qui  n'exista  jamais.  Poumons,  Messieurs^ 
qui  avons  conservé  la  foi  de  nos  pères,  et  pour 
qui  les  merveilles  de  la  création  sont  toujours  de 
saintes  vérités,  ces  lois  ont  une  source  bien  plus 
noble  ;  elles  dérivent  de  la  Divinité  même.  Voyez 
l'Auteur  de  tous  les  êtres  s'occupant,  après  avoir 
créé  le  roi  de  la  nature,  du  soin  de  lui  donner 
une  compagne.  «  U  ne  la  tire  pas  du  néant,  dit 
le  célèbre  avocat  général  Séguier  discutant  la 
même  guestion  que  nous  agitons,  il  oublie,  pour 
ainsi  dire,  qu'il  peut  créer.  Il  la  prend  dans  la 
propre  substance  de  l'homme,  et,  satisfait  de  son 
ouvrage,  il  l'offre  lui-même  à  celui  pour  qui  il 
venait  de  la  former.  »  Le  premier  homme  reçoit 
de  la  main  de  Dieu  sa  compage,  et,  dans  le  trans- 
port de  sa  joie,  cédant  à  une  inspiration  divine, 
il  dicte  à  sa  race  la  loi  de  cette  ineffable  union. 
«  L'homme  quittera  son  père  et  sa  mère  pour 
s'attacher  à  son  épouse  ;  elle  s'appellera  de  son 
nom  ;  et  ces  deux  êtres  confondus  n'en  feront 
plus  qu'un.  » 

Quel  tableau,  Messieurs  I  quelles  sont  faibles  et 
chétives  auprès  de  lui  les  conceptions  de  nos 
philosophes  sur  la  nature  du  mariage  I  et  com- 
ment admettre  la  dissoiubilité  d'une  union  formée 
et  sanctionnée  par  Dieu  même  ! 

Son  objet  n'est  pas  seulement  de  donner  l'exis- 
tence à  des  enfants.  11  est  encore  de  les  élever, 
de  les  conserver,  de  les  rendre  propres  à  devenir 
eux-mêmes  les  chefs  d'une  nouvelle  famille,  et 
de  perpétuer  ainsi  le  genre  humain. 

Si  l'homme,  comme  la  brute,  n'était  faitque pour 
naître,  .procréer  et  mourir,  il  eût  suffi  que  r4u- 
teur  de  la  nature  eût  mis  dans  le  cœur  de  la 
femme  cet  amour  de  sa  progéniture,  cet  instinct 
merveilleux  qui,  dans  la  femelle  de  tous  les  ani- 
maux, excite  tant  de  soins,  allume  tant  de  cou- 
rage. 

Mais  l'homme  est  appelé  à  de  plus  hautes  des- 
tinées. Son  esprit  est  susceptible  d'apercevoir  et 
de  juger;  son  cœur  est  ouvert  à  toutes  les  affec- 
tions. Eclairé  par  la  raison,  libre  dans  sa  volonté, 
il  est  comptable  de  ses  actions,  il  l'est  à  Dieu,  il 
l'est  à  lui-même,  il  l'est  à  ses  semblables,  avec 
lesquels  il  doit  vivre  en  société.  Il  faut  donc  le 
préparer  à  remplir  les  devoirs  que  ces  rapports 
divers  lui  imposent.  Il  faut  cultiver  son  esprit, 
diriger  son  jugement ,  jeter  dans  son  cœur  la 
semence  des  vertus.  Ce  soin  est  autant  dans  les 
obligations  de  la  nature,  que  celui  de  conserver 
son  existence.  Mais  la  femme  ne  peut  pas  seule 
suffire  à  ce  soin.  La  gravité  de  l'objet,  les  moyens 
à  employer,  les  résistances  à  vamcre,  rendent 
indispensables  le  concours  du  père.  L'union  des 
époux  doit  donc  nécessairement  se  prolonger 
pendant  tout  le  temps  que  cette  éducation  exige. 
Mais  ce  qui  a  été  fait  pour  un  enfant,  il  faut  le 
recommencer  pour  l'autre.  La  nécessité  de  rester 
unis  se  reproduit  donc  par  l'effet  de  cette  union  : 
et  c'est  ainsi  que  cette  admirable  chaîne,  s'éten- 
dant  successivement,  embrasse  la  plus  grande 
partie  de  la  vie,  et  laisse  à  l'autre  la  force  de 
l'habitude  et  la  douceur  des  souvenirs. 

Ce  caractère  de  perpétuité,  né  de  l'objet  même 
du  mariage,  a  été  reconnu  par  tous  les  peuples; 
par  ceux  mêmes  qui  ne  s'y  sont  pas  soumis.  Le 
mariage  est  défini  par  la  loi  romaine,  l'union  de 
l'homme  et  de  la  femme,  pour  passer  insépara- 
blement la  vie  ensemble  :  tnn  et  mulieris  con^ 
junctio  individfiam  vitœ  consuetudinem  continens. 

Les  sectateurs  du  divorce  ne  contestent  pas 
que  celte  perpétuité  ne  soit  le  vœu  du  mariage, 
et  n'entre  dans  la  volonté  des  contractants.  Les 
rédacteurs  de  projet  du  Code  civil  en  avaient 
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eux-mêmes  proclamé  le  principe.  Ils  reconnais- 
saient que  c  le  mariage,  considéré  en  lui-même 
et  dans  ses  rapports  naturels^  offre  l'idée  fonda- 
mentale d'un  contrat  perpétuel  par  sa  destination, 
et  que  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage 
parait  le  vœu  même  de  la  nature.  »  fit,  en  effet, 
personne  encore  n'a  osé  avancer  qu'on  puisse 
fie  marier  jusqu'à  telle  ou  telle  époque,  et  pour 
un  temps  dététerminé.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  si 
l'essence  même  de  ce  contrat  s'oppose  à  ce  que 
des  limites  soient  stipulées  à  sa  durée,  comment, 
après  qu'il  a  été  formé,  pourrait-il  reconnaître 
d  autres  limites  que  la  vie  des  époux  ? 

Dira-t-on  que  les  contrats  peuvent  se  dissoudre 
par  le  concours  des  mêmes  volontés  qui  les  ont 
formés  ;  que  lu  (Idéiilé  conjugale,  l'honnêteté  des 
procédés  respectifs  sont  des  conditions  tacites 
du  mariage,  et  que  tout  engagement  se  résout 
par  la  violation  des  conditions,  sur  la  foi  des- 
quelles il  fut  contracté  ? 

Mais  n'oublions  pas  que  le  mariage  est  un 
contrat  d'une  espèce  particulière,  et  auquel  nul 
autre  ne  peut  être  comparé. 

C'est  ce  qu'exprime  si  bien  M.  Porlalis;  dans 
son  discours  au  Corps  législatif  sur  l'organisation 
des  cultes,  lorsqu'il  dit  :  a  Dans  les  sociétés  or- 
dinaires, on  stipule  pour  soi  sur  des  intérêts 
obscurs  et  privés,  et  comme  arbitre  souverain 
de  sa  fortune.  Dans  le  mariage  on  ne  stipule 
pas  seulement  pour  soi,  mais  pour  autrui  :  on 
s'engage  à  devenir  comme  une  seconde  Provi- 
dence de  la  nouvelle  famille  à  laquelle  on  va 
donner  l'être.  On  stipule  pour  l'Etat;  on  stipule 
pour  la  société  générale  du  genre  humain.  Le 
public  est  donc  toujours  partie  dans  les  questions 
de  mariage,  et  indépendamment  du  public,  il  y 
des  lois  dont  on  ne  peut  avoir  ni  la  volonté  ni  le 
pouvoir  de  faire  le  préjudice  :  la  société  conju- 
gale ne  ressemble  donc  à  aucune  autre.  » 

Que  doit-on  conclure  de  ces  principes  incon- 
testables f  que  la  volonté  des  époux,  que  leurs 
torts  respectifs,  que  leurs  intérêts  particuliers  ne 
peuvent  porter  atteinte  à  l'indissolubilité  du  ma- 
fiage.  Bievée  au-dessus  de  ces  intérêts,  elle  en 
est  indépendante.  Fondée  sur  des  inir*rêts  plus 
grands,  ils  la  garantissent  et  l'assurent.  Si  ren- 
gagement a  été  contracté  au  profit  des  enfants  à 
naître  aussi  bien  qu'à  celui  des  époux,  au  profil 
de  TKtat  aussi  bien  qu'à  celui  de  la  famille  ;  si  le 
ministre  du  mariage  a  consacré  leurs  droits  en 
le  sanctionnant,  comment  concevoir  que  ces 
droits  puissent  être  anéantis  sans  leur  concours 
et  à  leur  détriment  ? 

Bn  se  circonscrivant  même  dans  l'intérêt  des 
époux,  on  aperçoit  au  divorce  un  obstacle  d'une 
autre  nature. 

La  dii?soiution  de  tout  engagement  doit,  pour 
être  juste,  reinellre  ceux  qui  Tont  formé  au  même 
état  où  ils  étaient  alors.  Ici,  cela  se  peut-il? 
Ihoniine  n'a  fait  aucun  sacrifice  :  il  n'en  reste 
plus  à  faire  à  la  femme. 

Mais  des  considérations  d'un  ordre  supérieur 
se  nn'sentent. 

Nous  n'examinerons  pas  pendant  quel  temps  la 
loi  de  ^indis^olubilité  du  marinpe  se  conserva 
pure  parmi  les  hommes,  ni  iu^qu  à  quel  point  la 
lérocilé  du  caractère  des  Juifs  força  leur  législa- 
tion à  s'en  écarter. 

Bile  ne  faisait  que  préparer  U*^  voie-  à  la  Kgis- 
lalion  chri»tie!iin'.  lue  religion  pin?  épurée  et  plus 
sublime  est  venue  donner  une  autorité  nouvelle 
à  Ce  dogme  primitif. 

\ux  yeux  d  •  celte  religion  sainte,  le  mariage  j 
n'est  point  un  simple  contrat  naturel  ou  civil;  I 


elle  y  intervient  pour  lui  imprimer  un  caractère 
plus  auguste.  C'est  son  ministre  qui.  au  nom  du 
créateur  du  genre  humain,  et  pour  le  perpétuer, 
unit  les  époux,  consacre  leur  engagement.  Le 
nœud  qui  se  forme  prend  dans  le  sacrement  une 
empreinte  céleste,  et  chaque  époux  semble,  à 
l'exemple  du  premier  homme,  recevoir  sa  com- 
pagne des  mains  de  la  Divinité  même. 

Une  union  formée  par  elle  ne  doit  pas  pouvoir 
être  détruite  par  les  hommes ,  et  de  là  son  indis- 
solubilité religieuse. 

Si  ce  dogme  n'est  pas  reconnu  par  toutes  les 
Eglises  chrétiennes,  il  l'est  incontestablement 

Êar  l'Eglise  catholique  :  et  la  religion  de  cette 
glise  est  celle  de  il' Etat;  elle  est  celle  de  l'im- 
mense majorité  des  Français. 

La  loi  civile  qui  permet  le  divorce  y  est  donc 
en  opposition  avec  la  loi  religieuse. 

Or,  cette  opposition  ne  doit  point  exister  ;  car 
la  loi  civile  empruntant  sa  plus  grande  force  de 
la  loi  religieuse,  il  est  contre  sa  nature  d'induire 
les  citoyens  à  la  mépriser. 

11  faut  donc ,  pour  les  concilier,  que  Tune  des 
deux  fléchisse,  et  mette  ses  dispositions  en  har- 
monie avec  celles  de  l'autre. 

Mais  la  loi  religieuse  appartient  à  un  ordre  de 
choses  fixe,  immuable,  élevé  an-dessus  du  pou- 
voir des  hommes.  La  nature  des  lois  humâmes, 
dit  Montesquieu,  est  d'être  soumise  à  tous  les  ac- 
cidents  qui  arrivent ^  et  de  varier  à  mesure  <juc 
les  volontés  des  hommes  changent;  au  contratrc, 
la  nature  des  lois  de  la  religion  est  de  ne  varier 
jamais.  C'est  donc  à  la  loi  civile  à  céder  :  et  l'in- 
terdiction du  divorce  prononcée  par  la  loi  reli- 
gieuse doit  être  respectée  par  elle. 

C'est  la  conséquence  que  Montesquieu,  qui.  sous 
d'autres  rapports,  serait  moins  opposé  à  la  liberté 
du  divorce,  est  forcé  de  tirer  lui-même  dans 
l'hypothèse  où  nous  sommes  placés. 

<  11  suit  de  là,  dit  ce  crand  publiciste,  que 
c'est  à  la  loi  de  la  religion  a  décider  si  le  lien  du 
mariage  sera  indissoluble.  Car  si  les  lois  de  la 
religion  avaient  établi  le  lien  indissoluble,  et  que 
les  lois  civiles  eussent  réglé  qu'il  se  peut  rompre, 
ce  seraient  deux  choses  contradictoires.  » 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  allégué  les 
maximes  du  culte  protestant,  qui,  dans  certains 
cas,  autorisent  le  divorce,  et  observé  que  nos 
lois  constitutionnelles  garantissent  la  liberté  de 
tous  les  cultes. 

Mais  d'abord,  si,  dans  la  diversité  des  cultes 
admis  dans  un  Etat,  la  loi  civile  ne  peut  pas  se 
concilier  avec  les  principes  de  tous;  si,  en  se  rac- 
cordant avec  l'un ,  elle  diffère  nécessairement 
avec  l'autre,'  la  justice  et  la  politique  veulent 
qu'elle  se  mette  en  accord  avec  celui  que  suivent 
le  plus  grand  nombre  de  citoyens  :  et  le  culte 
catholique  est  le  culte  des  trente-huit  quaran- 
tièmes des  Français. 

ensuite,  il  faut  essentiellement  distinguer  dans 
cette  matière,  le  cas  où  la  loi  religieuse  défend 
ce  que  la  loi  civile  permet,  du  cas  où  la  loi  reli- 
gieuse permet  ce  que  la  loi  civile  défend. 

Dans  le  premier  cas^  Topposition  est  funeste. 
La  loi  civile  alors  induit  à  violer  la  loi  religieuse  : 
elle  tend  à  dépraver  le  citoyen  ;  elle  l'arme  contre 
sa  conscience,  et,  si  le  divorce  n'est  provoqué 
que  par  l'un  des  époux,  elle  place  l'autre  dans 
une  position  où  il  ne  peut  jouir  ni  de  la  défense 
de  la  loi  religieuse  que  brave  le  premier  époux, 
ni  de  la  liberté  de  la  loi  civile,  dont  ses  principes 
à  lui  ne  lui  permettent  pas  de  profiter. 

Mais  lorsque  c'est  la  loi  civile  qui  défend  ce 
que  permet  la  loi  religieuse,  l'opposition  est  sans 
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danger.  Elle  est  saas  danger  pour  la  loi  religieuse, 
puisque»  dans  ce  cas,  la  loi  civile  u'attaque  au- 
cune des  obligations  que  la  loi  religieuse  prescrit, 
et  qu'au  contraire  elle  tend  à  améliorer  le  citoyen 
en  lui  imposant  un  devoir  de  plus.  Elle  est  sans 
danger  pour  la  loi  civile,  car,  a  la  différence  de 
la  loi  religieuse,  qui  u'a  aucun  moyen  humain 
pour  sa  défense,  la  loi  civile  se  défend  eftîcace- 
ment  par  elle-même.  La  loi  religieuse  a  beau  être 
facile,  les  effets  civils  du  mariage  étant  sous  la 
dépendance  de  la  loi  civile,  cette  loi  n'a  besoin 

Sue  de  sa  propre  force  pour  faire  exécuter  ses 
ispositions. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  privant  les  citoyens 
d'une  faculté  que  leur  laissent  leurs  principes 
religieux,  on  porto  atteinte  à  la  liberté  de  leur 
culte. 

On  y  porte  atteinte  lorsqu'on  leur  en  interdit 
Texercice;  ou  y  porte  atteinte  lorsqu'on  leur 
prescrit  ce  que  ce  culte  défend,  ou  lorsqu'on  leur 
défend  ce  qu'il  prescrit;  mais  jamais  lorsqu'on 
empécbe  ce  qu'il  tolère.  La  loi  civile  alors  ajoute 
et  ne  contrarie  pas. 

Elle  ajoute,  et  elle  en  a  le  droit  :  «  Outre  les 
«  conditions  que  demande  la  religion,  pour  que 
;«  le  maria[?e  soit  valide  (dit  encore  Montesquieu), 
«  les  lois  civiles  en  peuvent  encore  exiger  d'au- 
«  très.  Ce  qui  fait  que  les  lois  civiles  ont  ce  pou- 
<f  voir,  c'est  que  ce  sont  des  caractères  ajoutés,  et 
«  non  pas  des  caractères  contradictoires.  » 

Notre  législation  nous  en  offre  plus  d'un 
exemple. 

Le  culte  catholique  tolère  le  mariage  du  beau- 
frère  avec  la  belle-sœur,  et  la  loi  civile  le  défend. 
Cette  loi  ne  déclare  capable  du  mariage  qu'à  une 
époque  plus  reculée  que  celle  où  ce  culte  le  per- 
met. Ce  culte  autorise  le  mariage  du  mineur  pu- 
bère sans  le  consentement  de  ses  parents,  et  mal- 
gré leur  opposition,  et  ce  mariage  est  prohibé 
par  la  loi  civile.  A-t-on  jamais  imaginé  de  pré- 
tendre que,  par  ces  différences,  la  loi  civile  met- 
tait obstacle  au  libre  exercice  du  culte  catholique  ? 

Reconnâissons-le  donc,  Messieurs,  notre  Code 
peut  être  purgé  de  la  souillure  du  divorce,  sans 
que  la  liberté  assurée  au  culte  protestant  en  soit 
blessée  ;  et,  au  contraire,  le  divorce  ne  peut  y  être 
maintenu  sans  porter  la  plus  cruelle  atteinte  au 
culte  catholique. 

On  observerait  en  vain  que  les  époux  qui  sui- 
vent ce  culte,  restent  libres  d'obéir  à  sa  défense. 
Oui,  sans  doute,  ils  conservent  cette  liberté.  Mais 
h  la  séduction  des  passions,  vous  ajoutez  la  sé- 
duction de  la  loi;  en  opposant  l'autorité  de  celle- 
ci  à  l'autorité  de  la  religion,  vous  affaiblissez  le 
respect  qu'ils  étaient  accoutumés  de  porter  à  la 
croyance  de  leurs  pères;  vous  les  livrez  au  danger 
de  la  méconnaître  ou  à  celui  de  la  trahir. 

Si  donc  la  religion  n'est  pas  un  vain  nom 
dans  l'Etat,  si  le  trône  doit  essentiellement  s'ap- 
puyer sur  celte  base  sacrée,  si,  pour  me  servir 
des  expressions  de  cette  Déclaration  à  Jamais  cé- 
lèbre ou  trois  monarques  animés  du  même  esprit, 
viennent  tout  à  l'heure  de  lui  rendre  un  hom- 
mage si  solennel,  ses  préceptes  sont  le  seul  moyen 
de  consolider  les  ifistitutions  humaines,  la  France 
catholique,  dans  la  presque  généralité  de  son 
étendue,  ne  doit  pas  y  admettre  le  divorce. 

La  religion  ne  s'y  opposât-elle  pu?,  l'intérêt 
de  l'Etal  le  repousserait  encore. 

L'Etat  se  forme  de  la  réunion  des  familles. 

Tout  ce  qui  nuit  à  la  famille,  tout  ce  qui  en 
altère  l'union,  en  détériore  les  sentiments,  en 
provoque  la  dissolution,  nuit  doue  cssentiell"- 
ment  à  l'Etat. 


C'est  dans  la  famille,  c'est  dans  Pexercice  des 
vertus  domestiques,  que  les  vertus  publiques 
prennent  naissance.  La  pratique  d'un  devoir  dis- 
pose rame  à  en  remplir  un  autre.  Un  bon  fils,  un 
bon  mari,  un  bon  père,  sont  rarement  de  mau- 
vais citoyens.  Si  vous  voulez  donner  à  la  société 
des  hommes  capables  de  l'honorer;  si  vous  vou- 
lez donner  à  l'Etat  des  sujets  fidèles  et  dévoués, 
protégez  donc  la  famille,  c'est  là  seulement  qu'ils 
peuvent  se  former. 

C'est  le  mariage  qui  crée  la  famille.  Sans  lui 
les  enfants  n'ont  point  de  père,  la  femme  point 
d'appui,  l'agrégation  des  fruits  de  ces  unions  pas- 
sagères, point  de  chef,  et  par  conséquent  point 
de  durée. 

L'intérêt  de  l'Etat  veut  donc  que  le  mariage 
soit  honoré,  que  les  liens  qu'il  forme  soient 
maintenus  et  respectés. 

L'admission  du  divorce  les  brise  ou  les  relâche 
tous. 

Ne  nous  dissimulons  pas  les  imperfections  de 
notre  nature.  Les  affections  de  l'ftme  ne  se  con- 
servent pas  toujours  égales  ;  l'habitude  du  bon- 
heur lui-même  en  affaiblit  les  charmes;  la  diffé- 
rence des  goûts,  des  caractères,  des  diges,  donne 
lieu  souvent  dans  Tintérieur  des  familles  à  des 
démêlés  plus  ou  moins  graves.  L'inconstance, 
la  légèreté  viennent  y  ioinare  leur  danger.  Si  les 
époux  peuvent  porter  leurs  regards  jusqu'au  di- 
vorce, ces  orages  momentanés  risquent  d'avoir 
les  suites  les  plus  funestes.  Le  sentiment  qu'il 
existe  un  moyen  de  changer  leur  position,  rend 
le  mari  moins  indulgent,  la  femme  moins  pa- 
tiente. Le  commerce  du  monde,  les  rapports  de 
société  leur  fournissent  l'occasion  de  laire  des 
rapprochements,  d'apercevoir  des  différences  qui 

E eu  veut  ne  leur  être  pas  toujours  favorables, 
'ambition  du  mari  sera  flattée  d'une  union  qui 
lui  offrirait  plus  d'avantages;  les  goûts  de  la 
femme  seraient  plus  satisfaits  d'un  mariag[e  qui 
lui  promettrait  plus  d'agréments;  il  est  facile  de 
voir  combien  la  possibilité  d'y  arriver  doit  rendre 
plus  pénible  et  moins  sacré  rengagement  qui  y 
met  obstacle. 

Le  danger  peut  aussi  venir  du  dehors. 

La  rupture  d'un  mariage  peut  favoriser  des 
passions  étrangères.  Elle  peut  entrer  dans  les 
calculs  de  l'intérêt,  du  penchant  des  convenances. 
Des  pièges  de  toute  nature  sont  alors  dressés  au- 
tour des  époux,  et  l'espoir  du  succès  fait  mettre 
en  œuvre  tous  les  moyens  de  l'obtenir. 

Que  le  mariage  soit  indissoluble,  et  tous  ces 
dangers  disparaissent. 

Plus  de  crainte  de  la  part  des  intérêts  étrangers. 
On  ne  tente  plus  ce  qu'on  ne  peut  pas  espérer. 

Et  quant  aux  époux  entre  eux,  la  pensée  qu'ils 
ont  à  passer  leur  vie  ensemble,  leur  fait  sentir  le 
besoin  des  égards  réciproques,  d'un  support  mu- 
tuel. On  se  conforme  facilement  à  une  situation 
gui  ne  peut  pas  changer.  Ils  sont  indulgents  par 
intérêt  pour  eux-mêmes;  ils  sont  patients  par 
nécessite. 

D'une  autre  part,  l'indissolubilité  de  l'engage- 
ment donne  au  mari  une  autorité  plus  grande. 
On  respecte  plus  le  chef  quand  il  ne  peut  cesser 
de  l'être.  Cette  autorité  tourne  au  profit  de  la  fa- 
mille. Chacun  y  est  plus  contenu;  les  devoirs  de 
tous  y  sont  mieux  remplis.  L'histoire  de  tous  les 
peuples  nous  atteste  que  le  gouvernement  do- 
mestique est  d'autant  meilleur  qu'il  est  plus  fort. 

Que  devient  cette  famille,  si  le  nœud  qui  l'avait 

formée  se  rompt? 

La  femme  luisr^c  dans  la  maison  qu'elle  quitte 
ses  litres,  ^ii  dignité.  Elle  n'est  plus  épouse, 
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peine  est-elle  mère;  au  lieu  de  la  considération 
et  du  respect  dont  elle  était  environnée,  elle  ob- 
tient tout  au  plus  la  pitié;  heureuse  si  elle 
échappe  au  mépris! 

Le  malheur  de  ce  résultat  ne  se  borne  pas  à 
elle  seule  :  le  mari  le  partage.  On  lui  reproche 
de  n'avoir  pas  su  maintenir  une  société  dont  il 
était  le  chef,  on  lui  impute  de  n'avoir  pas  ou 
prévenu  ou  calmé  les  troubles  qui  l'ont  agitée; 
on  suppose  des  torts  communs  dans  les  causes 
qui  l'ont  rompue.  Et  comme  entre  les  époux  il 
y  a  une  sorte  de  communauté  de  ffloire  et  d'es- 
time qui  les  fait  valoir  l'un  par  l'autre,  il  y  a 
aussi  une  espèce  de  déconsidération  solidaire  qui 
ne  peut  en  atteindre  un  sans  les  frapper  tous 
deux. 

Leurs  familles  respectives  ne  demeurent  pas 
étrangères  aux  effets  de  ces  éclatantes  ruptures  ; 
elles  y  font  naître  un  germe  de  ressentiment  et 
d'aigreur  qui  les  divise,  et  peut  y  perpétuer  les 
haines  et  les  vengeances. 

Mais  c'est  surtout  la  condition  des  enfants  qu'il 
faut,  dans  ce  cas^  déplorer^  innocents  des  fautes 
de  leurs  parents,  ils  en  deviennent  les  plus  mal- 
heureuses victimes. 

La  nature  leur  avait  donné  des  prolecteurs  et 
des  gardiens  ;  le  divorce  les  leur  enlève.  Aban- 
donnés par  le  père  ou  la  mère,  il  ne  leur  reste 
que  la  sollicitude  de  l'un  des  deux  :  encore  même 
cette  sollicitude  est-elle  affaiblie;  car  le  nœud  qui 
attache  les  époux  à  l'enfant,  se  fortifie  de  celui 
qui  les  unit  entre  eux.  Et  si  de  nouveaux  nœuds 
succèdent  aux  nœuds  rompus,  si  d'autres  enfants 
naissent  de  ces  engagements  nouveaux,  quel  est 
e  sort  des  tristes  fruits  du  premier  mariage?  Li- 
vrés à  eux-mêmes,  ou  aux  soins  d'un  tuteur  in- 
différent, ils  croissent  sans  éducation  et  sans 
culture  ;  rien  ne  les  défend  de  l'attaque  des  pas- 
sions. Ils  ne  sont  point  soutenus,  dans  les  dangers 
3ui  les  entourent,  par  le  souvenir  ou  les  exemples 
es  vertus  de  leurs  parents;  l'idée  des  auteurs 
de  leurs  jours  ne  se  lie  dans  leur  esprit  qu'à  des 
idées  d'irréligion  et  d'immoralité;  et  c'est  ainsi 
que  se  prépare,  pour  le  vice  et  le  désordre,  une 
génération  nouvelle  pire  que  celle  qui  la  pré- 
céda. 

N'attendez  pas  des  résultats  plus  heureux  pour 
les  fruits  de  ces  seconds  mariages.  Contractés 
dans  l'ivresse  d'une  passion  aveugle,  ils  seront 
rarement  plus  unis  que  les  premiers.  Des  époux 
qui  violent  ouvertement  la  foi  donnée,  qui  fou- 
lent aux  pieds  les  principes  religieux  dans  lesquels 
ils  avaient  été  nourris,  et  bravent  l'opinion  publi- 
que, ne  peuvent  pas  s'estimer  l'un  l'autre.  Et 
quelles  leçons  donneront-ils  à  leurs  enfants,  qui 
ne  soient  démenties  par  leurs  exemples  ? 

11  s'établira  donc  dans  les  mœurs  une  dégra- 
dation héréditaire,  dont  on  ne  peut,  sans  effroi, 
calculer  les  progrès  et  le  terme. 

On  a  opposé  rexemple  des  peuples  qui  avaient 
admis  le  divorce  sans  en  éprouver  ses  funestes 
suites. 

Mais  distinguons,  avec  l'auteur  de  la  proposi- 
tion que  nous  discutons,  les  âees  divers  de  la 
société,  et  disons  avec  lui  que  cke»  un  peuple  peu 
avancé  dans  les  arts,  la  tolérance  du  divorce  est 
sans  danger,  parce  qu'elle  est  sans  exemple  ;  mais 
que  lorsque  la  société  est  arrivée  à  ce  point  de 
civilisation  où  la  perfection  des  arts,  l'autorité 
des  usages,  la  licence  des  systèmes,  le  mépris  des 

Srincipes,  semblent  se  réunir  pour  donner  plus 
e  force  aux  attraits  de  la  volupté  et  détruire  les 
barrières  qui  en  défendent  les  écarts,  tolérer  le 
divorce  ^e*est  légaliser  Ptidultère^  c'est  conspirer  avec 


les  passions  de  Vhomme  contre  sa  raison^  et  avec 
Vhomme  lui-même  contre  la  société. 

Aussi  a-t-on  commencé  d'en  rougir  à  mesure 
que  le  délire  révolutionnaire  s'est  calmé.  On  a 
restreint  les  cas  où  le  divorce  pourrait  être  admis  ; 
on  a  reconnu  la  nécessité  de  l'environner  d'obs- 
tacles, de  le  charger  d'entraves. 

Et  remarquez  que  cette  nécessité  s'est  fait  sentir 
)artout  où  il  s'était  introduit.  L'Angleterre,  qui 


l'appareil  du  pouvoir  législatif.  Ce  n'est  qu'en 
vertu  d'un  acte  du  parlement  qu'il  peut  être  pro- 
noncé, tant  on  a  reconnu  au'en  sapant  la  base 
des  mœurs,  il  ébranle  les  londements  de  l'Etat 
lui-même  ! 

Mais  si,  pour  l'empêcher  de  détruire  les  famil- 
les et  l'Etat,  on  a  besoin  de  l'enchaîner,  pourquoi 
ne  pas  entièrement  le  proscrire  ? 

On  plaint  le  sort  d'une  épouse  livrée  aux  excès 
et  aux  violences  d'un  époux  féroce,  et  l'on  veut 
l'y  soustraire. 

On  prévoit  le  cas  où  la  loi  flétrit  l'un  des  deux 
époux,  et  l'on  ne  veut  pas  que  l'autre  en  partage 
Tignominie. 

L'adultère  surtout,  en  attaquant  le  mariaee 
dans  son  essence  même,  parait  devoir  en  entrai- 
ner  la  dissolution. 

Mais  d'abord,  observez,  MessieurSi  que  ces  mal- 
heurs sont  les  déplorables  suites  de  mariages  mal 
assortis,  et  que  les  époux  qui  les  éprouvent  sont 
rarement  exempts  de  reproche  dans  les  vues  qui 
les  ont  dirigés  en  s'unissant.  Les  qualités  person- 
nelles qui,  dans  une  union  de  cette  nature,  de- 
vaient être  d'un  si  grand  poids,  entrent  à  peine 
dans  la  balance.  On  associe  les  fortunes  et  les 
rangs  plutôt  que  les  personnes.  Est-on  bien  auto- 
risé à  se  plaindre  si  l'on  s'est  égaré,  quand  on 
n'a  pris  pour  guide  que  l'ambition  ou  rintérèt? 

Remarquons  même,  en  passant,  que  l'admission 
du  divorce  excite  à  cette  imprudence.  On  est 
moins  effrayé  des  risques  d'un  engagement,  quand 
on  sait  qu*il  peut  se  rompre.  L'indissolubilité  du 
mariage  joint  donc  encore  à  l'avantage  de  con- 
server la  famille,  celui  de  mieux  préparer  les 
éléments  de  son  bonheur. 

Ensuite,  dans  les  cas  dont  on  parle,  la  sépara- 
tion de  corps,  en  respectant  le  lien,  remplit  1  objet 
qu'on  se  propose. 

Pourquoi  élever  un  mur  d'airain  entre  les  époux? 
Pourquoi,  en  les  arrachant  l'un  à  l'autre,  ne  pas 
leur  laisser  l'espérance  de  se  réunir? 

La  solitude,  les  souvenirs,  la  réflexion  peuvent 
adoucir  le  caractère  d'un  mari  violent  et  emporté. 
Le  cœur  de  la  femme  peut  se  rouvrir  à  l'indul- 
gence et  à  la  bonté  :  ces  sentiments  lui  sont  si 
naturels  !  Une  rencontre  fortuite,  la  vue  de  leurs 
enfants,  un  témoignage  de  regret  peuvent  encore 
la  jeter  dans  les  bras  de  son  époux .  Craignons, 
en  rendant  ce  retour  impossible,  d'offenser  à  la 
fois  la  religion  et  la  nature! 

La  femme  coupable  peut  aussi  trouver  gr&ce 
aux  yeux  de  son  mari.  Dans  la  fragilité  de  notre 
nature,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  faute  irrémissi- 
ble. Quelle  serait  notre  destinée.  Messieurs,  si  le 
repentir  ne  devenait  pas  un  asile  pour  la  fai- 
blesse I 

U  est  douloureux,  sans  doute,  pour  un  époux, 
de  voir  sa  destinée  unie  à  celui  ou  à  celle  que  la 
justice  à  flétri.  Mais  la  séparation  de  corps  sépare 
leur  existence.  On  peut  même  ajouter  qu'il  n'est 
pas  rare  qu'il  x  ^teu  entre  eux,  sinon  complicité 
de  fait,  au  moins  complicité  de  tolérance.  Enfin, 
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Tépoux  criminel  envers  l'Etat  peut  ne  pas  Têtre 
envers  l'autre  époux.  Quelle  que  soit  la  cause  de 
sa  honte,  il  est  malheureux  :  et  h  ce  titre»  il  a 
droit  à  des  consolations  de  la  part  de  Tôtre  qui 
8*estuni  à  lui  pour  adoucir  ses  infortunes  comme 
pour  partager  son  bonheur. 

On  a  opposé^  dans  le  cas  de  Tadultére,  qu'une 
simple  séparation  ne  mettrait  pas  à  couvert  le 
mari,  comme  le  ferait  le  divorce,  du  danger  de 
la  naissance  d*un  enfant  illégitime,  survenu  pen- 
dant sa  durée. 

Cet  inconvénient  deTindissolubilité  du  mariage 
est  grave  sans  doute.  Mais  il  doit  disparaître  avec 
tous  les  autres  devant  le&  grands  intérêts  qui  la 
réclament.  Nos  pères  ne  les  avaient  jamais  mis 
en  balance. 

Songez  d'ailleurs  à  l'abus  qui  pourrait  être  fait 
de  ces  exceptions,  s'il  était  possible  de  les 
admettre. 

Le  mari  qui  voudrait  rompre  un  lien  devenu 
importun,  n'aurait  qu'à  se  livrer  à  des  violences 
quil  saurait  rendre  insupportables,  ou  souiller 
le  foyer  domestique  de  la  présence  de  sa  concu- 
bine. 

La  femme.  ...  Il  n'est  pas  sans  exemple,  en 
Angleterre,  de  voir  une  infâme  connivence  s'éta- 
blir entre  la  femme,  son  séducteur  et  son  mari, 
pour  fournir  à  la  justice  des  preuves  légales  de 
t'adultère,  et  parvenir  à  un  divorce,  ou  lâchement 
vendu  par  le  mari,  ou  honteusement  convenu 
entre  les  passions  de  ces  hommes  sans  pudeur. 
Qui  de  nous,  Messieurs,  ne  frémirait  pas  à  la  pen- 
sée de  laisser  introduire  en  France  de  pareils  dé- 
sordres? 

Déjà  des  voix  se  sont  fait  entendre  dans  le  par- 
lement d'Angleterre,  pour  en  tarir  la  source.  Ne 
nous  laissons  pas  prévenir  dans  cette  mesure  si 
fortement  sollicitée  par  les  bonnes  mœurs. 

Ceux  qui  la  repoussent  allèguent  les  inconvé- 
nients du  célibat  pour  les  époux  qui  ne  sont  que 
séparés;  allèguent,  pour  l'Etat,  l'accroissement 
de  population  que  peut  procurer  le  divorce  par 
la  liberté  des  secouas  mariages. 

Mais  ici.  Messieurs,  l'observation  et  l'histoire 
viennent  démentir  ce  prétendu  avantage  du 
divorce. 

C'est  dans  les  bonnes  mœurs  qu'est  la  source 
féconde  de  la  population.  Où  la  voyez-vous  s'ac- 
crottre?  Est-ce  dans  ces  grandes  villes  où  règne 
audacieusement  la  licence,  où  les  passions  en 
délire  trompent  sans  cesse  les  sentiments  et  le 
vœu  de  la  nature,  ou  bien  dans  les  campagnes 
où  les  mœurs  se  conservent  encore  pures  ?  Quels 
sont  les  lieux  qui  fournissent  des  soldats  à  nos 
armées,  des  ouvriers  à  nos  ateliers,  des  laboureurs 
à  nos  champs?  Ne  sont-ce  pas  les  villages  et  les 
hameaux  où  le  mariage  est  encore  l'engagement 
de  la  vie,  où  le  nœud  conjugal,  sous  la  garde  de 
la  religion ,  est  toujours  inviolable  et  sacré,  où 
le  nom  de  divorce  est  à  peine  connu  ?  Cherchez 
dans  les  â^es  des  nations  les  époques  où  leur  po- 

{)ulation  mt  la  plus  nombreuse,  où  elles  eurent 
eurs  meilleurs  citoyens,  où  leur  existence  fut  le 
plus  fortement  établie,  et  vous  vous  convaincrez 
que  c'est  à  celles  où  le  mariage  fut  environné  de 
plus  de  respect.  C'est  que  le  mariage  honoré  ne 
donne  pas  seulement  naissance  aux  enfants,  mais 
il  les  conserve  et  les  élève.  Les  mœurs  des 
Romains  résistèrent  pendant  plusieurs  siècles  à  la 
loidadivorce,  mais  sitôtqu'elles  eurent  commencé 
de  céder  à  son  influence,  leur  dégradation  s'opéra, 
le  dégoût  du  mariage  s'étendit,  et  la  dépopulation 
se  Ht  ressentir  dans  une  progression  si  rapide, 
qu'Auguste,  au  milie^i  de  sa  gloire  et  de  son  beau 


siècle,  fut  forcé  de  faire  des  lois  contre  le  célibat 
Et  quant  aux  époux,  obligés  de  le  garder  dans 
leur  séparation,  faut-il  donc,  pour  les  en  dispen- 
ser, leur  permettre  l'adultère  ?  N'oublions  pas 
que  la  loi  religieuse  est  là.  Il  faut,  pour  francnir 
robstacle,  ou  éteindre  la  croyance^  ou  faire  bra- 
ver la  défense  ;  il  faut  rendre  le  citoyen  ou  irré- 
ligieux ou  criminel.  Voulez-vous  que  la  loi  civile 
se  charge  de  cet  odieux  ofQce  ? 

Ah  !  déjà  assez  de  dangers  menacent  ce  qui  nous 
reste  de  bonnes  mœurs  ;  épargnons-leur  au  moins 
l'attaque  de  nos  lois.  Si,  quand  les  mœurs  sont 
faibles  et  dépravées,  la  législation  se  prête  à  leur 
faiblesse  et  natte  leur  corruption,  qui  pourra  assi- 

f[ner  le  terme  de  leur  décadence?  Boiterez- vous 
a  chute  de  l'édiQce  si  vous  le  poussez  dans  la 
direction  de  sa  pente? 

Epurons  donc  nos  lois  pour  épurer  nos  mœurs. 
Les  bonnes  mœurs,  je  le  sais,  s'inspirent  et  ne 
se  commandent  pas.  Mais  par  quels  moyens  peu- 
vent-elles être  inspirées,  si  ce  n'est  par  les  bonnes 
institutions  et  les  bonnes  lois? 

Quand  une  nation  a  vieilli  dans  les  vices  d'une 
lon^e  civilisation,  il  est  difficile,  sans  doute,  au 
législateur,  de  lui  rendre  la  vigueur  et  la  pureté 
de  ses  premiers  temps.  Mais  si  une  grande  secousse 
vient  à  l'ébranler,  si  une  crise  violente  bouleverse 
ses  rapports^  détruit  tous  ses  appuis  et  la  suspend 
sur  le  précipice,  il  est  possible  alors  que  ses 
ressorts«affaiblis  se  retrempent  dans  le  malheur  ; 
et  que  le  sentiment  profond  du  danger  lui  fasse 
retrouver  sa  première  énergie,  et  lui  donne  une 
existence  nouvelle. 

C'est  la  position  où  se  trouve  la  France. 

Toutes  les  bases  sur  lesquelles  elle  était  assise 
avaient  été  brisées.  Elle  avait  perdu  tout  à  la  fois 
sa  religion,  son  Roi,  ses  institutions,  ses  princi- 

{)es,  ses  vertus,  jusqu'à  ses  souvenirs.  Sauvée  de 
'anéantissement  par  une  providence  miraculeuse, 
elle  sort  de  ses  ruines,  et  renaît  en  quelque  sorte 
à  la  vie.  Quelle  bonne  loi  pourrait-elle  aujour- 
d'hui n'être  pas  capable  de  supporter  ?  Elle  a 
appris  à  apprécier  les  biens  qu'elle  avait  perdus, 
les  frivoles  avantages  qu'elle  avait  ambitionnés, 
les  fausses  doctrines  qui  l'avaient  égarée.  Son 
Roi,  sa  religion,  tout  ce  qui  avait  embelli  son 
antique  existence  lui  sont  devenus  plus  chers. 
Profitons,  Messieurs,  de  ces  heureuses  circon- 
stances. Aidons  ces  dispositions  favorables  du  se- 
cours de  nos  lois.  Les  peuples  eux-mêmes  vous 
le  demandent.  Croyez-vous  qu'en  vous  chargeant 
des  importantes  fonctions  que  vous  exercez,  ils 
ignorassent  les  sentiments  qui  vous  animent,  les 
principes  que  vous  professez  ?  Non,  ils  les  sa- 
vaient ;  et  ce  sont  ces  principes  mêmes  et  ces 
sentiments ,  c'est  l'espoir  que  votre  conduite  y 
serait  conforme,  qui  sont  devenus  vos  titres  auprès 
d'eux.  Remplissons  donc  leur  attente  et  notre 
honorable  destination.  Nous  ne  pouvons  pas  sans 
doute  remédier  en  un  jour  à  tous  les  maux  de 
la  patrie.  Mais  la  religion  et  les  mœurs  réclament 
nos  premiers  soins.  Souvenons-nous  que  c'est  à 
leur  école  et  sous  le  toit  domestique  que  se 
forment  les  bons  citoyens,  que  la  famille  est  le 
berceau  de  l'Etat ,  et  que  le  mariage  fonde  la 
famille,  et  le  divorce  la  détruit. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations.  Mes- 
sieurs, que  votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  supplier  le  Roi  de  présenter  une  loi 

3ui  contienne:  loraboliiion  du  divorce;  2**  la 
étermination  des  cas  où  la  séparation  de  corps, 
entre  époux,  pourra  avoir  lieu  ;  3»le  règlement 
des  efrcts  de  cette  séparation,  soit  par  rapport 
aux  époux  eux-mêmes,  soit  par  rapport  aux  en- 


498 


[Chambre  des  Pun.]        SECONDE  RESTAURATION.         [20  férrier  1816.) 


fants,  et  qui  porte  que  les  lastanceB  en  divorce, 
pour  causes  detenuinées  actuellement  pendantes, 
ne  pourront  être  suivies  que  comme  inî^tances  en 
séparation,  et  que  celles  introduites  pour  cause 
de  consentement  mutuel  seront  considérées  comme 
non  avenues, 

La  Chambre  décide  l'impression  du  rapport  et 
sa  distribution  au  nombre  de  six  exemplaires. 

La  séance  est  levée* 


CHÂMBB6  DES  PAIRS. 

PBESIPENCE  DE  M.  LE  CHANCEUER. 
Séance  du  20  février  1816. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  16  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction du  procès- verbal. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
un  message  parvenu  hier ,  et  contenant  envoi 
d'une  résolution  prise  par  la  Chambre  des  dépu^- 
tés  le  9  de  ce  mois,  relativement  aux  pensions  ec- 
clésiastiques dont  jouissent  des  prêtres  mariés. 

Lecture  faite  de  cette  résolution  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  le  renvoi  aux  bureaux,  Tim- 

Î pression  et  la  distribution  en  sont  ordonnés  con- 
brmément  à  Tarticle  15  du  riglcment. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission spéciale  à  V examen  de  laquelle  a  été  ren- 
voyéCy  dans  la  séance  du  10  de  ce  mois^  la  résolu- 
tion  de  la  Chambre  des  députés^  en  date  du2b  jan- 
vier^ et  relative  aux  donations  au  clergé. 

M  .  Tabbé  de  Hlontesqaloa,  rapporteur  de 
cette  commission,  obtient  la  parole  et  fait  à  TAs- 
semblée  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  nom- 
mée pour  examiner  la  résolution  que  la  Chambre 
des  députés  vous  a  présentée  dans  le  dessein  de 
subvenir  aux  premières  nécessités  du  culte  divin, 
m'a  chargé  de  vous  faire  le  rapport  de  son  tra» 
vail.  Elle  a  porté  dans  ses  recherches  tout  l'inié* 
rêt  qu'un  objet  si  élevé  devait  lui  inspirer.  Au 
seul  nom  de  la  religion  nos  sentiments  les  plus 
chert  et  les  souvenirs  les  plus  pénibles  se  réveil- 
lent. Dans  les  jours  de  sa  gloire  elle  poliça  nos 
aïeux  et  leur  fit  connaître  la  justice  et  les  lois,  nu 
lieu  do  cette  indépendance  sauvage,  seul  bien 
qu'Us  eussent  connu  sans  elle.  Notre  siècle  a  vu 
ses  honneurs  détruits,  ses  autels  renv(*r:«ôs,  et 
l'édilice' social  qu'elle  avait  élevé,  précipité  dans 
le  même  abtme.  Que  do  systèmes  funestes,  et 
combien  de  malheurs  en  ont  été  le  fruit I  Mais 
laissons  ces  temps  de  cruelle  mémoire.  La  reli- 
gion ne  se  platt  point  dans  les  souvenirs  qui  ai- 
grissent nos  peines  ;  elle  n'est  au  contraire  que 
consolations  et  courap:e,  et  ne  veut  se  rappeler 
nos  malheurs  que  pour  les  adoucir,  ou  pour  nous 
donner  la  force  de  supporter  ceux  qu'elle  no  sau- 
rait Atteindre. 

Parmi  ces  malheurs,  nous  devons  placer  au 

f crémier  rana  Télat  déplorable  do  nos  pasteurs. 
la  vivent  depuis  longtemps  dans  une  pauvreté 
honorable  pour  eux,  mais  honteuse  pour  nous; 
bient^^t  ces  hommes  apostoliques  ne  seront  plus, 
et  nous  n'aurons  pas  le  droit  de  demamier  à  leurs 
successeurs  les  mêmes  sarrifires,  parce  que  la 
rolifjion,  qui  proportionne  le  mérite  aux  besoins, 
ne  réserve  pas  pour  les  lenps  ordinaires  ces 
vertus  surnaturelles.  Nous  lievons  donc  nous  con- 
duire selon  les  n^les  do  la  prudence  humaine, 
et  reconnaître  qu'il  n'y  a  point  de  religion  sans 


ministres,  ni  de  ministère,  si  l'Etat  n'assure  à 
ceux  qui  l'exercent  une  honorable  subsistance. 

Cependant  l'indépendance  de  notre  siècle,  ou 
peut-être  la  corruption  de  ses  mœurs,  a  fait 
concevoir  le  système  d'une  indifférence  absolue 
de  religion,  en  laissant  à  chacun  le  soin  de  payer 
ses  prêtres,  selon  ses  besoins  ou  ses  goûts.  Heu- 
reusement la  Constitution  a  pris  soin  de  prévenir 
un  tel  désordre.  Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  appeler 
toutes  les  sectes,  s'abandonner  à  tous  les  fanati- 
ques, donner  à  tous  les  partis  des  liens  mysté- 
rieux et  une  ardeur  inspirée?  Il  n'est  rien  que  la 
main  des  hommes  ne  puisse  dénaturer*  aussi 
rE^'lise  de  France  a-t-elle  toujours  demandé  cette 
surveillance  utile  et  honorable.  Laissons  donc 
ces  systèmes  funestes,  et  acquittons  sans  regret 
une  charge  nécessaire,  et  dont  les  avantages  sur- 
passent tous  les  sacrifices  qu'elle  peut  demander. 

La  Chambre  des  députés  nous  propose,  comme 
un  premier  moyen,  de  rendre  nos  églises  suscep- 
tihles  de  recevoir  des  donations,  et  de  leur  ac- 
corder le  droit  de  conserver  d'Age  en  ùge  ces  fruits 
de  la  piété  de  tidèles. 

Celte  faculté,  aussi  ancienne  cnie  l'Eglise,  et 
qui  fut  consacrée  par  les  Francs  dans  leurs  pre- 
miers Capitulaires,  ne  lui  avait  jamais  été  con- 
testée. L'éditde  1741)  lui  enleva  seulement  le  droit 
de  faire  des  acquisitions  nouvelles  ,  sa  fortune, 
qui  était  déjà  plus  que  suffisante,  ne  paraissant 
pas  pouvoir  s'accroître  sans  danger  pour  le  com- 
merce. Elle  subsista  dans  ce  dernier  état  jusqu'à 
la  Révolution,  qui  lui  enleva  tous  ses  biens  avec 
la  ^Faculté  d'en  recevoir  ou  d'en  posséder  d'au- 
tres. 

Le  Code  civil  semblait  devoir  la  ramener  à  son 
premier  état.  L'article  910  reconnaît  h,  tous  les 
éiablissements  d'utilité  publique  la  faculté  de 
recevoir  des  donations;  il  dit  :  «  Les  dispositions 
«  entre- vifs  ou  par  testaments  au  profit  des  hos- 
f  pires,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'éta- 
f  blissements d'utilité  publique,  n'auront  leur 
»  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un 
c  décret  impérial.  »  Les  établissements  ecclésias- 
tiques semblaient  devoir  faire  partie  de  ces  éta- 
blissements d'utilité  publique,  et  acquérir  ainsi 
les  mêmes  doits.  Cependant  l'opinion  contraire 
a  prévalu.  Les  hospices,  les  fabriques,  les  pau- 
vres, ont  paru  susceptibles  do  recevoir  et  dépos- 
séder; l'Rjiliso  seule  a  paru  exceptée. 

Le  Roi  à  fait  cesser  cette  bizarrerie  par  son  or- 
donnance du  10  juin  \H[\.  11  a  reconnu  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques  les  mêmes  droits  rprà 
ceux  d'utilité  publique,  et  ils  doivent  en  jouir 
aujourd'hui. 

Cette  ordonnance  du  Roi  a  fait  naître  une  pre- 
mière difliculté  qu'il  est  peut-être  nécessaire  de 
résoudre  avant  de  discuter  le  mérite  de  la  réso- 
lution. 

On  a  prétendu  que  les  droits  des  Eglises  étant 
re.'onnus  et  établis  par  cette  ordonnance,  la  loi 
proposée  devenait  inutile  dans  ce  point  essentiel. 

Nous  n'ignorons  point  que  les  ordonnances 
iloivent  Interpréter  les  lois  et  en  expliquer  les 
obscurités;  mais,  dans  des  questions  aussi  gra- 
ves, l'autorité  de  la  puissance  législative  ne  piMil 
être  surabondante ,  surtout  lorsque  la  jurispru- 
dence est  contraire;  une  interprétation  laisse 
toujours  le  moyen  et  peut-être  le  droit  de  remon- 
ter au  texte  de'la  loi.  Cette  explication  peut  êln* 
contestée.ef  bien desdifficul tés  peuvent  s'ensuivre, 
l'ne  loi  termine  toutes  c»'s  incertitudes,  et  no 
pr-rmet  pins  ni  discussion  ni  débats. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  CInmbre  des  dé- 
putés a  jugé  qu'une  loi  était  nécessaire. 
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La  résolution  qu'elle  a  prise,  et  dont  nous 
avons  à  vous  rendre  compte,  étaolit  d'abord  que 
le  clergé  peut  être  propriétaire  ;  elle  prononce 
.  même  qu'il  doit  Tôtre,  puisqu'elle  désigne  des 
biens  qui  doivent  lui  être  remis,  fille  forme  en- 
suite un  conseil,  dont  elle  laisse  la  nomination 
à  révoque  diocésain,  et  le  règlement  au  Roi,  pour 
accepter  les  donations,  en  déterminer  l'emploi 
et  en  surveiller  l'administration.  Bile  spécifie  en 
môme  temps  les  acceptations  où  l'autorité  du  Roi 
sera  nécessaire  ;  elle  détermine  la  portion  d'hé- 
ritages que  cbacun  peut  donner  à  l'Eglise,  et  fixe 
les  droits  annuels  que  ces  biens  doivent  acquit- 
ter, pour  compenser  ceux  de  mutations  dont 
ils  seraient  grevés,  s'ils  restaient  dans  le  com- 
merce. 

Les  premières  questions  qui  se  présentent,  et 
les  seules  peut  être  qui  soient  du  ressort  de  la 
puissance  législative,  consistent  à  savoir  si  les 
établissements  ecclésiastiques  peuvent  accepter 
des  donations  et  les  posséder  en  toute  propriété. 
Dans  la  circonstance  présente,  ces  deux  questions 
n'en  font  véritablement  qu'une  seule.  Il  s'agit 
seulement  de  décider  si  ces  Eglises  peuvent  être 
propriétaires  :  car  ce  droit  ne  leur  étant  accordé 
que  pour  soulager  leurs  besoins,  il  emporte  né- 
cessairement le  droit  de  recevoir,  puisque  l'un  et 
l'autre  ne  sont  qu'un  même  moyen  de  les  secou- 
rir dans  leur  détresse. 

Mais  comment  pourrait-on  refuser  à  des  éta- 
blissements si  utiles  un  droit  que  les  lois  recon- 
naissent à  tout  ce  qui  n'est  pas  nors  de  la  société? 
Chacun  fait  de  sa  propriété  ce  qu'il  lui  plaît,  l'a- 
bus est  même  une  partie  de  ses  droits  ;  et  l'Etat 
ne  pourrait  pas,  pour  son  propre  avantage,  se 
réserver  des  propriétés  et  les  consacrer  à  un  ser- 
vice d'utilité  publique?  La  loi  dirait  :  «  Vous  pou- 
vez frustrer  vos  parents,  dépouiller  vos  enfants  ; 
vous  pouvez  être  injuste,  capricieux,  ingrat  même 
dans  vos  libéralités;  mais  vous  ne  donnerez  rien 
à  ces  hommes  qui  vous  défendent  et  vous  protè- 
gent; à  ces  premières  sentinelles  de  l'ordre  pu- 
blic, qui  instruisent  le  peuple  dans  le  respect  de 
votre  personne  et  de  vos  droits,  qui  lui  appren- 
nent à  supporter  sa  misère  et  à  vous  fiaraonner 
votre  honneur  et  peut-être  vos  injustices.  »  Qu'est- 
ce  donc  que  la  propriété,  si  elle  est  indifférente 
au  bien-être  de  l'Etat  et  à  celui  des  particuliers, 
et  si  les  hommes  qui  assurent  à  la  fois  le  repos 
dos  familles  et  la  tranquillité  publique  peuvent 
être  exclus  de  ses  droits?  Aucun  peuple  n'a  fait 
une  exception  si  étrange  ;  et,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  elle  ne  serait  pas  honorable  pour 
noua. 

Cependant  une  inquiétude  secrète  agite  les  es- 
prits; on  craint  de  voir  renaître  ces  ordres,  ces 
corporations,  disons  même  cette  aristocratie, 
l'ennemie  la  plus  irréconciliable  de  notre  consti- 
tution. Mais  le  clergé  redeviendra- t-il  un  ordre 
parce  que  le  service  divin  sera  fait  avec  décence, 
et  que  nos  pasteurs  ne  serontplus  dans  la  misère? 
Reprendra-i-il  ses  anciens  privilèges  parce  qu'on 
lui  reconnaîtra  des  droits  que  la  loi  ne  refuse  à 

Î personne?  ou  sera-t-il  contraire  à  la  constitution 
orsqu'il  sera  traité  comme  les  hôpitaux  et  ces 
autres  établissements  qui  acquièrent  et  possèdent 
sans  inconvénients  et  sans  dangers? 

Quelle  consistance  même  peuvent  avoir  ces 
vaines  inquiétudes  de  richesse  et  de  grandeur? 
^oînmes-nous  donc  dans  le  siècle  des  libérall- 
it'S?  Un  seul  jour  et  quelques  paroles  de  saint 
Vincent  de  Paul  suffirent  pour  donner  un  asile 
aux  enfants  trouvés,  et  assurer  leur  subsistance. 
Nos  lois  ont  permis  depuis  longtemps  aux  hôpi- 


taux de  recevoir,  et  ils  ne  subsistent  que  par  des 
impôts  et  des  octrois. 

Permettez-moi,  Messieurs,  une  réflexion.  Ne 
serait-il  pas  plus  sage  d'exciter  la  charité  de  nos 
concitoyens  qued'en craindre  leseffets?  Nos  pères 
sortirent  de  la  barbarie  par  cet  esprit  de  charité 
que  la  religion  exerçait  sans  relâche.  Leurs  lar- 
gesses étaient  peut  être  indiscrètes,  mais  cette 
personnalité  antisociale  que  le  vice  de  notre  na- 
ture oppose  toujours  à  la  loi  était  sans  cesse 
combattue  :  le  premier  bien  de  Taumône  est  de 
rendre  sociable  celui  qui  la  fait.  Donner,  c'est 
faire  un  sacrifice  aux  autres ,  et  c'est  là  toute  la 
société.  Ne  nous  plaignons  pas  de  l'anéantisse- 
ment do  Tesprit  public  ;  et  quel  esprit  public 
peut-il  y  avoir  dans  une  génération  qui  rapporte 
tout  à  elle-même,  et  qui  ne  veut  d'autre  devoir 
que  ses  caprices  et  ses  goûts  ?  La  vertu  a  ses  ha- 
bitudes, et  demande  un  long  exercice.  Quel  sera 
donc  le  meilleur  citoyen?  Celui  qui  vit  pour  les 
autres,  ou  celui  qui  ne  vit  que  pour  lui-même  ; 
celui  qui  se  dépouille,  ou  celui  qui  ne  pense 
qu'à  acquérir  ;  celui  qui,  indifférent  aux  jouis- 
sance de  la  fortune,  se  trouve  heureux  d'acheter 
à  ce  prix  un  bonheur  durable  et  certain,  ou  celui 
qui  a  fait  son  dieu  de  son  argent,  ne  voulant  vi- 
vre et  mourir  qu'avec  lui? 

Ne  craignons  donc  pas  des  profusions  si  con- 
traires à  nos  mœurs  ;  gémissons  plutôt  sur  la 
cause  qui  doit  les  rendre  si  rares.  C'est  beaucoup 

Î^our  la  charité  de  notre  siècle  d'avoir  à  secourir 
a  détresse  des  hôpitaux,  celle  des  établissements 
de  charité  et  celle  du  clergé.  Chacun  restera 
pauvre,  parce  que  nos  mœurs  resteront  les  mô- 
mes ;  et  peut  être  s'agit-il  bien  plus  ici  de  rendre 
aux  Eglises  un  honneur  qui  leur  est  dû,  que  de  . 
leur  accorder  le  secours  qui  leur  est  si  néces- 
saire. 

Mais .  quelle  oue  soit  la  faiblesse  de  ce  secours, 
peut-on  le  négliger,  dans  l'extrême  indigence 
de  nos  prêtres?  Ils  recevront  peu,  mais  nous 
aurons  témoigné  le  désir  de  les  secourir  ;  la  for- 
tune publique  ne  permet  pas  les  sacrifices  que 
nous  aimerions  à  leur  faire ,  mais  nous  les  auto- 
risons à  recevoir  ce  que  nous  ne  pouvons  leur 
donner  ;  nous  ne  nous  montrons  pas  insensibles 
à  leurs  oesoins,  et,  pour  des  hommes  si  dévoués 
et  si  courageux,  une  simple  marque  de  bonté,  la 
moindre  attention,  paye  de  grands  services  et 
soutient  les  courages. 

Cependant  on  a  paru  craindre  que  cette  faculté 
n'inspirât  aux  familles  des  inquiétudes  sur  l'abus 
que  pourrait  en  faire  un  ministère  qui  s'exerce 
souvent  auprès  des  infirmes  et  des  mourants  ; 
on  a  môme  craint  que  cette  inquiétude  ne  dé- 
tournât les  parents  d'appeler  les  secours  spiri- 
tuels que  les  malades  auraient  demandés,  et 
qu'ainsi  cette  faculté  ne  fût  à  la  fois  funeste  à  la 
considération  des  ministres  de  la  religion  et  à  la 

religion  même. 

Cette  inquiétude  serait  très-grave,  si  elle  était 
fondée;  car  ce  respect  pour  la  religion,  et  celte 
considération  pour  ses  ministres,  est  le  véritable 
objet  que  la  Chambre  des  députés  s'est  proposé 
d'atteindre.  Mais  nous  répondons  que  nos  an- 
ciennes lois,  que  le  Code  civil,  ont  prévu  ce  dé- 
sordre, dont  les  mœurs  du  clergé  ne  sauraient 
inspirer  la  crainte.  D'ailleurs  l'opinion  unanime 
de  votre  commission  sur  la  nécessité  de  l'auto- 
risation du  Roi  pour  toutes  les  donations  ne  doit 
laisser  aucune  inquiétude.  Toutes  ces  difficultés 
seront  encore  résolues  par  la  sagesse  et  la  piété 
du  Roi,  qui  donnera  sansdoute  un  règlement  pour 
laisser  aux  fidèles  l'exercice  de  leurs  libéralités 
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sans  compromettre  le  repos  des  familles  et  Thon- 
neur  du  clergé. 

H  est  une  dernière  objection  plus  difficile  à 
saisir,  parce  qu'elle  tient  à  un  système  général 
que  certains  esprits  se  sont  fait  de  l'état  du  clergé. 
Ils  pensent  que  les  pasteurs  doivent  être  honora- 


y  soit  pourvu  par  des  traitements,  par  des  impo- 
sitions, et  jamais  par  des  hiens-fonds.  La  raison 
qu'ils  en  donnent  est  que  l'état  de  propriétaire 
détourne  le  clergé  de  ses  fonctions,  lui  occa- 
sionne des  débats  et  des  procès  toujours  fâcbeux 
Êour  son  ministère,  et  dénature  une  fonction  pu- 
lique,  qui,  toute  respectable  qu'elle  est,  n'est  ce- 
pendant qu'un  service  de  Ttitat,  qui  ne  doit  pas 
être  traité  autrement  gue  les  autres. 

L'état  de  propriétaire  ne  détournera  point  le 
clergé  de  ses  fonctions,  parce  que  son  ministère 
n'est  point  ce  qu'on  le  suppose.  Les  curés  nepas< 
sentpoint  leurvieà  voirdes  malades,à  administrer 
des  mourants,  ou  à  remplir  dans  les  églises  les 
fonctions  du  sacerdoce.  Ces  fonctions  respectables 
ne  peuvent  employer  qu'une  partie  de  leur  temps. 
Il  est  utile  et  même  nécessaire  de  donner  à  leur 
loisir  une  honnête  occupation.  Les  livres  et  l'étude 
ne  sauraient  être  pour  eux  un  utile  secours.  L'étude 
demande  des  relations  et  des  sociétés  qu'ils  ne 
sauraient  avoir  :  on  ne  quitte  point  ses  livres 
pour  converser  avec  des  gens  de  la  campagne, 
et  on  n'y  revient  point  quand  l'esprit  s'est  rempli 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  idées  :  pour  mettre 
àproOtles  morts,  il  faut  pouvoir  converser  avec  des 
vivants  qui  leur  ressemblent.  Le  dirai-je  même  ? 
ce  n'est  point  une  chose  désirable  que  nos  curés 
deviennent  des  érudits;  ils  se  dégoûteraient  bien- 
tôt de  ces  relations  monotones  avec  le  peuple  des 
campagnes ,  leur  esprit  même  se  remplirait  de 
fausses  idées;  car  celui  qui  n'a  que  ses  livres,  sans 
pouvoir  en  raisonner  avec  ceux  qui  peuvent  en 
juger  comme  lui,  est  toujours  un  homme  à  sys- 
tèmes et  d'un  esprit  généralement  faux.  Il  faut 
donc  à  ces  pasteurs  une  occupation  conforme  à 
leur  état,  qui  leur  évite  le  désœuvrement,  sans  les 
détourner  des  fonctions  de  leur  ministère ,  et  le 
soin  d'une  propriété  paraît  être  le  seul  qui  réu- 
nisse ces  avantages.  Ne  craignons  point  qu'elle 
leur  occasionne  des  querelles  ou  des  procès  ;  les 
habitants  les  plus  paisibles  de  la  campagne  sont 
toujours  les  petits  propriétaires.  C'est  dans  les 
réunions,  dans  les  cabarets,  que  les  débats  com- 
mencent. J'en  appelle  d'ailleurs  à  l'expérience  : 
nous  avions  plusieurs  diocèses  où  les  curés  étaient 
propriétaires,  et  ils  étaient  les  mieux  gouver- 
nés ;  c'est  que  l'état  le  plus  favorable  aux  nonnes 
mœurs  est  une  occupation  journalière,  qui,  sans 
donner  à  notre  esprit  une  trop  granae  activité, 
lui  évite  les  ennuis  de  l'oisiveté.  La  propriété  a 
plus  que  toute  autre  ce  précieux  avantage,  et 
c'est  ce  qui  la  rend  si  convenable  aux  prêtres 
des  campagnes  :  leur  état  en  acquiert  même  plus 
de  considération ,  parce  que  les  habitants  des 
campagnes  ne  connaissent  que  cette  existence,  et 
n'en  estiment  pas  d'autre.  Qu'un  homme  d'une 
grande  fortune  s'établisse  à  la  campagne ,  n'y 
portant  que  ses  rentes,  les  habitants  ne  savent 
qui  il  est  ;  qu'il  devienne  propriétaire,  son  exis- 
tence change,  il  est  homme  de  la  communauté, 
et  en  devient  le  chef. 

Nous  croyons  donc  qu'il  est  utile  au  ministère 
ecclésiastique  d'avoir  aes  propriétés;  qu'elles  ne 

Seuvent  que  prévenir  un  désœuvrement  f&cheux, 
onorer  ceux  qui  Texerccnt,  et  leur  donner  des 


relations  utiles  avec  les  habitants.  Nous  répon- 
dons à  ceux  qui  disent  que  toutes  les  fonctions 
publiques  ne  doivent  être  acquittées  qu'en  ar- 
gent, qu'aucune  loi  n'a  jamais  nrononcé  rien  de 
semblable  ;  que  chacun  peut  se  faire  un  système, 
mais  que  toutes  ces  généralités  sont  sujettes  à 
l'erreur;  qu'elles  peuvent  séduire  par  la  facilité 
de  les  saisir ,  mais  que  les  bons  esprits  cherchent 
les  différences  et  veulent  juger  chaque  objet 
tel  qu'il  est  en  effet. 

Toutes  ces  raisons.  Messieurs,  ont  déterminé 
votre  commission  à  adopter  à  l'unanimité  le  prin- 
cipe de  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés, 
et  de  concourir  avec  elle  à  supplier  le  Roi  de 
rendre  aux  établissements  ecclésiastiques  la  fa- 
culté d'accepter  et  de  posséder  les  biens  qui  pour- 
raient leur  être  donnes. 

Mais,  si  nous  avons  été  assez  heureux  p6ur 
nous  accorder  avec  la  Chambre  des  députés  sur 
le  principe  de  cette  résolution,  nous  devons 
avouer  que  votre  commission  a  pensé  bien  diffé- 
remment sur  ses  différents  articles. 

Nous  nous  sommes  demandé  quel  était  ce  corps 
indépendant  qui  existerait  par  lui-même  et  en 
vertu  delà  loi;  qui  accepterait  les  donations  et 
qui  en  déterminerait  l'emploi,  qui  pourrait  re- 
chercher les  biens  et  Tes  administrer.  Y  a-t-il  donc 
en  France  une  autre  autorité  executive  que  celle 
du  Roi,  une  autre  qui  veille  sur  les  établisse- 
ments publics  et  sur  les  intérêts  des  mineurs  ? 
Ce  ne  sont  pas  du  moins  les  anciens  principes 
du  clergé  de  France ,  qui  appelait  le  Roi  l'évé- 
que  du  dehors,  qui  ne  se  croyait  assemblé  que 
par  lui,  qui  ne  se  reconnaissait  aucune  autorité 
temporelle  qui  ne  fût  le  fruit  de  sa  bonté.  Ce- 
pendant ce  conseil  diocésain  a^^irait  indépen- 
damment de  cette  autorité;  le  Roi  lui  donnerait 
un  règlement,  et  interviendrait  dans  les  dona- 
tions plus  considérables,  et  là  s'arrêterait  sa  haute 
puissance.  Mais  le  Roi  n'a-t-il  donc  qu'une  auto- 
rité réglementaire  ?  n'intervient-il  dans  les  ad- 
ministrations publiques  que  pour  les  objets  d'une 
certaine  valeur  ?  La  puissance  de  nos  rois  est  au 
contraire  absolue  dans  toute  la  partie  adminis- 
trative ;  ils  en  changent  à  volonté  les  règlements, 
les  personnes  et  les  principes.  La  constitution 
n'a  excepté  que  l'ordre  judiciaire  ;  tout  le  reste 
fait  partie  de  leur  domaine;  et,  prétendre  s'y 
soustraire,  ce  serait  méconnaître  tous  les  prin- 
cipes de  la  monarchie. 

Les  conséquences  de  ce  conseil  indépendant 
pourraient  être  plus  graves  que  la  Chambre  des 
députés  ne  le  suppose,  et  qu'on  ne  l'aperçoit 
d'abord.  Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  des 
esprits  spéculatifs  ont  prétendu  qu'il  fallait  ren- 
dre les  municipalités  indépendantes,  leur  remet- 
tre leurs  anciens  droits  d'élection,  et  ériger  en 
même  temps  les  conseils  (généraux  des  départe- 
ments en  assemblées  provinciales.  Puissent  les 
destinées  de  la  France  la  préserver  à  jamais  d'une 
telle  erreur!  Si,  dans  une  constitution  qui  ac- 
corde aux  députés  l'inviolabilité  des  personnes, 
et  qui  soumet  les  ministres  du  Roi  à  la  respon- 
sabilité, qui  fait  de  ces  députés  une  portion  es- 
sentielle de  la  puissance  législative  et  leur  aban- 
donne la  concession  des  impôts,  on  voulait  ajou- 
ter la  moindre  autorité  à  ce  pouvoir  populaire, 
l'Ëtat  tomberait  dans  la  démocratie.  Que  serait-ce 
si  on  lui  donnait  pour  point  d'appui  toutes  les 
municipalités  du  royaume,  de  manière  que  ce 
pouvoir  populaire  fût  répandu  sur  toute  la  glèbe? 
Que  serait-ce  encore  si  l'on  y  ajoutait  des  assem- 
blées provinciales  1  Toutes  'prêtes  à  se  coaliser, 
à  se  lever  contre  l'autorité,  certaines  de  la  faveur 
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populaire,  à  proportion  de  leur  résistance,  il  ne 
nous  resterait  plus  qu^un  misérable  gouverne- 
ment fédératif,  sans  force  au  dehors,  sans  obéis- 
sance au  dedans,  et  la  proie  de  l'étranger  ou  de 
Tanarchie. 

Eloignons  donc  toutes  ces  autorités  adminis- 
tratives si  opposées  à  notre  constitution  et  à 
l^autorité  royale,  et  dont  rétablissement  de  ce 
conseil  diocésain  pourrait  être  un  premier  élé- 
ment contre  Tintention  de  ia  Chambre  des  dé- 
putés. 

Il  est  une  autre  disposition  dans  ce  projet  de 
loi  qui  nous  a  paru  susceptible  des  plus  graves 
observations  :  c^est  celle  qui  dispose  des  anciens 
biens  du  clergé  qui  n'auraient  été  ni  vendus  ni 
régis  par  le  domame,  et  en  ordonne  la  restitution. 

L'article  3  supi^ose  que  ces  restitutions  seraient 
volontaires,  et  il  le  dit  même  expressément; 
mais  l'article  4,  en  accordant  la  remise  des  fruits 
perçus  aux  détenteurs  qui  se  soumettront  volon- 
tairement dans  Vannée  à  ladite  restitution^  sem- 
ble faire  entendre  que  ces  restitutions  pourront 
être  forcées,  puisqu  il  y  a  une  faveur  accordée  à 
celles  qui  seront  volontaires.  Il  est  vrai  que  cette 
remise  des  fruits  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  de 
la  première  année;  mais  comment  concevoir 
qu'on  prescrive  des  conditions  à  ce  qui  est  volon- 
taire ,  que  l'on  dise  h  celui  qui  est  toujours  libre 
de  garder  ou  de  rendre  ;  Si  vous  rendez  cette  an- 
née, vous  serez  mieux  traité  que  l'année  pro- 
chaine. Cela  est  vrai,  s'il  y  a  une  époque  où  il 
puisse  être  obligé  de  rendre  ;  mais  si,  dans  tous, 
les  temps,  il  doit  avoir  la  même  liberté,  on  ne 
conçoit  pas  qu'il  y  en  ait  une  plus  favorable  pour 
lui, 'et  que,  pouvant  toujours  faire  la  loi,  on 
puisse  lui  en  imposer  une  plus  ou  moins  avan- 
tageuse. 

Cependant,  Messieurs,  nous  aimons  mieux 
croire  que  nous  n'avons  pas  bien  saisi  le  vérita- 
ble sens  de  ces  articles,  que  de  supposer  que  les 
inconvénients  de  ces  restitutions  auraient  échappé 
à  la  Chambre  dos  députés.  Qu'on  se  figure,  en 
effet,  l'inquiétude  des  acquéreurs,  si  on  allait  re- 
chercher tout  ce  qu'on  pourrait  supposer  n'avoir 
pas  été  compris  dans  les  ventes  ;  si  on  allait  dis- 
cuter la  contenance  de  chacune  de  ces  propriétés, 
rechercher  tous  les  contrats,  reviser  tous  les  ac- 
tes :  je  ne  crains  point  de  le  dire ,  le  clergé  pré- 
férerait sa  détresse  à  l'aisance  achetée  à  ce  prix. 
Nous  nMgnorons  pas  que  ce  droit  de  recherches 
est  acquis  au  domaine  depuis  longtemps.  Mais  le 
domaine  et  le  clergé  ne  sont  pas  la  même  chose  ; 
celui-là  peut  user  de  toutes  les  rigueurs,  et  il  en 
a  même  un  viel  usage  ;  le  clergé,  au  contraire, 
ne  doit  ni  contester  ni  prétendre,  parce  que  rien 
ne  peut  compenser  la  bienveillance  publique, 
qui  est  son  plus  cher  patrimoine.  Il  use  de  ses 
droits,  mais  il  les  veut  clairs,  positifs  et  conve- 
nables à  tous,  aucun  débat  ne  pouvant  jamais  lui 
rendre  ce  qu  il  pourrait  lui  ôter. 

Peut-on  même  appeler  des  restitutions  les  biens 
dont  parlent  ces  deux  articles,  et  paratt-il  sage  de 
les  nommer  ainsi  ?  N'est-ce  pas  supposer  que  le 
clergé  possédait  ses  biens  en  commun  ?  et  per- 
sonne n'ignore  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  ;  chaque 
établissement  avait  sa  fortune  séparée  et  indé- 
pendante  :  on  ne  pourrait  donc  restituer  qu'en 
rendant  à  chacun  ce  qui  lui  a  appartenu,  et  ce 
n'est  pas  là  l'intention  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  elle  se  propose  la  dotation  des  évêchés,  des 
cures,  des  chapitres,  des  séminaires*  et  de  tout 
ce  qui  compose  le  service  divin.  C'est  sans  doute 
l'emploi  le  plus  respectable  qu'on  puisse  faire 
de  ces  biens  ;  mais  alors  ce  n'est  pas  les  resti- 


tuer,  c'est  les  donner.  Il  est  vrai  cependani  que 
tous  les  biens  ecclésiastiques  avaient  un  carac- 
tère religieux  qu'ils  ne  perdent  jamais,  et  que 
les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  pouvaient 
les  consacrer  à  une  fondation  plus  utile  ;  mais 
ces  transports  de  propriété  demandaient  de  gran- 
des procédures  ,  le  consentement  des  parties  était 
presque  nécessaire ,  les  jouissances  des  titulaires 
étaient  respectées  ;  ici,  au  contraire,  on  suppose 
que  le  transport  est  de  plein  droit;  la  résolution 
(fit  que  les  biens  non  vendus  du  clergé  doivent 
lui  être  restitués,  sans  respect  pour  les  droits  des 
titulaires  ni  pour  l'autorité  compétente.  11  y  a 
évidemment  erreur  dans  le  principe  ;  car,  si  la 
Chambre  agit  selon  le  droit  ancien,  elle  fait  ce 
qu'elle  n'a  pas  droit  de  faire  ;  si  elle  agit  selon  le 
droit  nouveau,  elle  donne  et  ne  restitue  pas. 

Mais  est-il  sage  d'employer  de  telles  expres- 
sions, et  est-ce  bien  se  conformer  à  l'esprit  de  l'E- 
glise? Faisons  pour  la  religion  et  pour  ses  mi- 
nistres tout  ce  qui  est  en  notre  puissance ,  mais 
respectons  son  ministère  de  paix,  et  ne  l'em- 
ployons pas  à  animer  des  discordes  qu'elle  vou- 
drait calmer.  Ne  faudrait-il  pas  se  demander  dans 
toutes  ses  recherches  :  La  religion  en  sera-t-elle 
plus  chère  au  peuple  ?  ses  ministres  seront-ils 
mieux  écoutés  ?  ses  grâces  plus  recherchées  ?  Car 
enfin  c'est  là  le  principal  et  le  seul  objet.  Nous 
ne  craignons  point  de  le  dire,  si  ce  mot  de  resti- 
tution  inquiète  ou  tourmente,  la  religion  le  désa- 
voue :  elle  ne  veut  ni  servir  des  partis  ni  favo- 
riser aucun  intérêt  étranger  ;  faire  du  bien  aux 
hommes  en  les  portant  à  la  vertu,  et  servir  l'Etat 
en  faisant  des  cnrétiens,  est  son  unique  désir  et 
son  seul  ministère. 

Nous  serait-il  cependant  permis  d'exprimer  un 
vœu  en  faveur  de  ce  service  si  auguste  et  si 
saint?  Nous  louons  le  zèle  qui  fait  rechercher 
tous  les  moyens  de  satisfaire  à  ses  besoins;  nous 
ressentons  la  blessure  profonde  qu'a  faite  à  l'Eiat 
la  perte  de  cette  autorité  patriarcale  qu'il  exer- 
çait sur  les  mœurs.  Mais  ne  faudrait-il  pas  pro- 
portionner le  remède  à  la  grandeur  du  mal  ?  Que 
peuvent  ces  faibles  secours  pour  relever  nos  au- 
tels, pour  rendre  à  leurs  ministres  la  dignité  de 
leur  caractère  ;  il  faut  un  établissement  public, 
une  volonté  générale,  pour  assurer,  dans  tous  les 
lieux,  les  grâces  et  les  bienfaits  qui  doivent  être 
communs  a  tous.  La  grandeur  de  la  nation  ne 
saurait  y  être  trop  employée  :  pourquoi  les  Cham- 
bres ne  demanderaient-elle  pas  une  loi  qui  annon- 
çât et  préparât  cette  heureuse  révolution  ?  Nous  sa- 
vons que  les  circonstances  ne  sont  pas  favorables; 
que  l'Etat,  accablé  de  tributs,  est  obligé  de  sa- 
crifier ses  premiers  besoins  à  la  rigueur  des 
temps,  et  les  plus  généreux  des  hommes  aux  plus 
avides.  Mais  ce  serait  pour  ces  ministres,  et  pour 
la  religion  même,  une  grande  consolation  de 
prévoir  le  terme  de  ses  souffrances.  L'intervalle 
pourrait  être  employé  à  prendre  connaissance  des 
ressources  des  communes  et  des  départements; 
car  vous  ne  devez  pas.  Messieurs,  vous  le  dissi- 
muler, ce  ministère  ne  doit  pas  être  a  la  charge  du 
trésor  public  ;  elle  sera  trop  considérable  pour 
être  exposée  sans  dangers  à  ses  détresses  ;  c'est 
dans  chaque  commune  qu'elle  doit  être  imposée: 
si  la  pauvreté  des  habitants  ne  le  permet  pas,  le 
département  doit  venir  à  leur  secours  ;  et  si  ce 
département  lui-même  ne  peut  en  porter  le  poids, 
alors  l'Etat  doit  en  faire  une  charge  publique, 
qui  sera  trop  faible  pour  être  jamais  contestée  : 
c'est  ainsi  que  nous  pouvons  secourir  la  religion 
et  assurer  son  ministère.  Tous  les  autres  moyens 
n'atteindront  pas  le  but;  peut-être  môme  ne  ser- 
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-ils  qu'à  détourner  Talteation  du  public,  et 
blir  son  intércH.  Il  croira  le  clergé  dans  Pai- 


viront-i 
à  afTaiblir 

sance,  parce  qu'on  lui  aura  offert  bien  des  res- 
sources imaginaires;  il  jugera  de  sa  fortune  par 
le  nombre  de  nos  lois,  et  peut-être  par  le  bruit 
de  nos  débats.  Heureux  encore  si  un  zèle  incon- 
sidéré ne  le  commet  pas  avec  l'opinion  publique, 
s'il  ne  lui  enlève  pas  une  partie  ae  cette  considé- 
ration si  nécessaire  à  son  ministère,  et  si  des 
hommes  qui  allègent  toutes  les  charges  de  l'Etat 
en  nous  apprenant  à  les  supporter,  ne  sont  pas 
représentés  comme  indifférents  à  la  chose  publi- 
que, et  sans  pitié  pour  elle! 

L'injustice  serait  grande,  Meesieurs;  car  qui  de 
nous  pourrait  perdre  le  souvenir  de  cette  généro- 
sité et  de  cet  oubli  de  soi-même  dont  ils  nous 
ont  donné  de  si  grands  exemples?  Tout  se  perd 
ou  s'efface  dans  une  révolution;  mais  l'histoire 
voudra  consacrer  la  mémoire  de  ces  hommes  évan- 
géliques  qui,  d'abord  dépouillés  sans  se  i)laindre, 
et  regardant  tous  ces  dons  de  la  fortune  comme 
étrangers  à  leur  minist(*re,  demandèrent  en  vain 
de  conserver  la  foi  de  leurs  pères,  et  de  rester 
fidèles  et  chrétiens.  Arrachés  par  violence  du  sanc- 
tuaire, on  vit  les  uns  parcourir,  comme  les  apô- 
tres, cette  terre  désolée,  pénétrer  dans  les  lieux 
les  plus  rcdoutableSj  pour  y  porter  les  secours  et 
le  courage  de  la  religion;  sans  abri,  sans  subsis- 
tance, sans  espoir  de  salut,  toujours  en  présence 
des  supplices,  et  ne  voyant  que  l'éternité;  lesau- 
tre.«,  obligés  d'errer  dans  des  contrées  étrangères, 
sans  fortune,  sans  appui,  n'emportant  avec  eux 

3ue  leur  Evangile,  étonner  les  ennemis  mêmes 
e  leur  foi  par  la  simplicité  de  leur  couraize,  et 
leur  faire  dire,  comme  au  centurion  de  l'Ecriture  : 
«  Ces  hommes  sont  vraiment  des  enfants  de  Dieu.  » 
Rendus  enfin  à  leur  ministère,  ils  y  ont  paru 
comme  des  angos  do  paix,  uniquement  occupés 
de  raffermir  la  foi  ébranlée,  et  de  montrer  le.^ 
vertus  des  chrétiens  à  une  génération  qui  les  avait 
Ignorées.  Qui  do  vous.  Messieurs,  n'a  pas  admiré 
ce  zèle  éclairé,  cette  constance,  ce  mépris  des 
premières  nécessités  de  la  vie  ?  Accablés  d'âge  et 
d'infirmités,  leur  travail  s'accroît  tous  los  jours, 
et  la  religion  leur  doime  les  forces  que  la  nature 
leur  refuse.  Si  la  paroisse  voisine  perd  son  pas- 
leur,  ils  y  accourent;  si  leur  recours  est  nécessaire 
dans  une  seconde,  dans  une  troisième  commune, 
ils  y  sufllsent  encore.  Pour  prix  de  tant  de  labeurs, 
ils  vivent  de  privations  et  d'amertume,  et  cojion- 
danl  aucune  plainte,  aucun  reproche  n'échappe 
à  leur  misère.  Lors  même  que  la  famille  royale 
h  ur  a  été  rendue,  celle  famille,  après  laquelle  ils 
avaient  tant  soupiré;  on  ne  les  a  point  vus  sortir 
de  leur  retraite  ;  ils  étaiont  les  plus  malheureux, 
et  ils  n'ont  fait  entendre  que  leurs  chants  d'allé- 
gros«e.  La  crainte  d'occ.isionner  une  nouvelle 
charge  à  l'Etat  a  été  leur  seule  inquiétude,  et  tout 
ce  qu'ils  ont  su  demander  a  été  qu'on  attendit  des 
temps  plus  heureux  pour  6'occnp<»r  de  leur  dé 
tresse.  Voilfi,  Messieurs,  le  tèinolLMiage  que  le 
rapporteur  de  votre  commission  aie  droit  et  le 
iionheur  de  leur  rendre.  Pourquoi  donc  leur  prê- 
ter aujourd'hui  un  langage  si  contraire  à  leurs 
sentiments?  quelles  sont  ces  plaintes  et  ces  re- 
proches que  leur  cœur  désavoue,  ou  quelle  est 
celte  vaine  éloquence  qui  ignore  ladignilé  dusa- 
cerdoce,  et  celle  d'une  pauvreté  honorable*?  Ils 
savent  qu'il.-^  ont  eu  des  richesses,  et  IN  se  flat- 
tent d'en  avoir  fait  un  noble  u^^age  :  m;iis  cette 
fortune,  ils  la  rojetlent,  dj'puis  qu'elle  ne  peut 
plus  être  qu'une  cau^e  ûv  discorde  et  de  mal- 
heurs. Ils  ne  savent  point  prêcher  la  \mx  en  al- 
lumant la  guerre,  ni  porter  le  trouble  dans  les 


familles  au  nom  du  Dieu  de  charité.  Vingt  fois 
l'Eglise  s'est  dépouillée  pour  les  pauvres;  aujour* 
d'hui  elle  sacrine  à  un  intérêt  plus  cher,  à  la  pa- 
trie accablée  et  déchirée;  heureuse  si  elle  pouvait 
à  ce  prix  racheter  tous  ses  maux  ! 

Ces  richesses  d'ailleurs  et  ces  grandes  abbayes 
dont  on  nous  parle  n'ont  pas  fait  la  gloire  de 
notre  Eglise;  elle  a  des  titres  plus  recommanda* 
blés,  et  dont  elle  ne  prétend  pas  faire  le  sacrifice. 
8a  gloire  est  de  nous  avoir  donné  ses  lois,  sa  po- 
lice, ses  vertus  et  ses  mœurs;  c'est  d'avoir  fondé 
tous  nos  collèges,  tous  nos  hôpitaux,  toutes  nos 
maisons  de  charité,  et  de  ne  pas  apercevoir  dans 
toute  la  France  un  seul  établissement  de  charité 
qui  ne  soit  son  ouvrage.  Quel  spectacle  l  une 
Feule  corporation  suffit  à  tous  les  besoins  de  la 
société  et  veille  à  tous  ses  intérêts  I  Ici,  elle  bâtit 
des  villes  ;  plus  loin,  elle  fonde  des  collèges;  là 
elle  construit  des  hôpitaux;  elle  abat  les  forêts; 
elle  défriche  les  terres;  elle  rend  les  enfants  trou- 
vés à  la  vie  et  à  la  patrie;  elle  élève  l'enfance  de 
nos  rois;  elle  conduit  toutes  les  grandes  affaires 
de  l'Etiit  ;  elle  réforme  notre  jurisprudence  ;  elle 
crée  la  procédure;  elle  rend  la  justice  dans  les 
tribunaux:  elle  conserve  les  monuments  de  l'an- 
tiquité; elle  occupe  toutes  les  chaires,  propage 
toutes  les  sciences,  en  recule  toutes  les  homes, 
remplit  le  monde  littéraire  d'ouvrages  immortels, 
et  cependant  elle  n'oublie  point  son  premier  mi- 
nistôje,  celui  du  pauvre;  elle  se  place  à  ses  cô- 
tés; elle  soulage  sa  misère;  elle  adoucit  ses  infir- 
mités; elle  appelle  le  riche  à  son  aide;  elle  ne 
l'abandonne  point  quand  le  monde  le  réprouve; 
elle  le  suit  dans  les  cachots;  elle  monte  avec  lui 
sur  le  lieu  des  supplices;  elle  adoucit  ses  tour- 
ments, et  étonne  les  spectateurs  par  la  grandeur 
de  ce  ministère  qui  peut  s'élever  au-dessus  des 
justices  humaines,  qui  a  le  droit  d'absoudre  ceux 
qu'elles  condamnent,  et  d'ouvrir  les  cieux  à  ceux 

3ue  la  terre  repousse.  C'est  ainsi  qu*en  se  repro- 
uisant  dans  tout  ce  qui  était  saint,  utile  et  grand, 
cette  illustre  Eglise  a  fait  germer  dans  la  nation 
ses  sentiments  d'humanité,  cette  lo3fauté.  cette 
politesse  de  mœurs,  et  ce  goût  pour  les  sciences 
et  les  arts  qui  l'ont  rendue  le  peuple  le  plus  poli, 
le  plus  brillant  et  le  plus  éclairé  de  la  terre. 

Tels  sont  les  véritables  titres  qui  doivent  à  ja- 
mais rendre  recommandables  nos  maîtres  dans  la 
foi.  Le  reste  ne  fut  qu'un  accessoire  que  la  faveur 
des  hommes  avait  ajouté,  et  qui  deyait  être  in- 
constant comme  elle. 

Il  est  un  intérêt  bien  plus  grand  qui  les  presse 
aujourd'hui,  un  intérêt  qui  se  môle  à  toutes  nos 
destinées,  l'ancre  de  salut  qui  peut  seule  nous 
rendre  le  calme  que  nous  cherchons  en  vain; 
je  veux  parler  de  cette  religion  sainte  qui  a  compté 
ses  mallieurs  par  nos  désastres,  qui  est  la  vie  du 
corps  politique,  le  lien  qui  le  réunit,  l'esprit  qui 
l'anime,  et  qui  ne  lui  laisse  que  le  choix  de  se 
conserver  avec  elle,  ou  de  se  dissoudre  sans  elle. 
J'ose,  Messieurs,  vous  prier  de  me  continuer 
votre  attention. 

(>icéron  demandait  aux  Romains  comment  ils 
avaient  pu  mériter  leur  bonheur  et  leur  puissance. 
Vous  n'avez  pas,  leur  disait-il,  égalé  la  sagesse 
des  Egyptiens,  la  bravoure  des  Gaulois,  ni  le  gé- 
nie des  (îrecs;  mais  vous  les  avez  tous  surpassés 
dans  la  piôté  envers  les  dieux  ;  et  les  immortels 
ont  voulu  que  le  peuple  le  plus  religieux  de  la 
terre  en  fiM  aussi  le  plus  grand.  Si  telle  était, 
Messieurs,  l'estime  des  Romains  pour  leur  rt»li- 
cion,  quelle  importance  devons-nous  donner  h 
la  nôtre  !  Je  ne  parle  point  de  cette  supériorité 
d'origine  et  de  vertu  qui  donne  à  la  religion  chré- 


[Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         [SO  février  1816.] 


303 


tienne  toute  la  prééminence  de  la  vérité  sur  l'er- 
reur; j'examine  seulement  l'importance  de  Tune 
et  Tautre  religion  dans  le  corps  politique,  et  j'a- 
vance que  celle  des  anciens  n'était  qu'un  complé- 
ment de  Tordre  social,  tandis  que  la  nôtre  est 
Tordre  social  lui-même;  et  vous  en  voyez  déjà 
les  conséquences. 

Les  Romains,  ainsi  que  tous  les  peuples  de 
l'antiquité,  avaient  des  institutions  sociales,  c'est- 
à-dire  une  morale  publique  fondée  sur  ces  pre- 
mières lois,  et  qui  les  formaient  aux  devoirs  sur 
lesquels  la  société  repose;  par  elles  ils  étaient  in^ 
struits  au  respect  de  Tautorité  paternelle,  à  la 
fidélité  conjugale,  à  la  bonne  foi  dans  les  con- 
trats, à  Tamour  de  la  patrie  :  la  religion  n'étuit 
qu'un  lien  plus  puissant  qui  fortifiait  tous  les 
autres;  et  de  là  son  étymologie  du  mot  religare, 

3ui  indique  assez  le  double  lien  qu'on  avait  cru 
evoir  ajouter  à  ceux  des  institutions  mômes. 
IS'ous^  au  contraire,  nous  n'avons  jamais  eu  d'in- 
stitutions sociales;  nous  n'avons  apporté  des  fo- 
rêt.^ de  la  Germanie  que  des  usages  barbares  et 
dos  lois  atroces.  Le  droit  de  la  force,  le  meurtre 
évalué  à  prix  d'argent,  la  honte  de  l'obéissance, 
le  mépris  de  Tautorilé,  étaient  les  seules  mœurs 
domestiques  et  la  seule  morale  de  la  nation.  Nos 
lois,  en  se  réformant,  n'ont  point  perdu  les  traces 
de  leur  première  origine  :  parcourez  toute  votre 
législation,  vous  n'y  trouverez  rien  de  ce  qui  peut 
former  les  hommes  à  la  morale  et  à  la  vertu.  Vos 
lois  savent  punir,  égorgir  ;  elles  ont  leurs  prisons, 
leurs  gibets,  leurs  piloris  et  leurs  galères;  mais, 
si  elles  châtient  le  coupable,  elles  n'apprennent 
à  personne  à  devenir  homme  de  bien  :  elles  se 
montrent  quand  le  crime  est  commis,  quand  le 
scandale  est  arrivé,  quand  le  désordre  est  irrépa- 
rable; mais  qui  est-ce  qui  le  prévient? qui  est-ce 
qui  corrige  ces  mauvais  penchants  de  la  nature  ? 
qui  est-ce  qui  soumet  notre  indépendance?  Vous 
chercherez  en  vain.  La  religion  seule  s'est  char- 
gée de  cet  important  ministère.  C'est  elle  qui, 
nous  trouvant  sans  institutions  et  sans  morale 
publique,  a  entre])ris  de  nous  former  aux  devoirs 
que  repoussaient  nos  mœurs.  Que  d'obstacles  elle 
eut  à  vaincre  1  Nous  jouissons  depuis  longtemps 
de  ses  bienfaits,  et  nous  croyons  peut-èîro  les 
avoir  reçus  de  la  nature.  Mais  que  d'efforts  il  a 
fallu  tenter  pour  soumettre  ces  cœurs  indompta- 
bles l  Le  plus  grand  philosophe  de  l'antiquité  avait 
prononcé  qu'aucune  nation  ne  pouvait  subsister 
snns  l'esclavage  ;  la  religion  chrétienne  a  paru, 
et  elle  a  banni  la  servitude.  Les  anciens  ne  con- 
naissaient que  ces  guerres  atroces  qui  enlevaient 
aux  vaincus  leurs  terres,  leurs  familles  et  leur 
liberté;  la  religion  a  paru,  et  un  nouveau  droit 
de  la  guerre  est  descendu  des  cieux  ;  la  généro- 
sité et  Thonneur  ont  prescrit  des  lois  au  vain- 
queur et  ont  mis  un  terme  à  la  victoire.  Nos  pères 
vivaient  dans  des  discordes  continuelles;  us  ne 
voulaient  que  le  droit  dos  armes;  la  guerre  était 
leur  loi,  leur  tribunal  et  leur  juge.  La  religion  chré- 
tienne a  paru,  portant  avec  elle  cette  trêve  de 
Dieu,  le  plus  ricne  présent  qu'elle  ait  pu  faire  aux 
nations.  Le  peuple  vivait  sans  appuis,  sans  défen- 
eurs,  étranf^er  à  la  société,  et  toujours  la  proie 
ûi'  ces  guerriers  qui  se  faisaient  un  jeu  de  sa  for- 
tune et  de  sa  vie;  la  religion  chrétienne  a  paru, 
et  cette  illustre  chevalerie,  la  fille  la  plus  chérie 
rie  Thonneur  et  de  la  gloire,  s'est  armée  pour  la 
défense  de  la  veuve  et  de  Torphclin.  Parcourez 
tous  les  bienfaits  de  la  société,  et  vous  no  verrez 
que  les  combats  et  le  triomphe  de  la  religion  : 
mais  que  d'obstacles  il  a  fallu  vaincre!  Vingt  fois 
«Ile  eût  échoué  dans  crt»c»  noble  entreprise,  sans 


la  persévérance  toute  divine  que  son  Auteur  lui 
inspirait;  il  a  fallu  une  religion  qui  apprît  aux 
rois  mémos  à  s'humilier  devant  les  premiers  nés 
de  l'Evangile;  qui  plagât  dans  les  plus  petits  lieux 
un  ministre  des  autels,  chargé  de  prendre  leur 
cause,  d'apprendre  au  riche  qu'il  n'est  que  dépo- 
sitaire, et  que  le  plaisir  de  donner  était  son  seul 
privilège.  lia  fallu  Tétablissementdeces  maisons 
religieuses  qui,  placées  à  de  petites  distances, 
montraient  dans  tous  les  lieux  le  travail  des  mains, 
c'est-à-dire  les  œuvres  servilcs  honorées,  qui  ap- 
pelaient tous  les  crimes  au  repentir,  et  dont  les 
exercices,  les  privations,  la  solitude  même,  an- 
nonçaient à  Torgueil  ce  tribunal  suprême,  le  plus 
puissant  et  peut-être  le  seul  recours  de  la  faiblesse 
et  du  malheur.  Il  a  fallu  surtout  ces  pratiques  et 
ces  abstinences  religieuses,  si  indifférentes  au 
peuple  dans  sa  misère,  mais  si  poignantes  pour 
l'orgueil  et  la  fortune  du  riche,  il  a  fallu  le  tra- 
duire à  toute  heure  dans  nos  églises,  pour  s'hu- 
milier avec  le  commun  des  fidèles,  pour  entendre 
le  môme  Evangile,  pour  apprendre  comme  eux 
qu'il  n'était  que  poussière.  Voilà,  Messieurs,  tout 
ce  que  cette  religion  a  dû  faire  pour  détruire  cette 
servitude  jugée  indispensable  par  tous  les  sages 
de  Tantiquité;  voilà  par  quels  efforts  la  civilisa- 
tion des  peuples  modernes  a  été  si  supérieure  à 
celle  des  anciens.  Nous  les  avons  surpassés  do 
toute  la  grandeur  du  ohritianisme  sur  leurs  in- 
stitutions. 

Mais  s  il  est  vrai  que  notre  civilisation  appar- 
tienne à  la  religion,  si  nous  ne  sommes  instruits 
à  la  morale  que  par  elle,  si  elle  seule  forme  nos 
mœurs,  nous  impose  ses  devoirs,  et  nous  rend 
sociables,  ne  devons-nous  pas  reconnaître  qu'elle 
est  non-seulement  une  partie  do  Toriire  social, 
mais  Tordre  social  lui-même?  La  société,  en  ef- 
fet, n'existe  que  dans  cette  morale  publique  éga- 
lement reconnue  et  pratiquée.  Un  ramas  d'hommes 
épars  ou  réunis  ne  forme  pas  un  peuple;  il  ne 
peut  le  devenir  que  par  les  liens  qui  runissent, 
c'est-à-dire  parles  devoirs  mutuels  qu'il  s'impose. 
C'est  dans  ces  devoirs  seuls  qu'existe  le  corps  po- 
litique; et  si  ce  lien  vient  à  se  dissoudre,  les 
hommes  restent,  mais  la  société  est  détruite.  Chez 
les  anciens,  c'étaient  les  institutions  qui  formaient 
ces  liens,  qui  donnaient  cette  morale  publique, 
et  fondaient  ainsi  la  société.  Mais  chez  un  peuple 
qui  n'a  d'autre  morale  que  sa  religion,  qui  ne 
connaît  ses  devoirs  et  ne  les  pratique  que  par 
elle,  qui  par  conséquent  n'est  sociable  que  par 
son  secours,  cette  religion  n'csi-elle  pas  la  société 
même  ? 

Les  conséquences  de  ces  principes  sont  faciles, 
mais  pénibles  à  déduire  :  s'il  est  vrai  que  la  re- 
ligion et  la  société  ne  sont  parmi  nous  qu'une 
seule  et  même  chose,  faut-il  s'étonner  que  la  so- 
ciété partage  les  malheurs  et  les  dangers  de  la 
religion?  Nos  pères  ont  vu  des  jours  plus  mal- 
heureux que  les  nôtres;  nos  désastres  n'ont  pas 
égalé  ceux  de  la  Ligue,  ni  ceux  du  règne  de 
Charles  VI,  et  cependant  un  bon  Roi  suffit  pour 
terminer  leurs  misères  :  le  ciel  ne  nous  a  pas 
moins  favorisés,  et  le  repos  fuit  devant  nous.  Mais 
nos  pères  avaient  ce  que  nous  avons  perdu  :  la 
crise  était  dans  le  gouvernement,  mais  la  société 
restait  intacte;  et  qu'est-ce  que  le  gouvernement 
auprès  de  la  société?  Une  loi  de  famille,  un  prin- 
cipe de  morale ,  un  seul  devoir  domestique, 
importent  plus  à  Tordre  public  que  toutes  les  for- 
mes de  gouvernement.  Cependant  nous  nous  épui- 
sons en  recherches  politiques;  nous  imaginons 
des  combinaisons  nouvelles;  nous  nous  flattons 
qu'un  siècle  si  éclairé  trouvera  enfin  celle  qui 
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nous  convient.  Mais,  quelle  que  soit  la  forme  de 
gouvernement,  elle  suppose  toujours  quelque 
chose  à  gouverner*  et  je  demande  où  est  cette 
chose  essentielle,  ou  est  ce  peuple  qui  doit  obéir 
aux  lois.  Nous  cherchons,  Messieurs,  la  solution 
d'un  problème  insoluble;  nous  demandons  les 
moyens  de  gouverner  des  hommes  qui  soient  in- 
dépendants dans  toutes  les  habitudes  de  leur  vie, 
et  qui  se  trouvent  soumis  et  dépendants  dès  que 
la  société  aura  besoin  de  leur  soumission  et  de 
leur  dépendance  :  aucun  législateur  n*a  fait  une 
telle  entreprise;  ils  ont  donné  aux  hommes  des 
devoirs  domestiques  avant  de  leur  en  imposer 
envers  la  société,  c'est-à-dire  qu'ils  les  ont  ren- 
dus gouvernables  avant  de  les  gouverner. 

Je  ne  me  permets  pas,  Messieurs,  de  prolonger 
ces  tristes  réflexions,  qui  sont  peut-être  déjà  in- 
discrètes. Je  dirai  seulement  que,  lorsque  nous 
observons  les  autres  peuples,  nous  jugeons  de 
leur  sagesse  par  leurs  mœurs,  et  gue  nous  ne  de- 
vons pas  juger  autrement  de  la  nôtre.  Les  devoirs 
de  la  religion  peuvent  nous  paraître  pénibles; 
mais  la  fortune  de  TBtat  est  à  ce  prix  :  point  de 
mœurs  sans  religion,  et  point  de  peuples  sans 
mœurs.  Revenons  donc  à  ce  premier  régulateur, 
à  cette  religion  sainte  qui  nous  a  tout  appris, 
depuis  les  premiers  principes  de  la  morale  jus- 
qu  à  cette  délicatesse  de  sentiment  dont  le  monde 
s'est  emparé  sous  le  nom  d'honneur,  mais  qui 
n'est  qu'une  portion  de  la  morale  évangélique,  et 
le  dédommagement  de  ceux  qui  ne  sauraient  la 
pratiquer  toute. 

Elle  vous  demande  dans  ce  moment  de  soula- 

§er  la  détresse  de  ses  ministres.  La  Chambre  des 
éputés  vous  offre  un  moyen  honorable  de  les 
secourir;  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer 
de  l'adopter.  Nous  nous  sommes  renfermés  dans 
ta  faculté  qui  nous  a  paru  être  le  principe  essen- 
tiel de  cette  résolution,  les  autres  dispositions 
semblant  être  réglementaires,  ou  faire  partie  des 
droits  de  la  couronne,  peut-être  même  leur  être 
contraires.  Nous  avons  pensé  d'ailleurs  que  le 
droit  de  propriété  accordé  aux  établissements 
ecclésiastiques  demandait  un  règlement  bien  plus 
étendu,  et  même  une  législation  nouvelle;  il  fau- 
dra déterminer  la  forme  des  acceptations  ;  prescrire 
des  règles  pour  l'administration  des  biens;  régler 
l'autorité  qui  en  déterminera  l'emploi;  assurer 
l'intervention  du  ministère  public;  distinguer  les 
droits  de  l'usufruit  de  ceux  de  la  propriété  même; 
leur  donner  des  défenseurs;  pourvoir  à  l'acquit- 
tement des  charges  des  fondations.  Un  travail  si 
étendu  ne  peut  être  ordonné  que  par  le  Roi  ;  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés  n'en  con- 
tient que  la  plus  petite  partie.  Nous  avons  donc 
cru  nous  conformer  à  ses  intentions  et  aux  vô- 
tres en  vous  proposant  de  vous  borner,  par  forme 
d'amendement  ou  de  modification,  à  Tarticle  sui- 
vant : 

«  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu 
«  par  la  loi  pourra  accepter  et  posséder,  avec  Tau- 
«  torisation  du  Roi,  tous  les  biens  meubles  et  im- 
«  meubles  qui  pourront  lui  être  donnés  par  actes 
•  entre-vifs,  ou  par  actes  de  dernière  volonté.  * 

On  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d*être  entendu.  Cette  Impression  est  ordonnée. 

M.  le  PréiiMeiit  observe  que  lors  de  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  la  nomination  de  la  com- 
mission spéciale,  la  liste  des  membres  inscrits 
pour  parler  sur  la  résolution  n*a  point  été  épuisée. 
Aux  noms  qui  restaient  sur  ces  listes,  plusieurs 
membres  ont  ajouté  les  leurs.  Pour  prévenir  en- 
tre eux  toute  dirficulté  sur  l'ordre  de  la  parole, 
l'Assemblée  jugera  sans  doute  qu'il  convient  de 
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regarder  comme  nulle  toute  inscription  antérieure 
au  rapport,  et  de  former  une  nouvelle  liste. 

H.  le  Président  invite  en  conséquence  ceux 
de  MM.  les  pairs  qui  désirent  parler  sur  la  réso- 
lution à  s'inscrire  de  suite  au  bureau. 

Divers  opinants  s'inscrivent.  La  nouvelle  liste 
ui  résulte  de  cette  inscription  est  lue  par  un  de 
[M.  les  secrétaires,  et  la  oiscussion  ajournée  jus- 
qu'après la  distribution  du  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelait  en  seconde  ligne  la 
discussion  du  projet  ae  résolution  présenté  dans  la 
éLemière  séance^  par  la  commissiom  spéciale  char- 
gée d^examiner  les  questions  auxquelles  peut  don- 
ner  lieu  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en 
cour  de  justice. 

Un  membre  de  la  commission  obtient  la  parole 
pour  soumettre  à  l'Assemblée  quelques  observa- 
tions préliminaires  à  la  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir. Il  a  émis  dans  le  sein  de  cette  commission, 
non  sur  le  fond,  mais  sur  la  forme  de  son  projet, 
une  opinion  qu'elle  n'a  point  partagée.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  s'il  convenait  de  faire  des  articles 
projetés  la  matière  d'une  résolution  législative, 
ou  seulement  celle  d'un  règlement  ou  d'une  or- 
donnance à  rendre  par  Sa  Majesté.  L'opinant  a 
pensé  que  la  forme  de  règlement  ou  d'ordonnance 
était  la  plus  convenable,  et  il  croit  devoir  à  l'As- 
semblée les  motifs  de  son  opinion.  Le  nremier 
est  tiré  du  soin  religieux  avec  lequel  la  Chambre 
des  pairs  doit  veiller  à  la  conservation  de  ses  pri- 
vilèges, dans  lesquels  réside  l'essence  de  la  pai- 
rie, et  qu'elle  ne  doit  pas  risquer  de  compromet- 
tre en  les  soumettant  inutilement  à  la  discussion 
d'une  Chambre  gui  ne  les  partage  pas.  Un  second 
motif  résulte  de  l'état  précaire  ou  se  tromperait  la 
Chambre  pendant  cette  discussion,  dont  elle  n'au- 
rait aucun  moyen  d'avancer  le  terme.  Quelles 
seraient,  en  attendant  la  loi  projetée,  les  limites 
de  sa  compétence?  quelles  seraient  ses  formes 
de  procéder?  Où  trouver,  d'ailleurs,  dans  les  ar- 
ticles présentés  par  la  commission,  le  caractère 
d'une  proposition  législative  ?  La  loi  ne  statue 
que  pour  l  avenir,  et  il  s'agit  de  déclarer  ce  qu'est 
en  ce  moment,  ce  qu'a  été,  dès  la  promulgation 
de  la  Charte,  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
pairs  :  car  ce  n'est  pas  de  la  loi  qui  serait  portée, 
c'est  de  la  Charte  même  qu'elle  tient  son  existence 
et  toutes  ses  attributions.  Elle  est  tout  entière 
dans  cet  acte,  et  le  monarque  auguste  à  qui  nous 
en  devons  le  bienfait,  mieux  senti  depuis  nos 
derniers  malheurs,  peut  seul  déclarer  quelle  a 
été  sa  volonté.  11  est  donc  aussi  inconvenant  qu'i- 
nutile de  recourir  aux  formes  législatives. 

Cette  opinion  est  combattue  par  tin  autre  mem^ 
bre  de  la  commission,  qui  ne  jpeut  apercevoir 
aucun  sujet  d'inquiétude  pour  la  Chambre  ûe^ 
pairs  dans  la  discussion  à  laquelle  serait  soumis 
dans  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  résolu- 
tion présenté  par  la  commission  spéciale.  Les 
privilèges  de  la  pairie  n'ont  aucun  intérêt  dans 
cette  discussion.  Ils  existent  en  vertu  de  la  Charte, 
et  seront  respectés  par  la  Chambre  des  députés, 

aui  tient  d'elle  son  existence  comme  la  Chambre 
es  pairs.  L'opinant  est  également  rassuré  sur 
l'état  précaire  où  l'on  suppose  la  Chambre  durant 
la  discussion.  Comme  elle  n'attend  pas  ses  pou- 
voirs de  la  loi  à  intervenir,  elle  pourrait  les  exer- 
cer sans  elle,  si  quelque  circonstance  en  néces- 
sitait l'usage.  Rien  n'oblige  donc  la  Chambre  à 
circonscrire  sa  proposition  dans  les  formes  régle- 
mentaires. De  puissantes  considérations  récla- 
ment, au  contraire,  et  réclament  impérieusement 
les  formes  législatives.  A  quel  autre  titre,  en  effet, 
pourraient  être  présentées  les  dispositions  com- 
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()ri8eâ  dans  le  titre  I*'siir  la  compétence^  et  dans  le 
titre  III  sur  l'application  des  peines  ?  Quelle  autre 
sanctioQ  que  celle  de  la  loi  pourrait  suftire  à  la 
définition  dqs  crimes  et  à  la  désignation  des  per- 
sonnes que  contient  Tarlicle  3  du  projet  de  réso- 
lution ?  Quelle  autre  autorité  soumettrait  réguliè- 
rement à  la  Chambre  des  pairs  le  prévenu  non 
justiciable  de  cette  Chambre,  qui  se  trouve  com- 
pris dans  une  accusation  commune  avec  le  pré- 
venu qui  en  est  justiciable  ?  Aussi  la  Charte  or- 
donne-t-elle,  dans  l'article  33,  que  les  crimes  dont 
cet  article  attribue  la  connaissance  à  la  Chambre 
des  pairs,  seront  définis  par  la  loi.  L'article  56  or- 
donne pareillement  que  des  lois  particulières  spé- 
cifieront la  nature  et  détermineront  la  poursuite 
des  délits  pour  lesquels,  en  vertu  de  Fartice  55, 
les  ministres  peuvent  être  accusés.  Enfin,  d'après 
Tarticle  59,  il  ne  peut  rien  être  changé  aux  cours 
et  tribunaux  existants,  qu'en  vertu  d'une  loi, 
Gomment^au  mépris  de  dispositions  aussi  précises, 

Î)rétendrait-on  déterminer  par  un  simpleréglement 
a  compétence  et  l'organisation  judiciaire  de  la 
Chambre  des  pairs?  Que  dans  une  première  affaire, 
lorsque  rien  encore  n'était  réglé,  n'était  défini, 
une  ordonnance  du  Roi  ait  déterminé  provisoire- 
ment la  forme  qui  serait  suivie,  ce  fut  une  mar- 
che aussi  juste  que  nécessaire;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'étaolir  un  ordre  permanent,  une  règle  dé- 
finitive, la  Charte  seule  doit  être  consultée,  et 
c'est  une  loi  d'organisation  qu'elle  exige. 

Un  troisième  opinant  dislingue  dans  le  projet 
de  résolution  deux  parties  qu'il  propose  de  sépa- 
rer. L'une,  essentiellement  législative,  se  com- 
pose de  tout  ce  qui  regarde  la  définition  des  cri- 
mes et  l'application  des  peines.  C'est  à  cette  par- 
tie que  se  rapportent  tous  les  textes  de  la  Charte 
cités  par  les  préopinants  et  qui  établissent  la  né- 
cessité d'une  loi  d'organisation.  L'autre  partie, 
relative  aux  formes  &  suivre  dans  la  procédure 
et  le  jugement,  est  purement  réglementaire,  et 
l'opinant  partage  l'avis  énoncé  par  un  membre 
sur  rincoQvénient  qu'il  y  aurait  a  soumettre  cette 
partie  du  projet  à  la  discussion  de  la  Chambre 
des  députés.  Il  pense  qu'il  vaut  mieux  en  faire 
l'objet  d'un  rè^lement.qui  serait  soumis  à  l'appro- 
bation du  Roi,  et  propose  en  conséquence  de 
renvoyer  le^tout  à  la  commission,  suivant  la  di- 
rection primitive  qu'elle  avait  reçue,  d'opérer  la 
séparation  indiquée,  et  de  présenter  à  la  fois  un 
projet  de  résolution  et  un  projet  de  règlement. 

M.  le  Président  observe  que,  sous  le  prétexte 
d'une  discussion  préliminaire,  on  entame  réelle- 
ment la  discussion  du  projet.  11  propose  à  la  Cham- 
bre d'entendre  les  opiaants  dans  Tordre  de  leur 
inscription. 

Un  membre  pense  qu'avant  de  suivre  cet  ordre, 
il  faudrait  décider  la  question  qui  vient  d'être  éle 


ce  projet  ne  serait-elle  pas  prématurée? 

lieHa|iporlear  de  la  commission  observe  que 
ce  qui  serait  prématuré,  ce  serait  de  juger  sans 
examen,  que  tels  ou  tels  articles  du  projet  sont 
législatifs  ou  réglementaires.  La  distinction  pro- 
posée ne  peut  être  le  fruit  que  d'une  réflexion  at- 
tentive ou  d'un  examen  approfondi.  La  commis- 
sion 7  a  mis  tous  ses  soins;  elle  espère  que  la 
Chambre,  avant  de  condamner  son  travail,  en 
daignera  prendre  connaissance. 

Un  autre  membre  de  la  commission  ajoute  que 
tons  les  articles  compris  dans  le  projet  ont  été 
soigneusement  discutés.  Ils  faisaient  partie  d'un 
grand  nombre  soumis  à  la  commission  par  di- 


vers membres;  le  reste  a  été  ajourné  pour  servir 
de  matière  à  un  règlement  que  la  commission  se 
réserve  de  présenter.  Elle  n'a  compris  dans  le 
projet  actuel  que  ce  qui  a  paru  essentiellement 
législatif. Sans  doute,  la  Chambre,  peut  considérer 
comme  réglementaires  quelques-uns  des  articles 
sur  lesquels  la  commission  a  été  d'une  opinion 
différente.  Mais  avant  de  faire  un  choix  i\  cet 
égard,  elle  voudra  s'éclairer  par  la  discussion  de 
l'ensemble  du  projet. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discussion 
générale  sera  ouverte. 

M.  le  eomle  dcLially-Tollendal.  Messieurs, 
ce  n'est  pas  sans  une  grande  hésitation,  qu'en  ren- 
dant le  plus  juste  hommage  au  rapport  que  vous 
avez  entendu,  et  en  adhérant  au  travail  presque 
entier  de  la  commission  à  laquelle  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'associer,  j'ose  vous  soumettre 
sur  deux  articles  enlre  les  vingt-six  qu'elle  vous 
a  présentés  une  opinion  différente  de  la  sienne. 

Mais  ces  deux  articles  sont  d'une  telle  nature 
qu'ils  ne  me  permettent  pas  de  sacrifier  ma  con- 
viction intime,  même  à  mon  respect  pour  les  lu- 
mières et  les  intentions  de  ceux  qu'en  toute  autre 
matière  je  me  serais  honoré  de  prendre  pour 
guides. 

Avant  d'entrer  dans  ma  discussion,  qui  portera 
toute  entière  sur  des  points  positifs,  soit  de  la  loi 
pénale  à  établir,  soit  de  la  procédure  criminelle 
a  fixer,  j'ai  à  vous  présenter  deux  observations  ; 
j'ai  à  poser  deux  principes  généraux,  dont  Tim- 
portance  est  extrême,  et  que  je  vous  supplierai 
de  ne  jamais  perdre  de  vue  pendant  toute  la 
durée  de  ce  débat. 

La  première  de  ces  observations,  c'est  que  l'op- 

Sosition  qu'on  s'est  mis  à  établir,  dans  ces  temps 
e  colère,  entre  l'intérêt  de  la  société  et  l'intérêt 
d'un  accusé,  est  une  pétition  de  principes,  qui  ne 
peut  pas  soutenir  l'examen  de  la  raison  la  plus 
commune  et  du  respect  le  moins  superstitieux 
pour  les  droits  de  l'humanité.  Ce  que  l  intérêt  de 
la  société  peut  réclamer  de  plus  privilégié,  ou 
justifier  de  plus  rigoureux,  c'est  qu'un  individu, 
qui  ne  lui  est  encore  dénoncé  comme  dangereux 
pour  elle  que  par  de  simples  probabilités,  soit 
mis  hors  d  état  de  lui  nuire  en  étant  privé  de  sa 
liberté.  Une  fois  que  le  prévenu  est  dans  les  liens 
et  sous  le  poids  d'une  accusation  capitale,c'est  vers 
lui  et  pour  lui  que  se  reporte  aussitôt  l'instinct 
de  l'humanité,  parce  que  c'est  lui  seul  alors  qui 
court  des  dangers,  tandis  que  la  société  est  dé- 
gagée de  ses  craintes.  Il  Y  a  plus  :  l'intérêt  de 
r accusé  innocent  s'identiue  complètement  avec 
l'intérêt  de  la  société,  loin  de  lui  être  opposé  ; 
car,  ainsi  que  Ta  dit,  dans  son  bel  ouvrage  sur 
les  lois  pénales,  M.  le  comte  Pastoret,  rien  ne  peut 
êtremisen  balance  avec  V assassinat  légal  d'un  inno^ 
cent  (t.  I,  p.  6.)-  Enfin,  il  n'y  a  pas  iusqu'à  l'inté- 
rêt de  l'accusé  coupable  qui  n'ait  encore  des 
points  de  contact  et  d'union  avec  l'intérêt  de  la 
société  ;  car  la  société  entière  a  besoin  pour  sa 
sécurité,  qu'un  de  [ses  membres,  quel  qu'il  soit, 
ne  puisse  être  accusé,  sans  avoir  à  sa  disposition 
tous  les  moyens  d'une  défense  naturelle  et  légale. 
Oe  condamner  légèrement  un  coupable  à  con- 
damner légèrement  un  innooent  le  trajet  est  plus 
court  qu'on  ne  pense  :  l'humanité  a  ses  axiomes 
comme  la  géométrie,  a  dit  encore  M.  Pastoret 
{ibid,  p.  14)  ;  cMc  premier,  et  celui  peut-être  dyit 
dé  coûtent  tous  les  autres^  c'est  que  la  condamnation 
d'un  innocent  est  un  plus  grand  malheur  que  Vab" 
solution  de  plusieurs  coupables  (1). 

(1)  Le  grand  Frédéric  Jageait  les  choses  en   homme 
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Lu  second  principe,  Messieurs,  à  poser  prélimi- 
nairement  à  ma  discussion,  c'est  qu^en  délibérant 
sur  ce  qui  va  en  être  l'objet,  nous  devons  écartor 
jusqu'au  souvenir  des  circonstances  extraordi- 
naires-^ui  nous  environnent  encore.  Grâce  à  la 
protection  du  cieJ.  aux  vertus  de  notre  souverain, 
et  au  zéie  de  tous  les  bons  Français,  ces  circon- 
stances perdent  chaque  jour  du  leur  sombre  gra- 
vité, et  se  rapprochent,  plus  promptement  qu'on 
eût  osé  l'espérer,  de  l'état  naturel  et  paisible  du 
corps  social  :  mais  n'eussent-elles  pas  éprouvé 
une  si  heureuse  et  si  rapide  amélioration,  placées 
hors  de  l'ordre  commun,  elles  n'auraient  encore 
aucune  analogie  avec  le  travail  qui  nous  occupe 
dans  cette  séance.  Nous  avons  pourvu  aux  dan- 

§ers  extraordinaires  par  trois  lois  aussi  extraor- 
inaires  qu'eux  ;  par  des  lois  telles  que  le  gouver- 
nement, dans  sa  sage  retenue,  n'a  cru  devoir  les 
proposer,  et  que  la  Chambre,  dans  son  zèle 
éclairé,  n'a  cru  pouvoir  les  consentir  que  tem- 
porairement, et  pour  une  période  strictement 
déterminée.  A  leur  expiration  un  compte  spécial 
sera  rendu,  qui  deviendra  Tobjet  d  une  spéciale 
délibération.  Toutes  les  fois  que  le  salutde  l'Etat 
sollicitera,  pour  les  mains  qui  le  gouvernent,  un 
surcroît  de  force  inusité,  nous  ne  manquerons  pas 
au  salut  de  l'Etat.  Tout  ce  qui  devra  se  faire  se* 
fera,  comme  tout  ce  qui  pouvait  se  faire  s'est  fait  : 
mais,  encore  une  fois,  la  loi  dont  nous  débaUon^ 
le  projet  dans  cet  instant,  reste  absolument 
étrangère  à  toutes  ces  considérations  fugitives  du 
moment.  C'est  une  lui  pour  les  temjis  ordinaires, 
pour  les  temps  d'ordre,  de  justice  et  de  paix, 
pour  tout  le  temps  en  tin  que  durera  la  Chambre 
des  pairs  de  France,  pour  tous  les  procès  où  vous 
serez,  où  vos  enfants  et  vos  descendants  seront 
juges  ou  iugés.  Arrivons  donc  à  ce  travail,  libres 
du  joug  d  une  nécessité  terrible  et  d'une  sévérité 
insolite.  Entrons-y  accomnagiiés  seulement  de 
l'éternelle  justice  et  de  rinviolable  humanité. 
Soyons  avertis  par  la  diirérence  des  jugements  que 
porte  aujourd'hui  la  j)ostérité  sur  les  différents 
collaborateurs  de  l'ordonnance  criminelle  de 
1670.  Demandons-nous  pourquoi  ces  sentiments 
de  respect  et  d'amour  attaciiésaunom  de  Lamoi- 
gnon?  Pourquoi  ce  repoussement  et  celte  irrita- 
tion qu'excite  le  nom  de  Pussort  ?  Demandons- 
nous  s'il  n'est  pas  temps  de  travailler  de  toutes 
les  manières  d  rendre  au  peuple  français  ce  ca- 
ractère d'humanité  q^ui  lui  avait  toujours  appar- 
tenu. Songeons  à  l'influence  des  codes  sur  les 
mœurs,  des  formes  sur  les  jugements,  des  peines 
mêmes  sur  la  multiplication  ou  la  diminution 
des  crimes  ;  et  rappelons-nous  qu'avant  ces  lois 
impériales  de  Constantin,  dont  la  lecture  fait  dres- 
ser les  cheveux,  le  peuple  romain,  dans  ses  beaux 
jours,  s'écriait  avec  transport  :  «  Qu'il  nous  soit 

•  permis  de  nous  glorifier,  entre  tous  les  peuples 

•  de  la  teiTf,  de  ce  qu'aucun  d'eux  n'a  voulu  des 

•  lois  plus  douces  que  les  nôtres  1  •  Gloriari  li- 
ceat  nuHi  uiiquam  populo  mitiores  placuisse  legest 

Tel  n'est  pas  assurément  le  caractère  qui  peut 
se  reconnaître  dans  ce  code  criminel,  soit  d'in- 
struction, soit  de  pénalité,  qui  régit  encore  tous 
les  jugemenls  en  France,  et  qu'il  faut  bien  en- 
core appeler  du  nom  qui  s'y  trouve  à  chaque 
page,  Code  linwiparte.  Non  que  je  prétende  en 
attaquer  toutes  les  parties  indisliiiclenient  ;  il 
faut  bien  que  plusieurs  soient  irréprochables, 
puisque  l'ensenible  dure  encore.  Les  tyrans  de 


toute  espèce,  usurpateurs  ou  autres,  Teulent  eux- 
mêmes  ne  bonnes  lois  civiles,  ponr  régir  eu  paix 
et  en  harmonie  le  troupeau  de  leurs  esclaves.  11 
leur  convient  d'être  justes  partout  où  les  manies 
de  leur  despotisme,les  terreurs  de  leur  conscience, 
ou  les  convoitises  de  leur  cupidité  ne  les  empor- 
tent pas  à  meilre  la  violence  à  la  place  du  droit. 
Mais  je  ne  suis  pas  surpris  que  ta  naissance  de 
ce  code  criminel  ait  été  flétrie  par  tant  de  boules 
noires^  à  la  face  même  de  son  redoutable  auteur  ; 
je  ne  suis  pas  surpris  que  la  France  en  attende 
impatiemment  la  révision,  quand  j'y  vois  d'un 
côté  ces  règlements  de  juges  destinés  à  faire  dis- 
paraître la  justice,  en  dépouillant  le  pouvoir  ju- 
diciaire de  ses  clients,  pour  les  livrer  à  la  merci 
du  despotisme  administratif;  de  l'autre,  ces  cours 
spéciales  établies  en  institutions  permanentes, 
dérogation  continuelle  et  offense  de  tous  les  mo- 
ments au  droit  naturel  et  à  la  loi  commune  ;  ail- 
leurs, le  jury  mutilé,  restreint,  éciirté  dans  les 


d'ivlal  plus  qu'en  lu»inii  i*  ni'IimIiIo,  A\»»r  (jUislf  l'-in  r;'i<* 
il  ècri\.iil,  fil  I77M,  qui*  l«'s  iniquiiô^  judiciaiius  claicnl, 
de  toub  les  fléaux,  le  plu»  aotibucial  ! 


jusque  uans  son  sanctuaire  r  wa-i-on  pas 
vu  ce  scandale  monstrueux  d'une  absolution  de 
plusieurs  accusés,  annulée  et  cassée,  après  avoir 
été  prononcée  par  un  jury  V  Enfin,  Messieurs,  dans 
le  titre  du  Code  pénal,  qui  intéresse  le  plus  di- 
rectement la  question  actuelle,  comment  suppor- 
ter ces  peines  de  mort,  de  réclusion,  de  bannisse- 
ment, prodiguées  sans  discernement  comme  sans 
pitié  ;  la  gradation  des  délits  et  celle  des  punitions 
entièrement  méconnues  ;  et  cette  soif  du  pillage 
qui  était  partout  à  côté  de  celle  des  supplices  ; 
et  celte  puérilité  de  terreurs,  qui,  cherchant  tou- 
jours un  cas  à  prévoir,  jetait,  dans  des  hypo- 
thèses bizaires  et  à  peine  intelligibles,  un  germe 
des  plus  criantes  injustices  ? 

C'est  de  l'examen  approfondi  de  ces  caractères. 
Messieurs,  qu'est  née  la  première  objection  que 
j'o.-e  vous  soumettre  sur  la  rédaction  du  troisième 
article  qui  vous  a  été  présenté,  au  nom  de  la 
commissson,  dans  son  projet  de  loi. 

Cet  article,  dans  son  élat  actuel,  est  ainsi 
conçu  : 

«Les  crimes  d(î  la  compétence  de  la  Chambre 

des  pairs  auxquels  se  rapporte  l'article  33  de 

«  la  Charte,  sont  ceux  mentionnés  au  Code  péfuU 

«  DEPns  l'article  75  jusgi 'a  l'article  104  ix- 

«  CLUSIVEMENT.  » 

Depuis  l^ariiclelo  jusqiià  l*article  î04  inclusi- 
vement ! 

Quoi!  tous  ces  articles,  sans  en  omettre  un 
seul  ! 

Quoi  !  je  m'engagerai,  moi,  juge,  à  tenir  pour 
crimes  et  dt'lits  tout  ce  qui  est  appelé  de  ce  nom, 
depuis  Varticle  75  jusqu^à  Vartick  104  inclusive- 
ment ! 

Mais  si  ce  nom  est  donné  yà  et  là  à  des  actions 
qui  ne  le  méritent  pas  I  Si,  en  abusant  de  tel  arti- 
cle tout  entier,  ou  ne  telle  partie  de  tel  article,  on 
prut  a[)pliquer  cette  qualihcalion  de  crimes  à  des 
acliofis  non-seulement  innocentes,  mais  peut-être 
méritoires!  Si,  parmi  ces  articles  législatifs,  il  y 
en  avait  iUt  ceux  que  le  plus  grand  et  le  plus  ver- 
tueux homme  d'Klat  de  l'antiquité  déclarait  ne 
pouvoir  devenir  loi  ])ar  aucune  espèce  d'autorité  : 
Neque  autoritate  scnulu.^,  ucque  in  populo  les 
etiam  si  ito})ulus  ronseusrrit  ! 

Assurément  je  n'ai  aucune  objection  h  faire  à  la 
pleine  et  entière  exécution  des  articles  Ht),  87,  SS, 
i>\)\  j<;  la  provoquerais  par  sentiment  comme  par 
di'voir.  Mais  certes  je  n'en  dirai  pasautantde  l  ar- 
ticle 91  ;  car,  pour  punir  de  moi  t  un  complot  ran-^ 
allental,  c'est-à-dire  un   projet  sans  exécution. 
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une  pensée  sans  action,  il  faut  que  cette  pensée 
ait  menacé  directement  et  volontairement  la  tête 
sacrée  du  souverain,  ou  celle  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne.  Encore  fallait-il,  en  pre- 
nant dans  les  lois  an^Haises  Texcmplc  de  culte 
sage  mais  extrême  sévérité,  exi^'er,  comme  elles, 

aue  la  conception  du  projet  se  fût  manifestée  par 
es  actes  extérieurs^  qu'attestassent  des  témoins 
irréprochables  (l).  Mais  Tailégation  d'un  complot 
conçu  et  non  exécuté,  dont  le  genre  de  preuve 
n'est  point  indiqué,  dont  le  but  ou  ^e//e^  éven- 
tuel ou  conjectural,  aurait  été  ou  aurait  pu  être  la 
dévastation  d^une  commune ,  Vexcitatton  à  la 
guerre^  etc,  une  telle  allégation,  si  indéfinie  et 
susceptible  de  tant  d'équivoques,  loin  de  m'offrir 
l'essence  d'un  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  punissable  de  mort,  quoique  n'ayant  été  ni 
commis  ni  entrej>ris,  tje  me  donne  pas  môme 
l'idée  d'un  corps  de  délit  que  la  loi  puisse  saisir. 

Les  articles  Ô5,  96,  76  sont  à  Tabri  des  objec- 
tions, môme  l'article  77,  si,  sur  ses  onze  lignes, 
on  retranche  ses  cinq  derniers  mots. 

Mais  quand  je  passe  à  l'article  78,  et  quand  je 
le  vois  punir  du  bannissement  une  correspondance 
qui^  sans  avoir  des  crimes  pour  objet^  aurait  eu 
pour  résultat  {pour  résultat!)  une  instruction 
(même  involontaire),  nuisible  à  la  situation  mili- 
taire ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  allies 
(cela  est-il  assez  vague?),  je  dis  au'à  la  vue  d'une 
telle  loi,  d'un  tel  délit,  d'une  telle  définition,  et 
d^une  telle  peine,  il  me  sera  impoî*sible  à  jamais 
d'être  l'exécuteur  de  tous  les  articles,  sans  en 
omettre  un  seul,  depuis  l'article  75,  jusqu^à  l'ar- 
ticle 104  inclusivement  du  Code  Bonaparte. 

Ce  qu'il  y  a  de  bizarre  dans  cette  série,  c'e:t 
qu'en  la  parcourant  de  suite,  et  en  cherchant  les 
motifs  de  tous  ces  articles,  l'homme  le  moins  clair- 
voyant ne  peut  s'empêcher  de  se  dire  à  lui-même  : 
tt  Voilà  un  article  qui  était  dirigé  contre  le  Roi 
«  légitime  et  contre  les  fidèles  seryi leurs  armés 
a  pour  sa  cause.  Celui-ci  est  évidemment  contre 
«  les  Vendéens,  celui-là  contre  les  malhiîurousts 
tt  victimes  de  la  spoliation  universelle.  En  voilà 
«  un  pour  renforcer  toutes  les  iniquités  et  ag- 
«r  graver  toutes  les  tortures  de  la  conscription. 
«  En  voici  un  autre  pour  favoriser  les  guerres  sans 
«  fin,  les  conquêtes  sans  bornes,  et  la  monarchie 
V  universelle.  En  voilàdeux  qu'on  ne  comprend 
«  guère,  à  moins  qu'ils  ne  soient  destinés  à  dé- 
«  savouer  des  agressions  qui  n'auront  pas  réussi, 
c  à  renier  des  ordres  qu'on  n'aura  donnés  que 
a  verbalement,  à  rendre  de  malheureux  servi- 
9  teurs  victimes  de  leur  docilité ,  d'imprudents 
«  alliés  dupes  do  leur  crédulité  !  » 

Portons  l  examen  plus  loin  :  on  ne  peut  pas 
outrer  aujourd'hui  la  précision  en  matière  de 
lois  et  de  procédures  criminelles.  Cet  article  75 
lui-même,  le  premier  dans  la  série,  qui,  dans 
son  apparente  simplicité,  n'éveille  aucun  doute 
quana  on  le  lit  en  courant,  n'est-il  pas,  dès  qu'on 
veut  l'approfondir,  sujet  au  reproche  d'être  in- 
complet, et  par  cela  môme  au  danger  de  recevoir 
une  application  souverainement  injuste?  Tout 
Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  France 
sera  puni  de  mort.  Fixez  bien  l'absolu  et  la  rai- 
deur de  cet  énoncé,  le  vague  des  époques,  l'o- 
mission de  toute  particularité  caractéristique,  et 

'il  Ce  qui  fait  que,  dans  la  réalité  définitive,  la  loi 
anglaise  punit  toujours  antre  ctiosc  que  la  pensée^  et 
que,  dons  l'expresâion  comminatoire,  elle  evalte  l'hor- 
reur qu'on  doit  avoir  pour  un  1^1  parricide,  en  pronon- 
çant (ju'un  i'M  coupable  de  mort,  pour  avoir  eu  la  seule 
dentée  de  le  commettre. 


dites  si  le  premier  objet  qui  en  sort  pour  venir 
frapper  votre  imagination  n'est  pas  la  main  de 
l'usurpateur  brandissant  sa  hache  sur  toutes  les 
têtes  lidùles  au  Roi  légitime,  à  quelque  époque  et 
dans  quelque  circonstance  que  ce  soit.  La  loi  ne 
dit  pas  :  Tout  Français  pris  les  armes  contre  la 
France  ;  ce  serait  du  moins  le  flagrant  délit.  Elle 
ne  dit  pas  qui  aura,  traîtreusement  et  en  rébellion, 
porté  les  armes  contre  la  France  ;  par  là  serait  ca- 
ractérisée la  question  intentionnelle  qui  fait  le 
délit.  Que  dit  donc  la  loi  ?  Elle  dit,  Messieurs,  ce 
qu'on  avait  cru  suffisant  de  dire  pour  aller,  en 
pleine  paix,  chez  une  puissance  amie,  et  au  sein 
d'une  tranquille  hospitalité,  enlever  un  Français 
dernier  rejeton  d'une  race  de  héros  ;  pour  reve- 
nir en  poste  le  jeter  dans  un  donjon,  1  interroger 
dans  un  cachot,  le  tuer  dans  un  fossé,  et  le  len- 
demain appeler  cet  assasinat  nocturne  un  juge- 
ment rendu  au  grand  jour  contre  un  Français 
ayant  porté  les  armes  contre  la  France, 

Mais,  sans  recourir  même  à  des  circonstances 
si  lamentables,  parmi  ceux  qui  se  sont  appliqués 
quelquefois  à  réfléchir  sur  ce  que  doit  être,  dans 
un  code  pénal,  la  définition  d'un  délit,  qui  ne 
sent  ce  qu'il  y  a  nécessairement  d'additions  a  faire 
à  cet  article  75  pour  mettre  hors  de  doute  la  cul- 
babilité  du  Français  qui  aura  porté  les  armes 
ou  contre  la  France  ou  contre  une  armée  française, 
ce  qui  est  fort  différent  ?  (Jui  ne  sent  combien  il 
y  a  d'exceptions  qui  peuvent  faire  disparaître 
cette  culpabilité,? 

Si  ce  Français  est  naturalisé  en  pays  étranger? 

Si  la  France  ou  les  oppresseurs  de  la  France 
ont  jeté  ce  Français  hors  de  son  pays,  de  sa  fa- 
mille, de  ses  foyers  ?  Si  un  autre  pays  l'a  adopté  ? 
Si  une  autre  famille  Ta  reçu  dans  son  sein  ?  Si 
un  autre  souverain  l'a  enrôle  sous  ses  drapeaux? 

Si  mille  circonstances  imprévues  ,  si  cet  esprit 
chevaleresque  qui,  dans  un  long  repos  de  la  terre 
natale,  fait  chercher  au  loin  des  hasards,  des  dan- 
gers, et  de  la  gloire  ;  si  les  services  d'une  famille 
nombreuse  partagés  entre  des  souverains  amis 
qui  deviennent  ennemis,  si  les  devoirs  de  la  re- 
connaissance, venant  après  les  jeux  de  la  politique 
ont  placé  des  Français  dans  deux  armées  régu- 
lières, que  leurs  maîtres  envoient  combattre  l'une 
l'autre? 

Le  digne  émule  de  Turenne,  le  maréchal  de 
Berwick,  est  naturalisé  Français,  ses  enfants  sont 
nés  Français.  Louis  XIV  le  cfioisit  pour  être,  avec 
Vendôme  et  Noailles,  un  des  fondateurs  du  nou- 
veau trône  qui  s'élève  en  Espagne  pour  les  Bour- 
bons. Berwik  remporte  la  victoire  décisive.  Ber- 
wick est  comblé  par  la  reconnaissance  du  prince 
français  devenu  monarque  espagnol.  Il  partage 
sa  famille  entre  les  deux  souverains  et  les  deux 
pays  qu'il  a  servis.  Son  fils  aîné  sera  le  grand 
d'Espagne,  son  second  fils  le  pair  de  France. 
En  1719,  la  guerre  se  déclare  entre  le  roi  de 
France  et  le  roi  d'Espagne,  oncle  et  neveu.  Le 
maréchal  de  Berwick  commande  l'armée  fran- 
çaise ;  son  fils,  le  duc  de  Léira,  commande  l'ar- 
mée espagnole.  Le  père  écrit  au  fils  :  Faites  votre 
devoir  comme  je  ferai  le  mien  :  Supposons  le 
duc  de  Léira  vaincu,  fait  prisonnier  ;  dira-t-on 
avec  le  laconisme  du  Gode  Bonaparte  ;  Ccst  un 
Français  qui  a  porté  les  armes  contre  la  France  ? 
Et  le  malheureux  père  sera-t-il  obligé  d'envoyer 
comme  Brutus  son  fils  à  la  mort  (I). 

A)  Où  s'êlèNoia-l-il  un  tribunal  pour  frapper  le  fUs 
et  le  père  ?  Le  lils,  pour  avoir  porté  le»  armes^  et  le 
père,  pour  avoir  écrit  une  lettre  excitant  son  fili  à  t'ar- 
mer  contre  la  France  ? 
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Que  conclure  de  tout  cela,  Messieurs  ?  La  pre- 
mière conséquence  que  j'en  avais  tirée,  c'est  que 
nous  aurions  peut-être  dû  recevoir  de  vous  l'or- 
dre de  définir  nous-mêmes  l'espèce  de  crimes  et 
de  délits  qui  seraient  de  votre  compétence.  S'il 
est  un  objet  de  poursuites  judiciaires  qui  néces- 
site dans  les  définitions  ce  que  les  langues  hu- 
maines peuvent  exprimer  de  plus  positif  et  de 
plus  précis,  ce  sont  sans  doute  ces  crimes  de  lèse- 
majesté,  ces  accusations  de  haute  trahison,  où, 
passé  le  premier  attentat,  passé  l'exécrable  parri- 
cide, qui  présente  la  certitude  au  même  degré 
qu'il  inspire  l'horreur,  tout  peut  devenir  si  équi- 
voque, 81  arbitraire,  et  fournir  de  tels  instruments 
&  toutes  les  tyrannies  possibles,  non-seulement 
à  la  tyrannie  des  gouvernements,  mais  à  la  tyran- 
nie des  factions,  des  partis,  des  corporations,  à 
la  tyrannie  populaire,'de  toutes  la  plus  redoutable. 
Personne  n'ignore  ce  qu'a  dit  Montesquieu  sur 
l'abus  de  ces  accusations  en  France.  Tout  le 
monde  sait  qu'en  Angleterre  les  légistes  de  Ri- 
chard U  ayant  abondé  en  tout  çcnre  d'industrie 
pour  donner  une  extension  toujours  plus  forcée 
au  fameux  statut  d^Edouard  111,  qui  cependant 
avait  fixé  avec  tant  de  précision  les  crimes  de 
haute  trahison,  le  parlement  porta  cette  nouvelle 
loi,  conçue  en  termes  d'autant  plus  énergiques 
qu  ils  étaient  plus  simples  :  Attendu  que  personne 
ne  sait  comment  il  dott  se  conduire^  ^9^^t  ou  par^ 
1er  dans  le  doute  du  crime  de  haute  trahison^  il 
e*t  expressément  ordonné  qu^a  Vavenir  les  juges 
aient  à  se  conformer  absolument  au  statut  d^E- 
douard  II!. 

Je  ne  demanderais  pas  aujourd'hui  de  nouvelles 
définitions,  si  une  loi  aussi  précise  ordonnait  en 
France  qu^à  Vavenir  les  juges,  dans  tous  les  nrocès 
de  haute  trahison^  eussent  à  se  conformer  absolu^ 
ment  aux  ordonnances  des  rois*  Les  ordonnances 
des  rois  n'ont  jamais  parlé  ce  langage  barbare  en 
(ont  sens,  inventé  par  la  tyrannie  des  ministres 
et  la  jurisprudence  des  commissions.  Les  ordon- 
nances des  rois  respiraient  la  justice,  la  simpli- 
cité, la  clarté.  Biles  définissaient  nettement  les 
crimes  de  lèse-majesté  :  trois  au  premier  chef , 
six  au  second.  Tous  avaient  été  prévus,  et  la  peine 
en  était  portée  dans  une  longue  suite  d'ordon- 
nances, édits  et  déclarations,  depuis  Louis  XI 
en  1477,  et  Charles  Vlll  en  li87,  jusqu'à  Henri  IV 
en  1595,  1598,  1609,  et  Lous  Xlll  en  IGIO,  1615 
et  1629. 

Ne  pouvions-nous  donc  pas  retirer  ces  lois  du 
milieu  des  ruines  des  institutions  anciennes,  ap- 
porter à  quelques-unes  les  modifications  que  le 
temps  peut  avoir  rendues  nécessaires,  prendre 
dans  le  Code  même  aujourd'hui  existant  toutes 
les  dispositions  qui  peuvent  entrer,  sans  le  com- 
promettre, dans  le  projet  do  loi  nouvelle  que  nous 
sommes  chargés  de  méditer,  et  de  tous  ces  maté- 
riaux composer  pour  nous  une  loi  tellement  en- 
tière, que  nous  ne  fussions  plus  obligés  de  recou- 
rir qu'a  elle  seule  pour  y  trouver  notre  unique 
et  invariable  règle,  dans  tout  procès  dont  l'in- 
struction et  le  jugement  nous  seraient  dévolus? 

Mais  peut-il  exister  en  France  deux  codes  dif- 
férents de  haute  trahison,  un  pour  la  Chambre 
des  pairs,  et  l'autre  pour  les  tribunaux  ordinai- 
res? Ce  qui  est  un  crime  et  délit  pour  ceux-ci 
peut-il  ne  pas  l'être  pour  ceux-là  ? 

A  cette  question.  Messieurs,  combien  il  se  pré- 
sente de  réponses! 

1  <*  Le  Roi  ayant  dit  dans  l'arlicle  33  de  la 

Ch«7rte  :  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes 

de  haute  trahison  et  attentats  contre  la  sûreté  pu-^ 

/i'itrr  7 tit  SERONT  définis  par  la  loi,  et  le  mot 


seront  étant  bieu  certainement  un  futur,  et  non 
un  présent,  la  Charte  a  donc  indiqué  par  là  une 
définition  nouvelle;  sans  quoi  elle  eut  dit  :  qui 
SONT  définis  par  le  Code,  au  lieu  de  dire  :  qui 
SERONT  aé finis  par  la  loi. 

2^  Une  nouvelle  détinition  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  mot  de  haute  trahison^  porté 
dans  la  Charte,  ne  se  rencontre  pas  une  seule 
fois  dans  tout  le  Code  pénal  :  qu'il  laut  cependant 
une  définition  textuelle  à  côté  d'une  peine  capi- 
tale, et  qu'on  ne  peut  pas  dire  sérieusement  en 
France  :  Tout  le  monde  sait  ce  que  c*est  que  haute 
trahison,  quand  on  a  dit  si  sérieusement  ailleurs  : 
Personne  ne  sait  comment  il  doit  agir  ou  parler 
dans  le  éioute  du  crime  de  haute  trahison, 

S*' Notre  nouveau  projet  de  loi  devant  être  remis 
au  gouvernement,  qui  a  également  entre  ses 
mains  et  dans  sa  dépendance  le  Code  non  encore 
réformé,  il  ne  tenait  qu'à  lui,  et  sûrement  il  se 
serait  empressé  de  régler  uniformément  les  défi- 
nitions de  l'un  et  de  1  autre.  Après  avoir  déjà  fait 
sortir  de  ce  Code  l'article  des  confiscations,  qui 
répugnait  trop  à  la  justice  et  à  la  mafoianimité  du 
Roi,  il  en  eût  fait  sortir  aussi  facilement  ceux 
qu'aurait  proscrit  notre  conscience  en  matière  de 
trahison.  Je  suis  bien  tenté  de  croire  que  le  gou- 
vernement ne  nous  eût  pas  attendus  pour  cette 
réforme,  si  d'autres  difncultés  trop,  imprévues 
n'eussent  détourné  son  attention  pour  l'occuper 
tout  entière.  Dans  tous  les  cas,  si  notre  décision 
aujourd'hui  eût  été  un  avertissement  qui  eût 
produit  l'effet  de  hâter  la  sienne,  nous  aurions 
bien  mérité  de  lui  et  du  Roi  que  nous  servons 
avec  lui,  et  de  la  France  impatiente  de  ne  plus 
rougir  des  parties  honteuses  de  ce  Gode  Bon  a- 
parte,  et  de  ne  plus  rencontrer  le  nom  de  l'usur- 
pateur partout  ou  ne  devrait  plusse  lire  que  celui 
du  Roi  légitime. 

Maintenant,  Messieurs,  c'est  à  vous  à  décider 
si  vous  voulez  prévenir,  provoquer  ou  attendre 
le  gouvernement  à  cet  égard. 

Ce  qui  pouvait  se  faire  au  début  et  pendant  le 
cours  du  travail  de  votre  commission,  peut  encore 
se  faire,  lorsque  ce  travail  est  arrêté  par  elle, 
mais  non  encore  adopté  par  vous.  Votre  commis- 
sion peut  encore  recevoir  de  vous  Tordre  de  con- 
férer avec  le  ministre  de  la  justice  sur  les  moyens 
de  fixer  le  plus  promptement  possible,  pour  tous 
les  Français  en  général,  une  législation  commune 
sur  les  crimes  ae  lèse-majesté;  et,  pour  vous  en 
particulier,  la  définition  promise  par  la  Charte 
des  crimes  de  haute  trahison  et  attentats  contre  la 
sûreté  publique,  dont  cette  même  Charte  vous  a 
appelés  à  connaître. 

C'est  à  quoi  je  conclus  avant  tout,  en  terminant 
ce  premier  point  de  ma  discussion. 

Mais  dans  le  cai^.  Messieurs,  où  la  Chambre 
ajournerait  ces  définitions  nouvelles,  el  adopte- 
rait, pour  base  du  troisième  article  de  sa  com- 
mission, ce  Code  encore  armé  du  nom  et  trop 
souvent  empreint  de  i'àme  de  son  auteur,  alors 
je  proposerais,  par  amendement,  de  diviser  cet 
article  en  deux,  et  de  rédiger  ces  deux  articles 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  Les  crimes  et  attentats  dont  la  Chambre 
des  pairs  connaU,  en  vertu  de  f article  33  de  la 
Charte  constitutionnelle,  sont  des  crimes  de  haute 
trahison  ou  de  lèse-majesté  au  premier  chef; 
c^est'à- dire  les  attentats,  complots,  machinations, 
soit  contre  la  vie  et  la  personne  sacrée  du  Hoi,  de 
la  Beine,etde  l'héritier  présomptif  de  la  couronne^ 
soit  contre  V autorité  royale  ou  P ordre  légitime  de 
la  successibilité  au  trâne,  soit  contre  la  sûreté  tit- 
térieure  et  extérieure  de  VEtat,  selon  la  définition 
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textuelle  desdits  crimes  et  attentats  portée  dans  le 
Code  pénal  existant  lors  du  jugement. 

Art,  3.  Sont  justiciables  de  la  Chambre  des 
pairs  y  pour  les  susdits  crimes  et  attentats,  et  ne 
peuvent  être  jugés  ailleurs,  pour  raison  d'iceux, 
les  prévenus  revêtus  de  Vune  des  dignités  ou  rem- 
plissant une  des  fonctions  suivantes,  savoir  : 

Princes  du  sang. 

Pairs  de  France,  etc. 

Sans  doute,  Messieurs,  cette  rédaction,  toute 
modifiée  qu'elle  est,  renvoie  encore  pour  le  mo- 
ment au  Code  que  je  voudrais  écarter,  puisque 
c'est  encore  le  seul  Code  constant.  Mais  autre 
chose  est  certainement  de  le  comprendre  en  gé- 
néral dans  une  de  ces  clauses  législatives,  qui 
indiquent  Tétat  transitoire  de  l'autorité  du  jour 
par  cela  même  qu'elles  règlent  les  Tuturs  contin  - 
gents  par  Tautorité  des  temps  à  venir,  secundum 
autoritatem  pro  tempore  existentem  ;  autre  chose 
est  de  poser  pour  règle,  nominativement  et  exclu- 
sivement, le  Code  pénal,  Qui  est  aujourd'hui  d'in- 
Suiéter  les  esprits  par  ridée  de  sa  perpétuité  ; 
'éuumérer  ses  articles  comme  étant  tous  obliga- 
toires, ses  définitions  comme  étant  toutes  justes, 
ses  rigueurs  comme  étant  toutes  légitimes. 

Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que,  dans  tous  les 
cas,  ce  Code  ne  soit  réformé  et  purgé  avant  gue 
nous  ayons  un  second  procès  à  instruire.  L'article 
que  je  viens  de  vous  proposer  pour  le  projet  de 
loi  que  vous  voulez  soumettre  à  Sa  Majesté,  n  en 
pourra  pas  moins  rester  tel  qu'il  est,  puisque  tout 
nouveau  code  sera  toujours  le  Code  existant.  Mais 
le  lendemain  de  cette  réforme  il  faudrait  changer 
la  rédaction  de  vos  commissaires.  Les  titres,  les 
nombres  du  nouveau  code  ne  se  rapporteront  pas 
avec  ceux  de  l'ancien.  11  ne  sera  plus  question 
de  dire  :  Depuis  l'article  75  jusqu'à  l'article  104. 
Pourquoi  écrire  aujourd'hui  une  ligne  qu'il  fau- 
dra effacer  demain  ? 

En  voilà  assez,  Messieurs,  sur  ce  premier  objet; 
et  je  craindrais  d'avoir  abusé  de  votre  patience, 
si,  dans  ce  qui  touche  à  un  sujet  si  délicat  et  si 
sacré,  il  n'était  rien  qui  n'attirât  toute  la  religion 
de  vos  consciences  et  tout  l'intérêt  de  votre 
humanité. 

Je  vous  ai  annoncé  un  second  point  sur  lequel 
j*ai  encore  regretté  d'avoir  une  opinion  différente 
de  celle  de  votre  commission;  c'est  sur  l'article 2 
de  son  projet. 

A  la  suite  de  l'article  1*',  qui  détermine  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs  par  la  na- 
ture des  crimes  et  la  qualité  des  personnes  qui  en 
sont  prévenues,  l'article  2  de  votre  commission 
porte  :  ÇependJant  ^attentat  ou  complot  dirigé 
contre  la  personne  du  Roi,  de  la  Reine,  ou  de  V Hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne,  est  toujours  de  la 
compétence  de  la  Chambre,  QUELLE  QUE  SOIT  LA 

QUALITâ  DES  PRÉVENUS. 

Ici,  Messieurs,  je  n*aurai  plus  de  conclusions 
subsidiaires  à  vous  présenter.  C'est,  je  l'avoue, 
un  principe  contraire  à  celui  de  votre  commis- 
sion que  je  me  crois  obligé  non  pas  seulement 
de  vous  soumettre,  mais  de  vous  recommander. 
A  la  suite  des  deux  articles  amendés  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  lire,  immédiatement  après  la 
nomenclature  des  personnes  que  votre  commis- 
sion a  jugées  devoir  être  justiciables  de  la  Cham- 
bre, mon  avis  est  de  poser  l'article  4  comme  il 
suit  : 

Art.  4.  Aucune  personne  que  celles  ci-dessus 
dénommées  ne^peut  être,  pour  raison  des  susdits 
erimei  et  attentats,  traduite  devant  la  Chambre 
des  pairs,  et  distraite  de  ses  juges  naturels,  à 
moins  toutefois  qu'elle  ne  soit  impliquée  comme 

T.  XVI, 


complice  d'un  accusé  justiciable  de  la  Chambre  ; 
auquel  cas,  les  poursuites  contre  Vaccusé  principal 
peuvent  attirer  à  elles  la  poursuite  contre  Vaccusé 
inférieur  ;  ce  qui  est  laissé  à  la  discrétion  et  au 
jugement  de  la  Chambre. 

Je  ne  vous  dirai  pas.  Messieurs,  que,  pour  la 
dignité,  la  solennité  et  l'efficacité  de  vos  juge- 
ments, ils  ne  peuvent  être  trop  rares,  motif  qui 
doit  cependant  avoir  son  poids. 

J'irai  droit  au  grand  principe,  et  vous  me  per- 
mettrez de  vous  observer  que  la  mesure  du  res- 
pect que  nous  pourrons  exiger  pour  nos  privilèges 
sera  le  respectque  nous  conserverons  nous-mêmes 
pour  les  privilèges  de  tous  nos  concitoyens.  Etre 
tous  égaux  devant  la  loi,  être  jugée  par  ses  pairs, 
ne  pouvoir  être  distrait  de  ses  juges  naturels  (1), 
voilà  les  privilèges  de  tous  les  Français.  L'esprit 
des  temps  les  réclamait  ;  la  Charte  les  a  voulus. 
Ce  sont  les  principes  établis  ;  on  ne  peut  plus  les 
enfreindre. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas ,  il  est  aussi  pré- 
cieux pour  un  membre  de  la  commune  d'être  jugé 
par  ses  pairs,  qu'il  peut  l'être  pour  nous  d'être 
jugés  par  les  nôtres. 

Traduit  devant  cette  Chambre,  un  accusé  perd 
plusieurs  moyens  de  défense  que  la  loi  lui  assu- 
rait ailleurs-^  il  perd  des  juges  d'instruction  abso- 
lument distincts  des  magistrats  et  du  jury  de 
jugement;  il  perd  la  révision  de  la  chambre  du 
conseil  pour  sa  mise  en  accusation;  il  perd  le 
recours  en  cassation  après  son  jugement.  Celui 
qui  a  l'honneur  de  trouver  en  vous  ses  juges  na- 
turels a  une  compensation  à  ces  moyens  de  dé- 
fense dans  les  rapports  de  sympathie  qu'établis- 
sent entre  vous  et  lui  une  élévation  commune, 
un  commerce  habituel,  une  confraternité  toujours 
disposée  à  l'indulgence,  une  dignité  qu'on  res- 

{>ecte  dans  les  autres  en  raison  même  de  ce  qu'on 
a  respecte  en  soi,  enfin  tous  les  genres  d'affinités, 
de  san(^,  de  caractère  et  de  mœurs.  Cette  com- 
pensation manquera  au  simple  citoyen  accusé 
devant  vous. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit,  et 
avec  raison  :  Le  juge  naturel  et  compétent  est  ce- 
lui  que  son  existence  sociale  rapproche  d^  Vaccusé^ 
et  à  qui  elle  donne  la  mesure  exacte  de  la  moralité 
de  Vaction  et  de  Vintention  quHl  s^agit  de  juger. 
En  suivant  cette  définition,  vous  voyez  déjà  qitels 
sont  vos  justiciables.  Cela  est  vrai,  Messieurs;  mais, 
en  suivant  cette  définition,  vous  voyez  aussi  quels 
ne  sont  pas  vos  justiciables. 
On  a  dit  qu'un  pair  accusé  en  imposerait  trop 

ar  son  importance  à  un  jury  de  la  commune. 

a  commune  ne  répondra-t-elle  pas  qu'un  accusé 
oui  lui  appartient  n'en  imposerait  pas  assez  aune 


E 


Chambre  de  pairs  tout  à  la  fois  juges  et  jury? 

On  a  dit  qu'un  pair,  accusé  devant  un  tribunal 
et  un  jury  de  la  commune,  aurait  à  redouter  une 
secrète  et  jalouse  envie.  La  commune  ne  répondra- 
t-elle  pas  que  ses  membres,  distraits  de  leurs  ju- 
ges naturels,  croiront  avoir  à  craindre  une  légère 
et  orgueilleuse  insouciance  ? 

Je  cherche  en  vain  comment  l'Etat  pourrait  être 
intéressé  à  ce  que  le  crime  de  lèse-majesté  au 

Êremier  chef  ne  fût  jamais  jugé  que  par  la  Cham- 
re  des  pairs. 

Est-ce  que  le  président  d'une  cour  d'assises, 
d'une  cour  royale,  n'est  pas  un  grand  magistrat, 
un  savant  personnage,  dans  la  route  de  cette  ma- 

tistrature  suprême  qui  conduit  à  la  présidence 
e  cette  Chambre  ?  Pourquoi  ne  saurait-il  pas, 
dans  une  cour  de  justice  comme  dans  l'autre,  ap- 

I      (1)  Article  62. 
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peler,  découvrir,  faire  briller  la  vérité  tout  ea- 
tiôre  aux  yeux  du  jury  et  de  la  nation  ? 
Le  procureur  général  qui  exercera  le  ministère 

Sublic  dans  la  cour  des  pairs  est  celui  qui  l'exerce 
ans  la  cour  royale.  Pourquoi  aura-t-il  moins  de 
facultés  dans  une  place  que  dans  l'autre  ? 

En  deux  mots,  Messieurs,  le  rapporteur  de  vo- 
tre commission  vous  a  exposé  avec  une  justesse 
et  une  précision  parfaites  combien  la  Chambre 
des  pairs  de  France  et  celle  d'Angleterre  différaient 
entre  elles,  considérées  comme  cours  de  justice. 

Je  crois  qu'on  peut  établir  en  principe  qu*ii  y 
a  aujourd'hui  en  France  une  justice  royale  et  na* 
tionale  à  la  fois  :  ce  sont  les  cours  royales  et  le 
jury;  une  justice  royale  et  suprême,  mais  d'ex- 
ception, c  est  la  Chambre  des  pairs  quand  elle 
est  cour  de  justice. 

Attirera  vous  le  jugement  de  tous  les  coupables 
du  crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  quelle 
que  soit  leur  qualité,  c'est  tout  à  la  fois  rabaisser 
votre  dignité  et  dégrader  les  cours  royales. 

C'est  vous  rabaisser,  car  vous  établissez  qu'il 
est  une  gravité  de  personnes  qui  n'est  pas  néces- 
suire  pour  qu'on  soit  votre  justiciable. 

C'est  dégrader  les  cours  royales,  car  c'est  leur 
dire  qu'il  est  une  gravité  de  délits  telle  qu'il  ne 
leur  appartient  plus  d'en  connaître. 

Ceux  des  régicides  de  Charles  l»',  exceptés  de 
Tamnistie  royale  par  le  parlement,  furent  jugés 
par  la  cour  du  Banc  du  Roi  et  par  un  jury  spé^ 
cial.  Ce  fut  au  milieu  du  peuple  que  le  Pore  du 
peuple  fut  vengé  par  la  justice  du  Hoi  et  du  peu- 
oie.  Ce  fut  dans  ce  concours,  dans  l'etfusion  de 
a  douleur  générale  si  longtemps  comprimée,  que 
e  juge  Mallet  fit  tout  à  coup  cette  belle  comparai- 
son de  la  nation  anglaise  avec  ce  ûls  dont  l'his- 
toire a  conservé  le  souvenir,  qui,  devenu  muet 
de  saisissement  en  voyant  assassiner  son  père, 
recouvra  la  parole  vingt  ans  après  par  une  autre 
révolution  de  la  nature,  et  cria  aux  juges  qui  le 
confrontaient  avec  des  accusés  traduits  devant 
leur  tribunal  :  Voilà  ceux  qui  ont  tué  mon  père) 

Eu  1715  et  en  1715,  lorsque  les  derniers  efforts 
de  la  maison  de  Stuart  eurent  échoué  en  Angle- 
terre, lorsque  le  gouvernement  qui  triompnait 
livra  aux  tribunaux  les  vaincus  devenus  des  cri- 
minels, c'éuit  la  même  rébellion,  la  même  con- 
spiration; il  n'y  avait  pas  seulement  counexité,  il 
y  avait  identité  :  les  accusés  furent  distribués, 
en  raison  de  la  qualité  des  personnes,  entre  les 
différents  juues  auxquels  ils  appartenaient.  Les 
lords  Derenwater,  Kilmarnock,  Lovât,  Balmerino, 
furent  jugés  par  la  Chambre  de^  pairs,  les  officiers 
par  des  cours  martiales,  les  accusés  de  la  Com- 
mune par  le  Jury  et  les  cours  ordinaires. 

Même  en  (rancc,  dans  les  temps  anciens,  l'a- 
dage était  :  Chaque  accusé  son  procès. 

Je  crois  donc  avoir  pousse  l'exception  aussi 
loin  qu'on  peut  la  porter,  en  proposant,  dans  le 
projet  d'article  que  je  viens  de  vous  soumettre, 
qu'en  cas  de  complicité  reconnue,  le  jugement  d'un 
prévenu,  votre  justiciable,  amcn&t  devant  vous 
l'accusé,  qui,  sans  cette  complicité,  n'appartien- 
drait pas  à  votre  compétence. 
Je  me  résume,  Me^^sieurs. 
Avant  tout,  convient-il  à  la  Chambre  d'ordon- 
ner à  sa  commission  de  conférer  avec  le  ministre 
de  la  justice  sur  la  loi  et  les  déHnitions  promises 
par  l'article  33  de  la  Charte,  ainsi  que  sur  les  sup- 
plications qui  pourraient  être  adressées  h  Sa  Ma- 
jesté sur  ce  sujet?  Telle  est  ma  première  proposi- 
tion. 

Subsidiairement je  propose  d'amender  l'article  3 
présenté  par  la  commission,  et  de  le  diviser  en 


deux  articles,  tels  que  j'en  laisse  la  rédaction  sur 
le  bureau. 

J'y  dépose  également  Tafticle  que  j'ai  proposé 
de  substituer  b  Tarticle  2  de  la  commission. 

J'adhère  aux  autres  articles. 


Série  des  articleSt  avec  le 
texte  et  dant  l'ordre  des 
amendements      proposés 

Car  le  comte   de  Lally- 
OLLENDAL. 

De  la  compétence, 

La  compétence  de  la 
Chambre  des  pain,  comme 
coar  de  justioe,  est  déter- 
minée par  la  nature  des 
délits  et  des  crimes,  et  la 
qualité  des  personnes  qui 
en  sont  prévenues. 


Art.  i.  Les  crimes  et 
i  ttentals  dont  la  Chambre 
des  pairs  connaît,  en  vertu 
de  l'article  33  de  la  Charte 
constitutionnelle,  sont  les 
crimes  de  haute  trahison 
où  de  lèse-majesté  an  pre- 
mier chef,  c'est-à-dire  les 
attentats,  complots,  machi- 
nations, Boit  contre  la  vie 
et  la  personne  sacrée  du 
Roi,  de  la  Reine  et  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  cou- 
ronne, soit  contre  l'antorîté 
royale  on  Tordre  légitime 
de  la  successibilité  au  trô- 
ne, soit  contre  la  sûreté  in- 
térieure et  extérieure  de 
l'Etat,  selon  la  déllnition 
textuelle  desdits  crimes  et 
attentats  ,  portée  dans  le 
Code  pénalexistant  lors  du 
jugement. 

Art.  3.  Sont  justiciables 
de  la  Chambre  des  pairs, 
pour  les  susdits  crimes  et 
attentats,  et  ne  peuvent  être 
jugés  ailleurs  pour  raison 
d'icpux,  les  prévenus  revê- 
tus de  l'une  des  dignités  on 
remplissant  une  des  fonc- 
tions  suivantes, 

Savoir  : 

Princes  du  sang, 

Pairs  do  France, 

Maréchaux  dt*  France,  etc. 

Art.  4.  Aucune  antre  per- 
sonne que  celles  ci-dessus 
dénommées  no  peut  être, 
pour  raison  des  susdits  cri- 
mes et  attentats,  traduite 
dev  anl  la  Chambre  des  pairs 
et  distraite  de  sts  juges  na- 
turels, à  moins  toutefois 
qu'elle  ne  soit  impliquée 
comme  complice  d'un  ac- 
cusé justiciable  de  la 
Chambre  ;  auquel  ras,  les 
poursuites  contre  l'accusé 
principal  peuvent  attirer  à 
elles  la  poursuite  contre 
l'accusé  inférieur  ;  ce  qui 
est  laissé  à  la  discrétion  et 
an  jugement  d«*  la  Chambre. 

Art.  5.  Conformément  & 
l'arUcle  34   d«  U  Charte , 


Leur  correspondance  arecles 
articles  proposés  par  la 
commission. 


De  la  compétence. 

La  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs,  comme 
cour  de  justice,  est  déter- 
minée par  la  nature  4os 
délits  et  des  crimes,  et  la 
qualité  des  personnes  qui 
en  sont  prévenues. 

(,X'article  2  de  la  com- 
mission est  placé  ci-aprëSj 
en  face  de  celui  qu'on  lui 
oppose  dans  le  projet  d'a- 
mendement.) 

Art.  2.  Les  crimes  de  la 
compétence  de  la  Chambre 
des  pairs,  auxquels  se  rap- 
porte l'article  33  de  la 
Charte  sont  ceux... 


mentionnés  au  Code  pénal 
depuis  ^article  75  jusqu'à 
rarticle  i04  inclusivement. 


lorsque  le  prévenu  on  l'un 
des  prévenus  est  revêtu  do 
l'une  des  dignités  ou  rem- 
plit les  fonctions  suivantes. 

Savoir  : 

Princes  du  sang, 

Pairs  de  France, 

Maréchaux  de  France,  etc. 

Art.  3.  Cependant  Tat- 
tentat  an  complot  dirigé 
contre  la  personne  da  Roi, 
de  la  Reine  on  de  l'héritier 
présomptif  de  la  cooroone 
est  toujours  do  la  compé- 
tence de  la  Chiunbre,  quelle 
que  soit  la  qualité  d4S pré- 
venus. 


Art.  4*  Toutefois,  et  eoti- 
fermement  à  Farticie  34  do 
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un  pair  ne  peal  ôtro  jugé 
que  par  la  Chambre  des 
pairs  ,  même  pour  tous 
autres  crimes  ou  délits  que 
ceui  expriméi  ci -dessus, 
lorsque  cfs  crimes  on  dé- 
lits emportent  une  peine 
correciiomieUe  ou  afflic- 
live. 


la  Charte,  un  pair  oe  peat 
être  jugé  que  par  la  Cham- 
bre des  pairs ,  même  pour 
tous  autres  crimes  ou  dé- 
lits que  ceux  exprimés  ci- 
dessus,  loisque  ces  crimes 
ou    délits    emportent   une 

Seine  correctionnelle  on  af- 
iclive. 


Ici  les  deax  projets  se  sont  rejoints,  sauf  les  ré- 
suliatd  de  la  discussion. 

On  demande  et  i*ÂssombIée  ordonne  Timpression 
de  Topinion  de  M.  le  comte  de  Lally-Tollendal. 

Ai.  de  Serres,  eoaile  4e  Sialiit-RoBiaa(l). 
Messieurs,  tout  en  rendant  justice  au  travail  lu- 
mineux de  la  commission,  je  ne  le  crois  pas  exempt 
d'un  défaut  dans  lequel  tombent  la  plupart  des 
législateurs  :  c'est  d  envisager  leur  sujet  d'une 
manière  absolue,  et  de  ne  laisser  aucune  latitude 
pour  les  exceptions. 

Personne  plus  que  moi  ne  redoute  les  mesures 
arbitraires,  et  je  crois  cependant  fermement  qu'il 
est  des  circonstances  où  l'on  ne  peut  s*en  passer. 
Je  vais  plus  loin  ;  je  regarde  comme  radicalement 
mauvaise  toute  loi,  en  matière  de  crimes  d'Etat, 
qui  se  tait  sur  ces  circonstances,  parce  que  la 
conséquence  qu'on  lire  de  ce  silence  est  que  la 
loi  est  absolue.  Mais,  comme  la  nature  est  plus 
forte  qu'elle,  il  arrive  quelquefois  que  le  souve- 
rain se  voit  obligé  de  pourvoir  au  salut  de  l'Btat 
par  des  mesures  dont  elle  ne  parle  pas,  ou  qui  lui 
sont  contraires.  Alors  on  ne  voit  plus  qu'une  vio- 
lence dans  ce  qui  n'est  qu'une  nécessité,  et  de 
fatales  secousses  viennent  menacer  l'existence 
même  de  la  société. 

Les  crimes  d'Ëtat  sont-ils  de  ceux  qui  peuvent 
toujours  86  juger  d'après  les  formes  ordinaires? 
Des  systèmes  exagérés  dans  le  bleu  voudraient 
rétablir  ;  mais  la  raison  le  nie  de  la  manière  la 
plus  formelle. 

Mille  exemples  viendraient  à  l'appui  de  mon 
assertion  ;  mais  Je  ne  veux  en  citer  qu'un  seul. 

Je  suppose  gu  un  conspirateur,  traître  envers 
son  prince,  ait  pratiqué  des  intelligence  avec 
une  puissante  étrangère  ;  faudra-t-il  que  l'arti- 
cle 19  du  projet  de  la  commission  sur  la  publicité 
des  débats  ne  puisse  souffrir  aucune  exception  ? 
Serons-nous  forcés  de  penser  que  des  complices 
peuvent,  à  notre  insu,  venir  dans  nos  séances 
recueillir  d'importants  renseignements,  ou  ver- 
rons-nous, sans  pouvoir  l'éviter,  l'ambassadeur 
de  cette  puissance  quitter  notre  enceinte  pour 
aller  expédier  ses  courriers,  dérober  les  fils  d'une 
conspiration  qui  travaille  peut-être  de  toutes  ses 
forces  à  la  perte  de  la  patrie  ? 

Il  y  a  mieux;  la  simple  raison,  qui  quelque- 
fois vaut  mieux  que  d'orgueilleuses  lumières,  eût 
peut-être  persuadé  nos  ancêtres  de  la  difticulté 
que  des  secrets  fussent  inviolablement  gardés 
par  une  assemblée  de  deux  cents  personnes  ;  et 
certains  crimes  d'Btat  sont  de  nature  à  exiger  la 
plus  grande  discrétion  :  alors  non-seulement  ils 
n'eussent  pas  souffert  do  débats  publics,  mais 
j'ignore  jusqu'à  quel  point  ils  eussent  insisté  pour 
que  la  totalité  de  la  Chambre,  dans  toutes  cir- 
constances, sans  exception,  et  dût  l'Etat  périr 
tout  entier,  fût  appelée  au  jugement  de  ces 
crimes. 

Je  sais  bien  cependant  ce  qui  arriverait  dans 
celle  extrémité  où  le  cours  ordinaire  de  la  justice 
présenterait  un  danger  imminent  pour  la  sûreté 
du  royaume. 

(t)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 


Le  monarque  se  souviendrait  qu'avant  tout  il 
est  le  protecteur  de  son  empire.  Il  ferait  arrêter 
le  conspirateur,  et  on  le  transporterait  dans  une 
prison  d'Ëtat,  jusqu'à  ce  que  les  faits  fussent 
éclaircis  et  le  danger  passé.  Il  le  ferait,  je  n'en 
doute  pas  ;  car  son  devoir  le  lui  ordonnerait  im-* 
périeusement.  Cette  manière  de  voir,  quelle  que 
soit  la  force  des  préventions,  tranchons  le  mot, 
des  préjugés  modernes,  est,  à  mes  yeux,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  au-dessus  de  toutes  les 
atteintes.  Je  mettrai  de  la  constance  à  la  défen- 
dre ;  et,  puisque  des  adversaires  semblent  me 
montrer  le  chemin,  je  ne  leur  laisserai  pas  le 
champ  libre  ;  je  les  suivrai  partout  ;  ils  ne  seront 
pas  les  seuls  à  diriger  l'opinion  ;  et  j'aime  à  letir 
annoncer  que  j'accepte  le  défi,  et  que  le  combat 
de  doctrine  est  déjà  publiquement  engagé. 

Toutefois,  Messieurs,  je  le  répète,  ce  serait  avec 
douleur  que  je  me  verrais  transporté  dans  un 
ordre  de  choses  où  il  pourrait  souventarriver  qu'un 
citoyen  fût  détenu  contre  le  vœu  des  lois,  et  qu'on 
reprochât  au  gouvernement  une  sorte  de  déni  de 
justice,  tandis  que  ce  serait  la  législation  seule 
qu'il  faudrait  en  accuser.  C'est  pourquoi  je  n'ap- 
prouverais pas  entièrement  un  texte  de  loi  aussi 
absolu  que  celui  qu'on  vous  présente.  Je  voudrais 
que,  si  la  nécessité  l'exigeait,  des  modifications 
fussent  possibles,  et  que  notre  compétence  ne  fût 
pas  si  irrévocablement  déterminée,  que,  dans  des 
circonstances  urgentes  et  extraordinaires,  la  sa- 
sagesse  du  monarque  ne  pût  y  apporter  quelque 
changement  momentané:  et  je  désirerais  égale- 
ment que,  sur  l'accord  de  ses  volontés  et  de  nos 
délibérations,  nos  formes  intérieures  cessassent, 
dans  les  mêmes  occurrences,  d'être  sur  tous  les 
points  et  à  jamais  invariables. 

Mon  avis  avait  été  primitivement  de  nous  con« 
tenter  d'un  règlement  sur  nos  formes  de  procéder, 
en  laissant  la  question  de  compétence  à  la  déci- 
sion du  Roi  :  je  me  disais  à  moi-même  que,  quel- 
que respect  que  l'on  eût  en  Angleterre  pour  les 
antécédenoes  et  pour  les  traditions,  on  devait  être 
bien  persuadé  que  la  Chambre  des  pairs  de  co 
pays  ne  se  ferait  pas  de  scrupule  de  modifier  ses 
us^iges  dans  des  procès  qui  présenteraient  des 
dangers  d'un  genre  nouveau  et  inconnu.  Ces 
dangers  me  paraissaient  beaucoup  plus  redou- 
tables, et  pouvant  être  beaucoup  plus  fréquents 
dans  un  pays  continental  que  dans  un  pays  insu- 
laire; et  je  pensais  qu'un  simple  règlement  nous 
laissait  aussi  la  faculté  d'aviser,  de  modifier, 
lorsqu'il  y  aurait  un  besoin  indispensable  de  le 
faire,  et  était  de  beaucoup  préférable  à  une  loi  qui, 
par  son  caractère,  ne  comportait  aucune  altéra- 
tion, tant  que  les  trois  différentes  branches  de  la 
législature  ne  se  seraient  pas  accordées  pour  y 
apporter  des  changements. 

Mais  quelques  points  de  doctrine  récemment 
agités  parmi  nous,  et  qui  sembleraient  tendre  à 
accroître  singulièrement  le  pouvoir  des  Chambres  ; 
ces  rapprochements  de  l'Angleterre,  où  Ton  dit 
la  toute-puiasance  du  parlement^  et  de  la  France, 
où  nous  avons  entendu  prononcer  les  mots  de 
toute 'puissance  du  Roi  uni  aux  Chambres,  m*ont 
rappelé  ce  que  se  sont  montrées,  depuis  bientôt 
trente  ans.  lés  Assemblées  dans  notre  malheu- 
reuse patrie,  et  m'ont  fait  envisajrer  que  ce  pour- 
rait être  un  règlement  modifiable  au  gré  des 
passions  qui  les  tourmentent,  des  résistances 
qu'elles  aiment  à  déployer  et  des  envahissements 
auxquels  trop  souvent  elles  s'abandonnent. 
Je  suis  donc  revenu  à  sentir  la  nécessité  d' 


une 


loi  qui  prouvera  hautement  notre  prudence  et 
I  notre  loyauté,  puisque  nous  nous  y  donnerons  b 
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nous-mêmes  des  règles  fixes  de  conduite  :  mais, 
comme  je  prévois,  d'un  autre  côté,  que  bien  des 
malheureux  languiront  peut-être  dans  la  capti- 
vité, par  rimpossibilitô  de  leur  faire  subir  un  ju- 
gement devant  un  tribunal  dont  certaines  cir- 
constances interdiraient  l'usage,  je  propose,  pour 
éviter  autant  que  possible  un  si  grand  inconvé- 
nient, Tamendement  suivant,  que  je  mettrais  en 
tête  de  la  loi  dont  il  ferait  à  lui  seul  le  premier 
titre,  et  qui  reculerait  tous  les  autres  d'un  nu- 
méro. 

Amendement» 

TITRE  PREMIER. 

# 

Dans  les  circonstances  urgentes  et  dans  les  cas 
extraordinaires  qui  compromettent  la  sûreté  de 
rÊtat,  le  Roi  continuera  à  régler  la  compétence 
de  la  Chambre,  et  à  déterminer,  d'accord  avec  elle, 
les  formes  de  procédure  et  de  jugement. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  cette 
compétence  et  ces  formes  sont  fixées  de  la  ma- 
nière suivante  : 

TITRE  II. 

De  la  compétence^  etc. 

Un  troisième  opinant  élève  contre  la  forme  du 

f projet  une  objection  fondée  sur  la  disposition  de 
'article  19  de  la  Charte.  Suivant  cet  article,  les 
Chambres,  quand  elles  supplient  le  Roi  de  pro- 
poser une  loi  quelconque,  doivent  se  borner  à  in- 
diquer à  Sa  Majesté  ce  qui  leur  parait  convenable 
?me  la  loi  contienne.  Ueconnalt-on  dans  la  réso- 
ution  discutée  le  caractère  de  simple  indication? 
N'ofrre-t-elle  pas, au  contraire,  un  véritable  projet 
de  loi,  tel  qu'il  appartient  au  Roi  seul  de  le  pro- 
poser? elle  est  donc  indispensable  sous  cette 
rorme.  On  a  proposé  de  la  diviser  en  deux  sec- 
tious,  Tune  législative,  l'autre  réglementaire.  En 
appuyant  cette  division  indispensable,  l'opinant 
juffe  que  la  section  législative  ne  saurait  être 
pre^ntée  au  Roi  avec  les  développements  que  lui  a 
donnés  la  commission;  il  voudrait  que  Sa  Majesté 
fût  uniquemeni  suppliée  de  proposer  une  loi,  ou 
plutôt  de  publier  une  déclaration  sur  la  compé- 
tence de  la  Chambre  des  pairs  :  car  cette  der- 
nière forme,  indiquée  par  un  des  préopinants, 
lui  parait  aussi  préférable:  quant  a  la  section 
réglementaire,  il  partage  ravis  d'un  autre  opi- 
nant qui  a  proposé  de  soumettre  à  l'approbation 
du  Roi  les  articles  de  règlement  qui  seraient 
adoptés  par  la  Chambre. 

M.  le  conte  L<eaiereler.  Messieurs,  c'est 
moins  une  attaque  du  projet  de  loi  oui  vous  est 
soumis  que  j'ose  me  permettre,  que  (le  simples  et 
courtes  observations  sur  un  article  principal  dont 
je  crois  lu  retranchement  convenable. 

L'article  52  de  la  Charte  veut  que  «  nul  ne 
puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels,  d  Votre 
commission  applaudit  h  ce  principe,  et  cependant 
elle  vous  attribue,  par  l'article  2  de  son  projet  de 
loi,  «  la  connaissance  exclusive  des  attentats  ou 
«  complots  dirigés  contre  la  personne  du  Roi,  ou 
«  de  la  Reine,  ou  de  Théritier  présomptif  de  la 
c  couronne,  quelle  que  soit  la  qualité  des  pré- 
«  venus.  » 

Si,  Messieurs,  ce  genre  de  crime  était  imputé 
à  l'une  des  personnes  mentionnées  dans  l'article 
suivant  (i),  je  conçois  la  convenance  de  cette 

(1)  Les  princes  do  sang,  les  pairs  de  France,  les  ma- 
réchaax  de  Franco,  les  grand;»  ofQcicrs  de  la  couronne, 
les  eapilaines  des  gardes  eu  activité  de  service,  les  ar- 


disposition,  puisque  ces  personnes  par  l'ascen- 
dant de  leur  pouvoir  de  leur  rang,  de  leurs  ser- 
vices, peuvent  inspirer  aux  tribunaux  ordinaires 
ou  cette  timidité,  ou  cette  envie  secrète  dont  on 
les  croit  passibles. 

Mais  étendre  cette  mesure  à  tous  les  états  de 
la  société  sans  distinction....,  n'est-ce  pas  s'écar- 
ter de  f  esprit  autant  que  de  la  lettre  de  la  dispo- 
sition constitutionnelle  que  j'ai  citée?  N'est-ce 
pas  nuire  indirectement  à  la  considération  des 
cours  et  tribunaux,  considération  que  nous  de- 
vons avoir  à  cœur  de  rehausser  plutôt  que  d'af- 
faiblir? 

Sans  doute  on  ne  peut  inspirer  trop  d*horreur 
pour  les  forfaits  dont  il  est  fait  cas,  donner  trop 
d'éclat  à  leur  poursuite,  prescrire  un  mode  et  trop 
sage  et  trop  sûr  pour  leur  répression;  mais  nos 
institutions  judiciaires,  surtout  dans  les  lieux  où 
nos  princes  fixent  leur  résidence,  fournissent, 
sous  tous  les  rapports,  des  garanties  suffisantes, 
je  peux  dire  tout  à  fait  rassurantes. 

11  est  probable,  objecte-t-on,  que  les  coupables 
visibles  de  ces  horribles  attentats  seront  des 
hommes  obscurs  qui  ne  seront  que  les  instru- 
ments, les  exécuteurs  de  complots  formés  par  des 
personnages  cachés,  d'une  classe  élevée.  Je  ré- 
ponds que  l'hypothèse  est  prévue  par  l'article  6 
du  projet  de  loi,  si  ces  personnages  se  trou- 
vent être  du  nombre  de  ceux  que  l'article  3 
a  nommés.  Dans  ce  cas,  tous  les  prévenus  sont 
Justiciables  de  la  Chambre  des  pairs,  et  doivent 
lui  être  renvoyés,  parce  que  le  privilège  d'un 
seul  attire  alors  à  cette  haute  juridiction  tous  les 
coaccusés  :  telle  était  l'ancienne  jurisprudence. 
Hors  cette  circonstance,  la  marche  ordinaire  de  la 
justice  criminelle  doit  être  suivie.  Je  ne  vois  pas 
l'intérêt  que  peut  avoir  l'Etat  à  faire  juger  un  Ra- 
vaillac,  un  Damiens  par  les  pairs  du  royaume, 
tandis  qu'il  existera  sur  les  lieux  des  magistrats 
exercés,  probes,  fermes,  éclairés,  qui  pourront 
rendre  justice  exacte  et  prompte  (1). 

Je  suppose  qu'un  des  attentats  dont  on  parle 
soit  commis  peu  de  temps  après  la  lin  d'une  ses- 
sion des  deux  Chambres;  votre  commission,  Mes- 
sieurs, ne  nous  a  point  encore  fait  connaître  son 
opinion  sur  le  parti  à  prendre  pour  la  convoca- 
tion des  pairs  dans  cette  douloureuse  circonstance. 
Âttendra-t-on  la  session  suivante  pour  l'instruc- 
tion  et  pour  le  jugement?  Je  ne  saurais  le  présu- 
mer. Dans  une  telle  occurrence,  la  peine  devrait 
être  aussi  effrayante,  aussi  prompteque  le  crimes 
et,  s'il  doit  y  avoir  une  exception  pour  les  pré- 
venus indiqués  par  l'ariicle  3,  je  maintiens 
qu'elle  ne  doit  exister  rigoureusement  que  pour 
eux.  Un  des  principaux  avantages  de  la  justice 
criminelle  est  la  célérité  de  la  punition  et  de 
l'exemple.  Toute  la  société  s  indigne  à  l'annonce 
d'une  atteinte  portée  à  la  personne  sacrée  du  mo- 
narque; une  sorte  d'impatience  publique  provo- 
que le  plus  prompt  supplice  au  réùicide;  on 
compte  les  moments  qui  retardent  la  cnutc  de  sa 
tète  impie.  Quelques  mois  s'écoulent-ils?  l'opi- 
nion s'attiédit,  les  sentiments  s'altèrent,  varient, 
la  pitié  prend  la  place  de  l'indignation;  on  finit 
presque  par  plaindre  celui  qu'on  exécrait  d'abord. 

chcvèques  et  évéques,  les  ministres  secrétaires  d'Etat, 
les  ministres  d'Etal,  le*  ambassadeurs  et  ministres  près 
les  cours  étrangères,  les  génêrauv  commandant  en  chef« 
les  gouverneurs  des  colonies  et  divisions  militaires. 

(1|  Je  me  félicite  de  voir  celte  opinion  partagée  par 
plusieurs  de  mes  respectables  coUègues,  notamment 
MM.  le  duc  de  La  Vauguyon,  de  LaUy-Tolendal,  et  le 
comte  Linjuinais. 
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11  pourra  donc  arriver,  malgré  dos  vœux,  que  la 
Chambre  de^  pairs  puisse  un  jour  ^tre  convoquée 
pour  ce  cas  oaicux  ■  mais,  pour  que  celte  convo- 
cation soit  plus  erlicice,  plus  soleuDclle,  plus 
confurme  ii  la  Ciiarle,  il  convient  d'en  restreindre 
le  plus  possible  les  occasions,  et  cette  raison  est 
une  de  celles  qui  me  font  le  plus  insister  pour 
que  notre  compëtcoce  soit  stnctemeot  réduite  à 
la  connaissance  des  crimes  et  délits  dont  pour- 
ront être  prévenues  les  personnes  désignées  dans 
l'article  3. 

Je  vote  pour  la  suppression  de  l'article  2  du 
projet  do  loi. 

M.  le  ««iiile  BolBsy  dAn^lnn  (1).  Mes- 
sieurs, dans  la  discussion  préliminaire  qui  vient 
d'avoir  Iieu.il  a  été  suflîsaminent  ëLablî  que  le 

[>rojel  de  règlement  qui  vous  e.s^  soumis  offre  à 
a  fois  des  dispositions  qui,  d'après  la  Cliarte 
même,  ne  peuvent  ëlre  que  législatives,  lan.!  ? 
qu'il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  que  ré^lemonlsiK:^. 
Il  est' inutile,  sans  cloute,  de  les  distinguer i-d  et 
moment.  Lorsque  le  projet  dont  il  s'apil  aon  e.j 
adoptée  en  tout  ou  en  partie,  voire  comm:?-.'.': 
pourra,  par  un  travail  facile,  séparer  lésa.-..:'::? 
purement  réglementaires,  et  qui  ne  con  -■.-'■.■'•w 
que  vous,  de  ceux  qui,  appartenant  k  la  ^f-, -Ti- 
tien proprement  dite,  doivent  être  sasK  :■:-:■■• 
également  par  les  trois  branches  de  la  ra  -?uii- 
léfiislative.  Cette  classification  indi.^ip.'oîi:-^  =-- . 
souiniseàvotre examen, et  vousp.-enirfi  tasu;!-. 
à  Cet  ëgard,  une  détermination  conve.at.  e.. 

Je  passe  à  ce  qui  appartient  au  foDd  lUfiif  u 
la  résolution  qui  vous  est  ofrerte. 

Je  commence  par  applaudir  aux  rei::i?-_i.-r 
pleines  de  lumières,  qui  sont  l'ouvrac^  u-  L  ■ 
rapporteur.  Il  aurait  pu  les  éleadre'  n.  ■;:-_ 

s'il  l'eût  voulu,  sans  les  faire  remonier  .ii;;i : 

douze  pairs  de  Charlemagne,  lesquel-.  ■■  —h 
n'en  disconvient  paa,  n'ont  probalu-c;--..  -_, 
que  dans  nos  anciens  romans  ct-   -.<.-.     : 
mais  oela  même  eût  été  inutile.  O  :-e:i^ 
rail  certain  que  Louis  le  Jeunr'.  ^-i  „    ■  _ 

pairs  à  son  sacre,  ne  fit  que  rtL  :■:  - 

tution  préexistante,  et  voulut  ;.^a— -   -. 
les  souvenirs  aax  eipérancet.  ti  -■••:.- 
la  première  fois  les  temps  oi'>™.>  b."     ■ 
dernes.  On  aime  h  apeic-tc..'   hl-- 
traces  de  là  même  sages-*  --.  ji  - 
reconnaître  etde  trouver oi.*   i-  -  — 
rois,  destinés  par  la  Proi..;:.  ■  .  - 
dèle  il  leurs  succes-eijrj-  -.'■r  • 
eux-mêmes,  sans  que  itij 
pure... 

Touterois  il  est  permis  o-  - 
dansdevieux  documer.i-  :; 
caractère  de  la  pairie -1  lu 
institution,  ses  fond  c.-:  ' 
non  plus  dans  la  P;  ■., 
c'est  dans  cette  Char.'. .-     -  - 
du  meilleur  ctdu)  jc  . 
les  dispositionsde  1.^1'- 
delaraison,  qu'il  It"    ' 
devoirs;  nousn'v  r-.'    - 
mais  nous  v  tro.  -^ 
nous  partiltilif-- : .. - 
Irdnc  et  pour  h  ■ 
à  défendre;  f.  s 
passé,  ce  ne  ;■  z 


non  comme  on  A^nV. 
I'expérien,-eE  nr,  c.  •■ 
amener  dt*  rtsi.i..:- 
clioses  avi-a;?-i:-, 

La  riS';.::   i'^;   -;;   " 
bien    d,?;^It■i■■^ 
Chani'.r;  c-  i-  ■•  ■  ■ 
ûv  IEl.;:    u;.->-   '     - 
seule  ;  (■  H    czi.. — 
reur  d'  iv-:.'   ~ 
d<-'eriL!ii!  i. 


vrlée 
.■  dtsi 
-.  nu'ils 
1  oosta- 
o[i  liées  ; 
■T  d'être 
iiridique, 
lu  par  la 


1   royaume 

■.r^  do  peu 
■■:jx-mémes 

■"  leur  ga- 
■  M'oiiqoedo 
'  'i:n3  loni; 

iiir  remé- 
lorites  les 
-  disposi-T 
-onnement 
'■  pourrait 
imisse  être 
i  ii'ut  de  la 
riit  bienidt 
iiile  forma- 
•   maia  (>lln 


(I)  Ce  Ji. 
ordonné  1  id 
ma  ménuii:- 
qoclqa»  il- 
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législation  dans  l'Etat,  et  non  deux  comme  on  pa- 
mt  le  craindre.  Ainsi  notre  législation  criminelle, 
perfectionnée  par  ce  premier  travail,  offrira  une 
nouvelle  preuve  de  la  sagesse  et  de  l'humanité 
du  monarque^  et  des  lumières  des  hommes  appe- 
lés à  concourir  avec  lui  à  la  formation  de  la  loi... 

J'ajouterai  que  l'article  même  de  la  Charte  qui 
détermine  votre  compétence,  à  cet  égard,  vous 
impose,  comme  Ta  dit  M.  de  Lallv,  le  nouveau 
travail  que  nous  vous  demandons  run  et  l'autre  : 
il  vous  attribue»  cet  article,  la  c(»^namanee  des^ 
crimes  de  haute  trahison  et  attentats  à  la  sûreté' 
de  i*Etat^  qui  serait  définis  par  la  loi.  Or,  veuil- 
les remarquer,  Messieurs,  qu  il  n*y  a  pas  gui  ont  : 
e'téou  qui  sont  définis,  etc.,  mais  ou  il  dit  guise* 
vont.  11  est  donc  indispensable  qu'ils  le  soient;  et 
si  la  législation  existante  ne  les  définit  pas  Bufd- 
samment  et  d'une  manière  ^itable  et  juste, 
votre  devoir  est  de  le  faire 

Ainsi  je  ne  partage  nos  ensuite  l'opinion  de 
M.  de  Lally,  lorsqu'il  demande  qu'on  supprïmo 
l'article  2,  qui  vous  attribue  la  connaissance  de 
tous  les  attentats  ou  complots  diriaés  contre  la 
personne  du  Aot,  de  la  Beine  et  de  ^héritier  pré- 
somptif de  là  couronne^  quelle  que  soit  la  qualité 
despersonnest  et  lorsqu'il  voudrait  les  laisser,  dans 
cenains  cas,  dans  les  attributions  des  tribunaux 
ordinaires 

Certes,  il  n'estaucun  de  nous  qui  ne  soit  désireux 
d'étendre  le  cercld'de  ses  attributions  en  matière 
criminelle  :  dans  cette  partie  de  nos  fonctions, 
tout  est  douloureux  et  pénible,  et  il  ne  nous  reste 
de  dédommagement  et  de  consolations,  quand 
nous  sommes  appelés  à  l'exercer,  que  dans  le  sen- 
timent intérieur,  toujours  heureux  pour  l'homme 
de  bien,  d'avoir  rempli  ses  devoirs. 

Mais,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  comme  dans  celui 
des  accusés,  il  est  politique,  il  est  convenable  que 
le  jugement  de  toute  accusation  de  ce  genre  vous 
sott  exclusivement  attribué  :  un  crime  de  cette 
nature  peut  et  doit  même  avoir  des  ramifications 
étendues;  on  ne  peut  les  suivre  avec  succès,  on 
ne  peut  saisir  l'ensemble  et  déjouer  les  combi- 
naisons des  conspirations,  dont  il  faut  punir  les 
auteurs,  ou  prévenir  tous  les  effets,  qu'en  réu* 
nissant  en  un  seul  lieu  toutes  les  preuves,  tous 
les  renseignements,  tous  les  témoignages;  si  donc 
on  dissémine  dans  plusieurs  tribunaux  des  pro- 
cédures qui,  quoique  différentes  au  premier  coup 
d'œil^  peuvent  pourtant  se  réunir  ensemble  après 
une  mstruction  unique,  on  s'expose  à  compro- 
mettre la  sûreté  de  VEtat  et  celle  du  prince,  à 
laisser  échapper  le  fil  qui  doit  diriger  la  surveil- 
lance des  coupables  et  la  recherche  de  leurs  cri- 
mes, et  à  n'arriver  gu'à  un  résultat  incomplet  ou 
incertain.  Je  ne  sais  même  si  dans  notre  juris- 
prudence actuelle  lesattentats  caractérisés,  comme 
dans  rarticlc  2,  ne  sont  pas  tombés  dans  les  at- 
tributions des  juridictions  prévOtales,  dont  la  cé- 
lérité ne  permet  pas  d'étendre  les  informations 
tu  delà  de  ce  qui  est  nécessaire,  pour  assurer  la 
ooDvictioii  des  accusés  conduits  ou  cités  devant 
elle. 

Mais,  relativement  aux  prévenus  mêmes,  l'at- 
tribution à  la  Chambre  des  pairs  des  attentats 
sfiéciOés  dans  l'article  2,  est  tutélaire  et  protec- 
trice: des  crimes  tels  que  ceux  dont  II  s'agit,  qui, 
Kir  leur  gravité,  par  l'horreur  universelle  quils 
spirent,  provoquent  une  sorte  de  prt'vention 
contre  ceux  qui  en  sont  accusés,  le  titre  de  l'ac* 
CDsation  peut  ne  pas  laisser  toujours  ceux  devant 
qui  on  la  porte,  dans  l'impartialité  nécessaire 
pour  en  bien  juger  la  réalité  ;  il  faut  dos  magis- 
trats supérieurs  à  toutes  les  considérations  per- 


sonnelles, pour  ne  pas  se  laisser  circonvenir  par 
le  désir  de  contribuer  à  venger  un  aussi  grand 
attentat»  et  pour  ne  pas  apercevoir  quelquefois 
des  preuves,  là  où  il  peut  n  y  avoir  que  des  pré- 
somptions; la  Chambre  des  pairs  seule  peut  for- 
mer, pour  tout  le  royaume,  une  cour  de  justice 
suffisamment  indépendante  de  l'opinion  et  de  l'en- 
trainemencdes  circonstances,  sufhsamment  élevée 
par  le  rang  et  par  la  dignité  de  ses  membres  et 
assez  sûre  elle-même,  d'après  la  manifestation 
constante  de  ses  principes  et  de  son  caractère 
connu,  que  ses  décisions,  quelles  qu'elles  soient, 
ne  lui  seront  point  imputées  à  blâme,  mais  inspi- 
reront à  tout  le  monde  la  confiance  et  le  respect, 
Sour  pouvoir  se  placer,  dans  ces  discussions, 
ans  un  état  de  calme  et  d'impartialité  pour  pou- 
voir, sans  hésiter,  prononcer  ce  qu'aura  prescrit 
la  iustice. 

Une  autre  disposition  du  projet  qui  tient  plus 
particulièrement  à  la  forme  de  l'instruction,  me 
semble  devoir  être  modifiée  :  c'est  celle  qui  veut 
attribuer  au  procureur  général  du  Roi,  près  la 
cour  royale  du  lieu  où  la  Chambre  des  pairs 
tient  ses  séances,  los  fonctions  de  la  partie  pu- 
blique. 

Mais,  1<>  vous  déterminez  ici  l'organisation  de 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  suprême  de  justice. 
Il  s'aeit  donc  de  déterminer  les  attributions  don- 
nées a  chaque  pair,  et  non  de  créer  ou  d'établir 
des  fonctionnaires,  pris  parmi  les  autres  sujets 
du  Roi,  qui  ne  sont  pas  environnés  du  caractère 
de  la  pairie;  vous  ne  pouvez  associer  aux  pairs, 
dans  rexercice  des  fonctions  que  vous  leur  attri- 
buez d'après  la  Charte,  des  magistrats  qui  ne  se- 
raient pas  pairs,  et  le  procureur  général  d'une 
cour  quelconque  de  justice  n'est  pas  idoine  à 
remplir  l'emploi  que  votre  commission  veut  attri- 
buer à  celui  de  la  cour  royale  de  la  ville  où  il 
platt  au  Roi  de  fixer  ses  séances. 

2*  Ce  n'est  pas  à  vous  à  désigner  personnelle- 
ment, pour  l'exercice  de  cet  emploi,  un  magis- 
trat plutôt  qu'un  autre  :  vous  lui  ôteriez  son  in- 
dépendance ;  il  doit  procéder  auprès  do  vous, 
devant  vous,  et  non  par  vous,  et  il  ne  faut  pas 
qu'il  puisse  se  ressouvenir  qu'il  a  dû  à  vos  réso- 
lutions le  rang  et  la  dignité  qu'il  possède. 

D'ailleurs  c'est  au  Koi  seul  qu'appartient  la 
poursuite  de  tous  les  crimes,  et  ceux  que  la  Charte 
vous  appelle  ù  juger  ne  sortent  pas  de  la  catégorie 
des  autres,  par  cela  seul  qu'ils  sont  soumis  au 
jugement  du  tribunal  le  plus  élevé  de  tous.  Ainsi, 
en  désignant  d'arance  le  ministre  charj^é  de  pour- 
suivre, au  nom  du  chef  de  l'Btat,  les  crimes  contre 
sa  sûreté,  vous  usurperiez  un  pouvoir  qui  n'e^t 
pas  le  votre,  et  qui  ne  peut  appartenir  qu'an  mo- 
narque. 

Enfin  la  partie  publique  destinée  à  provoquer 
devant  vous  les  décisions  que  la  justice  réclame, 
ne  doit  pas  être  choisie  parmi  les  hommes  de 
pire  condition  que  ceux  qui  doivent  les  prononcer. 

Il  est  donc  indispensable  qu'il  soit  pair,  celui 
qui  doit  poursuivre  devant  les  pairs  la  condam- 
nation des  plus  grands  dignitaires  de  l'Etat. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  que  le  Roi  sera 
invité  à  investir  un  pair  de  France  du  caractère 
de  son  procureur  général,  soit  à  chaque  affaire 
qu'il  faudra  juger,  soit  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  partie  de  la 
r('*soluiion  qui  vous  est  proposée,  à  ce  qui  a  rap- 
port au  jugement  des  pairs  dans  les  accusations 
intentées  contre  eux,  et  aux  garanties  que  la 
Charte  constitutionnelle  leur  assure. 

Ces  garanties  ne  sont  pas  un  privilège,  ne  sont 
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pas  du  moins  un  privilège  injuste  et  contraire  au 
(irait  des  autres  citojrens;  elles  ne  forment  pas 
une  distinction  qui  soit  de  nature  à  les  rabaisser, 
à  les  liuinilier,  si  l'on  veut;  et  parce  que  voua 
avez  d'autres  juges  que  les  autres  sujets  du  Roi, 
vous  n'ôtes  pas  dans  une  situation  meilleure. 

11  n'y  a  de  privilège  injuste  et  contraire  au 
droit  commun,|quc  lorsque,  pour  les  mêmes  délits, 
les  peines  ne  sont  pas  les  mêmes,  ou  qu'il  y  a  pour 
ceux-ci  plutôt  que  pour  ceux-là  des  formes  plus 
capables  d'assurer  leur  impunité,  ou  même,  si  l'on 
veut,  la  manifestation  de  leur  innocence...  Ainsi, 
dans  les  premières  lois  des  Saliens  et  des  Bour- 
guignons, le  serf  était  puni  d'une  peine  afflictive 
pour  le  même  délit  qui  ne  faisait  condamner 
rtiomme  libre  qu'à  une  amende  plus  ou  moins 
forte  :  ainsi,  de  nos  jours,  la  législation,  il  y  a 
trente  ans,  prononçait  des  peines  capitales  beau- 
coup plus  douces,  quand  elles  devaient  frapper 
un  gentilhomme,  que  quand  il  s^agissait  d^un 
roturier,  ou  bien,  sans  motif,  comme  sans  pré- 
texte, lui  attribuait  d'autres  juges...  Ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit  ici,  et  la  Charte  constitution- 
nelle n'a  pas  établi  cette  injustice  :  les  garanties 
qu'elle  détermine  sont  moins  pour  les  pairs  que 
pour  la  pairie;  car,  pour  les  pairs,  il  serait  aisé 
d'établir  que  ceux  qui  seraient  mis  en  jugement 
devant  vous,  seraient  moins  favorablement  traités 
que  les  citoyens  ordinaires,  puisqu'il  n'auraient  à 
réclamer  qu'un  seul  degré  de  juridiction,  sans 
avoir  le  droit  de  se  pourvoir  devant  la  cour  de 
cassation,  pour  la  violation  des  formes. 

La  garantie  est  pour  la  pairie;  elle  est  pour 
l'institution  bien  plus  que  pour  les  individus  ;  elle 
ne  défend  ceux-ci  que  parce  qu'elle  ne  peut  au- 
trement parvenir  à  défendre  suffisamment  celle- 
là,  et  parce  qu'il  ne  faut  pas  en  livrer  la  conser* 
vation  et  la  durée  à  quelque  hasard  que  ce  puisse 
être;  elle  est  pour  la  Chambre  des  pairs,  qui  ne 
peut  abandonner  sa  conservation  à  une  autre  au- 
torité qu'elle-même,  cl  qui  ne  peut  vouloir  s'ex- 
poser, sous  peine  de  dissolution,  à  ce  qu*on  lui 
enlève,  sous  son  consentement,  un  seul  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres. 

Ainsi  le  droit  deles  faire  poursuivre,  delesjager, 
de  les  condamner,s'ils le  mériten  t,et  par  conséquent 
de  les  retrancher  du  milieu  d'elle,  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  elle-même,  ne  peut  appartenir  qu'à 
elle  seule  :  ainsi,  dans  l'ancienne  pairie,  la  cour 
des  pairs  jugeait  les  pairs  dans  ce  qui  concernait 
leur  personne  ;  mais  elle  prononçait  aussi  sur  ce 
qui  pouvait  concerner  leurs  biens,  quand  ces 
biens,  d'après  les  lois  féodales,  constituaient  la 
dotation  de  leur  dignité. 

Aujourd'hui  que  ta  pairie,  quoique  héréditaire, 
n'est  que  personnelle,  et  qu'elle  n  a  plus  de  do- 
maine, la  personne  des  pairs  seule  a  besoin  d'ê- 
tre garantie  ;  et  le  mode  de  cette  garantie,  si  bien 
exprimée  par  la  Charte,  est  le  seul  objet  de  la 
résolution  que  nous  voulons  présenter  au  Roi, 
et  que  votre  commission  vous  propose... 

La  manière  d'accuser  les  pairs,  de  les  pour- 
suivre, de  les  juger,  deles  condamner,  de  les  ab- 
soudre, est  sagement  déterminée  dans  le  projet 
qui  vous  est  offert.  Mais  une  disposition  impor- 
tante me  parait  devoir  être  rejetée  :  c'est  celle 
comprise  en  l'article  5;  elle  est  entièrement  con- 
traire à  la  Charte;  elle  l'est  de  même  aux  princi- 
pes qui  ont  déterminé  votre  commission  ;  enfin 
elle  porte  une  atteinte  réelle  à  la  dignité  de  la 
pairie,  à  l'indépendance  des  pairs,  à  la  liberté 
nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions... 

J'oserai  demander  à  M.  le  rapporteur,  qui  nous 
l'a  proposée,  à  lui  dont  les  aïeux  ont  rempli  si 


souvent  et  avec  tant  de  gloire  les  premières  pla« 
ces  du  parlement,  et  qui  n'a  pas  manqué  d'en 
étudier  les  mœurs  et  les  principes,  du  moins  par 
un  sentiment  filial,  et  comme  on  aime  à  s'occu- 
per de  l'histoire  de  son  pavs  alors  même  que  l'on 
ne  l'habite  plus;  je  lui  demanderai,  dis-je,  ce 
qu'il  croit  que  ce  corps  illustre  aurait  répondu 
à  ceux  qui  lui  auraient  proposé  de  reconnaître 
comme  les  justiciables  d'un  maire  ou  d'un  com- 
missaire de  police  un  président  de  la  grand'- 
chambre  ou  un  conseiller  des  enquêtes,  et  à  les 
soumettre  à  être  condamnés  par  eux  à  une  pri- 
son plus  ou  moins  longue...  Certes,  cette  cour 
des  pairs  d'alors  n'eût  pas  accueilli  sans  mécon- 
tentement, une  pareille  proposition,  et  j'oserai 
dire  que  celle  d'aujourd  hui  ne  doit  pas  avoir 
une  autre  manière  de  l'envisager. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  que  Vordre  public  exi" 
geait  qu'en  matière  de  simple  police  les  pairs  res^ 
tassent  justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 

Non,  Messieurs,  l'ordre  public  n'exige  pas  cela; 
il  exige  avant  tout  que  la  pairie  soit  respectée 

au'elle  conserve  sans  altération  le  caractère  den 
i^nilé,  que  les  pairs  restent  indépendants,  qu'ils 
puissent  remplir  sans  empêchement  et  sans  oosta- 
cles  les  hautes  fonctions  qui  leur  sont  confiées; 
et  que,  s'il  arrive  qu'ils  puissent  mériter  d'être 
privés  de  cette  liberté  par  une  décision  juridique, 
ce  ne  soit  que  d'après  un  jugement  rendu  par  la 
seule  Chambre  dont  ils  font  partia* 

11  ajoute  que  la  Chambre  n'aurait  pu  s^occuper 
d^ affaires  aussi  peu  importantes^  et  qui  peuvent  se 
reproduire  aussi  souvent. 

Je  ne  puis  croire  que  les  pairs  du  royaume 
puissent  considérer  comme  des  affaires  de  peu 
d'importance  ce  qui  peut  les  priver  eux-mêmes 
de  la  liberté  individuelle,  que  la  Charte  leur  ga- 
rantit, et  permettre  à  une  autorité  quelconque  de 
les  arracher  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 
à  l'exerciœ  de  leurs  fonctions. 

La  commission  pense  qu'il  suffit,  pour  remé- 
dier à  tous  les  dangers,  pour  assurer  toutes  les 
garanties,  pour  respecter  et  exécuter  les  disposi-r 
lions  de  la  Charte,  d'exiger  que  l'emprisonnement 
auquel  le  dernier  magistrat  de  police  pourrait 
condamner  un  pair  de  France,  ne  puisse  être 
exécuté  qu'après  Vexequatur  du  président  de  la 
Chambre.  Il  est  vrai  qu'elle  nous  avertit  bientôt 
que  cet  exequatur  ne  sera  qu'une  simple  forma- 
lité, sans  résultat  comcne  sans  effet  ;  mais  elle 
croit  néanmoins,  par  là,  avoir  exécuté  les  disposi 
lions  de  la  Charte,  lesquelles  expriment:  l» qu'un 
pair  de  France  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'auto- 
rité de  la  Chambre  ;  2»  qu'il  ne  peut  être  jugé  que 
par  elle  en  matière  criminelle. 

C'est  en  me  fondant,  Messieurs,  sur  les  deux 
parties  de  cet  article,  que  je  demande  le  rejet  do 
l'article  5  présenté  par  la  commission.  Un  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre; 
or,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  déléguer  cette  por- 
tion de  votre  autorité  à  qui  que  ce  puisse  être  au 
monde,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'y  renoncer, 
dans  quelque  occasion  que  ce  puisse  être.  Cette 
autorité  de  la  Chambre  est  la  propriété  de  chacun 
de  vous,  puisqu'elle  en  est  la  garantie;  et  chaque 
pair  a  le  droit  incontestable  de  la  réclamer  comme 

son  appui .    .  ,  ,     ^ 

Mais,  dira  votre  commission,  vous  n  abandonnez 
point  votre  droit,  vous  en  modifiez  l'usage;  vous 
chargez  seulement  votre  président  de  l'exercer  en 
votre  nom,  et  la  garantie  reste  la  même  :  \^  Tout 
le  monde  a  sentile  danger  d'investir  un  seul  in- 
dividu, quelque  élevé  que  soit  son  rang,  quelque 
respectable  que  soit  sa  personne,  quelque  noble 
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âue  soit  soa  caractère,  quelque  digne  de  con- 
ance  qu'il  soit  aux  yeux  de  chacun  de  vous,  du 
droit  terrible  et  redoutable  de  prononcer  sur  l'in- 
dépendance et  sur  la  liberté  de  chaque  pair.  Les 
hommes  passent,  les  institutions  restent  ;  et  ce 
qui  serait  sans  le  moindre  danger  durant  la  pré- 
sidence honorable  de  M.  le  chancelier  Dambray, 
offrirait  un  inconvénient  terrible  et  funeste,  si, 
par  impossible,  dans  l'avenir,  reparaissait  un 
chancelier  Poyet. 
Mais,  2°  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  votre 

S  résident  exercerait^  dans  ce  cas.  le  pouvoir  dévolu 
la  Chambre  des  pairs  par  V  article  34  de  la  Charte,., 
Non,  Messieurs,  il  ne  Vexercerait  pas  ;  pour  qu^il 
pût  Texercer,  il  faudrait,  sans  doute,  qu'il  pût 
reviser  le  jugement  de  police  qui  aurait  ordonné 
Femprisonnement  d'un  pair  ;  qu'il  pût  le  confir- 
mer s'il  le  trouvait  juste,  l'annuler  s'il  le  trouvait 
inique  ;  et  cela  ne  serait  pas  dans  les  attributions 
de  sa  place.  Ni  le  président  de  la  Chambre  des 
pairs,  ni  le  chancelier  de  France,  ne  pourraient 
avoir  le  droit  d'annuler  un  jugement  quelcongue; 
et  celui-ci  serait  maintenu  malgré  la  volonté  du 
chancelier^  maleré  la  volonté  du  président,  à  qui 
on  voudrait  déléguer  le  droit  d'en  faire  exécuter 
les  dispositions 

Ce  n^est  pas  le  jugement  rendu  contre  un  pair 
de  France  par  le  tribunal  de  police  qu'il  fauarait 
déférer  à  la  Chambre,  ce  serait  l'accusation,  la 
plainte;  ce  serait  toute  l'affaire  avant  qu'elle  pût 
être  Jugée  ;  ce  seraient  l'information  et  la  procé- 
dure, afin  que  les  pairs  pussent  décider,  après 
examen  et  en  connaissance  de  cause,  si  l'affaire 
serait  assez  grave  pour  motiver  un  emprisonne- 
ment. Le  jugement  légalement  rendu,  rendrait 
inévitables  1  emprisonnement  qu*il  aurait  or- 
donné, et  l'arrestation  qui  en  serait  la  suite  ;  et 
la  Chambre  des  pairs  elle-même  n'aurait  plus  le 
droit  de  l'empêcher;  ainsi  son  autorité  serait 
compromise  ;  ainsi  son  privilège  serait  méconnu  ; 
ainsi  l'article  34  de  la  Cnarte  serait  violé.  11  faut 
donc,  pour  que  cela  ne  soit  pas,  que  la  Chambre 
des  pairs  attire  à  elle  toutes  les  afiaires  qui,  con- 
cernant un  de  ses  membres,  peuvent  motiver 
contre  lui  une  condamnation  d*emprisonne- 
ment. 

Mais  la  Chambre  ne  sera  pas  en  session. 

Mais  M.  le  président  se  retirera  devers  le  Roi, 
pour  lui  demander  d'ordonner  une  convocation 
spéciale,  et  la  Chambre  sera  dissoute  aussitôt 
qu'elle  aura  rempli  l'objet  unique  de  sa  réunion 
extraordinaire. 

Il  est  d'autres  cas,  sans  doute,  où,  conformé- 
ment à  Tartice  26  de  la  Charte,  la  Chambre  des 
{)air8  peut  être  convoquée,  et  on  usera  des  mêmes 
brmes  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  Dans 
les  cas  de  flagrant  délit,  où  à  la  clameur  publi- 
que, les  pairs,  comme  tous  les  citoyens,  peuvent 
sans  doute  être  arrêtés  ;  mais  ce  ne  peut  être  qu'à 
la  condition  de  les  conduire  sur-le-champ  par- 
devant  l'autorité  compétente.  Or,  l'autorito  com- 
Êétente  pour  eux,  c'est  la  seule  Chambre  des  pairs. 
Ile  pourra  n'être  pas  réunie  :  voilà  donc  une 
autre  circonstance  où  il  faudra  s'adresser  au  Roi 
pour  qu'il  lui  plaise  de  la  rassembler,  et  il  peut 
s'en  rencontrer  beaucoup  d'autres. 

Mais  l'ordre  public  sera  troublé  si  on  n'adopte 

Sas  l'article  S  ph)posé  par  la  commission  !  Mais 
'abord  l'inviolabilité  que  je  réclame  d'après  la 
Charte  ne  saurait  être  l'impunité  ;  que  dis-ie  ? 
la  punition  d*un  pair  de  France,  coupable  d  un 
simple  délit  de  police,  serait  bieaplus  forte,  bien 
plus  réelle,  quand  elle  se  bornerait  à  une  citation 
devant  le  plus  auguste  tribunal  de  France,  à  une 


discussion  solennelle  et  publique,  et,  pour  ainsi 
dire,  sous  les  yeux  de  l'Europe,  que  s'il  n'était 
condamné  que  par  le  dernier  magistrat  de  police 
à  un  emprisonnement  de  quelques  semaines  ou  de 
quelques  jours. 

L'ordre  public  serait  troublé  !...  Ab!  sans  doute, 
il  y  aurait  un  grand  mal,  si  un  pair  de  France 
pouvait  impunément  renverser  avec  sa  voiture 
un  vieillard  infirme  ou  un  enfant  encore  faible, 
ou  bien  chasser  dans  le  champ  d'autrui,  dans  un 
temps  prohibé,  sans  Fautorisation  du  véritable 
propriétaire. 

Mais  j'ai  prouvé  que  cela  n'arriverait  pas,  même 
en  supprimant  l'article  5. 

Eh  quoi  1  le  mal  ne  serait-il  pas  plus  grand,  le 
désordre  ne  serait-il  pas  plus  réel,  si  un  pair  de 
France  pouvait,  d'après  les  jugements  d'un  simple 
magistrat  de  police,  que  le  président  de  la  Cham- 
bre ne  pourrait  se  dispenser  d'autoriser,  être  en- 
levé à  ses  fonctions,  la  veille  du  jour  où  il  aurait 
à  prononcer  sur  l'accusation  portée  contre  un 
ministre  prévaricateur  et  puissant,  accusé  par  la 
Chambre  des  députés;  à  repousser  un  projet  de  loi 
injuste  et  funeste,  ou  décider  du  sort  d*un  maré- 
chal de  France,  àme  d'une  conspiration  contre  le 
prince,  ou  chef  d'un  complot  contre  son  gouver- 
nement? 

Messieurs,  les  corps  ne  s'établissent  et  ne  se 
perpétuent  qu'à  l'aide  des  habitudes  et  des  usa- 
ges; mais  tous  les  usages  doivent  commencer  : 
nous  sommes  dans  la  naissance  des  habitudes  de 
la  pairie.  Veillons  donc  avec  un  grand  soin  à  ce 
qu'il  ne  s'en  forme  point  de  funestes  ;  ne  cher- 
chons point  à  nous  attribuer  des  droits  qui  ne 
peuvent  nous  appartenir,  et  qui  seraient  préjudi- 
ciables aux  vrais  intérêts  de  la  couronne,  que 
notre  premier  devoir  est  de  défendre;  mais  n'en 
séparons  point  l'indépendance  et  la  liberté  de  la 
pairie,  telles  que  la  Charte  nous  les  garantit,  car 
sans  elles  nous  serions  inutiles  à  la  nation  et  à 
son  Roi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Un  sixième  opinant  examined'abord  la  proposi- 
tion faite  par  un  membre,  de  faire  régler  par  une 
ordonnance  du  roi,  en  forme  de  règlement  ou  de 
déclaration,  la  compétence  delaChambredes pairs. 
Les  conséquences  d'une  telle  proposition  sont 
trop  étendues  pour  qu'on  puisse  les  admettre,  il 
ne  s'agit, dit  on,  pour  le  Roi,quede  déclarerquelle 
a  été  sa  volonté  dans  Tarticle  35  de  la  Charte.  Mais 
comme  la  législation  entière  n'est  pour  ainsi  dire 
qu'un  développement  de  cet  acte,  si  chacun  de 
ses  articles  était  susceptible  d'une  pareille  décla- 
ration, le  Roi  seul  ferait  la  loi,  et  les  Chambres 
deviendraient  inutiles.  La  Charte  d'ailleurs  a  dé- 
claré elle-même  comment  elle  entendait  que  fût 
réglée  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs. 
C*est  par  laloi  que  doivent  être  définis  les  crimes 
de  haute  trahison  dont  cette  Chambre  doit  con- 
naître. L'indispensable  nécessité  d'une  loi  ne 
peut  donc  être  contestée.  Le  projet  de  résolution 
présenté  à  la  Chambre,  et  qui  renferme  les  bases 
proposées  de  cette  loi,  mérite  à  tous  égards  la  jus- 
tice qu'on  lui  a  rendue  ;  cependant  quelques 
amendements  y  sont  nécessaires.  L'opinant  adopte 
ceux  qui  ont  été  proposées  par  un  membre  sur 
l'article  3  du  projet,  qu'il  sèparc^cn  deux  articles. 
Il  voudrait  néanmoins  retrancher  de  la  liste  des 
justiciables  de  la  Chambre,  les  ministres  d'Etat ^en 
y  ajoutant  au  contraire  les  présidents  et  les  pro^ 
cureurs  généraux  des  cours  royales.  Il  spécifierait 
davantage  quelques  autres  désignations  qui  lut 
paraissent  vagues,  telle  que  celle  des  grands  of- 
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ficiers  de  la  couronne^  des  généraux  commandant 
en  chef^  etc.  La  suppression  de  rarlicic  5,  relatif 
à  V'exequatur  donné  au  président  de  la  Chambre, 
lui  parait  de  toute  justice.  Une  semblable  dispo- 
sition ne  pourrait  qu'avilir  la  pairie  et  ses  mem- 
bres; elle  est  d'ailleurs  en  opposition  manifeste 
avec  Tarticle  34  de  la  Charte.  L'opinant  propose 
de  substituer  dans  Tarticle  6  du  projet,  à  cette 
rédaction,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  la  renvoie 
devant  la  Chambre^  cette  autre  rédaction  plus 
respectueuse  et  usitée  en  pareil  cas,  le  tribunal,  etc. 
se  déclare  incompétent.  On  a  proposé  de  confier  à 
un  membre  de  la  Chambre  Texercicc  du  minis- 
tère public.  L'opinant  appuie  cette  proposition. 
Il  propose  à  son  tour  d'adjoindre  deux  commis- 
saires au  pair  qui,  d'après  rarticle  12,  sera  chargé 
de  procéder  à  l  instruction,  et  justifie  cette  pro- 
position par  des  exemples  historiques.  Deux  au- 
tres dispositions,  qu'il  a  vainement  cherchées  dans 
le  projet,  lui  paraissent  encore  nécessaires.  La 
première  réglerait  les  formes  à  suivre  pour  1  ar- 
restation d'un  pair,  quand  cette  arrestation  au- 
rait été  délibérée  par  la  Chambre;  la  seconde 
établirait  de  quelle  manière,  hors  le  temps  des  ses- 
sions, la  Chambre  serait  convoquée. 

M.  le  BiarqaiB  d'ArvIlliers.  Messieurs,  im- 
médiatement après  le  jugement  du  procès  qui  a 
été  soumis  à  votre  décision,  j'avais  voulu  faire  à 
la  Chambre  une  proposition  dont  l'objet  était  de 
déterminer  la  définition  des  crimesde  naute  trahi- 
son, laissés  indécis  par  l'article  33  de  la  Charte. 

Rien  ne  m'avait  paru  plus  pressant  que  de  ga- 
rantir la  Chambre  des  pairs  du  danger  d'être 
tranformée,  hors  de  cas  indispensables  et  du  plus 
haut  intérêt,  en  cour  judiciaire. 

Il  devait  paraître  intolérable  qu'un  condamné 
qui  ne  s'est  soustrait  que  par  son  évasion  à  la 
peine  capitale,  ait  allégué,  lors  de  son  pourvoi  en 
cassation  de  l'arrêt  rendu  contre  lui,  l'incompé* 
tence  de  ses  juges  naturels,  et  qu'il  ait  élevé  la 
prétention  d'être  jugé  par  la  Chambre  des  pairs. 

Votre  juridiction,  Messieurs,  doitêtre  solennelle, 
parce  qu'elle  sera  très-rarement  exercée,  et  l'at- 
tribution qui  vous  est  tracée  à  cet  égard  par  la 
Charte  ne  comporte  aucune  extension. 

J'avais  cru  qu'il  devait  suffire  à  la  Chambre  des 
pairs  de  supplier  le  Roi  de  donner  à  l'article  33 
de  la  Charte  les  développements  dont  il  est  sus- 
ceptible, de  définir  quelles  seraient  les  circon- 
stances du  danger  imminent  de  la  patrie,  quelles 
pourraient  être  les  personnes  qui,  par  l'abus  d'un 
grand  pouvoir,  auraient  ébranlé  le  gouvernement, 
et  dont  le  crime  ne  devrait,  sous  ce  rapport,  être 
jugé  que  par  le  premier  corps  de  l'Etat. 

Lors  de  la  formation  de  la  commission  dont 
vous  avez  entendu  le  rapport,  il  n'avait  été  pro- 
posé à  la  Chambre  que  de  faire  un  règlement 
sur  plusieurs  points  de  forme  qui  devaient  prin- 
cipalement fixer  la  procédure  à  suivre  devant  la 
Chambre  des  pairs,  lorsqu'elle  aurait  à  remplir  des 
fonctions  judiciaires;  ce  sont  ces  diverses  questions 
qui  ont  ramené  nécessairement  à  l'examen  de  la 
compétence. 

Inutilement, Messieurs,  voudrait-on  rentrer  dans 
des  recherches  historiques  sur  l'origine  des  droits 
et  les  fonctions  de  la  pairie;  M.  le  rapporteur  de  la 
commiii^sion  a  répandu  sur  cette  partie  de  notre 
droit  public  tout  ce  qui  pouvait  être  recueilli  de 
lumières  et  de  détails  positifs. 

Les  pairs  de  France,  anciens  assesseurs,  con- 
seillers-nés de  la  couronne,  participent  encore, 
dans  l'intérêt  du  Roi  et  de  la  patrie,  aux  fonctions 
législatives  \  mais  nos  rois  ne  rendent  plus  en 
personne  la  justice  à  leurs  sujets;  ils  ne  sont  plus 


assistés  de  cette  noble  prérogative  pai*  les  pairs 
de  France,  comme  ils  l'étaient  aux  premières 
époques  de  la  monarchie  :  aujourd'hui  même,  où 
il  ne  reste  que  le  regret  d'avoir  vu  disparaître  ces 
grands  corps  de  magistrature  dans  Tun  desquels 
les  pairs  de  France  et  les  magistrats  s'honoraient 
de  ])rendre  séance,  tous  les  droits,  tous  les  privi- 
lèges que  la  Révolution  avait  abrogés  sont  de  nou- 
veau écartés  par  la  Charte. 

Les  Français^y  sont  déclarés  égaux  devant  la 
loi,  quels  que  soient  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

Et  en  conséquence,  l'article  52  de  la  Charte 
prescrit  que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
juges  naturels. 

Cette  règle  générale  n'a  dû  subir  d'autres  ex- 
ceptions que  celles  qui  étaient  commandées  par 
rintérèt  de  la  chose  publique. 

Après  avoir  parcouru  les  périodes  de  la  plus 
désastreuse  révolution,  il  n'était  malheureusement 
que  trop  permis  de  croire  à  la  possibilité  dos 
crimes  de  haute  trahison  ;  et  partout  où  l'appa- 
rence du  danger  de  la  patrie  peut  exiger  de  gran- 
des mesures  ou  rendre  nécessaire  une  punition 
éclatante,  l'article  33  de  la  Charte  ordonne  aue 
ces  grands  crimes  seront  jugés  par  la  Chambre 
des  pairs. 

A  cet  égard.  Messieurs,  je  me  permettrai  de 
combattre  l'opinion  de  la  commission  dans  la 
rédaction  de  l'article  3  du  projet  qui  vous  est 
présenté. 

Cet  article  me  paraît  donner  à  la  compétence 
de  la  Chambre  des  pairs  une  extension  que  ne 
comportait  pas  l'article  33  de  la  Charte. 

«  La  Chambre  des  pairs  (aux  termes  de  cet  ar- 
c  licle  33)  connaît  des  crimes  de  haute  trahison 
<c  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  qui  seront 
a  définis  par  la  loi.  » 

Sans  aucun  doute,  si  cette  définition  eût  existé 
déjà,  s'il  n'eût  été  nécessaire  de  la  faire  résulter 
de  toute  autre  rédaction  que  de  celle  de  lois  pro- 
mulguées pendant  la  Révolution  ou  depuis  l'usur- 
pation, ces  lois  eussent  été  rappelées  par  la 
Charte;  il  en  eût  été  fait  une  application  positive 
à  l'attribution  de  compétence  de  la  Chambre  des 
pairs* 

Je  dis  donc  affirmativement  que  la  Charte  n'a 
jamais  eu  ni  pu  avoir  l'intention  de  soumettre  au 
jugement  des  pairs  de  France  que  ces  affaires 
majeures  desquelles  dépend  quelquefois  le  sort 
des  empires,  et  non  point  l'instituer,  pour  ainsi 
dire,  en  tribunal  ordinaire,  en  fixant  sa  juridic- 
tion d'une  manière  presque  invariable,  dans  une 
longue  série  de  vingt-neuf  articles  pris  en  masse 
dans  le  Gode  pénal  ae  l'usurpateur,  tandis,  au  con- 
traire, que  la  majeure  partie  des  cas  prévus  de- 
puis l'article  75  jusqu'à  l'article  lO'i  du  Gode  pé- 
nal étaient  bien  loin  d'avoir  été  jugés  dignes 
d'entrer  dans  l'attribution  d'une  haute  cour  na- 
tionale, à  l'existence  et  à  la  composition  de  la- 
quelle Bonaparte  avait  attaché  une  certaine  im- 
portance (1). 

H  se  trouve  dans  ces  mômes  articles  et  des  cas 
purement  séditieux,  et  de  ceux  qui,  comme  l'ar- 
ticle 102,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 

(1)  Le  titreXUI  du  sénatus-consnlte  da28  floréal  anXil 
règle  la  composition  de  la  Haulc-Cour  nationale,  et  en 
désignant  d'une  manière  succincte,  mais  positive,  les 
cas  d^attribution  de  la  Haute-Cour,  ne  ronvoie  à  aucune 
autre  loi  pour  en  déterminer  les  circonstances. 

La  Haute-Cour  devait  prononcer  les  peines  portées 
par  ie  Code  pénal,  et  ses  arrêts,  qui  ne  devaient  être 
soumis  à  aucun  recours,  n'auraient  pu  être  exécutés, 
lorsqu'il  y  aurait  eu  condamnation,  qu'après  avoir  été 
signes  par  le  chef  du  gouvernement. 
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trouvions  récemment,  lorsqu'il  y  avait  eu  provo- 
cation &  révolte  par  discours  ou  écrits  imprimés 
et  arOchés,  ont  nécessité  la  loi  portant  établisse- 
ment des  justices  pi  évôlalea. 

le  suis  bien  éloigné,  Messieurs,  d'avoir  la  pen- 
sée qu*il  pourrait  être  proposé  trop  promptement 
de  grands  changements  dans  la  législation  civile 
ou  criminelle  ;  il  est  plusieurs  de  ces  changements 
qui  seront  désirables;  la  législation  criminelle 
surtout  laisse  apercevoir  tantôt  des  lacunes,  tan- 
tôt des  divagations  :  mais  ce  n'est  point  à  des 
époques  trop  rapprochées  de  grandes  secousses 
politiques  que  l'on  peut  s'occcuper  de  l'important 
travail  de  la  révision  de  nos  lois.  Si  ce  travail 
pouvait  être  préparé  par  des  législateurs  aussi 
éclairés,  aussi  recommandables  que  ceux  qui 
concourent  à  la  rédaction  de  nos  anciennes  or- 
donnances, il  faudrait  encore  qu'ils  fussent  éloi- 
gnés do  choc  des  passions  pour  concevoir  avec 
calme  une  œuvre  de  haute  sagesse. 

Mais  J'en  reviens  à  observer  que  nous  nous 
trouverions,  pour  ainsi  dire,  en  contradiction 
avec  la  Charte,  si,  au  lieu  d'une  loi  portant  dé- 
finition des  crimes  de  haute  trahison,  et  des  at- 
tentats h  la  sûreté  de  l'Etat,  dans  le  véritable  in- 
térêt de  la  monarchie  française,  nous  voulons 
trouver  cette  définition  dans  un  Code  déjà  sou- 
mis h  votre  critique  lors  de  l'institution  des  cours 
prévôtales. 

11  me  semble  qu'en  donnant  à  l'article  33  de  la 
Charte  tout  le  développement  dont  il  est  suscep- 
tible, et  en  définissant  seulement  ceux  des  crimes 
de  haute  trahison  qui  pourraient  compromettre 
Texistence  du  gouvernement  lé/îitime,  il  est  fa- 
cile d'indiquer  la  nature  du  crime  et  les  seules 
Îiersonnes  r|ui,  par  l'élévation  de  leur  rang,  de 
ours  fonctions,  sont  en  situation  d'être  comprises 
dans  l'attribution  de  la  Chambre  des  pairs;  attri- 
bution que  l'on  ne  saurait  assez  restreindre. 

Non-seulement,  Messieurs,  je  voudrais  que  les 
cas  de  haute  trahison  fussent  définis  de  manière 
à  rendre  votre  attribution  très-rare;  les  Français 
fidèles  espèrent  que  de  hantes  trahisons  ne  trou- 
bleront plus  h  l'avenir  le  bonheur  commun  :  mais, 
pour  restreindre  encore  plus,  s'il  était  nécessaire, 
votre  compétence  dans  le  seul  intérêt  de  la  cho>e 
'publique,  je  voudrais  qu'en  chaque  affaire  et  en 
tonte  occasion  vous  conservassiez  le  droit  de  fixer 
votre  compétence.  Des  tribunaux  d'un  ordre  in- 
férieur dans  la  hiérarchie  ju'liciaire,  les  anciens 
présidiaux,  jugeaient  chaque  jour,  et  pour  chacun 
des cns  qui  lour  étaient  attribués, leur  compétence: 
ils  rendaient  h  cet  effet  un  jugement  particulier 
antérieur  ù  toute  autre  procêtlure.  La  chambre  des 
pairs,  qui  ne  remplira  janmis  qu'avec  regret  lo 
devoir  rigoureux  de  juger  quelques  procès  crimi- 
nels, doit  conserver  en  même  temps  le  droit  de 
renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires  ceux 
de  ces  procès  qui  ne  lui  présenteraient  point  le 
caractère  des  crimes  dont  la  connaissance  lui  est 
attribuée  par  l'article  :].\  de  la  Charte. 

Ce  ne  serait  donc,  Messieurs,  que  sur  la  seule 
portion  de  la  loi  portant  définition  du  crime  r^u'il 
me  paraîtrait  convenable  de  supplier  le  lloi  do 
faire  présenter  un  projet  de  loi.  Si  vous  adoptiez 
le  principe,  les  termes  dans  lesquels  celle  loi  de- 
vrait êlre  conçue  ser.iit  faeilement  rédl.jés  île 
concert  avec  votre  commission.  Mais  je  croirais 
devoir  écart<  r  de  la  proposition  de  la  lui  toute 
disposition  réglemenlaire.  Vous  avex  éprouvé 
combien  il  est  facile  d^abuser  du  prétexte  de  dé- 
fendre un  accusé  et  de  multiplier  les  (  hicanes 
les  moins  prévues.  Le  pouvoir  discrétionnaire 
qui  avait  été  réservé  au  président  de  cette  Chambrai 


pouvoir  qui  doit  aussi  appartenir  à  la  Chambre 
elle-même,  était  seule  capable  d'arrôler  le  cours 
indéfini  d'incidents  qui  se  renouvelaient  salis 
cesse.  Si  la  Chambre  des  pairs  ne  reste  pas  in- 
vestie du  droit  de  régler  elle-même,  et  cependant 
d'après  les  lois  existantes,  la  forme  de  la  procé- 
dure qui  sera  suivie  devant  elle,  la  plus  légère 
omission  dans  les  termes  de  la  loi  nouvelle  ne 
pourrait  être  réparée  que  par  une  loi:  ce  qui  se- 
rait à  la  fois  contraire  à  la  dignité  de  la  Chambre 
et  à  l'accomplissement  des  fonctions  qu'elle  peut 
être  appelée  à  remplir. 

Cependant  si  vous  jugiez,  Messieurs,  devoir 
adopter  le  règlement  gui  vous  a  été  proposé  par 
la  commission,  j'aurais  à  vous  faire  une  obser- 
vation sur  Tarticle  5  du  titre  !«'.  Le  projet  de  la 
commission  me  paraît,  à  cet  égard,  en  contradic- 
tion avec  l'article  34  de  la  Charte;  cet  article 
porte  textuellement  «  qu'aucun  pair  de  France 
«  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
«  Chambre,  et  jugé  par  elle  en  matière  crimi- 
t  nelle.  »  On  ne  |)eut  se  permettre  aucune  inter- 
prétation sur  les  termes  d'une  loi  aussi  positive. 
Sans  doute  les  pairs  de  France  n'ont  conservé, 
sous  aucun  rapport,  les  anciens  priviléeres  à  la 
faveur  desquels  ils  pouvaient  attirer  toutes  leurs 
causes  réelles  ou  personnelles  à  la  cour  des 
pairs,  au  parlement  de  Paris;  ils  ne  pourraient 
aujourd'hui  détourner  aucun  citoyen  de  sa  juri- 
diction. Mais  en  même  temps  l'article  3i  de  la 
Charte  a  su  distinguer  les  intérêts  qui  ne  con- 
cernent que  la  personne  des  pairs;  et,  en  toute 
accusation  criminelle,  ils  ne  peuvent  être  soumis 
qu'à  la  seule  autorité  de  la  Chambre. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'un  fait  de  simple  police, 
les  affaires  de  celte  nature  rentrent  dans  la  classe 
des  discussions  où  un  pair  ne  peut  décliner  ni  le 
tribunal  de  police,  ni  se  soustraire  à  aucune  in- 
demnité, à  aucune  condamnation  pécuniaire; 
mais  là  où  le  tribunal  de  police  aurait  un  empri- 
sonnement à  prononcer,  une  condamnation  de 
cette  nature  ne  peut  être  exécutée  contre  un 
pair  ni  par  l'ordre  du  tribunal  de  police,  ni  avec 
le  concours  du  président  de  celte  Chambre.  Un 
pair  ne  peut  être  arrêté,  en  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre; 
cette  autorisation  ne  peut  être  que  le  résultat 
d'une  délibération  de  la  Chambre  entière  :  rien 
ne  peut  suppléer  cette  formalité. 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  il  vous  a 
élé  dit,  Messieurs,  que  les  avis  avaient  été  par- 
taeés  sur  la  manière  de  foire  remplir  auprès  de  la 
Chambre  des  pairs  le  ministère  public;  on  avait 
paru  craindre,  en  confiant  ces  fonctions  au  pro- 
cureur général  de  la  cour  rovale  de  Paris,  qu'il 
n'en  résuliât  une  certaine  influence,  une  espèce 
de  suprématie  de  ce  magistrat  sur  les  fonction- 
naires ayant  le  même  litre  auprès  des  autres 
cours  royales;  on  a  cru  avec  raison  éviter  cet 
inconvénient  en  prescrivant  que  les  informations 
et  procédures,  qui  pourraient  être  envoyées  par 
les  procureurs  généraux  desdiversos cours' royales, 
seraient  adressées  à  M.  le  président  de  la  Chambre 
des  pairs,  qui  les  transmettrait  au  procureur  pé- 
néral  do  la  cour  royale  de  Paris.  Mais  pourquoi, 
Messieurs,  ce  ministère  d'intime  confiance  ne 
sernit-il  point  exercé  par  un  pair,  et  seulement 
pendant  un  espace  de 'temjis  déterminé;  ou  du 
moins,  et,  soit  que  la  nominntion  du  ministère 
public  soit  définitivement  déférée  à  la  Chambre 
seule,  ou  (qu'elle  ait  h  proposer  au  Roi  le  choix 
de  ceux  qui  pourraient  le  remplir,  je  crois,  Mes- 
sieurs, qu'il  serait  préférable  d'assurer  à  la 
Chambre  l'initiativci  ou  une  certaine  latitude 
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pour  parvenir  aa  choix  du  pair  ou  du  procureur 

?  général  qui  remplira  auprès  de  la  Chambre  les 
onctions  du  niîai^tère  oublie. 

Une  résolution  de  la  Chambre  des  députés  sur 
la  responsabilité  des  ministres,  après  avoir  été 
soumise  à  une  lon^e  discussion  dans  la  précé- 
dente session,  contient  un  article  qui  indiquait  la 
nomination  du  ministère  public  parmi  les  pairs, 
et  la  Chambre  des  députés  proposait  en  même 
temps  que  cette  nomination  fût  contirmée  par  le 
Roi. 

En  me  résumant,  Messieurs,  je  répète  que  je 
désirerais  que  la  Chambre  des  pairs  déterminât, 
dans  le  projet  de  résolution  qui  vous  est  présenté, 
la  véritable  définition  de  crimes  de  haute  trahi- 
son, et  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat* 

Îue  lors  des  renvois  qui  pourraient  être  faits  à 
Ihambre  de  crimes  de  cette  nature,  en  vertu 
de  l'article  33  de  la  Charte,  la  Chambre  prononç&t 
dans  chaque  affaire  sur  sa  compétence,  avant 
d'avoir  admis  ou  rejeté  toute  accusation. 

Je  demande  que  1  article  5 du  titre  ^'  soit  entiè- 
rement supprimé,  un  pair  de  France  ne  pouvant  en 
aucun  cas  être  arrêté  sans  une  autorisation  de  la 
Chambre; 

fit  enfin  que  la  nomination  du  ministère  public 
ne  soit  pas  dévolue  exclusivement  au  procureur 

?[énéral  de  la  cour  royale  de  Paris,  qu'elle  soit 
aite  à  temps,  et  successivement  renouvelée  parmi 
les  pairs  ou  parmi  les  procureurs  généraux  jugés 
les  plus  dignes  de  ce  témoignage  de  haute  con- 
fiance. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  celle 
opinion. 

Un  membre  propose,  attendu  l'heure  avancée, 
de  renvoyer  à  une  autre  séance  la  suite  de  la 
discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  lelPréfttdent  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  au  24  de  ce  mois,  sauf  la 
convocation  extraordinaire  que  pourrait  exiger 
dans  Tintervaile  une  communication  du  gou- 
vernement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  m  GROSBOIS,   VICE-PRÉSIDENT. 
Comité  secret  du  21  février  1816. 

M.  de  Grosbois,  l'un  des  vice-présidents,  occupe 
le  fauteuil. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  19  février 
est  lu  et  adopté. 

Un  membre  (M.  Da§;a«  des  VarenneB)]it  une 
proposition  tendante  à  Vabrogation  de  la  loi  du 
21  avril  \S\0^  et  à  la  remise  en  vigueur  de  celle 
du  28  juillet  1791,  sur  les  mines  de  charbons  de 
terre» 

Un  second  membre  (M.  de  Grisony)  lit  une 
autre  proposition  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
faire  présenter  par  ses  ministres  un  projet  de 
code  rural. 

Un  troisième  membre  (M.  Hyde  de  I¥eavllle) 
lit  une  proposition  pour  la  prohibition  des  jeux  de 
hasard. 

Ces  propositions  seront  développées  dans  les 
plus  prochains  comités. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  Paul  de 
Chàteaudouble. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  le  membre 
(M.  le  marquis  de  Pnyyerl)  qui  a  proposé  un 
article  additionnel  à  la  loi  relative  au  monument 
à  élever  au  duc  é'Enghien. 


Il  rappelle  les  résolutions  prises  par  la  Cham- 
bre, pour  l'expiation  du  sang  illustre  qui  a  été 
versé;  il  expose  gue  la  chapelle  de  saint  Louis 
au  château  de  Vincennes,  où  doit  être  érigé  le 
monument  voté  pour  M'zr  le  duc  d'En^hien,  est 
embarrassée  d'un  dépôt  d'armes  dont  le  trans- 
port exige  des  réparations  dans  une  autre  partie 
du  château.  Il  demande  que  la  dépense  en  soit 
prise  sur  les  fonds  destinés  à  Térection  des  mo^ 
numents  votés  par  la  Chambre. 

Deux  membres  font  observer  que  cet  objet  est 
entièrement  du  ressort  de  l'administration,  et  que 
le  Roi  peut  en  décider  sans  le  concours  de  la 
Chambre.  L'un  demande  l'ordre  du  jour  appuyé 
sur  cette  considération,  l'autre  demande  Tordre 
du  jour  pur  et  simple. 

Ni.  le  Président  consulte  la  Chambre. 

L'Assemblée,  considérant  que  les  dépenses  re- 
latives au  monument  à  élever  à  Mgr  le  duc  d'En- 
ghien  doivent  être  ordonnées  par  le  Roi,  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  la  proposition. 

La  Chambre  entend  ensuite  les  développements 
de  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Puymaurin^ 
faite  dans  le  comité  secret  dei  19  février^  relative 
à  une  médaille  à  faire  frapper  en  mémoire  du  re- 
tour du  Roi, 

M.  le  baron  de  Pnymanrfn  (i).  Messieurs, 
nous  avons  voté,  il  y  a  peu  de  jours,  un  monu- 
ment expiatoire,  pour  transmettre  h  la  postérité 
notre  douleur  et  Texpression  de  Thorreur  qu'a 
excité  dans  nos  cœurs  l'affreux  attentat  du 
21  janvier. 

Dans  la  demeure  céleste,  le  Roi-martyr  aura 
entendu  nos  pleurs  et  nos  regrets;  digne  fils  de 
saint  Louis,  protecteur,  comme  ce  saint  roi,  de 
la  malheureuse  France,  il  obtiendra  pour  elle, 
du  Dieu  des  miséricordes,  des  siècles  de  paix  et 
de  prospérité. 

II  nous  reste  à  remplir  un  autre  devoir  bien 
cher  à  nos  cœurs,  c'est  celui  de  la  reconnaissance  ; 
c'est  à  nous  à  apprendre  à  la  postérité  que  Louis 
le  Désiré  a  sauvé  la  France  de  la  plus  affreuse 
tyrannie,  a  détruit  les  factions  ennemies  du  trône 
et  de  l'autel,  et  a  ramené  parmi  nous  la  paix  et 
le  bonheur. 

Les  médailles  passent  à  travers  les  siècles,  par- 
viennent intactes  jusqu'aux  dernières  générations, 
et  leur  transmettent  des  faits  historiques,  dont 
la  faux  implacable  du  temps  aurait  renversé  les 
monuments  et  détruit  le  souvenir. 

Ce  sont  ces  avantages  des  médailles  sur  les 
autres  monuments  historiques  qui  déterminent, 
Messieurs,  ta  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter.  La  Chambre  fera  frapper  une  mé- 
daille qui  apprendra  aux  siècles  les  plus  reculés 
la  destruction  de  la  tyrannie  du  nouvel  Attila^  et 
Vheureux'  retour  du  Roi  au  milieu  de  ses  fidèles  sk- 
jetSj  d'un  père  auprès  de  ses  enfants. 

Cette  proposition  aurait  mérité  d*ètre  développée 
par  un  âe  ces  orateurs  dont  les  éloquents  dis- 
cours ont  fait  plus  d'une  fois  retentir  cette  tribune. 
Habitant  du  Midi,  j'éprouve  peut-élre  plus  vive- 


cours  de  ces  phrases  pompeuses  et  sonores,  fa- 
milières aux  orateurs  de  cette  Chambre  ;  ic  vous 
prierai  seulement  <le  m'éeouter  avec  indulgence, 
et  d'excuser  à  la  fois,  et  l'ingratitude  de  mon  or- 
gane et  la  sécheresse  de  mes  expressions. 
Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  la  funeste  épo- 

(1)  Le  discours  da  M.  le  baron  de  Piiymanrin  n'a  pas 
été  inséré  au  âioititeur. 
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que  des  Gent-Jours  ;  ils  ont  été  pour  la  France 
cent  siècles  de  désolation  et  de  calamité.  La  plus 
cruelle  tyrannie  remplaça  la  puissance  légitime; 
la  férocité  du  despote ,  l'amour  paternel ,  la 
cruauté,  la  plus  étonnante  douceur. 

L*abnégaiion  de  tout  sentiment  d'humanité  de- 
vint le  caractère  essentiel  de  la  tyrannie  et  de  ses 
cruels  partisans.  L'amour  de  la  patrie  n'exista 
plus,  et  fut  remplacé  par  le  dévouement  le  plus 
servile  aux  ordres  du  tyran.  Aimaient-ils  la  pa- 
trie ces  généraux  infidèles  à  leurs  serments,  qui, 
ne  pouvant  s*enrichir  des  dépouilles  de  Télranger, 
voulaient  couvrir  la  France  de  majorais,  et  s'em- 
parer des  biens  des  Français  fidèles  à  leur  Roi  et 
a  leur  patrie?  Les  grands  corps  de  TElat  ram- 

g aient  alors  aux  pieds  de  l'usurpateur,  sollicitant 
asscment  des  fers  et  des  récompenses.  Les  vam- 
pires de  la  Révolution,  déjà  gorgés  des  biens  des 
ministres  de  l'autel  et  des  défenseurs  du  trône, 
attendaient  de  la  venue  du  tyran  de  nouvelles 
victimes  à  immoler,  de  nouvelles  proies  à  dé- 
vorer. Avaient-ils  une  patrie  ces  affreux  régicides, 
qui,  ne  pouvant  se  pardonner  eux-mêmes,  cher- 
chaient à  faire  oublier,  par  de  nouveaux  crimes, 
leur  exécrable  forfait  ?  Cliaque  pas  qu'ils  faisaient 
sur  le  sol  de  la  France  y  laissait  la  funeste  em- 
preinte du  sang  qu'ils  avaient  versé.  Etait-elle 
irançaise  cette  majorité  coupable  de  la  réunion 
dite  des  représentants?  Apôtres  du  désordre  et  de 
l'anarchie,  ils  auraient  préféré  le  joug  avilissant 
de  l*étranger  à  la  nécessité  de  reconnaître  pour 
leur  Roi  ce  monarque  bienfaisant,  dont  la  vie 
n'est  qu'une  succession  non  interrompue  de  ver- 
tus, de  bonté  et  de  miséricorde. 

A  celte  fatale  époque,  il  n'y  avait  qu'un  pas  du 
poignard  des  assassins  au  cœur  des  gens  de  bien; 
tout  espoir  paraissait  anéanti;  mais  le  palladium 
de  la  France,  l'amour  inné  de  ses  peuples  pour 
leur  Roi,  veillait  à  notre  conservation,  et  assurait 
le  réiablissement  de  la  monarchie.  Les  tldéles, 
les  braves  habitants  de  la  Vendée  courent  aux 
armes,  etaux  cris  répétésde  vive  le  Roi  I  dissipent 
les  troupes  rebelles  envoyées  pour  les  combattre. 
Les  Bretons,  fiers  de  leur  anoienne  gloire,  détrui- 
sent ces  fédérations  dont  la  plus  raffinée  scéléra- 
tesse les  avait  investis,  et  qu'elle  avait  imaginé 
pour  organiser  le  massacre  des  royalistes.  Les 
habilanlsdu  nord  de  la  France,  conservant  dans 
leur  cœur  les  sentiments  du  ])lus  pur  royalisme, 
mais,  comprimés  par  des  forces  supérieures,  n'at- 
tendaient que  le  moment  de  montrer  leur  courage 
et  leur  fidélité  ;  le  Midi  se  lève  en  masse,  sa  po- 

Çulation  entière  s'arme  depuis  Bordeaux  jusqu'à 
oulon,  et  les  soixante  mille  hommes  de  troupes 
destinés  à  la  contenir  disparaissent  devant  elle. 

J'oublie,  Messieurs,  en  faisant  mention  de  ces 
événements  si  glorieux  pour  les  bons  Français, 
que  ie  parle  devant  une  partie  des  braves  chefs 
qui  les  ont  dirigés,  et  qui,  déposant  leurs  armes, 
pour  prendre  la  branche  d'olivier,  sié^'ent  dans 
cette  enceinte,  où,  |)ar  des  lois  sajjes  et  vigou- 
reuses, ils  rendent  à  la  France  la  tranquillité,  à 
l'autorité  royale  sa  force,  et  au  Roi  les  moyens 
de  terminer  les  malheurs  de  ses  peuples. 

Le  sauveur  du  Midi,  ce  prince  magnanime  qui 
joint  aux  vertus  de  saint  Louis  lecourai^'c  et  la 
valeur  du  grand  Henri,  Son  Altesse  Itoyale  mon- 
Beigneur  le  duc  d'Anjroulème,  acconîpnfjnô  de 
quelques  ofliciers  lidèles,  |)arut  alors  sur  les  som- 
mets des  Pyrénées.  Ces  montagnes  senililèrenl 
s'abaisser  j>our  faciliter  son  entrée  dans  ie  iniiii 
de  la  France;  à  peine  en  eût-il  touché  le  sol  que 
les  peuples  volèrent  au-devant  de  leur  lil)éra- 
teur;  les  soldats  paraissaient  naître  sous  les  pas  de 


ce  jeune  héros,  tous  voulaient  partager  sa  gloire 
et  ses  dangers.  Bientôt  on  n'eut  plus  à  craindre  ie 
retour  du  despotisme,  et  ses  partisans  disparu- 
rent à  la  vue  du  héros  du  Midi.  La  France  n^était 
plus  une  terre  en  convulsion  prête  à  engloutir 
ses  habitants  dans  ses  éléments  confondus.  Louis 
le  Désiré  était  entré  à  Paris,  et  avec  lui  la  paix 
et  le  bonheur.  La  France  fut  délivrée  pour  jamais 
des  fureurs  du  despotisme  militaire,  et  du  fléau 
encore  plus  destructeur,  l'implacable  démagogie. 

Rien  n'avait  été  respecté  par  Tusurpateur;  il 
brisa  insolemment  les  liens  sacrés  qui  unissent 
réciproquement  les  princes  et  les  sujets;  son 
retour  fut  le  signal  de  tous  les  maux  qui  peuvent 
affliger  une  contrée;  toute  l'Europe  s'arma  pour 
détruire  ce  fléau  des  nations,  cet  ennemi  de  Dieu 
et  des  hommes:  il  voulut  résister  à  ce  torrent  qui 
allait  anéantir  sa  puissance;  il  dissipa  nos  trésors, 
ruina  toutes  les  sources  de  la  richesse  de  la 
France  et  enleva  nos  enfants  :  après  avoir  cou- 
vert de  leurs  cadavres  les  champs  de  Waterloo, 
aussi  lâche  que  féroce,  il  abandonna  son  armée 
pour  se  livrer  à  ses  vainqueurs  et  solliciter  de 
leur  pitié  une  honteuse  prison. 

A  peine  revenu  au  milieu  de  ses  sujets,  notre 
bon  Roi  nous  a  rendu  tous  nos  droits  et  cette 
constitution,  dont  l'exécution  assurera  ie  bon- 
heur de  la  France.  Les  pères  n'ont  plusà  craindre 
qu'on  leur  enlève  leurs  enfants,  les  tendres 
épouses  leurs  maris;  nos  champs  ne  seront  plus 
incultes,  et  conserveront  leurs  cultivateurs  :  la 
France  se  trouve  enfln  dans  les  bras  d'un  roi  et 
d'un  père,  le  bonheur  des  Français  sera  toujours 
pour  Louis  le  Désiré  la  récompense  de  ses  vertus, 
l'objet  de  son  étude  continuelle  :  plus  heureux 
que  son  modèle,  plus  heureux  que  Titus,  jamais 
il  ne  perdra  un  jour. 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  les  heureux  évé- 
nements dont  je  vous  propose  de  transmettre  par 
une  médaille  le  souvenir  aux  siècles  futurs. 

Cette  médaille  serait  d*un  grand  module;  sur  la 
face  serait  gravé  le  buste  du  Roi,  avec  ces  mots 
autour  : 

Louis  le  Désire\  roi  de  France  et  de  Navarre. 

Sur  le  revers,  la  France  serait  représentée  fou- 
lant aux  pieds  un  monceau  d'armes  brisées,  et 
présentant  au  Roi,  les  génies  de  fagriculture  et  du 
commerce. 

La  légende  serait  : 

Les  Français  à  leur  /?ot,  à  leur  père. 

Si  vous  croyez,  Messieurs,  devoir  prendre  en 
considération  ma  proposition,  je  demande  qu'elle 
soit  renvoyée  dans  les  bureaux,  aiiu  de  s'en  oc- 
cuper dans  le  plus  court  délai. 

tM  ChambrCy  quoique  partageant  les  sentiments 
qui  avaient  inspiré.  SI.  le  baron  de  Puymaurin  dans 
la  rédaction  de  son  projet^  a  passé  à  Vordre  du 
jour^  motivé  sur  ce  que  la  Chambre  n'a  pas  dans 
ses  attributions  le  droit  de  voter  des  médailles  ;  que 
ce  droit,  comme  celui  de  faire  battre  monnaie^  est 
exclusivement  inhérent  à  la  prérogative  royale. 

Un  membre  représente  que  la  proposition  dont 
il  s'agit,  dictée  par  un  sentiment  noble,  n'a  pas 
été  calculée  dans  tous  ses  rapports  avec  les  prin- 
cipes. Il  dit  que  si  la  médaille  était  frappée  au 
nom  de  la  France,  ce  serait  séparer  ce  qui  est  in- 
divisible, lu  monarque  et  la  nation.  Que  d'ailleurs 
la  (Ihambre  n'a  pas  le  droit  d'exprimer  seule  le 
vœu  national,  et  que  si  l'hommage  se  faisait  en 
son  nom,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  la 
permission  du  Roi,  ce  témoignage,  ainsi  particula- 
risé, ne  répondrait  i)as  à  la  graudcui|de  son  objet. 
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Il  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté  par  la 
Chambre. 

M.  le  rapporteur  de  la  comiuission  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  de  M.  Canuel  tendante 
à  accorder  des  pensions  aux  sous^officiers  et  sol- 
dais des  armées  royales  qui  ont  reçu  des  blessures 
graves,  est  invité  à  monter  à  la  tribune. 

M.  le  baron  de  Liézardiére  (t).  Messieurs,  la 
proposition  qu'un  de  nos  honorables  collègues  a 
soumise  à  votre  délibération,  est  un  nouvel  hom- 
mage rendu  aux  royalistes  qui,  aux  différentes 
époques  de  la  Révolution,  ont  combattu  pour  le 
Roi  et  pour  la  religion.  Les  habitants  de  l'Ouest 
ii*ont  pu  qu'être  flattés  du  suffrage  d'un  guerrier 
qu'ils  se  sont  félicités  de  compter  dans  leurs 
rangs. 

Mais  déjà  le  Roi,  qui  n'oublie  aucun  service 
rendu  à  l'Etat,  avait  porté  ses  regards  sur  ses  su- 
jets Adules  qui  avaient  tant  de  fois  combattu 
pour  sa  noble  cause  :  les  blessés,  les  veuves  de 
ceux  qui  avaient  succombé,  avaient  été  Tobjet  de 
ses  soms  paternels. 

Dès  le  mois  d'octobre  1814,  des  commissions 
avaient  été  formées  pour  leur  accorder  des  secours 
et  des  pensions  :  le  prince  de  la  Trémouille,  frère 
et  héritier  des  sentiments  généreux  du  prince  de 
Talmont,  avait  reçu  de  Sa  Majesté  l'ordre  de  pré- 
parer le  tableau  de  tous  les  services  des  armées 
royales;  son  dévouement  et  son  nom  justitiaient 
cette  honorable  confiance.  Sans  les  événements 
imprévus  du  mois  de  mars,  les  royalistes  de  l'Ouest 
jouiraient  maintenant  des  secours  et  des  récom* 
penses  que  leur  ménageait  la  sollicitude  pater- 
nelle de  Sa  Majesté;  muis  les  embarras  qui  sont 
nés  de  cette  malheureuse  époque  ont  retardé  Tef- 
fet  de  ses  vues  bienfaisantes.  Quelques  secours 
seulement  ont  été  distribués,  quelques  récom- 

Îicnsesont  été  accordées;  ce  que  le  Roi  voulait 
aire,  pariiculièrement  en  faveur  des  veuves  et  des 
blessés,  u*a  pu  encore  avoir  tout  son  développe- 
ment :  la  vérification  des  services  et  des  besoins, 
les  travaux  préparatoires,  les  nouveaux  événe- 
ments de  la  campagne  de  1815,  pourront  exiger 
encore  quelques  délais  ;  mais  le  zélé  et  l'activité 
du  ministre  de  la  guerre  sauront  les  abréger,  et 
les  royalistes  de  l'Ouest  devront  bientôt  à  ses 
soins  et  k  l'intérêt  qu'il  leur  témoigne,  les  récom- 
penses et  les  secours  qu'ils  ont  mérités. 

Si  Sa  Majesté  ne  consultait  que  les  désirs  de  son 
cœur,  si  les  malheurs  publics  lui  laissaient  les 
moyens  d'y  satisfaire,  n'en  doutez  pas,  Messieurs, 
des  témoignages  de  sa  satisfaction  attesteraient 
aux  habitants  de  l'Ouest  que  leur  dévouement,  que 
leur  combats,  que  leur  malheur,  que  leur  persé- 
vérance, que  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la 
religion,  à  leur  prince  légitime,  au  maintien  de 
tous  les  principes,  ont  trouvé  dans  le  cœur  des 
Bourbons  de  justes  appréciateurs. 

Mais  l'impossibilité  de  faire  tout  ce  qui  devrait 
être  fait,  a  dû  donner  naissance  à  divers  projets; 
de  là  les  diflérences  qu'on  peut  remarquer  dans 
la  distribution  des  secours  déjà  donnés,  dans  les 
plans  auxquels  le  ministre  de  la  guerre  est  obligé 
de  se  borner,  ainsi  que  dans  la  proposition  qui 
vous  est  soumise;  tous  ces  projets,  tous  ces 
moyens  tendent  au  même  but,  sont  dictés  par  les 
mêmes  sentiments,  l'atnour  du  Roi,  la  reconnais- 
sance pour  des  sujets  tidèles.  S  ils  n'ont  pas  tous 
les  développements  nécessaires,  n'en  accusons  que 
les  malheurs  de  l'Etat. 

C'est  à  cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer  la 

(1)  Le  rapport  de  H.  le  baron  de  Lézardière  n'a  pas 
été  inséré  aa  Monitiur. 


modicité  de  la  somme  qui  a  été  destinée  à  cet 
objet  et  qui  ne  s'élève  nas  à  500,000  francs, 
somme  évidemment  insufnsanle,  si  on  considère 
le  nombre  et  l'étendue  des  besoins  qu'elle  doit 
soulager. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  qu'il  puisse  être  ques- 
tion de  proportionner  les  moyens  dont  on  peut 
disposer,  aux  services  éclatants  qui  ont  distingué 
les  royalistes  de  l'Ouest,  ainsi  que  ceux  du  ^lidi 
et  des  autres  parties  de  la  France;  leur  plus  belle 
récompense  est  dans  le  souvenir  que  nous  nous 
plaisons  à  en  retracer.  Oui,  Messieurs,  plus  nous 
nous  éloignerons  de  ces  temps  malheureux,  plus 
nous  nousrappelleronsavecorgueilcette  étonnante 
Vendée,  où  les  populations  entières,  sans  armes, 
sans  moyen  de  défense,  abandonnées  à  elles-mê- 
mes, mais  fortes  de  leur  courage,  et  plus  encore 
de  leurs  solides  vertus,  repoussaient  le  joug  de  la 
tyrannie,  conquéraient  les  armes  de  leurs  enne- 
mis, rendaient  leurs  champs  fameux  par  des  vic- 
toires signalées,  et,  n'oubliant  pas  le  Dieu  des  mi« 
Béricordes  au  milieu  de  ces  triomphes,  donnaient 
à  la  fois  l'exemple  du  courage  et  de  rhumanité. 
Cathelineau,  Bonchamp,  Larochejacquelin ,  Tal- 
mont,  Charette,  et  vous  tous,  leurs  illustres  com- 
pagnons ,  vous  serez  toujours  présents  à  notre 
mémoire.  Votre  valeur,  votre  noble  constance, 
votre  dévouement  héroïque,  votre  lin  glorieuse, 
seront  à  jamais  un  objet  d'envie  et  d'émulation 
pour  nos  derniers  neveux. 

Quel  spectacle  que  celui  de  ce  peuple  entouré 
de  ravages,  d'incendies,  poursuivi  dans  ses  der- 
niers asiles,  spectateur  du  meurtre  de  ses  femmes, 
de  ses  enfants,  de  ses  vieillards,  conservant  au 
milieu  de  ses  ruines  et  des  forfaits  dont  il  est  la 
victime,  une  fidélité  invincible  à  son  Roi  et  au 
Dieu  de  ses  pères  ! 

Dans  des  temps  moins  malheureux,  on  le  verra 
encore  recueillant  le  reste  de  ses  forces,  donner 
de  nouveaux  gages  de  sa  foi  et  de  son  dévoue- 
ment; c'est  ainsi  que,  dans  les  différentes  phases 
de  nos  discordes  civiles,  soit  dans  les  succès,  soit 
dans  les  revers,  il  conservera  sa  noble  con- 
stance. 

La  rive  droite  de  la  Loire,  théâtre  des  succès  et 
des  revers  les  plus  sanglants  de  la  Vendée,  pré- 
sentera peut-être  à  la  postérité  un  spectacle  moins 
brillant  ;  mais  les  peuples  de  ces  contrées  n'éton- 
neront pas  moins  par  les  preuves  de  leur  fidélité 
et  de  leur  dévouement  :  leurs  moyens  de  défense 
et  d'attaque,  loin  de  s'affaiblir,  accrus  par  la  con- 
stance de  leurs  efforts,  étaient  un  sujet  continuel 
d'inquiétude  pour  les  gouvernements  qui  se  suc- 
cédaient, et  souvent  contribuaient  à  précipler 
leur  chute.  Quelquefois  victimes  de  leur  dévoue- 
ment, leur  fidélité  restait  invincible.  On  les  trouve 
dans  tous  les  temps,  dociles  à  la  voix  de  leurs 
chefs,  prêts  à  reprencire  les  armes  pour  la  cause 
de  leur  Dieu  et  de  leur  Roi. 

Parmi  ces  chefs  dont  le  fer  a  moissonné  un  si 
grand  nombre,  pourrait-on  oublier  Georges  Ca- 
doudal,  si  connu  désormais  par  son  courage  et 
sa  fin  malheureuse,  lui  qui  montra  au  combat  de 
Grandchamp  ce  que  pourrait  un  jour  le  Morbihan, 
lui  à  qui  cet  asile  de  la  fidélité  doit  une  partie  de 
sa  ffloire  I 

Nous  vous  nommerons  aussi,  brave  Chàtillon, 
vous  dont  la  loyauté,  ainsi  que  celle  de  vos  com- 
pagnons d'armes,  fut  avouée  môme  par  vos  enne- 
mis; et  vous,  Louis  de  Frotté,  nous  détestons 
encore  la  trahison  dont  vous  fûtes  victime  ;  elle 
fut  le  présage  que  rien  ne  serait  sacré  pour  le 
tyran,  pas  même  le  sang  de  ses  mgjtres. 

C'est  ainsi  qu'à  toutes  les  époques  de  notre  Ré- 
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Tolution,  le  principe  de  la  royauté,  quelquefois 
comprimé,  mais  jamais  anéanti,  était  par  inter- 
valles hautement  proclamé  dans  l'Ouest. 

D'autres  parties  de  la  France,  moins  heureuses 
dans  leurs  entreprises,  ne  lui  étaient  pas  moins 
fidèles.  La  dispersion  du  camp  de  Jalais,  les  mal- 
heurs de  Lyon  et  la  chute  de  Toulon,  attestaient 
leurs  vœux,  et  étaient  un  gage  du  dévouement 
dont  nos  princes  devaient  recueillir  les  touchants 
témoignages. 

Car,  remarquez-le,  Messieurs,  on  a  calomnié  le 
peuple  français,  on  a  méconnu  son  attachement 
à  la  monarchie  légitime,  on  a  trop  oublié  Tusage 
qu'il  lit  de  quelques  moments  de  liberté  dans  le 
cours  de  nos  longs  malheurs.  Pei*dit-il  jamais 
Tespoir  de  secouer  le  joug  honteux  de  la  Révolu- 
tion? 8i  la  politique  eût  proGté  de  ses  disposi- 
tions, et  lui  eût  prêté  un  généreux  appui,  il  v  a 
longtemps  que  le  Roi  serait  remonté  sur  le  trône 
de  ses  pères  ;  qu'on  en  juge  par  l'unanimité  de 
ces  acclamations  qui,  dans  les  braves  départe* 
ments  du  Nord,  l'ont  accompagné  deux  (ois  jus- 
qu'aux portes  de  son  palais. 

Pourquoi,  lors  de  la  première  Restauration, 
n'a-t*on  pas  ménagé  davantage  ce  sentiment,  lien 
si  naturel  du  prince  et  des  sujets,  et  le  plus  ferme 
appui  du  trône  ;  pourquoi,  dans  les  contrées  ra- 
vagées par  la  guerre,  des  secours  applioués  avec 
discernement  ne  l'ont^ils  pas  entretenu?  L'esprit 
révolutionnaire,  si  habile  à  profiter  de  tous  ses 
avantages,  ne  se  fût  pas  prévalu  d'une  influence 
momentanée  qu'il  attendait  du  désespoir. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  sur  la 
grandeur  des  faits  militaires,  quelque  glorieux 
qu'ils  soient,  que  nous  réglerons  l'importance  des 

guerres  de  1  Ouest  et  du  Midi,  mais  aussi  sur  Tin- 
uence  qu'elles  ont  eue  pour  la  conservation  des 
principes  et  des  sentiments  nécessaires  au  retour 
de  la  monarchie. 

Si  les  Français  ont  conservé  la  foi  de  leurs 
pères,  si  le  souvenir  des  Bourbons  fut  toujours 
présent  à  leur  mémoire,  c'est  à  vous,  illustres 
guerriers,  qu'ils  en  sont  redevables.  Que  ne  peut 
la  religion  pour  la  conservation  des  vertus  et  des 
principes  sur  lesquels  repose  la  société  ! 

L'usurpateur  pouvait-il  méconnaître  la  croyance 
des  Français  ?  En  la  voyant  scellée  par  le  sang  de 
tant  de  défenseurs,  l'Europe,  armée  contre  nous, 
pouvait-elle  ne  pas  user  avec  modération  de  la 
victoire,  lorsque  tant  de  Français  étaient  unis  avec 
elle  par  leurs  vœux  et  par  leurs  efforts  pour  faire 
triompher  les  principes  de  la  légiiimité? 

Déjà  l'Espagne,  victime  de  la  perfidie,  et  prête 
à  succomber  sous  les  efforts  de  l'usurpation,  avait 
trouvé,  ainsi  qu*elle  l'a  reconnu  elle-même,  dans 
cette  terre  classique  de  la  fidélité,  dans  cette  terre 
honorée  du  suffrage  de  l'immortel  Suwarow  (1). 
le  modèle  de  cette  résistance  à  la  tyrannie,  auquel 
l'Europe  a  dû  sa  délivrance. 

Ce  serait  donc,  Messieurs,  de  grands  et  d'impor- 
tants services  que  l'Etat  aurait  à  récompenser, 
s'ils  n'étaient  nus,  ainsi  que  nous  l'avons  ait,  au- 
dessus  même  aes  récompenses.  Aussi  n'est-ce  pas 
le  motif  gui  a  dirigé  Sa  Majesté  dans  ce  qu'elle  a 
voulu  faire  pour  les  années  royales;  obli^ôc  de 
renfermer  dans  des  bornes  plus  resserrées  les  té- 
moignages de  sa  satisfaction,  elle  a  voulu  néan- 
moins qu'ils  apprissent  à  ses  peuples  de  quel 
prix  est  a  ses  yeux  le  sang  répandu  pour  le  trone 
et  Dour  l'autel. 

C'est  à  ce  sentiment  vraiment  royal  que  nous 

(t)  Lottre  du  gtoéral  Savarow  au  général  Chareue. 
(CorreepoiUaiWf  tfet  Chonanê.) 


devons  déjà  ce  qui  a  été  fait,  ce  qui  a  été  proposé  ; 
c'est  lui  qui  nous  explique  aussi  pourquoi,  aès  le 
principe,  on  n'a  pas  assimilé,  pour  les  récompen- 
ses et  pour  les  secours,  les  services  des  armées 
royales  aux  services  des  armées  de  ligne. 

Notre  honorable  collègue,  dans  la  proposition 
qu'il  vous  a  soumise,  aurait  voulu  établir  la  mémo 
règle  pour  les  unes  et  pour  les  autres  :  il  croyait 
y  voir  un  acte  de  justice  ;  et,  sous  ce  double  rap- 
port, nous  devons  rendre  hommage  à  ses  inten- 
tions ;  mais»  indépendamment  des  motifs  que  nous 
venons  de  développer,  il  n'a  pas  considéré  que  les 
règles  applicables  a  l'armée  régulière,  ne  pouvant 
l'être  également  à  des  armées  où  le  soldat,  tantôt 
dans  ses  foyers,  tantôt  sous  les  armes,  combat- 
tant et  luttant  contre  les  efforts  de  ses  ennemis, 
était  exposé,  non-seulement  aux  blessures  et  k  la 
mort  dans  les  combats,  mais  encore  aux  pertes, 
aux  incendies  et  à  tous  les  désastres  qu'entraîne 
la  guerre  civile. 

11  faut  avoir  égard  aux  différentes  époques  où 
ils  ont  pris  les  armes,  aux  campagnes  qu  ils  ont 
faites,  aux  persécutions  qu'ils  ont  éprouvées  dans 
les  intervalles  ;  ainsi,  on  ne  peut  pas  mesurer  le 
tempsetl'étenduede  leurs  services,commeoulefait 
pour  les  soldatsde  l'armée  de  ligne;  leurs  blessures  et 
leurs  inlirmités  demandent  quelquefois  une  autre 
règle,  peut-être  même  est-il  dans  l'intérêt  de  tous, 
comme  dans  les  vues  du  Roi  que,  sans  s'assujettir 
scrupuleusement  au  tarif  fixé  par  les  ordonnan- 
ces, un  plus  grand  nombre  puisse  recevoir  des 
secours  que  réclament,  non-seulement  leurs  ser- 
vices et  leurs  blessures,  mais  aussi  la  misère  où 
leur  dévouement  les  a  réduits. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que,  sans  s'ar- 
rêter aux  différentes  dispositions  contenues  dans 
la  proposition  de  M.  Ganuel,  il  fallait  se  borner  à 
supplier  Sa  Majesté  :  1»  de  suivre  les  sentiments 
de  son  cœur  en  faveur  de  ses  fidèles  sujets  qui 
ont  combattu  pour  la  cause  de  la  monarchie; 

2o  De  donner  à  ces  secours  et  à  ces  récompenses 
toute  l'étendue  que  les  circonstances  pourront 
permettre,  de  sorte  que  les  armées  rovales  ne 
soient  pas  traitées  d'une  manière  moins  favorable 
que  ne  le  sont  les  armées  de  ligne. 

Mais  votre  commission.  Messieurs,  en  vous  pnv 
posant  d'adresser  au  Roi  ce  vœu  en  faveur  des 
armées  royales,  a  dû  naturellement  se  faire  ces 
questions.  Les  fonds  indiqués  pour  celte  destina- 
tion, et  qui  ne  s'élèvent  pas  à  500,000  francs, 
sont-ils  suffisants?  N'est-il  pas  convenable  de  les 
augmenter  même  dès  cette  année?  En  attendant 
qu  ils  puissent  recevoir,  dans  les  années  suivan- 
tes, l'accroissement  nécessaire,  la  nation  no  ver- 
rait-elle pas  avec  douleur  que,  pour  remplir  un 
objet  si  utile,  Sa  Majesté  fût  réduite  à  ajouter  à 
ses  nombreux  sacrifices,  en  prenant  encore  sur 
sa  liste  civile. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  nous  venons 
d'entrer,  vous  avez  «ans  doute.  Messieurs,  déjà 
pressenti  les  réponses  que  demandaient  ces  ques- 
tions ;  vous  avez  jugé  que,  môme  pour  faire  ce 
qui  est  le  plus  indispensable,  la  somme  de 
500,000  francs  est  insuffisante,  qu'elle  doit  être 
au^^'mentée  dès  cette  année,  et  que,  dans  les  années 
suivantes,  elle  doit  être  accrue  dans  une  propor- 
tion qui  soit  digne  de  sdn  objet  et  de  la  nation 
française. 

Cette  nation  généreuse,  dont  vous  êtes  les  or- 
paiies,  préférera  toujours  de  s'imposer  de  nou- 
veaux sacrifices  pour  remplir  ses  obligations, 
plutôt  que  de  les  laisser  à  la  charge  de  la  liste 
civile  qui,  dans  les  mains  de  8a  Majesté,  est  la 
ressource  des  malheureux. 
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Vous  avez  dû  remarquer,  Messieurs,  qu'eu  adop- 
tant les  motifs  de  la  propositioa  de  M.  Ganuel,  ou 
ne  pouvait  pas  admettre  les  dispositions  conte- 
nues dans  le  projet  de  la  loi  qu'il  vous  a  pré- 
senté. 

Le  Roi  qui,  déjà,  s'est  fait  rendre  compte  des 
circonslaoces  particulières  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  soldats  des  armées  royales,  peut  seul 
déterminer  le  mode  le  plus  avantageux  pour  leur 
appliquer  les  secours  qui  leur  seront  destinés  ;  lui 
seul  peut  y  apporter  des  modifications  convena- 
bles. Ainsi,  elles  ne  peuvent  être  la  matière  d'un 
projet  de  loi  ;  et  vous  ne  pouvez  que  lui  faire 
connaître  votre  pensée  et  vos  vœux  sur  cet  objet 
important. 

C'est  par  ce  motif  que,  pour  en  porter  l'exprès- 
sion  aux  pieds  du  trône,  nous  avons  Thonneur  de 
vous  proposer  une  adresse. 

Ce  rapport  sera  discuté  dans  les  délais  fixés  par 
le  règlement. 

La  Chambre  se  forme  en  séance  publique. 


GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE  M.   DE  GROSBOiS,   VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  21  février  1816. 

M.  Gardonnel  fait  lecture  du  procès-verbal  du 
16.  Sa  rédaction  est  approuvée. 

Le  même  secrétaire  présente  les  hommages  sui- 
vants qui  sont  agréés  par  la  Chambre  : 

Projet  d*une  association  nationale  par  voie  de  > 
tontine,  par  M.  Fournier: 

Considérations  générales  sur  l'état  actuel  de 
l'administration  militaire  de  France  au  l^**  jan- 
vier 1816,  par  M.  Lenoble; 

Les  Méroi^ngiens  et  la  France  sous  cette  dynas- 
tie, par  M.  le  vicomte  Lambert  de  Mauléon. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

Voici  raoalyse  des  plus  importantes  de  celles 
sur  lesquelles  M.  Liallarl,  rapporteur,  soumet  h 
la  Chambre  le  vœu  émis  par  la  commission  : 

M.  Lafoutans,  greffier  au  juge  de  paix  du  can- 
ton d'Aire,  département  des  Landes,  se  plaint  de 
ce  que  la  guerre  dont  le  Midi  a  été  le  théâtre,  a 
produit  la  perte  de  plusieurs  registi*es  de  l'état 
civil.  Il  demande  une  loi  qui,  dans  le  cas  où  des 
doubles  des  registres  de  l'état  civil  seraient  per- 
dus ou  détruits,  prescrive  un  mode  simple  et  peu 
coûteux  pour  parvenir  à  remplacer  les  actes  qui 
n'existeraient  plus. 

La  commission  pense  que  cette  pétition  peut 
donner  lieu  à  un  projet  de  loi,  utile  dans  tous  les 
temps,  et  peut-être  nécessaire  après  les  événe- 
ments dont  la  France  a  été  la  victime.  Bn  consé- 
quence, elle  propose  d'ordonner  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux  et  au  bureau  des  renseignements. 
(Adopté.) 

Les  présidents  des  consistoires  réformés  et  de  la 
confession  d*Augsbourç  à  Paris,  demandent  que 
les  établissements  publics  destinés  h  l'instruction 
de  la  jeunesse  protestante  soient  placés  sous  la 
direction  des  consistoires  prolestants. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  la  commission 
chargée  de  1  examen  de  la  proposition  sur  l'in- 
struction publique. 

M.  Bain,  bijoutier  à  Pans,  se  plaint  de  la  taxe 
excessive  qu'on  a  mise  sur  les  fruits  secs,  ser- 
vant ù  la  boisson  du  pauvre;  il  demande  qu'on 
la  réduise  à  5  centimes  le  kilogramme,  et  pour 


couvrir  la  perte  qu'éprouverait  le  fisc  par  la  ré- 
duction des  droits  d'entrée  sur  celte  denrée,  il 


propose  qu'on  fasse  payer  300  francs  de  patente 
aux  marchands  de  vin,  au  lieu  de  100  francs, 
somme  à  laquelle,  par  faveur  spéciale,  ils  avaient 
été  seulement  assujettis  par  le  décret  du  15  dé- 
cembre 1813. 

La  commission  a  jugé  qu'une  demande  en  ré- 
duction du  droit  d'octroi  ne  devait  occuper  la 
Chambre  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  pré- 
sentée inutilement  à  toutes  les  autorités  qui  doi- 
vent en  connaître;  que  la  proposition  d'augmenter 
les  patentes  des  marchands  de  vin  en  gros,  à  Pa- 
ris, ne  peut  être  soumise  à  son  examen  que  dans 
le  cas  où  cette  proposition  ferait  partie  d'un  pro- 
jet de  loi  ou  d'un  projet  de  résolution  ;  en  con- 
séquence, elle  propose  d.e  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  conte  de  Mareellas.  11  suffit  que  cette 
question  intéresse  la  classe  indigente  pouï*  qu'elle 
soit  digne  par  cela  même  de  tout  rintérèt  de  la 
Chambre.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
du  budget. 

Un  autre  membre.  En  approuvant  le  sentiment 
qui  porte  M.  de  Marcellus  à  proposer  le  renvoi, 
je  lui  ferai  observer  que  de  tels  objets  ne  concer- 
nent en  aucune  manière  l'Assemblée.  Les  tarifs 
de  l'octroi  sont  l'ouvrage  des  conseils  municipaux, 
et  nous  ne  devons  point  nous  mêler  de  leurs 
opérations. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
adopté. 

La  veuve  de  M.  de  Rouilhan,  premier  baron  de 
l'Armagnac,  demande  qu'une  loi  supplétive  de 
celle  du  5  décembre  18l4  soit  rendue,  et  que  cette 
loi  autorise  le  ministre  des  finances  à  considérer 
les  ventes  appartenantes  à  des  émigrés,  liquidées 
ou  non,  comme  toutes  les  autres  propriétés,  et  k 
leur  en  faire  la  restitution. 

Votre  commission,  dit  le  rapporteur,  considé- 
rant que  cette  pétition  a  pour  olbjnt  un  projet  de 
loi  qui  ne  peut  être  soumis  à  votre  examen  que 
sur  la  proposition  d'un  des  membres  de  la  Cham- 
bre, vous  propose  de  la  renvoyer  au  bureau  des 
renseignements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lorrain,  marchand  mercier  à  Paris,  demande 
une  loi  qui  permette  les  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs.  Il  y  est  très-intéressé. 

Sur  l'avis  de  sa  commission,  la  Chambre  passe 
h  l'ordre  du  jour. 

M.  le  vice-président  annonce  qu'il  n*y  a  plus 
rien  à  Tordre  du  jour,  et  indique  la  séance  à  de- 
main à  midi  pour  l'ouverture  de  la  discussion  du 
second  rapport  de  M.  de  Yillèle,  touchant  les  élec- 
tions. 


I 


CHAMBRB  DES  PAIES. 

PRÉSmENCE  DE  M.  LB  CHANCELIER. 

Séance  du  22  février  1816, 

A  deux  heures,  la  Chambre,  extraordioairement 
convoquée,  se  réunit  sous  la  présidence  de  M.  le 
chancelier. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  20  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  duc  de  Eichelieu,  ministre  des  affaires 
étraugères,  président  du  conseil  des  ministres, 
et  M.  le  comte  Decazes,  ministre  de  la  police  gé- 
nérale du  royaume,  sont  introduits. 

Le  premier,  ayant  obtenu  la  parole,  monte  à 
la  tribune  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  dae  de  Rlehellen.  «  Messieurs,  le  Roi 
«  noua  a  chargés  de  faire  à  la  Chambre  une 
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communication  dont  elle  sentira  tout  le  prix. 
Nous  devons  mettre  sous  ses  yeux  une  lettre 
écrite  à  madame  Elisabeth  par  la  feue  reine 
Marie-Antoinelte,  quatre  heures  avant  sa  mort. 
Cette  lettre,  où  respire  toute  la  grandeur  d'àmc, 
toute  la  noblesse  de  caractère  de  l'auguste  com- 
pagne de  Louis  XVI,  a  été  retrouvée  dans  les 
papiers  de  Tex-convcntionnel  Courtois,  un  des 
hommes  atteints  par  la  loi  du  12  janvier  dernier. 
Elle  est  tout  entière  de  la  main  de  la  Reine.  La 
piété,  la  résignation,  Tinaltérable  bonté  qu'elle 
y  dé[)loie,  font  de  cette  pièce  un  second  testa- 
ment digne  de  figurer  a  côté  de  celui  de  son 
époux.  Le  Roi  a  voulu  que  la  Chambre  des 
pairs  partageât  la  première  avec  lui  les  senti- 
ments que  fait  naître  un  tel  écrit,  conservé 
comme  par  miracle  au  milieu  de  tant  de  des- 
tructions. Pour  le  multiplier  et  le  rendre  en 
quelque  sorte  présent  à  tous  les  yeux,  il  en  a 
été  gravé  un  fac  simUcy  dont  il  sera  distribué 
des  exemplaires  à  chacun  des  pairs  et  des  dé- 
putés. » 

Après  avoir  ainsi  parlé,  le  ministre  donne  lec- 
ture à  la  Chambre  de  la  lettre  qu'il  est  chargé  de 
lui  communiquer.  Il  en  dépose  sur  le  bureau  une 
copie  certiflée  par  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre. 

Ce  16  octobre,  à  quatre  heures  et  demie 
da  matin. 

«  C'est  à  vous,  ma  sœur,  que  j'écris  pour  la  der- 
nière fois.  Je  viens  d'être  condamnée  non  pas 
à  une  mort  honteuse,  elle  ne  Test  que  pour  les 
criminels,  mais  à  aller  rejoindre  votre  frère; 
comme  lui  innocente,  j'espère  montrer  la  même 
fermeté  que  lui  dans  ces  derniers  moments. 
Je  suis  calme  comme  on  l'est  quand  la 
conscience  ne  reproche  rien  :  j'ai  un  pro- 
fond regret  d'abandonner  mes  pauvres  en- 
fants; vous  savez  que  je  n'existais  que  pour 
eux  et  vous,  ma  bonne  et  tendre  sœur,  vous 
qui  avez,  par  votre  amitié,  tout  sacrifié  pour 
être  avec  nous  ;  dans  quelle  position  je  vous 
laisse!  J'ai  appris  par  le  plaidoyer  même  du 
procès  que  ma  fille  était  séparée  de  vous.  Hé- 
las! la  pauvre  enfant,  je  n'ose  pas  lui  écrire, 
elle  ne  recevrait  pas  ma  lettre.  Je  ne  sais  même 
pas  si  celle-ci  vous  parviendra;  recevez  pour 
eux  deux  ici  ma  bénédiction.  J'espère  qu'un 
jour,  lorsqu'ils  seront  plus  grands,  ils  pourront 
se  reunir  avec  vous,  et  jouir  en  entier  de  vos 
tendres  soins.  Qu'ils  pensent  tous  deux  à  ce 
que  je  n'ai  cessé  de  leur  inspirer:  que  les  prin- 
cipes et  l'exécution  exacte  ue  ses  devoirs  sont 
la  première  base  de  la  vie;  que  leur  amitié  et 
leur  confiance  mutuelle  en  feront  le  bonheur; 

3ue  ma  Mlle  sente  qu*à  T&ge  qu'elle  a,  elle 
oit  toujours  aider  son  frère^  par  les  conseils 
que  l'expérience  qu'elle  aura  de  plus  que  lui 
et  son  amitié  pourront  lui  inspirer;  nue  mon 
fils,  à  son  tour,  rende  h  sa  sœur  tous  les  soins 
et  les  services  que  l'amitié  peut  inspirer  ;  qu'ils 
sentent  enfin  tous  deux  que,  dans  quelque 
position  où  ils  pourront  se  trouver,  ils  ne  se- 
ront vraiment  heureux  que  par  leur  union. 
Qu'ils  prennent  exemple  de  nous.  Combien 
dans  nos  malheurs  notre  amitié  nous  a  donné 
de  consolation  !  et  dans  le  bonheur  on  jouit 
doublement  quand  on  peut  le  partager  avec 
un  ami  ;  et  ou  en  trouver  de  plus  tendre,  de 
plus  cher  que  dans  sa  propre  famille?  Que 
mon  fils  n'oublie  jamais  les  derniers  mots  de 
sou  père,  que  je  lui  répète  expressément  : 


<K  Qu'il  ne  cherche  Jamais  à  venger  notre  mort, 
c  J^ai  à  vous  parler  d'une  chose  bien  pénible 
c  à  mon  cœur.  Je  sais  combien  cet  enfant  doit 
«  vous  avoir  fait  de  la  peine;  pardonnez-lui,  ma 
chère  sœur;  pensez  à  T&ge  qu'il  a,  et  com- 
bien il  est  facile  de  faire  dire  à  un  enfant  ce 
qu'on  veut,  et  même  ce  qu'il  ne  comprend  pas  : 
un  jour  viendra,  j'espère,  où  il  ne  sentira  que 
mieux  tout  le  prix  de  vos  bontés  et  de 
votre  tendresse  pour  tous  deux.  11  me  reste  à 
vous  confier  encore  mes  dernières  pensées. 
J'aurais  voulu  les  écrire  dès  le  commencement 
du  procès;  mais  outre  qu'on  ne  me  laissait  pas 
écrire,  la  marche  en  a  été  si  rapide  que  je  n'en 
aurais  réellement  pas  eu  le  temps. 
«  Je  meurs  dans  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  dans  celle  de  mes  pères, 
dans  celle  où  j'ai  été  élevée,  et  que  j'ai  tou- 
jours professée,  n'ayant  aucune  consolation 
spirituelle  à  attendre,  ne  sachant  pas  s'il  existe 
encore  ici  des  prèlres  de  cette  i*eligion,  et 
même  le  lieu  où  je  suis  les  exposerait  trop, 
s'ils  y  entraient  une  fois. 
«  Je  demande  sincèrement  pardon  à  Dieu  de 
toutes  les  fautes  que  j'ai  pu  commettre  depuis 
que  j'existe.  J'espère  que  dans  sa  bonté  il 
voudra  bien  recevoir  mes  derniers  vœux,  ainsi 
que  ceux  que  je  fais  depuis  longtemps  pour 
qu'il  veuille  bien  recevoir  mon  ame  dans  sa 
miséricorde  et  sa  bonté.  Je  demande  pardon  à 
tous  ceux  que  je  connais,  et  à  vous,  ma  sœur, 
en  particulier,  de  toutes  les  peines  que,  sans 
le  vouloir,  j'aurais  pu  vous  causer.  Je  par- 
donne à  tous  mes  ennemis  le  mal  qu'ils  m'ont 
fait.  Je  dis  ici  adieu  à  mes  tantes  et  à  tous  mes 
frères  et  sœurs.  J'avais  des  amis,  l'idée  d'en 
être  séparée  pour  jamais  et  leurs  peines  sont 
a  un  des  plus  grands  regrets  que  j'emporte  en 
«  mourant;  qu'ils  sachent  du  moins  que  jusqu'à 
«  mon  dernier  moment  j'ai  pensé  à  eux.  Adieu, 
•  ma  bonne  et  tendre  sœur;  puisse  cette  lettre 
c  vous  arriver!  pensez  toujours  à  moi;  je  vous 
«  embrasse  de  tout  mon  cœur,  ainsi  que  ces 
«  pauvres  et  chers  enfants  :  mon  Dieu!  qu'il  est 
«  déchirant  de  les  quitter  pour  toujours.  Adieu, 
«  adieu!  Je  ne  vais  plus  m'occuper  que  de  mes 
c  devoirs  spirituels.  Comme  je  ne  suis  pas  libre 
c  dans  mes  actions,  on  m'amènera  peut*être  un 
a  prêtre;  mais  je  proteste  ici  que  je  ne  lui  dirai 
«  bas  un  mot,  et  que  je  le  traiterai  comme  un 
c  être  absolument  étranger.  » 

Pour  copie  conforme  à  l'original  écrit  en  entier 
de  la  main  de  S.  M.  la  reine  Marie-Antoi- 
nette : 

Le  ministre  de  la  police  générale 
du  royaume^ 

Signé  Le  comte  Decàze. 

M.  le  ▼leenite  de  C^AteaubrlaBd  •  Mes- 
sieurs, un  mois  juste  s'est  écoulé  depuis  le  mo- 
ment où  vous  fûtes  appelés  à  Saint-Denis  :  vous 
y  entendîtes  la  lecture  du  testament  de  Louis  XVI. 
voici  un  autre  testament  :  lorsqu'elle  le  fit, 
Marie-Antoinette  n'avait  plus  que  quatre  heures 
à  vivre.  Avez-vous  remarqué  dans  ces  derniers 
sentiments  d'une  reine,  d'une  mère,  d'une  stcur, 
d'une  veuve,  d'une  femme,  quelques  traces  de 
faiblesse  ?  La  main  est  ici  aussi  ferme  que  le 
cœur;  l'écriture  n'est  point  altérée  :  Marie-Antoi- 
nette, du  fond  des  cacnots,  écrit  à  madame  Elisa* 
beth  avec  la  même  tranquillité  qu'au  milieu  des 
pompes  de  Versailles.  Lejircmier  crime  de  la  ll<S 
volution  est  la  mort  du  Roi;  mais  le  crime  plus 
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affreux  est  la  mort  de  la  Reiae.  Le  Roi  da  moins 
conserva  quelque  chose  de  la  royauté  jusque  dans 
les  fers,  jusqu'à  i'échafaud  :  le  tribunal  de  ses 
prétendus  juges  était  nombreux;  quelques  égards 
étaient  encore  témoignés  au  monarque  dans  la 
tour  du  Temple;  enfin,  par  un  excès  de  généro- 
sité et  de  magnificence,  le  Ois  de  saint  Louis, 
l'héritier  de  tant  de  rois,  eut  un  prêtre  dosa  reli- 
gion pour  allerà  la  mort,  et  il  n'y  rut  pas  traîné  sur 
le  char  commua  des  victimes.  Mais  la  fille  des 
Césars,  couverte  de  lambeaux,  réduite  à  raccom- 
moder elle-même  ses  vêtements,  obligée,  dans  sa 
prison  humide,  d'envelopper  ses  pieds  glacés  dans 
une  méchante  couverture,  outragée  devant  un 
tribunal  infâme  par  quelques  assassins  qui  se 
disaient  des  juges,  conduite  sur  un  tombereau  au 
supplice,  et  cependant  toujours  Reine!...  11  fau- 
drait, Messieurs,  avoir  le  courage  même  de  cette 
grande  victime  pour  pouvoir  achever  ce  récit. 

Une  chose  ne  vous  frappe-t-elle  pas  dansla  dc*- 
couverte  de  la  lettre  de  la  Reine  ? 

Vingt-trois  années  sont  révolues  depuis  que 
cette  lettre  a  été  écrite.  Ceux  qui  eurent  la  main 
dans  les  crimes  de  cette  époque  (du  moins  ceux 
qui  n'ont  point  été  rendre  compte  de  leurs  œuvres 
à  Dieu)  ont  joui  pendant  vingt-trois  ans  de  ce 
qu'on  appelle    prospérité.  Ils  cultivaient  leurs 
champs  en  paix,  comme  si  leurs  mains  étaient 
innocentes  ;  ils  plantaient  des  arbres  pour  leurs 
enfants,  comme  si  le  ciel  eût  révoqué  la  sentence 
qu'il  a  portée  contre  la  race  de  l'impie.  Celui  qui 
nous  a  conservé  le  testament  de  Marie-Antoinette, 
avait  acheté  la  terre  de  Mont-Boissier  :  juge  de 
Louis  XVI,  il  avait  élevé  dans  cette  terre  un  mo- 
nument à  la  mémoire  du  défenseur  de  Louis  XVI; 
il  avait  gravé  lui-même  sur  ce  monument  une 
épitapbe,  en  vers  français,  à  la  louange  de  M.  de 
ftlalesherbes.  N'admirons  point  ceci,  Messieurs  ; 
pleurons  plutôt  sur  la  France.  Cette  épouvantable 
impartialité  qui  ne  produit  ni  remords,  ni  expia- 
tions, ni  changements  dans  la  vie;  ce  calme  du 
crime  qui  juge  équitablement  la  vertu,  annoncent 
que  tout  est  déplacé  dans  le  monde  moral,  que  le 
mal  et  le  bien  sont  confondus,  qu'en  un  mot  la 
société  est  dissoute.  Mais  admirons,  Messieurs, 
cette  Providence  dont  les  regards  ne  se  détournent 
jamais  du  coupable.  Il  croit  échapper  à  travers  les 
révolutions;  il  parvient  au  bonheur  et  à  la  puis- 
sance :  les  générations  passent,  les  années  s'accu- 
mulent, les  souvenirs  s  éteignent,  les  impressions 
s'effacent:  tout  semble  oublié.  La  vengeance  di- 
vine arrive  tout  h  coup  ;  elle  se  présente  face  à 
face  devant  le  criminel,  et  lui  dit  en  l'arrêtant  : 
«  Me  voici  1  »  En  vain  le  ti*stament  de  Louis  XVI 
assure  la  gr&ce  aux  coupables  :  un  esprit  de  ver- 
tige les  saisit  ;  ils  déchirent  eux-mêmes  ce  testa- 
ment; ils  ne  veulent  plus  être  sauvés  I  La  voix 
du  peuple  se  fait  entendre  par  la  voix  de  la  Cham- 
bre des  députés  :  la  sentence  est  prononcée  ;  et, 
par  un  encnatnement  de  miracles,  le  premier  ré- 
sultat de  cette  sentence  est  la  découverte  du  tes- 
tament de  notre  Reine  ! 

Messieurs,  c'est  à  notre  tour  à  prendre  l'initia- 
tive. La  Chambre  des  députés  a  voté  une  adresse 
au  Roi,  pour  protester  contre  le  crime  du  21  jan- 
vier ;  témoignons  toute  l'horreur  que  nous  inspire 
le  crime  du  16  octobre.  Ne  pourrions-nous  pas 
en  même  temps  renfermer  dans  cet  acte  de  notre 
douleurja  proposition  de  M .  ieducde  Doudeauville? 
Dans  ce  cas,  la  résolution  de  la  Chambre  pourrait 
être  ainsi  rédigée  : 

«  La  Chambre  des  pairs,  profondément  touchée 
<-  de  la  communication  cfue  Sa  Majesté  a  daigné 
f  lui  faire  par  Torgane  de  ses  ministres,  arrête  : 

T.  XVf. 


«r  Que  son  président,  à  la  tête  de  la  grande 
«  députation,  portera  aux  pieds  de  Sa  Majesté  les 
<(  très-respectueux  remerclments  des  pairs  de 
<c  France.  Il  lui  exprimera  toute  la  douleur  qu'ils 
c  ont  ressentie  à  la  lecture  de  la  lettre  de  la  reine 
«  Marie-Antoinette,  et  toute  l'horreur  qu'ils  épron- 
«  vent  de  l'épouvantable  attentat  dont  cette  lettre 
«  rappelle  le  souvenir;  il  dira  en  même  temps  à 
•  Sa  Majesté  que  la  Chambre  des  pairs  se  joint  de 
«  cœur  et  d'âme  à  celle  des  députés,  dans  les  sen- 
«  timents  exprimés,  dans  le  serment  prononcé 
«  par  celte  dernière  Chambre,  relativement  au 
c  crime  du  21  janvier  ;  suppliant  le  Roi  de  per- 
ce mettre  que  le  nom  de  la  iihambre  des  pairs  ne 
«  soit  point  oublié  sur  les  monuments  qui  ser- 
«  virent  à  éterniser  les  regrets  et  le  demi  de  la 
«  France.  » 

Celle  proposition  est  généralement  appuyée.  On 
demande,  et  l'Assemblée  ordonne,  l'impression  du 
discours  prononcé  par  l'opinant. 

M.  le  due  de  Choiseol.  Messieurs,  vous  venez 
d'entendre  la  communication  des  sentiments  au^ 
gustes  qui  ont  toujours  animé  cette  Reine  dont 
le  caractère  présentait  l'union  si  parfaite  de 
la  grâce  la  plus  noble  et  du  courage  le  plus  su- 
blime ;  de  cette  digne  épouse  du  plus  juste  et  du 
plus  vertueux  des  rois...  Honoré  de  ses  bontés, 
j'ose  le  dire,  de  sa  confiance;  désigné  peut-être 
dans  ses  derniers  souvenirs,  n'ayant  été  séparé 
d'elle  que  sur  le  seuil  du  Temple,  plus  qu'un  autre 
je  retrouve  dans  ce  précieux  écrit  ces  sentiments 
admirables  qu'elle  manifestait  sans  cesse,  cette 
clémence  surnaturelle,  ce  souvenir  religieux  des 
services,  ce  parfait  oubli  des  injures,  enfin  ces 
qualités  si  rares  qui  confondirent  si  dignement 
ses  calomniateurs  et  furent  toujours  le  oesespoir 
de  ses  bourreaux.  C'est  avec  un  sentiment  de  joie 
et  d*orgueil  pour  sa  mémoire,  que  ie  vois  offrir  à 
l'admiration  de  la  France  la  révélation  de  ses  der- 
nières pensées  qui  complètent  l'honneur  de  sa 
noble  existence,  il  n'est  plus  permis  maintenant 
de  louer  celle  qui  est  au-dessus  de  toute  louange; 
tout  doit  se  taire,  tout  doit  se  recueillir  dans  le 
respect  et  la  douleur.  La  Reine  au  bord  du  tom  * 
beau  se  présente  à  la  postérité  comme  le  modèle 
des  mères^  des  épouses  et  des  reines. 

L'Assemblée  ordonne  pareillement  l'impression 
de  ce  discours 

On  demande  la  mise  aux  voix  du  projet  de  ré- 
solution. 

Ce  projet  est  relu  par  M.  de  Chateaubriand. 

Il  est  ensuite  mi:»  aux  voix  par  M.  le  PrésU 
dent,  et  adopté  d'un  mouvement  unanime  par 
l'Assemblée. 

M.  ie  Président  désigne,  par  la  voie  du  sort, 
les  membres  qui,  avec  ie  bureau,  doivent  former 
la  grande  députation  chargée  do  porter  au  Roi  la 
résolution  de  la  Chambre. 

Les  membres  désignés  sont  : 


AIM. 

Le  comte  Vimar. 

Le   comte  Chasseloap. 

Le  dac  d'Uzé:^. 

Le  dac  de  Ghevreuse. 

Le  duc  de  La  Rochefou* 

cauld. 
Le  marquis  de  Talara. 
Le  doc  de  Luxembourg. 
Le  comte  de  Lally-Tollen- 

dal. 
Le  comte  Depère. 


MH. 

Le  comte  Péré. 

Le  comte  Dupont. 

Le  comte  de  Villemanzy. 

De  Lamoignon. 

Le  prince  de  Poix. 

Le  comte  d'Aguesseaa. 

Le  duc  de  Lévis. 

Le  marquis  de  Hortemart. 

Le  duc  de  Maillé. 

Le  comte  de  Rochemont. 

Le  prince  de  Clialais. 


M.  le  Président  observe  que  l'objet  de  la  pro* 
position  faite  par  un  membre  (M.  le  duc  de  Dou- 
deauville) dans  la  séance  du  6  de  ce  mois,  et  qui 
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a  étô  prisa  en  coosidôratioa  par  la  Chambre^  se 
trouve  rempli  par  la  résolution  qu^elIe  vient 
d^adopter,  il  n*y  a  pas  lieu  de  discuter  uitérieure- 
moQt  cette  proposition,  et  qu'elle  sera  retirée  de 
l'ordre  du  jour. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  sui/e  d$  la  disctission^ 
ouverte  dans  la  dimiére  séance^  sur  le  projet  de 
résolution  présenté  par  la  commission  spéciale  du 
règlement  judieiaire. 

La  parole  est  successivement  accordée  aux 
opinants  inscrits  pour  attaquer  ou  défendre  ce 
projet. 

M.  le  daede  Viileiitliiola.  Messieurs,  la  dis- 
cussion intéressante  qui  vous  occupe  renferme 
dans  mon  opinion,  comme  dans  celle  de  plusieurs 
honorables  membres  qui  m*ont  précédé  à  cette 
tribune,  deux  parties  distinctes.  Il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  les  traiter  séparément,  et  il  y  au- 
rait peut-être  quelque  dan|;er  à  les  réunir  dans 
une  suule  et  mémo  résolution,  ainsi  que  vous  le 
propose  le  rapporteur  de  votre  commission,  au 
travail  duquel  je  rends  hommugo,  parce  que  tout 
ce  qui  est  historique  est  truite  avec  clarté,  exac- 
titude, et  que  si  nous  différons  sur  la  forme,  no- 
tre but  est  bien  évidemment  le  même.  La  grande 
sagesse  qui  préside  aux  délibérations  de  celte 
(Jiambre  permet  à  chacun  de  ses  membre  d'é- 
mettre librement  son  opinion;  forts  do  nos  inten- 
tions, nous  sommes  sûrs  de  votre  indulgence. 

J'ai  dit  que  le  travail  important  qui  doit  ap«* 
peler  vos  plus  graves  méditations,  puisque  son 
résultat  réglera  votre  marche  dans  l'exercice  des 
hautes  fonctions  auxquelles  vouh  êtes  appelés, 
renferme  deux  parties  :  la  première ,  sans  nul 
doute,  doit  faire  Tobjet  d*une  loi.  Cette  loi  devra 
déterminer  la  nature  des  crimes  dont  connaît  la 
Chambre;  car  la  Charte  s'exprime  ainsi  : 

«  La  Chambre  connaît  des  crimes  de  haute  tra- 
•  bison  et  des  attentats  contre  la  sûreté  de  TBtat, 
«  nui  seront  définis  par  la  loi.  » 

Comme  Ta  dit  un  des  éloquents  orateurs  de 
cette  Assemblée,  seront  est  évidemment  un  futur, 
et  il  faut  une  loi  qui  devienne  le  complément  de 
Tarticlo  33.  Cette  loi  doit  aussi  décider  quelles  se- 
ront les  différentes  classes  d'hommes  que  vous 
aurez  à  juger;  et  certes  il  est  à  désirer  q«e  le  nom- 
bre de  ces  hommes soltinflniment  restreint.  Moins 
vous  vous  constituerez  en  cour  judiciaire,  plus 
vous  serez  redoutables,  et  vous  ne  pouvez,  sans 
perdre  de  votre  dignité ,  augmenter  de  beaucoup 
nors  de  cette  enceinte  le  nombre  de  vos  justicia- 
bles. Je  ne  partiige  point  l'avis  de  votre  commis* 
sion,  qui  a  cru  pouvoir  décider  quels  seraient 
rcux  dont  vous  deviendriez  ju;zes.  Cette  indication 
me  parait  devoir  appartenir  tout  entière  au 
pouvoir  royal;  cl,  partageant  entièrement  l'avis 
de  ceux  de  mes  collègue»  qui  croient  que  Tinitia- 
tive,  hors  lo  cas  d'absolue  nécessité,  a  plus  de 
dangersquc  d'avantages  dans  un  gouver.iemi'nt  re- 

i'réî^entalif,  je  crois  que  nous  devons  nous  borner 
i  supplier  le  Koi  de  présenltT  un  projet  de  loi 
qui  devienne  le  compl«'merii  di»  rarticle  3  )  de  la 
Charte,  en  di'flnissant  les  crimes  et  utlentats  dont 
devra  connaître  la  Chambn*di»a  p^iirg,  et  en  d('*:û- 
gnant  d'une  manière  fixe  (tuels  seront  les  indivi* 
dus  qui  deviendront  srs  justiciables.  H  paraîtra 
plus  convenable  à  la  dignité  de  la  Chambre  qu'elle 
attende  en  silence  une  di'signation  dont  le  résuliat 
sera  nécessairement  pénible  pour  elle,  puisqu'il 
ajoutera  aux  douloureuses  fonctions  qu  il  est  de 
son  devoir  de  remplir. 

La  deuxième  partie  do  travail  de  la  commission 
se  subdivise  aussi  en  deux  parties.  La  première 
a  rapport  au  mode  de  jugement;  la  dfeuxième 


règle  la  manière  dont  on  croit  procéder  oontre 
les  pairs.  Je  ne  m'occuperai  point  de  la  manière 
de  procéder  ni  du  jugement,  laissant  à  discuter 
cette  partie  du  travail  par  les  magistrats  éclairés 

3ui  honorent  cette  Assemblée;  mais  je  parlerai 
es  pairs,  et  chacun  de  nous  a  des  droits  impres- 
criptibles à  cette  partie  de  la  discussion.  Je  ne  rap- 
pellerai point  ce  qui  vous  a  été  dit  avec  tant  de 
vérité,  qu'il  y  avait  sinon  du  danger,  au  moins 
un  grave  inconvénient  à  livrer  à  la  discussion  et 
h  faire  un  projet  de  résolution  d'un  travail  dont 
le  résultat  doit  inQuer  sur  la  destinée  des  seuls 
pairs,  d'un  travail  qui  doit  fixer  d'une  manière 
invariable  les  prérogatives  les  plus  chères  d'une 
classe  d'hommes  investis  par  la  volonté  du  Roi 
des  plus  hautes  fonctions»  et  que  Ton  a  souvent 
qualifiés  de  premiers  magistrats  du  royaume*  Ces 
hautes  fonctions  ne  se  bornent  point  a  une  seule 
génération.  Messieurs,  elles  s'étendent  dans  l'a- 
venir  :  nous  nous  devons  à  nos  successeurs,  et 
nous  ne  sommes  pas  plus  maîtres  de  diminuer  les 
prérogatives  que  nous  confère  la  Charte,  que  nous 
ne  sommes  maîtres  de  les  augmenter. 

C'est  donc  avec  étonnement  que  j'ai  entendu 
proposer  Tarticfe  5  :  «  S'il  arrive  que  les  tribu- 
a  naux  ordinaires,  dont  les  pairs  ne  cessent  point 
«  d'être  justiciables  en  mutière  de  simple  police, 
c  prononcent  contre  un  pair  la  peine  d'emprison- 
f  nement,  le  jugement  ne  peut  recevoir  son  exé- 
a  cution  que  sur  VexeqtMtur  du  président  de  la 
«  Chambre,  qui  dans  ce  cas  exerce  le  pouvoir 
«  dévolu  à  la  Chambre  par  l'article  34  de  la 
«  Charte,  b 

Bien  évidemment  cet  article  est  opposé  à  Tar* 
ticle  34  de  la  Charte... 

Pouvez- vous,  devez-vous  donner  à  des  tribu« 
naux  inférieurs,  pour  matière  de  simple  police, 
un  pouvoir  qui  compromet  également  votre  di- 
gnité et  vos  prérogatives?  Le  rapporteur  vous  a 
dit  que,  dans  les  temps  anciens,  lorsqu'il  s'agis- 
sait deriionueur  d'un  pair,  il  ne  pouvait  être  pro- 
cédé contre  lui  que  tous  les  pairs  appelés. 

Un  emprisonnement  n'est-il  donc  rien  contre 

l'honneur?  Pouvez- vous  rien  céder  de  ce  noble 

héritage  auquel  le  Roi  vous  a  appelés?  N'y  a-l-il 

aucun  danger  i^  donner  au  président  de  cette 

Chambre  un    pouvoir  discrétionnaire   que    la 

Chambre  seule  a  le  droit  d'exercer?  Sans  doute  la 

génération  présente  n'a  rien  à  redouter;  mais,  si 

e  passé  doit  être  la  leçon  des  gouvernements,  le 

égislateur  doit  embrasser  l'avenir ,  et  mettre  les 

géiiérations  futures  à  l'abri  des  dangers  qu'il  ne 

craint  point  pour  la  génération  présente. 

Sans  parler  des  révolutions  qui  se  sont  succédé 
pendant  vingt-cinq  ans,  aurait-on  oublié  les 
temps  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde?  Ne  pouvons- 
nous  craindre  dans  l'avenir  les  commotions  poli- 
tiqueR  dont  notre  histoire  nous  offre  tant  d'exem- 


toujuurs  prrsidi'o  par  un  Harlay,  par  un  Mole, 
par  un  magistrat  tel  que  celui  que  nous  avons 
l'honneur  de  pusséderr  Qu'a rri vernit- il  alors,  si» 
constilutionnellemtMit.  un  pair  pouvait  être  arrêté 
sans  l'autorisation  de  la  Chambre  et  sur  un  sim- 
])ie  exequatur  de  son  prf'^sident?  Quel  avantage 
affreux  une  faction  pourrait  retirer  de  cette  po- 
sition? La  Chambre  privée  de  ses  membres  les 
plus  distingués  ;  le  trône,  de  ses  appuis  les  plus 
rennes....  Je  m'arrête,  et  ne  développerai  pas  da- 
vantage ma  pensée.  Bile  n'a  pas  échappé  sans 
doute  au  prince  éclairé  qui  nous  a  octroyé  cette 
Cbartc,  objet  de  tous  les  désirs  comme  elle  réside 
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loutos  les  espérances.  Vous  n'êtes  point  les  maîtres 
de  changer  Tarticle  fondamental  de  vos  pri^ro^ra- 
tives.  Le  Roi  a  dit  :  «  Les  pairs  ne  peuvent  être 
•  arrêtés  que  de  l'autorilô  de  la  Chambre;»  et 
TOUS  di*vex  respecter  culte  volonté  suprême,  qui 
fonde  rinviolabilitê  de  vos  successeurs*  Une  sub- 
stitution de  cette  nature  ne  peut  être  abolie  par 
un  article  de  résolution. 

Ja  demande  doue  la  suppression  entière  de 
Tarticle  5,  comme  contraire  à  l'article  34  de  la 
Charte  et  à  la  dignité  de  la  Chambre. 

Quant  aux  titres  11  et  111  du  rapport,  je  n'ai 
aucune  observation  à  faire;  maisjo  crois  que  nous 
devons  nous  borner  à  les  présenter  au  Roi,  en  le 
suppliant  de  les  convertir  en  ordonnances.  Un 
grand  procès  a  été  jugé;  il  l'a  été  d'une  manière 
qui  a  honoré  également  et  la  Chambre  et  le  mi- 
nistère. Comment  ses  formes  ont-elles  été  ré- 
glées? par  des  ordonnances  que  vous  avez  accep- 
tées. Comment  la  cour  des  pairs  procédait-elle 
dans  les  temps  anciens  à  rinslruciion  et  au  ju- 
gement? par  di*s  ordonnances.  La  pairie  instituée 
par  le  Roi  réunit  les  temps  anciens  et  les  temps 
modernes}  elle  peut  et  doit  juger  par  les  ordon- 
nances, et  une  loi  n*est  nullement  nécessaire. 

En  me  résumant,  je  demande  que  le  Roi  soit 
supplié  de  présenter  un  projet  de  loi  qui  devienne 
le  complément  de  Particle  33  de  la  Charte,  en 
spécifiunt  quels  sont  les  crimes  que  jugera  la 
Chambre  des  pairs,  et  quels  seront  ses  justi- 
ciables. 

La  suppression  totale  du  titre  !«'  du  projet  de 
résolution. 

La  Chambre  des  pairs  suppliera  le  Roi  de  lui 
accorder  une  ordonnance  conforme  aux  articles 
contenus  dans  les  titres  11  cl  111  du  projet  de  la 
commission. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  dac  de  Valentinois. 

M.  le  doe  de  Wjm  Vau^oyon.  Messieurs  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale,  dont  M.  le  comte 
Moté  a  été  Torgane,  ne  m*étant  parvenu  que  dans 
la  journée  de  lundi  dernier,  je  n'avais  pas  eu  le 
temps  de  le  lire  asses  attentivement  pour  arrêter, 
mardi  matin,  mon  opinion  sur  les  différents  objets 
qu'il  renferme.  Je  vous  prie  de  permettre  que  je 
vienne  y  suppléer  aujourd'hui. 

Je  m'empresserai  d'abord  de  rendre  un  juste 
tribut  d'éloges  à  la  sagacité  lumineuse  avec  la- 
quelle H.  le  rapporteur  a  dirigé  le  travail  dont  il 
a  été  chargé  par  la  commission.  Mais,  sans  entrer, 
Messieurs,  dans  aucune  des  discussions  histori- 
ques auxquelles  il  a  cru  devoir  se  livrer  dnn^ 
l'avant-propos,  ou  le  préambule  de  sou  rapport, 
tant  sur Vongine  de  la  pairie  que  sur  ses  différents 
f^ges,  et  notamment  sur  le  système  soutenu  mais 
contesté  du  parlement,  je  me  bornerai  à  vous 
présenter  un  très-court  développement  sur  le 
dernier  état  de  la  cour  des  pairs  à  l'époque  que 
j'appellerai  le  dernier  âge  de  Tancienne  pairie. 

Nuuï?  étions  alors  divisés  en  deux  opinions  :  les 
uns  pensaient  que  la  cour  des  pairs  était  et 
n'avait  pas  cessé  d'être  le  grand  conseil  du  Roi, 
dont  les  princes  du  sang  et  les  pairs  étaient  lus 
membres  essentiels  et  nécessaires,  et  auxquels 
Sa  Majesté  appelait,  lorsqu'elle  jugeaitconvenable, 
les  grands  omciers  de  la  couritnne,  et  un  certain 
nombre  de  magistrats;  selon  l'autre  opinion,  la 
cour  des  pairs  était  regardée  comme  étant  e^sen- 
tiellemeol  et  exclusivement,  non  le  parlement, 
mai)»  dans  Je  parlement  de  Paris.  Qu'arrivait-il, 
Messieurs,  conformément  à  cette  opinion  la  plus 
généralenient  établie  et  consolidée  f  Lorsqu'une 
circanetanee  quelconque  rendrait  aéeeisaii^  l'as- 


semblée de  ia  Cour  des  pairs,  le  parlement  de 
Paris  nous  invitait  à  venir  prendre  dans  son  sein 
la  séance  à  laquelle  nous  donnait  droit,  dans 
toutes  les  cours  du  royaume,  le  caractère  de  ma- 
gistrature suprême  dont  nous  étions  revêtus.  Les 
princes  et  pairs  réunis,  par  suite  de  cette  invita* 
tion,  avec  le  parlement,  nous  nous  convoquions 
en  cour  de  pairie;  le  parlement  de  Paris  cessait  à 
l'instant  d'être  le  parlement  et  devenait  une  por- 
tion intégrante  de  ia  Cour  des  pairs.  Bnsuite,  en 
vertu  de  notre  convocation  en  cour  de  pairie, 
nous  députions  vers  le  Roi  pour  supplier  Sa 
Majesté  de  vouloir  bien  indiquer  le  jour  où  elle 
daignerait  venir  présider  elle-même  sa  Cour  des 
pairs,  ou  désigner  la  personne  à  laquelle  il  lui 
plairait  de  conRer  cette  fonction. 

Tel  était,  Messieurs,  le  dernier  état  des  choseSy 
que  j'ai  cru  devoir  vous  développer,  sans  m'en- 
gager  dans;aucune  controverse  ultérieure  sur  un 
objet  devenu  aujourd'hui  purement  historique. 

Pénétrant  maintenant.  Messieurs.  Tintention 
générale  du  rapport  qui  est  soumis  a  notre  déli- 
bi  ration,  j'y  rencontre  ces  paroles  remarquables  : 
«  Ce  n'est  pas  à  vous,  pairs  de  France,  à  vous, 
a  par  constitution  et  par  essence  les  eonserva- 
«  leurs  de  la  prérogative  royale,  qu'il  faut,  rap- 
•i  peler  les  dangers  qui  accompagnt^raient  l'usage 
c  fréqutmt  du  droit  d'initiative  qtàe  la  Charte 
•  nous  donne.  »  —  Je  conviendrai  avec  M.  le  rap- 
porteur que  nous  ne  devons  user  qu'avec  la  plus 
grande  sobriété  de  la  faculté  contenue  dans  f ar- 
ticle 19,  mais  non  qu'elle  soit  initiative. 

Ecartons  de  nous,  Messieurs,  les  idées  pure- 
ment théoriques;  ne  nous  demandons  pas  :  Ne 
coDviendrait-ii  pas  mieux  que  l'initiative  de  la 
proposition  de  la  loi  fût  réoiproque  ?  Je  crois  que 
J'aurais  adopté  cette  opinion  dans  le  sens  absolu*, 
mais  le  me  pénètre  de  jour  en  jour  davantage  de 
son  danger  dans  le  sens  relatif.  Pour  nous  y 
soustraire  autant  qu'il  est  en  nous,  prolitons. 
Messieurs,  de  tons  les  motifs  que  nous  donne  le 
texte  même  de  l'article  19  de  la  Charte.  Or,  Mes- 
sieurs, comme  j'avais  l'honneur  de  vous  l'expri- 
mer dans  une  opinion  précédente,  qu'arrive-t-il 
lorsque  le  Roi  nous  propose  un  projet  de  loi  ré- 
digé en  articles?  C'est  le  pouvoir  exécutif  qui, 
comme  pouvoir  législatif,  fait  cet  envoi  aux  deux 
autres  portions  de  ce  pouvoir.  Qu'arriverait-il  si 
nous  avions  le  droit  d'adresser  au  Roi  un  projet 
do  loi  également  rédigé  article  par  article?  Ue 
serait  deux  portions  du  pouvoir  législatif  qui 
l'adresseraient  à  une  troisième  portion  de  ce 
pouvoir,  au  pouvoir  exécutif.  11  résulterait  de 
cette  manière  d'exécuter  l'article  19  de  la  Charte 
une  véritable  réciprocité  initiative.  Mais  si  tel 
était,  Messieurs,  le  vrai  sens  de  la  Charte,  si  telje 
avait  été  l'intention  du  Roi  en  nous  la  traçant, 
l'article  16,  cet  article  vraiment  fondamental  de 
celle  Charte,  l'article  16  aurait  été  ainsi  conçu  ! 
Le  Hoi  oropose  la  loi  aux  deux  Chambres^  ou  les 
deux  Cnambres  la  proposent  au  Aot,  et  alors  l'ar- 
ticle 19  devenait  entièrement  inutile.  L'addition 
de  cet  article  19,  tel  qu'il  est  rédigé,  nous  déve- 
loppe donc  une  autre  intention  de  la  Charte;  il 
ne  nous  confère  pas  le  droit  de  proposer  au  Roi 
une  loi  dans  la  même  forme  et  de  la  même 
manière  qu'il  nous  la  propose  lui-même,  c'est- 
àdire  un  projet  de  loi  déjà  rédigé  article  pur 
article;  car  alors,  comme  je  viens  de  le  dire,  1  ar- 
ticle 19  aurail  été  évidemment  inutile;  en  un 
mot,  il  ne  nous  confère  pas  une  faculté  initiative^ 
mais  seulement  une  faculté  indicative,  c^est-à-dire 
et  uniquement  celle  de  faire  connaître  au  flbii 
par  forme  de  représentation ,  l'utilité  qoénouÉ 
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paratiralt  avoir  une  loi,  et  de  lui  indiquer  en 
général  ce  qu'elle  nous  semblerait  devoir  con- 
tenir. Tel  me  semble  être  si  évidemment  le  seul 
sens  possible  de  l'article  19,  qu'en  ne  nous  con- 
férant que  cette  faculté  telle  que  je  viens  de 
Texprimer,  il  conserve  toute  sa  force  dans  la 
Charte,  et  laisse  toute  la  sienne  à  Tarlicle  16. 

La  borne  mise  à  notre  faculté  indicative  par  les 
termes  mêmes  de  l'article  19  est  parfaitement 
raisonnable;  car,  si  nous  pouvons  concevoir 
Tutilité  d'un  objet  législatif,  nous  n'avons  évi- 
demment pas,  ainsi  que  je  l'exprimais 


primais  dans  mon 
opinion  précédente,  lés  éféments  nécessaires  pour 
en  préciser  l'application,  et  la  rédiger  en  articles 
positifs.  Le  gouvernement  seul  est  environné  de 
tous  ces  éléments  indispensables,  et  peut  seul,  à 
leur  aide,  faire  toutes  les  combinaisons  néces- 
saires aux  rapports  généraux  et  particuliers  de  la 
lémslation. 

Vous  préjugez,  Messieurs,  que  les  principes  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer  me 
portent  à  penser  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  de- 
vons adresser  au  Roi  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
proposé,  parce  qu'il  n'est  point  une  supplique  à 
Sa  Majesté  de  nous  proposer  une  loi,  mais  un 
corps  entier  de  loi  rédigé  en  articles,  dont  la  pré- 
sentation à  Sa  &lajesté,  uevenant  un  acte  vraiment 
initiatif,  dépasserait  entièrement  les  bornes  de 
notre  faculté  constitutionnelle,  qui  n'est  vraiment 
qu'indicative. 

J'en  reviendrai  maintenant,  Messieurs,  à  l'objet 
qui  a  déterminé  la  nomination  de  notre  commis- 
sion spéciale;  nous  paraissions  tous  pénétrés  alors 
de  la  nécessité  de  demander  au  Roi  de  vouloir  bien 
fixer  notre  compétence,  et  de  colle  de  déterminer 
nous-mêmes  les  formes  d'un  rt^glement  néces- 
saire, que  nous  soumettrions  ensuite  à  lapfiroba- 
tion  (le  Sa  Majesté.  C'est  en  m'attachant,  Messieurs, 
imperturbablement  à  cette  manière  de  considérer 
l'objet  de  notre  délibération  sur  cette  importante 
matière,  que  je  croirais  que  nous  devons  d'abord 
charger  notre  commission  spéciale  de  nous  pré- 
senter un  projet  de  règlement  pur  et  simple, 
sans  l'englober  dans  le  projet  de  supplique  rela- 
tivement à  la  fixation  de  notre  compétence. 

Abordant  maintenant  la  question  de  savoir 
comment  nous  devons  demander  au  Roi  la  flxation 
de  ladite  compétence,  voici  ma  pensée  :  La  Charte 
constitutionnelle  estune  loi,etnotreloi  fondamen- 
tale; elle  décrète,  article  02  :  Nul  ne  peut  étrediS' 
trait  de  ses  juges  naturels;  et,  par  l'article  33  :  La 
Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
trahison  et  attentats  contre  la  sûreté  de  VEta\ 
gui  seront  définis  nar  la  loi.  La  Charte  constitu- 
tionnelle décrète  donc  tout  à  la  fois  le  principe 
général  et  l'exception;  mais  par  l'article  14,  la 
même  Charte  investit  le  Roi  du  pouvoir  de  faire 
tous  les  règlements  nécessaires  a  l'exécution  des 
lois.  Je  croirais,  d'après  cela,  Messieurs,  que  nous 
n'avons  à  faire  au  Roi  que  la  demandé  d'un  règle- 
ment qui  fixe  notre  compétence.  —  Quant  &  ces 
mots,  ({ui  seront  définis  par  la  /ot,  qui  se  trouvent 
faire  partie  de  l'article  33  de  lautiarte,  et  qui 
sembleraient  nécessiter  la  demande  à  faire  au  noi 
d'une  loi,  je  les  considère  sous  un  point  de  vue 

f particulier  -  ils  me  font  entrevoir  l'intention  du 
égislateur  de  s'occuper  promptement  de  la  ré- 
forme du  Code  pénal,  qu'il  parait  si  pressant  de 
mettre  en  harmonie  avec  les  sages  principes  de 
la  monarchie.  Frappé  à  cet  égard  des  observa- 
tions si  judicieuses,  si  profondes,  si  humaines, 
que  M.  de  Lally  nous  a  uéveloppées  dans  la  der- 
nière séance  avec  la  plus  énergique  et  la  plus 
touchante  éloquence,  j'ujouti*rais  à  la  demande  à 


faire  au  Roi  d'un  règlement  qui  devra  fîxer  notre 
compétence,  la  supplique  de  daigner  s'occuper 
de  la  réforme  des  articles  concernant  les  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  contre  la  sûreté 
de  l'Btat,  en  attendant  la  réforme  générale  du 
Code  pénal  que  nous  espérons  de  sa  sagesse.  Quant 
aux  prérogatives  qui  sont  conférées  et  conservées 
par  la  Charte  aux  pairs  de  France,  je  croirais,  Mes- 
sieurs, que  nous  n  avons  point  de  supplique  à  faire 
au  Roi  de  proposer  une  loi  à  cet  égard  ;  la  loi  me 
sembletoutlà  fait  dans  la  Charte  môme;  elle  décrète 

3u'un  pair  nepeutôtre  arrêté  que  par  l'autorisation 
e  la  Chambre,  ni  jugé  que  par  elle  en  matière 
criminelle.  Nous  ne  pouvons  évidemment  confier 
à  personne,  dans  l'intervalle  des  sessions  des 
deux  Chambres,  l'autorisation  de  la  Chambre  des 
pairs  ;  mais  par  l'article  26  de  la  Charte,  le  Roi 
est  investi  du  pouvoir  d'assembler  dans  cet  inter- 
valle la  Chambre  seule  des  pairs;  et  comme,  par 
notre  règlement  particulier,  nous  avons  établi 
qu'il  suffisait,  pour  nous  mettre  en  état  de  déli- 
bérer, de  la  présence  du  tiers  des  membres  de  la 
Chambre,  il  s'ensuit  que  dans  tous  les  temps  la 
Chambre  des  pairs  pourrait  être  convoquée  parle 
Roi,  et  garnie  d'un  nombre  suffisant  de  ses  mem- 
bres. 

Maintenant,  Messieurs,  je  résume  mon  opinion. 
Je  serais  d'avis  que  nouscnargeassions  notre  com- 
mission spéciale  de  nous  présenter  :  1»  un  projet 
de  règlement  pur  et  simple  sur  nos  formes  judi- 
ciaires, que  nous  supplierons  le  Roi  de  daigner 
approuver  ;  2o  le  projet  d'une  supplique  &  Sa  Ma- 
jesté, tendante  à  lui  demander  un  règlement  sur  la 
fixation  de  notre  compétence;  3**  le  projet  d'une 
autre  supplique  tendante  à  lui  demander  de  vou- 
loir bien  s'occuper  de  la  réforme  des  articles 
relatifs  aux  crimes  de  haute  trahison  et  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Ëtat,  en  attendant  la  réforme 
générale  du  Code  pénal  que  nous  espérons  de  sa 
sagesse. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Vauguyon. 

Un  membre  réclame  contre  l'impression  ordon- 
née, en  observant  que  l'opinant  professe,  relati- 
vement à  l'initiative  accordée  aux  Chambres  par 
l'article  19  de  la  Charte,  une  doctrine  évidem- 
ment trop  sévère,  et  que  l'Assemblée  ne  peut 
approuver. 

D'autres  membres  observent  que  l'impression 
d'un  discours  n'en  emporte  nullement  l'approba- 
tion ;  elle  peut  même  avoir  pour  objet  de  le  com- 
battre. Celle  que  vient  d'ordonner  la  Chambre  est 
donc  sans  inconvénient. 

Un  pair  voudrait  que,  conformément  à  un  pré- 
cédent arrêté,  la  Chambre  ne  statuât  sur  les  im- 
pressions qu'après  la  discussion  terminée. 

Un  autre  membre  pense  que  la  Chambre  ayant 
suivi  dans  la  discussion  actuelle  une  marche  con- 
traire, elle  ne  peut  s'en  écarter  jusqu'à  la  fin  de 
cette  discussion. 

L'impression  ordonnée  est  maintenue. 

Un  troisième  opinant  regarde  comme  suffisam- 
ment  établie  par  ceux  qui  l'ont  précédé  à  la  tri- 
bune, la  distinction  nécessaire  de  ce  qui,  dans  le 
projet  de  la  commission,  est  ou  loi  ou  règlement. 
C'est  une  loi  que  réclament  les  articles  33  et  56 
de  la  Charte.  Il  faut  une  loi  pour  traduire  devant 
la  Chambre  des  pairs,  faisant  les  fonctions  de  cour 
spéciale  des  prévenus,  qui  autrement  ne  pour- 
raient être  distraits  de  leurs  juges  naturels.  11 
faut  une  loi  pour  obliger  les  tribunaux  criminels 
&  renvoyer  devant  la  Chambre  les  affaires  dont 
elle  devra  connaître  pour  cause  de  connexité. 
Mais  s'il  est  nécessaire  de  provoquer  une  loi|  est- 
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il  dans  les  convenances,  ost-il  conforme  au  res- 
pect dont  le  trône  doit  être  environné,  de  pré- 
senter au  Roi  une  loi  toute  faite,  une  série 
d'articles  qui  ne  laisse  rien  à  régler,  rien  à  pré- 
voir à  la  sagesse  ?  L'opinant,  pense  que  ce  n'est 
{)oint  en  de  pareils  termes  que  doit  être  conçue 
a  supplique  destinée  à  provoquer  la  loi  dont  il 
s'agit,  il  présente  à  rAssembléo  une  i)remière 
esquisse  des  formes  de  rédaction  qu'il  lui  paraî- 
trait convenable  d'adopter  dans  cette  supplique. 
La  commission  pourra  être  chargée  d'examiner 
son  travail,  dans  lequel,  en  distinguant  néan- 
moins^ en  traitant  séparément  chaque  objet,  il  a 
compris  la  partie  réglementaire  qui  lui  semble, 
comme  à  divers  préopinants,  devoir  faire  la  ma- 
tière d'une  ordonnance  que  Sa  Majesté  serait 
suppliée  de  rendre.  En  indiquant  avec  soin,  mais 
d'une  manière  respectueuse,  dans  ce  travail,  les 
différents  points  qui  se  recommandent  à  l'atten- 
tion du  monarque,  soit  comme  objet  d'une  propo- 
sition législativci  soit  comme  principe  d'une  or- 
donnance, ro[)inant  croit  s'être  rapproché  de 
Tesprit  qui  a  dicté  l'article  19  de  la  Charte,  et  des 
convenances  que  les  Chambres  doivent  observer 
dans  l'exercice  du  droit  qu*il  leur  accorde. 

Divers  opinants  inscrits  pour  la  parole,  mais 
dont  le  travail  n'est  pas  encore  terminé,  deman- 
dent la  remise  de  la  discussion  àsamedi  prochain. 

Celte  remise  est  ordonnée. 

M.  le  Président  observe  que  les  bureaux 
ayant  examiné  la  résolution  de  l'autre  Chambre, 
relative  aux  pensions  ecclésiastiques  dont  jouis^ 
sent  des  prêtres  mariés,  la  discussion  de  cet  objet 
en  assemblée  générale  se  trouve  naturellement 
à  l'ordre  du  jour. 

Il  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  cette  discussion,  ou  nommer  une  commis- 
sion spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  par  la 
voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  marquis  de 
Mathan  et  M.  le  comte  Lecouteulx. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  103.  Après 
un  premier  tour  sans  résultat,  le  second  donne 
la  majorité  absolue  dans  l'ordre  suivant,  à  MM.  : 

Le  comte  Abrial, 

Le  comte  Gamier, 

Le  comte  de  Castellane, 

Le  duc  de  LaYauguyon, 

Et  le  vicomte  de  Chateaubriand. 

11  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  membres 
de  la  commission  spéciale. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  Présidenl  lève 
la  séance,  a[)rès  avoir  ajourné  l'Assemblée  à 
samedi  prochain  24 du  courant,  à  une  heure, pour 
s'occuper  :  1»  de  la  discussion  continuée  du  projet 
de  règlement  judiciaire  ;  2°  de  la  discussion  du 
rapport  fait  à  la  Chambre  dans  sa  dernière  séance, 
sur  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  rela- 
tive au  clergé. 

ANNEXE 

A  ta  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  22  /e- 

vrier  1816. 

XOTA.  M.  lo  duc  de  Brissac  avait  préparé  ^  sur  la  pro- 
potiiiûn  de  M.  le  duc  de  Doudeauvilie,  relative  au  deuil 
du  21  janvier,  un  discours  qui  ne  put  ôtre  prononcé. 
Nous  l'inséroDs  ici  comme  annexe. 


M.  le  doc  de  BrisMic  (1).  3fessieurs,  lorsque 
je  me  levai  pour  demander  que  l'objet  dont  vous 
vous  occupez  fût  pris  en  considération,  je  pen- 
sais qu'une  longue  discussion  n'était  pas  néces- 
saire, et  qu'on  se  bornerait  tout  au  plus  à  exa- 
miner la  forme  qui  pouvait  le  mieux  convenir 
dans  cette  grave  et  lugubre  circonstance.  Mais  on 
a  attaqué  la  proposition  elle-même;  j'essayerai 
de  la  défendre,  et  je  n'abuserai  pas  longtemps  de 
votre  attention. 

On  trouve  le  moment  mal  choisi,  et  l'on  eût 
mieux  aimé  que  la  démarche  qui  vous  est  pro- 
posée eût  eu  lieu  à  l'époque  du  21  janvier  Sans 
doute,  Messieurs,  nous  l'aurions  tous  préféré. 
Mais  vous  pouvez  vous  rappeler  qu'alors  il  en  fut 
question,  et  qu'on  n'arrêta  rien,  faute  desavoir 
exactement  ce  qu'avait  fait  la  Chambre  des  dé- 
putés. Depuis,  un  très-long  intervalle  s'écoula 
sans  que  nous  fussions  rassemblés  :  on  ne  put 
donc  fixer  votre  attention  sur  cet  objet.  Mais  la 
proposition  en  est-elle  moins  digne  de  votre  in- 
térêt parce  qu'un  mois  s'est  passé  depuis  l'anni- 
versaire de  l'horrible  attentat  que  nous  déplorons 
tous? 

On  a  trouvé  une  sorte  de  faste,  un  peu  d'amour- 
propre  dans  l'expression  du  vœu  que  nos  senti- 
ments et  nos  noms  fussent  consignés  sur  l'airain. 
Je  ne  partage  pas  cette  opinion  ;  je  dis  au  con- 
traire :  Heureuse  la  nation  chez  laquelle,  après 
vingt-trois  ans,  le  seul  souvenir  d'un  grand  crime 
réveille  ainsi  dans  tous  les  cœurs  la  honte  qu'il 
se  soit  commis  au  milieu  d'elle,  la  douleur  de 
n'avoir  pu  l'empêcher,  et  le  besoin  d'en  reverser 
toute  l'horreur  sur  les  coupables! 

On  demande  de  quel  article  de  la  Charte  peut 
s'étayer  la  démarche  proposée.  J'ouvre  la  Charte  ; 
je  n'y  vois  que  de  nobles  pensées,  que  des  senti- 
ments généreux  :  et  n'est-ce  pas  le  plus  pieux 
comme  le  plus  noble  sentiment  qui  nous  préci- 
pite vers  le  trône  pour  déposer  aux  pieds  du  mo- 
narque le  tribut  de  notre  profonde  affliction? 

Enfin  on  se  plaint  de  n'avoir  reçu  aucune  com- 
munication de  la  Chambre  des  députés  à  ce  sujet. 
Ah!  Messieurs,  quand  avez- vous  vu  Tune  des 
Chambres  se  concerter  avec  l'autre  pour  une 
adresse  au  Roi?  L'usage  s'y  oppose  et  la  forme 
d'une  résolution,  qu'on  a  l'air  d'invoquer,  eût  été 
trop  lente  dans  cette  circonstance.  Lorsqu'une 
des  Chambres  vote  une  adresse,  c'est  à  l'autre  de 
l'imiter,  si  bon  lui  semble  ;  rien  ne  lui  en  fait 
un  devoir  :  tout  le  monde  le  sait.  Ce  n'est  donc 
pas  seulement  parce  que  les  députés  du  royaume 
ont  exprimé  si  liautemenl  leur  vœu,  que  le  noble 
pair,  auteur  de  la  proposition,  a  demandé  que 
notre  Chambre  se  prononçât  dans'  le  même  sens. 
Nous  eussions  dû  le  faire^  quand  la  France  en- 
tière fût  restée  muette.  Tout  ce  qui  est  bon, 
grand,  généreux,  est  le  patrimoine  des  pairs  de 
France;  nous  ne  le  répudierons  point.  Mais  ici 
les  députés  ont  donné  l'exemple  :  ils  ont  usé 
d'une  initiative  qui  semblait  leur  appartenir,  et 
dont  ces  nobles  mandataires  du  peuple  partagent 

(1)  J'avais  demandé  la  parole  ])our  appuyer  la  pro- 

Eosition  tendante  à  supplier  le  Roi  d'associer  la  Cham- 
re  dos  pairs  à  la  douleur  de  la  Chambre  des  députés, 
et  à  son  mémorable  serment  consigné  dans  l'adresse  du 
18  janvier  dernier.  La  communication  faite  à  la  Cham- 
bre des  pairs  du  testament  de  S.  M.  la  reine  Marie- 
Antoinelte  ayant  fourni  à  M.  lo  vicomte  de  Gbâtaubriand 
et  à  M.  le  duc  de  Choiseul  l'occasion  de  renouveler  cette 
proposition  qui  fut  adoptée  avec  enthousiasme,  je  dus 
renoncer  à  la  parole.  Mais  plusieurs  pairs  m'ont  engagé 
à  faire  imprimer  le  discours  que  je  désirais  prononcer, 
et  j'ai  cédé  à  leur  demande. 


<âO 
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rhonneur  avec  ))la8ieure  eités^  qal^  ta  même  in- 
étant,  se  croisaient  dans  cette  honorable  ligue 
contre  le  criin«. 

Si  les  députés,  si  de  grandes  villes,  si  une  foule 
de  citoyens  ont  vengé  Thonneur  français  pur  un 
désaveu  solennel  du  plus  exécrable  des  attentats, 
nous,  les  principaux  soutiens  du  trône,  les  ap- 
puis de  la  monarchie,  les  dépositaires  des  tradi- 
tions et  des  souvenirs,  pourrions-nous  garder  le 
silence?  Les  traditions,  les  souvenirs,  nous  re- 
tracent nos  devoirs.  Ouvres  nos  annales;  voyez 
coinoie  à  chaque  fois  qu'une  main  parricide  me- 
naça le  grand  Henri,  la  douleur  s'empara  de 
toute  la  nation,  avec  quelle  énergieelles'exprtma  ; 


]  autre?  Ne  vit*on  pas  de  fidèles  sujets  mourir 
i^uhitement  de  Texcès  de  leur  affliction,  comme 
dans  ces  derniers  temps^  plus  d\in  bon  Français 
succomba  au  chagrin  de  voir  son  Roi  obligé  de 
quitter  le  soi  de  la  patrie?  A  une  ôpoque  |)eu  éloi- 
gnée de  nous,  quand  Tinf^me  Damiens  attenta 
aux  jours  de  Louis  le  Bien-Aimé,  cette  nation  nui 
«lit  si  bien  chérir  ses  maîtres  ne  joiffnait-^lle 
)ia8  l'expression  de  la  plus  profonde  indignation 
il  nelle  de  la  douleur  si  franche  et  si  natve  dont, 
plusieurs  années  auparavant,  la  maladie  du  même 
prince  à  Meti  ovait  été  Toccasion? 

Bn  93,  un  bien  ptua  épouvantable  forfait  a  été 
commis;  il  l*a  été  sur  le  plus  juste,  sur  le  plus 
vertueux  des  rois  :  de  nombreux  assassins  ont 
frap|)é  la  plus  innocente  comme  la  plus  auguste 
d(*s  victimes;  leur  crime  qu'ils  ont  appelé  un 
jugement,  ils  ont  voulu  en  rejeter  lV>pprobro  sur 
tous  les  Prengais  :  et  les  pairs  de  France,  que  leur 
haute  dignité  place  à  la  tête  des  sujets  du  Roi, 
hésiteraient  à  faire  éclater  des  sentiments  trop 
longtemps  comprimés  I  Messieurs,  le  22  février 
convient  autant  que  le  21  janvier  à  Texpression 
de  notre  douleur  et  de  nos  voeux.  N'en  doutons 
pas,  cet  hommage  fùt-il  un  peu  tardif,  procur(3ra 
de  douces  émotions  à  Tadorable  firére  du  Roi** 
martyr^  à  son  aogélique  Mlle,  à  sa  fttmiUo  ré- 
vérée :  peut-être  quelques  larmes  s*éch«ipp{!ront 
de  leurs  yeux;  mais  ci'S  pliurs  de  Tamour  fra- 
ternel, de  la  piété  Hliate,  ne  seront  point  sans 
consolation  :  ils  deviendront  à  leur  tour  un 
nouveau  lien  entre  les  Bourbons  et  les  Français  fl- 
drles  et  dévoués. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  M.  leduc  de  Dou- 
doaiiville. 


CHAMBRE  DBS  DfiPUTÉS. 

PRtalOBNCE  DB  M.  PAORT  DB  SACRE, 
VICR^PRÉSIDKNT. 

Séance  du  22  février  1816. 

M.  Hyde  de  Neuville  donne  lectut^  du  prociV 
verbii  de  la  séance  d'hier,  et  présente  les  hom- 
mages qui  suivent: 

i«  Deux  volumes  intitulés  :  Examen  de»  prifi" 
ripêê  les  plus  favorableê  aux  progrès  de  l'agneul» 
liirf ,  des  manufaolureê  #1  du  commerce  en  France. 

2*  Manuscrit  relatif  au  budget  de  1816,  par 
H.  de  Boislandry. 

H.  Delamarre.  J'ai  Thonnour  de  soumetirc 
à  la  Chambre  uno  propo.^ition  que  j*ai  déposée 
sur  le  bureau  ;  elle  a  pour  objet  de  (ItHermiiier 
que  Torqu'un  certain  nombn*  de  meinbri'S  fo 
seront  fuit  inscrire  iiour  parler  dans  une  di^cu8- 
sioo,  le  sort  décidera  de  l'ordre  dans  lequel  les 


membres  inscrits  seront  appelés  à  prononcer 
leur  opinion  à  la  tribune. 

M.  Deiamarre  exprime  le  désir  d*étre  entendu 
dans  ses  développements,  après  la  discussion 
qui  doit  6*ouvrir  aujourdUmi  sur  le  deuxième 
rapport  de  M.  de  Villéle. 

M.  Du|iiessl8  de  CkreaedaB,  appelé  à  la  tri- 
bune pour  une  proposition  qui  rentre  dans 
celle  de  M.  Deiamarre,  renonce  par  cette  raison 
à  en  entretenir  l'Assemblée. 

M.  Perbitt  des  Issiirts^  organe  de  la  com- 
mission centrale  des  pétitions,  foit  un  rapport  sur 
huit  des  pOititions  conhées  à  son  examen. 

Les  maires  des  communes  composant  l'arron- 
dissement d'Yssingeaux,  Hauie-Loire,  se  plaignent 
de  ce  que  la  première  tentative  pour  meltre  îi 
exécution  rordonnanre  du  19  octobre  1814  a  foit 
porter  le  charbon  à  plus  de  bU  p.  0/0 de  la  valeur 
oi*dinaire;  en  conséquence,  ils  prient  MM.  les 
députés  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir 
la  révocation  de  cette  ordonnance  et  la  division 
du  bassin  houiller  où  ils  s'approvisionnent^  en 
un  nombre  de  concessions  tel,  que  la  concur* 
rence  assure  à  leura  conln^es  un  approvisionne* 
ment  constant  Si  des  prix  calculés,  non  sur  Tavi-* 
dit^^des  entrepreneurs,  mais  sur  la  véritable  valeur 
du  combustible. 

Votre  commission  pense  que  les  demnndes 
renfermées  dans  ces  quatre  pétitions  ayant  foit  le 
sujet  d*uue  proposition  présentée  par  M  Uugaz 
de  Varennes,  elles  doivent  élœ  renvoyées  à  (a 
commission  qui  sera  formée  pour  Texamca  de 
cette  proposition.  —  Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Aufrère  la  Preugne ,  député  de  la  Creuse, 
réclame  contre  une  contribution  exiraoïxlinaira 
établie  illégalement,  dit^il,  sous  le  gouverne- 
ment de  Buonaparte,  dans  le- département  de 
TAIIier,  et  qui  contiime  à  être  perçue  en  con- 
tradiction aux  lois  de  TBtat  sur  le  budget.  Il  se 
plaint  en  outre  d'un  mode  arbitraire  de  réparti- 
tion, qui  lui  a  occasionné  une  surtaxe  considé- 
rable. 

Votre  commission  a  prid  les  informations  né- 


nrés  les  dis))08itions  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  suivant  les  formes  légales,  après  convo^ 
cation  des  conseil  généraux  et  dans  I  intérêt  par^ 
ticulier  des  départements  qui  y  contribuent ,  que 
le  gouvernement  royal  continuant  les  mêmes 
travaux  et  les  mêmes  dépendes,  a  dû  continuer 
de  percevoir  un  impôt  établi  légalement  et  dans 
Tintérêt  même  des  contribuables.  Elle  a  pensé 
que  la  répartition  de  cette  contribution  et  les  ré- 
clamations à  ce  sujet  devaient  être  adressées  au 
gouvernement. 

La  Chambra  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  nu 
ministre  des  linances. 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  la 
Chambre  passe  à  Tordra  du  jour  sur  une  rècla^ 
malien  de  madame  veuve  Cordier,  de  Paris.  Elle 
renvoie  au  ministre  de  rintérieur  et  à  celui  des 
finances  une  pétition  de  M.  Leclerc  de  la  Vespel* 
liêre  (de  Lyon):  au  ministre  des  finances  seule- 
ment, celles  de  M.  Boucy,  arpcnleur  (de  Liques, 
dé|)artement  du  Pas-de-Calais),  et  de  M.  Lasserre 
propriOUiire  à  Li^ny,  dé])arleine!it  de  la  Meuse  ; 
et  un  ministre  de  la  justice,  une  dernière  pêiiliori 
adressée  par  M.  Uoudier,  notaire  du  département 
de  Seine-et-Oise;  enfin  à  la  commission  du  Inid- 
Met,  cinquante-huit  uêiiiions  rel.itivcs  au  projet 
de  loi  de  linances  et  a  diver:*  impôts. 
Ce   rapport  terminé,  M.  le  WW-PrésMMi| 
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invite  la  commission  des  pétitions  à  faire  demain 
un  rapport  sur  celle  de  M.  James  8wan,  colonel 
américain,  détenu  en  vertu  de  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1807,  auquel,  dans  une  des  dernières 
séances,  un  des  membres  de  la  Chambre  a  paru 
prendre  beaucoup  d'intérêt. 

M.  Vorbin  d^s  Iftsarls.  La  pétition  dont  il 
8*agit  oblige  la  commission  t  prendre  différentes 
in rormations  qu'elle  n'a  pas  encore  eu  le  temps 
de  se  procurer. 

L'orcire  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  élections  et  du  second  rapport  de 
M,  de  Villèle. 

M.  Bec4||aey,  Tun  des  commissaires  cbargé 
par  Sa  Majesté  de  présenter  le  projet  de  loi  el 
d'en  soutenir  la  discussion,  demande  à  être  en- 
tendu. 

Messieurs,  la  discussion  solennelle,  qui  a  déjà 
eu  lieu  sur  quelques  articles  du  projet  de  loi  pro- 
posé par  Sa  Majesté,  prouve  que  la  Chambre  veut 
exsmmor  avec  une  profonde  attention  chacune 
des  parties  d'une  loi  si  importante.  Elle  a  pour 
objet  la  composition  d'une  des  branches  du  pouvoir 
législatif,  puisque  cette  composition  variera  sui- 
vant le  mode  d'élection  qui  sera  consacré.  Nulle 
question  n'est  donc  plus  digne  de  ûxer  la  médi- 
tation des  hommes  aKtat  ;  elle  se  rattache  aux 
premiers  intérêts  de  l'ordre  social  ;  et  je  ne  croirai 
pas  hasarder  un  paradoxe  quand  Je  dirai  qu'une 
nation  qui  aurait  une  mauvaise  constitution  et 
un  bon  système  électoral,  serait  mieux  gouvernée, 
et  par  conséquent  plus  lieureuse,  que  celle  qui* 
avec  un  mauvais  système  électoral,  posséderait  lu 
constitution  la  moins  imparfaite. 

Une  loi  de  cette  nature  ouvre  un  vaste  champ  à 
la  spéculation  ;  car,  de  mémo  que  tous  les  esprits, 

Ï^our  peu  qu'ils  soient  féconds,  rencontrent  faci* 
ement  des  combinaisons  diverses,  pour  créer  à 
leur  gré  des  systèmes  de  constitution;  de  même 
on  pourrait  varier  k  IHntioi  les  systèmes  d'élec- 
tion, si  l'on  no  déterminait  pas  avec  précision  le 
but  auquel  on  veut  parvenir.  Nous  avons  donc 
pensé  qu'il  pouvait  être  utile  d'entretenir  ia  Cham- 
bre de  l'intention  et  des  principes  qui  nous  ont 
guidés,  dans  la  partie  du  projet  qui  n'a  pas  encore 
été  discutée. 

Le  gouvernement  a  cru  qu'il  était  de  son  de- 
voir de  puiser  dans  la  Charte  elle-même  les  prin- 
cipes et  les  motifs  d*une  loi  qui  e&i  destinée  à  en 
former  le  complément;  et  i(  a  trouvé  un  guide 
infaillible  dans  le  préambule  de  la  loi  fondamen- 
tale, où  on  Ht  ces  paroles  remarquables  du  Roi- 
législateur  :  «  Nous  avons  remplacé  par  la  Cham- 
c  bre  des  députés  ces  anciennes  assemblées  du 
«  Cbamp-de-Mars  et  de  Mai,  et  ces  Chambres  du 
t  tiers-état,  qui  ont  si  souvent  donné  tout  à  la 
«  fois  des  preuves  de  sèle  pour  les  intérêts  du 
«  peuple^  de  ndélité  et  de  respect  pour  l'autorité 
c  du  Roi.  1» 

Ainsi,  c'est  dans  les  anciennes  assemblées  du 
royaume,  et  non  dans  les  assemblées  nationales 
créées  depuis  la  Révolution, que  Sa  Majeslé  a  ctier- 
cbé,  je  ne  dis  pas  le  modèle  de  la  Chambre  des 
députés,  mais  !«  principe  des  baotes  fonctions 
qu  elle  est  appelée  &  remplir.  Bn  effet,  ce  qui  im- 
portait essentiellement  au  bonheur  de  la  Fcance, 
c'était  qu'il  existât  auprès  du  trône  une  réunion 
d'hi)mmes  honorés  de  la  confiance  publique  et 
choifiis  sur  tous  les  points  du  royaume,  qui  au» 
rait  la  noble  fonction  d'éclairer  le  monarque  sur 
les  intérêts  de  son  peuple,  et  particuliiTement  sur 
ceux  qui  se  lient  aux  charges  de  l'Etat. 

Pour  obtenir  ces  avantages,  il  n'était  pas  né» 
cessaire  que  la  Chambre  des  députés  fût  consti- 


tuée sur  les  mêmes  hases  et  dans  les  mêmes  prin- 
cipes que  l'avaient  été  les  assemblées  de»  dernières 
époques;  et  il  suffit  de  consulter  l'esprit  et  la  lettre 
de  la  Charte,  pour  s'assurer  que  la  Chambre  no 
forme  pas  dans  notre  nouvelle  organisation  poli- 
tique, un  corps  de  la  même  nature  que  les  di- 
verses assemblées  qui  l'ont  précédée.  Selon  la 
Charte,  la  Chambre  est  revêtue,  comme  la  Gham- 


nistres  qu'elle  croirait  coupables  de  concussion 
et  de  trahison,  d*où  résulte  la  garantie  de  tous 
les  droits  contre  les  entreprises  d'un  pouvoir 
absolu. 

Du  moment  où  il  s'agit  d'organiser  le  système 
électoral,  on  est  nécessairement  conduit  ù  porter 
ses  regards  sur  le  oaractère  politique  de  la  Cham- 
bre; car  le  mode  d'élection  doit  être  mis  en  ac- 
cord aveo  son  objet,  qui  est  la  composition  de  la 
Chambre;  et  si  l'Assemblée  actuelle  diffère  de 
celles  qui  ont  existé  pendant  la  Révolution,  le 
principe  d'élection  ne  peut  plus  être  ce  qu'il  était 
à  cette  époque.  Ainsi,  on  devra  renoncer  à  l'opi- 
nion démocratique,  qu'un  député  nommé  par  un 
collège  électoral  est  le  délégué  de  ceux  qui  l'ont 
élu.  11  faudra  aussi  reconnaître  que  les  électeurs 
ne  délèguent  aucun  pouvoir,  mais  qu'ils  confè- 
rent à  celui  qu'ils  nomment  le  droit  d'exercer, 
avec  ses  collègues,  le  pouvoir  confié  au  corps  dont 
il  fait  partie;  et  le  publiciste  s'égarerait  aujour- 
d'hui sur  notre  droit  public,  s*il  ne  savait  pas  se- 
couer le  joug  des  théories  modernes,  que  la  Char  le 
n'a  point  appliquées.  Et  sous  cet  important  rap- 
port, la  nation  doit  encore  mille  actions  de  grâces 
au  prince  qui,  en  reconstruisant  la  monarchie, 
n'a  puf^  supposé  que,  pour  remplir  leur  mission 
avec  le  dévouement  et  rindépendance  qu'elle 
exige,  les  députés  eussent  besoin  de  se  croire  les 
mandataires  du  peuple;  système  qui  menacerait 
de  replacer  tôt  ou  tard  la  France  sous  l'empire 
de  ces  doctrines,  foudroyées  par  le  grand  Bossuet, 
il  y  a  plus  d'un  siècle,  reproduites  depuis  par  les 
novateurs,  et  surtout  par  l'éloquent  auteur  du 
Contrat  social,  doctrines  fatales,  dont  l'applica- 
tion à  renversé  la  monarchie  et  ouvert  sous  ses 
pas  l'abtme  où  la  nation  a  été  plongée  pendant 
vingt-cinq  ans. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  que  le 
système  électoral  exercera  une  si  grande  influence 
sur  nos  destinées,  qu'il  peut  compromettre  la  Bta« 
bilité  du  gouvernement,  ou  lui  donner  une  nou- 
velle force,  suivant  le  mode  dans  lequel  il  sera 
conçu.  Or,  c'est  à  la  stabilité,  c'est  à  l'accroisse- 
ment d'une  force  nécessaire  au  repos  comme  au 
bonheur  de  la  France  que  tend  le  projet  de  loi. 
Pour  être  tldèle  ù  la  Charte,  il  fellait  ne  pas  se 
soumettre  aux  théories  qu'elle  n'admet  paa,  et 
lor»;gue  noua  avons  reconquis  la  monarchie*  le 
système  électoral  ne  peut  pas  être  fondé  sur  des 
principes  aoti-monarchiqucs. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  voté,  conformé- 
ment au  projet  de  loi,  pour  deux  degrés  d'assem- 
blées électorales  :  les  assemblées  de  canton  et  les 
assemblées  de  département.  Gomme  le  gouverne- 
ment, elleécarte  les  élections  directes  par  arrondis- 
sement. Suivant  cedernier  mode,  les  électeurs  qui 
payent300  francsd'impôt  jouiraientseulsde  l'exer* 
cice  desdroils  politiques;  ils  jouiraientd'une sorte 
de  privilège  exclusii,  et  il  est  facile  de  prévoir 
que  les  clioix  que  feraient  des  assemblées  élec- 
torales, composées  dans  ce  système,  inspireraient 
peu  de  conGanceà  ia  généralité  des  citoyens; 
qu'une  Gbambrede  députés  ainsinommée  ne  serait 
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pas  aussi  populaire  qu'il  est  désirable  qu'elle  le 
soit,  dans  Fiatérét  du  Roi,  comme  dansTiniérêt  du 
pays;  que  ses  éléments  la  rapprocheraient  trop  de 
la  Chambre  des  pairs  dont  la  destination  est  émi- 
nemment aristocratique,  et  que  la  nombreuse 
partie  de  la  nation  qui  a  d'autres  intérêts,  pour- 
rait 8*alarmer  d'une  telle  combinaison.  D'ail- 
leurs, la  royauté  aurait  presque  autan  ta  s'inquiéter 
d'une  aristocratie  exclusive  que  de  la  démocratie 
elle-même;  enfin  l'intervention  d'un  élément  po- 
pulaire est  nécessaire  dans  une  monarchie  tem* 
pérée.  On  ne  doit  sans  doute  l'admettre  qu'avec 
mesure  et  prudence  ;  mais  son  emploi  bien  réglé 
tend  à  augmenter  la  force  du  gouvernement;  et 
personne  n'ignore  que  si  le  peuple  n'a  jamais  ré- 
clamé en  vain  le  secours  et  la  protection  du  trône, 
nos  rois  ont  dû  le  développement  de  leur  autorité 
tutélaire  à  l'appui  qu'ils  ont  trouvé  dans  les  com- 
munes affrancnies. 

La  commission  a  aussi  pensé  avec  le  gouverne- 
ment, qu'il  était  impossible  d'accorder  au  com- 
merce des  élections  particulières,  et  sur  cette 
question  importante,  il  suffirait  de  se  reporter 
aux  motifs  donnés  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
lorsqu'il  vous  a  présenté  la  loi.  Mais  comme  la 
proposition  pourrait  être  renouvelée  pendant  le 
cours  de  la  discussion,  et  qu'elle  intéresse  une 
classe  nombreuse  et  respectable  de  citoyens  si 
utiles  h  TEtat,  je  crois  devoir  répéter  que  les 
principes  de  la  Charte  et  l'intérêt  général  de 
la  nation  ne  permettent  pas  que  les  députés  se 
réunissent  dans  une  même  assemblée  à  des  titres 
divers ,  et  qu'il  importe  au  contraire  qu'il  y  ait 
pour  tous  unité  de  vocation.  On  ne  serait  fondé  à 
admettre  les  uns,  comme  députés  des  proprié- 
taires» et  les  autres  comme  députés  du  commerce 
qu'autant  qu'on  leur  supposerait  des  vues  et  des 
intérêts  contradictoires,  tandis  que  dans  cette 
Chambre,  tous  les  intérêts  doivent  se  confondre 
dans  le  sentiment  unique  du  bonheur  de  la  na- 
tion. D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  douter  que  partout 
où  le  commerce  domine,  la  majorité  des  suffrages 
se  réunira  le  plus  souvent  sur  des  négociants 
qu'on  verra,  à  1  exemple  de  ceux  qui  siègent  dans 
cette  enceinte,  répandre  la  lumit're  sur  les  dis- 
cussions où  le  commerce  et  l'industrie  sont  inté- 
ressés. Enfin  tous  les  membres  do  cette  Chambre 
seront  des  Français;  qu'ils  soient  propriétaires 
ou  négociants,  tous  concourront  avec  le  même 
zèle  à  la  prospérité  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, deux  sources  fécondes  de  la  richesse  et  de 
la  puissance  de  l'Etat. 

Tarrive  à  la  formation  des  assemblées  canto- 
nales, objet  sur  lequel  la  commission  diffère  le 
plus  du  projet  présenté  par  le  gouvernement.  Les 
assemblées  cantonales  sont  la  pierre  fondamen- 
tale de  l'édifice,  puisque  c'est  là  que  commencera 
la  réalité  des  droits  politiques.  C'est  là,  en  effet, 
qu'on  trouvera  cette  portion  de  citoyens,  qui,  par 
leurs  propriétés,  leur  industrie,  leur  éducation, 
ont  un  véritable  intérêt  à  l'ordre  social.  C'est  la 
nation  elle-même,  ce  sont  ces  francs-tenanciers^ 
ces  hommes  libres  que  nous  voyons  figurer  aux 
assemblées  publiques,  dés  l'origine  de  la  monar- 
chie, ce  sont  les  notables  des  temps  postérieurs, 
ceux  enfin  que  les  Gapitulaircs  de  Cbarlemagne 

Srescrivaient  de  consulter  dans  les  affaires  pu- 
liques. 

Suivant  le  projet  que  je  défends,  les  Assemblées 
de  canton  seraient  composées  de  deux  éléments 
dont  l'alliance  semble  offrir  toutes  les  garanties 
et  est  essentiellement  monarchique. 

Le  premier  de  ces  éléments  est  et  devait  être  la 
propnété,  qui  d'un  cOté  supporte  principalement 


le  poids  des  charges  de  l'Etat,  dont  les  intérêts 
sont  étroitement  liés  à  la  stabilité  du  gouverne- 
ment et  au  maintien  de  Tordre  social  ;  la  pro- 
priété, à  q^ui  appartient  exclusivement  la  coopé- 
ration législative,  dans  l'esprit  de  la  Charte  et 
dans  l'intérêt  national. 

Le  second  élément  est  un  choix  de  citoyens, 
exerçant  des  fonctions  publiques,  la  plupart  gra- 
tuites, c(ui  sont  honorés  de  la  confiance  du  gou» 
veniement,  mais  qui  ne  sont  pas  pour  cela  dans 
un  état  de  dépendance  comme  citoyens,  ces 
maires  des  communes,  ces  administrateurs  des 
établissements  de  charité,  qui  d'ordinaire  sont 
choisis  parmi  les  plus  imposés,  des  hommes  enfin 
qui  se  dévouent  gratuitement  au  service  public 
avec  un  zèle  qu'il  est  convenable  de  distinguer. 
On  y  place  également  les  ecclésiastiques  exerçant 
le  ministère,  dans  l'espoir  que  leur  présence  aura 
un  effet  moral,  toujours  salutaire  dans  rinfiuence 
politique. 

Telles  seraient  les  assemblées  cantonales  dans 
le  même  système'  du  gouvernement,  et  je  me  per- 
mets de  faire  cette  question  :  Les  soixante  plus 
imposés  de  chaque  canton  et  les  fonctionnaires 
que  le  projet  désigne  ne  sont-ils  pas  réellement 
les  habitants  notaules  du  canton,  et  s'ils  le  sont 
en  effet,  à  qui  peut-on  confier  avec  plus  de  sûreté 
la  nomination  des  électeurs  chargés  de  choisir  de 
bons  et  loyaux  députés? 

Je  prie  fa  Chambre  d'observer  que  le  droit  de 
nommer  ces  électeurs  ne  fait  pas  partie  des  droits 
publics  des  Français  énumérés  dans  le  titre  1«>' 
de  la  Charte,  et  c  est  pour  cela  qu'il  ne  serait  ni 
constitutionnel  ni  irr^ulier  de  laisser  le  droit  de 
nommer  les  députés  aux  seuls  citoyens  payant 
300  francs  d'impôt,  comme  le  proposent  des 
esprits  très-éclairés  ;  alors  point  d  assemblées 
primaires,  point  d'assemblées  cantonales.  Je  viens 
de  combattre  ce  système  par  des  considérations 
politiques  que  je  ne  rappellerai  pas  ;  mais  j'ai  le 
droit  de  m  appuyer  sur  les  principes  du  système 
pour  conclure  qu'en  réglant  la  composition  des 
assemblées  cantonales,  le  législateur  n'est  sou- 
mis à  aucune  disposition  fondameoUàle,  qu'il  ne 
doit  prendre  des  motifs  de  décision  que  dans  des 
considérations  d'utilité  publique,  et  que,  quelle 
que  soit  la  résolution  qui  aura  une  telle  base, 
on  n'aura  porté  atteinte  à  aucun  droit.  Ainsi  ce 
n'est  pas  diaprés  une  théorie  antécédente ,  mais 
d'après  le  seul  intérêt  de  l'I^tat  que  l'on  doit  dé- 
cider cette  importante  question  ;  et  s'il  y  a  quel- 
que avantage  à  comprendre  les  fonctionnaires 
Ï)armi  les  membres  des  assemblées  électorales,  la 
oipeut,  elle  doit  les  y  admettre. 

Mais  la  commission  oppose  à  ce  projet  :  «  Que 
«  la  présence  des  fonctionnaires  pourrait  contra- 
«  rier  la  liberté  des  élections,  qu'il  est  indispen- 
c  sable  qu'elle  soit  le  plus  possible  le  résultat  de 
c  l'opinion,  et  que  le  concours  de  tous  les  citoyens 
•  qui  jouissent  d'un  état  et  d'une  fortune  indé- 
c  pendante,  est  nécessaire  pour  nommer  les  élec- 
«  leurs  gui  doivent  choisir  les  députés  chargés  de 
«  l'exprimer.  > 

La  commission  écarte  ceux  qui  n'auraient  de 
titres  que  leurs  fonctions,  et  admet  aux  assem- 
blées cantonales  tous  c^ux  qui  acquittent 
50  francs  de  contribution  directe. 

Si  c'est  le  besoin  de  l'uniformité  qui  fait  préfé- 
rer ce  svstème,  la  réflexion  apprendra  qu'il  con- 
vient d  y  renoncer;  car  les  résultats  ne  répon- 
draient pas  à  l'attente  et  rien  ne  serait  plus  inégal 
que  cete  apparente  égalité.  D'abord  la  richesse  ou 
la  pauvreté  d'un  pays  introduiraient  la  plus  grande 
inégalité  dans  le  nombre  des  électeurs  de  canton* 
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Tel  eD  réunirait  à  peine  trente  ou  quarante;  tel 
autre  en  aurait  mille,  ce  qui  a  obligé  la  commis- 
sion à  proposer  la  division  des  assemblées  en  sec- 
tion :  mode  dirficile,  qui  entraîne  beaucoup 
d'abus,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer.  Il 
faut  encore  observer  que  la  contribution  foncière 
est  la  seule  qui  se  perçoive  sur  des  bases  unifor- 
mes indépendantes  de  la  population.  Les  con- 
tributions personnelle  et  mobilière,  les  patentes 
et  rimpôt  des  portes  et  fenêtres  s'élèvent  en  rai- 
son de  la  population  de  la  commune,  et  non  en 
raison  de  la  fortune  des  contribuables.  Ainsi,  se- 
lon le  plan  de  la  commission,  le  nombre  de  ceux 
qui  exerceraient  un  droit  politique  serait  propor- 
tionnellement bien  plus  considérable  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  dans  les  grandes 
villes  que  dans  les  petites.  Et  la  même  classe  de 
patentes  qui  ferait  un  électeur  primaire  à  Bordeaux 
ne  le  ferait  point  à  Périgueux. 

Penseriez-vous,  Messieurs,  que  l'on  doive  ten- 
dre à  multiplier  ainsi  les  memores  des  assemblées 
cantonales  dans  les  grandes  communes,  où  les 
hommes  aisés  seront  toujours  si  nombreux?  le 
contraire  ne  vous  parai  trait-il  pas  plus  équitable 
et  surtout  plus  politique?  Qu  est-ce  donc  qu'une 
assemblée  cantonale,  sinon  une  réunion  de  ci- 
toyens chargée  de  nommer  des  électeurs  et  qui 
n'a  d'autre  devoir  que  de  confier  la  fonction  élec- 
torale à  ceux  qu'elle  croit  le  plus  dignes  de  la 
remplir?  Ce  n'est  pas  sans  doute  pour  faire  jouir 
uo  certain  nombre  de  Français  de  l'exercice  d*un 
droit  politique  que  vous.voulezétablir  ce  premier 
degré  d'assemblée;  c'est  pour  obtenir  de  bons 
choix;  car  s'il  en  était  autrement,  si  vous  vouliez 
nous  placer  dans  une  autre  théorie,  ce  ne  serait 
pas  à  ceux  qui  payent  50  francs  de  contribution 
qja*il  vous  serait  permis  de  vous  arrêter,  et  s'il 
s  agissait  d'un  droit,  il  faudrait  bien  l'accorder  à 
d'autres  qui  seraient  fondés  à  réclamer  contre  une 
privation  que  rien  ne  pourrait  justiGer. 

C'est  ainsi  que  je  crois  pouvoir  répondre  à  la 
commission  qui  reproche  à  notre  projet  d'établir 
une  différence  injuste  dans  lexercice  du  droit  de 
voter  entre  les  citoyens  des  diverses  parties  du 
rovaume.  La  commission  n*a  pas  assez  considéré 
qu^ttne  assemblée  cantonale  est  une  réunion  lo- 
cale qui,  pour  faire  de  bons  choix,  doit  être  assez 
nombreuse  et  ne  l'être  pas  trop;  que  ceux  qui  y 
seront  admis  n'auront  d'autre  droit  que  celui  que 
la  loi  leur  donnera,  et  que  la  loi  ne  leur  accor- 
dera pas  ce  droit  pour  eux-mêmes,  mais  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  leur  mission. 

Les  principaux  habitants  d'un  canton  sont  par- 
tout les  plus  imposés,  parce  que  l'importance  d*un 
citoven  est  toujours  relative  à  l'existence  d£ceux 
qui  l'environnent.  11  arrive  que  tel  qui  n'acquitte 
qu'une  contribution  de  40  francs  en  Limousin 
est  bien  plus  notable  que  celui  qui  paye  100  francs, 
200  francs  dans  une  province  riche,  où  les  for- 
tunes particulières  sont  très-multipliées.  Si  donc 
vous  voulez  que  les  assemblées  cantonales  soient 
composées  de  Télite  des  propriétaires  de  chaque 
contrée,  appelez-y  les  plus  imposés  selon  le  mode 
qui  vous  a  été  présenté  par  le  gouvernement. 

Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer,  c>st 
particulièrement  sur  l'exclusion  des  fonction- 
naires que  la  commission  insiste  dans  son  rapport, 
car  c'est  par  erreur  qu'on  les  nomme  électeurs  de 
droit,  pour  les  distinguer  des  membres  des  as- 
semblées cantonales  qui  y  entreraient  comme 
contribuables.  En  effet,  si  on  y  admet  les  plus 
imposés,  d'après  notre  projet,  ou  tous  ceux  qui 
acquittent  50  francs  de  contribution,  comme  le 
propose  la  commission,  ils  seraient,  ainsi  que  les 


fonctionnaires,  des  électeurs  de  droit,  puisque  la 
somme  de  contribution  ou  les  fonctions  détermi- 
neraient le  droit  des  uns  et  des  autres. 

Les  dispositions  du  projet,  présenté  par  le  gou- 
vernement, montrent  assez  qu'il  a  considéré  la 
propriété  comme  la  base  sur  laquelle  le  système 
électoral  doit  être  établi.  Les  plus  imposés  du 
canton  seraient  toujours  en  nombre  plus  que  tri- 
ple de  celui  des  fonctionnaires  qui,  quoique  ad- 
mis par  le  titre  de  leurs  fonctions,  ne  seraient 
pas  pour  cela  des  prolétaires  ;  on  pourrait  même 
dire  que  presque  tous,  à  l'exception  des  curés, 
compteraient  parmi  les  principaux  contribuables. 
Cependant  on  craint  deles  admettre  si  leur  taxe  se 
trouve  inférieure  aux  50  francs  exigés.. 

Ainsi  on  ne  reconnaîtrait  d'autre  tribut  payé  à 
l'Etat  que  celui  qui  s'acquitte  en  arfrent  ;  le  tribut 
du  temps,  du  dévouement,  des  lumières  payé  par 
la  vertu  serait  compté  pour  rien.  Ce  tribut  cepen- 
dant est  celui  qu'on  paye  dans  les  fonctions  pu- 
bliques, surtout  quand  elles  sont  gratuites. 

Si  l'on  cherche  dans  un  électeur  primaire  l'édu- 
cation, l'intégrité,  la  connaissance  des  affaires  et 
des  intérêts  locaux,  le  dévouement  au  Roi,  la  tidé- 
lité  aux  lois,  l'amour  de  la  patrie,  comment  s'é- 
lève-t-on  contre  l'idée  d'admettre  celui  qui  de  sa 
personne  sert  le  prince  et  la  patrie  ? 

On  craint  que  le  fonctionnaire  ne  manque  d'in- 
dépendance ;  mais  un  simple  propriétaire  que  son 
indifférence,  d'autres  causes  peut-être,  éloignent 
de  toutes  fonctions,  connaltra-t-il  mieux  les  inté- 
Têts  de  son  pays  que  le  maire  qui  l'administre,  et 
qui  jouit  de  la  confiance  des  habitants? 

On  dit  que  le  maire  est  choisi  par  le  Roi  ;  mais 
nous  savons  que  de  nécessité,  on  le  choisit  tou- 
jour  parmi  ceux  qu'appelle  le  vœu  des  habitants; 
autrement  le  but  serait  manqué  :  c'est  une  sorte 
d'élection  populaire  que  l'autorité  juge  et  con- 
firme. 

On  veut  de  l'indépendance.  Où  trouvera-t-on 
une  indépendance  plus  vraie  et  plus  entière  que 
dans  le  juge  inamovible?  On  vent  de  Tindépen- 
dance-;  il  laut  donc  la  chercher  dans  le  sentiment 
des  devoirs  ;  et  où  trouvera-t-on  mieux  ce  senti- 
ment des  devoirs  que  dans  ces  vénérables  pas- 
teurs qui  remplissent  des  fonctions  aujourdliui 
si  pénibles  et  presque  gratuites,  et  qui  tous  res- 
teraient exclus  de  vos  assemblées,  parce  que  la 
Révolution  a  dévoré  le  patrimoine  de  leurs  parois- 
ses? 

D'ailleurs  toute  fonction  publique,  et  surtout 
le  ministère  ecclésiastique,  ne  suppose-t-elie  pas 
un  capital  employé  pour  une  longue  et  coûteuse 
instruction  ?  Ce  capital,  dont  la  société  recueille 
les  intérêts,  est  aussi  une  propriété  quoique  non 
inscrite  au  rôle  des  contributions. 

Enfin,  quand  la  présence  d'un  magistrat,  d'un 
ecclésiastique  ne  serait  qu'un  élément  moral  dans 
une  élection,  elle  y  serait  politiquement  utile  ;  et 
si  l'on  veut  que  le  titre  de  membre  d'une  assem- 
blée cantonale  soit  honorable  et  honoré,  il  ne 
faut  pas  se  refuser  à  en  faire  un  objet  d'émulation 
et  une  récompense  pour  les  services  publics. 

Messieurs,  je  croîs  avoir  prouvé  que  le  système 
d'assemblées  cantonales  qui  vous  est  proposé 
par  le  gouvernement  ne  contrarie  aucune  des 
dispositions  de  la  Charte,  et  que  la  réunion  des 
propriétaires  les  plus  imposés  avec  les  autres  no- 
tables de  chaque  canton,  offre  toutes  Ips  garanties 
qu'il  est  possible  de  désirer  pour  la  bonté  des 
choix.  Plusieurs  observations  que  j'ai  soumises  à 
la  Chambre  sur  les  assemblées  cantonales,  sont 
applicables  aux  collèges  électoraux  de  départe- 
ment, et  je  m'abstiendrai  aujourd'hui  de  vous 
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commotiiquer  les  réflexions  auxquelles  donnent 
lieu  les  autres  articles  du  projet  de  votre  com- 
mission. Mais  avant  do  terminer  ce  premier  dis- 
cours, sourfres,  Messieurs,  que  jo  témoigne  mou 
étonoement  sur  le  soin  inquiet  avec  lequel  on 
semble  vouloir  prévenir  toute  influence  de  la  cou- 
ronne sur  la  nomination  des  députés,  comme  si 
rinfluence  qui  descend  d'un  trône  destiné  à  main* 
tenir  toutes  les  institutions,  à  veiller  sur  tous  les 
intérêts  était  un  danger  pour  l'Etat.  On  s*appuie 
sans  cesse  sur  Texemple  d'un  gouvernement  voi- 
sin, et  on  néglige  de  so  souvenir  que  ce  gouverne- 
ment ne  doit  sa  durée  qu'aux  influences  directes 
qu'il  exerce  sur  un  ^^rand  nombre  d'élections,  et  on 
oublie  surtout  qu'en  France  la  royauté  doit  être  et 
est  en  effet  tout  antre  chose  que  la  royauté  de 
l'Angleterre.  Le  Roi,  Messieurs,  nous  a  donné  la 
Charte;  pourrait-on  lui  disputer  les  moyens  d'en 
suivre  la  vie  et  le  mouvement?  Bt  parce  que 
l'usurpateur  a  fait  peser  son  joug  de  fer  sur  le 
corps  législatif  comme  sur  la  nation  eniière,  se- 
rait-il permis  de  conclure  des  violences  de  la 
tyrannie  contre  un  gouvernement  paternel  et  lé- 
guime?  Bntlu,  la  Chambre  des  députés  ne  sera-t- 
elle  i)as  toujours  composée  de  Français,  et  Tiiulé- 
penaance  des  opinions  n'est-clle  pas  un  des  traits 
les  plus  saillants  du  caractère  de  notre  nation? 
Sans  doute  Tasservisseraent  de  la  Chambre  serait 
un  malheur  public;  mais  est-ce  donc  le  seul 
malheur  qu'il  faille  craindre,  et  le  danger  con- 
traire ne  serait-il  pas  encore  plus  flineste  ?  Ah  1 
Su'on  écarte  de  vaines  alarmes  I  Sous  l'empire  des 
ourbons,  les  Chambres  sauront  toujours  useravcc 
courage  du  pouvoir  qui  leur  est  confié  ;  elles  sau- 
ront totijours  faire  parvenir  aux  pieds  du  trône 
toutes  les  vérités  utiles,  et,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple  de  l'indépendiince  du  carocière  français, 
je  rappellerai  qu'en  1787,  des  hommes  nommés 
par  le  Roi  seul,  choisis  dans  les  rangs  les  plus 
élevés  de  la  société,  au  sein  mémo  do  la  cour, 
furent  réunis  à  Versailles  sous  les  yeux  du  sou- 
verain, en  assemblée  de  notables,  et  qu'ils  reje- 
tèrent tous  les  plans  du  gouvernement. 

Je  finis  avec  la  confiance  que  la  Chambre  aura 
reconnu  dans  les  observations  que  je  viens  de  lui 
soumettre,  les  véritaiiles  sentiments  qui  m'ani- 
ment, ceux  d'un  fidèle  serviteur  du  lloi  et  d'un 
bon  et  loyal  député. 

M.  le  barea  4*llii««ses  (1),  député  de  la 
Seine- Inférieure.  La  France  attend  do  vous  un 
système  d'élections  approprié  aux  intérêt:^  de 
rstat,  analogue  à  nos  mœurs,  conforme  &  nos 
lois  constitutives.  Le  projet  présenté  par  les  nii- 
nistres  du  Roi,  les  amendements  pro|)osés  par 
votre  commission  remplissent-ils  toutes  ces  con- 
ditions? Je  ne  le  crois  pas,  et  cette  opinion  paraît 
être  partagée  par  un  grand  noinbre  de  membres 
de  cette  Assemblée. 

Le  caractère  principal  de  toutes  nos  révolutions, 
celui  qui  s'est  constamment  reproduit  à  chacun 
des  changements  survenus  dans  ia  forme  de  notre 
((ouveniement  a  été  un  besoin  de  renouveler  les 
institutions  créé<»s  par  le  gouvernement  précé- 
dent, quelque  bonnes,  quelque  bien  établies,  quel- 
que conllrmèes  quelles  fussent  par  le  ttnnps  et 
par  l'expérience;  on  s'est  plu  à  méconnaître  ce 
prinri|Hî  si  simple  qu'il  en  paraît  trivial,  telle- 
ment avoué  qu'il  semble  inutile  de  le  citer  : 
qu'un  gouvernement  qui  s'étahlit  doit  s'aciom- 
moder  des  institutions  qu'il  trouve  existantes; 
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que  les  habitudes  d'une  nation  sont  une  dos  pro- 
priétés qu'elle  se  montre  le  plus  jalouse  de  con- 
server; que  du  respect  que  l'on  a  pour  ces  habi- 
tudes dépond  sa  disposition  à  s'attacher  au 
gouvernement  nouveau  ou  sa  répugnance  à  le 
servir,  et  qu'il  est  d'une  sage  politique  do  les 
adopter  au  moins  provisoirement,  et  de  ne  s'oc» 
cuper  de  les  modiher  que  lorsque  le  silence  dus 
passions  permet  à  la  raison  de  ftiire  entendre  ses 
conseils.  Si  l'on  convient  de  ce  i^rincipe^  Messieurs, 
on  conviendra  aussi  qu'il  s'applique  d'une  ma- 
nière absolue  aux  circonstances  présentes.  Pour- 
3uoi  donc,  sans  nécessités  changer  un  système 
'élections  contre  lequel  s'élevaient  peu  do  récla- 
mations, depuis  surtout  qu'il  avait  été  amélioré 
par  l'ordonnance  du  13  juillet,  et  que  de  légères 
modifications  pouvaient  rendre  parfait?  Simple 
dans  son  mécanisme,  calculé  du  maniera  ù  faire 
émaner  les  élections  du  peuple  (par  ce  mot,  j'en- 
tends la  portion  delà  société  qui,  ayant  des  intérêts 
à  défenare,  doit  seule  être  appelée  à  choisir  ses 
mandataires),  il  ne  s'agissait,  pour  le  rendre  par- 
fait, que  du  déterminer,  pour  l'organisation  des 
assemblées  cantonales  ,  un  mode  différent  de 
celui  adopté  t  leur  création.  Il  avait  en  outre 
l  avantage  de  satisfaire  la  modeste  ambition  d'une 
foule  de  citoyens,  de  les  classer  dans  la  société, 
de  les  entourer  d'une  considération  utile,  d'établir 
enfin  le  premier  anneau  de  la  ohalne  des  distinct 
lions  qut  sont  dans  l'essence  d'une  monarchie. 
Dans  leur  composition  actuelle,  les  collôgea  élec* 
toraux  ont-ils  produit  des  clioixqueTKtat  puit^sc 
redouter,  que  la  nation  doive  désavouer  ;  et  long- 
temps avant  le  retour  du  Roi,  le  despotisme  avait* 
il  pu  tellement  influer  sur  ces  corporations  que 
parmi  les  hommes  quelles  investissaient  de  leur 
confiance  il  ne  s'en  soit  pas  trouvé  que  la  Franco 
cite  avec  orgueil,  parce  guc  les  premiers  ils  ont 
donné  l'idée  d'une  résistance  possible;  parce 
qu'en  s'oppo^ant  au  tyran  ils  l'ont  séparé  du 
peuple  ;  parce  qu'enfin  l'éclat  de  la  lutte  entre  la 
représentation  nationale  et  l'usurpateur  de  l^uto* 
rite  souveraine  a  dessillé  les  veux  les  plus  fasti- 
nés  et  préparé  le  bonheur  de  fa  France. 

J'ose  vous  le  demander,  Messieurs,  l*inslltut1on 
que  produisit  de  tels  résultats  ne  devait-elle  pas 
être  respectée?  C'est  elle  cependant  que^  sans 
examen,  sans  discussion  préalable,  le  projet  de 
loi  présenté  parles  ministres  tendrait  à  anéantir, 
pour  lui  substituer  des  assemblées  sans  cousis* 
tance  et  sans  garantie,  parce  quo  la  propriété  ne 
serait  plus  la  base  essentielle  de  radmission, 
parce  que,  multipliées  &  l'infini,  elles  donneraient 
un  nombre  infini  d'électeurs,  et  que  la  considé» 
ration  attachée  à  ce  titre  serait  en  sens  inverse 
de  ce  nombre,  parce  que  certaines  fonctions  in- 
dépendantes du  principe  de  la  propriété  donne» 
raient  aux  titulaires  le  droit  de  siéger  dans  les 
collèges,  dont  une  portion  considérable  des  mem- 
bres, placée  dans  la  dépendance  du  gouverne- 
ment, échapperait  difficilement  au  80Ui>çon  d'être 
influencée  par  lui. 

Plusieurs  des  vices  reprochés  au  projet  de  loi 
présenté  par  les  ministres  du  Roi,  ont,  il  est  vrai, 
disparu  dans  le  projet  de  votre  commission.  La 
propriété  devient  une  condition  atisolue  du  droit 
de  voter,  et  l'opinion  publique  n'aura  plus  pour 
organes  des  hommes  dont  la  volonté,  dont  la  fa- 
culté même  d'indépendance  pourraient  être  sus* 
pectées. 

L'(igedes  électeurs,  la  quotité  de  contribuliona 
qu'iU  devront  payer,  écarteront  les  dangitrs  que 
présentent  et  la  disposition  trup  constante  de  la 
première  Jeunesse,  et  celle  oou  moins  reconnue 
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tl6  rindigence,  de  se  laisser  entratner  par  degia*  \ 
fiinuaiions  perfides. 

Les  deux  projets  concordent  dans  les  atlribu- 
tloos  des  assemblées  cantonales.  Ils  leur  assi- 
gnent la  nomination  des  électeurs  du  collège  du 
déparlernent  et  la  désignation  des  candidats  pour 
les  conseils  d'arrondissement. 

C'est  ici  que  se  place  le  rt»proche  principal  que 
je  me  permettrai  de  faire  à  ce  mode  dVlections. 
Si  Ton  j[u^e  par  analogie,  on  trouvera  dans  cette 
disposition  un  défaut  d1)iérarchie.  puisque,  dans 
Icsysième  administratif,  il  n'existe  aucun  rapport 
entre  les  cantons  et  Padministration  déparlemen* 
laie.  C'est  donc  une  sorte  d  inconséquence  de  sup- 
primer un  des  dt^grés  de  réclielle  uctuellcraent 
existante^  et  c'est  rompre  sans  nécessité  un  ordre 
d'idées  6!igem(  nt  établi. 

Le  systetne  dus  élections  n'est  bon  qu'autant 
qu'il  rc»cueille  la  confiance  de  tous  les  citoyen.^, 
pour  en  rendre  dépositaires  qw*lque8-uns  d'enlre- 
eux.  Si  vous  considérez  l'organisation  actuelle  de 
la  France,  vous  compterez  pour  beaucoup  ces 
divisions  secondaires  que  l'on  nomme  arrondis- 
sement, parce  qu'elles  sont  plus  rapprochées  du 
I^euple,  plus  dans  la  contidence  des  intérêts  des 
ocalités  que  les  départements  eux-mêmes.  Les 
départements  n\)rfrenl  jamais  qu'un  centre,  les 
arrondissements  représentent  tous  les  rayons  qni 
vit*nnenl  y  aboutir,  ils  ont  des  vœux,  des  espé- 
rances, des  intérêts  qui  leur  sont  propres,  mais 
qui  ne  sont  que  trop  souvent  négligés,  s'ils  ne 
sont  pas  défendus  par  le  crédit  d'un  homme  revêtu 
d'un  caractère  public.  Cet  homme,  ils  le  trouve- 
ront dans  le  député  qu'ils  auront  indiqué  par  une 
première  désignation,  et  qui,  par  reconnaissance, 
fera  retentir  jusqu'au  pied  du  trône  les  justes 
K^clamations  de  ses  commettants,  comme  par  de- 
voir, il  se  rendra  dans  cette  enceinte  Tinterpréle 
de  leurs  opinions. 

Dans  tout  ce  qui  tient  aux  élections,  ce  qui  est 
le  plus  près  du  peuple  est  le  meilleur;  et,  certes, 
il  est  regrettable,  comme  Ta  dit  le  ministre  de  Sa 
Majesté,  que  les  élections  directes  no  puissent 
pas  eue  admises  en  France.  Mais  à  défaut  des 
élections  directes,  ne  nous  privons  pas  de  ce  qui 
est  le  plus  rapproché,  c'est-à-dire,  des  collégi»s 
d'arrondissement.  Je  regretterai  d'avoir  vu  le  mi- 
nistre et  votre  commission  garder  l'un  et  l'autre 
le  silence  sur  l'introduction  des  cauilidats  sur 
notre  système  d'élections.  Cette  heureuse  applica- 
tion d'un  usage  consacré  par  l'expérience  des 
peuples  de  l'antiquité,  était  due  à  la  profonde 
sagesse  du  Roi,  et.  par  cette  seule  raison,  méritait 
au  moins  d'être  discutée. 

Qui  ne  reconnaît  que  le  double  choix  d'un 
même  sujet  est  la  meilleure  garantie  de  sa  bonté  ? 
Gomment  a-t-on  pu  abandonner  si  vile  un  sys- 
tème aussi  fécond  en  bons  résultats?  N'avcz- 
vous  pas  vu,  Messieurs,  comment  les  choix  des 
candidats,  n'offrant  pas  le  même  intérêt  que  celui 
des  députés,  la  première  élection  a  été  moins 
lourmetitée  par  l'ifilrigue  et  plus  réellement  libre, 
et  combien  a  influé  sur  la  lacililé,  sur  la  tran- 
quillité des  électionsdéfinitives, cette  circonstance 
au'elles  ont  été  resserrées  à  un  petit  nombre 
*1)ommes  désignés? 

Bn  Angleterre*,  les  choix  ne  sont  tels  que  nous 
les  voyons,  que  parce  que  l'opinion  publique,  si 
puissante  dans  ce  pays,  s^arréte  sur  un  certain 
nombre  de  c^mdidats  signalés  à  l'avance  par  leurs 
talents,  leor  fortune,  leur  nombtieuse  clientèle 
et  les  dépenses  qu  ils  font  pour  obtenir  des  suf- 
fjrages. 
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one  ingénieuse  idée  que  d'y  suppléer  par  une 
forme  iPéleclions,  qui,  seule,  pouvait  le  rem- 
placer, et  assurer  de  bons  choix  sans  porter  at- 
teinte à  la  liberté  des  votes,  comme  l'eût  fait 
l'adjonction  aux  diverses  assemblées  d'un  certain 
nombre  de  magistrats  et  de  fonctionnaires. 

Enfin,  je  le  répète,  Messieurs,  la  désignation 
des  membres  de  cette  Assemblée  donnait  à  cette 
forme  la  sanction  d'une  expérience  anticipée;  et 
j'cspôrc  que  des  voix  plus  éloquentes  que  la 
mienne  s'élèveront  pour  défendre  notre  propre 
origine,  premier  acte  de  naturalisation,  el,  si  j*ose 
m 'exprimer  ainsi,  premier  litre  de  noblesse  du 
système  électoral  en  France. 

Mais  les  collèges  électoraux  d'arrondissement 
eussent-ils  été  inutiles  sous  le  dernier  gouverne- 
ment, jls  ont  reçu  de  l'ordonnance  du  13  juillet 
une  importance  et  une  utilité  réelles  qu'ils  ne  doi- 
vent plus  perdre.  Un  effet,  ils  élaborent  l'oijinion 
sur  les  choix  qui  |)euvent  être  déëirés  par  les  lo- 
calités; ils  indiquent,  par  la  désignation  des  can- 
didats, les  hommes  sur  lesquels  les  suffrages 
doivent  se  réunir;  ils  offrent  à  la  reconnaissance 
publique  le  moyen  de  s^acquitter  envers  les  ci- 
toyens que  leurs  vertus  et  leur  dévouement  si- 
gnalent. Sans  ces  désignations  préliminair  s,  les 
votes  des  collèges  de  département  flotteront  in- 
certains sur  la  musse  entière  des  èligiblcs,  jusqu'à 
ce  que  l'intérêt  ou  le  caprice  les  fixe  sur  des 
hommes  que  n'aurait  pas  avoués  la  masse  de  leurs 
concitoyens. 

H  est  donc  dans  rintérèt  du  gouvernement^ 

3ui  obtiendra  une  plus  forte  garantie  de  la  bonté 
es  choix  dans  celui  des  arrondissements  qui 
participeront  aux  élections  d'une  manière  pres- 
que immédiate,  de  conserver  les  collèges  d'armn- 
dissement. 

Dans  une  des  précédentes  séances,  Messieura, 
j'ai  développé  mon  opinion  sur  la  néces:»ité  d'ad- 
mettre les  dispositions  de  l'ordonnanoc  du 
13  juillet,  relatives  au  nombre  des  députés,  h 
leur  répartition  entre  les  départements  et  à  l'Age 
auquel  un  citoyen  est  éligible.  Aucune  des  otôec- 
lions  qui  ont  été  opposées  à  cette  opinion  ne 
m'a  paru  assez  forte  pour  la  f^iire  changer.  l'ai 
trouvé  même  dans  l'éloge  que  tous  ies  orateurs 
ont  fait  des  députés,  que  les  deux  projets  décla- 
reraient inhabiles  à  être  réélus,  un  nouveau  mo- 
tif d'insister  sur  ma  proposition  de  re[)orter  h 
vingt-cinq  ans  l'aptitude  d'éligibilité  que  l'on 
vous  propose  de  fixer  à  quarante. 

Je  persiste  également  dans  mon  opinion  sur 
la  nécessité  de  rendre  intégral  le  renouvellement 
de  la  Chambre,  que  les  ministres  proposent  d'opé*- 
rer  par  cinquième. 

Les  additions  au  projet  de  la  commission,  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer,  au- 
raient l'avantage  de  compléter  notre  système 
d'élections,  de  le  rendre  simple  en  y  faisant  con- 
courir d'une  manière  plus  directe  tous  les  ci- 
toyens, de  se  rapprocher  d'un  système  longtemps 
essayé,  et  confirmé  récemment  encore  par  la 
plus  heureuse  expérience. 

Ainsi,  sans  rien  donner  au  hasard,  sans  remuer 
de  nouveau  ce  terrain  si  mouvant,  sans  chercher 
à  épuiser  toutes  les  combinaisons  du  système 
électoral,  en  nous  sc-rvant  d'un  instrument  déjà 
éprouvé,  nous  arrivons  à  ce  premier  et  fonda- 
mental résultat  de  donner  pour  base  de  la  repré- 
sentation nationale,  la  propriété,  par  laquelle  la 
société  fut  créée  et  se  soutient,  et  pour  laquelle 
il  faut  faire  toutes  les  lois,  parce  aue  toutes  sont 
destinées  à  fortifier  etàconservtT  la  société.  Nous 
n'appelterons  daws  cette  Cniami)re  des  députés  que 
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des  hommes  pénétrés  de  IVsprit  d'ordre  et  de 
conservation,  et  familliers  avec  les  principes 
d'économie,  de  création  et  de  progrès,  qui  décou- 
lent de  la  propriété.  Nous  n'aurons  plus  à  craindre 
ni  ces  révolutions  subites,  ni  ces  changements 
violents,  ni  même  ces  troubles  intérieurs  qu'en- 
fante la  cupidité;  et  nous  pourrons  espérer  des 
successeurs  qui,  plus  heureux  mais  non  moins 
bien  intentionnés  que  nous,  trouveront  la  source 
des  malheurs  publics  tarie,  et  feront  jaillir  toute 
celle  de  la  prospérité. 

Je  vote  pour  l^adoption  du  projet  de  la  commis- 
sion, sauf  la  modification  de  l'article  38  de  la 
Charte,  qui  Gxe  à  quarante  ans  l'âge  des  députés, 
et  en  ajoutant  au  projet  les  modifications  sui- 
vantes: 

TITRE  I*'. 

Art.  6.  Les  assemblées  nationales  nommeront  :  !<>  les 
électeors  des  collèges  de  département  ;  S»  les  électeurs 
des  colléff^s  d'arrondissement  ;  3»  les  candidats  pour  les 
conseils  de  s#qs -préfecture. 

TITRE  II. 

Art.  7.  Le  nombre'  des  électeurs  composant  les  col- 
lèges électoraux  d'arrondissement  sera  de  cent ,  pour 
ceux  qui  n'auront  que  deux  candidats  à  élire.  II  s'aug- 
mentera en  raison  de  dix  électeurs  par  candidat,  au 
deli  des  deux  premiers,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le 
nombre  de  cent  cinquante  électeurs,  qui  ne  pourra  être 
surpassé. 

Art.  8.  Pour  parvenir  à  la  formation  des  collèges  d'ar- 
rondisssemeni,  il  sera  formé  dans  cba^ue  sous-préfecluro 
une  liste  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  1  arroodis- 
someiit,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis),  et  payant 
une  contribution  directe  de  300  francs. 

Art.  9.  Les  formalités  indiquées  par  l'article  9  du  pro- 
jet de  la  commission,  pour  la  formation  des  colii^ges 
électoraux  d»*  département,  seront  remplies  par  la  com- 
mission créée  près  du  sous-préfet,  par  l'article  3  du 
même  projet,  pour  l'organisation  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement. 

Art.  10.  Les  dispositions  relatives  aux  collèges  de  dé- 
partement, consignées  dans  les  articles  10,  U  et  12  du 
projet  de  la  commission,  seront  applicables  aux  collèges 
d'arrondissement. 

Art.  11.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  13  juil- 
let, relatives  au  nombre  et  à  la  désignation  des  candi* 
dais,  seront  maintenues. 

M.  de  Sftlnt-Aalalre.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
Tespoir  de  vous  présenter,  en  faveur  du  projet  de 
loi,  des  motifs  plus  puissants  que  ceux  qui  ont 
été  développés  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion. Peut-être  cependant  mon  faible  témoignage 
devra-t-il  être  compté  dans  cette  discussion.  Quel 
que  soit  mon  respect  pour  ceux  de  mes  collègues 
qui  composaient  votre  commission,  leur  opinion 
a  rarement  déterminé  la  mienne  dans  les  aiscus- 
sions  précédentes,  et  si  je  combats  aujourd'hui 
avec  eux  pour  les  principes,  on  ne  soupçonnera 
pas  que  je  sois  entraîne  par  une  prévention 
aveugle. 

J'examinerai  d'abord  les  principes  d'une  bonne 
loi  d'élection ;]e  ferai  ensuite  Tapplication  de  ces 
principes  au  projet  de  loi  proposé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  à  celui  de  votre  commission. 

Quelque  partie  de  cette  discussion  sera  néces- 
sairement systématique  ;  il  me  faudra  établir  une 
théorie,  et  je  sens  bien  que  ce  mot  seul  nécessite 
une  apologie..  Je  proteste  que  je  suis  loin  d'ac- 


nieuses;  mais  lorsqu'il  ne  reste  plus  rien  du 
temps  passé,  lorsqu'une  route  toute  nouvelle  doit 
être  frayée  dans  un  pays  inconnu»  il  faut  bien 


prendre  pour  guide  la  raison  trop  souvent  incer* 
taine,  il  faut  bien  chercher  les  théories,  puisqu'il 
n'a  pas  existé  de  pratique. 

C'est  avec  des  toéories,  dit-on,  que  des  factieux 
ont  renversé  notre  ancienne  monarchie;  c'est  aux 
théories  de  l'Assemblée  constituante  que  nous 
devons  tous  nos  malheurs. 

En  nous  reportant  à  cette  époque,  Messieurs, 
pour  rechercher  la  cause  de  notre  révolutioo, 
peut-être  faisons-nous  aux  passions  et  aux  er- 
reurs de  quelques  hommes  une  part  plus  consi- 
dérable que  celle  qui  leur  appartient  en  effet. 
Lorsque  la  marche  des  siècles  amène  ces  époques 
illustres  et  fatales,  où  la  raison  humaine,  iière 
de  quelques  progrès,  dédaigne  l'ancienne  sagesse, 
et  appelle  à  son  tribunal  des  maximes  jusque-là 
respectées,  alors,  suivant  l'expression  du  premier 
des  orateurs  chrétiens,  un  seul  point  remué  met 
tout  en  péril  ;  de  nombreuses  erreurs  fermentent 
avec  les  vérités  nouvelles,  et  une  explosion  ter- 
rible arrive  nécessairement,  qui  renverse  les  an- 
ciennes institutions  des  peuples.  La  tranquillité 
ne  se  rétablit  que  lorsque  de  nouveaux  contre-» 
poids  ont  fixé  un  nouvel  équilibre. 

11  était  donné  au  Roi  de  placer  les  bases  de 
notre  nouvel  état  social.  Tout  ce  que  le  Roi  a 
fait  est  irrévocable;  toutes  les  institutions  con- 
sacrées par  la  Charte,  sont  en  dehors  de  la 
sphère  spéculative. 

L*autorité  royale  existe,  ses  limites  sont  fixées; 
il  serait  téméraire  de  porter  la  main  sur  cette  ar- 
che sainte,  dans  la  pensée  même  de  l'affermir. 

La  Chambre  des  pairs  est  définitivement  con- 
stituée par  la  Charte;  toute  discussion  serait  inu- 
tile et  conséquemment  dangereuse  sur  cette 
institution.  Mais  la  Chambre  des  députés  n'existe 
pas  encore  d'une  manière  complète,  puisqu'en  ce 
moment  même  vous  examinez  les  éléments  qui 
devront  concourir  à  sa  formation.  Dans  l'état  ac- 
tuel de  la  question,  vous  reprochez  de  chercher  à 
connaître  ce  que  doit  être  la  Chambre  des  députés 
dans  notre  gouvernement  ;  c'est  vous  reprocher  de 
chercher  à  savoir  ce  que  vous  avez  à  taire,  c'est 
vous  reprocher  de  ne  pas  confier  au  hasard  le 
soin  de  constituer  la  plus  importante  de  nos  in- 
stitutions. 

La  Chambre  des  députés  doit  être  Torganc  de 
l'opinion  publique  ;  c'est  cette  idée  simple  que 
votre  commission  semble  avoir  adoptée,  et  qui 
me  parait  véritablement  le  principe  londamental 
de  la  matière. 

On  vous  a  dit  dans  la  dernière  discussion  :  o  La 
«  ChambreMes  députés  est  la  partie  démocratique 
•  de  notre  gouvernement  :  craignez  de  la  consti- 
«  tuer  de  telle  sorte  qu'elle  ne  devienne  dange- 
«  reuse  pour  Tautorité  royale.  » 

11  ne  s  agit  pas  d'attribuer  à  la  Chambre  des  dé* 
pûtes  un  pouvoir  plus  ou  moins  grand,  mais  de 
la  constituer  ce  qu  elle  doit  être,  l'organe  de  To- 
pinion  publique.  Certes,  si  l'opinion  publique  doit 
être  consultée  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, si  la  Chambre  doit  en  faire  entendre  l'ex- 
pression, la  première  condition  à  remplir  est  de 
s'assurer  que  cette  expression  sera  sincère. 

Je  ne  puis  voir  dans  une  Chambre  bien  consti- 
tuée une  autorité  dangereuse  pour  l'autorité 
royale;  je  pense,  au  contraire,  que  si  cette  autorité 
royale,  tout  importante  qu'elle  se  présente  en  elle- 
même,  doit  cependant  chercher  un  appui,  elle  le 
trouvera  dans  la  Chambre  des  députés;  et  cet  appui 
sera  d'autant  plus  puissant,  que  la  Chambre  des 
députés  sera  plus  ce  qu'elle  doit  être,  l'expression 
de  l'opinion  publique,  car  cette  opinion  est  au- 
jourdliui  toute  royale. 
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En  effet.  Messieurs,  les  Français  sont  loin  d'ê- 
tre d'accord  entre  eux  ;  mais  on  ne  saurait  trop 
insister  sur  ce  point  :  la  question  n'est  pas  du 
peuple  au  souverain,  elle  est  des  citoyens  entre 
eux.  De  nombreux,  de  puissants  intérêts  sont 
opposés  les  uns  aux  autres,  mais  dans  son  prin- 
cipe, aucun  de  ces  intérêts  n'est  hostile  envers 
l'autorité  royale  ;  tous,  au  contraire,  invoquent 
cette  autorité  comme  garantie  ou  comme  auxi- 
liaire, et  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  la 
Chambre  des  députés  peut  offrir  les  combinai- 
sons les  plus  favorables. 

Une  foule  d'intérêts,  de  passions,  se  pressent 
autour  du  gouvernement;  if  ne  peut  faire  un  pas 
sans  en  froisser  quelques-uns.  et  il  doit  diriger  sa 
marche  d'après  le  calcul  des  difficultés  qu'il 
trouvera  sur  sa  route.  11  importe  donc  au  gou- 
vernement de  connaître  la  force  des  intérêts  des 
volontés  opposées.  Et  lorsque,  dans  les  départe- 
ments, tous  les  intérêts,  toutes  les  volontés  puis- 
santes auront  concouru  au  choix  des  députés,  le 
résultat  des  élections  apprendra  au  gouvernement 
quels  sont  les  intérêts  nationaux ,  c'est-à-dire, 
ceux  de  la  majorité  des  Français. 

La  meilleure  loi  d'élection  sera  donc  celle  qui 
appellera  le  plus  ^rand  nombre  d'intérêts  et  de 
volontés  h  concourir  librement  au  choix  des  dé- 
putés. 

La  question  étant  réduite  à  ce  point,  si  nous  ne 
voyons  pas  encore  ce  que  doit  être  la  loi  des  élec- 
tions, nous  voyons  au  moins  avec  certitude  ce 
qu'elle  ne  doit  pas  être,  et  il  semble  presque  inu- 
tile de  discuter  encore  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  principe  avoué  de  cette  loi  était  de  placer 
les  élections  sous  l'influence  du  ministère.  Cent 
vingt  mille  citoyens  avaient  seuls  un  droit  acquis 
à  l'exercice  des  droits  politiques;  encore  ne  pou- 
vaient-ils pas  les  exercer  sans  contrôle.  On  leur 
adjoignait  un  nombre  à  peu  près  pareil  de  fonc- 
tionnaires publics,  qui,  agissant  dans  la  direction 
de  l'autorité  locale,  déterminaient  les  choix  en  fa- 
veur des  sujets  proposés  par  elle.  UneChambre  des 
députés  ainsi  composée  i)ouvait-elle  commander 
le  respect  des  peuples,.mériter  la  confîancedu  Roi? 
De  quel  droit  des  députés  ainsi  choisis  auraient- 
ils  statué  sur  les  plus  chers  intérêts  des  citoyens 
dont  ils  n'était  pas  les  mandataires? 

Je  pense  que  le  ministère  s^était  bien  trompé 
dans  la  combinaison  de  celte  loi  ;  j'oserai  lui  dire  : 
Loin  de  rechercher  une  influence  dangereuse  sur 
les  élections,  méfiez-vous  de  celles  que  vous 
pourriez  involontairement  exercer!  La  mobilité 
du  caractère  français,  l'ignorance  où  nous  som- 
mes encore  des  formes  de  notre  gouvernement, 
promettent  un  triomphe  facile  à  l'autorité  qui 
voudra  influencer  les  élections;  mais  le  plus 
grand  malheur  possible,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  est  une  Chambre  des  oéputés  organe 
infidèle  de  l'opinion  publique.  Malheur  au  minis- 
tère qui  aurait  contribué  lui-même  à  créer  ce 
fantôme  trompeur  1  Ne  faut-il  pas  tôt  ou  tard  que 
la  volonté  nationale  triomphe?  Le  ministère  ne 
peut  pas  la  créer,  il  doit  rarement  la  combattre  ; 
sa  mission  est  de  la  reconnaître  là  où  elle  exis^te, 
d*eo  proclamer  les  arrêts,  d'en  régulariser  l'action 
pour  le  service  du  Roi. 

J'ai  recherché  quels  étaient  les  véritables  prin^ 
cipcs  d'une  bonne  loi  d'élections;  j'ai  essayé  de 
prouver  que  plusieurs  dispositions  de  celle  pro- 
posée par  M.  le  ministre  de  rintérieur  étaient 
inconciliables  avec  ces'principes.  Il  me  reste  à 
les  appliquer  au  projet  de  votre  commission. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre 


dans  les  assemblées  cantonales  l'universalité  des 
citoyens,  et  je  ne  puis  blâmer  cette  réserve.  Sans 
doute  un  homme  sans  propriétés,  sans  lumières, 
ne  peut  exercer  de  droits  politiques.  Occupé  du 
soin  de  pourvoir  à  sa  subsistance  jourualière, 
tout  autre  intérêt  lui  est  étranger,  et  il  n'a  ni  la 
volonté,  ni  le  pouvoir  d'intervenir  utilement  dans 
les  affaires  de  son  pays.  L'article  2  du  projet  de 
la  commission  exige  une  contribution  foncière  de 
50  francs  :  je  trouve  cette  cote  beaucoup  trop 
considérable,  et  je  désirerais  qu'elle  fût  réduite, 
môme  pour  les  communes  rurales,  mais  elle  me 
parait  tout  à  fait  inadmissible  dans  les  villes 
d'une  certaine  population. 

Si  l'opinion  est  la  reine  du  monde,  c'est  dans 
les  villes  qu'elle  établit  le  siège  de  son  empire; 
depuis  plusieurs  siècles,  l'accroissement  du  com- 
merce et  de  1  industrie  ont  créé  de  nouveaux  in- 
térêts qui  occupent  un  rang  considérable  dans 
l'Etat;  la  richesse  mobilière  s'élève  désormais 
rivale  de  la  propriété  foncière  ;  elle  marche  avec 
le  développement  des  lumières,  avec  les  progrès 
de  la  civilisation,  avec  Tinfluence  de  l'opinion. 
Si  vous  voulez  connaître  l'opinion,  c'est  dans  les 
villes  qu'il  faut  l'interroger;  elle  est  peu  active 
dans  les  campagnes.  Le  cultivateur  dans  sa  ferme 
est  affecté  par  un  petit  nombre  d'intérêts  réels; 
ces  intérêts  ne  se  compliquent  ni  de  ses  passions 
ni  de  son  amour-propre;- et  quand  il  aurait  la 
volonté  d'agir,  sa  position  isolée  lui  en  fournirait 
peu  de  moyens.  Dans  les  villes,  au  contraire,  les 
nommes,  plus  en  rapport  les  uns  avec  les  autres, 
affectés  par  un  plus  grand  nombre  d'intérêts 
réels,  excités  par  des  passions  devenues  plus 

Î unissantes  parce  qu'elles  sont  plus  souvent  émues, 
es  hommes  ont  à  la  fois  plus  de  moyens  d'action 
et  plus  de  motifs  pour  se  déterminer  a  agir.  Dira- 
t-on  :  C'est  parce  que  l'opinion  du  cultivateur  est 
toujours  calme,  c'est  parce  que  nous. trouvons 
dans  son  caractère,  dans  ses  habitudes  une  plus 
grande  garantie  de  la  stabilité  que  nous  cher- 
chons, qu'il  faut  l'appeler  de  préférence  à  l'exer* 
cicedes  droits  politiques?  Messieurs,  si  nous  som- 
mes convenus  que  ropinion  était  une  puissance 
qu'il  fallait  gouverner  par  elle-même,  parce 
qu'aucune  autre  force  ne  pouvait  la  dompter,  si 
nous  avons  admis  ce  principe,  il  serait  absurde 
de  la  placer  en  dehors  de  l'institution  née  pour 
la  représenter.  Enfin  si  la  Chambre  des  députés 
doit  être  l'expression  de  Topinion  publique,  les 
éléments  qui  agissent  le  plus  puissiamment  sur 
cette  opinion  publique  doivent  concourir  à  la 
formation  de  la  Chambre  des  députés,  et  ces  élé- 
ments se  rencontrent  certainement  plus  nom- 
breux et  plus  actifs  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes. 

L'exemple  de  l'Angleterre  nous  avertit  de  l'im- 
portance qu'il  convient  d'accorder  à  l'opinion  des 
villes  :  dans  ce  pays,  où  cependant  l'agriculture 
est  honorée,  les  députés  des  quarante  comtés  qui 
représentent  la  propriété  foncière  ne  sont  qu'au 
nombre  de  80,  et  les  députés  des  villes  et  des 
bourgs  qui  représentent  les  autres  intérêts  de  la 
société,  sont  au  nombre  de  409. 

Ces  réflexions  m'avaient  engagé  d'abord  à  vous 
proposer  d'accorder  aux  villes  une  représentation 
distincte  de  celles  des  campagnes,  mais  j'ai  été 
effrayé  des  difficultés  de  ce  projet.  J'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  deux  amendements  à  l'article  2, 
qui  tendent  au  même  but  :  celui  d'accorder  aux 
villes  une  part  plus  considérable  dans  les  élec- 
tions, une  part  plus  proportionnée  à  la  multipli- 
cité, à  l'importance  des  intérêts  mobiliers,  et  à 
rinfluence  qu'ils  exercent  sur  Topinion  publique. 
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Je  propose,  dans  les  villes  d'une  population  au- 
dessus  de  5,00(3  ftmes,  d'admettre  aux  assemblées 
cantonales  tous  les  patentables  compris  dans 
les  cina  premières  classes  du  tableau  annexé  à  la 
loi  du  r^  brumaire  an  VU. 

Je  propose  encore  d'admettre  à  Texercice  du 
mémo  droit  tout  citoyen  propriétaire  d'uue  rente 
sur  l'Btat  de  250  francs  de  revenus,  et  qui  con- 
sentirait à  en  immobiliser  le  capital. 

Si  je  ne  me  trompe,  cet  amendement  aurait  des 
avantages  de  plus  d'un  fi^enre;  il  rendrait  plus 
complet  voire  système  d'élections»  en  y  faisant 
concourir  une  classe  nombreuse  de  citoyens  qui, 
en  se  retirant  du  commerce,  réalisent  le  fruit  de 
leurs  épargnes,  et  qui  réclament  les  avantages  et 
la  considération  que  leur  a  mérités  une  carrière 
active  et  laborieuse.  Cet  amendement  favoriserait 
le  crédit  public  en  appeilant  au  Trésor  une  masse 
de  petits  capitaux  qui  dorment  dans  les  départe- 
meuts  éloignés^  sans  que  les  proprit^taires  aient 
la  ftcnsée  de  s'intéresser  dans  U  dette  publique. 

Euiin  la  condition  exigée  d'immobiliser  le  ca- 
pital de  la  rente  eu  diminuant  la  quantité  de  rentes 
eu  circulation  journalière  sur  la  place,  contribue- 
rait à  eu  faire  monter  le  prix. 

Si  ce  dernier  amendement,  Messieurs,  était 
adopté,  il  vous  conviendrait  sans  duuiu  d*ea  ap- 
pliuuer  le  principe  aux  articles  8  et  14  du  projet 
de  toi,  et  d  admettre  dans  les  collèges  électoraux 
et  dans  la  Chambre  des  déuulés  le  propriétaire 
d'une  rente  immobilisée  uont  vous  fixeriez  le 
capital. 

Dans  le  cas  encore  où  vous  adopteries  les  deux 
amendements  que  j'ai  riionoeur  Je  vous  soumet- 
tre pour  l'article  2.  un  changement  deviendrait 
nécessaire  à  rarticte  6.  11  faudrait  dire  que  les 
asi^emblées  do  canton  nommeront  un  nombre  d*é- 
lecteurs  proportionné  au  nombre  de  citoyens  qui 
auront  concouru  à  la  formation  des  assemblées. 

Ce  changement  serait  la  suite  nécessaire  de  la 
néce.s8ité  reconnue  d'aui^menter  liniluence  dos 
villes  dans  les  collèges  électoraux» 

Je  ne  reproduirai  pas,  Messieurs,  les  observa- 
tions que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
dans  une  des  dernières  séances.  Je  remarquerai 
seulement  que  toutes  les  parties  de  mon  opinion 
sont  établies  sur  les  même  bases. 

J'ai  reconnu  d'abord  que  le  principe  du  gouver- 
nement, donné  par  le  Hoi,  était  la  liberté.  J'ai  vu 
la  garantie  de  la  liberté  dans  la  Chambre  des 
député,  organe  légal  de  l'opinion  publique,  par 
laquelle  le  Koi  a  voulu  être  averti  sans  cesse 
des  vœux  do  son  peuple  et  des  prévarications  pus* 
sibles  de  se:^  ministres. 

Pour  que  la  Chambre  des  députés  soit  Torganc 
fidèle  de  Topinion,  deux  conditions  étaient  né- 
ccssuires  :  l'indépendance  des  élections,  le  con- 
cours pour  ces  éleclions  du  plus  grand  nombre 
possible  d'intérêts  et  de  volontés. 

Pour  laisser  aux  élections  lu  plus  d*indépcn« 
danie,  j'ai  rejeté  les  élections  de  droit,  et  j'ai  de- 
mandé qu  un  ne  lixÀt  pus  à  quarante  ans  l'âge 
nécessaire  ])Our  être  élu. 

Pour  assurer  le  concours  du  plus  grand  nombre 
d'intéréu  et  de  volontés,  j'di  deinandéqu'on  don* 
uftt  une  plus  grande  part  aux  villeâdaris  les  élec- 
tions, pour  y  coninrendre  les  iniéréis  mobiliers, 
aujourd'hui  si  multipliés  et  si  puissants  sur  l'o- 
pinion. 

Aucune  considération  ne  ro*a  paru  asseï  juste 
pour  rompre  cet  enchaînement  des  principes  et 
de  leurs  conséquences.  Malgré  mon  respect  pour 
la  Charte,  je  n^ai  pas  craint  d*ea  contrarier  quel- 
ques articlM  réglwnentaires,  parc«  que  la  Cham- 


bre n'avait  pas  été  défînitivement  constituée  par 
la  Charte  ;  parce  que,  s'il  faut  respecter  la  lettre 
de  la  Charte,  il  faut  surtout  en  respecter  l'esprit; 
et  si  la  Charte  a  voulu  que  la  Chambre  fût  l'or- 
gane de  Popinion  publique,  elle  a  voulu  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  atteindre  ce  but. 

Je  n'iii  pas  craint  que  la  Chambre  devint  trop 
forte,  et  cependant  personne  n'est  plus  convaincu 
que  moi  que  l'autonté  royale  doit  être  libr^  et 
indéi»endante  dans  son  action  contstitulionneile. 

Ce  serait  le  plus  grand  des  malheurs  d'être 
gouverné  par  une  Chambre  en  opposition  avec  les 
intérêts  nationaux  i  ce  serait  encore  un  malheur 
tri's-grand  d'être  gouverné  par  une  Chambre  ani- 
mée même  d'un  bon  esprit  ;  mais  je  n'ai  dû  pré- 
voir ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  malheurs,  parce  que 
le  Roi  s'est  réservé  les  moyens  d'y  remédier. 

Si  ta  Chambre  est  mauvaise,  sans  doute  le  mi- 
nistère ne  manquera  pas  de  la  dissoudre  ;  si  elle 
est  bonne,  l'action  régulière  et  soiOenue  du  mi- 
nistère la  maintiendra  dans  les  limites  coostiiu- 
tionnellea.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  ce  ne  serût 
pas  la  Chambre  qui  serait  trop  fortOt  mais  le  mi- 
nistère qui  serait  trop  faible. 

M.  4o  ftierrea  improvise  une  opinion  très- 
étendue,  que  nous  tacherons  de  suivre  dans  sa 
division  méthodique  et  uans  ses  principaux  ar- 
guments. 

Après  vingt-cinq  ans  de  malheurs,  dil-il,  le  Roi, 

Îiour  y  mettre  un  terme,  adonné  à  la  France  une 
oi  fondatnentale;  il  y  a  déposé  les  garanties  de 
ses  libertés,  ma. s  en  mémo  temps  celles  de  la 
puissance  royale,  sans  lesquelles  la  libeité  elle- 
même  ne  pourrait  subsister.  Cette  Charte  a  réglé 
d  une  manière  précise  et  positive  la  oonslituiion 
du  la  Chambre  des  députés.  Seulement  l'article  35 
réserve  à  déterminer  par  des  lois  inorganisation 
des  collèges  qui  doivent  élire  les  députés* 

Nous  (levions  donc  noua  attendre  uniquement 
à  ce  qu'il  nous  Tût  proposé  une  loi  organique 
basée  sur  les  dispositions  de  la  Charte.  Au  lieu 
de  cela,  j'ai  vu  avec  douleur,  avec  effroi,  le  mi- 
nistère porter  dans  le  projet  de  loi  de  pi^emièiva 
atteintes  à  la  loi  fondamentale  de  PRtat)  et  bien* 
tôt  la  commission,  s'égarant  davantage  sur  cette 
route  imprudemment  ouverte,  porter  plus  loin 
encore  ces  atteintes  funestes  aux  plus  précieuses 
garanties  du  pouvoir  royal.  Ce  n'est  plus  simple- 
ment de  V organisation  des  colléfj[es  électoraux 
qu'il  s'agit,  mais  d'une  con$lHutiuH  nouvelle  de 
la  Chambre  de^  députés.  Ainsi,  arrachés  à  la  loi 
positive,  nous  sommes  lancés  dnns  le  vague  des 
théories,  dans  l'incerlitude  des  doctrines. 

Que  ne  snis-je  assez  heureux  pour  vivre  dans 
un  pays,  dans  un  temps  où  il  suilirait  d'invoquer 
la  loi,  la  Charte,  pour  réprimer  tout  écart!  Puis- 
qu'il n'en  est  pas  ainsi,  examinons  ces  doctrines; 
ce  sera  heureusement  prouver  la  sagesse  de  la 
loi.  J'avoue  que  je  n'ai  pu  réussir  à  mettre  en 
harmonie  les  muiifs  du  projet  ministériel  avec 
s  >s  dispositions;  la  commission  s  est  mieux  ex- 
pliquée dans  son  rapport,  par  ses  orateurs.  St  je 
les  ai  bien  compris,  leur  théorie  se  réduit  à  ceci  : 
La  Chambre  des  députés  ne  saurait  être  trop  forte, 
trop  indépendante,  trop  populaire  :  elle  doit  l'être, 
pour  représenter  plus  efficacement  tous  les  inté- 
rêts tie  la  nation,  pour  être  la  véritable  expression 
de  l'opinion  publique. 

Si  ces  principes  sont  vrais,  on  en  a  tiré  de  jus- 
tes conséquences  :  il  fant  une  Chambre  nommée 
I)ar  la  multitude  simultanément  convoquée  sur 
tous  les  points  du  royaur^ie;  il  faut  que  la  voix 
d'un  orateur  remue  de  cette  tribune  la  mullitude 
qui  Paora  envoyé  ;  il  faut  une  Cbambre  nom- 
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breute^  ieone,  nouvelle  :  ce  soat  autant  d*éié- 
menta  dindéppndanoe. 

Ainsi,  une  idée  première  et  dominante  plane 
sur  cette  grande  discussion,  et  celte  idée,  c'est 
l'indépendance  entière,  absolue,  de  la  Chambre 
des  députés.  Prévenons  la  confusion  des  idées, 
en  nous  entendant  sur  les  mots.  It  est  une  iodé- 
peodanco  morale,  commune  à  Thomme  privé 
comme  à  Thomme  nubile;  ie  la  vois  dans  la  con- 
science, dans  la  religion,  rbonneur,  le  devoir  : 
on  la  conserve  en  s  unissant  au  gouvernement, 
en  secondant  le  ministère,  tout  aussi  bien  qu'en 
entravant  sa  marche,  en  contrariant  ses  opéra- 
tions *,  mais  on  réclame  cette  indépendance  poli* 
tique,  qui  n'admet  ni  influence,  ni  direction  du 
gouvernement;  on  la  fait  dériver  de  ce  principe 
trojp  fameux,  de  la  division  absolue  des  pouvoirs, 
qui  rend  ennemies  Tune  de  l'autre  les  diverses 
fonctions  de  la  puissance  publique.  Si  nous  vou- 
lons conserver  la  monarchie,  il  faut  revenir  à  de 
plus  saines  idées.  L'unité,  cette  première  loi  de 
tous  les  élres  est  aussi  celle  de  tout  gouverne- 
ment. Tout  corps  politique  indépendant,  créé  par 
le  temps  ou  la  main  de  l'homme  à  côté  du  sou* 


despotisme 
'fruits  d'une  aussi  fatale  combinuison. 

L'idée  d* indépendance  est  la  plus  dangereuse  à 
répandre  dans  la  société  humaine,  où  jo  vois  l'ac- 
cord résulter  de  liens  sans  nombre,  de  dépen* 
dances  réciproques  :  à  peine  convient^elle  à  la 
souveraineté  elle-même,  indivisible  dans  son  es- 
sence :  car  dès  qu'elle  a  créé  des  agents,  délégué 
des  fonctions,  conféré  des  titres,  elle  doit  se  sou- 
mettre elle-même  à  ses  propres  règles. 

Ici  l'orateur  retrace  le  tableau  des  événements 
politiques  de  l'Angleterre  depuis  la  promulgation 
de  ta  Grande  Charte,  il  montre  les  résiultats  de 
rindépendanco  du  parlement,  les  rois  aux  prises 
avec  fuurs  sujets,  et  l'unité  ne  se  réUiblissant  que 
par  le  sanglant  despotisme  des  princes  de  la  mai- 
son de  Tudor  ;  plus  tard,  sous  les  Sluart,  le  par- 
lement secouant  le  joug,  détruisant  le  pouvoir 
rovat,  la  pairie,  et  créant  la  république. 

Et  nous,  continue  M.  de  Serres,  n'avons-nous  pas 
donné  une  triste  répétition  de  ces  déplorables  catas- 
trophes? Qu'a  produit  en  France  cette  indépendance 
politique  des  Assemblées  à  côté  du  monarque  ? 
A  oeioe  les  Etats  généraux  furent-ils  convoqués, 
qu  ils  se  formèrent  en  Assemblée  constituante,  et 
par  le  fait  même  de  leur  indépendance,  le  trône 
lut  nécessairement  renversé.  11  est  si  impossible 
d'asseoir  rindépendance  &  côté  du  gouvernement, 
que  lorsque  la  Convention  fut  forcée  de  confier 
rautorité  executive  à  une  commission,  il  s'établit 
entreellesun  conlUtqui  devint  bientôt  une  guerre 
à  mort  ;  la  même  chose  arriva  entre  le  conseil 
législatif  et  le  Directoire,  toujours  vaincus,  mu- 
tilés l'un  par  l'autre.  L'unité  ne  fut  rétablie  dans 
le  gouvernement  qu'après  l'asservissement  total 
du  corps  législatif  par  fiuonaparte. 

Le  seul  moyen  de  connlier  l'uxistcnce  de  la 
liberté  publique  ave  la  force  du  gouvervomcnt, 
consiste  donc  dans  l'influence  avouée  et  régulière 
que  le  pouvoir  monarchique  exerce  sur  les  Cham- 
bres ao'il  a  créées.  C'est  un  moyen  que  lui  don- 
nent les  dispositions  de  la  Charte,  etque  les  deux 
projets  de  loi  tendent  à  détruire. 

En  Angleterre,  l'harmonie  ne  s'établit  dans 
TBtat  qu'au  moven  de  l'influence  immense  de  la 
couronne  et  de  raristocraiie  :  elle  y  est  constante 
sur  les  élections  et  les  Chambres  :  c^est  &  elle  que 
08  goavtrnement  doit  la  porsévértnce  aysléfflatt*» 


que  de  ses  plans  et  la  possibilité  de  leur  exécu* 
tion. 
fin  France»  nous  n'avons  point  d'aristocratie,  ou 


couronne,  par  conséquent  des  ministres  do  la 
couronne,  car  on  ne  peut  concevoir  un  Roi  sans 
ministres,  organes  de  sa  volonté. 

On  nous  menace  du  despotisme,  de  la  tyrannie 
des  ministres;  ah!  que  je  craindrais  bien  plutôt 
de  voir  le  ministère  contrarié  dans  ses  opérations, 
ne  pouvant  avoir  aucun  plan  flxe,  réduit  aux 
hésitations,  aux  tâtonnements,  aux  demi-mesures, 
au  défaut  de  mesures  même,  surtout  dans  des 
circonstances  où  l'Etat  vient  d'éprouver  de  si  vio« 
lentes  secousses,  où  les  opinions,  empreintes  de 
l'esprit  du  siècle,  semblent  ))our  ainsi  dire  domi- 
nées par  une  tendance  irrésistible  vers  la  démo-> 
cratie  1 

J'entends  fort  bien  que  l'ascendant  des  minis- 
tres doit  dépendre  en  partie  de  leur  capacité,  de 
la  sagesse  de  leur  administration,  de  leurs  propo- 
sitions; mais  quels  qu'ils  soient,  ces  ^euls  moyens 
sont  toujours  insuffisants  s'ils  rencontrent  par 
trop  de  résistance  dans  le  nombre  des  membres 
de  la  Chambre,  dans  leur  nouveauté,  leur  inexpé* 
rience  des  affaires  d'Etat,  dans  leur  jeunesse, 
dans  leur  couflance  en  cette  multitude  qui  aurait 
concouru  à  leur  élection. 

Mais  voyons  si,  depuis  un  siècle,  l'inHuence 
ministérielle  en  France  a  été  si  forte  qu'elle  doive 
faire  naître  de  vives  inquiétudes.  Depuis  Louis 
le  Qrand,  à  mesure  que  le  peuple  désapprenait  à 
obéir,  le  ministère  désapprenait  à  gouverner. 
Happellon«-nous  les  longs  débats  des  ministres 
et  des  parlements. 

Plus  tard  ce  contrôleur  général  des  finances, 
distingué  par  son  esprit  et  ses  Uilents,  et  mis  en 
présence  des  notables,  vit  tous  ses  plans  déjoués. 
M.  Necker,  qui  avait  précédemment  administré 
avec  succès,  qui  jouissait  d'une  si  grande  popul»« 
rite,  esc  rappelé  au  ministère.  Je  te  vois  en  pré- 
sence des  Ëiats  généraux,  et  les  plans  de  finance 


qui  existent,  sur  quelles  expériences  prouvera-t- 
on que  le  ministère  est  trop  fort  et  que  la  Cham- 
bre soit  trop  faible  ?  Reportons-nous  à  1814,  ft 
cette  Chambre  des  députés  conservée  par  le  Roi 
jusqu'aux  nouvelles  élections.  Nous  la  voyons  de 
ce  moment  même  s'occuper  d'assurer  et  d'étendre 
ses  droits  ;  elle  en  consig:ne  le  vœu  et  l'expres- 
sion dans  cette  adresse  qui  fut  son  premier  riom« 
mage  au  restaurateur  de  la  monarchie  légitime. 
A-t-on  pu  reconnaître  à  cette  époque  le  danger 
d'une  trop  grande  influence  ministérielle?  On  re- 
marquerait plutôt  l'incertitude,  l'embarras  dans 
la  marche  du  ministère  d'alors.  Il  cstévldent  pour 
moi  que  si  cette  Chambre  n'eut  pas  toute  la  puis- 
sance d'ascendant  dont  on  voudrait  que  nous  fus- 
sions appelés  à  jouir,  elle  fut  pourtant  assez  forte 
pour  défendre  les  droits  du  peuple  et  s'opposer 
aux  tentatives  qui  lui  paraissaient  les  blesser;  je 
crois  donc  fort  inutile,  je  crois  très-dangereux 
d'ajouter  à  l'ascendant  qu'elle  exerçait  une  force 
plus  grande. 

Au  surplus.  Messieurs,  s'il  est  une  chose  hono- 
rable  à  remarquer,  c'est  que  les  hommes  qui  se 
déchirent  aussi  fortement  pour  l'indépendance 
politique  et  pour  l'ascendant  populaire,  soient 
ceux-là  mêmes  qui  ont  été  les  premières  victimes 
de  la  démocratie.  La  générosité  seule  a  pu  les 
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déterminer  à  vouloir  stipuler  pour  elle  de  nou- 
velles forces,  de  nouvelles  garanties.  Mais  cette 
générosité  ne  serait  qu'une  erreur.  L'influence 
que  Ton  réclame  puur  ta  Chambre  ne  saurait  être 
exercé  dans  les  intérêts  du  Roi,  ni  par  conséquent 
dans  les  intérêts  du  peuple  lui-même.  Gardons- 
nous  de  favoriser  ce  principe  dangereux  d'indé- 
pendance, de  démocratie,  car  c'est  lui  qui  deux 
fois  (en  89  et  au  20  mars)  a  renversé  le  trône. 

Un  nouveau  développement  de  force  politique 
ne  pourrait  être  utile  au  système  représentatif 
que  dans  la  combinaison  de  son  aristocratie;  si. 
elle  s^établit  ici,  la  proportion  est  rompue  entre 
les  deux  Chambres,  au  détriment  de  la  royauté 
dont  elles  doivent  garantir  la  supériorité  et  la 
puissance. 

La  démocratie  n'est  ni  le  besoin  ni  le  vœu  de 
la  Franco  ;  elle  a  fait  tous  ses  malheurs.  Eloi- 
gnons, Messieurs,  tout  ce  qui  peut  altérer  le  pou- 
voir royal.  La  France,  monarchique  par  ses  habi- 
tudes, par  ses  alTections,  par  toute  sa  constitution 
physique  et  morale,  attend  de  ses  députés  un 
concours  filial  aux  desseins  éternels  de  son  Roi, 
et  non  pas  une  indépendance  qui  le  contrarie- 
rait. 


est 

sente  tous  les  intérêts  ue  la  nation,  hi  ces  expres- 
sions n'ont  rien  d'exagéré,  il  en  résulte  que  la 
Chambre  des  députés  représente  la  France  entière; 
et  alors  qui  pourrait  résister  à  cette  puissance 
nrépoodérante  ?  qui  ne  s'abaissera  devant  elle? 
Je  vois  les  choses  d'une  manière  plus  simple, 

I)lus  monarchique;  je  vois  la  Chambre  telle  que 
a  Charte  Ta  faite.  Vos  fonctions  sont  assez  hono- 
rables par  Tattribution  de  discuter  Timpôt^  de 
concourir  à  la  création  des  lois  jugées  nécessaires, 
d'accuser  les  ministres  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  fondamentale  de  l'Etat.  Nous  les  partageons 
avec  les  pairs,  avec  le  Roi  même.  Mais  d'autres  et 
plusgrandsintérétssont,  à  notre  exclusion, confiés 
au  Roi,  aux  administrations,  aux  tribunaux. 
L'opinion  de  la  Chambre  est  respectable,  mais  elle 
n'est  que  celle  de  la  Chambre.  Le  Roi  a  d'autres 
moyens  encore  de  connaître  l'opinion  publique. 
Au  surplus,  cette  opinion,  cette  expression  de 
la  volont(>  générale,  existe-t-elle  en  France  sur 
tous  les  objets?  peut-elle  exister?  11  ne  s'agit  pas 
de  nier  ces  sentiments  communs  à  tous,  Tamourdu 
pnnce  et  de  la  patrie,  mais  d'examiner  l'esprit 
public  dans  le  sens  d'une  réunion  de  lumières 
suffisantes  pour  apprécier  les  actes  du  pouvoir 
souverain,  pour  diriger  même  ces  actes,  ôr,  l'es- 
prit public,  porté  à  ce  degré  de  force,  n'existe  pas 
en  France,  il  suppose  trois  conditions  :  1»  rap- 
prochement étroit  des  citoyens;  2«  puissant  in- 
térêt commun;  3<»  rivalité  de  puissance  qui,  en 
comprimant  cet  esprit  public,  lui  donne  une  nou- 
velle force.  Il  a  existé  ainsi  dans  les  anciennes 
républiques.  On  le  retrouve  en  Angleterre  ;  mais  il 
y  est  produit  par  des  éléments  que  nous  ne  pou- 
vons imiter.  Outre  que  l'étendue  du  sol  n'est  pas 
la  même,  la  principauté  de  Galles,  TËcos^^e  et 
l'Irlande  ne  fournissent  qu'un  cinquième  des  dé- 

Imtés  aux  communes.  Ces  contrées  jouent  dans 
e  système  politique  un  rôle  très  subordonné  ; 
elles  ont  plutôt,  dans  les  Chambres,  des  avocats 
pour  les  déft^ndre,  que  des  élus  pour  les  repré- 
senter. L'Angleterre  proprement  dite  domine; et 
celle  concentration  n'est  pas  une  des  moindres 
causes  favorables  àson  esprit  public  :  encore  a-t-il 
fallu  de  puissants  motifs  pour  le  développer.  Le 
principe  religieux  ralliait  fortement  le  parti  qui 
a  triomphé  dans  la  Révolution»  et  ce  parti  est  par- 


venu à  placer  sur  le  trône  un  Roi  de  sa  croyance. 
Le  commerce  fortifie  encore  le  rapprochement 
des  intérêts.  La  fortune  individuelle  s'unit  inti- 
mement à  la  marche  du  pouvoir,  éclaire  chaque 
citoyen  sur  l'appui  qu'il  doit  donner  au  gouver- 
nement.^C'est  ce  qui  fait  que  la  Chambre  des  com- 
munes pourrait  sk  vanter  d'être  l'image  et  l'or- 
gane de  l'esprit  public  :  encore  cette  image  n'est 
pas  toujours  bien  flJèle,  puisque  le  monarque 
juge  quelquefois  à  propos  ae  la  dissoudre. 

Puisque  la  même  base  d'esprit  public  n'existe 
pas  en  France,  nous  devons  renoncer  aux  consé- 
quences avantageuses  qu'elle  offre  en  Angleterre  ; 
car  je  dois  ajouter  que  son  esprit  public  y  a  sin- 
gulièrement simplifié  l'exercice  de  la  police  gé- 
nérale et  particuuére;  je  ne  crains  pas  de  livrer 
cette  remarque  à  vos  méditations. 

Mais,  dit-on,  si  l'esprit  public  n*existe  pas  en- 
core parmi  nous,  il  naîtra  de  nos  institutions.  Je 
crois  que  c'est  une  erreur.  Depuis  combien  de 
temps  la  démocratie  n'a-t-elle  pas  essayé  de 
s'établir  en  France,  sans  pouvoir  y  prendre  ra- 
cine, parce  qu'on  y  est  privé  de  ce  principe  gé- 
nérateur qui  crée  et  vivifie?  La  Ligue  avait  en  sa 
faveur  le  sentiment  religieux  qui  unit  les  partis. 
Mais  chacun  voulut  agir  pour  soi;  le  même 
égoTsme  présida  aux  entreprises  de  la  Fronde. 
Concluons  qu'aucun  peuple  n'est  plus  monar- 
chique que  le  peuple  français;  que  la  Chambre 
élective  n'est  pas  appelée  à  être  plus  populaire 
que  ne  le  veut  la  Charte  qui  l'a  créée.  Conseil 
nécessaire  du  monarque  dans  les  cas  déterminés, 
conjointement  avec  la  Chambre  des  pairs,  son 
objet  est  d'éclairer,  de  régulariser  la  marche  du 
gouvernement,  sans  prétend  rediriger  la  couronne. 

La  Charte  a  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  que  la  Chambre  ne  puisse  abuser  de  ses 
pouvoirs  contre  l'action  du  gouvernement,  et  y 
ménager  à  celui-ci  une  influence  salutaire.  C'est 
pour  cela  qu'elle  a  restreint  le  droit  d'élection, 
qu'elle  a  modéré  le  nombre  des  députés,  qu'elle  a 
prescrit  le  renouvellement  partiel  de  ses  membres, 
afin  de  laisser  plus  de  prise  et  d'action  à  l'in- 
fluence ministérielle. 

En  vain  dit-on  que  nous  sommes  sortis  du 
cercle  rigoureux  de  celte  Charte  par  l'ordonnance 
en  vertu  de  laquelle  nous  siégeons  ici;  que  nous 
y  sommes  hors  de  la  Charte.  Si  cela  est  vrai,  je 
réponds  :  Hàtons-nous  d'y  rentrer.  Ce  n'est  point  & 
nous  à  tirer  avantage  dé  cette  ordonnance.  Re- 
portons-nous à  cette  époque  désastreuse  où  le 
trône  It^gitime  fut  usurpé,  la  Charte  déchirée, 
une  autre  loi  mise  à  sa  place,  beaucoup  plus  dé- 
mocratique afin  d'appeler  les  principes  révolu- 
tionnaires au  secours  de  l'usurpation.  Si,  à  la 
rentrée  du  prince  légitime,  le  parti  non  encore 
abattu  obtint  assez  d'influence  pour  faire  prendre 
sa  voix  pour  celle  de  Topinion  publique,  pour 
faire  croire  à  la  nécessité  d'une  concession  qui 
tendait  à  détruire  une  des  garanties  en  faveur  du 
pouvoir  royal,  loin  de  nous  c»  prévaloir,  c'est  à 
nous  de  la  repousser,  de  rétablir  la  Charte  tout 
entière  et  de  faire  triompher  le  monarque  d'une 
surprise  faite  à  sa  sagesse.  Au  lieu  de  cela,  qua- 
torze articles  restent  soumis  à  la  révision,  et  la 
loi  fondamentale  se  trouve  compromise.  Le  Roi 
et  le  ministère  l'ont  bien  senti.  Du  haut  de  son 
trône,  le  Roi  a  prévu  les  dangers  de  toute  innova- 
tion ;  il  nous  a  recommandé  un  respect  particulier 
pour  la  loi  qu'il  nous  avait  donnée. 

Vainement  arguerait-on  de  la  composition  ac- 
tuelle de  cette  Chambre  pour  combattre  mes  rai- 
sonnements et  mes  craintes.  Certes,  te  caraclëre, 
les  sentiments  de  mes  collègues  me  rassurent 
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pour  le  moment  présent.  (Mais  les  hommes  pas- 
sent et  les  inslitutioDS  demeurent.  Aujourd  liui 
ici,  demain  nous  pouvons  disparaître.  Gréons  pour 
l'avenir  et  non  pour  le  temps  qui  fuit.  Je  le  dis 
avec  conviction,  Textréme  mobilité  des  esprits 
m'inquiète,  et  je  ne  connais  pas  de  système  d'élec- 
tion qui  puisse  garantir  la  stabilité  du  gouverne- 
ment contre  TinAuence  d'une  Gbambre  qui  aurait 
exagéré  sa  force.  Mon  esprit  ne  se  repose  que  sur 
les  garanties  que  le  pouvoir  royal  s'est  réservées 
dans  sa  prévoyance.  Faisons  mieux  encore  que 
de  bonnes  lois  ;  donnons  à  nos  successeurs 
l'exemple  du  respect  pour  la  loi  fondamentale, 
exemple  efficace  pour  le  maintien  de  l'équilibre 
établi  entre  les  différents  corps  de  la  puissance 
législative,  exemple  de  modération  rare  sans 
doute,  mais  précieux,  d'une  autorité  émlnente 
dans  l'Btat,  qui  se  montrera  disposée  à  céder 
plutôt  quelque  chose  de  sa  force  momentanée  que 
d'étendre  ses  attributions. 

De  ces  principes.  Messieurs,  découlent  quelques 
observations  sur  les  dispositions  principales  du 
projet  de  loi. 

Je  ne  puis  admettre  avec  votre  commission  le 
système  des  élections  cantonales,  parce  que  je 
le  crois  contraire  au  principe  de  la  monarchie, 
contraire  à  Tarticle  40  de  la  Charte,  qui  n*accorde 
le  droit  de  suffrage  que  sous  la  condition  de 
payer  300  francs  de  contribution  ;  dans  Tun  et 
dans  l'autre  des  deux  projets  qui  vous  ont  été 
présentés,  on  s'est  écarté  de  cette  condition  im- 
posée par  la  Charte. 

On  objecte,  à  Tégard  des  collèges  électoraux 
de  canton,  que  la  GUarte  ne  règle  aucune  condi- 
tion pour  ceux  qui  seraient  appelés  à  choisir  les 
électeurs.  Mais  elle  a  tout  réglé  en  excluant  du 
concours  à  l'élection,  du  droit  de  suffrage,  celui 
qui  ue  paye  pas  300  francs,  et  l'électeur  de  l'élec- 
teur n'est  pas  moins  important  pour  le  résultat, 
que  l'électeur  lui-même.  Repoussés  par  la  Charte, 
les  collèges  électoraux  le  sont  aussi  par  l'esprit 
de  la  monarchie.  Si  on  substitue  à  3d4  collèges 
d'arrondissement  environ  2,000  collèges  de  can- 
ton, alors  non-seulement  l'influence  de  la  cou- 
ronne sera  nulle  sur  les  collèges,  mais  l'influence 
de  l'aristocratie,  cet  auxiliaire  de  la  couronne, 
sera  elle-même  perdue  pour  ces  cantons. 

Je  suppose  qu  un  homme  éminent,  soit  par  son  ,» 
caractère  moral,  soit  par  sa  fortune,  exerce  une 
grande  influence  sur  son  arrondissement  ;  res- 
treint par  le  système  d'élection  cantonale  à  ne 
l'exercer  que  sur  un  seul  canton,  elle  devient 
nulle  pour  tous  les  autres.  Or,  à  peine  dans  cer- 
tains arrondissements  se  trouvera-t-il  deux 
hommes  appelés  par  leur  position  à  jouir  de  cette 
grande  considération  qui  produit  aussi  une  grande 
influence...  Les  petits  inlérèts  individuels  et  lo- 
caux l'emporteront  ainsi  dans  la  plupart  des 
cantons,  et  par  suite,  dans  les  collèges  de  désar- 
ment sur  les  grands  intérêts  conservateurs  qui  se 
rattachent  éminemment  à  cette  couronne  qui  les 
protège  à  son  tour. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  les  ministres,  ce- 
lui de  la  commission  n'offrent  aucune  garantie 
de  la  bonté  des  choix.  Les  hommes  appelés  à 
composer  les  collèges  de  canton  n'auront  pas  as- 
sez oe  lumières  pour  apprécier  ceux  qu'ils  aevront 
choisir.  On  a  oublié  la  sage  loi  de  Solon  qui  exi- 

Î[eait  un  revenu  de  200  mesures  pour  remplir  des 
onctions  publiques  ;  celle  deServius  TuUius  qui, 
dans  la  composition  des  centuries,  rejeta  dans  les 
dernières  les  nombreux  prolétaires  dont  il  voulait 
paralyser  l'influence.  A  plus  forte  raison  devons- 
nous  écarter  des  élections  une  multitude  qui  ne 
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désire  que  le  repos,  qui  s'éloigne  naturellement 
de  toutes  les  affaires  politiques  et  qu'il  serait  im- 
prudent d'agiter  de  nouveau. 

Je  sais  qiron  a  dit  que  sous  le  gouvernement 
de  Buonaparte  les  assemblées  primaires  s'étaient 
réunies  sans  inconvénient;  mais  il  est  fort  dan- 
gereux d'établir  des  comparaisons  sans  tenir 
compte  des  différences  :  or,  ici,  elle  est  immense. 
Celui  dont  on  parle  avait  transporté  dans  toutes 
les  parties  de  l'actiou  politique  la  précision  et  la 
régularité  des  évolutions  militaires. 

Mais  quel  jeu  nouveau  se  présenterait  aux  cal- 
culs et  aux  spéculations  de  Iintriçue  sous  un  gou- 
yernement  libéral  et  paternel  ?  Et  jugez, Messieurs, 
combien  est  sage  la  disposition  ae  la  Charte,  qui 
ne  permet  de  voter  dans  les  collèges  électoraux 
qu'a  ceux  des  citoyens  qui,  par  une  contribu- 
tion de  300  francs  au  moins,  présentent  une  ga- 
rantie de  leur  éducation,  de  leurs  lumières,  de 
leur  esprit  modéré  et  conservateur.  Nous  avons 
une  loi  précise,  commençons  par  l'exécuter. 

Je  ne  sais  même  pas  si  les  électeurs  de  canton 
se  trouveraient  satisfaits  de  leur  lot,  s'ils  n'as- 
pireraient pas  à  élire  eux-mêmes  les  députés.  Je 
me  rappelle  cette  distinction  de  citoyens  actifs 
et  ptissifs,  imprudemment  établie  par  une  de 
nos  assemblées  ;  je  songe  aux  envahissements 
qui  en  furent  la  suite,  et  j'en  reviens  à  la  Charte, 
plus  convaincu  encore  de  sa  sagesse  et  de  sa  pré- 
voyance. 

Si  l'on  me  demande  ce  que  je  prétends  sub- 
stituer aux  projets  de  loi  que  je  comDats,je  réponds 
qu'il  me  paraît  presque  impossible  de  produire  un 
nouveau  projet  quand  on  en  a  changé  toutes  les 
bases.  Je  demanderai  du  moins  que  nous  por- 
tions une  résolution  qui  soit  en  harmonie  avec 
la  Charte;  mais  je  préférerais  que  l'on  tint  aux  col- 
lèges d'arrondissement  où  le  gouvernement  peut 
excercer  une  salutaire  influence.  Ecartons-nous  le 
moins  possible  du  système  d'élections  directes. 
Par  exemple,  les  collèges  d'arrondissement  pour- 
raient présenter  des  candidats  à  la  Chambre  des 
députés,  les  collèges  de  département  choisiraient 
dans  le  nombre  de  ces  candidats;  par  ce  moyen, 
la  règle  fondamentale  serait  conservée.  Si,  dans  les 
premiers  choix,  l'intérêt  local  avait  prévalu,  le 
gouvernement  serait  encore  à  temps  de  réparer 
les  erreurs  lors  des  choix  définitifs. 

Je  fais  ici  ma  profession  de  foi.  Ce  que  je  crains 
le  moins  dans  notre  système  représentatif,  c'est 
l'influence  de  la  couronne  et  des  ministres  du 
RoL  Je  pose  en  fait  que  le  ministère  eût-il  seul  pro- 
duit le  choix  des  membres  d'une  Chambre  des 
députés,  il  ne  l'aurait  pas  encore  toute  pour  lui. 
Cette  vérité  sera  sentie  par  ceux  qui  ont  observé 
les  effets  de  la  contrariété  humaine. 

Quanta  l'âge  requis  pour  l'admission  des  députés 
dans  la  Chambre  élective,  je  me  plais  à  recon- 
naître que  l'esprit  de  la  Charte  a  inspiré  votre 
commission.  Elle  a  senti  que  la  maturité  éloigne 
les  rêves  d'une  perfection  chimérique  et  des  idées 


pûtes  parvenus  à  cette  époque 
commence  h  sentir  le  prix  du  repos,  de  la  stabi- 
lité pour  soi-même  et  pour  ses  descendants,  dge 
en  un  mot  qui  prête  davantage  à  l'influence  de  la 
couronne. 

Mais  par  le  même  motif,  je  ne  partage  point 
son  opinion  sur  le  nombre  de  députés  dont  la 
Chambre  doit  être  composée,  car  ici  Tûge  se  lie 
nécessairement  au  nombre  ;  autrement  ce  que  l'on 
gagnerait  de  garantie  dans  un  cas,  se  trouverait 
perdu  dans  Taulre. 
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Autre  inconvénient  :  si  la  Chambre  est  nom- 
breuse, noa-seulcment  il  la  faut  jeune,  mais  en* 
core  non  gratuile.  Dans  Tétat  actuel  do  la  ri- 
chesse publique  et  particulière,  il  n'y  a  pas 
assez  de  citoyens  qui  jouissent  d'une  fortune  suf- 
fisante pour  accepter  des*  fonctions  gratuites.  Plus 
les  députés  seront  nombreux,  plus  on  aura  de 
peine  à  en  trouver  de  cette  catégorie.  Alors  la 
nécessité  d'une  indemnité  se  fuit  sentir,  et  quelle 
Chambre  votera  cette  indemnité?  Vous  Yoye« 
qu'ici  Ton  recule  la  difficulté  sans  nouvoir  la  ré- 
soudre. La  corruption  sera  plus  a  craindre  si 
les  fonctions  sont  salariées,  car  on  cherchera  à 
conserver  une  fonction  qui  pourra  être  considérée 
comme  place  lucrative.  Si  vous  voulez  qu'aucun 
traitement  n'altère  la  noblessede  vos  attributions, 
renoncez  à  multiplier  le  nombre  des  députés  à  la 
Chambre  élective. 

11  me  reste  à  discuter  une  dernière  base,  le  re- 
nouvellement partiel  ou  intégral  de  la  Chambre. 
Ici  la  Charte  a  parlé,  ses  dispositions  sout  claires, 
sans  équivoque.. 

On  a  voulu  flétrir  l'origine  du  renouvellement 
par  série;  mais  c'est  l'expérience  qui  en  a  fait 
apprécier  les  avantages.  Le  cinquième  renouvelé 
s'assimile  plus  aisément  avec  les  quatre  séries  ; 
rinflucnce  ministérielle  se  maintient  aussi  plus 
aisément  au  profit  de  Tadministration  générale  et 
de  la  stabilité.  Le  renouvellement  par  masse,  au 
contraire,  avec  la  mobilité  du  caractère  françai8,et 
le  défaut  d'esprit  public,  exposerait  TEtat  à  passer 
périodiauement  de  crise  en  crise  :  quiconque  médi- 
tera proiondément  ces  deux  conditions  particulières 
à  notre  pays,  n'hésitera  pas  à  considérer  le  renou- 
vellement partiel  comme  indispensable  au  main- 
tien et  à  la  sécurité  du  gouvernement  royal,  dont 
il  ne  peut  gi^ncr  aucune  des  prérogatives,  et  qui 
toujours  usera,  comme  il  vient  de  le  faire,  du  re- 
nouvellement intégral,  lors  seulement  qu'il  le 
jugera  comptatible  avec  le  bien  de  l'Etat. 

Je  dots  encore  répondre  à  une  objection  qui 
peut  m'ôtrc  fuite.  On  dira  :  Si  vous  croyez  à  l'im- 
possibilité d'admettre  un  projet  de  loi  dont  vous 
rejetez  les  bases,  vous  croyez  donc  aussi  que  Ton 
peut  se  passer  de  loi  sur  les  élections.  Je  réponds 
qu'il  est  possible  d'attendre  ;  que  l'on  peut  ren- 
voyer h  la  session  prochaine.  Le  Roi  veut  la 
Charte  ;  et  comme  l'article  76  veut  qu'un  cin- 
quième de  la  Chambre  soit  renouvelé  en  1816, 
suivant  l'ordre  étalHi  entre  les  séries,  rien  n'em- 
pêche que  le  Roi  convoque  les  collèges  électoraux 
pour  choisir  le  nombre  déterminé  par  la  Charte. 
Ainsi,  c'est  en  rentrant  dans  la  Charte  que  nous 
trouverons  et  le  principe  et  la  possibilité  d'uae 
bonne  loi. 

Enfin,  avant  de  quitter  cette  tribune,  je  dirai 
qu'à  regret  j'ai  combattu  cette  fois,  contre  mon 
habitude,  la  proposition  de  loi  faite  au  nom  du 
Roi  par  les  ministres.  Mais  j'ai  trouvé  ses  bases 
contraires  à  celte  loi  fondamentale,  volonté  per- 
pétuelle du  Roi,  méditée  par  lui  durant  vingt  an- 
nées d'exil,  reçue  par  la  France  comme  le  gage 
de  son  salut;  et  j'ai  pensé  alors  que  ma  résis- 
tance devait  être  une  raison  directe  de  ma  fidé- 
lité. 

MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères 
et  de  la  police  générale  avaient  été  introduits 
dans  la  salie  piMidant  que  M.  de  Serres  était  à  la 
tribune.  Après  le  iliscours  de  ce  membre,  M.  le 
ministre  de  la  police  gt^nérale  demande  à  être 
entendu  ;  il  monte  à  la  tribune,  et  du  ton  qui  an- 
nonçait rémotion  profonde  qu'il  allait  communi- 
quer, d'une  voix  sensiblement  altérée,  il  s'est 
exprimé  à  peu  près  en  ces  termes  : 


M.  le  eonte  DeeAie.  Messieurs,  le  Roi  nous 
a  chargés  de  vous  faire  une  communication  qui 

doit  toucher  vivement  vos  cœurs (Un  profond 

silence  s'établit  :  la  Chambre  semble  pressentir 
l'objet  de  la  communication  :  un  sentiment  d'é- 
motion est  empreintsur  toutes  les  physionomies...) 

M.  le  comte  Decaze  continue.  La  mort  du 
juste  n'est  jamais  perdue  pour  la  postérité  :  elle 
donne  toujours  de  graves  et  salutaires  leçons  ;  la 
Providence  avait  permis  qu'il  restât  une  trace 
écrite  des  dernières  pensées,  des  derniers  vœux 
que  formait  pour  son  peuple  un  monarque  dont 
le  nom  est  à  jamais  consacré  dans  le  souvenir 
des  hommes  ;  elle  avait  permis  qu'il  existât  un 
testament  de  Louis  XVI. 

Mais  cette  triste  consolation  ne  nous  avait  pas  été 
accordée.  Parmi  les  touchants  souvenirs  que  lais- 
sait la  plus  auguste  et  la  plus  infortunée  des 
mères,  des  épouses  et  des  reines,  la  fille  de  Marie- 
Thérèse,  cette  princesse  digne  du  Qls  de  saint 
Louis,  digne  de  partager  sa  couronne  et  son  mar- 
tyre, Dieu  seul  avait  entendu  la  voix  de  la  Reine 
mourante  :  son  auguste  fille  n'avait  pas  recueilli 
l'expression  de  ses  derniers  vœux.  Vingt-trois  ans 
se  sont  écoulés  depuis  que  cet  écrit  a  été  tracé  à 
l'heure  dernière  de  la  plus  aimée  comme  de  la 
plus  malheureuse  des  souveraines.  Bnfin  la  Pro- 
vidence a  permis  qu'il  pût  être  présenté  à  Tau- 
gusle  fille  de  nos  Rois  et  porter  quelque  adou- 
cissement &  ses  douleurs,  alors  même  qu'il  les 
renouvelle.  Cette  lettre  est  reconuaissaDle  par 
l'empreinte  de  l'écriture  de  la  Reine,  dont  les  ca- 
ractères ne  sont  nulle  part  tracés  d'une  main  plus 
ferme  et  plus  sûre,  comme  pour  montrer  le  calme 
de  son  ftme  en  cet  affreux  moment.  Bile  n'est  pas 
signée  ;  mais  l'authenticité  en  est  garantie  par  un 

lêraoignaçe  qui  inspire  l'horreur Le  testament 

de  la  victime  est  signé  par  ses  bourreaux. 

Ce  testament  respire  la  tendresse  d'une  mère, 
d'une  épouse,  d'une  sœur  et  d'une  amie,  la  di- 

Snité  d'une  reine,  la  fermeté  d'un  sage  :  il  est 
igné  d'être  entendu  à  côté  de  ce  testament  au*- 
Suste  et  saint  qui  mérita  d'être  lu  dans  la  chaire 
e  vérité  après  la  parole  de  Dieu. 

M.  le  comte  Decaze  donne  ici  lecture  de  la 
lettre  de  la  reine  de  France  Marie-Antoinette  à  sa 
sœur  Madame  Elisabeth. 

^    (Voyez  plus  haut  le  texte  de  cette  lettre,  séance 
de  la  Chambre  des  pairs  du  22  février.) 

Après  cette  lecture,  le  ministre  est  longtemps 
sans  pouvoir  poursuivre;  l'émotion  de  l'Assemblée 
et  la  sienne  ne  le  lui  permettent  pas  ;  des  pleurs 
sont  dans  tous  les  yeux  :  ce  n'est  qu'âpres  un 
long  silence  que  le  ministre  peut  reprendre  la 
parole. 

Messicurs,dit  M.  lecomte  Decaze,IeRoi,  en  nous 
chargeant  de  cette  auguste  communication,  a  bien 
voulu  nous  autoriser  à  vous  dire,  qu'en  faisant 
tomber  son  choix  sur  nous,  c'était  autant  le  dé- 
puté que  le  ministre  qu'il  avait  voulu  honorer.  Sa 
Majesté  a  désiré  aussi  que  vous  vissiez  dans  cette 
communication  une  preuve  du  besoin  qu'elle 
éprouve  de  confondre  tous  ses  sentiments  dans 
ceux  de  son  peuple,  et  de  vous  faire  partager  les 
consolations  qu  elle  reçoit  comme  elle  partage 
nos  espérances  et  nos  maux. 

Je  dépose  sur  le  bureau  une  copie  certifiée  da 
testament  de  la  reine  Marie-Antoinette  :  Sa  Majesté 
m'a  chargé  de  vous  annoncer  qu'elle  avait  or- 
donné qu'il  en  fAt  pris  un  fac  simtle  dont  une  ex- 
pédition sera  délivrée  &  chacun  des  membres  de  la 
Chambre. 

A  ces  mots  réassemblée  entière  se  lève  aux  cris 
de  vive  le  Roi! 
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M.  lialoe.  Messieurs,  quelle  touchante  diver- 
sion rail  à  DOS  discussions  politiques  la  commu- 
nication qui  vient  de  faire  tressaillir  nos  cœurs 
et  que  nous  avons  bien  raison  de  vouloir  mettre 
un  frein  à  ces  passions  qui  renversent  les  Etats, 
et  ont  (ait  tomber  sur  la  France  ks  calamités  dont 
la  lecture  de  celte  royale  lettre  rappelle  le  sou- 
venir! Une  trop  vive  émotion  ne  me  permet  pas 
de  donner  cours  ù  cette  idée.  Cependant  Texpres- 
sion  des  derniers  sentiments  de  notre  Reine  nous 
elôvo  à  des  pensées  plus  hautes  encore  que  la 
politique,  elle  élève  nos  âmes  vers  la  reliiiion 
!:Mîi"t"*  /'*PP?'*e  que  la  religion  seule   pour- 
lait  être  le   plus   puissant  moyen   de  gouver- 
UL-menl.  Que  fe  sécurité  pour  les  peuples  quand 
elle  remplit  le  cœur  des  roisl  Quelle  paix,  quel 
bonheur  pour  les  souverains  si  elle  pénètre  dans 
I  âme  du  peuple  comme  dans  les  âmes  royales  ! 
Mais  je  m  aperçois  que  j'anticipe  sur  Texpressiou 
de  vos  sentiments  :  il  faut  être  moins  ému  et  avoir 
plus  de  temps  pour  les  exprimer  dignement.  Je 
propose,  Messieurs,  qu'il  soit  fait  une  humble 
adresse  au  Roi,  laquelle,  s'il  le  permet,  lui  sera 
gprtée  par  une  députalion  de  vingl-cinq  membres. 
Ml  élan  de  vos  cœurs  avait  besoin  d'un  exem- 
ple, je  vous  dirais   et  je  viens  d'en  être  instruit, 
que  la  Chambre  des  pairs  a  voté  une  adresse  au 
lloi,  qui  doit  lui  être  présentée  par  une  grande  dé- 
putalion. 

D-  U°  cri  général  s'élève  :  Aux  voix  I  aux  voix  /... 
Bientôt  1  Assemblée  entière  est  debout. 
Yf  M.  ie  Président  rei)roduit  la  proposition  de 
M.  Laine,  qui  est  accueillie  par  un  suffrage  una- 
nime et  aux  cris  de  vive  le  Roi!  ^ 

1  ^*  M  ?*^Î?*J*?''^  ^^°"®  ûcte  aux  ministres 
dohaMmestéde  la  communication  qu'ils  vien- 
nent de  faire  à  la  Chambre,  et  prononce  le  dépôt 
aux  archives  de  la  copie  certifiée  de  la  lettre  de  la 
rome  Mane-Antoinelte. 

M.  le  Président.  L'intention  de  la  Chambre  ne 
parait  pas  être  de  continuer  la  discussion  oui  Toc- 
cuoail.  ^ 

On  s'écrie  de  tous  côtés  :  Non!  non! 

M.  le  Président  annonce  la  continuation  de 
cette  discussion  à  demain  midi,  et  propose  à  la 
Chambre  de  se  former  en  comité  secret  pour  don- 
o^'Lla  suite  nécessaire  à   la  proposition    de 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


ANNEXE 


A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  22  fé-^ 

t;rierl8l6. 

Nota.  Les  organes  du  gouvernemonl  et  les  orateurs 
«les  dea\  Chambres,  ayant  rappelé,  à  l'occasion  de  la 
1®"*".®  i%,}^  '•^ine  Marie-Anloinelte  ,  le  testament  de 
Louia  XVI,  nooi  avons  pensé  que  nons  devions  insérer 
«e  docuQieiit  dans  les  Archives  parlementaires.  On 
le  verra  ei'Kless^ag  : 

TESTAMENT  DE  LOUIS  XVI, 

,!M^2a'!ri;''*'^*.''7':^^^'î!?T""?**»^"  P*»-^'  'Jûfils,  et 
(  u  Saint-Espnt.   Aujourd'hni  vinRtcinqaièrao  jour   do 

décembre  I79i,  moi,  Louis,  seizième  du  nom,  roi  de 
irancp,  étant,  depuis  plus  do  quatre  mois,  renfermé, 
avec  ma  famille,  dans  fa  tour  du  Temple,  à  Paris,  nar 
ccuxqm  étaient  mes  sujets ,  et  privé  de  toute  com- 
munication quelconque,  mémo  depuis  le  11  du  courant 
avec  ma  famille;  de  plus,  impfiqué  dans  un  procès 
dont  II  est  impossible  de  prévoir  l'issue,  à  cause  des 
paseions  dos  hommes,  et  dont  on  ne  trouve  aucun  nré- 
ijxle  01  moyeas  dans  aucune  loi  eustante;  n'ayant  ans 
Dieo  pour  témoin  de  mes  pensées,  et  auquel  je  puisse 


2î3 

"'te  ttiss.s:  »  ■"•»""■  -  ■^'*» 

..fi^P®^"  ^^°*  *'.""'''"  ^^  ûoire   sainte  môre  l'Effli^A 
catholique,  apostolique  et  romaine,  qui  tiem  ses  Don 
voirs,  par    une  succession  non  in  errompue     de  S 
Pierre,  auquel  Jésus-Chrisl  les  avait  conllL    '         *'''* 
Je  crois  fermement  et  je  confesse  tout  ce  oui  est  .«nn 

"detetT^^        ^?  commandement  de' Die"u" 
f/p"®.  *  "^«"«e,  les  sacrements  et  les  mystères   tels   miA 

Eglise  çathohque  donnent  el  donn\ro,L  conforma 
à  la  disoipUno  rfe  TEglige,  suivie  depJs  j"sus"Œ 

tLu  "'""'''  "'^'"J*  ne  prétends  pasVsjK  et 
je  tie  les  aime  pas  moins  tons  en  /ésus-Christ  sfiivani 
ce  que  la  cbar.lé  chrétienne  nous  enseigne  Je  pri"  Dieu 
de  me  pardonner  ions  mes  pécliés;  i'Ji  cherché  à  iJJ 
connaîtra  scrupuleusement,  aies  dé  .itt^  et  à  m'hâmi- 
her  en  sa  présence.  Ne  pouvant  ma  servir  du  .^nisiTr' 
d  un  prêtre  catholique,  fe  prie  Dion  de  recevoi^îa  con! 

î^n'r».  ''"fJ."  .""  •'."  "'/-"^  «'  S""*»»'  le  repent  ?  pro- 
fond que  j'a   d'avoir  mis  mon  nom  (quoique  «^affli 

contre  ma  volonté)  à  des  actes  qui  peuvent  «?rëcom*aires 

coeâr         ^  "^*'"'"'  "■"'*  sincèrement  un?  de 

Je  crie  Dieu  de  recevoir  la  ferme  résolution  où  ia  sni» 
SI  m'accorde  vie,  de  me  servir,  aussitôt  que  je  le  non?' 
rai,  du  ministère  d'un  prêtre  citholigue,  pour  m'Leu 
nitence  ""*'  P*'"*''  "'  "^"'"  "«  wcwmenTdT^- 
.  Je  prie  tons  ceux  que  je  pourrais  avoir  offensés  nar 
inadvertance  (car  e  ne  me'^  rappelle  pai  d  W  ^t 
sciemment  aucune  offense  â  personne)  on  eeia  à  «ni 
J'aurais  pu  avoir  donné  de  mattva?s  eiemptes^ou  3es 
scandales    de  me  pardonner  le  mal  que  îe  pew  leur 


sujet,  et  je  prie  DieU  de  leur  pardonner,  de  même  ou°à 

TlT-\  Ç"'  ""  '""T  '^^0'  o»  par  nuïèle  mal  entendu 
m  ont  fait  beaucoup  de  mal.  ""«.uau, 

Je  recommande  à  Dieu,  ma  femme  et  mes  enfant, 
ma  sœur-  et  i.ies  tantes,  mes  frères,  et  tous  ceux  a^î 
me  sont   attachés   par   le  lien  du  sang,  ou  Pm  an'eî 
que  autre  manière  que  ce  puisse  être;  jrpn"  bMarl 
ticnhùrement  de  Jeter  des  yeux  de  milérfcorde  Ka 

longlemps  avec  moi,  de  les  soutenir  par  sa  irrice  Vilî 
SlVrisfalir"'  •"  """  <!"•■'«  -terolt  diis'J^ 

Je  recomnriande  mes  enfants  à  ma  femme  :  je  n'ai 
jamais  douté  de  sa  tendresse  malernello  pour  eux  •  ^ 
lui  recommande  surtout  d'en  faire  de  bons  chrétiens  et 
d  honnêtes  hommes,  de  ne  leur  faire  regarder  les  ffran- 
deurs  de  ce  monde-ci  fs'ils  sont  condamnés  Â  les  éorou- 
ver),  que  comme  des  biens  dangereux  et  périssables  et 
de  tourner  leurs  regards  vers  la  seule  gloire  soUde  el  du- 
rable de  1  éternité  ;  je  prie  ma  sœur  de  vouloir  continuer 
sa  tendresse  a  mes  enfants,  et  do  leur  tenir  lieu  do 
mère,  s  ils  avaient  le  malheur  de  perdre  la  leur. 

Je  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tons  les'  maux 
qu'elle  souffre  nour  moi,  et  les  chagrins  que  je  pourrais 
lui  avoir  donnés  dans  le  cours  de  notre  union  comme 
elle  peut  être  sûre  que  je  ne  garde  rien  contri  elle  si 
elle  croyait  avoir  Quelque  chose  à  se  reprocher         ' 

Je  recomniande  bien  vivement  à  mes  enfants,   après 
ce  qu'ils  doivent  à  DieU,  qui  doit  marcher  avant   tout 
de  rester  toujours  unis  entre  eux,  sonmis  et  obéissante 
a  leur  mère ,  el  reconnaissants  do  tous  les  soins  et  lés 
peines  qu'elle  se  donne  pour  eux  et  en  mémoire  de  tooi 
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Je  les  prie  de   regarder  ma  sœur  comme  une   seconde 

Je  recommande  à  mon  fils,  s*il  avait  le  malheur  de  de- 
venir Roi,  de  songer  qu'il  se  doit  tout  entier  au  bonheur 
de  ses  concitoyens  ;  qu'il  doit  oublier  toute  haine  et 
tout  ressentiment,  et  nommément,  ce  qui  a  rapport  aux 
malheurs  cl  aux  chagrins  que  j'éprouve  ;  qu'il  ne  peut 
faire  le  bonheur  des  peuples  qu*en  régnant  sui\ant  les 
lous  ;  mais  en  même  temps,  qu^un  Roi  ne  peut  les  faire 
respecter,  et  faire  le  bien  qui  est  dans  son  cœur,  qu'au- 
tant qu'il  a  l'autorité  nécessaire,  et  qu'autrement,  étant 
Hé  dans  ses  opérations,  et  n'inspirant  point  de  respect, 
il  est  plus  nuisible  qu'utile. 

Je  recommande  à  mon  fils  d'avoir  soin  de  toutes  les 
personnes  qui  m'étaient  attachées,  autant  que  les  cir- 
constances où  il  se  trouvera  lui  en  donneront  les  facul- 
tés ;  de  songer  que  c'est  une  dette  sacrée,  que  j'ai  con- 
tractée envers  les  enfants  ou  les  parents  de  ceu\  qui 
ont  péri  pour  moi,  et  ensuite  de  ceux  qui  sont  malheu- 
reux pour  moi. 

Je  sais  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  de  celles  qui 
m'étaient  attachées,  qui  ne  se  sont  pas  conduites  envers 
moi  comme  elles  le  devaient,  et  qui  ont  même  montré  de 
l'ingratitude  ;  mais  je  leur  pardonne  (souvent,  dans  les 
moments  de  trouble  et  d'effervescence,  on  n'est  pas  le 
maître  de  soi),  et  je  prie  mon  fils,  s'il  en  trouve  l'occa- 
sion, de  ne  songer  qu'à  leur  malheur. 

Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnaissance 
à  ceux  qui  m  ont  montré  un  attachement  véritable  et 
désintéressé  ;  d'un  côté,  si  j'ai  été  sensiblement  touché 
doTingratitudi  et  de  la  déloyauté  des  gens  à  qui  je  n'a- 
vais jamais  témoigné  que  des  bonlés,  ù.  eux,  ou  à  leurs 
parents  ou  amis;  de  1  autre,  j'ai  eu  de  la  consolation  à 
voir  l'attachement  et  l'intérêt  gratuit  que  beaucoup  de 
personnes  m'ont  montrés.  Je  les  prie  d'en  recevoir  tous 
mes  remerclments  :  dans  la  situation  où  sont  encore 
les  choses,  je  craindrais  de  les  compromettre,  si  je  par- 
lais plus  explicitement  ;  mais  je  recommande  spéciale- 
ment à  mon  fils  do  chercher  les  occasions  de  pouvoir 
les  reconnaître. 

Je  croirais  calomnier  cependant  les  sentiments  do  la 
nation,  si  je  ne  recommandais  ouvertement  à  mon  fils 
MM.  de  Chamilly  et  Hue,  que  leur  véritable  attachement 
pour  moi  avait  portés  ù.  s  enfermer  avec  moi  dans  ce 
triste  séjour,  et  qui  ont  pensé  en  être  les  malheureuses 
victimes;  je  lui  recommande  aussi  Cléry,  des  soins  du- 
quel j'ai  eu  tout  lieu  de  me  louer  depuis  qu'il  est  avec 
moi  :  comme  c'est  lui  qui  est  resté  avec  moi  jusqu'à  la 
fin,  je  prie  Messieurs  de  la  Commune  de  lui  remettre 
mes  bardes,  mes  livras,  ma  montre,  ma  bourse,  et  les 
autres  effets  qui  ont  été  déposés  au  conseil  de  la  Com- 
mune. 

Je  pardonne  encore  tn'S-volontiers  à  ceux  qui  me  gar- 
daient, les  mauvais  traitements  et  les  gènes  dont  ils  ont 
cru  devoir  user  envers  moi  ;  j'ai  trouvé  quelques  âmes 
sensibles  et  compatissantes  :  (fae  celles-là  Jouissent  dans 
le  cœur  do  la  tranquillité  que  doit  donner  leur  façon 
de  penser  ! 

Je  prie  MM.  de  Malesherbes,  Tronchet  et  Deséze  de 
recevoir  ici  tous  mes  remerclments,  et  l'expression  de 
ma  sensibilité  pour  tous  les  soins  et  les  peines  qu'ils  se 
sont  donnés  pour  moi. 

Je  finis  en  déclarant  devant,  Dieu  et  prêt  à  paraître 
devant  lui,  que  je  ne  me  reproche  aucun  des  crimes  qui 
sont  avancés  contre  moi. 
Fait  double  à  la  tour  du  Temple,  le  S5  décembre  1792. 

Signé  LOUIS. 

Ett  écrit  Baidrais,  o^/Scier  municipal. 


GHAMBKB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FAGET  DE  BAURE. 

Comité  secret  du  22  février  1816. 

M.  Fagct  de  Baurc,  Tun  des  vice-présidents,  oc- 
cupe leTauteuil. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  21  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  manière  dont  la 
Chambre  exprimera  ses  sentiments  au  Roi,  tou- 


chant  la  communication  dont  Sa  Majesté  a  chargé 
ses  ministres  au  sujet  de  la  lettre  de  la  reine. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles 
du  règlement  concernant  les  adresses  et  les  dé- 
putations.  ,       ,    .  ^ 

Un  membre  (M.  de  Donald)  dit  que  la  célérité 
plaira  sans  doute  plus  à  la  Chambre  que  des  for- 
malités peu  d'accord  avec  la  vivacité  des  senti- 
ments qui  raniment.  Il  demande  que  l'adresse 
soit  sur-le-champ  rédigée  par  le  membre  (M.  Laine) 
qui  en  a  fait  la  proposition  en  séance  publioue, 
et  que  les  noms  àe  ceux  qui  doivent,  avec  le  bu- 
reau, composer  la  députation,  soient  tirés  au 
sort. 

La  Chambre  adopte  ces  deux  propositions  et 
M.  le  président  procède  au  tirage. 

Cette  opération  étant  terminée,  M.  le  ministre 
de  la  police  fait  à  la  Chambre  le  détail  des  movens 
par  lesquels  la  lettre  dont  il  a  donné  lecture  dans 
la  séance  publique,  ainsi  que  quelques  autres  ob- 
jets non  moins  précieux,  ont  été  recouvrés. 

Le  membre  (M.  Lalné)  chargé  de  la  rédaction 
de  l'adresse  en  donne  la  lecture. 

Elle  est  adoptée  pour  être  présentée  au  Roi, 
lorsque  les  ordres  de  Sa  Majesté  seront  parvenus 
au  président. 

^l.  le  Président  annonce  que  la  séance  est 
levée,  et  que  la  discussion  sur  la  loi  des  élections 
continuera  le  lendemain  à  midi  en  séance  pu- 
blique. 

Les  membres  de  droit  de  la  députation  étaient 
MM.  Laine,  président  de  la  Chafnbre  ;  llyde  de 
Neuville,  Cardonnel,  de  Kergorlay  le  marquis  de 
La  Maisonfort,  secrétaires  ;  M.  le  chevalier  Maine 
de  Biran,  et  M.  le  marquis  de  Puyvert,  questeurs. 

Vingt  membres  choisis  par  la  voie  du  sort  leur 
ont  été  adjoints  ;  ce  sont  : 

MM.  le  marquis  de  Baillv,  Pardessus,  Néel.  Jol- 
livel,  Ménessier,  Aupelit-Durand,  le  comte  Hum- 
bert  de  Sesmaisons,  Dussumier-Fonbrune,  le 
chevalier  de  Lancrv,  Daigremont  de  Saint-Man- 
vieux.  Clément,  de  Bruère  de  Vaurois,  le  baron 
de  Berkheim,  le  comte  deBeaunoilde  Saint  Aulaire, 
Roux  la  Borie,  de  Trinqueiague,  de  Foucaud, 
le  marquis  de  Glermont  Mont-Saint-Jean,  Chabron 
de  Solilhac  et  d'Hardivillers. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  23  février  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  22  février  est 
lu  et  adoptée. 

Dix  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission 
des  pétitions,  lecture  faite  des  tioms  des  pétition- 
naires. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  députation 
chargée  de  présenter  une  adresse  au  Roi,  donne 
connaissance  de  cette  adresse  et  de  la  réponse  de 
Sa  Majesté. 

Messieurs,  le  grand  maître  des  cérémonies  a 
fait  connaître  à  la  Chambre  que  Sa  Majesté  vou- 
drait bien  recevoir  sa  grande  députation  à  neuf 
heures.  Elle  a  été  introduite,  avec  les  formes 
d'usage,  dans  la  salle  du  Trône,  et,  après  la  lecture 
de  Tadresse,  Sa  Majesté  a  daigné  répondre  à  votre 
députation. 

ADRESSE  AU  ROI. 

•  Sire,  après  la  profonde  douleur  que  nous  a 
causée  la  communication  que  Votre  Majesté  a 
daigné  faire  k  la  Chambre,  notre  première  pensée 
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est  d^admirer  la  Providence  qui  a  permis  au  temps 
de  nous  révéler  les  derniers  sentiments  de  notre 
princesse.  Pourquoi  faut-il  que  la  tombe  seule 
soit  inexorable  et  retienne  h  jamais  Tauguste 
victime  que  nous  pleurons  I  Mais  non,  elle  n'est 
pas  pour  nous  morte  tout  entière.  Son  àme  reli- 
gieuse et  royale  s'est  répandue  dans  cette  lettre 
qui  semble  ajouter  quelque  chose  au  testament 
qui  vous  a  légué  des  vertus  plus  qu'héroïques» 
parce  qu'elles  sont  chrétiennes. 

«  Nous  vous  remercions,  Sire,  du  don  que  votre 
bonté  fait  à  chacun  de  nous,  de  la  lettre  dont 
Tart  reproduit  les  traits  originaux,  mais  où  notre 
àme  découvre  bien  mieux  Timage  du  cœur  de 
Marie- Antoinette,  reine  de  France  et  de  Navarre; 
nous  la  transmettrons  cette  lettre  en  héritage  à 
nos  enfants;  elle  leur  apprendra  qu'il  est  des 
vertus  supérieures  aux  égarements  des  siècles,  et 
que  la  religion  qui  inspire  ces  vertus  est,  dans 
le  cœur  des  rois,  le  gage  le  plus  sur  du  bonheur 
des  peuples.  » 

Réponse  du  Roi. 

«  Je  suis  sensible  aux  sentiments  que  m'ex- 
«  prime  la  Chambre  des  députés  à  l'occasion  de 
ff  la  communication  que  je  lui  ai  faite.  Aucun 
«  événement  ne  m'a  plus  profondément  touché 
«  que  celte  découverte.  J'en  rends  grâces  à  la 
«  Providence  qui  a  voulu  révéler  les  vertus  de 
«  celle  dont  je  fus  le  sujet,  le  frère,  et  j'ose  dire 
«  l'ami.  Je  suis  sûr  que  chacun  de  vous  conser- 
«  vera  avec  soin  le  présent  que  je  lui  fais,  et  le 
«  transmettra  à  nos  neveux,  et,  comme  nous,  ils 
if  rendront  justice  à  celle  à  qui  elle  fut  si  peu 
<  rendue  de  son  vivant.  » 

M.  le  Président  ajoute  qu'en  prononçant  les 
derniers  mots  de  sa  réponse,  la  voix  de  Sa  Ma- 
jesté était  sensiblement  altérée. 

Nous  avons,  poursuit  M.  Laine,  demandé  la 
permission,  conformément  aux  lois,  de  nous  pré- 
senter chez  Madame.  Cette  princesse  nous  a  reçus 
quoiqu'il  fût  déjà  fort  tard.  Le  président  de  la 
grande  députalion  a  dit  : 

a  Madame, 

■  Le  Roi  vient  de  nous  permettre  d'exprimer  à 
Votre  Altesse  Royale  les  sentiments  qu'a  fait 
naître  la  lettre  de  votre  auguste  mère.  Ces  nobles 
caractères  ont  réveillé  en  nous  la  vive  douleur 
que  le  temps  a  fait  taire  sans  l'affaiblir.  Mais 
cette  douleur  se  tempère  à  la  vue  de  Votre  Altesse 
Royale;  nous  nous  disons  que  Marie-Antoinette 
revit  en  Marie-Thérèse;  ce  sont  les  mêmes  vertus, 
c'est  le  même  courage,  et  en  voyant  briller  en 
vous,  M.4DAME,  les  sentiments  religieux  de  deux 
princesses,  les  cœurs  apaisés  se  rouvrent  à  l'es- 
pérance et  aux  consolations.  » 

Madame  a  répondu  : 

•  Je  suis  vivement  touchée  de  votre  démarche. 
«  Les  souvenirs  que  me  rappelle  la  lettre  mira- 
«  culeusement  conservée  et  écrite  par  une  main 
tt  si  chère,  me  causent  une  émotion  trop  grande 
«1  pour  répondre  comme  je  le  voudrais  à  votre 
«  empressement.  » 

Au  moment  où  les  députés  se  retiraient,  con- 
tinue M.  le  président.  Madame  a  ajouté,  avec  la 
bonté  qui  la  caractérise  : 

«  Je  n'ai  pas  voulu  faire  attendre  votre  députa- 
•  lion.  Je  serai  toujours  la  même  pour  la  Cbam- 
■  brc  des  députés.  > 

Des  cris  de  vive  h  Roi!  succèdent  à  cette  com- 
munication. 


On  demande  de  toutes  parts  l'impression  et  la 
distribution  à  six  exemplaires. 

M.  de  IMarcellus.  Messieurs,  l'attendrissement 
religieux  dont  a  pénétré  nos  ùmes  la  touchante 
communication  qui  nous  a  été  faite  au  nom  du 
Roi,  l'émotion  profonde  de  mon  cœur,  qui  sait  si 
bien  s'unir  à  tous  les  sentiments  de  mes  collè- 
gues, me  laissent  à  peine  la  force  de  vous  expri- 
mer un  vœu  qui,  je  n'en  puis  douter,  est  déjà  le 
vôtre.  Nous  n'avons  pas  assez  de  larmes  pour 
déplorer  tous  les  excès,  tous  les  malheurs 
auxquels  a  livré  notre  patrie  la  plus  dé- 
sastreuse révolution  qui  ait  jamais  ravagé  le 
monde.  Ah!  désabusons-nous  enfin  de  cet  esprit 
révolutionnaire  dont  nous  voyons  de  si  funestes 
résultats!  Que  de  si  cruelles  expériences  ne  soient 
pas  perdues  I  Que  la  Révolution  ne  pèse  plus  sur 
la  France  !  Que  sa  fatale  influence  ne  se  fasse 
plus  sentir  !  Embrassons,  comme  l'autel  du  re- 
fuge, ces  principes  immuables  et  salutaires  qui 
font  la  stabilité  des  Etats.  Hélas!  par  quels  regrets 
amers  et  superflus  Dieu  punit  les  Français  de 
leur  imprudence  à  écouter  des  novateurs  per- 
fides, à  ébranler  les  bornes  qu'avait  posées  la 
sagesse  de  leurs  pères,  de  leur  amour  déréglé 

gour  l'indépendancej  et  surtout  de  leur  irréligion  ! 
France  1  ô  ma  patrie  I  apprends  et  vois  combien 
il  est  amer  et  douloureux  pour  te?  enfants 
d'avoir  abandonné  leur  Dieu  et  leur  Roi  !  Ah  I  si 
tu  avais  toujours  marché  dans  la  voie  que  t'avaient 
tracée  les  pieux  législateurs  qui  ont  fondé  de 
siècle  en  siècle  le  royaume  très- chrétien,  le  bon- 
heur et  la  paix  auraient  toujours  présidé  à  tes 
destinées! 

Reviens,  reviens  à  cette  religion  divine  qui, 
non  contente  de  faire  le  bonheur  des  hommes 
dans  une  autre  vie,  les  rend  heureux  dès  celle-ci, 
en  établissant  sur  des  bases  fixes  et  inébran- 
lables, les  constitutions  de  Tordre  social.  Que  du 
moins  ce  que  tu  as  perdu  te  rende  plus  cher  ce 

3ui  te  reste!  Profite  de  tes  regrets  en  chérissant 
e  plus  en  plus  le  meilleur  des  rois  et  cette  au- 
fuste  famille  que  recommandent  à  ton  amour, 
ta  vénération,  j'ai  presque  dit  à  ton  culte,  de 
si  précieux,  de  si  nobles,  de  si  touchants  souve- 
nirs! Que  les  haines,  que  les  divisions  cessent  en 
France.  Unissons-nous  dans  le  sein  du  meilleur 
des  pères;  vivons  pour  son  bonheur  et  pour  le 
nôtre.  Soyons  tous  enfants  d'une  même  famille; 
pressons-nous,  serrons-nous  autour  de  ce  trône 
de  salut.  0  France!  ô  ma  chère  patrie!  nous  ver- 
rons encore  luire  pour  toi  de  beaux  jours,  si  nous 
parvenons  à  Thonneur,  à  la  foi  1 

Nous  ne  pouvons.  Messieurs,  rendre  assez  pu- 
blic, assez  solennel  un  monument  si  touchant, 
si  sacré,  et  qui  nous  prêche  si  éloquemment 
toutes  ces  doctrines  bienfaisantes,  qui  seules 
peuvent  nous  sauver.  Que  tous  les  Français  écou- 
tent, pratiquent  ces  graves  et  si  importantes 
leçons. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
d'ordonner  l'impression  du  testament  de  notre 
Reine,  de  l'adresse  de  la  Chambre,  et  de  la  belle 
réponse  de  Sa  Majesté.  Je  désirerais  encore  que 
ces  pièces  fussent  envoyées  à  toutes  les  com- 
munes du  royaume  pour  être  déposées  dans 
leurs  archives. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
l'opinant  qu'il  n'est  pas  de  la  compétence  de  la 
Chambre  d'envoyer  aux  communes  les  objets  dont 
elle  ordonne  l'impression. 
Une  foule  de  voix.  Non  !  non  1 
M.  Péll^sier-Feligoiidc.  Je  crois  interpréter 
le  vœu  de  la  Chambre  en  demandant  que  la 
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communication  qui  vient  de  vous  être  faite  par  ir 
M.  le  président,  les  discours  adressés  au  Roi  et  h  \ 
Madame,  et  les  réponses  dont  ils  ont  été  honorés 
soient  imprimés  et  distribués  à  chacun  de  vous, 
au  nombre  de  six  exemplaires. 

Cet  avis  est  mis  aux  voix  et  adopté  unanime- 
ment. 

M.  Laine,  président,  cède  le  fauteuil  à  M.  Fagot 
de  Baure,  vice-président. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  discusmn 
sur  le  projet  ie  loi  relatif  aux  élections, 

M.  de  Lia  Bourdonnante.  Messieurs,  dans  la 
discussiou  préliminaire  qui  s'était  ouverte  sur  le 
premier  rapport  de  votre  commission,  j'ai  eu 
l'honneur  de  poser  devant  vous  les  principes 
d'une  bonne  loi  sur  les  élections  relativement 
aux  choix  des  députés  et  au  renouvellement 
de  la  Chambre.  Ces  principes  n'ayant  point  été 
combattus,  je  les  considérerai  comme  établis,  et 
sans  les  discuter  do  nouveau,  je  me  bornerai  à 
rappeler  qu'ils  découlent  de  l'exercice  des  droits 
de  la  Chambre  et  de  la  possibilité  d*en  abuser  en 
sortant  de  la  ligne  constitutionnelle  qui  Qous  est 
tmcée. 

De  ces  principes,  trois  ont  été  soumis  à  votre 
examen  et  la  discussion  est  terminée. 

Il  me  reste  à  vous  parler  du  plus  important  de 
tous,  de  la  nécessité  d'assurer  l'indépendance 
des  députés,  en  les  choisissant  parmi  les  hommes 
que  leur  caractère,  leur  moralité  et  leur  fortune 
élèvent  au-dessus  des  dangers  de  la  corruption 
et  dont  les  intérêts  soient  tellement  liés  à  l'intérêt 
général  qu'ils  ne  puissent  que  perdre  dans  les 
convulsions  politiques  qui  accompagnent  toujours 
les  révolutions. 

11  y  a  deux  espèces  d'indépendance.  Tune  qui 
tient  à  l'absence  dos  besoins,  l'autre  que  Ton 
peut  appeler  indépendanco  morale.  Je  les  discu- 
terai séparément. 

L'indépendance  morale,  la  plus  désirable  sans 
doute,  puisqu'elle  pourrait  à  la  rigueur  dispenser 
de  l'autre,  tient  anx  connaissances  acquises,  ù 
l'expérience  des  affaires  qui  mettent  1  homme 
qui  lus  possède  en  état  de  juger  par  lui-mémo; 
mais  elle  tient  surtout  à  l'abseuce  de  tout  besoin 
d*intrigue,  aux  sentiments  d'honneur  et  de  déli- 
catesse, à  un  courage  moral  plus  rare  qu'on  ne 
pense,  et  enfin  à  cette  fermeté  de  caractère,  qui 
commande  l'estime  et  la  mérite  toujours. 

Cette  indépendance,  que  vous  ne  confondrez 
point,  Messieurs,  avec  Tinsubordination,  est  basée 
sur  Tordre  et  les  lois;  elle  tend  ù  maintenir  à 
chacun  des  droits  acquis  et  n'usurpe  sur  per- 
sonne; ce  n'est  que  dans  le  maniement  des  af- 
faires publiques  qu'elle  peut  se  développer,  ce 
n'est  que  dans  les  discussions  importantes  qu'elle 
80  montre  avec  toute  sa  dignité. 

Celte  vertu  est  toujours  l'apanage  des  Français, 
parce  qu'elle  est  la  réunion  du  courage,  de  l'iion- 
neur  et  de  la  délicatesse  guidés  par  une  ^ai:^oa 
éclairée. 

Quoiqu'elle  existe  dans  le  cœur  d'une  foule  de 
jeunes  gens,  il  en  est  très-peu  chez  lesquels  elle 
ait  pu  se  développer  avant  Tûge  des  affaires  el  de 
la  maturité. 

L'absence  de  cette  garantie  est  peut-être  l'un 
des  plus  forts  motifs  de  n'admettre  dans  c^^tie 
Chambre  que  des  hommes  déjà  éprouvés  dans  des 
fonctions  publiques,  et  auxquels  les  circonstances 
n'ont  pas  manqué  pour  donner  des  pa^es  de  celte 
cs[)éi:e  d'indi'pendance  sans  laquelle  il  est  si  dif- 
ficile de  ne  point  varier  dans  une  carrière  poli- 
tique entourée  de  tant  de  pièges  el  de  séduc- 
tions. 


L'autre  indépendance,  plus  facile  à  reconnaître, 
tient  à  une  fortune  suffii^ante,  aux  besoins  et  aux 
agréments  de  la  vie  et  à  l'absence  d'intérêts  pro- 
cnains  oui  puissent  influer  sur  les  déterminations 
du  législateur. 

Celte  indépendance  ne  peut  pas  résulter  d'une 

Suotité  absolue  de  fortune*  maison  peut  dire  in- 
épendant  celui  qui,  dans  les  fonctions  qu'il  peut 
être  appelé  &  remplir,  n'aura  point  à  souffrir  de 
privations  incompatibles  avec  la  dignité  de  son 
emploi  et  les  habitudes  de  la  vie  de  tout  ce  qui 
l'entoure.  Une  foule  de  circonstances  particuliè- 
res modifient  cet  éUit  de  choses  et  le  dérobent  au 
calcul. 

Pour  trancher  cette  difficulté,  la  Charte  a  dé- 
claré suffisamment  indépendant  celui  qui  paye 
1,000  francs  de  contributions  directes,  et  celle 
évaluation  est  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité. 
C'est  sans  doute  le  rapprochement  que  votre 
commission  a  fait  de  cet  article  et  do  celui  de  la 
loi  sur  les  élections  (qui  dispose  que  les  fonctions 
des  députés  sont  gratuites),  qui  l'ont  décidée  à 
n'admettre  ce  principe  que  pour  nous,  et  de  lais- 
ser à  nos  successeurs  le  som  de  prononcer  pour 
l'avenir. 

Elle  a  pensé  que  la  contradiction  apparente  de 
ces  deux  dispositions  devait  en  paralyser  l'effet, 
et  qu'il  fallait  laisser  au  temps  le  soin  de  la  faire 
disparaître. 

Mais,  Messieurs,  no  serait-il  pas  dangereux  de 
laisser  dans  la  loi  une  telle  incertitude?  N'influe- 
rait-elle pas  sur  les  premières  élections?  En  exci- 
tant d'une  part  l'ambition,  de  l'autre  en  amollis- 
santla  résistance,  n'enlralnerait-elle  pas  k  n'avoir 
plus  qu'une  Chambre  salariée?  Tandis  que  si  Tin- 
flcxibilité  de  la  loi  oppose  une  barrière  insur- 
montable à  la  cupidité,  constamment  sévères  dan^ 
leurs  choix,  les  collèges  électoraux  n'enverront  à 
la  Chambre  que  des  députés  indépendants. 

Nous  verrons  alors  renaître  ces  temps  si  re» 
greltés  où  les  premières  classes  de  l'Etat,  im- 
molant leurs  plus  chers  intérêts,  se  faisaient  un 
devoir  de  servir  sans  salaire  dans  la  niagisiraïufv, 
et,  après  avoir  payé  de  leur  fortune  la  gloire  de 
mourir  pour  la  patrie,  se  croyaient  suffisamment 
récompensés  s'ils  pouvaient  terminer  avec  hon- 
neur une  carrière  si  noblement  commencée. 

C'est  donc  avec  un  vif  regret  que  j'ai  vu  la  com- 
mission maintenir  cette  partie  de  l'article  38  de 
la  Charte  qui  fixe  à  1,000  francs  de  contribution 
la  condition  d'éligibilité  à  la  Chambre. 

Cet  article,  soumis  à  votre  révision  par  l'ordon- 
nance  du  13  juillet,  a  déjà  vu  modifier  celle  de  ses 
dispositions  qui  concerne  l'àgc  des  députés. 

Les  functions  gratuites  auxquelles  sont  appelés 
les  mandataires  de  la  nation  exigent  également 
la  modification  de  la  partie  qui  concerne  les 
1,001)  francs  de  contributions. 

Si  je  n'avais  l'intime  conviction  que  la  sagesse 
des  collé^'os  électoraux  remédiera  à  cet  Inronvé- 
nieiit  par  une  législation  d'usage,  toujours  moins 
choquante  qu'une  loi  précise,  j'oserais  vous  pro- 
poser d'élever  la  contribution  voulue  par  l'arti- 
cle 38  do  la  Charte. 

Je  sais  toute  la  défaveur  attachée  à  ces  proposi- 
tions nouvelles.  Dans  un  instant  où  do  toutes  parts 
on  attaque  les  prérogatives  de  la  Chambre,  son 
indépendance,  où  l'on  va  jusffu'à  lui  refuser  le 
droit  inhérent  à  son  existence  d'être  l'organe  de 
l'opinion  publique,  où  des  écrits  distribués  à  ta 
Chambre  établissent  de  nouvelles  théuries  de  la 
Charte,  et  mellenl  à  réiédn  pouvoir  royal  consti- 
tutionnel des  droits  préexistants  et  qui  ne  s'y 
trouvent  point  énoncés.  Mais,  Messieurs,  ces  cris 
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impuiflsanis  ne  nous  einpAcberont  jamais  de  suivre 
la  ligno  qui  nous  est  tracée  par  la  Constitution,  et 
si  je  croyais  de  mon  devoir  d'émettre  une  propo- 
sition nouvelle,  je  n'hésiterais  pas  à  vous  ia  sou- 
mettre. Mais  alors  je  répondrais  à  toutes  ces  alla- 
Sues,  et  je  saisirais  cette  occasion  i)Our  développer 
evantvous,  Messieurs,  cette  théorie  de  Tinitiative 
des  lois  que  nous  tenons  de  la  Charte  et  qu'on 
n'ose  pas  nous  contester  encore,  mais  dont  on 
voudrait  nous  défendre  d'user,  comme  si  Texis- 
tence  d'une  Chambre  placée  près  de  nous  pour 
défendre  les  prérogatives  du  trôno  n'était  pas  le 
remède  légal  mis  à  côté  de  l'abus  pour  en  préve- 
nir  les  dangers. 

Je  répondrai  à  ceux  qui  nous  expriment  si  naï- 
vement leurs  craintes  sur  l'indépendance  de  la 
Chambre,  et  qui,  pour  grossir  le  fantôme  qu'il  leur 
plaît  de  combattre,  noue  comparent  à  l'Assembli^e 
nationale  et  à  la  Constituante,  que  la  Chambre 
des  députés  peut  sans  doute  quelques  jours  es- 
sayer d'abuser  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés, 
mais  que  le  droit  de  la  contenir  dans  les  limites 
constitutionnelles  existe  dans  les  deux  branches 
parallèles  du  pouvoir  législatif  qui  peuvent  Tar- 
rétor  dans  toutes  ses  entreprises,  et  dans  le  droit 
de  la  dissoudre,  qui  fait  partie  de  la  prérogative 
royale;  que  cette  tactique,  mise  en  usage  depuis 
vingt-cinq  ans,  de  toujours  parler  des  abus  quand 
il  ne  8*agit  que  de  poser  les  principes,  est  désor- 
mais trop  usée,  trop  vulgaire  pour  séduire  per- 
sonne. Qu'attaquer  rindépendance  de  la  Chambre 
quand  elle  n'a  donné  encore  que  des  preuves  de 
respect,  de  déférence,  de  dévouement  au  monar- 
que, c'est  prévoir  de  trop  loin  les  dangers,  ou  té- 
moigner un  désir  trop  indiscret  d'affaiblir  les 
droits  concédés  à  la  nation  par  la  Charte.  Je  de- 
manderai à  ces  hommes,  si  timorés  quand  il  s'agit 
de  la  conservation  des  libertés  françaises,  ce 

Su'ils  prétendraient  mettre  A  la  place  de  cette 
hambre  si  redoutable  dans  leur  pensée,  lorsque 
la  destruction  des  anciens  corps  de  l'Etat,  l'ab- 
sence de  nos  vieilles  institutions  ont  enlevé  tou- 
tes \m  barriiTes  qui,  dans  notre  ancienne  consti- 
tution,  détendaient  le  trône  contre  les  entreprises 
du  ministère  ? 

Je  demanderais  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir 
dans  la  Chambre  Torgane  de  l'opinioD  publique, 
par  qui  les  députés  qui  la  composent  ont  été  et 
doivent  être  nommés,  ou  par  l'intervention  du 
souverain  auquel  ils  doivent  accorder  les  subsi- 
des, ou  par  le  choix  du  peuple  qui  doit  les  payer, 
ou  par  l'influence  des  ministres  dont  ils  doivent 
contrôler  la  conduite,  ou  par  le  peuple  dont  ils 
doivent  défendre  les  intérêts?  Et  s'il  faut  bien 

Su'on  convienne  que  c'est  à  la  nation  à  élire  ses 
éputés,  je  demanderais  si  la  nation  qui  doit  élire 
les  hommes  investis  du  droit  de  voter  l'impôt,  de 
concourir  à  la  rédaction  des  lois,  de  défenare  ses 
libertés,  peut  choisir  pour  cette  mission  impor- 
tante d'autres  mandataires  que  ceux  dont  les  in- 
térêts et  les  opinions  sur  ces  points  capitaux  sont 
les  mêmes  que  les  siens;  et  si  alors  des  députés 
choisis  par  le  vœu  et  dans  l'opinion  de  la  majo- 
rité des  électeurs,  ne  sont  pas  réellement  les  or- 
ganes de  l'opinion  générale,  lors  même  qu'ils 
n'expriment  encore  que  leurs  pensées  person- 
nelles? 

Je  vous  signalerais  encore.  Messieurs,  ce  non- 
veau  système  que  Ton  cherche  à  introduire,  ce 
système  qu'on  pourrait  appeler  judaïque,  parce 

Îju'on  le  base  sur  la  lettre  et  non  sur  respnt  de 
a  loi  et  qui  tend  à  faire  admettre  que  tout  ce 
qui  n'est  pas  mot  A  mot  énoncô  dans  la  Charte, 
fait  essentiellement  partie  des  pouvoirs  que  le 


Roi  s'est  réservés;  parce  que,  vous  dit-on,  la 
puissance  royale  pleine  et  entière  ayant  préexisté 
a  la  Charte,  le  Roi  n'a  pu  ni  voulu  se  dépouiller 
de  plus  de  droits  que  ceux  qui  y  sont  exprimés. 
Comme  si  les  attributions  de  la  puissance  royale, 
n'étaient  pas  clairement  énoncées  dans  la  Charto, 
à  côté  de  celles  des  deux  Chambres;  comme  si 
nos  droits  n'étaient  qu'une  exception  au  système 
d'une  monarchie  absolue,  toujours  subsistante  eu 
regard  de  la  Charte  ;  comme  si  chaque  espèce  du 
gouvernement  n'avait  f)as  son  esprit,  ses  formes 
constitutives,  ses  principes  reconnus  dont  on  no 
peut  s'écarter  sans  l'anéantir;  commesi  enfin  les 
expressions  consacrées,  les  termes  employés  ius- 
quici  ne  devaient  plus  rendre  les  mêmes  idées 
ni  présenter  le  même  sens! 

Je  dirais  à  ceux  qui  voudraient  ainsi  nous  pri- 
ver de  l'usage  de  nos  droits,  nous  rendre  dépen- 
dants pour  prévenir  le  danger  de  l'abus  tle  la 
puissance  d'opinion  dont  nous  sommes  investis, 
circonscrire  nos  opinions  pour  nous  alfaiblir,  je 
leur  dirais  A  mon  tour  :  Je  cherche  dans  votre 
système  le  gouvernement  représentatif,  et  je  le 
vois  constamment  attaqué  par  des  hommes  qui, 
h  rinsu,  et  même  contre  la  volonté  de  ceux  qui 
les  emploient,  nous  conduiraient  insensiblement, 
mais  nécessairement,  à  renverser  la  Charte. 

Je  ferais  ensuite  remarquer  à  la  Chambre , 
comme  une  application  de  ces  systèmes,  cette  at- 
taque sourde  dirigée  contre  elle,  et  dont  on  re- 
trouve les  éléments  dans  tous  les  écrits,  et  princi- 
palement dans  les  feuilles  publiques  ;  et  je  vous 
dirais  :  Messieurs,  des  hommes  qui  se  prétendent 
les  amis  de  la  royauté  et  qui  font  plus  de  mal  à 
sa  cause  que  ses  plus  cruels  ennemis,  essayent 
chaque  jour  d'envenimer  nos  intentions,  d'empoi- 
sonner nos  discours,  de  donner  une  couleur  do 
parti  à  nos  propositions,  sans  s'apercevoir  que 
sous  un  gouvernement  représentatif  qui  n'ofnv. 
que  les  deux  Chambres  pour  intermédiaires  entru 
le  trône  et  le  peuple,  c'est  affaiblir  l'autorité  royale 
que  d'énerver  ces  pouvoirs  ;  et  cependant  lu 
sauvegarde  placée  en  faveur  des  autorités  consti- 
tuées»  dans  la  restriction  de  la  liberté  de  ia  presse, 
existedans  toute  sa  force  ;  pourquoi  se  fait-il  que 
la  Chambre  seule  n'en  ressente  pas  les  effets? 
Pourquoi  nos  opinions-sont  elles  torturées,  com- 
mentées avec  malignité?  pourquoi  nos  discours 
sont-ils  presque  toujours  tronqués  et  méconnais- 
sables ? 

Mais,  Messieurs,  de  tels  sujets  noua  conduiraient 
trop  loin,  il  suffit  de  les  avoir  indiqués;  des 
bommes  plus  exercés  s'en  empareront. 

L'orateur  rentre  dans  la  discussion  du  projet. 

M.  de  La  Bourdonnaye,  frappé  de  la  difilculté 
de  donner  des  lois  aux  peuples  civilisés  dont  les 
institutions  premières  ont  été  détruites  par  les 
révolutions,  explique  les  causes  de  cette  diffi- 
culté. 11  pense  que,  pour  les  vaincre,  il  faut  que  le 
lé^slateur  se  roidisse  contre  les  erreurs  qnii  au- 
raient prévalu  dans  Pesprit  du  siècle  et  cherche 
dans  la  nature  des  choses  l'esprit,  les  mœurs,  les 
souvenirs  de  la  nation,  enfin  aans  le  progrès  des 
lumières  une  combinaison  telle  qu'elle  soit  plu- 
tôt une  amélioration  sensible  des  anciennes  insti- 
tutions que  des  lois  nouvelles.  Un  aperçu  histo- 
rique et  raisonné  est  développé  par  l'orateur  A 
l\5ippui  de  ce  sentiment,  il  montre  en  passant 
comment  l'opinion  publique  devenue  une  puis- 
sance par  la  rapidité  des  communications  de  tout 
genre,  a  dû  amener  de  nouveaux  résultats  dans  le 
système  politique.  Le  plus  important  lui  semble 
être  de  constituer  véritablement  et  nécessaire- 
ment une  Chambre  des  députés,  l'organe  principal 
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de  Topiaioa  et  des  intérêts  du  peuple,  et  de  faire, 
des  membres  qui  composent  cette  Chambre,  au- 
tant de  mandataires  dévolus  à  la  nation.  Il  juge 
convenable  de  rattacher  la  masse  entière  des  ci- 
toyens à  la  forme  représentative,  de  manière  que 
les  seuls  prolétaires  se  trouvent  exclus  de  Texer- 
cice  des  droits  politiques.  H  entre  dans  les  dé- 
tails réglementaires  qu'il  croit  propres  à  assurer 
ce  résultat,  en  conservant  un  certain  équilibre 
malgré  les  différences  locales,  en  prenant  tou- 
jours la  propriété  pour  base,  et  prévenant  tou- 
tefois Texcès  d'influence  des  grands  propriétaires. 

M.  do  La  Bourdonnaye  vote  pour  Je  projet  de  la 
commission  amendé  comme  il  suit  dans  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  : 

Art.  2.  «  L'assemblée  de  canton  se  compose  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  payant  au  moins 
30  francs  de  contribution  foncière  oif  portés 
dans  les  classes  des  patentés  qu'il  plaira  à  la 
Chambre  de  fixer,  et  de  ceux  exploitant  seuls, 
depuis  un  an  au  moins,  à  titre  de  ferme  ou  de 
loyer,  un  objet  imposé  à  60  francs  de  contribu- 
tion foncière.  » 

Art.  8.  «  Pour  parvenir  à  la  formation  des  col- 
lèges électoraux,  il  sera  dressé  dans  chaque  dé- 
partement une  liste  des  plus  imposés  âgés  de 
trente  ans,  en  nombre  double  de  celui  des  mem- 
bres du  coUéce  électoral.  > 

Article  additionneL  «  Les  assemblées  primaires 
ne  pourront  choisir  des  électeurs  que  sur  la  liste 
des  plus  imposés  du  département.  • 

Art.  13.  ^  Chaque  département  élit  à  la  Chambre 
le  nombre  de  députés  déterminé  par  la  Charte. 
Il  leur  est  adjoint  un  nombre  égal  de  suppléants 
pour  les  remplacer  en  cas  d'absence.  » 

Art.  19.  «  Les  députés  ne  reçoivent  aucun  trai- 
tement. » 

M.  le  Hiiiilstre  de  rintérlenr  demande  à 
être  entendu  et  monte  à  la  tribune  ;  il  déclare 
qu'il  croit  devoir  en  ce  moment  prendre  la  parole 
pour  répondre  aux  objections  présentées  contre 
le  projet.  L'orateur  croit  que  cette  manière  de 
discuter,  d'opposer  la  réponse  ù  l'objection  quand 
erie  se  présente,  peut  répandre  plus  de  lumières 
sur  la  discussion,  et  donner  un  plus  facile  moyen 
de  l'entendre 

Bt  d'abord  M.  le  comte  de  Yaublanc  s'attache  à 
établir  le  véritable  sens  de  quelques  expressions 
contenues  dans  son  rapport,  et  qui  paraissent 
avoir  été  mal  interprétées.  J^ai  rappelé,  d'après 
Tautorité  d'un  grand  homme,  dit-il,  que  tous  les 
pouvoirs  dans  une  monarchie  étaient  dépendants; 
cette  idée  était  simple,  incontestable,  l'expression 
en  était  claire  et  précise  ;  cependant  on  s'en  est 
emparé,  on  en  a  étendu  le  sens,  et  quelques 
personnes  en  ont  paru  révoltées.  SU  est  un  prin- 
cipeconnu,  c'est  qu'on  ne  doit  jamais  donner  aux 
expressions  un  autre  sens  que  celui  qu'a  prétendu 
donner  elle-même  la  personne  qui  s'en  est  servie. 
Serions-nous  revenus  au  temps  où  le  sens  meta* 
physique  de  certains  mots  prononcés  à  la  tribune, 
dénaturé,  détourné  de  son  acception  véritable, 
acquérait  une  force  tellement  magique  qu'il  n'é- 
tait plus  possible  de  le  combattre  et  de  lui  ré- 
sister? C'est  ainsi  que  des  orateurs  ayant  parlé 
de  l'unité,  c'est-à-dire  de  la  force  morale  du  peu- 
ple français,  ce  mot,  devenu  sacramentel,  sorvit 
de  texte  à  un  fameux  orateur  qui  soutint  avec  un 
ffrand  talent  que  la  nation  étant  une,  le  pouvoir 
législatif  devait  être  un.  H  s'agissait  de  la  ques- 
tion des  deux  Chambres,  et  l'inflnence  d'un 
mot  mat  interprété  fut  tel,  que  le  système 
des  deux  Chambres  fut  rejeté  dans  un  moment 


où,  revenu  à  des  idées  plus  saines,  on  était 
prêt  à  saisir  la  planche  qui  devaif  sauver  l'Etat 
du  naufrage.  Vous  n'attacherez  donc  pas,  Mes- 
sieurs, à  mes  expressions  plus  de  valeur  ou  un 
autre  sens  que  ceux  que  j  y  attache  moi-même. 
J'ai  dit  que  aans  une  monarchie,  tous  les  pouvoirs 
devaientétre  dépendants;etpourprouverque  cette 
expression  ne  peut  renfermer  aucune  idée  dont  on 
puisse  être  blessé,  il  me  suffira  de  citer  ce  prin- 
cipe qu'on  ne  contestera  point  sans  doute  :  les 
trois  parties  de  la  puissance  législative  sont  dé- 
pendantes l'une  de  Pautre  dans  le  moment  qu'elles 
excercent  cette  puissance  ;  et  cependant  la  ma- 
jesté royale  n'est  point  blessée  de  cette  expres- 
sion. J'ai  donc  pu  parler  d'une  dépendance  ^le, 
mutuelle,  nécessaire,  de  cette  dépendance  à  la- 
quelle tout  est  assujetti  dans  la  nature,  dans  la  so- 
ciété ;  de  cette  dépendance  sans  laquelle  il  est  im- 
possible de  concevoir  l'idée  d'un  être  et  d'un 
pouvoir  quelconques. 

Une  autre  de  mes  expressions,  ajoute  M.  de 
Vaublànc,  a  été  également  attaquée  ;  c'est  celle 
d^'électeurs  de  droit.  Le  mot  a  étonné,  et  cepen- 
dant la  chose  existe  depuis  longtemps.  Sous  les 
premières  assemblées  nationales,  tout  homme 
était  électeur  de  droit,  sa  carte  civique  à  la  main. 
Tout  homme  est  éligible  ou  électeur  de  droit  avec 
les  conditions  requises.  Dans  le  projet  de  la 
commission,  on  est  électeur  de  droit  au  premier 
decré,  si  l'on  paye  50  francs  d'imposition. 

L'orateur  examine  ici  quelques-unes  des  objec- 
tions présentées.  Un  orateur  a  paru  rentier  qu'on 
ne  se  fût  point  borné  à  maintenir  l'ancien  sys- 
tème modifié  par  l'ordonnance  royale.  Le  dernier 
orateurvient  aussi  de  se  prononcer  pour  cette  an- 
cienne loi.  Mais  dans  ce  système,  l'élection  ne 
peut  seporter  que  sur  les  six  cents  plus  imposés.  Il 
est  inadmissible  maintenant,  parce  qu'il  est  con- 
traire à  la  Charte.  La  Charte,  en  effet,  fixe  à  300 
francs  la  condition  nécessaire  pour  être  électeur  ; 
or,  s'il  arrivait  que,  dans  une  partie  de  la  France, 
le  nombre  des  personnes  payant  plus  de  300  francs 
fût  assez  grand  pour  qu'un  seul  contribuable 
payant  cette  somme  fût  exclu  de  la  liste  élec- 
tive, la  Charte  serait  violée.  On  peut  adopter  le 
système  des  plus  imposés  pour  les  électeurs  do 
canton,  qui  ne  font  que  préparer  l'élection;  on  ne 
peut  l'adopter  pour  les  électeurs  de  département, 

Sarce  que  tout  homme  payant  300  francs  a  droit 
'être  sur  la  liste  des  éli^ibles. 
Le  premier  orateur  qui  a  été  entendu  a  regretté 
qu'on  n'eût  pas  conservé  les  canditats  consacrés, 
a-t-il  dit,  par  l'antiquité.  Mais  ils  n'ont  aucun 
rapport  entre  eux.  Dans  l'antiquité,  les  candidats, 
comme  en  Angleterre,  se  présentaient  franche- 
ment ;  ils  disaient  :  Nommez-moi  ;  \e  suis  le  plus 
digne.  U  n'en  est  point  ainsi  parmi  nous.  11  ré- 
sultait de  cette  candidature  un  inconvénient  assez 
grave  :  la  plus  grande  force  était  dans  Tassem- 
lée  qui  élisait  les  candidats:  car  on  a  plus  de 
force  quand  on  trace  le  cercle  dans  lequel  des 
choix  doivent  être  faits,  que  quand  on  choisit 
soi-même  dans  ce  cercle  tracé  d'une  manière 
obligatoire  et  impérative. 

Le  second  orateur,  dans  un  discours  remar- 
quable par  sa  facililé  et  son  élégance,  a  émis  un 


hion  est  en  effet  la  reine  du  monde  ;  cela  est 
vrai,  c'est  un  principe  philosophique  reconnu  : 
un  gouvernement  ne  peut  rien  faire  de  mieux 
que  de  la  sonder,  de  la  discerner,  de  la  bien  re- 
connaître et  de  marcher  avec  elle.  Mais  qu'il  y  a 
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loin  de  là  à  établir  en  principe  gue  la  Chambre 
des  députés  est  l'organe  de  l'opinion  publique. 

J'ai  le  droit  de  dire  à  ceux  qui  établissent  ce 
principe  politique  :  Donnez-moi  un  moyen  cer- 
tain, irréfragable,  de  reconnaître  Fopinion  vraie 
de  l'opinion  apparente,  cette  opinion  turbulente 
qui  marche  avec  impétuosité,  s'étend  partout,  de 
celle  qui  se  forme  insensiblement,  s'accroît  d'a- 
bord en  silence,  et  ne  se  développe  que  lente- 
ment et  par  degré.  Gomment  les  distinguer  entre 
elles  ?  Ou  est  ropinion  publique  véritable  ?  Et  si 
cette  Chambre  se  rend  l'interprèle  d*unc  de  ces 
opinions,  et  que  la  Chambre  des  pairs  la  repousse, 
que  devient  cette  expression  de  l'opinion  publi- 
que? Et  si  le  gouvernement  lui-même  vient  com- 
battre une  proposition  faite  dans  cette  enceinte 
reconnue  Torgane  de  l'opinion  publique,  dans 
quelle  position  la  placez-vous  ? 

J'ai  cru  jusqu'ici  que  Topinion  publique  la 
plus  apparente,  la  plus  bautement  manifestée, 
était  bien  souvent  dangereuse  pour  le  gouverne- 
ment qui  n'écouterait  qu'elle  ;  car  tandis  qu'elle 
agit,  rautre  se  (ait,  et  ne  prête  au  gouvernement 
aucun  secours.  C'est  ainsi  (et  faut-il  être  con- 
damné à  rappeler  ces  temps  déplorables  ?)  c'estainsi 
qu'en  1792  un  effroyable  attentat  ayant  été  com- 
mis, un  bomme  puissant  alors  dit  que  l'opinion 
publique  commandait  cet  attentat,  et  que  la  ville 
de  Paris  n'avait  fait  que  prendre  l'initiative. 

Lorsque  les  principes  révolutionnaires  de  cette 
malbeureusc  époque  se  communiquèrent  avec 
rapidité  au  sein|meme  de  l'Angleterre,  ne  s'éleva- 
t-u  pas  une  opinion  publique  apparente  d'une 
force  terrible  qui  menaça  un  moment  de  tout  en- 
vahir de  tout  renverser?  Interrogez  ceux  qui 
étaient  alors  en  Angleterre,  et  si  cela  m'était  per- 
mis, j'oserais  invoquer  un  auguste  témoin  :  je  di- 
rais qu'on  y  fut  frappé  comme  de  stupeur  à  la  vue 
du  torrent  qui  allait  tout  engloutir.  Qui  s'opposa 
à  ce  torrent  qui  paraissait  irrésistible,  «\  cette 
terrible  opinion  publique  apparente  ?  Le  ministre 
célèbre  qui  tenait  alors  les  rênes  du  gouverne» 
ment;  il  ne  confondit  point  l'opinion  apparente 
avec  l'opinion  réelle  du  peuple  anglais  ;  il  com- 
battit, il  résista  ;  il  obtint  des  élections  conser- 
vatrices de  la  Charte  de  son  pays  et  il  sauva 
l'Angleterre. 

Si  donc  on  tous  parle  de  l'opinion  publique 
comme  de  la  règle  unique  de  vos  décisions,  il 
faut  d'abord  demander  le  moyen  de  discerner  la 
véritable  de  celle  qui  n'est  qu'apparente. 

Où  est-elle,  en  effet  ?  dans  les  villes,  dans  les 
campagnes  ?  Elle  n'est  point  dans  les  campagnes, 
dit- on,  l'homme  y  est  isolé,  occupé  de  ses  tra- 
vaux et  de  ses  intérêts  particuliers  ;  elle  est  donc 
dans  les  villes  ;  mais  dans  quelles  villes  ?  Quelle 
sera  la  part  des  cités  populeuses,  quelle  sera  celle 
de  l'immense  métropole  qui  si  longtemps  et  si 
malheureusement  a  tenu  le  spectre  de  cette  fa- 
meuse opinion  qu'il  est  si  difficile  de  ne  pas  con- 
fondre avec  la  véritable  ? 

C'est  à  Paris,  disait-on  dans  les  jours  de  la  Ré- 
volution, c'est  à  Paris  que  réside  l'opinion  pu- 
plique;  Paris  en  est  te  dépositaire  et  1  organe  fi- 
déle  :  la  patrie  est  dans  Paris.  J'ai  entendu  un 
bomme  qui  s'est  acquis  un  nom  fameux  dans  les 
sciences  et  dans  les  lettres,  dire  que  la  véritable 
opinion  de  la  France  était  dans  les  tribunes  de 
la  Convention. 

Un  troisième  orateur  a  reproché  aux  ministres 
d'avoir  proposé  quelques  articles  différents  de 
ceux  de  la  Charte  ;  il  a  cru  que  quoique  les  ar- 
ticles dont  il  s'agit  ne  fussent  que  réglementaires, 
le  ministère  avait   manqué  à  son  devoir  en  en 


proposant  le  changement.  Je  dois  avouer  que 
quand  on  s'attache  au  sens  littéral  de  la  Charte, 
on  a  de  grands  avantages  à  soutenir  cette  opinion, 
et  je  me  plais  à  rendre  un  sincère  hommage  au 
sentiment  qui  le  dicte  ;  mais  on  ne  peut  mécon- 
naître que  les  changements  proposés  dans  le  pro- 
jet des  ministres  ont  déjà  reçu  leur  exécution  par 
la  formation  de  cette  Assemblée.  Il  y  avait  eu 
une  sorte  de  déviation  aux  principes  de  la  Charte, 
dont  la  constitution  même  de  cette  Chambre  a 
été  le  résultat;  11  a  fallu  la  suivre,  et  le  projet  n'a 
fait  rien  de  plus.  Au  moment  où  Ton  s'occupe 
d'une  loi  sur  les  élections,  il  a  fallu  coordonner 
cette  loi  avec  les  articles  déjà  amendés  et  avec 
la  Charte  elle-même  ;  c'est  un  hommage  rendu  à 
la  Charte  :  on  cherche  le  moyen  de  soutenir  ce 
qu'elle  a  établi,  et  non  celui  de  l'affaiblir.  Il  est 
certain  que  si,  par  quelques  changements  aux 
articles  réglementaires  de  la  Charte,  on  pouvait 
arriver  à  un  système  d'élection  parfait,  il  n'y  au- 
rait pas  à  hésiter. 

Le  ministre  s'attache  ici  à  rapprocher  les  dis- 
positions du  projet  présenté  de  celui  delà  com- 
mission relativement  au  mode  d'élection,  et  il 
établit  que  les  différences  qui  les  séparent  ne 
sont  pas  inconciliables  II  y  a  plus,  la  disposition 
relative  aux  électeurs  de  droit  pourrait  facilement 
disparaître  sans  changer  le  système  général  de 
la  loi. 

Mais,  Messieurs,  continue  M.  de  Yaublanc,  ne 
perdez  pas  de  vue  une  chose  bien  essentielle  dans 
une  monarchie:  l'avantage  de  répartir  avec 
modération,  avec  discernement,  certaines  préro- 
gatives inhérentes  aux  fonctions.  De  telles  préro- 
gatives existaient  autrefois,  et  elles  répandaient  à 
la  fois  sur  ceux  qui  les  possédaient  et  sur  leurs 
fonctions,  un  éclat  émané  de  l'éclat  de  la  monar- 
chie. Nous  avons  jugé  utile  qu'un  maire  qui  a  la 
condition  constitutionnelle,  put  recevoir  le  droit 
de  l'électorat  par  la  seule  prérogative  de  sa  place. 
De  telles  prérogatives  sont  essentiellement  mo- 
narchiques; elles  existaient  autrefois.  Ce  sont  des 
détails  qui  ne  concourent  pas  seulement  à  la  ma- 

gnificeace  de  rédifîce,  mais  encore  à  sa  stabilité, 
es  considérations  n'étaient  point  développées 
dans  mon  rapport.  Je  n'en  dis  qu'un  mot.  Il  sera 
plus  utile  de  vous  les  présenter  dans   le  cours 

des  débats. 

"M.  de  Yaublanc  fait  succéder  à  ces  considéra- 
tions quelques  idées  relatives  à  ce  qu'on  a  dit  du 
gouvernement  en  Angleterre  et  de  l'influence  de 
ce  gouvernement  sur  les  élections.  Le  système 
anglais,  relatif  aux  élections,  est  irrégulier,  mons- 
trueux, même  en  théorie  ;  mais  il  est  positif  en 
résultats.  On  sait  quels  appuis  le  système  des 
élections  donne  constamment  au  gouvernement; 
un  sait  à  l'avance  quels  émules,  quels  rivaux, 
mais  aussi  quels  appuis  lui  seront  envoyés.  Un 
homme  illustre  disait  en  parlant  des  élections  : 
Le  projet  de  loi  pourra-t-il  être  combiné  de  ma- 
nière que  le  gouvernement  soit  toujours  sûr  de 
l'appui  de  la  majorité?  En  Angleterre  on  n'ose- 
rait jamais  gouverner  sans  cette  certitude  ;  et 
dans  une  crise  terrible,  un  grand  ministre  an- 
nonça, pour  sauver  l'Etat,  une  mesure  législative 
qui,  ajoutant  une  irrégularité  nouvelle  à  toutes 
celles  du  système  actuel,  aurait  pris  dans  des 
partis  isolés  de  l'Angleterre  deux  cents  membres 
nouveaux  qui  seraient  venus  prêter  leur  appui 
au  gouvernement. 

Je  cite  des  exemples  qui  prouvent  que  dans  les 
pays  où  Ton  honore  et  où  Von  chérit  le  plus  les 
principes  de  liberté,  et  dans  la  nation  la  plus 
indépendante,  on  reconnaît  combien  un  gouver- 
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nement  a  besoin  de  force,  d*influence  et  d'action. 
C'est  pour  étre^libre  qu'il  flaut  établir  un  gouver- 
nement fort. 

Bn  rappelant  ce  principe  tutélaire,  je  remplis 
mon  devoir  :  c'est  un  devoir  pour  les  ministres 
de  calculer  toujours  ce  qui  peut  augmenter  cette 
force,  cette  action  du  gouvernement  jusqu'au 
moment  où  des  circonstances  difRTentes  amène- 
ront la  nécessité  ou  la  convenance  de  Tarrôter  ; 
et  dans  un  gouvernement  représentatif,  Messieurs, 
on  ne  manque  jamais  d'en  trouver  l'occasion,  le 
droit  et  le  moyen. 

L'orateur  termine  en  invitant  la  Chambre  à 
continuer  d'approfondir,  surtout,  s'il  est  possible, 
par  des  débats  alternatifs,  une  discussion  sur  la- 
quelle déjà  tant  de  lumières  ont  été  répandues, 
et  en  reproduisant  fortement  cette  idée  que,  fldôle 
à  n'attacher  aux  expressions  dont  on  se  sert  à 
son  égard  que  leur  sens  vrai,  sans  l'interpréter  et 
sans  l'étendre,  il  livre  les  siennes  dans  la  con- 
fiance qu'elles  seront  reçues  avec  la  môme  impar- 
tialité et  la  même  justice. 

H.  de  SesmalsoBs,  Messieurs.  Je  n'entrepren- 
drai point  de  répondre  à  ce  que  vient  de  nous 
dire  Son  Excellence;  ie  laisse  ce  soin  à  des  talents 
plus  exercés,  et  je  vais  simplement  au  but. 

Adoptant  presque  tout  le  sy^tèn^e  de  la  com- 
mission, je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  faire 
à  un  amendement  que  je  trouve  important.  Il  va 
peut-être  vous  paraître  indiscret  que,  n'ayant 
pas  quarante  ans,  je  me  présente  à  cette  tribune 
pour  défendre  la  cause  des  hommes  de  mon  ftge, 
et  combattre  votre  commission  quand  elle  les 
exclut  de  la  Chambre  future.  Je  ne  serais  pas  au 
moment  d'atteindre  l'ftge  voulu  par  elle,  que  je 
crois  que  j'y  viendrais  encore.  Oui,  Messieurs,  j  y 
viendrais  avec  la  conscience  de  ma  volonté  du 
bien  et  la  certitude  qu'alors  que  j'aurais  quarante 
ans,  je  n'aurais  ni  plus  de  force,  ni  plus  de  dé- 
vouement, ni  plus  de  sentiment  de  la  nécessité 
d'être  calme,  et  d'agir  sans  autre  passion  que 
celle  du  bien. 

Je  pourrais  peut-être  appuyer  mon  opinion  de 
quelques  exemples  de  sagesse  donnés  par  des 
hommes  qui  n^ont  pas  quarante  ans,  par  des 
exemples  cl'énergie  et  de  dévouement  donnés  pen- 
dant les  longs  malheurs  de  la  patrie  par  des  hom- 
mes qui  aussi  n'avaient  pas  quarante  ans.  Je  sais 
que  nous  pourrions  encore  chercher  chez  un  pou- 

8 le  voisin,  et  dans  son  parlement,  des  exemples 
onnês  par  des  hommes  de  nos  âges;  et,  en 
effet,  Messieurs,  le  plus  grand  ministre  de  1  An- 
gleterre, cet  honorable  membre  de  la  Chambre 
des  communes,  l'illustre  Pitt,  avait  fourni  son 
immense  carriiTe  avant  d'avoir  quarante  ans. 

Je  sais  aussi  que  l'on  pourra  m'opposer  des 
exemples  fâcheux  donnés  en  France  dans  nos 
Chambres  délibérantes  ;  je  sais  que  les  jeunes  gens 
les  ont  souvent  entraînées  dans  de  funestes  er- 
reurs ;  que  l'Assemblée  constituante,  la  première 
de  toutes  ces  assemblées  dans  notre  siècle,  plon- 
gea la  France  dans  unabime  de  maux,  dont  beau- 
coup de  jeunes  gens,Brostrate8  nouveaux,  furent 
les  auteurs  premiers. 

Mais,  Messieurs,  gardons-nous  de  confondre  le 
passé  avec  l'avenir.  Quoi  donc!  parce  qu'une  As- 
semblée tut  coupable,  parce  que  la  gangrène  ré- 
volutionnaire atteignit  la  majorité  de  cette  Assem- 
blée qui  comptait  ne  nombreux  jeunes  gens  dans 
son  sein,  en  conclurons-nous  que,  lorsque  cha- 
cun, quel  que  soit  son  ftge,  veut  voir  la  fin  de  la 
Révolution,  torque  Louis  XVIIl  est  de  retour  au 
palais  de  ses  pères,  en  oonclurons-noui«  dis-je, 
que  l^n  trouvera  toujours  de  jeunes  fictleux,  de 


jeunes  turbulents  dans  toutes  nos  'Assemblées 
futures  ? 

Déjà  le  rapporteur  de  la  commission  a  donné 
d'honorables  éloges  à  nos  jeunes  collègues.  Il  a 
rendu  justice  à  leur  zèle,  dont  leurs  commettanls 
les  récompenseront  peut-être  en  les  nommant  de 
nouveau,  si  la  loi  le  permet.  Messieurs,  on  accuse 
la  jeunesse,  on  la  craint;  mais,  après  tout,  ne 
croyez  pas  que  ce  soit  seulement  la  jeunesse  que 
l'on  calomnie;  des  hommes  plus  âgés,  tous  les 
députés  qui  siègent  dans  cette  enceinte,  ont  aussi 
leur  part  dans  la  calomnie. 

Des  souvenirs  de  l'Assemblée  constituante  ne 
sont-ils  pas  venus  assiéger  la  mémoire  d*un  ora- 
teur justement  renommé?  Se  rappelant  des  temps 
qui  ne  reviendront  plus,  il  a  cru,  je  pense,  que 
les  députés  actuels  avaient  cherché  dans  cette 
Assemblée  qui  bouleversa  la  France,  ou  des 
exemples  ou  des  leçons.  Du  moins,  les  reproches 
faits  dans  un  discours  prononcé  devant  une  au- 
guste assemblée,  sans  pourtant  nous  désigner 
nommément,  sont  tellement  de  la  nature  de  ceux 

Îiue  l'on  peut  adresser  aux  députés  de  1789,  qu'il 
aut  une  mémoire  bien  présente  pour  vouloir  ainsi 
les  retrouver  partout. 

Ces  reproches,  vous  le  saves,  Messieurs,  tom- 
bent sur  l'usage  que  nous  faisons  du  droit  de 
proposition  ou  de  supplique  qui  nous  est  accordé 
par  la  Charte.  On  blâme  donc  la  Charte  de 
nous  ravoir  accordé  :  serait-ce  parce  que  nous 
nous  en  servons?  Mais  quand  avec  plus  de  res- 

Eect  et  comment  s'est- on  servi  de  cette  honora- 
is concession?  quelles  sont  donc  les  entraves 
Sue  ces  propositions  ont  apportées  à  la  marche 
u  gouvernement?  car  voilà  ce  dont  on  nous 
accuse. 

D'abord,  nous  avons  proposé  quelques  lois  peu 
importantes  pour  TBtat,  beaucoup  pour  des  par- 
ticuliers. Cette  initiative  a  dû  nécessairement 
naître  des  connaissances  Individuelles  et  locales 
que  nous  apportions  de  nos  départements.  Ensuite, 
passant  à  des  projets  plus  importants,  conséquence 
nécessaire  de  notre  expérience  journalière,  nous 
avons,  entre  autres,  proposé  une  loi  qui  aurait 
rendu  réparables  ou  des  ^erreurs  ou  ues  fautes 
commises  depuis  dans  des  choix  importants. 

Bn  résultat.  Messieurs,  nous  avons  supplié  Sa 
Majesté  de  nous  faire  proposer  des  lois  qui  assu- 
rent à  l'Etat  des  magistrats  intègres,  irréprocha- 
bles, des  lois  qui  consacrent  le  deuil  de  la  France 
pour  la  mort  de  Louis  XVI  ;  des  lois  v^ni  donnent 
au  clergé,  dans  le  royaume  Irès^chrétien,  non  pas 
une  fortune^  mais  du  pain. 

On  pouvait,  à  la  vérité,  nous  les  proposer  ces 
lois,  et  éviter  ainsi  des  demandes  que  tous  nous 
jugions  nécessaires  :  nous  avons  proposé,  c'est 
vrai  ;  mais  proposer,  c'est  avertir  ;  avertir,  n'est 
point  entraver. 

Nous  nous  sommes  servis  du  droit  de  répon- 
dre, quand  on  nous  a  consultés  ;  nous  avons  dit 
francnement  notre  avis  sur  des  lois,  quand  on 
nous  l'a  demandé  :  nous  les  avons  étudiées, 
amendées  avec  soin,  et  nos  amendements  ont 
paru  sages,  car  ils  ont  été  jugés  tels  à  la  Chambn! 
des  pairs,  et  ratifiés  par  &  Majesté. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  point,  par  carac- 
tère, dominateurs,  ambitieux,  exclusifs  ;  car  tels 
sont  les  griefs  dont  on  nous  accuse. 

On  n'est  point  dominateur  lorsqu'on  propose, 
et  que  Ton  obéit,  avec  soumission  et  sans  mur- 
mure, au  refus  que  l'on  vous  fait  dVcepler  vos 
propositions. 

On  n'est  point  ambitieux,  quand  Ton  ne  veut 
pas  les  premières  places  do  l'Blat,  et  que  Ton  n'a 
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d^HUtro  but  que  le  repos  et  le  bonheur  de  son 
pays.  Quant  a  ôlre  exclusif,  j'avoue  que  je  n'en- 
tends pas  la  force  de  cette  expression,  dans  un 
gouvernement  rcprôsentatif,  ou  une  loi  n'a  de 
force  que  revêlue  de  rassenliment  des  trois  pre- 
miers corps  de  l'Btat.  Au  reste,  Messieurs,  de  telles 
imputations  n'ont  pas  besoin  d'être  réfutées. 

Nous  voulons  le  bien,  nous  voulons  n'être  plus 
troublés,  nous  voulons  le  Roi  ;  pleins  d'amour 

Eour  lui,  nous  voulons  soutenir  le  trône  de  saint 
ouis,  nous  qui  n'avons  jamais  travaillé  à  l'é- 
branler. 

Habitants  des  différentes  partie  de  France,  nous 
en  connaissons  les  plaies,  nous  voulons  les  indi- 
quer [30ur  qu'on  puisse  les  guérir.  On  veut,  dit-on, 
prévoir  et  vouloir  pour  lo  gouvernement.  Eh  ! 
Messieurs,  où  est  le  danger  de  prévoir  pour  un 
tel  but?  <  r 

Eh  bien  1  nous  le  disons  hautement,  les  mal- 
heurs du  20  mars  nous  ont  appris  à  prévoir,  et 
le  résultat  de  notre  prévoyance  est  de  répéter  aux 
ministres  de  Sa  Majesté,  dann  toute  la  force  de 
notre  opinion,  et  avec  toute  la  franchise  de  notre 
caractère  :  Nous  sommes  sûrs  de  votre  dévoue- 
ment, de  votre  zèle,  de  votre  opinion, de  vos  prin- 
cipes ;  mais  épurez  vos  administrations,  car  vous 
ne  flolrez  jamais  la  révolution  avec  des  révolu* 
tionnaires  que  nos  malheurs  n'ont  point  cor- 
rigés, il  me  semble  qu'une  funesie  et  récente 
expérience  permet  aux  députés  de  la  Franco  d'a- 
vertir d'un  danger  que  peut-être  on  ne  devrait 
plus  courir;  sommes-nous  dono  si  téméraires,  si 
imprudents? 

Je  m*arrête^  Messieurs;  je  me  suis  laissé  aller 
à  une  digression  qui  est  hors  de  mon  sujet.  J*ai 
été  entraîné  par  le  sentiment  qui  m'a  forcé  de 
répondre  h  des  accusations  qui,  prononcées  dans 
le  secret  d'une  respectable  assemblée,  sont  deve- 
nues publiques  par  l'impression. 

Je  reviens  au  premier  but  de  mon  discours.  Et 
moi  aussi  je  vais  rentrer  dans  l'Asseniblée  con- 
stituante, pour  trouver  des  arguments  en  faveur 
de  mes  jeunes  collègues. 

Avaient-ils  tous  quarante  ans  ce»  généreux 
députés,  dont  quelques-uns  siègent  encore  parmi 
nous,  quand  ils  opposèrent  leur  énergie  aux 
efforts  des  factieux,  que  souvent  ils  ralentirent, 
ne  pouvant  les  comprimer? 

Avaient-ils  tous  quarante  ans  ces  derniers  dé- 
fenseurs de  la  monarchie  mourante,  dans  cette 
Assemblée  dont  la  majorité  coupable  appelait  l'es- 
prit de  rébellion  patriotisme ,  décorait  la  licence 
du  nom  décevant  de  liberté,  et  qui,  enivrée  de 
son  fol  orgueil  et  de  son  séditieux  délire,  voulait 
voir  son  président  assip  à  la  droite  de  son  Roi  ? 

Messieurs,  tous  les  factieux  ne  furent  pas  des 
jeunes  gens.  Votre  rapporteur  vous  a  dit  qu'ils 
avaient  le  droit  sublime  de  mourir  pour  leur  Roi, 
pour  leur  patrie  :  pourquoi,  lorsque  la  jmix  les 
laisse  libres,  n'aurait-ils  pas  celui  de  aéfendre 
leurs  droits,  d'y  consacrer  leurs  veilles  et  leurs 
jeunes  talents  ?  Ah  !  ne  laissons  pas  au  seul  ftge 
mAr  de  si  nobles  privilèges  l 

Un  homme  de  (rente  ans  est  habile  à  régir  sa 
fortune;  il  peut  être  administrateur,  il  peut  être 
juge,  il  peut  être  ministre,  et  il  ne  pourra  pas  être 
député!  Le  fils  d'un  pair  de  France  ne  pourra  pas 
siéger  dans  la  Chambre  des  députés,  parce  que, 
trop  jeune,  il  ne  pourra  être  élipble  ;  et.  si  son 
père  vient  à  mourir,  il  viendra  dans  la  Chambre 
des  pairs,  et  siéger,  et  donner  son  avis  sur  des 
lois  qui  viennent  de  la  Chambre  des  députés  1 

Messieurs,  à  trente  ans  on  a  pris  l'habitude  de 
la  vie,  on  a  parcouru  la  moitié  probable  de  sa 


carrière  :  un  homme  à  cet  Âge  doit  avoir  obtenu 
la  confiance  de  ses  concitoyens,  ou  sans  doute  il 
ne  Tobtiendra  pas. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  oserait  dire  qu'il  n'existe 
pas  en  Franco  un  homme  de  trente  ans,  dont  les 
jeunes  talents  doivent  se  développer  un  jour  dans 
cette  enceinte,  s'y  former  sous  les  yeux  de  l'âge 
mûr  et  devenir  ensuite  et  Fhonneur  do  la  Cham- 
bre et  la  gloire  du  pays? 

Messieurs,  pardon  si  }e  me  répète,  mais  la 
Chambre  des  communes  a  donné  Pitt  t  l'Angle- 
terre, et  11  n'avait  que  vingt-deux  ans. 

Je  demande  donc  que  Tftge  d*éligilité  soit  fixé 
à  trente  ans. 

M.  Fapdeftsas  (1).  Messieurs,  vous  avez  com- 
mencé cette  session  par  acquitter  votre  dette  en- 
vers le  gouvernement,  en  accordant  aux  ministres 
de  Sa  Majesté  les  pouvoirs  qu'ils  demandaient 
pour  prévenir  les  conspirations  ;  en  établissant 
des  peines  sétrères,  et  une  prompte  justice  pour 
frapper  les  conspirateurs. 

Vous  avez  acquitté  une  dette  plus  sacrée.  Vous 
avez  vengé  l'honneur  de  la  France  et  consolé 
les  ombres  royales,  par  le  désavœu  solennel,  par 
l'expiation  religieuse  des  plus  affreux  assassinats. 

Il  vous  reste  à  remplir  vos  devoirs  envers  la  na- 
tion qui  vous  a  honorés  de  sa  eonfiance. 

En  tout  temps  elle  eut  droit  d'élire  des  députés, 
soit  pour  consentir  librement  l'impôt,  soit  pour 
éclairer  le  prince  par  de  respectueuses  doléances , 
soit,  lorsque  la  loi  sallque  paraissait  meoaoée, 
pour  appuyer  l'héritier  légitime  de  toute  la  force 
du  vœu  national.  Des  régies  sur  les  élections 
furent  donc  toujours  nécessaires,  et  si  la  diffé- 
rence des  temps  a  pu  et  dû  amener  quelques 
changements  dans  les  formes,  le  fond  est  resté 
le  même. 

Ainsi,  l'objet  de  vos  délibérations,  Messieurs, 
n*est  point  un  essai  d^omplétement  sur  l'autorité 
royale  ;  ce  n'est  point  aussi  un  de  ces  désastreux 
systèmes  de  perfectionnement  qui,  dans  PAssem- 
biée  constituante,  furent  la  chimère  des  uns  et 
le  drapeau  d'insurection  des  autres. 

Vous  n'êtes  point  venus  pour  imiter  les  assem- 
blées factieuses  qui  entretenaient  sans  cesse  le 
peuple  de  ses  droits  prétendus,  sans  lui  parler  de 
ses  devoirs  véritables.  Vous  savez  quUl  ne  peut 
être  heureux  qu'en  les  accomplissant,  et  vous 
n'hésiterez  jamais  à  les  lui  rappeler^  sans  crainte 
de  perdre  une  popularité  qui  serait  trop  ohère- 
ment  acquise  aux  dépens  de  l'honneur,  ou  au 
détriment  de  l^utorité  royale. 

Mais  aussi  lorsqu'il  s'agira  des  droits  légitimes, 
de  ce  que  nos  rois  appelaient  si  loyalement  les 
franchises  de  la  nation^  vous  sauriez  les  mainte* 
nir  avec  autant  de  courage  que  vous  mettrez  de 
fermeté  à  en  réprimer  l'abus. 

Pourquoi  (ùut-H  que  des  sentiments,  j*ose  dire 
si  purs  et  si  français,  aient  besoin  d'être  justifiés? 
par  quel  étrange  abus  de  mots  n'y  voit-on  que 
tendance  à  la  démocratie,  à  Vindépendanœréjm- 
blicaine  ? 

Ces  reproches,  je  dois  le  dire  avec  franchise, 
sans  intention  d'offenser  personne,  ne  sont  que 
l'effet  d'une  défiance  injuste,  qui  se  dissipera,  je 
Fespère,  à  mesure  que  nos  communications  de- 
viendront plus  intimes,  et  que  nos  sentiments 
mutuels  seront  mieux  connus. 

Cependant,  puisque  ces  reproches  ont  été  faits, 
et  que  des  coteries  qui  prétendent  au  patriotisme 
comme  à  l'esprit  exclusif,  ne  manqueront  pas  de 


(1)  1*6  Moniteur  ne  donnp  qn'nn  soTitnaire  du  (ti 
eonrt  de  M.  Pardeisas. 
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8'en  emparer,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  sou- 
mettre quelques  réflexions  sur  leur  peu  de  fon- 
dement. 

Que  veut-on  dire,  lorsqu'on  suppose  qu'il  y  a 
dans  l'esprit  d'un  grand  nombre  de  députés  de  celte 
Chambre  une  tendance  vers  la  démocratietSi  je  me 
trompe,  la  démocratie  est  le  gouvernement  de  la 
multitude,  faisant  ses  lois,  ou  nommant  ses  ma- 
gistrats au  gré  de  ses  caprices,  de  sa  volonté 


8eupie  môme,  d'autorité  que  celle  qu'il  délègue, 
uelle  proposition  est  sortie  de  cette  Chambre  qui 
ait  eu  tenoance,  même  la  plus  indirecte,  à  donner 
au  peuple  quelques  droits  aux  dépens  de  la  pré- 
rogative royale  ?  Une  accusation,  si  extraordinaire 


pour  signifier  contre  ses  adversaires  tout,  sauf  ce 
que  signifie  réellement  le  mot  employé  ? 

On  nous  fait  un  grief  de  soutenir  la  nécessité 
de  l'indépendance  pour  les  assemblées  qui  nom- 
ment les  députés,  et  surtout  pour  les  députés 
eux-mêmes.  Si  par  ce  mot  on  entend  le  sentiment 
qui  porte  un  honnête  homme  à  ne  choisir,  à  ne 
voter  que  suivant  sa  conscience,  et  non  suivant 
les  désirs  ou  les  intérêts  de  tel  individu,  de 
telle  coterie,  je  m'avoue  coupable,  et  je  crois 

Sartager  ce  tort  avec  tous  les  vrais  amis  du 
oi  et  de  la  patrie.  Mais  si  l'on  a  voulu  dire  que 
la  Chambre  tendait  à  s'emparer  de  tous  les  pou- 
voirs, à  se  mettre  au-dessus  de  toutes  les  règles,. 
une  telle  accusation  est  démentie  par  la  nature 
même  de  ses  attributions,  et  par  la  manière 
dont  elle  en  use. 
Aucun  des  actes  de    cette  Chambre,  même 

auand  ses  délibérations  sont  provoquées  par  Sa 
ajesté;  il  ne  commande  l'obéissance,  n'est  et  ne 
peut  être  obligatoire  qu'après  l'assentiment  des 
pairs  et  la  sanction  royale.  Si  quelquefois  elle  agit 
de  son  propre  mouvement,  ce  n'est  point  avec  la 
prétention  de  se  dire  ou  de  se  faireorgane  de  Topi- 
nion  publique,  mais  pour  répondre  &  la  con- 
fiance du  souverain,  qui  l'y  autorise  par  l'arti- 
cle 19  de  la  Charte,  et,à  l'exemple  de  nos  anciens 
Etats  généraux, rédiger  des  doléances  rf4/)ec/ueu5e$, 
d'humbles  adresses,  qui  n'arrivent  môme  aux  pieds 
du  trône  qu'autant  que  la  Chambre  des  pairs  y 
consent. 

Ah  !  qu'on  soit  de  bonne  foi  !  Si  cette  trop  fa- 
meuse Assemblée,  qui  s'arrogea  le  nom  de  con- 
stituante, avait  aussi  fidèlement  observé  la  forme 
des  délibérations  ,  et  la  mesure  d'action  qui  lui 
avaient  été  prescrites;  si,  le  23  juin  1789,  elle 
eût  obéi  à  la  volonté  de  son  Roi,  au  lieu  de 
prêter  le  serment  sacrilège  du  Jeu  de  Paume,  quQ 
de  malheurs  et  de  crimes  eût  évités  notre  mal- 
heureuse patrie! 

Je  croirais  vous  faire  injure,  Messieurs,  si, 
après  avoir  rappelé  que  les  formes  et  les  condi- 
tions de  notre  existence  ne  peuvent  en  quoi  que 
ce  soit  nous  faire  acquérir  cette  indépendance 
démocratique  dont  on  nous  accuse,  j'essayais  do 
prouver  que  vos  sentiments  personnels  sont  en- 
core, pour  le  monarque  et  pour  les  prérogatives 


collègue  qui  m'a  précédé  à  celle  tribune?  Non 
Messieurs,  vous  n  avez  rien  à  apprendre  en  fait 
d'amour  pour  le  Roi,  de  fidélité  pour  la  monar- 
cbic  :  au-dessus  de  toutes  leçons  à  cet  égard, 


peut-être  un   jour  servirez-vous  de   modèles? 

Ces  sentiments  ne  vous  abandonneront  point 
dans  la  discussion  de  l'importante  loi  des  élections. 

L'article  35  de  la  Charte  porte  :  c  qu'une  loi 
a  déterminera  la  composition  des  corps  électo- 
c  raux  chargés  de  former  la  Chambre  des  dépu- 
«  tés.  »  L'ordonnance  du  13  juillet  dernier  a 
réitéré  cette  promesse.  C'est  pour  l'acquitter  que 
Sa  Majesté  a  provoqué  la  discussion  qui  vous 
occupe  aujourd'hui. 

Le  projet  présenté  par  les  ministres,  celui  de 
votre  commission,  offrent  à  la  fois  des  règles  sur 
la  composition  et  le  renouvellement  delà  Chambre 
des  députés,  et  sur  l'organisation  du  pouvoir  élec- 
toral. 

11  me  semble  que,  dans  l'ordre  naturel  des 
idées,  on  doit  savoir  comment  sera  composé  le 
corps  qu'il  s'agit  d'élire,  avant  d'examiner  de 
quelle  manière  l'élection  sera  faite  :  je  commen- 
cerai donc  par  m'expliquer  sur  le  premier  objet. 

La  Charte  offrait  tout  ce  qui  pouvait  concerner 
la  composition  elle  renouvellement  delà  Chambre; 
mais,  par  son  ordonnance,  Sa  Maiesié  a  décidé 

aue  la  révision  de  tous  ces  articles  aurait  lieu 
ans  la  présente  session. 

Ici  se  présente  une  question  en  quelque  sorte 
préjudicielle.  Quel  a  été  le  caractère  de  cette  or- 
donnance? N'y  doit-on  voir  qu'une  simple  pro- 
messe éventuelle  et  subordonnée  au  cas  où  Sa 
Majesté  jugerait  à  propos  de  ne  pas  cbanger  de 
volonté? 

Expliquer  ainsi  l'ordonnance  du  13  juillet,  est, 
selon  moi,  en  contrarier  le  sens  littéral,  et  dimi- 
nuer lu  confiance  due  aux  actes  de  l'autorité 
souveraine. 

Si,  dans  la  pensée  de  Sa  Majesté,  cette  expres- 
sion, tels  et  tels  article  seront  soumis  à  la  révision, 
avait  sous-entendu  ces  autres  mots,  si  Sa  Majesté 
le  veut,  l'ordonnance,  j'ose  le  dire,  eût  été  dérisoire. 
Cue  signifie,  en  effet,  l'annonce  faite  par  une  per- 
sonne Que  telle  ou  telle  chose  aura  lieu  si  elfe  le 
veut?  Ne  serait-ce  pas  ce  que  les  jurisconsultes 
appellent  une  promesse  purement  potestative  de 
la  part  de  celui  qui  s'oblige,  promesse  dont  toutes 
les  lois  déclarent  et  prononcent  la  nullité  ? 

J'ai  entendu,  avec  autant  de  surprise  que  de 


que  sorte  arrachée. 

Je  saii?,  Messieurs,  que,  pendant  le  trop  long 
intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  seconde  ab- 
dication de  l'usurpateur  jusqu'au  8  juillet,  de  cri- 
minelles inti'igues  arrêtèrent  le  zèle  des  habitants, 
et  surtout  de  la  fidèle  garde  nationale  de  Paris  ; 
mais  que  Sa  Majesté  ait  été  forcée  à  des  conces- 
sions pour  que  la  capitale  le  reçût  et  l'entour&tde 
son  amour,  c'est  ce  que  les  faits  et  des  milliers 
de  témoins  oculaires  peuvent  hautement  démentir. 

On  raisonnait  bien  autrement  lorsque,  dans  la 
célèbre  discussion  sur  l'amnistie,  on  invoquait 
l'ordonnance  du  24  juillet,  et  le  droit  qu'avait  eu 
Sa  Majesté  de  la  rendre.  Aussi  personne  ne  contes- 
tait ce  droit;  le  sens  de  l'ordonnance  étnit  seule- 
ment controversé.  Pourquoi?  c'est  que;  le  24  juil- 
let, comme  le  13,  en  un  mot  depuis  le  20  mars 
1815  jusqu'au  7  octobre  suivant,  jour  de  notre 
idsiallation,  Sa  Majesté  se  trouvait  investie  des 
ittèmes  droits  cxlraordinaircsillimitésqu'elleavait 
eus  le  4  juin  1814,  quand  elle  donna  la  Charte;  la 
force  des  circonstances  ne  permettant  plus  qu'elle 
partageiit  le  pouvoir  législatif  avec  les  Chambres 
qu'une  affreuse  tempélc  avait  dispersées ,  ce 
pouvoir  était,  par  une  conséquence  inévitable, 
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remonté  vers  sa  source,  et  réuni  dans  la  personne 
du  souverain. 

Mais  pour  achever,  par  un  dernier  mot,  de  ré- 
pondre à  l'objection,  si  Ton  peut  supposer  (ce 
n'est  qu*à  regret  que  je  me  prête  à  cette  idée)  que 
Tordonnance  du  13  juillet  ait  été  arrachée  à  Sa 
Majesté  pur  le  ministère  d'alors,  pourquoi,  dans 
le  discours  émané  du  trône  le  7  octobre,  quand 
•le  ministère  était  changé,  cette  ordonnance  est- 
elle  présentée  comme  un  nouveau  bienfait  du  Roi 
envers  son  peuple  ? 

Il  est  donc  vrai  que  Tordonnance  du  13  juillet 
a  réellement  décidé  que  seize  articles  de  la  Charte 
seraient  revisés.  S'ensuit-il  qu'on  doive  les  corri- 
ger tous? 

Ici,  Messieurs,  je  dois,  avec  tout  Français,  me 
reporter  aux  paroles  mémorables  de  Sa  Maiesté  : 
Auprès  de  l'avantage  â^ améliorer  est  le  danger 
d'innover  I 

Ils  n'ont  pas  été  perdus,  ces  avis  qu'un  père 
sage  et  prévoyant  adressait  à  ses  enfants  pour  la 
première  fois  librement  réunis  autour  de  sou 
trône.  Parmi  les  nombreuses  propositions  que  le 
désir  ou  le  besoin  d'apiélioration  dans  nos  lois  a 
fait  éclore  cette  année,  il  n'en  a  pas  été  fait  une 
seule  sur  cet  objet.  11  semblait  a  chacun  que  le 
Roi,  en  ordonnant  de  suite  l'exécution  des  chan- 
gements les  plus  utiles,  avait  amélioré  ;  que  tout 
ce  qui  n'en  serait  lias  la  conséquence  deviendrait 
une  innovation. 

Les  changements,  dont  l'ordonnance  du  13  juil- 
let a  produit  Texécution  anticipée,  concernent 
l'âge,  le  nombre,  Tépoque  du  renouvellement  des 
députés. 

Je  n'aurai  point  l'imprudence  de  redire  tout  ce 
que  vous  avez  entendu  sur  ces  questions. 

Uoit-on  désirer  que  les  députés  soient  âgés  de 

Quarante  ans?  J'avouerai  qu'il  y  a  tout  autant 
e  raisons  et  d'exemples  pour  un  sentiment  que 
pour  l'autre.  Dans  toutes  les  Assemblées  dites  na- 
tionales qui  se  sont  succédées  depuis  1789,  on  a 
vu  l'âge  mûr,  la  vieillesse  môme  disputer  de  dé- 
mence et  de  crimes  à  la  jeunesse.  La  jeunesse, 
à  son  tour,  a  montré  souvent  cette  maturité  de 
jugement,  cette  fermeté  de  principes  qui  de- 
vraient être  l'attribut  particulier  de  Tâge  avancé. 

Si  néanmoins  la  question  était  tout  entière,  ie 
voterais  pour  qu'on  ne  puisse  être  député  qu  à 
l'âge  de  quarante  ans.  Mais  l'autorité  qui  a  fait  la 
Charte  où  se  trouve  cette  règle,  est  aussi  celle 
qui  a  voulu  que  les  députés  pussent  être  choisis 
a  un  âge  moins  avancé  ;  j'obéis. 

Je  n^n  conclurai  pas  cependant  que  l'&ge  de 
vingt-cinq  ans  doive  sufftrc.  Il  est  une  foule  do 
circonstances  dans  lesquelles  l'esprit  du  législa- 
teur doit  être  préféré  au  sens  de  la  loi  qu'il  a  pro- 
clamée. 

Lorsque  Sa  Majesté  a,  dans  l'ordonnance  du 
13  juillet,  permis  de  nommer  des  députés  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  elle  statuait  par  analogie.  Les  lois 
permettant  alors  d'être  électeur  à  vingt-cinq  ans, 
il  a  pu  paraître  naturel  que  les  élus  ne  fussent  m 
plus  ni  moins  âgés.  Aujourd'hui  que  les  électeurs 
devront  être  âgés  de  trente  ans,  je  crois  que  l'a- 
nalogie commande  d'exiger  aussi  trente  ans  pour 
les  élus;  il  serait  bizarre,  en  effet,  qu'on  pût  être 
élu  lorsqu'on  n'a  pas  même  l'âge  nécessaire  pour 
être  électeur. 

C'est  à  trente  ans,  d'ailleurs,  qu'on  est  habile 
aux  plus  hautes  fonctions  de  la  magistrature, 
qu'on  est  appelé,  comme  juré,  comme  juge,  à  dé- 
cider de  riionneur,  de  la  fortune,  de  la  vie  de 
SCS  semblables. 

Les  mêmes  motifs  me  décident  sur  le  nombre 


des  députés  dont  la  Chambre  sera  composée.  Le  Roi 
a  accordé  cette  augmentation  au  peuple,  le  peuple 
l'a  acceptée  par  son  adhésion.  Un  contrat  (qu'on 
veuille  bien  me  pardonner  ce  mot  auquel  je 
n'attache  aucun  sens  démocratique),  un  contrat 
si  récemment  formé,  dont  l'exécution  n'a  eu  lieu 
qu'une  seule  fois,  et  qui  n'a  produit  que  d'heu- 
reux effets,  peut-il  être  si  promptement  rescindé! 

En  est-il  de  même  du  mode  de  renouvellement 
de  la  Chambre?  Divers  orateurs,  en  développant 
leurs  brillantes  théories,  ont  élevé  plusieurs  ques- 
tions sur  ce  pdint. 

«  Que  peut  perdre,  que  peut  gagner  le  minisr 
«  tère,  à  tel  mode  plutôt  qu'à  tel  autre?  A-t-il 
a  besoin  de  la  majorité  pour  se  soutenir?  Est-il 
t  plus  à  craindre  qu'il  acquière  la  majorité,  que 
«  de  voir  la  majorité  l'acquérir?  » 

J'avoue  que  je  n'éprouve  pas  autant  de  difQ- 
culté  qu'ils  en  supposent  à  résoudre  ces  ques- 
tions. 

Les  électeurs  de  mon  département  m'ont  dit  : 

c  Servez  le  Roi.  »  Voilà  toute  ma  mission;  ils 
ne  m'en  ont  pas  dit  autant  sur  le  ministère. 

Quand  les  objets  qu'il  présentera  seront  dans 
l'intérêt  du  Roi,  je  les  soutiendrai  sans  attendre 
aucune  récompense.  Mais  par  le  même  principe 
je  ferais  tout  le  contraire,  si  quelque  projet  me 
semblait  opposé  à  l'intérêt  du  Roi  :  et  je  suis  bien 
convaincu  que  tous  les  membres  ae  cette  Assem- 
blée ont  pris  une  semblable  résolution. 

Ainsi,  Messieurs,  mettons  la  métaphysique  de 
côté,  laissons  et  les  abstractions  qui  trompent 
tout  le  monde,  et  les  exemples  étrangers  qui  ne 
rendent  jamais  de  bon  fruit  hors  de  leur  pays 
natal  ;  considérons  le  renouvellement  sous  le  seul 
rapport  digne  d'une  assemblée  de  Français.  Qu'y 
gagneront  le  Roi  et  son  peuple  que  nous  ne  de- 
vons jamais  séparer? 

Le  Roi  ne  peut  tout  voir,  tout  faire  par  lui- 
même  ;  il  ne  peut  exercer  le  pouvoir  exécutif, 
l'une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'au- 
torité royale,  que  par  des  ministres.  J'oserai  même 
dire  qu'il  le  doit:  cai""  aucun  acte  émané  du  Roi 
ne  peut  être  exécuté  s'il  n'est  contresigné.  Enfin 
les  ministres  sont  responsables,  et  la  Chambre  des 
députés  a  le  droit  de  les  accuser,  de  les  pour- 
suivre. 

Cet  état  de  choses  nécessaire  au  Roi  pour  le 

farantir  des  surprises,  au  peuple  pour  le  mettre 
l'abri  des  abus  de  pouvoir,  peut  facilement 
amener  une  division  entre  le  ministère  et  la 
Chambre. 

Quoique  celle-ci  tienne  de  l'élection  immédiate 
du  peuple  la  faveur  d'être  naturellement  consi- 
dérée comme  l'organe  des  doléances  de  la  nation, 
il  pourrait  arriver  qu'elle  écoutât  plutôt  des  pas- 
sions particulières  que  l'intérêt  public;  mais  aussi, 
il  ne  serait  pas  impossible  que  les  plaintes  fussent 
bien  fondées,  et  que  le  ministère  les  présentât  au 
'Roi  comme  de  pures  calomnies. 

Partagé  entre  le  désir  de  conserver  ses  minis- 
tres s'ils  sont  fidèles,  et  cependant  de  rendre 
justice  au  peuple  si  ses  doléances  sont  fondées, 
le  Roi  peut  et  doit  user  du  droit  d'appeler  une 
nouvelle  Chambre ,  prérogative  nécessaire  ,  et 
sans  laquelle  il  est  impossible  de  concevoic  une 
monarchie  tempérée,  prérogative  dont  l'absence 
fait  nécessairement  dégénérer  la  monarchie  en 
république,  et  qu'en  effet  les  meneurs  de  l'Assem- 
blée constituante  qui  voulaient  une  république, 
refusèrent  à  cctinfortuné  monarque^ qu'ils réaui- 
saient  à  la  qualité  de  premier  commis  du  peuple. 

On  voit  que,  par  sa  nature,  la  prérogative  de 
dissoudre  la  Chambre  a  ses  dangers.  Le  système 
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qui  les  diminuera,  sans  affaiblir  ou  restreindre 
le  droit  de  Sa  Majesté,  est  donc,  ce  me  semble, 
celui  qu'on  doit  préférer.  Or,  un  renouvellement 
périodique  en  totalité  a  seul  ces  avantages.  Si  le 
renouvellement  est  partiel,  la  dissolution  totale 
do  la  Chambre  annoncera  nécessairement  l'appel 
au  peuple,  dont  le  danger  est  si  grand  et  si  visi- 
ble ;  il  sera  de  toute  impossibilité  d*y  supposer 
un  autre  motif  :  si,  au  contraire,  on  établit  que  la 
]*enouveliement  sera  toujours  intégral,  le  Roi 
pourra  facilement  prendre  Thabitude  d'en  varier 
les  époques  en  usant  de  sa  prérogative  ;  il  fera 
comme  en  Angleterre,  où  le  parlement  septénaire 
ne  finit  jamais  sa  durée  constitutionnelle  ;  et 
l'usage  de  congédier  la  Chambre  entière  avant 
l'expiration  légale  étant  une  fois  introduit,  à 
peine  s'aperce vra-^t-on  quand  la  nécessité  Tem- 
ploira. 

Croyei-vouB,  Messieurs,  quo  ce  soit  si  peu  de 
chose,  que  de  rendre  presque  insensible  l'emploi 
d'un  moyen  qui,  par  sa  nature,  est,  en  quelque 
sorte,  une  véritable  déclaration  de  guerre  entre 
les  députés  et  les  ministres  du  Roi  ;  et  dans  la 
politique  comme  dans  l'ordre  physique,  toute  la 
perfection  ne  consiste-t-cile  pas  à  produire  le 
plus  d'effet  avec  le  moins  d'action  extérieure,  à 
obtenir  des  résultats,  en  cachant  les  moyens  qui 
les  amènent  f 

Considérons  maintenant  l'intéiét  de  la  nation, 
si  ciier  à  un  roi  de  France.  Le  ministre  a,  contre 
la  Chambre,  une  ai-me  puissante  ;  par  ses  conseils, 
Sa  Majesté  peut,  sans  en  donner  les  motifs,  la 
dissoudre,  dissoudre  encore  la  suivante^  puis  la 
troisième,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  arrive 
euûn  des  députés  qu'on  ne  redoute  plus.  Mais  si 
quelque  iour  les  députés,  pour  plaire  au  miuis* 
terc,  oubliaient  ceux  qui  les  ont  choisis,  le  peu- 
ple ne  peut  ni  les  révoquer  ni  les  remplacer 
qu'aux  époques  légales.  R'est-il  pas  juste  qu'il 
trouve,  en  compensation»  un  moyen  général  de 
réclamation,  au  moins  une  fois  tous  les  cinq  ans? 
Le  Roi,  qui  ne  veut,  qui  n'est  supposé  vouloir 
que  le  bien,  a  un  puissant  intérêt  à  connaître  les 
besoins,  les  vœus  de  la  nation  :  non  pas  seule- 
ment  un  vœu  partiel,  mais  un  vœu  général,  qu'il 
ne'  trouvera  jamais  d^une  manière  complète  dans 
un  cinquième  des  députés,  et  nui  peut  seul  expri- 
mer fidèlement  Tuniversalité  de  tous  ceux 
qu'amènera  le  renouvellement  total* 

Tant  d'autres  raisons  victorieuses  défendent  co 
sybtème  et  repoussent  des  objections  oui  n'ont 
pour  elles  que  les  talents  et  le  nom  de  leurs  au- 
teurs, qu'il  nie  semble  inutilo  de  prolonger  la 
discussion. 

Toutefois,  si  je  prouve  qu'à  l'intérêt  du  Roi  et 
de  la  nation  se  joint  encore  la  volonté  déjà  expri« 
mée  de  l'un  et  l'assentiment  de  l'autre,  tous  les 
doutes  ne  sembleront-ils  pas  levés  ?  Or,  c'est  ce 
que  jo  trouve  dans  l'ordonnance  du  13  juillet. 

Si  Sa  Majesté  avait  voulu  maintenir  un  système 
do  renouvellement  par  cinquième,  il  eût  été  non- 
seulement  tout  simple,  mais- indispensable  qu'elle 
ordonnât  que  les  départements  de  la  première 
série  choisiraient  des  députés  dont  les  fonctions 
dureraient  cinq  ans,  que  ceux  de  la  deuxième 
série  nommeraient  pour  quatre  ans,  et  ainsi  de 
suite. 

Mais  nous  ne  voyons  rien  de  semblable  dans 
l'ordonnance  du  12  juillet;  tous  les  députés  de 
tous  les  départements  ont  reçu  un  titre  légal,  une 
nomination  uniforme;  ce  n'est  qu'en  janvier  18iG 

3u'on  propose,  pour  la  première  fois,  un  pr(^et 
e  loi  qui  établit  un  tirage  au  sort  de  l'ordre  des 
séries,  qui  modifiera  ce  qui  a  été  fait  sans  coa* 


dition  ni  réserve  au  mois  d'août  1815.  Ainsi,  la 
durée  des  fonctions  des  députés  de  chaque  dépar- 
tement serait  déterminée,  non  par  une  loi  anié- 
rieure  à  l'élection,  comme  il  eût  été  de  toute  jus- 
tice, de  toute  nécessité  :  elle  le  serait  par  une  loi 
expost  facto j  et  par  conséquent  par  une  loi  ré- 
troactive ! 

Je  vais  maintenant,  Messieurs,  mais  avec  moins 
d'étendue,  vous  soumettre  quelques  réflexions 
sur  l'orflanisation  de  ce  que  je  nomme  le  pouvoir 
électoral  ;  elles  porteront  sur  l'ensemble  du  sys- 
tème proposé  par  le  ministère,  et  de  celui  qu'y 
substitue  votre  commission.  Les  différentes  mo- 
difications de  détails  me  semblent  devoir  étro 
mieux  placées  dans  la  discussion  des  articles. 

Le  ministère  propose  d*attribuer  le  droit  d'élec- 
teur à  certaines  places,  à  certaines  fonctions,  in- 
dépendamment cle  la  somme  de  contributions 
payées  par  les  personnes  qui  occupent  ces  places, 
qui  exercent  ces  fonctions;  la  commission,  au 
contraire,  exige  de  tout  électeur  une  somme  do 
contributions. 

Quoique  habileté  qu^un  ministre,  dont  j'honoro 
le  caractère  et  les  vertus,  ait  voulu  employer 
dans  celte  séance  pour  vous  prouver  que  ces  deux 
plans  se  rapprochaient,  je  ne  saurais  être  d'accord 
avec  lui  sur  ce  point,  et  j'appellerai  toujours  et 
exclusivement  électeurs  de  droit  les  hommes  qui 
n'auront  d'autre  titre  pour  l'être  que  la  fonction 
qu'ils  occupent. 

Maintenant,  faut-il  des  électeurs  de  droit?  la 
commission  a-l-elle  bien  fait  de  les  rejeter?  voilà 
la  question. 

S'il  était  possible  que  la  loi  des  élections  eut 
pu  être  ajournée  à  trois  ou  quatre  ans,  l'idée 
principale  qu'a  présentée  le  ministère  me  sem- 
blerait exceUente. 

Je  crois  très-bonne  en  elle-même,  très-monar- 
chique, l'idée  de  faire  entrer  de  «froit  certains 
fonctionnaires  dans  les  assemblées  qui  nomment 
les  électeurs,  et  même  dans  les  collèges  électo- 
raux qui  nommeront  les  députés. 

Mais  il  faut  avant  tout  que  le  sort  de  ces  fonc- 
tions publiques  soit  lixé,  il  faut  que  notre  orga- 
nisation administrative  ne  soit  plus  incertaine; 
il  faut  enlin  que  les  fonctionnaires  à  qui  leur 
place  accorderait  ce  privilège,  car  c'est  le  mol 
exact,  aient  une  véritable  indépendance. 

On  vous  propose  de  faire  entrer  de  droit  dans 
1  assemblée  de  canton  les  maires  de  toutes  les  coin* 
munei,  et  seuls  ils  en  formeront  plus  du  quart  ; 
mais  toutes  les  communes  de  France  seront-elieâ 
toujours  des  mairies?  Ne  verrons -nous  jamais 
avec  le  nom  de  paroisse,  qui  rappelle  les  tou- 
chants souvenirs  de  la  religion,  revenir  aussi  les 
iyndics  de  village,  pour  laisser  les  maires  aux 
seules  cités? 

C'est  cette  égalité  ridicule  que  Bonaparte  avait 
conservée  du  système  républicain,  parce  que  les 
extrêmes  se  touchent,  quo  nous  pourrions,  ajuste 
titre,  appeler  une  déplorable  démocratie;  il  est 
donné  au  règne  paternel  de  nos  rois  de  la  fairu 
disparaître  ;  tous  les  vœux  appellent  ce  change- 
ment :  or,  quand  vous  n'êtes  pas  sûrs  de  con« 
server  la  fonction,  devez-vous  en  consacrer  l'exis- 
tence et  les  droits  par  nue  loi  qui  devrait  être 
aussi  immuable  que  la  Charte  ? 

J'en  peux  dire  autant  des  conseils  généraux  de 
département,  dont  l'insignifiance  actuelle  sera 
sans  doute  bientôt  remplacée  par  des  administra- 
tions provinciales,  ce  dernier  des  bienfaits  qun 
l'infortuné  Louis  XVI  venait  de  donner  à  ses 
peuples,  quand  une  Assemblée  en  révolte  s'em- 
para de  tous  les  pouvoirs,  détruisit  toutea  les 
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iQstUutioQB,  ek  leur  substitua  les  bisarres  concep* 
lions  de  sa  délirante  démocratie» 

Je  veux  encore  que  les  électeurs  de  droit  soient 
indépendants,  et  sous  ce  point  de  vue  je  distingue 
le  titre  de  leur  nomination.  Quand  les  maires,  les 
administrateurs  de  la  provience  seront  nommés 
par  les  administrés»  au  moins  par  voie  de  pré- 
sentation au  choix  du  Roi,  leur  indépendance  me 
semblera  aussi  bien  assurée  que  sUls  étaient  ina- 
movibles; mais  chaque  fois  que  le  fonctionnaire 
sera  directement  nommé  par  Je  Roi,  sur  la  seule 
présentation  do  ses  minislres^  je  ne  peux,  comme 
dans  les  fonctions  judiciaires,  voir  d'indépen* 
dance  que  dans  Tinamovibilité  1 

Les  maires  actuels  sont-ils  dans  Tun  et  Tautre 
cas?  Peut«on  nier  que  si  le  maire  n'est  pas  pro- 
priétaire, et  alors  son  droit  électoral  résultera  de 
cette  qualité,  il  sera  dans  la  dépendance,  je  ne 
dirai  pas  du  ministre,  les  regards  ne  descendent 
pas  de  si  haut,  mais  dans  celle  du  préfet  qui  le 
nomme,  et  bien  plus  souvent  de  Thomme  en  cré- 
dit qui  l'a  fait  nommer? 

Les  desservants,  faut-il  le  dire,  n'ont  pas  mémo 
aussi  cette  indépendance  ;  au  moins  je  ne  la  leur 
croirai  point  tant  que  l'influence  des  lois  de  Bo- 
naparte continuera  de  peser  sur  la  religion  de 
l'Etat. 

Pour  assurer  un  bon  système  d'électeurs  de 
droit,  et  en  général  même  un  bon  système  élec- 
toral entier,  conbien  nous  manquent  d'autres  élé- 
ments! Ces  corporations,  sans  lesquelles  il  n'y  a 
point  de  monarchie  stable,  ces  corporations  qui, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  unissent  cna- 
cun  par  un  intérêt  commun,  existent-elles  parmi 
nous,  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  parlons  d'es- 
prit puolic,  et  n'avons  vu  s'élever  sur  les  débris 
de  nos  institutions  que  Tégolsme  et  l'avidité? 

Ah!  qu'on  les  rétablisse,  ces  corporations; 
qu*àleur  léteon  voie  briller,  non  comme  un  ordre 
distinct,  et  que  des  privilèges  isoleraient  ou  ren- 
draient odieux,  cette  Eglise  gallicane,  la  plus  noble 
entre  toutes  les. Eglises  de  la  chrétienté  !  Que  ces 
assemblées,  au  sein  desquelles  de  nouveaux  Bos- 
suet  proclameront  encore  nos  franchises  reli- 
gieuses, puissent  nommer  directement  des  dé- 
putés à  cette  Chambre! 

Que  le  commerce,  les  lettres,  les  arts,  toutes 
les  industries,  réunis  par  un  lien  commun  sans 
être  enchaînés  par  des  règlements  oppressifs,  di- 
rigés et  non  pas  gouvernés,  obtiennent  aussi  le 
droit  de  participer  au  pouvoir  électoral  1  Alorâ| 
mais  alors  seulement,  j^admettrai  un  système  qui 
n'accorderait  pas  tout  exclusivement  à  la  pro- 
priété territoriale;  alors  aussi,  je  croirai  la  mo- 
narchie raffermie  sur  ses  bases  antiques,  et  le 
th)ne  de  nos  rois  à  l'abri  de  tous  les  coups,  quand 
tous  les  intérêts  y  seront  rattachés. 

Mais  juscrue-là,  puisqu'une  loi  d'élection  est 
indispensable  (non  pour  opérer  le  renouvellement 
partiel  que  j'ai  combattu,  mais  pour  le  cas  où 
Sa  Majesté  userait  du  droit  de  dissoudre  cette 
Chambre),  jusque-là,  ne  pouvant  faire  tout  le  bien 
que  nous  souhaitons,  faisons  tout  le  bien  possible. 
Amenons  par  nos  vœux,  par  nos  humbles  sup- 
plications vers  le  trône,  l'instant  oii  la  voix  créa- 
trice dira  aux  ossements  de  nos  antiques  instilu  • 
lions  :  Réunissez-vous  I  levex-vous!  jusque  là  ne 
confions  de  droits  qu'à  la  propriété,  la  seule  base 
première  de  loutes  les  sociétés,  le  seul  but  do 
toutes  les  sociétés,  et  le  principal  pivot  sur  le- 
quel roulera  toujours  tout  non  système  social,  en 
un  mot,  le  seul  immuable,  au  milieu  de  la  va- 
riation inQnie  des  organisations  politiques. 

Le  projet  de  votre  commission,  qui  ne  me  sem- 


blerail  pas  completi  si  nous  étions  dans  un  meil- 
lieur  ordre  de  cnoses,  est  donc  préférable  à  celui 
du  ministère.  Nous  ne  devons  point  attribuer  de 
plein  droit  les  fonctions  électorales  à  des  fonc- 
tionnaires publics,  lorsqu'ils  ne  payent  pas  une 
somme  d'imposition  qui  prouve  qu  ils  sont  pro- 
priétaires; et  s'ils  payent  la  cote  requise,  ils  trou- 
vent dans  le  projet  de  voltre  commission  la  ga- 
rantie de  leurs  droits. 

Mon  attachement  sincère  à  la  religion,  le  vif 
désir  que  j'ai  de  voir  ses  ministres  jouir  delà  con- 
sidération qui  leur  est  nécessaire,  ne  saurait  me 
faire  dévier  du  principe. 

Mais  ici  une  règle  nouvelle  doit  leur  rendre  ce 
que  je  leur  refuse  à  titre  d'exception. 

Les  traitements  du  clergé  de  France  ne  sont 
pas  de  simples  salaires,  tels  que  ceux  que  reçoi- 
vent les  fonctionnaires  publics.  Ces  traitements 
représentent  les  biens  dont  nos  pères  avaient 
doté  les  temples  et  les  autels.  Sans  vouloir  ici 
réveiller  de  fâcheuses  discussions  sur  le  droit 
qu'on  eut  de  s'en  emparer,  ils  n'ont  été  pris  que 
sous  la  promesse  d'un  remplacement  pécuniaire. 
Ce  que  rËtat  paye  au  culte  catholique  étant  dono 
la  représentation  des  immeubles  dont  le  clergé 
était  doté  en  1789,  il  est,  non  pas  seulement  de 
convenance^  mais  de  stricte  équité,  de  décider 
que  les  ecclésistiques  employés  seront,  pour  leur 
traitement,  considérés  comme  des  propriétaires  de 
fonds  produisant  un  égal  revenu. 

Ce  sera.  Messieurs,  Tobjet  d'une  rédaction  que 
je  fie  réserve  de  présenter  dans  la  discussion  des 
articles,  et  dont  rose  croire  que  votive  justice  a 
déjà  reconnu  le  londement. 

Divers  articles  du  projet  de  votre  commission, 
dont  vous  voyez,  Messieurs,  que  j*adopte  tout  à 
fait  le  système,  me  semblent  aussi  susceptibles  de 
quelques  amendements.  Je  me  réserve  do  les  in- 
diquer. 

Vous  savez  maintenant.  Messieurs,  par  quels 
motifs,  et  sous  quelles  réserves  je  vote  pour  le 
projet  de  votre  commission. 

M.  l<aiué  est  appelé  à  ta  tribune  par  Tordre 
de  la  parole  i  il  ne  croit  pas  nécessaire  de  repro- 
duire une  discussion  déjà  épuisée  sur  quelques 
points  principaux  de  la  question  qui  occupe  la 
Chambre.  Sur  Tun  de  ces  points^  il  déclare  se  ré- 
férer à  l'opinion  qu'il  a  cru  de  son  devoir  de  faire 
imprimer  et  distribuer  à  ses  collègues  (1).  Il  se 
bornera  à  un  petit  nombre  d'observations  sur  le 
projet  de  la  commission. 

La  loi  sur  les  élections,  dit  M.  Laine,  est  la  vie 
véritable  du  gouvernement  représentatif.  C'est  elle 
qui  doit  le  mettre  en  mouvement,  en  action  : 
c'est  par  elle  que  nous  réussirons  à  recueillir  les 
débris  plutôt  épars  que  détruits  de  nos  anciennes 
institutions.  Je  pourrais  reproduire,  en  discutant 
ce  qu'une  telle  loi, doit  être,  reproduire  les  théo- 
ries qui  ont  été  posées,  les  comparaisons,  les 
analogies  qui  ont  été  établies;  examiner  les 
dangers  et  les  avantages  de  ce  qu'on  a  appelé 
l'expression  de  l'opinion  publique;  mais  des  dé- 
veloppements étendus  ont  déjà  été  donnés  à  ces 
questions,  et,  laissant  là  les  nautes  régions  des 
idées  politiques  spéculatives,  je  me  bornerai  mo* 
destement  a  traiter  du  projet  de  la  commission. 


M* 


(1)  Cette  opinion  est  spécialement  relatiTe  à  la  gues- 
tion  du  renouvellement  de  la  Chambre.  M.  Lamé  y 
envisage  celle  qaeslion  sous  toas  les  rapports  qn'elle  a 
présentés  dans  ta  discussion  préliminaire,  et  conclut, 
aax  termes  de  la  Charte,  en  faYeur  du  renouvellement 
par  cinquième.  ^  On  trouvera  plus  loin  cette  opinion 
annexée  à  la  séance  de  ce  jour. 
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Ce  projet  s*appuie  sur  des  inotifs  séduisants, 
sur  des  principes  de  liberté  qu'on  aime  à  voir 
professer  au  sein  de  cette  Chambre,  précisément 
a  cause  des  calomnies  dont  elle  a  été  l'objet. 
Mais  je  trouve  dans  ses  propositions  les  éléments 
d'une  démocratie  dangereuse  que  je  crois  devoir 
combattre.  Je  crains  qu'en  nous  écartant  des 
règles  positives,  des  principes  certains  et  inva- 
riables tracés  par  la  Charte,  nous  ne  nousjettlons 
dans  un  vague  et  dans  une  incertitude  dont 
nous  aurions  au  moment  de  la  délibération  quel- 
que peine  à  sortir. 

Le  rapport  de  la  commission  a  donné  naissance 
à  une  multitude  de  systèmes  et  d'opinions  diverses 
(l'orateur  les  rappelle  et  les  analyse);  mais  ces 

I propositions  diverses,  relativement  au  droit  d'é- 
ire,  sont  écartées  par  le  fait  :  la  Charte  a  statué 
3u'un  électeur  nommé  à  la  Chambre  des  députés 
evait  payer  300  francs  de  contribution,  et  ie  ne 
m'attendais  pas  que  Torateur  qui  m'a  précédé 
put  vous  proposer  de  substituer  d'autres  disposi- 
tions à  celles  qui  sont  si  clairement  énoncées. 

L'article  35  de  la  Charte  dit  bien  que  le  système 
des  élections  sera  déterminé  par  une  loi;  mais  la 
Charte  en  a  dit  davantage;  elle  a  posé  avec  soin 
les  bornes  de  la  loi  future.  L'article  40  exige  de 
la  part  des  électeurs  qui  concourent  à  la  forma- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  une  contribution 
de  300  francs  (d'impositions  directes).  Rien  n'est 
plus  positif;  la  Charte  n'a  pas  employé  de  termes 
généraux  d'où  Ton  pourrait  conclure  qu!elle  n'a 
entendu  parler  que  des  électeurs  qui  nomment 
les  députés  directement;  et  comme  si  on  eût 
prévu  la  difficulté  qui  s'élève,  elle  s'est  exprimée 
avec  précision  ;  elle  parle  des  électeurs  nommés 
médiatemeni  où  immédiatement,  quelle  que  soit 
leur  mission.  Je  sais  bien  que,  malgré  notre  res- 
pect pour  la  Charte,  si  le  changement  de  sa  dis- 
position était  évidemment  nécessaire,  on  pourrait 
la  modifier,  si  toutefois  le  Roi  le  proposait;  mais 
je  ne  vois  pas  ici  cette  nécessité  démontrée,  je  ne 
vois  pas  démontrés  les  avantages  qu'on  a  fait 
briller,  et  je  suis  bien  plus  certain  des  avantages 
que  présente  la  fixité,  la  stabilité.  Je  ne  suis  pas 
moins  certain  que  l'on  peut  justifier  comme  bon- 
nes et  salutaires  les  dispositions  de  la  Charte, 
puisque  la  contribution  qu'elle  demande  comprend 
celles  qu'acquitte  le  commerce  et  l'industrie,  et 
par  conséquent  ouvre  une  porte  assez  largo  à 
rexercice  des  droits  politiques  en  faveur  d'un 
très-grand  nombre  de  citoyens. 

Si  vous  réduisiez  la  condition  exigée,  croyez- 
vous  que  vous  trouveriez  un  grand  concours  de 
votants  h  l'effet  seulement  de  nommer  un  homme 
qui  doit  en  nommer  d'autres  appelés  h  nommer 
un  député  ?  Ce  n'est  pas  précisément  à  l'exercice 
de  cette  sorte  de  droit  que  l'on  est  attaché  dans 
nos  campagnes  :  c'est  à  la  localité,  c'est  à  la  fa- 
brique^ aux  élections  paroissiales,  aux  conseils 
municipaux  :  et  je  demanderai  à  la  Chambre  la 
permission  de  revenir  particulièrement  sur  ce 
dernier  objet. 

On  a  dit  nier,  relativement  à  la  condition  exigée 
par  la  Charte  pour  être  électeur,  que  les  hommes 
payant  300  francs  formeraient  une  classe  privi- 
légiée, et  que  les  autres  classes  seraient  con- 
tristées  de  se  voir  exclues  do  l'exercice  du  même 
droit  ;  mais  d'abord  je  ne  crois  pas  que  cette  fixa- 
tion de  300  francs  réduise  si  rort  le  cercle  des 
liommos  susceptibles  d'être  électeurs;  quels 
que  soient  les  malheurs  éprouvés  par  la  France, 
elle  conserve  encore  un  nombre  assez  grand  de 
propriétaires  remplissant  les  conditions  dont  il 
s'agit,  pour  no  pas  craindre  d'en  former  une  classe 


exclusive  et  privilégiée  :  mais  ensuite  ce  n*est 
point  ici  un  privilège  ;  c  est  une  condition,  que 
le  travail,  l'industrie,  l'accroissement  de  fortune 
qui  en  résultent,  donnent  à  tous  le  moyeu  d'at- 
teindre, et  qui  n'exclut  personne  ;  ceux  qui  ne 
payent  pas  300  francs  ne  seront  pas  plus 
centristes  de  n'être  pas  électeurs,  que  ceux  qui 
ne  payent  pas  1,000  francs  ne  seront  mécontents 
de  n'être  pas  députés.  La  proportion  est  sagement 
établie:  je  craindrais  plutôt  qu'en  faisant  des- 
cendre la  condition  à  50  francs,  on  n'établit  des 
rivalités,  des  jalousies  inconnues  encore  aux  clas- 
ses au  sein  desquelles  on  les  ferait  naître  ;  qu*on 
n'augment&t  le  danger  de  ces  jalousies  par  le 
nombre  de  ceux  appelés  à  les  ressentir,  et  qui 
ne  les  conçoivent  pas  quand  ils  n'aperçoivent 
qu'à  une  distance  éloignée  d'eux  le^point  où  peu- 
vent naître  les  prétentions  à  Télectorat  ou  à  la 
législature.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  dé- 
cidée par  la  Charte  ;  et  je  ne  crois  pas  gue  vous 
puissiez  revenir  sur  une  de  ses  dispositions  les 
plus  formelles. 

Cependant,  je  pencherais  avec  la  commission 
pour  les  assemblées  de  canton,  si  je  croyais  trou- 
ver dans  chaque  canton  un  nombre  suffisant 
d^hommes  payant  300  francs.  Mais  il  est  plus  que 

Erobable  qu'il  y  a  beaucoup  de  cantons  où  le  nom- 
re  ne  se  trouvera  pas,  et  c'est  ce  qui  me  fait 
croire  qu'en  adoptant  le  système  de  la  commis- 
sion, il  faut  reporter  aux  assemblées  d'arrondis- 
sement ce  qu'elle  propose  d'attribuer  aux  assem- 
blées de  canton.  Ainsi,  deux  seuls  changements 
peuvent  suflire  pour  être  d'accord  sur  ce  point  : 
substituer  le  mot  d^arrondissement  à  celui  de 
canton,  et  la  condition  des  500  francs  à  celle 
de  50  francs  qu'elle  propose  ;  et  c'est  ainsi  que  je 
me  félicite  vivement  de  me  rapprocher  d'elle  en 
restant  fidèlement  attaché  aux  principes  de  la 
Charte. 

L'orateur  passe  ici  à  l'examen  de  la  question 
des  électeurs  de  droit,  et  avoue  qu'ici  il  diffère 
d'avis  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté.  La  com- 
mission a  banni  les  électeurs  de  droit  ;  elle  a 
peut-être  été  trop  sévère,  mais  aussi  le  ministère 
avait  été  bien  prodigue  ;  il  l'avait  été  à  ce  point 
qu'il  laissait  à  peine  place  dans  les  assemblées 
aux  pronriétaires  qui  remplissent  la  condition  de 
payer  300  francs. 

Mais  parce  que  ce  système  avait  été  porté  trop 
loin,  doit-il  être  écarté  absolument?  L.C»  deux 
idées  peuvent  se  concilier,  et  j'essayerai  de  io 
faire,  sans  tomber  dans  une  inconséquence,  sans 
m'écarter  de  la  condition  constitutionnelle  exigée. 
Il  peut  y  avoir,  selon  moi,  quelques  électeurs  de 
droit,  mais  à  condition  qu'ils  remplissent  d*ail- 
leurs  la  condition  constitutionnelle.  On  peut  don- 
ner à  quelques  fonctionnaires  une  distinction 
honorifique,  qui  sera  moins  un  droit  qu'un  lustre 
répandu  sur  leurs  fonctions,  et  qui  en  sera  sou- 
vent la  seule  et  juste  récompense.  Nous  pouvons 
v  trouver  l'avantage  de  recueillir  ainsi  quelques 
débris  de  nos  anciennes  institutions.  Autrefois 
pour  les  Etats  généraux,  pour  la  convocation  des 
notables,  dans  le  système  d'élection  d'alors,  il  v 
avait  des  nominations  de  droit  attribuées  à  cer- 
taines fonctions  qu'on  se  plaisait  à  honorer;  ainsi 
cet  exemple  peut  être  imité. 

Mais,  dit-on,  les  ministres  auront  ainsi  sur  les 
élections  une  influence  qui  pourra  être  fatale 
à  la  liberté.  JMgnore,  Messieurs,  si  cette  influence 
pourrait  jamais  être  fatale;  mais  je  crois  qu'elle 
sera  bien  faible  :  il  faut,  vous  l'avouerez,  que 
cette  influence  existe  un  peu.  Non  qu'elle  se 
montre,  mais  qu^cIle  soit  sage,  prudente,  et  sur- 
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tout  qu'elle  ait  pour  résultat  certaia  de  n'écarter 
de  la  Chambre  que  des  homoies  notoirement 
ennemis  de  la  monarchie.  Ces  fonctionnaires  que 
je  désigne  auraient  été  élus  de  fait,  sans  Tétre  de 
droit,  dira-t-on  ;  mais  leur  donner  le  droit,  est 
leur  accorder  aux  yeux  de  leurs  concitoyens 
dont  ils  ont  la  confiance,  un  avantage,  un  titre 
d'honneur,  une  place  particulière  dans  Topinion, 
une  de  ces  récompenses  dont  le  caractère  fran- 
çais est  si  jaloux,  et  qui,  rejaillissant  sur  les  fonc- 
tions dont  ils  sont  revêtus,  ajoute  aux  moyens 
qu'ils  ont  d'y  faire  le  bien,  et  d'y  accomplir  plus 
utilement  leurs  devoirs. 

Je  ne  vois  donc  aucun  inconvénient  à  appeler 
à  chaque  assemblée  d'arrondissement  ou  de  dé- 
]Mirtement  dix  fonctionnaires  de  droit,  payant 
300  francs  de  contribution,  dix  fonctionnaires 
choisis  parmi  ceux  qui  se  sont  le  plus  concilié 
l'estime,  le  respect,  la  vénération,  et  ce  mot  dé- 
signe assez  ceux  que  je  désire  voir  appeler  h 
cette  distinction.  Peut-être  cette  idée  concilierait- 
elle  les  deux  projets  présentés  par  les  ministres 
et  par  la  commission,  qui  ne  différent  pas  tant  au 
fond  que  l'on  parait  le  croire. 

M.  Laine  passe  à  la  formation  des  listes  d'élec- 
teurs et  d'cUgibles.  Quoique  le  système  de  la  com- 
mission, à  cet  égard,  soit  ingénieux,  dit-il,  il  y 
aura  toujours  des  erreurs  :  les  éliminés  élèveront 
des  prétentions,  des  réclamations:  il  faudra  sta- 
tuer. Je  ne  sais  si  le  goût  ])articulier  qui  m'en- 
traîne vers  la  profession  que  j'exerce  ne  me  fait  pas 
ici  quelque  illusion,  mais  il  me  semble  que  la  pos- 
session de  l'état  politique  a  beaucoup  a'analogie 
avec  celle  de  l'état  civil,  et  que  les  questions 
élevées  à  cet  égard  sont  tout  à  fait  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire.  Que  l'autorité  ad- 
ministrative fasse  les  listes,  mais  que  le  récla- 
mant ait  des  juges.  Non  pas  que  j'entende  qu'il 
puisse  entraver,  retarder  les  opérations;  si  sa 
réclamation  n'est  pas  admise  rannée  présente, 
elle  le  sera  pour  rautre;  mais  ses  droits  seront 
reconnus  et  constatés,  et  ces  questions  n'occupe- 
ront pas  assez  les  tribunaux  pour  les  distraire  de 
leurs  fonctions  habituelles  d'une  manière  sen- 
sible. 

La  question  de  l'âge,  dit  l'orateur  en  poursui- 
vant, me  jette  dans  une  sorte  de  perplexité. 
Quelle  que  soit  mon  inclination  pour  appeler  dans 
la  Chambre  des  députés  au-dessous  oe  quarante 
ans,  je  m'en  tiendrais  à  la  Charte,  si,  par  une  or- 
donnance à  qui  le  fait  a  donné  la  force  d'une 
loi,  la  condition  des  quarante  ans  n'était  pas 
changée;  c'est  devenu  une  nécessité,  et  il  y  a 
bien  des  raisons  de  s'y  résigner. 

Cette  Chambre  existe  en  vertu  d'une  exception 
faite  à  la  Charte  relativement  à  l'âge  des  députés  : 
nous  n'avons  eu  qu'à  nous  en  louer  dans  les  années 
qui  viennent  de  s'écouler;  la  jeunesse  n'a-t-el le 

f»a8  été  assez  tourmentée,  et  n^est-il  pas  juste  de 
ui  offrir  une  nouvelle  carrrière  sinon  plus  écla- 
tante au  moins  plus  solide,  et  non  moins  utile 
à  l'Etat  que  la  gloire  militaire?  La  commission  a 
dit  que  pour  la  jeunesse  française,  la  première 
des  carrières  était  celle  des  armes.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  détourner  du  sentier  péril- 
leux de  l'honneur  cette  brave  et  fidèle  élite  de 
la  nation,  toujours  prête  à  se  dévouer  pour  son 
pays  et  pour  son  Roil  Mais  qu'il  me  soit  permis 
de  dire  que  vous  pouvez  admettre  de  jeunes 
hommes  dans  votre  sein,  sans  déranger  pour  cela 
les  cadres  de  l'armée.  L'essentiel  est  de  montrer 
à  un  grand  nombre  d'hommes,  comme  objet 
d'émulation  et  de  louables  travaux,  le  but  que 
peu  d'entre  eux  pourront  obtenir.  On  a  parlé  d'ap- 
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peler  à  la  Chambre  la  représentation  de  tous  i^ 
intérêts  ;  il  faut  aussi  y  appeler  celle  de  tous  les* 
âges,  et  les  attacher  à  nos  institutions. 

Je  doute  qu'à  Rome,  quarante  ans  fussent  exi- 
gés pour  être  sénateur.  Les  consuls  devaient  avoir 
2uarante-trois  ans  ;  mais  avant  cet  âge,  beaucoup 
'hommes  avaient  été  préteurs  et  édiles,  par  con- 
séquent membres  du  Sénat,  qui  était,  comme  le 
mot  l'indique,  le  conseil  des  vieux,  pendant  gue 
le  peuple  ou  les  jeunes  figuraient,  exerçaient 
des  fonctions  confiées  aujourd'hui  à  des  Cham- 
bres représentatives.  La  aiscrétion  du  jeune  Pa- 
pirius,  admis  comme  élève  au  Sénat  romain,  nous 
garantit  qu'elle  trouvera  constamment  des  imi- 
tateurs parmi  nos  jeunes  Français;  et  n'a-t-on 
pas  prouvé  parmi  nous  gue  dans  les  fonctions 
sacerdotales,  dans  la  magistrature,  dans  l'admi- 
nistration, dans  les  armes,  une  foule  d'hommes 
avaient  rendu  d'éminents  services  à  leur  pays, 
s'étaient  illustrés  avant  quarante  ans?  J'incline 
donc  à  ce  qu'on  soit  admis  dans  la  Chambre  au- 
dessous  de  cet  âge,  avec  la  condition  proposée 
par  M.  Hyde  de  Neuville. 

La  question  des  suppléants  a  été  rejetée  par  la 
commission;  elle  peut  être  reproduite  et  exa- 
minée, mais  elle  est  nécessairement  subordonnée 
à  la  durée  de  vos  fonctions,  au  nombre  des 
membres  de  la  Chambre,  à  l'âge  requis.  La 
Chambre  précédente  a  perdu  trente  de  ses  membres 
en  cinq  années  :  la  question  change,  si  la  Chambre 
est  plus  nombreuse,  si  ses  membres  sont  plus 
jeunes,  et  selon  son  mode  de  renouvellement. 

La  commission  propose  de  statuer  que  la 
Chambre  actuelle  ne  recevra  point  de  traitement; 
elle  laisse  entrevoir  l'idée  que  les  Chambres  à 
venir  pourront  prendre  une  détermination  à  ce 
sujet  :  je  vais  plus  loin  qu'elle.  11  ne  faut  pas 
laisser  ce  soin  a  d'autres  qu'à  vous-mêmes;  vous 
ne  devez  pas  avoir  cette  sorte  d'orgueil  qui  vous 
défendrait  de  statuer  à  cet  égard  pour  vous- 
mêmes  :  si  quelque  chose  vous  en  empêche,  ce 
sont  les  charges  actuelles  de  l'Btat.  Mais  à  compter 
de  1820,  vous  pouvez  statuer  qu'une  légère  in- 
demnité sera  accordée  aux  députés  pour  leurs 
frais  de  voyage  et  de  séjour.  Des  exemples  voisins 
nous  sont  donnés.  Dans  cette  région  hospitalière, 
où  les  mœurs  font  les  lois  et  où  les  lois  font  les 
mœurs,  dans  ce  pays  où  cent  députés  seulement 
sont  réunis,  et  où  il  existe  des  fortunes  si  consi- 


dignité  ne  vos  lonciions  aassigner  a  ceux  ap- 

gelés  à  les  remplir,  un  modique  dédommagement, 
'est  en  l'accordant  que  vous  obtiendrez  de  voir 
siéger  dans  cette  enceinte  beaucoup  d'hommes 
étrangers  aux  séductions  des  cours,  aux  intrigues 
de  la  capitale,  apportant  ici  une  entière  indépen- 
dance civile  et  morale.  Beaucoup  de  ces  hommes, 
retirés  dans  leurs  pliisibles  manoirs,  cultivent 
leur  esprit,  veillent  au  bonheur  de  leurs  familles, 
répandent  les  bienfaits  autour  d'eux.  Il  est  dési- 
raole  que  leurs  concitoyens  puissent  les  inviter 
à  venir  prendre  place  parmi  vous  sans  faire  des 
sacrifices  trop  peu  proportionnés  avec  leur  for- 
tune. Us  ne  reruseront  pas  l'indemnité  dont  je 
parle,  et  vous  ne  craindrez  pas  de  la  leur  accorder. 
L'orateur  présente  ici  des  vues  nouvelles,  ad- 
ditionnelles au  projet  de  la  commission.  On  a  dit, 
et  c'est  une  erreur  que  je  m'empresse  de  relever, 
que  nous  n'avions  plus  que  le  matériel  de  la  so- 
ciété ;  je  ne  crois  pas  que  la  France  soit  si  ap- 
pauvrie, et  qu'il  n'existe  plus  parmi  nous  d'autres 
différences  que  la  condition  des  âges.  IJ  existe  en- 
core parmi  nous  des  rangs  distincts  et  une  utile 
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.tiSsificatioQ.  N*avoos-Qous  pas  un  clergé  fidèle 
a  sa  sainte  hiérarchie  cl  à  sa  discipline  respectée, 
des  magislrats  également  soumis,  ainsi  que  tout 
ce  qui  les  entoure,  à  une  discipline  et  à  une  hié- 
rarchie particulière  ?  les  professions  n'ont-eiles 
pas  leurs  lignes  de  démarcation  entre  elles?  Nous 
avons  peut-être  plus  d'institutions,  plus  de  corpo- 
rations qu'on  ne  pense;  on  n'attend  qu'un  signal 
de  vous  pour  que  les  unes  renaissent  et  pour  que 
les  autres  reprennent  leurs  places  et  leurs  attri- 
butions :  c'est  ainsi  que  dans  une  ville  de  France, 
où,  dans  une  mémorable  circonstance,  on  prépa- 
rait un  hommage  solennel  de  respect  et  d'amour, 
le  |)euple  imagina, par  une  sorte  d'instinct,  de  se 
diviser  en  autant  de  groupes  qu'il  pouvait  être 
formé  de  corporations,  et  les  présenta  toutes  en- 
semble marcuant  sous  un  drapeau  particulier. 
Cette  idée  me  conduit  à  celle  sur  laquelle  j'ai 
pris  l'engagement  de  revenir,  celle  relative  aux 
conseils  municipaux.  La  commission,  qui  s'est 
occupée  des  conseils  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement, a  passé  sous  silence  les  conseils  mu- 
nicipaux :  ici  on  pourra  profiter  de  l'idée  de  votre 
commission  et  l'appliquer  utilement.  Les  corpo- 
rations existent  par  le  fait  ;  quel  inconvénient  y 
aurait-il  à  ce  que  chacune  (relies  nommSkt  des 
notables  dont  la  réunion  élirait  les  conseils  mu- 
nicipaux? C'est  là  qu'est,  pour  les  campa^^nes,  la 
politi()ue  et  le  véritable  exercice  des  droits  et  de 
la  liberté;  c'est  là  qu'existe  le  charme  des  habi- 
tudes, des  convenances  locales,  des  mœurs  héré* 
ditaires  ;  c'est  leur  perpétuité  qu'il  faut  encou- 
rager. 

Aussi  est-ce  avec  étonnement  que  j'ai  entendu 
proposer  de  supprimer  le  réjgime  des  paroisses, 
si  cher  à  nos  campagnes  et  si  bien  identifié  avec 
leurs  goûts,  avec  leurs  besoins.  Là  s'était  formé 
l'un  des  plus  grands  politiques,  le  cardinal  d'Ossat, 
puisqu'il  répondait  à  quelqu'un  qui  lui  deman- 
dait comment  il  avait  acouis  une  si  grande  con* 
naissance  du  monde  :  .«  Jc  l'ai  acqmse  à  l'élcc- 
«  tion  du  syndic  de  ma  paroisse.  » 

Rétablissez  les  élections,  Messieurs;  c'est lii que 
la  démocratie  est  pure  et  qu'elle  n'est  pas  dan- 
gereuse :  au-dessus  de  cette  sphère,  et  pour  tout 
autre  objet,  elle  ne  peut  être  appelée  sans  mettre 
l'Etat  en  péril,  et  sans  exposer  à  de  nouvelles 
convulsions  cette  monachie  si  miraculeusement 
rétablie. 

Revenant  au  système  général  des  élections, 
M.  Laine  ne  regarde  pas  comme  impossible  d'ac- 
corder une  députation  à  deux  classes  d'hommes 
qui  ont  dans  la  société  de  justes  droits  à  l'estime 
et  &  la  considération.  Dans  la  première  se  trou- 
vent les  hommes  qui  tiennent,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'on  les  place,  à  l'Université,  à  l'in- 
struction publique,  &  l'enseignement.  11  serait  à 
désirer  que  ces  hommes,  ainsi  que  ceux  qui  se 
vouent  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  fus« 
sent  autorisés  à  se  réunir  dans  un  petit  nombre 
do  villes  désignées,  en  collège  électoral,  et  à 
nommer  un  déi)uté.  Nous  rappellerions  ici  d^an- 
ciennes  institutions,  et  nous  ouvririons  un  droit 
particulier  aux  élections  h  ces  ecclésiastiques 
respectables  qui  ont  défriché  le  champ  des  lettres 
et  embelli  la  religion  de  cette  éloquence  qui,  plus 
elle  persuade,  plus  elle  fait  aimer  les  vérités  sa- 
crées. 

L'autre  classe  est  celle  qui  s'adonne  au  com- 
merce. Je  ne  prétends  pas  sans  doute  faire  du 
commerce  un  ordre  particulier;  on  en  a  trop  dé- 
truit d'utiles  pour  que  je  veuille  recréer  celui-ci; 
mais  les  leçons  de  l'histoire  peuvent  être  inter- 
rogéea  en  laveur  de  l'idée  que  j'émets.  Depuis  1 


l'affranchissement  des  communes,  chaque  siècle 
a  vu  s'accroître  les  progrès  du  commerce  encou- 
ragé, de  l'industrie  protégée.  Le  commerce  est 
devenu  un  goût  dominant,  un  grand  moyen  d'éclat 
et  de  fortune  ;  il  s'est  associé  aux  combinaisons 
de  la  politique  ;  il  n'est  demeuré  étranger  ni  k  la 

Eaix  ni  à  la  guerre  ;  il  a  porté  ses  spéculations 
ardies  au  dehors,  pratiqué  de  faciles  canaux 
au  dedans;  il  est  devenu  indispensable  aux 
finances  de  l'Etat.  Un  grand  ministre,  souvent  dé- 
signé dans  celte  discussion,  a  dû  ses  succès  et  le 
triomphe  de  la  cause  qu'il  défendait,  h  ses  liai- 
sons avec  le  commerce.  Se  rattacher  h  cette  classe 
fmissante  est  un  moyen  de  gouvernement,  un 
évier  de  force  et  d'action  :  pour  prix  de  ses  ser- 
vices, (le  ses  sacrifices,  de  ses  offrandes»  elle  de- 
mande de  la  considération,  quelques  honneurs; 
on  dirait  qu'elle  offre  aux  gouvernements  une 
sorte  d'association  dans  laquelle  ils  ne  confére- 
ront que  des  égards  et  de  la  politesse,  tandis  que 
le  commerce  y  versera  des  capitaux  qui  animent 
la  circulation  et  soutiennent  le  crédit  public. 
Celte  classe  mérite  donc,  dans  l'intérêt  du  pays, 
une  place  spéciale  dans  les  élections.  Le  mode 
sera  facile  à  déterminer*  Les  Chambres  et  tribu- 
naux de  commerce,  tous  ceux  qui  ont  présidé  ces 
corps,  un  nombre  déterminé  des  plus  anciens  ca- 
pitaines au  long  cours,  trente  négociants  distin- 
gués du  département,  pourraient,  dans  un  petit 
nombre  de  villes  désignées  par  le  Roi,  former 
ainsi  un  collège  électoral  chargé  de  choisir  un 
député,  en  déduction  du  nombre  assigné  au  dépar- 
tement. 

M.  Laine  est  conduit  par  cette  idée  à  un  der- 
nier amendement  relatif  aux  habitants  de  nos 
colonies,  trop  longtemps  oubliés;  et  propose  que 
les  contributions  payées  dans  les  colonies  dont  la 
France  est  en  possession,  soient  comptées  aux 
colons  résidant  en  France,  pour  être  électeurs  ou 
éligibles.  Allons  plus  loin,  dit  l'opinant,  et  por- 
tons des  regards  de  regret,  do  douleur  et  de  re- 
connaissance sur  des  contrées  qui,  quoique  ayant 
cessé  de  nous  appartenir,  nous  sont  toujours  chè- 
res :  on  ne  peut  oublier  les  doux  noms  de  l'Ile- 
de-France  et  de  la  Louisiane.  Sont-elles  étrangères 
pour  nous?  sont-elles  de  nous  ft  jamais  séparées  ? 
Je  l'ignore;  mais  tous  les  nœuds  ne  sont  pas 
rompus;  décidons,  Messieurs,  que  les  habitants  et 
les  enfants  des  habitants  fran(ais  des  colonies 
séparées  de  la  France  auront  le  droit  d'être  élec- 
teurs et  éligibles,  quand  ils  résideront  en  France 
et  rempliront  les  conditions  de  la  Charte. 

Cette  disposition  n'est  pas  inutile,  car  on  aurait 
pu  dire  que  les  colonies  étant  régies  par  des  lois 
particulières,  les  contributions  payées  dans  les 
colonies  ne  peuvent  pas  être  comptées,  et  dans  le 
désordre  de  la  législation  politique,  on  aurait  pu 
regarder  comme  étrangers  les  enfanté  des  colons 
nés  dans  les  colonies  séparées  de  la  mère-pairie. 

Quand  d'ailleurs  la  disposition  ne  serait  pas 
rigoureusement  nécessaire,  ne  doit-on  pas  un  té- 
moignage d'intérêt  à  ces  enfants  lointains  de  la 
France  qui,  dans  leurs  habitations  hospitalières  et 
dans  leurs  fêtes  de  famille,  conservent  les  mœurs, 
les  raaniùres  et  les  anciennes  traditions  de  leur 
patrie,  se  simulent  une  Francis  parvam  Trojam? 

M.  Laine  termine  en  résumant  ses  principaux 
amendements,  et  en  annonçant  qu'il  se  propose 
de  les  rédiger  et  de  les  mettre  imprimés  sous  les 
yeiu  de  la  Chambre. 

La  Chambre  continue  la  discussion  à  demaia 
midi,  et  hi  séance  est  levée. 
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ANNEXE 

A  la  séance   de  la  Chambre  des   députes  du 

23  février  1816. 

Nota,  Nous  croyons  devoir  insérer  ici,  Topinion  non 
prononcée  de  M.  Laine  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
électioui.  Celle  opinion  a  été  distribuée  &  tous  les  dé- 

Sûtes  et  M .  Laine  y  o  fait  allusion  dans  son  discours 
e  ce  jour. 

M.  Lalné  (1).  Messieurs,  lorsque,  Tan  passé, 
nous  nous  occupions  dans  nos  comités  du  sujet 
qui  tixe  aujourd'hui  Tattentiou  de  la  Chambre, 
fêtais  contredit  par  les  partisans  d'une  liberté  que 
je  crois  exagérée  et  dangereuse.  Mais  ils  disaient 
pourtant  :  Essayons  de  la  Charte  et  nous  verrons 
ensuite  s'il  ne  vaut  pas  mieux  renouveler  la 
Chambre  en  entier  tous  les  cinq  ans,  que  tous  les 
aus  por  cinquième.  Je  me  voyais  alors  soutenu 

Ear  les  amis  de  cette  liberté  saae,  qui  s'allie  si 
ien  avec  une  belle  monarchie.  Beaucoup  de  ces 
amis  ont  embrassé  aujourd'hui  une  opinion  dif- 
férente, ce  qui  me  jette  dans  la  déllance  de  mon 
oropre  avis  et  m'a  tait  hésiter  à  m'expliquer.  Ce- 
)endant  comme  leur  sentiment  nouveau  ne  m'a 
)as  convaincu,  je  crois  de  mon  devoir  de  soutenir 
a  règle  consacrée  par  la  Charte,  et  puisque  la 
Chambre  est  entraînée  h  examiner  la  q^ueslion  du 
renouvellement  par  cinquième,  je  vais  me  per- 
mettre quelques  observations. 

On  avait  paru  douter  de  la  clarté  de  la  Charte 
(art.  37),  sur  la  nécessité  de  renouveler  la  Chambre 
par  cinquième  ;  mais  la  plupart  des  orateurs  ont 
reconnu  que  sa  volonté  était  positive  ;  seulement, 
ils  n'ont  pas  cru  que  l'article  37  se  conciliât  aisé- 
ment avec  l'article  50  qui  donne  au  Roi  la  faculté 
de  dissoudre  la  Chambre  des  députés.  Il  est  difli- 
elle,  a-t'On  dit,  que  les  députés  soient  élus  pour 
cinq  ans,  et,  cependant,  que  le  renouvellement 
par  cinquième  ait  lieu  dans  la  première  année 
qui  suit  la  dissolution.  Sans  doute  les  députés 
sont  élus  pour  cinq  ans;  mais  il  est  bien  entendu 

3ue  cette  durée  de  cinq  années  n*Bura  pas  liott 
ans  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre. 

11  en  est  de  même  dans  le  cas  de  renouvelle- 
ment intégral.  Si  Sa  Majesté  dissout  la  Chambre 
avant  rexpiration  de  cinq  années,  il  est  évident 
que  bien  qu'élus  pour  cinq  ans,  les  députés  n'au- 
ront pas  siégé  cinq  années.  Les  deux  articles  37 
et  50  delà  Charte  ne  sont  donc  pas  plus  incon- 
ciliables, dans  le  cas  du  renouvellement  par  cin- 
quième, que  dans  le  cas  du  renouvellement 
intégral. 

^exécution  de  la  Charte  n'est  pas  plus  difficile 
dans  un  cas  que  dans  l'autre.  En  effet,  après  la 
première  année  qui  suivra  la  dissolution,  on  re- 
nouvellera la  même  série  qui  aurait  dû  être  re- 
nouvelée s'il  n'y  avait  pas  eu  dissolution.  Cette 
conséquence  résulte  de  la  nature  des  choses,  et  la 
pensée  en  est  même  exprimée  dans  l'article  76 
de  la  Charte,  qui  porte  que  le  renouvellement 
aura  lieu  suivant  Vordre  établi  entre  les  séries,  U 
est  donc  vrai  de  dire  que  les  articles  37  et  50  de 
la  Charte  sont  clairs  et  aussi  faciles  à  concilier 
qu'à  exécuter. 

Le  mode  de  renouvellement  par  cinquième  doit 
être  maintenu,  parce  qu'il  évite  à  la  France  de 
grands  dangers,  et  donne  au  corps  législatif  de 
grands  avantages. 

La  Charte,  a  dit  le  chancelier  de  France,  unit 
aux  temps  modernes  les  anciens  temps  de  la 
monarchie  française.  Or,  en  sairant  l'historique 

(1)  Cette  opinion  n'a  pas  été  insérée  an  Monitettr, 


des  assemblées  législatives  en  France,  on  se  con- 
vaincra que,  lorsqu'elles  étaient  entièrement 
composées  d'hommes  nouveaux,  elles  causaient 
des  secousses  auxquelles  il  est  prudent  de  ne  pas 
s'exposer. 

Les  Etats  généraux  n'apparaissaient  qu'à  cer- 
taines époques,  et  s'ils  corrigeaient  des  abus,  ils 
agitaient  le  royaume.  S'ils  ont  fourni  des  éléments 
dp  quelques  belles  ordonnances,  la  multitude  de 
ces  nommes  nouveaux  arrivant  ensemble  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  a  plus  d'une  fois  effrayé 
la  monarchie.  Ils  l'auraient  conservée,  embellie  ; 
ils  auraient  agrandi  la  nation,  qui  n'aurait  perdu 
de  vue  ni  les  droits  du  trône  ni  ses  libertés,  si 
les  Etats  généraux  avaient  été  convoqués  à  des 
époques  fixes,  en  renouvelant  successivement  les 
députés  de  chaque  ordre. 

Si  les  derniers  Etats  généraux  de  1789,  et  les 
Assemblées  postérieures,  ont  successivement  tout 
bouleversé,  on  peut  en  attribuer  la  cause  à  leur 
reuouvellement  entier.  L'Assemblée  constituante 
aurait  eu  effet  réparé  une  grande  partie  des  maux 
dont  elle  est  accusée,  si  elle  n'avait  pas  eu  le  dé- 
sintéressement impolitique  de  décréter  que  l'As- 
semblée suivante  serait  en  entier  composée  de 
nouveaux  députés. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'erreur  de  l'Assemblée 
constituante  vient  de  l'exclusion  donnée  à  ses 
membres,  plutôt  que  du  défaut  de  renouvelle- 
ment par  quotité.  Sans  doute,  la  réégibilité  eût 
épargné  une  partie  des  maux,  mais  elle  n'aurait 
donné  qu'une  faible  chance,  tandis  que  ce  renou- 
vellement par  quotité,  laissant  subsister  la  majo* 
rite  de  l'Assemblée,  cette  majorité  eût  transmis 
les  principes  et  l'esprit  qui  auraient,  n'en  doutons 
pas,  conservé  la  monarchie. 

Si  l'Assemblée  législative  fit  voir  une  démo- 
cratie destructive,  elle  montra  aussi  plusieurs 
royalistes  courageux  qui,  sans  le  renouvellement 
intégral,  auraient  pu  opposer  une  digue  au  tor- 
rent qui  renversa  tout. 

Lorsqu'on  rét)échissant  sur  ces  exemples,  on 
songe  à  notre  caractère  mobile,  à  nos  habitudes 
portées  aux  changements,  au  besoin  que  sem- 
blent avoir  les  hommes  de  faire  différemment  ou 
mieux  que  leurs  prédécesseurs,  on  ne  peut  qu'être 
effrayé  des  dangers  auxquels  la  France  serait 
exposée  tous  les  cinq  ans,  si  le  royaume,  tous  les 
cinq  ans,  était  couvert  d'assemblées  primaires,  de 
collèges  électoraux,  pour  créer  tout  à  coup  une 
Assemblée  nouvelle,  accourant  en  masse  vers  la 
capitale. 

La  Charte  a  donc  dû  chercher  un  moyen  d'évi- 
ter les  violences  qui  ont  suivi  les  renouvellements 
en  entier,  et  de  prévenir  les  agitations  qui  en 
peuvent  résulter,  même  dans  notre  ordre  de 
choses  actuel. 

Renouveler  par  cinquième,  c'est^  a  t-on  dit,  se 
traîner  sur  les  pas  de  la  Convention  nationale, 
qui  a  renouvelé  par  tiers,  et  imiter  le  despotisme 
qui  a  voulu  se  consolider  en  créant  le  renouvel- 
lement parcinquiéme. 

Est-il  donc  toujours  sage  de  rejeter  une  règle 
parce  qu'elle  fut  établie  par  des  gouvernements 
ahhorrésl?  Et  s'il  était  permis  de  raisonner  ainsi, 
ne  pourrait-on  pas  dire  que  l'auteur  de  nos  der- 
nières calamités  s'est  empressé  de  supprimer  le 
renouvellement  par  cinquième  établi  par  la 
Charte,  pour  proposer  le  renouvellement  en  en- 
tier? Mais  pour  juger  de  la  bonté  d'une  règle,  il 
n'est  pas  besoin  de  remonter  à  ses  auteurs.  Ou 
reçoit  quelquefois  d'excellents  conseils  de  ses 
ennemis  et  des  plus  mauvais  génies.  Il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  de  qui  vient  la  mesure,  mais  d'exa- 
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miner  si  elle  est  bonne.  Ce  n'est  pas  de  la  Con- 
vention, c'est  de  la  Charte  qu'elle  dérive  pour  nous; 
et  s'il  était  vrai  que  le  renouvellement  par  cin- 
quième du  Corps  législatif  eût  contribué  h  conso- 
lider l'ordre  de  chosequi  a  précédé  la  Ucstauration, 
ce  serait  plutôt  une  raison  d'admettre  ce  mode 
que  le  rejeter.  Car  sous  une  monarchie  légitime, 
avec  des  princes  qui  ne  peuvent  pas,  qui  ne  veu- 
lent pas  être  despotes,  tout  moyen  qui  tend  à 
consolider  et  à  perpétuer  le  gouvernement  que 
la  Providence  nous  a  rendu,  doit  plutôt  être  con- 
servé que  rejeté. 

Il  n'est  plus  à  craindre  que  des  députés  à  qui 
maintenant  l'on  a  rendu  la  liberté  de  la  pensée 
et  de  la  parole,  qui  seront  éclairés  par  l'opinion 
publique  dont  ils  sont  les  organes,  deviennent 
jamais  des  conseillers  du  despotisme.  On  sent  que, 
parieur  position,  ils  inclineront  bien  plutôt  du 
côté  de  la  liberté  que  vers  le  pouvoir  arbitraire. 
Et  ce  danger  que  la  loi  doit  prévoir  h  cause  de 
nos  mœurs  et  de  notre  caractère,  doit  la  faire 
pencher  bien  plutôt  vers  un  mode  de  renouvelle- 
ment qui  tempère  les  exagérations  de  la  liberté, 
que  vers  un  mode  qui  les  encourage. 

Puisque,  pour  soutenir  le  changement  qu'on 
propose  de  faire  à  la  Charte,  on  a  cru  devoir 
inculper  les  deux  Assemblées  précédentes,  il  doit 
être  permis  de  les  justifier. 

Si  celui  qu'on  a  trop  loué  a  mérité  quelque 
éloge,  ce  n'est  que  parce  qu'il  a  été  l'organe  d  un 
corps  qui,  pour  être  silencieux,  n'était  pas  com- 
posé d'esclaves.  Il  est  des  temps  où  le  silence  est 
un  devoir,  même  quand  il  n'est  pas  imposé.  Que 
d'hommes  vertueux,  chez  les  anciens,  l'ont  gardé 
dans  les  temps  de  tyrannie  militaire  ou  populaire, 
pour  ue  pas  causer  de  plus  grands  maux  à  leur 
patrie  abattue  ou  asservie  1  Ce  corps  silencieux  ne 
concourait  depuis  longtemps  à  aucune  mesure 
antinationale.  Réduit  à  entendre  le  budget,  il  le 
votait  pour  ne  pas  s'exposer  soit  à  dissoudre  la 
société  en  France,  soit  à  aggraver  le  despotisme  ; 
il  votait  le  budget  pour  conserver  à  la  nation  la 
faculté  de  l'examiner  dans  des  temps  moins  mal- 
heureux; et  il  est  probable  que  sans  cette  appa- 
rente docilité,  nous  n'exercerions  pas  auiourd'hui 
des  droits  qui  sont  devenus  chers  aux  Français. 
La  représentation  n'était  qu'une  ombre,  et  pour- 
tant cette  ombre  offusquait.  Nous  la  conservions 
dans  l'espoir  de  la  changer  un  jour  en  réalité. 
Qu'il  eût  été  désirable  que  l'orateur  qui  a  fait,  d'un 
Corps  silencieux  de  tristesse,  une  Assemblée  d'es- 
claves, eût  été  témoin  des  soupirs  qui,  à  certaines 
séances,  s'exhalaient  de  presque  tous  les  cœurs! 
Je  voudrais  que  cet  orateur  eut  assisté  au  comité 
secret  du  mois  de  décembre  1813.  S*il  eût  vu  les 
transporta  et  les  larmes  de  tous  les  députés,  il 
eût  à  leur  égard  exprimé  une  opinion  bien  diffé- 
rente. Oh!  ce  n'est  pas  leur  faute,  si,  en  faisant 
retentir  le  cri  de  la  patrie  pour  conquérir  leur  Roi 
légitime,  leurs  vœux  ne  furent  pas  à  l'instant 
couronnés  du  succès.  Il  faut  en  accuser,  et  C8 
grand  pouvoir  militaire  qui  fut  et  sera  toujours 
redoutable  à  la  liberté,  et  peut-être  aussi  le  défaut 
d'esprit  public  dans  une  nation  qui,  ne  formant 

Sue  des  vœux  impuissants,  laissa  disperser  ses 
élégués,  dont  la  voix  avait  saisi  Une  occasion 
inespérée. 

Il  serait  permis  aussi  de  faire  quelques  remon- 
trances contre  les  reproches  adressés  à  la  Chambre 
de  18h,  si  ce  sujet  n*était  pas  trop  délicat.  C'est 
à  l'histoire  à  la justilier;  il  suffit  de  dire,  à  pré- 
sent, que  cette  Chambre,  subitement  rassemblée, 
siégeait  encore  le  20  mars  1815  à  midi,  et  ne  | 


s'est  séparée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  qui  la 
prorogeait. 

Rentrons  dans  le  sujet  de  la  discussion. 

Le  renouvellement  par  cinquième,  qui  évite  de 
grands  dangers,  donne  de  grands  avantages  au 
Corps  législatif.  La  commission  pense  que  le  re- 
nouvellement intégral  serait  plus  favorable  à  la 
cause  de  la  liberté.  Je  ne  le  crois  pas.  Est-ce  favo- 
riser la  vraie  liberté  que  d'exposer  les  peuples  à 
aller  au  delà?  Si  le  renouvellement  intégral  est 
plus  propre  à  remuer  une  nation  à  la  fois,  tous 
les  cinq  ans  à  certaines  époques,  il  y  a  aussi  l'in- 
convénient de  trop  prolonger  l'exercice  de  ses 
droits  politiques.  C*est  une  grande  question  parmi 
les  publicistes  de  savoir  si,  dans  le  système  reoré- 
sentatif,  les  assemblées  doivent  être  renouvelées 
tous  les  ans,  tous  les  trois  ans,  tous  les  cinq  ans, 
tous  les.  sept  ans. 

Beaucoup  on  craint  que  pendant  cinq  années, 
le  peuple  perdit  de  vue  ses  avantages;  que  le 
corps  qui  aurait  en  totalité  duré  cinq  années,  ne 
fût  tenté  de  chercher  à  proroger  ses  pouvoirs,  et 
l'histoire  en  fournit  plus  d'un  exemple.  La  Charte 
semble  avoir  sagement  concilié  les  opinions,  elle 
a  combiné  les  avantages  du  renouvellement  an- 
nuel et  les  avantages  de  la  durée  des  pouvoirs 
des  députés.  Par  elle,  la  nation  est  avertie  chaque 
année.  Il  y  a  dans  quelques  parties  de  la  France 
un  mouvement  modéré,  qui  éveille  l'attention  de 
toutes  les  provinces,  satisfait  l'opinion  publique, 
donne  partout  le  royaume  des  espérances  de 
mieux,  san««  semer  des  craintes,  sans  amener  de 
secousses.  Chaque  département  exerce  mentale- 
ment la  liberté  politique  tous  les  ans,  en  voyant 
le  cinquième  des  départements  l'exercer  en  effet. 
Ainsi  la  Charte  est  plus  favorable  à  l'exercice  et 
à  la  conservation  d  une  liberté  sage  avec  et  par 
le  Roi,  que  le  renouvellement  int^ral  tous  les 
cinq  ans. 

Le  mode  du  cinquième  tend  à  imprimer  à  nos 
institutions  cette  stabilité  qu'on  croit  si  difficile 
à  acquérir  en  France.  Rien  n'est  plus  propre  & 
transmettre  la  vraie  tradition  des  lois,  des  règles, 
à  répandre  cet  esprit  de  continuité,  de  persévé- 
rance qui  nous  manque  et  qui  n'est  pas  l'esprit 
de  corps.  Si  l'esprit  de  corps  est  quelquefois  dan- 
gereux, il  est  aussi  essentiellement  conservateur, 


corps  ne  devient  nuisible  à  un  Etat,  que  lorsque 
le  corps  est  permanent;  lorsqu'il  exerce  par  lui- 
même  de  l'autorité;  lorsqu'il  a  d'autres  attribu- 
tions que  le  simple  concours  à  la  législation; 
lorsqu'à  la  faculté  de  censurer  les  actes  du  minis- 
tère, il  ne  joint  pas  celle  d'inquiéter  sa  marche. 
Pour  inférer  que  la  Chambre  renouvelée  par 
cinquième  aurait,  non-seulement  l'esprit  conser- 
vateur, mais  encore  l'esprit  dangereux  des  corps 
puissants,  on  a  cité  les  parlements.  L'orateur  à 
qui  celle  comparaison  est  échappée,  et  qui  s'est 
placé  dans  la  haute  sphère  des  gouvernements 
représentatifs,  n'a  pas  entendu  parler  de  ces  par- 
lements regrettés  par  Fénelon  et  par  plusieurs 
de  nos  publicistes,  dans  lesquels  assistaient, 
plutôt  par  un  droit  propre  que  comme  représen- 
tants, presque  tous  ceux  qui  jouissaient  exclusi- 
vencient  en  France  des  grands  avantages  des  Etats 
policés.  Il  a  voulu  désigner  ces  cours  de  justice 
qui  ont  succédé  aux  Ltats  généraux,  sans  con- 
server toute  la  liberté  politique  de  la  nation.  Or, 
ces  cours  de  justice,  outre  le  droit  d'enregistrer 
des  impôts,  de  faire  des  remontrances  moins 
humbles  que  nos  suppliques,  exerçaient  la  juri- 
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diction  criminelle  sans  jurés,  ce  qui,  comme  on 
Ta  dit  dans  une  autre  occasion,  leur  donnait  le 
droit  de  vie  et  de  mort.  Ces  cours  vraiment  per- 
manentes rendaient  encore  la  iustice  civile;  elles 
avaient  en  plusieurs  lieux  la  haute  adminis- 
tration; la  grande  police  leur  appartenait:  il 
n'existait  pas  pour  elles  de  corps  supérieurs  ;  elles 
n'en  reconnaissaient  pas  même  d'égaux.  Malgré 
tous  ces  avantages  qui  tendaient  à  rendre  Tesprit 
de  corps  si  dangereux  pour  les  libertés  de  la 
nation  et  même  pour  l'autorité  royale,  ces  corps 
ont  beaucoup  plus  conservé  qu'ils  n'ont  détruit, 
beaucoup  plus  consolidé  qu'ils  n'ont  usurpé. 

Peut-on  faire  entre  ces  corps  et  une  Gnambre 
de  députés,  renouvelée  par  cinquième,  le  moindre 
parallèle?  Bien  que  les  députés  de  la  France  exer- 
cent momentanément  des  fonctions  plus  relevées 
pour  défendre  la  liberté  politique  et  la  liberté 
civile,  ils  ne  sont  qu'associés  à  la  pensée  de  la 
loi,  et  nullement  à  son  application,  ou  à  son  exé- 
cution. Heureux  si,  sans  avoir  rien  du  danger  de 
corps,  ils  peuvent,  en  se  renouvelant  par  cin- 
quième, avoir  une  grande  partie  des  avantages  de 
resprit  conservateur  qui  seul  peut  nous  faire 
accorder  une  sorte  de  crédit  politique  dont  nous 
avons  manqué  jusqu'à  présent  ! 

Loin  de  se  plaindre  que  le  renouvellement  par 
cinquième  donnât  quelque  esprit  de  permanence 
à  une  Chambre  dont  les  membres  n'ont  de  pouvoir 
que  pour  cinq  années,  la  commission  n'aurait- 
elle  pas  dû  s'en  réjouir?  Ce  mode  de  renouvelle- 
ment ne  peut  en  effet  créer  aucune  autre  per- 
manence capable  de  donner  de  l'ombrage.  Les 
sessions  ne  sont  pas  plus  longues  par  le  renou- 
vellement par  cinquième  que  par  le  renouvellement 
intégral.  Le  roi  proroge  ou  dissout  les  Chambres 
dans  les  deux  cas.  Dans  le  renouvellement  par 
cinquième,  il  y  aura  un  désirable  esprit  de  suite; 
il  y  aura  amour  et  habitude  des  règles,  et,  pour 
ainsi  dire,  esprit  des  lois  et  des  institutions,  mais 
il  n'y  aura  pas  esprit  de  corps. 

Si,  au  contraire,  la  Chambre  se  renouvelait  tous 
les  cinq  ans  en  entier,  nous  manquerions  de  cet 
esprit  de  suite  et  des  règles  uu'il  serait  si  heureux 
de  voir  s'établir  et  se  perpétuer.  En  effet,  sans 
avoir  encore  acquis  aucune  des  habitudes  qui  se 
formentdans  un  gouvernement  représentatif,  il  est 
plus  que  probable  qu'une  Chamore,  renouvelée 
en  entier,  ne  présenterait  qu'une  faible  minorité 
des  députés  qui  composaient  la  précédente.  La 
majorité  des  nouveaux,  étrangère  à  Tesprit  qui 
nous  a  animés,  aux  motifs  des  lois  qui  ont  été 
rendues,  exposée  à  céder  à  ce  besoin  d'inoover 
qui  tourmente,  pourrait  bien  être  tentée  de  vou- 
loir changer  beaucoup  pour  perfectionner  davan- 
tage, si  même  elle  ne  se  laissait  aller  à  des  pas- 
sions plus  dangereuses.  Ce  n'est  pas  à  craindre 
par  le  renouvellement  partiel  :  à  supposer  que  les 
députés  du  cinquième  entrant  soient  tous  nou- 
veaux et  imbus  même  de  desseins  novateurs,  ils 
auraient  à  lutter  contre  la  masse  imposante  des 
quatre  cinquièmes,  et.  après  s'être  pénétrés  avec 
eux  du  même  esprit,  des  mêmes  intentions,  après 
avoir  aperçu  le  même  but,  ils  deviendront  des 
auxiliaires  utiles,  pour  diriger  le  nouveau  cin- 
quième qui  se  présentera  l'année  suivante.  Ce  re- 
nouvellement, comme  on  le  voit,  en  fondant 
l'esprit  des  nouveaux  députés  dans  Tesprit  des 
anciens,  ne  peut  avoir  rien  de  dangereux  contre 
le  gouvernement.  La  Chambre,  qui  en  reçoit  plus 
de  force  pour  conserver,  n'en  acquiert  aucune 
nouvelle  pour  attaquer  et  détruire  son  propre 
ouvrage. 

S'il  est  vrai  que  le  renouvellement  parcinquiéme 


nous  donne  quelque  chose  de  l'esprit  conserva- 
teur qu'avaient  les  grands  corps  ;  s'il  nous  suggère 
de  la  permanence  dans  les  idées  et  dans  les  plans, 
ir  faut  l'accueillir  avec  empressement  loin  de 
s'en  délivrer,  et  se  saisir  d'un  moyen  de  donner 
à  notre  législation  cette  fixité  et  cet  esprit  de  suite 
si  désirable. 

Ne  donnons  pas  surtout,  en  changeant  un  article 
important  de  la  Charte,  l'exemple  d'une  versati- 
lité dangereuse.  Vous  allez  être  étonnés,  Mes- 
sieurs, en  rapprochant  les  faits  et  les  actes,  de 
la  variation  que  la  France  présente  au  sujet  de 
la  Charte,  qu'elle  n'a  pourtant  reçue  que  depuis 
si  peu  de  temps. 

Les  Chambres  ont  apporté  et  dû  apporter  quel- 
ques restrictions  à  la  liberté  de  la  presse,  parce 
que  nous  manquions  des  lois  répressives  qui  seu- 
les nous  en  feront  jouir. 

Les  Chambres  ont  suspendu  et  dû  suspendre 
en  quelque  chose  la  liberté  individuelle,  à  cause 
de  la  situation,  sans  exemple  dans  les  sociétés 
humaines,  où  nous  a  jeté  le  fléau  du  20  mars. 

Une  ordonnance  du  13  juillet  a  proposé  à  la 
révision  des.  Chambres  quatorze  articles  de  la 
Charte,  ce  qui,  sans  les  changer,  a  fait  hésiter 
quelque  temps  la  nation  sur  leur  maintien  ou 
leur  modification.  Deux  de  ces  articles  ont 
éprouvé,  sur  l'âge  et  sur  le  nombre  des  députés, 
une  modification  heureuse,  mais  qui  enfin  est  un 
changement. 

L'ordonnance  du  13  juillet  semblait  avoir  hésité 
sur  la  question  du  renouvellement  parcinquiéme, 
mais  les  ministres  du  Roi,  en  vous  proposant  la 
toi  sur  les  élections,  ont  assez  proclamé  que  Sa 
Majesté  persévérerait  à  ce  sujet  dans  la  volonté 
de  la  Charte. 

Qu'a  fait  néanmoins  la  commission  ?  Malgré 
Theureux  effet  du  changement  relatif  à  l'âge,  qui 
nous  a  donné  des  collègues  aussi  sages  que  zélés, 
la  commission  propose  d'en  revenir  à  la  Charte 
pour  la  condition  des  quarante  ans  ;  et  sans  avoir 
essayé  le  renouvellement  par  cinquième,  dont 
tout  présage  les  heureux  effets,  dont f rien  au 
moinsin'annonce  le  danger,  la  commission  vous 
propose ,  en  termes  positifs ,  de  réformer  la 
Charte. 

Quelle  variation,  quelle  versatilité  î  N'est-il  pas 
à  craindre  que  cette  disposition  à  modifier  n'en- 
courage quelques  orateurs  à  vous  proposer,  avec 
moins  de  scrupules,  des  changements  importants, 
et  préparés  peut-être  sur  des  articles  encore  plus 
essentiels  ? 

De  grâce.  Messieurs,  cessons  de  mériter  ce 
reprocne  de  varier,  faisons  de  grands  efforts  pour 
imprimer  aux  lois,  et  surtout  aux  lois  fondamen- 
tales, ce  respect  et  celte  vénération  sans  lesquels 
les  royaumes  périssent. 

«  On  perd,  dit  Bossuet,  la  vénération  pour  les 
t  lois,  quand  on  les  voit  si  souvent  changer.  C'est 
c  alors  que  les  nations  semblent  chanceler  comme 
«  troublées  et  prises  de  vin,  ainsi  que  parlent 
«  les  prophètes.  L'esprit  de  vertige  les  possède, 
«  et  leur  chute  est  innévitable.  parce  que  les 
t  peuples  ont  violé  les  lois^  change  te  droit  public^ 
t  et  rompu  les  pactes  les  plus  solennels.  C'est 
a  l'état  d'un  malade  inquiet,  qui  ne  sait  quel 
«  mouvement  se  donner.  » 

Quels  sont  les  motifs  dont  on  s'étage  pour 
nous  exposer  à  de  tels  dangers,  et  pour  nous 
priver  de  tant  d'avantages? 

Renouveler  par  cinquième,  a-t-on  dit,  c'est, 
outre  les  inconvénients  de  l'esprit  de  corps, 
donner  une  carrière  à  Tintrigue,  s'exposer  à  dé- 
ranger tous  les  ans  la  majorité  une  fois  formée, 
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et  donner  aux  ministres  trop  d'influence  sur  les  i 
élections  partielles.  ,.    .       ,        ' 

Peut-être  exite-t-il  quelque  contradiction  dans 
CCS  arguments.  En  euet,  si  Ton  craint  que  la 
majorité  soit  tous  les  ans  dérangée,  il  est  bien 
(iiflicile  de  comprendre  comment  s'introduira, 
dans  une  Chambre  renouvelée  par  cinquième. 
Tesprit  de  corps  qu'on  paraît  redouter.  Il  y  a 
quelque  contradiction  à  vouloir  composer  une 
majorité  constante  si  commode  pour  les  minis- 
tres, et  à  se  plaindre  de  leur  influence,  qui  ne 
peut  guère  avoir  d'autre  but  que  de  la  former. 
Mais  examinons  ces  objections  en  elles-mêmes. 

U  est  difficile  de  s'expliquer  comment  le  re- 
nouvellement par  cinquième  ouvrira,  dans  les 
départements,  une  carrière  plus  vaste  à  l'intrigue 
que  le  renouvellement  intégral;  car  c'est  une 
bien  petite  idée  que  de  supposer  que  les  intri- 
guants, déjoués  une  première  rois  dans  leur  départe- 
ment, feront  de  nouvelles  manœuvres  pour  réus- 
sir l'année  suivante  dans  un  autre.  La  Charte 
a  pris  les  moyens  d'écarter  les  intrigants  en 
imposant  aux  collèges  électoraux  Tobligation  de 
choisir  la  moitié  des  députés  parmi  les  hommes 
domiciliés  dans  leur  ressort.  Que,  si  l'on  nen?e 
que  l'intrigue  changera  annuellement  de  domi- 
cile, le  remède  serait  lui-même  dans  cette  affec- 
taiion.  On  ne  se  dissimule  pas  qu'il  existe  ^.en 
France,  comme  partout  ailleurs,  un  esprit  d  in- 
trigue; mais  nos  mœurs  au  moins  exipent 
qu  il  se  cache;  elles  proscrivent  toute  intrigue 
qui  se  montre  trop  a  découvert.  Voilà  pour- 
quoi la  méthode  oes  candidats,  si  usitée  chez 
les  anciens,  et  à  peu  près  pratiquée  chez  nos 
voisins,  ne  réussira  jamais  parmi  nous.  Il  y  a 
trop  d'esprit  de  pays  et  de  localité  pour  craindre 
que  des  étrangers  au  département  y  recueillent 
beaucoup  de  suffrages;  et  on  peutdire  que  le  meil- 
leur moyen  de  ne  pas  réussir,  serait  de  changer 
son  domicile  pour  essayer  d'être  nommé.  Qu'est- 
ce  d'ailleurs  que  ce  petit  inconvénient  d'un  peu 
plus  d'intrigue  à  côté  de  l'immense  danger  du 
renouvellement  intégral  et  des  avantages  que 
présente  le  renouvellement  par  cinquième  ? 

En  même  temps  qu'on  se  plaint  de  l'influenrc 
du  gouvernement  sur  les  élections,  on  reconnaît 
dans  tous  les  systèmes  qu'il  en  faut  une  ;  mais 
il  ne  faut  qu'une  influence  sage  et  morale  qui  pc 
fera  principalement  sentir  par  la  nomination 
des  présidents  qui,  dans  les  deux  hypothèses, 
sont  toujours  nommés  par  le  Roi. 

11  est  bien  dimcilc,d'un  autre  cété,  de  se  faire 
une  idée  précise  de  celle  majorité  systématique 
cl  constante  :  si  elle  existe  ailleurs,  c'est  par 
une  suite  de  l'habitude  de  l'esprit  de  parti  si  bien 
lié,  si  bien  suivi,  dont  plusieurs  écrivains  an- 
glais se  plaignent  vivement  et  qu'ils  no  nous  con- 
seillent bas  do  transporter  dans  nos  mœurs.  Sans 
doute,  if  importe  qu'il  y  ait  dans  les  Assemblées 
françaises  une  imposante  majorité  sur  les  choses 
essentielles,  telles  que  les  vrais  principes  d'une 
monarchie  libre,  la  légitimité,  le  re^ipect  pour  la 
Charte  :  et  c'est  pour  atteindre  ce  noble  but  qu'il 
faut  désirer  que  le  gouvernement  ait  dans  les 
élections  une  influence  utile.  Mais  es(>érer  qu'en 
France  il  se  forme  dans  les  Assemblées  une  ma- 
jorité constante  et  préalable  pour  les  objets  or- 
dinaires  de  législation,  c'est  se  créer  une  espé- 
rance chimérique.  Nos  mieurs  ré^ist^nt  &  celte 
idée.  On  discuter  pour  s'éclairer;  et  si  l'on  pré- 
voyait toujours  rinialllible  rrnul  ta  td(*  la  discussion, 
on  verrait  nallrcrindifférence et  leilécouraL'ement 
dans  les  débats.  Les  députés  ne  pourront  jamais 
supporter  que  les  ministres  comptent  les  têtes 


avant  la  séance,  comme  les  secrétaires  comptent 
les  boules  noires  ou  blanches  après  le  scrutin.  Il 
est  si  vraisemblable  que  le  cinquième  entrant 
prendra  l'esprit  général  des  quatre  cinquièmes, 
dont  la  pensée  n'est  pas  de  parler  pour  contrarier 
le  gouvernement,  qu'il  aura  bien  plus  tôt  une 
majorité  convenable,  qu'il  ne  l'obtiendra  par  le 
renouvellement  intégral. 

On  s'étonne  de  ce  reproche  fait  au  renouvelle- 
ment par  cinquième,  qu'il  donne  plus  de  force 
que  le  renouvellement  intégral  à  la  démocratie 
représentée  dans  la  Chambre  des  députés. 

11  faut  se  réjouir  sans  doute  de  l'heureuse 
combinaison  des  trois  espèces  de  gouvernement 
sous  lesquels  les  nations  ont  fleuri  et  péri  tour  à 
tour,  mais  je  crois  que  la  démocratie  aura  bien 
plus  d'activité  dans  une  Assemblée  entièrement 
nouvelle;  elle  sera  dans  une  trop  grande  propor- 
tion avec  les  autres  éléments  du  gouvernement 
représentatif;  elle  sentira  bien  plus  ses  forces; 
elle  sera  bien  plus  tentée  d'en  abuser  quand  elle 
arrivera  en  tumulte  et  désordonnée  au  milieu 
d'une  Assemblée  dont  tous  les  membres  ne  de- 
mandent d'abord  qu'à  agir  et  à  parler.  N'est-il 
pas  plus  heureux  d'avoir  un  régime  qui  la  tem- 
père et  la  dirige  au  moment  où  ses  représentants 
arrivent?  C'est  ainsi  qu'on  verra  se  réaliser  ce  vœu 
formé  contre  la  terrible  démocratie,  qui,  si  utile 
qu'elle  puisse  être,  doit,  pour  donner  les  avanta- 
ges qu'on  s  en  promet,  se  présenter  sans  les  dé- 
mocrates. 

Est-il  vrai  que  la  Chambre  des  pairs  soit  plus 
intéressée  au  renouvellement  intégral,  qu'au  re- 
nouvellement par  cinquième?  Les  craintes  qu'on 
a  voulu  inspirer  à  la  Chambre,  qu'on  dit  reprtV 
senterl'aristocraiie,  sont-elles  fondées?  Ces  crain- 
tes dérivent  de  la  supposition  d'un  esprit  de  corps 
dangereux,  et  l'on  a  vu  que  le  renouvellement  par 
cinquième  n'était  propre  qu'à  transmetU^e  à  la 
Chambre  des  députés  un  peu  d'esprit  do  suite 
utile  et  conservateur.  La  Chambre  des  pairs  aurait 
bien  plus  h  redouter  une  Chambre  nouvelle  qui 
pourrait  arriver  avec  des  prétentions  contraire:» 
et  un  esprit  amer  de  censure.  Celle-ci  ferait 
d'abord  aes  tentatives  sourdes,  et.  après  avoir 
acquis  quelque  force  par  une  durée  de  deux  ou 
trois  ans,  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  se  livrât  à 
des  entreprises  plus  dangereuses. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  faculté  de  dissoudre 
sera  dans  ce  cas  un  remède  infaillible;  car,  d'une 
part,  il  peut  bien  se  faire  que  le  ministère  se 
mette  d'accord  avec  une  majorité  formée  dans  la 
Chambre  des  députés;  et  de  l'autre,  le  remède 
do  la  dissolution  peut  aus?i  bien  être  mis  eu 
pratique,  dans  le  cas  do  renouvellement  par  cin- 
quième, que  dans  le  cas  de  renouvellement  inté- 
gral. 

il  est  vrai  sans  doute  que,  dans  le  cas  do 
dissolution ,  le  renouvellement  de  la  Chambre 
des  députés  aura  lieu  en  entier  ;  mais  de  ce  que 
ce  renouvellement  aura  lieu  quelquefois,  et  à  de 
longs  intervalles,  par  la  dissolution,  est-ce  une 
raison  de  le  désirer  toujours?  N'est-il  passage  de 
combiner,  dans  lasituation  d'un  Etat,  les  avanta- 
ges des  deux  espèces  de  renouvellement?  Bn  ob- 
servant Adêlement  la  volonté  de  la  Charte,  on  con- 
serve toujours  ce  que  le  renouvellement  par 
cinquième  a  do  si  utile;  et  le  gouvernement  »i* 
réserve  de  se  procurer,  ainsi  qu'à  la  nation,  tout 
ce  que  peut  avoir  do  favorable,  à  certaines  épo- 

aues,  le  rennMln  extraordinaire  de  la  disH)lution. 
n  dit  extraordinaire,  car  il  ne  serait  ni  utile  ni 
prudent  d'avoir  en  France  de  fréquentes  dissolu- 
tions. H  est  peu  noble  de  dire  qiM*  la  prérogative 
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royale  a  besoin  d'exercer  ce  droit  pour  le  con- 
server; il  n'est  pas  plus  à  craindre  de  le  voir  pé- 
rimer, lorsqu'il  est  dans  Tesscnce  du  pouvoir 
royal,  lorsqu'il  se  trouve  consigné  dans  la  Charte, 
que  de  voir  périmer  les  droits  inviolables  qu'elle 
conserve.  Ne  nous  laissons  pas  séduire  par  les 
exemples  puisés  cbez  un  autre  peuple.  Il  ne  serait 
pas  impossible  de  prouver,  son  histoire  à  la 
main,  que  les  dissolutions  des  parlements  lui  ont 
été  plus  fatales  qu'avantageuses. 

Leur  effet  naturel  est  d  irriter  les  partis  plutôt 
que  de  les  apaiser;  et  notre  caractère  se  trouvant 
au  moins  blessé  par  la  dissolution  de  la  Chambre, 
serait  bien  plus  enclin  à  s'aigrir  et  &  lutter  qu'à 
se  soumettre  et  à  se  reposer. 

La  commission  centrale  a  émis  une  idée  fort 
libre  en  disant  que,  parle  renouvellement  intégral, 
l'opinion  publique  s'exprimerait  avec  plus  d'en- 
semble. 11  est  beau,  sans  doute,  de  faire  participer 
ainsi,  en  quelque  sorte,  à  nos  institutions  et  à  nos 
délibérations,  l'opinion  publique. 

On  peut  toutefois  se  demander  si  ce  mot  en  po- 
litique est  bien  défini;  si  l'opinion  publique  n'est 
pas  souvent  exagérée;  s'il  n'arrive  pas  quelque- 
lois  que  celle  qui  se  prononce  le  plus  haui  n'est 
pas  la  véritable;  s'il  n'y  a  pas  en  certains  cas 
une  autre  opinion  publique  qui  se  tait,  bien  que 
plus  générale,  qui  ne  se  manifeste  d'abord  que 


vont  lutter  contre  une  opinion  qui,  pour  être  do- 
minante, n'est  pas  Topinion  nationale.  N'appro- 
fondissons pas  ces  questions.  Puisqu'on  parle  de 
rinfluencede  l'opinion  publique,  n*est-il  pas  plus 
sage  d'écouter  tous  les  ans  la  voix  de  celle  qui 
partirait,  avec  modération,  des  divers  points  de 
la  France,  que  de  s'exposer  tous  les  cinq  ans  aux 
éclata  d'une  opinion  publique,  plus  capable  alors 
d'étourdir  que  déconseiller? 

Réduisons  à  son  véritable  sens  le  mot  opinion 
publique;  c'cst,il  mesemble,  l'expression  des  vœux 
et  des  besoins  publics.  Or,  quatre-vingts  députés 
nouveaux,  choisis  tous  les  ans  dans  toutes  les 
parties  de  la  France  indistinctement,  sont  des  or- 
ganes plus  doux  et  plus  sûrs  pour  porter  au 
pied  du  trône  et  au  milieu  de  leurs  collègues  la 
vérité  91e  ceux-ci  n'auraient  pas  aperçue;  et,  de 
plus,  les  trois  cent  vingt  députés  qui  restent  des 

Suatre  cinquièmes,  ne  ^farderont  pas  un  silence 
'autant  plus  répréhensible  alors  qu'il  serait  vo- 
lontaire. Ëpars  dans  leurs  départements,  après  l'in- 
tervalle des  sessions,  les  députés  sauront  recueillir 
les  avis  de  l'opinion  publique  sur  leurs  travaux 
passés  et  sur  les  projets  annoncés.  C'est  ainsi 
qu'éclairés  chaque  année  les  uns  par  les  autres, 
les  députés  entrant  perleront,  sans  danger  et  sans 
tumulte,  ce  qu'ils  auront  recueilli  du  vœu  public, 
&  leur  col  lègues,  près  desquels  ils  trouveront  avec 
les  mêmes  sentiments  les  règles  et  les  traditions 
en  qui  la  Franco  ne  se  conuera  que  lorsqu'elle 
entreverra  le  moyen  de  les  perpétuer. 

Voyons  maintenant  si  l'exemple  de  TAngleterre 
doit  influer  dans  la  délibération. 

Lorsqu'on  peut,  par  ses  propres  inslitututions, 
se  procurer  craussi  grands  avantages,  est-il  be- 
soin d'aller  chercher  des  exemples  cbez  un  autre 
)euple?  Sans  doute  l'Angleterre  est  un  juste  ob^ 
et  de  comparaison  pour  les  gouvernements  re* 
)résentatifs;  mais  ne  faut-il  pas  tenir  compte  de 
a  différence  du  territoire,  de  la  population,  du 
caractère,  des  mœurs,  et  même  des  habitudes  lé- 
gislatives ?  Que  n'en  a-t-il  pas  coûté  à  l'Angle- 
terre pour  parvenir  au  point  où  elle  se  trouve  ! 


Serait-il  téméraire  de  dire  qu'elle  se  fût  épargné 
bien  des  calamités,  si,  dans  un  autre  siècle,  elle 
avait  eu  des  élections  plus  régulières,  des  disso- 
lutions moins  fréquentes,  et  un  mode  moins  tu- 
multueux pour  renouveler  la  Chambre  des  com- 
munes? Sans  se  livrer  à  toutes  les  différences  de 
nos  positions  respectives,  ne  suflit-il  pas  de  remar- 
quer qu'à  force  de  temps  et  de  sacrifices,  l'Angle- 
terre a  su  tirer  avantage  de  tout  ce  qui  ébranle 
les  sociétés.  C'est  ainsi  qu'elle  est  parvenue  à  faire 
servir  l'esprit  de  parti  à  la  stabilité  du  gouverne- 
ment, l'esprit  d'intrigue  à  se  donner  des  candi- 
dats qui,  en  montrant  un  noble  but  aux  choix  po- 
pulaires, diminuent  le  danger  des  élections.  N'est- 
elle  pas  parvenue  à  convertir  la  dette  publique, 
ce  fléau  des  autres  Etats,  en  moyen  de  crédit,  en 
intéressant  tous  les  particuliers  à  la  fortune  pu- 
blique? N'est-elle  pas  parvenue,  par  la  liberté  de 
la  presse,  si  effrayante  en  d'autres  pays,  à  se  for- 
mer un  esprit  public,  puissant  auxiliaire  de  son 
gouvernement?  Malgré  tous  ces  avantages  et  la 
longue  consolidation  du  système  représentatif, 
elle  trouverait  peut-être  encore  des  dangers  aux 
épogues  si  agitées  des  élections  générales,  s'il  n'y 
avait  dans  le  caractère  cl  dans  l'esprit  public  de 
ses  habitants  quelque  chose  de  la  force  des  ro- 
chers qui  défendent  les  Iles  Britanniques  de  l'im- 
pétuosité des  flots  de  la  mer. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  autre  peuple 
sage  et  réfléchi,  celui  qui  a  séparé  la  terre  des 
eaux  pour  se  créer  une  patrie.  On  sait  que  la  nou- 
velle constitution  des  Pays-Bas,  unissant  les  an- 
ciennes traditions  à  de  nouveaux  principes,  a 
voulu  que  l'assemblée  dos  Etats  généraux  fût  suc- 
cessivement renouvelée  par  tiers.  Et  cependant, 
quelle  différence  dans  le  nombre  de  la  population 
et  des  députés,  dans  le  caractère  et  la  disposition 
des  habitants  ! 

On  a  dit ,  pour  récuser  cet  exemple ,  que  la 
faculté  de  dissoudre  l'Assemblée  n'était  pas  ré- 
servée au  roi  des  Pays-Bas;  mais  la  raison  en  est 
que  la  loi  a  voulu  éviter  le  danger  possible  des 
dissolutions,  moins  nécessaire,  lorsque,  comme 
dans  ks  Pays-Bas,  l'Assemblée  est  très-peu  nom- 
breuse; quelle  se  compose  de  députations  pro- 
vinciales et  se  forme  d'éléments  moins  popu- 
laires qu'en  France.  S'il  est  vrai,  d'ailleurs,  quil  y 
ait  un  si  grand  avantage  dans  la  faculté  de  dis- 
soudre, la  Charte  nous  le  donne,  et  nous  réunis- 
sons ainsi,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  les  bien- 
faits qui  dérivent  d'un  renouvellement  annuel 
par  cinauième,  et  ceux  qui  peuvent  résuUcr  d'un 
renouvellement  intégral  après  la  dissolution. 

Recherchons  dans  notre  propre  histoire,  et  nous 
verrons  que  la  sagesse  de  nos  pères  avait  établi 
des  corps  municipaux  et  provinciaux  qui  ne  se 
renouvelaient  tous  les  ans  que  par  moitié.  On 
dira  peut-être  qu'il  s'a^ssait  là  bien  plutôt  d'ad- 
ministration que  de  législation;  mais,  d'abord,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  des  règles  excellentes  pour 
la  perpétuité  des  bonnes  administrations,  ne  le 
seraient  pas  pour  la  perpétuité  si  désirable  dans 
la  législation.  Ënsuite,radministration,chez  nous, 
est  bien  plus  dérangée  par  la  versatilité  et  la  mul- 
tiplicité des  lois  que  par  le  changement  des  per- 
sonnes. C'est  surtout  de  fixité  dont  nous  avons 
besoin  ;  et  maintenant  que  la  France  espère  se 
reposer  dans  le  gouvernement  qu'elle  a  recouvrer 
n'est-il  pas  sage  de  s'attacher  au  mo^en  qui  rend 
plus  diiHcile  la  variation  dans  les  lois  et  les  agi- 
tations danè  le  peuple  ? 

Il  est  aisé  maintenant  de  suivre  le  conseil  de  la 
commission,  en  examinant  la  question  dans  ses 
rapports  avec  toutes  les  parties  du  gouvernement. 
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Bq  la  considéraot  sous  l'aspect  du  pouvoir 
royal ,  on  trouve  qu'il  aura  moins  d'entraves, 
moins  d'embarras  ;  qu'il  aura  besoin  d'user  plus 
rarement  de  la  fâcheuse  faculté  de  la  dissolution, 
et  que,  néanmoins,  ce  remède  extraordinaire  lui 
reste  aussi  bien  dans  le  cas  de  renouvellement 
par  cinquième,  que  dans  le  cas  de  renouvelle- 
ment en  entier,  s^il  a  intérêt  à  y  recourir, 

La  Chambre  des  pairs  n*a  plus  d'alarmes  à  con- 
cevoir dans  une  hypothèse  que  dans  l'autre,  et 
sa  marche  est  même  plus  assurée  par  le  renoa- 
Tellement  par  cinquième,  qui  doit  exciter  moins 
d'ombrage. 

Tout  se  lie  aussi  bien,  avec  la  magistrature,  dans 
un  cas  que  dans  l'autre.  Une  Chambre  renouvelée 
par  cinquième,  mieux  imbue  des  traditions  dont 
h  Chanônre  actuelle  est  la  source,  sera  moins 
tentée  d'empiéter  sur  l'autorité  judiciaire  et  sera 
aussi  propre  à  empêcher  Tempiétement  des  grands 
corps  judiciaires  sur  la  puissance  législative. 

Les  rapports  des  Chambres  avec  le  clergé  s'éta- 
bliront et  se  continueront  mieux,  parce  aue  le 
renouvellement  par  cinquième  faciletera  davan- 
tage et  la  bienveillance  de  la  Chambre,  et  ce  re- 
tour de  la  législation  aux  idées  morales  et  reli- 
gieuses dont  vous  donnez  tous  les  jours  le  conseil 
et  l'exemple. 

Le  France  sera  plus  assurée,  par  le  renouvelle- 
ment par  cinquième,  Qu'elle  jouira  des  avantages 
d'une  administration  locale  qu'animera  l'amour 
du  pays,  sans  rien  diminuer  de  l'amour  plus 
vague  de  la  patrie,  et  sans  affaiblir  Faction  cen- 
trale du  gouvernement.  La  France  comptera  plus 
sur  l'accomplissement  des  vœux  qu'elle  forme,  et 
que  nous  avons  exprimés,  lorsque  vos  projets  se 
légueront,  pour  ainsi  dire,d*As8emblées  en  Assem- 
blées saus  interruption.  L'établissement  amélioré 
des  conseils  généraux  se  liera  plu?  étroitement  h 
l'institution  des  Chambres,  surtout  lorsqu'une 
bonne  loi  sur  les  élections  attachera  aux  deux 
premiers  corps  politiques,  les  grandes  villes,  les 
propriétaires,  le  commerce,  la  magistrature,  les 
corps  enseignants,  les  professions  des  sciences, 
des  arts,  des  lettres  et  même  les  corporations  des 

métiers. 

Le  renouvellement  par  cinquième  tend  à  nous 
donner,  pour  ainsi  dire,  des  mœurs  législatives 
plus  analogues  à  notre  caractère,  h  nos  habitudes  ; 
il  nous  donne  aussi  un  moyen  de  perpétuer  nos 
institutions,  sans  les  perdre  de  vue,  puisqu'il  lais- 
sera à  la  nation,  tous  les  ans,  l'exercice  modéré 
de  ses  droits  politiques. 

Ce  mode  a  surtout  l'inappréciable  avantage 
d'éloigner  des  dangers  éprouvés  et  des  dangers 
trop  vraisemblables.  Qui  pourrait,  en  effet,  se  ré- 
soudre à  déchaîner  tous  les  cinq  ans,  sur  la 
France  entière,  la  violence  des  passions  propres  à 
faire  éclater  dans  une  Assemblée  absolument  nou- 
velle les  plus  violents  orages? 

L'expérience  vient  de  prouver,  a-t*on  dit,  que 
le  renouvellement  intégral  a  produit  une  excel- 
lente composition  dans^  l'intérêt  du  trône  et  de  la 
liberté  publique. 

Sans  doute  il  faut  se  réjouir  avec  la  France,  et 
peut-être  avec  l'Europe,  do  cet  heureux  résultat; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  compter  irrévo- 
cablement sur  un  choix  semblable  à  l'expiration 
^es  cinq  années.  Sans  dire  toutes  les  causes  qui 
ont  amené  la  composition  actuelle,  chacun  sent 
que  le  peuple,  fatigué  d'agitations  et  de  violences, 
s'est  abandonné  aux  hommes  qu'il  a  cru  les  plus 
propres  à  le  conduire  au  repos,  son  premier  be- 
soin. Gonflant  en  l'honneur  de  ceux  contre  les- 
quels on  l'avait  &  tort  exaspéré,  il  a  remis  en 


leurs  mains  ses  droits,  ses  intérêts,  ses  libertés, 
tout  ce  qu'il  a  de  plus  cher  au  monde.  11  a  juste- 
ment espéré  qu'imitateurs  de  nos  rois,  ceux  dont 
les  pères  avaient  jadis  entouré  le  trônc^  devien- 
draient les  plus  zélés  défenseurs  des  communes 
qu'ils  s'honoreraient  de  représenter.  L'attente  de 
la  nation  n'a  pas  été,  ne  sera  pas  trompée.  Il  est 
dificile  de  trouver  une  assemblée  d'hommes  qui 
veuillent  plus  vivement  consolider  le  trône,  as- 
surer la  liberté  publique,  réparer  les  malheurs  de 
la  France,  rouvrir  les  sources  du  travail,  et,  s'il 
se  peut,  de  la  prospérité  publique,  en  rappelant 
incessamment  aux  sujets  la  Providence  qui  Ole 
et  rend  aux  peuples,  quand  il  lui  platt,  ces  avan- 
tages temporels.  11  est  impossible  de  trouver  une 
Assemblée  qui  fût  plus  disposée  à  faire  entendre 
au  Prince  la  vérité,  si  ces  voies  venaient  à  se  fer- 
mer. Biais  c'est  précisément  parce  que  ces  avan- 
tages sont  grands,  inattenaus,  inappréciables, 
qu'il  ne  faut  pas  s'exposer  aux  hasards  de  les 
perdre  tout  à  coup  dans  cinq  années.  Qui  nous 
répondra  que  dans  cinq  années,  les  intérêts 
trompés,  les  ambitions  déçues,  l'amour  de  la 
nouveauté,  la  passion  du  changement  dont  notre 
nation  est  accusée,  ne  suggéreront  pas  d'autres 
choix,  et  si  les  charges  que  le  malheur  des  temps 
fait  peser  sur  le  peuple,  lui  ont  alors  laissé  son 
malaise,  n'est-il  pas  à  craindre  qull  ne  soit  réduit 
à  se  confier  à  des  hommes  qui  lui  feront  d'autres 
promesses,  qui  lui  présenteront  d'autres  espé- 
rances, lorsque,  dans  la  France  entière,  on  ou- 
vrira une  nouvelle  carrière  à  tous  les  suffrages, 
lorsqu'on  éveillera,  à  la  fols,  toutes  les  vanités, 
toutes  les  passions,  tous  les  ressentiments? 

Oui,  c'est  précisément  parce  que  l'Assemblée 
actuelle  mérite  la  confiance  du  Roi  et  de  la  na- 
tion, qu'il  faut  tout  faire  pour  conserver  ce  rare 
avantage,  et  le  faire  passer  à  nos  successeurs. 
C'est  lorsque  l'esprit  public  est  encore  le  même, 

au'il  n'y  a  point  (l'inconvénient  à  ouvrir  les  portes 
e  ce  palais  à  ceux  qui,  nobles  émules  de  nos 
sentiments,  veulent  partager  nos  efforts  pour 
maintenir  notre  Roi  et  notre  France. 

Dans  les  suffrages  qui  seront  accordés  aux  dé- 
putés de  la  série  sortante,  nous  trouverons  une 
approbation  de  nos  sollicitudes  et  un  encourage- 
ment à  de  plus  grands  efforts.  Que  si  de  nouveaux 
collègues  nous  sont  donnés,  nous  leur  offrirons 
des  exemples  et  des  leçons  qu'ils  seront  empressés 
de  suivre  et  de  transmettre,  comme  nous,  à  des 
successeurs  lentement  appelés  à  recevoir  et  à 
transmettre  à  leur  tour  le  dépôt  sacré  de  nos  sen- 
timents et  de  nos  travaux. 

J'ai  cru  prouver  qu'avec  nos  mœurs,  notre  ca- 
ractère, notre  situation  politique  au  dedans  et  au 
dehors,  il  valait  mieux  que  la  Chambre  fût  suc- 
cessivement renouvelée  par  cinquième,  que  de 
s'exposer  au  danger  probable,  au  danger  possible, 
d'un  renouvellement  en  entier.  A  mes  yeux,  le 
mode  nouveau-  consacré  par  le  Roi  est  de 
beaucoup  préférable.  Bh  bien  1  je  vais  plus  loin. 
Quand  bien  même  les  motifs  se  balanceraient  ; 
quand  bien  même  les  raisons  données,  et  celles 
aue  la  logique  du  rapporteur  nous  prépare,  feraient 
flotter  notre  résolution,  je  m'attacherais  à  la 
Charte,  dont  je  veux  essayer  la  sagesse.  De  grftcc. 
Messieurs,  ne  nous  laissons  pas  séduire;  réformer 
la  Charte  pour  suivre  des  théories  plus  brillantes, 
ce  Ferait  imiter  les  naviealeurs  qui,  depuis  la  dé- 
couverte du  la  modeste  Boussolle,  s'obstineraient 
à  diriger  leur  route  sur  les  étoiles,  parce  qu'elles 
ont  plus  d'éclat. 
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Amendementi, 

Art.  !«*.  Il  y  aura  une  assemblée  électorale  dans 
cbaaiie  arrondissement.  Le  Roi  peut  ordonner  que  ras- 
semblée d'arrondissement  se  divisera  en  sections  pour 
procéder  aux  opérations  qui  lui  appartiennent. 

Art.  2.  L'assemblée  d'arrondissement  se  compose  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  l'arrondissement,  âgés 
de  trente  ans  et  payant  au  moins  300  francs  de  contri- 
butions directes. 

Les  dix  principaux  fonctionnaires  publics  de  l'arron- 
dissement qui  seront  désignés  par  le  Roi  seront  membres 
de  l'assemblée  électorale  d'arrondissement,  s'ils  payent 
300  francs  de  contributions  directes. 

Tout  Ut  autret  articlei  du  projet  de  la  commistion 
peuvent  tubtitttr  en  changeant  le  mot  canton  en  celui 
d'arrondissement,  sauf  let  amendements  suivante  : 

A  l'article  7.  Sont  membres  du  collège  électoral  du 
département  les  dix  principaux  fonctionnaires  du  dépar- 
tement désignés  par  le  Roi,  s'ils  payent  300  francs  de 
contributiions  directes. 

A  la  fin  de  l'article  9.  Les  contestations  qui  s'élève- 
ront sur  la  qualité  d'électeur  ou  d'éligible,  seront  jugées 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  domicile  de  celui 
qui  prétendra  devoir  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
ou  des  éligibles. 

A  l'article  14.  Trente  ans  au  lieu  de  quarante,  avec  la 
condition  proposée  par  M.  Hyde  de  Neuville. 

A  l'article  17.  Le  remplacer  par  l'article  37  de  la 
Charte. 


nies  dont  la  France  est  en  possession,  seront  comptées 
aux  colons  résidant  en  France,  pour  être  électeurs  ou 
éligiblps. 

Les  habitants  et  les  descendants  des  habitants  français 
des  colonies  séparées  de  la  France,  pourront  être  élec- 
teurs ou  éligibles,  quand  ils  résideront  en  France,  et 
s'ils  remplissent  les  autres  conditions  prescrites  par  la 
Charte. 

Addiliont. 

Art.  1«'.  Dans  les  villes  de  vinet  mille  âmes  et  au- 
dessus,  il  sera  procédé  au  choix  des  candidats  pour  le 
conseil  municipal,  par  une  assemblée  électorale  composée 
des  notables,  choisis  par  chaque  profession  et  corpo- 
ration déjà  réunies  ou  qui  se  réuniront  sous  un  syndic 
ou  tout  autre  chef;  et  en  outre  des  notables  choisis  par 
tons  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans,  payant  50  francs 
de  contributions  directes. 

Une  ordonnance  fixera  le  nombre  des  membres  do 
l'assemblée  des  notables  de  la  viUe,  et  le  mode  de  leur 
élection. 

Dans  les  communes  au-dessous  de  vingt  mille  âmes, 
l'assemblée  électorale  sera  composée  de  tous  les  citoyens 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  payant  50  francs  de  contributions 
directes.  Elle  choisira  les  candidats  pour  le  conseil 
municipal  de  la  commune. 

Dans  les  communes  où  il  ne  se  trouverait  pas  cin- 
quante individus  payant  50  francs,  l'assemblée  sera 
complétée  en  prenant  les  cinquante  plus  imposés  de  la 
commune. 

Art.  2.  Dans  cinq  des  principales  villes  du  royaume 
qui  seront  désignées  par  le  Roi,  il  sera  formé  un  collège 
âectoral  composé  de  notables  choisis  : 

Par  le  corps  des  ecclésiastiques  de  la  ville; 

Par  le  corps  chargé  de  l'instruction  publique  ; 

Par  le  corps  de  la  magistrature; 

Par  les  sociétés  anioribéesdes  sciences,  des  lettres,  des 
arts; 

Par  les  corporations  qui  s'occupent  de  l'art  de  guérir. 

Le  nombre  des  membres  de  ce  collège  électoral  et  des 
députés  qu'y  enverra  chaque  corporation  sera  réglé  par 
une  ordonnance  du  Roi. 

Art.  3.  Dans  cinq  des  principales  villes  do  commerce 
el  de  manufacture  de  France  qui  seront  désignées  par 
le  Roi,  il  sera  formé  un  collège  électoral  composé  des 
membres  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce, 
des  anciens  présidents  de  celle  chambre  et  de  ce  tribunal, 
des  dix  plus  anciens  capitaines  au  long  cours,  et  des 
trente  pnncipaux  négociants,  banquiers,  manufacturiers 
domiciliés  dans  le  département^  lesquels  seront  choisis 


par  les  anciens  présidents  et  les  présidents  en  exercice 
de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce. 

Art.  4.  Les  collèges  élecloraui  désignés  dans  les  deux 
articles  précédents  enverront  chacun  directement  à  la 
Chambre  un  député  qui  fera  partie  du  nombre  des 
députés  assignés  au  département. 

Art.  5.  Aucune  autre  ville  n'obtiendra  de  députation 
directe  qu'en  vertu  d'une  loi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHAJSCELIER. 

Séance  du  24  février  1816. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  22  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre 
de  Texécution  donnée  à  son  arrêté  du  même  jour, 
qui  chargeait  une  grande  députation  d'exprimer 
au  Roi  les  sentiments  dont  la  Chambre  avait  été 
pénétrée  en  recevant  la  communication,  faite  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  la  lettre  écrite  à  madame 
Elisabeth  par  la  feue  Reine  Marie -Antoinette, 
quatre  heures  avant  sa  mort. 

Lorsque  M.  le  président  s'est  présenté,  le  soir 
même,  chez  le  Roi  pour  prendre  ses  ordres,  et 
savoir  le  moment  où  la  députation  pourrait  être 
admise,  il  a  été  surpris  de  trouver  aux  Tuileries 
la  grande  députation  de  Tautre  Chambre  qui 
venait  d'obtenir  audience.  M.  le  président  ayant 
cru  pouvoir  se  permettre  de  témoigner  à  Sa  Ma- 


expression 

elle  ne  craint  point  d'être  surpassée.  Sa  Majesté 
a  daigné  répondre  qu'elle  prendrait  les  moyens 
de  lui  épargner  cette  peine  à  l'avenir.  La  dépu- 
tation a  été  reçue  hier  à  huit  heures  et  demie  du 
soir.  Conduite  à  Taudience  de  Sa  Majesté  par  le 
grand  maître  et  par  les  aides  des  cérémonies,  elle 
a  été  introduite  par  le  grand  maître.  Parvenue  au 
pied  du  trône,  la  députation,  par  l'organe  de  M.  le 
président,  a  adressé  à  Sa  Majesté  le  discours  sui- 
vant, dans  lequel  M.  le  président  observe  qu'il  a 
conservé  religieusement  les  expressions  de  l'ar- 
rêté pris  par  Ta  Chambre. 

a  Sire, 

«  Votre  Chambre  des  pairs,  profondément  tou- 
«  chée  de  la  communication  que  Votre  Majesté  a 
a  daigné  lui  faire,  aurait  voulu  pouvoir  s'affran- 
«  chir  des  formes  que  votre  sagesse  a  prescrites, 
«  pour  porter  sans  délai  au  pied  du  trône  Thom- 
«  mage  de  sa  respectueuse  reconnaissance. 

«  l?horreur  et  l'admiration  se  sont  confondues 
«  à  la  lecture  de  cet  écrit,  miraculeusement  con- 
«  serve,  qui  peint  si  bien  la  grande  âme  et  le  ca- 
t  ractère  héroïque  de  S.  M.  la  Reine  Marie-Antoi- 
«  nette. 

«  Victime  innocente  du  plus  épouvantable 
<r  attentat,  elle  est  tout  entière  à  son  Dieu  et  à  sa 
«  royale  famille.  Quel  merveilleux  courage , 
«  quelle  angéiique  résignation  daas  l'emploi  de 
«  ses  derniers  moments  I 

V  Comme  elle  est  sublime  quand  elle  trace 
«  d*une  main  ferme  ses  dernières  pensées  I  pen- 
c  sées  d'inquiétude  et  de  tendresse  pour  ses  en- 
«  fants,  de  bienveillance  et  d'affection  pour  ses 
«  amis  ;  pensées  que  notre  religion  sainte  et  la 
«  mémoire  du  Roi-martyr  ont  pu  seules  inspirer  ; 
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«  pensées  d'indulgence  et  de  pardon  pour  ees 

«  bourreaux  I 
c  Leur  audace  impie  n'a  pas  osé  détruire  ce 
précieux  monument  de  la  plus  haute  vertu  ; 
c'est  au  moment  où  le  crime,  trop  longtemps 
impuni,  commence  enfin  Texpiation  de  sa  nou- 
velle révolte,  qu'il  est  forcé  par  la  Providence 
de  restituer  à  sa  royale  victime  cet  ancien  titre 
de  gloire,  qui  devient  pour  elle  un  nouveau 
gage  d'immortalité,  et  pour  la  France  entière 
un  nouveau  sujet  d*éternelle  admiration, 
ff  Vos  fidèles  sujets,  les  pairs  de  France,  ne 

Seuvent  trop  remercier  votre  Majesté  d'avoir 
aigné  les  associer  à  des  émotions  qu'ils  étaient 
dignes  de  partager.  Nous  saisissons  avec  em- 
pressement cette  occasion  d'adhérer  de  cœur  et 
d*âme  aux  sentiments  exprimés,  comme  au 
serment  prononcé  par  la  Giiambre  des  députés 
relativement  au  crime  du  21  janvier. 
«  On  peut  nous  égaler,  Sire,  mais  on  ne  nous 
surpassera  jamais  en  véritable  dévouement,  en 
respect  pour  votre  personne,  en  fldélité  pour 
votre  auguste  dynastie, 

«  Nous  supplions  Votre  Majesté  de  permettre 
que  le  nom  de  la  Chambre  des  pairs  ne  soit 
pas  oublié  sur  les  monuments  qui  serviront  & 
éterniser  le  deuil  et  les  regrets  de  la  France.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  suis  fort  touché  des  sentiments  que  vous 
«  m'exprimes  au  nom  de  la  Chambre  des  pairs. 
«  Bn  lui  donnant  communication  de  la  pièce  qui 
«  m*a  le  plus  ému  dans  ma  vie«  j'ai  voulu  lui 
«  faire  partager  la  douleur  et  l'admiration  qu'elle 

•  a  excitées  dans  mon  i^mo, 

«  Je  reçois  avec  plaisir  le  désir  que  vous  m'cx- 

•  primes  de  voir  vos  noms  gravés  sur  l'airain  qui 
c  doit  attester  &  jamais  nos  regrets  et  notre  véné- 
<  ration;  c'est  ainsi  que  vous  pouvez  le  mieux 
«  me  prouver  votre  attachement.  » 

M.  le  PrésMept  ajoute  que  la  grande  dépu- 
tation  de  la  Chambre  des  députés  s'était  présentée, 
avec  la  permission  du  Roi,  chez  Màdamb,  duchesse 
d'Aogoulôme.  Quoique  la  députation  n'eût  pas 
reçu  do  mission  expresse  à  cet  é^ard.  assuré  des 
sentiments  de  la  Chambre,  il  a  cru  devoir  solli« 
citer  de  Sa  Majesté  la  môme  faveur:  et  admis,  à 
la  tête  delà  grande  députation,  près  de  Son  Altesse 
Royale,  il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

t  Madame, 

c  Le  Roi  permet  à  la  grande  députation  de  la 
«  Chambre  des  pairs  de  venir  auprès  de  Votre 
f  Altesse  Royale  bénir  avec  elle  les  bienraits  de 
«  la  Providence,  qui  res  itue  à  notre  vénération 
«  un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  do  Sa  Majesté 
a  votre  auguste  mère. 

«  Nous  retrouvons  dans  cette  pièce  mémorable 
f  la  source  féconde  des  hautes  vertu.<  dont  nous 
0  possédons  avec  orgueil  la  vivante  image. 

f  Cet  écrit  sublime  nous  offre  aussi  le  [irincipe 

•  de  cette  union  touchante  qui  fit  la  consolation, 

•  comme  elle  fait  aujourd  hui  le  bonheur,  de 
«  votre  auguste  famille. 

«  Puisse,  Madame,  celte  grande  Reine,  qui  pré-» 
«  parait  nos  destinées  quand  elle  s'occupait  si 
€  tendrement  des  vôtres,  accueillir  du  haut  du 
0  ciel  rhommnpc  de  res|)ect  et  d'admiration  que 

•  la  Chambre  des  pairs  aime  à  rendre  &  sa  mé- 
«  moire!  • 

Madame  a  répondu  : 

•  Je  rcTois  avec  plaisir  rossuraoce  des  leoti- 
«  menti  de  la  Chambre  des  pairs  ;  je  remercie  le 


«  Roi  de  vous  avoir  permis  de  me  les  exprimer, 
a  Je  le  remercie  aussi  d'avoir  ordonné  la  publi- 
«  cation  d'une  pièce  que  tous  les  Français  verront 
•  avec  sensibilité.  » 

La  Chambre,  en  approuvant  la  conduite  de 
M.  le  président,  et  eu  applaudissant  à  la  manière 
dont  il  a  exprimé  les  sentiments  qu'elle  éprouve, 
arrête  que  le  compte  qu'il  vient  de  rendre  sera 
inséré  au  proès-verbal  de  ce  jour. 

Elle  arrête  pareillement  que  les  discours  adres- 
sés au  Roi  et  à  Madame  seront  imprimés  avec  la 
réponse  de  Sa  Majesté  et  celle  de  Son  Altesse 
Royale. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  iuitedê  la  di$cuM$ion 
ouverte  sur  le  projet  de  résolution  présenté  par  la 
commission  spéciale  du  règlement  judiciaire. 

Un  membre  de  cette  commission  obtient  la  pa- 
role pour  remettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
le  véritable  état  de  la  question,  en  y  ramenant  la 
discussion  qui  s'en  écarte. 

H.  le  n^rqvls  de  TaUirv.  Messieurs,  au 
point  où  en  est  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
que  votre  commission  vous  a  présenté,  discussion 
qui,  je  dois  le  dire,  n'a  pas  encore  avancé  d'un 
pas,  et  semble  de  plus  en  plus  s'écarter  du  but, 
je  demande  la  permission  de  vous  rappeler  en 
peu  de  moLs  le  plan  de  notre  travail,  de  vous  ex* 
poser  les  réflexions  que  m'ont  fait  naître  les  dis- 
cours déjà  prononcés,  et  do  prouver  la  nécesité 
de  rentrer  dans  la  route  de  discussion  qui  doit 
être  suivie. 

Vous  avez  chargé  votre  commission  d'examiner 
toutes  les  questions  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
j[ustice  ;  le  sujet  est  vaste,  la  matière  importante. 
Tant  de  questions  se  présentaient  à  la  fois,  quo 
dès  la  première  séance  votre  commission  a  senti 
la  nécessité  de  les  classer.  Deux  ^^andes  divi- 
sions se  sont  présentées  ;  ce  qui  doit  faire  la  ma- 
tière d'une  loi,  ce  qui  doit  faire  la  matière  d'un 
règlement. 

Tout  ce  qui  concerne  à  la  fois  la  Chambre,  les 
accusés  qui  y  sont  traduits,  et  la  société  tout 
entière,  doit  être  réglé  par  les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif,  et  par  conséquent  fait  la  ma* 
tière  d'une  loi.  Tout  ce  qui  concerne  uniquement 
la  Chambre  des  pairs  fait  la  matière  du  règle- 
ment déterminé  par  elle,  sauf  l'approbation  du 
Roi.  Ce  principe  a  rendu  la  division  facile;  toutes 
les  questions  ont  été  examinées,  leur  classement  a 
été  efrectué,  et  c'est  le  résultat  de  ce  travail  qui 
forme  les  articles  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis.  Cette  portion  de  notre  travail  nous  a  paru 
devoir  vous  être  présentée  d'abord,  parce  qu'elle 
est  la  plus  urgente,  la  plus  importante,  parce  que 
devant  être  envoyée  à  la  Chambre  des  députés,  il 
était  à  dè.<irer  qu'ils  pussent  s'en  occuper  dans  le 
cours  de  la  session  actuelle,  et  que  ce  n'est  qu'a- 
près sa  fixation  définitive  que  nous  pouvons  pro- 
céder à  la  formation  du  règlement  qui  doit  être 
coordonné  avec  la  loi. 

Qu'avons-nous  à  faire  actuellement  pour  arri- 
ver au  but?  Examiner  si  le  projet  est  complet,  si 
tout  ce  qui  y  entre  est  effectivement  matière  de 
loi  ;  approuver,  rejeter  ou  modifler  les  idées  et 
la  rédaction  de  chaque  article. 

Au  lieu  de  cette  marche  sim[)le,  qu'avons*nou8 
entendu  ?  Des  traitent  sur  Tinitialive.  Messieurs, 
depuis  quelque  temps  les  dissertations  sur  l'ini- 
tiative sont  ici  à  l'ordre  du  jour;  elles  s'adaptent 
à  tout.  La  Chambre  des  députés  nous  eovoie-t-ellc 
une  résolution  ;  au  lieu  d'examiner  uniquement 
si  le  prinripe  en  est  utile  ou  dangereux»  si  la 
rédaction  en  doit  être  adoptée  ou  modifléo,  on 
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nous  parle  de  l'initiative.  Une  commission  nom- 
mée par  vous  apporte-t-eiie  le  résultat  du  travail 
dont  vous  Tavo»  chargée  ;  au  lieu  de  l'examiner, 
on  parle  encore  de  l'initiative.  Le  Roi,  dans  sa 
Fagesse,  a  jugé  que,  peur  connaître  les  vœux  et 
les  besoins  de  ses  peuples,  il  était  utile  que  les 
Chambres  eussent  aussi  une  initiative  ;  et  cepen- 
dant on  nous  dit,coniradictoirementau  texte  clair 
et  précis  de  la  Charte,  que  celle  initiative  est  tel- 
lement dangereuse  qu  il  ne  faut  presque  jamais 
en  faire  usage.  Parce  f[ue  dans  fe  cours  d'une 
session  qui  dure  depuis  près  de  cinq  mois,  les 
députés,  organes  des  vœux  et  des  besoins  de  la 
France,  emploient  les  intervalles  que  leur  laisse 
la  discussion  des  lois  apportées  par  les  ministres, 
ù  s'occuper  des  projets,  et  nous  ont  envoyé  deux 
ou  trois  résolutions  qu'ils  croient  utiles  au  réta- 
blissement de  la  religion,  de  la  morale,  d  Taffer-* 
missement  du  Irùne  et  de  la  tranquillité  publique, 
malgré  le  principe  fondamental  si  nécessaire  au 
maintien  de  Tunion  qui  ne  permet  pas  que  dans 
une  des  deux  Chambres  on  puisse  jamais  im- 
prouver ce  qui  se  fait  dans  l'autre,  on  se  récrie 
sur  une  initiative  si  peu  répétée,  et  l'on  nous  dit 
que  If  s  formes  monarchiques  sont  étouffées^  qu'on 
cherche  en  vain  le  pouvoir  gouvernant^  qu'une  dé- 
fiance  vague  est  à  i  ordre  du  jour^  que  nous  allons 
à  la  démocratie.  Certes,  Messieurs,  je  suis  bien 
éloigné  de  partager  ces  craintes  ;  je  ne  vois  que 
des  résultats  inhérents  à  la  nature  du  gouverne- 
ment représentatif. 

Tout  membre  d'une  assemblée  appelée  à  s'oc- 
cuper des  affaires  de  TBlat  a  le  désir  et  le  devoir 
de  présenter  les  idées  que  Tamour  du  bien  lui 
suggère.  Ce  désir  est  universel,  sans  exception. 
Un  de  nos  collègues  qui,  au  sujet  de  deux  résolu- 
tions de  la  Chambre  des  députés,  s'est  le  plus 
fortement  prononcé  contre  Tinitiative,  a  cepen- 
dant cru  devoir  présenter  un  projet  qui  donnât 
aux  pairs  le  droit  d'exprimer  ropinion  de  leurs 
collègues  absents:  et,  dans  la  dernière  séance,  la 
conclusion  d'un  discours  contre  riniu'ative  a  été 
de  demander  la  réforme  du  Code  pénal  :  propo- 
sition d'une  importance  bien  supérieure  h  tout 
ce  qui  vous  a  été  présenté  jusqu'à  présent. 

Au  surplus,  Messieurs,  ne  nous  effrayons  pas 
des  inconvénients  attachés  h  rinitiative  des 
Chambres;  ils  sont  sans  danger  dans  notre  état 
actuel,  et  les  inquiétudes  que  quelques  personnes 
éprouvent  tiennent  au  souvenir  des  premiers 
temps  de  notre  révolution.  Alors  il  y  avait  une 
Assemblée  unique  et  permanente.  Tourmentée 
par  la  fièvre  qui  travaillait  les  esprits,  elle  har- 
celait sans  cesse  le  trône  de  propositions  nouvel- 
les, et  mettait  souvent  le  Roi  dans  la  triste  alter- 
native, ou  d'adopter  un  principe  dangereux,  ou  de 
s*opposer  à  ce  qu'elle  voulait  faire  croire  être 
l'opinion  publique.  Tous  nos  malheurs  en  ont 
été  la  conséquence  ;  et  l'on  a  raison  de  dire  que 
c'est  h  coups  d'initiative  que  cette  Assemblée, 
pour  laquelle  l'épithète  de  constituante  sera  une 
éternelle  dérision,  a  sapé  les  fondements  du  trône, 
et  que  l'Assemblée  dite  législative  a  achevé  de  le 
renverser.  Mais  aujourd'hui,  avec  deux  Chambres 
dont  les  sessions  doivent  être  courtes,  comment 
ferons^nous  connaître  au  Roi  les  vœux  et  les  be- 
soins de  ses  peuples,  si  les  Chambres  n'exercent 
pas  rinitiative?  Bn  la  prenant,  elles  remplissent 
un  devoir  :  quel  danger  peut-il  en  résulter?  Toute 
proposition  dangereuse  ou  même  inutile  qui  sort 
d'une  Chambre  vient  expirer  dans  l'autre,  sans 
que  le  pouvoir  royal  ait  besoin  de  s'en  occuper  ; 
et  je  ne  vois  là  rien  d'inquiétant  pour  la  chose 
publique. 


Je  voudrais,  Messieur8,ne  pas  être  obligé  de  cou- 
tinuer  encore  sur  ce  sujet  ;  mais  comme  pour  com<- 
battre  le  projet  de  loi  on  a  créé  des  théories  nou<- 
vellcs  de  l'initiative,  il  faut  bien  y  revenir  encore. 
Je  ne  cherche  à  m'expliquer  ni  cette  initiative 
indicative,  vague,  obscure,  d'après  laquelle  le 
souverain  verrait  que  les  Chambres  désirent  quel* 
que  chose,  mais  ne  pourrait  pas  comprendre  ce 
qu'elles  désirent,  ni  cette  autre  initiative  qui, 
apparemment  pour  être  plus  respectueuse,  pren- 
drait la  forme  de  questions  adressées  au  souve- 
rain par  les  Chambres;  mais  j'ouvre  la  Charte  et 
je  lis  l'article  16  :  «  Le  Roi  propose  la  loi.  »  J'exa- 
mine ensuite  si  cet  article,  que  las  adversaires 
de  l'initiative  des  Chambres  présentent  comme 
unique  et  exclusif,  l'est  effectivement.  Je  con- 
tinue et  je  trouve  l'article  19  qui  consacre  le 
droit  d'initiative  pour  les  Chambres  ;  et  c'est  ce 
grand  bienfait  de  la  volonté  royale,  ce  moyen 
légal  et  constitutionnel  d'exprimer  les  vœux 
des  peuples,  que  Ton  nous  présente  comme  dan» 
gereux  et  comme  antimonarcbique. 

Et  qu'a-t-elle  donc  d*antimonarchique?  Bn 
quoi  nuit-elle  à  la  digniié  et  à  la  majesté  du 
pouvoir  royal,  cette  initiative  qui,  partant  d'en 
bas,  fait  naître  la  proposition  dans  le  sein  d'une 
Chambre?  Elle  y  subit  toutes  les  lenteurs  néces- 
saires, se  développe  successivement,  éprouve 
toutes  les  modifications  qu'amène  la  différence 
des  opinions  et  des  intérêts.  La  proposition  est«> 
elle  adoptée  dans  la  Chambre  où  elle  a  pris  nais- 
sance, elle  passe  dans  l'autre  Chambre,  où  de 
nouvelles  opinions,  de  nouveaux  intérêts  font 
examiner  la  question  sous  d'autres  points  de  vue; 
et  lorsque  enfin,  adoptée  par  les  deux  Chambres, 
elle  peut  être  présumée  l'expression  du  désir 
général,  et  devient  digne  d'être  présentée  à  la 
sanction  royale,  le  Roi  la  juge  dans  sa  sagesse, 
la  lair^se  dans  le  néant  ou  lui  donne  l'àme  et  la 
vie,  la  crée  expression  de  la  volonté  générale,  en 
disant  :  Que  la  loi  soit.  Bt  la  loi  est. 

Cette  initiative,  qui  laisse  la  mobilité  aux  sujets, 
Tunité  et  la  Hxité  au  Roi,  est  donc  tout  h  fait 
monarchique.  Elle  a  chez  nos  voisins  la  sanction 
de  l'expérience;  elle  y  facilite  l'action  du  pou- 
voir royal;  les  ministres  y  trouvent  de  puissants 
moyens  pour  la  conduite  et  la  direction  des  affai- 
res, 
avec 
chez  nous  les  mêmes  effets. 

L'article  19  de  la  Charte  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  Roi  de 
proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit,  et 
d'indiquer  ce  qu'il  leur  parait  convenable  que  la 
loi  contienne.  > 

Voilà  une  initiative  précise,  aussi  étendue  que 
la  première,  quant  au  fond,  différente  seulement 
par  les  formes.  L'une  est  celle  d'un  souverain 
qui  commande  &  ses  sujets  de  s'occuper  de  tel 
objet  ;  l'autre  est  celle  de  sujets  soumis  et  res- 
pectueux qui  expriment  leurs  désirs.  La  clarté 
dans  l'expression  de  ce  désir  ne  nuit  pas  au  res- 
pect ;  et  puisque  les  Chambres  ont  la  faculté  d'in- 
diquer ce  qu'il  leur  paraît  convenable  que  la  loi 
contienne,  il  faut  bien  qu'elles  l'indiquent  d'une 
manière  claire  et  détaillée,  autrement  le  Roi  ne 
pourrait  pas  juger  s'il  lui  convient  on  non  de 
l'adopter. 

Yoilà,'Messieurs,  la  vraie  théorie  de  l'initiative; 
c'est  celle  qui  a  été  suivie  par  les  Chambres  dans 
cette  session  et  dans  la  session  précédente  :  le 
projet  que  votre  commission  vous  présente  n'y  a 
rien  de  contraire.  11  ne  s'agit  plus  de  savoir 
si  la  Chambre  doit  ou  non. s'en  occuper;  vous 


I,  et  je  suis  persuadé  que,  sagement  combinée 
BC  rinitiative  royale,  elle  produira  toujours 
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avez  décidé  la  question  il  y  a  deux  mois,  en 
nommant  la  commission  ;  et  je  ne  vois  que  des 
raisons  pour  maintenir  votre  décision.  Votre 
commission  a  divisé  son  projet  en  titres  et  en 
articles,  parce  que  Tordre  et  la  clarté  du  travail 
l'exigeaient.  Je  demande  que  la  discussion  se  porte 
directement  sur  Texamen  du  projet  qui  vous  est 
soumis. 

La  Chambre  ordonne  Fimpression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Talaru. 

M.  de  Séie.  Messieurs,  l'ai  été  inscrit  trop 
tard  dans  Tordre  de  la  parofe  pour  pouvoir  vous 
présenter,  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
par  la  commission  chargée  d'examiner  les  ques- 
tions relatives  à  Torganisation  de  la  Chambre 
des J  pairs  en  cour  de  justice,  des  observations 
qui  ne  vous  aient  pas  déjà  été  faites.  Tous  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont 
tous  relevé,  avec  plus  ou  moins  d'étendue,  tout 
ce  qu'ils  ont  aperçu  ou  cru  apercevoir  de  défec- 
tueux, ou  d'incomplet,  ou  même  d'inconvenant 
dans  le  projet  que  nous  discutons.  Ils  ont  comme 
épuisé  la  matière.  Je  ne  puis  donc  guère  que 
vous  redire  ce  qu'ils  vous  ont  dit;  car  j'avoue 
que  je  pense  à  peu  près  comme  eux  sur  les  diffé- 
rents articles  qui  sont  devenus  Tobjet  de  leur 
examen  ou  de  leur  censure.  Cependant.  Messieurs, 
je  vais  essayer  de  vous  soumettre  a  mon  tour 
quelques  observations  que  j'ai  eu  à  peine  le  temps 
d'écnre;  mais  je  vous  aurai  donné  au  moins  une 
preuve  de  zèle,  et  j'aurai  toujours  payé  le  tribut 
de  mon  opinion. 

Et  d'abord,  Messieurs,  je  n'hésite  pas  ù  vous 
déclarer  que  je  suis  absolument  de  l'avis  de  votre 
commission  sur  la  question  qui  a  été  la  pre- 
mière agitée  :  celle  de  savoir  si  une  loi  était 
nécessaire  pour  déterminer  votre  compétence 
pour  les  crimes  qui  pourraient  être  commis  ou 
jugés  par  les  pairs,  ou  si,  sur  quelques-unes  des 
dispositions,  au  moins,  qui  pourraient  embrasser 
cette  compétence,  on  pouvait  se  borner  ïï  un 
règlement.  La  commission  s'est  décidée  pour  la 
nécessité  de  la  loi,  et  je  trouve  qu'elle  a  eu  par- 
faitement raison  ;  j'ai  bien  de  la  peine  même  à 
concevoir  comment  les  bons  esprits  ont  pu  vous 
exprimer  à  cet  égard  une  opinion  différente.  11 
ne  faut,  en  effet,  qu'ouvrir  la  Charte  pour  se  fixer 
sur  ce  principe:  c^est  elle  qui, en  créant  la  Cham- 
bre des  pairs,  a  créé  ses  attributions.  Et,  que  dit 
l'article  33?  Vous  le  savez,  Messieurs,  il  dit  que  la 
Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  naute 
trahison  et  des  attentats  contre  la  sûreté  dcTEtat, 

3ui  seront  définis  par  la  loi.  Je  n'entrerai  pas  ici 
ans  l'examen  grammatical  du  sens  qu'il  faut 
attacher  ù  ce  mot  seront  définis  dont  se  sert  la 
loi  :  je  n'examinerai  pas  la  question  de  savoir 
s'il  faut  prendre  le  mot  seront  pour  le  futur  ou 
pour  le  présent  ;  je  vous  dirai  seulement  qu'avec 
l'article  tel  qu'il  est,  H  faut  nécessairement  de 
deux  choses  Tune  :  ou  que  vous  vous  en  teniez 
au  Code  pénal  actuel  tant  qu'il  existera,  pour  la 
définition  de  ces  crimes  qui  doivent  vous  être 
soumis,  ou  qu'il  intervienne  pour  vous  une  loi 
particulière  qui  les  définisse.  S'en  tenir  au  Code 
pénal,  assurément  n'est  pas  proposable  ;  ce  n'est 
pas  là  Tintention  de  la  Charte  ;  la  Charte  a  même 
voulu  évidemment  exclure  le  Code  pénal,  puis- 
qu'elle a  renvoyé  votre  compétence  à  une  loi 
spéciale  qui  la  raclerait.  Je  sais  bien  que,  dans  le 

Sroc(*s  du  maréchal  Noy,  nous  avons  eu  recours 
ce  Code;  mais  il  était  impossible  alors  de  faire 
autrement^  les  circonstances  étaient  impérieuses; 
nous  manquions  de  guide  et  d'exemples.  Des 
ordonnances  du  Roi,  pleinesde  sagesse,  sont  heu- 


reusement venues  à  notre  secours-,  elles  nous  on^ 
investis  de  l'accusation  ;  elles  nous  ont  tracé  des 
formes  ;  elles  ont  fixé  notre  marche  ;  elles  ont 
ouvert  la  voie  au  jugement  que  nous  devions 
rendre.  Mais  ces  ordonnances  n'étaient  que  pro  • 
visoires  ;  elles  n'avaient  pour  objet  qu'une  seule 
accusation  ;  elles  n'embrassaient  pas  toutes  celles 
qui  pourraient  se  présenter  dans  l*avenir.  et 
c'est  cependant  cet  avenir  qu'il  s'agit  aujourd'hui 
de  déterminer  ;  et  comment  le  déterminer,  si  ce 
n'est  par  une  loi  telle  que  la  Charte  la  réclame, 
et  que  la  raison  elle-même  Tindique  ?  D'ailleurs, 
Messieurs,  il  n'est  pas  question  seulement  ici  de 
nos  intérêts,  de  nos  prérogatives,  de  nos  privi- 
lèges, il  est  question  de  l'intérêt  même  de  ceux 
qui  seront  étrangers  à  notre  dignité,  et  qui  seront 
pourtant  soumis  à  notre  justice.  Ce  n  est  donc 
pas  par  un  règlement  purement  intérieur  et  qui 
nous  concernerait  exclusivement,  ni  même  par 
une  simple  ordonnance,  qu'on  peut  statuer  sur 
cet  intérêt*là  ;  ce  ne  peut  être  que  par  une  loi  ; 
mais  quand  je  dis  une  loi,  Messieurs,  je  n'entends 
pas  prétendre  que  vous  n'ayez  pas  la  liberté  de 
présenter  vous-mêmes  au  Roi  un  projet  de  loi,  et 
rédigé  d'avance  même  en  articles.  Je  suis  bien 
loin  de  partager  l'opinion  ou  plutôt  la  doctrine 
nouvelle  qu'on  a  professée  l'autre  jour  à  cette 
tribune,  et  qui  voudrait  resserrer  notre  faculté  à 
cet  égard-là.  Je  pense,  au  contraire,  que  celte 
forme  d'articles  est  précisément  la  seule  qui  rem- 

g lisse  d'une  manière  exacte  cette  liberté  que  la 
harte  nous  donne  d'indiquer  au  Roi  ce  que  nous 
désirons  que  la  loi  renferme  ;  je  pense  que  cette 
indication  ne  serait  pas  entière,  qu'elle  n'expri- 
merait pas  parfaitement  ce  que  nous  pourrions 
regarder  comme  nécessaire,  qu'elle  n'atteindrait 
pas  son  but  ou  le  nôtre,  si  elle  ne  présentait  pas 
une  forme  de  dispositions  déjà  rédigées  ;  je  pense 
que  cette  rédaction  toute  préparée  épargne  au 
gouvernement  comme  à  nous  des  difficultés,  des 
discussions^  des  explications  toujours  fatigantes 
et  souvent  inutiles  :  et  comme  cette  rédaction  est 
toujours  faite  de  bonne  foi,  sans  prétention  de 
notre  part,  sans  ambition,  sans  amour-propre, 
uniquement  pour  la  plus  grande  facilité  de  nos 
communications  politiques,  et  qu'elle  est  en  outre 
livrée  à  la  disposition  absolue  du  gouvernement^ 
il  me  parait  impossible  qu'on  puisse  s'en  plain- 
dre. 

Au  surplus,  Messieurs,  c'est  ainsi  que  vous 
avez  toujours  expliqué  la  Charte.  Ce  système 
qu'on  vous  présente  aujourd'hui  est  un  système 
nouveau.  J'ai  lu  tous  vos  procès-verbaux  de  votre 
session  de  1814,  dont  je  n'avais  pas  Thonneur  de 
faire  partie,  et  j'y  ai  trouvé  toutes  les  propositions 
faites  dans  cette  Chambre  rédigées  en  articles. 
Vous  ne  pensiez  donc  pas  alors  que  cette  forme 
fût  inconvenante  ;  le  Roi,  Messieurs,  ne  le  pensait 
pas  non  plus  :  il  n'a  jamais  trouvé  cette  forme 
extraordinaire  ;  si  elle  lui  eût  paru  telle,  il  y  a 
longtemps  qu'elle  aurait  cessé  d'exister.  Il  sait 
bien  d'ailleurs  que  sa  prérogative  n'est  pas  gênée 
de  ces  articles  qu'on  lui  présente  ;  il  adopte  leur 
rédaction  s'il  la  iuge  bonne;  si  elle  est  imparfaite, 
il  la  rectifie;  et  la  rejette,  si  elle  est  mauvaise. 

Mon  opinion.  Messieurs,  est  donc  que  vous  avez 
en  général  la  faculté  de  présenter  au  Roi  un 
projet  de  loi  rédigé  d'avance  en  articles  et  que 
vous  pouvez  l'exercer  sans  inconvénient  ;  mais 
ie  ne  pense  pas  que  vous  ayez  cette  faculté  sur 
l'objet  même  que  nous  discutons.  Il  A*agit,  en 
effet,  ici,  d'un  principe  posé  par  la  Charte  :  ce 

firincipc  nous  le  devons  au  Hoi,  nous  le  devons  à 
ui  seul  ;  c'est  ra  sagesse  qui  Ta  établi,  c'est  à  sa 
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sagesse  à  le  développer  ;  c'est  lui  qui  a  créé  votre 
compétence,  il  faut  que  ce  soit  lui  qui  la  déter- 
miné ;  on  peut  dire  même  qu'il  se  Test  réservée  : 
mais  en  tout  cas  vous  ne  pouvez  pas  ici  le  pré- 
venir ;  en  lui  présentant  vos  propres  idées,  vous 
courriez  le  nsque  de  ne  pas  entrer  dans  les 
siennes,  et  de  faire  un  travail  inutile.  Le  Roi  sait 
seul  ce  qu'il  a  voulu  dans  Tarticle  33,  il  n'y  a 
donc  que  lui  qui  puisse  le  faire  connaître.  C'est 
là  le  grand  principe  en  matière  de  législation, 
c'est  à  celui  qui  a  fait  à  interpréter,  disent  tous 
les  publicistes  ;  cujus  est  condere  ejus  est  inter^ 
vretari,  disaient  les  Romains.'Iln'y  a  donc  que  le 
Roii  qui  puisse  vous  nroposer'  sur  cette  matière 
un  projet  de  loi  ;  il  faut  môme  qu'il  ait  la  bonté 
de  vous  proposer  la  loi  tout  entière,  et  c'est  à 
vous,  Messieurs,  de  l'en  supplier;  il  faut  qu'il 
règle  non-seulement  votre  compétence,  mais 
encore  la  manière  de  l'exercer  ;  il  faut  que  la  loi 
embrasse  l'accusation,  la  poursuite,  la  marche  à 
tenir,  les  formes  à  suivre,  en  un  mot  le  principe 
et  toutes  les  conséquences  qu'il  peut  entraîner. 
Et  il  le  faut  ainsi,  Messieurs,  parce  que  ce  seront 
des  tiers  que  vous  aurez  à  iuger;  que  ces  tiers 
ont  droit  à  des  formes  qui  les  protègent  ;  que  ces 
formes  tutélaires  ne  peuvent  être  établies  que 
par  la  puissance  publique  tout  entière  ;  qu'elles 
sont  par  conséquent  étrangères  à  vos  règlements; 
que  vos  règlements  ne  peuvent  fixer  que  vos  in- 
térêts pour  ainsijdire  domestiques,  et  que  tout  ce 
3ui  tient  à  autrui  est  nécessairement  hors  de  leur 
omaine. 

Maintenant,  Messieurs,  que  cette  difficulté  est 
éclaircie,  et  que  je  vous  ai  fait  connaître  mon 
opinion,  je  passe  aux  différents  articles  du  projet 
de  loi. 

Il  y  en  a,  et  c'est  un  hommage  à  rendre  à  la 
commission^  un  assez  grand  nombre  dont  la 
justice  se  fait  sentir  seulement  en  les  parcourant, 
et  qui  n'appellent  pas  même  les  observations, 
comme  il  y  en  a  quelques  autres  aussi  qui  en 
exigent. 

On  n'a  rien  h  dire,  par  exemple,  sur  le  premier 
article,  qui  tiyie  d'une  manière  générale  la  com- 
pétence de  la  Chambre  des  pairs,  en  déclarant 
que  cette  compétence  est  aéterminée  par  la 
nature  des  crimes  ou  délits,  et  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  en  sont  prévenues. 

U  ne  se  présente  guère  non  plus  d'observa- 
tions critiques  à  faire  sur  le  second  article,  qui 
porte  que  l'attentat  ou  complot  dirigé  contre  la 
personne  du  roi,  de  la  reine,  ou  deTnéritier  pré- 
somptif de  la  couronne  est  toujours  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre,  quelle  que  soit  la  qualité  des 
prévenus. 

J'en  ferai  cependant  une  :  c'est  que  je  suis 
étonné  qu'on  ait  borné  la  compétence  de  la 
Chambre  à  l'attentat  dirigé  contre  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  et  qu'on  n'y  ait  pas  com- 
Î)ris  aussi  les  enfants  de  France,  Ce  sont  pourtant 
à  les  anciens  principes.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  nos  criminalités  les  plus  reculés  et  les  plus 
modernes;  on  la  trouve  aussi  dans  une  ordon- 
nance de  Louis  XI  de  1477.  On  en  voit  également 
des  exemples  dans  les  annales  de  nos  tribunaux, 
et  ces  exemples  sont  consignés  môme  dans  l'his- 
toire. Il  y  en  a  entre  autres  trois:  un  sous  le  rè- 
gne de  François  I",  etdeux  souscelui  de  Henri  111; 
et  on  les  trouve  dans  Mezerai,  dans  le  Journal  de 
Henri I II ^ei  dans  V Histoire  des  troubles  de  France. 
U  n'y  a  donc  pas  de  raison  aujourd'hui  pour  s'en 
écarter.  C'était  autrefois,  pour  ce  genre  de  crimes, 
les  mômes  juçes  et  les  mômes  peines;  pourquoi  ne 
serait-ce  pas  la  même  chose  dans  ce  moment-ci? 


Du  reste,  Messieurs,  je  ne  partage  pas  du  tout 
l'opinion  de  ceux  des  préopinants  qui  se  sont 
plaints  de  ce  qu'on  attribuait  la  connaissance  des 
attentats  et  complots  dirigés  contre  ta  personne 
du  roi,  celle  de  la  reine,  et  de  l'héritier  présomp- 
tif de  la  couronne,  à  la  Chambre  des  pairs,  plutôt 
que  de  l'attribuer  aux  cours  royales.  Ils  observent 
qu'il  y  a  dans  les  cours  royales  assez  de  talents 
et  de  lumières  pour  offrir  sur  ce  point  des  garan- 
ties plus  que  de  suffisantes  à  la  confiance  publi- 
que, et  ils  craignent  que  ce  ne  soit  leur  oter  de 
la  considération  dont  elles  jouissent  que  de  leur 
refuser  cette  compétence. 

Mais  il  me  semble,  Messieurs,  que  c'est  une 
erreur. 

Personne  ne  disputera  sans  doute  aux  magis- 
trats des  cours  royales,  et  j'en  suis  bien  loin  moi- 
même,  et  les  lumières  et  le  zèle  dont  ils  donnent 
tous  les  jours  des  preuves  ;  et  le  premier  magis- 
trat de  celle  de  la  capitale,  que  nous  avons  le 
bonheur  de  posséder  parmi  nous,  ne  fait  que  jus- 
tifier encore  plus  cette  opinion  :  mais  il  faut 
prendre  garde  qu'il  y  a  des  crimes,  comme  ceux 
qui  attaquent  la  majesté  royale  elle-même  ou  les 
personnes  qui  tiennent  au  trône,  pour  lesquels, 
on  ne  saurait  assigner  un  tribunal  trop  éminent. 
Sous  l'ancien  régime  on  avait  parfaitement  senti 
toute  la  convenance  de  cette  mesure  :  on  avait 
bien  créé  des  juges  exprès  pour  prononcer  sur  les 
cas  qu'on  appelait  royaux  ;  mais  c  était  aux  grand'- 
chambres  des  parlements,  comme  les  historiens 
et  les  jurisconsultes  le  remarquent,  que  la  con- 
naissance de  tous  les  attentats  à  la  vie  de  nos  rois 
était  exclusivement  réservée  ;  et  on  avait  préféré 
les,  grand'chambres  des  parlements  précisément 
parce  qu'elles  formaient  alors  le  corps  de  magis- 
trature le  plus  imposant  et  le  plus  majestueux 
gui  existât  dans  ce  temps-là.  Les  forfaits  des 
availlac,  des  Barrière ,  des  Chàtel,  des  Damions 
et  des  autres  monstres  de  cette  espèce,  ont  tous 
été  jugés  par  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris.  Mais  vous  croyez  bien.  Messieurs,  que  s'il 
eût  existé  à  cette  époque  une  Chambre  des  pairs 
organisée  en  cour  de  justice,  c'est  à  cette  magis- 
trature auguste  qu'on  eût,  par  préférence,  con- 
fié cette  grande  et  douloureuse  compétence.  Mais 
on  ne  connaissait  plus  alors  que  des  pairs  isolés, 
et  qui  ne  formaient  pas  de  corps  judiciaire  :  on 
ne  pouvait  pas  les  investir  d'une  autorité  qui 
n'appartenait  qu'à  un  tribunaL  11  avait  dont  fallu 
se  déterminer  pour  les  grand'chambres  des  parle- 
ments, qui  présentaient  à  la  société  des  garanties 
encore  plus  importantes  que  les  autres  juges,  et 
auxquellesd'aifleurs  les  pairs  avaient  eux-mêmes 
la  faculté  de  se  réunir.  Il  y  a  cependant,Messieurs, 
un  exemple  d'un  attentat  d'une  nature  toute  parti- 
culière commis  sur  la  personne  d'un  des  plus  bril- 
lants et  des  plus  chevaleresques  de  nos  rois, 
François  I«%  et  qui  fut  jugé  par  un  prévôt  de  ma- 
réchaussée. Cet  exemple,  qui  a  été  recueilli  par 
nos  jurisconsultes  (1),  et  que  j'ai  été  étonné  de 
n'avoir  pas  trouvé  dans  les  historiens,  fait  trop 
d'honneur  au  courage  et  à  l'admirable  présence 
d'esprit  de  ce  prince  qui  fut  la  gloire  et  les  dé- 
lices des  Français,  pour  ne  pas  mériter  d'être  plus 
connu  et  surtout  rappelé  ici.  Il  paraît  que  Fran- 
çois P',  chassant  un  jour  dans  les  bois  de  Lelvis, 
Eres  de  Rambouillet,  et  s'étant  égaré  dans  ces 
ois,  entra  seul  dans  une  maison  appelée  des 
Bréviaires.  11  trouve  dans  celte  maison  quatre 
hommes  qui  faisaient  semblant  d'être  endormis. 
Un  d'entre  eux  se  lève,  et,  s'approchant  du  Roi, 

{\)  Bruneau,  SerpiUon  et  autres. 


ro 


[Chambre  des  Piirs.)        SECONDS  AËBTAUAATION.        [â4  février  1816.] 


il  lui  dit  qtt'il  avait  rôvé  qu'il  atail  sur  la  tête  un 
bon  feutroi  et  lui  prend  son  chapeau.  Un  autre 
86  lève  à  son  tour,  et  dit  au  Roi  qu'il  avait  rêvé 
aussi  que  son  habit»  ou  plutôt  sa  casaque^  sui^ 
vant  la  naïveté  du  langage  de  ce  temps-là,  TaC'^ 
comnioderait,et  il  la  luiôte.  Un troisiôme, soUs le 
prétexte  d'un  autre  rêve,  le  dépouille  de  son 
mrtoi,  qui  était  une  espèce  de  cotte  blanche  à  Tu- 
sage  des  chevaliers  de  rKtoiie,  qu'avait  institué 
le  roi  Jean  ;  et  enfin  le  quatrième,  fouillant  le 
Roi,  et  apercevant  dans  ses  poches  une  chaîne 
d'or  à  laquelle  était  suspendu  un  cor  de  chasse, 
il  veut  le  lui  enlever  ;  mais  le  Roi,  malgré  le  dan- 
ger imminent  qu'il  courait,  se  possédant  parfaite- 
ment lui-même,  lui  dit  sur-le-champ  :  Permet'* 
tes  qu'avant  de  le  prendre  Je  vous  en  montre 
la  vertu;  alors  il  sonne  du  cor,  et  à  l'instant  même 
arrivent  dans  la  maison  tous  les  serviteurs  et  tous 
les  gardes  fidèles  qui  étaient  occupés^  le  chercher 
avec  inquiétude,  etàqui  il  dit  :  Voilà  des  hommes 
qui  ont  rêvé  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  ;  moi,  j'ai 
rêvé  à  mon  tour  qu'ils  étaient  tous  les  quatre  di^ 
gnes  de  punition,  et  que,  pour  exercer  celte  pu- 
nition, il  fallait  les  envoyer  au  prévôt  de  Mont^ 
fori^l'Amaury,  qui  Se  trouvait  le  juge  le  plus  voi- 
sin du  lieu  du  délit.  Bt  en  effet,  ces  misérables, 
si  audacieusement  profanateurs  de  la  majesté 
royale,  furent  renvoyés  à  ce  prévôt,  qui.  comme 
l'observent  les  jurisconsultes,  en  fit  ôonne  tit 
briève  juêticên  Mais  vous  sentes,  Messieurs,  que 
cet  exemple,  qui  ne  ressemble  à  aucun  nuire,  et 
qui  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  de  hasard,  ne  peut 
pas  devenir  principe.  Il  faut,  pour  les  attentats 
qui  pourraient  menacer  la  vie  de  nos  rois»  de  nos 
reines,  et  des  héritiers  de  leur  couronne,  des  me- 
sures plus  élevées  et  des  tribunaux  d'une  plus 
haute  dignitéi  C'est  donc  avec  raison  que  votre 
commhision  a  attribué  la  connaissance  exclusive 
de  ces  attentats  à  la  Chambre  des  pairs  :  car  c'est 
nous  qui  avons,  pour  ainsi  dire,  le  plus  d'intérêt 
à  la  conservation  do  nos  rois  :  c'est  nous  qui 
sommes  leurs  premiers  gardiens  poiitiaucs; 
c'est  nous  qui  sommes,  en  quelque  sorte,  obligés 
d'avoir  sans  cesse  les  yeux  fixés  sur  le  trône 
pour  en  écarter  toutes  les  espèces  de  périls  :  c'est 
donc  aussi  à  nous  à  poursuivre,  à  juger  et  h 
venger  tous  les  attentats  et  tous  les  complots  qui 
peuvent  se  former  contre  leur  personne,  et  ce 
droit  même  nous  appartient,  comme  l'a  fort  bien 
pensé  la  commission,  quelle  que  puisse  être  la 
qualité  d(*s  prévenus;  car  il  ne  faut  pas  croire 

3u'on  ait  sur  ce  point  de  compétence  la  fticuUé 
e  faire  valoir  la  disposition  de  la  Ghorte,  qui 
vont  que  nul  ne  puisse  être  diêtrait  de  $f»  y«.ve< 
naiuniê*  Cette  disposition  est  sans  doute  extrê- 
mement juste,  elle  est  sage,  elle  est  nécessaire; 
elle  est  un  hommage  rendu  à  la  partie  la  plus 
précieuse  de  nos  libertés  :  mais  cette  lil)erté, 
consacrée  parla  Charte,est  susceptibled'unexcep- 
tion  apposée  par  la  loi  ;  et  ccrtcsil  serait  diftlcile 
d'en  trouver  de  plus  nécessaire  ou  de  plUH  favo* 
ruble  que  celle  qui  a  été  indiquée  et  adoptée  par 
la  commission,  non  opinion  est  donc  que  l'ar* 
ticle  doit  substituer,  en  ajoutant  seulement  aux 
mots  de  Vhéritier  préêotnpUf  de  la  couronne, 
ceux-ci  :  ef  des  enfanté  de  France, 

Je  n'en  dirai  pas  autant,  Messieurs,  du  trol» 
sième  article* 

J'avoue  que,  sur  cet  article,  je  partage  absolu- 
ment l'opinion  de  notre  honorable  collêgut*, 
M.  le  comte  de  Lally-Tollendah  Je  suis  même  aussi 
étonné,  et  je  pourrais  dire  aussi  affligé  aue  lui, 
que  votre  commission  ait  eu  la  pensée  de  nous 
proposer,  comme  modèles  de  déflaition    des 


crimes  sur  lesquels  s'étendrait  notre  compétence, 
la  disposition  de  vingt-neuf  articles  de  ce  Gode 
nénal,devantlequel  la  plus  grande  partie  des  man- 
dataires de  la  nation  recula,  quand  on  appela  leur 
suffrage,  avec  une  sorte  d'horreur,  qui  confondit 
le  tyran  lui-même,  le  fit  douter  de  sa  puissance, 
et  fut  pour  lui  comme  un  présage,  terrible  avant* 
coureur  de  sa  chute.  Je  ne  vous  parlerai  pas, 
Messieurs,  de  la  recherche  machiavélique  que  des 
dispositions  de  ces  vingt-neuf  articles,  de  leurs 
profondes  et  perfides  combinaisons,  de  l'atrocité 
des  intentions  qu'elles  décèlent;  il  me  suffît 
qu'elles  appartiennent  au  code  de  la  tyrannie 
pour  que  je  m'oppose  de  tout  mon  pouvoir  à  ce 
qu'elles  nous  servent  de  règle.  Votre  commission 
aurait-elle  donc  cru  que  ce  code  affreux  serait 
éternel?  Seriods^^nous  destinés  à  vieillir  sous  ces 
lois  horribles  de  l'usurpateur?  Les  monuments 
de  son  écrasant  despotisme  survivralent-^ils  à  wn 
exéci*able  mémoire?  Ah  I  Messieurs,  eâ{)éronsque 
cette  législation  sanglante  disparaîtra  bientôt  de 
la  notre  ;  espérons  que  toutes  ces  dispositions 
atroces,  ou  absurdes,  ou  immorales,  qui  souil- 
lent tous  les  codes  que  le  tyran  nous  a  lais- 
sés, même  en  fuyant  comme  les  Parthes,  en  nous 
perçant  le  cœur,'  seront  retranchées  de  ces  luis 
qui  sont  encore  la  règle  vivante  de  nos  tribu- 
naux; espérons  que  tous  les  principes  corrup- 
teurs de  ces  lois  seront  réformés  ;  espérons  même 
que  cette  reforme  sera  universelle.  J  ai  été  le  pre- 
mier moi-même,  Messieurs,  lorsque  le  Roi  m'a 
fait  l'honneur  de  me  nommer  le  premier  magistrat 
de  la  cour  de  cassation,  au  moment  de  son  ou- 
verture, à  l'invoquer  dans  un  discours  public, 
cette  réforme  si  nécessaire;  j'en  ai  appelé  au  cœur 
du  Roi,  à  sa  modération,  à  sa  raison  ;  mais  moi, 
Messieurs,  simple  individu,  je  ne  suis  rien  ;  ma 
voix  se  perd  dans  les  airs,  et  la  vôtre,  au  contraire, 
qui  a  toute  la  force  dont  laConstitutlon  l'a  douée, 
retentira  facilement  jusqu'au  trône  et  sera  enten- 
due. On  vous  a  proposé  l'autre  jour  à  cette  tri- 
bune de  supplier  le  Roi  d'accorder  h  nos  vœux 
la  réforme  du  Gode  pénal;  mais  ce  n'est  pas  assez, 
Messieurs,  il  faut  lui  demander  la  réforme  de  la 
législation  tout  entière.  Cette  législation  n'est 
pas  sans  doute  vici<juse  dans  toutes  ses  parties, 
mais  dans  toutes  les  parties  il  y  a  des  prlncipcR 
qui  la  corrompent,  et  qu'il  faut  nécessairement 
en  faire  disparaître  ;  il  faut  donc  jeter  ses  regards 
sur  toutes;  il  faut  que  toutes  nos  lois  portent 
aujourd'hui  l'empreinte  de  la  sagesse  du  Roi,  il 
faut  qu'elles  portent  son  nom.  il  faut  qu'elles 
soient  son  ouvrage,  il  faut  qu'elles  continuent  ou 
qu'elles  rap[)ellent  ces  belles  ordonnances  de  nos 
rois  qui  oni  si  lon^^lemps  cl  si  heureus>'menC 
gouverné  nos  pères,  et  qui  sont  comme  le  trioni- 
plie  de  la  prévoyance  et  de  la  raison.  Le  Roi, 
seul,  Messieurs,  peut  faire  à  la  France  ce  beau 
présent  qu'elle  attend  de  sa  puissance  et  de  ses 
vertus.  Et  ne  croyes  pas  qu'il  vous  propose  Ja- 
mais, pour  votre  législation  criminelle,  de  sévé- 
rité inutile;  il  ne  serait  pas  Bourbon,  si  l'exercice 
de  son  pouvoir  n'était  pas  paternel.  C'était  bous 
un  Rouroon  que  vivait  cet  immortel  Montesquieu, 
quand  il  disait  dans  cet  ouvrage,  une  des  plus 
belles  créations  de  l'esprit  humam,  ce  mot  admi- 
rable, ■  qu'il  fallait  dans  les  lois  une  certaine 

•  candf^tr,  et  que,  faites  pour  punir  la  méchan- 
«  celé  des  hommes,  elles  devaient  avoir  elles- 

•  mêmes  la  plus  grande  innocence,  »  Croyez- vous, 
Mesi^ieurs,  qu'on  eût  permis  à  Montesquieu  de  te- 
nir ce  langage  sous  l'usurpateur?  Bt  admires  pour^ 
tant  ici  comment  la  légitimité  du  U*ône  peut  servir 
à  tout,  comme  elle  entre  dans  tout,  comme  elle 
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seconde  tout*  oomme  elle  aide  môâle  le  ffôaie, 
et  comme  elle  favorise  surtout  le  déVeToppe- 
ment  du  toutes  les  peuséeâ  grandes,  nobles^  géné- 
reuses, utiles,  ou  destinées  k  exercer  une  puis- 
sante influence  sur  l'humanité  tout  entière! 

Bénissons  donc,  Messieurs,  la  Providence  de 
nous  avoir  rendu  à  jamais  celte  légitimité  qui 
seule  peut  nous  affranchir  des  révolutions,  et 
sans  laquelle  la  nation  ne  pourrait  pas  exister. 
Bénissons'ia  en  particulier  pour  le  oesoin  et  le 
bonheur  de  notre  législation,  et  écartons  jusqu'à 
ridée  de  ces  codes  qui  malheureusement  nous 
régiront  encore  quelque  temps,  car  leur  réforme 
ne  peut  pas  être  Touvraffc  d'un  jour.  Cette  ré- 
forme a  besoin  d'être  méditée;  elle  présente  des 
difûcullés;  elle  demande  des  combinaisons  :  Ces 
combinaisons  demandent  elles-mêmes  plus  ou 
moins  de  temps,  et  pendant  cet  intervalle  il  faut 
bien  que  la  justice  suive  son  cours.  Mais  confions- 
nous,  Messieurs,  à  cet  égard,  à  la  sagesse  du 
Roi  :  reposons-nous  sur  ses  nobles  intentions, 
et  soyons  bien  convaincus  qui!  ne  faudra  jamais 
que  lui  présenter  quelque  bien  h  faife,  pour  quUl 
le  veuille,  quUI  le  puisse^  et  qu'il  le  fasse. 

Je  reviens  aux  articles  du  projet  de  loi. 

Le  quatrième  article  no  fait  que  consacrer  le 
principe  posé  par  la  Charte,  qu'aucun  pair  ne 
pouvait  être  j[ugé  que  par  la  Chambre  des  pairs 
en  matière  criminelle  ;  mais  il  pose  mal  ce  prin» 
cipe.  en  lui  donnant  pour  limites  la  restriction 
que  la  compétence  de  la  Chambre  ne  peut  s'exer- 
cer que  sur  les  crimes  ou  délits  qui  emportent 
une  peine  correctionnelle  ou  afilictive. 

Cette  limite  est  en  effet  contraire  à  la  Charte, 
qui  n^excepte  rien  de  la  compétence  dont  elle 
parle,  pas  même  ce  qu'on  appelle  le  petit  crlmi» 
neï  ;  et,  sous  ce  point  de  vue,  elle  est  inutile. 

Je  sais  bien  que  cet  article  4  a  eu  pour  objet  de 
conduire  h  TarticleS,  qui  fait  mention  des  matières 
de  simple  police,  et  qui  permet  de  prononcer 
remprisonnement  contre  un  pair,  sous  la  seule 
condition  que  le  jugement  ne  pourra  recevoir  son 
effet  que  sur  ïexequatur  du  président  do  la  Cham- 
bre, qui,  dans  ce  cas,  exercerait  le  pouvoir  dé- 
volu à  la  Chambre  même. 

Mais  cet  artclei.  Messieurs,  n'est  pas  tolérable. 

D'abord,  pourquoi  s'occuper  des  matières  de 
simple  police  ?  Pourquoi  les  prévoir?  Laissons  à 
cet  égard  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Ne  chan* 

Seons  rien  aux  principes  ni  à  Fusage.  Que  chacun 
e  nous  évite  ou  prévienne  ce  genre  de  contra- 
vention, dont  nous  ne  pouvons  pas  naturellement 
nous  rendre  coupables,  et  faisons  en  sorte  que 
les  tribunaux  ne  connaissent  jamais  nos  noms 
que  par  la  dignité  même  de  conduite  qui  doit 
toujours  les  accompagner. 

Ensuite,  de  quel  droit  reconnaîtrions-nous  dans 
les  tribunaux  la  faculté  de  prononcer  un  empri- 
sonnement contre  nous?  Il  est  bien  évident  que 
cette  faculté  serait  en  opposition  formelle  avec  la 
Charte.  Par  la  Charte,  nous  ne  pouvons  être  arrêtés 
que  de  l'autorité  de  la  Chambre  ;  pourquoi  donc 
substituerions-nous  à  cette  autorité,  nécessaire- 
ment tutélaire,  une  autre  autorité  dont  la  mal- 
veillance, ranimosité,  l'envie,  ou  le  caprice 
pourraient,  pcut-élre  &  son  insu  même,  diriger  les 
traits? 

La  commission  a  cm  pallier  cette  contraven- 
tion à  la  Charte  en  insérant  dans  son  article  que 
le  jugement  qui  prononcerait  cet  emprisonnement 
ne  pourrait  recevoir  son  exécution  que  par  Yeoce- 
quatur  du  président  de  la  Chambre,  dofit  vous 
supposes  qu'il  exerce  le  pou  voir  dans  cette  matière. 
Mais  le  prteident  de  la  Chambre  n*est  pas  la 


Chambre  elle-même,  et  c'est  de  la  Chambré  que 
parle  la  Charte. 

Il  n*est  pas  exact  non  plus  de  prétendre  que  le 
président  de  la  Chambre  puisse  représenter  le 
pouvoir  de  la  Chambre  sur  ce  point,  car  autre 
chose  est  d'avoir  toute  la  Chambre  pour  juge,  ou 
de  n'avoir  qu^un  seul  homme^ 

Je  sais  bien,  Messieui*s,  que  le  président  que 
vous  avez  aujourd'hui  à  votre  tête  ne  tous  donne 
aucune  inquiétude  ;  mais  ce  président,  si  digne 
en  effet  de  toute  votre  estime,  et  j'ajouterai  même 
de  votre  reconnaissance,  vous  ne  lliures  pas  tou- 
jours* et  peut-être  vous  en  aurez  peu  qui  lui  res- 
sembleront, car  les  hommes  passent  et  les  choses 
restent  ;  pourquoi  lui  donneriez-vous,  ou  donne- 
riez-vous  à  sa  place  un  pareil  pouvoir  ? 

Ce  pouvoir,  d'ailleurs^  comment  votre  président 
pourrait-il  en  user? 

Ou  il  serait  obligé  de  donner  son  exequatur 
sans  avoir  la  faculté  d'examiner  la  nature  du  ju- 
gement qui  en  aurait  été  Toccasion,  ou  il  aurait 
au  contraire  la  faculté  d'examiner  ce  jugement 
avant  de  délivrer  son  éxeguaturt  et  pourrait,  sui- 
vant les  circonstances,  raccorder  ou  le  refuser. 

Si  le  président  n'a  pas  la  faculté  d'examiner  le 
jugement,  et  que  l'ordonnance  à^exequatur  soit 
forcée,  alors  cette  ordonnance  n*est  plus  qu'une 
forme,  une  forme  même  insigniQante.  un  tain 
hommage  rendu  à  la  dignité  de  la  Chambre,  Une 
délégatjfon  sans  caractère,  et  un  acte  absolument 
inutile. 

Si,  au  contraire,  le  président  peut  examiner  le 
jugement,  et  refuser  son  eoseguatur^  alors  vous 
changez  tous  les  principes.  Vous  rendez  l'auto- 
rité du  tribunal  de  police  qui  a  prononcé  le  ju^ 
cément  inutile;  tous  faites  de  votre  président  un 
juge  d'appel,  vous  en  faites  un  juge  souverain,  et 
vous  donneries  à  son  opinion  touic  seule  le  droit 
d'arrêter  l'action  de  la  Justice,  et  de  la  paralyser 
en  quelque  sorte  à  sa  volonté. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  né  crois  pas  que 
vous  ayez  un  pareil  pouvoir,  et  je  crois  encore 
moins  qu'une  loi  qui  rétablirait  fût  une  loi  sage. 
Je  trouve  même  que  cette  loi  serait  absolument 
inconciliable  avec  la  Charte,  qui,  par  des  motifs 
extrêmement  sages,  n'a  confié  notre  liberté  indi- 
viduelle qu'à  l'autorité  de  toute  la  Chambre,  et 
qui  n*a  permis,  ni  à  aucun  tribunal,  ni  à  aucun 
juge,  ni  à  aucune  puissance,  ni  à  aucun  homme, 
d'y  attenter,  au  préjudice  du  privilège  si  hono- 
rable que  nous  tenons  d'elle. 

Les  articles  suivants,  quoique  asses  nombreux, 
Messieurs,  ne  donnent  pas  lieu  à  beaucoup  d'ob» 
servations  critiques. 

Cependant  je  ne  voudrais  pas  que  dans  l'ar- 
ticle 8,  par  exemple,  on  attribuât  exclusivement 
au  procureur  général  de  la  cour  royale,  dans  le 
ressort  de  laquelle  siégerait  la  Ghamore,  les  fonc- 
tions à  exercer  par  le  ministère  public  auprès 
d*elle  ;  je  n'approuve  pas  cette  idée  d'une  magistra-* 
ture  permanente,  et  je  pourrais  en  donner  beau^ 
coup  de  raisons,  qu'il  est  inutile  de  dételoppcr. 
Je  ne  voudrais  cette  permanence  ni  dans  la 
Chambre  ni  hors  de  la  Chambre.  C'est  d'ailleurs 
au  Roi  qu'appartient  surtout  la  délégation  du  mi- 
nistère public,  qui  est,  comme  on  le  sait,  révo^ 
cable  à  sa  volonté.  Il  ne  faut  pas  lui  ôter  la  fa- 
culté d'exercer  cette  délégation  chaque  fols  qu'il 
pourra  se  présenter  une  circonstance  qui  la  ren- 
dra nécessaire;  le  Roi  confiera  alors  la  poursuite 
de  l'accusation  ft  tel  magistrat  qu'il  voudra  choisir. 
Il  pourra  prendre  ce  magistrat  dans  la  Chambre 
ou  dans  les  tribunaux,  suivant  qu'il  le  Jugera  con- 
venable ;  il  pourra  en  prendre  un  seul  ou  même 
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plusieurs.  Les  occasions  de  ces  choix  du  Roi  se- 
ront sans  doute  heureusement  assez  rares  pour  lui 
laisser  à  cet  égard  toute  facilité,  et  c*est  là  encore 
un  motif  de  plus  pour  ne  pas  créer  d'avance  une 
magistrature  à  qui  on  conQdt  spécialement  cette 
attribution. 

Celte  magistrature  permanente  n'est  même  pas 
nécessaire  pour  que  les  dénonciations  ou  les 
plaintes  que  pourraient  recevoir  les  fonction- 
naires publics  ou  les  agents  du  pouvoir  judiciaire, 
relativement  aux  délits  dont  la  connaissance  ap- 
partiendrait à  la  Chambre  des  pairs,  et  dont  il  est 
Question  dans  les  articles  9  et  suivants.  Toutes  ces 
énonciations  et  ces  plaintes  peuvent  être  adres- 
sées directement  au  président  de  la  Chambre, 
qui  en  informe  le  gouvernement ,  et  le  gouver- 
nement s'occupe  alors  des  poursuites  et  du  ma- 
gistrat accusateur  qui  doit  les  exercer  en  son 
nom. 

Je  ne  voudrais  pas  non  plus  qu'on  ne  fixât 


de  les  déterminer,  indépendamment  même  de  ce 
Code.  Pourquoi,  en  effet,  faire  encore  mention  ici 
sans  nécessité  de  la  législation  de  l'usurpateur? 
Craignons-nous  que  son  souvenir  ne  périsse?  Ef- 
façons une  fois  pour  toutes,  puisqu  il  ne  s'agit 
que  de  l'avenir,  cnacune  de  ces  traces  mêmes  lé- 
gislatives qui  ne  rappellent  que  notre  honte,  et 
ne  nous  faisons  pas  un  devoir  de  les  éterniser 
dans  nos  lois. 

finûn,  Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  que  dans 
les  trois  derniers  articles  du  projet  de  loi  on  rap- 
pelât encore  ce  malheureux  Code  pénal  ;  et  je  ne 
voudrais  pas  non  plus  qu'on  attribuàtàla  Chambre 
des  pairs  la  faculté  de  prononcer  contre  les  délits 

3u'elle  aurait  jugés  une  autre  peine,  quoique  plus 
ouce,  que  celle  qu'aurait  prononcée  la  loi.  Celte 
faculté-là  n'est  autre  chose  qu'une  véritable  com- 
mutation de  peine,  et  les  commutations  de  peine 
sont,  comme  les  gr&ces/dans  le  domaine  exclusif 
du  Roi.  Hélas  1  ne  lui  envions  pas  ce  noble  et  tou- 
chant usage  de  sa  puissance;  laissons-lui  l'apa- 
nage exclusif  des  bienfaits;  ne  ravissons  pas  à  ce 
cœur,  qui  ne  respire  que  la  bonté,  la  consolante 
satisfaction  de  s'épancher  et  de  se  répandre  ;  et 
c'est  assez  pour  lui  du  pénible  fardeau  du  pou- 
voir suprême,  pour  ne  pas  lui  disputer  les  com- 
pensations qui  seules  peuvent  le  dédommager  de 
ses  sacrifices  ou  les  adoucir. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  je  vous 
soumets,  et  que  j'abandonne  à  votre  sagesse; 
mais  en  terminant,  je  reviens  à  celle  que  je  vous 
ai  présentée  d'abord.  Je  suis  bien  loin  sans 
doute  de  regarder  le  travail  de  la  commission,  et 
la  discussion  dont  il  a  été  l'objet,  comme  inutile; 
je  pense  même  que  ce  travail  et  cette  discussion 
doivent  rester  comme  éléments  du  projet  de  loi 
qui  est  à  proposer  sur  cette  importante  matière, 
et  c'est  surtout  sous  ce  point  de  vue  que  vous 
avez  sagement  fait  de  donner  do  la  publicité  aux 
opinions  de  vos  orateurs.  Mais  ce  projet  Je  loi. 
Messieurs,  c'est  au  Roi  seul  qu'en  appartiennent 
les  combinaisons:  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  le 
coordonner  avec  les  dispositions  et  les  intentions 
de  sa  Charte;  il  connaît  seul  sa  pensée,  il  vous 
l'expliquera;  et  nous  sommes  bien  sûrs  de  re- 
trouver,dans  les  développements  que  sa  bonté  en 
mettra  sous  nos  yeux,  celte  pénétration  de  vue, 
cette  intelligence  de  l'avenir,  cette  profondeur  do 
raison,  et  cette  modération  sage,  qui  font  sur- 
tout la  puissance  des  lois,  et  en  éternisent  la 
durée. 


L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Sêze. 

M.  le  eonte  lianJalBals.  Messieurs,  vous 
avez  observé  récemment,  et  vous  le  voyez  encore 
aujourd'hui^  qu'au  lieu  d'avancer  dans  la  discus- 
sion qui  doit  nous  occuper,  on  prend  une  marche 
rétrograde;  on  met  en  problème  ce  qui  n'avait  ja- 
mais paru  douteux  avant  les  séances  dernières  ; 
on  tourmente  les  articles  19  et  20  de  la  Charte» 
pour  interdire  à  chacune  des  deux  Chambres  la 
laculté  nécessaire  et  qu'elles  ont  toujours  exer- 
cée d'indiquer  à  Sa  Majesté  les  articles  de  loi 
qui  leur  paraissent  désirables. 

Sur  ce  pied  nous  ne  serions  plus  que  des  bu- 
reaux enregistrateurs  de  projets  ministériels. 

Si  un  pareil  système  pouvait  s'accréditer,  la 
nation  se  ressouviendrait  bientôt  que  ceux  qui 
enregistraient  ou  véiifiaient  les  lois,  avant  t789, 
avaient  aussi  d'autres  pouvoirs  permanents  et 
tutélaires,  toujours  en  action,  bien  autrement 
étendus  et  efficaces  que  cette  initiative  qui  nous 
est  contestée;  seuls  ils  faisaient  aux  lois  des 
amendements  ou  des  modifications  qui  n'étaient 
que  rarement  disputés,  et  qui  s'exécutaient 
provisohrement  ;  seuls  il  avaient  la  promulgation 
des  lois  ;  ils  les  faisaient  exécuter  en  leur  sens, 
exerçant  tous  les  jours  la  justice  souveraine,  civile 
et  criminelle  ;  ils  avaient  encore  la  haute  police 
réglementaire  et  son  application  juridique;  enfin, 
s'ils  se  trouvaient  contrariés  par  les  ministres, 
ils  recouraient  au  puissant  levier  des  humbles 
remontrances,  et  en  définitive  triomphaient  pres- 
que toujours  dans  les  débats  d'autorité. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  faire  regretter  aux 
citoyens  un  édifice  que  le  temps  avait  élevé,  que 
le  temps  a  renversé,  qui  eut  son  utilité^  son 
éclat,  mais  qui  ne  peut  plus  nous  convenir,  et 
qui  bien  autrement  que  la  Charte  avait  restreint 
rautorité  royale,  sans  la  débarrasser  ni  de  la 
puissance  législative  et  administrative  des  Etats 
provinciaux,  ni  de  l'appréhension  des  Etats  gé- 
néraux. 

Encore  si  les  partisans  de  la  nouvelle  doctrine 
se  bornaient  à  nous  réduire  à  l'enregistrement, 
nous  serions  du  moins  gouvernés  par  des  lois  1 
Mais  on  ne  s'en  tient  pas  là,  on  veut  que  notre 
compétence  criminelle,  réelle  et  personnelle,  et 
les  formes  de  notre  procédure  criminelle,  soient 
déterminées  sans  loi.  par  un  simple  règlement, 
par  ordonnance  royale,  que  les  uns  consentent  à 
soumettre,  que  les  autres  soustraient  à  l'autorité 
de  cette  Chambre. 

Cette  double  doctrine  étonne  et  afflige:  c'est  elle 
que  je  viens  combattre  avec  tous  les  égards  que 
je  dois  aux  personnes. 

Oui,  nous  pouvons  rédiger  des  articles  de  loi 
sur  toutes  matières,  et  prier  le  Roi  de  les  propo- 
ser aux  Chambres;  nous  devons  prendre  ce  soin 
pour  les  objets  qui  nous  regardent  particulière- 
ment ;  notre  compétence  et  nos  principales  for- 
mes criminelles  ne  peuvent  être  valablement  dé- 
finies que  par  le  concours  des  trois  branches  du 
pouvoir  législatif. 

L'article  19  de  la  Charte  porte  :  Les  Chambres 
ont  faculté'  de  supplier  Sa  Majesté  de  proposer  une 
loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit^  et  d'indiquer  ce 
qu'il  leur  parait  convenable  que  la  loi  contienne. 

En  lisant  ce  texte,  j'ai  déjà  tout  prouvé.  Je 
reronnais  qu'ici  ViniUative  est  indirecte  ;  on  peut 
bien  n(?  l'appeler  qu'indicative,  si  l'on  veut.  J'y 
vois  drs  ricochets  qu'on  a  voulu  ridiculiser;  j'y 
vois  l'un  de  ces  mystères  d'autorité  qui  ne  sont 
plus  des  mystères  pour  personne;  mais  je  trouve 
aussi  notre  question  le  plus  clairement  décidée. 
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J*avoue  que  ces  détours,  cette  marche  iadirecte, 
OQt  contribué  à  paralyser  jusqu'ici  l'action  légis- 
tive,  et  concourent  à  la  paralyser  encore.  Le 
Roi,  la  nation,  n'y  gagnent  pas.  Les  ministres 
ue  proposent  rien  ou  presque  rien  que  le  bud- 
get; la  Chambre  élective  ne  propose  que  des 
mesures  extraordinaires,  ou  des  fragments  de  lois 
qui  nourrissent  l'inquiétude;  la  Chambre  des 

Sairs  ne  propose  rien  :  ainsi  la  Charte,  contrariée 
'ailleurs,  et  formellement  suspendue,  manque 
de  ses  développements  les  plus  essentiels;  elle 
reste  serrée  dans  les  langes  d'une  enfance  trop 
longue,  et  qui  fait  redouter  le  dépérissement  to- 
tal :  c'est  un  germe  précieux;  mais  il  meurt, 
s'il  est  froissé,  entamé  de  toutes  parts,  et  il  ne 
pousse  ni  ne  bourgeonne. 

£t  c'est  alors,  c^est  quand  cette  Chambre  est 
occupée  d'un  projet  de  loi  dont  le  besoin  s'est 
fait  sentir,  c'est  alors  qu'on  liiut  vous  dire  : 
Gardez-vous  de  rien  proposer  au  Roi;  et,  si 
vous  faites  une  proposition,  évitez  du  moins  la 
forme  des  articles  ;  ^n'allez  pas  prévoir  les  dé- 
tails qui  doivent  entrer  dans  la  loi,  ni  même 
énoncer  intégralements  ses  principes! 

D*où  cela  provient-il  ?  Quel  est  donc  le  but 
final  de  cette  opposition,  que  cependant  vos  con- 
sciences pures  nous  laissent  la  liberté  de  com- 
])attre  ?  Je  n'ai  pas  besoin  de  l'examiner.  Mais  j'y 
vois,  comme  tout  le  monde,  la  Charte  contrariée, 
la  Charte  en  péril,  vos  devoirs  méconnus,  vos 
serments  négligés,  l'injuste  censure  de  ce  qui 
s'est  fait  dans  les  deux  Chambres  royales  depuis 
le  mois  de  juin  1814. 

C'est  une  querelle  de  mots,  qui  prouve  qu^on  n'a 
rien  de  solide  à  objecter,  que  de  nous  dire  :  Vous 
n'avez  pasl'mtttaftue;  vous  n'avez  que  Vindicative. 
Mais  cette  indicative  n'est-elle  pas  un  commence- 
ment de  travail  légistatif  ?  On  n'oserait  le  contes- 
ter ;  nous  avons  donc  une  initiative  quelconque  : 
il  ne  s'agit  pas  de  la  définir  scolastiquement;  on 
ne  vous  propose  que  de  l'exercer  telle  quelle, 
enfin  dans  les  mêmes  termes  qu'elle  vous  est  at- 
tribuée. 

On  continue  :  Vous  ne  devez  énoncer  ni  les 
détails  de  la  loi^  ni  même  tout  ses  principes.  Mais 
nous  répliquerons  à  nos  adveraires  :  Prouvez 
donc,  si  vous  le  pouvez,  cette  nouvelle  doctrine. 
Ils  ne  la  prouvent  en  aucune  sorte;  et  en  répé- 
tant, c'est  ta  maxime  monarchique^  ils  ne  nous  ont 
même  pas  éblouis. 

Est-ce  qu'il  n'y  avait  point  de  monarchie,  quand 
les  Capitulaires  disaient  :  Lex  fit  voluntate  Régis 
et  eonsensu  populi  ;  ou  bien  :  Lex  fit  voluntate  pO' 
puli  et  eonsensu  Régis  ?  Est-ce  qu'il  n'y  avait  point 
de  monarchie  quand  les  Etats  généraux,  jusqu'en 
IGU,  et  les  Etats  provinciaux  jusqu'en  178u,  re- 
diraient par  articles  ces  projets  de  lois  que  les 
rois  adoptaient  et  qui  nous  ont  régis  si  longtemps  ? 
Croyez-vous  que  le  Roi  et  les  Chambres  ont  violé 
la  maxime  monarchique,  les  unes  en  proposant 
depuis  1814  jusqu'à  présent,  et  Sa  Majesté  en 
adoptant  et  sanctionnant  les  articles  de  la. plupart 
des  lois  récentes?  Avons-nous  reçu  d'en  haut  des 
lumières  nouvelles,  pour  ainsi  réprouver  nos  actes 
antécédents  les  plus  solennels, ceux  qui  nous  ont 
paru  les  plus  réguliers  dans  leur  forme,  et  qui 
ont  paru  tels  au  Roi  et  à  ses  ministres,  aux  Fran- 
çais et  aux  étrangers  ? 

On  trouve  inconstitutionnels  ou  impolitiques 
certains  discours,  certains  projeta  de  loi,  qui  se 
préparent  non  loin  de  nous,  ou  qui  nous  sont 
adressés  en  vertu  de  l'article  19  de  la  Charte; 
OQ  en  conçoit  de  Pinquiétude,  et,  dans  l'ardeur 
du  zèle,  avec  les  meilleures  intentions»  on  a  paru 


blâmer  en  elles-mêmes  les  propositions  nées  dans 
les  Chambres.  G*est  aller  trop  loin.  S'il  y  a  des 
propositions  qui  vous  semblent  vicieuses,  abste- 
nez-vous de  les  adopter  :  là  finissent  nos  devoirs; 
vous  les  dépasseriez  on  attaquant  la  prérogative 
des  Chambres,  en  leur  refusant  ce  que  la  Charte 
leur  attribue,  et  ce  que  vous  avez  juré  de  leur 
maintenir.  La  Charte  leur  ordonne  a^indiquer  c9 
quHl  leur  parait  convenable  que  la  loi  contienne  ; 
et  ce  doit  être  apparemment  des  articles  de  loi 
séparés  par  numéros,  ou  bien  confondus  dans 
des  propositions  complexes.  Ne  venez  pas  nous 
dire  :  Indiquez,  mais  que  ce  soit  vaguement  ;  in* 
diquez,  mais  sans  numéroter,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  sans  être  assez  clairs,  ou  sans  coordon- 
ner, vos  vœux. 
Les  mettre  en  articles,  qu'est-ce  autre  chose 

Sue  de  les  numéroter  et  de  les  coordonner,  que 
'exprimer  avec  ordre  et  sans  équivoque  les  sup- 
plications qui  nous  sont  permises,  que  d'imiter 
nos  ancêtres,  de  faire  ce  qui  s'est  fait  avant  nous, 
ce  que  nous  avons  fait  nous-mêmes  jusqu'ici,  et 
ce  que  nous  avons  dû  faire? 

Niais  cette  manière  serait  moins  respectueuse. 
Ah!  Messieurs,  où  va-t-on  chercher  le  respect? 
Voudrions-nous  le  placer  là  où  il  serait  trop  dif- 
ficile de  l'apercevoir,  et  même  de  le  soupçonner  ? 
Aurions-nous  peur  de  présenter  au  Roi  des  pro- 
jets trop  achevés,  trop  perfectionnés  T  Croirions- 
nous  témoigner  à  Sa  Majesté  plus  de  respect,  et 
mieux  remplir  nos  destinés,  à  proportion  que 
nos  projets  seraient  plus  uniformes,  plus  incom- 
plets ou  plus  négligés  ?  A  mon  humole  avis,  ce 
serait  en  même  temps  manquer  au  Roi  et  à  nous- 
mêmes.  Quels  que  soient  nos  efforts,  nos  travaux 
se  ressentiront  toujours  du  vice  incurable  de  la 
nature  humaine,  des  faiblesses  de  notre  esprit 
ou  de  celles  de  notre  volonté  ;  il  y  aura  toujours 
assez  de  matière  au  contrôle  royal  et  ministériel. 
Si  vous  n*osiez  vous  permettre  les  articles  et 
leur  numérotage,  il  faudrait  conséquemmeni  vous 
interdire  aussi  les  alinéas,  et  même  les  phrases  sé- 

Sarées  par  un  point  marquant  un  repos  complet, 
[ais  les  alinéas  et  les  points  sans  virgule,  sont  de 
vrais  articles,  quoique  sans  numéros.  Que  dis-je  ! 
une  seule  phrase  complexe,  comme  celle  qui  vous 
est  présentée  pour  les  dons  au  clergé,  est  une  équa- 
tion de  plusieurs  articles.  La  réprobation  des  ar- 
ticles est  donc  tout  à  fait  insoutenable. 

Je  suis  loin  de  croire  qu'à  raison  de  l'objet  il 
faille  s'abstenir  de  présenter  un  projet  de  loi;  j'ose 
penser  tout  le  contraire. 

Votre  commission  en  a  fait  la  remarque  très- 
juste  :  la  loi  à  faire  touche  la  prérogative  parti- 
culière de  cette  Chambre  ;  il  est  donc  convenable 
que  cette  loi  prenne  ici  son  origine,  comme  il  se 

gratique  en  Angleterre  dans  les  cas  analogues, 
haque  branche  du  pouvoir  législatif,  dans  son 
action  législative,  est,  à  un  certain  point,  dépen- 
dante l'une  de  l'autre;  mais  dans  leur  coopéra- 
tion, il  Y  aura  moins  de  difficulté,  parce  qiril  y 
aura  moinssuiet  d'ombrage,si  les  limitations  à  l'au- 
torité d'une  Chambre  sont  d'abord  présentées  et 


ure  eieciiYu,  au  sujci  ut;  i  duuusuuou  aes  mini8« 

très.  Ainsi  la  paix  s'entretient  par  les  égards 
mutuels  et  par  robservation  réciproque  des  bien- 
séances. 
Faut-il  s'arrêter  à  cette  objection  ?  Il  s'agit  d'în- 


voulu  faire. 


T.  XVI. 
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Non,  Messieurs,  ce  sont  lâi  ôvidemment  de  ces 
phrases  ambitieuses  qui  ne  prouvent  rien  à  force 
de  trop  prouver. 

A  le  bien  prendre,  toute  notre  législation  pos- 
sible n'est  aussi  queVinterprélation  et  le  dévelop- 
pement de  la  Charte.  Oserait-on  dire  que  le  Roi 
est  une  constitution  vivante;  qu'il  peut  seul  faire 
toutes  les  lois?  Ce  serait  le  plus  grand  blasphème 
contre  la  Charte  et  contre  son  auteur;  ce  serait 
dire  qu'il  n'y  a  point  de  Charte,  et  que  les  deux 
Chambres  sont  inutiles.  C'est  au  législateur  à  in- 
terpréter, la  loi;  il  faut  donc  pour  1  interpréter,  le 
concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 
Du  jour  que  la  Charte  a  paru,  tout  le  pouvoir  con- 
stitutionnel et  tout  le  pouvoir  législatif  ont  été  ren- 
fermés dans  l'action  de  ces  trois  branches.  Si  ces  vér 
ritéssont  méconnues,on  ne  pourra  plus  s'en  tendre. 

Ainsi,  Messieurs,  continuons  notre  travail;  nous 
sommes  dans  la  bonne  voie. 

Je  passe  au  second  paradoxe  :  il  consiste  à  dire 
qu'un  règlement  ou  une  ordonnance  suffit  pour 
régler  tout  à  la  fois  et  notre  compétence  crimi- 
nelle et  notre  procédure. 

Sur  la  compétence,  nul  embarras.  Il  faut  sans 
doute  une  loi  pour  la  définir,  pour  soustraire  à 
leurs  juges  naturel  des  citoyens  que  l'esprit  de  la 
Gtiarte  comprend,  mais  qiii  ne  sont  pas  assez 
clairement  désignés  dans  l'article  33  de  son  texte. 
Cet  article  veut  positivement  que  noire  compé- 
tence soit  définie  par  une  loi.  Il  n'y  a  donc  ni  rè- 
glement ni  ordonnance  qui  puisse  suffire;  et, 
sous  ce  point  de  vue,  la  seconde  question  rentre 
dans  la  première.  Je  ne  dois  pas  me  répéter. 

Vous  aurez  donc  le  courage,  en  cette  occasion 
surtout,  de  coopérer  vous-mêmes  k  soulager  les 
ministres  d'un  poids  énorme,  de  tous  les  incon- 
vénients attaches  &  l'exercice  continuel  de  l'ini- 
tiative absolue. 

Quant  aux  formes  principales  de  vos  procédures, 
la  loi  seule  peut  les  déterminer.  Si  elles  pouvaient 
l'être  par  une  branche  seule  ou  par  deux  branches  d  u 
pouvoir  législatif,  la  condition  de  chacun  de  nous 
et  celle  de  nos  justiciables  serait  pire  que  celle 
des  autres  citoyens,  qui  ont  un  code  de  procédure 
criminelle  tout  entier  de  plus  de  six  cents  articles, 
pour  protéger  leurs  personnes.  Plusieurs  formes 


lions  de  la  loi  commune;  il  faut  donc  une  loi 
pour  les  opérer. 

C'est  particulièrement  sur  les  formes  crimi» 
nelles  que  les  lois  sont  nécessaires,  puisqu'il  y  va 
non-seulement  de  nos  biens,  mais  encore  de  nos 
personnes.  Si  ce  n'est  pas  la  loi,  ou  un  usage 
très-constant,  qui  les  règle,  il  y  a  tyrannie  pro- 
clamée :  Lex  sola  distinguit  à  tyrannide  quœ  {in 
quolibet  reffimine)  cxistit,  quotiespro  légions  iin- 
perant  Iwminum  voluntatcs.  ((înAVlNA.) 

On  redoute  le  concours  de  la  Chambre  élective  ; 
on  le  redoute  soit  à  cause  des  moyens  extraordi- 
naires qui  l'ont  donnée,  soit  à  cause  de  certains 
discours  ou  de  certains  actes.  Il  se  peut  qu'elle 
ail  sacrifié  à  des  passions  trop  vives.  Mais  remar- 
quez aujourd'hui,  sur  les  élections,  comme  on  y 
voit  des  orateurs  rentrer  dans  les  principes  du 
gouvernement  représentatif  et  de  la  constitution, 
qui  seuls  peuviMit  donner  la  paix  et  le  salut.  11  y 
a  tout  lieu  de  croire  que  la  Chambre  fera  son  de- 
voir à  notre  occasion:  mais,  s'il  était  possible 
qu'elle  se  trouvait  mal  disposée,  ce  serait  un  in- 
convénient qui  aurait  son  remède  dans  la  sagesse 
du  Roi.  Vous  pourriez  d'ailleurs  attendre  des  mo- 
ments plus  heureux,  en  méditant  plus  à  loisir  ce 


au'ii  serait  convenable  de  solliciter  auprès  de  Sa 
Majesté. 

U  est  une  question  assez  importante  qui  ne  se 
trouve  pas  seulement  indiquée  dans  le  rapport 
de  votre  commission  :  c'est  celle  de  la  formation 
de  la  Chambre  en  jury  d'accusation  par  un  cer- 
tain nombre  de  pairs  tirés  au  sort,  et  qui  ne  pour- 
raient rester  juges  des  débats. 

Ce  serait  ne  rien  perdre  de  nos  garanties,  et 
être  jugé  par  toute  la  Chambre  ,  que  d'être  ac- 
cusé par  les  uns  et  jugé  par  les  autres.  Je  ne  vois 
rien  là  qui  ne  paraisse  conforme  au  texte  de  la 
Charte  et  à  son  esprit. 

Ainsi,  je  demande  que  cette  question  soit  dis- 
cutée dans  la  Chambre,  et  que  la  nécessité  d'une 
loi  sur  noire  compétence  criminelle  et  sur  nos 
formes  de  procédure,  enfin  la  nécessité  d'une  ré- 
daction article  par  article  à  soumettre  au  Roi, 
soient  maintenant  reconnues,  ou  que  la  discus- 
sion préliminaire  sur  ces  objets  soit  ordonnée. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Lanjuinais. 

Un  quatrième  opinant,  inscrit  pour  la  parole, 
déclare  qu'il  y  renonce,  les  moyens  qu'il  se  pro- 
])Osail  de  développer  ayant  été  traités  par  le  pre- 
mier opinant  qui  a  été  entendu. 

Un  membre  qui,  dans  la  dernière  séance,  a  com- 
battu la  nécessité  d'une  loi,  et  demandé  que  la 
compétence  judiciaire  de  la  Chambre  et  ses  for- 
mes de  procéder  fussent  réglées  par  une  ordon- 
nance royale,  observe,  malgré  cette  opinion  dans 
laquelle  il  persiste ,  qu'avant  d'examiner  dans 
quelle  forme  devra  être  présenté,  de  quels  carac- 
tères devra  être  définitivement  revêtu  le  projet 
soumis  à  la  Chambre  par  sa  commission,  il  con- 
viendrait d'examiner  ce  projet  en  lui-même,  d'en 
discuter  les  avantages  et  les  inconvénients,  de  sa- 
voir s'il  doit  être  adopté  dans  son  ensemble,  di- 
visé ou  modifié  dans  ses  bases  et  dans  sa  rédac- 
tion. La  question  de  savoir  quelle  forme  il 
conviendrait  de  lui  donner  ensuite,  n'est  vérita- 
blement que  secondaire,  et  sera  bienldt  décidée 
quand  on  sera  d'accord  sur  le  fond  du  projet. 
L'opinant  a  dénoncé  l'article  5  relatif  à  i'ex4iqua- 
tur  donné  au  président  de  la  Chambre,  comme 
aussi  contraire  &  la  dignité  de  la  Chambre  même, 
qu'au  texte  précis  de  la  Charte.  U  croit  devoir 
justifier  sa  réclamation  sous  le  premier  rapport, 
en  exposant  à  l'Assemblée,  d'après  les  articles 
4(')(),  4o7,  471,  473  et  476  du  Code  pénal,  les  causes 
aussi  minutieuses  que  multipliées  pour  lesquelles» 
en  matière  de  siinple  police,  un  pair  pourrait  être 
mis  à  l'amende,  et  par  suite  emprisonné.  Le  détail 
de  ces  causes  suffira  sans  doute  pour  déterminer 
la  Chambre  à  rejeter  une  dispositioti  avec  laquelle, 
dans  les  principes  de  l'opinant,  disparaîtrait  en 
totalité  le  premier  titre  du  projet.  Elle  aura  ult6- 
rieurement  à  décider  si  le  projet  adopté  par  elle 
devra  faire  la  matière  d'une  loi  ou  d  une  ordon- 
nance. Pourquoi  cette  dernière  forme  paraltrait- 
eitc  insuffisante,  quand  elle  a  suffi  dans  le  pre- 
mier jugement  dont  la  Churnbro  s'est  occupée? 
Changer  d'opinion  à  cet  égard,  ne  serait-ce  pas 
accuser  sa  conduite  antérieure? 

Aucun  autre  membre  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  Prénldenl  propose  h  l'Assemblée  ae  fer- 
mer la  discussion  en  réservant  la  parole  au  rap- 
porteur de  ta  commission  spéciale. 

Un  membre  s'y  oppose,  et  demande  que  la  dis- 
cussion soit  continuée,  il  observe  que  le  dernier 
opinant  rentre  dans  son  avis,  en  retranchant  du 
projet  tout  ce  qu'il  a  de  législatif,  et  en  faisant 
du  surplus  la  matière  d'une  ordonnance  que  le 
Roi  serait  supplié  de  rendre.  Admettre  la  nécca- 
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site  d*une  loi,  ce  serait  d(^clarer  que  la  Chambre  a 
ùU^  sans  compétence  dans  le  premierprocès  qu'elle 
a  jugé.  Sa  compétence  résultait  du  Code  pénal 
comparé  à  Tarticle  33  de  la  Charte.  Elle  en  résul- 
tera jusqu'à  la  réforme  de  ce  Gode. 

Un  autre  membre  avoue  qu'on  peut  déterminer 
par  le  Code  pénal  les  crimes  dont  la  Chambre  doit 
connaître;  mais  dôlerminera-t-on  par  le  môme 
Code  les  personnes  sur  lesquelles  doit  s'étendre  sa 
juridiction?  En  supposant  donc  qu'une  loi  soit 
inutile  pour  fixer  ses  attributions,  elle  est  néces- 
saire pour  lui  donner  des  justiciables.  L'opinant 
propose  de  discuter  article  par  article  le  projet  de 
la  commission. 

Un  pair  estime  que,  pour  sortir  d'embarras,  il 
faudrait  renvoyer  à  la  commission  toutes  les  ob- 
sei-vations  qui  ont  été  faites,  et  lui  demander  un 
nouveau  rapport. 

Lauieur  du  premier  rapport  ohsevye  que  toutes 
ces  observations  avaient  été  prévues  par  la  com- 
mission. Son  travail,  qui  est  sousles  yeux  de  TAs- 
semblée,  doit  y  répondre.  Elle  donnera  néanmoins 
à  sesprincipes  quelques  nouveaux  développements 
si  l'Assemblée  consent  à  l'entendre  dans  sa  pro- 
chaine séance. 

L'Assemblée  arrête  que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission sera  entendu  mercredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  dis- 
cussion définitive  de  la  re'solution  prise  par  la 
Chambre  des  députés,  le  2b  janvier  dernier^  ac^ 
cordant  au  clergé  le  faculté  de  recevoir  des  dono" 
tions. 

Lecture  faite  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  tant 
des  onze  articles  de  cette  résolution,  que  de  Tar- 
ticle  unique  proposé  en  remplacement  par  la 
commission  spéciale  qui,  dans  la  séance  du  20  de 
ce  mois,  a  fait  son  rapport  sur  la  résolution  dont 
il  s'agit,  la  discussion  est  ouverte. 

Divers  opinants  inscrits  pour  ou  contre  la  ré- 
solution, ootiennent  successivement  la  parole. 

M.  le  due  de  l^a  Roehefoueauld.  Messieurs, 
malgré  l'espèce  d'analhème  lancé  de  celte  tribune 
contre  ceux  qui  désirent  ardemment  de  voir  amé- 
liorer la  situation  du  clergé,  mais  qui  cependant 
u*adoptent  point  la  résolution  sur  les  donations, 
je  n'en  exposerai  pas  moins  mon  opinion  avec 
confiance.  Chacun  a  ses  lumières,  dans  une  dose 
plus  ou  moins  étendue;  et  quand  il  les  soumet  à 
celte  Chambre  avec  franchise,  il  est  assuré  d'être 
écouté  avec  cette  tolérance  et  cette  justice  qui 
sont  les  caractères  essentiels  de  l'amour  de  la 
véritél 

Qui  pourrait  douter,  que  la  plupart  des  maux 
qui  ont  désolé  la  France  n'aient  été  préparés  et 
ne  soient  encore  entretenus  par  l'affaiblissement 
de  la  religion,  qu'il  ne  soit  nécessaire  d'employer 
tous  nos  efforts  pour  rétablir  son  empire  sur  l'es- 

Srit  des  peuples?  La  législation  ne  saurait  donner 
l'état  social  des  bases  plus  solides  :  et  celles-là 
ncîoeuvent  être  remplacées  par  aucune  autre. 
Veut-on  indiquer  comme  moyen  d'atteindre  ce 


qui  (!c;;raae  en  quelque 
1ère,  qui  les  prive  de  la  coiisidération  nécessaire 
â  leurs  fonctions,  qui  avilit  la  France  elle-même? 
xNul  dissentiment  encore  sur  ce  point.  Dans  l'état 
de  nos  moeurs,  une  existence  honorable  est  né- 
cessaire aux  ministres  de  la  religion.  Quand  ils 
pourront  prêcher  l'aumône  par  l'exemple,  ils  la 
prêcheront  avec  bien  plus  do  succès  dans  leurs 
discours.  Il  est  de  l'essence  de  ce  ministère  con- 
solateur de  8*annoncer  par  la  bienfaisance.  D'un 
autre  côté,  le  nombre  des  prêtres  diminue  chaque 


jour;  et,  si  la  carrière  du  sacerdoce  n'offre  que 
des  travaux  sans  récompense;  si,  pour  la  rem- 
plir, il  faut  se  vouer  à  la  misère,  les  vocations 
prononcées  qui  surmonteront  ces  obstacles  seront 
rares,  et  la  religion  bientôt  n'aura  plus  de  mi- 
nistres. 

Il  y  a,  dans  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  deux  points  entièrement  distincts  et  qu'il 
est  impossible  de  confondre.  L'un  de  ces  points 
est  l'état  où  se  trouvent  les  ministres  de  la  reli- 
gion. Nous  reconnaissons  tous  que  cet  état  doit 
être  amélioré.  L'autre  point  consiste  dans  la  me- 
sure qu'on  nous  propose  pour  effectuer  cette  amé- 
lioration. Ici  les  opinions  se  divisent. 

Une  faculté  moins  limitée  qu'elle  ne  l'est  par 
la  législation  actuelle,  accordée  au  clergé  de  rece- 
voir des  donations  enlre-vifs  et  par  testament, 
celle  enfin  qui  fait  l'objet  de  la  résolution,  con- 
duirait-elle au  but  que  nous  désirons  tous  d'at- 
teindre, celui  d'améliorer  le  sort  des  ministres  do 
la  religion?  Je  suis  loin  de  le  penser. 

Et  d^abord  je  me  demande  pourquoi  l'indépen  • 
dance  que  je  reconnais  être  nécessaire  au  clergé, 
et  qui  exige  des  revenus  suflisanls  pour  une  ho- 
norable existence,  serait-elle  indispensablement 
attachée  à  la  possession  de  biens-fonds.  J'entends 
par  indépendance  du  clergé,  la  situation  qui,  Taf- 
franchissant  de  la  nécessité  des  contributions  des 
fidèles,  placerait  ses  revenus  à  Tabri  de  toute 
chance  de  non-payement  ou  même  de  retard.  Or, 
des  traitements  placés  en  première  ligne  des  dé- 
penses du  gouvernement,  Figurant  au  budget  au 
rang  des  premiers  acquittements  à  opérer,  rem- 
pliraient certainement  cette  condition  d'indépen- 
dance. Ce  moyen  serait  simple  et  facile  :  pourquoi 
donc  recourir  à  d'autres  mesures?  pourquoi  sur- 
tout en  prendrait-on  de  si  éloignées  du  but, 
quand  le  besoin  est  si  urgent? 

Dira-t-on  que  des  traitements  ne  seraient  jamais 
que  des  salaires,  et  que  ce  n'est  point  ainsi  que 
le  clergé  doit  être  entretenu  ?  Je  demande  à  mon 
tour  quels  seraient  les  inconvénients  des  salaires, 
quand  les  traitements  ecclésiastiques,  portés  h 
un  taux  convenable,  selon  la  division  des  fonc- 
tions, seraient  acquittés  avec  une  régularité  que 
rien  ne  pourrait  interrompre;  quand  les  sommes 
destinées  aux  établissements  de  l'Eglise  seraient 
payées  avec  la  même  exactitude?  N'est-ce  pas 
ainsi  que  la  Charte  a  prononcé  que  le  culte  serait 
entretenu?  Dans  tous  les  temps,  même  sous  nos 
rois  les  plus  religieux  et  pendant  les  règnes  où 
l'Eglise  a  eu  le  plus  d'influence  dans  l'Etat,  la 
très-grande  portion  du  clergé  de  France  n'a  vécu 

3 ne  (le  salaires.  Il  les  recevait  des  prieurs» 
es  abbés,  des  chapitres,  c'est-à-dire  de  l'Eglise 
elle-même,  qui  n'y  trouvait  donc  aucun  déshon- 
neur. Les  plus  grands  fonctionnaires  publics  ne 
reçoivent  aujourd'bui  que  des  traitements.  Le 
Roi  lui-même,  dans  la  forme  actuelle  du  gouver- 
nement, daigne  se  borner  à  une  liste  civile  sur 
les  revenus  de  l'Etat. 

Si,  malgré  ces  souvenirs  et  ces  grands  exem- 
ples, l'on  continue  à  soutenir  que  la  dignité  de 
rEgliso  s'oppose  à  ce  qu'elle  reçoive  des  salaires, 
un  autre  moyen  se  présente  encore,  sans  recourir 
à  celui  des  propriétés  foncières  :  c'est  d'ordonner 
que  les  traitements  des  ecclésiastiques,  que  les 
frais  de  l'instruction  et  ceux  du  culte  portés  aux 
taux  nécessaire  soient  inscrits  et  immobilisés  sur 
le  grand-livre  et  sou:*  le  nom  de  chaque  com- 
mune, de  chaque  établissement  pieux  ou  de 
chaque  diocèse.  Alors  le  clergé  sera  réellement 
propriétaire  et  indépendant;  il  sera  immuable- 
ment possesseur  de  la  propriété  la  plus  assurée; 
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et  ce  moyea  offrira  de  plus  cet  avantage,  qu*ea 
dounaot  aux  ministres  de  la  religion  les  mômes 
intérêts  temporels  qu'aux  autres  citoyens,  ils 
seraient  liés  étroitement  parce  gonre  de  piopriété 
au  grand  intérêt  de  l'Etat,  dont  ils  ne  doivent 
jamais  pouvoir  se  séparer;  ils  seraient  par  leurs 
intérêts  unis  aux  intérêts  de  la  grande  faniille. 

Mais,  a-t-on  dit,  la  religion  doit  être  à  Tabri  du 
caprice  d'une  législature  ou  de  l'humeur  d'un 
ministre.  Oui,  sans  doute;  mais  quel  rapport  cette 
objection  peut-elle  avoir  avec  la  mesure  dont  je 
viens  de  parler?  La  classe  immense  des  créanciers 
de  TEtat,  dont  la  fortune  consiste  aussi  dans  des 
inscriptions  de  rentes,  est-elle  exposée  aux  ca- 
prices d'une  législature  ou  à  l'humeur  d'un  mi- 
nistre? Peut-on  assurer  une  indépendance  de  for- 
tune sur  des  bases  plus  solides  que  sur  celles 
d'une  propriété  de  rentes  immobilisées? 

Ne  changeons  pas  le  sens  des  mots  pour  en 
tirer  des  objections  chimériques.  La  prêtrise  est 
sans  doute  un  sacerdoce,  et,  sous  ce  rapport, 
spirituel,  qui  la  rend  inséparable  de  la  religion  ; 
on  ne  peut  la  confondre  avec  les  affaires  hu- 
maines. Mais,  d*un  autre  côté,  le  sacerdoce  est 
aussi  une  fonction  publique  dans  l'Ëtat;  et  c'est, 
sous  ce  rapport,  qu'il  a  des  droits  à  un  entretien 
honorable.  Or,  que  cet  entretien  soit  assuré  par 
des  traitements,  ou  par  des  biens^fonds,  ou  par 
des  rentes  sur  l'Etat,  il  rentre  dans  le  temporel, 
et  par  conséquent  dans  le  cercle  des  choses  de  ce 
monde.  Le  langage  de  la  mysticité  dans  d'aussi 
graves  questions  ne  conduirait  qu'à  des  erreurs 
et  à  des  sophismes. 

On  a  dit  encore  que  la  considération  des  minis- 
tres de  la  religion  tenait  à  ce  qu'ils  possédassent 
des  propriétés.  On  conçoit  la  part  d'influence  que 
peuvent  avoir  de  grandes  propriétés  sur  ce  qu  on 
appelle,  et  peut-être  improprement,  la  considé- 
ratiou;  mais  la  propriété  de  quatre  à  cinq  arpents 
de  terre  qui  pourraient  faire  la  dot  d'un  curé  de 
campagne  ne  serait-elle  pas  primée  par  celles  de 
plusieurs  habitants  de  la  commune,  en  laissant 
le  curé  exposé  à  toutes  les  conséquences  litigieuses 
de  la  propriété,  qui  lui  enlèveront  bien  en  consi- 
dération ce  qu'on  lui  en  promet  par  la  petite 
portion  de  terre  réclamée  pour  lui. 

On  a  cité  ce  passage  de  Montesquieu  :  «  Rendez 
«  sacré  et  inviolable  l'ancien  et  nécessaire  do- 
«  maine  du  clergé  ;au'il  soit  sûr  et  éternel  comme 
«  lui.  »  —  Mais  on  n^a  pas  ajouté  à  cette  citation 
ces  mots  qui  suivent  :  «  Mais  laissez  sortir  de  ses 
«  mains  les  nouveaux  domaines.  »  —  On  n'a  pas 
cité  non  plus  cette  autre  phrase  qui  précède  : 
c  Ces  acquisitions  sans  tin  paraissent  au  peuple 
c  si  déraisonnables  que  relui  qui  voudrait  parler 
ff  pour  elles  serait  regardé  comme  un  imbé- 
I  elle  (1).  »  —  Je  n'ai  qu'un  seul  but  en  rélablis- 
Bant  cette  citation,  celui  de  la  rendre  complète: 
car  11  est  bien  évident  que  les  temps  d'aujourd'hui 
n'ont  plus  aucune  ressemblance  avec  ceux  où  ce 
célèbre  écrivain  énonçait  tout  à  la  fois  sa  doctrine 
sur  la  conservation  des  anciens  domaines  du 
clergé  et  sa  censure  sur  leur  accroissement.  La 
cruelle  révolution  qui  a  fait  tant  d'autres  malheu- 
reux, a  dépouillé  l'Eglise  de  ses  immenses  pro- 
priétés. Les  unes  ont  passé  dans  une  quantité  in- 
nombrable de  mains;  les  autres  servent  de  gages 
aox  créanciers  de  l'Etat.  Tout  et  donc  à  créer, 
tout  esta  donner  aujourd'hui,  pour  assurer  l'exis- 
tence des  ministres  de  la  religion  et  l'existence  du 
culte  lui-même. 

Nous  aurons  plus  tard  à  nous  occuper  de  ces 

vl)  Eiprit  d€i  loif,  li%.  X\V,  chap.  \i.  | 


grands  objets,  et  l'occasion  s'offrira  sans  doute 
e  discuter,  sous  le  double  rapport  de  l'intérêt  de 
la  religion  et  de  celui  de  l'Etat,  s'il  est  nécessaire 
que  le  clergé  redevienne  propriétaire  de  biens- 
fonds;  en  attendant,  ne  sortons  pas  de. la  ques- 
tion du  jour,  qui  se  borne  au  seul  point  de  savoir 
si  la  législation  déjà  existante  au  sujet  des  dona- 
tions que  le  clergé  pi^ut  recevoir  doit  rester  ce 
qu'elle  est,  ou  bien  s'il  faut  lui  donner  plus  d'é- 
tendue. 

Mon  opinion  est  que  le  moyen  des  donations  ne 
peut  être  qu'incertain,  partiel,  insuf lisant  :  qu'il 
est  contraire  aux  intérêts  de  la  religion  et  de  ses 
ministres,  aux  intérêts  des  linances  de  l'Etat,  aux 
principes  d'une  sage  et  prévoyante  politique; 
enfin  que  cette  mesure  est  superflue. 

Je  dis  que  ce  moyen  est  incertain  :  car  son 
succès  dépendra  de  la  piété  des  Gdèles  et  de  l'em- 
pire de  la  religion  ;  il  dépendra  de  la  disposition 
plus  ou  moins  généreuse  des  donateurs,  de  leur 
résolution  plus  ou  moins  prononcée  de  diminuer 
par  ces  dons  la  fortune  de  leur  famille  ou  de  leurs 
proches;  il  sera  donc  soumis  &  des  chances;  il 
dépendra  du  hasard;  et  ce  n'est  pas  de  cette  ma- 
nière que  Ton  peut  venir  au  secours  de  l'Eglise 
dans  la  déplorable  situation  où  se  trouvent  ses 
ministres  ;  le  remède  doit  être  aussi  certain  que 
le  mal. 

Le  moyen  des  donations  est  insuffisant.  C'est 
aujourd'hui,  dans  l'instant  même,  qu'il  faudrait 
augmenter  de  plusieurs  millions  la  dotation  des 
ministres  du  culte  ;  et  quel  temps  ne  verra-t-on 
|)as  s'écouler  avant  que  les  faibles  donations  des 
fidèles  aient  pu  suppléer  à  l'extrême  modicité  des 
traitements  1  Ccttemesure,  eût-elle  quelques  résul- 
tats dans  des  temps  éloignés,  ne  reméuiera  à  au- 
cun des  maux  actuels.  Disons-le  franchement,  on 
a  songé  à  l'avenir,  on  s'est  occupé  d'un  principe 

2ui  couvre  plutôt  des  vues  politiques  qu'il  ne 
éc'lle  l'intention  d'un  bieufait  prochain  pour  la 
classe  la  plus  malheureuse  du  clergé. 

Ce  moyen  incertain  et  insuffisant  aura  le  vice 
encore  d^étre  partiel.  Y  eùt-il,  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  supposer  dans  les  temps  actuels,  des  do- 
nations nombreuses  et  abondantes,  elles  ne  seront 
pas  les  mêmes  ni  pour  toutes  les  cures,  ni  pour 
tous  les  diocèses;  elles  différeront  bien  plus  encore 
pour  leur  masse,  surtout  dans  les  premières  an- 
nées; or,  je  le  répèle,  c'est  un  secours  urgent 
qu'il  faut  donner  aux  ministres  de  la  religion,  à 
ceux-là  surtout  qui  en  supportent  le  plus  les  fa- 
ligues,  et  qui,  plus  rapprochés  du  pauvre,  éprou- 
vent sans  cesse  le  besoin  de  le  soulager. 

Si  la  répartition  des  donations  qui  n'auront  pas 
une  destination  formelle  se  fait  par  un  conseil 
diocésain,  la  différence  entre  les  dotations  des 
cures  d'un  même  diocèse  pourra  être    moins 

grande  ;  mais  elle  sera  considérable  de  diocèse  à 
iocèse.  Dun  autre  côté,  si,  comme  l'indique  la 
f proposition  de  loi,  les  intentions  manifestées  par 
e  donateur  sont  ponctuellement  suivies,  quelques 
églises  s'enrichiront,  un  plus  grand  nombre  res- 
teront pauvres,  et  la  suranondance  des  unes  con- 
trastera scandaleusement  avec  la  misère  des  au- 
tres. Or,  n'oublions  pas.  Messieurs,  que,  dans  le 
temps  où  la  considération  du  clergé  s'est  le  plus 
affaiblie,  une  des  causes  principales  en  a  été  cette 
inégalité  révoltante  entre  les  ministres  des  mêmes 
autels;  gardons-nous  donc  de  renouveler  celte 
inégalité.  On  l'éviterait  sans  doute  si,  en  cessant 
de  respecter  la  volonté  des  donateurs,  les  dona- 
tions étaient  réparties  à  la  masse  entière  du  clergé  ; 
mais  alors  la  source  des  donations  serait  bientôt 
tarie  :  le  Adèle,  qui  voudrait  doter  sa  paroisse, 
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serait  détourné  de  son  dessein  en  sachant  que  son 
bienfait  peut  enrichir  d'autres  églises. 

J'ai  dit  encore  que  les  donations  étaient  con- 
traires auK  intérêts  de  la  religion  :  cette  question 
sera  traitée  dans  toute  son  étendue  lorsqu'il  s'agira 
de  savoir  s'il  est  ou  non  avantageux  à  TEtat  que 
le  clergé  reçoive  sa  dotation  en  immeubles.  En 
attendant,  et  en  mettant  de  côté  les  honteuses 
diatribes  des  hommes  irréligieux  sur  un  sujet 
aussi  grave,  quMl  me  soit  permis  de  demander, 
si  la  religion,  dont  le  respect  pour  le  culte  est  ici 
notre  objet,  ne  sera  pas  plus  pure  et  plus  honorée 

Î>ar  l'honorable  indépendance  dont  se  contentera 
e  clergé,  qu'elle  ne  le  sera  lorsque  ce  môme 
clergé,  pour  soigner  ses  biens  temporels  et  sa 
fortune  de  ce  monde,  aura  à  s'occuper  des  mêmes 
intérêts  que  les  autres  classes  de  la  société,  et 
que,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  aura  à 
soutenir  des  querelles,  des  procès,  dont  souvent 
ne  peut  se  défendre  le  propriétaire  le  plus  stric- 
temen  juste  et  le  plus  patient.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  l'es  prit  d'irréligion  a  commencé 
en  France  dans  un  temps  où  le  clergé  était  le 
premier  corps  de  l'Etat,  non-seulement  par  ses 
aignités,  mais  aussi  par  ses  propriétés,  son  opu- 
lence et  ses  richesses.  Rien  ne  manquait  sans  doute 
alors  à  l'éclat  extérieur  de  TEglise  ;  et  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  pensent  que  cette  éclat  soit  sans 
quelque  avantage  :  mais  y  avait-il  alors  réelle- 
ment plus  de  religion?  J*ai  de  la  peine  à  le  croire. 
Ce  qui  fait  aimer  et  respecter  la  religion,  ce  qui 
ramène  à  elle,  à  la  pureté,  à  la  douceur  de  sa 
morale,  ce  n'est  pas  la  richesse  de  ses  ministres, 
ce  n'est  pas  même  non  plus  la  richesse  de  ses 
autels,  c  est  l'observance  exacte  par  ses  pasteurs 
des  principes  qu'elle  recommande  à  tous. 

Le  pouvoir  de  la  religion  devrait  sans  doute 
être  le  même,  quelle  que  soit  la  conduite  de  ses 
ministres;  mais  malheureusement  il  n'en  est 
point  ainsi.  Que  ceux-ci  soient  forcés  à  se  livrer 
à  des  intérêts  mondains,  que  la  richesse  les  mette 
pour  ainsi  dire  aux  prises  avec  quelques-unes 
des  passions  de  l'humanité,  et  la  religion  perdra 
aussitôt  son  empire.  11  n'est  pas  sans  doute  rai- 
sonnable d'exiger  que  les  ministres  des  autels 
aient  une  perfection  à  laquelle  il  n'est  pas  donné 
à  l'homme  d'atteindre  ;  mais  il  faut  au  moins 
qu'aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  la  simplicité,  à 
la  régularité  d'une  conduite  qui  doit  toujours  ser- 
vir d'exemple.  Voyez  dans  quels  lieux  la  religion 
a  conservé,  même  de  nos  jours,  une  partie  de  son 
ancienne  inQuence  ;  c'est  dans  ces  villages  où, 
sans  richesses  et  dans  une  modeste  aisance,  un 
pasteur  vénérable,  exempt  des  soins  terrestres, 
et  exclusivemeni  livré  à  ses  devoirs  religieux,  ne 
recommande  pas  une  vertu  dont  sa  conduite  n'of- 
fre le  modèle. 

Les  donations  ne  seront  pas  moins  contraires 
aux  intérêts  des  ministres  de  la  religion.  Seront- 
ils,  en  effet,  plus  honorés  ;  auront-ils  plus  d'in- 
fluence sur  le  peuple,  quand  on  leur  aura  offert, 
comme  un  moyen  d'améliorer  leur  sort,  celui  d'at- 
tirer sur  eux  fes  donations  des  fidèles?  Cette  voie 
ne  peut  plus  se  concilier  avec  nos  opinions  et  nos 
mœurs  :  les  exemples  où  les  successions  sont 
détournées  de  leur  cours  naturel  sont  heureuse- 
ment devenus  très-rares  en  France;  et,  dans  ce 
genre  de  succès,  l'opinion  publique  jugerait  les 
ministres  de  la  religion  avec  encore  puis  de  sévé- 
rité que  les  autres  citoyens.  Que  dirait-on  aujour- 
d'hui d'un  homme  du  inonde  qui,  usant  de  l'in- 
fluence de  l'amitié  ou  de  celle  de  sa  position, 
f parviendrai  à  faire  tourner  à  son  avantage 
'exhérédation entière  ou  partielle  des  héritiers  na- 


turels? Eh  bien  !  on  jugerait  les  prêtres  avec  en- 
core plus  de  sévérité  dans  tous  les  cas  de  dona- 
tions. La  censure,  j'en  conviens,  serait  presque 
toujours  injuste,  mais  il  n'en  résulterait  pas 
moins  un  très-grand  mal. 

L'existence  seule  de  la  loi  que  l'autre  Chambre 
demande  produirait  un  dangereux  effet  :  de  quel 
œil  verra-t-on  ces  ecclésiastiques  dont  la  mission 
ne  doit  être  que  d*apporter  dans  les  familles  un 
esprit  d'harmonie  et  de  paix?  Quelle  défiance 
n'exciteront-ils  pas,  et  quel  funeste  contre-coup 
cette  prévention,  quoique  mal  fondée,  n'aura-t- 
elle  point  sur  le  succès  tant  désirable  du  retour 
de  la  religion  dans  l'esprit  des  peuples?  Un  pa- 
rent, un  fils,  ne  verront  pas  approcher  de  la  mai- 
son de  leur  parent,  de  leur  père  malade,  un  prê- 
tre consolateur  sans  croire  y  voir  pénétrer  celui 
qui  peut-être  va  spolier  sa  fortune;  ils  seront 
souvent  injustes,  je  le  répète;  mais  la  crainte, 
mais  l'intérêt  se  tiennent-ils  toujours  dans  les 
bornes  étroites  de  la  justice?  Tous  les  efforts  se- 
ront faits,  toutes  les  précautions  prises  pour  écar- 
ter le  ministre  du  lit  de  mort  où  il  allait,  au  nom 
de  la  religion,  porter  la  consolation  et  l'espérance. 

La  proposition  de  loi  réduit,  il  est  vrai,  à  une 
moitié  de  la  portion  disponible  la  i)art  dont  un 
donateur  peut  gratifier  le  clergé.  Mais,  si  le  Code 
civil  a  borné  aux  enfants  le  droit  légal  de  suc- 
cession, ce  droit  n'est-il  pas  dévolu  par  la  na- 
ture et  par  l'opinion  aux  parents,  selon  leur  plus 
grande  proximité?  N'appartient-il  pas  aux  pro- 
ches, aux  amis,  qui,  a  défaut  denfants,  ont 
voué  leurs  soins  a  celui  qui  les  a  sollicités, 
et  ont  adouci  ses  derniers  moments?  Et  cette 
partie  disponible  laissée  au  père  par  le  Code  n'est- 
ellc  pas  laissée  libre  dans  ses  mains  pour  qu'il  en 
avantage  un  de  ses  enfants,  s'il  ne  la  répartit  pas 
sur  tous?  N'est-elle  pas  encore  destinée  à  aider  la 
vieillesse  de  son  épouse,  à  récompenser  les  ser- 
vices de  ses  domestiques?  Tel  n'est-il  pas  l'esprit 
du  Code?  N'est-il  pas  ainsi  sanctionné  par  l'opi- 
nion? Eh  bien!  ces  enfants,  ces  proches,  ces 
amis,  ces  domestiques,  ne  craindront-ils  pas  Tin- 
iluence  que  pourrait  prendre  le  prêtre  dans  la 
maison  de  leur  père,  de  leur  oncle,  de  leur  maî- 
tre! N'y  aura-t-il  pas  conjuration  tacite  pour  lui 
en  ôter  les  moyens?  Enfin,  une  donation  aurait- 
t-elle  lieu,  peut-on  croire  qu'elle  ne  sera  pas  dis- 
putée? Des  contestations  de  tout  genre,  des  pro- 
cès sans  nombre  vont  éclater  entre  les  ministres 
du  culte  et  leurs  paroissiens,  et  l'effet  de  ces  dis- 
cordes n'est  que  trop  facile  à  prévoir.  Bien  loin 
d'ouvrir  aux  prêtres  le  chemin  de  la  persuasion, 
vous  allez  les  environner  de  défiance;  vous  vouiez 
faire  aimer  la  religion,  vous  voulez  attirer  à  elle, 
et  vous  en  éloignez  en  écartant  les  fidèles  de  ses 
ministres. 

Le  moyen  des  donations  est  encore  contraire  à 
Tintérêl  des  finances  de  l'Etat.  L'article  10  de  la 
résolution  tend  à  nous  rassurer  sur  ce  point,  en 
proposant  qu'une  addition  de  15  centimes,  à  la 
contribution  foncière  annuellement  payé  serve  de 
compensation  aux  droits  éventuels  qu'on  aurait 
pu  percevoir  sur  les  biens  donnés,  s'ils  étaient 
restés  sous  la  chance  ordinaire  des  mutations. 
Mais  cette  compensation  sera-t-elle  suffisante? 
sera-t-elle  même  bien  assurée?  11  n'est  guère 
permis  de  le  croire.  Le  rapporteur  de  Vautre 
Chambre  nous  fait  déjà  observer  a  que  nos  rois 
«  ont  souvent  accordé,  soit  une  modération  du 
«  droit,  soit  une  exemption  totale  en  faveur  des 
«  cures,  des  séminaires,  etc.  »  Il  ne  motive  cette 
addition  de  15  centimes  que  sur  le  a  triste  état  de 
nos  finances,  qui  ne  nous  permet  pas  de  renoncer 
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à  cette  ressource.  »  C'est  annoncer  assez  clairemenl 
que  cette  imposition  cessera  lorsque  les  temps  se- 
ront plus  lieureux.  Nous  n'avons  aucun  doute  que, 
dans  les  premières  années  de  possession,  le  clergé 
ne  se  prête  même  avec  empressement  à  tous 
les  sacrifices.  Les  véritables  prêtres  qui  ont 
supporté  avec  une  si  courageuse  dicniié  vingt 
années  d'exil,  de  proscription  et  uc  misères, 
ne  démentiront  assurément  pas  leur  beau  carac- 
tère. Mais  le  souvenir  des  anciennes  i)rérogatives 
des  droits  anciens  renaîtra  avec  la  richesse  et  bien 
plus  vivement  encore,  selon  que  cette  richesse 
prendra  plus  d'étendue  et  de  consistance.  Voilà 
rerîprit  ocs  hommes,  et  surtout  des  hommes  en 
cor[)S.  Dira-t-on  que  les  donations  des  fidèles  ne 
seront  pas  probablement  nombreuses  dans  les  pre- 
miiVes  années  et  que  les  biens  de  l'Kglise  ne  se- 
ront pas  considérables?  Cela  est  vrai  ;  et,  sous  ce 
rapport,  il  y  a  quelque  chose  de  ridicule  en  ap- 
parence, de  parler  de  la  grande  fortune  du  clerg»'», 
dans  le  moment  où  Ton  demande  pour  lui  le  né- 
cessaire. Mais  le  législateur  doit  aussi  porter  sa 
pensée  dans  l'avenir.  Veut-on  savoir  ce  que  peu- 
vent devenir  les  biens  de  FKglise?  il  faut  se  rap- 
peler ce  qu'ils  étaient  en  1788.  Le  résultat  que 
quelques  siècles  avaient  produit  peut  devenir  l'ou- 
vrage de  quelques  autres  siècles. 


cément  une  corporation  :  de  grands  biens  finiront 
par  exiger  une  grande  administration  ;  il  aura  so!i 
trésor  et  ses  finances,  des  impositions  pour  ses 
dépenses  communes,  par  cela  même  des  em- 
prunts, et  les  temps  des  assemblées  générales  du 
clergé  se  reproduiront.  Toutes  ces  choses  sont 
comprises  implicitement  dans  la  résolution  qui 
vous  est  adressée.  Parvenu  à  être  un  grand  corps 
dans  l'Ëlat,  pourquoi  ne  deviendrait-il  pas  un  or- 
dre? Pourquoi  alors  serait-il  le  seul?  Messieur??, 
l'existence  de  tout  autre  grand  corps  que  ceux 
institués  par  la  Charte  est  incompatible  avec  le 

f gouvernement  représentatif,  avec  le  maintien  de 
a  Charte  elle-même. 

N'est-il  pas  à  craindre,  d'un  autre  côté,  que  les 
principes  auxquels  cette  proposition  de  loi  se  rat- 
tache n'altèrent  la  confiance  dans  la  possession 
des  domaines  nationnux  provenant  de  TB^'lise, 
dont  le  Roi  a,  par  sa  Charte,  garanti  la  propriété? 
Le  contre-coup  de  cette  altération  de  conflanrc  ne 

Eortera-t-il  point  sur  ta  possession  des  autres 
iens  nationaux,  également  garantie  par  Sa  Ma- 
jesté, et  dont  les  anciens  pmpriélaires  ont  fait  le 
sacrifice  irrévocable  à  la  tranquillité  publique,  le 
plus  cher,  comme  le  plus  ardent  des  V(rux  de 
tout  bon  Français?  Tout  se  lie,  tout  s'enchaîne 
dans  les  lois  d  une  nation  ;  la  Charte  sans  doute 
ne  serait  pas  immédiatement  attaquée  par  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  dr^utés;  mais  la 
Charte  elle-même  a  son  premier  fondement  dans 
les  concessions  que  les  temps  nouveaux  ont  exi- 
gées, et  dans  la  nécessité  ae  maintenir  dans  son 
état  actuel  ce  qu'il  serait  ou  dangereux  ou  trop 
dinicile  de  rétablir. 

Messieurs,  il  existe  dans  le  Code  civil  des  dis- 
positions relatives  aux  donations;  ces  disposi- 
tions sont  applicables  aux  établissements  pieux 
comme  aux  établissomenUs  de  bienfaisince,  aux 
séminaires  comme  aux  fabriques;  et  l'ordon- 
nance du  Roi  du  It)  juin  \^\\  a  donné,  à 
cet  égard,  tous  les  développements  désirables; 
clic  contient  le  vœu  de  l'article  que  votre  com- 
mission a  substitué  aux  onze  qui  comportaient  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés;  elle  a  force 


de  loi.  Toute  addition,  toute  modification  &  cette 
législation  en  faveur  du  clergé  est  donc  super- 
flue; elle  serait  dangereuse,  elle  ne  produirait 
aucun  des  effets  salutaires  qu'on  semble  s'en 
promettre,  et  surtout  elle  n'augmenterait  pas  pro- 
chainement les  revenus  ecclésiastiques,  que  nous 
désirons  tous  d'accroître,  parce  que  la  nécessité 
de  cet  accroissement  est  évidente  pour  tout  le 
monde. 

Enfin,  Messieurs,  sans  entrer  dans  de  plus 
grands  détails,  une  autre  grande  considération, 

3ui  déjà  vous  a  été  soumise,  peut  nous  diriger 
ans  ce  moment. 

Toute  la  France  connaît  l'attachement  de  Sa 
Majesté  pour  la  religion;  son  désir  bien  pro- 
noncé d  améliorer  le  sort  des  ministres  du  culte 
n'est  pas  incertain.  Si  Sa  Majesté  avait  cru  dans 
sa  sagesse  que  le  moyen  de  changer  à  leur  éjrard 
la  législation  des  donations  fût  utile  et  sans  in- 
convénient, elle  nous  l'aurait  hautement  l'ait  con- 
naître par  un  projet  de  loi  ;  pourquoi  devance- 
rions-nous les  mesures  qui  peuvent  et  qui  doi- 
vent si  naturellement  émaner  du  trône? 

Cette  considération,  Messieurs,  ne  vous  pa- 
raîtra pas  sans  importance,  dans  des  temps 
difficiles,  oi^  tout  doit  être  pesé  avec  ta  plus 
grande  maturité;  c'est  par  une  sorte  d'exception 
a  loi  la  plus  fondamentale  de  l'Ëiat,  à  celle  nui 
donne  au  Roi  le  droit  exclusif  de  proposer  km 
lois,  que  la  faculté  a  été  laissée  aux  Chambres 
de  demander  à  Sa  Majesté  que  certaines  lois 
soient  faites.  L'abus  de  cette  exception  tendrait  à 
altérer  l'essence  même  de  notre  gouvernemeni. 
N'usons  de  cette  fiiculté  qu'avec  arie  extrême  ré- 
serve; gardons-la  pour  les  occasions  où  elle  se- 
rait indispensable,  pour  soutenir  les  intérêts  du 
peuple,  pour  ménager  l'autorité  elle-même,  ou 
pour  mieux  assurer  la  prérogative  du  trône. 

Enfin,  Messieurs,  il  parait  que  la  proposition 
actuelle  doit  être  suivie  de  piusieurs  autres  sur 
les  intérêts  du  clergé;  et  ces  Messieurs  se  pn'*pa- 
rent  déjà  dans  la  Chambre  des  députés.  Elles  fe- 
ront sans  doute  un  corps  de  travail  sur  cet  im- 
portant objet  ;  devriez- vous,  nourriez-vous,  loule 
autre  considération  à  part,  adopter  la  partie  d'un 
ensemble  dont  vous  ne  connaissez  pas  la  totalité? 
C'est  à  votre  sagesse  h  prononcer. 

Par  ces  différentes  considérations,  ie  vote  pour 
rejeter  la  résolution  proposée  par  la  Chambre  des 
députés,  et  pour  attendre,  avec  respect  et  con- 
fiance, la  loi  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté,  dans  sa 
sagesse,  de  proposer  sur  cette  importante  affaire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

M.  le  vicomte  de  IHonlnoreney.  Messieurs, 
la  résolution  qui  vous  a  été  adressée  par  la 
Chambre  des  députés  a  donné  lieu  à  des  considé- 
rations f-énérales  d'une  haute  importance.  Je  me 
proposais  d'abord  de  les  traiter  dans  loule  leur 
étendue,  et  d'aborder  de  front  les  difficultés  que 
Ton  opjiose  à  celle  pro|»osition,comme  à  d'autres 
qui  se  rattachent  aux  mêmes  intérêts.  Mais  l'ho- 
norabic'  pair  qui  a  parlé  le  premier  dans  celte 
discussion,  et  le  rapporteur  de  votre  commission, 
à  qui  il  a  été  donné  deux  fois,  à  des  époques  so- 
lennelles, mais  bien  différentes,  de  plaider  avec 
éloquence  la  cause  de  la  religion  et  de  ses  mi- 
nistres; ceux  enfin  qui  m'ont  prérédé  à  cette  tri- 
bune, ont  laissé,  ce  me  semble,  peu  de  choM*s  h 
ajouter  aux  riches  développements  qu'ils  ont  mis 
sons  V()>;  yeux. 

(îe  n'était  pas  sous  le  réi;ne  de  Louis  \V!ll.  ce 
n'était  pas  dans  cette  Chambre,  un  des  sanc- 
tuaires uc  la  loi.  qu'on  devait  craindre  défaire 
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entendre  les  principes  mômes  d'où  dérive  toute 
législation;  les  leçons  de  notre  propre  expérience, 
el  de  grands  et  augustes  exemples,  ont  donné 
une  sanction  suffisante  à  cette  vérité  simple,  mais 
trop  longtemps  méconnue,  que  la  religion  est  la 
seule  base  solide  des  empires,  que  c'est  par  elle 
que  les  rois  régnent,  que  les  législateurs  fondent 
des  institutions  durables,  que  les  bonnes  mœurs 
et  avec  elles  les  Etals  ileurissentt 

Contentons-nous  donc  de  retracer  rapidement 
le  but  et  Tesprit  général  de  la  résolution  dont  le 
rapport  de  la  commission  admet  les  bases. 

Il  s'agit  de  travailler,  mais  avec  sagesse  et  sans 
précipitation,  à  reconstruire  non  sur  ses  premiers 
dessins,  mais  avec  solidité,  un  édifice  sapé  jus- 
que dans  ses  fondements,  et  qui  ne  saurait  faire 
illusion  aux  yeux  les  moins  clairvoyants  par 
quelques  ruines  mal  rapprochées;  il  s'agit  de  ré- 
parer les  erreurs,  les  désordres  de  vingt-cinq  an- 
nées, les  ravages  d'une  cruelle  persécution,  et 
les  effets  non  moins  funestes  peut-être  d'une 
protection  insolente  el  hypocrite  qui  minait  sour- 
dement ce  qu'elle  feignait  de  rétablir;  il  s'agit 
enfin  de  rendre  à  la  religion  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  remplir  ses  hautes  destinées,  pour 
réaliser  tous  les  bienfaits  qu'on  a  droit  d'en  at- 
tendre, la  restauration  générale  des  opinions  et 
des  mœurs,  le  bonheur  du  peuple  par  l'obéis- 
sance, comme  le  bonheur  du  souverain  par  la 
modération,  l'heureux  accord  de  ces  divers  in- 
térêts dans  une  sage  liberté.  Certes,  je  suis  le 
premier  à  l'avouer,  il  ne  faut  pas  pour  cela  ce 
vain  luxe  et  ces  grandes  richesses,  qui,  pour  les 
familles,  les  corporations,  les  Etats,  sont  trop 
souvent  les  signes  précurseurs  d'une  funeste  dé- 
cadence; toutes  les  circonstances  qui  nous  en- 
tourent permettent- elles  d'ailleurs  une  telle 
Sensée, ou  l'appréhension  d'un  semblable  danger? 
lais  la  religion  de  la  grande  majorité  des  Fran- 
çais, celle  (lu  Prince  et  de  sa  royale  famille,  la 
religion,  en  un  mot,  solennellement  proclamée 
religion  de  l'Etat,  doit  avoir  parmi  nous  une 
juste  indépendance,  une  existence  honorable, 
telle  qu'elle  est  assur(*e  à  une  religion  particu- 
lière dans  tous  les  Etats  civilisés  de  l'Europe, 
sans  exception,  quelles  que  soient  les  formes  di- 
verses de  leur  gouvernement,  et  leurs  principes 
plus  ou  moins  prononcés  de  tolérance;  a  la  reli- 
gion catholique  en  Autriche,  sans  [parler  de  l'Es- 
pagne et  de  toute  Tltalie;  à  la  religion  anglicane 
dans  la  Grande-Bretagne  ;  à  la  religion  grecque 
en  Russie;  à  la  luthérienne  eu  Prusse  et  dans  les 
rovaumes  du  Nord. 

La  Chambre  des  députés  a  pensé  qu'un  des 
moyens  les  plus  simples  d'atteindre  ce  but  né- 
cessaire, un  des  moyens  les  moins  onéreux  pour 
un  Etat  qui  lutte  encore  contre  de  grandes  charges, 
était  de  rendre  aux  volontés  individuelles  leur 
libre  cours,  et  aux  divers  établissements  reli- 
gieux, la  faculté  de  recevoir  les  dons  d'une  piété 
généreuse. 

Observez  d'abord,  Messieurs,  que  tel  était  l'état 
ancien  des  choses;  et  cette  observation  ne  peut 
être  perdue  pour  ceux  dont  la  sagesse  voudrait 
rattaciier  autant  que  possible  nos  institutions 
nouvelles  aux  anciens  usages  de  la  monarchie. 

Des  siècles  se  sont  écoulés  sans  qu'on  songe&t 
à  opposer  des  restrictions  au  droit  qu'avaient  les 
églises  de  France  de  recevoir  et  d'acquérir.  C'est 
seulement  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  dont  le 
nom  seul,  il  faut  le  dire,  inspire  quelque  défiance 
lorsqu'il  s'agit  de  religion ,  c*est  en  1749  qu'un 
édit  défendit  les  legs  en  faveur  du  clergé,  des 
immeubles  ou  rentes  sur  particuliers,  en  soumet- 


tant les  achats  et  donations  entre-vifs  de  ces 
sortes  de  biens,  à  la  condition  de  l'autorisation 
royale,  et  des  lettres  patentes  préalables  :  la  li- 
berté restait  entière  pour  les  rentes  sur  l'Etat. 
Vingt  ans  après,  la  prohibition  relative  aux  im- 
meubles fut  modiûée  en  faveur  des  églises  pa- 
roii^siales  et  fabriques. 

Je  remarquerai  cq  passant  que  les  précautions 
proposées  par  la  Chambre  des  députés,  même  à 
regard  de  i'autorisation  du  Roi,  allaient  au  delà 
de  celles  de  l'édit  de  1749. 

Cependant  qui  ne  serait  d'abord  frappé  de  la 
différence  des  deux  époques?  Dans  la  première, 
le  but  avoué  de  la  législation  était  de  mettre 
quelques  limites  à  des  richesses  immenses  qui 
tendaient  chaque  jour  à  s'accroître.  Dans  l'époque 
actuelle,  il  faut  arracher  à  la  misère  et  recom- 
mencer à  rendre  propriétaire  la  grande  famille 
des  premiers  magistrats  de  ia  morale  publique.   - 

Les  principaux  motifs  qui  nous  font  désirer  de 
leur  restituer  ces  avantages  sont  encore  présents 
à  votre  pensée.  Us  ont  été  trop  bien  développés 
dans  les  discussions  qui  ont  eu  ileu  soit  à  la 
Cliambre  des  députés,  soit  dans  cette  Chambre 
même,  pour  qu'il  pût  être  utile  de  s'y  arrêter 
longuement.  Je  ne  ferai  donc  que  les  rappeler. 

1«  Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  la  pro- 
priété est  un  des  éléments  indispensables  de  la 
considération,  et  la  considération  est  nécessaire 
au  bien  même  spirituel  de  la  religion. 

2»  Le  payement  habituel  par  un  impôt  du  sa- 
laire des  ministres  du  cuite  rend  leur  position 
fausse  et  souvent  pénible.  —  Un  tel  état  de  choses 
présente  une  sorte  de  contre-sens  moral  et  poli- 
tique. 

Je  m'étais  interdit,  pour  respecter  vos  précieux 
moments,  de  développer  un  motif  qui  me  sem- 
blait si  fort  et  si  évident.  Je  n'aurais  pas  cru 
nécessaire  de  combattre  les  objections  du  pair 
que  j'ai  remplacé  à  cette  tribune. 

Il  semblait  qu'une  assez  cruelle  expérience 
nous  avait  appris,  à  nous  surtout  qui  avons  as- 
sisté de  trop  près  aux  premiers  actes  de  la  Révo- 
lution, combien  sont  vaines  et  insuffisantes  toutes 
les  prétendues  garanties  qui  veulent  assurer  un 
service  public,  le  premier  de  tous,  sans  aucun 
doute,  pour  les  intérêts  de  la  moralité  et  du  bon- 
heur général,  mais  qui  sera  toujours  facilement 
sacrifié  aux  attaques  des  passions,  et  négligé  dans 
les  propositions  du  budget,  dans  les  plaus  de  po- 
litique et  de  finance. 

Je  croyais  qu'il  était  reconnu  imprudent  et  té- 
méraire de  mettre  ces  intérêts  e  la  moralité  et 
de  la  religion  aux  prises,  pour  ainsi  dire,  avec  les 
besoins  et  les  embarras  dn  tréso.  public. 

Que  l'on  avouait  le  danger  et  l'excessive  in- 
convenance de  présenter  au  peuple  comme  une 
charge  la  religion,  qui  doit  toujours  lui  appa- 
raître comme  consolation  et  comme  soutien. 

Je  neveux  pas  insister  davantage. 

Je  passe  à  un  troisième  motif,  qui  peut  aussi 
servir  de  réponse  au  préopinant. 

3°  Il  n'est  point  d'idée  qui  s'allie  mieux  avec 
l'existence  du  clergé  vertueux  et  bien  com- 
posé, que  de  modestes  possessions  rurales. 

Je  m'arrête  un  moment  à  cette  dernière  pensée. 

Indépendamment  du  souvenir  qui  vous  a  été 
rappelé  de  ces  grands  défrichements  dès  les  pre« 
mières  époques  de  notre  civilisation,  de  ces  bien- 
faits, de  ces  triomphes  de  l'agriculture  que  nous 
devons  au  clergé,  quel  plus  touchant  spectacle 
que  celui  d'un  pasteur  de  campagne,  à  qui  une 
loi  bienfaitrice  permet  enfin  de  joindre  quelques 
arpents  à  son  simple  presbytère?  il  n'est  pas  riche  ; 
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sa  fortune  serait  insuffisante  pour  de  vaines  su- 
perfluités,  mais  elle  est  grande  pour  de  bonnes 
œuvres;  estimé  de  ses  paroissiens  parce  qu'il  est 
vertueux,  honoré  parce  qu*il  n'attend  rien  d*eux, 
et  que  son  existence  en  est  indépendante;  chéri 
enfin  parce  qu'il  ne  leur  a  jamais  refusé  un  service, 
un  secours,  il  fait  aimer  la  vertu  par  la  force  de 
son  exemple  autant  que  par  ses  discours;  il  fait 
rejaillir  sur  ses  saintes  et  innocentes  fonctions  le 
respect,  la  vénération  qu'il  inspire,  et  le  malheu- 
reux  dont  il  a  tari  les  larmes,  en  bénissant  le 
bienfaiteur,  bénit  son  ministère,  et  confond  dans 
son  cœur  l'amour  de  la  relieion  et  sa  reconnais- 
sance pour  celui  qui  la  lui  fait  aimer. 

Cependant  quelques  personnes  promptes  à 
s'alarmer  ont  conçu  à  ce  sujet  des  appréhensions 
qu'il  suffirait  d'examiner  pour  les  détruire;  trop 
occupées  du  souvenir  des  richesses  possédées 
autrefois  par  le  clergé,  il  leur  semble  qu'il  est 

Î)rét  à  les  reconquérir; elles  ferment  les  yeux  sur 
'état  déplorable  où  il  languit  aujourd'hui,  pour 
ne  voir  qu'une  prospérité  qui  s'est  évanouie;  elles 
craignent  pour  les  droits  sacrés  de  l'hérédité, 
comme  si  ces  droits  n'étaient  pas  protégés  par 
les  dispositions  actuelles  du  Gode  civil;  elles  s  in- 
quiètent pour  toutes  les  familles  dont  les  succes- 
sions vont  être  dérangées;  à  leurs  yeux  un  projet 
de  loi  qui  rend  aux  églises  la  faculté  de  recevoir 


citoyens  a  priver 
gitlme,  pour  en  faire  un  hommage  injuste  au  mi- 
nistre des  autels! 

L'exagération  de  ces  craintes  se  fait  sentir 
d'elle-même;  mais,  pour  la  démontrer  mieux, 
je  voudrais  demander  à  ceux  qui  les  expriment 
s'ils  ont  bien  étudié  la  position  des  ecclésiasti- 
ques au  milieu  de  la  société  telle  qu'elle  se  com- 
pose aujourd'hui?  Oseraient-ils  avancer  que  le 
clergé  jouit  encore  de  cette  autorité  dont  jadis 
quelques-uns  de  ses  membres  ont  pu  abuser, 
parce  qu'ils  sont  hommes,  mais  que  tant  d'autres 
ont  fait  servir  et  avec  tant  d'éclat  à  la  gloire  de 
leur  patrie,  au  bonheur  de  leurs  contemporains? 
Pensent-ils  sérieusement  que  dés  l'instant  où  la 
loi  en  question  sera  consacrée  par  le  triple  ac* 
quiescement  de  la  volonté  publique,  pensent-ils 

3ue  de  toutes  parts  les  offrandes,  les  legs,  les 
ouations  vont  s'accumuler  en  faveur  des  mi- 
nistres de  l'Evangile,  dont  il  faudrait  alors  mo- 
dérer la  fortune  plutôt  que  de  songer  &  l'ac- 
croître t 

Repoussant  ces  craintes  imaginaires,  et  frappé 
des  diverses  considérations  qui  vous  ont  été  sou- 
mises, mon  intention  première  était  de  conclure 
avec  l'éloquent  orateur  qui  a  ouvert  cette  dis- 
cussion en  faveur  de  la  résolution  proposée,  tout 
en  y  reconnaissant  quelques  défauts  de  rédaction; 
je  trouvais  dans  cette  adoption  un  moyen  plus 
simple,  plus  favorable  à  un  système  d'accord  et 
d'union,  objet  constant  de  nos  vœux,  un  moyen 

{)IU8  court  enfin  d'arriver  à  la  coufection  d'une 
oi  que  ie  crois  éminemment  utile  et  convenable, 
et  que  fa  sagesse  du  gouvernement  pouvait  mo- 
difier dans  ses  détails  avant  de  nous  la  renvoyer 
sous  la  forme  officielle  d'une  proposition  roya'Ie. 
Cependant  la  commission  s'étant  accordée  à  pro- 
poser un  amendement  qui^  en  écartant  lesdétails, 
consacrera  tous  les  principes  essentiels  de  la  ré- 
solution, et  la  grande  majorité  de  la  Chambre 
paraissant  dispof>ée  à  l'adopter  sous  cette  forme, 
un  sentiment  naturel  de  déférence  me  porte  à  y 
adhérer;  mais  comme  cet  amendement  a  beau- 
coup de  rapports  avec  celui  proposé  par  un  pair 


qui  a  présenté  à  l'appui  une  doctrine  particuHèret 
je  me  crois  obligé  de  lui  opposer  quelques  obser- 
vations :  on  lui  doit  la  même  franchise  qu'il  a 
annoncée  à  la  Chambre,  et  ce  qu'on  croit  aussi 
être  la  vérité  qu'il  veut  que  Ton  dise  tout  en- 
tière ;  il  faut  répondre  à  plusieurs  de  ses  motifs 
et  de  ses  raisonnements  lorsqu'ils  diffèrent  trop 
de  c^ux  qui  ont  déterminé  une  opinion  com- 
mune. Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  l'ho- 
norable pair  a  paru  attacher  ici  même  un  grand 
prix  à  ce  qu'il  n'y  eût  rien  de  perdu  de  son  opi* 
nion,'et  a  semblé  conclure  de  l'impression  or- 
donnée par  la  Chambre,  qu'elle  en  adoptait  tous 
les  développpements  ;  conclusion  que  je  ne  crois 
nullement  exacte. 

Je  pourrais  d'abord  observer  d'une  manière 
générale  que  la  discussion  qu'il  a  introduite  dans 
son  discours  m'a  semblé  peu  nécessaire  pour  les 
conclusions  qu'il  voulait  prendre,  et  sous  d'autres 
rapports  plutôt  dangereuse  qu'utile.  Chacun  de 
nous  peut  se  faire  une  doctrine,  une  théorie  par- 
ticulière sur  la  manière  d'entendre  tel  ou  tel 
article  de  nos  lois  fondamentales,  sans  être  pour 
cela  autorisé  à  proclamer  une  règle  absolue  et 
positive  sur  laquelle  doivent  être  jugés  les  actes, 
toujours  respectables,  d'une  autre  Chambre:  il 
faudrait,  à  mon  avis,  pour  motiver  une  improba- 
tion  aussi  ^rave,  Tiniraclion  la  plus  évidente  d'un 
de  ces  articles  constitutionnels.  Or,  il  n'en  est 
point  de  plus  clair,  de  plus  formel  dans  son 
texte  que  l'article  19  dont  il  est  ici  question  : 
«  Les  Chambres  ont  la  faculté  de  suprtlier  le  Roi 
de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce 
soit.  » 

11  fallait  peut  être  rappeler  ici  les  observations 
d'un  autre  membre  de  la  Chambre,  faites  récem- 
ment dans  une  discussion  différente,  mais  qui 
peuvent  s'appliquer  également  ici  ;  observations 
qui  ont  dû  souvent  être  répétées,  parce  qu'elles 
sont  en  contradiction  formelle  avec  l'usage  con- 
stant suivi  parles  Chambres  depuis  leur  création. 
Deux  pairs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
m'ont  prévenu  ;  mais  comme  eux,  j'avais  remar- 

Sué  que  dès  que  la  Chartç  donne  le  facilité  d'in- 
iquer  ce  qu'il  parait  convenable  que  la  loi  con- 
tienne, il  importe  peu  que  cette  indication  soit 
subdivisée  en  articles  distincts  pour  plus  de  clarté 
et  de  précision,  ou  exposé  dans  un  développe- 
ment continu. 
Je  reviens  donc  à  cet  article  si  positif  : 
Les  Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  Roi 
de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit  ; 

ie  vous  prie  de  remarquer  cette  expression  tout 
\  fait  générale,  et  dHndiqucr  ce  quUi  leur  parait 
convenable  que  la  loi  contienne. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  qu'il  s'est  élevé 
des  opinions  appuyées  sur  un  grand  exemple 
voisin,  par  lesquelles  on  aurait  voulu  mé«iie  éten- 
dre à  cet  égard  les  droits  des  Chambres,  et  que 
l'ordonnance  du  Roi,  du  13  juillet  1815,  place  au 
nombre  des  articles  de  la  Charte  soumis  à  la  révi- 
sion celui  qui  donne  au  Roi  le  droit  exclusif  de 
proposition.  Quoique  mou  désir  personnel  soit  de 
voir  conserver  au  Roi  celte  belle  prérogative, 
quoique  je  pense  aussi  avec  plusieurs  de  mes 
honorables  collègues  qu'il  faut  user  avec  sagesse 
et  modération  de  la  faculté  accordée  par  cet  arti- 
cle 19  de  la  Charte,  je  suis  de  même  intimement 
convaincu  qu'il  est  des  objets  sur  lesquels  il  est 
tout  à  la  fois  utile  et  convenable  que  les  Cham- 
bres, et  spécialement  celle  des  députés,  exercent 
cette  sorte  d'initiative  préparatoire  et  toute  res- 
pectueuse. Sans  doute  elle  serait  moins  bien  ap- 
pliquée de  leur  part,  quoique  la  Charte  n'excepte 
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aucun  objet  quelconque^  à  tous  les  détails  des 
finances  et  de  radmiaistration  du  royaume  :  le 
gouYeroement  a  naturellement,  par  son  expé- 
rience, une  connaissance  toute  particulière  des 
inconvénients  à  corriger,  des  vides  à  remplir, 
des  besoins,  en  un  mot,  qui  se  font  sentir  clans 
ses  diverses  parties.  Mais  quand  il  s'agit  d*un 
vœu  d'un  intérêt  urgent  de  la  France  entière  ou 
d'un  grand  nombre  de  départements,  qui  peut 
en  être  mieux  l'interprète  légitime  que  la  Cham- 
bre des  députés?  Nos  anciens  Etats  généraux  eux- 
mêmes  n'exprimaient-ils  pas  leurs  vœux  dans 
une  forme  qui,  tout  humole  et  soumise  qu'elle 
était,  provoquait  réellement  les  lois  ou  ordon- 
nances royales?  Et  prétendre  interdire  un  tel 
droit  aux  députés  des  départements,  ne  serait-ce 


qu'il  nesi  aucun  sujet 
première  des  délégués  immédiats  de  la  nation 
soit  plus  naturelle,  et  même  plus  commandée 
que  les  grands  intérêts  de.  la  religion,  le  désir  de 
réparer  ses  longs  désastres,  et  de  lui  rendre  une 
existence  honorable  :  nous  sommes  même  auto- 
risés à  croire  que  le  Roi  en  a  jugé  ainsi.  Si  Sa 
Majesté  n'avait  voulu  écouter  que  ses  propres 
sentiments  qui  nous  sont  si  bien  connus  par  le 
touchant  exemple  que  sa  piété  nous  donne  cha- 
que jour;  si  elle  n'avait  préféré  de  laisser  arriver 
jusqu'à  elle  les  sentiments  et  les  vœux  de  son 
peuple  pour  y  condescendre  ensuite  avec  une 
Donté  toute  paternelle,  il  n'est  pas  téméraire  de 
présumer  qu'elle  aurait  proposé  une  loi  dans  le 
sens  de  la  résolation  qui  vous  est  soumise,  ou 
d'autres  semblables. 

Autrement,  je  vous  prie  de  le  remarquer,  Mes- 
sieurs, la  conséquence  exacte  de  l'opinion  du  pair 
que  je  combats  serait  un  reproche  adressé  au 


sure  proposée  par  la  résolution,  ;u5(e  dans  son 
principe t  heureuse  dans  ses  conséquences^  s'il  ne 
peut  ni  ne  veut  nier  que  tout  ce  qui  tient  à  la 
religion  ne  soit  un  des  premiers  et  des  plus  pres- 
sants intérêts  d'un  peuple,  il  doit  s'étonner  que 
le  gouvernement  n  ait  pas  devancé  la  Chambre 
des  députés,  ou  reconnaître  que  ceux-ci  ont  dû 

Ï>rendre  l'initiative  autorisée  par  l'article  19  de 
a  Charte. 

Oui,  Messieurs,  c'est  mon  intime  conviction, 
et  il  faut  le  dire  à  cette  même  tribune  où  a  été 
énoncée,  non  sans  quelque  inconvénient  peut- 
être,  une  opinion  contraire  que  j'ai  la  confiance 
de  croire  n'être  pas  celle  de  la  majorité  de  la 
Chambre. 

Les  députés  de  la  France,  en  s*emprcssant  de 
parler  en  son  nom  pour  un  des  moyens  les  plus 
sages  et  les  plus  simples  de  relever  la  religion 
qu  elle  professe  dans  une  immense  majorité,  iront 
pas  seulement  usé  d'un  droit  incontestable,  ils 
ont  rempli  un  devoir  sacré;  ils  n'ont  pas  eu  à  se 
défendre  de  ces  illusions  de  l'amour  du  bien  dont 
il  nous  a  été  tant  parlé  ;  ils  ont  fait  un  bien  réel  ; 
ils  ont  bien  mérité  de  la  partie  saine  de  la  na- 
tion, qui  appelle  de  tous  ses  vœux  un  tel  bien- 
fait, et  de  ceux  mêmes  qui  auraient  le  malheur 
de  ne  pas  savoir  encore  l'apprécier,  auxquels  ils 
ménagent  peut-être  dans  Tavenir  les  moyens  d'un 
retour  si  désirable  aux  idées  vraies,  aux  principes 
religieux,  intérêt  commun  de  tous;  enfin  ils  ac- 
quièrent, par  de  telles  propositions,  un  titre  de 
plus  h  cette  gloire  pure  que  l'opinion  éclairée 
de  l'Europe,  que  la  juste  postérité  leur  déférera, 


en  dépit  de  quelques  contraditions,  la  gloire 
d'avoir  fait  entendre  sur  les  graves  intérêts  de  la 
religion  et  de  la  monarchie  des  paroles  oubliées 
et  presque  inconnues  en  France  depuis  vingt- 
cinq  années. 

On  ne  saurait  se  persuader  que  ce  fût  de  tels 
hommes  qu'un  pair  de  France  serait  tenté  de  re- 
douter, pour  le  salut  de  la  chose  publique,  plus 
que  les  ennemis,  en  petit  nombresans  doute  (je  me 

Etais  à  le  croire),  mais  enfin  les  ennemis  incorri^- 
(es  de  tout  ce  qui  est  légitime.  Quoi  qu'il  en  soit, 
espérons  que  la  divine  Providence  bénira  assez 
les  travaux  de  ceux  qui  se  montrent  envers  elle 
reconnaissants  et  respectueux,  pour  faire  dispa- 
raître des  craintes  peu  fondées  et  d'injustes  in- 
quiétudes. , 

Je  reviens  à  la  question  générale,  et  je  me  de- 
mande, Messieurs,  quel  motif  pourrait  donc  être 
opposé  avec  succès  à  l'adoption  d'une  mesure  ho- 
norable, utile,  indispensable  même,  d'une  me ^ 
sure  qui  doit  contribuer  puissamment  au  réta- 
blissement de  la  morale,  à  la  consolidation  de  la 
monarchie,  ces  deux  objets  importants  de  vos  mé- 
ditations, de  vos  travaux?  Quand,  de  toutes 
parts,  toutes  les  classes  dont  se  compose  la  société 
s'appliquent  à  effacer  jusqu'aux  dernières  traces 
des  épouvantables  malheurs  qui  ont  terminé 
la  plus  insolente  oppression,  qui  pourrait  s'a- 
larmer de  voir  respirer  un  moment  cette  classe 
respectable  par  ses  souffrances  non  moins 
que  par  son  caractère,  cette  classe  qui  ne  de- 
mande point,  comme  on  affecte  de  le  dire,  ses 
richesses,  ses  dignités,  ses  prérogatives  passées, 
mais  dont  le  vœu  modéré  n'appelle  une  mo- 
deste aisance  que  pour  la  partager  avec  le  mal- 
heureux dont  elle  soulage  les  peines,  dont  elle 
relève  les  espérances,  dont  elle  endort  les  dou- 
leurs? Serait-il  possible  que  dans  un  siècle  où  Ton 
a  prétendu  rattacher  d'une  manière  plus  exacte 
les  conséquences  aux  principes,  serait-il  possible 
qu'un  culte  fût  déclaré  religion  de  l'Etat,  et  que 
les  ministres  de  cette  religion,  privés  de  tous  les 
moyens  de  remplir  leur  sainte  mission,  eussent 
sans  cesse  à  redouter  l'horreur  des  premiers  be- 
soins, dont  le  plus  simple  artisan  se  préserve 
avec  le  travail  grossier  de  ses  mains  ! 

Ce  scandale  n'accusera  point  notre  patrie  ni 
ses  législateurs  ;  vous  vous  empresserez.  Messieurs, 
de  rendre  un  hommage  éclatant  aux  principes; 
vous  placerez  d'une  manière  immuable  la  reli- 
gion auprès  du  trône  de  saint  Louis,  pour  le 
défendre  tout  à  la  fois  et  en  être  protégée  En 
rendant  à  ses  ministres  une  considération  sans 
laquelle  ils  ne  pourraient  rien,  vous  donnerez 
quelques  consolations  à  la  génération  présente,  et 
vous  préparerez  le  bonheur  de  celle  qui  lui  succé- 
dera. Ce  n'est  point  pour  les  prêtres  que  l'on 
demande  l'amélioration  du  sort  du  clergé,  c'est 
pour  la  veuve  et  l'orphelin  dont  ils  tarissent  les 
pleurs,-  c'est  pour  l'homme  désespéré  à  qui  leur 
voix  consolante  se  fait  entendre,  c'est  pour 
l'homme  vicieux  dont  leur  imposante  autorité  ar- 
rête les  pas  dans  le  chemin  du  crime  ;  enfin  c'est 
pour  l'humanité  entière,  pour  qui  si  souvent,  et 
avec  une  si  admirable  constance,  lisse  montrent 
les  représentants  visibles  d'une  invisible  Provi- 
dence. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution  telle 
qu'elle  a  été  amendée  par  votre  commission. 

U  pair  dont  on  vient  d'attaquer  la  doctrine 
relativement  à  l'exercice  de  la  faculté  que  donne 
aux  Chambres  l'article  19  de  la  Charte,  observe 
qu'il  a  été  mai  compris,  si  l'on  a  conclu  de  son 
opinion  qu'il  refusait  aux  Chambres  l'espèce  d*i- 
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nilialive  qui  résulte  de  cette  facultC».  Il  n'a  voulu 
en  blùmcrquo  Taljus,  qu'il  persiste  à  croire  dange- 
reux. 

Un  membre  demande  qu'en  imprimant  la  der- 
nière opinion  prononcée,  Tauteur  évite,  aux 
termes  clu  règlement,  d'y  nommer  le  pair  dont  il 
attaque  la  doctrine. 

Un  autre  membre  observe  que  le  règlement 
n'interdit  les  désignations  nomiuatives  que  dans 
le  procès-verbal  de  la  Chambre. 

ï/n  ^roiwm«  propose  d'ajouter  au  règlement  un 
article  pour  les  interdire  môme  dans  les  opinions 
prononcées. 

Celte  proposition  n*a  pas  de  suite. 

La  discussion  continue. 

M.  de  ll^èze.  Je  viens  défendre  la  résolution 
que  la  Chambre  des  députés  a  soumise  à  votre 
examen,  et  qui  s'est  comme  perdue  dans  le  rap- 
port qui  vous  en  a  été  présenté  par  la  commission; 
je  viens  justiller  les  dispositions  que  celte  résolu- 
lion  renferme.  Je  ne  crois  pas  môme,  Messieurs, 
qu'il  soit  dililcile  de  vous  prouver  aue  ces  dispo- 
sitions, malgré  quelques  erreurs  légères  de  rédac- 
tion qu'il  sera  facile  de  réformer,  sont  raisonna- 
bles ;  qu'elles  sont  sages  ;  qu'elles  sont  avanta- 
geuses pour  la  religion,  sans  être  préjudiciables 
f»our  les  familles;  qu'elles  respectentau  contraire 
'intérêt  de  ces  familles  ,  et  qu'elles  n'offrent  sur- 
tout aucun  obstacle  h  ce  que  vous  les  adoptiez 
vous-mêmes,  comme  les  a  adoptées  la  Chambre 
des  députés. 

C'est  donc  cette  adoption  aussi  que  j'aurai 
rhoiineur  do  vous  proposer,  quoique  je  ne  me 
dissimule  pas  toute  la  puissance  que  doit  exercer 
sur  vos  esprits  l'opinion  de  membres  aussi  dis- 
tingués que  ceux  de  votre  commission,  et  que 
cette  opinion  soit  absolument  contraire  à  la 
mienne  ;  mais  nous  sommes  tous  ici,  Messieurs, 
les  honorables  esclaves  de  nos  devoirs  :  nous 
nous  devons  mutuel  lement  compte  de  nos  pensées: 
nous  ne  nous  en  devons  pas  le  sacritice;  Tintérèt 
seul  de  l'Etat  nous  anime  tous,  et  il  ne  peut  y 
avoir  parmi  nous  d'autorité  qui  domine,  ou  qui 
doive  au  moins  dominer,  que  celle  des  principes, 
de  la  vérité  ut  de  la  raison. 

Ce))endant,  Messieurs,  mnigré  les  motifs  qui 
séparent  mon  opinion  de  celle  delà  commission, 
je  commencerai  par  lui  rendre  franchement 
justice. 

J'avais  été  profondemoiït  afflijié  do  voir  que 
dans  la  Chambre  des  dépul<''*<rf;i(  treize  voix  s'é- 
taient éhvêes  contre  le  principe  qui  reetuniaU 
aux  ministres  de  la  religion  lafiiculté  de  posr-é  1er 
des  propriétés  et  do  recueillir  les  lihéralilés  des- 
tinées à  les  leur  transmettre,  et  avaient  écarté  ce 
principe  si  iêcond  et  si  moral,  en  écartant  la 
résolution  même  qui  le  renfermait.  J'ai  don/ 
éprouvé  une  vive  salislaclion  en  entendant  au 
contraire  votre  commission  vous  proposer  elle- 
même  de  consacrer  ce  principe  si  étraiiL'rinent 
méconnu  par  la  minorité  de  la  Chambre  d'S  dé- 
putés, et  vous  en  développer  la  justice.  Je  l'en 
remercie  au  nom  de  la  religion,  qu'elle  sert  si 
bien  par  celle  belle  et  noble  partie  de  son  opi- 
nion. Kt  en  elïit,  Messieurs,  comment  aurait -oi 
le  conrave  de  sontenir  que  le  ci<T^é  ou  I'Kl'Iiv, 
ciir<v  mot  icieslindilférenl,  n'e^l]»as  susctpiihio 
d'être  investi  par  la  loi  du  pouvoir  de  recueillir 
tous  lesleg-»,  ou  de  recevoir  toutes  les  donaiions 
qu'on  jïourrait  lui  faire?  Comment  douter  même 
qu'aprè*4  une  révolu ti(m  qui  a  dépouille  ce  corps 
antique  et  célèbre  de  tout  ce  qu  il  possédait,  qui 
a  attaqué  et  frappé  la  religion  même,  qui  a  dis- 
persé, prorfcrit.  ou  auéanti  la  plus  grande  partie 


de  ses  ministres,  qui  a  ravi  au  peuple  les  conso- 
lations et  les  secours  qu'il  trouvait  en  eux,  qui  a 
appris  à  ce  malheureux  peuple  à  se  séparer  des 
autels  qui  étaient  son  reluge,  à  méconnaître  les 
bienfaits  d'une  institution  dont  l'origine  était  dans 
le  ciel,  à  résister  à  ses  promesses,  à  se  jouer  de 
ses  menaces,  enfin  à  oublier  jusqu'à  l'existence 
de  son  Aauteur  même;  comment  douter,  dis-je, 

3u'il  ne  soit  aussi  juste  que  nécessaire  de  se  hùter 
e  rétablir  le  culte  que  la  nation  redemande, 
d'honorer  ses  ministres,  de  leur  rendre  la  consi- 
dération dont  ils  ont  besoin,  de  leur  faciliter  les 
moyens  du  bien  même  qu'ils  sont  obligés  de 
faire,  de  leur  permettre  de  recevoir  de  quelques 
mains  généreuses  des  propriétés  qui  puissent 
devenir  entre  les  leurs  des  ressources  pour  le 
malheur  ou  pour  Findiiirence,  et  d'ajouter  ainsi  à, 
un  salaire  dont  la  déplorable  et  honteuse  modi- 
cité est  encore,  danj  les  circonstances  où  douh 
nous  trouvons,  une  charge  pour  l'Ëtat,  en  même 
temps  qu'il  est  si  loin  de  suflire  à  la  subsistance 
personnelle  des  ecclésiastiques  modestes  et  pieux 
auxquels  on  raccorde? 

11  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler.  Messieurs,  et 
on  ne  saurait  même  trop  ie  redire,  la  religion 
s'éteint  tous  les  jours  ;  elle  manque  partout  do 
ministres.  11  en  est  pt*u  qui  aient  survécu  h  tous 
nos  désastres  ;  et  encore  ces  ministres,  accablée 
sous  le  poids  deTî^geet  sous  celui  des  infirmités, 
meurent  successivement,  et  ne  se  reiwuvellent 
pas.  J'ai  vu  moi-même,  il  y  a  quelques  années,  en 
Provence,  un  archevêfjue  (l)  qui  me  disait  avec 
une  profonde  douleur  que,  dans  le  cours  de  dix- 
huit  mois,  il  n'avait  ordonné  qu'un  seul  prêtre, 
et  qu'il  en  avait  perdu  quarante.  Dans  ce  mo- 
ment-ci, Messieurs,  c'est  la  même  chose  dans  la 
capitale.  Je  tiens  d'un  des  plus  honorables  et  des 
plus  saints  de  tous  nos  prélats,  de  celui  dont  lu 
place  éminentc  est  marquée  au  pied  du  trône, 
ou'il  éclaire  et  qu'il  édifie,  et  qui  est  tout  à  la  fois 
l  honneur  de  la  religion  par  son  caractère,  sa 
consolation  par  ses  venus,  et  son  triomphe  par 
ses  exemples  (J),  je  tiens  de  lui,  et  il  voua  le 
dirait  lui-même  si  la  faiblesse  de  sa  santé  lui 
permettait  d'assister  aux  séances  de  cette  Cham- 
bre dont  il  fait  partie,  que  la  dernière  ordination 
de  Paris  n'a  donné  non  plus  fi  l'Eglise  qu'un  seul 
ministre,  lorsque,  avant  la  Révolution,  chaque 
ordination  eu  donnait  cinquante;  et  il  ne  faut 
pas,  Messieurs,  en  être  surpris;  comment  se  dé- 
vouerait-on, en  efiel,  à  un  état  qui  n'offre  ni 
espérance  pour  la  jeunesse,  ni  ressources  pour  les 
vieux  ans;  à  un  état  qui  ne  vous  expose  souvent 
qu'à  des  humiliations  ou  à  des  dégoûts;  à  un  état 
qui  fait  du  chef  d'une  église  le  premier  pauvre  de 
cette  é-ilise  confiée  à  ses  soins;  à  un  étal  qui 
livre  des  hommes  sensibles  au  profond  regret  de 
ne  pouvoir  pas  consoler  une  douleur,  essuyer  des 
larmes  qui  coulent,  soulager  le  malheur  qui  se 
cache,  ajjais'T  la  faim  qui  consume,  ranimer  des 
forces  que  les  fatigues  épuisent,  et  qui,  enfin, 
contraint  un  malheureux  ecclésiastique  à  tendre 
la  main,  lorsque  son  devoir,  au  contraire,  serait 
de  la  tenir  sans  ces^^e  ouverte,  pour  répandre  au- 
tour de  lui  et  des  secours  et  des  bienfaits?  Il  n'y 
a  rien  de  si  désespérant.  Messieurs,  qu'une  situa- 
tion de  ceeenre:  elle  décourage  les  cœurs  même 
les  plus  rO>iijnés;  et  cependant,  aujourd'hui  qu'il 
s'agit  de  mettre  enfin  un  terme  à  une  révolution 
qui  a  répandu  de  si  horribles  calamités  sur  notre 
malheureuse  patrie,  si  vous  voulez  un  gouver- 

{V  H.  <ie<:i.v. 

(il  M.  I'archev6/pie  de  Reimi. 


(Chambre  des  Paira.)         SECONDE  RESTAURATION.         [24  février  !8i6.1 


283 


neinent.  si  vous  voulez  une  monarchie,  et  une 
monarchie  surtout  légitime,  si  vous  voulez  un 
Irdne,  il  faut  bien  nécessairement  que  vous  vous 
déterminiezà  relever  les  autels.  On  naeu  que  trop 
raison  de  le  dire,  Messieurs,  où  Dieu  n*a  plus 
d*autel,  les  rois  liront  plus  de  trône  {[).  Il  faut  donc 
donner  à  ce  trône  que  vous  désirez,  et  qui  est  si 
nécessaire,  non-seulement  à  votre  bonheur,  mais 
à  votre  sécurité,  tous  les  appuis  dont  il  a  besoin. 
Il  faut  lui  donner  surtout  le  plus  puissant  de  ceux 
qu'on  connaisse.  Il  n'y  a  pas  de  nation  au  monde 

3ui  puisse  exister  sans  religion  ;  et  vous  venez 
e  voir,  Messieurs,  les  plus  puissants  souverains 
de  TEurope  en  proclamer  de  concert  l'invincible 
nécessité  à  la  face  de  Tunivers.  il  faut,  en  effet, 
un  frein  aux  passions  des  hommes.  Ce  frein  ne  se 
trouve  pas  dans  les  lois;  il  ne  s'y  trouve  pas,  au 
moins,  assez  fort.  Nulle  part  les  lois  humaines  ue 
suffisent  pour  gouverner;  elles  ont  besoin  que 
les  lois  divines  suppléent  le  pouvoir  qui  leur 
manque,  ou  qu'elles  y  ajoutent.  Mais  d'ailleurs 
comment  gouverneraient-elles  ici  un  peuple  à  qui 
on  a  arraché  violemment  tous  les  principes  qui 
pouvaient  lui  servir  de  soutien  ou  de  guide?  Ce 
peuple  n'a  plus  de  chaîne;  il  n'y  a  plus  rien  qui 
puisse  le  retenir  :  on  ne  peut  pas  lui  inspirer 
d'effroi.  Vos  lois  humaines,  il  ne  les  craint  plus  ; 
elles  n'empêchent  de  sa  part  aucun  crime;  elles 
n'ea  préviennent  aucun  ;  elles  ne  lui  inspirent 
pas  même  le  regret  d'en  avoir  commis.  Vous  en 
avez  la  preuve  tous  les  jours  dans  vos  tribunaux. 
Des  hommes,  môme  souvent  à  peine  sortis  de  la 
première  jeunesse,  et  qui  sont  frappés  par  la  main 
des  lois,  y  insultent  avec  audace  les  magistrats 
qui  ont  vengé  ces  lois  outragées.  D'autres  bra- 
vent, jusque  sur  le  poteau  de  l'ignominie,  la  foule 
curieuse  et  avide  qui  les  environne;  presque  tous 
subissent  leur  supplice  sans  terreur  et  sans  re- 
mords. Il  n'y  a  plus  d'opinion  pour  ce  peuple 
3u'on  a  perverti:  il  n*y  a  plus  de  règles  pour  ses 
evoirs;  il  n*y  a  plus  de  morale.  Il  faut  donc 
tout  recréer  pour  lui;  il  faut  lui  rendre  tous 
ces  principes  qu'on  lui  a  arrachés,  et  qui  le 
conduisaient  dans  la  vie  ;  il  faut  le  rattacher  à 
tous  ces  liens  protecteurs  qui  étaient  pour  lui 
autant  de  secours,  et  qui  affermissaient  sa  marche 
sans  l'entraver.  Mais  le  moyen  de  faire  revivre 
toutes  ces  idées,  toutes  ces  K^gles,  tous  ces  prin- 
cipes, si  on  ne  fait  pas  revivre  la  religion  elle- 
même,  qui  en  est  la  source?  La  religion  peut 
seule  aujourd'hui,  en  relevant  nos  ùmcs  abattues, 
en  ressuscitant  nos  anciennes  vertus,  en  nous 
ramenant  aux  saines  maximes,  en  changeant  nos 
opinions,  en  corrigeant  nos  mœurs,  guérir  noi^ 
blessures,  effacer  les  traces  de  nos  maux,  et  nous 
consoler  de  tons  nos  malheurs.  Rendons-lui  donc. 
Messieurs,  ses  antiques  bases;  rétablissons  le 
culte  qu'elle  a  institue;  rétablisî^ons-le  dans  l'éclat 
et  In  pompe  qui  lui  appartiennent;  replaçons  ses 
ministres  dans  une  situation  qui  puisse  leur  con- 
cilier le  respect,  la  considération,  les  égards  dus 
aux  nobles  et  saintes  fonctions  qu'ils  exercent; 
faisons-en,  pour  y  parvenir,  des  hommes  utiles; 
donnons-leur  le  moyen  d'être  généreux  ;  permet- 
tons-leur de  jouir  de  quelques  propriétés  qui 
puissent  leur  permettre  à  eux-mêmes  de  secourir 
rhumaniié  ou  la  vertu  dans  l'indigence  ou  dans 
Tinforlune,  et  soyons  justes  envers  eux,  pour 
qu'ils  puissent  être  sensibles  envers  les  autres  et 
compatissants. 

Et  ne  croyez  pas,  au  reste.  Messieurs,  qu'en 
leur  donnant  cette  faculté,  vous  ayez  quelque  abus 

(1)  fiernis,  poème  sur  la  religion. 


à  craindre.  Vous  ne  leur  donnez  par  là  ni  prêro- 


pas  ce  qu'il  possé- 
dait,  à  ce  titr(3,  de  dignité  et  d  éclat  dans  l'ancien 
gouvernement.  La  forme  du  gouvernement  actuel 


quiétude.  Ne  craignez  pas  non  plus 
libéralités  dont  la  religion  pourrait  devenir  l'objet. 
Je  sais  que  dans  le  paganisme,  et  entre  autres 
chez  les  Romains,  il  n'était  pas  permi  de  donner 
aux  dieux;  et  la  raison  que  ces  peuples  si  reli- 
gieux en  donnaient  eux-mêmes,  et  qui  était  puisée 
dans  le  cœur  humain,  c'est  que,  si  les  dieux  avaient 
été  capables  de  recevoir,  on  aurait  fini  par  leur 
tout  donner,  et  qu'alors  l'empire  eût  été  détruit. 
Il  avait  donc  fallu  que  la  loi  restreignît  à  cet 
égard  la  puissance  de  la  religion.  Dans  nos  mœurs, 
Messieurs,  quoique  épurées  par  le  chistianisme, 
il  y  a  eu  aussi  une  époque,  et  cette  époque  re- 
monte déjà  à  plus  d'un  demi-siècle  (1),  où  la  loi 
se  crut  obligée  de  s'armer  contre  les  libéralités 
excessives  qu'on  pourrait  avoir  le  désir  de  faire 
à  des  établissements  consacrés  par  la  religion, 
comme  des  monastères,  des  églises  ou  des  hôpi- 
taux. Il  pouvait  y  avoir  alors  de  la  sagesse  dans 
cette  rigueur  ;  il  était  possible  qu'un  sentiment 
profond  de  la  religion,  la  crainte  salutaire  qu'in- 
spire la  mort,  le  désir  de  réparer  les  fautes  qu'on 
pouvait  avoir  commises  pendant  sa  vie,  désir  si 
vif  au  moment  où  il  faut  la  quitter,  l'espérance 
d'y  parvenir  par  des  expiations  volontaires,  ne 
portassent  la  plupart  des  nommes  à  faire,  en  mou- 
rant, au  préjudice  môme  de  leur  famille,  des 
dons  de  leurs  biens  à  ces  institutions,  ouvrage 
d'une  piété  fervente  et  d'une  charité  active,  et  que 
le  législateur  regardât  comme  utile  de  corriger 
l'excès  d'un  sentiment  qui  pouvait  avoir  des  suites 
funestes  par  son  attrait  même.  Mais  aujourd'hui. 
Messieurs,  nous  sommes  si  loin  de  ces  temps  de 
piété  et  de  ferveur  où  l'on  se  jetait  dans  les  bras 
de  la  religion,  comme  dans  le  plus  sûr  asile  pour 
les  vertus;  nos  mœurs  ont  si  prodigieusement 
changé  ;  la  corruption  a  fait  de  si  grands  rava- 
ges ;  les  cœurs  sont  devenus  si  lièdes,  et  enfin  la 
religion  elle-même  a  tant  perdu  de  cet  empire 
qu'elle  exerçait  avant  la  Révolution,  malgré  le 
progrès  qu'avaient  fait  dès  lors  les  idées  nouvelles 
et  les  attaques  que  les  esprits  hardis  lui  livraient, 
que  ce  que  nous  avons  à  demander  aujourd'hui 
au  législateur  n'est  pas  de  modérer  le  zèhs  mais 
de  l'exciter;  c'est  d'encourager  les  intentions 
courageuses,  de  ranimer  partout  cet  esprit  de  re- 
ligion qui  s'éteint,  de  coordonner  la  religion  elle- 
même  à  la  monarchie,  de  fortifier  l'une  par  l'autre, 
et  d'appeler  surtout  et  do  toutes  parts  les  âmes 
sensibles  au  secours  de  ces  institutions  conserva- 
trices de  la  morale,  dont  elles  sont  presque  le 
seul  dépôt  et  les  véritables  prolectrices  de  l'ordre 
social,  qui  ne  peut  avoir  de  stabilité  que  par 
elles. 

Voilà,  Messieurs,  ce  quo  doivent  désirer,  j'ose 
le  dire,  ardemment,  tous  ceux  qui  désirent  eux- 
mêmes  que  nous  cessions  enfin  de  traverser  des 
révolutions,  et  que  nous  recouvrions  un  peu  de 
repos.  11  faut  bien  se  pénétrer  de  l'idée  que  ce 
repos,  qui  est  le  plus  grand  bien  des  nations  sur- 
tout après  les  commotions  politiques,  comme 
celui  des  individus,  et  auquel  tout  le  monde 
aspire,  n'existera  jamais  en  France  sans  la  reli- 
gion. D'un  autre  côté,  la  religion  ne  peut  pas 

(1)  Êdit  de  1749. 
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exister  elle-même  sans  des  ministres  qui  Texer- 
cent  dans  nos  temples,  qui  l'enseignent  à  la  jeu- 
nesse, qui  en  répandent  les  principes,  qui  la  re- 
commandent par  leurs  exemples,  qui  la  fassent 
aimer,  qui  la  perpétuent;  et,  si  ces  ministres 
n'étaient  jamais  que  des  salariés,  s'ils  n'avaient 
pas  la  faculiôde  jouir  de  quelques  propriétés,  s'ils 
ne  pouvaient  pas  avoir  la  consolation  de  répan- 
dre, sur  les  infirmités  ou  sur  la  misère,  quelques 
charités  ou  quelques  secours,  s'ils  ne  pouvaient 
pas  s'attacher  surtout  à  quelques  établissements 
destinés  à  être  durables,  et  qui,  fondés  par  une 
bienfaisance  touchante  et  éclairée,  pussent  leur 
assurer  une  existence  noblement  indépendante, 
il  serait  impossible  au'ils  rendissent  la  religion 
honorable,  ou  qu'il  s^élev&t  de  nouveaux  mmis- 
tres  pour  remplacer  le  petit  nombre  de  ceux  qui, 
par  le  plus  frappant  de  tous  les  miracles,  ont 
échappé  à  nos  tempêtes  révolutionnaires  et  qui 
existent  encore  aujourd'hui. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  précisément 
ces  établissements  qu'on  redoute  ;  qu'on  craint 
l'espèce  de  faveur  qui  pourrait  les  multiplier; 
qu'on  a  peur  surtout  gu^iis  ne  finissent  par  dé- 
vorer la  fortune  des  ramilles,  et  qu'il  importe 
cependant  h  la  prospérité  de  l'Etat  que  les  fa- 
milles puissent  s  accroître,  qu'elles  puissent  aug- 
menter la  richesse  du  gouvernement,  animer 
encore  son  éclat,  ajouter  à  sa  force.  Toutes 
ces  craintes ,  Messieurs ,  seraient  évidemment 
des  chimères.  Il  ne  faut  que  lire  la  résolution 
même  qui  nous  occupe  pour  les  voir  se  dissiper 
comme  l'ombre  et  s'évanouir. 

D'abord,  et  vous  avez  été  à  portée,  Messieurs, 
de  le  remarquer,  toutes  les  libéralités  qui  au- 
raient quelque  importance  ne  pourront  pas  rece- 
voir leur  exécution  par  la  volonté  seule  du  tes- 
tateur. Elles  auront  Ibesoin  de  l'autorisation  du 
gouvernement.  On  avait  d'abord  voulu,  dans  la 
Chambre  des  députés,  les  affranchir  de  cette  au- 
torisation pendant  un  intervalle  de  vingt  années, 
et  il  y  avait  peut-être  des  motifs  puissants  pour 
justifier  l'application  de  cette  mesure  et  admettre 
cet  intervalle  de  liberté;  mais  de  vives  contra- 
dictions se  sont  élevées  sur  cette  liberté  même; 
on  l'a  présentée  comme  dangereuse  ;  on  l'a  alta- 

S[uée  avec  une  sorte  d'obstination,  quoiqu'elle  ne 
ût  qu'un  hommage  rendu  au  droit  qui  appar- 
tient à  tout  propriétaire  de  disposer  de  sa  fortune 
à  sa  volonté.  On  a  prétendu,  et  je  ne  puis  pas 
croire  que  ce  soit  sérieusement,  qu'elle  attaquait 
elle-même  la  prérogative  royale,  comme  si  celle 
prérogative,  bien  plus  nécessaire  encore  pour  le 
peuple  que  pour  le  Roi,  pouvait  souffrir  de  l'exer- 
cice d'une  faculté  qui  est  dans  la  nature  comme 
dans  la  loi.  On  a  soutenu  qu'il  fallait  une  bar- 
rière contre  le  penchant  qui  [lortait  les  hommes 
nés  avec  des  sentiments  généreux  à  se  dépouil- 
ler, quelquefois  trop  facilement,  de  leur  fortuue 
en  faveur  de  la  religion;  et,  regardant  l'autori- 
sation du  gouvernement  comme  pouvant  tenir 
lieu  de  cette  barrière  et  arrêter  les  écarts  de  ce 
penchant  même,  on  a  réclamé  cette  autorisation 
avec  force,  et  enlin,  après  de  vives  agitations  et 
de  lon^s  combats,  la  Chambre  des  députés  s'est 
déterminée  à  admettre,  comme  définitive,  la  lé- 
gislation provisoii^  qui  existait  déjà  sur  ce  point, 
c'est-à-dire  celle  de  l'ordonnance  du  Roi,  du 
iO;utn  18h,  et  a  déclaré  que  toutes  les  dona- 
tions qui  s'élèveraient  au-dessus  de  la  somme  de 
1,000  francs  ne  pourraient  recevoir  leur  exécu- 
tion que  lorsqu'elles  auraient  été  revêtues  de 
l'acceptation  du  gouvernement.  On  peut  donc 
maintenant  être  Bien  tranquille;  la  disposition 


qu'on  a  adoptée  suffit  pour  calmer  toutes  les  in- 
quiétudes; elle  appelle  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  toutes  les  donations  qui  peuvent 
présenter  quelque  importance,  et  les  soumet  à 
son  jugement.  Celles  qui  n'iront  pas  au-delà  de 
la  somme  de  1,0)0  francs  ne  peuvent  pas  effa- 
roucher les  esprits  les  plus  ombrageux.  Et  pre- 
nez garde,  Messieurs,  que  c'est  le  Roi  lui-même 
qui  a  fixé  cette  somme-là.  L'usurpateur  n'avait 
pas  été  aussi  généreux  :  il  n'avait  laissé  de  liberté 
que  jusqu'à  une  somme  de  300  francs.  C'est  le  roi 
qui  l'a  élevée.  C'est  lui  qui,  dans  sa  touchante 
bonté,  a  voulu,  en  1814 ,  dès  les  premiers  mo- 
ments même  de  son  retour,  uccrotlre  la  facilité 
des  dispositions  religieuses  ;  la  Chambre  des  dé- 
putés n'a  fait  que  se  conformer  aux  intentions 
qu'il  avait  exprimées  dans  son  ordonnance  ;  elle 
les  a  respectées,  et  certes  on  ne  peut  pas  dire 
que  des  libéralités  qui  n'excéderont  pas  la 
somme  de  1,000  francs  soient  des  libéralités  re- 
doutables; on  n'aura  pas  à  craindre  le  dépouil- 
lement des  familles.  Avec  des  donations  de  ce 
genre,  les  patrimoines,  même  les  plus  modiques, 
seront  respectés,  et  si  elles  effaraient  quelque 
chose  qu'on  pût  y  reprendre ,  ce  ne  serait  pas 
assurément  leur  excès,  ce  serait  bien  plutôt  leur 
insuflisance. 

Mais  d'ailleurs,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  la 
seule  limite  qui  soit  apposée  à  ces  liDéralités 
)ieuses  par  la  résolution  qui  vous  est  soumise. 
1  y  a  un  article  dans  cette  résolution,  qui,  dans 
e  cas  où  on  laisserait  quelques  successibles,  ne 
permet  de  donner  à  la  religion ,  môme  par  acte 
entre-vifs,  genre  de  disposition  qui  suppose 
encore  plus  de  liberté  que  les  dispositions  testa- 
mentaires, que  la  moitié  de  celle  portion  que  le 
Code  civil  appelle  disponible,  c'est-à-dire,  que 
la  loi  n'assujetiit  à  aucune  réserve  obligée,  et 
n'accorde  la  faculté  de  disposer  religieuse- 
ment de  la  totalité  de  ses  biens  que  dans  le  cas 
où  le  donataire  ne  laisserait  pas  d'héritiers,  et 
où  le  fisc  seul  serait  appelé  à  recueillir  sa  succes- 
sion. 

Certes,  Messieurs,  il  serait  difficile  de  prendre 
des  précautions  plus  sévères  que  celles  que  prend 
ici  la  résolution  que  vous  avez  à  examiner:  car 
prenez  garde  que  le  mot  successiblc  s'étend  dans 
notre  législation  actuelle  jusqu'au  douzième  de- 
gré (1),  qu'il  enveloppe  toute  espèce  de  collaté- 
raux, qu  il  embrasse  même  souvent  des  hommes 
entièrement  inconnus  au  donateur,  et  qui  ne  se 
rattachent  à  lui,  ou  à  sa  famille,  que  par  des  fils 
en  quelque  sorte  ignorés  et  imperceptibles,  et 
vous  voyez  que  la  résolution  leur  réserve  la 
moitié  de  la  fortune  disponible  du  donateur,  mal- 
gré que  la  loi  elle-même,  qu'on  ne  peut  pas  accu- 
ser sur  ce  point  d'injustice,  ne  la  leur  réserve 
pas.  Je  vous  prie  en  effet,  Messieurs,  d'observer 
que,  dans  l'état  ordinaire  des  choses,  la  loi  ne 
s'occupe  pas  de  collatéraux;  elle  ne  leur  attribue 
aucune  portion  dans  la  succession,  elle  ne  leur 
assigne  aucune  réserve;  elle  n'a  en  vue  que  les 
ascendants  et  les  descendants  :  c'est  à  l'intérêt 
seul  de  ces  parents  exclusivement  privilégiés 
qu'elle  songe;  c'est  pour  eux  seuls  que  sont  les 
réserves,  et,  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas 
d'ascendants  ou  de  descendants  dans  une  suc- 
cession ,  il  est  permis  par  la  loi  de  disposer  de  la 
manière  la  plus  absolue  de  la  totalité  de  ses 
biens  et  de  1  épuiser  (2). 

Et  cependant  ici  cette  faculté  est  resserrée.  La 

(I)  Art    755  dn  Code  civil. 
{t)  Art.  916  dnCode  ci\il. 
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résolutioQ  va  même  bien  plus  loin  que  la  loi  ; 
car  non-seulement  elle  ménage  des  intérêts  que 
la  loi  ne  ménage  pas,  mais  elle  gêne  une  liberté 
que  la  loi  accorde  ;  et  ce  qu'il  y  a  d'extraordi- 
naire, c'est  qu'elle  gêne  cette  liberté  au  préju- 
dice de  la  religion,  lorsque  la  loi  ne  la  gêne  pas 
même  dans  rintérêt  des  mauvaises  mœurs. 
Qui  croirait,  en  effet,  Messieurs,  qu'à  la  honte 
éternelle  de  nos  principes  actuels,  il  est  permis 
dans  la  législation  qui  nous  régit  aepuis  la  Révo- 
lution, lors  même  qu'on  a  autour  de  soi  les  col- 
latéraux les  plus  proches,  comme  des  cousins, 
des  neveux,  des  oncles,  des  frères,  des  sœurs, 
de  donner  la  totalité  de  ses  biens  à  ceux  avec 
lesquels  on  a  vécu  dans  un  commerce  déshono- 
rant; et  cette  faculté  qu'on  accorde  au  vice, 
cette  faculté  que  la  loi  consacre,  que  les  tribu- 
naux reconnaissent,  dont  on  voit  tous  les  Jours 
des  exemples  dans  leurs  arrêts ,  on  la  refuse  t 
la  vertu  même  !  N'est-ce  pas  là  un  scandale  ré- 
voltant; et  n'êtes'vous  pas  frappés  vous-mêmes, 
Messieurs,  de  cette  contradiction  si  avilissante 
pour  nos  mœurs,  qu'un  commerce  infâme  puisse 
être  récompensé,  et  que  la  religion  soit  pros- 
crite ? 

Je  pourrais  donc,  Messieurs,  me  plaindre  de 
cette  disposition  de  la  résolution;  je  pourrais 
en  accuser  la  timidité;  je  pourrais  lui  reprocher 
de  n'avoir  pas  fait,  pour  l'honneur  des  senti- 
ments les  plus  nobles,  ce  que  la  loi  elle- 
même  avait  fait  pour  l'opprobre  des  senti- 
ments les  plus  vils.  Mais  cependant.  Messieurs, 
je  ne  l'attaque  pas;  je  ne  partage  pas  sur  ce  point 
l'avis  de  votre  commission,  et  je  ne  le  partage 
pas,  parce  que  d'un  côté  je  reconnais  toute  la 
puissance  des  droits  naturels  des  familles,  et  que 
l'entre  à  cet  égard  dans  les  vues  de  sagesse  des 
législateurs  qui  emploient  leur  autorité  à  les  pro- 
téger, et  de  l'autre,  parce  que  j'espère  que  cette 
liberté  scandaleuse,  qui  résulte  du  silence  immo- 
ral de  notre  législation  actuelle  sur  les  disposi- 
tions relatives  à  la  corruption  et  à  la  débauche, 
disparaîtra  de  cette  législation,  dont  elle  est  la 
honte,  qu'on  fera  revivre  à  cet  égard  les  anciens 
principes,  qu'on  rappellera  les  dispositions  de  ces 
belles  ordonnances,  ouvrage  immortel  de  la  sages- 
se de  nos  rois,  qui  proscrivaient  avec  indignation 
les  libertés  flétrissantes,  et  que  les  tribunaux  ne 
seront  plus  forcés  d'odéir  à  des  principes  que  leur 
conscience  repousse  et  que  leur  raison  désavoue. 
Mais  je  vous  supplie  toujours.  Messieurs,  de  remar- 
quer avec  quelle  sollicitude  ia  résolution  s'est  oc- 
cupée de  l'intérêt  des  collatéraux  dont  la  loi  ne 
s'occupait  pas,  et  quelle  prévoyance ,  quelle  hu- 
manité,quelle  douceur  elle  a  mise  dans  l'exercice 
d'une  faculté  que  rien  ne  l'empêchait  de  regarder 
comme  absolue,  et  à  laquelle,  par  considération 
même  pour  les  familles,  elle  a  apposé  cependant 
de  grandes  limites. 

Je  n'aperçois  donc  pas  d'objection,  Messieurs, 
qu'on  puisse  élever  contre  la  résolution  sous  ce 
point  de  vue.  Parlera-t-on  des  séductions  qu'on 
pourrait  exercer,  des  artilices  dont  on  pourrait 
se  servir,  des  suggestions  ou  des  obsessions  qu'on 

Pourrait  mettre  en  œuvre,  pour  arracher  à  un 
omme  mourant,  ou  dans  son  état  môme  de 
santé,  des  dispositions  pieuses  en  faveur  de  quel- 
que établissement  religieux,  et  de  la  nécessité 
ou  de  la  sagesse  qu'il  y  aurait  par  conséquent  à 
les  prévenir?  Mais  des  déclamations  de  ce  genre 
sont  si  faciles  et  en  même  temps  si  usées,  qu'on 
ne  pourrait  pas  leur  accorder  la  moindre  in» 
fluencc.  Il  n  y  a  guère,  d'ailleurs,  de  séduction 
possible  que  de  la  part  des  ministres  de  la  reli- 


gion qui  dirigent  la  conscience  des  malades  au 
lit  de  la  mort^  et  qui  pourraient  quelquefois  abu- 
ser de  l'empire  trop  étendu  que  la  conliance 
aveugle  de  ces  malades  leur  donnerait  sur  eux, 
et  leur  inspirer  en  effet  des  dispositions  qui  le 
regarderaient  personnellement,  et  auxquels  ces 
malades  ne  se  seraient  peut-être  pas  portés  d'eux- 
mêmes  et  sans  des  insinuations  étrangères.  Mais, 
àcetégard.  Messieurs,  la  résolution  a  tout  prévu; 
elle  y  a  appliqué  le  remède  que  la  loi  y  avait  déjà 
appliqué  elle-même.  Elle  a  rigoureusement  main- 
tenu la  disposition  de  l'article  909  du  Code  civil, 
qui  ne  permet  pas  aux  ministres  du  culte  de  pro- 
hter  des  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires 
qu'on  aurait  pu  faire  en  leur  faveur  dans  le 
cours  d'une  maladie  dont  le  donateur  serait  mort, 
et  pendant  laquelle  ils  auraient  dirigé  sa  con- 
science, et  elle  est  allée  ainsi  au-devant  de 
toutes  les  inquiétudes,  et  a  été  jusqu'au  pré- 
texte de  toutes  les  accusations  ou  des  soupçons 
même  qu'on  pourrait  former. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  point  de  reproches  à 
faire  à  la  résolution  que  uous  discutons;  elle  a 
concilié  l'intérêt  des  familles  avec  celui  de  la 
religion,  elle  a  accordé  une  faculté  honorable,  mais 
elle  l'a  sagement  mesurée  ;  elle  ne  l'a  pas  portée 
au-delà  des  limites  de  la  nature  ou  de  la  raison; 
elle  a  écarté  les  dangers  qui  pourraint  environner 
le  lit  des  mourants,  elle  a  écarté  aussi  ceux  qui 
pouvaient  naître  d'une  impulsion  trop  noble  ou  trop 
généreuse;  elle  a  modéré  les  élans  de  cette  impul- 
sion ;elie  a  fixé  une  quotité,  et  une  quotité  encore 
bien  modique,  qu'on  ne  pourrait  pas  dépasser 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Et  alors,  il 
n'y  a  plus  de  péril  à  craindre;  car,  avant  d'auto- 
riser, le  gouvernement  examinera,  il  entendra 
les  familles  ;  \[  appréciera  leurs  réclamations,  et 
se  déterminera  dans  sa  sagesse  à  confirmer  ou  à 
rejeter  les  dispositions  qui  lui  seront  soumises, 
suivant  qu'il  les  trouvera  conformes  ou  contrai* 
res  aux  principes  qui  le  dirigeront. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  ici.  Messieurs,  à  vous 
parler  de  quelques  dispositions  de  détail  de  1^ 
résolution ,  qui  sont  relatives  à  l'administration 
des  biens  qui  pourraient  être  donnés  à  l'Eglise, 
ou  à  l'application  de  ces  biens,  comme  le  con- 
seil ecclésiastique  nommé  par  l'évéque,  les  nou- 
veaux établissements  qu'on  pourrait  former  sous 
l'autorisation  du  gouvernement,  le  droit  de  per- 
ception qui  est  attribué  au  gouvernement  sur  les 
donations  qui  seraient  faites.  Toutes  ces  dis- 
positions secondaires  sont  des  conséquences  que 
la  disposition  principale  de  la  résolution  en- 
traîne avec  elle,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  contradiction.  On  a  prétendu,  Messieurs,  dans 
le  rapport  de  la  commission,  que  toutes  ces  dis- 
positions relatives  à  l'acceptation  des  donations, 
à  l'administration  des  biens  et  à  leur  emploi,  n'é- 
taient pas  assez  soumises  à  l'autorité  du  Roi;  et 
cependant,  on  est  forcé  de  convenir  que  tous  ces 
pouvoirs  de  détail  sont  confiés  par  la  résolution  à 
un  conseil  ecclésiastique  qui  sera  nommé  par  le 
Roi,  et  dont  les  règlements  seront  faits  aussi  par 
le  Roi  :  et  alors  que  veut-on  de  plus?  Certaine- 
ment le  Roi  ne  peut  pas  administrer  lui-même 
les  biens  de  l'Eglise;  mais,  quand  il  n'y  aura  en 
ce  genre  d'administration  que  celle  dont  il  aura 
créé  la  forme,  déterminé  le  mode,  réglé  la  me- 
sure et  nommé  les  agents,  comment  peut-on  dire 
qu'on  n'aura  pas  assez  reconnu  son  autorité,  et 
rendu  tout  l'hommage  qu'on  lui  doit  et  qui  lui 
appartient?  Je  n'insiste  donc  pas  davantage, 
Messieurs,  sur  cette  objection,  qui  se  réfute  par 
la  lecture  seule  de  la  résolution  qu'elle  attaque  ; 
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mais  je  dois  vous  dire  un  mot  des  arlictes  de 
cette  réBolution  qui  concernent  les  restitutions 
volontaires  de  cette  partie  des  biens  du  clergé 

3ui  se  trouveraient  n'avoir  pas  été  vendus,  et 
ont  cependant  les  hospices  ou  les  fabriaues 
n'aursTient  pas  été  mis  en  possession,  et  qui  n'au- 
raient pas  non  plus  été  régis  par  le  domaine  ou 
l'administration  forestière.  On  a  assimilé  avec 
raison  ces  restitutions  volontaires  à  des  dona* 
tiens;  car  ce  seront  des  actes  de  pure  libéralité, 
et,  si  Ton  veut,  des  libéralités  de  conscience  :  on 
pourrait  même  aller  jusqu'à  dire  qu'on  n'avait 
pas  en  quelque  sorte  besoin  de  loi  pour  autoriser 
des  actes  semblables.  Qui  peut  empêcher,  en  effet, 
un  homme  de  restituer  ce  qu'il  ne  croit  pas  pos- 
séder légitimement,  ou  ce  qu'il  ne  veut  plus  pos- 
séder du  tout?  Quelle  contrainte  pourrait-on 
exercer  sur  lui  ?  Quelle  violence  pourrait-on  lui 
faire  ?  Qui  en  aurait  le  droit  ?  Ce  n'est  plus  qu'un 
pacte  ordinaire,  un  simple  accord,  un  consente- 
ment respectif  entre  celui  qui  propose  la  resti- 
tution et  celui  qui  l'accepte.  La  loi  n'aurait, 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  aucun  besoin  de 
l'autoriser;  mais  en  lin  ici  la  résolution  l'autorise, 
et,  sous  ce  rapport,  les  formes  même  sont  con- 
servées, et  la  restitution  devient  régulière. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  qu'on  a  voulu  voir 
dans  cette  disposition  de  la  résolution  des  pré- 
sages de  la  restitution  future  d'autres  biens  du 
clergé  vendus  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
cl  qu'on  s'est  alarmé  des  prétendues  inquiétudes 
que  ces  présages  même  pourraient  répandre.  Il  ne 
tiendrait  qu'à  moi  de  répondre  que,  quand  il 
pourrait  y  avoir  en  effet  d'autres  restitutions  à 
espérer  ou  à  craindre,  personne  n'aurait  le  dioit 
de  les  arrêter  par  aucun  obstacle;  que  la  Cliarle, 
qui  protège  si  puissamment  les  possesseurs  de  ces 
biens  contre  les  attaques  qu'on  pourrait  se  por* 
mettre  de  leur  livrer,  ne  défend  pas  de  les  aban- 
donner volontairement;  que  la  volonté  sur  ce 
point  ne  peut  pas  être  gênée  ;  qu'on  n'a  pas  le 
pouvoir  de  dire  à  un  homme  qui  a  le  désir  de 
rendre  une  propriété  que  la  loi  elle-même  a  mise 
entre  ses  mains,  mais  qui  l'embarrasse  ou  qui  le 
tourmente,  qu'il  sera  tenu  de  la  conserver  malgré 
lui,  et  qu'il  n'y  aurait  qu'une  autorité  violente  et 
injuste  qui  pourrait  se  croire  permis  d'arrêter 
ainsi  dans  le  fond  d'un  cœur  généreux  le  mouve- 
ment délicat  et  noble  qui  le  porterait  à  un  sacri- 
fice qui  lui  serait  inspiré  par  sa  bonté  ou  par  sa 
conscience  :  mais  je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs, 
d'aller  jusque-là;  la  résolution  seule  sufdt  pour 
dissiper  toutes  ces  prétendues  iiiquiétudes  qu'on 
suppose  qu'elle  fait  naître.  Son  texte  est  clair; 
il  ne  faut  pas  en  sortir.  Ce  texte  ne  frappe  que 
sur  les  biens  invendus  et  non  possédés  i)ar  les 
hospices  ou  par  les  fabriques,  ou  non  régis  par 
Tadministration  du  Domaine.  Il  n'y  a  donc  pas  là 
seulement  le  moindre  prétexte  pour  craindre  que 
sa  dis()08ilion  puisse,  je  ne  dis  |)as  s'étendre,  mais 
conduire  mémo  par  une  voie  quelconque  à  la  res- 
titution des  biens  dont  on  aurait  acquis  la  pro- 
priété, et  qu'on  tiendrait  de  la  loi. 

La  résolution  do  la  Chambre  des  députés  est 
donc  encore  conforme  à  tous  les  principes  fous 
ce  point  «le  vue. 

Maintenant,  Me«sieur;?,  pourquoi  ii'adopteriez- 
vous  pas  cette  résolution?  Quels  reprociies  fuair- 
ri(Z-vous  lui  faire?  Ne  s'est-elle  pas  runtennn 
dans  les  lK)rne8  d'une  modération  niisoimal)!;'? 
Le  but  qu'elle  veut  atteindre  n'est-il  pas  fait  pour 
exciter  votre  sollicitude  comme  la  sienne?  N'a-l- 
ellc  pas  pris,  pour  prévenir  jusqu'au  plus  légiT 
abus  qu'on  pourrait  faire  de  la  liberté  qu'elle  ac- 


corde, les  précautions  les  plus  prévoyantes,  les 
plus  ingénieuses,  les  plus  sages?  Et  enfin  lu 
concession  même  de  celte  liberté  ne  tient-elle  pas 
aux  plus  nobles  de  tous  les  principes?  Pour  moi, 
Messieurs,  je  ne  sais  pas  si  je  me  trompe,  mais 
j'avoue  que  c'est  précisément  sous  tous  ces  rap- 
ports que  je  vois  cette  résolution.  Je  la  regarde 
comme  honorable,  comme  utile,  comme  néces- 
saire ;  je  la  regarde  comme  se  liant  à  la  religiou 
tout  à  la  fois  et  à  la  monarcbie,  comme  capable 
de  développer  dans  le  cœur  de  l'homme  les  pen- 
chants les  plus  généreux,  comme  pouvant  pro- 
duire même  les  résultats  les  plus  heureux  et  les 
plus  féconds  :  et  cependant,  Messieurs,  votre  com- 
mission vous  propose  ne  n'y  prendre  que  le  prin- 
cipe qu'elle  consacre  dans  le  premier  article,  et 
de  renvoyer  toutes  les  autres  dispositions  à  une 
loi  génénilo  qu'on  demandera  au  gouvernement 
relativement  au  sort  du  clergé.  Et  pourquoi  ce 
renvoi,  Messieurs?  pourquoi  différerait-on  ce  qui 
est  si  pressant?  pourquoi  vouloir  qu'on  refasse  ce 
qui  est  déjà  fait?  pourquoi  confondre,  avec  cette 
multitude  d'objets  que  doit  nécessairement  em- 
brasser cette  loi  générale  qu'on  veut  demander  uu 
gouvernement,  une  disposition  toute  particulière, 
toute  distincte,  et  absolument  séparée  de  toutes 
les  autres  questions  si  importantes  que  la  déplo- 
rable situation  du  clergé  peut  occasionner?  Pour* 
quoi  jeter  ainsi  cette  disposition  dans  le  gouffre 
de  l'avenir?  Prenez  garde,  Messieurs,  que  cette 
loi  générale  dont  on  vous  parle  exigera  nécessai- 
rement et  beaucoup  de  réflexions  et  beaucoup  île 
temps  1  11  s'agira  de  fixer  la  destinée  tout  entière 
du  clergé  en  France  ;  il  s'agira  de  ses  rapports 
avec  TElat;  il  s'agira  de  son  traitement;  il  faudra 
en  déterminer  le  montant,  en  régler  le  mode,  eu 
asseoir  les  bases,  en  indiquer  les  moyens,  et  con- 
cilier surtout  ces  moyens  avec  la  situation  du 
trésor  public.  Or  c'est  là  une  législation  extrême- 
ment importante,  et  qui  demandera  nécessaire- 
ment de  grandes  combinaisons;  c'est  une  législa- 
tion qu'on  no  peut  pas  précipiter;  c'est  une 
législation  à  approfondir,  et  il  faut  bien,  Mes- 
sieurs, que  le  Roi  lui-même  l'ait  senti,  car  il  n'a 
pas  suivi  la  marche  qu'on  vous  propose,  il  n'a 
pas  attendu  l'organisation  entière  du  clergé  pour 
envoyer  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  objet  d'assigner  aux  ecclésiastiques  une 
branche  particulière  de  revenu  dés  ce  moment-ri. 
11  a  envoyé  ce  projet  (l),  qui  vous  sera  soumis 
aussi  à  vous-mêmes,  et  une  cornmission  a  été 
nommée  pour  l'examiner.  Le  Roi  n'a  donc  pas 
lié  dans  sa  pensée  tout  ce  qui  peut  regarder  en 
gén«^ral  le  sort  du  clerj^é,  pour  n'en  faire,  pour 
ainsi  dire,  qu'un  seul  faisceau.  H  en  sépare  ce  qui 
peut  en  être  séparé  Fans  inconvénient,  ce  qui  n'a 
pas  besoin  d'v  être  réuni,  ce  qui  peut  fohmer 
surtout  pour  le  clergé  une  amélioration  même 
inoinenlanêe,  et  il  le  propose  pour  qu'on  l'adopte. 
Pourquoi  donc.  Messieurs,  n'imiteriez-vous  i)as 
aujourd'hui  la  sagesse  du  Roi?  La  résolution  de 
la  Chambre  des  députés  est  également  ici  un  objet 
à  part.  Il  ne  s'a^'it  dans  cette  résolution  ni  de 
traitement  ni  d'inipét;  il  s*agit  de  dons  volon- 
taires. Ces  dons  volontaires  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  mesures  général(»s  à  prendre  pour  régler 
le  s.»rt  du  clergé.  Ce  sont  d«'S  secours;  ces  secours 
peuvent  même  améliorer  la  situation  des  nunis- 
très  du  culte  dés  à  présent;  ils  peuvent  oiouttT 
à  li*nr  suli-islance  :  pourquoi  donc  les  ntarderie;»- 
vous?  pourquoi  vous  bornerios-vous  à  adopter 

(1)  L(«  projet  <Io  loi  relatif  aa  prodoit  iU<  #\iioctiofi.» 
des  rcDlei  vmg^re»  ei  îles  pt'iiiîonH  occlê»i  titiqaes. 
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le  principe  seul»  et  en  laisseriez-vous  ainsi  Tcxé- 
culion  dans  le  vague?  Des  secourg  ne  s'ajournent 
pas.  Pendant  que  nous  délibérons  ici,  il  y  a  des 
ministres  du  culte  qui  souffrent,  qui  languissent, 
qui  meurent.  Soyons  pour  eux,  Messieurs,  les 
ministres  de  la  Providence;  anticipons  sur  la 
mort;  arraclions-lui  des  victimes;  facilitons  en 
faveur  de  ces  hommes  malheureux  le  bien  que 
des  âmes  généreuses  demandent  à  leur  faire;  ne 
cherchons  pas  à  faire  ce  bien  tout  à  la  fois,  sous 
prétexte  de  faire  mieux;  commencoos  d'abord; 
faisons-en  aujourd'hui  une  partie,  une  autre  de- 
main; tout  s'achèvera  successivement,  et  la  réso- 
lution de  la  Chambre  des  députés  aura  été  le 
premier  anneau  de  cette  chaîne  de  bienfaits  qui 
remontera  jusqu'au  trône,  et  en  redescendra  pour 
lier  encore  plus  le  trône  ù,  la  religion,  et  la  reli- 
gion elle-même  au  trône. 

Mais,  Merisieurs,  ne  me  laisserais-je  pas  séduire 
par  le  mouvement  môme  qui  m'eiitratne?  Cette 
résolution  des  députés  que  je  défends  ici  devant 
vous  ne  m'inspirerait-elie  pas  trop  d'intérêt,  et 
aurais-Je  pu  oublier  un  des  arguments  les  plus 
imposants  par  lesquels  on  a  cru  pouvoir  Tatlaqucr 
dans  celte  tribune?  Non,  Messieurs,  je  me  i*ap- 
pelle  très-bien  qu'un  noble  orateur,  qui,  car  son 
caractère  et  par  sou  talent,  jouit  jjarmi  nous 
d*une  grande  estime,  et  qui  la  mérite,  s'est  efforcé 
de  vous  prévenir  contre  cette  résolution  qui  vous 
est  soumise,  en  vous  la  présentant  comme  tenant, 
pour  ainsi  dire,  à  un  système  (^initiative  qui 
paraissait  s'introduire  dans  nos  formes  législa- 
tives, et  nous  menacer,  suivant  lui,  des  plus 
grands  dangers.  J'ai  entendu,  Messieurs,  le  déve- 
loppement de  son  opinion;  je  l'ai  lue  depuis,  et 
la  mienne  n'a  pas  changé. 

Ami  lidèle  et  éprouvé  de  la  monarchie  légitime, 
sujet  profondément  dévoué  et  soumis  à  mon  Roi, 
obligé,  pour  ainsi  dire,  plus  encore  que  tous  les 
autres  Français  d'ajouter  à  tous  mes  sentiments 
d'amour  et  de  respect  sans  bornes  pour  lui  celui 
de  la  plus  vive  et  de  la  plus  inaltérable  recon- 
naissance, i'ai  peut-être  quelque  droit  de  faire 
entendre  ici,  à  mon  tour,  les  accents  d'une  voix 
qui  ne  s'est  jamais  élevée  que  pour  la  défense  du 
trône.  Eh  bien  I  Messieurs,  je  vous  dirai  avec 
toute  la  franchise  de  mon  caractère  que  je  n'ai 
point  été  frappé  de  toutes  ces  prédictions  sinis- 
tres qu'on  vous  a  faites.  Mon  imagination  n'en 
est  point  effrayée,  et  s'il  y  a,  en  effet,  ici  des  dan- 
gers qu'il  nous  faille  redouter,  je  ne  crois  pas 
Sue  ce  soit  là  qu'ils  existent,  mais  je  les  chercne, 
essieurs,  ces  dangers  dont  on  vous  alarme,  et 
j'avoue  que  je  ne  les  vois  pas.  Je  ne  vois  pas  non 
plus  celte  prétendue  initiative  si  menaçante  dont 
on  se  plaint.  Tout  ce  que  je  vois  dans  la  résolu- 
tioir  même  qui  nous  occupe,  c'est  l'exercice  d'une 
faculté  qui  appartient  à  la  Chambre  des  députés 
comme  à  la  Chambre  des  pairs;  que  nous  exer- 
çons quelquefois  nous-mêmes,  que  nous  exer- 
çons encore  dans  ce  momont-ci,  et  que  nous 
tenons  tous  de  la  Charte.  Et  cette  faculté,  Mes- 
sieurs, sur  laquelle  on  dispute  tant  aujourd'hui, 
qu'on  atténue,  qu'on  dénature,  qu'on  morcelle, 
la  Charte  a  eu  bien  raison  de  la  créer,  il  y  a  en 
effet  une  nature  d'objets  de  résolutions  sur  les- 
quels il  est  peut-être  convenable  que  la  nation 
exprime  son  vœu  la  première  et  le  fasse  connaître 
au  gouvernement,  pour  que  la  sagesse  du  gou- 
vernement le  recueille.  Il  y  en  a  que  le  prouver- 
noment  lui-môme  doit  désirer  et  qu'il  désire  en 
effet,  et  nous  en  avons  un  exemple  frappant 
dans  ce  moment  même,  voir  discuter  d'abord  par 
les  Chambres  pour  ne  prononcer,  son  opinion 


qu'après  qu'elles  lui  ont  exposé  la  leur.  Les 
mêmes  idées,  Messieurs,  ne  viennent  pas  d'ail- 
leurs à  tous  les  esprits.  Il  peut  s'élever,  dans  la 
Chambre  des  députés  comme  dans  celle-ci,  de 
grandes  et  généreuses  pensées  qu'il  serait  impor- 
tant de  réaliser,  et  qui  échapperaient  quelquefois 
involontairement  aux  ministres.  Les  ministres 
sont  absorbés;  le  temps  et  les  détails  les  dévorent; 
ils  ne  peuvent  pas  toujours  se  livrer  à  toutes  les 
combinaisons  qu'exigeraient  des  projets  de  lois 
souvent  nécessaires;  les  Chambres  peuvent  pré- 
venir ou  abroger  les  difficultés.  Voilà  ce  que  la 
Charte  a  vu  et  ce  qu'elle  a  voulu  qui  exisiàt.  Et 
ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  le  Roi  soit  jaloux  et 
trouve  sa  prérogative  blessée  de  voir  les  Chambres 
user  avec  un  sentiment  profond  de  reconnaissance 
de  cette  précieuse  faculté  qu'elles  tiennent  do 
lui.  Il  nous  en  a  donné  tout  récemment  des 
preuves  bien  éclatantes,  quand,  sur  notre  propro 
adoption,  il  s'est  empressé  de  sanctionner  ces  ho- 
norables et  touchantes  résolutions  de  la  Chambi'e 
des  députés,  relatives  au  deuil  du  21  janvier,  et 
aux  monuments  expiatoires  destinés  à  venger  et 
à  consoler,  s'il  était  possible,  la  nation  française 
de  l'exécrable  forfait  de  cette  fatale  journée,  par 
l'éternité  même  de  son  souvenir...  On  s'alarmo 
cependant  des  excès  du  zèle;  on  craint  ses  écarts. 
Ah  !  Messieurs,  ne  soyons  pas  si  timides.  Il  est 
bien  rare  qu'un  zèle  même  ardent,  mais  sincère, 
mais  pur,  mais  noble,  mais  dont  l'intention  ne 
peut  être  suspecte  à  personne,  soit  dangereux. 
Uappelez^vous,  Messieurs,  la  loi  si  récente  de 
l'amnistie.  N'est-ce  pas  là  un  grand  et  bel  exem- 
ple de  zèle  donné  par  les  mandataires  de  la  na- 
tion, dans  cette  mémorable  et  solennelle  circon- 
stance, où  toute  la  pureté  et  toute  la  puissance 
de  leurs  motifs  suffisaient  à  peine  pour  les  sou* 
tenir  contre  l'étendue  de  leur  dévouement?  On 
aurait  pu  concevoir  aussi  alors  des  alarmes,  elles 
n'auraient  pas  paru  alors  extraordinaires,  et  ce- 
pendant. Messieurs,  ce  ministre  que  le  Roi  honore 
d'une  confiance  si  éclatante,  et  dont  le  nom  seul 
est  un  si  beau  présage  pour  les  destinées  de  la 
France,  n'est-il  pas  venu  se  féliciter  à  cette  tri- 
bune où  Je  parle,  d'avoir  vu  lui-même,  dans  la 
Chambre  des  députés,  à  la  séance  du  6  janvier, 
l'élan  de  toutes  les  âmei,  et  ne  vous  a-t-il  pas  dit 
que  ce  jour-ià,  celte  Chambre  avait  offert  un  spec- 
tacle digne  des  plus  beaux  temps  de  la  monarcnie  ? 
Le  véritable  zèle,  même  énergique,  n'offre  donc 
pas  toujours  des  dangers;  il  n'est  pas  toujours 
menaçant;  il  n'annonce  pas  toujours  des  écarts. 
Mais  d'ailleurs.  Messieurs,  ces  écarts,  quand  on 
pourrait  se  permettre  même  de  les  supposer,  ce 
qui  est  impossible,  que  présenteraient*ils  donc  de 
si  redoutable?  ^e  sommes^nous  pas  ici  pour  les 
arrêter?  iNe  sommes-nous  pas  la  barrière  spécia- 
lement élevée  par  le  Roi  et  par  la  Charte  contre 
toutes  les  opinions  qui  pourraient  jamais  in- 
quiéter le  trône?  Ces  opinions  ne  viendraient- 
elles  pas  expirer  à  nos  pieds?  Et  si  notre  zèle  h 
nous-mêmes  pouvait  aller,  ce  qui  est  encore  im- 
possible, jusqu'à  nous  faire  partager  un  moment 
des  erreurs  faites  pour  alarmer,  le  Roi,  placé  pour 
notre  bonheur,  comme  pour  notre  gloire,  au  som- 
met de  tous  les  pouvoirs,  n'est-il  pas  là  pour  tout 
comprimer  d'un  regard,  et  faire  tout  rentrer  de 
sa  main  puissante  dans  les  limites  sacrées  qu'on 
se  serait  permis  de  franchir? 

Ainsi  donc.  Messieurs,  rassurons-nous,  ne  nous 
laissons  pas  effrayer  par  des  dangers  imaginaires; 
ne  nous  livrons  pas  à  des  hypothèses  chiméri- 
ques; ne  croyons  pas  surtout  que  l'amour  du  bien 
puisse  s'égarer  si  tacilement;  ne  croyons  pas  non 
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plus  que  le  royalisme ,  ce  beau  sentiment  si  fécond 
en  grandes  actionSi  et  qui  enfante  tant  de  vertus; 
ce  sentiment  qui  appartient  si  éminemment  au 
caractère  français»  et  qui,  pendant  une  si  longue 
suite  de  siècles,  a  fait  rhonneur  éclatant  de  notre 
nation,  dans  Topinion  même  de  toutes  les  autres, 
puisse  jamais  être  exagéré  de  manière  à  ce  qu*on 
en  altère  la  nature  et  qu*on  en  corrompe  les  ré- 
sultats. Croyons  plutôt,  Messieurs,  que  tout  ce 
qui  pense  et  sent  en  France,  tout  ce  que  la  Révo- 
lution n*a  pas  gangrené,  tout  ce  qui  a  une  &me 
faite  pour  apprécier  ce  bonheur  immense  que 
nous  tenons  aujourd'hui  de  la  royauté  légitime 
est  comme  nous  franchement  rallié  au  Roi  et  à  la 
Charte  protectrice  de  nos  libertés  qu'il  nous  a 
données;  que,  comme  nous,  tout  le  monde  ne  veut 
que  le  Roi  et  la  Charte;  que  personne  n'a  la 
pensée  de  les  séparer;  que  toutes  les  opinions  à 
cet  éffard  n*en  font  qu^une,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
sacriuce  qu'on  ne  fût  disposé  à  faire  pour  bien 
prouver  à  ce  Roi  si  di^ne  du  dévouement,  de 
ramour  et  de  la  reconnaissance  de  tous  les  Fran- 
çais, jusqu'à  quel  point  tous  les  cœurs  sont 
S'énëtrés  aujourd'hui  de  ces  sentiments  pour  lui. 
lais  songez  aussi^  Messieurs,  que  ce  Roi,  ce  fils 
de  saint  Louis,  qui  n'oublie  pas  le  titre  sacré  at- 
taché à  la  couronne  même  qu'il  porte,  celui  de 
roi  très-chrétien,  veut  la  religion,  et  qu'il  la  veut 
comme  la  sauvegarde  la  plus  sûre  ae  l'autorité 

Sue  Dieu  même  lui  a  remise,  et  dont  il  ne  doit 
e  compte  qu'à  lui  ;  souvenez-vous  que  c'est  le 
premier  mot  qu'il  a  prononcé  quand  il  vous  a 
appelés  auprès  de  lui,  et  qu'il  vous  a  rouvert 
cette  belle  carrière  qui  avait  été  interrompue  pour 
tant  de  malheurs;  sou  venez- vous  qu'il  vous  a  de- 
mandé de  l'aider  à  faire  refleurir  la  religion.  Eh 
bien  I  Messieurs,  secondons  ces  intentions  si  no- 
bles du  Roi,  entrons  dans  les  vues  de  sa  saf?esse; 
unissons-nous  au  vœu  le  plus  ardent  de  son 
cœur;  et,  puisque  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise est  déjà  un  des  moyens  de  faire  refleurir 
cette  religion  qu'il  a  si  spécialement  recom- 
mandée à  votre  zèle,  puisque  c'est  là  le  premier 
hommage  rendu  à  cette  religion  sainte,  la  véri- 
table et  la  meilleuro  amie  de  l'homme,  celle  qui 
ne  manque  jamais  à  ses  besoins  ou  à  ses  malheurs  ; 
celle  qui  lui  apporte  le  plus  de  consolations,  qui 
lui  présente  le  plus  d'espérances,  et  dont  un  phi- 
losophe célèbre  a  dit  lui-même  ce  mot  magni- 
fique, que  «  tout  ce  que  pouvait  pour  l'homme  la 
«  philosophie,  c'était  de  lui  apprendre  à  supporter 
«  ses  maux;  mais  que  la  religion  l'en  faisait 
«jouir;»  saisisons  cette  précieuse  occasion 
d'ajouter  encore  à  la  majesté  de  son  culte;  que 
ce  beau  mouvement  des  députés  ne  soit  pas 
perdu  ;  associons-nous  à  leurs  intentions  géné- 
reuses, et  présentons  avec  eux  au  pied  du  trône 
ce  vœu  honorable  que  le  Roi  Très-Chrétien  ne  re- 
poussera pas,  et  qu'il  regardera  lui-même  comme 
un  lien  déplus  entre  l'autel,  le  trône  et  le  peuple. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  un  autre  jour  la  suite  de  la  discussion. 

Elle  est  remise  à  mercredi. 

M.  le  PréuMeiil  ajourne  en  conséquence  l'as- 
semblée à  mercredi  prochain  28  du  courant,  à 
une  heure,  tant  pour  cet  objet  que  pour  entendra 
préalablement  le  rapporteur  de  la  commission 
du  règlement  judiciaire.  -"  U  lève  ensuite  la 
séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FAGET  DE  BAURE,  VICE* 

PRÉSIDENT. 

Séance  du  24  février  1815. 

M.  Faget  de  Baure  occupe  le  fautpuil. 

Le  procès-verbal  de  la  séauce  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections. 

M.  le  eomte  Bengaol  monte  à  la  tribune 
et  s'exprime  en  ces  termes  : 

A  mesure  que  nous  avançons  dans  cette  discus- 
sion, il  semble  que  le  but  s'en  éloigne  devant 
nous.  Chaque  orateur  l'agrandit  de  toute  l'étendue 
de  son  talent,  et  nous  ne  pouvons  plus  lui  assigner 
de  terme.  Il  en  est  même  gui  se  sont  élevés  jus- 
qu'aux grandes  considérations  sur  Torigine  des 
pouvoirs,  sur  rindépendance  de  la  Chambre,  Tin- 
fluence  ministérielle,  l'ascendant  de  l'opinion  pu- 
blique, etc.  etc.  On  croirait  que  nous  sommes 
appelés  à  fonder  un  système  tout  nouveau  de 
gouvernement.  Heureusement  cette  pénible  tâche 
ne  nous  est  pas  imposée.  Nous  avons  un  gouver- 
nement placée  au-dessus  de  toutes  ces  discussions. 
Les  bases  d'une  loi  sur  les  élections  sont  posées 
par  la  Charte.  H  nous  reste  seulement  à  recon- 
naître si  le  projet  qu'on  propose  à  la  Chambre  est 
une  conséquence  justement  déduite  de  son  prin- 
cipe; et  c'est  à  ce  terme  simple  que  je  vais  ra- 
mener la  discussion. 

Il  n'est  pas  encore  loin  de  nous  le  temps  où  la 
Charte  nous  a  été  donnée.  Vous  vous  rappelez  de 
ce  qu'était  alors  l'état  social  en  France.  On  vous 
a  dit  hier  qu'il  nous  restait  au  moins  des  débris 
de  nos  anciennes  institutions.  Oui,  des  débris 
épars,  ensevelis  sous  une  société  toute  nouvelle. 
La  France  avait  des  ministres  des  autels,  mais 
sans  aucune  influence  politique,  des  juges  et  plus 
de  magistrat!^,  des  hommes  récemment  titres  et 
plus  de  gentilshommes,  de  vaillants  guerriers  et 
plus  de  chevaliers  français.  On  n'y  retrouvait  au- 
cune de  ces  supériorités,  de  ces  différences,  de 
ces  droits,  de  ces  privilégies,  de  ces  préjugés  même 
dont  la  combinaison  avait  longtemps  fondé  chez 
nous  et  fonde  encore  ailleurs  l'harmonie  sociale. 

Le  léi^islateur,  en  appelant  alors  les  Français 
à  l'exercice  de  certains  droits  politiques,  ne  trouva 
plus  que  deux  espèces  de  garantie  à  exiger  d'eux  r 
celle  de  l'âge  et  celle  de  la  propriété  :  il  n'avait 
point  à  choisir.  Ainsi  l'article  38  do  la  Charte 
impose  pour  conditions  à  l'admission  dans  la 
Chambre  des  députés  Tàge  de  quarante  ans  et  une 
contribution  directe  de  1,000  francs.  Ainsi  l'ar- 
ticle 40  impose  pour  conditions  au  droit  d'élire 
les  députés  Tàge  de  trente  ans  et  une  contribution 
directe  de  300  francs.  Le  législateur  ne  pouvait 
rien  de  plus. 

Mais  il  a  du  moins  replacé  l'ordre  public  sur  sa 
véritable  base,  la  propriété.  En  séparant  ainsi  la 
société  en  deux  parties,  il  a  attribué  l'exercice 
des  droits  politiques  à  ceux  que  leur  fortune  in- 
téresse au  maintien  de  l'ordre  et  à  qui  la  supé- 
riorité de  leur  éducation  en  révèle  le  secret;  il  a 
laissé  les  autres  en  réserve,  en  leur  garantissant 
au  reste  la  jouissance  de  tous  les  autres  droits 
et  en  faisant  rejaillir  sur  eux  le  reflet  de  l'ordre 
et  de  la  liberté. 

C'était  déjà  une  heureuse  conquête  que  cette 
division  introduite  chez  un  peuple  à  peine  échappé 
au  délire  de  l'égalité. C'était  avoir  pourvu  au  plus 
pressé  que  d'avoir  élevé  ce  rempart  contre  l'iuva* 
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sion  des  éléments  démocraliques  dans  ua  mo- 
ment où  ils  menaçaient  de  toutes  parts  de  faire 
invasion  ;  car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  les  élé- 
ments démocratiques  ne  sont  places  nulle  part 
sous  une  garde  plus  sùro  que  sous  celle  de  la  ty- 
rannie ;  ils  s'offrent  d'eux-mêmes  pour  lui  suc- 
céder. Ce  qui  s'est  passé  durant  les  Ccnt-Jours 
en  fournira  une  preuve  de  plus  à  Thistoire.  La 
propriété  était  d'ailleurs  une  base  large  et  solide, 
sur  laquelle  on  pouvait  désormais  reconstruire 
avec  contlance.  N^ous  devions  donc  nous  attendre 
(]ue  la  loi  des  élections  fortifierait  le  principe, 
uui  ne  pouvait  pas  trouver  une  application  plus 
directe  et  plus  utile. 

Voyous  si  elle  atteint  ce  but. 

Le  projet  qui  est  présenté  à  la  Gbambrc  dis- 
tribue le  droit  d'élire  les  députés  entre  deux  as- 
semblées :  l'une  cantonale,  l'autre  de  département. 
Je  m'arrête  à  ia  première. 

L'assemblée  cantonale  sera  composée,  suivant 
les  lois  du  ministère,  des  soixante  plus  imposés 
du  canton,  et  d*un  certain  nombre  de  magistrats 
ou  de  fonctionnaires  publics  qui  se  présenteront 
par  le  droit  de  leurs  titres,  et  sans  qu'on  exige 
d'eux  aucune  condition  de  propriété;  la  même  as- 
semblée sera  composée,  suivant  le  rapport  de  la 
commission,  des  citoyens  domiciliés  dans  le  can- 
ton,et  payant  au  moins  50  francs  de  contribution. 
On  se  contente  des  deux  parts  de  TSige  do  vingt* 
cinq  ans. 

Ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  projets  ne  descend  de 
la  Cbarte.  Jl  semble  plutôt  qu^il  y  ait  ici  de  Vé- 
mulation  à  s'en  écarter.  La  Gliarte  n'admet,  ne 
suppose  même  pas  que  les  députés  puissent  ja- 
mais être  nommés  par  des  citoyens  payant 
50  francs  de  contribution,  et  bien  moins  assuré- 
ment par  des  administrateurs  d'bospices,  des 
proviseurs  de  collèges,  des  prud'hommes  qui  ne 
payent  pas  de  contribution  du  tout.  C'est  ici  une 
déviation  grave,  dangereuse,  alarmante,  en  ce 
qu'elle  tend  à  dénaturer  l'esprit  du  gouverne- 
ment. 

On  a  essayé  de  justifier  hier  les  assemblées 
cantonales,  en  vous  disant  que,  puisqu'elles 
n'avaient  point  été  défendues  ni  même  prévues 
par  la  Charte,  on  pouvait  les  admettre,  et  que 
c'était  un  pointde  législation  ordinaire  qui  pouvait 
être  réglé  comme  un  autre  *,  qu'on  y  était  môme 
autorisé  par  l'article  35,  qui  porte  que  l'organi- 
sation dos  collèges  électoraux  seradéterminée  par 
les  lois.  Ici,  Messieurs,  on  a  professé  une  erreur 
xNui  doute  qu'on  ne  puisse  pourvoir  par  des  lois 
h  tout  ce  que  la  Cbarte  n'a  pas  dit,  à  tout  ce 
qu  elle  n'a  pas  dû  dire  ;  mais  sous  la  condition 
sévère  que  les  lois  de  détail  seront  des  consé- 
quences plus  ou  moins  éloignées  des  principes 
fondamentaux  établis  par  la  Cbarte,  et  consé- 
quemment  ne  contrarieront  jamais  ces  disposi- 
tions ])0sitives. 

Les  dispositions  positives  delà  Cbarte  surl'ùge 
et  sur  ia  quotité  des  contributions  exigées  des 
électeurs  sont  renversées  par  le  système  des  as- 
semblées cantonales.  Je  rappelle  ici  que  l'arti- 
cle 40  porte  que  les  électeurs  qui  concourent  à  la 
nomination  des  députés  ne  peuvent  avoir  droit  de 
suffrage  s'ils  ne  payent  une  contribution  directe 
de  30J  francs,  s'ils  ne  sont  âgés  de  trente  ans. 

L'expression  est  à  remarquer.  11  s'agit  de  ceux 
qui  concourent  à  l'élection.  Or,  soit  oue  la  nomi- 
nation soit  immédiate  comme  les  collèges  électo- 
raux des  départements,  ou  médiate  comme 
dans  Les  collèges  de  canton,  les  deux  assemblées 
concourent  nécessairement  à  la  nomination,  et  né* 
cessairement  aussi  les  membres  de  l'une  et  de 
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l'autre  assemblée  doivent  remplir  les  conditions 
exigées  par  la  Charte. 

C'est  en  respectant  ces  conditions,  qu'on  peut 
porter  les  lois  prévues  par  l'article  35;  et  à  la 
charge  de  ne  pas  s'en  écarter,  on  ne  peut  combi- 
ner les  assemblées  électorales  pour  que  les  opéra- 
tious  s'y  succèdent  avec  ordre,  avec  facilité,  et 
môme  pour  la  plus  grande  commodité  de  ceux 
qui  s'y  trouvent  appelés.  Tels  sont  les  points  que 
l'article  35  laisse  dans  le  domaine  de  la  législa- 
tion ordinaire. 

Mais  est-il  donc  si  difficile  de  se  conformer 
entièrement  aux  dispositions  de  la  Cbarte,  lors- 
que celte  conformité  nous  conduit  aux  élections 
directes,  qui  sourient  à  tant  de  bons  esprits,  et 
auxquelles  on  ne  renonce  qu'avec  regret  ?  Sans 
doute,  on  sera  arrêté  dès  le  premier  pas  si  on 
reste  tidèle  à  cette  géométrie  politique  qui,après 
avoir  réduit  la  France  en  damier,  s'effraye  de 
quelques  points  de  différence  entre  une  case  et 
1  autre.  Mais  si  l'on  veut  enfin  échapper  à  ces  mé- 
thodes étroites,  et  abjurer  ce  respect  superstitieux 
de  l'égalité  du  territoire,  de  population,  de  con- 
tribution, etc.,  etc.,  rien  n'empêche  d'aborder 
franchement  le  système  des  élections  directes. 
Je  ne  sais  même  pas  si  vous  avez  à  choisir. 
•  Je  le  répète  et  j'y  insiste,  la  Charte  n'admet  pour 
électeurs  que  ceux  payent  300  francs  de  contribu- 
tions directes  ;  mais  elle  n'admet  que  tous  ceux 
qui  payent  ce  taux  de  contributions. 

Peut-on  les  réunir  dans  chaque  département 
en  une  seule  assemblée  pour  qu'ils  procèdent 
ensemble  aux  opérations  que  la  loi  leur  conGe?  Si 
cela  est  possible,  il  faut  le  faire;  car  même  en 
administration  politique,  les  machines  les  plus 
simples  sont  encore  préférables.  Se  trouve-t-ii  un 
grand  nombre  de  départements  où  la  masse  des 
électeurs  est  trop  considérable  pour  qu'on  puisse 
opérer  sur  elle  avec  facilité  ?  Alors  il  faut  la  divi- 
ser; et  quel  danger  trouverait-on  à  diviser  par- 
tout les  électeurs  par  arrondissement  et  attri- 
buer à  chaque  arrondissement  un  député  à  élire? 
M.  de  Serres  a  développé  dans  la  précédente 
séance  les  avantages  attachés  à  ce  mode  d'élec- 
tion, et  on  sait  quil  est  dans  l'habitude  délaisser 
peu  de  choses  à  dire  après  lui.  Je  passe  donc  aux 
objections  que  votre  commission  a  faites  contre 
ce  système. 

1»  Elle  dit  que  ce  serait  abandonner  au  hasard 
Télection  des  députés,  puisqu'on  ne  consulterait 
d'autre  base  que  la  division  territoriale,  et  qu'on 
n'aurait  égard  ni  h  la  population  ni  aux  contri- 
butions. 

Cette  règle  de  prendre  pour  base  la  population, 
et  même  la  contribution,  séduit  encore  les  meil- 
leurs esprits.  On  oublie  qu'elle  date  d'une  époque 
ou  il  s'agissait  de  nommer  des  députés  au  Corps 
législatif,  et  où  ce  corps  était  censé  représenter 
le  nombre  et  les  intérêts  de  tous  les  individus  de 
la  société.  11  n'est  question  de  rien  de  tel  au- 
jourd'hui que  la  mission  de  la  Chambre  est  diffé- 
rente et  bien  définie;    aujourd'hui  que  la  très- 


que  l'on  sait  que 

vers  ne  se  représentent  pas,  mais  bien  qu'ils  se 
combattent  dès  qu'on  les  met  en  présence;  enfin, 
aujourd'hui  qu'on  ne  veut  plus  de  ces  luttes  qui 
nous  ont  tant  coûté,  il  faut  revenir  sur  ce  chapi- 
tre à  des  idées  plus  vraies,  à  des  idées  pratiques. 
Les  membres  de  la  Chambre  sont  appelés  à  venir 
se  consulter  paisiblement  ici  sur  les  plus  chers  in- 
térêts de  la  France.  Il  importe  à  la  France  qu'ils 
soient  sages,  éclairés,  investis  de  sa  confiance,  et 
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s'ils  remplissent  ces  conditions,  il  est  assez  in- 
différent que  leur  élection  ait  eu  lieu  par  la  com- 
binaison des  trois  rapports  :  du  territoire,  de  la 
population  et  de  la  contribution,  ou  de  deux  de 
ces  rapports,  ou  seulement  d'un  seul. 

2«  Mais  on  poursuit  :  Les  élections  par  arron- 
dissement n'auraient  pas  assez  de  solennité.  Un 
trop  petit  nombre  de  citoyens  y  aurait  concouru. 
Les  députés  ne  seraient  plus  dés  lors  les  organes 
de  l'opinion  publique. 

il  est  à  craindre  encore  que  ce  mode  n'ouvre 
une  issue  à  celte  vénalité  corruptrice  qui  force  les 
députés  à  revendre  ce  qu'ils  ont  si  chèrement 
acheté.  Enfin,  on  va  jusqu'à  demander  si  le  i)ri- 
vilége  exclusif  accordé  aux  contribuables  payant 
300  francs  de  contributions  directes  de  nommer 
les  députés  est  bien  dans  nos  mœurs. 

S'il  n'cët  pas  encore  dans  nos  mœurs,  il  faut  | 
l'y  faire  entrer  par  nos  lois.  Ce  n'est  pas  ce  pri-  [ 
vilége  que  je  redoute  :  je  dors  en  jiaix  sous  sa 
protection  ;  je  redoute  le  privilège  qu'on  veut  ac- 
corder à  la  multitude  de  participer  à  l'exercice 
des  droits  politiques.  Depuis  vingt-cinq  ans,  les 
propriétés  en  France  ont  été  morcelées,  divisées 
en  cent  façons  différentes.  Tous  ces  nouveaux 

{propriétaires  le  sont  depuis  trop  peu  de  temps, 
e  sont  devenus  d'une  manière  trop  hostile  |>our 
être  déjà  façonnés  par  l'esprit  de  la  propriété. 
Laissez-les  à  l'écart  sous  la  tutelle  des  lois,  puis- 
que c'est  là  que  la  Charte  les  range. 

J'avoue  ensuite  que  dans  le  système  de  l'élec- 
tion directe  il  y  aura  certains  arrondissements 
où  il  suffira  pour  être  élu  d'un  nombre  peu  con- 
sidérable de  suffrages.  Mais  on  pourvoit  à  la  dif- 
licutlé  en  réunissant  deux  arrondissements*,  et 
d'ailleurs,  serait-il  vrai  qu'il  n'y  a  de  bon  en  po- 
litique que  ce  qui  est  tiré  à  la  ligne  ou  au  com- 
pas: iNe  serait-ce  pas  à  travers  ces  différences  que 
s'est  insinuée  ailleurs,  que  peut  s'insinuer  chez 
nous  l'action  du  gouvernement,  sans  qu'on  s'en 
effraye  d'abord  et  sans  qu'on  s'y  opose  ensuite  dés 
qu'on  s'en  trouve  bien  ?  uette  uniformité,  qui  estsi 
recommandée,  est-elledonc  de  rigueur  dans  cette 
matière?  Vous  avez  été  nommés  vous-mêmes  par 
des  collèges  électoraux  plus  ou  moins  nombreux; 
le  taux  des  contributions  qui  y  donnait  entrée 
était  plus  ou  moins  élevé  ;  et  je  demande  qui  s'en 
est  aperçu?  qui  a  jamais  été  chercher  la  diffé-  * 
rence  de  nos  opinions  dans  la  différence  de  nos 
origines  ? 

Quant  à  la  corruption,  elle  est  encore  loin  de 
nos  mœurs.  Depuis  vingt-cinq  ans,  nous  avons 
épuisé  toutes  it*s  combinaisons,  je  dirai  mémo 
toutes  les  bizarreries  du  système  électoral,  et  on 
n'a  pas  remarqué  que  la  corruption  s'y  fût  jamais 
glissée.  Gardons  do  moins  ce  trait  honorable 
d'une  époque  où  il  en  reste  si  peu  à  citer,  et  que 
l'exemple  du  passé  vous  rassure  contre  les  pré- 
voyances de  l'avenir. 

J'insiste  donc  pour  la  nomination  directe,  parce 
qu'elle  n'est  pas  seulementindiquée,  mais  com- 
mandée parla  Charte,  lorsqu'elle  exige  de  tout 
électeur  l  âge  do  trente  ans  et  300  francs  de  con- 
tributions; parce  que  ce  système,  outre  qu'il  est 
le  seul  constitutionnel, est'encore  te  plus  simple; 
qu'il  a  l'avantage  d'unir  sans  inconvénients  un 
grand  nombre  de  propriétaires  à  la  chose  pubîi- 

3UC,  et  d'établir  entre  eux  et  les  députés  des  liens 
e  ronriance  et  d'affection  qui  sont  brisés  par 
l'interposition  d'une  assemblée  électorale  inter- 
médiaire. 

11  ne  s'agirait,  pour  compléter  le  systi-mc,  que 
d'accorder  des  députés  particuliers  aux  grandes 
villes,  suivant  le  degré  a<*  leur  importance,  et  on 


trouverait  ici  l'occasion  de  satisfaire  à  des  con- 
venances du  genre  le  plus  élevé,  et  que  M.  Laine 
a  développées  hier  avec  tant  d'intérêt,  convenance 
qu'on  immole  sans  pitié,  depuis  vingt-cinq  ans, 
au  dogme  révolutionnaire  de  Vuniformité, 

Remarquez  combien  d'efforts  il  a  fallu  faire 
pour  échapper  à  ces  conséquences  déduites  fran- 
chement de  notre  loi  fondamentale.  Vous  avez  vu 
par  la  discussion  qu'on  n'a  pu  justifier  les  princi- 
pales dispositions  du  projet  de  loi  et  du  rapport 
de  votre  commission,  qu  en  soutenant  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autres  moyens  d'avoir  de  bons  choix. 
Celte  ardeur  des  bons  choix  a  même  poussé  si 
loin  les  orateurs  qui  ont  défendu  le  projet,  qu'on 
pouvait  craindre,  pour  le  système  électoral  tout 
entier ,  l'application  de  leurs  principes. 

Nous  voulons  tous  que  les  choix  soient  bons. 
La  Charte  l'a  voulu  avant  nous,  et  elle  a  saisi  le 
moyen  de  les  avoir,  lorsqu'elle  les  a  demandés  à 
la  propriété,  à  la  propriété  qui  instruit  son  maî- 
tre, qui  lui  apprend  qu'il  existe  des  moralités 
sociales  et  qui  l'attache  au  bien  de  l'Etat  par  les 
liens  qu'elle  impose  et  les  conseils  qu'elle  donne. 

Mais  est-il  vrai  qu'en  appelant  du  sein  des  col- 
lèges électoraux  les  membres  de  la  Chambre,  on 
ait  seulement  eu  pour  objet  d'obtenir  ce  qu'on 
appelle  de  bons  choix  ? 

N'a-t-on  pas  espéré  que  cette  médiation  serait 
un  lien  qui  unirait  les  hommes  puissants  aux 
faibles,  qui  placerait  le  patronage  et  la  bienveil- 
lance d'un  côté,  la  contlance  et  la  gratitude  do 
l'autre?  N'a- 1- on  pas  voulu  rappeler  aussi  l'intérêt 
général  au  souvenir  de  ceux  qui  allaient  coopérer 
aux  lois  qui  règlent  les  droits  et  les  devoirs  de 
leurs  concitoyens?  Enfin,  n'a-t-on-  pas  cherché 
dans  des  suffrages  désintéressés  ta  source  de  lu 
haute  confiance  dont  ont  besoin  des  hommes  ap- 
pelés à  concourir  à  l'exercice  de  la  plus  impo- 
sante des  autorités? 

Si  cela  est  vrai,  il  ne  faut  pas  seulement  que 
les  choix  soient  bons ,  mais  il  faut  qu'ils  résul- 
tent de  suffrages  désintéressés.  Si  les  choix  étaient 
obligés,  bientôt  on  ne  verrait  plus  dans  les  dé- 
putés que  desimpies  fonctionnaires  dont  on  exa- 
minerait la  conduite  pour  leur  distribuer  le  degré 
d'estime  qu'ils  mériteraient,  tandis  qu'il  faut  que 
le  renom  de  vos  vertus,  de  vos  talents,  que  ta 
confiance  de  vos  concitoyens  vous  aient  précédés 
dans  celte  enceinte.  Et  c  est  encore  par  tous  ces 
motifs  qu'on  ne  peut  trop  rapprocher  les  députés 
de  ceux  qui  tes  élisent,  et  que  l'élection  directe 
est  par  conséquent  la  plus  désirable. 

J'ai  parcouru  les  titres  !•''  et  H  du  projet  de  loi. 
Je  m'arrêterai  peu  sur  le  titre  111,  bien  qu'il  ren- 
ferme les  trois  articles  qui  ont  provoqué  dans  la 
Chambre  une  discussion  si  intéressante  et  si  ani- 
mée. La  Chambre  est  assez  instruite  pour  statuer 
sur  les  articles  ;i6  et  38.  Elle  y  est  d'ailleurs  au- 
torisée, puisque  le  Hoi  a  pris  l'initiative  par  les 
articles  12  et  15  du  projet  de  loi. 

Sans  doute,  il  est  regrettable  que  la  Charte  ail 
déjà  subi  des  modifications  et  quelle  les  ait  subies 
avant  même  qu'on  eût  établi  les  formes  qu'on  y 
devait  employer.  Toutefois  il  est  diliicile  de  reve- 
nir sur  le  changement  déjà  apporté  par  le  fait  à 
l'article  3()  relatif  au  nombre  des  députés,  (juoi 
qu'il  n'y  aitpoint  dans  cette  matière  de  règle  posi- 
tivement applicable,  il  faut  cependant  reconnaître 
que  la  proportion  admise  par  l'ordonnance  du 
U  juillet  était  indiquée  par  l'exempte  des  Etats 
qui  ont  des  institutions  analogues  aux  nôtres,  par 
le  souvenir  des  Assemblées  qui  se  sont  succédé 
depuis  vingt-cinq  ans  en  France,  par  le  nombre 
même  des  membres  qui  siègent  aujoimi'hui  à  la 
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Ghanubre  des  pairs.  Uae  sorte  d'assentimeat  géné- 
ral prévient  ici  toutes  les  objections. 

Mais  en  élevant  le  nombre  des  membres  de  la 
Gbambre  à  quatre  cent  deux,  je  ne  peux  admettre 

Su'on  leur  accorde  en  aucun  temps  une  indemnité, 
'est  avec  une  juste  défiance  que  je  combats  en  ce 
point  Topinion  que  vient  d'émettre  cet  illustre  collè- 
gue, qui  semble  destiné  à  venger  nos  temps  mo- 
dernes en  y  montrant  un  talent  ot  une  vertu  tout 
antique  ;  mais  il  me  semble  qu'en  nous  comparant 
eu  ce  point  à  la  Hollande  et  aux  Etats-Unis,  il  n*a 
pas  tenu  assez  de  compte  du  caractère  qui  dis- 
tingue et  qui  relève  la  nation  française.  La  Hol- 
lande^ tout  empreinte  du  génie  commercial,  ha- 
bituée à  tout  soumettre  au  calcul,  a  jugé  qu'un 
salaire  pouvait  s'allier  avec  les  plus  hautesionc- 
tions.  Le  même  jugement  a  pu  être  porté  dans 
TAmérique  continentale,  au  milieu  d^un  peuple 
encore  neuf  et  entretenu  dans  la  simplicité  de  ses 
mœurs  par  les  paisibles  travaux  de  l'agriculture. 
Il  n'en  est  pas  de  même  chez  une  nation  élevée, 
entretenue  dans  ce  vieux  sentiment  de  l'honneur, 
si  fécond  en  grandes  choses,  chez  une  nation  où 
il  n'a  jamais  manqué  au  père  qui  s'est  ruiné  au 
service  de  l'Btat  un  flls  qui  le  remplace  pour  s'y 
ruiner  encore.  D'ailleurs  la  Chambre  des  députés 
est  ici  placée  en  regard  de  la  Chambre  des  pairs, 

3ui  ne  recueille  que  des  respects  publics  pour  prix 
e  ses  services.  Que  la  première  reçoive  un  sa- 
laire pécuniaire,  la  différence  de  condition  entre 
les  deux  Chambres  sera  telle,  que  le  dédain  pour- 
rait à  la  longue  descendre  d'une  part  et  l'irrrita- 
tioo  s'échapper  de  l'autre.  Si  nous  ne  devons 
jamais  nous  confondre  avec  la  Chambre  haute, 
nous  devons  toujours  tendre  à  nous  en  rappro- 
cher. C'est  par  des  degrés  presque  insensibles  que 
l'harmonie  s'établit,  se  soutient,  se  consolide  dans 
l'ordre  social.  Ainsi  le  trône  est  l'inépuisable 
source  des  honneurs  et  de  la  considération  ;  c'est 
de  là  qu'elle  descend  au  premier  degré  sur  la 
Chambre  des  pairs  et  immédiatement  sur  celle  des 
députés,  Gardons-nous  de  rien  interposer  entre 
les  deux  Chambres  qui  interrompe  ou  qui  retarde 
seulement  ce  mouvement.  Enfin  souvenons-nous, 
Messieurs,  que  chez  nous  les  plus  belles  actions 
ne  se  font  pas  pour  de  l'argent»  et  que  France  et 
honneur  furent  toujours  synonymes. 

Je  passe  à  l'article  38  relatif  à  l'âge  des  députés. 
Je  ne  peux  qu'aplaudir  à  la  commission  pour 
avoir  ramené  sur  ce  point  le  projet  de  loi  aux 
termes  de  la  Charte.  Permettez  que  je  vous  rap- 
pelle que,  ce  dont  nous  manquons  essentiellement, 
c'est  de  principes  d'aristocratie  dans  nos  lois. 
Souffrons  donc  celle  de  Tùge  qui  n'offense  per- 
sonne, puisque  le  temps  nous  y  conduit  tous.  Les 
raisons  que  donnait  hier  M.  le  comte  de  Sesmai- 
sons  contre  Tarticle  38  m'ont  paru,  je  l'avoue, 
moins  fortes  que  son  exemple.  J'en  ai  d'autres 
sous  les  yeux  qui  rendent  pénible  l'opinion  que 
je  professe,  et  je  suis  porté  à  rechercher  si  on  ne 
pourrait  pas  concilier  et  mon  opinion  et  ses 
exemples. 

Lordonnance  du  13  juillet  a  rendu  éligibles 
ceux  de  nos  collègues  qui  siègent  ici,  et  qui  n'ont 
pas  atteint  quarante  ans.  Ce  n'était  encore  pour 
eux  qu'une  faculté  Mais  Tclection  dont  ils  ont  été 
l'objet,  mais  leur  séance  dans  la  Chambre  durant 
cinq  ans,  peut-être,  n'a-t-elle  pas  tellement  com- 

Ïdété  cette  faculté  qu'on  ne  puisse  plus  la  leur  en- 
0  ver  sans  tomber  dans  une  étrange  contradiction  ? 
Gomment,  en  effet,  expliquer,  à  la  fin  de  la  ses- 
sion, qu'il  n'ont  pas  l'ùge  suffisant  pour  entrer 
dans  uneChambreoù  ils  ont  siégé  lorsqu'ils  étaient 
de  cinq  ans  plus  jeunes?  Ce  sera  une  excoplioa, 


dira-t-on  ;  non  sans  doute,  ce  sera  la  continuation, 
ou,  si  l'oil  veut,  la  conséquence  nécessaire  de  l'ex- 
ception qui  les  a  conduits  ici.  Ce  sera  une  sorte 
de  possession  d'état  conservée  à  ceux  de  nos  col- 
lègues à  qui  l'ordonnance  du  13  juillet  l'avait  ac- 
cordée, et  qui  n'ont  pas  dû  en  être  dépouillés 
parce  qu'ils  avaient  commencé  à  en  jouir. 

Vous  n'aurez  point  altéré  le  principe  de  la 
Charte  ;  vous  l'aurez  confirmé  pour  l'avenir,  en 
légalisant  l'espèce  d'atteinte  qu'il  a  reçue  dans  le 
passé  ;  vous  aurez  plus  de  raison  de  résister  aux 
motifs  qu'on  vous  a  donnés  pour  appeler  ici  des 
hommes  de  trente  ans.  On  les  a  accumulés  ces  mo- 
tifs ,  et  certes  il  en  est  d'étranges.  On  vous  a  dit 
que  lorsque  des  hommes  de  trente  ans  s'avance- 
raientici  pour  prêter  le  serment,  ces  voùtesn'accu- 
seraient  pas  les  serments  contraires  qu'ils  ont 
prêtés  à  l'usurpateur  ;  on  vous  a  dit  que  lorsqu'ils 
se  présenteraient  à  la  fîile  des  rois,  ils  ne  crain- 
draient pas  qu'elle  lût  sur  leurs  fronts  le  remords 
des  services  qu'ils  auraient  rendus  à  l'ennemi  de 
sa  maison,  f. 

Ëh  quoi,  Messieurs,  la  France  serait-elle  si  pau- 
vre de  toute  vertu  qu'on  n'y  trouvât  pas,  pour 
nous  remplacer,  des  hommes  de  quarante  ans 

3ui  n'auraient  ni  occupé  ni  sollicité  des  places 
e  l'usurpateur,  qui  n'auraient  ni  obtenu  ni  pour- 
suivi ses  faveurs  !  Et  parmi  ceux  mêmes  qui  ont 
occupé  de  ces  places,  ne  s'en  trouve-t-il  donc  pas 
qui  puissent  se  présenter  partout  couverts  de  no- 
bles cicatrices  qu'ils  ont  reçues  en  défendant  la 
plus  juste  des  causes,  tant  qu'elle  a  pu  se  défen- 
dre ?  Ah  1  loin  de  moi  de  prêter  à  la  nlle  des  rois 
des  défiances  vulgaires  1  Héritière  du  courage  du 
grand  Henri,  elle  en  a  la  magnanimité;  du  grand 
Henri,  qui  ne|cherchait  à  rien  démêler  sur  le  front 
de  personne,  mais  dont  les  regards  portaient  dans 
tous  les  cœurs  le  bonheur  ou  l'espérance;  du 
Grand  Henri,  qui  montrait  parmi  ses  gardes  les 
plus  familiers  le  soldat  qui  l'avait  blessé  dans 
les  plaines  d'iviy.  C'est  ainsi  que  les  Bourbons  se* 
souviennent,  et  nous  savons  tous  comment  ils  se 

vengent (Un  mouvement  général  d'adhésion 

se  manifeste  dans  la  Chambre.) 

M.  Beuçnot  continue  :  11  me  reste  à  parler  de 
la  proposition  de  réformer  l'article  37  de  la  Charte, 
relatif  au  mode  de  renouvellement  de  la  Chambre 
des  députés.  Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  la 
Chambre  ait  le  droit  de  s'en  occuper. 

Le  Roi  nous  a  donné  la  Charte  comme  une  éma- 
nation de  son  pouvoir.  Si  nul  autre  que  Sa  Majesté 
ne  pouvait  la  donner,  nul  autre  ne  peut  prendre 
l'inilative  pour  la  changer.  En  vain  a-t-on  invo- 
qué, dans  la  discussion,  l'ordonnance  du  13  juil- 
let. Le  respect  que  je  professe  pour  tous  les  actes 
de  l'autorité  royale  m'interdit  de  m'expliquer 
sur  cette  ordonnance  et  c'e  parler  de  la  douleur 

Sue  les  amis  de  la  monarchie  en  ont  ressentie, 
ependant  celte  ordonnance  ne  contient  encore 
que  le  projet  de  proposer  à  la  Chambre  la  révi- 
sion de  certains  articles  de  la  Charte.  Mais  ce 
projet  a  pu  être  dérangé  par  des  circonstances 
postérieures  ;  et  certainement  il  l'a  été,  puisque, 
par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé,  le  Roi 
maintient  formellement  l'article  37.  Dès  lors,  nous 
ne  pouvons  pas  l'attaçiuer  sans  attenter  au  pou- 
voir royal  même.  Enfin,  la  présence  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  cette  discussion  et  le  si- 
lence qu'il  garde  sur  ce  point,  me  l'impose  à 
moi-même.  Et,  ne  nous  plaignons  pas  ici  de 
quelque  lenteur.  Bénissons  plutôt  les  entraves 

3ui  s'opposent  aux  changements*   Rendons-les 
if  Belles  pour  qu'ils  soient  heureux,  et  surtout 
n'envions  pas  au  temps  ses  succès;  car  les  hom- 
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mes  peuvent  écrire  des  constitutions,^  mais  le 
temps  seul  les  fait.  Les  hommes  peuvent* bien  les 
graver  sur  le  marbre  et  sur  Tairain  :  le  temps 
seul  les  imprime  en  lieu  plus  sûr,  dans  le  cœur 
et  Tesprit  des  citoyens, 

Je  demande  donc:  l*"  le  rejet  du  titre  I^'du 
projet  de  loi,  portant  établissement  des  assem- 
blées de  canton  : 

2o  Que  les  collèges  électoraux ,  créés  par  le  ti- 
(re  111,  procèdent  directement  à  la  nomination  des 
députés  à  ia  Chambre: 

>  Que  Tarticlc  38  de  la  Charte,  relatif  h  Page 
cuiaé  des  députés,  soit  maintenu  ,  en  exceptant 
de  rapplication  do  cet  article  ceux  des  députés 
qui  ont  déjà  siégé  à  la  Chambre; 

4<»Que  la  Chambre  déclare,  qu'à  défaut  d'intia- 
tive  de  la  part  du  Roi,  elle  ne  peut  délibérer  sur 
le  changement  de  Tarticle  37,  relatif  au  mode  de 
renouvellement  de  la  Chambre. 

M.  Roycr-€!ollar4  improvise  une  opinion 
dans  laquelle,  s'attachant  peu  aux  questions  di- 
verses que  présentent  les  deux  projets  de  loi  et 
la  comparaison  de  ces  projets  entre  eux,  il  de- 
meure fixé  à  une  idée  première  fortement  établie, 
qui  le  conduit  à  réfuter  ce  qu'on  a  dit  du  carac* 
tC>ro  de  la  Chambre  dans  le  système  de  la  Charte. 
Nous  allons  esi^ayer  de  rendre  la  substance  de 
son  discours,  et  d'en  suivre  le  raisonnement. 

Dans  chaque  gouvernement,  dit-il.  les  institu- 
tions doivent  être  en  harmonie  avec  le  gouverne* 
ment  lui-même. 

il  n'est  plus  besoin  de  prouver  que  la  monar- 
chie seule  convient  à  la  mncc.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement pour  nous  une  vérité  polilique;  c'est  aussi 
une  vérité  de  sentiment  et  le  résultat  inébran- 
lable de  notre  expérience. 

Mais  il  n'est  peut-être  pas  encore  superflu  de 
nous  rappeler  sans  cesse  à  nous-mêmes  gue, 
dans  un  pays  tel  que  la  France,  abstraction  faite 
de  toutes  circonstances,  la  tâche  de  la  royauté 
est  immense. 

Quand  la  sûreté  est  obtenue  au  dehors .  Tor- 
dre, la  liberté  et  le  bonheur  au-dedans.  le  but 
pour  lequel  le  pouvoir  royal  existe  n'est  pas  en- 
core entièrement  atteint;  il  faut  de  plus  que  la 
stabilité  présumée  de  ce  pouvoir  soit  le  gage  de 
la  durée  de  ces  biens,  et  qu'elle  y  ajoute  la  sécu- 
rité qui  est  le  plus  grand  de  tous. 

Nos  Institutions  doivent  donc  être  favorables  à 
la  royauté,  et  il  ne  doit  en  exister,  il  ne  doit  s'en 
apercevoir  aucune  qui  soit  jugée  capable  de  la 
mettre  un  jour  en  péril. 

La  monarchie  reconstituée  par  la  Charte  est 
une  monarchie  mixte,  dans  laquelle  plusieurs 
pouvoirs  concourent  avec  le  pouvoir  royal, 
entre  plusieurs  pouvoirs  qui  concourent,  ia 
force  des  choses  et  le  besoin  de  Tunité  font  pré- 
dominer plus  ou  moins  Tun  de  ces  pouvoirs,  qui 
acquiert  sur  les  autres  une  influence  ouverte  ou 
cachée.  Nul  doute  que,  dans  notre  gouvernement, 
le  pouvoir  royal  ne  soit  celui  auquel  doit  appar- 
tenir cette  influence  de  direction.  Quand  il  ne  la 
tiendrait  pas  de  sa  primauté  constitutionnelle» 
de  riniliative  qui  lui  est  réservée,  de  la  ph^ni- 
tude  du  pouvoir  exécutif  qui  l'investit  de  toutes 
les  connaii^sanres,  qui  lui  amène,  qui  lui  soumet 
tous  les  intérêts,  il  la  tiendrait  oncore  de  nos 
mœurs,  de  nos  souvenirs,  de  notre  respect  in- 
stinctif ponr  la  majesté,  et  de  C(*  sentiment  d'a- 
mour et  de  fldétitë  envers  le  monarque  qui  di«- 
tin^ue  si  éminemment  la  nation  fran^*ai.se. 

Si  donc.  Messieurs,  il  existe  des  vides  que 
nous  soyons  appelés  à  remplir,  je  pense  qu'en  le 
laisant  nous  devons  avoir  sans  cesse  en  regard 


le  pouvoir  royal  et  l'importance  de  lui  conser- 
ver l'ascendant  dont  il  a  besoin  pour  remplir  ses 
hautes  fonctions. 

La  délibération  actuelle  a  pour  objet  de  remplir 
un  des  vides  dont  j'ai  parlé. 

Après  avoir  institué  une  Chambre  des  députés 
des  départements,  la  Charte  dit  que  ces  députés 
seront  élus  par  des  collèges  électoraux  dont  Cor" 
ganisation  sera  déterminée  par  des  loiSy  et  elle 
forme  en  collèges  des  citoyens  âgés  de  trente 
ans  et  payant  une  contribution  directe  de 
300  francs. 

Le  nombre  en  étant  trop  considérable  pour 
n'être  pas  réduit,  et  l'organisation  des  collèges 
électoraux,  dont  il  est  parlé  dans  la  Charte,  con- 
sistant précisément  dans  cette  réduction,  il  s'é- 
lève cette  question  :  Bst-il  nécessaire  que  les 
électeurs  qui  formeront  exclusivement  le  collège 
électoral  aient  été  eux-mêmes  élus,  ou  bien  pour- 
ront-ils être  appelés  par  tout  autre  mode  de  dé- 
signation qui  formeraient  des  électeurs  de  droit, 
tel  que  les  fonctions,  une  contribution  plus  forte, 
Tto,  le  sort,  etc.? 

Sur  cette  question,  la  Charte  est  muette;  et, 
par  son  silence,  elle  avoue  également  un  collège 
électoral  entièrement  composé  d'électeurs  élus, 
un  collège  électoral  entièrement  composé  d'élec- 
teurs de  droit,  et  enfln  un  collège  électoral  com- 
posé des  uns  et  des  autres. 

Ce  dernier  mode  de  formation  des  collèges 
électoraux  est  celui  que  le  Roi  propose;  le  pre- 
mier est  réclamé  par  la  commission,  qui  n'admet 
que  des  électeurs  élus,  et  qui  fait  dépendre  de  là 
M  réalite  du  gouvernement  représentatif. 

Ainsi  la  doctrine  de  la  commission  paratt  être 
que  la  Chambre  est  représentative;  que  cette 
vertu  lui  est  conférée  par  Télection,  et  qu'ainsi, 
les  collèges  électoraux  qui  la  lui  confèrent  devant 
l'avoir  reçue  eux-mêmes,  il  est  indispensable 
qu'ils  ne  soient  composés  que  d'électeurs  élus. 

Maintenant,  par  qui  ces  électeurs  seront-ils 
élus? 

Si  la  commission  avait  été  fldêle  à  sa  doctrine, 
elle  les  aurait  fait  élire  par  ia  population  entière, 
ou  du  moins  nar  ia  plus  grande  partie;  caria 


pas  été  eux-mêmes  élus,  et  qui,  dans  son  système, 
ne  représentent  qu'eux-mêmes;  enfln,  à  des  élec- 
teurs de  droit.  Car  les  payant  50  francs  sont  des 
électeurs  de  droit,  aussi  bien  que  les  plus  impo- 
sés, aussi  bien  que  les  ministres  de  la  religion, 
aussi  bien  que  les  fonctionnaires  locaux,  etc. 
Pourquoi  donc  la  commission  admet-elle  ici  des 
électeurs  de  droit,  à  Toxclusion  de  la  plus  grande 
partie  de  la  population?  Il  me  semble  qu'elle 
n'en  peut  donner  aucune  autre  raison,  si  ce  n'est 
qu'ils  éliront  mieux.  Mais  si  cette  raison  est  bonne, 
elle  va  contre  le  principe  de  la  commission  ;  et 
il  s'ensuit  que  si  des  électeurs  de  droit  sont  aussi 
propres  à  bien  élire  que  des  électeurs  élus,  ils 
peuvent  être  admis  concurremment  dans  les  col- 
1(  ^e;?  électoraux,  et  même  que  s'ils  étaient  de 
meilleurs  électeurs:,  ils  devraient  être  admis  de 
pn'férence. 

Mais,  itans  m*arrêter  ù  cette  contradiction  quo 
la  commission  ne  pouvait  éviter  sans  trahir  le 
secret  du  principe  de  la  représentation  qui  traîne 
à  sa  suite  la  multitude,  j'examinerai  ro  principe 
en  lui-même,  et  d'abord,  s'il  est  admis  par  la 
Charte. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  tAchcr  do 
reconnaître  quel  est  le  caractère  de  l'élection  dans 
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DOtrc  gouvernemenl  monarchique;  si  la  Charte 
remploie  comme  le  moyea  le  plus  convenable, 
et,  SI  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  plus  judicieux 
de  former  et  de  composer  la  Chambre,  relative- 
ment à  la  destination  particulière  qui  lui  est  assi- 
gnée dans  lo  gouvernement  de  TËtat;  ou  iiien,  si 
lôlection  est  envisagée  comme  l'exercice  d'un 
droit  national^  d^un  droit  populaire,  inhérent  à  la 
nature  même  des  sociétés  politiques.  Dans  le 
premier  cas,  Télection  dérive  de  Texistence  con- 
stitutionnelle de  la  Chambre  ;  elle  en  est  une  suite 
et  une  conséquence,  et  sous  ce  rapport,  on  pour* 
rait  dire  qu'elle  est  accidentelle.  Dans  le  second 
cas,  c'est  au  contraire  la  Chambre  qui  dérive,  et 
qui  dérive  nécessairement  du  droit  reconnu  de  la 
nation  d'élire  des  mandataires  qui,  de  sa  part  et 
en  son  nom,  viennent  prendre  part  au  gouverne- 
ment. 

La  question  de  la  représentation  qui,  dans  mon 
opinion  comme  dans  celle  de  la  commission,  est 
la  même  que  celle  des  électeurs  de  droit,  me  pa- 
raît donc  pouvoir  être  posée  en  ces  termes  :  réfec- 
tion, dans  notre  gouvernement,  est-elle  un  fait  ou 
un  droit  ;  un  fait  créé  par  la  Charte  relativement 
à  la  Chambre,  ou  un  droit  antérieur  à  Tune  ou  à 
l'autre?  Décidez,  Messieurs;  mais,  avant  dedéclder, 
prenez  garde  I  vous  allez  tirer  de  la  Charte  une 
monarchie  ou  une  république  :  le  Pouvre  celte 
Charte,  qui  est  pour  nous  tout  le  passé,  et  qui 
doit  être  aussi  tout  l'avenir.  J'y  cherche  à  la  fois 
le  dépôt  sacré  de  nos  droits,  et  le  titre  des  insti- 
tutions destinées  à  les  garantir. 

Le  paragraphe  premier  contient  l'énumération 
des  droits  publics  des  Français^  de  ces  droits  qui, 
je  l'ai  déjà  dit,  consacrent  la  Charte  bien  plus 
que  la  Charte  ne  les  consacre.  Je  n'y  trouve  point 
le  droit  d'élire  des  mandataires  :  Fomission  est 
décisive;  l'élection  appartient  aux  institutions; 
elle  est  un  fait  introduit  dans  lo  gouvernement, 
et  non  Texerclce  d'un  droit  qui  le  précède. 

Au  paragraphe  second,  qui  a  pour  titre  :  For'- 
mes  du  gouvernement  du  Roi,  je  lis  cet  article: 
La  puissance  législative  s^exerce  collectivement  par 
le  Aot,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des 
députés  des  départements.  Il  y  a  ailleurs  une  dis- 
position semblable,  relative  au  budget. 

Je  remarque,  dans  l'article  que  je  viens  de  citer, 
plusieurs  cnoses. 

D'abord,  c'est  cet  article  qui  institue  la  Chambre, 

gui  lui  donne  Tétre  ;  jusque-là,  elle  n'était  pas. 
Ile  ne  procéda  donc  point  d'ailleurs  que  de  la 
Charte. 

Je  vois  ensuite  que  la  Chambre  fait  partie  du 
gouvernement  du  Roi;  et  qu'ainsi,  relativement  à 
ce  gouvernement,  elle  ne  vient  pas  du  dehors  et 
comme  envoyée,  mais  qu'elle  est  placée  au 
dedans  par  le  prince  lui-même,  comme  une 
modification  et  une  limitation  de  son  propre  pou- 
voir. 

Enfin,  l'article  dont  il  s'agit,  instituant  à  la  fois 
deux  Chambres  parallèles,  Fune  élective  et  l'autre 
nommée  par  le  Roi  et  pouvant  devenir  hérédi- 
taire, il  me  paraît  impossible  de  croire  que  le 


la  seule  force  de  la  représentation,  lorsque  le 
même  droit  est  conféré,  en  même  temps,  par  le 
même  article,  et  avec  la  même  plénitude,  à  la 
Gbambre  héréditaire. 

Je  poursuis.  Au  paragra|)he  de  la  Chambre  des 
députés  des  départements,  je  lis  que  les  députés 
des  départements  sont  élus,  non  par  les  dépar- 
tements  eux-mêmes,   mais   par    des  collèges 


l 


,  électoraux  dont  l'organisation  reste  indéter- 
minée. Cette  différence  est  importante  ;  car  il  en 
résulte  clairement  que  l'élection  est  déférée,  non 
à  tous,  comme  Fexercice  d'un  droit,  mais  à  quel- 
ques-uns seulement,  comme  une  fonction:  et 
qu'ainsi  la  sagesse  des  choix  est  opposée  dans 
la  Charte,  et  préférée  au  droit  démocratique  d'é- 
lire. 

Voilà  tout  ce  que  dit  la  Charte. 

Quand  donc  on  prétend  que  la  Chambre  élec- 
tive est  en  même  temps  représentative,  par  la 
vertu  de  l'élection  dont  elle  résulte,  et  qu'on 
s'appuie  là-dessus  pour  n'admettre  dans  les  col- 
lèges électoraux  que  des  électeurs  élus,  cela  est 
ajouté  à  la  Charte  ;  cela  est  clairement  démenti 

{>ar  la  suite  et  la  comparaison  des  seuls  textes  de 
a  Charte  que  l'on  puisse  alléguer  ;  cela  est  pris, 
ou  dans  l'imitation  grossière  d'un  gouvernement 
étranger,  mal  connu  et  plus  mal  compris,  ou  dans 
une  théorie  également  fausse  et  dangereuse. 

Qu'il  y  ait  ou  non  sur  la  terre  des  gouverne- 
ments véritablement  représentatifs,  c'est  une 
question.  La  représentation  étant  admise  ou  sup- 
posée, si  l'élection  la  constitue  nécessairement, 
de  sorte  que,  là  où  il  y  a  eu  élection,  là  il  y  ait 
représentation,  c'est  une  autre  question  qui  devait 
être  discutée,  avant  d'être  décidée  afiirmativement 
contre  la  Charte. 

Quand  on  dit  que  la  Chambre  des  députés  est 
représentative,  sans  doute  on  entend  que  les  in- 
térêts, les  droits,  l'opinion,  la  volonté  de  la  nation, 
sont  représentés  dans  cette  Chambre,  et  par  con- 
séquent la  nation  elle-même  ;  car  c'est  là  toute 
la  nation  politique.  Maintenant,  qu'entend-on 
par  représentés  ?  11  faut  se  fixer  une  fois  sur  le 
sens  de  ce  mot,  et  bien  savoir  ce  qu'il  contient 
et  ce  qu'il  ne  contient  pas. 

Le  mot  représentation  est  une  métaphore  ;  pour 
que  la  métaphore  soit  juste,  il  est  nécessaire  que 
le  représentant  ait  une  véritable  ressemblance 
avec  le  représenté  ;  et  pour  cela,  il  faut  dans  le  cas 
présent  que  ce  que  fait  le  représentant  soit  pré- 
cisément ce  que  ferait  le  représenté.  Il  suit  delà 
3ue  la  représentation  politique  suppose  le  man- 
at  impératif,  et  déterminé  à  un  objet  lui-même 
déterminé,  tel  que  la  paix  et  la  guerre,  une  loi 
proposée,  etc.  Eu  effet,  c'est  seulement  alors  qu'il 
est  prouvé,  qu'il  est  visible,  que  le  mandataire 
fait  ce  qu'aurait  fait  le  mandant,  ou  que  le  man- 
dant aurait  fait  ce  que  fait  le  mandataire. 

Voici  donc  à  quelles  conditions  la  Chambre  des 
députés  serait  représentative  :  en  premier  lieu, 
si  chaque  député  était  élu  par  la  population  en- 
tière de  son  département,  ou  du  moins  par  la 
plus  grande  partie  de  cette  population  ;  en  second 
lieu,  si,  sur  chaque  question  qui  se  décide  dans 
la  Chambre,  le  vote  de  chaque  député  était  dé- 
terminé par  un  mandat  impératif.  En  ce  cas,  nous 
aurions  à  la  vérité  un  gouvernement  à  la  fois 
républicain  et  fédératif,  mais  la  majorité  des 
votes  serait  l'expression  fidèle  du  vœu  de  la  na- 
tion. La  Chambre  serait  représentative. 

Hors  de  là,  la  représentation  est  une  chimère, 
une  figure,  un  mensonge. 

La  représentation  n'existe  point  dans  notre 
gouvernement,  à  moins  qu'on  n'applique  ce  mot 
a  l'ensemble  des  pouvoirs  qui  le  composent.  Mais 
dans  ce  cas-là  même,  l'expression  serait  inexacte, 
et  ne  pourrait  signifier  que  la  légitimité  de  ces 
pouvoirs,  et  le  fait  qu'ils  sont  reconnus  et  obéis 
par  la  nation. 

La  dénomination  de  gouvernement  représenta-- 
tiL  visiblement  importée,  quand  elle  conviendrait 
plus  ou  moins  ailleurs,  est  donc  fausse  et  trom- 
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peuse  chez  nous  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  bien  con- 
venu que  par  là  on  n'entend  rien  de  plus  qu'un 
système  de  gouvernement  dans  lequel  la  puis- 
sance législative  est  divisée  en  trois  branches, 
dont  une  élective. 

La  Chambre,  telle  que  la  Charte  l'a  conçue,  est 
un  pouvoir  et  non  une  représentation.  La  Charte 
étant  le  seul  titre  de  son  existence,  elle  est  aussi 
la  seule  définition  légale  de  son  caractère  politi- 
que. La  Chambre  est  ce  que  la  Charte  Ta  faite  ; 
rien  de  plus,  rien  de  moins.  Gomme  c'est  la  Charte 
qui  constitue  la  Chambre,  etnon  Télection,  celle- 
ci  ne  lui  donne  réellement  que  les  membres  qui 
la  composent.  Dans  le  fait,  la  Chambre  n'exprime 
jamais  que  sa  propre  opinion  ;  il  ne  lui  est  pas 
imposé  ou  accordé  davantage  par  la  Charte.  C  est 
beaucoup  sans  doute,  et  cette  opinion  est  d'un 
grand  poids  ;  mais,  précisément  parce  que  c'est 
beaucoup,  c'est  assez.  Il  est  faux  en  principe,  et 
impossible  dans  le  fait,  que  l'opinion  de  la  Cham- 
bre soit  toujours  et  nécessairement  l'opinion  de 
la  nation.  Si  la  majorité  de  la  nation  a  une  opi- 
nion déterminée  sur  les  questions  qui  s'agitent 
dans  cette  enceinte,  cela  même  est  quelquefois 
incertain  ;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  que,  si 
cette  opinion  existe,  elle  ne  peut  être  constatée 
avec  certitude  que  par  le  mandat.  £t  puisque  le 
mandat  n'est  pas  admis  par  la  Charte,  la  Chambre 
ne  peut  se  dire,  et  elle  ne  doit  pas  être  crue 
Tor^aue  légal  et  le  ministre  infaillible  de  l'opinion 
nationale. 

Au  fond,  Messieurs,  Popinion  d'une  nation  ne 
doit  être  cherchée  et  elle  ne  se  rencontre  avec 
certitude  que  dans  ses  véritables  intérêts,  tels 
qu'une  raison  exercée  les  découvre  et  que  la  mo- 
rale les  avoue.  C'est  là  qu'elle  est  étudiée  par  les 
gouvernements  sages,  qui  s'occupentsérieusement 
u  bien  public.  Les  intérêts  sont  un  gage  bien  plus 
sûr  de  l'opinion  que  l'opinion  ne  peut  l'être  des 
intérêts. 

Je  crois  avoir  prouvé  que,  hors  le  cas  du  man- 
dat dans  la  république  fédérative,  la  représen- 
tation n'est  qu  un  préjugé  politique,  qui  ne  sou- 
tient pas  l'examen,  quoique  très-répandu  et 
três-accrédité.  Si  ce  n  était  rien  de  plus  qu*une 
vaine  théorie,  je  consentirais  peut-être  à  le  res- 
pecter. Mais  cette  théorie  mensongère  nous  a  été 
irop  funeste,  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de 
la  combattre  partout  où  elle  se  présente. 

C'est  l'introduire  dans  notre  gouvernement  que 


que  de  le  présup 
poser  pour  admettre  ou  rejeter  un  système  d'é- 
lections. La  doctrine  de  la  représentation  admise 
dans  le  gouvernement,  soa  moindre  danger  sera 
qu'elle  ne  le  dénature,  et  qu'elle  n*y  rompe  l'é- 
quilibre des  pouvoirs. 

En  effet,  si  l'élection,  et  l'élection  seule  con* 
fère  la  représentation,  la  Chambre  élective  sera 
seule  représentative.  La  représentation  de  la 
nation  sera  concentrée  en  elle.  Or, là  où  il  y  a  une 
représentation  nationale,  là  est  la  toute-puis- 
sance :  il  ne  reste  devant  elle  que  des  pouvoirs 
Buboraonnés  ou  ennemis,  destinés  à  recevoir 
la  loi,  s'ils  ne  la  font  eux-mêmes,  ou  à  dispa- 
raître On  peut  désavouer  ces  conséquences  par 
des  intentions  contraires  ou  par  des  délinitions 
atténuantes,  toujours  vagues  et  indécises;  mais 
le  désaveu  qu'on  en  aura  fait  n'empêchera  pas 

Î|u'elles  ne  se  produisent  dans  des  circonstances 
avorabies,  si  elles  sont  renfermées  dans  le  prin- 
cipe. 

On  a  parlé  des  libertés  de  la  nation Per- 


sonne ici  n'a  le  mérite  et  l'honneur  de  les  dé- 
fendre, parce  qu'elles  ne  sont  point  attaquées.  H 
ne  s'agit  point  de  ces  libertés,  et  elles  ne  sont 
nullement  intéressées,  du  moins  comme  on  l'en- 
tend, dans  la  question  que  nous  traitons.  U  s'agit 
uniquement  de  la  garantie  qui  leur  est  donnée, 

3uelles  qu'elles  soient,  et  de  la  plus  grande  soli- 
ité  de  cette  garantie.  Or,  la  garantie  des  libertés 
nationales  réside  dans  le  gouvernement  tout 
entier,  dans  la  royauté,  aussi  bien  que  dans  la 
Chambre,  et  dans  la  Chambre  héréditaire,  aussi 
bien  que  dans  la  Chambre  élective  ;  elle  résulte 
de  l'ensemble  et  de  l'harmonie  des  pouvoirs.  Tout 
accroissement  dans  Timportance  politique  de  la 
Chambre  élective,  loin  d'ajouter  à  cette  garantie, 
comme  on  parait  le  croire,  l'affaiblirait,  et  d'au- 
tant plus  que  cet  accroissement  serait  plus  consi- 
dérable ;  et  s'il  allait  jusqu'à  ce  point,  que,  de 
simples  mandataires  de  la  Charte  que  nous 
sommes,  quoique  élus,  nous  devinssions  des  man- 
dataires du  peuple,  ayant  droit  de  parler  et 
d'agir  en  son  nom ,  c'est  alors  peut-être  que  les 
droits  et  les  libertés  de  ja  nation  seraient  dans 
un  véritable  péril.  Notre  raison  bornée  a  besoin 
de  l'expérience  pour  comprendre  toute  la  fécon- 
dité d'un  bon  ou  d'un  mauvais  principe;  mais  ici 
du  moins  nous  ne  sommes  pas  dépourvus  de 
cette  lumière:  nous  avons  le  triste  avantage 
d'avoir  appris  ce  que  gagnent  les  nations  à  être 
fortement  et  pleinement  représentées.  La  révolu- 
tion,  telle  qu'elle  s'est  opérée  pour  le  malheur 
des  siècles,  n'est  autre  chose  que  la  doctrine  de 
la  représentation  en  action. 

Sans  doute,  on  peut  assigner  des  causes  qui 
ont  précédé,  qui  ont  concouru,  telles  que  le  dé- 
placement  de  la  considération,  celui  des  richesses 
et  des  lumières,  et  surtout  la  corruption  des 
esprits  bien  plus  encore  que  celle  des  cœurs  : 
mais  si,  du  sein  de  cette  corruption  même,  il  ne 
s'était  élevé  une  Assemblée  pour  qui  cette  doctrine 
magique  de  la  représentation  fût  l'instrument 
irrésistible  d'une  puissance  jusque-là  inconnue, 
malgré  l'impétuosité  de  l'attaque,  nous  n'aurions 
pas  vu  toutes  les  barrières  tomber  à  la  fois  comme 
par  enchantement,  et  le  trône  s'écrouler  de  lui- 
même,  et  la  société  se  dissoudre,  et  tout  enfin 
s'abîmer  et  se  confondre  dans  une  ruine  com- 
mune. Il  y  aurait  eu  de  longues  résistances,  il  y 
aurait  eu  des  combats,  et  à  leur  suite,  des  traités; 
et  la  révolution  contenue  se  serait  arrêtée,  après 
avoir  obtenu  les  avantages  que  le  nouvel  état  de 
la  société  rendait  justes  et  nécessaires.  Ce  fut 
l'usurpation  de  la  représentation  qui  précéda 
toutes  les  autres,  qui  la  suggéra  peut-être  en 
partie  ;  et  ce  fut  elle  aussi  qui  les  rendit  si  faciles. 
Ah  !  Messieurs,  ne  léguons  pas  aux  passions,  aux 
factions,  cette  arme  terrible  dont  la  force  iocon* 
nue,  incalculable, peut,  hélas!  tromper  les  inten- 
tions les  plus  pures,  et  trahir  les  mains  les  plus 
fidèles. 

Montesquieu  a  dit  quelque  part  :  f  C'est  ici  qu'il 
faut  se  donner  le  spectacle'des  choses  humaines.  » 
Je  crains,  Messieurs,  qu'un  jour  aussi  la  postérité 
ne  se  donne  le  spectacle  d'une  nation  qui,  ayant 
péri  par  les  doctrines,  à  peine  revenue  miracu- 
leusement à  la  vie,  aura  pris  soin  de  retirer  des 
décombres  amoncelés  de  l'édifice  social  ces 
mêmes  doctrines  dont  l'explosion  venait  de  le 
renverser,  pour  les  replacer  religieusement  dans 
les  fondements  mêmes  du  nouvel  édifice  qu'elle 
s'occupait  de  reconstruire,  sans  redouter  et  sans 
même  apercevoir  le  danger  certain  d'une  nou- 
velle et  prochaine  explosion. 

Je  m'arrête  ;  les  principes  que  je  défends  ont 
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été  exposés  par  M.  le  commissaire  du  Roi  avec 
assez  de  clarté  et  d'étendue  pour  qu'il  suffise  de 
les  rappeler  et  de  les  fortifier  par  des  exemples 
tirés  de  notre  expérience.  La  question  de  la  re- 
présentation étant  la  même  que  celle  des  élec- 
teurs de  droit,  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  l'une  s'ap- 
plique à  l'autre.  Si  donc  une  loi  sur  les  élections 
était  indispensable  en  ce  moment,  je  n'hésiterais 
pas  à  demander  la  priorité  pour  la  proposition 
du  Roi,  par  cela  seul  qu'en  admettant  des  élec- 
teurs de  droit,  elle  a  l'avantage  de  s'écarter  ou- 
vertement du  principe  de  la  souveraineté  popu- 
laire, et  de  corrompre  par  là  la  représentation 
démocratique  à  sa  source.  Mais  ce  projet  est  dé- 
fectueux à  d'autres  égards,  et,  en  quelques  points, 
contraire  à  la  Charte,  qu'il  ne  me  parait  pas  néces- 
saire d'abandonner,  sur  la  foi  de  la  théorie,  avant 
même  de  l'avoir  essayée.  Je  préfère  donc  que 
Ton  attende,  et  que  par  là  on  provoque,  au  dedans 
et  au  dehors  de  cette  Chambre,  un  examen  plus 
approfondi  de  cette  importante  matière  qui  ne  me 
parait  pas  encore  suffisamment  éclaircie. 

La  Charte  a  pourvu  au  renouvellement  de  la 
Chambre  ;  elle  décide  formellement  que  le  cin- 
quième de  ses  membres  doit  sortir  à  la  fin  de  la 
présente  session.  Il  y  a  des  collèges  électoraux 
tout  formés  pour  f élire  le  nouveau  cinquième,  les 
mêmes  qui  ont  élu  la  Chambre  entière. 

La  loi  des  élections  n'est  donc  pas  aussi  urgente 
qu*on  le  prétend  ;  le  oremier  renouvellement  peut 
se  faire  en  vertu  de  la  Charte  seule. 

Quoi  qu*on  ait  pu  dire,  toutes  les  dispositions 
de  la  Charte  subsistent,  malgré  l'ordonnance  du 
13  juillet,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  abrogées  par 
une  loi,  et  même  celles  auxquelles  il  a  été  dé- 
rogé par  cette  ordonnance ,  parce  qu'il  y  est  ex- 
prime que  la  dérogation  n'est  que  privisoire,  et 
pour  cette  fois  seulement,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
confirmée  par  la  puissance  législative.  Quand  on 
regarderait  l'ordonnance  du  13  juillet  comme  une 
proposition  formelle,  ce  qu'elle  n'est  point,  on 
serait  ramené  à  ce  principe  que  la  proposition 
n'est  que  le  premier  acte  de  l'exercice  de  la  puis- 
sance législative,  qu'elle  doit  être  suivie  de  la 
délibération  et  de  l'adoption  des  Chambres,  et 
enfin  de  la  sanction  du  Roi.  Jusque-là,  rien  n'est 
avenu  ;  il  n'y  a  point  de  loi,  et  les  lois  précéden* 
tes  conservent  toute  leur  vigueur. 

Je  conclus  au  rejet,  quant  à  présent,  de  toute 
proposition  etde  tout  pro]etde loi  sur  les  élections. 

&f.  Benoist  (de  Maine-et-Loire)  fait  d'abord 
remarquer  que  plusieurs  points  principaux  de  la 
discussion  semblent  déjà  avoir  été  convenus.  11 
considère  du  moins  les  opinions  comme  fixées 
relativement  au  mode  de  renouvellement,  au 
nombre  et  à  l'Age  des  députés.  11  se  bornera  donc 
à  discuter  les  autres  questions  générales  que  pré- 
sente le  projet  de  loi  :  il  se  réserve  de  traiter  les 
propositions  de  détail  lorsqu'on  discutera  les 
articles. 

U  s'est  élevé  une  question  préliminaire  qu'on 
doit  d'abord  examiner.  Faut-il  faire,  en  ce  mo- 
ment, une  loi  sur  les  élections  ? 

Pouravoir^cet  égard  un  doute,  il  faut  supposer 
qu'il  existe  déia  des  dispositions  suffisantes  ;  mais  ' 
oijI  seraient-elles?  Dans  la  Charte?  Elle  a  décidé 

3ue  l'organisation  des  collèges  électoraux  serait 
éterminée  par  une  loi.  Cette  disposition  a  donc 
fait  cesser  l'organisation  de  ces  collèges  telle 
qu'elle  était  alors  ;  et  ils  ne  pouvaient  plus  exer- 
cer leurs  fonctions  sans  une  loi  nouvelle.  On  l'a 
senti  au  13  juillet,  puisqu'une  ordonnance  spé- 
ciale a  déterminé  un  mode  nouveau  pour  leurs 
opérations.  Mais  cette  ordonnance  n'a  rien  réglé 


pour  l'avenir,  elle  s'est  bornée  à  énoncer  que  les 
articles  de  la  Charte  relatifs  aux  élections  pour- 
raient être  modiliés.  Rien  donc  aujourd'hui  n'est 
fixé  sur  ce  point;  si  donc  dans  le  moment  actuel 
le  gouvernement  considérait  compie  subsistant 
le  système  du  renouvellement  par  cinquième,  et 
déterminait  par  la  voie  du  sort  ou  par  le  choix 
les  départements  qui  devraient  renouveler  leurs 
députations,  il  n'aurait  aucun  mode  légal  à  leur 
indiquer  pour  le  renouvellement  ;  il  en  serait  de 
même  pour  toute  la  France,  si  le  Roi  jugeait  à 
propos  d'user  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  de 
dissoudre  la  Chambre.  Or.  cette  faculté  légale  ne 
doit  jamais  rester  privée  d  un  moyen  légal  d'exé- 
cution, et  c'est  sans  doute  par  ces  considérations 
que  le  gouvernement  a  cru  nécessaire  de  provo- 
quer une  loi  qui  réglât  la  forme  des  élections. 
La  Chambre,  par  les  mêmes  motifs,  ne  peut  se 
dispenser  d'y  concourir. 

Relativement  au  système  de  cette  loi,  on  a  de- 
mandé s'il  devait  y  avoir  des  électeurs  ou  des 
éligibles  nécessaires  ? 

Cette  question  est  résolue  par  la  Charte;  mais 
elle  n'indique  comme  tels  que  des  citoyens  jouis- 
sant d'une  fortune  qu'elle  détermine. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministère  a 
donné  en  ce  point  lieu  à  examiner  un  article  qu'il 
eût  été  mieux  peut-être  de  ne  pas  traiter.  Mais 
commQla  question  a  été  présentée  avec  franchise, 
développée  avec  loyauté,  l'orateur  se  croit  permis 
de  la  discuter.  Convient-il  que  le  gouvernement 
exerce^quelque  influence  sur  les  élections? 

Pour  établir  l'affirmative,  on  a  fait  sur  le  gou- 
vernement représentatif  de  grandes  dissertations; 
on  s'est  surtout  beaucoup  étendu  sur  le  seul 
gouvernement  de  ce  genre  qui  existe,  celui  de 
l'Angleterre  :  on  a  observé  que  ce  gouvernement, 
né  de  la  résistance  aux  abus  d'une  raonstreuse 
autorité  monarchique,  devait  avoir  dans  ces  prin- 
cipes une  tendance  démocratique  absolument 
contraire  au  but  de  notre  constitution  qui  est  le 
fruit  d'une  longue  et  juste  terreur  des  excès  dé- 
mocratiques. Aussi  a-t-on  ajouté  :  L'autorité  pu- 
blique en  Angleterre  toujours  occupée  à  balancer 
le  penchant  aux  idées  populaires,  succomberait 
bientôt  dans  cette  lutte  si  des  abus  connus,  pal- 
pables, mais  tolérés  comme  nécessaires,  ne  for- 
maient le  principal  appui  du  gouvernement  :  nous 
ne  pourrions  supporter  ces  abus;  n'ayons  donc 
pas  le  système  qui  en  a  besoin. 

Lorateur  ne  nie  pas  que  la  liberté  anglaise 
n'ait  été  arrachée  à  l'autorité  royale  ;  mais  il  a 
peine  à  penser  que  cette  grande  institution  ne  sub- 
siste que  par  ses  vices.  Il  croit  qu'elle  se  soutient 
malgré  et  non  par  ses  abus.  U  n'ignore  pas  que 
beaucoup  de  gens  opposés  à  la  réforme  parle- 
mentaire font  voir  la  ruine  du  gouvernement 
comme  le  résultat  infaillible  d'une  représen- 
tation ad<Bquate\  mdiis  il  sait  aussi  que  beaucoup 
d'autres  ne  regardent  pas  comme  essentiel  au 
salut  du  pays  que  certains  grands  propriétai- 
res, au  moyen  de  Rotten  Boroughs^  disposent 
d'un  grand  nombre  d'élections.  Ce  qu'il  sait  de 
plus,  c'est  que  des  motifs  d'un  ordre  très-supé- 
rieur se  mêlent  à  ces  considération,  c'est  que 
l'esprit  public  du  pays,  la  disposition  générale 
et  constante  de  ses  habitants  tendent  essentiel- 
lement à  maintenir  ce  qui  existe,  à  conserver 
les  lois,  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  lois,  et 
qu'il  ne  faut  rien  en  conclure  en  faveur  des 
abus  qu'elles  autorisent.  Un  peuple  qui  par  le 
seul  principe  de  stabilité  n'abroge  pas  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  un  homme  peut  conduire  au 
marché  sa  femme  avec  une  corde  au  cou  et  la 
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vendre  pour  quelques  écus,  peut  bien  maintenir 
une  forme  vicieuse  d'élection  sans  croire  qu'une 
représentation  mieux  ordonnée  renverserait  sa 
constitution. 

L'influence  du  gouvernement  sur  les  élections 
est,  dit-on,  chez  nous,  absolument  nécessaire  pour 
écarter  toute  tendance  démocratique.  11  importe 
de  persuader  aux  peuples  qu'en  choisissant  des 
députés  ils  n'usent  pas  d'un  droit  qui  leur  soit 
propre,  qu'ils  n'exercent  en  cela  qu'une  sorte  de 
fonction  à  eux  déléguée  par  la  Charte.  Il  est  donc 
bien  gue  des  agents  du  gouvernement,  des  dé- 
positaires même  amovibles  de  sonautorité,  soient 
ou  électeurs  ou  éligibles  nécessaires,  et  quand 
cela  n'aurait  pour  objet  que  d'écarier,  que  de  cor- 
rompre ces  fausses  idées  de  représentation  qui 
nous  ont  si  long- temps  égarés,  ce  serait  une  rai- 
son de  plus  pour  leur  donner  ce  droit,  si  propre 
d^uilleurs  à  ajouter  à  la  dignité  des  fonctions  pu- 
blinues. 

Lorateur  craint  que  ces  opinions  ne  soient 
un  peu  plus  que  monarchiques,  il  avertit  ceux  qui 
les  ont  émises,  gui  pourraient  à  leur  tour  être 
en  butte  aux  traits  qu'a  dirigés  vers  la  Chambre 
une  main  plus  distinguée  jadis  par  la  grâce  de 
ses  mouvements  que  redoutable  par  la  vigueur 
de  ses  coups.  Il  leur  demande  s'ils  ne  passeront 
pas  pour  être  plus  royalistes  que  le  Roi, 

Il  croit  du  moins  qu'ils  le  sont  autrement, 
car  le  Roi  a  voulu  un  gouvernement  représcn^ 
taiif  (\)^  il  Ta  créé- tel  :  il  a  voulu  que  la  loi  se 
fît  collectivement  par  lui,  par  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés;  il  a  désiré 
que  les  élections  servissent  d'expretton  à  /'o- 
pinion  de  ses  peuples  (2).  S'écarter  de  cette  théo» 
rie,  chercher  avec  subtilité,  dans  les  termes  des 
actes  du  Roi,  ce  qui  en  détruit  l'esprit  et  le  but, 
c'est  donc  s'éloigner  de  ses  intentions  et  con- 
trarier sa  volonté.  C*est  faire  sans  doute  beau- 
coup, plus  que  neflse  proposent  ceux[qui  dans  leur 
zélo,  veulent  lui  donner  une  plus  grande  part  de 
l'autorité  qu'il  n'a  voulu  s'en  réserver.  Avec  de 
semblables  procédés  on  conduirait  son  gouverne- 
neincnt  dans  les  sentiers  battus  par  celui  de 
Buonaparte.  L'administration,  é|j:aréepar  l'exem- 
ple de  la  législature,  substituerait  aussi  la  volonté 
a  la  place  de  la  régie.  On  verrait,  comme  ci-de- 
vant, exécuter  avec  sévérité  des  loisd'indutgcnce, 
ou  avec  faiblesse  des  dispositions  faites  pour 
être  rigoureuses.  On  aurait  (es  formes  d'un  gou- 
vernement régulier  et  l'exercice  d'une  autorité 
arbitraire. 

Je  ne  souhaite  au  prince,  ajoute  l'orateur,  ni 
un  pareil  pouvoir  ni  les  résultais  qu'il  entraîne. 
Je  ne  dissèque  point  ses  lois  pour  les  dénaturer, 
je  ne  rech'jrche  point  si  elles  ont  été  faites  dans 
el  temps  on  conseillées  par  telles  personnes,  j*v 
obéis,  non  parce  que  dans  ma  sagesse  je  les  al 
jugées  bonnes,  mais  parce  qu'elles  sont  siennes  : 
vase  de  terre,  je  ne  demande  point  au  potier  pour» 
quoi  il  m'a  fait  ainsi. 

Mais  si,  à  l'exemple  de  ceux  à  qui  je  répond<^, 
je  me  permettais  de  rechercher  dans  les  dispos^i- 
tions  de  la  Charte  les  motifs  de  son  auguste 
auteur,  je  serais  disposé  à  croire  qu'ayant  affaire 
à  un  peuple  généreux  mais  frivole,  frondeur  et 
léger,  porté  par  caractère  et  par  l'habitude  à  cri- 
tiquer les  actes  do  l'autorité,  il  a  voulu  changer 
cette  di^^positiun  en  lui  donnant  des  institutions 
telles  que  chaque  citoyen  pût  croire  que  les  lois 
étaient  en  quelque  façon  rouvra<!e  de  tous. 

(1)  Déclaration  da  Roi  da  S  mai  1814. 
(i)  OrdoaiunM  do  13  juillet  1815. 
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A  celte  fln,  le  lé^slateur  aurait  appelé  à  y  con- 
courir des  députes  des  départements  et  non  des 
mandataires,  des  représentants  et  non  des  procu- 
reur fondés. 

Ces  députés,  autorisés  à  vouloir,  à  voter  en 
leur  propre  nom  i)Our  représenter  et  non  pour 
exprimer  l'opinion  publique,  n'ont  point  dû  être 
des  représentants  du  peuple  dans  le  sens  qu'atta- 
chaient à  ce  mot  les  néologues  de  la  Convention; 
mais  ils  ont  pu  former  une  vraie  représentation 
dans  le  sens  propre  et  littéral  du  terme,  une 
image  des  peuples  de  Sa  Majesté,  c'est-à-dire 
une  réunion  d'hommes  pensants  comme  pensent 
tous  les  Français  votants,  comme  ils  croient  que 
tous  voudraient  voter,  et  donnant  au  Roi  l'assen- 
timent de  leur  amour  et  de  leur  volonté,  comme 
ils  sont  persuadés  que  tous  le  donneraient  s'il 
avait  été  possible  que  tous  fussent  consultés. 
Cette  doctrine  ne  suppose,  ni  dans  les  représen- 
tés cette  puissance,  ni  dans  les  représen- 
tants ce  mandat  qui  ont  servi  jadis  de  prétexte  à 
tant  d'abus,  et  qui  donnent  aujourd'hui  matière 
à  tant  de  déclamations. 

Mais  en  même  temps  elle  nous  fait  voir  que  le 
gouvernement  qui  a  voulu  chercher  dans  une 
ima'icde  l'opinion  un  appui  contre  les  divagations 
et  les  erreurs  de  l'opinion,  affaiblit  d'autant  plus 
cet  appui,  qu'il  donne  lieu  aux  peuples  de  pen- 
ser que  cette  image  a  moins  de  ressemblance 
avec  l'objet  qu'elle  doit  représenter;  et  comme 
rien  à  leur  avis  ne  ressemble  moins  aux  gouver- 
nés que  les  gouvernants,  ils  aurontitoujours  d'au- 
tant plus  d'égards  et  de  déférence  pour  les  actes 
de  la  législatuie,  qu'ils  les  croiront  mieux  l'œu- 
vre d'hommes  tout  &  fait  étrangers  à  l'influence 
du  gouvernement. 

Il,  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  cette  disposition  est 
fâcheuse,  si  elle  est  injurieuse  pour  le  meilleur 
des  rois!  Elle  existe, elle  est  dans  nos  mœurs, 
dans  nos  esprits,  elle  est  précisément  l'objet  de 
l'institution  et  ne  peut  en  être  séparée. 

Il  est  donc  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  dans 
celui  du  Roi,  dans  le  sens  de  la  Charte,  que  nulle 
influence  du  gouvernement  ne  se  mêle  aux  élec- 
tions, et  que  ses  agents  arrivent  à  la  dépu talion 
non  par  le  titre  de  leurs  fonctions,  mais  par  l'o- 
pinion qu'on  aura  de  l'indépendance  de  leur  ca- 
ractère. 

L'orateur  pense  qu'on  ne  doit  ajouter  aucun 
fonctionnaire  aux  électeurs  ou  éligibles  de  droit 
qu'a  indiqués  la  Charte. 

il  examine  ensuite  si,  comme  quelques  person- 
nes Pont  proposé,  on  doit  en  chercher  (l'aulres 
dans  quelques  professions. 

Il  ne  le  pense  pas.  Il  observe  qu'il  faudrait 
pour  cela  renverser  tout  le  système  de  la  Charte 
et  ne  prendre  pour  base  que  les  professions.  On 
se  jetterait  ainsi  dans  d'immenses  difflrultés;  il 
faudrait  comparer  entre  elles  les  professions  sous 
tous  les  rapports  qui  les  différencient  :  on  trou- 
verait que  ce  n'est  pas  le  plus  ou  moins  d'uti- 
lité de  chacune  qui  détermine  la  considératifui 
dont  elle  jouit,  que  l'opinion  publique  h^s  mesure 
encore  par  les  facultés  corporelles,  intellectuell(*s 
et  morales  qu'elles  développent  par  les  habitu- 
des qu'elles  font  contracter,  et  surtout  par  les 
sacrifices  envers  la  société  qu'elles  imposent  à 
ceux  qui  s'y  livrent.  Pour  appliquer  les  diverses 
données  h  un  système  de  représentation,  il  fau- 
drait plus  d'art  el  d'etu'le  nu'on  ne  le  suppose, 
el  pour  ne  parler  que  de  celle  des  profe.-sions  sur 
laquellf>  on  appelle  le  plus  rallention  et  la  c»n- 
si'leration,  le  commerce^  n'esl-il  pas  juste  d'obser- 
ver que  le  lucre  est  son  but  et  sa  fin,  qu'elle  a 
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lout  lorsqu'elle  Ta  atteint,  et  que  si  on  lui  donne 
encore  Thonneur,  en  quelque  sorte,  par-dessus 
le  marché  de  la  fortune,  on  lui  accorde  plus 
qu'elle  n*a  voulu,  plus  qu'elle  n*a  recherché  ;  et 
cet  honneur  alors  le  refuserait -on  au  magistrat 
honoré  de  fonctions  gratuites,  qui  a  consumé  sa 
vie  daus  les  stériles  succès  de  l'administration 
publique  ou  locale?  Ne  faudrait-il  pas  surtout  et 
avant  tout,  Toffrir  au  militaire  dont  la  vie  est  un 
sacrilice  de  tous  les  instants  à  la  société,  pour 
qui  le  danger  n'est  pas  une  chance,  mais  un  but; 

Îui  ne  8'>;  résigne  pas  seulement ,  mais  qui  le 
rave,  qui  le  recherche  pour  nous  l'épargner?.... 

L'orateur  soutient  qu'on  ne  doit  chercher  des 
électeurs^  des  éligiblos  nécessaires  que  parmi  les 
projiriétaires.  Les  professions  varient,  s'éteignent, 
se  renouvellent  au  gré  de  mille  circonstances. 
Le  commerce  échappe  aux  dangers,  il  fuit  devant 
la  persécution,  un  autre  commerce  le  remplace. 
La  propriété  seule  lie  celui  qui  la  possède  au 
sort  du  pays  ;  une  seule  fois  nous  l'avons  vue 
périr,  généreusement  délaissée  par  les  proprié- 
taires victimes  d'une  noble  erreur,  et  la  société 
tout  entière  a  p^ri  avec  elle;  ses  débris  nous 
environnent;  cent  ans  peut-être  ne  sufUront  pas 
pour  la  rétablir. 

11  importe  d'autant  plus  d'attacher  à  la  pro- 
priété réligibilitô  représentative,  qu'il  est  temps 
de  rappeler  aux  propriétaires  les  devoirs  qu'elle 
leur  impose.  Ils  se  souviendront  un  jour  gue  les 
fonctions  publiques  ne  sont  pas  un  patrimoine 
que  chacun  doive  exploiter  à  son  tour,  et  qu'elles 
sont  un  noble  fardeau  qu'il  est  glorieux  de  sup- 
porter; que  les  soins  de  la  justice  et  de  l'adminis- 
tration, qui  ont  pour  objet  la  garde  des  propriétés, 
sont  une  charge  et  condition  de  la  propriété,  aue 


font,  comme  le  disaient  nos  pères,  métier  ni 
marchandise. 

Par  suite  de  ce  principe,  l'orateur  éloigne  toute 
idée  de  rétribution  h  accorder  aux  membres  de 
la  Chambre  des  députés. 

M.  de  Bonald.  L'essence  du  gouvernement 
représentatif  est  mystérieuse  comme  celle  de  la 
religion  ;  la  foi  politique  a  aussi  ses  obscurités  et 
ses  contradictions  apparentes,  et  lorsqu'on  veut 

Îiénétrer  la  raison  de  ses  dogmes,  ou  en  expliquer 
c  sens,  on  est  malgré  soi  livré  à  d'interminables 
disputes.  Bien  avant  que  le  Uoi  nous  eût  donné 
une  Charte,  et  plus  encore  après  qu'il  nous  Ta 
donnée,  que  n'a-t-on  pas  dit,  que  n'a-t-on  pas 
écrit  sur  le  bonheur  d'avoir  une  constitution  mo- 
delée sur  celle  de  l'Angleterre,  et  sur  la  prospé- 
rité qu'elle  pi*omettait  à  tous  les  peuples  assez 
sages  pour  Vadopter?  Nous  ne  voulons  être  ni 
plus  ni  moins  libres  que  les  Anglais,  disait  dans 
une  circonstance  mémorable  un  homme  fameux; 
et  cette  constitution  était  une  autre  terre  promise 
à  laquelle  on  était  trop  heureux  d'arriver,  même 
par  quarante  ans  de  combats  et  de  fatigues  dans 
le  (lé<!ert.  Notre  langue  politique  changeait  avec 
nos  idées;  et  il  n'y  a  pas  longtemps  que,  dans  un 
procès  célèbre,  il  n'était  question  que  ù'impeach- 
ment^  à\Ute%nder,  de  bill  d'indemnité,  et  encore 
aujourd  hui  dans  la  Chambre  des  pairs,  la  consti- 
tution anglaise  est  l'objet  d'un  culte  particulier  ; 
l'encens  fume  toujours  aux  pieds  de  cette  divi- 
nité, et  le  respect  cour  celte  aïeule  vénérable  de 
toutes  les  constitutions  représentatives  nées  et  à 
naître  a  été  porté  si  loin,  qu'un  membre  de  cette 
Chambre,  connu  autrefois  par  les  plus  ingénieux 
badinages,  et  qui  se  fait  remarquer  aujourd'hui 


par  la  sévérité  un  peu  amère  de  ses  opinions,  a 
demandé  qu'à  l'instar  de  la  Chambre  haute  d'An- 
gleterre, la  Chambre  des  pairs  pût  être  doublée, 
et  que  lus  membres  qui  y  représentent  la  nation 
pussent  eux-mêmes  être  représentés  et  faire  des 
lois  par  procureur. 

Ici,  Messieurs,  c'est  tout  une  autre  doctrine,  et 
l'enseignement  le  plus  constant  de  nolro  école, 
au  moins  depuis  quelques  jours,  est  que  notre 
constitution  diffère  essentiellement  de  celle  de 
l'Angleterre,  que  la  nôtre  est  aussi  monarchi- 
que que  celle-là  est  républicaine  :  et  si  nous  ne 
savons  pas  bien  encore  ce  qu'est  la  constitution 
de  la  France,  nous  savons  au  moins  ce  qu'elle 
n'est  pas. 

Non-seulement  nous  sommes  sur  ce  point  en 
contradiction  avec  la  Chambre  des  pairs,  et  peut- 
être  avec  un  certain  public,  mais  noua  ne  som- 
mes pas  trop  d'accord  avec  nous-mêmes,  puis- 
qu'à  propos  du  sytème  financier  et  de  crédit  que 
nous  voulons  établir,  nous  citons  sans  cesse 
l'exemple  de  l'Angleterre,  sans  faire  attention 
que,  pour  avoir  le  même  système  financier,  il 
faut  avoir  le  même  système  politique. 

Quelles  différences  n'avez-vous  pas  remarquées, 
Messieurs,  dans  les  discours  des  préopinants,  et 
sur  l'opinion  publique,  dont  les  uns  ont  fait  le 
pivot  sur  lequel  doit  rouler  toute  la  machine  du 
gouvernement,  et  que  d'autres  ont  réduite  à  peu 
près  à  rien,  et  sur  les  théories  dont  on  a  parlé 
avec  tant  d'irrévérence,  parce  qu'on  les  confond 
avec  les  systèmes,  comme  si  tout  art  n'avait  pas 
sa  théorie  ou  sa  doctrine,  et  que  le  premier  de 
tous,  l'art  de  gouverner  des  êtres  raisonnables 
fût  le  seul  dont  les  principes  ne  fissent  pas  un 
corps  de  doctrine  qui  doit  être  approuvé  par  la 
raison  ? 

C'est  là  cependant  que  nous  en  sommes,  après 
vingt-cinq  ans  iPessais  de  constitution,  et  de  rai- 
sonnements sur  l'opinion  publique  et  les  théories 
politiq^ues  ;  et  si  nous  pressions  les  conséquences 
des  principes  que  nous  avons  entendus  professer 
à  cette  tribune,  dans  la  discussion  présente  et 
celle  qui  a  précédé,  nous  serions  conduits  à  d'é- 
tranges résultats  ;  et  je  crois  que  deux  partisans 
du  gouvernement  représentatif  ne  pourraient 
bientôt,  pas  plus  que  les  augures  de  Rome,  se 
rencontrer  sans  rire. 

Nais  nous-mêmes,  nous  ne  savons  pas  bien 
encore  ce  que  nous  sommes.  Nous  ne  sommes 
pas  des  représentants,  encore  moins  des  manda- 
taires, puisque  rien  ne  nous  est  plus  sévèrement 
interdit  que  de  donner  ou  recevoir  des  mandats. 
Nous  sommes  députés,  il  est  vrai,  mais  envoyés 
plutôt  pour  conseiller  le  pouvoir  que  pour  le  par- 
tager. La  Charte  nous  permet  bien  de  faire  des 
propositions;  mais  si  nous  faisons  des  proposi- 
tions, nous  sommes  des  imprudents  et  peut-être 
des  ambitieux.  Nous  sommes  envoyés  pour  voter 
l'impôt  ;  mais  si  nous  délibérons  sur  l'impôt, 
nous  voulons  entraver  la  marche  du  gouverne- 
ment. A  la  Chambre  des  pairs,  on  nous  reproche 
de  vouloir  être  plus  royalistes  que  le  Roi  ;  dans 
la  nôtre,  nous  sommes  accusés  de  démocratie  et 
d'affecter  l'indépendance.  Ainsi,  représentants 

3 ni  ne  représentent  rien,  mandataires  sans  man- 
ats,  plus  que  conseillers  du  Roi,  moins  que  lé- 
gislateurs, nous  sommes  des  êtres  politiques 
assez  équivoques,  et  nos  fonctions  se  borneraient 
à  faire  des  discours  qu'on  n'écoute  pas,  et  à 
signer  des  apostilles  qu'on  ne  lit  pas...  (Un  rire 
général  interrompt  l'orateur.) 

La  discussion  dans  laquelle  nous  i^ommes  en- 
gagés n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître  les 
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contradictions,  et  si  je  me  le  rappelle  distincte- 
ment, on  nous  a  parlé  avant-hier,  à  propos  de 
cette  discussion,  de  la  tour  defiabel  et  delà  con- 
fusion des  langues. 

De  quoi  s'agit-il.  Messieurs,  dans  cette  discus- 
sion, et  quel  est  le  problème  qui  vous  est  pro- 
posé? Le  plus  insoluble  de  tous  les  problèmes 
politiques,  parce  qu'il  repose  sur  deux  données 
dont  chacune  est  une  impossibilité  et  toutes  les 
deux  ensemble  une  contradiction. 

Nous  voulons  déterminer  le  mode  d'élection 
de  quelques  citoyens,  et  pour  y  parvenir,  nous 
cherchons  à  la  fois  à  réunir  le'plus  grand  nom- 
bre possible  d'électeurs,  sans  confusion  et  sans 
désordre,  et  le  plus  petit  nombre  possible  sans 
injustice  et  sans  inégalité. 

Ei,  cette  forme  de  gouvernement  supposée,  nous 
voulons,  conformément  au  vœu  de  la  loi  et  même 
de  la  raison,  appeler  à  ces  assemblées  tous  les 
citoyens  seulement  propriétaires,  nous  risquons 
de  tomber  dans  la  démocratie  et  de  donner  au 
peuple  toute  influence  dans  le  gouvernement;  si, 
retenus  par  la  crainte,  et  môme  par  la  nécessité, 
nous  voulons  réduire  au  plus  petit  nombre  les 
citoyens  ayant  droit  d'élire,  on  nous  menaœ  du 
despotisme  et  des  influences  ministérielles.  Nou- 
veaux Phaétons,  à  qui  un  pure,  trop  indulgent 
peut-être,  a  confié  les  rênes  du  pouvoir»  nous 
pouvons  aussi  embraser  le  monde,  et  le  Roi,  en 
nous  suivant  des  yeux  dans  la  carrière  périlleuse 
où  nous  sommes  engagés,  nous  crie  aussi  comme 
Phébus  à  son  fils  : 

intêr  uîrumque  tene,  medio  tuUi$ifnut  ibii. 

Et  c'est  là,  Messieurs,  le  mystère  et  le  dan^rer 
du  gouvernement  représentatif,  où  le  pouvoir, 
toujours  placé  entre  deux  abîmes,  est  forcé  de 
marcher  a  pas  mesurés  sur  la  ligne  mathémati- 
que qui  les  sépare  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  malheureux, 
est  que  s'il  vient  à  s'en  écarter,  il  tombe  dans  le 
précipice^  d'où  il  ne  peut  sortir  que  par  un  mou- 
vement violent  qui  le  rejette  infailliblement  dans 
le  précipice  opposé  :  et  jamais,  peut-être,  il  ne 

g  eut  retrouver  réquilibre  une  fois  qu'il  l'a  perdu, 
'est  là  Thistoire  ae  l'An^iIeterre  pendant  dix  siè- 
cles, c'est  la  nôtre  depuis  vingt-cinq  ans;  car, 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  question  n'est  pns  de 
savoir  si  la  constitution  de  la  France  et  celle  de 
l'Angleterre  doivent  être  les  mêmes,  mais  si  elles 
le  Bont|;  or,  malgré  des  [différences  dans  les  for- 
mes du  gouvernement  ou  dans  le.^  procédt's  de 
l'administration,  tous  les  Etats  où  le  pouvoir  est 
partagé  ont  une  constitution  semblable  et  leur 
tempérament  est  le  même  quoique  leur  r('*<rime 
soit  différent.  Ainsi,  tous  les  hommes  sont  d'une 
même  nature,  quoiqu'ils  diffèrent  entre  eux  de 
taille,  de  couleur,  de  traits  du  visage  :  le  ^enre  est 
le  môme,  les  espèces  seulement  sont  différentes. 
Et  prenez  garde,  Messieurs,  que  sur  les  ques- 
tions accessoires  de  celle  qui  nous  occupe,  sur  le 
renouvellement  intégral  ou  partiel,  l'âge  des  dé- 

fmtés,  leur  nombre  même,  la  raison  peut  balancer 
es  avantages  ou  les  inconvénients,  et  il  va  des 
motifs  de  décision  pris  dans  la  nature  de  la  so- 
ciété, dans  la  nature  même  de  Thomme,  ou  dans 
les  convenances  positives  des  assemblées;  mais 
pour  déterminer  comment  et  de  combien  de 
membres  sera  composé  un  collège  électoral,  il 
n'y  a  plus  de  boussole,  parce  qu'il  y  a  trop  de 
directions;  chaque  département  offre  des  diffé* 
renées  qu'il  faudrait  tenir  en  compte.  Le  résultat 
d'une  assemblée  entière  peut  tenir  aux  passions 
d'un  seul  homme  :  il  faut  ici  se  laisser  aller 
an  hasard,  et  nous  n'avons  peut-être  d'autres 


règles  à  observer  que  des  règles  d'arithmétique. 

Des  deux  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  sou- 
mis, l'un  est,  dit-on,  trop  favorable  au  pouvoir 
royal;  et  il  est  essentiellement  monarchique,  puis- 
quil  fait  entrer  dans  le  collège  électoral,  comme 
électeurs  de  droit,  un  nombre  considérable  de 
fonctionnaires,  même  inamovibles ,  nommés 
par  le  Roi;  l'autre  parait  trop  favorable  au  pou- 
voir populaire,  et  laisse  au  peuple  trop  d*influence 
sur  le  gouvernement. 

S'il  était  permis  dans  cette  Chambre  de  s'ap- 
puyer de  1  exemple  de  l'Angleterre,  nous  pour- 
rions faire  observer  que  ces  électeurs  de  droit, 
représenteraient  en  France  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes,  dont  la  nomination  ap- 
partient à  la  couronne,  ou  même  à  des  grands 
tenanciers. 

Ce  n'est  point  moi,  sans  doute,  qui  redoute  l'in- 
fluence de  Vautorité  royale,  qui,  à  mon  sens,  n'en 
a  jamais  trop  pour  le  bonheur  des  peuples.  Dans 
toute  loi  d'administration,  je  me  crois  obligé 
comme  député,  comme  je  me  serais  cru  autrefois 
obligé  comme  magistrat  ou  comme  citoyen,  de 
m'opposer  respectueusement  aux  volontés  du  pou- 
voir contraires  auxlois  fondamentales  du  royaume 
et  aux  lois  éternelles  de  la  justice;  mais  sur  une 
loi  de  constitution,  je  me  déciderais  toujours 
pour  celle  qui  me  paraîtrait  la  plus  monarchique 
et  la  plus  propre  à  ramener  la  France  à  des  for- 
mes de  gouvernement  qui,  comme  on  vous  le  di- 
sait hier,  sont  toutes  vivantes  encore  dans  nos 
souvenirs  et  dans  nos  affections;  seulement  il 
faut  prendre  garde,  en  mêlant  ensemble  ces  for- 
mes diverses,  de  ne  pas  les  joindre  l'une  à  l'autre 
par  leur  qualités  incompatibles,  et  en  nous  don* 
nant  ainsi  deux  constitutions,  de  nous  laisser  sans 
gouvernement. 

On  vous  a  parlé  de  l'opinion  publique  :  il  y  a  si 
longtemps  qu'on  en  parle,  sans  la  connaître 
et  sans  la  définir  1  Dans  tout  pays  divisé  par  des 
partis,  il  y  a  deux  peuples,  il  y  a'deux  opinions,  et 
chacun  fait,  d'une  opinion  tout  au  plus  populaire, 
Topinion  publique.  L'opinion  publique,  la  seule 
qu  un  gouvernement  fort  et  sage  doive  prendre 
pour  règle,  est  l'opinion  que  forment  chez  un  peu- 
ple chrétien  les  lois  éternelles  de  lajustice,  oe  la 
morale  et  de  la  vraie  politique,  opinion  qui  est 
toujours  celle  du  plus  grand  nombre,  et  qui  doit 
tôt  ou  tard  prévaloir  sur  les  intérêts  personnels 
dont  se  compose  l'opinion  populaire;  et  un  gou- 
vernement qui  consulte  cette  opinion  ne  prend 
ni  ne  cède  le  pouvoir  au  gré  des  opinions  ou  des 
caprices  du  peuple. 

Je  reviens  au  projet  de  loi.  On  peut  en  faire 
cent  sur  le  même  sujet,  et  tout  aussi  bons  ou 
tout  aussi  mauvais  les  uns  que  les  autres.  J  es- 
sayerai aussi  de  proposer  un  autre  mode  que  je 
crois  le  meilleur,  iprécisément  et  uniquement 
parce  qu'il  est  le  plus  simple. 

L'intrigue  et  la  corruntion  dont  elle  est  la 
source,  viennent  moins  au  nombre  des  électeurs 
que  du  nombre  des  assemblées.  Il  n'y  aura  pas 
beaucoup  plus  d'intrigue  dans  une  assemblée 
trois  fois  plus  nombreuse  qu'une  autre,  parce 
que  les  prétentions  opposées  se  résolvent  dans 
l  une  et  dans  l'autre  sur  un  petit  nombre  de  su- 
jets. Mais  s'il  y  a  trois  fois  plus  d'assemblées,  il 
y  aura  dix  fois  plus  d'agitations  et  de  cabales. 


lui  voter  en  faveur  d'un  homme  de  bien  qui  ne 
sera  pas  nommé,  et  contre  un  intrigant  qui 
l'emportera;  mais  c'est  aussi  quelque  choï^e  (|ue 
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le  bonheur  domestique,  la  tendresse  de  ses  pro* 
ches,  la  bienveillance  de  ses  voisins,  une  répu- 
tation qui  n'est  point  atteinte  par  la  calomnie  ; 
et  il  faut  renoncer  à  tous  ces  avantages,  dans 
le  système  des  élections  qui  rompt  tous  les  liens 
de  parenté,  d'amitié,  de  bon  voisinage,  enfante 
des  haines  éternelles,  met  en  péril  toutes  les  ré- 
putations, et  en  problème  la  conduite  la  plus  ho- 
norée et  la  plus  irréprochable. 

Je  voudrais  donc  réduire  le  plus  possible  le 
nombre  des  assemblées  électorales,  en  conser- 
vant le  droit  d'élection,  même  directe,  à  tous  les 
citoyens  à  qui  la  Charte  l'accorde,  et  point  à 
d'autres. 

Dans  cette  vue,  je  supprime  les  assemblées  de 
canton  et  d'arrondissement,  et  j'applique  au  col- 
lège électoral  de  département,  le  seul  que  je 
conserve,  les  formes  de  notre  constitution,  et  j'en 
fais  une  partie  perpétuelle  et  l'autre  amovible. 

Ainsi,  je  prends  le  tableau  général  de  tous 
les  contribuables  payant  300  francs  et  plus 
de  contribution  directe  foncière,  et  j'en  fais,  en 
suivant  Tordre  du  tableau,  des  assemblées  de 
trois  cents  électeurs  jusqu'à  cinq  cents,  suivant 
la  force  respective  des  départements.  Les  cent, 
cent-cinquante  ou  deux  cents  premiers  et  plus 
forts  imposés,  composeront  la  partie  perpétuelle 
viagère  inamovible,  et  en  quelque  sorte  la 
Chambre  des  pairs  du  collège  électoral.  Le  reste 
sera  amovible,  afin  que  tous  les  citoyens  du  dé- 
partement portés  sur  le  tableau  puissent  à  leur 
tour  participer  au  droit  d'élection  directe. 

Ainsi,  un  mois  plus  ou  moins  avant  le  renou- 
vellement intégral  ou  partiel  de  la  Chambre, 
cette  partie  mobile  du  collège  électoral  serait,  à 
la  diligence  du  préfet  ou  du  conseil  de  préfecture, 
assisté  si  l'on  veut  par  des  maires  et  procureurs 
du  Roi,  renouvelé  par  tiers,  par  moitié,  ou  même 
en  totalité  jpar  un  nombre  égal  de  citoyens 
ayant  droit  n'élire,  pris  selon  l'ordre  du  tableau, 
lesquels  seraient  renouvelés  à  leur  tour  par 
d'autres  jusqu'à  la  fin;  et  le  tableau  épuisé  re- 
commencerait dans  le  même  ordre.  Ainsi  tous 
éliraient  à  leur  tour  et  même  directement,  et  cette 
certitude  compenserait  l'avantage  d'une  chance 
plus  fréquente  d'élections,  et  plus  incertaine;  de 
cette  manière  il  n'y  aurait  qu'une  seule  assem- 
blée, un  seul  degré  d^élection,  et  la  partie  ina- 
movible et  la  plus  propriétaire  contiendrait, 
guiderait  celle  qui  serait  amovible  et  moins  pro- 
priétaire. Au  fond,  un  peuple  religieux  et  moral 
fera  de  bons  choix,  même  avec  la  forme  la  plus 
vicieuse  d'élection;  un  peuple  corrompu  fera  de 
mauvais  choix,  même  avec  les  formes  les  mieux 
combinées  ;  ici  les  lois  ne  sont  rien,  et  les  mœurs 
sont  tout. 

Je  n'admets  point  le  clergé,  au  moins  tant  qu'il 
ne  sera  pas  propriétaire;  les  ministres  de  la  re- 
ligion, comme  la  religion  elle-même,  ne  doivent 
être  que  là  où  ils  sont  les  premiers  ou  les  derniers, 
et  il  n'y  a  de  la  dignité  pour  eux  que  dans  le 
pouvoir ou  le  malheur.  Ainsi  le  veut  la  na- 
ture des  choses.  Les  ministres  de  la  religion 
mêlés  à  ces  assemblées  politiques  et  sollicités  en 
sens  contraire  par  tous  les  prétendants  qui  se 
disputeraient  leur  influence,  y  perdraient  bientôt 
toutn  considération,  et  je  ne  peux  m'accoutumer 
à  l'idée  qu'un  èvôc|ue  présent  pourrait  être  ba- 
loltê  avec  un  adjoint  cie  commune  rurale,  et  ne 
pas  obtenir  la  préférence.  C'est  dans  Texercicc 
de  leur  ministère  que  les  prêtres  peuvent  influer 
sur  les  bons  choix  des  peuples  en  prémunissant 
à  l'avance  les  peuples  contre  leurs  propres  pus- 
sions et  celles  des  autres.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il 


n'y  arua  personne  dans'nos  assemblées  politiques 
pour  défendre  les  intérêts  de  la  religion  ;  nous  y 
serons  tous,  car  c'est  à  nous  à  la  défendre,  puis- 


dehors  du  monde  que  pour  mieux  en  gouverner 
l'esprit,  et  elle  ne  doit  pas  descendre  du  trône 
pour  se  mêler  à  la  foule  de  ceux  qui  en  adminis- 
trent les  affaires. 

Je  vote,  conformément  au  projet  de  la  commis- 
sion, pour  le  renouvellement  intégral  de  la 
Chambre,  pour  le  nombre  des  députés,  et  contre 
son  projet  pour  qu'il  puisse  être  élu  à  trente 
ans;  et  pour  le  surplus  je  demande  que  tous 
les  projets  soient  renvoyés  à  la  commission,  qui 
se  concertera  avec  le  ministère,  pour  présenter, 
dans  le  plus  bref  délai,  un  nouveau  mode  d'élec- 
tion. 

M.  le  marquis  de  Montealm  (1).  Messieurs, 
deux  systèmes  pour  la  formation  des  collèges 
électoraux  vous  sont  proposés  :  on  peut  les  ré- 
duire à  ces  deux  termes  :  Fera-t-on  dépendre  le 
choix  des  électeurs  de  la  volontéde  la  multitude, 
ou  des  agents  inférieurs  de  l'autorité  ? 

Les  deux  projets  que  vous  avez  à  discuter  me 
paraissent  également  attaquer  ce  principe,  que 
les  intérêts  et  non  les  individus  doivent  être  re- 
présentés. 

Si,  comme  autrefois,  il  y  avait  encore  dans 
l'Etat  divers  ordres,  diverses  manières  de  possé- 
der, des  manières  inégales  de  répartir  l'impôt, 
alors  le  projet  de  la  commission  pourrait  peut- 
être  devenir  utile  ;  mais  aujourd'hui  que  la  Coarte 
assure  à  tous  que  cette  répartition  sera  propor- 
tionnelle, il  importe  seulement  au  peuple  que  la 
représentation  nationale  ne  puisse  jamais  éloi- 
gner de  son  sein  les  diverses  classes  dfe  la  société. 

Si  le  désir  de  participer  aux  élections  existe  en- 
core chez  quelques  Français,  nous  ne  saurions  l'at- 
tribuer qu'à  la  haine  de  ces  privilèges  dont  le 
souvenir  n'est  pas  entièrement  effacé  :  il  le  sera 
bientôt,  lorsque  l'existence  d'un  gouvernement 
légitime  aura  irrévocablement  assuré  à  chacun 
les  avantages  que  lui  a  donnés  sa  nouvelle  posi- 
tion. 

Sans  doute  les  lois  doivent  s'appliquer  au  temps 
présent,  mais  aussi  l'avenir,  quand  il  est  rappro- 
ché, est  bien  leur  domaine.  Ne  faisons  donc  point, 
pour  calmer  quelques  craintes  chimériques,  une 
mauvaise  loi  constitutionnelle. 

Examinons  seulement  s'il  importe  tant  au  bon- 
heur de  la  classe  la  moins  aisée  d'une  nation, 
d'avoir  une  portion  indirecte  d'autorité,  dont  elle 
ne  peut  jamais  faire  un  usage  immédiat  pour  ac- 
croître son  bien-être  réel,  et  s'il  ne  lui  convient 
pas  aussi  de  laisser  entre  les  mainsdes  plus  inté- 
ressés le  soin  d'assurer  une  félicité  dont  tous  les 
citoyens,  d'après  les  lois,  doivent  recueillir  des 
avantages  égaux. 

Une  plus  grande  fortune  ne  sera-t-elle  pas  pour 
les  moms  riches,  une  garantie  que  leurs  droits 
seront  plus  en  sûreté  chez  des  hommes  plus  dif- 
ficiles à  corrompre? 

Une  éducation  plus  soignée  et  l'habitude  des 
affaires,  ne  donnent-elles  pas  à  la  classe  la  plus 
riche  la  facilité  de  mieux  calculer  les  intérêts 
réels  de  la  société,  par  conséquent  le  bonheur  de 
tous? 

La  tranquillité  de  l'Etat,  ce  premier  vœu  des 
citoyens,  ne  sera-t-elle  pas  aussi  mieux  assurée 

(1)  Ce  discours  est  simplemeDl  mentionné  au  Jfom- 
teur. 


soo 
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par  (les  hommes  qui  ont  tout  à  appréhender  des 
chances  hasardeuses  d'une  révolution  ? 

Sans  doute,  lu  réunion  des  collèges  électoraux 
de  dépai'temeut  ne  procurera  aucune  commotion 
lorsque  celte  réunion  sera  celle  des  hommes  qui 
ont  beaucoup  à  perdre  ;  mais  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  dans  des  assemblées  primaires  où  les  pas- 
sions agiraient  sur  une  multitude  ignorante  cré- 
dule et  présomptueuse;  combien  alors  ne  serait- 
elle  pas  agitée  facilement  par  des  hommes  qui 
lui  rappelleraient  sans  cesse  le  dogme  impie  de  la 
prétendue  souveraineté  du  peuple?  Gomment  es- 
pérer qu'avec  de  pareils  éléments  les  collèges  élec- 
toraux ne  seraient  point  empreints  de  cet  esprit 
factieux  auquel  ils  auraient  dû  peut-être  eux- 
mêmes  leurs  droits  temporaires? 

Au  milieu  de  ces  assemblées  tumultueuses,  qui 
nous  rappelleraient  celles  qui,  chez  nos  voisins,  ne 
sont  que  trop  les  saturnales  de  la  liberté,  régne- 
rait sans  doute  Tintrigue.  L*homme  de  bien,  si 
souvent  timide,  Thomme  vertueux,  toujours  lier, 
6*en  éloignerait  sans  retour  :  désormais  livrées  à 
rambition,  elles  dépendraient  de  ceux  qui  n'en- 
visagent le  suffrage  de  leurs  concitoyens  que 
comme  un  pas  vers  le  temple  de  la  fortune,  et 
bientôt  les  voûtes  de  cette  enceinte  ne  retenti- 
raient plus  que  des  accents  impurs  de  l'intérêt 
personnel  :  est-ce  là  Tespoir  de  la  patrie  ? 

Le  projet  de  loi  présenté  par  les  ministres  me 

garait  devoir  amener  des  résultats  aussi  fâcheux, 
ans  Tun  et  dans  l'autre^  toujours  des  espèces 
d'assemblées  primaires  qui  ne  rappellent  que  trop 
aux  Français  les  temps  les  plus  affreux  de  leur 
révolution.  A  tous  les  vices  inhérents  aux  deux 
projets,  s'en  joint  un  qui  n'est  qu'à  celui  des  mi- 
nistres. 

Souffrez,  mes  honorables  collègues,  pour  quel- 
ques instants,  ({n'oubliant  ce  qui  m'entoure,  à 
1  aide  de  l'histoire,  je  parle  &  l'avenir. 

Dans  ce  dernier  projet  on  voit,  ainsi  qu'en  An- 
gleterre, l'autorité  supérieure  corrompant  toutes 
celles  qui  avoisinent  le  plus  le  peuple,  cherchera 
le  mêler  aux  intrigues  ae  cour;  bientôt  les  places 
devenir  le  salaire  (le  l'adresse  que  l'on  aurait  mon- 
trée à  faire  élire  des  hommes  déjh  vendus. 

Mais,dit-on.  qu'importent  ces  abus?  Qu'importe 
que,  comme  chez  nos  voisins,  la  morale  publique 
soit  outragée  f  Ce  que  nous  voulons  avant  tout, 
par-dessus  tout,  c'est  une  Chambre  de  députés  qui 
soit  à  la  dévotion  du  ministère;  car  sans  ccia, 
l'autorité  royale  serait  sauf;  force.  J'ose  avancer 

Srécisément  le  contraire,  et  je  ne  crains  pas  d'af- 
rmer  que  vous  la  sapez  par  le  moyen  même 
que  vous  voulez  prendre  pour  l'accroître. 

Je  le  sais,  le  ministère  régnera  s'il  est  le  maître 
de  nos  délibérations;  mais ponvez-vous  supposer 
que  .^on  premier  soin  ne  soit  pas  alors  d'ussurcr 
sa  propre  existence  et  son  autorité?  Aussi,  bientôt 
ligué  avec  une  Chambre  dont  la  vénalité  des 
sontiments  lui  garantira  la  soumission,  ils  con- 
spireront ensemble  pour  conserver  le  pouvoir  et 
empêcher  leur  Roi  d'user  du  plus  sacré  de  ses 
droits.  M  ayant  point  à  craindre  le  contre- poids 
salutaire  d  unn  redoutable  aristocratie,  craignons 
que,  dans  l'avenir,  il  ne  se  rencontre  un  premier 
minisire  ndroit,  audacieux,  adoré  des  soldats, 
tel  que  Thistoire  en  présente  tant  d'exemples,  et 
gui,  nouveau  maire  du  palais,  ne  veuille  enfin 
imposer  des  lois  à  s<*s  maîtres,  dût-il  environner 
leur  trône  des  tempêtes  des  révolutions.  Cette 
entreprise  ne  fût-elle  dont*  jamais  tentée?  Ht  la 
France  serait-elle  sauvée,  si  nos  élections  avaient 
pa  être  influencées  par  I  intrigue  ? 
Souvent  nos  idées  se  reportent  in\olontairement 


vers  l'Angleterre,  où  Tinfluence  ministérielle  est 
nécessaire,  parce  que  le  ministère  est  le  centre 
de  son  aristocratie,  base  réelle  de  ce  gouverne- 
ment, tandis  qu'ici  cette  influence  serait  nuisible, 
au  contraire,  parce  qu'elle  tendrait  à  supplanter 
l'autorité  du  Roi,  qui,  en  France,  doit  toujoui^s 
prédominer.  Cette  autorité  convient  à  nos  mœurs, 
a  nos  souvenirs,  à  nos  affections  ;  nous  voulons 
tous  être  gouvernés  par  nos  Bourbons  ;  enlin  elle 
convient  a  notre  position  militaire. 

Vos  voisins  se  défendent  par  des  flottes,  que  ne 
peuvent  commander  leurs  rois;  nos  frontières 
par  des  armées  qui  seront  plus  facilement  victo- 
rieuses, alors  que  les  nôtres  seront  à  leur 
tète. 

La  vie  des  camps  accroissant  toujours  le  senti- 
ment de  nos  forces  naturelles,  donne  plus  d'éner- 
gie à  notre  volonté  ;  ces  vérités  sont  trop  connues 
pour  espérer  quelles  échappent  au  ministre  le 
moins  clairvoyant.  Craignons  donc  que^  préfé- 
rant l'amour  du  pouvoir  à  celui  de  la  patrie,  il  ne 
redoute  la  victoire. 

Vous  mettriez  donc  ainsi  en  opposition  le  pre- 
mier intérêt  des  peuples,  son  existence,  avec  le 
premier  intérêt  des  hommes  qui  ont  l'autorité, 
celui  de  la  conserver? 

Mais,  dira-t-on,  la  probité  de  nos  ministres 
actuels  nous  garantit  qu'ils  ne  tenteront  jamais 
d'aussi  coupables  entreprises,  que  la  profonde 
sagesse  de  notre  monarque  déjouerait  d'ailleurs 
avec  facilité,  je  le  sais;  mais  les  rois  meurent,  les 
hommes  passent,  et  les  lois  leur  survivent. 

Ainsi  que  l'expérience  le  démontre  aujourd'hui* 
le  vrai  rempart  des  droits  de  la  couronne  sera 
toujours,  en  France,  dans  une  représentation 
loyalement  élue,  mais  dont  les  éléments  soient 
tellement  combinés,  que  l'on  soit  sûr  d'avance 
de  la  sagesse  des  délibérations  de  ce  redoutable 
oraane  de  la  volonté  publique. 

Il  est  sans  doute  une  autre  garantie  que  celle 
de  la  fortune  :  une  vie  entière  consacrée  à  l'Btat, 
et  qui,  par  des  services  éminents,  a  mérité  ces 
récompenses  si  chères  à  l'honneur.  Laissons  donc 
au  gouvernement  le  pouvoir  de  les  récompenser 
encore,  en  leur  donnant  le  droit  de  Fiégor  parmi 
ceux  qui  doivent  choisir  les  représentants  de  l'é« 
lite  des  Français ,  mais  restreignons  ce  droit  pour 
que  la  loyauté  dés  élections  ne  puisse  pas  être 
contestée.  Le  mérite  transcendant  est-il  donc  si 
commun  pour  que  nous  n'ayons  pas  la  certitude 
que  l'adjonction  du  dixième  des  collèges  électo* 
raux  n'embrassera  pas  toute  cette  classe  d'hom- 
mes précieux ,  malheureusement  toujours  peu 
nombreuse  dans  les  sociétés  ? 

Toutes  les  lois  doivent  se  coordonner  entre 
elles,  et  toutes  doivent  concourir  à  affermir 
l'existence  des  peuples  qu'elles  régissent.  Com- 
bien ces  vérités  acquièrent  d'importance,  lorsque 
le  législateur  doit  placer  la  pierre  angulaire  de 
rêdiîice!  Ne  doit-il  pas  alors  saisir  l'ensemble  de 
celui  qu'il  veut  élever  pour  les  siècles?  Notre 
nouvelle  position  politique  exige  des  changements 
importants  dans  notre  système  d'administration  ; 
pour  mieux  dire,  elle  nous  commande  de  revenir 
a  celui  de  nos  anaHres.  Nous  ne  sommes  plus 
cette  France  à  qui  le  Rhin  servait  de  limite  ;  nos 
frontières,  si  rapprochées  aujourd'hui  de  la  capi- 
tale de  notn*  empire,  .sont  mal  défendues  |Mir 
cette  barrière  de  places  fortes  que  le  génie  de 
Yauban  avait  élevées  contre  des  armées  moins 
nombreuses.  l)e  nos  jours,  la  guerre  dut  à  l'au- 
dace de  nos  capitaines  l'invention  d'une  tacti« 
que  plus  vaste,  plus  avantageuse,  qui,  après  avoir 
pesé  sur  l'Europe,  a  réagi  enlin  sur  nous-mêmes. 


[Ohambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.        |26  février  1816.) 


30i 


L'expérience  a  orouvé  qa'à  notre  tour  nous  pou- 
vions être  envahis.  Nos  pères  l'avaient  calculé 
ainsi  lorsque  leur  prévoyante  sagesse  n'avait  pas 
voulu  concentrer  dans  un  même  lieu  tous  les 
ressorts  de  leur  gouvernement.  Ils  sentirent  bien 
que  du  sort  de  la  capitale  on  ferait  alors  la  des- 
tinée de  l'empire. 

J'entends  déjà  s'élever  contre  moi  la  voix  exer- 
cée des  hommes  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  sous 
tant  de  couleurs  diverses,  régnent  dans  Paris  et 
oppriment  la  France  de  tout  le  poids  de  leur 
égoisme.  Qu'importe  pour  eux  que  la  patrie 
cliange  de  maître,  pourvu  que  leur  influence  soit 
toujours  la  même  !  Aussi  s'mdignérent-ils  contre 
ces  généreuses  et  fidèles  contrées  qui  résistèrent 
au  joug  illégitime^  Ces  jongleurs  politiques,  par- 
lant sans  cesse  d'esprit  public,  cherchent  toujours 
à  l'étouffer;  ils  savent  cependant  que  l'amour  lui- 
mùme,  pour  ne  pas  s'étemdre,  a  besoin  quelque- 
fois de  voir  ce  qu'il  aime,  et  que  la  patrie  sera 
d'autant  plus  chérie  qu'elle  deviendra  (s'il  m'est 
possible  ae  m'exprimer  ainsi)  plus  visible  à  nos 
provinces. 

filerons  donc  des  temples  à  cette  déité  politi- 
que ;  tous  nos  citoyens  les  feront  bientôt  retentir 
des  actions  de  gr&ces  qu'ils  adresseront  à  leur 
Roi,  pour  les  avoir  affranchis  d'un  joug  qui  blesse 
leurs  intérêts. 

A  Dieu  ne  plaise  cependant  que  je  veuille  faire 
prévaloir  ici  les  maximes  d'un  gouvernement 
fédératif  :  mais  si  dans  les  Btats  il  est  des  inté- 
rêts généraux  qui  doivent  toujours  se  trouver  en 
entier  entre  les  mains  de  ceux  qui  gouvernent, 
il  est  aussi  des  intérêts  de  locanté  qui  doivent 
être  laissés  entre  celles  des  hommes  qui  peuvent 
le  mieux  les  apprécier  ;  c'est  le  respect  pour  ces 
derniers,  que  je  voudrais  garantir  aujourd'hui. 
Gréons-leur  des  centres  d'action  que  le  gouver- 
nement pourrait  utiliser,  s'il  était  obligé  de  dé- 
filaccr  le  siège  d'un  pouvoir  qui  doit  toujours 
esrétinir  par  le  frein  salutaire  de  l'autorité  royale. 
Le  renouvellement  de  Tancionne  institution  de 
nos  assemblées  provinciales,  formerait  à  l'admi* 
nistralion  les  hommes  qui  nous  succéderont  avec 
d'auuint  plus  de  succès,  que  les  matières  que 
nous  traitons  souvent  leur  seraient  déià  plus  fa- 
milières ;  ils  seront  peut-être  même  plus  exercés 
à  défendre  les  intérêts  de  leurs  concitoyens  con-> 
\re  l'inexpérience  des  théories.  Aussi  8uis*je  con- 
vaincu que  nous  devons  leur  assigner  une  place 
importante  dans  le  système  de  notre  représen- 
tation. 

On  objectera,  sans  doute,  au  système  que  je 
vais  vous  soumettre,  que  le  peuple  se  croira 
moins  représenté,  que  son  attachement  pour  le 
gouvernement  en  diminuera  d'autant.  Je  répon- 
drai par  des  faits,  ce  qui  en  politique  me  parait 
la  meilleure  manière  de  donner  quelque  poids  à 
ses  opinions,  puisqu'elles  acquièrent  par  là  celui 
de  l'expérience. 

Chez  ce  i)euple  dont  les  lois  sont  si  souvent 
citées  parmi  nous  depuis  quelques  années,  plu- 
sieurs villes  populeuses  n'envoient  point  de  dépu' 
lés  à  la  Chambre  des  communes,  où  plusieurs 
particuliers  ont  acquis  le  droit  d'envoyer  siéger 
des  membres  représentant  des  bourgs  qui  n'exis- 
tent plus  depuis  des  siècles,  et  dont  ils  ont  acquis 
la  propriété.  Jamais  représentation  ne  fut  assu- 
rément  moins  en  rapport  avec  la  population.  Le 
peuple  anglais  cepondant  ne  regarde-t-il  nas  son 
parlement  comme  le  palladium  de  ses  libertés  r 
kl  nos  Btats  généraux  n'exercèrent-ils  pas  une 
terrible  influence  sur  l'esprit  public,  quoiqu'ils 
ne  tinssent  pas  assurément  leurs  pouvoirs  des 


assemblées  primaires  de  la  nation,  et  qu'un  grand 
nombre  même  n'y  siégeât  que  comme  députés 
d'ordres  déjà  détruits  lorsqu'ils  rendaient  leurs 
trop  célèbres  décrets  ?  Les  peuples  ne  désavouent 
jamais  des  représentants  qu'ils  croient  défendre 
leurs  intérêts:  voulons -nous  accroître  leur 
influence  ?  Léguons  à  ceux  qui  nous  succéderont 
l'honorable  héritage  de  notre  désintéressement  ; 
il  sera  une  garantie  de  plus  de  la  noblesse  des 
sentiments  de  ceux  qui  solliciteront  le  suffrage 
de  leurs  concitoyens. 
Je  crois  avoir  prouvé  que  les  Intérêts  et  non 


valent  y  être  honorés  ;  que  ces  élections  devaient 
donner  une  garantie  à  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens ;  gu'u  ne  s'établirait  point  dans  les  lois 
de  répartitions  inégales  d'impôts  ;  et  qu'cnHn  les 
députés  présentassent  la  plus  forte  garantie  de  la 
maturité  de  leurs  décisions,  en  laissant  toutefois 
à  la  Chambre  des  pairs  assez  d'influence  pour 
arrêter  des  résolutions  contraires  aux  intérêts  de 
la  couronne.  Puissiez-vous  trouver  ces  garanties 
dans  les  amendements  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  proposer  1 

Am$ndement$, 

Les  plas  imposés  de  cliaquo  département  sont  élec- 
teurs de  droit,  hpn  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  ils  com- 
posent les  eoUéges  électoraux  da  département.  Leur 
nombre  ne  pent  excéder  trois  cents,  ni  é(re  au-dessous  de 
cent  cinquante;  il  est  déterminé  d*aprës  le  nombre  des 
députés. 

Le  Roi  adjoindra  à  cette  liste  un  dixième  pris  dans 
les  personnes  ayant  rendu  des  services  k  l'Etal,  que  leur 
fortune  ne  pourrait  faire  admettre  dans  le  collège  élec- 
toral. 

Les  collèges  électoraux  do  département  nomment  les 
députés  à  la  Chambre  dans  la  proportion  établie  par  la 
loi,  et  avec  les  formaUtés  voulues.  Les  collèges  électo- 
raux de  département  nomment  aussi  les  membres  du 
conseil  ffénéral  de  département.  Us  sont  élus  pour  ùi\ 
ans  ;  le  Roi  peut  néanmoins  les  dissoudre  à  sa  volonté. 

Les  électeurs  sont  alors  convoqués  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  cette  dissolution  pour  procéder  à  la  nou- 
velle élection  d'un  conseil  général  de  département.  Une 
loi  réglera  ses  attributions  relaiives  à  ta  surveillance 
et  à  la  comptabiUté  des  fonds  départementaux. 

Le  conseil  général  de  département  est  réuni  en  même 
teinps  que  le  corps  électoral  :  il  nomme  un  membre  de 
la  Chambre  des  députés  en  s'astreignant  au\  diverses 
dispositions  de  la  loi  relative  aux  élections. 

Les  membres  du  conseil  général  de  département  no 
peuvent  siéger  dans  aucun  collège  électoral. 

Le  nombre  des  députés  sert,  lors  des  prochaines  élec- 
tions, réglé  conformément  à  la  Charte. 

Les  députés  à  la  Chambre  ne  reçoivent  aucune  in- 
demnité. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DBSDâPUTÉS. 

PRÉSIDENGB  DE  M.   FA6ET  DE   BAURB,   VICE- 

PRÉSIDENT. 

Séance  du  26  février  1816. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  24  février 
est  lu  et  adopté. 

M.  Daldegaier,  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,  a  la  parole. 

Une  veuve  anglaise  détenue  pour  dettes  ré- 
clame sa  liberté.  —  La  Chambre  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Un  particulier  propose  de  déclarer  l 'incompati* 
bilité  entre  les  fonctions  de  géomètre  expert  et  de 
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notaire  :  il  y  trouve  pour  TBtat  un  moyen  de 
recette  de  six  millions.  —  L*ordre  du  jour  est 
adopté. 

Des  habitants  de  Besançon  appellent  Tattention 
de  la  Chambre  sur  la  composition  des  tribunaux 
du  département,  où  ils  voient  avec  douleur, 
discnt-ils,  siéger  des  hommes  qui  ont  secondé  la 
cause  de  Fusurpateur. 

La  commission,  considérant  que  la  composition 
des  tribunaux  n'est  point  dans  les  attributions  de 
la  Chambre,  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  ae  Mareellvs.  Je  sais  que  vous 
ne  devez  point  vous  immiscer  dans  les  détails  de 
Tadministration  ;  mais  il  importe  d'éclairer  le 
gouvernement  sur  les  mauvais  choix  qu'on  aurait 

Susurprendre  à  sareligioo.  Je  demande  le  renvoi 
e  la  pétition  au  ministre  compétent,  c'est-à-dire 
au  ministre  de  la  justice.  —  IjO  renvoi  est  or- 
donné. 

Un  particulier,  poursuivi  pour  payement  de 
taxe  de  guerre,  demande  qu'une  mesure  géné- 
rale suspende  les  poursuites  de  cette  nature  jus- 
qu'à la  publication  de  la  loi  sur  le  budget.  —  La 
commission  est  d'avis  de  passer  à  lx)rdre  du 

jour. 

Un  membre  s'y  oppose,  et  appuie  la  pétition. 

Un  autre  membre  fait  observer  que  tous  les 
Français  rivalisent  de  zèle  pour  payer  les  contri- 
butions, et  prouver,  soit  par  ce  payement,  soit  par 
des  sacrifices  volontaires,  leur  attachement  au 
Roi  que  la  Providence  nous  a  rendu  ;  qu'une 
réclamation  particulière  ne  peut  donner  lieuà  une 
mesure  générale  telle  que  celle  dont  il  s'agit  : 
qu'au  surplus,  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  Cham- 
bre de  suspendre  l'exécution  des  lois;  celle  sur 
les  taxes  de  guerre  existe  ;  suspendez  les  pour- 
suites, et  personne  ne  voudra  plus  payer,  et  le 
trésor  public  ne  recevra  point  les  sommes  sur 
lesquelles  il  compte  pour  acquitter  ses  engage- 
ments. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  James  Swan,  Américain,  détenu  pour  dettes, 
en  vertu  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  se 
plaint  d'une  fausse  interprétation  de  la  loi  à  son 
égard,  et  demande  une  disposition  législative  qui 
rende  uniforme,  à  l'éganl  de  la  contrainte  par 
corps,  la  jurisprudence  des  tribunaux. 

M.  Hyile  die  Meaville.  Messieurs,  le  prison- 
nier est  étranger,  il  est  malheureux,  il  est  détenu 
depuis  huit  ans;  il  a  droit  à  uns  égards;  c'est  un 
ancien  membre  do  la  législature  des  Etats-Unis , 
de  ce  pays  ami  de  la  France,  envers  lequel  nous 
devons  reconnaître  les  droits  et  les  principes  de 
l'hospitalité.  Le  pétitionnaire  mérite  la  protection 
de  la  Chambre  ;  il  a  droit  à  la  bienveillance  du 
gouvernement;  il  a  droit  à  sa  justice,  parce  qu'il 
est  retenu  dans(  les  prisons,  en  vertu  d^une  légis- 
lation incomplète  et  vicieuse,  celle  relative  à  la 
contrainti*  par  corps. 

Ici  l'orateur  expose  qu'en  vertu  d'une  loi  du 
15  germinal,  les  étrangers,  comme  les  régnicolcs, 
devaient  être  mis  en  liberté  après  cinq  ans, 
lorsqu'ils  étaient  dans  Timpossibilité  de  payer 
leurs  dettes; 

Qu'en  1813,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a 
fait  l'application  de  cette  loi  ;  mais  que  d'autres 
tribunaux  ont  adopté  unejurisprudence  contraire, 
en  se  fondant  sur  les  dispositions  du  Gode  civil. 

Ainsi,  la  question  de  savoir  si  le  Code  civil  a 
dérosé  à  la  loi  du  13  germinal  est  douteuse.  La 
législation  est  donc  incomplète. 

En  parlant  de  la  jurisprudence  qui  a  décidé 
cette  question  négativement,  la  l^slatioQ  est 
Ticieuse,  parce  qu  elle  est  injuste. 


Combien  de  pères  de  famille,  honnêtes  et 
malheureux,  ayant  affaire  à  des  créanciers 
usuriers  et  barbares,  gémissent  dans  les  prisons 
sans  espoir  d'en  sortir,  tandis  que  des  banque- 
routiers, des  escrocs, des  voleurs,  peuvent  obteair 
leur  liberté  après  avoir  subi  leur  peine  ! 

L'orateur  cite  l'exemple  d'un  malheureux  débi- 
teur, aveugle  et  sexagénaire,  retenu  dans  les 
prisons  pendant  plus  de  cinq  ans,  sans  pouvoir 
profiter  du  bénéfice  de  la  loi  du  15  germinal  :  et 
quels  étaient  ses  créanciers  barbares?  ses  enfants! 
C'était  le  fils  qui  invoquait  contre  son  père  la 
législation  dont  le  pétitionnaire  réclame  l'inter- 
prétation ou  la  réforme  ! 

L'orateur,  à  l'appui  de  celte  réclamation  et  de 
son  opinion  que  la  législation  est  incomplète  et 
vicieuse,  cite  une  lettre  de  M.  Pasquier,  en  qualité 
de  ministre  de  la  justice,  et  il  vote  :  !<>  pour  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
avec  prière  instante  d'examiner  sans  délai  la 
question  relative  au  projet  de  loi  qui  doit  être 
présenté  à  la  Chambre: 

2°  Pour  le  renvoi  de  la  même  pétition  au  bureau 
des  procès- verbaux,  division  des  renseignements, 
afin  qu'un  membre  de  la  Chambre  puisse  pré- 
senter une  proposition  de  loi  sur  le  même  sujet. 

M.  Piel.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
réclamation.  M.  Swan  n'a  pas  été  arrêté  en  vertu 
de  la  loi  du  15  germinal  sur  la  contrainte  par 
corps;  elle  ne  concerne  que  les  régnicoles.  Cet 
étranger  est  détenu  parce  qu'il  se  refuse  à  sortir 
en  donnant  la  caution  exigée  par  la  loi.  La  loi  est 
fort  sage  :elle  donne  aux  Français  une  garantie 
nécessaire  contre  les  étrangers  qui  voudraient 
abuser  de  leur  confiance.  L'affaire  dont  il  s'asit 
a  été  jugée  à  la  cour  royale  de  Paris,  à  celle 
d'Orléans,  à  la  cour  de  cassation.  En  donnant 
caution,  le  pétitionnaire  peut  sortir;  réclamer 
caution  est  de  toute  Justice  pour  le  créancier  :  la 
loi  est  formelle  et  elle  est  très-sage.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Boar4eaa.  La  contralule  par  corps  a  été 
anéantie  par  la  plus  révolutionnaire  de  nos  assem- 
blées nationales.  C'est  au  moment  d'un  éclair  de 
retour  à  l'ordre  qu'elle  a  été  rétablie  ;  et  si  elle  a 
élevé  des  réclamations,  c'est  qu'elle  avait  été 
rendue  trop  difficile  ;  il  faut,  en  eifet,  une  garantie 
contre  ces  hommes  qui,  sans  avoir  le  moyen  de 
s'acquitter,  contractent  audacicusement  désenga- 
gements, et  ((ui,  s'ils  ne  sont  des  escrocs  et  des 
voleurs,  méritent  cependant  un  nom  qui  s'en 
approche  beaucoup;  c'est  surtout  avec  les  étran- 
gers que  nous  devons  agir  avec  plus  de  sévérité, 
parce  qu'ils  offrent  moins  de  garantie,  et  que  le 
recours  contre  eux  est  plus  difficile.  Que  le  péti- 
tionnaire ait  été  membre  d'une  assemblée  légis- 
lative, qu'il  ait  été  élevé  en  dignité,  c'est  ce  qui 
importe  peu  :  il  n'en  est  que  plus  blâmable  de 
s'être  exposé  à  ne  pas  tenir  ses  enjKagemenls. 
S'il  était  question  de  revenir  sur  la  loi  de  la  con- 
trainte par  corps,  il  ne  le  faudrait  faire  que  pour 
la  consolide)*  davantage.  Une  seule  disposition 
pourrait  être  amendée,  ce  serait  celle  relative  aux 
aliments  :  la  somme  est  trop  modique;  mais  le 
principe  doit  être  sévèrement  maintenu  :  à  cela 
tient  la  stabilité  des  engagements,  le  crédit  et  la 
sécurité  du  commerce. 

M.  Hydede  Meavtlle.  Personne  dans  la  dis- 
cussion n'a  attaqué  la  loi  sur  la  conUiiinte  par 
corps.  J'ai  dit  seulement  que  divers  tribunaux 
avaient  statué  d'une  manière  différente,  et  ou'il 
importait  de  régulariser  la  législation,  puisqu'elle 
est  incomplète  et  donne  lieu  a  des  diverses  appli- 
cations. 
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M.  Hyde  de  Neuville  lit  une  lettre  de  M.  le 
ffarde  des  sœaux  Pasquier,  qui  lui  aanooce  que 
l'objet  de  sa  demande  ne  pourra  être  statué  que 
par  une  disposition  nouvelle  de  la  législation  ;  le 
ministre  ajoute  que  quant  aux  aliments,  il  est 
prêsumable  que  la  loi  existante  améliorera  le 
sort  des  prisonniers.  Une  lettre  de  M.  le  garde 
des  sceaux  Barbé  de  Marbois  se  réfère  à  celle  de 
son  prédécesseur. 

M.  Pasqaier  reconnaît  la  lettre  citée,  et  fait 
remarquer  qu'il  ne  donnait  d'espérances  au  péti- 
tionnaire que  sous  le  rapport  des  aliments.  Quant 
au  fond  de  la  pétition,  tous  les  égards  dus  aux 
étrangers  sont  garantis  par  notre  législation,  la 
plus  douce  à  leur  égard,  et  la  plus  bonorable  de 
toutes  les  législations  de  l'Europe;  aucune  ne 
leur  est  plus  favorable.  Autrefois  la  législation 
relative  aux  étrangers  qui  ne  payaient  i)as  leurs 
dettes  était  bien  plus  sévère.  On  a'vu  un  Anglais 
qui  avait  200,000  livres  de  rente  dans  sou  pays, 
rester  vingt  ans  en  prison  à  Paris,  par  entêtement, 
pour  ne  point  donner  caution  ;  et  il  n'est  sorti 
que  lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  abolie. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  est  reprise. 

M.  Sartelon,  dans  une  opinion  improvisée, 
donne  les  développements  les  plus  étendus  et  les 
plus  méthodiaues  à  l'analyse  comparée  du  projet 
de  loi  présente  par  les  ministres  de  Sa  Majesté  et 
de  celui  de  la  commission,  et  à  Texamen  des 
différentes  opinions  émises  à  la  tribune.  En 
traitant  des  questions  politiques  que  la  discussion 
a  fait  naître,  Torateur  rappelle  que  le  mécanisme 
du  gouvernement  anglais  établit  qu'il  n'y  a  pas 
dans  les  éléments  de  ce  gouvernement  et  celui 
que  la  Charte  a  formé  une  différence  aussi  grande 
qu'on  Ta  prétendu,  spécialement  relativement  à 
rinitiative  des  lois,  que  les  Chambres  ont  réelle- 
ment parmi  nous  sous  la  forme  des  propositions 
auxquelles  le  Roi  est  toujours  le  maître  de  donner 
ou  de  ne  pas  donner  suite.  Nous  usons  très- 
réellement  de  cette  faculté,  dit  l'orateur,  par  des 
proposition»  discutées,  il  est  vrai,  en  comité 
secret,  mais  dont  les  développements  sont  tou- 
jours imprimés,  et  dontla  discussion  finit  toujours 
par  devenir  publique;  la  force  des  choses  ne  peut 
que  donner  de  l'extension  à  cette  prérogative. 

L^orateur,  entrant  en  matière,  ajoute  qu'il  n'a 
ims  vu  sans  effroi  la  commission  proposer  de  si 
prompts  changements  à  la  loi  fondamentale  ;  il 
nes^oppose  cependant  pas  au  renouvellement  en 


d'avis  du  renouvellement  partiel. 

Sur  la  question  de  la  formation  des  collèges 
électoraux,  Topinant  n'admet,  comme  MM.  Laine, 
Beugnot  et  Bonald,  qu'un  seul  degré  d'élection. 
On  réunirait  au  chef-lieu  de  chaque  sous-préfec- 
ture tous  les  citoyens  qui  payent  300  francs  de  con- 
tributions et  au-dessus,  en  complétant,  s'il  y  a 
lieu,  leur  nombre  par  les  contribuables  qui  appro- 
cheraient le  plus  de  ce  taux  ;  la  Charte  elle-même 
indique  cette  marche  par  analogie.  Chaque 
arrondissement  nommant  un  député,  le  nombre 
des  députés  serait  faiblement  augmenté;  il  s'élè- 
verait tout  au  plus  à  quatre  cents,  tandis  que 
l'Angleterre,  dont  la  population  n'est  que  la 
moitié  de  celle  de  la  France,  envoie  sept  cent 
cinquante-huit  députés  au  parlement. 

En  proposant,  continue  m.  Sartelon,  dnux  arti- 
cles additionnels  au  projet  de  loi,  je  ne  sais  quel 


pressentiment  m'avertit  qu*en  proposant  ces 
amendements,  je  n'obtiendrai  pas  Tassentiment 
de  la  Chambre.  Toutefois,  je  la  prie  de  croire  à 
la  pureté  de  mes  motifs. 

L'article  41  de  la  Charte  porte  que  le  Roi 
nomme  les  présidents  des  collèges  électoraux  : 
ces  présidents  doivent  nécessairement  exercer 
une  forte  influence  sur  les  choix.  Je  demande 
qu'ils  ne  puissent  être  élus.  En  Angleterre,  les 
maires,  baillis  ou  shériffs,  qui  président  aux  élec- 
tions, sont  inéligibles. 

Le  second  amendement  est  relatif  à  l'accepta- 
tion des  emplois  conférés  par  la  couronne.  Est-il 
convenable  qu'un  franc  et  loyal  député,  qui  doit 
examiner  avec  sévérité  les  dépenses  publiques, 
qui  peut  même  se  trouver  dans  la  malheureuse 
nécessité  d'accuser  les  ministres,  accepte  des 
places  à  leur  nomination?  La  législation  anglaise 
peut  ici  être  invoquée.  «  Tout  membre  du  parle- 
ment, dit  Blackstone,  qui  accepte  un  emploi  de 
la  couronne,  excepté  un  oflicier  de  l'armée  ou  de 
la  marine,  qui  reçoit  une  nouvelle  commission, 
fait  vaquer  sa  place  dans  la  Chambre,  mais  il  peut 
être  réélu.  » 

Je  vote  pour  que  le  nombre  soit  fixé  à  quatre  cent 
deux,  pour  que  l'âge  soit  fixé  à  trente  ans,  pour  le 
renouvellement  total  de  la  Chambre,  pour  l'éta- 
blissement d'un  système  d'élection  directe  par  les 
arrondissements;je  vote  pour  que  les  collèges  électo- 
raux d'arrondissement  soientinamovibles,pourque 
les  députés  ne  reçoivent  aucune  indemnité;  pour 
que,  en  cas  de  vacance  d'une  place  de  député,  les 
collèges  électoraux  soient  immédiatement  con- 
voqués (murmures);  pour  que  les  présidents  des 
collèges  électoraux  ne  puissent  être  élus,  et  enfin 
pour  qu'il  soit  défendu  à  un  député  d'accepter, 
sans  perdre  sa  place,  un  emploi  de  la  couronne; 
mais  dans  ce  cas,  il  pourrait  être  immédiatement 
réélu  par  le  collège  de  son  arrondissement. 

M.deTriiiqaelagae,  dans  une  opiuon  égale- 
ment improvisée,  et  prononcée  avec  beaucoup  de 
chaleur  et  d'énergie,  examine  d'abord  si  les  arti- 
cles 36,  37  et  38  de  la  Charte,  relatifs  à  l'âge,  au 
nombre  des  députés  et  au  renouvellement  narliel, 
et  l'article  40  relatif  à  la  contribution  de  300  francs 
exigée  des  électeurs,  doivent  être  maintenus. 
Alors  toute  délibération  serait  interdite  sur  les 
articles  du  projet  de  la  commission,  qui  propo- 
sent d'on  modifier  les  dispositions.  Mais,  Messieurs, 
dit  l'orateur,  l'ordonnance  du  13  juillet  est  for- 
melle ;  ces  articles  sont  compris  parmi  ceux  qui 
seront  soumis  à  notre  révision.  Sur  quelles  bases 
doivent  être  assises  les  dispositions  de  la  loi  des 
élections  ? 

A  cet  égard,  dans  votre  dernière  séance,  un 
honorable  membre  f  M.  Royer-Coliard)  a  élevé  une 
question  préjudicielle.  Il  vous  a  dit  que  la  ques- 
tion première  était  de  savoir  si  vous  étiez  repré- 
tants;  car,  si  la  Chambre  des  députés  est  repré^ 
sentaticn  nationale,  la  nation  elle-même  doit 
concourir  à  la  nomination  des  députés. 

L'orateur  reproduit  ici  presque  textuellement  le 
raisonnement  de  M.  Royer-Collard,  sur  ce  qu'on 
pourrait  entendre  par  représentation  nationale, 
sur  les  conséquences  de  l'admission  de  ce  système, 
sur  le  principe  des  élections  qui  naissent  de  la 
Charte,  et  qui  ne  prennent  point  leur  source  dans 
un  droit  populaire  acquis  avant  elle. 

M.  Royer-Collard,  ajoute  M.  de  Trinquelague, 
en  a  conclu  que  vous  n'aviez  aucun  caractère  de 
représentation.  Je  me  permettrai  de  ne  point 
adopter  une  telle  proposition.  Je  tiens  trop  au 
caractère  honorable  dont  je  suis  revêtu  pour  l'a- 
bandonner ainsi  sur  de  pareils  motifs. 
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Je  conviens  que  le  principe  de  la  représentation 
n'existait  pas  avant  la  Charte,  parce  qu^avant  la 
Charte,  il  n'existait  rieu,  que  le  Roi  nous  l'a 
donnée,  le  Roi  dans  sa  toute-puissance,  le  Roi 
par  lequel  seul  la  nation  était  représentée  par  le 
fait. 

Mais  le  Roi  a  délégué  une  partie  de  sa  toute- 
puissance,  c'est  celle  que  nous  devons  exercer 
aux  termes  de  la  Charte. 

Bn  vain  dira-t-on  que  le  titre  I'^*  de  la 
Charte,  traitant  des  droits  civils  des  Français,  ne 
parle  pas  d'élections.  Ce  titre  ne  parle  que  des 
droits  individuels  des  Français.  Il  n*y  est  pas 

3ucstion  de  leurs  droits  politiques  et  de  la  forme 
u  gouvernement.  Cette  rormeest  déterminée  par 
d'autres  articles  de  la  Charte. 

J'y  lis  que  la  puissance  législative  s'exerce 
collectivement  par  le  Roi  et  les  deux  Chambres. 
J*y  vois  que  les  anciennes  formes  de  représenta- 
tion de  la  monarchie  s'y  retrouvent  dans  les  com- 
binaisons nouvelles,  et  spécialement  pour  le  droit 
de  voter  Fimpôt.  Cedroitest  inhérent  a  Tcxistence 
du  peuple  ;  mais  il  ne  peut  être  exercé  par  le 
peuple  lui-même  ;  ainsi  vous  êtes  appelés  à  voter 
rimpôt  pour  le  peuple,  et  vous  le  représentez  au 
moins  à  cet  égard. 

Vous  n'avez  pas  de  mandat;  vos  départements 
ne  peuvent  vous  en  donner;  mais  votre  mandat 
est  tracé  par  les  dispositions  de  la  Charte  qui  dé- 
terminent vos  fonctions. 

L'orateur  rappelle  ici  les  paroles  du  monarque, 
lorsqu'il  a  dit  que  le  gouvernement  représentatif 
serait  constitué  tel  qiTil  existait  alors  qu'il  a  fait 
cette  déclaration.  Or,  le  gouvernement  représen- 
tatif, dit  M.  de  Trinquela^'ue,  représente  quelque 
chose.  Que  reprêsentc-t-il  si  ce  n'est  la  nation? 
Dans  le  préambule  de  l'ordonnance  du  13  juillet, 
ii'est-il  pas  dit  que  les  Chambres  remplacent  les 
anciennes  assemblées  du  Champ  de  Mai?  N'est-il 
pas  dit  que  le  nombre  de  la  Chambre  des  députés 
établi  en  1814,  avait  paru  trop  peu  considérable 
pour  que  la  nation  fût  convenablement  représen- 
tée? Après  de  telles  autorités  est-il  possible  de 
repousser  le  mot  et  de  no  pas  reconnaître  la 
chose  T 

L'orateur  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  d'abu- 
ser de  ce  mot,  et  de  craindre  que  la  Chambre  des 
députés  ne  devienne  jamais  une  assemblée  fac- 
tieuse. La  Chambre  des  pairs  est  là  pour  rejeter 
ses  décisions,  et  le  Roi  pour  la  dissoudre.  La 
Charte  a  tout  prévu,  et  les  plus  fortes  barrières 
ont  été  posées  contre  tonte  tentative  d'usurpa- 
tion. 

M.  de  Trinquelague  reproduit,  relativement  à 
F&ge  de  quarante  ans,  les  considérations  déjà 
exposées,  et  vote  pour  que  cet  &ge  soit  une  con- 
dition nécessaire  pour  être  député. 

U  rejette  le  système  des  assemblées  do  canton, 
et  vote  pour  celles  d'arrondissement  au  nombre 
de  deux  cent  membres  pris  parmi  les  contribua- 
bles de  300  francs  et  au-dessous  s'il  était  besoin, 
en  nommant  les  électeurs  des  départements. 

Quant  à  l'indemnité,  ce  que  la  Chambre  ne  veut 
pas  faire  par  elle-même,  aucune  autre  ne  le  vou- 
dra. Les  dispositions  de  la  Charte  et  du  projet 
des*  ministres  doivent  à  wi  égard  être  préré* 
fées. 

Quant  au  renouvellement  par  cinquième,  ce 
cinquième  serait  sans  influence;  i Assemblée 
conserverait  le  même  caractère,  le  même  esprit. 
Or,  si  Fintérètdela  nation  veut  qu'on  ne  conserve 
pas  une  Chambre  factieuse,  elle  veut  aussi  qu'on 
ne  conserve  pas  une  Chambre  asservie.  C'est  ici 
qu'on  peut  appliquer  les  paroles  de  Montesquieu 


sur  les  assemblées  ^représentatives  :  «  Quand  les 
«  corps  représentatifs  se  succèdent,  dit  ce  grand 
«  publiciste,  si  le  peuple  souffre,  il  a  du  moins 
«  respêrance  devoir  cnangcrsun  sort;  mais  si  le 
c  même  corps  se  perpétue  dans  le  même  esprit,  il 
a  est  à  craindre  que  lepeuple  ne  devienne  furieux, 
«  ou  qu'il  ne  tombe  dans  Flndolence.  » 

M.  de  Trinquelague  termine  en  résumant  les 
divers  amendements  indiqués  dans  cette  opi- 
nion. 

Le  ministre  des  finances  est  introduit  et  pré- 
sente le  j}rojet  de  loi  suivant^  relatif  au  payement 
de  Varriéré, 

M.  le  comte  Corvetlo.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  sur  les  finances,  que  nous  avons  eu  1  hon- 
neur de  vous  présenter  le  23  décembre  dernier, 
contient  des  dispositions  qui  ont  pour  objet  d'as- 
similer à  l'arriéré,  dont  le  sort  est  ré|{lé  par  la 
loi  du  23  septembre  1814,  celui  qui  s  est  formé 
depuis  la  restauration  jusqu'au  31  décembre  1815. 

Mais  on  a  eu  l'occasion  d'observer  que  cette 
assimilation  pourrait  donner  lieu  à  des  discus- 
sions dont  Feffet,  dans  toutes  les  bypolhèseà  ; 
serait  de  retarder  plus  ou  moius  la  dt>libération 
des  deux  Chambres  :  inconvénient  grave  dans  les 
circonstances  où  la  France  est  placée. 

U  a  été  considéré  ({'ailleurs  que  les  éléments 
du  nouvel  arriéré,  n'étant  pas  encore  entièrement 
rassemblés,  il  n'est  pas  urgent  de  statuer  aujour* 
dhui  sur  le  mode  de  payer  les  dettes  qui  le  con- 
stituent. 


C'est  d'après  ces  motifs  que  le  Roi  s'est  déter- 
miné à  séparer  rarriéré  dont  le  sort  était  d<;jà 


Le  Roi,  pour  cet  effet,  a  cru  devoir  supprimer 
du  projet  de  loi  des  finances  le  titre  lY,  qui  réu- 
nit les  deux  arriérés,  et  nous  a  ordonné  de  vous 
proposer,  en  remplacement,  les  articles  dont  nous 
allons  vous  donner  lecture.  Ils  sont  purement  re- 
latifs à  la  dette  arriérée  qui  s'est  ouverte  depuis 
le  !•«■  avril  1814  jusqu'au  31  décembre  Î81i. 

U  est  Juste  que  les  capitaux  représentés  par 
cette  dette  ne  soient  pas  plus  longtemps  stériles 
pour  les  créanciers.  Le  Roi  propose  d'y  attacher 
un  intérêt,  à  dater  de  la  promulgation  de  lu  loi 
nouvelle. 

Sa  Majesté  a  provisoirement  pris  pour  base  de 
cet  intérêt  le  taux  usité  do  5  p.  0  0. 

Cet  intérêt  sera  payé  jusqu'au  remboursement 
dont  le  mode  et  le  tercne  neront  proposés  aux 
deux  Chambres  dans  la  session  prochaine. 

Il  sera  rendu  alors  un  compte  plus  précis  de 
la  situation  de  cette  partie  de  rarriéré,  et  les 
Chambres,  mieux  informées^  seront  en  mesure 
de  prendre  un  parti  définitif  pour  y  faire  hon- 
neur. 

Nous  profiterions  de  la  circonstance  qui  nous 
amène  à  cette  tribune,  et  qui  nous  donne  l'occa- 
sion de  vous  entrcnir  du  budget,  pour  vous  re- 
présenter l'urgence  qui  nous  presse,  si  vous  n'en 
étiez  pas  convaincus  comme  nous,  et  si,  comme 
nous,  vous  ne  saviez  pas  que  chaque  jour  de 
délai  est  un  accroissement  de  gêne  et  d'anxiétt*. 
A  aucune  époque  Fintérèt  puolic  n'a  réclamé 
plus  impérif'usement  la  prompte  assistance  des 
Chambn^t:,  pour  donner  au  gouvernement  la 
force  de  s<*  mettre  et  de  se  tenir  au  niveau  de  >e<) 
devoirs. 

U  a  la  conQance  de  les  bien  remplir  parce  qu'il 
compte  sur  votre  appui. 

Les  sii^eti  du  Roi  attendent  ce  signal  pour  aid^r. 
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à  voire  exemple,  sa  volonté»  de  tous  leurs  efforts 
et  de  tout  leur  dévouement. 

Projet  de  loi. 

louis,  par  la  grace  de  dleu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  étant  fait  représenter  le  litre  IV  du  projet  de  la 
loi  de  finances,  aciuellement  soumis  à  la  Cnambre  des 
députés,  concernant  l'acquittement  de  Tarriéré, 

Nous  vouions  et  ordonnons  que  ce  titre  soit  et  de- 
meure remplacé  dans  ledit  projet,  par  des  dispositions 
uniquement  relatives  aux  deitei  contractées  et  non  ac- 
quittées par  l'Etat,  à  dater  du  1er  avril  1814  jusqu'au 
31  décembre  1815,  et  de  la  manière  suivante  : 

TITRE  IV. 

Diipositiofii  relativet  aux  deUei  eontraetéet,  et  non 
aeauittéet  ffar  VEtat^  à  dater  du  1er  avril  1814  jfu«- 
fu  au  31  décembre  1815. 

17.  Les  dépenses  restant  à  acquitter  sur  les  services 
des  neuf  derniers  mois  de  1814,  et  sur  l'exercice  de  1815, 
seront  liquidées. 

18.  Les  créanciers  litiuidés  recevront  provisoirement 
un  intérêt  de  5  p.  o/q  jusqu'à  leur  payement. 

19.  Quelle  que  soit  l'époque  des  liquidations  respec- 
tives, l'intérêt  courra  en  faveur  des  créanciers  liquidés, 
à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

20.  Le  eouvernement  proposera  à  la  prochaine  session 
des  deux  Chambres  les  moyens  et  le  mode  de  payement 
des  dépenses  ci-dessus  énoncées,  qui  resteraient  encore 
i  payer. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  25  février, 
Tiàu  de  f  race  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniêtre  tecrétaire  d*Êtat  det  finances, 

Signé  CohVETTO. 

M.  le  Président  donne  acte  aux  ministres 
de  Sa  Majesté  de  la  présentation  du  projet  de  loi. 
La  Chambre,  ajoute-t-il,  ordonne  l'impression,  la 
distribution  de  Texposé  des  motifs  et  des  articles 
présentés,  que  la  Chambre,  les  considérant  comme 
des  amendements  au  projet,  voudra  peut-être 
renvoyer  à  sa  commission  du  budget 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  aux  bureaux.... 
Plusieurs  membres  demandent  la  paroln. 

M.  Corbière.  Messieurs,  personne  plus  que  le 
rapporteur  de  votre  commission  centrale,  sur 
l'ensemble  du  budget,  ne  peut  sentir  l'importance 
de  la  disposition  qui  vous  est  présentée  ;  il  eût 
été  à  désirer  peut-être  qu'elle  l'eût  été  plus  tôt  : 
il  en  résultera  des  changements  très- essentiels 
dans  le  travail  de  votre  commission,  dans  la  fixa- 
tion des  recettes  et  des  dépenses.  La  commission 
Bc  flattait  d'être  entendue  lundi  prochain,  et  les 
trois  rapporteurs  étaient  prêts.  Vous  sentez  que 
actuellement  il  ne  leur  est  plus  permis  même 
d'avoir  un  avis,  sans  se  livrera  un  nouvel  examen 
des  grandes  questions  qui  les  ont  occupés;  la  dis- 
position présentée  occasionnera  des  changements 
dans  le  travail  de  la  commissioni;  ce  n'est  point 
à  la  commission  à  les  faire,  ils  doivent  être  exa- 
minés et  discutés  auparavant  dans  vos  bureaux. 
Votre  position  est  nouvelle,  car  ce  n'est  pas  vous 
Ici  qui  apportez  un  changement  au  travail  du 
Roi  ;  c'est  le  Roi  lui-même  auquel  il  plaît  d'ap- 
porter un  changement  à  son  projet.  Le  renvoi 
aux  bureaux  est  donc  indispensable,  il  n'entraî- 
nera pas  de  lenteurs  ;  vous  pouvez  vous  réunir 
demain  dans  vos  bureaux,  qui  comptent  tous  trois 
membres  de  la  commission  centrale:  ou  vous 
adjoindrez  des  membres  à  cette  commission,  ou 
les  bureaux  lui  transmettront  leur  avis,  et  elle 

XVI, 


aura  alors  des  bases  pour  son  nouveau  travail. 

M.  Pérignon.  Je  m'oppose  au  renvoi  dans  les 
bureaux.  11  est  parfaitement  inutile.  La  disposition 
présente  n'apporte  aucun  changement  au  travail 
de  votre  commission,  aux  bases  qu'elle  a  adoptées. 
Ce  n*est  qu'une  division  du  travail  général;  on 
ne  fait  qu'en  retirer  une  partie.  Je  ne  vois  pas 
comment  cela  rendrait  un  travail  nouveau  néces* 
saire.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Feuillant.  Si  le  préopinant  eût  été  mem- 
bre de  la  commission,  ie  doute  qu'i'.  eût  émis 
l'avis  que  vous  venez  d^enlendre.  Assurément  lu 
projet  présenté  apporte  de  très-grands  change- 
ments au  travail  de  la  commission  ;  elle  a  tra- 
vaillé avec  un  zùle  et  une  exactitude  constants. 
Sa  délibération  sur  l'arriéré  a  été  prise  après  une 
discussion  de  buit  jours;  elle  y  a  persisté  par 
quatre  délibérations  consécutives.  La  changement 
proposé  dénaturant  absolument  les  idées  aux- 
quelles elle  s'était  fixée,  personne  ne  peut  nier 
qu'un  nouvel  examen  ne  soit  nécessaire,  et  il  doit 
être  fait  préliminairement  dans  vos  bureaux  ;  j'a- 
joute que  ce  sera  le  moyen  le  plus  expédilif  ;  au 
reste,  le  retard  ne  pourrait  nous  être  imputé;  les 
rapporteurs  étaient  prêts  à  parler  lundi.  J'insiste 
sur  le  renvoi  aux  bureaux;  l'article  16  de  la  Charte 
en  fait  un  devoir  :  il  porte  que  les  amendements 
proposés  ou  consentis  par  le  Roi  sont  renvoyés  à 
leur  examen. 

M.  Pasquier.  Je  crois,  Messieurs,  que  lacom^ 
mission  ne  se  rend  pas  assez  de  justice  à  elle- 
même,  et  qu'elle  n'apprécie  pas  assez  toute  la 
confiance  dont  la  Chambre  Ta  investie.  La  dis- 
cussiun  dans  les  bureaux  apportcra-t-elle  à  In 
commission  de  nouvelles  lumières?  Je  ne  le  penpe 
pas,  puisque  la  commission  composée  d'hommes 
tréS'éclairés,  a  passé  trois  semaines  à  délibérer 
sur  l'objet  dont  il  s'agit.  Si  elle  a  des  chanse- 
ments  à  faire  à  son  travail*  ils  ne  peuvent  lui 
être  indiqués  que  par  l'étude  approfondie  qu'elle 
a  faite  de  la  matière.  Je  ne  vois  donc  dans  le  ren- 
voi aux  bureaux  qu'un  retard  nuisible,  puisqu'il 
n'est  pas  nécessaire. 

Quant  à  l'article  46  cité,  soyons  de  bonne  foi. 
Sa  rigoureuse  obseivance  a- 1- elle  été  jusqu'ici 
dans  vos  habitudes  ?  N'avez-vous  pas  souvent 
adopté  des  amendements  résultant  de  la  discus- 
sion sans  renvoi  préalable  aux  bureaux  ?  Quel  est 
l'objet  de  la  disposition  présentée  ?  C'est  de  mettre 
l'arriéré  hors  de  la  discussion.  L'examen  de  cette 

Suestion  dans  les  bureaux  est  tout  à  fait  superflu, 
e  demande  le  renvoi  direct  à  la  commission. 

M.  Dapiesfiis-Grenediaii.  Vous  n'avez  pas 
seulement  à  prendre  u[ie  décision  prompte,  mais 
une  décibion  légale.  Toute  loi  nouvelle,  tout 
amendement  doivent  passer  h  l'exameu  des  bu- 
reaux; l'article  40  le  prescrit  :  or,  la  disposition 
présentée  est  un  projet  de  loi  ou  un  amendement 
au  projet  général. 

M.  baiiilli.  Nous  sentons  tous  la  nécessité 
d'accélérer  le  travail.  Le  service  public  et  la  sû- 
reté de  l'Etat  y  sont  attachés.  La  disposition  ne 
concerne  que  l'arriéré  ;  c'est  donc  un  obji  t  de 
moins  dont  vous  aurez  à  vous  occupper.  Je  ne 
vois  ici  qu'une  soustraction  de  travail,  une  opé- 
ration négative  qui  éclaircit  la  question  générale, 
rend  la  discussion  plus  facile,  et  vous  donne  les 
moyens  de  vous  occuper  plus  librement  de  l'exer- 
cice de  1816.  Je  m'oppose  au  renvoi  dans  ks 
bureaux. 

M.  de  l*lllèle.  Comme  membre  de  la  commis- 
sion, je  désire  que  la  Chambre  lui  fasse  cou- 
nattre  son  opinion,  et  elle  ne  le  peut  que  par 
l'examen  dans  ses  bureaux.  Les  points  à  cxa- 
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miner  sont  très-imporlanls,  et  je  le  prouve.  Lo  . 
premier  système  assimilait  les  anciens  et  les 
nouveaux  créanciers;  les  premiers  avaient  un 

fage;  il  fallait  en  trouver  un  pour  les  nouveaux, 
lugourd'hui  on  vous  propose  un  intérêt  de  5  p.  0/0 
pour  les  nouveaux ,  tandis  que  les  anciens  ont 
obtenu  8  p.  0/0.  Leur  sort  n'est  donc  plus  égal. 
Vous  voyei  que  la  chose  mérite  d'être  exami- 
née. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  eomte  €>irvelto  reparaît  h  la  tribune, 
et  annonce  qu'il  ne  reprend  la  parole  que  pour 
rétablir  les  faits.  Le  projet  présenté,  dit-il,  n'offre 
pas  les  difficultés  qu^n  parait  y  voir.  La  diffé- 
rence entre  les  intérêts  de  8  et  de  5  p.  0/0  est 
indépendante  de  la  question  en  elle-même  ;  ce 
n'est  qu'une  disposition  provisoire,  qui  sera  réglée 
par  la  loi  définitive  à  intervenir  dans  la  prochaine 
session  sur  l'arriéré.  La  Chambre,  en  se  détermi- 
nant définitivement,  statuera  sur  le  taux  des  in- 
térêts. C'est  dans  l'incertitude  de  savoir  si  la  jus- 
tice de  la  Chambre  ne  voudra  pas  assimiler  les 
anciens  créanciers  aux  nouveaux  pour  les  intérêts, 
que  nous  proposons  une  fixation  provisoire  de 
5  p.  0/0.  Or,  comme  dans  cette  même  année, 
sous  peu  de  mois,  la  session  devra  être  formée 
pour  statuer  sur  le  budget  de  1817,  les  créanciers 
n'auront  pas  longtemps  à  attendre,  et  vous  pour- 
rez confirmer  ou  étendre  votre  décision  provi- 
soire. 

Quant  à  la  différence  de  gage ,  elle  n'existe 
point  :  on  n'assure  rien  ;  tout  est  assuré  par  la 
loi.  Seulement  on  n'assigne  pas  un  gage  précis 
auK  nouveaux  créanciers,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  tous  connus.  Le  gouvernement  vous  propo- 
sera à  la  fois  les  moyens  et  te  mode  de  rembour- 
sement; vos  délibérations  à  cet  égard  pourront 
marcher  de  front. 

(Juant  au  renvoi  aux  bureaux,  je  m'exprimerai 
ici  avec  une  juste  détiance  de  mon  droit  d'émet- 
tre mon  avis.  Mais  je  viens  d'entendre  dire  que 
souvent  des  amendements  ont  été  adoptés  sans 
passer  par  la  filière  des  bureaux  ;  que  celte  filière 
n'a  pas  toujours  été  considérée  comme  indispen- 
sable; alors  je  me  permettrai  de  vous  dire,  Mes- 
sieurs, que  s'il  est  une  circonstance  où,  pour 
abréger,  on  puisse  l'éviter,  c*est  celle  où  nous 
sommes.  Lei(  bureaux  ajouteraient  sans  doute 
aux  lumières  d'une  commission  qui  a  déjà  ap- 
profondi la  matière  en  y  travaillant  avec  tant 
dVxaclitude  et  de  zèle,  mais  la  commission  a  son 
ojiiiiion  formée  sur  le  premier  arriéré,  sur  le  nou- 
veau, sur  le  service  courant,  et  il  semblerait  que 
notre  proposition  lui  devrait  être  directement 
renvoyée. 

Quant  à  son  travail ,  Messieurs,  ou  je  me 
trompe,  ou  la  proposition  tend  à  le  diminuer  au 
lieu  ae  TaccroUre.  Ce  n'est  pas  lui  donner  un 
nouveau  travail,  sans  doute,  que  de  la  dispenser 
d*émettre  son  opinion  sur  1  ancien  arriéré,  et  de 
présenter  pour  le  nouveau  une  disposition  pure- 
ment dilatoire. 

Le  ministre  termine  par  des  considérations 
puisées  dans  la  nécessité  pressante  de  s'occuper 
de  la  loi  de  finances  ;  ne  gagn(lt-on  que  vingt- 
quatre  heures,  dit-il,  je  les  croirais  un  service 
essentiel  rendu  à  l'Etat. 

M.  de  %'lliète  demande  qu'on  se  forme  à  l'in- 
stant en  bureaux. 

M.  lie  Merre9  parait  h  la  tribune.  Les  cris  :  Le 
Ti^twoi  aux^bureaux  I  s'élèvent  de  toutes  parts.  — 
M.  de  Serres  insiste.  —  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion.  —  La  Chambre  ferme  la  discussion 
à  une  très-grande  majorité. 


Les  deux  propositions  serenouvellent,  appuyées 
avec  une  égale  vivacité. 

M.  die  Serre»  s'écrie  :  Je  ne  voulais  dire  qu'un 
mot  à  l'Assemblée... 

11  est  interrompu  par  les  cris  :  La  discussion 
est  fermée! 

M.  Daplessls-Grenadan  désire  être  entendu 
sur  la  priorité. 

M.  de  Serreu  réclame  son  droit  de  parole.  — 
La  question  de  priorité  élève  des  débats. 

M.  Delamarre  établit  que  la  priorité  du  ren- 
voi aux  bureaux  est  de  droit  ;  si  elle  ne  passe  pas, 
dit-il,  le  renvoi  à  la  commission  sera  naturelle- 
ment mis  aux  voix.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  si  la  proposition  du  renvoi  aux  bureaux  aura 
la  priorité. 

La  Chambre  est  consultée  et  accorde  la  prio- 
rité un  renvoi  aux  bureaux,  à  une  forte  majorité. 

Le  renvoi  est  alors  mis  aux  voix.  —  L'épreuve 
parait  douteuse. 

On  demande  une  seconde  épreuve. 

M.  Laine.  Le  règlement  permettant  d'être  en- 
tendu entre  deux  épreuves,  je  demandée  appuyer 
le  renvoi  dans  les  bureaux,  mais  par  d  autres 
motifs  que  ceux  énoncés.  Si  vous  uécidiex  que 
l'article  46  cité  exige  indispensablement  ce  ren- 
voi, la  Chambre  se  jetterait  dans  un  grand  em- 
barras pour  l'avenir,  et  tomberait  dans  une  sorte 
de  contradiction  avec  elle-même  pour  le  passé. 
On  renvoie  dans  les  bureaux  un  amendement  pour 
unobjet  non  discuté;  or,qucl  que  soit  le  numqu'on 
donne  à  la  disposition  présentée,  elle  est  relative 
à  Tarrièré,  et  l'on  vous  propose  une  disposition  nou- 
vellesur  le  dernier  arriéré.  Le  renvoi  n'étant  qu'un 
moyen  de  s'éclairer,  je  ne  pense  pas  que  vous 
puissiez  le  refuser  dans  cette  circonstance.  Il  y  a 
une  raison  de  plus  qui  me  parait  très-forte  : 
tout  le  monde  convientde  la  nécessité  d'accélérer 
le  travail  ;  mais  la  commission,  qui  partage  cette 
idée  avec  vous,  vous  dit  elle-même  que  le  renvoi 
aux  bureaux  lui  parait  une  manière  d'abréger  et 
son  travail  et  votre  délibération.  Vous  ne  pouvez, 
je  pense,  vous  refuser  h  vous  rendre  à  cet  avis. 

L'As.<emblée  est  consultée  de  nouveau. 

M.  le  Président  prononce  le  renvoi  aux  bu- 
reaux. Ils  s'assembleront  demain  à  onze  heures, 
et  la  journée  sera  consacrée  à  l'examen  du  projet 
])rés(>nté.  Il  n'y  aura  pas  de  séance  publique. 

Merci*edià  midi,  la  discussion  sur  les  élections 
sera  continuée. 


GHAMBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LE   aiANCBLIEft. 

Séance  du  2S  février  1816. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  2i  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discunion, 
ouverte  dans  les  précédentes  séancei^  sur  le  projet 
de  résolution  vrésenté  à  ta  Chambre  par  sa  com- 
mission de  règlement  judiciaire* 

Le  rapporteur  de  cette  commission  obtient  la 
parole,  et  résume  en  ces  termes  les  objections 
faites,  dans  le  cours  de  la  discussion,  contre  le 
proiet  dont  il  s'agit  : 

M.  le  eomle  llolé.  Messieurs,  les  objections 
qui  ont  été  faites  au  projet  de  votre  commission 
sont  de  deux  espèces  :  les  unes  relatives  à  la  fonne 
du  travail  que  nous  avons  eu  l'honneur  de  tons 


[Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         |S8  février  1816.] 


301 


présenter,  les  autres  aux  articles  mômes  dont  il 
se  compose. 

Le  premier  orateur  qui  ait  paru  à  celte  tribune, 
reproduisant  l'opinion  que  vous  lui  aviez  en- 
leruici  exprimer  dans  une  circonstance  impor- 
tante, a  soutenu  que  le  Roi  devait  être  supplié  de 
rendre  une  ordonnance,  et  Aon  de  présenter  une 
loi.  La  supériorité  de  ses  lumières,  l'impression 
qu'il  a  dû  produire  m'obligeront  de  le  suivre  dans 
tous  ses  raisonnements. 

Une  question  de  celte  nature  doit  se  résoudre 
de  deux  manières  :  par  la  théorie  et  par  la  pani- 
que; par  le  droit  et  par  le  fait;  par  les  principes 
et  par  Tautorilé  des  exemples.  En  théorie  ou  en 
principe,  je  demande  quelles  sont  les  matières 
qui  ne  peuvent  être  réglées  que  par  une  loi,  dans 
quelles  occasions  Tintervenlion  de  la  loi  paraîtra 
nécessaire,  si  ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agit  de  ga- 
rantir aux  citoyens  qu'ils  ne  seront  point  distraits 
de  leurs  juges  naturels,  et  de  déterminer  les 
formes  d'après  lesquelles  on  procédera  lorsque 
leur  innocence  sera  menacée,  lorsqu'on  pronon- 
cera sur  leur  honneur,  leur  liberté  et  leur  vie? 
En  fait  ou  en  pratique,  je  demande  si  l'on  a  vu 
un  tribunal,  quelque  supérieur  qu'il  fût,  quelle 
que  fût  la  dignité  de  ses  membres,  l'étendue  ou 
rimportance  de  sa  juridiction,  sortir,  dans  ses 
jugements  ou  dans  ses  formes,  du  droit  commun, 
et  se  réserver  dans  l'application  des  lois,  par  res- 

Eect  pour  lui-môme,  une  latitude  particulière? 
c  parlement  de  Paris  ne  jugeait-il  pas  conformé- 
ment aux  ordonnances  de  nos  rois  ;  et,  loin  de 
meltre  son  orgueil  à  n'en  point  dépendre,  ne  le 
plaçail-ii  pas  à  s'en  montrer  le  plus  fidèle 
observateur?  La  cour  de  cassation,  dont  on 
n'appelle  pas,  applique-t-elle  d'autres  lois  que 
tous  les  tribunaux  du  royaume?  et  ne  tient-elle 
pas  d'une  loi  jusqu'à  sun  mode  de  procéder? 
Enfin,  Messieurs,  l'exemple  de  TAngieterre  est 
positif  el  bien  propre  à  nous  rassurer.  Il  se  pas- 
sera du  temps  avant  que  les  prérogatives  de  la 
pairie  française  soient  aussi  étendues  que  celles 
de  la  pairie  des  Trois  Royaumes;  et  cependant  on 
lit  dans  Blackstone  :  a  Toutes  questions  qui,  tout 
•  en  intéressant  particulièrement  l'une  des 
«  Chambres,  s*étenaent  encore  à  d'autres  inlé- 
«  rets,  ne  peuvent  être  décidées  que  par  une 
«  ïou  » 

Le  noble  pair  auquel  je  réponds  a  dit  que  la 
résolution  intéressait  nos  privilèges,  et  que  sous 
ce  rapport  elle  ne  pouvait  pas  être  soumise  h 
l'autre  Chambre.  Mais  n'aimeriez-vous  pas  mieux, 
et  lui-même  ne  préférerait-il  pas  sacrifier  un  de 
vos  privilèges  qu'un  principe,  céder  quelque 
chose  sur  vos  prérogatives  que  de  rien  aban- 
donner des  droits  sacrés  de  tous  ?  Il  fallait  donc 
renverser  la  question,  et  avant  d'examiner  si  la 
résolution  intéresse  vos  privilèges,  voir  si  les 
droits  de  tous  les  citoyens  ne  s'y  trouvaient  pas 
compromis?  Est-il  bien  vrai  d'ailleurs  que  vos 
privilèges  soient  en  rien  intéressés  à  l'adoption 
ou  au  rejet  de  la  résolution  qui  vous  occupe?  Si 
l'on  en  excepte  l'arlicle  5,  je  soutiens  qu'aucune 
de  ses  dispositions  ne  peut  y  porter  atteinte.  Nous 
o*avons  d'autres  privilèges  que  ceux  que  la 
Charte  nous  donne.  L'article  33  a  dit  :  «  La 
■  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
t  trahison  et  des  attentats  contre  la  sûreté  de 
«  l'Etat,  qui  seront  définis  par  la  loi,  »  Ainsi,  en 
admettant,  ce  que  je  nie,  que  vos  privilèges,  que 
votre  dignité,  fussent  intéressés  à  étendre  le  nom- 
bre des  faits  de  votre  compétence  et  des  personnes 
de  votre  juridiction,  il  est  évident  qu*aux  termes 
de  la  Charte,  aux  termes  de  rarticle  môme  d'où 


vous  tenez  votre  compétence,  la  limite  doit  en 
être  posée  par  une  loi.  Je  dis  que  vous  n*avez  point 
d'intérêt  à  reculer  cette  limite  ;  et  ici,  Messieurs, 
l'orateur,  sans  le  vouloir,  a  raisonné  pour  nous 
comme  pour  un  tribunal  ordinaire  ;  un  trrbunal 
ordinaire  n'a  d'importance  que  par  ses  juge- 
ments; sa  considération  s  accroît  avec  leur 
nombre,  et  s'étend  en  quelque  sorte  avec  son 
ressort  ;  mais  est-ce  bien  vous,  Messieurs,  vous, 
pairs  héréditaires  du  royaume;  vous,  l'une  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif,  dont  la  con- 
sidération et  l'importance  peuvent  dépendre  du 
nombre  de  prévenus  que  vous  aurez  à  juger? 

On  a  dit  que,  pendant  la  discussion  de  l'autre 
Chambre,  nous  serions  sans  compétence.  J'ai  de 
la  peine,  je  l'avoue,  à  me  rendre  compte  de  cette 
objection.  Quoi  I  le  seul  fait  do  la  discussion  au- 
rait l'effet  d'anéantir  l'article  33  de  la  Charte  I  La 
seule  tentative  de  mieux  déQnir  notre  compétence 
aurait  pour  premier  résultat  de  la  susprendre  ou 
de  la  détruire  ! 

S'il  ne  s'agit,  a-t-on  ajouté,  que  d'expliquer,  de 
mieux  définir  ce  qui  existe,  ce  n'est  pas  un  ob- 
jet de  législation;  car  la  loi  ne  statue  que  pour 
l'avenir.  Mais  n'est-ce  point  statuer  pour  l'avenir 
que  de  mieux  expliquer,  de  mieux  définir  ce  gui 
jusque-là  avait  été  moins  bien  expliqué  et  moins 
bien  défini?  Les  lois  ne  statuent  que  pour  l'ave- 
nir; oui,  sans  doute;  mais  c'est  presque  toujours 
en  déclarant  que  ce  qui  existait  n'existera  plus, 
ou  que  ce  qui  existe  sera  modifié. 

Ne  craignons  rien,  Messieurs,  de  la  discussion 
qui  aura  lieu  dans  l'autre  Chambre  relativement 
à  nos  privilèges.  La  Chambre  des  députés  veut 
toute  la  Charte;  nous  ne  voulons  que  ce  qui  est 
dans  la  Charte  :  et,  si  les  prérogatives  que  la 
Charte  nous  donne  étaient  menacées,  la  Chambre 
des  députés,  n'en  doutons  pas,  serait  la  première 
à  les  défendre. 

Plusieurs  pairs,  en  reconnaissant  qu'une  loi 
était  nécessaire  pour  régler  notre  compétence, 
ont  soutenu  que  les  titres  11  et  111  du  projet,  qui 
traitent  du  inode  de  procéder  et  de  l'application 
des  peines,  devaient  être  renfermés  dans  un  rè- 
glement. Leur  opinion,  partagée  par  un  certain 
nombre  de  membres  de  cette  Chambre,  demande 
qu'on  s'y  arrête,  et  je  réclame  de  nouveau,  Mes- 
sieurs, toute  votre  attention. 

Il  faut  encore  revenir  au  principe  qui  a  servi 
de  base  au  système  de  votre  commission,  et  du* 
quel  elle  ne  s'est  jamais  écartée,  savoir  :  qu'on 
ne  peut  retrancher  du  domaine  des  lois  rien  de 
ce  qui  intéresse  les  justiciables,  rien  de  ce  qui 
garantit  les  droits  ces  accusés,  rien  de  ce  qui 
assure  à  la  société  la  justice  qu'elle  atteud.  Main- 
tenant je  demande  ce  que  l'on  nous  conteste. 
Est-ce  le  principe  lui-même  ou  son  application? 
Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  le  principe.  Tout  le 
monde  sent  que  les  lois  ne  peuvent  avoir  h  s'oc- 
cuper d'intérêts  plus  chers  et  plus  sacrés  que  do 
la  sûreté  publique  ou  de  l'innocence  en  péril. 
C'est  donc  l'application  du  principe,  qu'il  nous 
reste  à  justifier.  Mais,  le  principe  admis,  quel  est 
donc  l'article  du  second  ou  du  troisième  titre  qui 
pourrait  faire  partie  d'un  simple  règlement? 
Sera-ce  celui  qui  détermine  à  quelle  majorité  l'ac- 
cusation sera  admise  ou  réjetôe;  celui  qui  veut 
que  l'accusé  choisisse  ou  reçoive  d'office  des  dé- 
fenseurs; celui  qui  règle  lés  moyens  de  récu- 
sation, ou  qui  assure  la  publicité  des  débats? 
Sera-ce  enfin  l'article  qui  établit  que  les  cinq  hui- 
tièmes des  voix  sont  nécessaires  pour  la  condam- 
nation, ou  un  de  ceux  qui  déterminent  les  peines 
qui  seront  appliquées?  Peut-être  m'objeclera-t- 
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on  que  je  rappelle  ici  les  articles  les  plus  favora- 
bles au  système  que  je  défends,  mais  qu'il  en  est 
d'autres  purement  relatifs  aux  formes,  aux  fonc- 
tions du  ministère  public,  au  mode  de  poursuite 
et  d*information;  d'autres  enfin  qui  ne  concer- 
nent que  la  personne  des  pairs,  lorsqu'ils  seront 
prévenus  de  quelques  délits. 

Les  articles  relatifs  à  l'exercice  du  ministère 
public,  à  la  forme  de  l'instruction  et  du  juge- 
ment, n'intéressent  pas  moins.  Messieurs,  les 
justiciables,  et  même  la  société,  que  ceux  qui 
viennent  d^étre  cités.  Les  formes  protectrices  et 
conservatrices  du  fond  servent  tour  à  tour  à  la 
justice  de  glaive  et  à  l'innocence  de  bouclier. 
Elles  préviennent  l'arbitraire-^  elles  sont  la  source 
de  toute  justice  et  le  plus  digne  objet  des  lois. 
Remarquez  d'ailleurs  et  daignez  peser  mûirement 
cette  dernière  considération;  remarquez  que 
toutes  les  questions  qu'on  voudrait  renvoyer  à 
un  règlement  ont  toutes  été  décidées  par  la  loi 
pour  les  autres  tribunaux.  Le  législateur  s'en  est 
emparé,  à  cause  des  intérêts  et  aes  droits  qu'elles 
menacent  ou  qu'elles  défendent.  La  loi  a  été 
jugée  nécessaire,  non  pour  le  tribunal,  mais  à 
cau^:e  des  justiciables.  La  même  raison  ne  sub- 
siste-t-clle  pas  pour  vous,  et  ne  conserve-t-elle 

Basa  vos  yeux  toute  sa  force?  Je  dirai  plus, 
essleurs,  elle  en  emprunte  une  nouvelle  de  vo- 
tre caractère  suprême.  Moins  on  peut  appeler  de 
vos  décisions,  moins  vous  pouvez  être  réformés, 
et  plus  vous  devez  donner  aux  citoyens  toutes  les 
garanties  conciliables  avec  une  situation  aussi 
élevée.  Or,  si  votre  mode  de  procéder  n'est  dé- 
terminé que  pnr  un  règlement,  vous  pourrez 
le  modiller  toutes  les  fois  que  vous  le  jugerez 
convenable,  tandis  que,  s'il  est  déterminé  par 
une  loi,  il  faudra,  pour  y  rien  changer,  le  con- 
cours dis  trois  branches  de  la  législature. 

Quant  aux  articles  relatifs  au  jugement  des 
pairs,  et  aux  poursuites  qui  pourruient  être  diri- 
gées contre  eux,  je  répondrai  aux  objections  qui 
ont  été  faites  toujours  par  les  mêmes  arguments. 
Ces  articles  n'intéressent  pas  seulement  les  pairs, 
mais  encore  tous  les  autres  citoyens,  lorsqu'ils 
auront  une  plainte  à  former  contre  un  pair,  et  à 
en  obtenir  justice.  Dans  ce  cas,  le  plaignant  se 
trouve  déjà  privé  de  ses  j[uges  naturels,  et  du 
droit  d'en  appeler.  Voudriez-vous  encore  faire 
dépendre  la  lorme  de  l'instruction  et  du  jugement 
de  la  volonté  du  tribunal,  qu  il  peut  d'ailleurs 
soupçonner  d'être  porté  à  rindulgcnce  envers 
l'a-  cuK'? 

Un  orateur  s'est  écrié  que  le  parlement  de 
Paris  jugeait  conformément  aui  ordonnances  de 
nos  rois,  et  qu'une  loi  ne  pouvait  être  plus  né- 
cessaire aujourd'hui.  Mais  je  le  prie  de  ne  pas 
oublier  que  dans  notre  ancienne  monarchie  le 
roi  exerçait  seul  le  pouvoir  législatif;  qu'ainsi 
toutes  les  matières  de  législation  étaient  réglées 
par  des  ordonnances,  lesquelles  avaient  toute  la 
force  et  le  caractère  des  lois. 

lue  autre  critique  a  été  faite  de  la  forme  don- 
née par  votre  commission  à  son  travail.  Si  une 
loi  est  nécessaire,  a-t-oii  dit,  est-il  convenable 
qu'en  suppliant  le  Roi  de  la  proposer,  on  lui  en 
présente  tout  le  déposilif?  N'est-ce  pas  empiéter 
sur  sa  iirérogative.  et  s'associer  plus  que  la  Charte 
ne  le  piTUiet  au  droit  d'initiative  ?  Assurément, 
Messieurs,  nous  ne  nous  attendions  pas  à  un  pa- 
reil re|>roche  ;  et,  s'il  était  fondé,  notre  travail  se 
trouverait  dans  une  opposition  singulière  avec 
nos  principe.^.  Je  supplie  l'illustre  pair  qui  a  le 
plus  insisté  sur  cette  remarqne  do  me  dire  com- 
ment il  ne  Ta  pas  faite  plus  tdt  ;  lui,  membre  do 


cette  Chambre  depuis  son  origine  ;  lui  qui,  du- 
rant deux  sessions,  a  vu  successivement  passer 
sous  ses  yeux  tant  de  résolutions  de  l'une  et 
l'autre  Chambre,  toutes  rédigées  dans  cette  même 
forme  qui  vient  de  lui  paraître  inconstitutionnelle 
pour  la  première  fois?  L'article  19  de  la  Charte 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  Chambres  ont  la  faculté  de 
«  supplier  le  l\oi  de  proposer  une  loi  sur  quelque 
•  objet  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qu^il  leur 
«  parait  convenable  que  la  loi  contienne.  »  Or,  le 
moyen  le  plus  simple,  le  plus  utile,  le  moyen  qui 
se  présente  d'abord  d'indiquer  ce  qui  parait  coo- 
venable  qu'une  loi  contienne,  n*est-il  pas  d'en 
rédiger  article  pur  article  le  projet?  Nous  avons 
pour  nous.  Messieurs,  la  pratique  de  deux  ses- 
sions et  de  deux  années  ;  mais,  en  vérité,  si  la 
question  était  entière,  nous  ne  vous  proposerions 
pas  de  la  décider  autrement. 

Le  mêine  orateur  a  dirigé  contre  nous  une 
attaque  plus  sérieuse,  et  que  nous  ne  devons  pas 
laisser  sans  réponse  avant  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles  du  projeL 

Il  nous  a  reproché  de  parler  d'un  prétendu 
droit  d'initiative  ;  il  a  nié  que  la  Charte  ait  asso- 
cié les  Chambres  à  l'exercice  de  ce  droit  ;  il  a 
établi  qu'elle  ne  leur  accordait  qu'une  faculté 
indicative;  enfin,  tout  en  nous  accusant  de  faire 
sortir  la  Chambre  du  cercle  que  la  Constitution 
a  tracé  autour  d'elle,  il  a  conclu  en  proposant 
de'  supplier  le  Roi  :  I«  de  présenter  un  projet  de 
loi  qui  déterminât  notre  compétence;  2®  de  ren- 
dre une  ordonnance  qui  réglât  notre  mode  de 
procéder;  3«  d'ordonner  la  révision  du  Gode 
pénal. 

Je  lui  soumettrai  lea  observations  suivantes 
avec  tout  le  respect  dont  je  suis  pénétré  pour  son 
expérience  et  ses  lumières. 

.N'a-t-il  pas  à  son  insu  conclu  contre  son  prin- 
cipe et  sa  proposition  ?   Si  elle  était  adoptée, 
ne  porterait-elle  pas  à  l'excès  l'abus  de  ce  aroit 
d'initiative  dont  le  nom  seul  parait  l'effrayer  ?  Il 
v^'ut  que  nous  suppliions  le  Roi  de  rendre  une 
ordonnance  ?  Et  depuis  quand  les  Chambres  ont- 
elles  le  droit  de  faire  usage  de  cette  faculté  qu'il 
appelle  indicative^  pour  les  objets  que  des  ordon- 
nances peuvent  régler?  Où  Irouve-t-oii  dans  la 
Charte  leur  droit  de  s'occuper  d'aucune  autre 
chose  que  de  législation  ?  Le  gouvernement  ne 
se  mnniresle  que  par  des  lois  ou  des  ordonnan- 
ces ;  il  ne  s'exerce  que  par  la  législation  ou  Tad* 
ministration.  Les  Chambres,  parties  intéi^ranles 
du  pouvoir  législatif  seulement,  sortiraient  de 
leurs  attributions,  envahiraient  le  gouvernement 
de  l'Btat,  si  elles  pénétraient  dans  le  domaine  de 
Tadministration,  ne  fût-ce  que  pour  indiquer  au 
Roi  les  mesures  qu'elles  croiraient  convenable  de 
prendre  ;  ces  principes  ne  seront  pas  désavoués 
pir  l'illustre  pair  auquel  je  réponds;  et,  s  il  veut 
bien  les  admettre,  je  le  prierai  d'en  suivre  avec 
moi  l  application  à  l'autre  partie  de  sa  proposi- 
tion, tendante  à  ce  que  le  noi  soit  supplié  d'or- 
donner la  révision  du  Code  pénal.  Ici,  ce  n'est 
point  une  loi  que  nous  supplierions  le  Roi  de 
présenter,  ainsi  que  la  Charte  nous  en  donne  la 
faculté  ,  mais  nuus  lui  dirions  que  la  loi  de  l'B- 
lat  t\<t  mauvaise,  et  qu'il  ferait  bien  de  la  réfor- 
mer. Encore  une  fois,  Messieurs,  la  Charte  ne 
nous  permet  de  porter  au  pie<i  du  trône  ni  de 
pareils  vœux  ni  de  semblables  conseils.  Nous 
devons  nous  intenlire  les  adresses  et  les  remon- 
trances. Si  la  révision  du  Gode  est  nécessaire,  si 
le  moment  en  est  venu,  qui  le  sait  mieux  que  le 
gouvernement?  11  a  tous  les  jours  sous  les  yeux 
les  résultats  do  son  application,  et  les  comptes 
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rendus  par  ses  procureurs  généraux  lui  appren- 
uent  chaque  année  quels  sont,  dans  la  pratique, 
les  biens  et  les  maux  produits  [)ar  la  législation 
actuellement  existante.  Jamais,  il  faut  eu  conve- 
nenir,  nous  n'aurions  fait  un  usage  plus  indis- 
cret de  cette  faculté  qu'on  nomme  indicative. 

Une  doctrine  tout  opposée  à  celle-ci  a  été  sou- 
tenue par  un  pair  dont  notre  magistrature  s'h;o- 
Qore.  Après  avoir  reconnu  qu'une  loi  était  néces- 
saire ;  que  la  Charte  donne  aux  Chambres  le  droit 
d'initiative,  et  que  même  elles  ne  doivent  point 
en  user  trop  rarement,  il  a  conclu  tout  d'un 
coup,  et  contre  notre  attente,  en  opposant  au 
projet  une  fin  de  non-recevoir  aussi  tardive  que 
les  moyens  sur  lesquels  il  Tappuie  sont  surpre- 
nants. «  De  auoi  s'agit-il?  a-t-il  dit,  d'une  loi 

•  qui  interprète  un  des  articles  de  la  Charte  ;  or, 
«  il  est  de  principe  que  celui  qui  a  fait  la  loi  a 
■  seul  le  droit  de  l'interpréter.  Le  Roi  seul  a 
«  donné  lu  Charte,  donc  ii  a  seul  le  droit  de  l'in- 
terpréter. »   Mais  daignez  observer,  Messieurs, 

3ue  l'article  33  de  la  Charte  dit  que  les  crimes 
e  votre  compétence  seront  définis  par  la  loi; 
Î[ue  Tartide  19  porte  que  les  Chambres  ont  la 
acuité  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une  toi  sur 
quelque  o'jet  que  ce  soit.  Si  l'intention  du  législa- 
teur avait  été  de  mettre  une  exception  à  ce  prin- 
cipe posé  par  lui  d'une  manière  si  générale,  s'il 
avait  voulu  que  la  loi  dont  parle  l'article  33  ne 
fût  pas  au  nombre  de  celles  que  vous  pouvez 
supplier  te  Roi  de  proposer,  il  n*eût  assurément 
pas  manqué  de  l'exprimer.  Le  même  orateur  a 
professé  une  opinion  bien  différente  dans  une 
circonstance  tout  à  fait  semblable.  Lorsque  la 
Ciiambre  des  députés  présenta  une  résolution 
tendante  à  suspendre  ou  à  modifier  l'article  de 
la  Charte,  portant  que  les  juges  nommés  par  le 
Rui  sont  inamovibles,  il  prononça  à  cette  tribune 
un  discours  en  faveur  de  la  résolution,  et  dans 
lequel  on  trouve,  page  12,  ce  passage  remarqua- 
ble :  «  Moi,  Messieurs,  je  vais  plus  loin,  je  dis 
«  que,  quand  il  serait  vrai  que  Topinion  que 
«  renferme  la  résolution  prise  par  les  députés 
<  fût  une  dérogation  ou  une  modification  à  la 
«  Charte,  il  suffirait  que  les  trois  pouvoirs  se 

•  concertassent  ou  se  réunissent  pour  la  pronon- 

•  cer,  pour  qu'il  n*y  eût  pas  le  moindre  ombrage 

•  sur  cette  question.  »  Je  me  garderai  bien.  Mes- 
sieurs, de  rien  ajouter  à  ces  paroles  ;  le  sens  en 
est  si  positif,  si  clair,  que  je  craindrais  en  les 
commentant  de  les  affaiblir.  Le  noble  pair  me 
pardonnera  de  l'opposer  à  lui-même;  son  auto- 
rité est,  à  mes  yeux,  si  respectable,  que  j'ai  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire  pour  la  combattre  que 
d*y  recourir. 

Jusquici  j'ai  cherché  à  justifier  la  forme  don- 
née par  votre  commission  à  son  travail,  et  à 
prouver  que  toutes  les  dispositions  qu'il  renferme 
doivent  être  comprises  dans  une  loi.  Vous  jugerez 
peut-être  convenable  de  réunir  ensuite  dans  un 
règlement  plusieurs  des  propositions  qui  ont  été 
faites,  de  déterminer  avec  précision  vos  formes 
intérieures,  en  un  mot,  de  décider  toutes  les  ques- 
tions dans  lesquelles  seule  cette  Chambre  est  inté- 
ressée. Mais,  avant  de  vous  présenter  un  sem- 
blable projet,  nous  avons  cru  devoir  attendre 
vos  instructions,  et  les  lumières  que  cette  dis- 
cussion ne  pouvait  manquer  de  nous  apporter. 

11  me  reste  à  défendre  les  articles  du  projet  : 
en  entrant  dans  cette  nouvelle  carrière,  je  ren- 
contre d'abord  un  des  orateurs  les  plus  éloquents 
de  cette  Chambre  et  qui  a  attaqué  les  articles  2 
et  3  avec  toute  la  supériorité  de  ses  lumières  et 
de  son  talent.  Ici,  Messieurs^  ma  lâche  devient 


particulièrement  délicate.  J'ai  partagé  moi-même 
sur  l'article  2  l'opinion  du  noble  pair,  dans  le 
sein  de  la  commission.  Je  ne  pouvais  comprendre, 
et  je  n'ai  point  encore  compris  qu'il  fût  néces- 
saire d'apporter  une  seule  exception  au  principe 
qui  fait  dépendre  notre  compétence  de  la  qualité 
des  personnes.  Je  voyais  dans  cet  article  2  une 
violation  manifeste  de  Tarticle  62  de  la  Charte. 
Enfin,  il  répugnait  à  ma  raison,  je  dirai  même  à 
ma  conscience,  d'enlever  un  Français  à  ses  juges 
naturels,  de  le  priver  du  bénéfice  du  recours,  de 
la  révision,  de  Tappel,  pour  lui  donner  un  juge 
unique,  qui  n'est  pas  le  sien.  Mais  votre  com- 
mission a  pensé  que  l'attentai  ou  complot  dirigé 
contre  la  personne  du  Roi,  de  la  Reine,  ou  de 
Théritier  présomptif  de  la  couronne,  qu'un  com- 
plot qui  tendait  à  bouleverser  l'Etat,  dont  la 
trame  pouvait  s'étendre  sur  tous  les  points  du 
royaume,  ne  pouvait  être  jugé  avec  trop  de  so- 
lennité et  par  un  tribunal  qui  eût  lui-même  trop 
d'intérêt  à  la  conservation  de  Tordre  existant. 
Ces  considérations,  Messieurs,  sont,  en  effet,  d'une 
haute  importance;  vous  déciderez  dans  votre  sa- 
gesse si  elles  doivent  remporter,  et  si  c'est  ici  le 
cas  de  faire  fléchir  devant  la  raison  d'Etat  les 
principes  ordinaires  de  la  justice. 

Une  sorte  de  défaveur  s'attache  à  l'article  3, 
qui  renvoie  aux  disnositlons  d'un  code  dont  la 
révision  est  généralement  souhaitée;  mais,  si 
Ton  veut  bien  écarter  un  moment  les  justes  pré- 
ventions qu'il  inspire,  il  sera  aisé,  je  crois,  de 
prouver  que  rarlicie  ne  pouvait  pas  être  rédigé 
autrement.  11  s'agissait  ae  définir  les  crimes  de 
votre  compétence  auxquels  se  rapporte  l'article  33 
de  la  Charte.  Deux  partis  se  présentaient  :  poser 
des  définitions  nouvelles,  ou  rappeler  celles  de 
la  loi  commune.  Disons  la  vérité,  messieurs;  vous 
ne  pouvez  admettre  des  définitions  pour  vos  jus- 
ticiables, tandis  que  le  Code  en  eût  renfermé 
d'autres  applicables  au  reste  des  citoyens  ;  vous 
ne  pouviez  affranchir  les  premiers  du  joug  d'une 
loi  reconnue  par  vous  odieuse,  tandis  que  ce 
même  joug  aurait  encore  pesé  sur  la  masse  des 
Français. 

Quoi  I  s'est  écrié  mon  redoutable  et  noble  adver- 
satre,  je  m'engagerais,  moi  juge,  à  tenir  pour 
crimes  et  délits  tout  ce  gui  est  appelé  de  ce  nom 
depuis  V article  75  jwqu^à  V article  104  inclusive- 
ment? 

Et  quel  est  donc.  Messieurs,  le  juge  qui  ne 
s'engage  pas  à  reconnaître  pour  crimes  et  délits 
ce  que  la  loi  a  ainsi  dénommé?  Les  juges 
sont-ils  autres  que  ses  ministres?  Sont-ils  libres 
de  lui  obéir  ou  de  ne  pas  l'appliquer?  J'en  ap- 
pelle à  tous  ceux  qui  ont  rempli  ces  augustes, 


qui  n'ait  pas  senti  quelquefois  dans  sa  conscience 
s'élever  une  sorte  ue  lutte  entre  son  sentiment 
intérieur,  entre  ce  qui  lui  semble  la  voix  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  et  l'austère  et  aveugle 
commandement  de  1  inévitable  loi?  Mais,  dit-on, 
pourquoi  ne  pas  procéder  sur-le-champ  à  cette 
réforme  dont  la  nécessité  est  si  bien  sentie? 
Pourquoi  ne  pas  faire  jouir  dès  aujourd'hui  tous 
les  citoyens  du  bienfait  d'une  législation  moins 
barbare?  Nous  ne  croyons  pas,  Messieurs,  avoir 
reçu  de  vous  un  tel  mandat,  et  peut-être  plu- 
sieurs d'entre  nous  ne  l'auraient-ils  pas  accepté. 
Ceux  qui  pensent  que  les  Chambres  ont  reçu  de 
la  Charte  le  droit  de  supplier  le  Roi  de  proposer 
toute  espèce  de  lois,  mais  qu'elles  ne  sauraient 
en  user  trop  rarement,  sous  peine  d'ébranler 
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l'aotorité  royale,  auraient  craint  sans  doute  d'eu 
provoquer  ici  Fexercice.  En  effet,  Messieurs, 
est-il  un  sujet  sur  lequel  le  gouvernement  doive 
être  mieux  averti,  mieux  éclairé,  que  Tapplica- 
cation  journalière  des  lois?  Prétendrons-nous  con- 
naître mieux  que  lui  la  somme  des  biens  et  des 
maux  qu'en  reçoivent  les  justiciables  ?A-t-on  bien 

Knsé  d'ailleurs  à  Timporlance  de  celte  réforme  sur 
luelle  on  vous  propose  de  prendre  rinitiative? 
Croit-on  que  la  rédaction  des  ois  criminelles  soit 
une  chose  si  simple  et  si  facile?  Les  dispositions 
dont  vous  demandez  le  retranchement  sont  mau- 
vaises, j'en  tombe  d'accord;  mais  celles  que  vous 
groposercz  seront -.elles  beaucoup  meilleures? 
uelques  mois  d'expérience  peut-être  suffiront 
pour  vous  faire  regretter  de  n'avoir  point  imité 
cette  sage  lenteur  qui  présidait  aux  travaux  des 

S  ères  de  notre  jurisprudence,  et  à  laquelle  sont 
us  en  partie  les  monuments  qui  en  éterniseront 
la  gloire!  Rappelons-nous,  Messieurs,  comment 
ont  été  préparées  ces  immortelles  ordonnances 
de  nos  rois.  Tous  les  parlementa  du  royaume 
étaient  quelquefois  consultés;  de  longues,  d'in- 
terminables conférences  entre  les  jurisconsultes 
les  plus  éclairés  et  les  magistrats  les  plus  graves 
en  précédaient  la  rédaction.  Eh  bien!  dira-t-on, 
ajournez,  si  vous  le  voulez,  la  réforme  entière  du 
uode,  et  changez  seulement  aujourd'hui  les  ar- 
ticles qui  dénnissent  les  crimes  de  notre  compé- 
tence. Mais  n'est-ce  donc  rien  que  ces  articles? 
Jugez  par  le  mal  qu'ils  ont  pu  faire,  celui  qu'ils 
sont  oestinés  à  empêcher.  Le  gouvernement  a 
trop  de  sagesse  pour  ne  pas  faire  précéder  la  loi 
qui  les  renfermera  de  la  réflexion  la  plus  mûre 
et  du  plus  ample  examen.  Le  temps  alors  s'écou- 
lera, la  session  finira,  et  vous  serez  encore  privés 
d'une  loi  dont  tous  aviez  paru  sentir  vivement 
le  besoin,  lorsque  la  proposition  vous  en  fût 
faite. 

Je  terminerai  cette  discussion  de  l'article  3  en 
posant  la  question  dans  les  termes  mêmes  où 
l'orateur  Ta  placée.  «  C'est  à  vous,  Messieurs, 
«  a-t-il  dit,  à  décider  si  vous  Youlez  prévenir, 
«  provoquer  ou  attendre  le  gouvernement  à  cet 
«  égard  »;  le  prévenir,  Messieurs,  me  paraîtrait, 
je  l'avoue,  téméraire,  me  paraîtrait  un  véritable 
abus  du  droit  d'initiative,  me  paraîtrait  con- 
traire, si  ce  n'est  pas  au  texte  de  la  Charte,  du 
moins  ù  son  esprit.  Quant  à  le  provoquer,  je  sou- 
tiens qu'il  ne  nous  reste  rien  à  faire  ;  les  paroles 
2ui  ont  retenti  dans  cette  enceinte  auront  suffi, 
e  discours  auquel  je  réponds  est  devenu  public; 
il  est  sous  les  yeux  des  ministres  ;  le  nom  de  son 
auteur  nous  est  un  sûr  garant  qu'ils  le  liront,  et 
son  éloquence,  qu'ils  en  seront  convaincus.  Il  ne 
nous  reste  qu'à  attendre  et  à  commander  à  notre 
impatience.  La  plus  grande  partie  des  maux  faits 
à  la  France  est  venue  de  l'impétuosité  avec  la- 
quelle on  s'est  livré  à  faire  le  bien.  C'est  ainsi 
qu'on  a  détruit  tout  ce  qu'on  voulait  améliorer, 
et  qu'il  ^'^^  resté  de  tant  d'efforts  que  des 
ruines. 

Dans  le  cas.  Messieurs,  où  vous  adopteriez  ces 
conclusions  et  où  vous  prononceriez  fe  maintien 
de  l'article,  le  noble  pair  propose  d'en  terminer 
ainsi  la  rédaction  :  Selon  la  définition  textuelle 
deèditi  crimes  et  attentatê  portée  dans  le  Code  exis* 
tant  lors  du  jugement,  }e  le  supplie  de  considérer 
s'il  ne  s'est  pas  laissé  entraîner  ici  par  l'horreur 
que  lui  inspirent  quelques  dispositions  pénales 

3ui  répugnent  également  à  sa  raison  et  à  la  bonté 
e  son  coeur.  !re8t-il  pas  plus  que  superflu  de 
dire  que  l'on  logera  cTaprôs  le  \Me  pénal  qui 
existera  lors  au  Jugement  t  Ne  serail-oe  pas  la 


première  fois  que,  dans  la  rédaction  d'une  loi.  on 
se  reporterait  ainsi  au  futur  continrent  et  aux 
dispositions  d'une  autre  loi  qui  n'existe  pas  en- 
core? Enfin,  ne  serait-ce  pas  supposer  qu'on  peut 
juger  d'après  le  Code  aboli,  que  de  prescrire  de 
juger  d'après  le  Gode  existant?  Les  lois  les  mieux 
rédigées  sont  les  plus  claires,  relies  sur  Tappli- 
calion  et  l'interprétation  desquelles  le  juge  hésite 
le  moins  ;  dans  celle-ci  il  était  nécessaire  de  rap- 
peler, au  moins  par  leurs  numéros,  les  articles 
du  Code  qui  définissent  les  crimes  que  nous  de- 
vons juger,  en  attendant  que  ces  articles  soient 
abolis  ou  amendés.  Vainement  veut-on  voir  dans 
la  rédaction  que  nous  avons  proposée  une  nou- 
velle sanction,  un  gage  de  perpétuité  pour  ce 
Code  que  personne  ne  défend.  Le  citer  n'est  point 
l'approuver  ;  et  Ton  ne  peut  se  dispenser  ae  le 
citer  et  de  l'appliquer,  tant  qu'il  sera  la  loi  de 
TBiat,  tant  que  le  gouvernement  n'en  aura  pro- 
posé la  réforme. 

Je  passe  à  l'article  5,  contre  lequel  se  font 
élevés  la  plupart  des  orateurs  qui  se  sont  succédé 
à  cette  triounc.  Et  d'abord.  Messieurs,  je  dois  vous 
mettre  en  garde  contre  les  raisons  que  j'emploie- 
rais pour  le  défendre,  en  vous  faisant  connaître 
que  je  l'ai  combattu  devant  votre  commission. 
Peut-être,  s'il  l'eût  su,  un  noble  pair  m'aurait-il 
reproché  moins  sévèrement  d'abandonner  les 
principes  d'une  compagnie  où  mes  aïeux  ont  rem- 
pli longtemps  d'éminentes  fonctions.  «  L'ordre 
«  public,  a  dit  cet  orateur,  exige,  avant  tout,  que 
«  la  pairie  soit  respectée,  qu'elle  conserve  sans 
c  altération  le  caractère  de  sa  dignité,  que  les 
«  pairs  restent  indépendants,  etc.,  etc.  »  Bt  moi 
aussi.  Messieurs,  je  l'avais  ainsi  pensé,  j'avais 
même  proposé  un  article  ainsi  conçu  :  «  Aucun 
«  pair  ne  peut  être  jugé  que  par  la  Coambre  pour 
«  tout  déht  emportant  une  peine  correctionnelle 
«  ou  afflictivc.  »  Je  ne  me  dissimulais  pas  toute 
l'importance  de  cet  article.  11  exposait  la  Chambre 
à  remplir  moins  rarement  des  fonctions  judi- 
ciaires ;  et,  sous  ce  rapport,  il  tombait  dans  un 
inconvénient  que  j'aurais  voulu  éviter  :  mais  il 
me  paraissait  nécessaire  à  la  dignité,  je  dirai 
même  à  l'établissement  de  la  nouvelle  pairie. 
Comment  espérer,  en  effet,  que  cette  institution, 
qui  est  bien  plus  dans  nos  opinions  que  dans  nos 
mœurs,  dont  nos  habitudes  et  nos  souvenirs  nous 
éloignent  plutôt  qu'ils  ne  nous  en  rapprochent, 
obtiennent  la  considération  dont  son  existence 
dépend,  si  les  Pairs  peuvent  être  traînés  par  tout 
particulier  devant  les  tribunaux  de  police  ordi- 
naires? Avec  quel  désavantage  d'ailleurs  ne  s'y 
présenteront-ils  pas?  Non  seulement  ils  n'y  trou- 
veront pas  leurs  juffes  naturels,  mais  ils  auront 
encore  à  craindre  d  y  rencontrer  des  jufl^es  pré- 
venus ;  une  semblaule  disposition  aurait  donc, 
j'en  demeure  toujours  convaincu,  bien  moins 
d'inconvénients  que  d'avantages  ;  sans  compter 
le  plus  grand  peut-être  qu'on  puisse  s'en  pro- 
mettre,  celui  de  replacer  dans  notre  organisation 
sociale  un  principe  d'aristocratie,  et  de  commen* 
cer  ainsi  à  combler  le  vide  immense  que  la  Révo* 
luiion  y  a  laissé. 

Cependant  Vexequatur  proposé  par  votre  com- 
mission ne  donne  au  président,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  aucun  pouvoir  discrétionnaire.  C'est  une  sim- 
ple fonnaliié  qu'il  remplit,  une  sorte  de  légalisation 
qu'il  donne,  un  moyen  imaginé  en  un  mot  pour 
assurer  le  cours  de  fa  justice,  et  pour  empêcher 
cependant  qu'aucun  pair  ne  soit  atteint  par  elle, 
sans  que  la  Chambre  puisse  en  être  avertie  par 
Torgane  de  son  président. 

L  article  6  a  prévu  le  cas  où  il  y  aurait  coa- 


[Chambre  dM  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION,         [88  février  1816.] 


311 


nexité,  et  il  le  décide  d'après  toutes  les  règles 
admises  en  matière  de  compétence. 

L'article  7,  portant  qu'il  sera  pourvu  par  une 
loi  particulière  à  la  Torme  d'accusation  a  suivre 
parla  Chambre  des  députés,  n'était  pas  à  la  vé- 
rité nécessaire,  et  on  pourrait  le  retrancher  sans 
altérer  l'économie  du  projet.  Votre  commission 
ne  Ta  présenté  que  pour  se  mettre  à  l'abri  du  re- 
procfae  d'avoir  passé  sous  silence  les  articles  55  et 
dé  de  la  Charte,  et  omis  dans  son  travail  les  eus 
qu'ils  ont  prévus. 

Plusieurs  orateurs  ont  renouvelé  la  proposition 
faite  par  un  membre  de  votre  commission,  ten- 
dante à  ce  que  les  fonctions  du  ministère  public 
fussent  remplies  par  un  pair  choisi  par  le  Roi.  Je 
crois  ne  pouvoir  trop  insister.  Messieurs,  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  commission  à 
proposer  au  contraire  qu'elles  fussent  toujours 
confiées  au  procureur  général  du  ressort  dans 
lequel  siégera  la  Chambre.  Gomment  concillier 
avec  le  mécanisme  et  l'esprit  du  système  repré- 
sentatif Texislence  de  cette  espèce  de  colosse  in- 
violable que  l'on  voudrait  créer ,  de  ce  magistrat 
universel  libre  de  toute  responsabilité^  en  dehors 
de  tous  les  ministères,  et  dont  les  justiciables 
rencontreraient  partout  l'œil  ou  la  main?  11  y 
aurait  moins  d'inconvénient  sans  doute  à  laisser 
le  Roi  choisir  dans  chaque  occasion,  s'il  n'était 
nécessaire  que  ces  fonctions  puissent  être  inces- 
samment exercées.  Mais  il  faut  que  chacun  sache 
à  quel  magistrat  une  plainte  contre  vos  justiciables 
peut  toujours  être  adressée,  et  quel  est  celui  qui 
peut  à  toute  heure  informer  et  procéder  contre 
eux.  Le  choix  du  procureur  général  du  ressort 
où  vous  siégez  nous  a  paru  réunir  tous  les  avan- 
tagea :  il  est  h  la  nomination  du  Roi  ;  ainsi  le  Roi 
a,  par  le  fait,  la  désignation  absolue  du  magistrat 
qui  remplit  auprès  de  vous  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  puisqu^il  peut  remplacer  son  pro- 
cureur général  quand  et  comme  il  lui  plait. 

Un  setil  orateur  s*est  élevé  contre  les  trois  dcr- 
uiers  articles  du  projet,  gui  donnent  à  la  Cham- 
bre le  pouvoir  do  substituer  la  déportation,  le 
bannissement,  ou  la  détention,  aux  peines  infa- 
mantes prononcées  par  le  Code.  Il  a  vu  dans  une 
semblable  disposition  une  véritable  commutation 
de  peine,  et  une  atteinte  portée  au  droit  de  grâce 
exclusivement  réservé  au  Roi.  C'est  la  première 
fois,  je  crois,  qu'on  appelle  commutation  une 
nouvelle  fixation  de  la  peine  déterminée  par  une 
loi.  Eu  raisonnant  de  cette  manière,  il  devien- 
drait à  jamais  impossible  de  réformer  aucune 
loi  criminelle,  et  même  ce  Code  pénal  dont  le 
même  orateur  a  reconnu  qu'il  était  si  pressant 
d'adoucir  la  ri^eur.  Quelle  que  soit  la  peine 
portée  par  la  loi,  le  Roi  peut  toujours  le  com- 
muer en  lui  substituant  une  peine  encore  plus 
douce.  Ainsi,  dans  toutes  les  hypothèses,  il  n'est 
porté  aucune  atteinte  au  plus  bel  apanage  de  la 
royauté.  Mais  votre  commission  a  eu  surtout  en 
vuedepréserverdetout  avilissement  des  dignités 
naissantes,  qui  ne  se  maintiendront,  qui  ne  se 
naturaliseront,  pour  ainsi  dire,  que  si  Topinion 
les  protège,  si  fa  considération  et  le  respect  pu- 
blics environnent  leur  berceau. 

Je  n'abuserai  pas  davantage.  Messieurs,  de  Tat- 
tention  que  vous  daignez  m'accorder:  je  m'ex- 
cuserais même  de  l'avoir  occupée  trop  longtemps, 
si  mon  devoir,  comme  rapporteur,  n'avait  été  de 
répondre  à  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites 
contre  la  forme  ou  les  dispositions  du  projet  qui 
V0U8  est  soumis.  Celles  qui  m'auraient  échappé 
seront  sans  doute  reproduites  lorsqu^on  prendra 
les  voix  sur  chacun  des  articles  ;  alors  vos  com- 


missaires s'empresseront  de  donner  tous  les 
éclaircissements  que  vous  paraîtrez  désirer,  et 
qui  pourront  concourir  à  hâter  votre  décision. 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  Timpres- 
sion  du  résumé  qui  vient  d'être  fait  par  le  rap- 
porteur. 

M.  le  Préiildeiit  observe  au'aucun  nouvel 
opinant  ne  s'est  fait  inscrire.  Il  consulte  TAs- 
semblée  pour  savoir  si  elle  veut  clore  la  discus- 
sion, et  passer  à  la  délibération  du  projet  article 
par  article. 

Un  membre  de  la  commission  expose  qu'elle  n'a 

Ï^oint  eu  connaissance  du  travail  que  vient  délire 
e  rapporteur.  Ce  membre  est  loin  d'en  adopter  la 
première  base.  11  persiste  à  croire  que  les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  projet  de  la  commission 
doivent  faire  la  matière  non  d'une  loi,  mais  d'une 
ordonnance  royale.  Une  loi  supposerait  que  la 
Chambre  a  été  sans  compétence,  puisqu'elle  au- 
rait pour  objet  de  la  déterminer.  Sa  détermina- 
tion ne  peut  sans  doute  résulter  que  d'une  loi  : 
mais  cette  loi  existe  dans  l'article  33  de  la  Charte, 
qui  soumet  à  la  compétence  de  la  Chambre  les  pré- 
venus de  crimes  de  haute  trahison  et  d'attentats  à  la 
sûreté  de  VEtat.  On  oppose  à  cet  article  l'article  62, 
qui  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  juges  natu~ 
rels.  Mais  l'un  de  ces  articles  ne  peut  détruire 
l'autre,  puisqu'ils  font  tous  deux  partie  du  même 
acte.  Chacun  d'eux  pose  un  principe  également 
vrai,  mais  différent.  L'un  donne  la  Chambre  des 
pairs  pour  juge  naturel  aux  crimes  de  haute  tra- 
hison, l'autre  défend  en  général  de  distraire  un 
citoyen  de  ses  juges  naturels.  La  compétence  de 
la  Chambre  existe  donc  par  la  Charte;  elle  em- 
brasse tous  les  prévenus  des  crimes  indiqués  dans 
l'article  33,  et  ce  qu'on  propose  aujourd'hui  n'est 
pas  d'étendre  cette  compétence,  mais  de  la  res- 
treindre. L'opinant  soutient  que  c'est  au  Roi  à  le 
faire. 

Un  autre  membre  s'étonne  qu'on  puisse  conclure 
de  l'article  33  de  la  Charte  l'inutilité  d'une  loi,  qu*il 
exige  au  contraire  impérieusement  pour  régler  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs.  Cet  article  ne 
soumet  pas  à  la  compétence  de  la  Chambre  tous  les 
crimes  oe  haute  trahison,  tous  les  attentats  à  la  sû- 
reté de  l'Etat,  mais  seulement  ceux  de  ces  crimes 
qui  seront  définis  par  la  loi,   11  ne  déclare  qu*un 

{>rincipe,  dont  la  loi  qui  doit  suivre  développera 
es  conséquences.  Une  loi  est  donc  nécessaire  non 
pour  déplacer,  mais  pour  poser  les  bornes  de  la 
juridiction  attribuée  a  la  Chambre  de  pairs.  Elle 
ne  serait  pas  moins  nécessaire  dans  le  système 
du  préopinant,  et  quand  il  s'aurait  seulement  de 
les  changer  :  car  on  ne  restreindrait,  comme  il  le 
prétend,  la  juridiction  de  la  Chambre  qu'en  éten- 
dant celle  des  autres  cours  et  tribunaux;  et, 
d'après  l'article  59  de  la  Charte,  aucun  change- 
ment de  cette  nature  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Un  pair  demande  que  la  discussion  demeure 
ouverte  jusqu'après  la  distribution  du  résumé  fait 
dans  cette  séance  par  le  rapporteur,  et  dont  la 
Chambre  a  ordonné  l'impression. 

Un  autre  pair  estime  que  ce  serait  le  moyen 
de  rendre  la  discussion  interminable,  le  rappor- 
teur, dans  chaque  affaire,  devant  toujours  être 
entendu  le  dernier. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

H.  le  Président  observe  qu'avant  de  passer 
a  la  délibération  du  projet  article  par  article,  la 
Chambre  doit  statuer  sur  plusieurs  questions  pré- 
liminaires, élevées  dans  le  cours  de  la  discussion 
relativement  à  la  forme  de  ce  projet,  et  au  carac- 
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tère  de  Tacte  qui  devra  compléter  les  dispositions 
de  Tarlicte  33  de  la  Charte.  Quelques  membres 
ont  pensé  qu*il  surfisait  d'une  ordonnance  royale, 
et  ont  proposé  d'adresser  au  Roi  une  supplique  à 
cet  égard.  D'autres,  en  admettant  la  nécessité 
d'une  loi,  pensent  qu'il  appartient  au  Roi  seul  de 
la  proposer,  et  que  la  Chambre  doit  attendre  en 
silence  cette  proposition.  D'autres  ne  voient,  dans 
les  dispositions  du  projet,  ou  du  moins  dans  la 


vant  d'autres,  une  loi  est  nécessaire  ;  la  Chambre 
peut  supplier  le  Roi  d'en  présenter  le  projet,  mais 
elle  doit  s'abstenir  d'indiquer  avec  détail,  et  sur* 
tout  de  rédiger  par  article  les  développements  de 
cette  loi.  Trois  de  ces  opinions  exclucraicnt,  si 
elles  étaient  adoptées,  la  délibération  du  projet 
article  par  article.  La  quatrième  donnerait  à  ce 
projet  un  tout  autre  caractère.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  statuer  d'abord  sur  les  questions 
qu'elles  présentent.  Ces  questions  sont  les  sui- 
vantes : 

La  compétence  de  la  Chambre  des  pairs,  et  les 
formes  de  procéder,  seront-elles  déterminées  par 
une  loi,  par  une  ordonnance,  ou  par  un  règle- 
ment? 

En  supposant  une  loi  nécessaire,  la  Chambre 
doit-elle  attendre,  sans  la  provoquer,  la  proposi- 
tion de  cette  loi  par  le  monarque? 

Dans  le  cas  où  la  Chambre  supplierait  -Sa  Ma- 
jesté de  proposer  la  loi  dont  il  s'agit,  la  supplique 
devra-t-elle  se  borner  à  demander  que  la  loi  soit 
proposée;  ou  contienilra-t-elle,  avec  quelque  dé- 
tail, ou  même  par  articles,  l'indication  des  objets 
qu'il  paraît  convenable  que  la  loi  comprenne? 

I^e  Ramiortenr  de  la  commlMlon  propose 


de  retranchtT  de  la  première  Question  la  mention 
inutile  de  l'ordonnance.  La  Cnambre  n'a  rien  à 
décider  à  cet  égard,  parce  qu'elle  n'a  aucun 
droit,  aucuns  moyens  de  provoquer  l'ordonnance 
du  Roi  qu'elle  jugerait  nécessaire  pour  régler  sa 
compétence.  Elle  ne  peut  donc  choisir  qu'entre  la 
loi  et  le  règlement. 

Un  autre  membre  de  la  commission  pense  qu'on 
pourrait  considérer  comme   ré^'lementaire  une 

grande  partie  des  articles  du  projet.  Il  se  réserve 
e  parler  sur  l'article  21,  lorsqu'il  sera  mis  en  dé- 
libération. D'autres  articles  sont  évidemment  lé- 
gislalirs,  et  on  ne  peut  sans  doute  contester  h  la 
hambre  l'initiative  qui  lui  appartient  sur  une  ma- 
tière si  étroitement  liée  à  son  existence  constitu- 
tionnelle. 

Un  pair  observe  qu'il  avait  proposé,  en  suppri- 
mant le  titre  premier  du  projet,  oe  borner  ta  sup- 
plique de  la  Chambre  a  la  demande  générale 
d'une  loi  complémentaire  de  la  Charte. 

M.  le  Président,  pour  simpliller  la  délibéra- 
tion, propose  d'en  réduire  l'objetà  ces  deux  points: 
Le  Roi  sera-t-il  supplié  de  proposer  une  loi  de 
compétence?  La  supplique  de  la  Chambre,  se  bor- 
ncra-t-elle,  sans  rédaction  d'articles,  à  la  demande 
générale  d'une  loi  complémentaire? 

Un  membre  pense  que  la  seconde  question  ne 
saurait  être  admise.  Ce  serait  changer  l'usage 
de  la  Chambre,  et  mettre  en  problème  un  droit  qui 
ne  peut  lui  être  contesté. 

lin  autre  membre  estime  que,  cette  question  ré- 
sultant des  propositions  qui  ont  été  faites  à  la 
Chambre,  M.  le  président  ne  peut  se  dispenser  de  la 
présenter. 

Un  membre  de  la  eommission  observe  que  c*e8t 
une  véritable  question  préalable  sur  le  projet 
Boomis  à  rAasemblôe.  Ce  projet  a  pour  base  la 


nécessité  d'une  loi  et  le  droit  qu'a  la  Ghannbre 
d'en  indiquer  les  éléments.  Il  résulte,  ce  droit  in- 
contestable, des  termes  dans  lesquels  est  conçu 
l'article  19  de  la  Charte.  On  veut  en  réduire 
l'exercice  à  une  supplique  renfermant  la  demande 
générale  d'une  loi  complémentaire  :  mais  cette 
supplique  n'est  qu'une  partie  du  droit  que  donne 
aux  Chambres  l'article  19.  Elles  ont  sans  doute, 
ce  sont  les  termes  de  l'article,  la  faculté  de  sup^ 
plier  le  Roi  de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet 
7ue  ce  soit,  mais  elles  ont  en  outre,  ce  sont  encore 
es  termes  de  l'article,  la  faculté  d'indiquer  ce 
u'il  leur  parait  convenable  que  la  loi  contienne, 
e  quelque  manière  que  l'on  explique  cette  der- 
nière partie  de  l'article,  qu'on  appelle  initiative^ 
ou  seulement  indicative  la  faculté  qui  en  résulte, 
on  ne  peut  nier  au  moins  que  les  Chambres,  en 


S' 


leur  supplique  à  une  demande  générale  ne  serait 
pas  moins  contraire  à  la  Charte  que  celle  gui  leur 
interdirait  même  cette  demande,  ou  qui,  dans 
l'espèce  actuelle,  et  contre  le  texte  précis  de  Tar- 
ticle  33,  voudrait  déterminer  par  un  règlement  la 
compétence  de  la  Chambre,  qui,  aux  termes  de  cet 
article,  doit  être  déterminée  par  la  loi. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  première 
question  ainsi  conçue  :  Le  Roi  sera-t-il  supplié  de 
proposer  une  loi  de  compétence? 

La  Chambre  adopte  l'affirmative. 

De  nouveaux  débats  s'élèvent  sur  la  seconde 
question. 

M.  le  Président  observe  qu'elle  résulte  d'un 
amendement  proposé.  On  demande  la  question 
préalable  sur  cet  amendement. 

La  question  préalable  est  appuvée. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  par  une 
épreuve  qui  laisse  du  doute  au  bureau.  La  discus- 
sion continue. 

Un  membre  pense  que  l'Assemblée  n'hésite  à  se 
prononcer  que  par  la  crainte  des  conséquences 
que  pourrait  avoir  pour  son  initiative  une  déci- 
sion générale  sur  l'objet  dont  il  s'agit.  On  a  re- 
proché à  l'opinant  d'attaquer  cette  initiative.  Il  ue 
veut  qu'en  régler  l'usage.  Sous  ce  rapport,  il  ue 
voudrait  pas  qu'on  adoptât  en  thèse  générale  que 
les  résolutions  des  Chambres  seront  rédigées  par 
articles. 

Un  autre  membre  observe  que  la  question  sou- 
mise à  la  Chambre  n'est  relative  qu  à  l'objet  par<- 
ticulier  dont  elle  s'occupe  en  ce  moment.  Sa  dé- 
cision, quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  donc  établir  un 
principe  général. 

Un  pair  demande  qu'au  lieu  de  mettre  aux  voix 
la  question  préalable,  ce  soit  sur  la  question 
principale  que  M.  le  président  consulte  1  Assem- 

M.  le  Président  observe  que  la  première  for* 
me  est  usitée  par  la  Chambre,  etautorisée  par  sou 
règlemenL  On  sait,  au  reste,  qu'adopter  la  question 
préalable,  c'est  écarter  la  question  principale. 
Ainsi,  dans  l'espère  actuelle,  son  adoption  décide- 
rait qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  à  une  demande 
générale  la  supplique  de  la  Chambre,  tendante  à 
obtenir  une  loi  du  compétence,  et  que  cette  pup- 
plique  pourra  contenir  des  développements  et  une 
série  d'articles. 

La  question  préalable,  ainsi  entendue,  est  mise 
aux  voix  par  M.  le  président  et  adoptée  par  la 
Chambre. 

L'Assemblée  passe  à  la  délibération  du  projet 
article  par  article. 

Une  lecture  générale  de  ce  projet  est  faito  par 
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l'an  de  MM.  les  secrétaires.  Il  en  relit  ensuite  le 
préambule,  qui  est  mis  en  délibération.  Les  ter- 
mes de  ce  [iréambule  sont  les  suivants  : 

RÉSOLUTION 

DE  LA  CHAMBRE  DES   PAIRS. 

Le  Roi  s«ra  supplié  de  proposer  une  loi  tendante  à 
déterminer  la  compétence  de  la  Chambre,  et  son  mode 
de  procéder  comme  cour  judiciaire. 

(buivent  les^d  imposition  s  qu'il  parait  convenable  que  la 
loi  contienne.) 

Un  membre  observe  que  Tadoption  de  ce  préam- 
bule, dans  les  termes  où  il  est  renfermé,  semble- 
rait exclure  la  nécessité  d'une  ordonnance  du  Roi 
nour  compléter  l'organisation  judiciaire  de  la 
Cbambre.  Celte  ordonnance  n'est  pas  moins  né- 
cessaire aux  yeux  do  l'opinant  que  la  loi  dont  on 
provonuc  la  proposition.  L'une  déterminera  la 
proréuure  de  la  Chambre,  dont  l'autre  aura  dé- 
terminé la  compétence.  Les  éléments  de  Tune  et' 
de  l'autre  se  trouvent  confondus  dans  le  projet  de 
la  commission.  11  faut  ou  les  séparer,  ou  insérer 
dans  le  préambule  de  ce  projet  une  réserve  qui 
laisse  à  la  sagesse  du  Roi  le  choix  des  dispositions 

Sue  Sa  Majesté  jugerait  devoir  convertir  en  or- 
onnance.  On  a  dit  que  nous  n'avions  pas  le  droit 
de  provoquer  le  Roi  à  cet  égard.  Il  n'y  a  point  ici 
de  provocation,  mais  une  réserve  qui  est  de  toute 
justice,  de  toute  convenance.  Les  rormes  de  pro- 
céder de  la  Chambre  des  pairs  ont  été  réglées  pro- 
visoirement par  une  ordonnance  du  Roi  dans  ii 
première  affaire  dont  elle  s'est  occup^'e.  Une  or- 
donnance est  nécessaire  pour  fixer  dérinitivenient 
ces  formes,  où  les  accusés,  où  la  société,  doivent 
trouver  des  garanties  qu'ils  ne  trouveraient  pas 
dans  un  règlement  que  la  Chambre  siTuit  mai- 
tresse  de  changer  à  volonté.  Pourquoi  laChambre, 
en  adoptant  une  autre  marche,  renoncerait- elle  à 
Tautorilé  des  vrécédents^  condamnerait-elle  ses 
propres  exemples?  L'opinant  présente  une  rédac- 
tion de  la  réserve  qu'il  propose. 

Cette  réserve  est  combattue  par  le  Rapporteur 
de  la  commission.  Elle  ne  pourrait  avoir  pour  objet 
qae  de  mettre  le  Roi  dans  l'obligation  de  rendre 
une  ordonnance,  et  le  préopinant  lui-même  con- 
vient que  la  Chambre  n'a  uucun  droit  de  le  pro- 
voquer à  cet  égard.  Quant  à  la  proposition  de  sé- 
parer du  projet  de  résolution  tous  les  articles  ré- 
glementaires, ou,  suivant  lui,  ordonnanciels^  il 
aura,  dans  le  cours  de  la  délibération,  toute  li- 
berté de  proposer  à  ce  sujet  les  distractions  qui 
lui  paraîtraient  convenables.  Le  rapporteur  invo- 
que la  question  préalable  sur  la  réserve  pro- 
posée. 

Un  membre  appuie  la  question  préalable.  Ce 
n'est  pas  aux  exemples,  mais  aux  lois  au'il  faut 
s'en  tenir  :  Legibus  non  exemplis  stanaum  est. 
disent  les  oracles  du  droit.  Un  exemple  peut-il 
faire  autorité,  un  exemple  fondé  sur  deux  ordon- 
nances, dont  Tune  même  n'est  pas  entièrement 
conforme  à  l'autre?  Peut-on  subordonner  à  de 
telles  influences  les  délibérations  de  la  Chamlire? 

La  question  préalable,  sur  la  proposition  d'une 
réserve  à  insérer  dans  le  préambule  de  la  résolu- 
tion, est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Ce  préambule  est  lui-même  provisoirement 
adopté  dans  les  termes  du  projet. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  1*',  ainsi 
conça  : 

Arl.  i*'.  La  compétence  de  la  Chambre  des  pairs, 
comme  conr  de  justice,  est  déterminée  par  la  nature 
des  délits  et  des  crimes,  et  la  qualité  des  personnes  qui 
en  sont  préyenves. 


Un  membre  de  la  commission  observe  qu*il  con- 
viendrait de  discuter  avec  cet  article,  qui  énonce 
une  double  raison  de  compétence,  la  qualité  du 
crime  et  celle  des  prévenus,  l'article  suivant  qui 
prévoit  le  seul  cas  où  cette  compétence  serait  ré- 
glée par  la  nature  du  crime,  savoir  :  Vattentat  ou 
complot  dirigé  contre  la  personne  du  /?ot,  de  la 
Reine  ou  de  V héritier  présomptif  de  la  couronne. 
Si,  en  effet,  cet  article,  contre  lequel  de  fortes  ré- 
clamations se  sont  élevées,  était  rejeté  par  la 
Chambre  après  l'adoption  du  premier,  il  faudrait 


revenir  sur  cette  adoption  pour  retrancher  de 
l'article  1"  ce  qui  aurait  trait  à  la  compétence  de 


qu  a  raison  de  la  personne, 
sous  l'un  et  l'autre  rapport,  l'opinant  observe  que 
dans  nos  anciennes  lois  la  compétence,  en  ma- 
tière criminelle,  était  déterminée  oar  trois  rai- 
sons :  le  lieu,  la  personne,  le  délit.  Notre  législa- 
tion actuelle  n'admet  plus  que  les  deux  dernières, 
et  l'article  \^'  les  réunit  pour  déterminer  la  com- 
pétence de  la  Chambre.  On  a  proposé  de  la  régler 
uniquement  par  la  qualité  de  la  personne,  et  Ton 
s'est  fondé  sur  l'article  de  la  Charte  qui  ne  per- 
met pas  de  distraire  un  citoyen  de  ses  juges  na- 
turels. Mais,  d'après  la  Charte,  les  juges  naturels 
du  crime  de  haute  trahison  siègent  dans  cette 
enceinte.  C'est  à  la  Chambre  des  pairs  qu*est  at- 
tribuée, par  une  disposition  expresse,  la  con- 
naissance de  ce  crime.  Il  n'y  a  donc  ici  nulle  dis- 
traction, nulle  atteinte  portée  à  la  Charte.  C'est, 
au  contraire,  l'exécution  littérale  de  ses  disposi- 
tions. Quel  accusé  pourrait  vouloir  s'y  soustraire? 
Dans  quelle  autre  cour  plus  éclairée,  plus  impar- 
tiale, plus  équitable,  se  flatterait-il  de  trouver 
contre  les  préventions  populaires,  contre  l'in- 
lluence  du  gouvernement,  contre  les  passions  de 
toute  nature,  de  plus  fortes  et  de  plus  nombreuses 
garanties?  Quelques  formes  de  plus,  observées  à 
son  égard  dans  les  autres  tribunaux,  lui  en  offri- 
raient-elles le  dédommagement?  L'opinant  vote 
pour  l'adoption  des  deux  premiers  articles  du 
projet. 

M.  le  Rapportear  de  la  eommlsslon  ne 
pense  pas  que  ces  deux  articles  aient  entre  eux  une 
relation  obligée,  et  que  le  rejet  du  second  en- 
tratnùt  forcément  la  modification  du  premier. 
L'article  3,  gui  désigne  par  leurs  qualités  les  per- 
sonnes justiciables  de  la  Chambre  déis  pairs,  ne 
les  soumet  pas  à  sa  juridiction  pour  tous  les 
délits  dont  elles  seraient  prévenues,  mais  pour 
les  crimes  de  haute  trahison  seulement.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  qu'à  leur  égard  la  compétence 
est  déterminée  par  la  double  raison  de  la  per- 
sonne et  de  la  matière.  Elle  est  encore  déterminée 
par  cette  dernière  raison,  dans  le  cas  du  délit 
connexe  prévu  par  Tarticle  6  du  projet.  11  n'y  a 
donc  aucun  inconvénient  à  délibérer  sur  le  pre- 
mier article,  indépendamment  du  second. 

L'article  i"  est  mis  aux  voix,  et  provisoire- 
ment adopté. 

On  fait  lecture  de  l'article  2.  Il  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Art.  2.  Cependant  l'attentat  on  complot  dirigé  contre 
la  personne  da  Koi,  de  la  Reine  on  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  est  toujours  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre,  quelle  que  soit  la  qualité  des  pré- 
venus. 

M.  le  Président  observe  que  deux  amende- 
ments ont  été  proposés  sur  cet  article.  L'un  tend 
à  le  supprimer  entièrement,  l'autre  à  en  étendre 
la  disposition  par  ces  mots  :  et  des  enfanu  de 
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France^  qui  seraient  ajoutés  après  ceux-ci  :  ou  de 
Vhéritier  présomptif  de  la  couronne. 

Outre  ces  propositions,  un  membre  a  présenté 
la  rédaction  a'un  nouvel  article  2,  qu'il  substitue 
&  celui  du  projet.  Ce  nouvel  article  embrasserait, 
avec  la  disposition  de  l'article  2  actuel,  une  partie 
notable  de  l'article  3,  celle  qui  a  pour  objet  la  dé- 
finition des  crimes  soumis  a  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs.  Au  lieu  de  renvoyer  pour  cette 
définition  aux  articles  du  Code  pénal  cités  dans 
le  projet,  l'auteur  de  la  nouvelle  rédaction  énonce 
d'une  manière  positive  les  crimes  et  attentats 
dont  la  Gbambre  devra  connaître.  11  ajoute  :  se- 
lon la  dé  finition  textuelle  desdits  crimes  et  atten^ 
tats  portée  dans  le  Code  pénal  existant  lors  du 
juaement. 

Le  premier  amendement  à  purger  est,  suivant 
la  raison  et  l'usaee,  celui  ({ui  tend  h  la  suppres- 
âon  de  l'article  2.  Kn  vain  s'occuperait-on  de 
modifier  cet  article,  s'il  devait  être  supprimé. 

M.  le  Rapportevr  de  la  eommlsslon  avoue 

2u*ii  n'en  adopte  pas  le  principe.  11  ne  peut  voir 
ans  la  Gbambre  des  pairs  le  juge  naturel  d'un 
prévenu  que  sa  qualité  n'en  rend  pas  justiciable. 
Un  autre  membre  de  la  commission  soutient  que 
la  juridiction  naturelle  de  la  Chambre  s'étend  de 
droit,  et  par  Tarticle  33  de  la  Charte,  sur  tous  les 

S  révenus  de  haute  trahison.  Il  ne  s'agit  donc  que 
e  savoir  si  le  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  qui  est  celui  que  définit  l'article  2  du  projet, 
entre  nécessairement  dans  cette  classe. 

Un  troisième  conteste  la  généralité  du  prin- 
cipe. Ce  n'est  point  de  tous  les  crimes  de  haute 
trahison  indistinctement  que  doit  connaître  la 
Chambre  des  pairs,  mais  seulement  de  ceux  qui 
seront  définis  par  la  loi.  On  entend  mal  ce  nom 
de  haute  trahison.  La  hauteur  d'un  crime  se  me- 
sure souvent  par  celle  du  coupable.  Un  fanatique 
obscur,  un  insensé,  peut,  dans  son  délire,  frapper 
la  léte  la  plus  sacrée.  Traduirez-vous  à  la  Chambre 
des  pairs  cet  ignoble  prévenu?  La  condamnerez- 
▼ous  à  juger  Châtel,  Ravaillac,  Damiens?  L'opi- 
Bant  conclut  au  rejet  de  l'article. 

Le  maintien  en  est  réclamé  par  un  quatrième 
opinant^  membre  aussi  de  la  commission.  Qu'a 
pu  entendre  la  Charte  par  le  mot  juges  naturels, 
sinon  les  juges  assignés  par  la  loi  ti  chaque  délit 
avant  qu'il  ait  été  commis?  Qu'a-t-elle  voulu 

S  révenir  en  défendant  qu'aucun  citoyen  en  fût 
istrait,  sinon  la  création  des  commissions  et  (rt- 
bunaux  extraordinaires ,  ainsi  que  l'explique  di- 
sertement  l'article  63,  qui  suit  imnrsédiatement 
dans  la  Charte  la  disposition  relative  aux  juges 
naturels?  Or,  quels  sont  les  juges  assignés  par  la 
loi  aux  crimes  de  haute  trahison?  Personne  sans 
doute  ne  les  cherchera  hors  de  la  Chambre  des 
pairs  :  il  faut  donc  convenir  que  cette  Chambre 
est  le  juge  naturel  des  crimes  dont  il  s'agit.  Le 

{principe,  dit-on,  n'est  point  général  :  adoptez 
^article,  et  il  le  deviendra.  Comment  prétendrait- 
on  enlever  au  premier  corps  de  l'Etat  la  connais- 
sance des  crimes  qui  attentent  le  plus  à  sa  sûreté? 
Quelle  autre  cour  présenterait  il  m?  le  même  de- 
gré, à  la  chose  publique,  à  l'accusé  lui-même,  les 
garanties  qu'ils  ont  droit  d'attendre?  Bn  parlant 
de  la  hauteur  des  crimes,  on  a  oublié  de  dire  qu'il 
fallait  7  proportionner  celle  des  tribunaux  qui 
les  jugent. 

Un  membre,  qui,  dans  son  opinion  imprimée, 
a  voté  la  suppression  de  l'article,  déclare  que  les 
iDOtifs  développés  en  faveur  de  cet  article,  par 
les  préopinants,  l'obligent  en  ce  moment  d^en 
appuyer  le  maintien.  Il  invoque  la  question 
— ^''-"^le  sur  la  suppression  proposée. 


La  Chambre,  adoptant  la  question  préalable, 
maintient  l'article  2  du  projet. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  second 
amendement  proposé  sur  cet  article,  et  qui  a 
pour  objet  d'en  étendre  la  disposition  en  y  ajou- 
tant CCS  mots  :  et  des  enfants  de  France. 

La  Chambre  adopte  l'amendement. 

Divers  membres  réclament  ensuite  contre  cette 
adoption,  sur  laquelle,  disent-ils,  on  ne  s'est  pas 
entendu.  L'un  des  réclamants  observe  qu^on  ne 
saurait  placer  trop  haut  la  majesté  royale.  La 
tête  sacrée  du  Roi  doit  s'élever  au-dessus  de 
toutes  les  autres  tètes,  et  les  attentats  qui  la  me- 
nacent ont  un  caractère  particulier  ne  gravité 
qu'ils  ne  partagent  avec  aucun  autre.  Kn  Angle- 
terre, l'attentat  dirigé  contre  le  mari  de  la  reine, 
roi  d'un  autre  Etat,  n'est  pas  qualifié  crime  de 
lèse-majesté 

Un  membre  pense  que,  dans  tous  les  cas,  Ta- 
doption  de  l'amendement  n'étant  que  provisoire, 
'on  pourrait  sans  inconvénient  répéter  l'épreuve, 
pour  s'assurer  davantage  du  vœu  de  la  Chambre. 

M.  le  Préaident  observe  que  par  ce  moyen 
les  délibérations  n'auraient  plus  de  terme.  U 
consulte  néanmoins  l'Assemblée  pour  savoir  al 
elle  veut  regarder  l'adoption  comme  non  avenue, 
et  soumettre  Tamendement  à  une  nouvelle 
épreuve. 

L'Assemblée  se  prononce  pour  l'affirmative. 

L'amendement  est  en  conséquence  mis  aux 
voix  de  nouveau  par  M.  le  président 

Un  membre  propose,  et  plusieurs  appuient,  la 
question  préalable. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix.  Une  pre- 
mière épreuve  laissant  du  doute  au  bureau,  îl 
en  est  fait  une  seconde,  qui  ne  lui  parait  pas 
plus  décisive.  Enfin,  par  une  troisième  épreuve, 
qui  a  lieu  par  assis  et  levé,  la  Chambre  adopte  la 
question  préalable,  et  rejette  l'amendement. 

Elle  remet  à  s'occuper,  en  délibérant  sur  l'ar- 
ticle 3,  du  nouvel  article  proposé  par  un  membre 
en  remplacement,  tant  de  l'article  2  que  d'une 
partie  importante  de  Tarticle  3. 

L'article  2,  est  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adopté  dans  les  termes  du  projet. 

Go  fait  lecture  de  l'article  3,  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  Les  crimes  de  la  compétence  de  U  Chambre 
des  pairs,  auxquels  se  rapporte  l'arlicle  33  de  U  Charie, 
sont  ceu\  nientiunnés  au  Code  pénal,  depuis  rarticle  75 
jusQu'à  Tarticle  104  inclusivement,  lorsque  le  prévena, 
ou  run  des  prévenus,  est  roétu  de  l'une  des  dignités, 
ou  remplit  une  des  fonctions  suivanles,  savoir  : 

Princes  du  sang, 

Pairs  de  France, 

Maréchaux  de  France, 

Grands  offlciers  de  la  couronne, 

Capitaines  dos  gardes  en  activité  de  service, 

Archevêques  et  Evéques. 

Ministres  secrétaires  d'Etat, 

Ministres  d'Etat, 

Ambassadeurs  et  ministres  prêt  les  cours  étranféres, 

Généraux  commandant  en  chef. 

Gouverneurs  de  colonies  et  de  divisions  mUitairat. 

C'est  à  la  première  partie  de  cet  article  que  se 
rapporte  surtout  le  nouvel  article  2,  précédcm- 
miMit  indiqué. 

Un  pair  appuie  les  vues  générales  dans  les- 
quelles a  été  rédif^é  ce  nouvel  article.  Son  au- 
teur a  eu  pour  objet  de  faire  disparaître  du 
projet  la  citation  d'un  Gode  justement  odieux, 
et  de  fi  «cor  d'une  manière  positive  la  compétence 
judiciaire  de  la  Gbambre.  L'opinant,  membn*  de 
la  coiumission,  y  a  voté  pour  Tadoption  de  rar- 
ticle 3  du  projet  ;  mais,  éclairé  par  la  dlicussioa 
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à  laquelle  cet  article  a  été  Boumis  dans  le  sein 
de  l'Assemblée,  il  embrasse  Topinion  qai  tend  à 
5uppléer«  par  une  définition  positive,  le  renvoi 
aux  définitions  vagues  et  embarrassées  du  Gode 
pénal.  Plus  sévère  même  que  le  membre  dont  iJ 
adopte  les  vues,  il  propo^^era  d'exclure  de  la 
nouvelle  rédaction  toute  disposition  empruntée 
au  Gode  pénal,  et  de  borner,  conformément  aux 
lois  romaines  et  aux  anciennes  ordonnances 
de  nos  rois,  les  crimes  de  haute  trahison  et  de 
lèse-majesté  au  premier  chef  dont  la  Chambre 
des  pairs  devra  connaître,  aux  attentats  dirigés 
contre  la  personne  du  Roi  ou  des  membres  de  la 
famille  royale,  à  ceux  qui  auraient  pour  objet 
de  changer  Tordre  de  successibilité  au  trône, 
d'allumer  la  guerre  civile,  ou  de  seconder  les 
projets  de  Tennemi.  Les  prévenus  de  ces  crimes 
sont  ce  que  les  Romains  appelaient  perduelles. 
On  donnait^aux  autres  prévenus,  suivant  la  gra- 
vité des  crimes,  les  noms  de  proditores  ou  de 
dùetiosi. 

Un  second  membre  de  la  commission^  malgré 
la  juste  défaveur  attachée  au  code  tyrannique 
dont  on  propose  de  remplacer  par  une  définition 
précise  les  vagues  et  insidieuses  dispositions, 
malgré  le  penchant  qui  le  porte  à  appuyer  à  cet 
égard  les  propositions  du  préopinant,  pense 
néanmoins  que  ces  propositions  doivent  être 
méditées.  11  en  demanole  le  renvoi  à  la  commis- 
sion, qui  serait  chargée  de  proposer  une  nou** 
vetle  rédaction  delà  première  partie  de  Tarlicle  3. 

L*auteur  du  nouvel  article  2  reproduit  avec 
plus  de  force  les  motifs  qu'il  a  développés  en 
faveur  de  cet  article  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion générale.  Ëst«ce  bien  à  la  Chambre  des 
pairs,  instituée  par  le  meilleur  des  rois,  animée 
des  sentiments  les  plus  nobles,  dévouée  aux 
principes  les  plus  généreux,  qu'il  conviendrait 
de  flétrir  son  code  particulier  par  Tadopiion 
d'une  masse  d'articles  empruntés  à  ce  Code 
pénal,  le  chef-d'œuvre  des  criminalistes  de  la 
plus  criminelle  tyrannie?  L'opinant  proteste 
que  rien  ne  pourra  l'obliger  à  se  rendre  à  ses 

Sroprea  yeux  coupable  d'une  pareille  adoption, 
prendre  volontairement,  pour  régie  de  ses 
jogi.'meots,  les  lois  napoléoniennes  de  lôse- 
majesté.  Ces  lois  et  lui  sont  irréconciliables; 
HUora  littoribus  contraria.  Voulez-vous,  dira- 
t-oo.  rester  sans  lois?  Non,  reprend  l'opinant; 
j'en  demande  une,  je  la  réclame  de  tous  uies 
vœux,  de  tout  mon  pouvoir.  Cette  loi,  que  la 
Charte  m'a  promise,  celte  loi,  dont  on  rencontre 
les  éléments  dans  les  lois  romaines,  dans  les 
ordonnance  de  nos  rois,  dans  le  Code  même  que 
je  proscris,  mais  en  ajoutant  quatre  mots  à  un 
article,  en  supprimant  deux  lignes  dans  un  au- 
tre, pourrait  être  facilement  proposée,  adoptée, 
sanctionnée.  Rien  n'exige  qu'on  attende  pour  la 
faire  la  réforme  du  Code  pénal,  où  plus  tard  elle 
viendrait  se  placer.  Ainsi  serait  donnée  à  la 
France  une  loi  de  lése-maiesté,  lex  majcstaiis. 
Si  une  loi  de  concussion,  lex  repeiundarum,  y 
était  ajoutée,  la  double  attribution  de  la  Chambre 
des  pairs  se  trouverait  définie,  et  sa  juridiction 
complétée  nar  le  dévelopement  des  articles  33  et 
56  de  la  Charte.  Mais  pourquoi,  ajoutera-t-on, 
brusquer  un  ouvrage  qui  exige  de  la  réflexion, 
de  la  maturité?  Pourquoi  ne  pas  le  renvoyer  à 
des  temps  plus  calmes?  L'opinant  demaude, 
à  son  tour,  pourquoi  conserver  de  mauvaises 
lois  ?  Sait-on  tout  le  mal  qu'elles  peuvent  faire  ? 
Et  qui  garantira  d'ailleurs  aux  partisans  de  cette 
temponsatioa  les  jours  plus  calmes  qu'ils  se 
promettent?  On  a  observé,  conter  VeScequatur 


attribué  au  président  de  la  Chambre  par  l'ar- 
ticle 5  du  projet,  que  la  Chambre  ne  pouvait  pas 
se  flatter  d  avoir  toujours  à  sa  tête  un  magistrat 
tel  que  celui  qui  la  préside.  On  a  dit  avec  rai- 
son :  Les  hommes  passent^  et  les  institutions  res- 
tent. Qui  nous  garantira  aussi  un  Roi  tel  que  le 
nôtre?  Qui  osera  comparer  le  danger  résultant 
du  maintien  de  l'article  5  avec  celui  que  présente- 
rait la  conservation  d'une  masse  de  dispositions 
telles  que  celles  dont  Tadoption  est  proposée 
f^  la  Chambre?  L'opinant  conclut  à  écarter  au 
moins  de  l'article  3  le  renvoi  à  ses  dispositions. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  pré- 
cédemment faite  de  renvoyer  cet  article  à  la  com- 
mission spéciale,  qui  présenterait  une  nouvelle 
rédaction  de  sa  première  partie. 

Unnair  demande  qu'elle  soit  aussi  chargée  de 
modifier  la  seconde,  et  de  présenter  à  la  fois  la 
nomenclature  des  crimes,  et  celle  des  justiciables 
soumis  à  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs. 

Lauteur  de  la  proposition  observe  aue  la  no- 
menclature des  justiciables  exige  peu  de  modifi- 
cations. En  la  renvoyant  sang  exprimer  aucun 
vœu  positif  sur  les  cliangements  qu'on  y  désire, 
on  embarrassera  la  commission.  Pourquoi  ne  se 
bornerait-on  pas  à  lui  renvoyer  la  première  partie 
de  l'article,  et  ne  passerait-on  pas  de  suite  à  la 
discussion  de  la  seconde  ? 

CeUe  opinion  est  adoptée  par  la  Chambre,  qui 
renvoie  a  sa  commission  la  première  partie  de 
l'article  3. 

La  discussion  s'établit  sur  la  seconde. 

Après  l'adoption  sans  difficulté  des  trois  pre- 
miers paragraphe  :  princes  du  sang,  —  paim  de 
France,  —  maréchaux  de  France^  un  membre  pro- 
pose d'ajouter  aux  grands  officiers  de  la  couronne^ 
3ui  sont  l'objet  du  quatrième,  les  grands  officiers 
e  la  maison  du  Roi,  dont  il  observe  que  les  fonc- 
tions, notamment  celles  des  capitaines  des  gardes, 
entraînent  une  plus  grande  l'esponsabilUé  qjue 
celles  des  grands  offlciers  de  la  couronne. 

Un  loutre  membre  observe  que  le  paragraphe  5 
énonce  les  capitaines  des  gardes  en  activité  dis  ser^ 
vice.  On  pourrait  dire  en  activité  ou  non. 

Un  pair  ne  voit  pas  pourquoi,  hors  le  temps 
de  celte  activité,  les  capitaines  des  gardes  seraient 
justiciables  de  la  Chambre  des  pairs.  Un  autre 
cherche  en  vain  dans  VAlmanach  royal  ce  qu'on 
doit  entendre  par  grands  officiers  de  la  maison 
du  Roi.  Un  trqisième  propose  de  laisser  à  Sa  Ma- 
jesté la  désignation  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne et  de  la  maison,  qui  devront  être  compris 
dans  le  paragraphe. 

M.  le  Uapporteor  de  la  eommlssIoQ  estime 

3ue  le  paragraphe  4  pourrait  alors  être  ainsi  ré- 
igé  :  Les  grands  officiers  de  la  couronne  et  de  la 
maison  du  Roi  qui  sont  désignés  ci-après,  La  dési- 
gnation resterait  en  blanc,  et  serait  remplie  par 
Sa  Majesté. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  rédaction. 
d'autres  proposent  de  laisser  au  Roi  la  désigna- 
tion de  tous  les  justiciables. 

M.  le  Rapporteur  de  lae^BuniMion  observe 
que  déjà  plusieurs  paragraphes  sont  adoptés. 
Pourquoi  la  Chambre  ne  suivnût-elle  pas  un  tra- 
vail qu'elle  a  commencé  ? 

Unmembre  demande  que  la  Chambre  conserve  la 
faculté  de  statuer  sur  les  désignations  qui  seront 
faites  parle  Roi.  Un  autre  répond  que  la  Chambre 
aura  nécessairement  cette  faculté,  guand  la  loi 
dont  on  discute  les  bases  sera  soumise  à  sa  déli- 
bération. 

ÏjSl  rédaction  proposée  par  le  rapporteur  de  la 
commiasJM  eat  wm  aux  Toix  et  i^ooptâe.  Suivaut 
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celte  rédactioD,  ]e  paragraphe  4  comprendra  les 
capitaines  des  gardes, qui  lornuaient  Tobjet  du  para- 
graphe 5,  lequel,  en  conséquence,  demeure  sup- 
primé. 

Sur  le  paragraphe  6,  archevêques  et  évéques,  un 
membre  propose  d*ajouter  le  mot  titulaires. 

La  Chambre,  après  quelques  débats,  adopte  cette 
addition. 

Un  autre  mfm6re  propose  de  remplacer  au  rang 
qu'ils  doivent  occuper,  dans  la  nomenclature,  les 
premiers  pa>tcurs  de  TEglise.  C'est  après  les  pairs, 
et  immédiatement  avant  les  maréchaux  de  France, 
que  doivent  être  classés  les  archevêques  et  évè- 
ques.  La  Chambre  des  pairs  ne  peut  mieux  prou- 
ver le  désir  sincère  qu  elle  a  de  relever  la  reli- 
gion, qu'en  donnant  1  exemple  d'honorer  ses  mi- 
nistres. 

I^a  translation  du  paragraphe  6  est  ordonnée; 
il  formera  le  troisième  de  la  nomenclature. 

Le  paragraphe  7,  miniHres  secrétaires  d'Etat^ 
est  adopté  sans  réclamation. 

Le  paragraphe  8,  ministres  d^Etat^  est  rejeté, 
sur  l'observation  faite  qu'ils  sont  en  grand  nom- 
bre, et  que  leurs  fonctions  n'entraînent  aucune 
responsabilité. 

On  passe  à  la  discussion  du  neuvième  paragra- 
phe, ambassadeurs  et  ministres  près  des  cours 
étrangères. 

Un  membre  observe  qu'ils  sont  pareillement  en 
grand  nombre.  11  propose,  en  récluisant  le  para- 
graphe aux  seuls  ambassadtturs  ^  de  retrancher 
enlii*rerncnt  les  ministres  prèslles  cours  étrangèress. 
Un  autre  demande  Que  la  désignation  de  ceux-ci 
soit  limitée  par  Taddition  du  mot  plénipotentiaire. 
Un  troisième  conclut  à  la  suppression  totale  du 
paragraphe. 

La  question  préalable  et  invoquée  sur  cette  sup- 
pression. 

Un  membre  observe  que  c'est  invoquer  la  ques- 
tion préalable  sur  celte  question  elle-même;  car 
n'est-ce  pas  une  véritable  question  préalable  que 
la  suppression  proposée  du  paragraphe?  Dans  ce 
cas,  ne  serait-il  pas  plus  simple  de  mettre  aux 
voix  la  suppression  dont  il  s'agit  ? 

La  suppression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'amen- 
dement tendant  à  restreindre  la  désignation  des 
ministres  par  l'addition  du  mot  plénipotentiaires. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'Assemblée  adopte  pareillement  le  paragra- 

She  10,  généraux  commandant  en  chef  y  en  le  mo- 
iflant  ainsi  :  généraux  de  terre  et  de  mer  com^ 
mandant  en  chef. 

Elle  adopte  le  onzième  et  dernier  paragraphe  : 
gouverneurs  de  colonies  et  de  divisions  militaires  ; 
avec  cette  addition  :  en  a/ctivité  de  tervice. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  discussion. 

M.  le  Grand  Référendaire  observe  que 
l'Assemblée  aura  demain  à  rendre  les  derniers 
devoirs  à  Tun  de  ses  membres,  M.  le  comte  de  Noé, 
qu'elle  vient  de  perdre. 

M.  le  Président  ajourne  TA  >?'.u\  lée  à  ven- 
dredi, i*"*  mars,  à  une  heure. 

11  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PAÉSIDENCB  DE  M.  PAGBT   DE  BAURE, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  28  février  1816. 

A  une  heure  la  séance  est  ouverte  sous  la  pré- 
Bideoce  de  M.  Faget  de  Baure  vice-présideot. 


M. de  Kercorlay,  après  avoir  donné  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  publique  de  lundi, 
présente  Thommagc  d'un  imprimé  intitulé  :  Ife- 
moire  sur  Vemploi  du  plâtre  comme  engrais. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  C(*t  hom- 
mage au  p  ocès-vcrbal  et  le  dépôt  de  l'imprimé  à 
sa  bibliothèque. 

Un  congé  est  accordé  à  M.  Dubreuil-Hèlion  de 
la  Guéronnière,  député  de  la  Charente. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  re- 
latifs  aux  élections. 

M.  €;olonib(l).  Messieurs,  le  seul  motif  qui 
puisse  décider  à  prendre  la  parole  dans  une  dis- 
cussion, lorsque,  par  le  mérite  encore  plus  que 
par  le  nombre  des  orateurs  qui  y  sont  entrés  en 
lice,  elle  est  arrivée  au  point  de  maturité  où  se 
trouve  celle-ci,  c'est  l'csitérance,  ou  au  moins  le 
désir  de  réduire  les  questions  agitées  à  leurs  ter  - 
mes  les  plus  simples  et  de  réfuter  des  principes 
dont  l'adoption  amènerait  un  résultat  contraire 
aux  règles. 

Tel  est  le  double  but  auquel  je  veux  essayer 
d'atteindre;  et,  pour  le  faire  le  plus  brièvement 
possible,  je  ne  m'attacherai  qu'aux  points  princi- 
paux  de  la  matière  soumise  à  notre  examen. 

Toutefois,  puisqu'à  propos  d'une  simple  loi  sur 
les  élections,  on  a  jugé  convenable  d'agiter  des 
questions  de  la  plus  haute  politique,  puisqu'on  a 
été  jusqu'à  mettre  en  problème  la  nature  du  gou- 
vernement par  lequel  nous  sommes  régis,  il  faut 
bien  vaincre  la  répugnance  que  tant  de  fatales 
épreuves  ont  dû  nous  donner  pour  les  systèmes, 
et  voir  si  ceux  qu'on  a  cherché  à  accréditer  s'ac- 
cordent avec  la  foi  fondamentale  de  l'Etat. 

Quel  est  le  but  principal  d'une  théorie  sur  ces 
élections  mise  en  harmonie  avec  la  Charte  T  C'est, 
selon  moi,  de  former  un  corps  qui,  dans  l'en- 
semble de  ceux  appelés  à  concourir  a  la  confec- 
tion des  luis  et  ik  la  lixation  annuelle  du  budget 
de  l'Rtat,  soit  plus  particulièrement  et  le  mieux 
possible  gardien  et  défenseur  des  intérêts  du 
peuple. 

Ce  qui  mène  à  dire  qu'une  Chambre  des  dépu- 
tés, pour  accomplir  réellement  la  destinée  consti- 
tutionnelle qui  lui  est  assignée  par  la  Charte,  doit 
se  composer  de  manière  à  ce  que  le  gouverne- 
ment soit'sans  influence  dans  le  choix  de  ses 
membres. 

On  voit,  d'après  cette  franche  profession  de 
principes,  que  je  vais  éprouver  la  peine  de  com- 
battre ceux  mis  en  avant  par  Quelques  honorables 
collègues,  dont  les  rares  talents  ne  cesseront 
d'ailleurs  de  faire  l'objet  de  mon  admiration  et 
de  mon  étude. 

L'un  d'eux  (2)  a  soutenu  que,  dans  une  monar- 
chie quelconque,  l'indépendance  doit  appartenir 
au  pouvoir  royal  tout  seul,  sous  peine  d'être  abattu 
par  celui  qui  aspirerait  à  en  jouir  à  ses  côtés. 

Bcartons  d*abord  les  exemples  dont  il  s'est  ap- 
puvé. 

Pour  ceux  choisis  en  Angleterre,  il  suffira  d'ob- 
server la  différence  qui  existe  entre  le  génie  des 
deux  nations,  dont  rune,  nous  a  dit  notre  hono- 
rablecollôj:ue,estdansson  esprit /ouftfre;>u6/i«nV, 
et  l'autre,  toute  royaliste.  H  suflira  d'ajouter  que, 
chez  l'une,  une  partie  importante  du  gouverne- 
ment se  trouve  placée  dans  les  Chambres,  tandis 
que,  chez  l'autre,  il  est  concentré  tout  entier  en- 
tre les  mains  du  Roi. 

Quant  aux  Assemblées  nationales  réunies.'pcn- 

(il  l.n  discourt  de  M.  Colomb  eM  très-incomplf t  aa 
Moniicur.   Nous  U  reproduisons  in  êxtinso. 
^Si  M.  dû  Serres. 
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dant  n(Ure  réyolulioo,  on  a  eu  soin  de  nous  faire 
remarquer  aussi  que  nous  ne  devions  pas  aller 
puiser  là  nos  droits,  et  j'ajouterai  nos  craintes, 
parce  que  ces  Assemblées  étaient  le  gouvernement 
1  ui-même. 

Laissons  donc  ces  comparaisons  défectueuses 
entre  des  choses  qui  se  ressemblent  si  peu,  et 
revenons  aux  principes,  la  dépendance  du  pou- 
voir démocratique. 

Pavoue  d'abord  que  mon  intelligence  ne  va  pas 
jusqu'à  concevoir  1  existence  d'un  pouvoir  quel- 
conque dans  un  corps  dépendant;  je  no  vois  dès 
lors,  dans  ce  corps,  que  l  émanation  de  celui  dont 
il  dépend. 

Ainsi  je  pose  pour  la  première  base  que,  dès  le 
moment  que  la  Chambre  sera  dépendante,  il  n*y 
aura  plus  de  Chambre,  et  alors  je  me  demande 
lequel  des  deux  systèmes  soutenus  ici  tend  à  dé- 
truire la  Charte  ?  Et,  puisque  je  suis  à  me  faire 
des  questions,  je  me  aemande  encore  si  on  peut 
croire  que  le  peuple  fournit  une  branche  au  pou- 
voir législatif,  dès  le  moment  que  cette  branche 
n'est  pas  indépendante? 

Mais,  nous  a-t-on  dit,  défaites-  vous  de  la  pré- 
tention d'être  les  mandataires  du  peuple  ! 

Entendons-nous  1.... 

Si  quelqu'un  a  ici  la  prétention  d'être  le  man- 
dataire du  peuple  pour  exercer,  comme  nos  assem- 
blées révolutionnaires,  la  puissance  souveraine; 
s'il  a  la  prétention  de  participer  d'une  manière 
quelconque  au  gouvernement ..  anathème  contre 
le  téméraire  I... 

Mais ,  si  ce  député  dit  :  Je  me  crois  le  manda- 
taire du  peuple  pour  concourir  à  la  confection 
des  lois,  à  la  fixation  de  l'impôt,  et  pour  exercer 
d'autres  droits  spéciaux ,  je  crois  qu  on  ne  pourra 
|,as  lui  répondre  :  Vous  vous  trompez,  à  moins 
qu'on  ajoute:  Vous  vous  trompez  bien  plus  encore, 
si  vous  croyez  vivre  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif. 

On  Ta  faite  cette  dernière  réponse,  Messieurs  ; 
un  autre  honorable  membre  (i)  a  dit  :  que  l'idée 
de  la  représentation  dans  notre  gouvernement 
actuel  ne  serait  qu'un  mensonge^  un  préjugé ^  une 
calamité. 

Mais  OÙ  sera  donc  ce  grand  danger,  quand  nous 
nous  bornerons  modestement  à  l'exercice  des 
droits  spéciaux  et  rigoureusement  limités  que 
nous  tenons  de  la  Charte  ? 

Je  dis  que  nous  tenons  de  la  Charte^  parce 
que  je  n'ai  nullement  envie  de  remettre  on  dis- 
pute ces  questions  qui  n'ont  jamais  été  agitées 
sans  danger,  de  la  souveraineté  des  peuples  et  de 
celle  des  Rois. 

La  politique  a,  comme  la  religion,  ses  mystères, 
auxquels  il  faut,  pour  le  repos  des  peuples,  croire 
de  bonne  fui,  san:;  chercher  à  les  expliquer... 

Ainsi,  sans  remonter  plus  haut  que  la  Charte, 
je  dis  que  le  droit  que  nous  en  tenons  est  une 
représentation  véritable,  et  je  le  dis  sans  craindre, 
avec  l'honorable  membre  que  je  combats,  de 
tirer  de  la  Charte  une  république;  car  elle  me 
fournit  encore  pour  la  royauté  un  apanage  im- 
mense. 

En  effet,  quand  je  dis  que  ce  droit  est  une  vé- 
ritable représentation,  je  suis  loin  de  vouloir  en 
conclure  que  ce  soit  toute  la  représentation  natio- 
nale. 

L'ensemble  de  celle-ci  se  compose  du  iiot,  des 
pairs  et  des  députés. 
Du  Aot,  pour  gouverner  seul  son  peuple  ;  du 


;i)  M.  Royer-CoUàrd. 


Roi,  des  pairs  et  des  députés^  pour  faire  les  règles 
par  lesquelles  ce  peuple  doit  être  gouverné. 

Nous  ne  sommes  donc  point  la  représentation 
nationale  y  mais  seulement  une  brancne  de  cette 
représentation. 

Nier  ce  résultat,  c'est  nier  et  le  nom  dont  nous 
sommes  décorés,  et  notre  existence  politique. 

C'est  cependant  ce  qu'on  a  fait  encore!... 

Vous  n'êtes,  nous  a-t-on  dit,  qu'une  limite  à 
l'autorité  royale,  qu'elle  s'est  posée  elle-même. 
En  donnant  aux  collèges  électoraux  la  mission  de 
vous  choisir,  ^Ic  a  eu  seulement  en  vue  de  s'as- 
surer de  bons  choix,  et  non  de  créer  un  pouvoir 
démocratique  :  aussi  le  droit  d'élection  n'est-il 
donné  qu'aux  collèges  et  non  aux  départements; 
aussi  n'ètes-vous  que  les  élus  des  collèges,  agis- 
sant au  nom  de  la  Charte,  et  non  les  élus  des 
départements;  d'où  la  conséquence  que  le  gou- 
vernement peut,  sMl  le  juge  convenable,  donner 
à  ces  collèges  des  membres  ou  électeurs  de  droite 
désignés  par  lui. 

Voilà,  je  crois,  tout  le  système,  qui,  seul,  il  faut 
en  convenir,  peut  justifier  la  dépendance  dans 
laquelle  on  voudrait  mettre  les  corps  électoraux  : 
les  conséquences  en  sont  tout  à  fait  justes,  mais 
le  principe  m'en  parait  entièrement  faux. 

En  effet,  il  est  d'abord  en  opposition  avec  le 
nom  que  nous  donne  la  Charte. 

La  Charte  nous  appelle  des  députés  ;  mais  se 
borne-t-elle  là?  iaisse-t-elle  la  racihté  d'argu- 
menter sur  celte  briève  expression,  et  de  (fire 
que  nous  ne  sommes  que  les  députés  des  collèges 
élecloraux  ?  Non,  elle  ajoute,  et  dans  l'intitulé 
même  du  titre  qui  nous  concerne,  et  dans  plu- 
sieurs articles,  notamment  dans  l'article  15,  que 
nous  sommes  les  députés  des  départements. 

Nous  sommes  donc  destinés  a  représenter  les 
départements  ;  c'est  donc  comme  mandataires  des 
départements,  et  non  comme  mandataires  de  la 
Charte,  que  les  collèges  électoraux  nous  trans- 
mettent le  mandat  des  départements  ;  donc,  à 
leur  tour,  ils  doivent  avoir  reçu  la  mission  de 
nous  le  conférer. 

La  Chambre  est  donc  élective;  les  collèges  sont 
donc  électifs. 

Le  mandat  que  nous  recevons  du  peuple  par  le 
canal  de  ceux-ci  a  bien  tous  les  caractères  que 
demande  notre  honorable  collègue. 

11  est  bien  donné  ce  mandat  par  la  totalité  des 
citoyens  des  départements,  puisque  les  collèges  en 
sont  eux-mêmes  les  mandataires. 

11  est  bien  spécial^  puisque  les  limites  en  sont 
exactement  et  clairement  nxées  par  la  Charte. 

Le  représentant  est  donc  bien  ici  Virnage  du 
représenté» 

Qu'on  nous  appelle  donc  portion  de  représenta^ 
tion  nationale,  ou  qu'on  nous  appelle  pouvoir^ 
je  ne  crois  pas  que  ce  changement  dans  les  mots 
ait  la  magie  d'opérer  celui  qu'on  s'est  promis 
dans  les  choses. 

Nous  serons  pouvotr,  si  l'on  veut;  mais  croit-on 
avoir  prouvé  par  là  que  nous  sommes  pouvoir 
dépendant  ?  car  c'est  à  ce  point  qu'il  faut  arriver. 

Or,  au  contraire,  qui  dit  pouvoir  dit  puissance, 
qui  dit  puissance  dit  volonté,  qui  dit  volonté  dit 
hbcrté;  qui  dit  liberté  dit  indépendance  I... 

Et  comment,  en  effet,  Imaginer  qu'un  pouvoir 
qui  a  le  droit  de  refuser  une  loi,  des  impôts  sur- 
tout, puisse  être  dépendant  de  celui  à  qui  il  peut 
les  refuser  ?  Comment  concevoir  qu'un  pouvoir 
qui  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  puisse  dé- 
pendre d'eux? 

Quand  on  le  soumet  au  creuset  de  l'analyse, 
rien  ne  peut  paraître  plus  extraordinaire  que  ce 
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système,  si  ce  n'est  le  taleut  qu'il  a  fallu  pour 
le  rendre  plausible. 

Que  serait  d*aprùs  cela  la  Charte  ? 

Eh  quoi!  ce  monument  de  sagesse  et  de  libéra- 
lité, uaus  lequel  le  Roi  nous  a  dit  vouloir  faire 
renaître  les  anciennes  franchises  de  la  nation,  par 
lequel  il  a  voulu,  non-seulement  remplacer  en 
faveur  du  peuple,  et  ses  antiques  assemblées  na- 
tionales, et  les  garanties  que  Tusage  avait  placées 
entre  les  mains  des  parlements,  mais  encore  cé- 
der, en  les  augmentant,  au  progrés  toujçurs  croi- 
sant des  lumières  ;  ce  code  de  nos  libertés  ne 
serait  que  celui  du  pouvoir  absolu  !...  Le  prince, 
en  annonçant  qu*il  veut  être  libéral,  n'aurait  rien 
cédé  !...  La  Charte  ne  serait  qu'une  organisation 
nouvelle  du  conseil  d'Etat;  le  Roi  y  aurait  dit 
seulement  aux  collèges  électoraux  :  Choisissez 
non  des  députés  aux  départements,  mais  un  cer- 
tain nombre  de  membres  à  mon  conseil,  qui 
viendront,  sous  la  dépendance  de  mes  ministres, 
accuser  mes  ministres  quand  ils  prévariqueront, 
et  sous  leur  influence  voter  librement  Timpét  ! 

Ahl  Messieurs,  Dieu  préserve  qu'en  France 
le  prince  ou  le  peuple  vinssent  jamais  à  croire 
à  une  semblable  interprétation  de  la  Charte! 
Je  tremblerais  que  les  conséquences  n'en  fusssent 
funestes  ou  pour  la  liberté  ou  pour  la  royauté!... 

Mais  non,  rcstituons-Ia  au  système  plus  qu'ex- 
traordinaire qui  Ta  enfantée,  et  répétons,  puis- 
qu'on a  voulu  élever  la  question  sur  la  nature  de 
notre  mission,  que  nous  avons  reçu  du  peuple 
un  mandat  spécial,  non  pour  le  gouverner,  mais 
pour  concourir  à  la  confection  des  règles  par  les- 
quelles il  doit  être  gouverné  ou  imposé. 

Conclusion  qui  me  confirme  encore  plus 
dans  la  pensée  que,  puisque  nous  sommes  en- 
voyés pour  lui,  nous  ne  pouvons  être  envoyés 
3ue  par  lui,  et  que  nous  devons  rester  indépen- 
ants. 

On  insiste,  on  cherche  à  prouver  combien,  li- 
breSf  nous  serions  dangereux. 

On  fait  de  la  Chambre  un  monstre  prêt  à  dévo- 
rer la  royauté,  tout  exprès  pour  prouver  ta  né- 
cessité de  renchatner  !... 

Hais  on  raisonne  toujours  comme  si  une  Charte 
n'existait  pas,  qui  tix&t  et  nos  droits  et  ceux  de 
la  royauté  ;  comme  s'il  ne  dépendait  pas  de  ses 
ministres  de  nous  retenir  dans  notre  sphère  I... 
comme  si  un  mot  ne  suflisait  pas  pour  nous  dis- 
soudre, dans  le  cas  où  nous  aurions  la  témérité 
de  vouloir  en  sortir. 

Qu'on  nous  dise  si,  ainsi  réduits,  en  nouê  est  la 
toute-puitsance  ;  si  nous  avons  quelques  traits 
de  ressemblance  avec  ces  Assemblées  qui,  en 
Anglelerre  etches  nous,  firent  trembler  ou  tomber 
la  royauté  ;  qu'on  nous  dise  en  conséquence  si  le 
gouvernement  en  France  aura,  autant  qu'en  An- 
gleterre, besoin  et  d'une  aristocratie  puissante  et 
d'une  influence  dans  la  composition  de  laCham- 
brc;  qu'on  nous  dise  si  cette  influence  n'est  pas 
assex  forte  à  Taide  des  moyens  de  séduction  que 
la  vanité  ou  l'ambition  préparent  aux  ministres? 
Bt  puisque  toutes  ces  questions  restent  sans  ré- 
ponse, qu*on  laisse  libre  le  choix  de  la  Chambre; 
car  de  cette  liberté  seule  dépend  tout  entière 
notre  existence  politique.  Pour  exister  morale- 
ment, en  effet.il  faut  avoir  uno  volonté;  pour 
avoir  une  volonté,  il  faut  être  libre.  Quand  donc 
nous  réclamons  f indépendance  de  la  Chambre, 
nous  ne  réclamons  autre  chose  que  son  existence, 
(e//e  ieulement  que  la  lui  a  donnée  la  ChaHe. 

Pour  prouver  que  l'influence  ministérielle  sur 
les  électioiiB  ne  peut  contrarier  ce  résultat,  on 
a  dit  qu'en  France  sa  tyrannie  était  peu  à  redouter, 


et  à  Tappni  on  a  cité  la  faiblesse  du  nfinistère 
depuis  un  siècle. 

Messieurs,  qu'il  se  présente  un  seul  ministre 
ambitieux  à  côté  d'un  prince  confiant,  et  la  perte 
de  la  liberté  ou  de  la  royauté  peut  être  le  résultat 
de  ses  entreprises,  si  elles  ne  sont  pas  arrêtées  à 
temps  par  les  représentations  de  corps  intermé- 
diaires indépendants  !  Est-ce  là  une  chance  que 
doivent  dédaigner  de  prévoir  des  législateurs  qui 
travaillent  pour  l'avenir? 

Mais  laissons  l'ambition  des  ministres  ;  venons 
à  leurs  fautes,  à  leurs  erreurs  :  on  n'en  a  pas  parlé  ; 
ils  sont  hommes  cependant,  et  peuvent  en  com- 
mettre. Qui  pourra  les  faire  connaître  au  prince, 
si  ce  n'est  les  organes  des  douleurs  du  peuple,  et 
seulement  quand  ceux-ci  seront  indépendants  du 
pouvoir  ministériel  ? 

On  objecte,  à  la  vérité,  l'indépendance  du  ca- 
ractère national  et  son  penchant  à  la  contradic- 
tion ;  on  va  jusqu'à  dire  que  quatid  le  minittère 
choisirait  toute  une  Chambre^il  terait  encore  exposé 
à  être  contredit  par  elle. 

Contredit,  oui;  mais  contrarié^  arrêté^  non!.. 
J'ai  indiqué,  dans  ma  précédente  opinion  sur 
celte  loi,  les  moyens  puissants  et  la  marche  in- 
faillible qui  se  présentaient,  selon  moi,  au  mi- 
nistère, pour  s'assurer  une  majorité  constante 
dans  les  Chambres,  majorité  sans  laquelle  je  ne 
conçois  ni  ministère  m  gouvernement  représen- 
tatif. 

Il  faut  donc  supposer  non  pas  un  Roi,  mais  des 
ministres  abusant  de  leur  pouvoir,  ou  errant 
(supposition  qui  peut  seule  faire  sentir  la  néces- 
sité d'avoir  dans  un  Etat  des  lois  et  des  corps  in- 
termédiaires) ',  il  faut  donc  dire  aussi  qu'au  moment 
même  de  ces  abus  ou  de  ces  erreurs,  les  intérêts 
du  peuple  se  trouvent  en  opposition  formelle 
avec  ceux  du  gouvernement,  et  que  les  premiers 
seront  inévitablement  sacrifiés  si  les  ministres 
influent  sur  le  choix  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  les  surveiller;  et  ils  y  influeront  si  les  élec- 
tions ne  sont  pas  entièrement  faites  parle  peuple, 
et  basées  sur  ta  cause  dominante  qui  doit  atta- 
cher les  électeurs  aux  intérêts  généraux  de  la 
nation. 

Cette  cause  peut  et  doit  nécessairement  varier 
selon  les  peuples. 

fin  Angleterre,  il  serait  naturel,  si  la  réforme 
parlementaire  tant  de  fois  demandée  avait  lieu, 
que  Tindustric,  mettant  le  plus  grand  poids  dans 
la  balance  des  intérêts  politiques  de  TBlat,  la 
classe  des  citoyens  qui  s'y  livrent  fût  la  plus  in- 
fluente dans  les  élections. 

Bn  France,  au  contraire,  oii  la  propriété  foncière 
tient  le  premier  rang  dans  les  richesses  de  TRtat, 
od  l'attachement  au  sol  natal  et  à  la  propriété  fon- 
cière est  un  trait  saillant  du  caractère  nationtl, 
plus  les  intérêts  de  la  niasse  seront  mis  entra 
les  mains  des  propriétaires,  mieux  ils  seront  soi- 
gnés; et  si  à  cette  base,  soutien  des  intérêts,  non- 
seulement  de  la  propriété,  mais  encore  de  l'in- 
dustrie (car,  par  suite  d'un  autre  trait  de  notre 
caractère  national,  l'industrie  devenue  opulente 
tend  chez  nous  à  se  marier  à  la  propriété);  si  à 
cette  base  vous  joignez  un  nouveau  moyen  qui 
donne  à  l'industrie  la  certitude  d'être  représentée 
plus  directement  encore,  le  but  que  vous  vous 
proposez  se  trouve  atteint  complètement. 

Tel  est  te  résultat  que  me  parait  annoncer  le 
projet  de  la  commission. 

Diaprés  lui,  une  première  assemblée  dite  can- 
tonale se  formera  :  là  seront  appelés  tous  les 
citoyens  d'un  canton  payant  au  moins  SO  fhincs 
d'impositions  directes  ;  la,  d'après  ce  que  je  viens 


(Chambre  des  Députés.  |         SECONDE  RESTAURATION.         [28  février  1816.) 


319 


de  dire,  l'industrie  sera  donc  représentée  comme 
la  propriété:  elle  le  sera  surtout  parce  que,  restàt- 
eiie  isolée  de  la  part  qu'elle  supporte  dans  les 
chargées  de  TËtat,  au  moyen  de  la  contribution 
mobilière  et  de  celle  des  patentes,  comprises 
dans  la  dénomination  générale  d*impositions  di- 
rectes, lui  donnerait  encore  le  moyen  d'entrer 
seule  aux  assemblées  cantonales. 

Toute  la  nation  sera  donc  représentée  dans  ce 
premier  degré  d^élection ,  hors  cette  portion 
du  peuple  non  moins  intéressante,  mais  moins 
intéressée  au  maintien  de  Tordre,  que  sa  {pau- 
vreté autant  que  son  intérêt  destine  a  une  mino- 
rité perpétuelle  sous  la  tutelle  des  classes  plus 
élevées. 

Mêmes  dispositions  satisfaisantes  dans  le  projet 
de  la  commission  à  l'égard  de  la  composition  des 
collèges  électoraux  de  département;  le  choix  des 
membres  en  est  entièrement  laissé  aux  assem- 
blées de  canton  ;  et  par  là  sont  exclus,  comme  la 
commission  les  exclut  aussi  des  assemblées  can- 
tonales, tous  ces  électeurs  de  droit,  dont  quel- 
ques-uns ne  seraient  pas  même  soumis  aux  con- 
ditions voulues  par  la  Charte,  et  qui  presque  tous 
présenteraient  inconvénient  d'être,  à  raison  de 
leurs  places,  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment. 

Comparons  ce  projet  à  celui  des  ministres. 

Les  assemblées  cantonales  doivent,  selon  eux, 
se  composer  des  soixante  le  plus  imposés  du 
canton,  puis  d'une  série  d'ecclésiastiques,  de  fonc- 
tionnaires judiciaires  et  administraiifs;  il  en  est 
de  même  pour  les  collèges  de  département. 

Point  de  difTiculté  quant  aux  soixante  les  plus 
imposés,  les  deux  projets  se  rencontreront  à  peu 
près;  car  il  est  à  présumer  qu'il  existe  plus  de 
cantons  en  France  où  il  y  ait  au  moins  soixante 
personnes  payant  50  francs  de  contributions  di- 
rectes; comme  aussi  qu'il  n'existe  pas  en  France 
de  département  où  il  y  ait  moins  de  soixante 
personnes  payant  300  francs  d'impositions. 

Quant  aux  autres  éléments  dont  le  projet  mi- 
nistériel propose  de  composer  les  assemblées,  il 
s'accorde  encore  plus  qu'on  ne  le  croit  avec  celui 
de  la  commission;  car  il  sera  bien  rare  que  Tun 
des  hommes  désignés  dans  le  premier  ne  p^ye 
pas  au  moins  50  francs  d'impositions  directes, 
s'i  l  est  destiné  à  un  collège  de  canton,  et  300  francs 
s'il  est  destiné  à  un  collège  de  département. 

Mais  si,  par  hasard,  il  ne  payait  pas  cette  impo- 
sition, ie  demanderais  comment  il  pourrait  se 
faire  qu^on  admit  au  nombre  des  citoyens  appelés 
à  concourir  au  choix  de  ceux  qui  doivent  déter- 
miner les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat,  des 
hommes  qui  n'ont  aucun  revenu  dans  l'Ëtat,  et 
ne  contribuent  en  rien  à  ses  dépenses?... 

C*e8t«  répond-on,  pour  empêcher  la  loi  sur  les 
élections  d'être  trop  populaire. 

Oh!  certes,  si  son  degré  de  popularité  nuit 
aux  intérêts  bien  entendus  de  cette  royauté  con- 
stitutionnelle naguère  planté  sur  le  sol  français, 
et  à  laquelle  l'avantage  de  tous  commande  de  ne 
pas  empêcher,  en  l'ébranlant,  de  prendre  les  ra- 
cines et  la  robusticité  nécessairesa  son  existence, 
nous  devons  faire  taire  nos  désirs  devant  la 
crainte  d'un  tel  danger!... 

Mais,  Messieurs,  je  crois  que  le  danger  serait, 
au  contraire,  du  cOté  seul  où  nous  conduirait  le 
projet  ministériel. 

La  royauté,  par  une  sorte  de  récompense  des 
concessions  qu'elle  fait  au  peuple,  y  trouve  pres- 
que toujours  son  profit!... 

Ainsi  Louis  XYuI,  en  nous  donnant  sa  Charte, 
outre  raccroissemefit  d'amour  et  de  reconnais* 


sance  que  ce  nouveau  bienfait  a  produit  dans  nos 
cœurs,  y  a  encore  trouvé  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs  ce  double  avantage  :  qu'une  Chambre, 
composée  des  élus  du  peuple ,  sera  à  chaque  in- 
stant à  portée  d'en  faire  connaître  à  nos  rois  les 
vœux  et  les  besoins,  et  les  empêchera  ainsi  de 
tomber  dans  des  erreurs  ou  des  dangers. 

2«»  De  reverser  sur  d'autres,  ou  du  moins  de 
partager  avec  eux  le  fardeau  de  douleur  et  de 
responsabilité  qu'imposent  les  mesures  pénibles 

firescrites  par  les  besoins  ou  les  dange.'^s  de 
'Etat. 

Or,  ce  double  avantage,  tant  nécessaire  à  la 
royauté,  lui  manque  ordinairement  si  les  élec- 
tions ne  sont  pas  libres. 

Qu'arrive- t-il  dès  lors?  Il  arrive  que,  si,  au  mo- 
ment d'un  danger,  des  mesures  rigoureuses  sont 
prises;  si,  dans  un  moment  de  grand  besoin,  des 
sacrifices  sont  commandés,  c'est  la  voix  de  la 
royauté  qui  seule  est  censée  les  prescrire  :  elle 
en  reprend  dès  lors  tout  l'odieux.  Joute  la  respon- 
sabilité, que  la  Charte  avait  heureusement  re- 
versée sur  les  envoyés  du  peunle. 

On  veut  nous  enlever,  je  le  sais,  la  facilité 
d'empêcher  ce  fAcheux  résultat;  on  veut  contester 
que  nous  soyons  destinés  à  être,  au  pied  du 
trône,  les  org[anes  de  Topinion  publique. 

Ici  encore  il  ne  s'agit  que  de  s'entendre. 

Ce  serait  une  ambition  déplacée  que  de  pré- 
tendre que  nous  sommes  les  seuls  organes  de 
l'opinion  publique,  disons  mieux,  des  besoins 
nationaux. 

Le  gouvernement  a  d'autres  canaux  par  les- 
quels ils  peuvent  et  doivent  lui  arriver  aussi«  Il 
a.  par  exemple,  la  Chambre  des  pairs;  cette 
chambre  dans  laquelle  viendront,  s'ib  lui  parais- 
sent contrarier  le  vœu  national,  expirer  toutes 
nos  résolutions,  tous  nos  conseils  ;  de  même  que 
les  traits  qu'on  pourrait  lancer  contre  certains  de 
ses  respectables  membres,  iraient  s'émousser  sur 
le  bouclier  que  leur  offrait  une  vie  entière,  illus- 
trée par  les  plus  nobles  vertus  et  de  plus  beaul 
talents. 

C'est  au  gouvernement  à  combiner  dans  sa 
sagesse  ces  avertissements  qui  lui  arrivent  par 
des  voies  différentes,  à  voir  la  confiance  qu'il 
doit  y  ajouter,  à  en  appeler  même,  dans  le  doute, 
à  une  Chambre  nouvelle. 

Nous  ne  sommes  point  non  plus  les  organes  de 
l'opinion  publique  pour  commander  à  la  royauté, 
pour  la  contraindre  ;  mais  nous  le  sommes  pour 
la  conseiller,  et  nos  conseils  sont  déjà  un  présage 
assez  probable  de  l'opinion    nationale,    parce 

?[u'arrivés  de  toutes  les  parties  du  royaume,  et  ne 
ôrmant  nos  résolutions  qu'à  la  majorité,  cette 
majorité  (en  temps  ordinaire  du  moins)  est 
censée  signaler  celle  de  la  majorité  de  la  France. 

Si  telle  n'était  pas  la  volonté  du  souverain,  il 
s'éviterait  la  peine  de  nous  appeler  de  tous  les 
cêtés  de  son  royaume;  il  choisirait  plus  habituel- 
lement ses  conseillers  autour  de  lui  ;  et  puisqu'il 
en  agit  autrement,  c'est  qu'il  veut  connaître  par 
nous  l'opinion,  c'est-à-dire  les  besoins  de  sou 
peuple. 

Ce  n'est  donc  point  pour  être  plus  forts,  pour 
éiv&  plus  populaires  que  notre  nombre  doit  s'aug- 
menter, qu  il  doit  être  pris  un  peu  dans  tous  168 
âges  raisonnables,  que  nous  devons  renouveler 


pulsion,  car  le  Roi  est  libre  de  se  rendre  ovi  dia 
résister  à  nos  demandes;  non  aussi  pour  la  rece^ 
voift  car  nous  n'avons  pas  à  agir,  nV&nt  pas  à 
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gouverner  ;  car  n'ayant  qu'à  délibérer,  nous  n'a- 
vons d'autre  impulsion  a  recevoir  que  celle  de 
notre  conscience. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  root  sur  cette  opinion 
nationale,  à  l'égard  de  laquelle  on  a  si  diverse- 
ment argumenté  dans  celte  discussion  ;  et  c'est 
pour  faire  observer  que  même  dans  les  divisions 
civiles  (comme  elle  n*est  et  ne  doit  être  autre 
chose  que  l'opinion  du  parti  le  plus  nombreux), 
le  gouvernement  l'aura  toujours  quand  il  saura, 

3uand  il  voudra  la  consulter;  quand  on  ne  preu- 
ra  pas  pour  elle  celle  de  quelques  hommes 
passionnés,  ou  de  quelques  conseillera  choisis 
dans  un  seul  pays  ou  dans  une  seule  classe  de  la 
nation;  quand  surtout  on  ne  voudra  pas  borner 
l'expression  des  vœux  du  peuple  à  la  seule  caté- 
gorie des  propriétaires  payant  300  francs  d'impo- 
sitions, et  dédaigner  ainsi  l'immense  majorité  de 
la  nation,  toujours  laissée  de  côté,  excepté  quand 
il  s'agit  de  lui  demander  des  sacrifices. 

Je  prie,  au  surplu:^,  l'illustre  orateur  (1)  qui  a 
le  plus  insisté  sur  cette  restriction  aux.  électeurs 
payant  300  francs,  de  con.^^idérer  que,  comme  il  a 
pris  soin  de  l'observer  lui-même  avec  sa  justesse 
ordinaire,  il  n'existe  plus  en  France  d'autre 
aristocratie  que  celle  de  la  fortune  :  admettre  sa 
restriction,  ce  serait  donc  faire  entrer  l'aristo- 
cratie  dans  la  démocratie  ;  ce  serait,  donn  int  à 
la  Chambre  les  députés  la  même  destination 
qu'à  celle  des  pairs,  placer  dans  le  gouvernement 
deux  éléments  d'aristocratie  et  point  de  démo- 
cratie; système  aussi  funeste  aux  droits  delà 
couronne,  parce  que  ces  deux  aristocraties  se- 
raient bientôt  si  fortes  qu'elles  attireraient  à 
elles  toute  la  puissance  souveraine;  aux  droits 
du  peuple,  parce  qu'ils  ne  se  'trouveraient  pres- 
que plus  représentés,  et  qu'ils  seraient  inévita- 
blement sacrifiés  à  ceux  d'une  classe  privilégiée 
qui,  ayant  le  pouvoir  en  main,  donnerait  à  la 
législation  et  au  gouvernement  une  marche  rapide 
vers  le  rétablisse.nent  d*unc  foule  d'institutions 
ou  de  préjugés  opposés  à  l'esprit  du  siècle,  et 
contrarierait  surtout  la  longue  habitude  qu  a  prise 
X  la  masse  de  la  nation  de  se  croire  appelée  à  par- 
ticiper, sinon  à  son  gouvernement,  du  moins 
aux  règles  par  lesquelles  celui-ci  doit  se  diriger. 

Cette  disposition,  cette  tendance  actuelle  de 
Tesprit  national,  commande  d'autant  plus  surtout 
d'étendre  le  droit  de  voter  dans  les  élections, 
que  par  là,  outre  la  douceur  et  l'utilité  du  patro- 
nage, on  multiplie  les  fils  qui  lient  un  peuple  à 
son  gouvernement,  le  lui  rendent  cher,  et  l  inté- 
ressent à  sa  conservation. 

Quels  sont,  au  reste,  les  motifs  par  lesquels  on 
combat  ce  système?... 

C'est  d'abord, dit-on,  le  respectque  nous  devons 
porter  à  la  Charte. 

La  Charte,  Messieurs,  ne  sera  pas  violée,  selon 
moi, Quelle  que  soit  notre  délil)érationà  cet  égard; 
car  elle  est  muette  sur  les  n$$emhlée$  cantonales^ 
et  son  article  40  ne  parle  évidemment  que  des 
électeurs  de  département. 

Ne  veuillons  pas  d'ailleurs  nous  piquer  d'avoir 
pour  elle  plus  de  respect  que  ne  lui  en  montre 
le  Roil... 

11  nous  propose  d'établir  les  assemblées  can- 
tonales. L'orateur  du  gouvernement  a  insisté  sur 
le  besoin  de  rendre Ls élections  pins  populaires: 
pourquoi  vouloir  empêcher  un  bon  père  de  se 
rapprocher  de  ses  enfants? 

On  objecte  encore  le  nombre  de  ces  assemblées  : 
quUmporte  ?  dès  le  moment  que  nulle  influence 

(il  M.  lii  comte  Beafool. 


n'y  est  nécessaire,  ni  à  la  royauté,  ni  &  l'aristo- 
cratie. 

On  parle  enfin  de  leur  danger,  surtout  sous  on 
bon  prince  ;  mais  on  oublie  que  l'empire  de  Taf- 


projet  de  la  commission,  la  foule  est  exclue  des 
assemblées  cantonales;  un  président  élu  par  le 
Roi  y  a  tout  pouvoir;  au  moindre  sYmptOme  de 
désordre,  par  un  ^eui  mot  de  sa  bouche,  l'assem- 
blée cesse  d'être. 

Quand  je  me  replie  sur  le  passé,  rindifféreoce 
avec  laquelle  on  se  rendra  à  ces  assemblées  me 
paraîtrait  bien  plus  à  craindre,  si  je  n'étais  assuré 
par  l'espoir  de  voir  les  citoyens  y  attacher  de 
l'importance  à  raison  de  celle  que  la  Charte  a 
donnée  dans  l'Elat  à  nos  assemblées  politiques. 

Loin  de  craindre  le  nombre  des  votants,  dési- 
rons-le; plus  il  sera  grand,  plus  l'expression  do 
vœu  national  sera  authentique,  plus  surtout  le 
peuple  gui  aura  coopéré  à  rèlectioa  des  députés, 
s'identihera  par  amour-propre  et  par  affection 
aux  chances  du  gouvernement.  Alors  ne  régnera 
jamais  cette  insouciance  que  fait  nattre  la  tyran- 
nie, et  qui  rend  un  peuple  insensible  aux  change- 
ments qui  peuvent  survenir  dans  son  gouverne- 
ment, ou  même  désire  de  les  voir  arriver. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but,  que  surtout  les 
élections  soient  faites,  directement  ou  indirecte- 
ment, par  le  plus  grand  nombre  possible  de 
citoyens;  qu'elles  soient  indépendantes,  car  sans 
cela  la  rovaulé  retire  d'une  main  ce  qu'elle  a 
donné  de  l'autre  ;  on  la  fait  descendre  à  une  dis- 
simulation indigne  d'elle,  sans  fruit,  dans  uq 
siècle  de  lumières  et  chez  une  nation  qui,  heu- 
reusement ou  malheureusement,  trop  instruite 
sur  ses  droits,  trop  avisée  sur  la  conduite  de 
ceux  qui  la  gouvernent,  ne  peut  plus  être 
trompée  par  la  raison  même  qu'elle  l'a  été  si 
souvent  et  si  cruellement;  chez  une  nation,  enfin, 
qui,  désabusée  de  ta  licence,  n'en  est  que  plus 
amoureuse  d'une  raisonnable  liberté,  et  s'y  est 
attachée  par  le  haut  prix  auquel  elle  l'a  ac- 
quise !... 

C'est,  ce  me  semble,  bien  mal  entendre  les  in- 
térêts de  l'autorité  royale,  que  de  la  méconnaître; 
qu'en  voulant  ainsi  la  faire  sortir  des  limites  que 
dans  sa  sagesse  elle  s'est  données  elle-même,  on 
l'expose  à  s'affaiblir  en  s' étendant. 

On  la  servirait  mieux  en  lui  montrant  moins 
d'affection;  et  il  me  semble  qu'à  la  manière  dont 
nous  voyons  en  ce  moment  marcher  notre  gou- 
vernement, le  pouvoir  suprême  doit  être  plus 
soigneux  de  conserver  que  d'acquérir;  il  est  grand, 
fort,  étendu  d'après  la  Charte;  res.sentiel  est 
d'aviser  à  ce  que  les  Chambres  ne  lui  enlèvent 
rien  de  tout  cela;  l'essentiel  est,  non  pas  de  lui 
asservir  le  pouvoir  populaire,  mais  d'éviter  qu'il 
n'en  devienne  l'esclave;  il  faudrait  faire  mieux, 
il  faut  faire  en  sorte  que  le  gouvernement  n'entre 
pas  plus  dans  la  Chambre  que  la  Chambre  dans  le 
gouvernement.  C'est  ici,  coaime  dans  toutes  les 
choses  humaines,  au  juste  milieu  que  se  trouve 
la  sagesse;  le  pouvoir  démocratique,  tant  dans 
sa  formation  que  dans  son  exercice,  et  rautorité 
royale,  sont  deux  êtres  qui  ne  peuvent  exister 
sit'nullanément  que  par  leur  indépendance  mu- 
tuelle; car  si  l'un  est  vassal  de  l'autre,  sou  asser- 
vissement est  le  prélude  de  sa  prochaine  cl  iné- 
vitable destruction. 

Observons,  au  surplus,  que  déjà  dans  les  corps 
électoraux  la  liberté  commune  est  restreinte  pflf 
les  conditions  sur  Tàge,  la  fortune,  le  domicile* 
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et  surtout  par  le  choix  d'UQ  président  laissé  à 
Tautorité  royale;  et  j'avoue  que,  pour  dompter 
le  désir  que  j'aurais  de  réclamer  contre  cette  der- 
nicre  disposition,  il  faut  toute  la  confiance  que 
m'inspirent  ceux  qui  la  soutienncot;  et  que  c  est 
sur  leur  parole  beaucoup  plus  que  d  après  ma  con- 
viction que  je  la  crois  utile  à  l'intérêt  public. 

Mais,  au  moins,  qu'après  tant  de  restrictions  à 
la  liberté  de  se  choisir  des  mandataires,  ce  qu'il 
en  reste  au  peuple  soit  indépendant; ou  bien  que 
franchement  on  lui  enlève  tout  à  fait  le  droit  de 
fournir  une  branche  au  pouvoir  législatif. 

Car,  je  dois  le  dire,  beaucoup  de  choses  que 
j'ai  eutendues  ici  daus  la  première  et  la  deuxième 
discussion  sur  la  loi  des  éludions,  me  paraissent 
singulièrement  tenir  à  la  théorie  du  pouvoir  ab- 
solu; je  dirai  au  moins  que  les  principes  que 
quelaues  honorables  membres  nous  ont  déve- 
loppés, peuvent  bien  être  les  principes  d'un  bon 
gouvernement,  mais  non  ceux  d'un  gouverne- 
ment représentatif;  et  je  crains  que  riflusion  ne 
vienne  peut-être  aussi  du  désir  louable,  mais 
inexécutable,  de  faire,  comme  l'a  dit  le  ministre 
qui  a  présenté  la  loi.  de  la  monarchie  ancienne 
Qide  la  nouvelle  une  seule  et  même  monarchie^ 

Je  conçois  tout  ce  qu'aurait  d'attrayant  un  sem- 
blable enchaînement;  mais  malheureusement,  un 
anneau  nous  manque,  qu'il  n'est  pas  donné  à  la 
puissance  humaine  de  remplacer,  vingt-cinq  ans 
de  révolution  se  sont  placés  entre  la  monarchie 
ancienne  et  la  nouvelle  ;  un  torrent  dévastateur 
a  emporté  presque  toutes  les  institutions  qui  pou- 
vaieut  les  unir;  il  ne  nous  reste  presque  plus  de 
Tuncienne  royauté  que  le  Roi  et  nos  souvenirs^  et 
il  faut  mettre  autant  de  soins  à  éloigner  les  uns 
que  d'ardeur  à  conserver,  à  aimer  Tautrc;  et  au 
moins  faut-il  se  borner  à  unir  les  hommes,  car 
pour  les  choses  nous  ne  le  pouvons  plus...  Le 
passé  t'St  et  doit  être  fermé  pour  nous;  la  Charte 
a  fondé  une  monarchie  nouvelle.  Je  conçois  bien 
qu'elle  ne  nous  a  pas  douaé  un  gouvernement 
semblable  eu  tout  à  celui  de  1  Angleterre,  mais 
elle  nous  a  donné  un  gouvernement  représenta- 
tif, et  ic  n'en  vois  point  sans  liberté  dans  les  élec- 
tions. Vouloir  la  gêner,  c'est  donc  vouloir  faire  une 
révolution  dans  Te  mode  de  notre  gouvernement. 

Tout  reste,  au  contraire,  dans  Tordre  actuel, 
et  dans  la  plus  grande  harmonie,  si  l'on  suit  le 
projet  de  la  commission,  auquel  je  me  range, 
sauf  trois  amendements,  qui  mèneront  presque  à 
conserver  le  mode  d'élection  actuel,  dont  déjà 
l'expérience  a  prouvé  la  bonté  au  fond,  la  facilité 
dans  Texécution,  sans  qu'il  exposât  à  aucun 
danger. 

Câ  amendements  tendent  à  ce  que  : 

{•  La  Chambre  fixe  le  minimum  des  électeurs 
dont  se  composera  une  assemblée  de  canton,  et 
à  ce  qu'il  soit  dit,  qu'en  cas  d'insuffisance  pour  le 
compléter,  des  citoyens  payent  50  francs  (Timpo- 
sitions;  on  prendra,  afin  d*y  arriver,  les  plus 
imposés  au-dessous  de  cette  somme. 

(Cette  disposition  est  aussi  juste  qu'indispen- 
sable à  l'égard  des  départements  peu  riches,  qui 
sans  cela  pourraient  n  être  pas  représentés  par  un 
nombre  assez  convenable  d'électeurs.) 

2"  Ace  que  les  collèges  d'arrondissement,  dont 
les  membres,  choisis  par  les  assemblées  canto- 
nales, seront  obligés  de  payer  300  francs  d'impo- 
sious,  soient  conservés  pour  remplir  la  destina- 
tion que  leur  assure  l'ordonnance  du  13  juillet 
dernier. 

(L'avantage  de  cette  disposition  sera  de  ratta- 
cher par  uU  lien  de  plus  à  la  Chambre,  les  villes 
cbeCs-licux  d'arrondissement,  et  d'atténuer  en 
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elles  l'idée  qu'elles  sont  toujours  sacrifiées  à  celles 
où  siège  la  préfecture.) 

3<>  A  ce  que  l'article  du  projet  de  la  commission 
qui  laisse  à  présumer  qu'à  l'avenir  les  députés 
recevront  une  indemnité,  soit  supprimé. 

(La  dignité,  l'indépendance  de  la  Chambre, 
me  paraissent  repousser  toute  espèce  de  rétribu- 
tion!...) 

J'adopte  enfin  avec  empressement  les  amende- 
ments proposés  par  un  de  nos  collègues,  touchant 
l'orgauisation  des  conseils  municipaux  et  le 
renvoi  aux  tribunaux  des  contestations  sur  les 
élections. 

Je  persiste,  au  surplus,  dans  ma  précédente 
opinion  sur  les  trois  articles  de  la  Charte,  prôli- 
minairement  soumis  à  notre  examen  (1). 

M.  Bouin  (2).  Messieurs,  de  très-graves  inté- 
rêts ont  sans  doute  occupé  la  Chambre  jusqu'à  ce 
jour;  mais  ces  intérêts  appartiennent  à  des  con- 
jectures heureusement  passagères;  et  quelque 
courageuses,  quelque  salutaires  que  puissent  être 
les  dispositions  législatives  adoptées  par  votre 
prudence  et  votre  dévouement  à  la  royauté,  le 
souvenir  s'en  perdra  dans  des  temps  plus  heu- 
reux. Ces  lois  passeront  avec  les  malheurs  qu'elles 
auront  réparés  ;  mais  celle  qui  fait  la  matière  de 
cette  discussion  doit  survivre  aux  circonstances 
et  à  nous-mêmes.  Elle  doit  constituer  l'existence 
et  le  mode  de  la  grande  société,  dont  nous  traçons 
en  quelque  sorte  les  destinées  aujourd'hui.  Que 
cette  loi  fondamentale,  eu  fixant  les  vrais  prin- 
cipes de  notre  gouvernement  représentatif,  témoi- 
fne  dans  l'avenir  que  nous  n'avons  pas  eu  moin.? 
cœur  de  conserver  le»  franchises  et  les  libertés 
du  peuple,  que  la  vigueur  et  les  prérogatives  de 
la  royauté  !  Elle  sera  notre  réponse  aux  calom- 
nies présentes  et  futures. 

Des  règles  générales,  et  par  conséquent  abstrai- 
tes, ne  suffisent  pas  pour  nous  guider  dans  la 
composition  de  cette  loi;  elle  a  besoin  d'étn* 
modifiée  sur  des  considérations  spéciales,  tirées 
et  de  ce  qui  fut  et  de  ce  qui  est.  Ce  n'est  pas  une 
société  neuve,  isolée,  indifférente  à  toutes  les 
formes,  que  vous  avez  à  diriger  ;  c'est  une  so- 
ciété pleine  d'antiques  souvenirs,  dominée  par 
des  idées  nouvelles^  agitée  par  des  intérêts  divers. 
On  se  tromperait,  si  on  croyait  donner  de  la  force 
et  de  la  stabilité  à  cette  société,  en  cherchant 
ailleurs  des  exemples  à  imiter,  des  modèles  à 
suivre.  Une  nation,  pour  être  puissante,  pour  être 
considèrée.doitêtreelle-nième.ilyanécessairemeni 
dans  son  existence  physique,  comme  dans  sa  vie 
politique,  un  nombre  infini  d  accidents  qui  la  dif- 
férencient de  toutes  les  autres,  et  qui  rendraient 
inconvenantes  et  dangereuses  pour  elle  des  insti- 
tutions auxquelles  les  peuples  qui  l'entourent 
doivent  leur  conservation  et  leur  éclat. 

En  France,  la  monarchie  est  la  première  pensée, 
le  premier  besoin  de  la  nation  ;  c'est  un  sentiment 
inné,  indestructible.  II  est  l'inspiration  de  plu- 
sieurs siècles  de  bonheur,  de  force  et  de  gloire 


(1)  Moniteur  du  16  février. 
Cette  opinion  tendait  à  ce  que; 

1<*  L'âge  auquel  on  pourrait  être  élu  député  f(it  fixé 
à  trente  ans; 

2»  Le  nombre  des  meofibres  de  la  Chambre  rostàt  tel 
qu'il  est  actuellement; 

3»  Ce   renouvellement  eût  Ueu  en  masse,  tons   les 

cinq  ans;  ,  ^^ 

4»  Le  renouYellement  commençât  â  s'effectuer  de  ma- 
nière â  avoir  Ueu  a\ant  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

(2)  Le  discours  de  N.  Bouin   est  très-ineomplet  am 

Moniteur, 
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Le  pouvoir  représentatif,  que  nous  apercevons 
auprès  du  berceau  de  cette  monarchie,  qui  Ta 
accompasnée,  qui  a  veillô  pour  elle  dans  tous  les 
temps,  n  a  jamais  été  dans  nos  idées  que  Tauxi^ 
liaire  et  Tappui  de  la  royauté  ;  parce  que  nous 
n'avons  jamais  craint  que  celle-ci  voulût  anéantir 
nos  privilèges  ni  violer  nos  droits.  Aussi,  loin 
de  redouter  le  pouvoir  représentatif,  nos  rois  y 
avaient  recours  dans  les  moments  les  plus  ora- 

Î[eux,  dans  les  crises  les  plus  menaçantes  pour 
a  royauté  et  pour  la  patrie  :  ils  l'appelaient  alors 
autour  du  trône,  parce  qu*ils  le  regardaient  à  i)on 
droit  comme  son  plus  ferme  rempart.  Ne  crai- 

EDons  donc  pas  de  donner  une  organisation  ro- 
uste  à  cette  puissance,  puisqu'elle  doit  t'iurner 
à  Tavantage  de  la  royauté.  Que  cette  réflexion, 
fondée  sur  un  grand  nombre  de  faits,  réconcilie 
les  partisans  les  plus  ombrageux  de  la  monarchie 
avec  le  pouvoir  représentatif!  Pour  se  rassurer 
pleinement  contre  ce  qu'il  oeut  renfermer  de  force 
populaire,  qu'ils  se  rappellent  que  dans  quatorze 
siècles  de  durée,  la  puissance  royale  en  a  con- 
sumé douze  à  repousser  les  attaques  de  l'aristo- 
cratie; qu'elle  ne  s'est  mise  au-dessus  qu'à  l'aide 
du  peuple  qu'elle  arracha  à  la  servitude,  qu'elle 
releva  par  ne  précieuses  concessions,  afin  de  con- 
trebalancer une  oligarchie  accoutumée  à  menacer 
le  trône.  Certes,  la  mémoire  de  si  grands  bicL- 
faits  n'eût  jamais  dû  s'altérer,  et  par  malheur,  il 
est  vrai  qu'une  nation  habituellement  généreuse  et 
dévouée  à  ses  princes,  a  pu  s'égarer,  oublier  son 
caractère,  et  souiller  ses  annales  de  fureurs  dé- 
magogiques; toutefois,  durant  une  longue  suite 
de  régnes,  on  n'aperçoit  que  deux  époques  où  la 
démocratie  ait  lutté  contre  le  pouvoir  royal,  en 
1356  eten  89.  Encore  ces  deux  révolutions  furent- 
elles  excitées  par  des  ambitions  nées  au  pied 
du  trône  même,  et  rendues  plus  audacieuses  par 
ce  rapprochement. 

Après  chacun  de  ces  orages,  la  royauté  a  reparu 
pour  en  faire  oublier  les  désastres  ;  et  le  senti- 
ment des  maux  causés  par  son  absence  ne  pou- 
vait manquer  de  la  rendre  plus  chère  et  plus 
précieuse.  Ce  génie  tutélaire  de  notre  patrie  est 
encore  appelé  à  la  consoler  des  déchirements  de 
l'anarchie,  de  l'humiliation  du  despotisme,  et  des 
suites  cruelles  d'une  ambiton  sans  frein  comme 
sans  bornes.  A  sa  voix,  l'ordre  est  sorti  du  chaos, 
et  la  société  s'est  recomposée.  Les  nombreuses 
pondi'nitiou:}  de  l'amien  gouvernement  qui  n'a- 
\'dU  d  .ilisolu  que  le  nom,  avaient  été  entraînées 
par  le  torrent  qui  avait  tout  renversé  ou  du  moins 
déplacé  tout  ;  mais  le  destin  de  la  France  a  permis 
que  le  prince  légitime,  qui  venait  de  l'arrêter  sur 
le  penchant  de  sa  ruine,  fût  en  même  temps  le 
plus  éclairé  des  législateurs  et  le  meilleur  des 
rois.  11  a  choisi  dans  nos  décombres  révolution- 
naires les  matériaux  qui  n'étaient  pas  indignes 
d'entrer  dans  son  plan,  et  il  a  élevé  une  con* 
struction  forte,  simple  et  régulière,  où  chaque 
pouvoir  trouve  sa  place,  et  chaque  droit  son  abri» 

C'est  en  cela  surtout  que  notre  condition  diffère 
de  celle  de  l'Angleterre,  dont  on  nous  présente  sou- 
vent la  constitution  et  1rs  lois  pour  règle  ou  [)our 
modèle.  Là  le  pouvoir  représentatif  est  le  pre* 
mier;  il  est  le  plun  fort,  il  gouverne  en  quelque 
sorte.  Il  s'est  établi  ce  qu'il  est  par  une  suite  de 
conquêtes  sur  Tautorité  royale,  et  il  ne  s'est  arrêté 
dans  ses  victoires  que  quand  il  a  vu  le  danger 
pour  lui-même  d'aller  plus  avant.  C'est  lui  qui 
s'est  posé  fics  i)roprcs  limites,  en  réservant  au 
pouvoir  monarcniquc  la  part  de  puissance  néces- 
saire p9ur  assurer  Tadministration  et  lui  donner 
la  digiiité  convenable. 


En  France,  au  contraire,  la  monarchie  est 
essentielle  et  fondamentale.  C'est  elle-même  qui  a 
librement  établi  le  nouveau  pouvoir  représentatif. 
L'ancien,  variable  dans  ses  formes,  incohérent  dans 
sa  composition,  soumis,  pour  se  réunir,  à  la  néces- 
sité d'un  appel  royal  qui  pouvait  ne  pas  avoir  lieu 
pendant  plusieurs  siècles,  d'un  appel  devenu  un 
signal  de  détresse,  avait  fini  par  tomber  en  dé- 
suétude. L'enregistrement  parlementaire,  qu'on 
pouvait  forcer  ou  négliger,  n'en  représentait  qu'un 
simulacre  insignifiant.  Le  pouvoir  représentatif, 
que  le  temps  avait  ruiné,  c'est  le  Roi  qui  l'a  recréé 
et  constitué  sous  des  formes  appropriées  aux 
temps,  moins  pour  limiter  la  puissance  royale, 
que  pour  l'affermir,  l'aider  dans  son  action,  lui 
servir  d'auxiliaire. 

A  des  institutions  nées  dans  l'enfance  de  la  ci* 
vilisation,  et  tombées  de  vétusté,  Sa  Majesté  a 
substitué  des  institutions  assorties  à  la  direction 
imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi-siècle. 
Créées  dans  l'intérêt  commun,  imaginées  pour 
établir  des  communications  utiles  entre  le  mo- 
narque et  ses  sujets,  concédées  pour  faire  cesser 
les  clameurs  de  la  défiance,  leur  objet  essentiel, 
leur  principale  destination  sont  de  corroborer  le 
pouvoir  monarchique,  auquel  tous  les  Français 
attachent  leur  salut  présent  et  leurs  espérances 
dans  l'avenir.  L'expérience  a  ouvert  tous  les  yeux 
sur  cette  fausse  et  dangereuse  théorie  de  contre- 
poids et  d'équilibre  social  par  opposition  de  forces, 
qui  ne  produit  en  réalité  que  des  luttes  perpé- 
tuelles. Dans  le  sens  de  notre  constitution,  la 
distribution  des  pouvoirs  n'est  établie  que  pour 
en  régulariser  l'exercice,  en  prévenir  les  abus  et 
la  confusion,  mais  nullement  pour  les  opposer  et 
les  balancer.  Ils  doivent  au  contraire  peser  tout 
dans  le  mène  sens  et  agir  ensemble. 

Guidé  par  une  connaissance  approfondie  de 
notre  ancienne  législation,  éclairé  par  une  juste 
appréciation  desjtravaux  despublicistes  modernes, 
par  une  prudente  considération  des  doctrines  et 
des  afrections  qui  dominent  dans  l'Europe  ac- 
tuelle, notre  sage  législateur  a  su  composer  un 
gouvernement  représentatif  approprié  à  notre  si- 
tuation positive  intérieure  et  extérieure  et  lui 
conférer  des  formes  qui  satisfont  à  la  fois  aux 
souvenirs  qui  nous  sont  chers,  et  aux  vœux  d'un 
très-grand  nombre.  Déjà  ces  hautes  conceptions 
ont  n*çi\  un  hommage  bien  flatteur,  celui  d'être 
adoptéesou  désirées  par  plusieurs  Etats  européens. 
Kn  effet,  elles  réunissent  tous  les  avantages  d'un 
gouvernement  représentatif,  en  écartant  toutes 
si*s  chances  périlleuses.  Elles  permettent  cette 
sap:e  liberté  à  laquelle  aspirent  tous  les  gens  de 
bien.  Cette  liberté  renfermée  entre  des  limites 
également  éloignées  des  orages  de  la  licencieuse 
démocratie  et  de  l'engourdissement  du  despotisme, 
qui  tue  les  passions  généreuses  et  tient  les  nations 
au-de<^sous  du  rang  qu'elles  étaient  appelées  à 
occuper. 

De  tous  les  gouvernements,  le  représentatif  est 
le  plus  puissant,  parce  qu'il  a.<socie  à  ses  efforts 
les  forces  de  tous  l(*s  citoyens.  On  se  soumet  sans 

fH'inc  à  ses  lois,  qui  sont  l'expression  de  la  vo- 
onlé  générale.  Tous  les  intérêts  étant  protégés 
par  lui,  son  existence  et  sa  force  sont  le  besoin 
de  tous.  Sa  défense  appelle  tous  les  bras,  parce 
que  chacun  cagne  à  maintenir  la  puissance  qui 
garantit  ses  droits.  Ses  besoins  obtiennent  facile- 
ment les  plus  grands  sacrifices,  parce  que  ses 
engagements,  contractés  en  faveur  et  au  nom  de 
tous,  sont  obligatoires  pour  chacun.  Comme  on 
très-grand  nombre  de  citoyens  concourent  ao 
moins  môdiatement  à  ses  opérations,  ses  mesures, 
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ses  succès,  ses  revers  appartiennent  à  tous.  L'in- 
térêt général  est  regardé  et  servi  par  chacun 
comme  un  intérêt  particulier.  Telle  est  Texplica- 
lion  de  ces  développements  de  forces  sans  pro- 
portion avec  les  nombres,  de  ces  efforts  inattendus 
de  la  part  de  faibles  nations  que  les  annales  an- 
ciennes et  modernes  offrent  à  notre  surprise  et  à 
notre  admiration.         ' 

Les  dangers  du  gouvernement  représentatifsont 
dans  Textension  de  pouvoir  qu'une  des  branches 
de  ce  gouvernement  pourrait  prendre  au  préjudice 
des  autres.  Le  moyen  de  les  prévenir  doit  se  trou- 
ver dans  une  distribution  bien  entendue  de  ses 
pouvoirs.  C'est  dans  cette  combinaison  que  s'est 
surtout  montrée  la  prévoyance  de  notre  législa- 
teur; il  a  lié  à  Texistencede  la  monarchie,  rexis- 
tence  du  pouvoir  représentatif,  autant  par  les  in- 
térêts que- par  les  fonctions  de  ceux  qui  doivent 
Texercer. 

En  même  temps  que  l'étendue  du  territoire  de 
la  France ,  que  son  immense  population ,  que  la 
nécessité  d'une  armée  nombreuse ,  que  des  sou- 
venirs douloureux  et  récents  repoussaient  la  dé- 
mocratie, nos  besoins,  nos  vœux,  nos  traditions 
appelaient  Taulorité  royale.  Nous  la  voulions  fer- 
mement constituée,  par  ce  qu'une  longue  expé- 
rience nous  avait  appris  aue  sa  protection  serait 
proportionnée  k  sa  force.  Nous  la  voulions  supé- 
rieure à  toutes  les  attaques,  parce  que  ses  revers 
ont  produit  les  malheurs  .qui  sont  venus  fondre 
sur  nous.  La  Charte  a  comblé  nos  souhaits;  elle 
a  assis  la  royauté  sur  des  bases  inébranlables, 
elle  Ta  couverte  d'armes  puissantes.  S'il  arrivait 
qu'elle  trouvât  des  ennemis  puissants  dans  ceux 
qui  sont  placés  autour  d'elle  avec  des  pouvoirs 
institués  seulement  pour  la  garantir  et  la  défen- 
dre, d'un  mot  elle  peut  les  désarmer  et  les  dis- 
siper. L'exercice  de  ce  droit  n'est  ni  violent  ni 
aroitraire,  puisqu'il  est  légal  et  conservateur. 
Nous  devons  voir  sans  regrets,  comme  sans  ap- 
préhensions, que  dans  la  supposition  d'une  telle 
attaque,  pour  laquelle  je  ne  vois  ni  soutien  ni 
probabilité,  tout  l'avantage  serait  du  côté  du 
pouvoir  royal  ;  qu'il  pourrait  même,  à  l'occasion 
de  sa  défense,  se  donner  de  nouvelles  exten- 
sions, si  telle  était  sa  volonté  ou  son  intérêt,  ce 
que  je  ne  présume  pas. 

Des  deux  fractions  de  pouvoir  représentatif, 
Tune  qu'il  a  plu  de  nommer  aristocratiey  a  ses 
racines  dans  la  base  du  trône.  Les  destinées  de  la 
Chambre  des  pairs  sont  liées  pour  jamais  à  celles 
de  la  monarchie.  Leur  force,  leur  durée,  leur 
gloire  sont  en  commun.  Il  est  dans  l'intérêt  de 
cette  première  «ortion  du  pouvoir  représentatif, 
il  est  encore  pfus  dans  son  affection  de  concou- 
rir sans  réserve  à  porter  au  plus  haut  point  la 
force  et  Téclat  de  l'autorité  royale.  La  soutenir, 
c'est  défendre  sa  propre  cause  ;  l'attaquer  ou  seu- 
lement l'abandonner,  serait  conspirer  sa  propre 
destruction.  Tout  ce  qui  compose  la  puissance 
Ici  bas,  talents  supérieurs,  noms  illustres,  gloire 
militaire,  services  signalés,  fortune,  tout  est  réuni 
dans  cette  noble  Chambre,  et  les  moyens  ne  lui 
manqueront  pas  plus  que  la  volonté  pour  ap- 
puyer, pour  illustrer  la  monarchie  h  qui  elle  doit 
tout,  de  qui  elle  tient  tout,  sa  création,  son  exis- 
tence et  sa  conservation  h  perpétuité. 

L'autre  fraction  du  pouvoir  représentatif  a  été 
nommée,  dans  cettc*discussion,  la  partie  démocra- 
tique. C'est  apparemment  parce  qu'elle  est  l'or- 
gane du  plus  grand  nomnre,  et  non  pas  j)arce 
au'elle  représenterait  les  prétentions  populaires, 
elle-ci  n'est  pas  moins  intéressée  que  la  Chambre 
des  pairs  au  maiatiea  de  la  royauté,  et  peut  lui 


Srêter  un  secours  encore  plus  efficace.  Intermé- 
iaire  entre  les  sujets  et  le  monarque,  elle  doit 
porter  au  pied  du  trône,  pour  premier  tribut, 
l'amour  et  la  force  de  la  nation,  y  donner  con- 
stamment l'exemple  du  dévouement  et  de  la  (idé- 
lité.  Dans  l'honorable  avantage  de  concourir  à 
la  législation,  elle  ne  doit  voir  que  le  moyen  de 
favoriser  l'action  du  gouvernement  et  d'assurer 
les  intérêts  généraux  qui  lui  sont  confiés.  Son 
devoir  est  de  faire  connaître  au  prince  les  besoins 
de  touSjde  réclamer  sa  protection  pour  leurs  droits, 
de  lui  indiquer  les  vices  de  l'administration,  de 
lui  signaler  les  abus  et  les  négligences  de  ses 
agents;  en  même  temps  qu'elle  doit  consentir 
tous  les  sacrifices  commandés  par  les  besoins  de 
l'Etat;  répandre  les  opinions  les  plus  propres  à 
accroître  la  confiance  dans  le  gouvernement;  rat- 
tacher tous  les  vœux  et  tous  les  intérêts  à  sa 
prospérité  ;  écarter  tous  projets,  tous  désirs  d'in- 
novations, maintenir  l'harmonie  dans  la  société  ; 
enfin  ne  jamais  perdre  de  vue  qu'elle  appartient 
à  toutes  les  classes,  et  que  l'objet  principal  et 
continuel  de  sa  mission  politique  est  de  garantir 
les  droits  civils  de  ses  commettants. 

Telles  sont  les  attributions  de  la  partie  dite  dé- 
mocratique de  notre  combinaison  sociale.  Si  ses 
intérêts  sont  d'accord  avec  ses  obligations,  on 
peut  prévoir  qu'elles  seront  remplies  ndèlemeoi, 
sans  être  jamais  ni  négligées  ni  transgressées. 
Or,  ce  problême  me  semble  heureusement  résolu 

Ï^ar  les  dispositions  de  la  Charte^  qui  n'appelle  à 
'exercice  de  ce  pouvoir  que  les  citoyens  les  plus 
intéressés  au  maintien  de  la  monarchie,  et  les  plus 
propres,  par  l'indépendance  que  leur  donne  leur 
fortune,  à  rassurer  leurs  concitoyens  contre  toute 
séduction. 

Peut-on  redouter  que  de  tels  hommes  livrent 
aux  chances  révolutionnaires  leur  réputation, 
leurs  propriétés,  leurs  droits  politiques,  la  sécu  - 
rite  de  leurs  familles?  Conserver  par  le  calme  de 
l'Etat  leur  existence  sociale,  l'honorer  par  la  con- 
sidération publique  ;  voilà  pour  eux  la  seule  ambi  - 
tion  raisonnable,la  seule  permise.  Honneur,amour, 
devoir,  intérêt,  tout  les  lie  au  gouvernement  ; 
tout  assure  que  dans  toutes  les  occasions  il  trou  • 
vera  dans  eux  des  coopérateurs  zélés,  jamais  de^ 
novateurs,  encore  moins  des  assaillants  disposée 
à  affaiblir  une  autorité  qui  leur  garantit  tant  de 
précieux  avantages.  Ainsi,  le  prince  qui  ne  peut 
voir  qu'un  utile  auxiliaire  dans  une  démocratie 
ainsi  combinée,  doit  désirer  qu'elle  soit  puissante 
pour  le  servir  plus  efficacement. 

Il  convient  sans  doute  qu'elle  soit  secondaire, 
parce  que  dans  une  monarchie ,  môme  composée, 
tout  doit  être  en  dessous  du  pouvoir  royal  ;  autre- 
ment celui-ci  ne  saurait  subsister.  Observons  néan- 
moins que  dans  un  Etat  monarchique,  le  prince 
est  hors  de  rang;  c'est  occuper  le  plus  élevé  que 
ne  voir  au-dessus  de  soi  que  le  monarque. 

Assurément  la  Chambre  des  députés  n'est  pas 
la  représentation  nationale.  Dans  une  opinion 
très-remarquable,  on  a  employé  un  grand  appa> 
reil  de  dialectique  et  une  rare  éloquence  pour 
combattre  une  prétention  ou  une  erreur,  qui  ne 
peut  être  celle  a«  personne.  L'orateur,  nous  com- 
primant entre  ses  principes,  nous  à  réduits  à  un 
volume  imperceptible,  et  ramené  ce  qu'il  appelle 
nos  fonctions  au  jeu  nécessaire  et  superflu  d'une 
pièce  introduite  sans  nécessité  dans  l'organisation 
sociale.  De  ce  que  nous  ne  sommes  pas  tout,  il 
ne  suit  pas  que  nous  ne  sommes  qu'une  vaine  et 
fastueuse  apparence.  Puisque  nous  avons  une 
part  dans  la  volonté  législative,  dont  les  fonction- 
naires ne  sont  que  les  ministres,  il  n'y  a  pas  de 
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Dréciston  à  nous  classer  dans  la  môme  catégorie. 
Placés  sur  le  même  plan  que  les  deux  autres 
branches  du  pouvoir  législatif,  notre  rang  et  notre 
consistance  politiques  ne  sont  ni  incertains  ni 
insiffuiOants.  Nous  ne  pouvons  pas  et  nous  ne 
vouions  pas  être  des  représentants  du  peuple, 
parce  que  notre  devoir  et  notre  intérêt  sont  de 
laire  partie  d'un  gouvernement  monarchique. 
Ignorons-nous  qu'une  représentation  nationale 
ne  peut  exister  dans  une  monarchie,  puisque, 
possédant  la  plénitude  du  pouvoir,  le  Roi  n'en 
conserverait  aucun  ?  Il  n*y  aurait  donc  plus  de 
Roi,  par  conséquent  plus  de  gouvernement  mo- 
narchique. Une  represeutalion  nationale  prise 
dans  le  sens  étendu  sous  lequel  notre  collègue  l'a 
fictivement  entrevue,  serait  également  incompa- 
tible avec  toutes  les  formes  imaginables  de  gou- 
vernement. Attendu  sa  toute-puissance,  elle 
serait,  à  son  gré,  éversive  de  tout  ce  qui  se  trou- 
verait autour  d'elle  :  rien  de  ce  qui  existerait  ne 
pourrait  résister  à  cette  volonté  supérieure  à 
tout.  Les  créations  même  de  cette  volonté  dispa- 
raîtraient par  des  actes  successifs  do  volontés 
nouvelles,  qui  ne  reconnaîtraient  de  supériorité 
que  dans  les  dates.  11  ne  peut  y  avoir  ni  consti- 
tution, ni  Ck)de,  ni  droits,  ni  formes  stables,  en 
présence  d'une  représentation  nationale  :  c'est  la 
souveiaineté  du  peuple  en  action,  c'est  le  chaos 
social,  c'est  l'image  de  ce  que  nous  avons  vu. 

Peut  on  supposer  que  nous  ne  frémirions  pas 
de  porter  la  main  sur  cette  arme  terrible,  aussi 
funeste  à  ceux  qui  la  touchent  qu'à  ceux  qu'on 
en  veut  frapper;  que  nous  ne  rep )ussions  pas 
avec  horreur  cette  désastreuse  puissance,  Qe^- 
truciive  de  ce  qui  est,  créatrice  de  tous  les  possi- 
bles politiques,  essais  fugitifs  aussi  dangereux 
que  leur  cause? 

Siins  doute,  nous  sommes  postérieurs  à  la 
Charte,  puisque  nous  sommes  institués  par  elle; 
nous  ne  dédaignons  pas  ce  titre  de  notre  créa- 
tion :  <ï'est  par  lui  que  nous  sommes  appelés  à 
la  plus  haute  mission,  celle  de  former  un  corps 
parallèle  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  majestueux  et  de 
plus  grand  dans  l'Etal.  En  effet,  dans  notre  con- 
cours à  la  législation,  nous  pouvons,  nous  devons 
exprimer  une  volonté,  et  cette  volonté  n'est  ni 
inoins  nécessaire  ni  moins  influente  que  celle 
de  chacune  des  deux  autres  fractions  législa- 
trices. Cette  volonté  indispensable  à  la  forma- 
tion de  la  loi,  qui  ne  saurait  exister  sans  elle, 
eiaiilii  im  pouvoir  d'une  nature  assez  relevée, 
ot  nous  pouvons  nous  féliciter  de  la  place  qui 
nous  est  assignée  dans  une  combinaison  poli- 
tique faite  pour  assurer  la  félicité  publique  et 
privée. 

Ce  pouvoir,  a-t-on  dit,  vient  do  la  Charte,  et 
Télection  n'y  ajoute  rien.  Il  est  certainement  une 
émanation  de  la  Charte,  comme  l'élection  elle 
même.  Dans  un  état  constitué,  il  n'y  a  positive* 
ment  rien  au-dessus,  rien  d'antérieur  à  la  consti- 
tuli  m.  Après  que  celle-ci  a  rassemblé  dans  un 
ordre  déterminé  les  membres  épars  du  corps 
social,  chatîun  d'eux  doit  rester  dans  son  rang, 
y  aiîir  avec  la  somme  de  force  et  de  mouvement 

Î[ui  lui  a  été  départie,  s^ins  se  ressouvenir  des 
orces  et  de  l'action  dont  il  jouissait  avant  Tordre 
établi  et  qui  a  tout  remplacé.  C  est  le  point  de 
départ  qui  ré;;le  l'ordre  respectif  de  la  progres- 
sion commune.  Posés  sur  une  ligne  parallèle 
aux  deux  autr-s  branches  de  la  puissance  légis- 
lative, investis  d'une  fraction  déterminée  de  celte 
puissance,  nous  devons  la  faire  concourir  à  l'ac- 
tion générale,  suivant  sa  proportion  et  selon  ta 
igne  tracée.  Voilà  notre  mandat,  il  vient  de  la 


}  Charte  ;  il  est  perpétuel,  il  est  indéterminé,  fin 
est-ii  moins  positif,  moins  solennel  ? 

On  a  semblé  vouloir  restreindre  nos  attribu- 
tions, sous  le  prétexte  que  nous  n'avons  pas  reçu 
de  mandat  de  nos  électeurs.  Mais  ouel  mandat 
nous  auraient-ils  donné  ?  Conforme  a  la  Charte, 
il  eût  été  superflu  ;  contraire  à  la  Charte,  il  en 
serait  éversif  ;  et  la  destruction  de  celle-ci  lais- 
serait les  électeurs  et  les  mandataires  sans  qua- 
lités, cx)mme  sans  attributions  ;  les  unes  et  les 
autres  provenant  de  la  Charte. 

Le  mandat  spécial  n'est  pas  moins  inadmissible 
dans  un  Etat  constitué  que  dans  l'absence  d'une 
constitution.  Dans  le  dernier  cas,  il  ne  peut 
s'exercer,  parce  qu'il  y  a  confusion  de  tous  les 
pouvoirs*,  parce  qu'il  ne  lierait  pas  ceux  qui 
'auraient  aoiiOé;  parce  qu'il  priverait  ceux  qui 
e  recevraient  de  l  usage  de  leurs  droits  person- 
nels. Dans  le  cas  d'une  constitution,  il  serait 
inutile  et  surabondant,  parce  qu'il  ne  pourrait 
que  la  rappeler. 

S'il  pouvait  exister  une  graduation  dans  l'im- 
possibilité, nous  nous  trouverions  au  dernier  degré 
par  la  forme  même  de  notre  constitution,  puis- 
que nous  sommes  appelés  à  concourir  à  la  légis- 
lation sans  en  avoir  la  pensée  :  que  cette  pensée 


obligatoire.  Nous  avons  donc  un  mandat,  quoique 
nous  n'en  ayons  pas  feçu  et  que  nous  ne  puis- 
sions pas  en  recevoir  de  nos  électeurs,  parce  gue 
de  leur  part  il  serait  ou  superflu  ou  impossible. 
C'est  la  Charte  même  qui  nous  l'a  concédé.  11 
I  n'est  pas  déterminé;  ce  qui  rend  notre  influence 
pcrsoimelle  plus  positive,  parce  que  notre  vo- 
lonté non  restreinte  et  toute  à  nous,  reste  libre 
et  indépendante.  Elle  n'est  limitée  et  ne  doit  être 
n^glée  que  par  l'acte  constitutif  de  notre  mission. 
C'est  dans  la  lettre  et  l'esprit  de  cette  loi  fonda- 
mentale, et  non  ailleurs,  que  nous  devons  puiser 
nus  directions.  Institués  par  elle,  nous  perdons 
tout(*s  nos  forces  Quand  nous  nous  en  éloignons. 
Semblables  à  ce  nls  de  la  terre,  nous  courons 
risque  de  perdre  la  vie  chaque  fois  que  nous 
cessons  de  prendre  nos  points  d'appui  sur  celle 
qui  nous  a  créés.  Nos  devoirs  et  nos  intérêts  nous 
prescrivent  égalc*ment  de  lui  rester  sans  cesse 
attachés  et  de  ne  pas  franchir  le  cercle  tracé 
autour  de  nous. 


connu  le  titre  de  notre  origine,  il  nous  est  quel- 

3uefois  arrivé,  dans  des  vues  louables  sans  doute, 
e  livrer  à  l'examen  quelques-unes  des  disposi- 
tions de  cette  loi  créatrice  qui  ne  peuvent  plus 
appartenir  à  la  discussion  ;  oui  doivent  être  pour 
nous  des  vérités  de  fait;  (les  points  reconnus 
immuables,  sur  lesquels  nous  sommes  liés  et 
engagés  irrévocablement. 

Cependant  nous  n'avons  jamais  moins  mérité 
qu'aujourd'hui  le  reproche  de  la  méconnaître, 
puls(iue  nous  remplissons  une  tâche  qu'elle  nous 
a  imposée,  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites, 
et  dans  le  sens  le  pins  conforme  à  ses  volontés 
exprimées.  En  préparant  une  loi  sur  les  élec- 
tions, nous  obéissons  au  vœu  de  l'article  35,  et 
on  ne  saurait  voir  dans  le  projet  de  la  commis- 
sion rien  autre  chose,  rien  de  plus  que  le  déve- 
loppement et  la  mise  en  action  de  l'article  40. 
Cet  article  n'indique  pas  nûment,  et  d'une  ma- 
nière exclusive  pour  les  électeurs,  tous  les  ci* 
toyens  sans  exception  payant  300  francs,  et  ftgés 
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de  plus  de  trente  ans.  Seulement  il  exige  ces 
deux  conditions  ;  mais  si  la  Charte  n'a  pas  dé- 
signé les  électeurs,  qui  les  désignera?  Tel  est 
le  sujet  de  la  loi  organique  demandée  par  Tarti- 
cle  3d  ;  autrement  celui-ci  serait  sans  objet  et 
sans  but.  Voilà  ce  qui  a  porté  la  commission  à 
proposer  deux  degrés  d'élections,  qui  rentrent 
dans  l'esprit  de  la  Charte.  11  est  à  remarquer  que 
dans  l'article  40,  le  législateur  n'a  consiaéré  que 
la  propriété  et  l'âge  pour  conditions  d'éligibilité, 
sans  instituer  d'électeurs  d'office  ou  de  droit.  Le 
respect  de  voire  commission  pour  la  Charte  l'a 
donc  Gxée  exclusivement  sur  les  genres  de  con- 
ditions préférées  par  cette  loi  fondamentale. 
Ainsi,  on  ne  vous  a  pas  présenté  une  pensée, 
fait  une  proposition  divergentes  des  dispositions 
constitutionnelles. 

Il  me  semble  qu'on  a  mal  compris  l'intérêt  du 
pouvoir  royal  quand  on  a  exprimé  le  désir  de 
voir  restreindre  l'indépendance  de  la  Chambre 
des  députés  ;  car  elle  cesserait  h  la  fois  de  pou- 
voir servir  et  le  Roi  et  le  peuple,  parce  qu'elle 
n'oserait  élever  la  voix  pour  lui,  le  Roi,  parce 
qu'elle  aurait  perdu  sa  force  morale.  En  deve- 
nant l'instrument  aveugle  du  pouvoir,  elle  ne 
lui  offrait  qu'une  imposante  docilité,  et  non 
plus  la  confiance  générale  et  ce  concours  d'as- 
sentiments et  de  volontés  dans  lesquels  résident 
les  plus  grands  avantages  du  gouvernement  re- 
présentatif. Liée  dès  lors  à  la  fortune  de  la 
royauté,  elle  en  suivrait  les  mouvements  et  les 
chances  heureuses  ou  malheureuses  sans  lui 
donner  ni  consistance  ni  point  d'appui.  La  dé- 
pendance est  un  commencement  de  servitude,  et 
par  là  même  elle  est  une  niauvaise  garantie  de 
Odélité.  Auraient-ils  le  courage  de  se  dévouer 
pour  la  défense  du  trône,  ceux  qui  auraient  été 
capables  de  trahir  leur  mission,  de  préférer  au 

Sublic  intérêt  leurs  intérêts  particuliers,  le  soin 
e  leur  fortune,  le  triomphe  ae  leur  ambition  ? 
Au  contraire,  l'indépendance  de  la  Chambre 
lui  conciliera  un  force  d'opinion  qui  se  réflé- 
chira sur  toutes  les  mesures  auxquelles  elle  sera 
appelée  à  concourir.  La  nation,  couGante,  dans 
des  députés  fidèles  à  leur  devoir,  convaincue  que 
les  communs  intérêts  sont  placés  en  des  mains 

f^ures  et  fermes,  se  soumettra  sans  peine  à  toutes 
es  lois,  supportera  sans  se  plaindre  le  poids  de 
toutes  les  charges.  Tous  les  Français,  flattés  d'une 
forme  de  gouvernement  auquel  aucune  famille 
notable  ne  serait  étrangère,  regarderont  sa  sta- 
bilité comme  leur  affaire  la  plus  importante,  sa 
force  comme  leur  égide,  sa  prospérité  comme  un 
succès  personnel. 

Votre  commission,  qui  a  médité  sur  toutes  ces 
considérations,  a  surmonté  d'une  manière  très- 
satisfaisante  la  difficulté  de  composer  un  démo- 
cratie  adaptée  à  notre  situation  politique.  Elle  a 
désigné  avec  une  judicieuse  sagesse,  comme  seuls 
susceptibles  de  participer  au  pouvoir  démocrati- 
que ,  les  citoyens  réunissant  les  conditions  qui 
garantissent  une  entière  indépendance  à  celles 
qui  donnent  un  grand  intérêt ,  général  et  privé, 
à  la  conservation  de  la  monarchie,  que  nous 
voudrions  rendre  éternelle.  Le  système  proposé 
est  d'autant  plus  fort,  d'autant  plus  digne  de 
votre  assentiment,  qu'il  emprunte  ses  principes 
de  cette  loi  fondamentale  dans  laquelle  le  Roi- 
léaslateur  a  écrit  les  destinées  publiques. 

Pénétrée  de  l'esprit  de  la  Charte  et  des  vraies 
maximes  du  gouvernement  représentatif,  votre 
commission  a  établi  deux  degrés  d'élection.  Pour 
l'élection  immédiate,  elle  s'est  en  tout  rieoureu- 
semeat  conformée  aux  dispositions  de  la  loi  fon- 


damentale. A  l'égard  du  premier  degré  d'élection, 
elle  a  pensé  avec  raison  qu'il  n'y  avait  que  des 
avantages  à  y  faire  participer  un  grand  nombre 
de  Français.  En  effet,  quel  danger  pourrait-on 
voir  dans  les  assemblées  de  canton,  quelque 
nombreuses  qu'elles  puissent  être,  quand  elles 
sont  restreintes  à  porter  leur  cboix  exclusivement 
sur  les  citoyens  payant  300  francs  de  contribu- 
tions, directes,  condition  avec  laquelle  ils  entrent 
dans  le  collège  départemental,  quelque  système 
que  Ton  adopte  ?  Vos  commissaires  ont  senti  que 
la  population  devait  être  comptée  pour  beaucoup 
dans  la  composition  des  assemblées  de  canton^ 
et  que  la  propriété  devait  prendre  une  influence 
supérieure  et  presque  exclusive  dans  les  collèges 
électoraux  de  département.  La  solidité  de  rédl- 
fice  que  vous  avez  à  élever  dépendra  de  la  lar- 
geur de  ses  bases  et  de  la  profonde  épaisseur  de 
ses  fondations.  Resserrez-le  dans  ses  parties  su- 
périeures, et  vous  aurez  construit  une  pyramide 
capable  de  résister  aux  ravages  du  temps  et  aux 
efiorts  des  hommes,  encore  plus  destructeurs. 

L'inconvénient  d'introduire  trop  de  monde 
dans  les  assemblées  cantonales  ne  saurait  en- 
traîner de  résultats  bien  graves  ;  ce  n'est  qu'un 
embarras.  Encore  la  commission  Ta-t-elle  fait 
disparaître  par  la  faculté  de  diviser  en  sections. 
Cet  embarras,  de  trop  nombreux  votants,  est  ra- 
cheté par  l'immense  avantage  de  faire  participer 
médiatement  aux  élections  un  très-grand  nom- 
bre d'humbles  volontés  et  de  petits  intérêts  que 
les  gouvernements  voient  trop  souvent  tournés 
contre  eux  par  cette  seule  raison  qu'ils  les  ont 
trop  dédaignés.  C'est  le  moyen  de. satisfaire,  et 
sans  aucun  danger,  une  multitude  d'amours-pro- 
pres qui  jouent  un  grand  rôle  dans  les  affaires 
d'ici-tas.  Un  homme  obscur,  qui  paraîtra  de 
cinq  en  cinq  ans  dans  l'assemblée  de  son  can- 
ton, ne  se  croira  plus  étranger  au  gouvernement. 
Ce  raible  exercie  de  droits  politiques  flattera  sa 
vanité  et  lui  fera  prendre  intérêt  aux  affaires  de 
l'Etat  dont  il  ne  se  verra  plus  séparé.  Ceux  qui 
n'entreront  dans  les  collèges  qu'avec  une  contri- 
bution de  50  francs,  n'y  seront  pas  bien  in- 
fluents. Vous  ne  courez  donc  aucun  risque  à 
vous  montrer  généreux  envers  cette  classe  pré- 
cieuse à  la  société  par  ses  travaux,  et  qui,  par 
son  nombre,  est  un  des  grands  éléments  de  la 
force  de  l'Etat.  C'est  seulement  la  relever  et  ré- 
veiller en  elle  les  idées  de  morale  et  de  patrie, 
que  de  la  faire  concourir  au  choix  des  électeurs 
avec  des  hommes  plus  distingués,  de  qui  elle  re- 
cevra l'impulsion  convenable. 

Je  proposerai  deux  amendements  au  projet  de 
la  commission. 

L'article  4  du  projet  me  semble  demander  un 
amendement.  Il  confère  au  Roi  le  droit,  plus 
onéreux  qu'utile,  de  nommer  les  présidents  de 
canton.  Ce  droit  précieux  à  la  royauté  pour  les 
présidences  de  département ,  pouvait  rêtre  en- 
core pour  celles  d^arrondissement,  qui  n'étaient 
pas  sans  importance  dans  l'ancien  système  élec- 
toral. Cependant  la  multitude  de  ces  nominations 
l'a  souventembarrassé,  et  il  les  négligeait.  11  n'avait, 
toutefois,  que  trois  cent  soixante-deux  nomina- 
tions à  faire;  que  serait-ce  donc  pour  les  cantons, 
dont  le  nombre  s'élève  au  delà  de  deux  mille 


déflnitive.  Au  contraire,  cette  faculté  dont  elle  ne 
pourrait  user  que  très-difficilement,  lui  donne- 
rait une  sorte  de  défaveur  en  lui  attribuant  une 
apparence  d'influence  qu'elle  n'aurait  point  en 
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réalité,  et  qui  ne  laisserait  pas  d'effrayer^  oa  au 
moins  de  fournir  prétexte  de  murmarcs  aux  par- 
tisans de  la  liberté  des  élections.  Ainsi,  pour 
obéir  aux  principes,  pour  épargner  au  gouver- 
nement un  embarras  sans  avantages,  et  pour  fa- 
ciliter l'exécution  de  la  loi,  déterminons  que  les 
présidents  des  assemblées  de  cantons  seront 
nommés  à  la  pluralité  absolue  des  suffra^jes. 

Mon  dernier  amendement  sur  le  travail  de  la 
commission  concerne  Tarticle  17.  J*en  demande 
la  suppression  et  le  remplacement  par  Tarlicle  15 
du  projet  présenté  par  les  ministres  du  Koi. 

Le  haut  intérêt  de  la  proposition  comprise  dans 
Tarticle  17  ayant  appelé  Tattcntion  d^un  grand 
nombre  d'orateurs  aussi  judicieux  qu'éloquents, 
il  ne  m'appartient  pas  de  renouveler  cette  savante 
discussion  pour  reproduire  des  arguments  déjà 
présentés,  pour  répondre  à  des  objections  delà 
résolues.  En  laissant  tout  entière  la  question  de 
notre  compétence  à  modifier  un  article  de  la 
Charte,  qui  n'est  pas  livré  à  notre  examen,  au 
moins  selon  les  formes  ordinaires,  je  me  bornerai 
à  quelques  réflexions  fournies  par  le  point  de  vue 
sous  lequel  j*ai  considéré  la  question. 

Il  a  été  dit  et  je  crois  prouvé,  que  notre  situa- 
tion politique  diffère  de  celle  de  tous  les  peuples 
qui  nous  entourent;  que  notre  gouvernement  est 
essentiellement  monarchique;  que  le  pouvoir  re- 
présentatif a  été  éventuellement  introduit  dans 
notre  or^nisation  sociale  pour  tenir  lieu  d'an- 
ciennes institutions  qui  avaient  disparu  ;  que  ce 
pouvoir  a  été  créé  par  la  royauté  elle-même,  dans 
son  intérêt  comme  dans  le  nôtre,  pour  lui  servir 
d'auxilaire  et  d'appui ,  bien  plus  que  pour  la  li- 
miter ou  lui  fait  contre-poids.  Si  je  ne  m'abuse 
pas  sur  la  destination  de  ce  pouvoir  institué  pour 
affermir  la  monarchie  ébranlée  par  les  tempêtes 
révolutionnaires,  et  la  mettre  à  1  abri  de  nouveaux 
orages,  il  doit  avoir  comme  elle  un  mode  d'exis- 
tence fixe  et  régulier.  Ennemi,  comme  elle,  des 
innovations  et  des  secousses  ;  tendant,  comme 
elle,  à  fonder  toutes  les  stabilités,  il  doit  l'accom- 

§agnerdans  sa  marche  toujours  égale,  sans  la 
evancer,  sans  s'arriérer.  Une  pareille  tAchepeut- 
elle  être  remplie  autrement  qu'en  s'attachant  à 
des  doctrines  constantes  ,  qu'en  suivant  avec 
persévérance  des  principes  adoptés,  qu'en  s'im- 
posant  des  régies  invariables?  C'est,  n'en  doutons 
pas,  la  considération  de  ces  motifs  qui  a  inspiré 
au  législateur  l'article  37  delà  Charte.  Il  a  cherché 
à  établir  par  un  renouvellement  partie]  et  régu- 
lier, cette  permanence  de  vues  et  de  conduite  si 
conformes  aux  caractères  et  aux  besoins  d'une 
monarchie  qui,  immobile  sur  ses  bases,  doit  voir 
passer  les  siècles,  comme  le  rocher  du  rivage 
voit  s'écouler  les  ondes.  Conçoit-on  que  cette 
uniformité  de  plan  et  d'action;  que  cet  esprit  de 
suite  et  de  conservation  puissent  se  former  et 
subsister  dans  des  assemblées  qui  se  succédeut, 
sans  autres  raf)ports  entre  elles  que  l'ordre  des 
temps?  Conçoit-on  que  quatre  cents  hommes 
nouveaux,  jetés  de  cinq  en  cinq  ans  dans  cette 
Chambre,  consentent  à  suivre  toujours,  sans  s*en 
écarter,  les  traces  de  leurs  devanciers  ;  qu'ils  n'y 
apportent  pas  le  désir  louable  et  pourtant  dan- 
gereux de  faire  plus  ou  de  faire  mieux  que  leurs 
prédécesseurs?  La  mobilité  de  l'esprit  humain  ne 
permet  pas  à  la  prudence  de  s'arrêter  à  cette  sup- 
position. 

Youdrait-ou  admettre  le  renouvellement  inté- 
gral comme  une  garantie  donnée  à  la  nation 
contre  la  Chambre,  comme  un  contre-poids  au 
droit  de  la  dissoudre  ?  L*utilit6  de  celte  garantie 
et  de  cette  compensation  ne  me  semble  pas  établie 


sur  des  raisons  propres  à  faire  oublier  les  avan- 
tages du  renouvellement  partiel  et  successif. 

On  conviendra  que  le  renouvellement  intégral 
offre  quelques  avantages,  c'est  par  la  partie  dé- 
mocratique; mais  ce  n'est  pas  celle  que  nous 
devons  chercher  à  fortifier.  Elle  n'a  que  trop  de 
propension  à  s'étendre,  et  nous  ne  saurions  ren- 
dre assez  fixes  les  limites  entre  lesquelles  noua 
voulons  la  contenir.  C'est  à  la  partie  principale 
de  notre  gouvernement,  à  la  monarchie,  que 
nous  devons  porter  toutes  les  forces,  surtout 
après  une  révolution  qui  l'a  proscrite  pendant 
plus  de  vingt  années. 

Quand  elle  se  représente  à  une  masse  considé* 
rablc  de  la  population  qui  ne  l'avait  jamais  con- 
nue, ou  qui  n'avait  pas  pu  l'apprécier  ;  quand 
elle  apparaît  pour  la  première  fois  à  cette  classe 

?[ui,  par  son  âge,  fait  une  grande  partie  de  la 
orce  physique  de  la  nation,  qui  ne  l'a  pas  vue 
près  de  son  berceau,  qui  n'y  a  pas  été  ramenée 
)ar  les  principes  de  son  éducation,  certes,  c'est 
)ien  le  moment  de  ceindre  la  monarchie  de  tous 
es  remparts  constitutionnels,  de  les  épaissir,  de 
es  multiolier.  Les  exemples  tirés  de  plusieurs 
pays,  où  le  pouvoir  représentatif  se  renouvelle 
en  entier  à  des  époques  fixes,  est  sans  poids  pour 
nous,  parce  que  notre  position  toute  différente 
nous  commande   des  combinaisons  différentes. 
Dans  ces  Btats,  comme  en  Amérique,  comme  en 
Angleterre,  le  pouvoir  représentatif  était  le  pre- 
mier, il  convenait  de  lui  assurer  beaucoup  de 
force,  et  de  préférer  les  formes  les  plus  propres 
à  l'établir.  Les  autres  institutions,  devenues  se- 
condaires, ont  dû  se  plier  et  s'accomoder  à  ces 
formes  essentielles;    tandis  que  chez  nous  le 
pouvoir  représentatif  se  glissant  dans  une  mo* 
narchie  toute  faite  et  la  plus  ancienne  du  monde, 
a  dû  se  façonner  à  la  place  qui  lui  était  offerte,  il 
s'est  assis  en  quelque  sorte  sur  les  marches  du 
trône  ;  il  s*est  rangé  autour  de  lui  en  garde  avan- 
cée; sa  destination  et  son  devoir  sont  de  le  dé- 
fendre et  de  le  conserver.  Voilà  l'intention  dans 
laquelle  il  faut  le  constituer.  Il  n'a  besoin  de 
force  que  pour  la  prêter  à  Tautorité  royale. 
Comme  il  a  les  mêmes  intérêts,  qu'il  marche  vers 
le  même  but,  il  doit  avoir  les  mêmes  pensées, 
le  même  esprit,  le  même  désir  de  stabilité,  ia 
même  haine  d'innovation.  Or,  cet  esprit  ne  peut 
se  créer  et  s'entretenir  que  dans  un  corps  qui 
n'éprouve  que  des  renouvellements  réguliers  et 
partiels. 

Puisque  cette  Assemblée  s'est  montrée  si  na- 
tionale et  si  favorable  à  la  royauté,  que  a*lle-ci 
ne  pourrait  désirer  une  assistance  plus  forte* 
n'est-ce  pas  pour  nous  un  devoir  impérieux  d*eQ 
perpétuer  le  bon  esprit  et  de  le  fixer  à  jamais 
dans  cette  Chambre?  Telle  est  sans  doute  rhooG- 
rable  opinion  du  gouvernement,  puisqu'il  n*a 
pas  soumis  à  nos  délibérations  l'article  37.  Cette 
disposition  me  parait  si  importante  au  maintien 
de  la  monarchie,  que  si  la  Charte  ne  la  contenait 
pas,  nous  devrions  supplier  le  Roi  de  l'y  intro- 
duire. Mais  sa  sage  prévoyance  ne  nous  a  laissé 
que  le  soin  d'admirer  l'étendue  de  ses  vues  et 
l  intérêt  de  nous  y  soumettre. 

Enfin,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  tout  à 
fait  sans  intérêt  dans  la  question. 

Aux  termes  de  Tarticle  37,  un  cinquième  seu- 
lement d'entre  nous  siégerait  pendant  cinq  an- 
nées, et  la  commission  nous  propose  de  nous 
conférer  le  même  avantage  à  tous.  Quand  on  pro- 
nonce dans  sa  propre  cause,  on  ne  doit  s'attribuer 
le  bénéfice  du  jugement  que  sur  des  raisons 
dont  l'évidence  et  la  gravité  frappent  toua  laa 
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yeux,  et  non  pas  sur  des  motifs  contestés.  On  ne 
nous  accusera  pas  sans  doute  d'avoir  été  mus 
par  une  vile  cupidité  ;  mais  le  pouvoir  n'a  pas 
moins  de  charmes  que  la  fortune,  et  comme  elle, 
il  excite  Tenvie.  Que  de  satires  tombèrent  sur 
TAssemblée  constituante,  pour  le  seul  fait  d'avoir 
prolongé  sa  durée  1  Le  maintien  des  deux  tiers 
de  la  Convention  causa  un  soulèvement  dans 
lequel  couia  le  sang  français,  à  la  voix  d'un 
homme  qui  depuis  en  a  fait  répandre  des  torrents. 
Je  sais  qu'un  tel  malheur  n'est  ni  à  craindre  ni  à 
prévoir;  une  partie  de  la  nation  saurait  appré- 
cier les  motifs  de  cette  mesure.  Cependant  il  se 
trouvera  des  hommes,  et  parmi  ceux-là  même 
qui  professent  les  meilleurs  principes,  qui  verront 
avec  regret  se  fermer  les  portes  de  cette  illustre 
Assemblée  dans  laquelle  ils  voudraient  aussi  si- 
gnaler leur  amour  pour  leur  pays  et  fixer  l'atten- 
tion publique.  Us  nous  reprocheraient  peut-être 
d*avoir  enfreint  la  Charte,  pour  prolonger  l'exer- 
cice du  pouvoir  remis  en  nos  mains.  Nous  expo- 
serons-nous à  perdre  la  faveur  acquise  par  une 
constante  abnégation  de  tous  avantages  person- 
nels? Si,  dans  la  carrière  politique,  il  est  permis 
d'arrêter  ses  regards  sur  soi-même,  je  crois  voir 
la  gloire  de  la  JChambre  intéressée  à  rejeter  une 
propoRition  qui  a  l'apparence  d'une  faveur  pour  la 
majeure  partie  de  ses  membres. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  avec 
les  amendements  suivants  : 

<  Art.  4.  Les  présidents  des  assemblées  de  can- 
ton sont  élus  a  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, etc.,  etc.  » 

Art.  17.  Cet  article  sera  remplacé  par  l'article  15 
du  projet  présenté  par  les  ministres  du  Roi.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

«  En  exécution  de  Tarticle  17  de  la  Charte,  les 

•  départements  seront  répartis  par  le  Roi  en  cinq 

*  séries.  L'ordre  des  séries  sera  aésigné  par  le  sort 
<  à  la  fin  de  la  présente  session.  » 

Les  députés  de  la  première  série  cesseront  leurs 
fonctions  avec  la  présente  session  ;  les-députés 
de  la  deuxième  série  avec  la  session  prochaine, 
et  ainsi  de  suite. 

S.  Bxc.  le  ministre  de  la  justice,  présent  à  la 
séance,  ayant  &  faire  une  communication  à  la 
Chambre  au  nom  de  Sa  Majesté,  M.  le  vice-pré- 
sident l'invite  à  monter  à  la  tribune. 


M.  de  Barbé-Harlbois*  Messieurs,  le  projet 


paix  dans  l'enceinte  des  palais  et  résidences 
royales  ;  il  assimile  les  officiers  de  la  prévôté  de 
ThOtel  aux  officiers  de  gendarmerie,  et  leur  con- 
fère les  mêmes  pouvoirs  en  r.e  qui  concerne  la 
police  judiciaire.  Ces  deux  dispositions  principa- 
les ont  pour  objet  commua  l'exercice  dans  l'en- 
ceiote  de  la  résidence  royale  d'une  police  plus 
'  immédiate  et  plus  active,  et  qui  dispense  de  la 
nécessité  de  recourir  à  des  fonctionnaires  du 
dehors. 

Au  surplus,  tout  ce  qui  doit  composer  la  justice 
de  paix  dont  l'établissement  est  proposé,  est  pris 
dans  la  législation  existante,  et  se  rattache  au 
système  judiciaire  général.  Rien  ne  la  distingue 
des  autres  tribunaux  de  même  espèce  :  elle  est 
entièrement  soumise,  pour  son  organisation  et 
sa  compétence ,  aux  règles  et  aux  principes  qui 
régissent  ceux-ci.  MM.  les  juges  de  paix  des  rési- 
dences royales  seront  chargés,  dans  l'étendue  du 
territoire  aligné  à  leur  juridiction ,  d'ex^cer 
les  fonctions  de  police  judiciaire,  et  ils  connaî- 
tront également,  comme  juges  de  police,  des  con- 
traventions qui  y  seront  commises.  D'un  autre 


côté,  la  circonscription  de  leur  territoire  est  tra*' 
cée  avec  la  plus  grande  précision. 

Ainsi,  d'une  part,  cette  justice  de  paix  n'est 
point  érigée  en  faveur  de  quelques  privilégiés  ; 
de  l'autre,  elle  ne  prive  point  ceux  qui  y  seront 
soumis,  du  bénéfice  du  droit  commun  :  elle  laisse 
à  chacun  son  juge  natureL  Le  principe  salutaire 
de  la  juridiction  universelle  est  respecté  ;  il  s'a* 
git  uniquement  de  distraire  les  résidences  roya- 
les de  l'arrondissement  des  justices  de  paix,  dans 
lequel  elles. sont  enclavées,  pour  établir  dans  ces 
résidences  le  siège  d'une  justice  de  paix  particu- 
lière, qui  comprendra,  avec  les  maisons  royales, 
les  bâtiments,  cours  et  jardins  en  dépendant,  et 
immédiatement  attenants. 

La  prévôté  de  l'hôtel  rappelle  d'anciens  souve- 
nirs et  d'honorables  services  rendus  à  nos  rois  ; 
mais  son  existence  comme  juridiction  n'était  plus 
compatible  avec  l'état  présent  de  la  législation. 
On  ne  peut  la  considérer  aujourd'hui  que  comme 
une  partie  de  la  force  militaire  attachée  à  la  mai- 
son du  Roi^  et  puisque  la  garde  de  la  prévôté  de 
Thôtel  y  fait  le  service  de  la  gendarmerie,  il  con- 
venait de  donner  aux  officiers  'de  cette  garde 
les  mêmes  attributions  qu'aux  officiers  dejgen-* 
darmerie  relativement  à  la  police  judiciaire.  Cette 
disposition  naturelle  et  nécessaire  a  été  consa- 
crée par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
23  février  1815,  portant  réorganisation  de  la  com- 
pagnie des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  ;  mais 
on  a  reconnu  mie  pour  que  les  procès-verbaux 
et  autres  actes  d'instruction  dressés  par  les  offi- 
ciers de  la  prévôté  de  l'hôtel,  eussent  un  carac- 
tère légal  et  authentique  dans  les  tribunaux,  il 
était  indispensable  que  cette  disposition  eût  la 
sanction  de  la  loi,  et  on  a  dû  la  reproduire  dans 
le  projet  qui  vous  est  présenté. 

JCes  développements,  Messieurs,  suffisent  pour 
faire  connaître  l'objet  de  la  loi  que  la  Chambre 
est  appelée  à  examiner. 

11  a  semblé  qu'il  convenait  au  maintien  d^une 
bonne  discipline  dans  l'intérieur  des  résidences 
royales,  et  qu'il  était  conforme  à  la  dignité  du 
trône  que  la  justice  eût  un  organe  et  des  agents 
établis  près  du  monarque,  qui  en  est  la  source. 
Il  ne  suffit  pas  que  la  majesté  royale  soit  décorée 
par  les  armes,  il  faut  qu'elle  soit  encore  arméq 
de  la  force  des  lois  (1).  L^autorité  souveraine  brille 
d'un  éclat  nouveau,  lorsqu'au  faite  du  pouvoir  et 
de  la  grandeur,  elle  se  conforme  à  celles  qui  ré- 
gissent la  société  entière. 

Les  rois  qui  ont  constamment  respecté  les  lois 
ont  été  les  plus  chéris  et  ont  laissé  la  plus  belle 
mémoire.  Le  projet  que  le  Roi  nous  a  chargés  de 
vous  présenter.  Messieurs,  a  pour  fondement  cet 
article  de  notre  Charte  constitutionnelle,  immor- 
tel ouvrage  de  sa  haute  sagesse  : 

a  La  justice  de  paix  est  conservée.  »^ 

(Charte  const,^  art.  61.) 
Projet  de  lai. 

LOUIS,  PAR  LÀ  GRACE  PE  DlEU,  ROI  Dl  FrAKCK  KT  01 

Navarre, 

A  tons  ceux  qai  ces  présentes  verront,  saint. 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  projet  de  loi 
dont  la  tenenr  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  députés,  par  notre  garde  des  sceaux  et  par 
le  sieur  de  Serrus,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  f.  Il  pourra  être  établi  une  justice  do  paix  dans 

(1)  /Vofi  solum  armit  decoratam^  ied  ctiam  legilnu 
oj^ortef  eu$  amtatam. 


M6 


[Chambre  des  Députés.  ]       SECONDE  RESTAURATION.         [f8  février  1816.] 


chacvo  de  nos  palais,  ch&teaax,  maisons  et  résidences 
royales. 

Art.  2.  La  circonscription  de  cette  justice  de  paix 
comprendra  renc«?inte  da  palais,  du  chàtean,  de  la 
maison  on  résidence  royale  qoi  en  sera  le  siège,  et  les 
bâtiments,  cours  et  jardins  en  dépendant. 

Art.  3.  Il  y  aura  pour  chacune  de  ces  justices  de  paix, 
un  juge  de  paix,  un  suppléant,  un  greffier  et  deux 
huissiers. 

Art.  4.  Les  juges  de  paix  de  nos  palais,  châteaux, 
maisons  et  résidences  royales,  on  leurs  suppléants,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  officiers  de  police  du  même 
degré,  exerceront  dans  l'étendue  de  leur  juridiction,  soit 
d'office,  soit  â  la  réquisition  du  grand  prévôt  de  notre 
hôtel,  les  fonctions  de  juges  de  police  et  celles  attri- 
buées par  le  Code  d'instruction  criminelle  aux  officiers 
de  police,  auxiliaires  de  nos  procureurs. 

Art.  S.  Ils  seront  tenus  de  donner  sur-le-champ  ayis 
à  notre  procureur  prés  le  tribunal  du  ressort,  de  tout 
crime  on  délit  venant  â  leur  connaissance,  et  de  lui 
renvoyer  sans  délai  les  dénonciations ,  procès- verbaux  et 
autres  actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compé- 
tence. 

Art.  6.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les 
faits  de  police,  seront  remplies  auprès  desdits  juges  de 
paix,  par  le  commissaire  de  police  de  Tarrondissement; 
•n  cas  d'empêchement,  par  un  autre  commissaire  de 
police,  6t  à  défaut,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  com- 
mune. 

Art.  7.  Les  officiers  de  la  compagnie  de  notre  prévôté 
ont  dans  Tenceinte  de  nos  palais,  châteaux,  maisons  et 
résidences  royales,  bâtiments,  cours  et  jardins  en  dépen- 
pendant,  les  mêmes  attributions  que  les  officiers  de  la 
gendarmerie  royale,  en  ce  qui  concerne  la  police  judi- 
ciaire ;  ils  les  exerceront  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Donné  â  Paris,  le  28«  jour  de  février  de  l'an  de 
grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 


Par  le  Roi 


Signé  LOUIS. 


Le  gardé  de$  Sceau»  de  France, 

Signé  Marbois. 

Après  avoir  donné  acte  au  ministre  du  Roi  de 
la  présentation  du  projet  de  loi  et  des  motifs  à 
l'appui,  M.  le  vice-président  prononce,  aux  ter- 
mes du  règlement,  le  renvoi  du  tout  à  Texamcn 
des  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  Doria,  pour  continuer  la  dis- 
eussion  relative  aux  élections. 

On  en  demande  de  toutes  parts  par  la  clôture. 

Quelques  membres  désirent  que  l'on  aille  de 
suite  aux  voix.  * 

M.  le  ¥lee-PrésideBt  fait  observer  que  non* 
seulement  plusieurs  orateurs  sont  inscrite,  mais 
que  l'usage  appelle  à  la  tribune  le  rapporteur  de 
la  commission  avant  de  passer  à  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi. 

On  demande  que  le  rapporteur  soit  entendu. 

M.  4e  Vllléle  expose  qu'il  n'est  point  préparé 
à  soumettre  à  la  Chambre  les  observations  qu'il 
croit  essentielles  jiour  fixer  la  marche  de  la  déli- 
bération et  la  position  des  questions  préliminai- 
res; il  obtient  de  ne  présenter  son  travail  que 
dans  la  séance  de  demain. 

LaChambre,  consultée  par  M.  le  vice-président, 
décide  qu'aucun  orateur  ne  sera  entendu  avant 
le  résumé  du  rapporteur  de  la  commission. 

Bile  est  invitée  à  se  former  de  suite  en  comité 
général  pour  entendre  la  proposition  d'un  de  ses 
membres.  ^  Les  tribunes  sont  évacuées. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  FAGET  DE  BAURB,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Comtfe  secret  du  28  février  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  22  février 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  PrésMeat.  J'appelle  à  la  tribune  M.  Du- 
gas  des  Yarennes,  pour  y  développer  sa  propon- 
tion  tendante  à  abroger  la  loi  du  21  avril  \i\0  et 
à  faire  revivre  celle  du  2S  fuUlet  1791,  «ur  Tex- 
ploitation  des  mines  de  houille,  sauf  les  modi/ica- 
tions  et  les  additions  que  l'on  jugerait  nécessaires . 

M.  DaM«4e«  Vareanes  (1).  Messieurs,  par- 
venu à  lige  du  repos,  il  ne  Tallait  rien  moins 
que  l'obligation  que  i'ai  contractée  en  acceptant 
la  place  honorable  de  député  à  cette  Chambre» 
pour  m'engagera  surmonter  une  juste  défiance  de 
moi-mémo,  et  à  paraître  à  cette  tribune  où  nous 
voyons  si  souvent  briller  le  talent  uni  à  l'amour 
du  bien  public. 

C'est  donc  pour  répondre  à  ce  devoir  impérieux, 
que  je  viens  solliciter  votre  indulgence  et  votre 
attention  sur  un  point  du  plus  grand  intérêt  pour 
l'arrondissement  où  je  suis  né,  pour  le  départe- 
ment de  la  Loire,  ceux  qui  l'avoisinent,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  pour  la  France  tout  en- 
tière. 

Il  s'agit  des  mines  de  charbon  déterre.  Ce  sujet 
est  de  la  plus  haute  importance,  tant  sous  le 
point  de  vue  moral,  que  sous  le  rapport  flnan- 
cler,  dans  un  moment  surtout  où  se  fait  sentir  le 
besoin  du  plus  ^rand  développement  de  notre 
industrie  territoriale,  pour  augmenter  nos  expor- 
tations et  diminuer  nos  importations,  double 
résultat  qu'on  ne  saurait  atteindre  qu'en  détrui- 
sant le  monopole  et  en  favorisant  la  concurrence'. 

Bb  bien  !  Messieurs,  la  loi  qui  est  encore  au- 
jourd'hui en  vigueur  sur  cette  matière,  semble 
s'être  proposé  un  but  absolument  contraire. 
Cette  loi,  qui  ne  pouvait  être  enfantée  que  dans 
un  temps  d*anarcnie  ou  de  despotisme,  appartient 
en  effet  à  la  dernit^re  de  ces  deux  époques.  Vous 
voyez  que  je  veux  parler  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
Cette  loi,  aussi  iniquequ'absurde,  puisqu'elle  sem- 
blerait établir  en  principe  que  le  propriétaire, 
par  cela  seul  qu'il  est  propriétaire,  serait  incapa* 
ble  do  bien  extraire. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  plaintes 
se  font  entendre  contre  elle  dans  cette  enceinte; 
déjà,  dans  la  session  de  1814,  lorsque  le  règne  de 
la  justice  commençait  à  peine  à  reparaître,  des 
VOIX  éloquentes  s  élevèrent  et  furent  écoutées 
avec  intérêt  :  un  rapport  lumineux  fut  présenté 
par  la  commission  des  pétitions.  Ce  rapport  ten- 
dait à  Tabolition  de  la  loi  de  1810.  Les  événe- 
ments désastreux  qui  ont  marqué  le  commence- 
ment de  l'année  dernière  ont  seuls  arrêté  la 
décision  favorable  qui  était  sur  le  point  d*être 
rendue  par  la  Chambre. 

Serez-vous  moins  accessibles  que  vos  prédéces- 
seurs aux  justes  réclamations  qui  vous  sont 
adressées  de  nouveau?  Non,  Messieurs;  il  est 
digne  de  l'élite  des  propriéuires  de  la  nation, 
d'accueillir  favorablement  des  propriétaires  qoi 
implorent  son  appui. 

Chargé  spécialement  de  porter  aux  pieds  du 
Père  des  Français  les  doléances  de  sa  nombreuse 
famille,  de  lui  faire  parvenir  la  vérité,  de  la  lui 

(1)  U  diflconra  de  M.  Dagas  des  TareoDM  est  ta- 
eemplet  a«  MomUeitr. 
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faire  parvenir  toute  entière,  telle  que  le  désire, 
le  veut,  le  commande  un  Roi  dont  le  trône,  miracu- 
leusementrelevéet  appuyé  sur  la  religion,  la  raison 
la  justice  et  la  légitimé  ;  légitimé,  principe  conser- 
vateur de  la  chaumière  comme  du  trône,  principe  si 
longtemps  comprimé  et  conservé  si  religieusement 
dans  le  cœur  de  tous  les  Odels  sujets  qui  remplis- 
sent cette  enceinte.  Vous  lui  direz  qu^il  s'agit 
d'empêcher  qu'un  Français,  un  de  ses  enfants,  ne 
soit  dépouillé  de  son  héritage  et  réduit  à  la  mi- 
sère avec  sa  famille,  par  la  privation  d*une  mine 
que  la  nature  a  placée  dans  le  scinde  sa  propriété, 
et  qui  faitsouvent  son  unique  ressource. . . .  Vous 
lui  direz  que  les  concessions  données  à  d'autres 
qu'aux  propriétaires  de  la  surface  ne  sauraient 
être  accordées  sans  de  graves  inconvénients,  à 
moins  d'une  utilité  publique  indispensable,  bien 
constatée,  etqu'encore  dans  ce  cas  si  rare,  il  fau- 
drait que  des  lois  bien  précises,  bien  claires  vins- 
sent fixer  le  sort  des  propriétaires,  de  manière  à 
les  préserver  de  l'arbitraire  auquel  ils  sont  aban- 
donnés d'une  manière  effrayante.  Vous  lui  direz 
enfin  que  les  concessions  qui  ne  sont  que  le  fruit 
de  la  faveur»  sont  un  fléau  dévastateur  qui  ré- 
pand le  désespoir,  parce  qu'elles  sont  essentielle- 
ment injustes. 

Les  mines  sont  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, sans  doute,  mais  en  ce  sens  seulement,  que 
les  substances  qu'elles  renferment  ne  peuvent  être 
exploitées  que  sous  sa  surveillance,  de  son  con- 
sentement et  dans  les  vues  de  l'utilité  publique  ; 
c'est  dans  ce  cas  que  l'article  552  du  Code  civil 
établit  que  «  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous.  »  Le  propriétaire, 
dit  le  même  article,  peut  faire  toutes  les  construc- 
tions et  fouilles  qu  il  jugera  à  propos,  et  tirer  de 
ces  fouilles  tous  les  produits  qu  elle  peuvent  four- 
nir, sauf  les  modifications  résultantes  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  mines  ;  et  ces  règlements 
sont  devenus  une  nouvelle  loi,  celle  de  1810,  qui 
détruisit  le  droit  des  propriétaires,  que  les  ordon- 
nances et  les  lois  antérieures  rendaient  sacré. 
Vainement  voudrait<on  voir  dans  la  loi  de  1810 
un  code  avantageux  dans  ce  sens  que,  devenue 
exclusivement  le  partage  d'un  petit  nombre  de 
concessionnaires  choisis  par  TEtat,  l'exploitation 
des  mines  doit  être  mieux  faite  que  lorsqu'elle 
est  abandonnée  au  premier  venu.  D'abord,  le  pro- 
priétaire de  la  surface  ne  pouvant  réclamer 
qu'une  préférence,  le  gouvernement  est  le  maître 
d'empêcher  que  cette  préférence  ne  soit  nuisible 
à  TEtat,  en  la  refusant  à  ce  propriétaire,  s'il  n'a 
pas  les  moyens  pécuniaires  et  nntelligenc^  né- 
cessaires pour  faire  valoir  la  mine  dont  il  demande 
l'extraction.  Mais  on  pouvait  ainsi  raisonner  dans 
les  temps  reculés,  où  l'ignorance  des  procédés 
qui  sont  aujourd'hui  à  la  portée  de  tous,  enga- 
geaient à  recourir  aux  connaissances  qui  sem- 
blaient réservées  à  un  petit  nombre  d'hommes, 
pour  mettre  à  profit  des  richesses  qu'on  ne  savait 
pas  faire  valoir.  On  peut  assurer  aujourd'hui  que, 
dans  le  département  delà  Loire,  les  exploitations 
ne  laissent  rien  à  désirer,  et  que  le  seul  canton 
de  Rive-de-6ier  offre  encore,  à  cet  égard,  de  véri- 
tables modèles  à  imiter.  Une  seule  raison  s'oppose 
à  celui  deSaint-Ëtienne,  à  la  meilleure  extraction 
possible,  c'est  celle  qui  est  tirée  de  l'inciertitude 
cruelle  où  tous  les  propriétaires  sont  sur  leurs 
droits*  incertitude  qui  les  empêche  de  se  livrera 
des  travaux  dispendieux.  D  ailleurs,  plusieurs 
propriétaires  se  réunissant,  s'il  en  est  besoin, 
pour  demander  une  concession  en  commun ,  offren  t 
une  garantie  de  toute  nature,  bien  préférable  à 
celle  d'un  étranger  qui  n'a  d'autre  but  que  de 


faire  une  spéculation  avantageuse,  sans  s'inquié- 
ter des  suites  funestes  que  peuvent  avoir  ses  en- 
treprises sur  l'agriculture,  à  laquelle  elles  enlè- 
vent un  terrain  précieux  et  sur  les  nombreuses 
dégradations  que  le  peu  de  profondeur  des  mines 
nécessite  sur  la  superficie  du  terrain,  dégrada- 
tions qui  ne  peuvent  être  évitées  ou  diminuées 
3ue  par  la  surveillance  paternelle  et  continuelle 
u  propriétaire. 

Toutes  ces  considérations  etplusieursiautres,  que 
je  crois  inutile  de  vous  détailler,  parce  qu'elles 
sont  déduites  dans  les  observations  et  dans  la 
copie  du  rapport  fait  en  1814,  qui  a  été  remise 
par  les  pétitionnaires,  dont  les  réclamations  sont 
le  sujet  de  la  demande  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre;  ces  considérations,  dis-je, 
servirent  de  base  à  la  loi  du  28  juillet  1791,  qui, 
réformant  quelques  anciens  abus,  laissa  au  pro- 
priétaire la  jouissance  entière  de  sa  propriété  sous 
la  surveillance  du  gouvernement,  et  écarta  les 
concessionnaires  étrangers,  dont  la  loi  de  1810 
devait  un  jour  réveiller  l'antique  ambition. 

Cette  loi  de  1791,  accordée  aux  vœux  de  tous 
les  propriétaires,  fut  reçue  par  eux  avec  transport; 
ils  ta  redemandent  aujourd'hui  avec  confiance, 
comme  la  garantie  la  plus  solide  de  leurs  droits 
légitimes.  J'ai  dans  les  mains  de  nombreuses 
adresses  revêtues  de  la  signature  des  habitants 
les  plus  distingués  par  leur  rang  et  leur  dévoue- 
ment au  Roi,  des  maires  de  toutes  les  communes 
environnantes  du  départements  de  la  Haute-Loire, 
du  conseil  général  du  département  de  la  Loire, 
de  la  ville  et  des  administrations  des  hospices 
de  Saint-Etienne,  des  habitants  de  l'arrondisse- 
ment d'Alais.  département  du  Gard,  du  dépar- 
tement de  vaucluse;  touts  réclament  la  libre 
exploitation  des  mines  de  charbon  par  le  proprié- 
taire, sous  la  surveillance  des  personnes  com- 
mises] par  Sa  Majesté  pour  en  diriger  les  tra- 
vaux. 

Que  ne  puis-ie  faire  retentir  à  vos  oreilles  les 
paroles  d'inquiétude  dont  les  miennes  ont  étéfrap- 
pées  danslepaysquej'habitel  J'appellerai  du  moins 
votre  attention  sur  ces  hommes  qui,  déshérités 
par  la  fortune,  ont  par  là  même  des  droits  plus 
particuliers  aux  regards  paternels  de  notre  au- 
guste monarque,  sur  ces  hommes  actifs,  sobres  et 
laborieux,  qui,  presque  tous  de  bonne  heure 
pères  de  nombreuses  familles,  se  dévouent  pour 
un  modique  salaire  à  un  travail  pénible;  de  ces 
hommes  enfin  dont  je  terminerai  le  fidèle  por- 
trait que  je  m'honore  de  tracer,  en  disant  que, 
dans  ces  jours  malheureux  où  la  corruption  des 
villes  semble  avoir  inondé  les  campagnes,  il 
ne  s'en  est  pas  trouvé  un  seul  qui  ait  voulu  jouer 
le  rôle  de  dénonciateur  et  de  persécuteur.  Que 
de  viendrait  le  sort  de  cette  classe  utile^  estimable, 
entre  les  mains  de  ces  concussionnaires  avides, 
habitués  à  spéculer  sur  tout,  même  sur  la  misère 
de  leurs  concitoyens  ? 

Le  système  des  concessions  excite  et  favorise 
éminemment  l'intrigue  et  la  cupidité.  A  peine  la 
loi  de  18i0a-t-elle  été  rendue  et  en  a-t-on  vu  les 
effets  dans  la  demande  de  concessions  anciennes, 
récemment  renouvelées  et  toujours  contestées, 
que  toutes  les  ambitions  se  sont  éveillées  et  dé- 
chaînées \  tous  veulent  engloutir  le  patrimoine 
d'un  voisin.  De  toutes  parts  les  projets,  les  de- 
mandes se  forment  sans  respect  pour  la  proprié- 
té, et  même  sans  être  arrêtés  par  les  considéra- 
tions autrefois  si  puissantes  d'amitié  et  de 
parenté.  Dans  un  moment  où  aucun  sacriflce  ne 
parait  crand  pour  amener  les  Français  à  une 
union  si  désirable,  laisserez-vous  subsister  une 
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loi  qui  porte  dans  son  sien  le  principe  de  divi- 
sion entre  les  voisins,  dans  les  familles,  et  de 
désespoir  dans  les  individus  qu'elle  prive  de  ce 
qui  leur  appartient  légitimement,  souvent  du 
strict  nécessaire ,  désespoir  qui  les  a  égarés  au 
point  de  les  porter  à  des  excès  qui  ont.troubié  la 
tranquillité  publique? 

Tel  est,  Messieurs,  vous  ne  sauriez  en  douter» 
l'effet  de  la  loi  du  21  avril  1810,  loi  évidemment 
injuste  et  anti-sociale,  loi  qui  dépouille  le  pro- 

Eriétaire  pour  enrichir  un  C'tranger,  loi  qui  éta- 
nt la  fortune  d*un  seul  individu  sur  les  débris 
de  celle  de  tous  les  autres,  loi  enfin  en  contra- 
diction avec  la  Charte  constitutionnelle,  qui  ga- 
rantit l'aliénation  des  propriétés  du  clergé,  les 
seuls  bien  nationaux  vendus  dans  l'arrondisse- 
ment bouillierde  Saint-Etienne,  et  dont  les  brefs 
d'adjucation  stipulent  tous  la  vente  du  fonds  et 
du  iréfotuU.  11  y  a  plus,  un  sieur  Magnard,  de 
Saint-Etienne,  avance,  dans  sa  pétition,  qu'en 
mai  1814  il  est  resté  adjucataire  d'une  carrière 
de  bouille  vendue  à  la  requête  de  l'agent  du  tré- 
sor public.  Tant  que  cette  loi  subsistera  il  n'est 
aucun  propriétaire  qui  ne  regrette,  ou  plutôt  ne 
déteste  et  ne  maudisse  un  funeste  présent  de  la 
nature  qui  ne  sera  pour  lui  qu'une  source  sans 
cesse  renaissante  de  toute  espèce  de  désagré- 
ments et  de  vexations  se  reproduisant  sous  tou- 
tes les  formes  et  à  toutes  les  heures  ;  je  dis  à 
toutes  les  heures,  parce  que  presque  toujours  les 
travaux  sont  continués  pendant  la  nuit. 

indépendamment  de  tousces  motifs  particuliei^, 
celui  qui  se  tire  de  la  nécessité  de  maintenir 
et  d'accroître  la  concurrence  dans  le  débit  du 
charbon,  suffirait  pour  vous  déterminer  à  deman- 
der le  rapport  d'une  loi  qui  consacre  le  mono- 
pole en  concentrant  dans  un  petit  nombre  de 
mains  la  faculté  de  faire  des  extractions,  et  de 
les  faire  dans  leur  intérêt. 

Il  est  d'autant  plus  urgent,  Messieurs,  d'aug- 
menter l'extraction  de  ce  minéral  que  les  bateaux 


gner  les  oornes  du  besoin  toujours 
combustible  de  première  nécessité  pour  le  midi 
de  la  France  et  pour  plusieurs  autres  provinces 
où  la  rareté  du  bols  devient  tous  les  jours  plus 
sensible. 
H  ne  vouséi*.bappera  pas  non  plus  que  le  fisc  y 

Serdra  dans  les  droits  de  mutation,  qui  devien- 
ront  moins  fréquents  dans  un  pays  où  la  pro- 
Î^riété  ne  conduira  qu'à  des  vexations  continuel- 
es,  et  où  elle  sera  diminuée  d*un  quart  au  moins 
de  sa  valeur. 

Enfin,  Me8sleur8,du  renversement  de  la  loi  1810, 
r^ulteraune  grande  économie  dans  l'administra- 
tion des  mines,  dont  la  dispense  est  devenue  de 
plus  en  plus  onérensc  à  l'Etat.  Peu  d'années  avant 
cette  époque,  en  1788,  quelques  ingénieurs,  dont 
les  appointements  réunis  s'élevaient  à  21,100  fr., 
suffisaient  à  l'exploitation  des  mines.  Aujour- 
d'hui cette  dépense  s'est  accrue  jusqu'à  500,000  fr., 
sans  aucune  utilité  pour  les  extractions;  et  de 
cette  administration  6i  dispendicus  -,  il  n'est  en- 
core sorti  aucun  règlement,  aucune  instruction 
propre  à  éclairer  la  prétendue  ignorance  des  pro- 
priétaires extracteurs;  les  ingénieurs  ne  semblent 
même  établis  dans  le  département  de  la  Loire, 
que  pour  servir  l'ambition  particulière,  au  détri- 
ment de  l'intérêt  général,  paralyser  les  extrac- 
tions, au  Heu  de  les  multiplier  ;  car  il  est  à  ma 
parfoiie  connaissance  qu'ils  en  ont  empêché  une 
nouvelle,  et  qu'ils  ont  fait  fermer,  à  la  porte  de 
la  ville  de  Sainl*Bkienne,  une  mine  qui  y  fooi^ 


nissait  une  grande  quantité  de  combustible  et 
d'une  très-bonne  qualité.  Des  abus  aussi  révol- 
tants fixeront  l'attention  de  l'autorité,  et  amène- 
ront la  réduction  et  l'amélioration  de  cette  admi- 
nistration. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  peint  les  incon- 
vénients de  la  loi  de  1810  ;  je  désire  avoir  fait, 
passer  dans  vos  âmes  Tintérét  que  mérite  le  s^jet 
dont  je  vous  ai  occupé.  Il  a  été  débattu  et  éclaici 
par  tant  de  discussions,  et  depuis  si  longtemps, 
que  j'espère  que  le  tempsqui  vous  reste  dans  cette 
session  suffira  pour  y  apporter  les  améliorations 
réclamées  par  l'intérêt  général  comme  par  Tin- 
térét  particulier,  et  pour  parvenir  à  ce  double 
résultat,  constant  objet  de  vos  discussions,  comme 
de  la  pensée  habituelle  de  Louis  le  Désiré,  je 
demande  que  sa  Majesté.soit  humblement  suppliée 
de  présenter  un  projet  de  la  loi  tendant  à 
abroger  la  loi  du  21  avril  1791,  sauf  à  faire 
ensuite  à  cette  dernière  loi  les  modifications  et 
additions  que  l'expérience  ferait  juger  nécessai- 
res, et  particulièrement  celles  qui  auraient  pour 
objet  le  règlement  d*une  indemnité  proportion* 
nelle  à  la  valeur  des  mines  que  des  raisons  de 
bien  public  forceraient  de  concéder  à  d*autres 
qu'aux  propriétaires  de  la  surface. 

La  Chambre  prend  la  proposition  en  considé- 
ration, et  ordonne  qu'elle  sera  imprimée  avec  les 
développements. 

M.  le  eoHste  de  Belilérm  obtient  ensuite  la 
parole  et  dit  : 

«  Messieurs,  le  Roi,  dans  son  ineffable  bonté, 
a  daigné  nous  faire  don  d'un  /ac-simt/f  du  testa- 
ment de  notre  auguste  et  malheureuse  reine, 
Marie-AntoineUe  d  Autriche! 

<  11  est  sans  doute  inutile  que  je  m'apjiesantisse 
sur  la  profonde  et  respectueuse  gratitude  que 
nous  éprouvons  tous  de  ce  bienfait  de  Sa  Majesté; 
cependant.  Messieurs,  d'après  l'impression  que 
j'en  éprouve  personnellement,  ie  ne  peux  me  dis- 
penser do  témoigner  à  cette  tribune  le  regret  que 
je  partage  sans  doute  avec  tous  mes  honorables 
collègues  qui  composent  la  Chambre  des  députés 
des  départements. 

«  C'est  qu'en  recevant  du  Roi  ce  don  si  précieux 
que  nous  devons  envisager  comme  une  récom* 
pense  présente  et  future  de  notre  fidélité  et  de 
notre  dévouement  à  l'auguste  et  légitime  dynastie 
des  Bourbons,  rien  ne  prouve  pour  l'avenir  et  la 

Rostérité,  qu'il  est  le  titre  le  plus  flatteur,  le  plus 
onorable  que  nous  puissions  avoir  à  transmettre 
à  nos  enfants,  à  nos  héritiers»  car  il  n'est  revêtu, 
ni  d'aucune signaturcquien  constate  l'authenticité, 
ni  d'aucune  adresse  ou  souscription  portant  le 
nom  de  chacun  de  nous  et  prouvant  ainsi  que 
nous  avons  été  dignes,  dans  cette  session,  d'une 
marque  aussi  particulière  de  la  bonté  du  meilleur 
des  rois. 

«  J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  tous  communiquer 
ma  pensée  sur  un  sujet  aussi  digne  d'occuper  la 
Chambre,  et  je  la  prie  de  vouloir  bien  se  pro- 
noncer, si  elle  le  juge  convenable,  sur  l'obser- 
vation que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  son* 
mettre,  avant  de  s'occuper  de  toute  autre  discus* 
sion.  » 

Un  autre  membre  (M.  Pae^aler?)  dit  que  les 
exemplaires  étant  arrivés  en  masse,  on  a  cru  de- 
voir les  distribuer  sans  délai,  pour  répondre  à 
l'impatience  de  la  Chambre  ;  il  ajoute  que  plusieurs 
membres  ayant  exprimé  le  même  désir  que  le 
proépinant,  M.  le  président  pourrait  ôtre  prié  d'en 
faire  part  aux  ministres  de  Sa  Majesté. 

Un  iroigièmê  opinani  (M.  ËÊyd^ém  li««vlll«?J 
en  awuyut  cette  ptOj[X)sitioQ,  désire  qa'oo  et* 
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prime  en  même  temps  le  yœu  d'une  nouvelle  dis- 
tributiou  de  fac-similé,  revêtus  des  signatures 
apposées  sur  Toriginal,  comme  un  arrêt  de  la 
Providence,  qui,  pour  éterniser  l'horreur  du  crime, 
aurait  condamne  les  assassins  à  ne  pas  séparer 
leurs  noms  de  celui  de  leurs  victimes. 

Un  quatrième  opinant  (M.  Duplessls  ée  Gré- 
■edan?)  ajoute  à  ces  propositions  celle  de  faire 
rechercher  une  copie  du  testament  du  Roi 
Louis  XVi,  écrite  de  sa  main,  et  qui  existe,  lui 
a-t-on  dit,  dans  les  archives  d^^posées  à  Thôtel 
de  Soubise.  Il  demande  que  si  Ton  découvre  cette 
pièce,  Sa  Majesté  soit  suppliée  qu'elle  soit  gravée 
et  distribuée  à  la  Chambre  comme  la  lettre  de  la 
Reine. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  les  diverses  pro- 
positions, et  charge  son  président  d'en  conférer 
avec  les  ministres  de  Sa  Majesté. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FÀ6ET  DE  BAURE,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  29  février  1816. 

M.  Faget  de  Baure  occupe  le  fauteuil. 

Le  prqpês- verbal  d'hier  est  lu  par  M .  C^rdonnel 
et  adopte. 

La  Chambre  agrée  Fhommage  de  deux  écrits, 
dont  voici  les  titres  : 

De  Vesprit  de  Plnstruction  publique,  par 
Thomas  Lauth,  docteur  en  médecine  et  profes- 
seur d*anatomie  à  la  faculté  de  médecme  de 
Strasbourg. 

Des  vices  de  la  Le'gislation  sur  la  contrainte  par 
corps  pour  délits,  par  M.  Ledanois. 

M.  le  ¥lee-Pré8ident  invite  les  membres  de 
la  Chambre  à  se  réunir  demain  à  onze  heures  dans 
les  bureaux,  pour  s'occuper  de  Texamen  du  pro- 
jet de  loi  présenté,  hier,  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  procéder  au  renouvellement  de  la 
commission  des  pétitions. 

L*ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  M.  de  Vil- 
lèle,  rapporteur  de  la  commission  spéciale  pour 
la  loi  des  élections. 

L*Assemblée  prévenue  que  le  ministre  de  Tin* 
térieur  doit  se  rendre  dans  son  sein,  la  séance 
est  un  moment  suspendue. 

Bientôt  H.  le  rapporteur  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

M.  de  ¥lllèle.  Messieurs,  Texcellent  esprit  qui 
anime  cette  Chambre,  sa  sagacité  à  discerner  le 
véritable  intérêt  de  la  France  des  théories  qui 
pourraient  compromettre  sa  sûreté,  sont  les  seuls 
motifs  qui  puissent  donner  quelque  confiance  au 
rapporteur  de  votre  commission  dans  Taccom- 
plissement  du  devoir  qui  lui  est  imposé,  de  vous 
soumettre  une  dernière  opinion  sur  un  projet  de 
loi  si  essentiellement  lié  aux  plus  grands  intérêts 
de  notre  patrie. 

Cette  garantie  est  utile  à  la  commission  elle- 
même,  contre  les  erreurs  dans  lesquelles  elle 
pourrait  avoir  été  entraînée  sans  les  aperce* 
voir. 

Votre  commission  avait  observé  dans  son  pre- 
mier rapport  qu'elle  me  cbarg[ea  de  vous  sou- 
mettre, que  les  paroles  de  Sa  Majesté  à  l'ouverture 
de  cette  session,  avaient  sans  cesse  été  présentes 
à  sa  pensée,  et  que,  dans  aucune  de  ses  délibéra- 
tions, elle  n'avait  oublié  qu'auprès  de  Tavantago 
d'améliorer,  était  le  danger  d'innover  :  les  plus 
violentes  attaques  ont  été  pourtant  renouvelées. 
eoatre  elle  ^  1  occasion  de  soa  secoad  rgppqrt  ; 


ou  l'a  accusée  cette  fois  de  vous  faire  des  propo- 
sitions subversives  du  gouvernement  monarchi- 
que, et  de  substituer  un  système  d'élection  démo* 
cratique  à  la  lettre  formelle  de  la  Charte,  qui 
avait,  a-t-on  dit,  tout  prévu  sous  ce  rapport  dans 
ses  articles  35  et  40. 

11  nous  sera  facile  de  prouver  l'invariable  con- 
formité de  notre  conduite  au  principe  que  nous 
annoncions  nous  avoir  servi  de  guide.  Trois  arides 
de  la  Charte  étaient  accidentellement  soumis  à 
votre  délibération  dans  le  projet  de  loi  dont  vous 
nous  avez  coniiô  l'examen.  Un  seul  renfermait 
une  garantie;  le  projet  des  ministres  consacrait 
sa  réforme  ;  votre  commission,  au  contraire,  vous 
a  proposé  de  le  maintenir.  La  question  sur  celui 
relatit  au  nombre  des  députés  était  résolue  par 
les  ministres  de  la  même  manière  que  votre  com- 
mission vous  a  proposé  de  le  faire  dans  son  pro- 
jet ;  et  quelque  talent  qu'on  ait  mis  à  comhattre 
l'opinion  de  la  commission  sur  le  troisième,  l'im- 
possibilité de  concilier  l'usage  de  la  prérogative 
royale,  de  dissoudre  la  Chainbre,  avec  le  renou- 
vellement par  cinquième,  a  été  assez  générale- 
ment sentie  pour  permettre  de  juger  si  la  propo- 
sition faite  par  votre  commission  de  sacrifier  ce 
mode  de  renouvellement  à  la  conservation  de  la 
prérogative  royale,  n'était  pas  éminemment  mo- 
narchique et  la  plus  heureuse,  par  ses  consé- 
quences, des  interprétations  contradictoires  entre 
lesquelles  nous  étions  obligés  de  nous  prononcer 
à  l'égard  de  cet  article. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  les  ministres  de 
Sa  Majesté  était  basé  sur  un  système  que  vous 
avez  tous  rejeté  dans  vos  bureaux;  votre  com- 
mission vous  a  proposé  de  lui  substituer  le  système 
suivi  dans  votre  pays  depuis  quatorze  ans,  celui 
qui  existe  encore,  puisqu*aucune  loi  ne  Ta  abrogé; 
celui  qui  a  servi  à  la  formation  des  collèges  éleo- 
torauxqui  vous  ont  nommés  vous-mêmes.  Pénétré 
de  l'impossibilité  de  créer  un  meilleur  système 
électoral  dans  la  situation  actuelle  de  la  France, 
votre  commission  eût  cédé  davantage  encore  à 
l'éloignement,  qui  est  dans  ses  principes,  pour 
toute  innovation,  elle  vous  eût  proposé  de  cou* 
server  provisoirement  les  collèges  électoraux 
actuellement  existants,  si  la  réduction  du  nombre 
des  membres  qui  doivent  les  composer  et  la  crainte 
des  adjonctions  arbitraires  qui  pourraient  y  être 
faites  pour  les  compléter  ne  l'avaient  convaiocue 
de  l'impossibilité  de  concilier  cette  opinion  avec 
la  prévoyance  des  dangers  possibles  auxquels 
son  adoption  laisserait  exposé  notre  pays. 

Mais  une  opinion  toute  nouvelle  a  paru  tout  à 
coup  dans  cette  discussion,  et  plusieurs  des  ora- 
teurs qui  ont  parlé  à  cette  tribune  en  ont  fait 
depuis  la  base  principale  de  tous  leurs  ar^ments. 
Que  cherchez-vous,  nous  a-t-on,dit  depuis  tant  de 
temps  et  avec  tant  de  soin?  navez-vous  pas  la 
Charte;  et  ses  deux  articles  35  et  40  ne  contien- 
nent-ils pas  toute  la  loi  des  élections?  Au  lieu 
d'assemblée  cantonale,  mettez  dans  votre  projet  : 
Assemblée  d'arrondissement;  au  lieu  de  50  francs, 
mettez  300  francs,  vous  n'avez  plus  rien  à  chercher, 
tout  est  trouvé  ;  la  Charte  a  parlé  :  il  ne  vous  est 
pas  permis  de  faire  une  autre  loi  des  élections 
que  celle  que  nous  vous  indiauons,  car  l'article  40 
veut  que  ceux  qui  payent  âOO  francs  puissent 
concourir  à  la  nomination  des  députés;  voilà 
votre  assemblée  primaire  d*arroudissement.  L'ar- 
ticle 35  veut  que  les  députés  soient  élus  par  de& 
collèges  électoraux,  voilà  votre  collège  de  dépar- 
tement assez  indiqué  ;  hors  de  là,  tout  ce  que  tous 
pourriez  proposer  est  inconstitutionael  et  oqU" 
ti^i^  4  la  GhariOi  Ia  Gbaatoe  doié  le  rejeter.  L» 
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première  impressioa  qu'a  produite  sur  notre 
esprit  ce  nouvel  argument,  a  été,  nous  l'avoue- 
rons, un  retour  douloureux  sur  la  triste  situation 
de  notre  malheureuse  patrie;  sans  institutions, 
sans  souvenirs,  elle  n*a  pour  guide,  au  milieu  des 
difficultés  d'une  création,  pour  ainsi  dire,  tout 
entière,  que  quelques  pages  d'un  écrit  que  chacun 
peut  entendre^ interpréter,  commenter  suivant  sa 
manière  de  voir;  et  la  discussion  de  la  loi  la  plus 
importante  peut  être  arrêtée  par  une  question 
grammaticale. 

L'interprétation  qu'on  prétend  donner  aux 
articles  35  et  40,  pour  restreindre  aux  seuls  ci- 
toyens payant  300  francs  de  contribution  le  droit 
de  voter  pour  nommer  les  électeurs  qui  éliront 
les  députés  à  la  Chambre  ne  nous  parait  pas  exacte. 
L'article  9  de  l'ordonnance  du  Roi  du  13  juill  t, 
rappelant  Texécution  de  l'acte  du  22  février  1806, 
sur  les  adjonctions  aux  collèges  électoraux,  con- 
state que,  dans  l'opinion  du  Roi,  les  lois  antécé- 
dentes sur  les  élections  n'étaient  pas  rapportées 
par  la  Charte  ;  le  préambule  et  toutes  les  disposi- 
tions de  cette  ordonnance  viennent  à  l'appui  de 
notre  opinion  ;  si  la  Charte  avait  effectivement 
décidé  que  les  cotes  de  300  francs  et  au-dessus, 
concourraient  seules  à  tous  les  degrés  d'élections 
des  députés;  si  la  question  avait  été  réellement 
telle  qu'on  nous  la  présente  aujourd'hui  et  qu'elle 
n'eût  offert  d'autres  difficultés  que  de  savoir  si 
les  cotes  de  300  francs  et  au-dessus  nommeraient 
directement  les  députés,  ou  si  ces  élections  se- 
raient soumises  à  utt  second  degré  dans  un  collège 
électoral  de  département,  il  était  si  facile  d'éta- 
blir provisoirement  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes, 
sans  s'exposer  à  plus  de  dangers,  sans  mettre  en 
mouvement  un  plus  ffrand  nombre  d'individus 
qu'on  ne  l'a  fait  par  les  autres  dispositions  de 
cette  ordonnance,  qu'on  ne  peut  douter  que  jus- 
qu'à cette  époque,  le  Roi  n'a  pas  appelé  à  nom- 
mer les  députés  ceux  qui  payant  300  francs 
auraient  été  les  électeurs  de  droit,  et  connus,  de 
TOtre  Chambre,  c'est  que,  dans  les  articles  35  et  'lO 
de  la  Charte,  il  n'avait  pas  prétendu  déterminer 
les  points  soumis  aujourd'hui  à  votre  discussion, 
et  qu'on  veut  en  soustraire  en  vous  disant  qu'ils 
sont  déjà  Qxés. 

Mais,  Messieurs,  sans  aller  chercher  si  loin  de 
nous  la  preuve  de  l'opinion  que  nous  émettons, 
le  projet  de  loi  que  nous  discutons  ne  contient-il 
pas,  dans  ses  article  2  et  3,  des  dispositions  tout  à 
fait  opposées  aux  systèmes  produits  par  nos  ad- 
versaires? Si  la  Charte  avait  décidé  que  ceux  qui 
éliront  les  électeurs  seront  àcés  de  trente  ans,  et 
payeront  300  francs  de  contributions,  le  Roi,  qui 
vous  a  donné  cette  Charte,  permettrait-il  qu'on 
TOUS  proposât  en  son  nom,  que  les  électeurs  de 
canton  seront  âgés  de  vingt-cinq^ans  au  moins, 
tandis  que  dans  l'article  9,  il  rappellera  l'occasion 
des  électeurs  de  département  appelés  à  élii*c  les 
députés,  les  conditions  exigées  pour  ceux-ci,  par 
l'article  40  de  la  Charte? 

Le  Roi  ncrmeltrait-il  qu'on  vous  proposât  en 
son  nom  ue  faire  entrer  dans  la  composition  dos 
collèges  de  canton  une  foule  il'iiM'nmes  qui  ne 
payent  pas  évidemment  la  cote  coutributive  vou- 
lue par  l'article  40,  tels  que  les  maires  des  com- 
munes, les  curés  et  desservants  des  paroisses  du 
canton,  sMl  avait  voulu  par  la  Charte  que  ceux-là 
seuls  qui  payeraient  300  francs  de  contribution 
pussent  y  être  admis  ? 

Abandonnant  cette  démonstration  que  nous 
croyons  avoir  poussée  jusqu'à  l'évidence,  une 
autre  observation  se  présente  et  n'est  pas  moins 
forte  en  teveiir  de  notre  opinion.  8t  les  arti- 


cles 35  et  40  de  la  Charte  étaient  susceptibles  de 
l'interprétation  qu'on  veut  leur  donner,  s'ils  di- 
saient réellement  ce  qu'on  veut  leur  faire  dire 
aujourd'hui,  comment  se  pourrait-il  que  dans 
aucun  de  vos  bureaux  cette  idée  n'eût  été  émise, 
que  votre  commission  n'en  eût  pas  été  frappée, 
que  son  évidence  eût  tant  tardé  à  se  montrer,  au 
milieu  des  études  et  des  réflexions  que  vient  de 
provoquer  dans  cette  Chambre  le  projet  de  loi  sur 
les  élections  ? 

Joignojis  à  tous  ces  motifs  l'examen  du  texte 
des  deux  articles  de  la  Charte.  L'article  35  porte 
«  que  la  Chambre  des  députés  sera  composée  des 
députés  élus  par  les  collèges  électoraux  dont  l'or- 
ganisation sera  déterminée  par  des  lois.  • 

Nous  voyons  déjà  la  Charte  se  rattacher  au  sys- 
tème électoral  établi  parmi  nous  depuis  longtemps 
et  consacrer  l'existence  des  collèges  électoraux 
dont  l'organisation  sera  déterminée  par  des  lois, 
c'est-à-dire  par  la  loi  que  vous  avez  à  faire  en  ce 
moment;  car  la  loi  des  élections  n'est  en  réalité 
autre  chose  que  l'organisation  des  collèges  élec- 
toraux qui  doivent  élire  les  députés  :  tout  ce  qui 
résulte  nécessairement  de  cet  article  au  sujet  de 
la  question  qui  nous  occupe,  c'est  que  les  députés 
ne  seront  pas  élus  directement,  mais  par  des 
collèges  électoraux,  institution  que  la  Charte  ne 
crée  pas,  puisqu'elle  formait  déjà  la  base^ie  notre 
système  électoral,  mais  qu'elle  nous  désigne  par 
son  nom  comme  une  chose  que  nous  connaissons 
et  dont  elle  nous  dit  que  des  lois  particulivres 
détermineront  l'organisation. 

Après  les  articles  38  et  39  qui  sont  entièrement 
consacrés  à  déterminer  les  conditions  d'éligibilité 
auxquelles  sont  soumis  les  députés  à  la  Chambre, 
vient  l'article  40,  évidemment  destiné  à  faire 
connaître  celles  qui  seront  imposées  aux  mem- 
bres des  collèges  électoraux  établis  par  l'article  35. 
et  dont  le  reste  de  l'organisation  aoit  être  déter- 
miné par  des  lois. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  électeurs  qui 
concourent  à  la  nomination  des  députés,  ne  peu- 
vent avoir  droit  de  suffrage,  s'ils  ne  payent  une 
contribution  directe  de  300  francs,  et  s'ils  ont 
moins  d3  trente  ans.  » 

Telles  sont.  Messieurs,  les  expressions  qu'on 
veut  nous  présenter  comme  ayant  consacré  le 
principe  de  l'aristocratie  dont  on  vous  propose 
l'établissement.  Si  la  Charte  eût  voulu  restreindre 
aux  seules  personnes  âgées  de  trente  ans  et 
payant  300  francs  de  contribution  directe,  le  droit 
de  participer  à  la  nomination  des  électeurs,  pour- 
quoi cette  distinction  d'électeurs  gui  concourent 
à  la  nomination  des  députés,  distinction  qui 
prouve  évidemment  que  la  Charte  a  prévu  des 
électeurs  qui  n'y  concourraient  pas  ?  Bt  si  les 
électeurs  qui  nommeront  le  collège  électoral  de 
département  dans  nos  assemblées  cantonales,  ne 
concourent  pas  à  la  nomination  des  députés,  s'ils 
ne  présentent  même  pas  de  candidats,  s  ils  n'exer- 
cent leur  droit  de  suffrage  que  pour  nommer  les 
électeurs  du  collège  électoral  établi  par  l'arti- 
cle 35.  je  ne  puis  voir  en  quoi  les  dispositions  de 
l'article  iO  pourraient  leur  être  appliquées,  et  je 
vois  au  contraire  que  cet  ariicle  explique  fort 
clairement  qu'elles  ne  pourront  être  appliquées 

3u'aux  électeurs  qui  concourront  à  Télection  des 
ôputés. 

Une  autre  observation  vous  aura  sans  doute 
frappés  comme  nous,  c'est  que  d'après  l'interpn^- 
tation  forcée  qu'on  a  voulu  donner  à  l'article  40 
de  la  Charte,  on  ne  verrait  pas  du  tout  Tutilité 
des  lois  prévues  comme  nécessaires  à  l'onganisa- 
Uon  des  collées  électoraux  ;  ils  seraient  compo- 
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ses  de  tons  les  citoyens  remplissant  les  con- 
ditions qu'il  exige  pour  exercer  le  droit  de 
suffrage. 

Mais  l'article  35  renverse  tout  à  fait  ce  système; 
car  il  prouve  que  l'article  40  ne  contient  que  des 
conditions  d'éligibilité,  et  n'organise  rien,  puis- 
qu'il réserve  expressément  à  la  loi  que  vous  allez 
faire,  le  mode  d'organisation  de  ces  collèges 
électoraux  qui  doivent  être  les  députés,  et  consé- 
quemment  le  mode  dont  on  se  servira  pour  élire 
ceux  qui  doivent  les  composer. 

Concourir  veut  dire  coopérer;  les  collèges  élec- 
raux  d'arrondissement  ont  concouru,  lors  des 
dernières  élections,  avec  les  collèges  électoraux 
de  département,  à  la  nomination  des  députés, 
car  ils  présentaient  des  candidats  parmi  lesquels 
les  collèges  électoraux  de  département  devaient 
nécessairement  choisir  la  moitié  des  députés  ;  si 
nous  vous  avions  proposé  d'accorder  un  pareil 
droit  à  nos  assemblées  cantonales,  alors  on  aurait 
pu  exiger  de  ceux  appelés  à  les  composer  les 
conditions  imposées  par  l'article  40;  mais  nos 
assemblées  cantonales  ne  concourent  point  à  la 
nomination  des  députés,  elles  n*y  coopèrent  en 
rien,  elles  nomment  ceux  qui  y  concourront,  qui 
y  coopéreront  :  les  dispositions  de  Tarticle  40  ne 

f meuvent  donc  les  atteindre  ;  et  l'article  35  vous 
aisse  le  droit  de  proposer  sur  le  mode  de  cette 
élection  des  électeurs,  qui  est  Torganisation  des 
collèges  électoraux,  tout  ce  que  vous  croirez  le 
plus  utile  à  votre  pays. 

il  nous  est  bien  pénible,  Messieurs,  d'avoir  été 
obligés  de  retenir  81  longtemps  votre  attention  sur 
une  simple  explication  grammaticale,  lorsque  tant 
d'autres  questions  importantes  l'appellent  tout 
entière;  mais  la  grande  influence  de  l'honorable 
membre  que  nous  avions  à  réfuter,  le  poids  que 
son  opinion  a  dans  cette  Chambre,  par  la  consi- 
dération dont  il  jouit  à  tant  de  titres,  ne  nous  a 
pas  permis  de  passer  légèrement  sur  la  question 
préjudicielle  qu'il  avait  opposée  au  projet  de  la 
commission. 

Après  avoir  établi  le  droit  de  la  Chambre,  de 
choisir  parmi  les  divers  modes  d'organisation  des 
collèges  électoraux,  celui  qui  lui  paraîtra  réunir 
le  plus  d'avantages  et  présenter  le  moins  d'incon- 
vénients, il  reste  au  rapporteur  de  votre  commis- 
sion à  discuter  les  divers  systèmes  produits  par 
les  orateurs  qui  sont  successivement  montés  à 
cette  tribune,  ou  par  ceux  de  nos  collègues  qui 
nous  ont  fait  distribuer  leurs  opinions. 

Le  premier  qui  se  présente,  et  par  l'importance 
et  par  le  nombre  de  ses  partisans,  est  celui  vers 
lequel  nous  venons  de  prouver  que  nous  ne  pou- 
vons être  conduits  d'autorité  comme  on  l'avait 
voulu;  voyons  si  la  discussion  des  véritables 
intérêts  de  notre  pays  lui  sera  plus  favorable. 

Réunir  au  chef-lieu  d'arrondissement  tous  les 
citoyens  âgés  de  trente  ans  et  payant  300  francs 
de  contribution  directe,  pour  y  former  une  pre- 
mière assemblée,  qui  nommerait  un  nombre 
donné  d'électeurs,  destinés  à  composer  le  collège 
électoral  de  département,  auquel  serait  attribué 
rélection  des  députés;  tel  est  le  nouveau  système 
électoral  qui  vous  a  été  proposé. 

Appliquons  à  ce  mode  d'élection  les  principes 
qui  doivent  nous  diriger  en  cette  matière.  Les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  participent 
en  France,  avec  le  Roi  et  la  Chambre  des  pairs,  à 
l'exercice  de  la  puissance  législative  ;  la  loi  de 
l'impôt  doit  être  adressée  d'abord  à  leur  Chambre; 
ils  ont  le  droit  de  discuter  et  voter  librement 
rudoption  ou  le  rejet  de  tous  les  projets  de  lois 
qui  doivent  être  établies  dans  leur  pays  *,  ils  ont  la 


faculté  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi  sur 
quelque  objet  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qu'il 
leur  parait  convenable  que  la  loi  contienne  ;  enfin, 
ils  peuvent  accuser  les  ministres  et  les  traduire 
devant  la  Chambre  des  pairs. 

Si  tels  sout,  Messieurs,  les  droits  que  la  Charte 
accorde  à  la  Chambre  des  députés,  et  je  viens  de 

citer  l'extrait  textuel  de  ses  articles il  est 

inutile  au  rapporteur  de  votre  commission  de 
suivre  dans  leurs  savantes  théories  les  orateurs 
qui  l'ont  précédé  à  cette  tribune.  11  suffit  de  Tim- 
porlance  de  ces  droits  pour  prouver  l'intérêt 
qu'ont  tous  les  Français  à  ne  pas  être  entièrement 
étrangers  à  l'élection  de  ceux  qui  doivent  les 
exercer. 

Nous  concevons  que  la  Charte  ait  interdit  les 
élections  directes  en  établissant,  par  son  arti- 
cle 35,  les  collèges  électoraux  ;  nous  concevons 
qu'elle  ait  imposé  les  conditions  d'âge  et  de  pro- 
priété aux  députés  et  aux  membres  des  collèges 
électoraux  qui  concourraient  à  la  nomination  aes 
députés.  La  Charte  est  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat  ;  elle  a  stipulé  les  garanties  que  l'intérêt  de 
TËtat  exigeait  des  hommes  appelés  à  exercer  sur 
ses  destinées  une  si  grande  influence  par  l'exer- 
cice des  droits  qu'elle  leur  accordait.  Mais  que, 
dans  la  loi  réglementaire  et  de  simple  organisa- 
tion qui  vous  occupe,  vous  puissiez  restreindre  à 
une  seule  classe  fe  droit  que  toutes  tirent  de 
leur  intérêt  à  l'élection  des  électeurs  ;  que  vous 
puissiez,  à  votre  gré  et  sans  aucune  base  réelle, 
comme  je  le  prouverai  plus  bas,  établir  une  véri- 
table, une  immense  aristocratie  dans  l'Ëtat,  c'est 
ce  que  nous  ne  saurions  admettre  et  qui  nous  a 
paru  d'un  danger  et  d'une  importance  tels,  que 
nous  espérons  qu'après  en  avoir  pesé  les  consé- 
quences avec  nous,  les  partisans  de  cette  opinion 
la  jugeront  inadmissible. 

En  effet,  Messieurs,  que  vous  propose-t-on?de 
sacrifier  le  principe  de  la  représentation  au  dan- 
ger qu'offre  le  concours  d'un  grand  nombre  d'in- 
téressés, au  dégoût  bien  général  et  trop  bien 
motivé  chez  nous  pour  les  réunions  populaires. 
Nous  disons  qu  en  n'appelant  pour  élire  les  élec- 
teurs que  les  citoyens  payant  300  francs  de  con- 
tributions, on  sacrifie  le  principe  de  la  représen- 
tation; et  en  effet,  Messieurs,  tous  ceux  qui 
n'atteindront  pas  à  cette  cote  contributive  privi- 
légiée, se  trouveront  absolument  étrangers  à  votre 
système  représentatif,  qui  doit  pourtant  représenter 
toute  la  France. 

^  La  portion  la  plus  nombreuse  de  votre  popula- 
tion, une  grande  partie  de  votre  contribution 
directe  ne  participera  pas  à  l'élection  des  députés; 
mais  examinons  a  qui  vous  allez  confier  exclusi- 
vement cette  élection,  et  vovons  si  du  moins  le 
sacrifice  que  vous  demandez^  est  motivé  sur  l'in- 
térêt çénéral.  C'est  la  propriété,  dites-vous,  qui 
est  la  nase  du  droit  de  représentation  :  examinons 
si,  dans  votre  système,  la  propriété  exerce  la  plus 
grande  influence;  supposons  votre  collège  électo- 
ral d'arrondissement  composé  de  trois  cents  per- 
sonnes, les  cinquante  plus  imposées  de  ces  trois 
cents  payeront  entre  elles  autant  de  contribution 
que  les  deux  cent  cinquante  autres  ;  les  cinquante 
plus  imposées  après  celles-ci,  autant  que  les  deux 
cents  restantes,  et  enfin  la  majorité  du  collège 
composée  des  personnes  qui  ne  payeront  que 
3,  4,  ou  500  francs,  décidera  l'élection  et  ne  con- 
courra pas  dans  l'acquittement  de  la  totalité  des 
contributions  payées  par  tous  les  électeurs  de  ce 
collège,  pour  le  quart  de  cette  somme;  ainsi 
voulant  donner  l'influence  à  la  propriété  par  votre 
système,  vous  la  lui  enlevez  éyidemment,  car  ea 
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éloignant  des  élections  les  cotes  inférienres,  yons 
privez  les  supérieures  des  auxiliaires  qu'ils  trou* 
▼aient  dans  la  classe  qu^ils  font  vivre  en  la  fai- 
sant travailler,  et  vous  livrez  les  éle<*tions  des 
députés  de  la  France  entière  à  la  classe  de  votre 
assemblée  électorale  qui  possède  le  moins,  à  celle 
des  personnes  qui  payent  de3  à  5et600  francs  de 
contribution. 

On  repousse  les  privilèges  et  vous  créez  un  vé- 
ritable j)riyilége.  On  ne  veut  d'autre  aristocratie 
dans  TBtat  que  celle  de  la  Chambre  des  pairs,  et 
vous  créez  dans  l'Etat  une  autre  aristocratie,  celle 
de  la  fortune,  comme  si  vous  pensiez  qu'une 
génération  corrompue  par  une  révolution,  ait  be- 
soin de  ce  nouveau  mobile  pour  la  porter  à  lui 
tout  sacrifler. 

Mais,  observera-t-on,  dans  tous  les  systèmes, 
même  dans  celui  de  la  commission,  on  tombe 
plus  ou  moins  dans  tes  inconvénients  reprochés 
exclusivement  à  celui-ci.  Nous  répondrons  qu'il 
existe  entre  ces  deux  systèmes  une  différeùce 
immense.  Vous  réduisez  à  un  tel  point  le  droit 
d'élection  dans  le  vôtre,  que  vousôtez  au  système 
du  gouvernement  la  forme  représentative  qu'il 
doit  avoir;  il  faut  du  moins  que  par  quelques 
avantages  vous  contrebalanciez  cet  inconvénient, 
il  faut  que  du  moins  vous  donniez  la  garantie  (|[ue 
les  élections  seront  sous  l'influence  des  plus  in- 
téressés à  la  tranquillité  publique  et  au  bon  gou- 
vernement de  leurs  pays,  puisque  vous  exigez  que 
nous  sacrifiions  les  droits  d'une  partie  de  la  popu- 
lation de  la  France  à  cette  considération.  Maisj'ai 
prouvé  pins  haut  que  loin  d'atteindre  ce  but, 
votre  système  me  livrait  à  la  classe  la  moins  riche 
de  celles  qui  composent  votre  classe  privilégiée. 
Le  système  d'élection  de  la  commission,  au  con- 
traire, conserve  la  véritable  base  du  gouverne- 
ment représentatif  qui  vous  a  été  donné,  par 
l'extension  du  droit  d'élire  à  toutes  les  classes 
oui  peuvent  raisonnablement  prétendre  à  en  user, 
hxaminons  si  ce  mode  mérite  tous  les  reproches  et 
a  tous  les  dangers  qu'on  lui  a  supposes  dans  le 
cours  de  cette  discussion. 

Vous  rendez,  a-t«on  dit,  notre  gouvernement 
démocratique,  vous  allez  nous  replonger  dans 
toutes  les  horreurs  de  la  révolution;  l'exemple  du 

{)a86é  est  donc  perdu  pour  vous?  la  Constituante, 
a  Législative,  la  Convention,  ne  vous  ont-elles 
pas  donné  les  résultats  inévitables  des  élections 
populaires?  Mais,  Messieurs,  est-ce  sérieusement 
gu^on  peut  confondre  un  mode  d'élection  avec  la 
forme  du  gouvernement?  Nous  vous  l'avons  dit 
déjà  dans  nos  précédents  rapports,  vous  êtes,  dans 
le  système  du  gouvernement  qui  nous  a  été  donné, 
la  partie  démocratique,  puisque  vous  êtes  la  par- 
tie chargée  plus  particulièrement  de  défendre  les 
intérêts  du  peuple,  de  contrôler  les  impôts  qu'il 
doit  payer,  d'accuser  les  ministres  qui  le  gou- 
vernent ;  c  est  donner  de  la  force  au  gouverne- 
ment et  non  lui  en  ôter,  que  de  faire  de  la 
Chambre  des  députés  ce  qu'elle  doit  être,  une 
Chambre  élue  démocratiquement.  Le  reproche 
que  vous  nous  adresses  en  accusant  notre  sys- 
tème électoral,  d'être  démocrate;^,  est  aussi  fondé 
que  celui  que  vous  feriez  à  la  Chambre  des  pairs 
si  vous  l'accusiez  d'aristocratie,  et  à  l'ensemble 
de  notre  gouvernement  si  vous  l'acruFiez  d'être 
monarchique.  La  forme  de  ce  gouvernement  ne 
dépend  en  rien  de  votre  loi  des  élections;  il  est 
flzé  par  l'étendue  de  la  puissance  que  le  Roi  s'est 
réservée,  par  la  portion  qu'il  en  a  accordée  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  par  celle  dont  il  a  permis 
que  la  Chambre  des  députés  des  départements 
pM  Mer.  Yettli  les  donBéea  qoi  oai  pu  rendre 


votre  gouvernement  plus  ou  moins  monarchique^ 
mais,  nous  le  répétons,  la  loi  des  élections  ne 
peut  entraîner  aucun  résultat  de  ce  genre.  Ce 
qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  doit  faire  dans  notre 
opinion,  c'est  rendre  la  Chambre  des  députés  la 
réunion  des  élus  des  départements,  le  plus  réelle- 
ment que  cela  se  pourra,  sans  compromettre  la 
tranquillité  publique,  sans  exposer  à  des  choix 
influencés  par  l'intrigue  et  l'espiit  de  faction. 

Je  rentre  ici  dans  robjection  qui  m'a  paru  faire 
le  plus  d'effet  sur  une  partie  des  membres  de  la 
Chambre,  celle  du  danger  de  la  trop  grande  exten- 
sion que  nous  donnions  au  droit  de  voter  dans 
nos  assemblées  cantonales. 

Mais,  Messieurs,  l'expérience  a  consacré  depuis 
longtemps  le  mode  u'élections  par  assemblées 
cantonales,  que  vous  propose  votre  commission. 
Son  projet,  au  lieu  d'en  augmenter  les  dangers, 
les  diminue  sensiblement,  parce  que,  quelque  cote 
contributive  que  vous  exigiez  pour  y  être  admis, 
le  nombre  des  votants  sera  moins  considérable 
qu'il  ne  l'était  lorsqu'on  n'en  exigeait  aucune  ;  le 

)ré8identde  ces  assemblées  est  nommé  parle  Roi, 

es  quatre  scrutateurs  sont  les  plus  imposés  de 

'assemblée,  le  secrétaire  est  nommé  par  eux.  Le 
jureau,  ainsi  composé,  assure  au  gouvernement 
et  à  la  propriété  toute  l'influence  qu'on  peut  légiti- 
mement désirer  qui  soit  exercée  sur  ces  assem- 
blées; elles  ont  été  réunies  plusieurs  fois  sans 
danger  depuis  leur  institution,  et  s'il  faut  Juger 
de  leur  mérite  par  les  élections  qu'elles  ont  faites, 
qu'il  me  soit  permis  d'observer,  Messieurs,  que 
c'est  à  elles  que  nous  devons  dans  toute  la  France 
la  composition  des  collèges  électoraux  qui  vous 
ont  nommés;  c'est  pourtant  sous  le  régne  de  la 
tyrannie  qu'elles  avaient  été  créées  et  sous  son 
influence  qu'elles  avaient  fait  leurs  choix.  A  cette 
époque,  un  grand  nombre  d'habitants  les  plus  re- 
commandables  ne  voulaient  prendre  aucune  pari 
aux  affaires  publiques  ;  on  cherchait  à  échapper 
par  son  obscurité  aux  mesures  arbitraires  qui 
atteignaient  les  hommes  en  évidence;  des  motifs 
contraires  les  animent  aujourd'hui,  et  nous  ne 
voyons  aucune  raison  de  craindre  que  dans  un 
temps  et  sous  une  influence  si  fort  améliorés,  la 
réunion  des  assemblées  cantonales  donne  des 
résultats  moins  satisfaisants  que  ceux  que  nous 
venons  de  produire  en  exemple  pour  leur  justifi- 
cation. 

fin  1814, on  prévoyait  aussi  le  plus  grand  dan- 
ger de  la  réunion  des  collèges  électoraux,  et  l'on 
tirait  la  nécessité  de  conserver  le  Corps  législatif 
d'alors,  de  la  crainte  qu'il  ne  fût  remplacé  par 
une  assemblée  ftictieu^c;  on  calomniait  l'opinion 
de  la  nation;  on  la  calomnie  encore,  et  auprès  da 
gouvernement,  pour  l'empêcher  de  connaître  sa 
véritable  force,  et  aux  yeux  de  l'Europe  abusée 
depuis  longtemps  sur  les  véritables  sentiments  de 
iimmense  majorité  des  Français. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  laver  la  nation  de  ces 
calomnies,  à  faire  connaître  au  Roi  et  à  l'Europe 
la  conHance  que  vous  avez  dans  les  sentiments 
des  Français  :  quel  moyen  pourrait  mieux  attein- 
dre ce  but  que  l'adoption  du  projet  que  nous  vous 
soumettons  ? 

A  quelque  autre  système  que  vous  vous  arrêtiez. 
vous  ne  pourrez  jamais  obtenir  des  résultats  aussi 
incontestables  ei  une  Chambre  des  députés  aussi 
forte  pour  remplir  ses  devoirs.  Le  mode  d'élection 
que  vous  propose  votre  commission  est  le  seul 
qui  conserve  les  véritables  principes  d'une  repré- 
sentation ;  il  a  ses  inconvénients  sans  doute,  mais 
il  peut  être  amélioré  par  la  suite.  L^établisseraent 
des  adffliiUftMkma  secondaires  dans  les  départe- 
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meat8,de8  conseils  municipaux  dans  les  comniu- 
oes,  des  corps  et  des  corporations  dans  les  villes, 
donnera  de  grandes  facilités  pour  parvenir  à 
éviter  les  dangers  des  grandes  réunions  populaires 
sans  perdre  l'avantage  du  concours  de  la  généra- 
lité des  Français  aux  systèmes  d'élection. 

Gardons-nous  cependant  d'être  exclusifs  dans 
aucun  système,  et  la  commission  a  trop  réfléchi 
sur  l'objet  de  cette  délibération,  pour  ne  pas  vous 
présenter  avec  circonspection  et  méfiance  le 
mode  qu*elle  a  cru  renfermer  le  moins  d'incon- 
vénients; la  grande  diversité  d'opinions  qui  a  ca- 
ractérisé cette  discussion,  a  dû  augmenter  encore 
ce  sentiment;  aussi  livre-t-elle  à  votre  sagesse  la 
question  d'une  adjonction  à  chaque  collège  élec- 
toral d'un  nombre  fixe  des  plus  imposés  du  dé- 
partement, mais  en  laissant  toujours  le  plus  grand 
nombre  des  électeurs  à  la  nomination  du  plus 
grand  nombre  de  citoyens  possible;  car  c'est  là 
sans  doute  la  véritable  base  de  la  députation,  et 
comme  vous  l'a  dit  un  des  derniers  orateurs  qui 
ont  parlé  à  cette  tribune,  plus  la  base  est  large  plus 
rédiiice  a  de  solidité. 

C'est  d'après  cette  méfiance  de  ses  propres  lu- 
mières, que  votre  commission  n'insistera  ni  sur 
le  maintien  de  la  fixation  de  l'âge  des  députés  à 
quarante  ans,  ni  sur  la  restriction  qu'elle  vous 
avait  proposé  d'apporter  à  l'article  de  la  loi  relatif 
à  rinaemnité  des  députés  pour  les  Chambres  sui- 
vantes; elle  a  établi  dans  toute  leur  force  les  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  son  opinion  ;  presque 
tous  les  orateurs  qui  ont  traité  ces  questions,  ont 
voté  dans  un  sens  opposé  à  celui  de  la  commis- 
sion ;  elle  ne  peut  se  flatter  d'avoir  seule  raison 
contre  une  majorité  aussi  éclairée;  elle  usera  seu- 
lement de  la  permission  que  vous  lui  accordez 
encore  de  se  faire  entendre  par  mon  organe  pour 
réclamer  la  fixation  de  l'âge  des  députés  à  trente 
ans,  et  non  à  vingt-cinc^  comme  ils  l'avaient  été 
par  l'ordonnance  du  13  juillet. 

Votre  commission  ne  peut  croire  utile  d'adopter 
Tamendement  qui  vous  a  été  proposé  pour  ren- 
voyer aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement  des 
réclamations  qui  pourraient  s'élever  relativement 
aux  conditions  exigées  pour  voter  dans  les  assem- 
blées cantonales  ;  elle  pense  qu'aucune  des  par- 
ties du  système  électoral  ne  doit  ressortir  des 
autorités  qui  lui  sont  étrangères  :  ainsi  la  Chambre 
des  députes  doit  prononcer  seule  sur  la  validité 
des  élections  des  députés,  les  collèges  électoraux 
de  départements,  sur  celle  des  nominations  faites 
dans  les  assemblées  cantonales,  et  si  la  commis- 
sion n*a  pas  confié  à  ces  dernières  le  même  droit 
sur  la  rectification  de  la  liste  de  ceux  appelés  à 
y  siéger ,  c'est  que  les  délibérations  de  ces  assem- 
blées pouvaient  être  troublées  par  ces  questions 
d'intérêts  particuliers  ;  mais  Tooservation  qui  a 
été  faite  ne  sera  pas  perdue,  votre  commission 
vous  proposera  ne  modifier  l'article...  de  son 
projet,  en  renvoyant  au  bureau  de  l'assemblée 
cantonale  à  prononcer  les  réclamations  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Les  mêmes  motifs  que  vient  de  vous  soumettre 
votre  commission  pour  éloigner  des  assemblées 
cantonales  tout  sujet  de  délibération,  et  par 
conséquent  de  division  et  de  désordre,  l'ont  portée 
à  conserver  au  Roi  le  droit  de  nommer  les  prési- 
dents de  l'Assemblée  de  canton.  L'auteur  de  l'a- 
niendement  contraire  à  cette  disposition,  a  été 
induit  en  erreur  sur  ce  gui  existait  précédemment 
à  cet  égard  :  la  disposition  qu'il  a  critiquée  est 
extraite  de  la  loi  électorale  qui  nous  régit  depuis 
quatorze  ans  ;  c*est  par  les  mêmes  motifs  que  le 
projet  indique  les  scrutateurs  de  ces  assemblées  ; 


tout  le  monde  sait  que  le  bureau  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  difficille  et  de  plus  dangereux  à  faire  pour 
les  assemblées  nombreuses,  et  surtout  pour  celles 
dans  lesquelles  toutes  les  classes  de  citoyens  sont 
admises. 

Votre  commission  avait  jugé  inutile  la  disposi- 
tion qu'on  a  proposé  d'ajouter  à  son  projet  en 
faveur  des  colons  français;  elle  ne  voit  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  impôts  qu'ils  payent  au  Roi 
dans  les  colonies  soient  assimilés  à  ceux  que  nous 
versons  au  trésor  royal  en  France,  et  puissent 
servir  à  donner  des  droits  d'éligibilité  lorsqu'ils  se- 
ront joints  aux  autres  conditions  imposées  par  la 
Charte. 

Si  votre  commission  n'a  pas  joint  à  son  projet 
le  mode  d*élection  des  conseils  municipaux,  c'est 
qu'elle  ne  l'a  pas  trouvé  dans  le  projet  des  minis- 
tres, et  qu'elle  a  cru  devoir  se  renfermer  à  cet 
égard  dans  les  bornes  qu'ils  avaient  mises  eux- 
mêmes  aux  objets  soumis  au  système  électoral 
dont  ils  nous  avaient  présenté  le  mode. 

Votre  commission  ne  peut  adopter  l'opinion  de 
l'honorable  membre  qui  a  proposé  un  mode  par- 
ticulier d'élection,  et  une  députation  spéciale 
pour  quelques  villes,  tant  en  faveur  des  corps  et 
corporations  qui  s'y  trouvent,  que  du  commerce, 
des  manufactures  qui  font  la  principale  base  de 
leur  richesse  et  de  leur  population;  elle  a  cru  que 
Tunique  moyen  de  faire  participer  tous  les  Fran- 
çais selon  leurs  droits  à  l'avantage  de  la  repré- 
sentation, était  d'étendre  au  plus  srand  nombre 
possible  l'exercice  du  droit  de  suffrage  dans  les 
élections;  un  mode  aussi  étendu  et  é^al  pour  tous 
lui  a  paru  devoir  satisfaire  tous  les  intérêts. 
D'ailleurs,  pour  user  des  institutions  secondaires 
avec  quelque  avantage,  il  faut  qu'elles  soient 
mieux  établies,  et  plus  fixes  qu'elles  ne  le  sont 
encore.  Votre  commission  a  pensé  que  pour  agir 
sagement,  il  ne  fallait  opérer  que  sur  des  objets 
mieux  connus  que  ceux  présentés  dans  cet  amen- 
dement. 

On  a  désiré  modifier  selon  la  richesse  des  dé- 
partements la  cote  contributive  exigée  pour  avoir 
droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  cantonales. 
Ces  diverses  propositions,  qui  seront  jugées  par  la 
Chambre  lorsqu'elle  votera  sur  cette  partie  du 
projet,  n'ont  pas  été  adoptées  par  la  commission; 
elle  a  pensé  que  puisque  la  Charte  n'avait  établi 
aucune  modification  de  ce  genre  pour  les  condi- 
tions de  l'éligibilité  des  électeurs  et  des  députés, 
on  ne  devait  pas  en  introduire  dans  le  système 
pour  des  intérêts  beaucoup  moins  importants. 

Un  amendement  a  été  présenté  par  plusieurs 
orateurs  ;  il  tendrait  à  diminuer  le  montant  de  la 
contribution  exigée  pour  voter  aux  assemblées 
cantonales,  et  il  montre  dans  celui  proposé  par 
quelques  autres  de  nos  collègues  pour  faire  porter 
le  nombre  des  votants  dans  ces  assemblées  jusqu'à 
un  nombre  rmé  qu'on  compléterait  en  y  apnelant 
les  plus  forts  imposés.  La  commission  n  a  vu 
aucun  inconvénient  à  ce  que  la  cote  contributive 
exigée  pour  voter  dans  les  assemblées  cantonales 
fût  diminuée,  si  la  Chambre  le  jugeait  ainsi,  et 
elle  observe,  a  l'appui  de  cette  opinion,  tout  à  fait 
conforme  à  ses  principes  sur  celte  matière,  qu*en 
général  il  n'y  a  que  des  hommes  établis  ou  chefs 
de  famille  qui  payent  des  contributions  directes, 
ce  qui  est  une  garantie  contre  les  dangers  qu'on 
a  supposés  à  l'admission  du  grand  nombre  aut 
assemblées  cantonales.  Ces  assemblées  n'ont 
aucune  délibération  à  prendre;  voter  est  le  seul 
acte  qui  leur  soit  permis  :  comment  pourrail-oik 
les  comparer  aux  assemblées  populaires  de  la 
révolution?  Votre  commission  rappelle  d'ailleurs 
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Inobservation  qu'elle  a  déjà  faite,  qu'en  calculant 
les  résultats  de  cette  diminution  dans  la  cote  con- 
tributive admise  à  voter  dans  les  assemblées 
cantonales,  il  lui  parait  certain  qu'au  lieu  d'atté- 
nuer l'influence  de  la  propriété  sur  les  élections, 
en  y  admettantes  petites  cotes,  c'est  Taugmenter 
de  tout  Teffet  salutaire  du  patronage  utile  qui 
rapproche  et  réunit  dans  le  même  intérêt  les 
classes  les  plus  riches  et  celles  qui  le  ëont  le 
moins. 

Si  quelques  amendements  utiles  ont  échappé 
aux  observation  de  votre  commission,  ils  seront 
reproduits  dans  la  discussion  des  articles,  et  la 
Chambre  les  appréciera. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  présenter  le 
mode  de  délibération  qu'il  nous  semble  utile  que 
vous  adoptiez,  afin  de  parvenir  avec  moins  d'em- 
barras à  un  résultat  cohérent  et  positif  sur  un 
projet  de  loi  aussi  encombré  d'amendements,  si 
je  puis  me  servir  de  ce  terme,  pour  mieux  rendre 
ma  pensée;  la  solution  préliminaire  des  questions 
suivantes  nous  semblerait  le  moyen  le  plus  sûr 
d'atteindre  ce  but  désirable,  si  les  ministres  de  Sa 
Majesté  voulaient  bien  donner  leur  assentiment  à 
ce  mode  de  procéder. 

Mais,  Messieurs,  vous  chercheriez  en  vain  cette 
organisation  des  communes  et  des  départements, 
elle  est  encore  à  créer  pour  la  France  :  elle  eût 
dû  sans  doute  précéder  la  loi  des  élections,  on  en 
a  témoigné  le  désir  dans  quelques  bureaux,  et 
plusieurs  de  nos  collègues  ont  déjà  fait  entendre 
a  cette  tribune  ces  vœux  d'un  intérêt  si  général  ; 
mais  votre  commission  vous  l'a  dit  dans  son  rap- 
port :  elle  n'a  pu  vous  proposer  de  mettre  en 
œuvre  des  matériaux  qui  n'existaient  pas.  Il  serait 
impossible,  Messieurs,  de  prolonger  cette  réplique 
sans  abuser  de  Tattention  que  vous  avez  bien 
voulu  m'accorder  jusqu'à  ce  moment;  aussi  bien, 
quoique  les  opinions  aient  été  trés-divergentes 
sur  la  loi  qui  nous  occupe,  ce  qui  vient  d'être  dit 
contre  le  système  des  électeurs  de  300  francs,  ré- 
pond-il également  à  toutes  les  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  dans  le  même  sens  ;  ainsi,  les 
orateurs  qui  désiraient  renfermer  l'élection  dans 
un  nombre  donné  d'électeurs  de  droit,  soit  qu'ils 
fussent  pris  parmi  les  plus  forts  imposés  seule- 
ment, soit  par  une  combinaison  mixte  dans  les 
plus  imposés  et  dans  certaines  classes  de  fonc- 
tionnaires, sont  tombés  dans  les  inconvénients 
aue  nous  avons  déjà  combattus  ;  ils  vont  plus 
irectement  à  leur  but,  il  est  vrai,  mais  ils  n'en 
renversent  pas  moins  tout  le  système  de  gouver- 
nement qui  vous  a  été  donné,  en  dénaturant 
l'élection  de  la  Chambre  des  députés,  base  fonda- 
mentale de  ce  système;  ils  ne  se  sont  pas  aper- 
çus qu'en  pressant  un  peu  plus  les  principes  sur 
lesquels  ils  se  fondaient  pour  établir  des  électeurs 
de  aroit,  on  eût  pu  facilement  déduire  la  néces- 
sité d'une  Chambre  composée  de  députés  de 
droit. 

Après  avoir  terminé  ce  rapport.  M.  de  Villèle 

{présente  à  la  Chambre,  au  nom  de  la  commission, 
a  série  de  questions  suivantes  comme  pouvant 
servir  de  bases  à  sa  délibération  : 

1«  Le  renouvellement  de  la  Chambre  des 
députés  aura-t-il  lieu  chaque  année  par  cin- 
quième? 

2«  Les  députés  pourront-ils  être  admis  dans  la 
Chambre  avant  l'âge  de  quarante  ans  ? 

3<»  Le  nombre  des  députés  sera-t-il  flxé  au  nom- 
bre attribué  à  chaque  département  par  Tordoo- 
nance  du  13  juillet  1815? 

4*  Le  degré  d'élection  sera-t-il  composé  des 
citoyens   réunis  en  asasemblées  cantonales  et 


payant  au  moins  50  francs  de  contribution  directe, 
et  âgés  de  vingt-cinq  ans? 

5<»  Le  deuxième  degré  d'élection  sera-t-il  com- 
posé des  citoyens  payant  au  moins  300  francs 
de  contributions  directes  et  âgés  de  trente  ans? 

G""  Sera-t-il  adjoint  aux  életUeurs  élus  des  élec- 
teurs pris  parmi  les  plus  imposés; 

7»  Sera-t-il  adjoint  aux  électeurs  élus  des  élec- 
teurs pris  parmi  les  principaux  fonctionnaires? 

8"  Les  électeurs  adjoints  le  seront-ils  par  le 
fait  seul  de  leur  imposition  ou  de  leurs  fonc- 
tions? 

9»  Les  électeurs  adjoints  seront-ils  nommés  par 
le  Roi? 

M.  le  ¥iee-PréflideBt  prend  la  parole.  Il  pré- 
sente une  analyse  lumineuse  et  rapide  des  dé- 
bats. Il  rappelleles  trois  propositions  principales 
3ui  ont  fixé  l'attention  de  la  Chambre  et  les  ameo- 
emcnts  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  11  propose 
de  voter  d*abord  sur  ces  trois  questions,  posées 
dans  l'ordre  indiqué  par  la  commission. 

M.  le  Vice-Président  termine  son  résumé 
en  ces  termes  : 

Ainsi,  Messieurs,  en  examinant  les  questions 
qui  se  sont  présentées  avec  cet  esprit  étendu  qui 
voit  l'eusemble  des  choses,  nous  parviendrons  à 
terminer  promptement  cette  discussion  impor- 
tante, et  après  avoir  assuré  la  tranquillité 'de  l'ntat 
par  une  bonne  loi  sur  les  élections,  nous  pour- 
rons travailler  à  assurer  sa  prospérité  par  la  loi 
du  budget. 

M.  ie  eonle  de  Gemlav.  Malgré  la  clarté 
avec  laquelle  la  commission  a  rédigé  la  série  de 
questions  qu'elle  vient  de  soumettre  à  votre  déli- 
bération, je  pense  qu'elle  en  a  oublié  une  qu*il 
importerait  avant  tout  de  décider.  C'est  celle  de 
savoir  d'abord  s'il  y  aura  ou  non  cette  année  une 
loi  sur  les  élections  ;  en  second  lieu,  si  on  ajour- 
nera ou  non  cette  même  loi  à  la  session  pro- 
chaine. Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  motifs  de  la 
priorité  que  je  demande  pour  cette  question  pré- 
liminaire; je  remarquerai  seulement  qu'elle  avait 
été  pressentie  par  plusieurs  orateurs  dans  le  cours 
de  la  discussion. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

M.  le  Préiiident.  La  Chamore  parait  avoir 
donné  son  adhésion  à  la  proposition  de  sa  com- 
mission et  avoir  adopté  la  série  de  questions  qu'elle 
a  proposées  ;  en  conséquence,  je  vaissoumettre  à 
la  délibération  la  première  question,  c'est-à-dire 
celle  relative  au  renouvellement  de  la  Chambre 
par  cinquième. 

M.  Bellart  invoque  avec  énergie  le  respect  dû 
à  la  Charte.  La  question  est  d'une  haute  impor- 
tance, dit-il  ;  ainsi  ie  regarde  comme  un  des  bien- 
faits de  la  Charte  aavoir  mis  au  nombre  de  nos 
premiers  devoirs  de  ne  pas  nous  en  occuper. 

Depuis  vingt-huit  ans.  Messieurs,  nos  assem- 
blées nationales  retentissent  de  ces  grandes  dis- 
cussions sur  les  principes  fondamentaux  du  pacte 
social  ;  depuis  vingt- huit  ans,  beaucoup  d'hommes 
rcrommandablespar  leurs  lumières  se  sont  livrés 
à  des  dissertations  métaphysiques  plus  ou  moins 
brillantes,  qui  ont  séduit  et  ésaré  les  esprits,  ie 
n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  des  collègues  aussi 
éclairés,  quels  furent  les  résultats  de  ces  discus- 
sions malneureuses.  Rendons  grâce  à  la  sagesse 
de  cette  Charte,  dont  les  dispositions  prteises 
doivent  mettre  un  terme  à  des  théories  funestes, 
qui  ont  pensé  perdre  la  patrie. 

La  loi  fondamentale,  la  loi  de  salut  est  portée  : 
la  Charte  a  prononcé  que  désormais  le  Corpi 
législatif  sera  renouvelé  chaque  année  par  cin- 
qmëme.  Messieurs,  dans  ces  jours  de  bonne  foi, 
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où  chacun  de  nous  ne  craint  pas  de  dévoiler  sa 
conscience  jusque  dans  ses  plus  secrets  replis  ;  je 
m'exprimerai  devant  vous  avec  autant  de  candeur 
que  de  franchise,  malgré  les  lumières  que  la  dis- 
cussioD  semble  avoir  portées  dans  cette  question 
du  renouvellement  intégral  ou  par  cinquième.  Si 
Ton  me  demandait  de  quel  côté  penche  mou  opi- 
nion, je  répondrais  que  je  n'en  sais  rien  (un  léger 
murmure  circule  dans  TAssemblée)  ;  ce  que  je 
sais,  Messieurs,  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  cette 
question  est  extrêmement  dangereuse,  et  que, 
malgré  la  force  des  arguments  pour  et  contre,  il 
est  à  craindre  que  chacun  ne  persévère  dans  l'o- 
pinion qui  Ta  d'abord  séduit. 

Mais  pourquoi  donc  agiter  encore  cotte  question, 
quand  ta  Charte  Ta  décidée,  lorsqu'elle  a  expres- 
sément déterminé  que  la  Chambre  des  députés 
sera  renouvelée  par  cinquième? 

Je  sais  qu'on  présente  une  objection  spécieuse  : 
c'est  que  le  Roi  nous  a  appelés  à  reviser  plu- 
sieurs articles  de  la  Charte,  et  que  l'on  ne  voit 
pas  pourquoi  on  devrait  s'interdire  de  toucher 
à  celui  qui  fait  l'objet  de  la  délibéi*ation  ac- 
tuelle. 

Messieurs,  je  ne  crains  pas  d'exprimer  ici  la 
vérité  tout  entière  :  quelle  que  soit  la  différence 
que  l'on  doive  attacher  à  cette  concession  de 
raujtorité  royale,  je  crois,  j'ai  la  conviction  que 
nous  ne  devons  point  toucher  encore  à  ce  pacte 
ëacré  que  le  Roi  dans  sa  sagesse  nous  donna  pour 
mettre  un  terme  à  nos  misères...  {Plusieurs  voix  : 
Oui  !  oui  I)  Où  serait  en  effet  la  perpétuité  de  cet 
acte  qui  doit  sauver  la  France,  si  nous  nous  lan- 
cions de  nouveau  dans  des  questions  ardues  qu'il 
est  si  dangereux  de  soulever?  Oui,  Messieurs,  j'ose 
le  croire,  la  Charte  ne  peut  être  ni  revisée  ni  re- 
touchée sans  une  espèce  de  sacrilège. 

Mais  en  admettant  cette  doctrine,  on  prétend 
séparer  d'avec  les  bases,  que  l'on  regarde  comme 
fondamentales,  les  dispositions  que  l'on  juge 
purement  réglementaires,  et  l'on  croit  pouvoir  les 
modlGer  sans  porter  atteinte  à  Ja  Charte  elle- 
même.  Eh  bien  !  un  tel  argument  me  parait  infi- 
niment dangereux,  moins  encore  dans  son  appli- 
cation actuelle  que  par  l'exemple  que  nous 
donnerions  à  nos  successeurs. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

H.  Bellarl.  Je  n'abuse  point  assez,  je  pense, 
du  droit  d'émettre  ici  mon  opinion,  pour  n'avoir 
pas  celui  d'être  entendu  avec  quelque  liberté  par 
mes  collègues.  Je  puis  me  tromper  ;  mais  entin  je 
pense  que  l'ariicle  en  faveur  du  renouvellement 
intégral  est  contraire^  la  Charte,  et  que  la  Cham- 
bre ne  doit  pas  délibérer  sur  la  question  qui  lui 
est  soumise. 

M.  Bellart  établit  en  principe  la  distinction  du 
fait  et  du  droit  à  l'égard  des  modifications  que 
pourraient  éprouver  dans  Tavenir  les  dispositions 
de  la  Charte  qui  porteraient  en  elles  le  germe 
d'inconvénients  graves.  En  droit,  on  ne  devra 
point  les  changer;  en  fait,  elles  se  modifieront 
avec  le  temps,  quand  l'expérience  aura  fait  con- 
naître avec  certitude  ce  qu^elles  ont  de  défec- 
tueux, quand  l'assentiment  universel  aura  été 
préparé  de  longue  main  :  alors  la  conviction  sera 
dans  tous  les  esprits  ;  personne  ne  songera  à 
apporter  de  l'opposition,  de  la  résistance;  on 
arrivera  ainsi  à  perfectionner  le  pacte  social, 
insensiblement ,  sans  danger ,  sans  réclama- 
tion. 

Ck>nibien  le  désir  d'un  perfectionnement  brus* 
que,  la  réforme  trop  rapide  de  véritables  abus, 
n'onl^ils  pas  coûté  de  maibeurs  à  la  France  I 

T.  XVI. 


Aurait-on  oublié  quelle  terrible  révolution  pro- 
duisirent les  intentions  les  plus  saines  devenues 
bientôt  d'odieux  prétextes  pour  des  hommes  moins 
bien  intentionnés? 

La  question  qui  nous  occupe,  ajoute  M.  Bellart 
a  été  longuement,  disertement  débattue  dans 
cette  Chambre.  Je  rends  hommage  à  l'unanime 
pureté  qui  dirige  les  sentiments  et  les  intentions 
de  tous  ses  membres  ;  je  sais  qu'il  n'est  pas  un  de 
nous  qui  ne  reculât  de  terreur  à  la  seule  idée  de 
détruire  le  pacte  juré  ;  mais  ce  n'est  point  assez 
nos  actes  doivent  répondre  à  la  pureté  de  nos 
intentions.  Je  demande  que  l'article  37  de  la 

Charte  soit  maintenu (Plusieurs  voix ,  Appuyé 

appuyé.)  D'un  autre  côté,  on  demande  à  grands 
cris  à  aller  aux  voix. 

M.  deC^telan.  Messieurs,  avant  qu'une  longue 
discussion  eût  répandu  autant  de  lumières  sur 
l'objet  qui  nous  occupe,  quelques  personnes  ont 
pu  penser  que,  d'après  Tarticle  37  de  la  Charte, 
les  députés  élus  pour  *cinq  ans  devaient  rester 
cinq  ans  en  place  ;  mais  aujourd'hui  le  contraire 
paraît  généralement  reconnu...    (L'orateur  est 

interrompu Beaucoup  de  voix  :  Nonînonl....) 

Le  renouvellement  par  cinquième  est  si  positive- 
ment ordonné  par  cet  article,  qu'il  eût  été  difficile 
de  trouver  une  rédaction  plus  claire.  L'article  37 
est  d'ailleurs  appuyé  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7(),  qui  dit  que. le  premier  renouvellement 
d'un  cinquième  aura  lieu  en  1816.  H  est  vrai  que 
l'ordonnance  du  13  juillet  dernier  porte  que 
l'article  37  sera  soumis  à  la  révision  ;  mais  le  Roi 
ne  nous  a  pas  ordonné  de  le  reviser.  Au  contraire 
dans  l'article  15  du  projet  de  loi  présenté  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  on  établit  que  le 
renouvellement  de  la  Chambre  aura  lieu  tous  les 
ans  par  cinquième;  il  y  a  loin  de  là  à  une  demande 
en  révision,  c'est  même  une  décision  contraire- 
ainsi  donc  le  texte  de  la  loi  est  positif,  et  le  Roi 
qui  nous  avait  annoncé,  le  13  juillet  dernier,  que 
cet  article  serait  revisé,  n'a  pas  cru  devoir  encore 
le  soumettre  à  notre  révision.  Ce  sont  deux  vérités 
de  fait  incontestables. 

11  est  un  principe  qu'il  est  inutile  de  dévelop- 
per, c'est  qu'il  y  a  deux  choses  qu'un  corpô  quel- 
conque n'a  jamais  le  pouvoir  de  faire  :  étendre 
ses  pouvoirs,  et  prolonger  le  terme  de  l'exercice 
de  ses  pouvoirs.  Il  n'y  a  qu'une  Convention^ou 
une  Assemblée  nationale  qui,  ayant  reçu  ou 
usurpé  tous  les  pouvoirs,  peuvent  en  venir  jus- 
que-là. Nous,  Messieurs,  nous  ne  pouvons,  dans 
la  circonstance  actuelle,  que  procéder  au  renou- 
vellement par  cinquième.  11  me  semblerait  opposé 
à  toute  espèce  de  droit,  et  je  puis  dire  à  toute  con- 
venance, que  la  Chambre  pût  délibérer  le  con- 
traire. J'ajoute  que  cela  n'altère  ni  ne  gêne 
l'exercice  de  la  prérogative  royale,  le  Roi  pouvant 
aussi  facilement  dissoudre  une  Chambre  renou- 
velée tous  les  ans  par  cinquième,  qu'une  Chambre 
renouvelée  tous  les  cinq  ans  en  entier. 

Mais,'  d'un  autre  côté,  le  projet  présenté  par  le 
ministre  de  l'intérieur  paraît  inadmissible  ;  celui 
de  votre  commission,  quoique  meilleur  selon 
nous,  ne  saurait  être  adopté,  le  grand  nombre 
d'amendements  qui  vous  ont  été  successivement 
présentés,  les  projets  nouveaux  qui  vous  ont  été 
offerts,  projets  qui  se  combattent  et  se  détruisent 
mutuellement,  tout  cela  prouve,  selon  nous,  que 
nous  sommes  loin  d'avoir  les  connaissances  et 
les  éléments  nécessaires  pour  la  rédaction  de 
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voyer  la  rcdactioa  à  la  session  prochaine.  Il  faut 
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cependant  pourvoir  au  renouvellement  delà  série 
qui  devra  sortir  cette  année. 

L'article  35  dit  que  rorganisalion  des  collèges 
électoraux  sera  déterminée  par  une  loi,  mais  cet 
article  ne  détruit  pas  ceux  qui  existent.  Us  sont 
en  général  bien  composés.  Si  je  n'avais  riionneur 
de  faire  partie  de  la  Chambre,  j'en  donnerais  pour 
preuve  notre  propre  composition.  Je  pense  aonc 
que  c'est  à  eux  (^ue  l'on  doit  renvoyer  la  nomi- 
nation du  cinquième  que  le  sort  désignera  pour 
sortir  cette  année,  à  la  lin  de  la  présente>ession. 

Je  vote  le  rejet  des  deux  projets  de  loi,  je  de- 
mande le  tirage  au  sort  des  séries  et  le  remplace- 
ment du  premier  cinquième  par  les  collèges  élec- 
toraux actuellement  existants... 

Un  arand  nombre  de  voix  :  Âppuyél  appuyé 

M.  TO  liaoïarre.  Messieurs,  les  bonnes  lois 
sont  celles  qui  sont  appropriées  aux  circonstances; 
je  ne  chercherai  point  mes  théories  dans  l'anti- 
quité, je  ne  puiserai  point  mes  exemples  chez 
les  peuples  voisins  ;  je  les  prendrai  dans  Tétat 
présent  de  mon  pays.  Nous  sortons  d'une  catas- 
trophe épouvantable,  peut-être  inouïe  dans  l'his- 
toire du  monde.  Les  esprits  ne  sont  pas  calmes, 
les  factieux  s'agitent,  ils  continuent  Je  se  livrer 
à  de  folles  et  coupables  espérances.  11  semble  que 
le  désordre  soit  leur  élément  de  prédilection.  Le 
Roi  a  encore  des  ennemis,  il  n'en  aura  plus  dans 
cinq  ans. 

Des  réformes  salutaires,  des  épurations  que  la 
perfidie  a  rendues  nécessaires  et  même  indispen- 
sables, multiplient  les  mécontents,  et  les  mécon- 
tents ne  peuvent  être  contenus  que  par  la  force 
constante  du  gouvernement. 

Dans  cinq  ans  tout  sera  rassis,  les  passions 
seront  calmées,  le  gouvernement  légitime  reposera 
tranquillement  sur  des  bases  inébranlables. 

La  grande  maiorilé  de  la  Chambre  est  irrévoca- 
blement fixée.  Elle  pourra  s'accroître,  mais  il  est 
hors  de  tous  calculs  humains  de  lui  faire  éprouver 
la  moindre  altération,  parce  que  ses  éléments 
sont  purs  comme  leur  source,  Vamour  du  Roi. 
(L'orateur  est  interrompu  parles  cris  :  Vive  le  Roi!) 
(léserait  donc  une  vraie  calan.itéque  de  s'exposer 
à  la  déplacer  et  à  la  transporter  ailleurs.  Le 
renouvellement  par  cinquième  pourrait  produire 
ce  funeste  effet,  parce  que  les  ennemis  de  la 
tranquillité  publique  ne  manqueraient  pas  de  mul- 
tiplier  leurs  efforts  pour  influencer  leurs  élections, 
et  y  parviendraient  peut-être  sur  quelques  points; 
D'exposoos  pas  la  patrie  à  ce  danger. 

Mon  système  de  sûreté  est  fort  simple  : 

Faire  peu  de  lois,  il  y  en  a  assez,  peut-être 
trop; 

Mais  n'employer  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration^publique  que  des  hommes  capa* 
blés,  dévoués  et  d'une  fidélité  éprouvée. 

Avec  une  telle  organisation,  il  n'v  a  point  un 
bomme  de  bien  qui  ne  prit  sur  lui  de  garantir  le 
salut  de  la  France  et  de  son  Roi. 

Je  rejette  le  renouvellement  par  cinquième, 
comme  dangereux  dans  les  circonstances  ao« 
tuelles, 

fit  je  vote  pour  le  renouvellement  intégral  tous 
les  cinq  ans. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  é%  Herr^m.  Je  demande  la  parole  sur  la 
po^iilion  de  la  question.  iPlusieun  voiœ:  Bile  est 
posée.)  Messieurs,  je  crains  que,  comme  lors  de 
la  pn*mière  discussion  qui  vous  a  ocru()és,  et  que 
je  me  suis  efforcé  de  prévenir,  celle-ci  ne  soit 

inutile (On  demande  à  aitcr  aux  voix.)  La 

Chambre  n'a  rien  décidé  sur  la  série  de  ques* 
tious. 


M.  Plel  et  d'autres  membres.  Si  (ait,  si  fait, 

on  discute  sur  la  première 

M.  le  FrésMeat  met  aux  voix  la  première 

Question  :  après  l'épreuve  et  la  contre-épreuve, 
es  réclamations  très- ?ives  s'élèvent Une  foule 

de  voix  :  Prononcez,  Monsieur  le  président! 

M  Veysia  de  Garteoipe.  >lessieurs,  Té- 
preuve  et  la  contre-épreuve  ont  été  faites  ;  il  n'y  a 
eu  aucun  doute.  Je  demande  que  M.  le  président 
prononce  la  décision  de  la  Chambre,  qui  a  été 
évidemment  pour  la  négative. 

M.  de  CaMelbaJae.  La  question  a  été  très» 
bien  entendue  ;  Tépreuvc  n'a  pas  été  douteuse  : 
la  majorité  a  évidemment  vote  cx>ntre  le  renou- 
vellement par  cinquième*^  mais  du  moment  qu'il 
y  a  des  réclamations,  je  suis  le  premier  à  demander 
une  seconde  épreuve 

M.  Eialné,  de  sa  place.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question,  et  uniquement  sur 
la  position  de  la  question 

M.  Ijalné,  à  la  tribune.  Messieurs,  la  commis» 
sion  s'est  exprimée  avec  franchise  :  en  vous  pro- 
posant la  disposition  du  renouvellement  total, 
elle  ne  vous  a  point  dissimulé  que  c'était  une 
modification,  ou  plutôt  une  réforme  de  l'article 
de  la  Charte,  qui  veut  le  renouvellement  par 
cinquième.  Je  demande  que  M.  le  président  pose 
ainsi  la  question  :  Conformément  a  la  Charte,  le 
renouvellement  aura-t-il  lieu  par  cinquième? 

[Une  vive  et  longue  agitation  succède.) 

M.  de  C^lelbajae.  La  position  de  la  question 
a  été  décidée  par  une  première  épreuve,  c'est  sur 
cette  première  question  que  j'ai  moi-même  de- 
mandé une  seconde  épreuve;  il  n'appartient  à 
aucun  membre  de  1  Assemblée  de  proposer, 
entre  deux  épreuves,  un  autre  terme  de  rédac- 
tion. 

(Les  cris  :  Aux  voix  !  aux  roix  /  s'élèvent  de 
nouveau.) 

M.  lellee-PrésIdenl  fait  une  seconde  épreuve, 
et  lebureau,  consulté,  déclare  que  la  Chambre  dé- 
cide que  le  renouvellement  n  aura  pas  Jieu  par 
cinquième. 

(Dos  cris  de  :  Vive  le  Roi!  se  font  entendre.) 

M.  Olonb.  Je  demande  la  parole  pour  nu 

amendement (Des    réclamations    s'élèvent.) 

Messieurs,  j'ai  un  amendement  à  proposer;  vous 
en  déciderez,  mais  vous  devez  m  entendre.  Mon 
amendement  est  celui  que  j'ai  proposé  à  la  suite 
de  mon  opinion,  dans  la  première  discussion...  U 
peut  trouver  place  ici  comme  article  transitoire  ; 
]'ai  voté  pour  le  renouvellement  intégral,  mais 
avec  une  condition  que  je  renouvelle  ici.  Je 
demande  que  le  renouvellement  ait  lieu  avant  la 
session    prochaine...    (Des  murmures    violents 

s'élèvent l/ne  foule  de  voix:  Appuyé,  ap- 

puvé.) 

H.  PardeMwi  et  un  grand  nombre  d'autres 
membres  demandent  la  parole  contre  l'amende- 
ment. 

M.  le  Président,  Messieurs,  vous  avez  décidé 
que  la  Chambre  ne  serait  pas  renouvelée  par  cin- 
quième; il  y  a  une  résolution  à  prescrire  en  con- 
séquence de  cette  disposition. 

M.  de  lleaville.  Je  demandais  la  parole  pour 
faire  l'observation  à  M.  le  président  :  c'est  par 
respect  pour  la  Charte  que  vous  avez  placé  en 
télé  de  la  stérie  des  questions  celle  du  renouvelle- 
ment    (Quelques  membres  rient...  Une  >ivo 

agitation  succède.)  Oui,  Messieurs,  c'est  par  re»* 
pect  pour  la  Charte,  puisqull  s'agissait  d^nn  arti- 
cle susceptible  de  modification.  Vous  l'avez  résolu 
néffalivement  ;  vous  avez  décidé  que  le  renon* 
veOemeot  n'aurait  pas  lieu  par  ciiiqaièaie;  ao- 
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taellemeal  je  demande  qu'on  melte  aux  voix  le 
renouYellement  intégral  tous  les  cinq  ans,  sauf  le 
cas  de  dissolution  par  le  Roi. 

Les  cris  s'élèvent  :  Aux  voix  !  aux  voix!  appuyé! 
M.  le  président  met  la  question  aux  yoix  ;  elle  est 
appuyée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président.  La  Chambre  décide  que  la 
Chambre  sera  renouvelée  en  entier  tous  les  cinq 
ans,  sauf  le  cas  de  la  dissolution  par  le  Roi. 

On  appelle  l'amendement  de  M.  Colomb. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  pas  appuyé. 

M.  F^rbin  des  Issaris.  Je  demande  à  le 
combattre. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. 

L'amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  Président  établit  la  discussion  sur  la 
seconde  ouestion  : 

«  Les  députés  pourront-ils  être  admis  avant 
l'âge  de  40  ans?  • 

M.  le  vleonte  de  EiA  Bochefoneanlt  (1). 
Messieurs,  si  je  pouvais  supposer  que  la  Chambre 
voulût  déclarer  que  les  oéputés  au-dessous  de 
l'âge  de  quarante  ans,  qui'  ont  eu  l'honneur  de 
siéger  dans  son  sein,  étaient  indignes  du  choix 
de  la  nation  qui  les  a  élus,  je  ne  viendrais  pas 
traiter  ici  cette  question  ;  je  me  donnerais  trop 
l'air  de  plaider  notre  cause.  Je  dédaignerais  aussi 
de  faire  Vapologie  de  ces  jeunes  gens  qui,  comme 
l'a  dit  un  peu  sévèrement  un  orateur  à  cette  tri'- 
bune,  disent  souvent  sans  penser.  Eh  I  Messieurs, 
c'est  bien  quelque  chose  que  de  penser  sans  dire, 
et  je  ne  crains  point  d'affirmer  que  ces  jeunes 
gens,  que  l'on  pourrait  sans  scrupule  appeler  des 
nommes,  en  ont  constamment  aonné  l'exemple. 
S'ils  ont  moins  de  raison,  ils  ont  eu  plus  de  mé- 
fiance ;  et  cette  maturité  que,  si  justement  vous 
désirez  dans  vos  Assemblées,  n'a  point  été  sur- 
passée par  celle  de  leurs  collègues.  Mais  laissons 
tout  ce  qui  pourrait  nous  donner  un  air  de  per- 
sonnalité, et  traitons  cette  question  d'une  ma- 
nière générale. 

On  vous  a  dit,  Messieurs»  que  Von  n'était  véri- 
tablement homme  qu'à  Vàge  de  quarante  ans.  J'i- 
gnore si  c'est  uniquement  le  souvenir  des  Romains 
3 ni  a  décidé  l'orateur  à  prononcer  cet  arrêt.  Mais 
éclarcrez-voust  Messieurs,  que  l'homme  qui,  à 
trente  ans,  juge  son  semblable  et  dispose  de  la 
vie  de  ses  concitoyens,  no  sera  appelé  à  leur 
donner  des  lois  que  dix  années  après  l'époque  de 
la  vie  à  laquelle  il  en  remplit  une  des  fonctions 
les  plus  graves?  On  sera  électeur,  on  sera  juge, 
on  sera  pair  à  trente  ans.  Avant  cet  âge  même, 
on  aura  disposé  de  ses  biens,  on  aura  été  chargé 
de  veiller  sur  ceux  de  ses  pupilles,  et  à  quarante 
ans  seulement,  vous  permettriez  de  siéger  parmi 
vous  !  Cette  Assemblée  ne  doit  paâ  être  une  école» 
vous  a  ton  dit  :  non,  sans  doute,  Messieurs, 
elle  ne  doit  pas  être  une  école,  et  ce  n'est  point 
à  force  de  sottises  que  Ton  doit  y  apprendre  à 
devenir  sage.  Hais  on  est  à  trente  ans  ce  que 
l'on  sera  à  quarante,  ce  qu'on  sera  toute  sa  vie. 

L'expérience  seule  des  affaires  peut  vous  man- 
quer encore,  il  est  essentiel  de  l'acquérir;  ce 
n'est  pas  seulement  le  moment  actuel  que  vous 
devez  envisager  dans  vos  lois,  il  s'agit  aussi  de 
l'avenir.  Non,  sans  doute,  ce  ne  sont  pas  des 
hommes  qu'il  feut  former,  ce  sont  des  hommes 
d'Etat  que  nous  devons  à  notre  patrie,  des  hommes 
qui  connaissent  les  lois,  qui  sachent  les  juger, 


les  appliquer.  Et  où  trouverez-vous,  Messieurs, 
ces  hommes  capables  de  remplir  les  premières 
fonctions  de  l'Etat,  si,  à  quarante  ans  seulement, 
vous  leur  permettez  de  siéger  dans  vos  assem- 
blées? Comment  les  connaitrez-vous,  comment 
se  connaiiront-ils  eux-mêmes  ?  On  vous  a  parlé 
d'ambition...  Qui  ne  sait  que  c'est  précisément  à 

Îfuarante  ans  que  cette  passion  devient  plus 
ôrte,  devient  môme,  je  dirai,  la  pas^on  domi- 
nante de  la  vie  ? 

Jusque-iù,  Messieurs,  ce  sont  d'autres  passions 
qui  nous  agitent  ;  et  qu'il  me  soit  permis  ici  de 
venger  ud  sexe  qu'un  orateur,  bien  mal  compris, 
et  plus  mal  interprété  encore,  a  été  faussement 
accusé  d'avoir  calomnié  à  cette  tribune.  »  Espé- 
rons, avait- il  dit,  que  bientôt  les  femmes  ne  se 
mêleront  plus  de  nos  affaires  politiques;  »  mais  il 
n'en  tirerait  pas  les  conséquences  que  Ton  a 
paru  en  tirer.    N'oublions  jamais  ,  Messieurs 
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(1)  L'Opinion  dâ  M.  locointo  Je  La  RocbefoucauU  est 
tort  hieottipKie  an  Moniieitr, 


conservé  dans  leurs 
cœurs  comme  dans  un  brasier  où  il  ne  pouvait 
jamais  s'éteindre  :  leur  amour  pour  le  Hoi,  les 
térooi^ages  éclatants  qu'elles  donnèrent  de  leurs 
sentiments  le  31  mars  1814,  eurent  une  influence 
certaine  sur  la  décision  des  souverains  et  sur  le 
sort  de  la  France.  Les  premières,  elles  déployè- 
rent l'étendard  de  la  fidélité.  Nos  pères,  si  bons  à 
imiter,  nous  ont  appris  h  ne  jamais  séparer  dans 
nos  devoirs  et  dans  nos  sentiments  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sacré,  Dieu,  le  Roi  et  la  patrie,  ce  sexe, 

3ui  nous  donne  sans  cesse  l'exemple  des  plus 
ottces  vertus,  et  quelquefois,  comme  depuis 
vingt-cinq  ans,  l'exemple  des  vertus  les  plus 
héroïques. 

J'ai  cru  pouvoir  me  permettre  cette  digression, 
Messieurs,  j'espère  que  vous  me  la  pardonnerez  ; 
je  rentre  dans  mon  sujet,  et  je  conclus  : 

A  trente  ans  comme  à  quarante,  on  tient  à  son 
pays,  on  aime  sa  patrie,  on  chérit  son  Roi^  on 
sait  être  fidèle  à  son  Dieu,  on  sait  verser  sou 
sang  dans  les  camps  ;  mais  on  sait  aussi  imposer, 
pour  un  temps,  silence  à  son  humeur  guerrière, 
pour  s'occuper  de  soins  plus  graves ,  d'occu- 
pations plus  tranquilles,  mais  tout  aussi  essen- 
tielles. 

J'ose  affirmer  que  c'est  le  sentiment  Seul  de  ma 
conscience  qui  m^a  porté  à  soutenir  cette  opinion. 

Je  demande  la  priorité  pour  l'âge  de  trente  ans. 

M.  àt  Hareelltts  demande  la  parole. 

M.  dolôoib,  à  la  tribune  :  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question.  Je  parle  pour 
le  respect  dû  à  la  prérogative  royale.  Le  Roi  a 
proposé  r&ge  de  vingt-cinq  ans.  Vous  devez  d'a- 
bord statuer  sur  la  proposition  du  Roi  ;  cela  est 
de  votre  devoir  et  de  votre  digftilô.  Je  demande 
la  priorité  des  délibérations  pour  la  proposition 
du  Roi (Appuyé!  appuyé  1) 

M.  P«rde«»u«.  Il  semble  qu'on  ne  puisse  pas 
se  refuser  à  une  semblable  proposition  ;  mais 
avant  de  fixer  l'âge,  il  faut  savoir  s'il  y  aura  un 
âge  fixé,  c'est-à-dire  si  vous  admettrez  des  dépu- 
tés au-aessous  de  quarante  ans.  11  faut  poser  la 
question  de  manière  que  la  Chambre  ne  soit  pas 
liée,  car  à  quoi  servirait-il  de  voter  sur  les  vingt- 
Cinq  ou  sur  les  trente  ans,  si  l'Assemblée  n'ad- 
mettait les  députés  qu'à  quarante...  ? 

M.  Coloiiib.  Il  ne  S'agit  pas  ici  des  convenan- 
ces de  TAssemblée  pour  ses  délibérations,  Ddals 
des  convenances  et  des  respects  dûs  à  la  préro- 
gative royale  ;  d'abord  le  projet  du  Roi,  ensuite 
les  amendements  de  la  Chambre... 
H.  Piet.  C'est  atec  une  circonspection  reli« 
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giease  que  la  commission  a  proposé  deux  modi- 
Qcalions  à  la  Charte,  et  elle  se  félicite  de  n'en 
avoir  proposé  que  deux,  tandis  que  Tordonuance 
du  12  juillet  établit  que  quatorze  aiticlessontsus- 
ceptiblesde  iDoditicalion.  Nous  nous  sommes  trou- 
vés heureux  de  u*étre  pas  appelés  à  la  modifier 
davantage.  La  condition  d'a^e  présentée  par  la 
Charte,  la  commission  a  cru  devoir  la  conserver. 
11  faut  donc  savoir  avant  tout  si  vous  maintien- 
drez la  condition  de  la  Charte,  ou  si  la  condition 
de  1  âge  sera  réduite. 

La  Chambre  est  consultée  sur  la  question  de 
priorité. 

Bile  refuse  la  priorité  à  la  proposition  de  M.  Co- 
lomb. 

La  question  de  Tàge  est  mise  aux  voix.  La 
Chambre  décide  à  une  trés-forte  majorité  que  les 
députés  pourront  être  élus  au-dessous  de  Tàge 
de  quarante  ans. 

M.  le  eoMte  4e  Mareellus.  L'âge  de  trente 
ans  me  semblerait  suftisant  dans  les  députés  à 
élire,  si  le  mariage  venait,  par  sa  gravité  et  les 
hauts  intérêts  qui  raccompagnent,  ajouter  à  la 
maturité  d'une  époque  de  la  vie  si  rapprochée  de 
la  jeunesse.  D'ailleurs  des  It^gislateurs  sages,  des 
législateurs  chrétiens  ne  peuvent  assez  relever  la 
dignité  du  mariage,  ni  assez  encourager  cet  en- 
gagement sacré  d'où  dépendent  les  bonnes 
mœurs,  la  population  du  royaump,  rattachement 
des  citoyens  ù  leur  patrie  et  à  leur  religion.  Mes- 
sieurs, le  sage  Ta  dit  :  «  La  gloire  d  un  gouver- 
nement est  dans  une  nombreuse  population  ;  le 
petit  nombre  des  citoyens  en  fait  la  honte.  »  k.n- 
courageons  les  mariages,  si  nous  voulons  rendre 
aux  Français  les  mœurs,  la  vertu,  la  foi  ;  encou- 
rageons, honorons  le  mariage,  si  nous  voulons 
détruire  ou  du  moins  affaiblir  le  régne  de  ces 
passions  honteuses  qui  sont  le  lléau  et  l'ignominie 
de  la  société.  Encourageons,  honorons  le  ma- 
riage, et  les  Français,  accoutumés  à  se  livrer  en 
paix  aux  plus  doux  sentiments  de  la  nature, 
aimeront  leur  Dieu,  leur  natrie  et  leur  Hoi.  Celui 
de  tous  les  écrivains  politiques  qui  a  peut-être 
émis  le  plus  de  vérités  utiles  ;  ce  vrai  philosophe 
qui  ne  s  est  jamais  servi  de  son  style  enchanteur 
que  pour  prêter  de  nouveaux  charmes  à  ta  vertu  ; 
le  sage,  le  pieux  Fénelon,  ne  recommande  rien 
tant  aux  législateurs  que  de  faciliter,  que  d  encou- 
rager les  mariages»  Je  crois.  Messieurs,  que  la 
question  actuelle  vous  présente  un  moyeu  d'at- 
teindre ce  but,  que  le  mariage  ouvre  la  porte  de 
cette  honorable  enceinte  aux  jeunes  hommes  de 
trente  ans;  mais  qu'un  &ge  plus  avancé  soit 
exigé  de  celui  qui  nest  pas  marié.  Je  propose 
donc  rage  de  treute  ans  pour  tout  homme  marié 
ou  veut',  et  celui  de  trente-cinq  ans  pour  tout 
homme  non  marié... 

plusieurs  voix.  Et  les  ecclésiastiques  ? 

i)*autrea.  Et  les  chevaliers  de  Malle  ? 

M.  Bcaolst.  Quand  on  envisage  la  question 
du  mariage  i^ous  le  rapport  du  progrés  de  la  po- 
pulation, ce  n'est  plus  qu'uue  question  d'écono- 
mie politique.  Ce  n  est  pas  sous  ce  rapport  que 
vous  devez  l'envisager  ici  :  car  il  est  fort  douteux 
que  l'envie  d  tHre  iléputé  fasse,  en  un  siècle,  un 
ou  deux  mariages...  (On  rit.J  Cet  état  est  assez 
heureux  en  lui-même,  il  est  un  âge  où  on  désire 
si  iialurellemenl  d'y  parvenir,  que  vous  n'avez 
pas  be:>oin  d'une  disposition  législative  qui  y 
encourage;  la  disposition  serait  inutile,  elle  est 
donc  déplacée;  je  demande  la  question  préalable. 

M.  FellMler  4e  Flllg^Bëe.  Je  demande  que 
la  condition  du  mariage  soit  exigée  par  lo  motif 
que  i'ei>oux  réunissant  à  sa  forliine  celle  de  sa 


femme,  vous  trouverez  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  payant  les  1,000  francs  de  contribu- 
tions nécessaires  pour  être  député. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'As- 
semblée. 

M.  4e  C^astelbajae.  C'est  le  moment  de  reve- 
nir à  la  proposition  du  Roi  ;  il  faut  délibérer  sur 
les  vingt-cinq  ans. 

M.  DttplesBifi  4e  CireBe4«n.  Un  amende- 
ment doit  toujours  avoir  la  priorité  ;  ici  l'amen- 
dement est  l'Age  de  trente  ans  ;  je  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

La  Chambre  est  consultée;  elle  décide  à  une 
forte  majorité  qu'on  pourra  été  nommé  député  à 
l'âge  de  trente  ans  accomplis. 

L'amendement  relatif  au  mariage  est  rappelé. 

On  demande  la  question  préalable.  —  La  ques- 
tion préalable  est  mise  aux  voix  et  pamti  adoptée. 
—  Des  réclamations  s'élèvent.  —  Une  sec'onde 
épreuve  est  faite.  —  Plusieurs  membres  s'écrient 
que  le  sens  de  la  question  préalable  n'est  pas  bien 
saisi. 

M.  le  Pré0i4eBl.  On  retire  In  proposition  de 
la  nuestion  préalable;  c'est  l'article  lui-même  qui 
va  être  mis  aux  voix. 

La  Chambre  est  consultée,  et  décide  à  une  faible 
majorité,  qu'à  I  Age  de  trente  ans,  il  sera  nécessaire 
pour  être  député  (fétre  marié  ou  veuf. 

M.  Ily4e  4e  lieavllle.  11  faut  actuellement 
statuer  jusqu'à  quel  ài;e  cette  condition  sera 
exigée;  je  propose  qu'elle  le  soit  jusqu'à  trente- 
citiq  ans. 

M.  Bottln.  Je  persiste  à  croire  que  la  (fuestion 
a  été  mal  saisie;  j'ai  vu  des  députés  qui  avaient 
voté  pour  la  question  préalable,  voter  pour  l'ar- 
ticle; il  y  a  ici  du  doute  et  de  l'indécision  ;  vous 
ne  pouvez  vouloir  exclure  des  hommes  d'un  état 
distingué  dans  la  société,  qui  ont  fait  vœu  de 
célibat;  la  majorité,  n'a  pu  changer  aussi  rapi- 
dément  d'une  énreuve  à  l'autre. 

M.  Daplessls  4e  Cirene4«B.  La  Chambre  a 
décidé  que  l'on  pourrait  être  élu  à  trente  ans,  elle 
a  décide  qu'il  faudrait  être  veuf  ou  marié;  elle 
exclut  donc  absolument  les  céhbataires 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  ce  n'e^l  pas  cela... 

M.  DapleMis.  Mais  il  y  a  un  point  à  éclaircir; 
enlendrait-on  exclure  tes  ministres  des  cultes?... 

M.  Vorbln  4e8  IsMirU.  11  n'a  pas  été  un  mo- 
ment question  dans  cette  discussion  d'exclure 
les  célibataires.  Je  m'élève  contre  ta  conséquence 
qu'on  pourrait  tirer  de  ce  que  N.  Duplessis  aeUre? 
nedan  vient  de  dire...  Je  demande  qu'a  trenle<ctnq 
ans  la  condition  du  mariage  ne  soii  exigée... 

La  Chambre  est  de  nouveau  consultée:  elle  ar- 
rête à  une  forte  majorité,  qu*à  trente-cinq  ans  la 
condition  du  mariage  ou  du  veuvage  cessera 
d'être  exigée. 

M.  le  président  appelle  la  discussion  sur  la 
troisième  question. 

«  Le  nombre  des  députés  sera-t-il  fixé  à  celui 
attribué  à  chaque  département  par  l'ordonnance 
du  13  juillet?. 

M.  4e  Bribes.  Messieurs,  relativement  à  C(»t 
article,  j'ai  l'honneur  de  propos4*r  à  la  Chambre 
de  porter  le  maximum  des  deputations  à  trois  dé- 
putes, ce  qui  purtemit  te  nombre  des  membres 
de  cette  chambre  à  403,  puisqu'il  n'y  a  que  quatre 
départements  qui  n'ont  que  deux  députés,  et  que 
depuis  que  nous  avons  perdu  le  département  da 
Mont-Blanc,  le  nombre  (le  ses  membres  n*e8t  plus 
que  de  391).  Ce  n'est  pas  une  simple  faveur  que  je 
réclame  de  vous,  Messieurs,  je  l'appuie  sur  di* 
verses  raisons  :  sur  ce  que  deux  députés  ne 
forment  pas  une  députation,  sur  ce  qu'il  peat 
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exister  une  foule  de  chances  et  de  circonstances 
où  cette  députation  pourrait  se  trouver  réduite  à 
un  seul  individu,  et  que  t'influence  d'un  seul  dé- 
puté, qui  peut  être  sans  inconvénient,  peut  quel- 
quefois en  avoir  de  grands. 

Je  l'appuierais  surles  raisons  que  le  rapporteur 
vous  a  données  pour  refuser  au  déparlement  de 
la  Seine  une  addition  de  cinq  députés,  raisons  qui 
militent  en  faveur  des  départements  qui,  par  au- 
cune grande  ville,  par  aucun  intérêt  majeur,  ne 
peuvent  attirer  l'attention  du  gouvernement,  dont 
les  besoins  sont  moins  connus  d'un  ou  de  deux 
députés  et  par  la  variété  des  climats,  par  l'impos- 
sibilité des  communications,  besoins  qui  sont  tou- 
iours  en  raisons  inverses  «le  leurs  moyens  et  pour 
lesquels  on  est  obligé  de  solliciter  jusqu'à  ce  qui 
est  de  la  plus  rigoureuse  jut^tice. 

Je  l'appuierais  sur  ce  que  les  départements  n'ont 
pas  été  scindés  sur  la  population;  que  tous  les 
départements  qui  n'ont  que  deux  députés  ont  une 
population  surabondante  ou  double  de  celle  qui  a 
été  prise  pour  base  de  la  nomination  de  chaque 
député,  et  que  cette  population  ne  se  trouve  pas 
représentée  ;  que  toutes  les  fois  nu'on  prend  ex- 
clusivement la  population  pour  nase,  on  devrait 
établir  des  recensements  à  certaines  périodes, 
puisque  rien  n'est  plus  changeant  qu'elle,  qu'elle 
lient  le  plus  souvent  à  une  bonne  administration, 
à  des  routes,  à  l'introduction  d'une  nouvelle  cul- 
ture ou  d'une  nouvelle  brîinche  de  commerce,  le 
berceau  du  monde  n'offre  plus  que  des  déserts  au 
vogageur  qui  se  promène  sur  les  ruines  de  Pal- 
myre,  et  qui  y  cherche  Babylone  la  Grande.  Les 
déserts  de  FAmérique.  septentrionale  vous 
montrent  des  villes,  des  États  considérables  dans 
des  pays  naguère  inhabités.  Je  m'appuierais  sur 
la  prérogative  royaln  de  nommer  les  présidents 
des  collèges  électoraux.  On  cette  influence  est 
utile  ou  elle  ne  l'est  pas,  et  dans  un  département 
qui  nomme  deux  députés,  cette  influence  est  im- 
mense, ou  elle  n'existe  pas,  et  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  elle  sort  de  celle  que  la  Charte  a  voulu  lui  at- 
tribuer dans  l'équilibre  général  de  son  système. 

Enfin,  Messieurs,  je  ne  puis  adopter  l'opinion 
que  les  départements  ne  soient  utiles  à  l'État  qu'en 
raison  de  leurs  contributions  et  de  leur  popu- 
lation; cela  serait  juste  si  les  peuples  se  main- 
tenaient dans  un  état  de  paix  constant;  mais 
malheureusement  cet  état  de  bonheur  existe  peu 
chez  les  hommes  ;  aussi  a-t-on  vu  les  gouverne- 
ments mettre  plus  d'importance  à  d'âpres  rochers 
qu'à  des  plaines  fertiles  ;  parce  qu'ils  avaient  sa- 
gement calculé  que  l'aridité  des  premiers  pouvait 
seule  conserver  les  richesses  des  seconds.  Une 
pétition  vous  a  appris  dernièrement  gue,  sans  la 
perfidie  et  la  déloyauté,  le  pont  de  Sisteron  pou- 
vait sauver  la  France  en  1815,  et  aucun  de  vous. 
Messieurs,  n'eût  pu  douter  alors  que  les  plus 
âpres  montagnes  n'apportassent  aussi  leur  tribut 
d'avantages  à  l'État,  et  si  vous  devez  regarder 
comme  une  légère  faveur  ce  que  je  sollicite  pour 
quatre  départements  de  montagnes,  àqui  pourriez- 
vous  l'accorder  de  préférence  à  ceux  qui  en  ont 
le  plus  besoin? Et  veuillez  bien  vous  rappeler  que 
l'histoire  vous  apprend  à  toutes  ses  pages  que 
c'est  du  rocher  le  plus  aride  et  le  plus  escarpé 
que  s'est  toujours  fait  entendre  le  dernier  cri  de 
l'amour  de  son  pays. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Plet.  Ce  serait  un  travail  immense  que  ce- 
lui qui  résulterait  de  la  proposition.  Je  demande 

u'on  s'arrête  aux  bases  fixées  par  l'ordonnance 

u  12  juillet. 

M.  Balle  {du  Jura).  Il  y  a  ici  une  légère  inexac- 


titude. Ce  n'est  pas  l'ordonnance  du  12  juillet  qui 
doit  être  invoquée;  c'est  une  ordonnance  pos- 
térieure qui  a  rectilié  la  première.  Elle  est  en 
date  du  21  juillet,  et  porte  le  nombre  des  députés 
à  402;  c'est  celle-là  sur  laquelle  il  faut  s'appuyer. 

M.  le  Rapporteur  reconnaît  la  justesse  de 
l'observation,  et  annonce  que  l'article  sera  rectifié 
en  ce  sens. 

La  Chambre,  consultée,  arrête,  à  une  très-forte 
majorité,  que  le  nombre  des  députés  sera  celui 
fixé  par  l'ordonnance  du  21  juillet  1815. 

M.  Ilyde  4e  lieuvllle.  Messieurs,  vous  ne 
voulez  pas  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif;  or, 
il  y  en  aurait  un  si,  relativement  à  l'â^e  des  dé- 
putés, vous  n'adoptiez  un  article  additionnel.  Je 
demande  que  ceux  de  mes  collègues  siégeant  dans 
cette  enceinte,  qui,  à  l'épogue  du  renouvellement, 
n'auraient  pas  les  conditions  requises,  soient 
exempts  de  ces  conditions. 

M.  le  Rapporteur.  C'est  à  la  Chambre  à  s'ex- 
pliquer et  à  décider  si  les  conditions  qu'elle  im- 
pose seront  applicables  aux  élus  à  venir,  avec  ou 
sans  exception. 

Plusieurs  voix  :  Mais  les  députés  actuels? 

M.  le  Rapporteur.  C'est  à  leur  égard  qull  im- 
porte que  la  Chambre  prononce. 

M.  Bulle.  D'ici  à  la  fin  de  la  session,  ceux  de 
nos  collègues  dont  il  s'agit  auront  atteint  l'âge 
requis... 

Plusieurs  voix:  Et  s'ils  ne  sont  pas  mariés?... 

M.  Ilyde  de  lieuwille.  J'insiste  sur  la  propo- 
sition. Plusieurs  membres  de  cette  Assemblée, 
si  elle  n'était  pas  adoptée,  seraient  à  la  fin  de  la 
session  inhabiles  à  être  ce  qu'ils  sont  eu  ce  mo- 
ment; cela  ne  se  peut,  ILs  ont  trop  bien  mérité 
de  vous,  et  trop  bien  rempli  leurs  fonctions... 

M.  Woysin  de  Garlempe.  Messieurs,  les  lois 
sont  générales;  elles  ne  doivent  jamais  être  faites 
pour  telles  ou  telles  circonstances  particulières; 
toujours  pour  les  choses,  jamais  pour  les  indi- 
vidus. Je  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  la  presque  unanimité. 

La  Chambre  ajourne  à  demain,  à  midi,  la  dis- 
cussion des  autres  questions. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCEUER. 

Séance  du  !«'  mars  1816. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  28  février  dernier. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Un  membre  observe  que  le  mot  titulaires^  ajouté 
sur  sa  proposition  à  ceux  iVarckevégues  et  évéques^ 
dans  la  nomenclature  des  justiciables  de  la 
Chambre  des  pairs,  n'exprime  pas  assez  peut-être 
l'intention  où  la  Cbamore  a  été  d'exclure  par 
cette  addition  les  prélats  démissionnaires  et  les 
évéques  in  partibus,  U  propose  de  substituer  au 
mot  titulaire,  la  phrase  suivante  :  en  titre,  et  en 
possession  d'un  diocèse  hors  du  royaume, 

M.  le  Président  observe  que  cette  proposi- 
tion n'attaquant  .en  rien  l'exactitude  du  procès- 
verbal,  aurait  pu  être  différée  jusqu'après  son 
adoption.  La  aiscussion  néanmoins  s'engage  sur 
la  substitution  proposée. 

En  convenant  de  l'insuffisance  du  mot  titu^ 
laires^  on  propose  de  le  remplacer  par  d'autres 
désignations.  Celle  qui  obtient  le  plus  de  faveur 
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ajouterait  au  mot  a'^titatm  —  d'vti  iiége  epiaco" 
pal  du  royaume. 

Pluiieurs  meffibrei  demandent  le  renvoi  du  pa- 
rampbe  à  la  commission,  pour  en  présenter  une 
rédaction  nouvelle. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Un  pair  soumet  à  TAssemblée  quelques  doutes 
sur  la  partie  du  procès-verbal  où  se  trouve  re- 
tracée la  délibération  qui  a  eu  pour  objet  Tamen- 
dement  proposé  sur  Tarticle  2,  et  tendant  à  étendre 
aux  enfants  de  France  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle. La  Chambre  entière  sans  doute  est  pénétrée 
pour  les  princes  du  même  respect,  du  même  dé- 
vouement, et  ceux  de  ses  membres  qui  n'ont 
point  adopté  Tamendement  dont  il  s'agit  ne  le 
cèdent  ni  eu  vénération  ni  en  zèle  à  ceux  qui 
Fappuyaient.  Ils  ont  cru  seulement  qu'il  importait 
à  la  majesté  royale  de  faire  une  classe  à  part  des 
crimes  qui  l'attaquent.  Mais  si  leurs  intentions 
n'étaient  pas  bien  comprises,  si  la  rédaction,  ou 
imparfaite^  ou  trop  peu  détaillée  du  procès-ver- 
bal, pouvait  laisser  quelque  nuage  a  cet  égard, 
autoriser  queliue  méprise  sur  leurs  véritables 
sentiments,  ne  semblerait-il  pas  plus  convenable 
à  TAssemblée  de  retrancher  de  son  procès-verbal 
tout  ce  qui  a  trait  à  cette  délibération  ? 

Pluiieurs  membres  s'onposent  vivement  à  ce  que 
rien  ne  soit  retranché.  Quand  une  longue  discus- 
sion a  eu  lieu,  quand  tout  le  monde  y  a  pris  part, 
quand  on  n'allègue  aucune  omission,  aucune  er- 
reur dans  le  procès-verbal,  pourquoi  y  faire  des 
retranchements  ?  Le  premier  caractère  d*un  tel 
acte  n'est-il  pas  la  fidélité,  Texactitude?  * 

Un  membre  pense  qu'en  écartant  l'amendement 
proposé,  la  Chambre  a  consacré  un  principe  émi- 
nemment monarchique,  et  dont  il  importe  de 
conserver  les  motifs.  La  majesté  royale  s'accrott 
de  tout  ce  qu'on  retranche  aux  degrés  qui  l'avoi- 
sinent. 

D*autres  membres  appuient  an  contraire  l'amen- 
dement indiqué. 

La  Chambre,  consultée,  maintient  le  procès-ver- 
bal et  adopte  sa  rédaction. 

L'oriire  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion relative  au  projet  de  résolution  présenté  par 
la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  le  marquis  de  Talaru  relative  a  la  forma- 
tion  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice. 

La  Chambre,  dans  sa  dernière  séance,  s'est 
arrêtée  sur  l'article  4  de  ce  projet  :  il  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  4.  t  Toutefois,  et  conformément  à  l'article 
34  de  la  Charte,  un  pair  ne  peut  tHre  jugé  que 
parla  Chambre  des  pairs,  même  pour  tous  autres 
crimes  ou  délits  que  ceux  exprimés  ci-dessus, 
lorsque  ces  crimes  ou  délits  emportent  une  peine 
correctionnelle  ou  afllictive.  » 

Lecture  feite  do  cet  article,  M  le  président 
observe  qu'on  n'en  peut  guère  séparer  dans  la 
discussion  Tarticle  5,  auquel,  pour  ainsi  dire,  il 
sert  de  transition. 

Le  rapporteur  do  la  commission  spéciale  dé- 
clare que,  d'après  les  objections  faites  contre 
l'article  5,  elle  s'est  déterminée  à  le  retirer. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  4. 

Un  membrf  demande  que  la  disposition  en  soit 
borni^e  à  ce  qui  préc<\]e  ces  mots  :  lorsque  ces 
crimes  ou  dél%ts  emportent  une  peine  correctionnel  te 
ou  afflictive.  La  restriction  qu'ils  expiiment  est, 
aux  veux  de  l'opinant,  une  atteinte  portée  à  l'ar- 
ticle 34  de  la  Charte,  qui  ne  distingue  point  entre 
les  délit-^  susreiillhles  'l'une  peine  lorreeliotintlle 
ofi  affuctive^  et  les  délits  susceptibles  d'une  autre 
peine,  mais  établit  en  principe  général  et  sans 


aucune  distinction  ni  exeeption,  qu'aucun  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  V autorite  de  la  Chambre, 
et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

Un  autre  membre  observe  que  Tarticle,  réduit 
ainsi  qu'on  le  propose,  n'aurait  plus  d'objei,  puis» 

3u'il  se  bornerait  à  énoncer  un  principe  contenu 
ans  la  Charte.  Il  en  demande  la  suppression. 
Le  maintien  en  est  réclamé  par  divers  mendies. 
Sans  doute,  cet  article  ne  dit  rien  de  nouveau, 
mais  il  sert  à  lier  entre  elles  les  dispositions  du 
projet  ;  il  prête  un  appui  nécessaire  à  la  séiio 
des  idées.  Ou  ne  pourrait  le  retrancher  sans  jeter 
une  sorte  de  louche  sur  le  principe  constitutionnel 
qu'il  énonce.  A  des  yeux  peu  attentifs  ce  principe 
semblerait  modiGêe  par  l'artcile  3  du  projet,  qui, 
en  comprenant  les  pairs  dans  la  nomenclature 
générale  des  justiciables  de  la  Chambre,  pourrait 
faire  supposer  qu'ils  n'en  sont  justiciables  comme 
les  autres  que  pour  les  crimes  spécifiés  dans  cet 
article,  c'est-à-dire  pour  peux  de  lèse-majesté  au 
premier  chef  et  de  haute  trahison.  L'article  4 
prévient  cette  méprise,  il  rappelle  un  principe 
qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue.  Ll 
continue  la  chaîne  des  idées,  et  complète  la  lo- 

§ique  du  discours  :  sa  conservation  est  doue  in- 
ispensable. 

D'autres  membres  appuient  la  suppression  pro- 
posée. 

La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  maintien  de 
Tariicle. 

La  discussion  s'engage  sur  l'amendement  qu'on 
y  Dropose. 

ai.  le  eoHite  Mole,  rapporteur  de  la  com- 
mission, fait  envisager  à  la  Chambre  l'ef- 
frayante généralité  que  donnerait  à  l'article  4 
le  retranchement  de  sa  dernière  partie.  Il  est  une 
classe  de  délits  à  laquelle  sans  doute  il  ne  s'appli- 
que pas,  mais  qu'au  premier  aspect,  cepeooant, 
on  pourrait  juger  comprise  dans  la  compétence 
indéfinie  qui!  attribue  à  la  Chambre  des  pairs 
sur  ses  membres.  Ce  sont  les  délits  militaires. 
Cette  objection  doit  être  prévue,  car  elle  ne  peut 
manquer  d'être  faite  ;  attendre  qu'elle  fût  pré- 
sentée, ce  serait  en  augmenter  la  force. 

Un  pair,  à  l'appui  de  cette  observation,  ajoute 
que  la  Chambre  des  pairs  compte  sur  la  liste  de 
très-jeunes  membres.  Avant  l^o  où  ils  seront 
admis  à  siéger  dans  cette  enceinte,  ils  pourront 
obtenir  des  sous-lieutenances.  Si,  pour  fait  de 
discipline  militaire,  ils  se  trouvaient  dans  le  cas 
d'être  arrêtés  seraient-ils  fondés  h  i*éciamer  l'ar- 
ticle 34  de  la  Charte  ? 

Un  auère  pair  observe  que  Tartlde  4  du  projet 
semble  même  ajouter  aux  dispositionsdelaCnarte, 
en  disant  :  pour  tous  tes  crimes  et  délits^  quand 
l'article  34  de  la  Charte  dit  simplement  :  en  ma- 
tière criminelle. 

Un  membre  pense  que  Tobjection  se  résout  par 
ce  principe,  que  les  lois  militaires  et  les  lois  ci- 
viles n'ont  entre  elles  rien  de  commun.  Mars  et 
Thémis  ont  toujours  eu  à  part  leur  code,  leurs 
juges,  leurs  tribunaux. 

M.  le  RapiMrteBr  de  la  commission  obsene 
que  la  pairie  constitutionnelle  n'existait  pasquaod 
on  a  établi  cette  séparation. 

Un  membre  aperçoit  presque  autant  d'inoonvé- 
oients  à  retrancher  qu'à  maintenir  la  dernière 
partie  de  l'article  i.  It  propose  de  la  modifier  en 
y  rattachant  la  disposition  de  Tariicle  5,  qui  lais- 
sait, en  matière  de  simple  police,  les  pairs  sou- 
mis à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
Mais  pour  ne  pas  retomber  dans  Verequatur  ac- 
cordé par  cet  article  au  président  de  la  Chambre, 
et  qui  n*a  pu  se  soutenir,  l'opinion  distingue, 
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dans  les  peines  de  police,  entre  Temprisonne- 
ment  et  1  amende.  La  première  no  pourrait  être 
prononcée  contre  un  pair,  dont  &  cet  égard  la  li- 
berté est  garantie  par  Tarticle  34  de  la  Charte. 
Mais  quelle  difficulté  verrait-on  à  ce  qu'il  de- 
meurût  exposé  à  la  secoude  ?  Les  contraventions 
qn*elie  punit  sont-elles  bien  ce  que  la  Charte 
a  eu  en  vue  quand  elle  a  dit  que  les  pairs  ne 
pourraient  être  jugés  que  par  la  Chambre  en  ma^ 
Hère  criminelle  ? 

Un  autre  membre  estime  qu*au  lieu  de  veiller 
avec  tant  de  scrupule  au  maintien  de  ses  privi- 
lèges, la  Chambre  devrait  s'occuper  du  soin  de 
les  rendre  chers  à  la  soriélô,  pour  l'intérêt  de 
laquelle,  bien  plus  oue  po.ir  le  sien  propre,  ils 
lui  ont  été  cooiérés.  Il  voudrait  qu'à  l'exemple  du 
parlement  d'Angleterre,  dont  le  privilège  admet 
trois  grandes  exceptions  :  la  tranison^  la  félonie 
et  la  violation  de  la  paix  publique,  la  Chainbre 
elle-même  renfermât  le  sien  dans  de  justes  bor* 
nés.  Il  cite  de  ce  parlement  une  série  de  résolu* 
tions  de  1614  à  175Î,  toutes  conformes  à  ce  prin-» 
cipe,  qui  parait  établi  dès  1432.  On  peut  faire 
consister  la  dignité  dans  deux  choses  très-diffé- 
rentes, à  s'affranchir  le  moins  possible  des  lois 
du  pays,  comme  à  s'y  soustraire  davantage.  La 
loi  du  pays,  la  paix  publique,  aux  yeux  d'un  pair, 
ces  olqots  doivent  être  sacrés.  On  s'élève  en 
s'abaissant  devant  eux.  L'opinant  demande  le 
renvoi  de  ses  observations  à  la  commission  spé- 
ciale, pour  y  avoir  tel  é^rd  que  de  raison  dans 
la  rédaction  définitive  du  projet  discuté. 

Uun  des  préopinant f  observe  qu'avec  de  telles 
restrictions  la  Chambre  se  verrait  bientôt  rame* 
née  à  l'article  5  et  à  Veœequatur  qu'il  contenait. 
Un  imir  ne  peut  remplir  ses  fonctions  s'il  ne  con- 
serve sa  liberté.  C'est  pour  cet  usage  qu'elle  lui 
est  garantie  par  Tarliclé  34  de  la  Charte.  Aucun 

{potr,  dit  cet  article,  ne  peut  être  arrêté  que  de 
'autorité  de  ta  Chambre.  Que  nous  importent, 
après  cela,  les  exemples  de  l'Angleterre  ?  Elle  a 
ses  lois,  qui  ne  sauraieiit  être  les  nôtres  ;  mais  à 
Londres  même,  un  pair  ne  peut  être  emprisonné 
pour  dettes.  Chez  nous,  la  loi  du  pays,  le  véri- 
table fondement  de  la  paix  publique,  c'est  la 
Charte,  et  sa  disposition  est  absolue.  Bile  n'a  pas 
entendu  sans  aouteque  les  contraventions  ou 
négligences  gui  pourraient  être  imputées  à  un  pair 
(quoiqu'il  soft  difficile  de  prévoir  le  cas  d'un  pa- 
reil délit)  fussent  exemptes  dos  peines  que  la  loi 
y  applique  ;  mais  elle  a  supposé  que  la  justice  au* 
rait  mille  inovens  d'atteindre  le  délinduant  sans 
attenter  à  la  liberté  de  sa  personne.  Elle  n'a  pas 
voulu  subordonner  au  reoressement  d'un  léger 
tort,  à  rintérèl  d'une  faible  condamnation  pécu* 
niaire,  l'un  des  premiers  intérêts  de  l'Etat,  la 
confection  d'une  bonne  loi. 

Vn  membre  ne  conçoit  pas  nn'on  propose  de 
soumettre  les  pairs  à'  la  peine  ne  l'amende,  en 
l4«ur  épargnant  celle  de  l'emprisonnement.  La 
peine  alors  serait  donc  régléii  non  sur  la  gravité 
du  délit,  mais  sur  la  qualité  du  justiciable  I  Que 
devient,  avec  une  pareille  doctrine,  régalitô  con- 
stitivlionnelle  des  citoyens  devant  la  loi  ?  Ce  n'est 
pas  tout  :  aux  termes  du  Code,  h  contrainte  par 
corps  a  lien  pour  le  payement  de  Vamende.  L'une 
et  l'autre  sont  donc  inséparables,  et  sous  peine 
de  les  admettre  toutes  deux,  il  faut  en  revenir  à 
la  disposition  textuelle  de  la  Charte.  Cette  dispo- 
sition, en  stati^ant  qu'un  pair  ne  peut  être  jugé 
que  par  la  Chambre  en  matière  criminelle,  exclut 
les  matières  de  police  ;  car  les  contraventions 
n'appartiennent  pas  moins  que  les  délits  et  les 
crimes  an  domaine  de  la  justice    criminelle. 


Les  tribunaux  qui  en  connaissent  sont  déter- 
minés par  le  Code  d'instruction,  comme  les 
peines  qu'il  prononée  sont  définies  par  le  Code 
pénal.  On  ne  peut  donc  apporter  aucune  restric- 
tion à  la  généralité  du  principe  établi  par  la 
Charte.  L'opinant  conclut  au  retranchement  de 
celle  que  contient  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 4. 

Le  retranchement  de  celte  disposition  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

L'article  est  lui-même  adopté  dans  le»  termes 
où  il  subsiste  après  ce  retranchement. 

L'article  5  étant  retiré,  on  passe  à  la  délibéra- 
tion de  l'article  6.  Sa  teneur  est  la  suivante. 

Art.  6.  «  Si,  parmi  les  crimes  ou  délits  spécifiés 
en  la  présente  loi,  il  s'en  trouve  qui  soient  justi- 
ciables de  la  chambre  des  pairs,  en  raison  de 


de  tous  les  prévenus,  quelle  que  soit  lôur  qila 
Il  té.  > 

Ou  a  proposé,  sur  cet  article,  de  substitua*  à 
cette  phrase  :  Le  tribunal  saisi  de  Vaffaire  la  ren^ 
voie  devant  la  Chambre,  cette  autre  phrase  plus 
respectueuse  à  la  fois,  et  plus  conforme  aux  prin- 
cipes. Le  tribunal  saisi  de  l* affaire  se  déclare  en* 
compétent.  C'est,  en  effet,  à  une  déclaration  d'in- 
compétence que  doit  se  borner  le  tribunal  dans  le 
cas  prévu  par  cet  article.  11  ne  lui  appartient  pas 
de  renvoyer  à  un  tribunal  supérieur  qu'il  n'a  au- 
cun droit  de  saisir. 

M.  le  ilapportear  de  la  commission  déclare 
qu'elle  n'a  rien  à  opposer  à  cette  substitution.  (1 
faudra  seulement,  en  l'adoptant,  rétablir  par  une 
addition  de  mielques  mots  le  sens  interrompu 
de  l'article.  Celte  addition  serait  :  ^affaire  est 
portée  devant  la  Chambre  qui,  etc. 

Un  membre  s'effraye  du  grand  nombre  d'affaires, 

3ui,  en  vertu  de  cet  article,  pourront  être  portées 
evant  la  Chambre  des  pairs.  S'il  suffit,  pouf 
qu'elle  connaisse  d'une  affaire,  qu'il  se  troiive 
parmi  les  prérenus  un  seul  des  justiciables  dont 
l'article  3  présente  la  nomenclature,  elle  aura 
bientôt  à  juger  toute  la  France.  Ne  conviendrait- 
il  pas  qu'elle  se  réservât  la  faculté  de  choisir 
elle-même,  dans  cette  foule  d'affaires,  celles  qui, 
par  leur  imiwrtance,  mériteraient  en  effet  de 
roccuper  ?  Il  est  utile,  sans  doute,  Il  est  quelque- 
fois indispensable  pour  la  manifestation  de  la 
vérité,  de  juger  ensemble  tous  les  prévenus  d'un 
même  délit.  Mais  n'esl-ce  pas  à  la  Chambre  il 
iuger  de  cette  utilité,  de  cette  nécessité?  Les  tri- 
bunaux ordinaires  usent  eux-même  de  ce  droit 
dans  les  matières  de  leur  attribution.  Pourquoi 
la  Chambre,  à  leur  exemple,  ne  rendrait-elle  pas 
des  arrêts  de  compétence? 

Un  autre  membre,  en  appuyant  Celte  doctrine, 
invoque  en  sa  faveur  l'usage  de  l'Angleterre.  Il 
cite  un  procès  mémorable  où  les  accusés  d*iïû 
même  fait  furent,  -en  raison  de  leurs  qualités, 
jugés  par  trois  cours  différentes.  Nos  anciennes 
maximes  sont  conformes  à  cet  usage  :  Chacun 
desnairs^  chaque  accusé  êon  procès. 

Un  troisième  opinant  repousse  l'idée  de  faire 
juger  par  différents  tribunaux  les  accusés  d'un 
même  crime.  La  raison  et  les  principes  s'y  oppo- 
sent égalemeni.  En  vain  citerait-on  l'usage  con- 
traire d'un  pays  où  les  procès  criminels  sont 
interminables.  En  France  la  connexité  est  admise, 
et  à  moins  que  de  laisser  juger  par  les  tribunaul 
ordinaires  les  prévenus  de  sa  compétence,  il  faut 
bien  que  la  Chambre  des  pairs  attire  devant  elle 
ceux  des  prévenus  qui  n'eu  sont  pas,  l'alternative 
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est  inévitable.  L'opinant  conclut  à  Tadoption  de 
l'article  6,  modifie  sealement  par  la  suDstitution 
qn'on  y  a  proposée,  etparTaddition  purement  de 
style  qu'entraîne  cette  substitution. 
Le  pair  qui  a  parlé  des  arrêts  de  compétence 

Eropose,  au  contraire,  d*en  réserver  la  faculté  à  la 
hambre,  en  modifiant  ainsi  la  fin  de  Tarticle, 
qui,  etc,  procède  au  jugement  de  tous  les  prévenus^ 
Quelle  que  soit  leur  qiMlité,  ou  renvoie^  s'il  y  a 
fteti,  devant  les  tribunaux  ordinaires.  W  ajoute  que 
tôt  ou  tard  la  Chambre  sera  Torcée  d'adopter  cette 
marche,  et  de  suppléer,  en  ce  qui  la  concerne, 
aux  règlements  de  juges  dont  la  cour  de  cassa- 
tion est  chargée  relativement  aux  autres  tribu- 
naux. Gomment,  par  exemple,  obligerait-elle  un 
tribunal  quelconque  à  se  dessaisir  d'une  affaire 
qu'il  prétendrait  juger?  11  faut  bien  qu'elle  ait  ré- 
ciproquement la  faculté  de  renvoyer  une  affaire 
dont  elle  ne  croirait  pas  devoir  être  juge.  Pour- 
quoi ne  pas  insérer  dans  l'article  une  réserve  à 
cet  égard  ? 

Un  autre  préopinant  observe  que  la  totalité  de 
Farticle  est  relative  aux  procès  qui  seraient  por- 
tés derant  les  tribunaux  ordinaires  ;  ces  tribu- 
naux cependant  n'y  sont  point  nommés.  Il  en 
résulte  une  sorte  de  vague  qu'on  ferait  disparaître, 
en  commençant  ainsi  l'article  :  St.  dans  les  procès 
portés  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  etc. 

Cet  amendement,  le  premier  dans  l'ordre  des 
idées,  est  mis  aux  voix  et  adopté,  sauf  rédaction. 

La  Chambre  adopte  pareillement,  sauf  rédac- 
tion, l'amendement  qui  substitue  à  la  forme  du 
renvoi,  de  la  part  du  tribunal  saisi,  celle  de  la 
déclaration  d'incompétence. 

L'article  modifié  par  ces  deux  amendements 
est  renvoyé  à  la  commission  spéciale  pour  une 
rédaction  définitive. 

On  fait  lecture  de  l'article  7  ainsi  conçu  : 

•  Article  7. 11  sera  pourvu  par  une  loi  particu- 
lière à  la  forme  d'accusation  à  suivre  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  le  cas  prévu  par  les 
articles  55  et  56  de  la  Charte.  » 

Un  membre  propose  de  supprimer  cet  article, 
dont  la  disposition  ne  fait  que  reproduire  celle  de 
l'article  56  de  la  Charte. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  observe  que 
cette  répétition  était  nécessaire  pour  lier  les  idées, 
et  donner  quelque  ensemble  au  travail.  Son  re- 
tranchement y  laisserait  une  lacune,  qui  ferait 
supposer  des  omissions. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

On  passe  à  la  délibération  de  l'article  8  ;  en 
Toici  les  termes  : 

Article  8.  c  Les  fonctions  du  ministt^re  public 
près  la  Chambre  des  pairs  sont  exercées  par  le 
procureur  général  de  la  cour  royale  dans  le  res- 
sort de  laquelle  siège  la  Chambre. 

c  H  peut  se  faire  assister  de  deux  membres  du 
même  parquet.  » 

Un  membre  de  la  commission ^  qui  n'a  point 
partagé  l'avis  de  la  majorité  sur  fa  disposition 
exclusive  par  laquelle  on  attribue  les  fonctions  du 
mini.4tère  public  près  la  Chambre  des  pairs  au 
procureur  général  près  la  cour  royale  du  ressort 
où  elle  siège,  exposée  les  motifs  qui  Pont  déter- 
miné à  embrasser  une  opinion  différente.  Il  a 
pensé  d'abord  que  ces  fonctions  devaient  être 
exercées  par  un  membre  de  la  Chambre.  Quand 
c'est  un  pair  qui  instruit,  quand  ce  sont  des 
pairs  qui  jugent,  pourquoi  le  ministère  public 
serait-il  r^tranper  ft  la  pmrie?  NVt-ce  pas  à  des 
pairs  que  proposait  de  le  confier  la  résolution  de 
la  Chambre  des  députés  du  16  décembre  1814 


sur  la  responsabilité  des  ministres  ?  Aux  termes 
de  la  Charte,  un  ministre  ne  peut  être  accusé  que 
par  la  Chambre  des  députés,  un  pair  de  Franœ 
pourra  donc  l'être  par  un  magistrat  d'un  ordre 
inférieur?  Craindrait-on  que  la  connaissance  des 
lois,  l'habitude  des  formes  ne  fussent  pas  assez 
familières  à  beaucoup  de  pairs  ?  11  en  est  d'autres 
sans  doute  qui  réunir^sent  au  courage  et  au  talent 
toutes  les  connaissances  que  l'on  peut  exiger; 
mais  ici  d'autres  objections  s'élèvent.  Vous  créez, 
dit-on,  une  magistrature  nouvelle  :  oui,  pour 
une  institution  qui  l'est  elle-même.  Son  pouvoir 
sera  immense  :  pas  plus  dans  les  mains  d  un  pair 
que  dans  celles  où  vous  prétendez  le  placer.  Ce 
qui  donnerait  de  l'importance  à  ce  pouvoir,  ce 
serait  la  permanence^  et  elle  est  inutile.  Que  le 
procureur  général  soit  nommé  pour  une  année, 
pour  une  session,  que  sa  nomination  soit  anté- 
rieure à  l'instruction  du  procès  où  il  devra  con- 
clure, c'est  tout  ce  qu'exigent  la  raison  et  la 
justice.  Pourquoi  gêner  le  choix  du  monarque 
dans  une  désignation  qui  lui  appartient  tout 
entière  ?  Le  nom  de  (fens  du  Roi  qu'on  donne 
aux  organes  du  ministère  public  ne  dit-il  pas 
assez  que  le  Roi  doit  jouir  dans  leur  nomination 
de  la  plus  grande  latitude?  L'opinant  propose  de 
la  lui  laisser,  en  réformant  ainsi  la  disposition 
de  l'article  S:  lit/  aura  près  la  Chambre  des  pairs 
un  procureur  aenéral  nommé  par  le  Roi. 

Divers  membres  appuient  cette  proposition  par 
de  nouveaux  motifs.  C'est  dégrader  la  place  du 
procureur-général  près  la  Chambre  que  d'en  faire 
pour  ainsi  dire  l'accessoire  d'une  autre  place.  Le 
magistrat  qui  devra  y  remplir  de  si  importantes 
fonctions  n'y  aura  point  été  spécialement  appelé. 
Biles  lui  écherront  par  occasion,  par  circonstance! 
Craint-on  que  dans  une  assemblée  de  deux  cent< 

)airs,  le  choix  du  Roi  ne  trouve  pas  où  se  fixer'*' 

^e  Roi,  dans  ce  cas,  pourrait  investir  de  la  pairit; 

e  magistrat  qui  aurait  obtenu  son  suffrage.  U 
parait  impossible  de  confier  le  droit  d'informer, 
de  conclure  contre  un  pair  ù  un  magistrat  qui 
ne  sera  pas  son  égal,  à  un  ministère  public  es- 
sentiellement révocable. 

D^autres^  sans  exiger  que  le  procureur  général 
soit  nommé  parmi  les  pairs,  insistent  seulement 
sur  la  nécessité  de  le  nommer  à  d(»s  époques 
fixes  et  pour  un  temps  déterminé.  Où  sera  la 
garantie  du  courage,  de  l'indépendance  qu'il  doit 
mettre  dans  ses  fonctions,  s'il  peut  craindre  à 
chaque  instant  d'en  être  dépouillé.  C'est  la  sécu- 
rité dont  le  ministère  iiublic  jouissait  k  cc*t  égard 
dans  nos  anciens  tribunaux  qui  le  rendait  si  in- 
dépendant, si  courageux.  S'il  est  impossible  de 
la  lui  rendre,  au  moins  convient-il  de  s'en  rap- 
procher autant  que  les  circonstances  le  permet- 
tent. Un  procureur  général,  par  cela  seul  qu'il 
serait  révocable  à  volonté,  ne  pourrait  inspirer 
aucune  confiance.  L'inamovibilité,  ce  rempart 
sacré  de  l'ordre  judiciaire,  paraît  même  à  ruu 
des  opinants  l'unique  base  possible  de  la  con- 
fiance dont  il  s'agit. 

L'auteur  de  ta  proposition  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  réclamer  en  faveur  du  ministère  public 
d'autre  inamovibilité  que  celle  qu'il  a  proposée, 
c'est-à-dire  une  nomination  faite  à  des  époquei^ 
fix<'S  et  pour  un  temps  déterminé. 
M.   le  Rapporlc^nr  de  la  commission  avoue 

u'il  ne  conçoit  pas  le  reproche  fait  à  Tarticle  s 
^u  projet,  ni  en  quoi  cet  article  pourrait  gêner 
le  choix  du  monarque.  Le  procureur  ctênéral  de 
la  cour  rovale  dans  le  ressort  de  laquelle  siège  la 
Chambre  des  pairs,  n'est-il  pas  comme  ceux  de^ 
autres  cours  à  la  nomination  de  Sa  Majesté? 
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Un  membre  ajoute  quMl  lui  parait  improposable 
de  faire  descendre  un  pair  du  banc  des  juges, 
où  SB,  place  est  marquée,  pour  occuper  dans  le 
parquet  une  place  inférieure,  une  place  dont  les 
fonctions,  quelle  que  soit  d  ailleurs  leur  néces- 
sité, leur  importance,  ont  quelque  chose  de  ri- 
goureux et  d'austère,  qui  attache  à  leur  exercice 
une  certaine  défaveur.  Car  enfin  le  procureur 
général  n'attend  pas,  comme  les  juges,  que  les 
preuves  lui  soient  administrées;  if  est  chargé  de 
les  recueillir,  de  les  développer,  d'en  faire  res- 
sortir toute  la  force.  11  est,  pour  ainsi  dire, 
l'homme  de  la  loi,  l'adversaire  de  Taccusé.  De 
quel  œil  un  pair  verra-t-il  le  collègue  qui,  par 
suite  de  ses  fonctions,  aurait  été  dans  le  cas  dln- 
former  contre  lui?  L'opinant  conclut  à  Tadoption 
de  Tarticle  8. 

Elle  est  votée  par  tin  autre  membre  dont  l'opi- 
nion se  fonde  sur  la  conformité  de  cet  article 
avec  Tordonnance  du  Roi  qui  a  servi  de  règle  à 
la  Chambre  dans  le  premier  procès  qu'elle  a  jugé. 
N'autoriserait-eile  pas  une  juste  critique  de  sa 
conduite,  si  elle  proposait  aujourd'hui  une  mesure 
contraire? 

M.  le  Président  observe  que  les  résultats  de 
la  discussion  peuvent  se  réduire  aux  questions 
suivantes  :  La  disposition  actuelle  de  1  article  8 
sera-t-eile  ainsi  réformée  :  //  y  après  la  Chambre 
des  pairs  un  procureur  général  nommé  par  le 
Hoir  Dans  le  cas  de  cette  réforme,  par  quel  temps 
et  à  quelle  époque  sera  nommé  le  procureur-v^é- 
néral?  Sera-t-il  pris  nécessairement,  ou  pourra- 
t-il  être  pris  hors  de  la  Chambre  ? 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  l'ordre  dans 
lequel  ces  questions  seront  soumises  à  la  délibé- 
ration. L'Assemblée  décide  qu'elle  suivra  celui  où 
elles  viennent  d'être  présentées. 

La  première  question  est  mise  aux  voix  par 
M.  le  Président,  et  résolue  affirmativement  par 
,  la  Chambre. 

Un  pair  observe,  sur  la  seconde,  que  les  termes 
dans  lesquels  est  conçue  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  8,  et  la  clause  tant  qu'il  nous  plaira^ 
usitée  dans  les  provisions  des  magistrats  appelés 
aux  fonctions  du  ministère  public,  pourraient 
dispenser  la  Chambre  de  fixer  à  quelle  époque  et 
pour  quel  temps  serait  nommé  son  procureur  gé- 
néral. Cette  nomination,  sans  doute,  aura  lieu 
au  moment  où  la  loi  sera  rendue;  elle  sub- 
sistera tant  qu'il  plaira  au  Roi  de  la  maintenir. 
Pourquoi  restreindre  par  des  limitations  la  liberté 
dont  il  doit  jouir  à  cet  égard  ? 

D'autres  membres  proposent  d'exprimer  dans 
rarticle  que  le  procureur  général  sera  nommé 
pour  une  session,  pour  une  année,  ou  pour  un 
temps  plus  considérable. 

La  chambre  ne  donne  aucune  suite  à  ces  pro- 
positions. 

De  nouveaux  débats  s^engagentsur  la  troisième 
question,  celle  de  savoir  si  le  procureur  général 
sera  pris  hors  de  la  Chambre.  Les  motifs  allé- 
iniés  pour  et  contre  la  proposition  de  conférer  à 
lin  pair  les  fonctions  au  ministère  public,  sont 
reproduits  par  les  divers  opinants.  Ceux  gui  la 
combattent  ajoutent  à  ces  motifs  qu'un  pair  ne 
pourrait  accepter  les  fonctions  de  procureur  gé- 
néral sans  renoncer  aux  fonctions  de  juge,  que  la 
Charte  coofôre,  et  qu'il  a  juré  de  remplir.  Il  man- 
querait donc  à  ses  serments,  à  ses  devoirs.  Les 
opinants  demandent  qu'il  exprime  dans  l'article 
que  le  procureur  général  sera  pris  hors  de  la 
Chambre. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  observent, 
de  leur  c^té,  que  c'est  attenter  aux  droits  du 


Roi  que  de  limiter  ainsi  son  choix;  qu'il  doit 
être  libre  de  prendre  partout  un  magistrat  qui 
devient  son  organe;  que  les  fonctions  de  procu- 
reur général  n'ont  rien  de  plus  incompatible  avec 
la  dignité  de  pair  que  les  fonctions  de  juge  in- 
structeur ;  que  si  celui-ci  fait  partie  du  tribunal, 
on  ne  peut  regarder  l'autre  comme  y  étant  étran- 
ger, quand  on  voit  tous  les  jours,  dans  les  tribu- 
naux ordinairerî,  un  juge  quitter  son  siège  pour 
remplir  les  fouctions  du  ministère  public.  Us 
invoquent  la  question  préalable  sur  l'exclusion 
proposée. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  re- 
jelée  par  la  Chambre,  qui  adopte  ensuite  la  |)ro- 
posilion  tendante  à  exclure  ses  membres  des 
lontions  de  procureurs  générai. 

Sur  l'observation  de  M.  le  Président,  elle 
renvoie,  avec  ces  amendements,  l'article  8  à  sa 
commission,  pour  en  présenter  une  rédaction  dé- 
ilnitive. 

L'article  9  qui,  dans  la  discussion,  n'a  essuyé 
aucun  reproche,  est  adopté  provisoirement  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  9.  «  Pour  tous  crimes  ou  délits  dont  la  con- 
naissance appartient  à  la  Chambre  des  pairs,  les 
fonctionnaires  publics  qualifiés  par  le  Code 
comme  agents  directs  du  pouvoir  judiciaire,  ou 
comme  auxiliaires  du  même  pouvoir  peuvent 
recevoir  des  dénonciations  ou  des  plaintes,  et 
faire  toutes  les  recherches,  poursuites,  chacun 
suivant  pa  compétence.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  10  ainsi  conçu  : 

Art.  10.  «  Dans  ce  cas,  les  dénonciations  et  les 
plaintes  qu'ils  reçoivent,  ainsi  que  le  résultat  do 
leurs  recherches,  sont  transmises  par  eux,  sans 
délai,  au  procureur  général  du  ressort,  lequel 
doit  en  informer  sur-le-champ  le  présiient  do  la 
Chambre,  sans  que  les  poursuites  en  demeurent 
suspendues  ou  ralenties.  » 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cet  article  et 
du  suivant  à  la  commission  dont  ils  ?ont  l'ou- 
vrage. Il  observe  que  la  crainte  de  donner  trop 
d'importance  au  procureur-général  chargé  du  mi- 
nistère public  prés  la  Chambre  des  pairs,  a  déter- 
miné le  mode  tracé  par  ces  articles  et  les  fonc- 
tions qu'ils  attribuent  au  président  de  la  Chambre. 
Les  idées  de  la  commission  à  cet  égard  pourront 
avoir  été  modifiées  par  les  changements  faits  à 
l'article  8.  Ne  conviendrait-il  pas  de  la  mettre  à 
portée  d'en  délibérer  de  nouveau? 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  déclare 
quMI  re^'arde  ce  renvoi  comme  inutile.  Les  arti- 
cles 10  et  11  ont  en  effet  le  motif  qu'on  leur  sup- 
pose, mais  les  idées  de  la  commission  n'ont  point 
changé  sur  la  nécessité  de  maintenir  les  disposi- 
tions qu'ils  contiennent. 

Un  membre,  à  l'occasion  des  dénonciations  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  10  et  dans  le  précédent, 
rappelle  à  la  Chambre  les  sages  dispositions  de 
l'ordonnance  criminelle  de  1670,  qui,  dans  ses 
articles  6  et  7,  veut  que  toutes  dénonciations 
soient  inscrites  sur  un  registre,  circonstanciées  et 
signées  des  dénonciateurs,  et  que,  dans  le  cas  où 
elles  se  trouveraient  ma/ /ondées,  les  dénonciateurs 
soient  condamnés  aux  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts des  accusés,  et  à  plus  grande  peine,  «'t7  y 
échéait.  L'opinant  propose  à  la  Chambre  d'ajouter 
à  la  résolution  qu'elle  discute,  une  disposition  du 
même  genre,  qui  serait  fi  jamais  l'espoir  de  l'in- 
nocence et  l'effroi  de  la  calomnie.  11  rappelle 
l'horreur  qu'inspira  celte  loi  de  Sylla  qui  assurait 
l'impunité  aux  calomniateurs,  et  d'où  sorlirent 
tant  de  crimes.  Si  une  digne  puissante  n'était  op- 
posée au  torrent  des  dénonciations,  qui  sait  où 
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qu  11  va  s'aDsoaare  aux  yeux 
en  citant  aujourd'hui  l'Espagne.  N'y  a-t-on  pas  vu 
récemment  le  monarque,  fatif>u(^  de  dénonciations 
et  indigné  contre  les  dénonciateurs  qui  tourmen- 
taient son  peuple,  leur  ordonner  à  tous  de  compa- 
raître devant  les  tribunaux,  exiger  d*enx  une 
caution  légale,  et  tes  déclarer  civilement  respon- 
sables des  suites  de  leurs  dénonciations?  C'est 


ainsi  nue  Constantin  lui-même,  après  avoir  sou- 
mis à  la  torture  par  une  loi  tout  accusé  du  crime 
de  lése-majesté,  fut  obligé  d'y  soumettre  pareille- 
ment tout  accusateur  qui  ne  prouverait  pas  son 
accusation.  L'opinant  présente  un  article  addi- 
tionnel rédigé  dans  les  principes  quMl  vient  d'ex- 
poser; il  eu  demande  le  renvoi  à  la  cominission 
spéciale. 

Ce  renvoi  est  appuyé  par  divers  membres^  qui 
voient  dans  l'article  proposé  un  frein  utile  pour 
les  délateurs;  et,  pour  le  ministère  public,  un 
nouveau  motif  de  contenir  dans  de  justes  bornes 
l'inquiète  activité  à  laquelle,  pour  acquérir  de 
nmportance,  il  pourrait  être  tenté  de  se  livrer. 
L'un  des  opinants  observe  que  la  sévérité  est  ici 
d'autant  plus  nécessaire,  au'il  s'agit  de  crimes 
plus  graves.  La  Chambre  oonnera  un  exemple 
salutaire,  et  qui,  parti  de  plus  haut,  en  aura  plus 
de  force. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  estime 
que  la  Chambre  donnerait  un  scandale  plutôt 
qu'un  exemple.  Ce  n'est  pas  à  la  faveur  d'une  loi 

f>articuliére  qu'on  peut  modifier  les  principes  de 
a  législation  générale.  Si  elle  présente  quelques 
vices,  les  Chambres  ont  dans  l'article  19  de  la 
Charte  une  voie  ouverte  pour  parvenir  directe- 
ment à  sa  réforme. 

Un  autre  membre  observe  que  la  législation  gé- 
nérale n'est  pas  à  cet  égard  si  indulgeute  qu'on 
Earalt  le  croire.  Il  met  sous  les  yeux  de  la  Chani- 
re  les  dispositions  du  Code  pénal  relatives  à  la 
calomnie.  Suivant  l'article  368  de  ce  code,  toute 
imputation  est  réputée  calomnieuse,  à  Vappui  de 
laquelle  la  preuve  légale  n'esi  point  rapporte'e;  et 
suivant  l'article  371,  la  peine  du  calomniateur 
peut  s'étendre  depuis  deux  jusqu'à  cinn  ans  île 
prison,  et  depuis  2(K)  jusqu'à  l),im  francs 
d'amende.  Elle  est.  suivant  l'article  374,  toujours 
accompaiznée  de  rinterdiction  des  droits  civi- 
ques, civils  et  de  famille,  pendant  cinq  ou  dix 
années  à  comfKer  du  jour  où  le  calomni:tt<  ui*  a 
subi  sa  peine. 

On  insiste,  malgré  ces  observations,  sur  l'sul- 
mission  du  principe  contenu  dans  l'article  pro* 
po^é,  et  sur  le  renvoi  de  cet  article  à  la  commis- 
sion spéciale. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  le  principe,  et 
ordonne  !*•  renvoi  à  la  commission. 

L'urtide  11  du  projet  cât  eusuite  adopté  pour 
la  teneur  suivante  : 

Art.  11.  <(  Le  président  de  la  Chambre  transmet 
toutes  les  pii^ces  qui  lui  sont  adressées  au  proci»- 
i*eur  général,  rempli6s<int  les  fonctions  du  minis- 
tère public  prés  la  Chambre  des  pairs,  lequel 
put  alors  requérir  du  président  le  permis  d  in- 
former. » 

L'article  12  était  ainsi  conçu  : 

Art.  12.  «  L'information  se  fait  soit  devant  le 
président  de  la  Chambre,  soit  devant  un  pair 
commis  par  lui  à  cet  effet.  » 

Un  f>air,dans  le  cours  de  la  discussion*  a  pro- 
posé de  joindre  soit  au  président,  soit  au  pair 
par  lui  commis,  deux  autres  membres  qui  as:$is- 
teraient  à  riostraction  de  raffaire. 


Cette  proposition,  à  laquelle  le  rapporteur  de  la 
commission  spéciale  déclare  qu'il  n'a  rien  à  ob- 
jecter, est  mise  aux  voix  et  adoptée  sauf  rédac- 
tion. 

L'article  est  renvoyé  avec  cet  amendement  à  la 
commission  spéciale. 

Aucune  réclamation  ne  s'élève  sur  l'article  13, 
dont  voici  les  termes  : 

Art.  13.  «  Quand  le  procureur  général  juge  les 
informations  suffisantes,  il  présente  à  la  Chambre 
son  réquisitoire,  et  l'acte  d'accusation,  s'il  y  a 
lieu.  » 

L'article  14  donne  lieu  à  une  remarque  sur  la 
manière  différente  dont  s'interprète,  dans  l'exé- 
cution, le  terme  de  majorité  cUf$olue, 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  14.  «  La  Chambre  admet  ou  rejette  l'acca- 
sation  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  » 

Un  pair  observe  que  cette  majorité  ne  se  compte 
pas  d  une  manière  uniforme.  Bile  n'est  pas  tou- 
jours, ainsi  qu'on  la  définit  ordinairement,  la 
moitié  plus  un  des  suffrages.  Cette  défloitioa 
n'est  exacte  que  dans  le  cas  où  les  votants  sont 
en  nombre  pair.  Dans  le  cas  contitûre,  les  suf- 
frages ne  pouvant  se  diviser  en  deux  parties 
égales,  la  majorité  ou  partie  forte  doit  excéder  de 
deux  voix  la  partie  faible.  Ne  conviendrait-il  pas, 
pour  prévenir  toute  difficulté,  d'indiquer  cette 
différence  dans  l'article  14  ? 

Cette  observation,  appuyée  par  divers  membres, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.  L'article  ^era  mo- 
difié en  conséquence  par  la  cominibsion. 

L'article  15  est  provisoirement  adopté  dans  les 
termes  du  projet  : 

Art.  15.  •  Les  pairs  opinent  à  haute  voix  et  eo 
séance  secrète,  tant  sur  l'accusation  que  dans 
toutes  les  décisions,  déclarations  ou  arrètsqui  in- 
terviennent pendant  le  cours  de  l'instructiOD  et 
au  jugement.  • 

On  fait  lecture  de  l'article  16  qui  s'exprime 
ainsi  : 

Art.  16.  <  Avant  l'ouverture  des  débats,  le  pré- 
sident arrête  la  liste  des  pairs  présents,  lesquels 
peuvent  seuls  participer  ensuite  au  jugement. 

«  Il  invite  l'accusé  à  choisir  ses  aéienseurs,  et, 
à  défaut  par  lui  de  le  faire,  il  lui  en  nomme  d'of- 
fice, h 

Un  membre  pense  çue  l'invitation  faite  à  l'ac- 
cusé de  choisir  ses  défenseurs  ne  devait  pas  être 
différée,  ainsi  qu'elle  Test  par  cet  article,  jusqu'à 
l'ouverture  de<  débats.  Cotte  invitation,  aax  yeux 
de  l'opinant,  devrait  suivre  de  près  l'accusalioo 
admise  ;  car  c'est  de  ce  moment  que  Itaccusé  a 
besoin  d'être  défendu.  11  propose  ae  renvoyer  à 
l'article  14,  ou  entre  cet  article  et  l'article  15,  le 
dernier  paragraphe  de  celui  qu'on  discute;  son 

f premier  paragraphe  resterait  seul  pour  former 
'article  16. 

Cette  proposition  est  adoptée.  La  commission 
formerd,  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  tA, 
un  nouvel  article,  ou  un  paragraphe  additionnel 
à  l'un  des  articles  précédents.  L'article  16  de- 
meure liorné  à  son  premier  paragraphe. 

L'article  17,  adopté  sans  réclamation,  est  conçu 
en  ces  ternies  : 

Art.  17.  •  A  l'ouverture  des  débats  l^accusépn*- 
sente  ses  moyens  préjudiciels,  s'il  en  a.  • 

L'article  18  ajoute  : 

Art.  18.  c  Toutefois  U  ne  peut  alléguer  d'an- 
tres causes  de  récusation  que  celles  prévues  au 
titre  X\l  du  Code  de  procédure  civile. 

«  La  Chambre  les  admet  ou  les  rejette.  » 

Un  pair  u  demandé,  sur  cet  aKicle,  qu*oa  en  fit 
disparaître  la  citation  du  Gode  de  procédure,  et 
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qu'au  lieu  de  se  référer  à  ce  Gode,  l'article  ex- 
primât disertemeat  les  causes  de  récusation  qui 
pourraient  être  alléguées  par  i'accu9é. 

M.  le  Rapporteur  delà  commission  observe 
quUI  est  dimcile  de  les  spécifier.  Aucune  loi  ne 
prononce  sur  les  récusations  en  matière  crimi- 
nelle. Leur  admission  est  le  résultat  de  l'usage, 
plutôt  que  d'une  disposition  spéciale. 

Un  membre  pense  qu'on  pourrait  adopter  à  cet 
éffàrd  les  principes  établis  par  l'ordonnance 
de  1667.  au  titre  XXIV  :  Des  récusations  des  juge». 

La  Chambre,  consultée,  renvoie  l'article  18  à  la 
comoÙBsion  spéciale,  pour  y  exprimer  textuelle-* 
ment  les  causes  de  récusation  qui  pourront  être 
allégées  par  Taccusé. 

L'article  19,  borné  à  ces  mots  :  Les  débats  sont 
publics^  est  d'abord  attaqué  par  un  membre. 

M.  de  Serres,  eeutle  4e  Saint-Roman  (1). 
Messieurs,  si  je  ne  connaissais  la  maxime  qui 
veut  qu'on  ne  force  jamais  son  talent,  et  si  je  ne 
gavais  qu'à  mon  à^e  on  ne  peut  commencera 
pratiquer  un  art  qu'on  n'a  pas  exercé  et  à  jïarier 
d'abondance  lorsqu'on  ne  l'a  jamais  fait,  je  mo 
serais,  je  crois,  déterminé  à  prendre  la  parole 
plus  d'une  fois  dans  la  dernière  séance,  et  même 
dans  celle-ci,  tant  le  devoir  m'obligeait  à  répon- 
dre à  plusieurs  orateurs  dont  la  Gbambre  est^  j'en 
suis  persuadé,  aussi  éloignée  que  je  le  suis  de 
partager  les  principes.  Que  de  maximes  hasardées 
à  mes  yeux,  que  de  manières  de  voir,  suivant 
moi,  toutes  remplies  de  révolutions  futures,  n'au- 
rais-je  pas  eu  à  combattre  !  Que  d'arrière-pensées 
vers  la  démocratie  royale  ne  m'aurail-il  pas  fallu 
signaler  I  Mais  je  me  suis  vu  forcé  de  laisser  pas'^ 
ser  sans  y  répliquer  des  assertions  qui,  à  mon 
gré,  n'eussent  pu  soutenir  quelques  minutes 
d'une  discussion  impartiale.  Maintenant  il  est 
trop  tard  pour  y  revenir;  je  dois  les  passer  sous 
silence,  et  ce  qui  m'occupera,  c'est  une  publicité 
de  débats  et  un  nombre  de  deux  cents  juges, 
qu'il  me  parait  impossible  de  concilier  avec  une 
saine  raison  dans  le  jugement  de  certains  crimes 
d'Etat.  J'ai  proposé.  Messieurs,  dans  la  séance 
du  20,  un  amendement  tendant  à  remédier  h  cet 
inconvénient  par  la  faculté  réservée  au  Roi,  dans 
les  circonstances  extraordinaires,  de  régler  notre 
forme  de  procédure  et  le  nombre  des  membres 
de  cette  Assemblée  appelés  à  juger  ces  crimes. 
J'entends  déjà,  aux  seuls  mots  que  je  viens  de 
prononcer,  les  anciens  jurisconsultes  et  nos  pu- 
blicistes  moderne.^  s'écrier  unanimement  que  les 
lois  sont  générales,  et  que  la  seule  idée  de  com- 
missions doit  être  à  jamais  bannie  de  nos  lois. 
Mais  quand  la  divine  providence  permettra-t-(*lle 
donc  que  je  parle  à  des  personnes  qui  veuillent 
bien  pour  quelques  moments  faire  abnégation  de 
leurs  idées,  pour  rechercher  avec  candeur  la  pure 
et  simple  vérité?  Quand  cesserai-je  d'adresser  la 
parole  à  des  grands  ou  à  des  plébéiens,  à  des 
sénateurs  ou  à  des  juges,  à  des  constituants  ou 
à  des  conventionnels,  à  des  commerçants  ou  à 
des  agriculteurs,  à  des  savants  ou  à  des  militaires, 
enfin  à  cette  foule  de  toute  fortune,  de  tout  état 
et  de  toute  naissance,  dont  je  connais  l'opinion 
avant  qu'ils  n'aient  répondu  un  seul  mot?  Fils 
de  respectables  magistrats,  j'ai  été  élevé  moi-* 
même  dans  une  grande  prévention  contre  les  com- 
mi^ions  et  contre  ce  malheureux  chancelier  dont, 
assez  hors  de  saison,  ce  me  semble,  j'ai  en- 
tendu réveiller  les  mânes  par  l'un  de  nos  pre- 
miers orateurs.  Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  à 
ce  sujet,  je  l'avais  épuisé  dès  ma  première  jeu- 

(1)  Ce  4ûe«ars  n'a  pas  été  inséré  au  Mimiteur. 


nesse;  mais  qu'ai-je  vu.  Messieurs,  dans  les  ju- 
risconsultes et  dans  les  magistrats  que  j'ai  en- 
tendu disserter  sur  cette  grande  question  T  une 
probité  sans  tache,  un  désintéressement  à  toute 
épreuve,  les  plus  grandes  lumières,  et  des  senti- 
mi'uls  d'honneur  inaltérables.  C'en  était  assez 
sans  doute  pour  que  je  me  rangeasse  avec  ardeur 
de  leur  avis;  et  cependant  des  réflexions  plus 
mûres  m'ont  persuadé  que  leur  manière  de  voir, 
bien  qu'excellente,  bien  que  fondée  sur  la  saine 
raison,  avait  un  très-grand  défaut;  c'était  d'être 
trop  absolue.  Ce  défaut,  Messieurs,  s'étend  eu 
générai  sur  presque  toutes  les  opinions  des  gens 
ne  loi.  D'une  part,  les  avocats  ont  l'habitude, 
très-heureuse  pour  leurs  clients,  et  très-conforme 
à  leur  devoir,de  s'identifier  avec  les  causes  qu'ils 
défendent,  et  do  se  prévaloir  des  moyens  qu'ils 
découvrent  pour  lessoutenir;  et,  lorsqu'ils  trans- 

Kortent  dans  les  questions  d'intérêt  public  cette 
abitude  qu'ils  ont  de  se  passionner  pour  leur 
opinion,  ils  ne  savent,  le  plus  souvent,  envisager 
leur  suiet  que  sous  la  face  qu'ils  affectionnent; 
et,  d'un  autre  côté,  les  juges  ont  une  rigidité 
encore  plus  grande  et  un  plus  grand  éloignement 
des  exceptions  et  de  ce  qui  s'écarte  de  leur  ma- 
nière de  voir  habitaelie  et  des  préceptes  qu'ils 
ont  adoptés.  La  raison  en  est  toute  naturelle.  U 
n*est  pas  un  procès  qui  soit  exactement  le  même 
qu'un  autre,  point  d'espèce  gui  ressemble  parfai- 
tement aune  autre  espèce.  S'il  fallait  entrer  dans 
toutes  les  considérations  et  dans  le  détail  de  toutes 
les  nuances  diverses,  il  faudrait  autant  de  lois 
que  de  causes,  autant  de  punitions  que  de  cou- 
pables, et,  chaque  juge  ayant  sa  façon  de  penser 
et  ses  impressions  particulières  sur  chaque  partie 
des  affaires,  une  confusion  et  une  incertitude 
inextricables  s'introduiraient  dans  le  cours  de  la 
justice.  Il  faut  donc  établir,  par  les  lois,  des  clas- 
sifications générales,  et  y  rapporter  avec  plus  ou 
moins  d'exactitude  chaque  procès  que  l'on  juge. 
Il  arrive  de  là  bien  souvent  que  telle  classification 
embrassant  tel  fait  particulier  oblige  le  luge  de 
perler  desdécisons  que  lui  interdiraient  des  cir- 
constances appartenant  à  ce  seul  fait,  s'il  n'était 
pas  l'esclave  de  ses  devoirs  et  de  ses  règles.  Alors, 
suivant  l'expression  commune,  la  forme  emporte 
le  fond  :  quelque  grave  que  soit  cet  inconvé- 
nient, on  l'a  préféré  à  celui  de  ne  point  avoir 
de  règles;  sans  règles,  point  de  société.  On  a  donc 
pensé  que  la  possibilité  d'entendre  quelques  in- 
dividus se  plaindre  avec  fondement  de  l'insuffi- 
sance de  la  justice  humaine  (U  valait  mieux  que 
la  certitude  de  voir  la  société  disparaître,  faute 
de  principes  assurés  pour  la  gouverner.  Il  est 
donc  évident  que  ce  grand  assujettissement  des 
juges  au  texte  des  lois  doit  les  rendreintlexibles: 
s'ils  ne  l'étaient  pas,  ils  deviendraient  de  vrais 
prévaricateurs.  Cette  inflexibilité  augmente  peut- 
être  encore  de  leur  part  dans  les  questions  d'or- 
dre public.  En  effet,  les  lois  ont  été  faites  pour 
obvier  à  l'arbitaire  des  princes.  Ce  sont  des  bases 
générales  de  conduite  que  les  monarques  se 
prescrivent.  Les  magistrats  n'aperçoivent  jamais 
les  lois  que  sous  ce  point  de  vue;  ils  en  sont  les 
gardiens,  toute  infraction  à  leur  inviolabilité  leur 
parait  un  véritable  attentat.  De  là  ces  résistances 


(1)  Dans  les  procès  criminels,  la  nécessité  de  sacrifier 
le  fond  à  la  forme  devient  on  affreux  malhenr  ;  mais, 
d'un  antre  côté,  l'arbitraire  laissé  à  la  discrétion  de^ 
paitions  privée»  des  juges  en  serait  nn  effroyalile. 
Le»  lois  préviennent  ces  deux  cruelles  esitrémiUs,  «n 
investissant  le  prince  du  droit  de  grâce  9t  de  commit^ 
tatioB  de  peines. 
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à  la  volonté  royale,  lorsque  celle-ci  ne  leur  pa- 
raît plus  d'accord  avec  les  lois;  de  là  ce  profond 
sentiment  d'indignation  qui  paratt  émaner  du  de- 
voir et  qui  quelquefois  a  porté  le  magistrat  à  des 
acie.'t  d'opposition  que  l  exaltation  d'une  con- 
science violentée  explitiue  tout  à  son  avantage, 
quoique  ces  aotes^  il  faut  le  dire,  aient  été  de 
graves  erreurs  et  aient  amené  des  conséquences 
funestes  qu'on  était  loin  de  le  soupçonner.  Et, 
pour  le  dire  en  passant,  joignez  à  cette  horreur 
que  la  magistrature  doit  sentir  par  habitude  et 

Sar  état  contre  les  mesures  arbitraires;  Joignez, 
is-je,  à  une  pareille  disposition  un  grand  amour 
d'indépendance  et  un  grand  relâchement  dans 
les  lois  répressives,  il  n'v  aura  bient()t  plus  ni 
moyens  légaux  ni  recours  non  des  lois  pour  sauver 
l'Etat,  et  tout  rentrera  dans  une  horrible  confu- 
sion. Mais,  pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  su- 
jet, la  rigidité  des  gens  de  lois  pour  les  principes 
et  pour  les  règles,  et  leur  aversion  pour  l'arbi- 
taire  une  fois  reconnues,  on  ne  doit  plus  s*éton- 
ner  de  leurs  fréquentes  dissensions  avec  les 
hommes  d'Etat.  Le  magistrat,  avons-nous  dit,  va 
quelquefois,  pour  l'avantage  de  la  société,  jusqu'à 
sacrifîer  dans  les  affaires  particuliiVes  le  fond  à 
la  forme,  et  il  remplit  son  devoir;  mais  il  le  dé- 
passe, ou  plutôt  il  s'égare,  lorsqu'il  veut  appli- 
quer le  même  procédé  aux  affaires  publiques,  et 
c'est  ici  que  l'homme  d'Etat  prend  une  véritable 
supériorité  sur  lui  :  car,  dans  les  affaires  publi- 
ques, c'est  la  société  même  qui  est  partie  inté- 
ressée au  procès  :  sacrifiez  à  la  forme,  à  la  règle 
légale  le  fond,  ou,  en  d'autres  termes,  la  société 
même,  et  le  but  du  gouvernement  et  de  toutes 
les  institutions  est  à  jamais  perdu  (1).  Voilà  re 
qui  explique  tout  naturellement  la  transfor:nu- 
tion  du  magistrat  attaché  d'abord  avec  la  plus 
grande  force  à  l'observation  de  toutes  les  formes 
et  de  toutes  les  lois,  et  recourant  ensuite  à  des 
mesures  arbitraires,  une  fois  qu'il  est  devenu  mi- 
nistre. C'est  ce  qu'on  a  vu  souvent,  et  rien  n'est 
plus  natuel  ;  le  même  homme,  sans  même  s'en 
renilre  un  compte  raisonné,  ne  faisait  que  suivre 
riuipulsion  du  devoir,  qui  se  montrait  sous  deux 
fares  différentes,  suivant  les  deux  fonctions  où 
il  avait  été  appelé,  et  qui  inspirait  deux  ma- 
nières de  voir,  l'une  plus  restreinte  dans  la  ma- 

(1)  Il  faut  que  ta  Révolution  ait  d(*raii|?ô  toutes  les 
idô**s;  car,  dans  la  séanrt*  qui  a  suivi  colle  où  ce  din- 
cours  a  été  prononcé,  je  me  suis  aperç  i  ifiie  ilct  nu'in- 
bri*H  tenant  à  l'ancien  barroju  avui>Mit,  en  yr.i  ..id  partie, 
abjuré  I  ohs«*r\ation  des  rèKle^,  et  qa'ilsôtaitMit  pour  les 
mesures  discrélionoairos  et  arhi(rair«*s.  Nous  serions  donc 
d'accord,  e\rep*ê  que  je  suis  nn  peu  moins  proii^Mie 
d'arhiirairt*  qu  ils  me  semblent  l'être  eux-m^mes  :  nuns 
ce  qui  vient  déran^rer  cette  heureuse  harmonie,  c'est  que 
nous  ne  nous  entendons  plus  sur  les  personnes  qui 
sont  assnjMties  aux  lois,  et  sur  relies  qui,  au  besoin, 
sont  éli'U'i's  an*dessuB  d'elle^  Ce  sont  in.iintenanl, 
d'aprt'N  les  |irinci|»cs   de  ces   messieurs,  l»*^  ju,ies  qui 

1>euvi'nt  décider  au  sort  dos  particuliers  ex  œt^no  et 
)ono,  et  Tiirt»  c<^der  en  leur  faveur  la  fornie  au  fond; 
et  c*i'<t  1  '  Roi  qui  est  assujctli  aux  règles,  f»t  qui  doit 
faire  céder  le  fond  A  la  forme,  aux  dépens  de  l'existence 
de  la  pauvre  société.  En  vérité,  on  m*  sait  commf>nt 
qualilier  de  pareilles  i  tees  ;  on  s<*rait  presque  tenté  de 
s  en  indigner,  si  Ton  ne  connaissait  combien  il  est  dif  • 
Ûrile  à  Plionime  pugacé  d'iii«<  certain<*s  opinions  et  en- 
veloppé dans  certains  inlén^is  de  s»  d»Mi\rer  de  s«»s  en- 
traves pour  rechercher  U  vérité  comme  rlle  ménie  de 
l'éire.  Cependant  je  n'aime  pas  à  croire  au  mat;  et, 
toutes  les  fois  qu'un  fond  ih^  prohué  bien  reconnu 
habite  encore  le  cteur  d  s  hommes,  on  ne  doit  jamais 
désoftpéror  de  pouvoir  un  jour  s'entenilre  avec  eux  :  car 
U  faut  croire  que  leur  eonst'ience.  lorsqu'ils  arrtve*'ont  à 
l'absurde,  leur  criera  anfiii  :  Arrétei-vouSi  et  examinez. 


ffistrature,  Tautre  plus  vaste  dans  le  ministère: 
bien  entendu  toutefois  que,  tout  ministre  qu'il 
pouvait  être,  il  conservait  le  plus  grand  respect 
pour  les  formes  et  pour  les  règles;  mais  qu'il  ne 
B*en  rendait  plus  Tesclave  au  point  de  laisser  pé- 
rir TBlat  plutôt  que  d*y  manquer.  C'est  uue  ri- 
gueur absolue,  contraire  ù;  ces  principes,  puisés, 
j'ose  le  dire,  dans  la  nature  des  choses  ;  c'est 
cette  rigueur,  dis-je,  que  j'ai  attaquée  dans  la 
séance  du  20  février,  et  que  j'attaque  encore  au- 
jourd'hui. Mes  objections  ont  principalement  re- 
gardé l'article  19,  sur  rimpossibililé  de  nous 
conformer  àlapublicité  des  débats  dans  toutes  les 
occasions  et  sans  aucune  exception.  Mais  j'aurais 
pu  les  porter  sur  d'autres  points 'de  vue  que  je 
n'ai  pas  envisa^ps  Par  exemple,  j'aurais  eu.  Mes- 
sieurs, à  vous  dire  que  l'élévation  des  membres 
de  votre  Assemblée  ne  me  rassure  en  aucune  sorte 
sur  son  impartialité  constante  dans  le  jugement 
des  crimes  d'Btat. 

Dès  qu'un  tribunal  exerce  en  même  temps  des 
fonctions  politiques,  il  n'est  pas  sans  voir  naître 
quol(|uefois  dans  son  sein  des  or^aes  tr(^s«K>pposés 
à  l'impassibilité  des  juges.  N'en  doutez  pas,  celte 
Chambre  attirera  souvent  l'attention  des  malin- 
tentionnés qui  chercheront  à  y  introduire  Icui^ 
partis;  plus  d'une  fois  dans  le  cours  des  siècles 
elle  deviendra  un  foyer  de  discordes  ;  et,  par  t^es 
dispositions  qui  ne  sont  pas  dans  !a  Charte,  on 
voudrait  que  vous  en  fissiez  un  tribunal,  je  ne 
dis  pas  irrévocable,  mais  bien  plus,  i  niodiflablel 
Mon  amendement  obvi«ait  à  tous  le.>  uiionvénients 
que  je  vous  avais  signalés;  non-seulement  la  pu* 
blicité  des  débats  que  ma  raison  me  défend  dad- 

Htre  d'une  manière  absolue,  mais  toutes  les 


mr 

autres  objections  qu'un  peut  faire,  et  qu'on  pourra 
découvrir  contre  votre  or|zanisation  judiciaire,  y 
trouvaient  une  réponse  péremptoire,  puisqu'il  y 
avait  possibilité  de  changemenis  pour  toutes  les 
circonstances  ima^nables;  et  il  m'eût  été  facile 
de  démontrer  que  la  proposition  que  j'avais  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  je  ne  la  faisais  que  par 
mon  aversion  même  pour  l'arbitraire.  \yez  des 
lois  qui,  par  leurs  dispositions  et  par  le  cours  de 
la  nature,  deviennent  quelquefois  incompatibles 
avec  l'existence  de  l'État,  il  faudra  que,  lorsc^ue 
le  moment  arrivera,  le  prince  les  enfreigne  avec 
violence,  et  c'est  alors  que  l'arbitraire  peut  ne 
plus  connaître  de  bornes.  Que  le  prince  coD8<Tve, 
au  contraire,  dans  les  conjonctures  extrêmes,  le 
l>ouvoir  de  modiller  accidentellement,  par  cela 
seul  les  factieux  qui  chercheraient  à  abuser  des 
côtés  faibles  de  l'état  ordinaire  des  choses,  pour 
détruire  Tautorité  souveraine,  seront  infaillible- 
ment retenus  par  l'arrière-pensée  de  sa  puissatice 
transcendante,  et  ce  pouvoir  arbitraire  n'aura  ja- 
mais lieu  de  s'exercer.  C'est  par  la  même  rai.son, 
Messieurs,  que  les  lois  fortement  répressives  sont 
très-souvent  les  plus  humaines*  et  que  les  plus 
faibles  sont  celles  qui  font  verser  le  plus  de  sang. 
Au  surplus,  je  me  réserve  à  ce  sujet  de  vous 
donner  dans  quelques  jours  le  mot  d^une  énigme 
que  je  me  permets  aujourd'hui  de  vous  proposer. 
Tout  ennemi  que  je  suis  de  Bonaparte,  de  son 
usurnation  et  de  ses  crimes,  je  soutiens  qu'U  n*a 
pas  fait  les  lois  qu'on  lui  reproche,  que  ses  mi- 
nistres, son  conseil  d'État,  son  Sénat,  les  réd.ir- 
teurs  mêmes  de  ces  lois,  ne  les  ont  pas  fautes 
davantage.  Je  vous  en  nommerai  les  auteurs  en 
vous  expliquant  l'énigme,  et  je  soutiens  encore 

Îiu'en  ne  vous  pressant  pas  de  les  abroger,  vous 
aites  les  lois  les  plus  douces  qui  aient  jamais  régi 
le  genre  humain.  Si  déjà  peut-être  vous  entre- 
voyez le  fond  de  ma  pensée,  je  crois  que  vous 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         (1er  mars  1816.) 


3i9 


devez  en  approuver  la  justesse.  Oui,  Messieurs, 
j'ose  tenir  de  tout  mon  pouvoir  au  petit  nombre 
d'id^^es  que  j'expose  souvent  dans  votre  auguste 
assemblée,  parce  que  je  les  crois  vraies  et  salu- 
taires. L'amendement  que  je  vous  ai  proposé  dans 
la  séance  du  20  février  n  en  élait  que  la  consé- 
quence nécessaire.  Cependant  je  me  décide  à  le 
retirer,  parce  que  je  craindrais  que,  si  TAssem- 
blée  ne  l'adoptait  pas,  ou  crût  qu'elle  rejette  dé- 
finitivement des  principes  qu'elle  ne  veut  qu'exa- 
miner, et  dont  je  prends  sur  moi  d'ailirmer 
l'entière  conformité  avec  l'esprit  de  la  Cliarte. 
Loin,  Messieurs,  de  blâmer  une  si  grande  cir- 
conspection, je  m'y  range  de  toutes  mes  forces. 
Vos  intentions  nobles  et  pures  ne  sont  pas  incer- 
taines pour  les  mciiibres  de  votre  auguste  assem- 
blée. Nous  voulons  tous  le  bien  et  le  gouverne- 
ment paternel  sous  leauel  nous  avons  maintenant 
le  bonheur  de  vivre.  Seulement  je  craindrais  que 
des  maximes  trop  relâchées  ne  vinssent  flatter 
votre  généreux  penchant  vers  l'humanité  et  la 
modération  la  plus  constante.  Prenez-y  garde, 
Messieu^^,  la  France  a  toujours  rejeté  les  idées 
qui  ne  lui  présentaient  pas  un  pouvoir  fortement 
protecteur;  si  elle  accueillit  le  ioug  de  l'usurpa- 
teur, si  elle  lui  fut  si  longtemps  aocile,  ce  fut  dans 
la  persuasion  qu'elle  trouverait  ce  pouvoir  sous 
sa  domination  ;  et,  si  elle  pensait  que  vous  ne 
partagez  pas  entièrement  ses  sentiments,  peut-être 
approuverait-elle  les    précautions  que  d'autres 
corps  cliercheraient  à  prendre  pour  suppléer  un 
ap  lui  qu'elle  ne  croirait  plus  trouver  dans  votre 
chambre.  Ces  pensées,  injustes  sans  doute,  n'ont 
d«*jà  que  trop  germé  aans  les  esprits.  Je  ne  pous- 
serai pas  ces  réflexions  plus  loin.  J'ai  rempli  l'en- 
gagement que  j'ai  pris  de  m'élever  constamment, 
et  autant  qu'il  serait  en  moi,  contre  les  doctrines 
que  quelques-uns  de   vos  membres  pourraient 
professer  dans  le  sens  de  l'incohérence  plus  que 
dans  celui  du  protectorat  suprême  (1),  et  je  finis 
en  vous  suppliant  d'honorer  ces  considérations  de 
vos  profondes  méditations. 

L'article  19  est  provisoirement  adopté. 

L'article  20  est  mis  en  délibération  ;  sa  teneur 
est  la  suivante  : 

Arti  20.  «  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  né- 
cessaires pour  la  condamnation.  j> 

Un  membre  attaque  le  principe  énoncé  dans 
cet  article,  et  qui,  a  ses  veux,  établit  une  sorte 
de  privilège  en  faveur  de  la  Chambre  des  pairs. 
Quand  il  est  établi  par  les  lois  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux,  que  le  jugement  se  forme  à 
la  majorité  absolue  des  suffrrages,  ne  reprochera- 
t-on  pasàlaChambe  d'adopter^  dans  une  matière 
qui  touche  à  ses  intérêts  particuliers,  une  pro- 
portion plus  favorable  ?  L'opinant  ajoute  qu  une 
innovation  si  contraire  aux  principes  générale- 
ment adoptés,  mériterait  au  moins  d'être  sérieuse- 
ment réfléchie. 

Cette  observation  n*a  point  de  suite  et  l'Assem- 
blée adopte  provisoirement  l'article  20  dans  les 
termes  du  projet. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  21  ainsi 
conçu  : 

Art.  21.  «  Les  voix  de  tous  les  pairs  sont  com- 
ptée?, quels  que  soient  les  alliances  ou  degrés  de 
parenté  existant  entre  eux.  » 

Un  pair  observe  que  la  jurisprudence  établie  par 
cet  article  déroge  a  tous  les  principes  de  notre 

1)  Voyex,  pour  bien  comprendre  ceUe  doctrine,  les 
développements  de  la  proposition  faite  par  Taulear  de 
ce  discoars  dans  la  séabce  dn  18  janvier  de  la  Chambre 
dei  pairs. 


ancienne  législation.  Dès  1463,  on  trouve  des  or- 
donnances qui  défendent  aux  juges,  parents  à  un 
certain  degré,  de  siéger  dans  le  même  tribunal. 
Toutes  ces  grandes  ordonnances,  celles  de  Blois, 
de  Moulins,  d'Orléans,  sont  conformes  à  cette 
doctrine.  On  accorda  depuis  des  dispenses  qui  per- 
mirent aux  juges,  parens  entreeux,  de  siéger  dans 
le  même  tribunal,  mais  à  condition  qu'ils  seraient 
répartis  dans  différentes  Chambres,  et  que, dans  le 
cas  où  ils  opineraient  ensemble,  leurs  voix  con- 
formes ne  compteraient  que  pour  une.  C'est  donc 
un  droit  nouveau  qu'il  s'agit  d'établir.  Quels  se- 
raient les  motifs  raisonnables  ou  nécessaires  d'une 
telle  innovation  ? 

Un  autre  membre  ajoute  que  ces  motifs  devaient 
être  d'autant  plus  puissants  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer le  nouveau  principe  à  une  Assemblée  de  deux 
cents  membres,  où  déjà  les  alliances  sont  trés-nml- 
tipliés,  et  où,  par  la  nature  des  choses,  elles  doi- 
vent encore  se  multiplier  davantage  à  l'avenir. 

Un  pair  demande  comment  il  serait  possible 
de  compter  pour  deux  dans  la  même  afmire  les 
voix  conformes  du  père  et  du  fils,  d'un  frère  et 
de  l'autre. 

Divers  membres  appuient,  au  contraire,  la  dispo- 
sition de  l'article  21.  L'un  deux  observe  que  le 
principe  établi  dans  l'article  précédent,  relative- 
ment a  la  proportion  des  voix  exigées  pour  la 
condamnation,  laisse  à  la  Ghambe  une  grande 
latitude  sur  l'objet  des  parentés.  La  jurisprudence 
convenable  à  un  tribunal  de  dix  juges  n'est  pas 
celle  qui  convient  à  une  Assemblée  de  deux  cents 
membres. 

Un  autre  opinant  ajoute  que  la  question  a  été 
débattue  lors  du  premier  procès  jugé  par  la  Cham- 
bre. On  peut  se  rappeler  que  le  vœu  général  fut 
tellement  prononcé  par  le  comput  de  toutes  les 
voix,  qu'en  mentionnant  au  procès-verbal  la 
confusion  des  voix  conformes,  dont  l'usage  avait 
d'abord  été  adopté,  la  Chambre  fit  insérer  dans 
le  même  acte  que  cette  confusion  n'était  admise 
que  pour  le  jugement  actuel,  et  ne  tirait  point  à 
conséquence  pour  l'avenir. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  21  ;  il 
est  provisoirement  adopté. 

La  Chambre  adopte  pareillement  les  articles  22 
et  23,  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  22.  a  Le  président  prononce  le  jugement 
en  séance  pubhque. 

«  En  cas  de  condamnation,  il  est  lu  à  l'accusé 
par  le  greffier.  » 

Art.  23.  tt  Les  peines  prononcées  par  la  Chambre 
des  pairs  sont  :  la  mort,  la  déportation,  la  déten- 
tion à  perpétuité,  le  hannissement  et  la  déten- 
tion à  temps.  » 

L'article  24  devient  l'objet  d'une  observation, 
commune  aux  deux  articles  suivants  ;  il  nomme 
le  Code  pénal,  dont  plusieurs  membres  ont  de- 
mandé qu'ont  évitât  la  citation.  La  Chambre  or- 
donne le  renvoi  de  l'article  à  la  commission  spé- 
ciale, pour  être  modifié  sous  ce  rapport. 

La  discussion  allait  s'engager  sur  l'article  25. 
Plusieurs  membres  proposent,  attendu  l'heure 
avancée,  de  remettre  a  une  autre  séance  la  déli- 
bération de  cet  article  important,  contre  lequel 
on  a  présenté  de  fortes  objections. 

La  délibération  est  renvoyée  à  lundi  prochain, 
La  séance  aura  lieu  à  midi. 
M.  le  Président  lève  la  séance. 
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PRÉ8IDENGR  DE  M.  FAGET  DE  B^URK,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  1«'  mars  1816. 

M.  Hyde  4e  Meaville,  aprôs  Tadoption  da 
procès-verbal  d*hier,  donne  leclui^  à  la  Chambre 
d'une  lettre  de  M.  Talle,  employé  depuis  trente- 
cinq  ans  au  miniBtôre  de  la  justice,  adrcss(>e  à 
M.  le  président. 

«  Bn  Tannée  1792,  dit  M.  Tallc,  la  Convention 
ayant  été  informée  qu'il  existait  à  !a  chancelldrie 
de  France  trois  à  quatre  mille  proclamations  de 
Louis  XVi  et  des  procès- verbaux  sur  les  événe- 
ments du  20  juin,  s'empressa  par  un  acte  formel 
d'en  ordonner  ta  lacération  ;  instruit  de  cette  dé- 
cision, je  parvins  à  sauver  un  exemplaire  de 
chacune  de  ces  pièces.  J'ai  Thonneur,  Monsieur  le 
président, de  vous  lesadresscr.elde  vous  supplier 
d'en  faire  hommage  à  la  Chambre  des  députés, 
commed'un  monument  historique  des  persécutions 
contre  lo  roi-martyr.  » 

La  Chambre  ordonne  la  mention  honorable 
avec  expression  de  ses  remerclments  pour  l'au- 
teur de  cet  hommagis 

Quelques  membres  demandent  l'impression  des 
pièces.  —  L'Assemblée  ordonne  seulement  leur 
dépôt  à  la  bibliothèque  ainsi  que  de  l'ouvrage 
suivant  : 

Bévoluiion  roytUiste  de  Toulon  en  1795,  par 
M.  Gauthier  de  Brecy. 

Un  congé  est  accordé  à  H.  Baudry,  député  de 
la  Charente-Inférieure. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  loi  des  élee- 
tions^  et  la  quatrième  des  questions  présentées 
hier  par  H.  le  rapporteur  est  soumise  a  la  déli- 
bération de  la  Chambre.  Bile  est  ainsi  conçue  : 

«  Y  aora-t-il  plusieurs  degrés  d'élection  t  • 

M.  Paare,  député  de  liseré,  dérend  le  système 
actuel  d'élections.  La  Charte,  ait-il,  a  consacré  le 
véritable  principe  de  la  représentation,  car  la 
propriété  doit  être  représentée  avant  tout;  là 
se  réunissent  et  se  confondent  tous  les  intérêts 
de  la  société.  Toute  autre  base  est  sans  consis- 
tance. Les  corps,  les  institutions,  les  monuments, 
tout  à  dispam  :  en  ce  point  une  sorte  de  chaos 
existe  encore.  La  propriété  a  survécu  à  tous  les 
désastres.  La  terre,  principe  de  vie  du  corps  so- 
cial, d'où  tout  dérive,  où  tout  aboutit,  brave  les 
révolutions  ;  en  un  mot,  le  sol  français  existe. 
Le  travail  et  Tindustrie  ne  peuvent  lui  manquer. 
La  propriété  est  donc  l'intérêt  éminent  auquel 
doivent  se  ratt;icher  essentiellement  les  combi- 
naisons du  législateur  dans  notre  système  repré- 
sentatif. 

M.  Paure,  trouvant  le  système  électif  antérieur 
basé  sur  cet  intérêt  fondamental,  et  parfaitement 
d'accord  avec  l'ariicie  40  de  la  Charte,  désire  que 
l'on  s'en  tienne  &  ces  errements  pratiques  qui  ont 
en  leur  faveur  la  sanction  de  rcxpéricnce  et  du 
temps,  qui  dispenseraient  de  nouvelles  rcchef- 
ches  vagues  ,  incertaines  et  peut-être  dange- 
reuses. 

Pourquoi  changeriot-vous,  dit  roratenr,  un 
régime  qui  a  si  bien  réussi  ?  A  quoi  bon  mettre 
continuellement  en  scène  des  hommes  nouveaux? 
11  n'en  p<*ut  résulter  que  des  effets  nouveaux  et 
souvent  funestes.  Les  choses  par  leur  nature  ne 
changent  que  trop  ;  établissons,  lorsque  cela  est 
possible,  la  H  xi  té  des  choses  et  des  hommes:  c'est 
le  moyen  de  consolider  l'ordre. 

M.  Faure  rcjetle  en  cooséqoence  le  mode  des 


assemblées  cantonales ,  comtne  se  rapprochant 
des  assemblées  primaires,  et  faisant  craindre  à 
peu  près  les  mêmes  dangers.  (I  vote  pour  le  main- 
tien d'un  système  électif  qui  a  produit,  dit-il,  de 
si  bons  choix  :  en  conservant  les  collèges  électo- 
raux d'arrondissement  et  de  départemen  t  tel  s  gu'i  Is 
sont  organisés,  il  ne  s'agira  que  de  remplir  tes 
vides,  en  observant  les  conditions  déterminées 
par  la  Charte  constitutionnelle. 

L'opinion  de  M.  Panre  est  appuyée. 

M.  Mlarard  de  Salnt-RoHialM,  député  de 
VAin,  émet  la  proposition  suivante  : 

11  n'y  aura  qu'un  seul  collège  de  département, 
composé  depuis  cent  cinquante  jusqu'à  trois  cents 
des  plus  forts  contribuables  dont  la  liste  ^era  ar- 
rêtée par  les  conseils  de  préfecture,  après  que  le 
nombre  en  aura  été  fixé  par  Sa  Majesté,  qui, 
pour  récompenser  des  services  rendus  à  l'Btat, 
pourra  adjoindre  un  nombre  d'électeurs  de  son 
choix  égal  au  dixième  dudit  collège,  et  pour  le- 
quel dixième  la  condition  de  payer  telle  imposi- 
tion ne  serait  pas  nécessaire. 

En  effet,  Messieurs,  continue  l'opinant,  n'est-il 
pas  inconvenant  d'appeler  à  remplir  des  fonc- 
tions aussi  importantes  que  celles  de  législateurs, 
des  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  quitter  leur 
poste  sans  les  plus  graves  inconvénients?  Vous 
en  avez  des  exemples  sous  les  yeux.  Tous  les 
commandants  militaires  appelés  par  Sa  Majesté 
vous  ont  demandé  des  congés*  nous  sommes  pri- 
vés de  leurs  lumières  ;  des  préfets  parmi  nous  ne 
peuvent  de  cent  lieues,  j'en  défie,  bien  admini^ 
trcr  leur  département  ;  des  directeurs  généraux* 
des  conseillers  d'Etat,  des  présidents  de  commis- 
sions quelconques,  un  premier  secrétaire  d'un 
ministère,  députés,  c'est  encore  un  abus  ^  ils  ne 
peuvent  remplir  les  deux  fonctions  à  la  fois.  Fai- 
sons cessser,  Messieurs,  avec  la  cumulation  des 
traitements  qui  ruinent  la  France,  les  cumula- 
tlons  de  dignités.  ^  de  fondions,  qui  entravent 
tout,  qui  fbut  qUaucunes  no  peuvedt  être  bien 
remplies. 

M.  le  eottite  4ê  Grlitony,  déouté  du  Gers^ 
présente  une  série  d'articles  qui  lui  paraissent 
devoir  faire  la  base  d'une  bonne  foi  d'élec- 
tions. 

En  voici  la  rédaction  textuelle  : 

1»  Il  y  a  un  collège  électoral  dans  chaque  dé- 
partement. Le  nombre  des  électeurs  sera  fixé, 
lors  de  la  première  convocation,  par  une  ordon- 
nance du  Roi,  laquelle  ordonnance  servira  do 
règle  pour  l'avenir.  Ce  nombre  ne  peut  excéder 
300,  ni  être  au-dessous  de  100. 

2<'  Les  plus  imposés  du  département^  dans  les 
contributions  directes,  au  nombre  Oxé  par  Tor- 
donnance,  forment  le  collège. 

3«  Le  collège  électoral  de  département  nomme 
les  députés,  au  nombre  fixé  par  Fordonnance  du 
13  juillet  1815.  en  se  conformant  aussi  à  cette 
ordonnance,  relativement  au  choix  à  faire  parmi 
les  candidats  à  la  députation,  nommés  par  les 
collèges  d'arrondissement,  établis  ci -après*  Il 
fait  les  présentations  pour  le  conseil  général  de 
département. 

4«  Il  y  a  un  collège  électoral  dans  chaque  ar- 
rondissement. Le  nombre  des  électeurs  de  ces 
collèges  est  fixé  de  la  même  manière  que  celui 
des  collèges  de  département,  et  ne  peut  excéder 
150  ni  être  moindre  de  GO. 

5«  Les  plus  imposés  de  l'arrondissement,  après 
ceux  appelés  au  collège  de  département,  tonnent, 
au  nombre  Oxé  par  Fordonûance,  le  collège  d'ar- 
rondissement. Ce  collège  nomme  les  candidats 
pour  la  dépatatioui  conformément  h  l'ordonnance 
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du  13  juillet,  il  présente  aassi  pour  le  conseil 
d'arrondissement. 

M.  Mloree-Kerdanet,  député  du  Finistère, 
soutient  que  les  assemblées  cantonales,  propo- 
sées par  la  commission,  doivent  assurer  les  meil- 
leurs choix,  et  il  appuie  son  opinion  de  divers 
passages  de  Montesquieu,  qui  lui  paraissent  avoir 
une  application  très-remarquable  au  sujet  dont 
il  s'agit.  Les  assemblées  d'arrondissement  et  de 
di^partement,  par  cela  mémo  qu'elles  seraient 
moins  nombreuses,  seraient  nécessairement  plus 
favorables  à  Tintrigue.  Les  collèges  de  canton 
n'obligent  pas  aux  mêmes  déplacements  :  on  se 
connaît  davantage  ;  les  caractères,  les  vertus,  les 
vices,  les  défauts,  les  talents,  tout  peut  être  ap- 
précié. Le  nombre  même  donne  la  certitude  d'un 
vœu  plus  général,  et  l'on  peut  dire  alors,  en 
quelque  sorte  :  Vox  populi^  vox  Dei,  L'opinant 
vote  donc  pour  l'admission  de  l'article  p''  du 
projet  de  la  commission  et  en  même  temps  pour 
te  r^ft  de  l'amendement,  qui  ôterait  au  Roi  la 
prérogative  de  nommer  les  présidents  des  collè- 
ges électoraux  de  canton. 

M.  Anvei^ier  4e  HaariiBBe  (1).  Messieurs, 
sera-t-il  formé  des  assemblées  de  canton  comme 
le  proposent  les  ministres  et  la  commission  ,  ou, 
conformément  à  Topinion  de  plusieurs  membres 
distingués  de  cette  Assemblée,  les  seuls  citoyens 
payant  300  francs  d'imposition  directe,  réunis  en 
collèges  d'arrondissement  ou  de  département , 
seront- ils  admis  à  concourir  à  l'élection  des  dé- 
putés ?  Telle  est  l'importante  question  que  nous 
avons  à  décider. 

Pour  résoudre  cette  question,  quelques  ora- 
teurs ont  en  recours  à  de  brillantes  théories,  ils 
ont  recherché  quelle  était  la  nature  et  Torigine 
du  pouvoir  de  la  Chambre.  Plusieurs  ont  vu,  en 
nous,  les  organes  de  l'opinion  publique,  les  man- 
dataires du  peuple,  et  ils  en  ont  conclu  que  le 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  devait 
concourir  aux  élections;  .d'autres  ont  dit  que 
c'était  dans  la  Charte  seule  qu'il  fallait  chercner 
la  définition  des  fonctions  de  la  Chambre.  Us  ont 
demandé  si  l'élection  et  l'intervention  dans  les 
affaires  publiques  étaient  un  droit  populaire 
préexistant  à  la  Charte,  ou  si  l'élection  et  un 
moyen  résultant  de  la  Charte  pour  obtenir  les 
choix  les  plus  judicieux.  Dans  le  nremier  cas,  a  dit 
un  orateur,  ceux  qui  veulent  admettre  aux  élec- 
tionsun  grand  nombre  deciloyens  auraient  raison, 
car  nous  serions  une  représentation  nationale, 
système  dangereux  dont  il  a  fait  sentir  éloquem- 
ment  les  funestes  conséquences,  que  l'expérience 
ne  nous  a  que  trop  démontrées.  Dans  le  second 
cas,  le  mode  des  élections  doit  dériver  unique- 
ment des  disposilions  de  la  Charte;  or,  aux  ter- 
mes de  l'article  40,  les  électeurs  qui  concourent 
à  la  nomination  des  députés  doivent  payer  une 
contribution  directe  de  300  francs,  et  avoir  l'â^e 
de  trente  ans;  ainsi  la  question  est  résolue,  et  il 
ne  s'agit  que  d'organiser  les  collèges  électoraux, 
d'après  la  base  posée  par  l'article  40. 

il  me  semble  a'abord  que  de  ce  que  le  droit  de 
la  nation  de  concourir  par  des  députés  à  réta- 
blissement des  impôts  et  à  la  confection  des  lois, 
serait  préexistant  à  la  Charte,  il  n'en  résulterait 
pas  qu  il  fallût  se  jeter  dans  le  vague  de  théories 
et  donner  à  ce  droit  une  étendue  dangereuse.  Un 
droit  ne  peut  s'exercer  que  d'après  des  règles 
qui  déterminent  le  mode  de  son  exercice  ;  c'est 
avant  rétablissement  de  ces  règles  qu'il  est  per- 

et}  Le  Moniteur  ne  donne  qu'an  sommaire  du  dia- 
OOVB  de  H.  Dnverfier  de  fiMnuuie. 


mis  de  chercher  un  guide  dans  les  théories; 
mais  lorsqu'une  loi  fondamentale  existe,  tout  est 
tini,  tout  est  immuable,  et  c'est  dans  les  princi- 
pes et  les  dispositions  de  celte  loi  qu'il  faut 
prendre  le  point  de  départ  des  règlements  posté- 
rieurs. En  appliquant  ce  raisonnement  à  notre 
position,  je  crois  pouvoir  reconnaître  sans  dan- 
ger que  le  droit  de  la  nation  d'intervenir  par  des 
députés  dans  certaines  affaires  publiques,  est 
antérieur  à  l'établissement  de  la  Charte;  il  re- 
monte au  berceau  de  la  monarchie.  Les  assem- 
blées de  Mars,  de  Mai,  les  Ëtats  généraux  en  sont 
la  preuve,  et  les  parlements,  quoiqu  ils  ne  l'exer- 
çassent qu'imparfaitement  et  sans  mandat,  eu 
ont  conservé  la  traditiou,  et  l'auraient  sauvé  de 
la  prescription  s'il  avait  été  possible  qu'il  pût  se 
prescrire.  Ce  droit  a  donc  toujours  existé,  et  il 
existerait  encore,  quand  même,  dans  d  autres 
temps,  l'exercice  en  serait  suspendu  par  quelque 
cause  que  ce  soit;  on  pourrait  toujours  avec  rai- 
son le  revendiquer,  car  on  ne  me  persuadera 
jamais  que  nos  libertés  ne  dérivent  que  de  la 
Charte;  elles  sont  de  tous  les  temps.  Mais  il  est 
vrai,  il  est  incontestable  que  la  Charte  a  réglé  la 
manière  dont  ces  libertés  seront  exercées  ;  elle 
est  devenue  la  loi  fondamentale  de  i'Ëtat.  C'est 
dans  son  texte  que  l'on  doit  chercher  quelles  sont 
les  fonctions  de  la  Chambre  et  les  principes  qui 
doivent  servir  de  base  à  une  loi  sur  les  élec- 
tions. 

Sans  m'arrêter  à  une  discussion  qui  serait  hors 
de  place,  sur  la  nature  de  nos  fonctious,  je  me 
contenterai  de  dire  que  la  Chambre  n'exerçant 
la  puissance  législative  que  collectivement  avec 
le  Hoi  et  la  Chambre  des  pairs,  ne  peut  pas  avoir 
la  prétention  d'être  la  représentation  naiiouale. 

Il  faudrait  pour  cela  qu'elle  fût  unique,  et  que 
tous  les  autres  pouvoirs  dérivassent  d'elle  ;  c'est 
à  cette  conséquence  que  nous  avait  conduit  le 
principe  absolu  de  la  représentation  nationale, 
et  cette  conséquence  est  la  répubhquef  dont  est 
dérivée  la  tyrannie. 

Dans  une  monarchie  mixte,  comme  la  nôtre, 
le  Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés, 
forment,  collectivement,  la  représentation  na- 
tionale; une  seule  partie  ne  peut  pas  s'attribuer 
ce  qui  n'appartient  qu'à  un  tout  indivisible. 

Voyons,  à  présent,  quelles  sont  les  régies  éta- 
blies par  la  Charte,  relativement  à  l'électiou  des 
membres  de  la  Chambre  des  députés. 

L'article  40  porte  que  les  électeurs  qui  con- 
courent à  la  nomination  des  députés  ne  peuvent 
avoir  droit  de  suffrage,  s'ils  ne  payent  une  con- 
tribution directe  de  300  francs,  et  s^ils  ont  moins 
de  trente  ans. 

Cet  article  me  parait  clair;  on  a  cependant 
cherché  à  l'interpréter  de  diverses  manières; 
on  a  prétendu  que  concourir  était  élire  directe- 
ment, ou  en  présentant  des  candidats,  et  que 
l'action  de  nommer  les  électeurs  n'était  pas  con- 
courir à  l'élection,  mais  seulement  y  prendre 
part.  Quanta  moi,  je  ne  comprends  pas  cette 
différence;  et  prendre  part  ou  concourir  à  une 
élection  me  paraissent  une  seule  et  même  chose. 

On  a  dit  que  c'était  créer  une  aristocratie 
que  de  n'admettre  à  prendre  part  aux  élections 
que  les  citoyens  payant  300  francs  de  contri- 
bution ;  mais  qu'en  formant  des  assemblées  can- 
tonales composées  de  tous  les  citoy^s  payant 
50  francs  d'imposition  directe ,  on  établirait 
un  «patronage  entre  cette  classe  du  peuple  et 
les  grands  propriétaires,  qui  déterminerait  le 
choix  en  faveur  de  ces  derniers.  Ainsi,  pour 
I  éviter  une  aristOGiaUe  qui  aurait  peu  de  dangers. 
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parce  qu'elle  serait  nombreuse,  on  cherche  à  en 
créer  une  beaucoup  plus  réelle;  mais  on  ne 
s'aperçoit  pas  qu'il  est  présumable  que  la  classe 
des  contribuables  de  50  francs  sera  plus  disposée 
à  donner  ses  suffrages  à  des  li-^mmes  qui,  placés 
à  une  moindre  distance  d'elle,  auront  des  intérêts 
semblables,  et  lui  inspireront  par  cela  même 
plus  de  confiance.  .    ,^      . 

On  a  dit  aussi  que  l'article  40  était  compris  dans 
ceux, qui  aux  ternies  de  l'ordonnance  du  13  juil- 
let, sont  soumis  à  la  révision  des  Chambres,  cela 
est  vrai.  Mais  il  convient  de  remarquer  qu'il  con- 
tient deux  dispositions,  la  première  relative  à  la 
contribution  que  doivent  payer  les  électeurs,  la 
seconde  à  leur  ilge;  c'est  celle  dernii're  disposi- 
tion seule  qui  est  soumise  à  notre  révisioïi.  Je 
me  crois  fondé  à  raisonner  ainsi,  parce  que  le 
Roi  a  pris  rintiative  à  cet  égard;  et  qu'au  con- 
traire, p'dT  tous  ses  actes  il  a  maintenu  la  pre- 
mière disposition. 

Il  n'y  a  donc  que  des  citoyens  payanl  303  francs 
de  contribution  directe  qui  puissent  concourir  à 
l'élection  des  députés.  Toute  la  difliculté  consiste 
à  savoir  si  on  les  divisera  en  collèges  d'arron- 
dissement et  de  département,  et  comment  on 
composera  ces  collèges  dans  les  deux  cas  oppo- 
ses où  le  nombre  des  électeurs  serait  trop  grand 
ou  irop  faible. 

Je  penche  nour  la  conservation  de  la  division 
actuelle  eucoUeges  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement. 

Les  collèges  d'arrondissement  nommeraient  les 
membres  des  collèges  de  déparlement  et  un  nom- 
bre déterminé  do  candidalâ  pour  les  fonctions  de 

tléputé.  ^^  ^ 

Tout  citoyen  payant  300  francs  de  contribution 
directe  serait  de  droit  membre  du  collège  d'arron- 
dissement ;  si  le  nombre  des  électeurs  était  trop 
grand,  le  collège  se  diviserait  en  sections  ;  s'il 
était  irop  petit,  on  y  appellerait  les  plus  imposés 
au-dessous  de  300  francs. 

Les  collèges  de  département  nommeraient  les 

députés. 

il  me  semble  que  ce  système  aurait  l  avantage 
d'être  conforme  à  la  lettre  de  la  Charte,  d'appeler 
un  nombre  sufitsant  de  citoyens  à  concourir  aux 
élections,  et  d'y  faire  participer  tous  les  intérêts 
essi*ntiels  de  la  nation,  parce  que  les  contributions 
mobilières,  somptuaires  et  aes  patentes,  étant 
comprises  dans  les  impôts  directs,  il  résulterait 
nécessairement  de  la  réunion  des  intérêts  fonciers, 
mobiliers  et  commerciaux  dans  les  collèges,  qu'ils 
seraient  tous  représentés  et  défendus  dans  la 
Chambre  des  députés.  La  fonction  d'électeur  serait 
un  droit  acquis  à  tous  ceux  qui  y  sont  appelés  par 
la  Charte,  et  elle  deviendrait  un  motif  d'émulation 
pour  tous  les  Français. 

Je  propose  d'admettre  en  principe  : 

1«  Que  tous  les  citoyens  payant  300  francs  de 
contribution  directe  .<ont  électeurs  de  droit  ; 

2«  Qu'il  y  aura  des  collèges  d'arrondissement  et 
de  département  ; 

3«  Que  les  collèges  d'arrondissement  nommeront 
les  électeurs  de  département  et  des  candidats  aux 
fonctions  de  député  ; 

40  Que  les  collèges  de  département  nommeront 
les  députés. 

Enfin,  de  renvoyer  le  tout  à  la  commission,  pour 

f présenter  une  nouvelle  rédaction  du  projet  de 
oi. 
H.  Pmrttlcr   ée  SalBt*li«ry,  succédant  à 

M.  Davergier,  présente  des  dispositions  conçues 
en  ces  termes: 
f  il  y  a  dans  chaque  arrondissement  on  collège 


électoral  composé  des  plus  haut  imposés  domici- 
liés dans  l'arrondissement,  à  raison  d'un  électeur 
par  cinq  cents  âmes,  sans  que  le  nombre  de 
membres  du  collège  puisse  excéder  deux  cent.^. 
Chaque  collège  nomme  directement  un  député  à 
la  deuxième  Chambre  de  la  législature. 

«  Les  quatre  députés  restant  à  nommer  seront 
répartis  entre  la  ville  et  les  arrondissements  dont 
la  représentation  n'aurait  pas  été  jugée  sufGsanlc 
en  raison  de  leur  population  e^  de  leur  force 
contributive.  » 

L'opinant  pense  que  l'influence  du  gouverne- 
ment sur  les  élections  n'est  nullement  nécessaire, 
et  qu'aucun  milieu  ne  doit  s'interposer  dans  la 
confiance,  seule  appelée  à  diriger  les  choix. 

Ou  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  4e  Salnt-Attlalre.  Un  des  opinanU  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune  a  proposé  de  n'ad- 
mettre, soit  dans  les  assemblées  de  canton,  soit 
dans  les  collèges  d'arrondissement,  que  des  ci- 
toyens payant  les  300  francs  de  contribution  di- 
recte exigés  par  l'article  40  de  la  Charte. 

Cet  amendement  est-il  bon  en  lui-même?  est-il 
nécessaire  et  la  conséquence  rigoureuse  de  cet 
article? 

Je  crois  avoir  suffisamment  discuté  la  première 
de  ces  deux  questions  dans  l'opinion  que  j'ai 
émise  après  le  premier  rapport  de  la  commis- 
sion. Je  ne  m  occuperai  donc  ici  que  de  la 
seconde. 

Messieurs,  la  discussion  de  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe était  déjà  avancée  Torqu'un  illustre  collè- 
gue (M  Laine)  a  exprimé,  sur  la  question  que  je 
me  propose  d'examiner,  une  opinion  faite  pour 
obtenir  une  grande  influence  sur  les  délibérations 
de  la  Chambre,  et  qui  néanmoins  a  pu  sembler 
étrange  par  la  nouveauté  de  quelques  idées  qui 
s'y  rencontrent.  M.  Laine  a  paru  croire  que  l'ar- 
ticle 40  de  la  Charte  exige  que  les  électeurs  des 
assemblées  de  canton  payent  300  francs  de  contri- 
bution directe.  Je  suis  loin  d'interpréter  aio^î^i 
cet  article,  et  s'il  était  en  effet  susceptible  d'une 
telle  interprétation,  votre  commission  n*aurait 
pas  manqué  de  vous  en  entretenir  dans  son  rap- 
port.. Son  silence  suftirait  pour  me  confirmer 
dans  l'opinion  que  l'article  en  question  ne  pré- 
sente poiut  le  sens  que  lui  a  trouve  notre  honora- 
ble collègue. 

Mais  une  autorité  plus  grande,  plus  imposante 
encore  que  celle  de  votre  commission,  et  qui  ne 

f)eut  laisser  aucun  doute  dans  nos  esprits,  c'est 
eHoi  lui  même,  c'est  lemonarque-!égislreur  qui 
nous  a  donné  la  Charte  et  à  qui  seul  fl  appartient 
d'interpréter  son  ouvrage,  di  le  Roi  ent  voula 
imposer  la  condition  des  300  francs  d'impo.^ition 
directe  à  tous  les  Français  exerçant  le  droit  d'élec- 
tion d'un  degré  quelconque,  la  Charte  exprime- 
Tciit clairement  cette  intention  ;  mais  rimpo.^itioD 
exigée  ne  concerne  évidemment  que  les  citoyens 
devenus  électeurs  et  concourant  d'une  manière 
dia*cte  au  choix  des  députés.  Voilà  ce  qui  existe; 
voilà  cequelelloi  a  voulu;  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  le  projet  des  ministres  ne  contredit  en 
aucune  manière  cette  interprétation  toute  simple 
de  l'article  dont  il  s'agit. 

La  question  est  donc  résolue  par  le  seul  fait 
de  la  parole  du  Roi. 

Si  cependant  il  ne  nous  était  pas  permis  d'in- 
voquer cet  auguste  témoignage,  il  suffirait  de 
l'examen  grammatical  de  l'article  40  de  la  Charle, 
pour  juger  que  la  disposition  ne  renferme  pas 
le  sens  qu'on  lui  attribue. 

Ayant  que  la  Charte  nous  fût  donnée,  il  exis- 
tais deux  degrés  d'élections  directes,  les  coUôges 
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d'arrondissemenl  et  ceux  de  département  ;  les 
membres  de  ces  collèges  étaient  seuls  appelés 
électeurs.  L'universalité  des  citoyens  réunis  dans 
les    assemblées  primaires   exerçait   bien  une 
fonction  élective;  mais  dans  Je  langage  admi- 
nistratlL  que  Tusage  a  consacré,  le  titre  d'élec- 
teur ne  leur  était  point  donné;  il  existait  même 
quelque  doute  si  Ton  pouvait  l'appliquer  aux 
simples  électeurs  des  collèges  d'arrondissement. 
C'est  donc  dans  ce  sens,  aamis  par  Tusa^e,  que 
le  Koi,  imposant  une  condition  contributive  de 
300    francs    pour    pouvoir    exercer    le    droit 
d'élire  les  députés,  n'a  entendu  l'appliquer  qu^à 
ceux  qui  concourent  directement  à  cette  élec- 
tion. Je  vote  en  conséquence  pour  l'adoption  des 
collèges  cantonaux,  dont  la  formation  est  propo- 
sée par  la  commision,  et  contre  tous  les  amen- 
dements qui  tendraient  à  n'admettre  dans  ces 
collèges  que  des  citoyens  payant  300  francs  de 
contribution  directe. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président, 
décide  «  qu'il  y  aura  plusieurs  degrés  d'éleo- 
tion.  » 

M.  le  Présléent  pense  que  la  Chambre  doit 
ensuite  déterminer  quel  nombre  elle  veut  ad- 
mettre, et  met  aux  voix  s'il  y  aura  trois  degrés 
d'élection. 

Les  trois  degrés  sont  rejetés  à  l'unanimité  par 
la  question  préalable. 

Les  débats  s'établissent  sur  la  déGnition  du 
premier  et  du  second  degré  d'élection. 

M.  de  Villèle  et  plusieurs  autres  membres  sont 
entendus.  La  Chambre  se  réunit,  par  un  mouve- 
ment d'adhésion,  à  cette  déûnition.  que  le  pre- 
mier degré  d'élection  sera  celui  ou  de  canton  ou 
d'arronoissement,  et  le  second  celui  de  départe- 
ment. 

La  délibération  s'établit  d'après  cette  défini- 
tion. 

M.  ChlfUet.  La  question  est  actuellement  de 
savoir  où  Ton  trouvera  la  base  du  premier  degré 
d'élection;  la  commission  et  les  ministres  se  sont 
réunis  à  donner  à  ce  premier  degré  la  base  la 

Î»lus  large.  Us  proposent  les  élections  par  canton, 
e  pense  que  la  priorité  doit  être  accordée  à  ce 
mode  d'élection. 

M.  Bayet  se  présentée  la  tribune  pour  sou- 
mettre un  projet  qui,  dit-il,  réunirait  et  concilie- 
rait toutes  les  opinions,  aurait  les  avantages  de 
lï'lection  de  canton,  sans  en  avoir  l'inconvé- 
nient. Ce  projet  consiste  à  d'éclarer  qu'il  y  aurait 
un  collège  électoral  par  canton.  Seraient  mem- 
bres de  ce  collège  les  plus  haut  imposés  de  cha- 
que canton  de  l'arrondissement.  Le  nombre  de 
ces  électeurs  serait  calculé  d'après  la  population 
de  chaque  canton  à  raison  d'un  électeur  par  500 
individus.  Le  même  système  s'appliquerait  à  l'é- 
lection par  le  collège  de  département. 

M.  Piet  insiste  pour  la  priorité  soit  donnée 
à  la  disposition  du  projet  du  Roi^  c'est-à-dire  à 
la  fixation  du  premier  degré  d'élection  par  canton. 

H.  de  Villèle  pense  au  contraire  que  le  projet . 
du  Roi  et  de  la  commission,  tendant  au  système 
de  canton,  celui  des  arrondissements  devient  un 
amendement  et  doit  être  mis  le  premier  en  dé- 
libération. 

H.  le  PrésMent  met  aux  voix  le  principe 
de  l'élection  par  arrondissement. 

M.  de  MarMidet  s'écrie  :  La  question  préa- 
lable l....  La  question  préalable  est  appuyée.  Elle 
est  mise  aux  voix... 

M.  Béais  veut  parler. 

H.  Pasqaler.  La  Chambre  a  volé,  laissez  donc 
prononcer  H.  le  président, 

T.  XYL 


M.  le  Prësideat.  Le  bureau  a  trouvé  l'épreuve 
douteuse....  De  vives  réclamations  s'élèvent.  Une 
foule  de  voix  :  Non!  non!  la  question  préalable  a 
été  rejetée  ;  aux  voix  le  principe  !... 

On  demande  à  voter  sur  le  fond  de  la  disposi- 
tion. 

M.  Uyde  de  Meairllle.  11  n'y  aurait  pour  cela 
qu'un  moyen,  c'est  que  celui  qui  a  proposé  la 
question  préalable  retirât  sa  proposition. 

M.  de  llarandet.  Non,  j'insiste  sur  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix;  l'épreuve 
est  plus  décisive,  et  il  déclare  que  la  question 
préalable  est  rejetée. 

11  met  aux  voix  la  disposition  elle-même. 

La  Chambre,  à  une  assez  forte  majorité,  décide 
en  principe  que  le  premier  degré  d'élection  aura 
lieu  non  par  canton,  mais  par  arrondissement. 

(Une  longue  agitation  succède  et  la  délibération 
reste  suspendue.) 

M.  de  ¥illèle.  Vous  venez  de  décider  une 
grande  question.  La  commission  et  les  ministres 
s'étaient  réunis  à  proposer  le  système  de  canton, 
moins  pour  favoriser  une  classe  privilégiée  que 
pour  étendre  le  droit  d'élection  au  plus  grand 
nombre  possible.  Vous  venez  de  borner  aux  ar- 
rondissements le  système  du  premier  degré  d'é- 
lection, il  faut  coordonner  à  ce  principe  les  arti- 
cles suivants  du  projet,  et  retrouver  dans  un  sys- 
tème nouveau  les  garanties  que  nous  avions 
cherchées;  il  faut  trouver  une  base  soit  dans  la 
population,  soit  dans  la  contribution,  soit  dans 
ces  deux  éléments  combinés.  De  telles  disposi- 
tions ne  s'improvisent  pas. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Bayet  reparaît  à  la  tribune  et  donne  lec- 
ture de  sept  articles  réglementaires,  conformes 
aux  bases  qu'il  a  énoncées. 

Plusieurs  voix.  Ces  idées  sont  fort  bonnes.  Le 
renvoi  à  la  commission... 

M.  Uyde  lieavilie.  Le  projet  de  M.  Bayet 
amènerait  un  trop  grand  nombre  d'électeurs  :  au 
lieu  d'un  électeur  par  cinq  cents  âmes,  il  fau- 
drait en  adopter  un  par  mille  âmes.  Au  reste,  cette 
question  est  trop  importante  pour  être  ainsi 
décidée;  le  renvoi  à  la  commission  est  indispen- 
sable. 

M.  Sarteloa.  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi. 
Vous  venez  de  décider  une  grande  question  ;  mais 
tout  le  monde  ne  l'a  peut-être  pas  décidée  dans 
le  même  sens.  Quant  a  moi,  en  votant  pour  les 
arrondissements,  j*ai  entendu  que  les  électeurs 
qui  y  seraient  réunis  seraient  ceux  qui,  confor- 
mément à  la  Charte,  payent  300  francs  de  con- 
tribution et  ont  atteint  l'&ge  de  trente  ans.  Tous 
les  hommes  qui  remplissentles  conditions  exigées 
par  la  Charte  doivent  être  appelés  à  voter  comme 
électeurs  ;  c'est  en  ce  sens  que  j'ai  voté,  et  en  ce 
sens  que  je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
pour  nous  présenter  les  dispositions  conformes 
et  à  la  Charte  et  au  principe  adopté. 

M.  Pasqaier  insiste  pour  un  renvoi  à  la  com- 
mission, qui  examinera  toutes  les  idées  proposées 
et  soumettra  le  résultat  de  cet  examen. 

M.  de  ¥illèle.  La  commissibn  aurait  cepen- 
dant besoin  que  la  Chambre  se  prononçât  sur 
les  dispositions  qui  lui  paraîtront  les  plus  conve- 
nables. 

Plusieurs  voix.  C'est  à  elle  à  les  examiner  et  & 
en  faire  son  rapport. 

M.  le  eomle  de  Grlseay.  J'observe  que  la 

condition  de  payement  de  300  francs  n'est  pas  la 

seule  que  Ton  puisse  exiger  pour  être  électeur; 

I  indépendamment  de  cette  condition  voulue  par 
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la  Charte,  d'autres  peuvent  être  admises.  Je  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission. 

La  Chambre,  consultée,  prononce  unanimement 
le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  Président  lit  les  articles  suivants. 

M.  Jollivei.  Les  questions  qui  suivent  sont  dé- 
pendantes de  celles  que  vous  venez  de  décider, 
et  rentrent  dans  Tobjet  du  renvoi  que  vous  venez 
de  prononcer. 

M.  Benolst.  La  difGculté  dans  laquelle  nous 
sommes  engagés  suffirait  pour  prouver  qu'on 
n'improvise  pas  les  lois  dans  une  grande  assem- 
blée. On  ne  peut  y  discuter  qu'une  grande  ques- 
tion, et  non  les  détails.  Votre  délibération  a  fait 
changer  la  question  de  face,  elle  se  présente  à 
votre  commission  sous  un  aspect  nouveau  ;  elle 
a  de  nouvelles  combinaisons  à  former.  Le  renvoi 
prononcé  doit  s'entendre  des  questions  qui  res- 
tent à  décider. 

M.  Pasquier  insiste  également  pour  que  le 
renvoi  à  la  commission  s'entende  des  questions 
qui,  dans  la  suite  des  articles,  se  lient  à  la  dispo- 
sition sur  laquelle  la  Chambre  a  délibéré. 

Le  renvoi  en  termes  généraux  est  mis  aux  voix 
et  unanimement  adopté. 

M.  le  vieoHite  Dubonehage.  Messieurs,  vous 
avez  entendu  le  rapporteur  de  votre  commission 
exprimer  son  opinion  que  la  loi  sur  le  mode 
actuel  d'élection  des  députi'>s  soit  susceptible  de 
recevoir  des  amélionitions  importantes.  11  a  dé* 


Les  institutions  premières  manquent  encore. 
Kous  n'avons  ni  corporations,  ni  régime  muni- 
cipal, ni  système  d'administration  départemen- 
tale, tels  qu'il  les  faudrait  pour  rattacher  récU 
lement  et  immédiatement  tous  les  intérêts  à 
l'élection  des  députés  des  départements;  et  de  là 
cette  divergence,  cette  diversité  d'opinions  sur  la 
matière. 

Mais,  Messieurs,  dans  les  dispositions  législa« 
tives  nui  vous  occupent,  tout  doit-il  être  mo- 
dilié  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Et  ne  devez-vous  pas 
distinguer  ce  qui  est  définitif  de  ce  qui  n'est  que 
transitoire?  Ne  devez-vous  pas  séparer  les  dispo- 
sitions qui  doivent  être  fixes  et  permanentes  d'avec 
les  dispositions  qui  peuvent  n'être  que  provi- 
soires? 

Les  questions  décidées  dans  votre  séance  d'hier 
se  rattachent  à  la  Charte.  Ce  sont  des  principes 
d'une  haute  importance,  qui,  après  la  résolution 
de  la  Chambre  des  pairset  la  sanction  royale,  de- 
vront être  aussi  invariables  que  la  Charte  elle- 
même.  Ces  points  fondamentaux  doivent  donc 
être  insérés  dans  la  Charte.  Ils  seront  désormais 
la  base  immuable  de  notre  système  d'élection  quel 
qu'il  soit.  La  loi  réglementaire  pourra  changer,  mais 
non  la  loi  constitutionnelle.  D'ailleurs  les  articles  de 
la  Charte  sont  le  fondement  de  nos  lois,  mais  ils 
n'y  entrent  pas  comme  articles  réglementaires. 

Ces  vérité!)  reconnues,  il  me  semble  que  les  trois 
guestions  résolues  hie.^  sur  le  renouvellement 
intégral,  l'iVe  et  le  nombre  des  députés,  doivent 
être  l'objet  d'une  résolution  séparée^  comme  ils 
ont  été  la  matière  d'un  rapport  séparé. 

Messieurs,  je  crois  mon  observation  fondée  en 
principe.  Vous  avez  revu  et  niodilié  des  articles 
constitutionnel»  d'après  h*  droit  que  vous  en  aviez 
reçu  de  Sa  Majesté  p:ir  Mon  orlonnance  du  13  juil- 
let dernier.  Ces  articles  ainsi  examinés  et  amé- 
liorés doivent  être  désormais  immuables. 

Mais  si  vous  les  insériez  dans  une  loi  qui  n'est 
pas  immuable,  ne  pourrait-il  pas  arriver /lorsque 


vous  viendrez  à  vous  occuper  d^une  loi  définitive 
d'élection,  que  ces  articles  si  importants,  placés 
dans  la  loi  que  vous  réformerez,  ne  pourrait-il 

fias  arriver,  dis-je,  que  ces  articles  ne  devinssent 
'objet  d'un  nouveau  débat?  lit  certainement  telle 
n'est  pas  votre  intention;  vous  ne  voulez  pas 
remettre  en  question  la  chose  jugée. 

J'insiste  pour  que  votre  vote  d'hier  sur  les  trois 
articles  constitutionnels  fasse  l'objet  d'une  réso- 
lution séparée  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

D'autres  :  Mon,  non;  la  question  préalable. 

M.  Colomb.  La  proposition  qui  vous  est  faite 
tendrait  à  vous  replacer  dans  la  position  où  vous 
vous  êtes  trouvés  et  dont  vous  n  êtes  sortis  qu'en 
regardant  votre  discussion  préparatoire  sur  les 
trois  grandes  questions  que  comme  un  moyen 
d'instruction,  et  en  arrêtant  que  ces  questions 
seraient  résolues  avec  le  système  d'élections  par 
un  seul  et  même  projet  de  loi.  On  vous  a  tait 
reconnaître  qu'il  était  dangereux  et  inoonvenant 
de  scinder  les  projets  présentés  par  le  Roi,  et 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a,  je  crois,  parlé 
en  ce  sens.  Vous  avez  senti  que  votre  décision 
devenant  une  proposition  et  n'ayant  pas  été  votée 
en  comité  secret,  pourrait  ôti-e  rejetée  par  la 
Chambre  des  pairs.  Vous  avez  donc  passé  outre, 
vous  n'avez  pas  délibéré  sur  les  trois  questions; 
vous  avez  demandé  à  votre  commission  un  tra- 
vail complet  ;  elle  vous  l'a  présenté,  et  les  ques- 
tions ont  été  résolues.  La  proposition  qui  vous 
est  faite  remettrait  en  question  une  chose  jugée; 
elle  aurait,  relativement  à  la  Chambre  des  pairs, 
tout  l'inconvénient  qu'on  a  voulu  éviter.  Je  re- 
garde aujourd'hui  comme  alors  la  proposition  de 
scinder  un  projet  présenté  par  le  Roi  conune 
attentatoire  à  la  prérogative  royale,  comme  un 
acte  illégal  et  iri^ulier.  La  chose  est  jugée.  Je 
demande  l'ordre  du  jour.  . 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  moute  à  la  tribune, 
et  annonce  que  son  intention  est  de  relever  une 
erreur  échappée  à  l'opinant.  Je  n'ai  rien  proposé 
relativement  aux  articles  constitutionnels,  dit 
M.  le  comte  de  Vaublanc.  J'ai  parlé  de  la  situation 
dans  laquelle  se  plaçait  la  Chambre  parle  mode 
de  délibération  qu'elle  avait  adoptée.  J'ai  dit  que 
je  ne  croyais  pas  que  la  Chambre  des  pairs 
rejeltU  votre  résolution  par  le  seul  motif  que  la 
proposition  n'eût  pas  été  faite  et  délibérée  en 
secret  ;  quant  à  la  question  de  savoir  si  on  ferait 
une  résolution  à  part,  la  chose  avait  été  proposée 
par  M.  Laine,  qui  demandait  qu'on  continuât  la 
discussion;  et,  comme  opinion  personnelle,  j'ai 
dit  que  je  croyais  que  la  Chambre  pourrait  conti- 
nuer cette  discussion  comme  moyen  d'instruction 
sur  les  questions  importantes  qui  l'occupaient, 
sauf  à  prendre  ensuite  un  parti  déllnitif,  selon  le 
mode  qu'elle  jugerait  convenable  :  on  [teixi  à  oei 
égard  consulter  le  procés-verbal. 

Une  foute  de  membres.  Oui  oui,  c'est  ainsi  qu'oo 

l'a  entendu 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  M.  Dubqurhage. 

M.  le  coHile  4e  liadalllae.  Messieurs,  je 
viens  nVlamer  pour  la  Légion  d  honneur  les 
droits  politiques  qui  y  ont  été  attachés  par  l'arti- 
cle DU  de  l'Acte  des  constitutions,  par  l'artielo  72 
du  la  Charte,  qui.  en  la  maintenant,  doit,  à  moins 
d'une  loi  contraire,  lui  conserver  tous  ses  druit<, 
et  par  Tordonnance  du  13  juillet  dernier,  qui 
autorise  les  préfets  à  compléter  le  nombre  des 
légionnaires,  qui,  conformément  à  l'acte  du 
tZ  février  181)6,  peuvent  être  adjoints  aux  coll^ 
électoraux  ;  en  conséquence,  je  demande  qu  uu 
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certain  nombre  de  légionnaires  qui  sera  déterminé  * 
par  une  ordonnance,  soient  adjoints  aux  collèges 
d'arrondissement,  que  les  commandants  et  orti- 
ciers  de  la  Légion  puissent  continuer  à  être  nom- 
més électeurs  de  département,  lorsque  toutefois 
ils  auront  justifié  payer  en  contribution  directe  la 
moitié  de  la  somme  exigée  pour  les  membres  des 
collèges  d'arrondissement,  et  300  francs  au 
moins  pour  être  nommés  électeurs  de  départe- 
ment. 

La  plus  grande  partie  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  étant  militaires,  et  les  militaires 
en  activité  de  service  n*ayant  pas  de  domicile, 
mais  des  résidences  fixées  par  le  gouvernement, 
je  demande  que  tout  militaire  adjoint  à  un  collège 
quelconque  soit  dispensé  d'être  domicilié  dans  le 
département,  et  qu'il  puisse  cependant  y  jouir  de 
tous  les  droits  civils  dont  jouissent  les  autres 
électeurs. 

Plusieurs  voix.  G*est  la  question  des  électeurs 
de  droit 

D^autres.  Cela  n'est  pas  appuyé... 

Îfne  assez  longue  interruption  succède.) 
.  DvpleMis-Grencdan.  Les  propositions 
ruvant  ainsi  se  multiplier  sans  utilité,  le  renvoi 
la  commission  décide  tout,  c'est  à  elle  qu'il 
convient  que  chacun  doive  porter  le  tribut  de  ses 
idées  pour  qu'elle  en  fasse  son  rapport. 

La  Cbamore  termine  toute  discussion  à  cet 
égard. 

M.  le  Président  invite  la  commission  à  se 
réunir  immédiatement  après  la  séance. 

Il  annonce  que  demain  il  y  aura  comité  secret 
pour  la  discussion  du  projet  relatif  au  divorce, 
présenté  par  M.  de  Bonald,  et  sur  lequel  M.  Trin- 
quelague  a  fait  un  rapport. 

Ensuite,  à  trois  heures,  si  la  commission  des 
élections  est  prête,  elle  sera  entendue  en  séance 
publique. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAlNÉ. 

Comité  secret  du  2  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  février  1816 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  avis  à  la  Chambre 
que  Sa  Majesté  a  décidé  qu'il  serait  donné  à  cha- 

aue  député  un  nouveau  fac-similé  du  testament 
e  la  Heine,  revêtu  des  signatures,  et  avec  le 
sceau  de  l'Etat. 

Un  membre  (M.  le  eente  de  Grisony)  monte 
à  la  tribune,  et  y  fait  le  développement  d'une 

rDposition  tendante  à  supplier  leHoi  d'ordonner 
ses  ministres  de  proposer  un  projet  de  code 
rwal  dans  la  session  prochaine. 

Un  membre  pense  que  cette  loi  ne  pouvant  être 
qu*une  extension  ou  une  dérogation  du  Code  civil, 
il  serait  mieux  d'attendre  que  les  parties  de  ce 
Gode,  susceptibles  d'être  perfectionnées,  eussent 
été  soumises  à  une  révision  nécessaire.  Il  dit  que 
cette  révision  pourrait  donner  lieu  à  des  addi- 
tions qui  rendraient  inutiles  le  Code  rural. 

L'Assemblée  décide  que  la  proposition  n'est  pas 
prise  en  considération. 

Un  membre  (M.  Plet)  est  invité  à  monter  à  la 
tribune.  Il  jr  fait  une  proposition  tendante  à  ce  que 
la  France  soit  (tamise  à  participer  à  l* alliance  formée 
par  lui  trùis  puissances,  le  2o  septembre  1815,  dans 
hur  pacte  solennel  de  Paris, 

L^Ofdre  du  jour  app^e  la  discussion  sur  la  pro- 
poHUon  de  m,  de  Bonald  tendante  à  la  suppression 
du  dévorée* 


M.  Cardomiel  (1).  Il  y  a  près  de  vingt  ans,  je 
demandais  à  cette  tribune  la  suspension  du  divorce 
par  incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère.  Un 
rapport  conforme  à  cette  opinion  et  à  ce  vœu  fut 
fait  alors  par  notre  honoraJble  collègue  li.  Favart 
de  l'Anglade,  qui  siégeait  avec  moi  au  conseil 
des  Cinq-Cents. 

C'était  trois  mois  avant  le  18  fructidor,  journée 
désastreuse  préparée  par  ce  même  génie  du  mal 
qui  depuis  a  si  cruellement  désolé  notre  malheu- 
reuse patrie  ;  événement  fatal  qui  fut  principale- 
ment déterminé  par  des  adresses  séditieuses  et 
rebelles,  commandées  aux  différents  corps  de 
l'armée  d'Italie,  à  l'effet  de  provoquer  la  disso- 
lution de  la  représentation  nationale  et  la  fffo- 
scription  des  députés  fidèles;  catastrophe  féconde 
en  funestes  résultats,  par  laquelle  Bonaparte  pré- 
ludait à  sa  tyrannie  future,  et  de  laquelle  il  vou- 
lut ensuite  faire  rejaillir  toute  la  noote  sur  ce 
gouvernement  éphémère,  auquel  il  l'avait  perfi- 
dement inspirée  lui-même,  pour  le  déconsidérer 
et  en  faire  le  marche-pied  d'une  gigantesque  do- 
mination. 

Alors,  Messieurs,  et  dans  ce  court  intervalle 
qui  sépara  le  13  vendémiaire  du  18  fructidor, 
quelques  représentants  courageux  firent  des 
efforts  généreux,  mais  inutiles,  pour  chercher  à 
réveiller  dans  le  cœur  des  Français  ces  principes 
de  justice  éternelle,  ces  grandes  idées  morales 
dont  la  Révolution  semblait  avoir  effacé  juqu'au 
souvenir. 

Mais  nous  étions  trop  près  encore  de  ces  temps 
calamiteux  qui  avaient  plongé  la  France  dansle 
deuil  et  le  chaos. 

Avec  les  éléments  divers  dont  se  composaient 
les  conseils  législatifs,  avec  cette  fusion  hétéro- 
gène et  cet  amalgame  bizarre  qui  avaient  été  faits 
par  la  Convention  sous  le  canon  de  vendémiaire, 
il  n'était  guère  permis  d'espérer  l'anéantissement 
total  et  subit  d'une  des  causes  les  plus  scanda- 
leuses du  désordre  public  apporté  dans  nos 
mœurs,  et  la  suspension  du  divorce  sur  la  simple 
allégation  d'incompatibilité  d'humeur,  était  peut- 
être  tout  ce  qu'il  était  possible  de  tenter  à  cette 
époque  presque  contemporaine  de  la  tourmente 
révolutionnaire  qui  avait  tout  bouleversé  parmi 
nous. 

Une  résolution  insignifiante  et  sans  couleur, 
une  mesure  purement  dilatoire^  fut  d'abord  le  seul 
résultat  de  toutes  nos  tentatives.  Après  une  dis- 
cussion approfondie  sur  la  question  du  divorce 
en  général,  et  en  particulier  sur  le  mode  de  di- 
vorce dont  nous  réclamions  plus  spécialement 
Tabolition,  il  intervint  une  disposition  législative, 
portant  que  «  l'officier  public  ne  pourrait  pro- 
«  noncer  le  divorce  que  six  mois  après  la  date 
•  des  derniers  trois  actes  de  non  -  conciliation 
«  exigés  par  les  articles  8,  10  et  11  de  la  loi  du 
«  20  septembre  1792.  » 

Le  Code  civil  survint  quelque  temps  après,  et 
le  divorce  fut  circonscrit  dans  des  bornes  plus 
étroites  :  il  fut  même  entouré  de  tant  de  lenteurs 
et  de  formes,  qu'il  devint  extrêmement  difficile  ; 
mais  le  mal  ne  fut  pas  détruit,  et  il  ne  pouvait 
l'être  dans  le  système  du  gouvernement  impie 

Î[ai  existait  en  ce  moment.  Le  principe  du  divorce 
ut  consacré,  parce  qu'il  était  essentiel  pour  l'u- 
surpation de  nous  retenir  toujours  dans  l'abné- 
gation de  toute  croyance  religieuse. 

Il  est  enfin  venu,  Messieurs,  le  temps  où,  dé- 
gagés des  liens  de  toute  crainte  servile,  affranchis 

(t)  Le  discours  de  M.  Gardonnel  n*a  pas  été  iniéré 
au  Moniieur, 
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des  honteuses  entraves  du  respect  humain  et  de  ces 
considérations  vaines  et  puériles,  indignes  de 
notre  caractère,  nous  pouvons,  nous  devons  pro- 
clamer à  cette  tribune  le  retour  à  l'ordre,  à  la 
religion ,  à  la  morale,  et  à  toutes  les  vérités  que 
la  faiblesse  et  la  pusillanimité,  sous  les  couleurs 
et  la  livrée  de  la  prudence,  de  la  sagesse,  de  la 
modération  et  de  la  politique,  ont  trop  longtemps 
bannis  du  sein  de  nos  assemblées  délibérantes. 

Pcrmeitcz-moi,  Messieurs,  de  répéter  aujour- 
dliui  devant  vous,  en  faveur  de  la  suppression 
de  la  loi  du  divorce,  ce  que  je  disais  en  1/96  pour 
la  suspension  de  cette  loi.  J'ai  grand  besoin  d  être 
soutenu  pur  votre  bienveillante  indulgence,  lors- 
que j'ose  me  montrer  Ici,  soit  après  le  célèbre 
Subliciste  auquel  il  était  naturellement  réservé 
e  nous  proposer  la  décision  d'une  question  déjà 
résolue,  depuis  longtemps,  par  les  écrits  aussi 
profonds  que  lumineux  qu'il  a  publiés  sur  cette 
importante  matière;  soit  après  l'éloquent  rap- 
porteur, digne  émule  de  l'auteur  de  la  proposition, 
qui  a  su  si  bien  captiver  encore  votre  attention, 
votre  intérêt,  votre  admiration  et  vos  suffrages. 

La  question  qui  nous  occupe,  disais-je  au  con- 
seil des  Ginq-Cents,  est  synonyme  de  celle-ci  : 
Devons-nous  favoriser  les  bonnes  mœurs,  honorer 
le  mariage,  protéger  la  fidélité  conjugale,  res- 
pecter la  foi  publiaue,  entretenir  la  paix  daas  la 
famille,  maintenir  le  bonheur  dans  la  société?... 

Sous  prétexte  que  des  abus  s'étaient  introduits 
BOUS  le  toit  domestique,  les  législateurs  de  la 
Révoluliou  voulurent  y  porter  des  rencards  indis- 
crets. Parce  qu'ils  crurent  apercevoir  quelques 
inconvénients  attachés  à  l'indissolubilité  d'un 
engagement  contracté  quelquefois  sous  de  cruels 
auspices,  ils  trouvèrent  plus  facile  de  le  rompre 
que  de  chercher  à  détruire  la  corruption  des 
mœurs,  source  principale  des  désordres.  Le  re- 
mède appliqué  pour  guérir  le  mal  a  été  mille 
fois  plus  afireux  que  ce  mal  même,  ou,  pour 
mieux  dire,  il  est  devenu  le  germe  impur  de 
toutes  sortes  de  maux.  En  inoculant  le  divorce 
dans  nos  institutions.  Ton  a  malheureusement 
affecté  d'oublier  que  le  mariage  en  lui-même  était 
une  société  contractée  avec  intention  de  perpé- 
tuité ;  que  dans  l'ordre  même  de  la  nature,  les 
époux  ne  peuvent  être  heureux  qu'en  contribuant 
mutuellement  à  leur  propre  bonheur  ;  que  s'il  a 
été  dans  leurs  desseins  primitifs  de  former  une 
union  permanente,  elle  ne  doit  plus  dépcndre,pour 
sa  durée,  du  caprice  de  leur  esprit,  de  l'incon- 
stance de  leur  cœur,  ou  des  fantaisies  passagères 
d'une  imagination  déréglée  ;  que  le  paganisme  lui- 
même  éleva  des  temples  au  chaste  hvménée,  et 
que  ses  législateurs  réprimèrent,  par  des  lois,  la 
licence  des  mœurs. 

Uu'est-ce  donc,  Messieurs,  que  cette  union  d'un 
genre  tout  nouveau  qui  est  subordonnée  au  ca* 
price  et  a  la  passion  d'un  époux  corrompu? 
Peut-il  donc  exister  d'enga;;ement  fondé  sur  Ta- 
muur  et  sur  l'estime,  avec  l'assurance  de  no  pas 
pouvoir  compter  sur  la  société  de  la  personne  à 
Ia(|uelle  on  s  unit?  Car,  no  vous  y  trompez  pas, 
il  dépend  toujours  de  Tépoux  qui  veut  user  de 
la  faculté  du  divorce,  de  faire  naître  les  causes 
même  les  plus  graves  qui  peuvent  le  déterminer... 

La  nature  elle-même,  Messieurs,  réprouve  et  pro- 
scrit ces  unions  instantanées  qui  ne  iaissentaprès 
elles  aucune  trace,  aucun  souvenir;  elle  veut  que 
les  hommes  soient  réunis  en  famille  et  en  société; 
elle  veut  que,  sujets  à  des  besoins,  ils  s'attachent 
par  des  habitudes;  que  leurs  engagements  soient 
immuables  comme  les  lois  éternelles  desquel- 
les ils  découlent  ;  elle  veut  que  reatrala«mcnt 


impérieux  porte  un  sexe  vers  l'autre,  établisse 
entre  «ux  une  relation  constante  ;  qu'une  même 
habitation  les  retienne  ;  qu'ils  veillent,  de  con- 
cert et  par  des  soins  communs,  à  la  conservation 
de  leurs  enfants,  et  que  dans  la  carrière  épineuse 
de  la  vie,  ils  se  prodiguent  ces  doux  secours,  si 
nécessaires  pour  la  terminer  sans  amertume.... 
Si  les  afiTections  des  hommes  entre  eux  ne 
sont  donc  pas  coordonnées  comme  le  veut  la 
nature  elle-même,  que  deviendra  l'état  de  famille, 
attaqué  dans  le  propre  foyer  où  doit  s'opérer  le 
développement  des  mœurs  ^  Que  deviendra-t-ii 
lorsque  vous  appellerez  l'indifférence,  la  discorde 
et  la  haine  là  ou  l'amour  seul  doit  régner  ?  Ac- 
corder la  faculté  du  divorce,  c'est  évidemment 
appeler  les  occasions  de  contester  et  de  haïr; 
c  est  affaiblir  la  confiance,  c'est  altérer  l'attache- 
ment sans  bornes  que  se  doivent  deux  époux. 
En  facilitant  les  moyens  de  détruire  les  engage- 
ments qu'ils  ont  contractés,  c'est  provoquer  un 
attentat  contre  l'ordre  de  la  société.  Autoriser  la 
violatioB  du  plus  saint  des  contrats,  c'est  le  vio- 
ler en  effet.... 

Une  expérience  fatale  nous  l'a  prouvé.  Mes- 
sieurs :  dès  la  séparation  cruelle  qui  éloigne  à 
jamais  deux  époux,  la  paix  disparaît  de  la  fa- 
mille, fit  comment  des  enfants  malheureux  pour- 
raient-ils avoir  quelque  confiance  dans  une 
femme  qui  ne  leur  est  rien,  et  qu'ils  regardent 
avec  raison  comme  la  cause  qui  les  a  séparés 
de  la  mère  dont  ils  ont  reçu  le  jour?  Gomment 
peuvent-ils  conserver  un  amour  bien  siucère 
pour  un  père  qui  a  répudié  avec  mépris  la  femme 
qui  les  avait  mis  au  monde?  Quel  attachement 
peuvent-ils  concevoir  pour  des  frères  et  sœurs 
a  demi  étrangers,  trop  souvent  objet  exclusif  de 
toutes  les  préférences?  Quel  intérêt  affeclueuz 
)eut  inspirer  à  un  époux  celle  qui  s'est  assez 
)eu  respectée  pour  abandonner  l&chement  son 
)remier  mari  ?  Peut-on  raisonnablement  altenda* 
'amitié  fidèle  et  constance  de  la  part  de  celui 
qui  s'est  déjà  livré  à  une  inconstance  odieuse  et 
criminelle?  L'ingratitude  envers  une  première 
femme  pourrait-elle  être  un  titre  de  recomman- 
dation auprès  de  la  seconde  à  laquelle  on  propose 
d'unir  sa  destinée  ? 

Lorsque  la  loi  fait  un  devoir  de  vivre  ensem- 
ble, l'on  apprend  à  s'estimer,  à  se  chérir,  ou  du 
moins  à  se  tolérer  ;  l'on  s'accoutume  aux  lois  de 
la  nécessité,  l'on  s'efforce  de  rendre  légère  une 
chaîne  que  l'on  sait  être  indissoluble.  Avec  la 
perspective  du  divorce,  deux  époux  ne  sauraient 
unir  étroitement  leur  sort  et  leurs  intérêts.  Cette 
union  n'avant,  dans  le  fait,  d'autre  terme  que 
celui  de  la  passion  ou  du  caprice,  le  mariage 
n*est  plus  dès  lors  qu'un  concubinage  habituel, 
ou,  pour  mieux  dire,  uqe  espèce  de  libertinage 
régulier.  Le  goût,  et,  si  l'on  veut,  le  penchant 
que  firent  naître  les  charmes  et  la  vigueur  de  la 
jeunesse,  s'affaiblissent  et  s'évanoui.<seut  lorsque 
les  causes  qui  l'inspirèrent  diminuent  et  dispa- 
raissent elles-mêmes.  Quel  sera  donc  alors  cet 
avenir  affreux  qui  attend  la  femme  infortunée, 
incapable  de  former  de  nouvelles  liaisons  de 
tendresse  et  d'amour?... 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  possible  d'allier  avec 
les  mœurs  la  liberté  de  rompre  un  mariage  so- 
lennellement contracté,  et  de  ne  le  contracter 
peut-être  que  dans  cette  espérance.  Non,  le  bon- 
heur ne  peut  exister  dans  la  famille,  si  les  époux 
n'ont  plus  de  motifs  de  se  supporter  avec  indul- 

Î(ence.  Le  seul  espoir  du  divorce  doit  encourager 
es  passions  vicieuses  à  ne  reconnaître  aucun 
frein.  Dès  lors,  les  &mea  sont  mutuellemeat  re- 
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froidies;  pins  de  fidélité  dans  le  mariage,  plus 
de  constance  dans  l'amour,  plus  de  confiance 
dans  les  époux;  le  lien  conjugal  n'est  plus 
([u'une  formalité  dont  une  injuste  prévention, 
un  refroidissement  capricieux,  une  haine  sans 
motif  légitime,  peuvent  donner  à  chaque  instant 
ridée  de  s'affranchir. 

Voulez -vous,  Messieurs,  disais-je  encore  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  apr(^8  avoir  fait  le  hideux 
tableau  des  demandes  en  divorce  dont  la  publi- 
cité révoltante  retentissait  alors  dans  la  plupart 
des  tribunaux  de  la  France,  voulez-vous  sacnfîer 
la  vertu,  proclamer  la  licence,  consacrer  Tinjus- 
lice,  assassiner  Tinnoconce,  déchaîner  les  pas- 
sions? Maintenez  le  divorce.  Voulez-vous  encore 
désoler  les  familles,  troubler  la  paix  domestique, 
élever  des  autels  à  l'infidélité  et  a  l'oubli  des  sen- 
timents naturels  sur  les  autels  renversés  de  la 
morale  et  de  l'honnêteté  publique?  Maintenez  le 
divorce.  Mais  craignez  que  ce  spectacle  à  la  fois 
horrible  et  nouveau  ne  soit  d'un  exemple  vrai- 
ment funeste  pour  ce  peuple  dont  il  importe  si 
essentiellement  de  régénérer  les  mœurs,  hélas! 
trop  dépravées.  Craignez  que  ce  premier  pas  vers 
le  crime  ne  vous  découvre  bientôt  l'abîme  sans 
fond  de  désordre  et  de  débauche  dans  lequel  il 
va  tomber...  Mais  non,  Messieurs,  vous  n'hési- 
terez jjas  de  resserrer  les  nœuds  du  mariage. 
«  Les  époux,  a  dit  un  publiciste  anglais,  se  f^- 
«  çonnent  au  jou^/par  l'impuissance  de  s'y  dé- 
«  rober.  Quelquefois,  quand  ils  peuvent  le  rompre, 
«  ils  le  détestent.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  disais  à  TÂssemblée 
législative,  qui  suivit  immédiatement  la  Conven- 
tion nationale.  Permettez-moi  d'y  ajouter  aujour- 
d'hui quelques  nouvelles  réflexions. 

Commandée  par  l'intérêt  des  époux,  des  en- 
fants et  de  la  société,  l'abolition  du  divorce  est 
absolument  nécessaire,  sous  les  rapports  de  la 
religion,  de  la  politique  et  de  la  morale. 

Votre  commission  vous  l'a  déjà  dit,  Messieurs  : 
la  proposition  du  divorce  fut  enfantée  sous  l'in- 
fluence des  massacres  de  septembre. 

Ils  étaient  conséquents  avec  eux-mêmes  les  lé- 
'gislateurs  de  ces  temps-là;  ils  savaient  bien  que 
pour  assurer  le  succès  de  leur  horrible  système, 
lis  avaient  besoin  d'ébranler  les  autels;  que*,pour 
ébranler  les  autels,  il  fallait  renverser  les  vérités 
les  plus  sacrées;  que,  dans  cet  objet,  il  était  né- 
cessaire de  mettre  en  mouvement  et  de  déchaîner 
les  passions  honteuses  du  cœur  contre  la  plus 
douce  de  toutes  les  unions,  l'union  conjugale.  Ils 
savaient  bien  que  le  divorce  serait  un  des  agents 
les  plus  puissants  de  leurs  abominables  projets, 
et  son  prodigieux  succès  n'a  que  trop  justifié 
leurs  coupables  espérances. 

Bn  proclamant  le  respect  pour  la  liberté  des 
opinions  religieuses,  ils  commençaient  par  ex- 
cepter de  la  règle  la  religion  catholique,  parée 
qu'ils  sentaient  le  juste  empire  qu'elle  exerçait 
sur  l'esprit  du  peuple,  dont  elle  avait  toujours 
entraîné  Tamour  et  le  dévouement  pour  la  mo- 
narchie légitime. 

La  seule  idée  qu'ils  laissèrent  aux  catholiques, 
fat  celle  de  se  parjurer,  en  leur  présentant  comme 
permis  ce  que  leur  religion  leur  défendait.  Que 
dis-je?  on  voulut  forcer  plusieurs  d'entre  eux  à 
ce  parjure,  en  abolissant  la  séparation  de  corps, 
le  seul  moyen  légal  et  religieux  adopté  jusqu'alors 
pour  s'affranchir  d'un  joug  devenu  trop  pesant. 

Pendant  longtemps,  et  dans  presque  tous  les 
pays,  la  religion  et  les  lois  étaient  constamment 
intervenues  dans  le  mariage.  Les  institutions  ci- 
viles et  religieuses  étaient  réunies  et  confondues. 


Le  ministre  de  la  religion  était  aussi  le  mi- 
nistre de  l'Etat.  Le  mariage  n'existait  même 
parmi  nous  qu'autant  qu'il  avait  été  célébré  par 
le  propre  curé,  parce  que  le  mariage  était  alors 
considéré  comme  un  sacrement.  Il  en  était  ainsi 
depuis  l'établissement  de  la  religion  chrétienne. 
Ce  n'est  qu'en  se  relâchant  des  principes  qu'on 
l'a  considéré  depuis  comme  un  contrat  mixte, 
c'est  à  dire  un  contrat  tout  à  la  fois  civil  et  re- 
ligieux. 

Mais  dans  cette  hypothèse  même,  le  contrat  ne 
pourrait  jamais  être  rompu  que  par  le  concours 
simultané  de  la  religion  et  de  la  loi,  car  un  tel 
acte  ne  peut  point  subsister  pour  une  partie  et 
ne  pas  subsister  pour  d'autres.  D'où  résulte  né- 
cessairement le  principe  et  la  conséquence  de 
son  indissolubilité,  puisque  la  religion,  qui  Ta 
scellé,  ne  peut  pas  intervenir  pour  le  dissoudre. 

Toujours  et  partout,  Messieurs,  cet  engagement 
a  été  contracté  devant  Dieu  par  le  libre  cousente- 
ment  des  hommes;  dès  lors  il  doit  être  immuable 
comme  Dieu  lui-même.  Formé  par  la  nature,  ce 
n'est  que  par  la  nature  qu'il  peut  être  dissous. 
Cet  acte  ne  dépend  plus  des  hommes:  il  n'est  ni 
dans  la  puissance  du  magistrat  ni  dans  le  do- 
maine du  législateur;  il  appartient  tout  entier,  il 
appartient  exclusivement  à  la  divinité. 

Si,  comme  lien  civil,  le  mariage  ne  parle  qu'à 
l'intérêt  et  aux  passions;  comme  lien  religieux, 
il  se  rattache  nécessairement  à  la  conscience,  et 
c'est  en  cela  même  qu'il  donne  une  sécurité  pro- 
fonde, une  juste  confiance  dans  l'avenir,  en  assu- 
rant à  la  fois  et  le  sort  des  enfants  et  la  tranquil- 
lité des  familles. 

Pour  mettre  enfin  nos  lois  en  harmonie  avec 
la  religion  et  la  morale,  pour  ne  pas  être  plus 
longtemps  en  opposition  avec  nous-mème?,  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  tolérer  encore  parmi  nous 
le  divorce,  puisqu'il  est  reconnu  que  la  religion 
de  l'immense  majorité  des  Français,  que  la  reli- 
gion de  VEtat  le  proscrit  et  le  réprouve. 

Revenons,  Messieurs,  aux  principes  conserva- 
teurs. Que  la  loi  qui  a  porté  l'atteinte  la  plus  fa- 
tale à  la  religion,  le  désordre  dans  les  familles, 
l'ébranlement  dans  la  société,  disparaisse  du 
code  de  notre  législation,  qu'elle  souille  et  qu'elle 
profane. 

Que  la  conscience  ne  soit  pas  mise  encore  aux 
prises  avec  les  lois;  que  la  législation  cesse  de 
permettre  ce  que  la  religion  condamne,  ce  que  la 
morale  défend;  que  l'indissolubilité  du  lien  con- 
jugal soit  désormais  parmi  nous  un  principe  fon- 
damental de  notre  législation,  comme  il  a  été 
toujours  un  dogme  de  là  religion  catholique. 

La  religion  prêche  rindissolubilité,  parce  que 
la  religion  prêche  toutes  les  vertus.  La  durée  du 
mariage  étant  sans  cesse  fortifiée  par  de  nouvelles 
obligations,  les  cœurs  étant  unis  par  une  foule 

'      el  ve- 

deux 

un 

dans  l'autrCj  il  n'est  pas  possible  de  rompre,  sans 
crime,  un  lien  aussi  sacré,  alors  principalement 
que,  sanctifié  par  la  religion,  il  a  été  resserré  par 
la  procréation  des  enfants.  On  ne  le  peut  point 
sans  violer  la  foi  promise,  sans  blesser  l'intérêt 
de  ces  mêmes  enfants  auxquels  on  a  donné  l'être, 
sans  renverser  la  famille,  sans  nuire  à  l'Etat, 
sans  préiudicier  au  corps  social  tout  entier. 

Oui,  Messieurs,  déterminé  par  la  nature,  ayant 
pour  objet  Tordre  constant  des  générations,  suivi 
d'effets  qui  en  prolongent  indéfiniment  la  durée, 
le  lien  du  mariage,  a'abord  formé  librement, 
mais  devenu  inviolable  du  moment  qu'il  a  été 
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formé,  ne  peut  évidemment  être  rompu  qu'en 
détruisant  nécessairement  et  Tautorité  maritale, 
et  l'autorité  paternelle,  bases  essentielles   du 

Souvernement  domestique.  Gardons-nous  surtout 
'ajouter  la  corruption  des  lois  à  la  corruption 
des  mœurs,  en  déclarant  que  le  devoir  le  plus 
saint,  le  plus  inviolable  par  sa  nature,  peut  être 
violé  au  gré  du  caprice  et  des  passions  :  car 
dès  lors  toute  moralité  s'évanouit,  les  crimes 
naissent  des  vices  ;  les  mœurs  et  la  vertu,  prin- 
cipes du  gouvernement  monarcbique,  disparais- 
sent ;  les  vertus  civiles  et  politiques  qui  devaient 
être  préparées  dans  la  famille  en  sont  bannies  ; 
tes  devoirs  imposés  par  la  nature  et  la  société 
sont  méconnus  ;  le  sort  des  enfants  qui,  dès  le 
berceau  jusqu'à  la  tombe,  devait  être  l'objet  des 
soins  et  des  affections  des  époux,  est  compromis; 
les  premiers  éléments  de  1  ordre  social  sont  con- 
fondus ;  le  mariage,  qui  nous  fait  vivre  après 
nous-même,  qui  seul  peut  ouvrir  la  carrière  à 
toutes  les  espérances,  qui  promet  à  l'enfance  des 
soins  maternels,  à  la  jeunesse  des  conseils  protec- 
leurs,  change  de  destination  et  de  nature. 

Au  nom  des  enfants,  de  cette  classe  intéres- 
sante, véritable  objet  de  la  sollicitude  du  législateur 
dans  l'institution  du  mariage  ;  au  nom  de  ces 
malheureux  enfants,  gage  de  la  paix  domestique, 
centre  commun  de  toutes  les  affections  et  de  tous 
les  intérêts  ;  au  nom  de  ces  enfants  dont  le  di-» 
Torce  a  fait  trop  souvent  dis  sujets  de  discorde, 
des  instruments  de  vexation  et  de  vengeance^  em- 
pêchons le  libertinage,  retranché  derrière  la  loi, 
de  triompher  encore  de  la  vertu.  Ne  voyons  en- 
fin dans  cet  acte  monstrueux  que  le  décnirement 
et  même  la  dissolution  de  la  famille.  Au  nom  de 
ces  enfants  I...  C'est  ici  surtout,  Messieurs,  que  la 
nature  s'indigne  de  se  voir  outragée,  que  la  so* 
ciétése  trouve  mortellement  blessée  au  cœur  par 
la  destruction  immorale  et  barbare  d'un  contrat 
que  deux  époux  ne  peuvent  rompre  qu'au  détri- 
ment incalculable  de  ces  innocentes  créatures, 
dont  ils  font  impitoyablement  des  orphelins  et 
des  victimes! 

Ah  !  Messieurs,  ceux  qui  écrivirent  cette  loi  an«* 
ti-sociale,  n'avaient  iamais  senti  sans  doute  leurs 
entrailles  émues  par  les  caresses  de  leurs  enfants, 
ou  déchirées  par  le  cri  de  déscs))oir  qu'arrache 
leur  perte  cruelle  à  des  parents  qui  ne  sont  point 
dénaturés.  11  est  temps  de  porter  dans  la  famille 
la  protection  douce,  tutélaire  de  la  loi,  plutôt  que 
.son  glaive  sanglant. 

Dans  l'affreux  débordement  de  nos  mœurs 
publiques  et  privées,  n'allons  point  ouvrir  im- 
prudemment au  jeu  des  passions  une  carrière 
sans  bornes.  Entourons  le  mariage  de  lois  sévères; 
rendons  à  leur  devoir  et  à  la  raison  les  cœurs 
faibles,  dont  les  lois  elles-mêmes  avaient  préparé 
l'é^rement*  Nous  recueillerons  les  fruits  de  ce 
bienfait  dans  la  bénédiction  des  enfants  et  dans 
a  reconnaissance  des  pères. 

Je  vote  pour  le  pn^et  de  la  commission. 

H.  P#rmler  m  Salat-liary  (iy.  Messieurs, 
lorsqu'on  personnage,  fameux  par  de  nombreux 
succi'S,  s'empare  d'une  de  ces  questions  majeurt^s, 
qui  tiennent  h  la  fois  à  la  politique,  à  la  législa- 
tion, à  la  morale,  à  lareli;iion  même,  l'attention 
{mbliqne,  vivement  excitée  par  la  célébrité  do 
'auteur  cl  importance  de  l'objet,  écoute  en  si- 
lence cette  grandu  discussion,  et  attend  avec  res- 
pect que  les  bornes  de  la  raison  et  du  droit  soient 
posées  par  le  génie. 

i^  Le  discoars  de  M.  Fourtiier  de  Saim-Lary  n'a  pas 
été  iuftéfV  «■  Mion%t0ur. 


Loin  de  moi  la  téméraire  prétention  d'entrer 
en  lice  avec  Tauteur  de  la  proposition  et  avec 
l'éloquent  rapporteur  qui  l'a  si  dignement  re- 
produite 1  Mais  le  génie  et  le  talent,  dans  leur 
vol  élevé  et  rapide,  négligent  ou  dépassent  des 
difficultés  et  des  obstacles  qui  gênent  et  arrêtent 
ceux  qui  les  suivent  de  loin,  en  marchant  obscu- 
rément sur  leurs  traces. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  une  lutte  que  Je  prétends 
engager,  ce  sont  des  doutes  que  je  désire  soumet- 
tre, ou  des  éclaircissements  que  je  me  propose 
de  demander. 

L'antiquité  païenne  n'avait  que  des  connais- 
sances imparfaites,  et  même  fabuleuses  sur  l'état 
primordial  de  l'espèce  humaine.  L'imagination  des 
poètes,  qui  furent  toujours  les  premiers  histo- 
riens, avait  entouré  son  berceau  de  fictions  plus 
ou  moins  agréables  ;  mais  les  modernes  ont  ac- 
quis sur  cet  objet  des  notions  bien  plus  positives. 

La  découverte  de  l'Amérique  nous  a  révélé  le 
secret  des  premières  familles  qui  peuplèrent  le 
globe.  La  nature  humaine,  surprise  en  quelque 
sorte  à  son  berceau,  s'est  montrée  sans  voile  et 
sans  prestige,  et  Ton  a  pu  reconnaître  que  l'en- 
fance des  nations  n'est  pas  leur  âge  d'innocence; 
que  la  législation  primitive  n'est  autre  chose  que 
rempirc  brutalemeni  exercé  de  la  force  sans 
moralité  sur  la  faiblesse  sans  défense;  que 
rhomme  sauvage  est  un  despote ,  et  non  un  cuef 
dans  sa  famille  ;  que  sa  compagne  est  sa  pre- 
mière esclave  ;  que  ses  enfants  sont  ses  valets, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  assez  forts  pour  devenir 
ses  maîtres. 

Mais  lorsque,  affaibli  par  Tâge  et  les  infirmités, 
la  puissance  du  tyran  tombe  avec  ses  forces,  son 
existence  devient  à  charge  à  lui  «même  et  aux 
siens,  il  implore  le  bienfait  de  la  mort,  et  bientôt 
les  bètes  féroces  qu'il  a  engendrées  régor(2:eut 
par  reconnaissance  et  le  dévorent  par  humanité. 

Telles  sont  les  mœurs  de  la  famille  dans  son 
état  primitif  ;  et  cependant,  nous  avons  va  des 
philosophes  qui,  remontant,  par  regret  ou  par 
misanthropie,  le  cours  trop  rapide  du  temps,  se 
sont  plu  a  fixer  Tàge  d'or  des  nations  aux  épo- 
ques de  leur  enfance  ou  aux  premiers  jours  de 
leur  jeunesse,  comme  s'il  pouvait  exister  de 
bonheurenl'absence  des  sentiments  moraux oudes 
divers  rapports  de  la  vie  sociale  qui  le  fondent, 
rétendent  et  rembellissentl 

L'union  de  l'homme  et  de  la  femme  est,  sans 
contredit,  la  base  et  le  premier  élément  de  ce 
bonheur  ;  c'est  de  ce  vœu  de  la  nature  pour  la 

Itropagation  et  la  conservation  de  l'espèce  dont 
a  société  a  fait  un  contrat  civil  et  la  religion 
catholique  un  sacrement.  Ainsi,  dans  l'ordre  so- 
cial, le  mariage  est  une  institution  que  la  religion 
peut  consacrer,  mais  dont  la  loi  et  nntérêt  puolic 
doivent  régler  les  effets  extérieurs,  et  dont  le 
consentement  mutuel  forme  l'essence.  On  ne  peut 
également  disconvenir  que  ce  consentement  ne 
soit  donné  à  des  conditions  expresses  ou  tacites, 
sans  lesquelles  il  est  évident  que  l'engagement 
n'eût  pas  existé.  Bien  des  choses,  sans  doute, 
sont  données  au  hasard  dans  ce  contrat  aléatoire  : 
mais  on  doit  reconnaître  que  l'intention  des  par- 
ties contractantes  fut  toujours  d'améliorer  leur 
situation,  en  confondant  leurs  destinées;  que  le 
bonheur  des  époux  et  celui  de  leur  famille  sont 
le  principe  et  le  but  de  cette  communauté  d'affec- 
tions, d'esipérances,  de  plaisirs  et  même  de  fieines. 
On  a  détaillé  avec  complaisance  la  part  faite  ii  la 
femme  dans  cette  société,  toute,  dit-on,  à  l'avan- 
tage do  l'homme.  Mais  celui-ci,  outre  sa  foret}, 
y  apporte  sa  capacih^  à  mnplir  tous  les  devoirs 
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et  tous  les  emplois  de  le  vie,  et  cet  attribut  de 
son  sexe  lui  assure  la  jouissance  éternelle  de 
cette  supériorité  contre  laquelle  l'autre  réclame 
en  vain  depuis  le  conuneacement  du  monde. 

Mais  cette  société  est-elle  essentiellement  in- 
dissoluble ?  Les  nœuds  formés  sous  la  garantie 
de  la  loi  ne  peuvent-ils,  dans  aucun  cas,  être 
rompus  par  elle?  Votre  commission  s'est  décidée 
pour  la  négative,  et  son  éloquent  rapporteur,  rai- 
sonnant dans  cette  supposition  que  la  religion 
catholique  est  non  pas  seulement  la  religion  de 
TBtat,  mais  lareligion  dominante  dans  PElat,  éta- 
blit en  principe  que  tout  ce  qui  est  défendu  par 
la  loi  religieuse  ne  peut  être  permis  par  la  loi  ci- 
vile; et  appliquant  les  conséquences  au  divorce, 
il  en  conclut  que  la  loi  qui  le  permet  doit  être 
abrogée,  puisque  la  religion  de  rËtat  le  proscrit. 

Je  déclare  que,  sans  entrer  dans  ces  hautes 
considérations,  mon  projet  est  de  n'envisager  le 
divorce  que  comme  une  institution  purement 
civile,  et  de  l'examiner  seulement  sous  le  rapport 
de  l'honneur,  de  la  justice,  de  la  morale  et  des 
convenances. 

Je  me  garderai  même  de  faire  remarquer  Cjue 
les  raisons  produites  contre  le  divorce  pouvaient 
être  bonnes,  quand  la  religion  catholique  était  la 
religion  dominante  et  exclusive,  quand  la  loi  ne 
reconnaissait  que  les  mariages  bénis  par  les 
prêtres  de  cette  religion,  en  quoi  ils  exerçaient 
une  véritable  magistrature;  quelles  seraient  en- 
core bonnes,  ces  raisons,  s'il  s'agissait  d'intro- 
duire en  France  cette  loi  pour  la  première  fois. 
Si  le  mariage  n'était  pas  considéré  par  le  Gode 
comme  un  contrat  civil  devant  le  magistrat  ordi- 
naire, si  la  Charte  ne  reconnaissait  pas  tous  les 
cultes,  et  si  le  divorce  n'était  pas  permis  par  tous, 
excepté  par  lareligion  catholique. 

Cependant,  telle  est  la  défaveur  qui  poursuit  la 
cause  du  divorce,  que  personne  n'ose  plus  le  dé- 
fendre, depuis  que  notre  illustre  collègue  adressé 
son  acte  d  accusation,  qu'il  le  désigne  à  la  légis- 
lature comme  un  ennemi  public,  et  que,  dans  sa 
vertueuse  indignation,  il  a  regretté  ces  formes 
expéditives  par  lesquelles  un  coupable,  et  sou- 
vent un  innocent,  était  mis  hors  la  loi,  et  livré 
au  dernier  supplice  sur  la  seule  identité. 

Mais  cette  icientité  est-elle  bien  constatée  ?  Le 
divorce,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  peut-il  être 
comparé  à  cet  enfant  illégitime  d'une  législation 
désastreuse,  rejeton  scandaleux  du  libertinage  et 
de  la  corruption,  contemporain  de  la  licence  et 
des  débordements  révolutionnaires^ 

Et  de  quelle  institution,  de  quel  nom  n'a-t-on 
pas  abuse  pendant  les  saturnales  sanglantes  de  la 
souveraineté  populaire?  On  connaît  cette  horrible 
vertu  qu'on  mettait  à  l'ordre  du  jour,  cette  hideuse 
magistrature  qui  siégeait  sur  les  bancs  de  la  jus- 
tice, armée  de  la  pique  des  assassins  et  de  la 
hache  des  brigands.  Ce  désintéressement  spolia- 
teur de  toute  propriété  légitime,  et  cette  morale 
des  enfers,  préparée  pour  pervertir  la  génération 
présente  et  corrompre  dans  leur  germe  les  géné- 
rations futures! 

Les  adversaires  du  divorce  l^ccusent  non-seu- 
lement des  désordres  de  ces  époques  calamiteu- 
ses,  mais  encore  de  tous  ceux  quHls  aperçoivent 
aujourd'hui  dans  la  société;  c'est  lui  qu'on  rend 
responsable  du  trouble  des  familles,  du  relâche* 
ment  des  liens  conjugaux,  de  la  corruption  de  la 
morale  domestique;  comme  si  ces  désordres 
n'existaient  pas  avant  l'introduction  du  divorce, 
s'ils  ne  sont  pas  même  diminués  depuis  qu'il  a 
été  aocueilli  et  surtout  amendé  par  la  législa- 
tion! 


D*un  autre  câté,  on  ^lyoioia  qm  personne  n^use  de 
cette  faculté,  pas  plus  que  ceux  a  qui  elle  est  per^ 
mise  par  leurs  dogmes,  que  ceux  à  qui  elle  est  dé^ 
fendue^  d'oCi  il  résulte  qu'il  est  du  moins  difficile 
d'expliquer  comment  une  loi,  repoussée  par  la 
conscience  du  plus  grand  nombre,  désavouée  par 
les  mœurs,  de  tous,  dont  personne  ne  profite,  peut 
être  si  dangereuse,  et  devenir  la  cause  de  tant  de 
déportements  et  de  malheurs. 

Le  divorce  peut  coexister  avec  tous  les  désor- 
dres d'une  société  corrompue,  sans  qu'on  puisse 
les  lui  attribuer,  puisque  personne  n'use  de  cette 
faculté,  et  qu'il  est  encore  plus  commode  de  pro- 
fiter d'une  licencieuse  indifférence,  que  de  recou- 
rir à  un  remède  violent,  mais  qui  suppose  du 
courage. 

Le  divorce  peut  encore  coexister  avec  les  bon- 
nes mœurs  sans  les  corrompre  ni  les  altérer, 
puisqu'il  est  autorisé  par  les  lois  romaines,  et 
que  cependant,  personne  n'usa  de  cette  faculté 
pendant  les  premiers  siècles  de  cette  république, 
c'est-à-dire,  pendant  tout  le  temps  que  la  morale 
publique  fut  le  plus  respectée. 

D'où  il  résulte,  dans  le  premier  cas,  que  le  di- 
vorce n'a  pu  occasionner,  de  nos  jours,  les  dé- 
sordres dont  on  se  plaint,  puisqu'ils  existaient 
avant  son  introduction  ;  qu'il  ne  peut  être  accusé 
de  les  avoir  continués,  puisque  peu  de  personnes 
profitent  de  cette  faculté. 

Dans  l'autre  cas,  il  n'a  pas  corrompu  les  mœurs 
de  la  république  romaine,  puisqu'il  était  leur 
contemporain,  et  qu'il  est  reconnu  que  les  causes 
qui  ont  amené  la  corruption  lui  sont  étrangères. 

Au  surplus,  les  mauvaises  mœurs  parviendront 
à  neutraliser  chez  nous  le  divorce  tout  comme  les 
bonnes  l'avaient  neutralisé  chez  les  premiers  Ro- 
mains. Eh  !  que  pourrait  gagner  par  le  divorce  le 
libertinage  et  Timmoralite  ?  Les  époux  vicieux  ne 
trouvent-ils  pas  di 
tous  les  avantages 
cenciense?  Et  si  c  . 

les  gène  encore,  une  séparation  convenue  leur 
prêtera,  pour  couvrir  leurs  désordres  mutuels,  le 
manteau  officieux  de  la  loi. 

Dans  l'état  actuel  de  la  société,  en  n'admettant 
le  divorce  que  pour  cause  d'adultère,  il  ne  sera 
demandé  que  par  des  hommes  de  la  classe  mi- 
toyenne ou  inférieure,  où  les  mœurs  ont  trouvé 
un  refuge,  et  prouvera,  comme  le  suicide,  l'excès 
des  maux  auxquels  on  veut  échapper  par  le  cou*- 
ra^e  du  désespoir. 

Le  véritable  auteur  des  désordres  delà  société, 
l'effet  et  la  cause  toujours  renaissante  de  la  cor- 
ruption, c'est  l'adultère  ;  le  divorce  est  un  droit 
partout  oè  Vadultère  n'est  pas  un  crime. 

Tant  que  ce  vice  sera  toléré  par  les  mœurs,  Im* 
puni  par  les  lois,  accédité  par  de  grands  exemples, 
applaudi  au  théâtre  et  justifié  peut-être  par  le 
relâchement  universel,  quelle  sera  ta  condition 
d'un  homme  d'honneur,  partisan  des  mœurs  anti- 
ques et  flétrissant  de  son  mépris  les  maximes  li- 
cencieuses des  salons?  Quel  sera  son  sort,  si  )e 
hasard  ou  le  malheur  l'a  uni  à  une  femme  infi- 
dèle? Faut-il  au'il  se  résigne  à  supporter  patiem- 
ment un  mal  devenu  si  ordinaire,  qu'on  est  con- 
venu de  le  considérer  comme  une  des  chances 
probables  de  la  loterie  de  l'hymen?  Faut-il  qu'il 
admette  au  partage  de  l'antique  héritage  de  ses 

{>ères  ou  d'un  bien  péniblement  acquis  par  une 
ongue  économie,  des  étrangers,  dont  le  moindre 
tort  à  ses  veux  est  de  n'être  pas  de  son  sang  et 
d'en  avoir  la  conviction  désespérante?  Recourra- 
t-il  à  la  séparation,  ce  remède  mensonger  d^un 
mal  qu'il  aggrave? 
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Ainsi  donc,  cette  femme  qu'il  doit  haïr  à  tant  de 
titres,  qu'il  a  bannie  de  son  cœur  et  de  son  lit, 

Sourra  continuer  de  flétrir  le  nom  de  son  époux, 
e  le  couvrir  de  honte  et  d'opprobre,  de  le  forcer 
de  légitimer  en  quelque  sorte  son  déshonneur 
et  le  faire  rejaillir  sur  ses  enfants  ?  Est-il  de 
puissance  qui  soit  en  droit  d'exiger  un  si  grand 
sacrifice  ?  Oui,  répond-on  ;  la  religion  le  com- 
mande; mais  cette  religion  n'est  pas  celle  de  tous 
les  Français.  Ici  je  m'arrête  encore,  parce  que  ma 
raison  recule  avec  respect  devant  les  arrêts  de  la 
foi. 

Hais  l'honneur n'a-t-il  pas  aussi  ses  dogmes? 
Nos  rustiques  aïeux  étaient  aussi  bons  catholi- 
ques; ils  ne  divorçaient  pas  avec  leurs  infldèles, 
mais  ils  les  poignardaient  par  respect  pour  i'in- 
dissolubillté  des  liens  du  mariage,  ou  ils  les  ren- 
fermaient sans  pitié  dans  quelque  donjon  de 
leur  château,  loin  des  bons  amis  de  la  maison  et 
des  agréables  séducteurs  de  leur  temps. 

Il  est  à  remarquer  que  les  pays  les  plus  fertiles 
en  anecdotes  de  cette  espèce  sont  ceux  où  la 
religion  catholique  régnait  dans  toute  son  austé- 
rité. L*Italie  et  TEspagne,  d'où  j'augure  que  ces 
prétendus  maris  jaloux,  aux  dépens  desquels 
s'égaie  l'oisive  frivolité,  n'étaient  que  des  hommes 
vertueux  et  sensibles,  à  qui  la  religion,  les  lois 
et  les  mœurs  ne  présentaient  aucune  issue  pour 
échapper  à  la  honte  et  à  l'indissolubilité  des  liens 
conjugaux  déjà  flétris  par  la  partenaire,  il  ne 
leur  restait  plus  qu*à  devenir  criminels  pour 
n'être  pas  ridicules,  et  barbares  pour  n*être  pas 
déshonorés. 

Au  reste,  ces  excès  étaient  la  rouille,  la  patine 
du  bronze  antique  ;  elle  a  disparu  depuis  long- 
temps sous  le  frottement  et  le  poli  des  mœurs  et 
des  usages  modernes. 

Après  avoir  considéré  le  divorce  sous  le  rap- 
port de  l'honneur  des  époux,  je  vais  l'examiner 
sous  le  rapport  de  la  justice. 

On  ne  peut  contester  que  la  cause  la  plus  im- 
portante de  l'acte  du  mariage  ne  soit  la  promesse 
réciproque  de  fidélité  que  se  font  les  deux 
époux;  cette  promesse  forme  l'essence  de  l'en- 
gagement, et  devient  la  condition  expresse  du 
consentement  mutuel  qu'ils  y  donnent.  Sans  elle, 
sans  la  conviction  intime  qu  elle  ne  sera  jamais 
violée,  le  mariage  n'eût  pas  existé.  Ceux  qui 
avoueraient  le  contraire  sont  indignes  d'être 
époux  et  pères,  ils  méritent  tous  les  malheurs 
Irréparables  d'une  union  contractée  sous  les 
auspices  de  l'ambition,  de  l'intérêt  et  de  tous  les 
vices  qui  accompagnent  Timmoralité. 

Mais,  puisque  telles  sont  les  conditions  aux-  ' 
quelles  les  époux  se  sont  unis,  la  violation  de 
ces  conditions  doit  nécessairement  résoudre  le 
contrat  dont  elles  formaient  implicitement  Tes* 
sence.  Si  cette  conséquence  est  vraie»  si  la  pro- 
position contraire  conduirait  à  Tabsurdité,  en 
permettant  de  supposer  qu'une  chose  peut  exister, 
lorsque  le  principe  nui  la  constituait  n'existe 
plus,  si  l'assimilation  des  éléments  essentiels  est 
désormais  impossible,  l'être  moral  qui  constituait 
le  mariage  est  nécessairement  détruit.  Vu  abtme 
de  glace  doit  séparer  à  jamais  deux  personnes 
destinées  à  se  haTr. 

C'est  le  moment  où  doit  intervenir  cette  troi- 
sième personne  qui  a  présidé  à  l'engagement. 
Bile  apparaît  pour  le  résoudre,  non  plus  comme 

Î^arant,  non  plus  comme  arbitre,  mais  avec  toute 
a  dignité  du  magistrat  et  la  sévérité  du  juge. 
Toulpn  les  personnes  qui  avaient  assisté  au  con- 
trat civil  concourent  à  sa  dissolution:  les  abst^nts 
même  y  sont  représentés  dans  le  sens  de  l'auteur 


de  la  proposition  et  du  rapporteur.  Les  orignne^ 
de  la  loi  stipulent  pour  les  enfants,  tous  les  inté- 
rêts sont  balancés^  établis,  les  formes  sont  res* 
pectées,  aucun  principe  n'a  été  violé. 

Ici,  je  me  permettrai  de  faire  observer  que, 
dans  la  religion  catholique,  le  prêtre  intervieni 
dans  la  célébration  du  mariage  comme  mafjpstrat, 
ou  tout  au  moins  comme  témoin  nécessaire  ;  et 
comme  cette  religion  n'admet  pas  la  possibilité 
de  la  dissolution  de  cet  engagement ,  le  prêtre 
ne  peut  assister  ni  consentir  aux  actes  qui  le 
préparent  et  le  prononcent,  d'où  il  résulte  qu'an 
mariage  contracté  devant  l'Eglise  catholique*  in- 
dépendamment même  du  dogme  qui  le  défend, 
ne  peut  être  dissous  par  la  loi,  parce  que  toutes 
les  parties  qui  ont  assisté  à  la  formation  de  i'en- 

fagement  ne  peuvent  assistera  sa  dissolution; 
'où  il  suit  qu^un  mariage  Contracté  devant  l'E- 
glise catholique  est  indissoluble. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  j'ai  dit,  que  le  divorce, 
c'est-à-dire  la  dissolution  du  contrat  civil,  est 
de  droit  en  cas  d'adultère,  et  c'est  la  seule  cause 
pour  laquelle  je  l'admets,  parce  que  c'est  la  seule 
qui  attaque  essentiellement  la  base  du  contrat. 
Tous  les  autres  motifs  doivent  disparaître  du 
Gode,  et  j'en  fais  la  demande  formelle;  les  vices 
de  caractère,  les  malheurs,  les  crimes  même  sont 
des  accidents  inhérents  à  la  nature  humaine, 
des  hasards,  des  rencontres  malheureuses  sur 
les  traverses  de  la  vie.  On  parle  de  mauvais  trai- 
tements; mais  ne  sont-ils  jamais  provoqués  par 
la  pertinacité  et  l'outrage?  La  douceur  est  l'attri- 
but particulier,  le  charme  irrésistible  de  la  com- 
pagne de  l'homme.  Eh!  quelle  férocité  peut 
résister  à  la  tendresse  secondée  par  les  gr&oes,  à 
la  résignation  que  la  piété  commande  et  que  la 
vertu  anoblit  ? 

Le  rapporteur  de  la  commission  pense  auc  la 
proscription  du  divorce  rendra  à  la  morale  do- 
mestique tout  son  empire,  au  mariage  toute  sa 
dignité,  et  aux  mœurs  leur  pureté  primitive. 

Mais  les  mœurs  étaient*el]es  plus  pures,  quand 
Catherine  de  Médicis,  entourée  d'un  sérail  de 
jeunes  courtisanes,  r(''duisait  la  séduction  en  sys- 
tème, employait  la  prostitution  comme  moyen  de 
gouvernement,  pour  accroître  son  parti,  ou  pour 
cx)nna!tre  les  secrets  de  ses  ennemis,  et  préparait 
ainsi  entre  l'autel  et  le  boudoir  les  massacres  de 
la  Saint-fiartbélemy  ? 

Etaient-elles  plus  pures  sous  les  bacchanales 
de  la  Régence,  quana  le  duc  d'Orléans  mérita,  par 
son  mépris  pour  l'opinion  publique  et  le  scandale 
de  sa  vie  privée,  d'être  soupçonné  des  plus  grands 
crimes  ? 

A  quelle  époque  ont  donc  été  composés  ces 
romans  dégoûtants  d'ordures ,  ces  poésies  puru^ 
lentes  d'otecénité,  ces  peintures  scandaleuses  qui 
font  rougir  le  vice  même?  Bst-il  un  homme  au- 
jourd'hui vivant  qui  eût  l'impudence  d'attacher 
son  nom  à  ces  infâmes  productions  du  démon  de 
la  débauche?  El  s'il  est  vrai,  pour  me  servir  de 
la  pensée  lumini'use  et  profonde  de  Tauteur  do  la 
proposition ,  s'il  est  vrai,  dis-je,  aue  la  Intéraiwrr 
est  Vexpresiion  de  la  société^  quelle  idée  devons- 
nous  avoir  de  l'état  de  cette  société  pour  laquelle 
ont  été  composés  de  pareils  ouvrages,  qui  en  ac- 
cueillait les  auteurs ,  se  bisait  gloire  de  leur 
donner  des  encourag(>ment8,  et  peut-être  de  leur 
fournir  des  modèles  ?  Tous  ces  excès  existaient 
depuis  longtemps,  le  divorce  n'existait  pas  en- 
core. 

On  propose  la  séparation  de  corps,  en  rompis* 
cément  du  divorce,  même  en  cas  d'adultère. 
Mais  puisqu'on  a  qualifié  le  divorce  d'adultère 
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légal,  quel  nom  foudra-t-il  donner  à  cette  espèce 
de  séparation  considérée  sons  le  rapport  de  la 
morale  et  de  la  justice  ?  Car,  si  les  deux  époux 
sont  également  coupables,  la  séparation  ne  sera 
pour  eux  qu'une  occasion  plus  favorable,  un 
moyen  plus  commode  de  se  livrer  à  leurs  affec- 
tion» déréglées;  mais  si  Tun  des  deux  avait 
jusque-là  résisté  à  l'exemple,  pourra-t-on  lui 
reprocher  de  chercher  dans  le  prestige  d'un  amour 
illégitime  ce  fantôme  du  bonheur  domestique 
qu'il  eût  trouvé  peut-être  dans  de  nouveaux 
nœuds  mieux  assortis. 

Et  les  enfants,  que  deviendront-ils,  tandis  que 
leurs  parents  dévoreront  dans  le  scandale  les 
ressources  de  leur  avenir,  et  ne  leur  laisseront 
pour  tout  héritage  que  l'exemple  de  leur  mauvaise 
conduite  et  quelques  droits  litigieux  à  exercer 
contre  les  complices  et  les  rejetons  de  cet  infâme 
concubinage? 

Nous  ne  croyons  pas,  avec  le  rapporteur,  que 
le  repentir  puisse  devenir  l'asile  de  la  faiblesse, 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  jamais  de  raprochc- 
ment  sincère  entre  deux  personnes,  dont  Tune 
fait  le  plus  grand  des  affronts  ;  celui  qui  oublie 
est  un  l&che,  un  être  avili,  et  vous  ne  faites  pas 
de  lois  pour  la  lâcheté  et  la  bassesse. 

On  parle  des  rêves  de  gens  de  bien.  En  fut-il 
jamais  de  plus  fantastique  que  la  prétention  de 
corriger  une  nation  corrompue  par  les  vices 
d'une  longue  civilisation?  Les  tilles  du  vieil 
Aeson  égorgèrent  leur  père  dans  le  vain  espoir 
de  lui  rendre  la  force  et  la  santé  de  la  jeunesse. 
Leur  parricide  piété  hâta  la  mort  du  vieillard, 
dont  les  jours  eussent  pu  être  prolongés  par  un 
régime  adapté  à  son  âge  et  à  sa  raiblesse. 

Allégorie  ingénieuse,  pour  nous  faire  apercevoir 
les  dangers  d'un  zèle  inconsidéré,  et  nous  pré- 
munir contre  ces  médecins  politiques,  qui  pré- 
tendent nous  ramener  à  la  santé  et  à  la  jeunesse 
par  l'usage  de  quelques  transfusions  mystérieu- 
ses, et  ffuérir  les  maux  les  plus  invétérés  avec 
des  amulettes  1 

En  général,  le  rapporteur  de  la  commission 
nous  a  prêché  une  résignation  bien  méritoire 
sans  doute.  Il  puise  ses  motifs  dans  les  dogmes 
de  notre  religion,  dans  les  exemples  de  nos  pè- 
res, de  nos  voisins,  dans  l'espoir  du  repentir  et 
dans  le  mérite  du  pardon  ;  il  pense  que  l'aboli- 
tion du  divorce  produira  les  meilleurs  effets; 
qu'en  épurant  les  mœurs  domestiques,  il  régéné- 
rera l'Etat,  dont  la  famille  est  le  berceau. 

Je  partage  ses  vœux  bien  plus  que  ses  espéran- 
ces. En  attendant,  pour  concilier  ce  que  nous  de- 
vons à  notre  religion,  qui  proscrit  le  divorce,  à 
la  Charte,  qui  reconnaît  tous  les  cultes,  à  la  loi 
gui  considère  le  mariage  comme  un  contrat  civil, 
je  propose  pour  aroeodement  : 

Que  le  divorce  soit  conservé  pour  les  mariages 
qui  n'auront  pas  été  bénis  par  un  prêtre  catholi- 
que, et  pour  cause  d'adultère  seulement. 

Il  me  semble  que  cette  exception  sera  un  hom- 
mage rendu  à  Texcellence  et  à  la  sainteté  de  no- 
tre religion,  et  prouvera  notre  profond  respect 
pour  ses  dogmes,  bien  mieux  que  la  disposition 
générale  qui  vous  est  proposée. 

M*  Blondel  ë'Anbera  (1).  Lorsque  des  nova- 
teurs audacieux  eurent  formé  le  projet  de  dé- 
truire la  monarchie,  ils  ne  furent  pas  assez  insen- 
sés pour  l'attaquer  directement  et  a  force  ouverte, 
parce  qu'ils  sentirent  que  les  leviers  des  passions, 
quelque  forts  qu'ils  pussent  être ,  fléchiraient 

(i)  Le  dtscoors  de  M-  Blonde!  d'Aubers  n'a  pas  été 
inséré  an  MoniUwr, 


SOUS  le  poids  d'un  édifice  de  quatorze  siècles. 
Ils  en  minèrent  les  fondements  :  ce  fut  alors 

3u'ils  cherchèrent  à  déplacer  tous  les  éléments 
e  l'ordre  social  ;  qu'ils  voulurent  détruire  la  re- 
ligion de  nos  pères,  pour  placer  sur  ses  ruines 
celles  qu'ils  avaient  rêvée;  et  vous  jugez,  Mes- 
sieurs, qu'un  miracle  eût  été  nécessaire  pour 
conserver  au  milieu  de  leurs  dévastations  l'insti- 
tution du  mariage  dans  toute  son  intégrité. 

Le  mot  de  divorce  fut  donc  prononcé. 

Mais  où  le  fut-il? 

Est-ce  dans  une  de  ces  assemblées  révolution- 
naires, criminelles,  mais  au  milieu  de  laquelle 
existait  au  moins  une  apparence  de  représen- 
tation ? 

Non,  Messieurs,  même  alors  dans  cette  enceinte 
on  aurait  craint  (le  révolter  par  ce  mot  ceux  qui 
déjà  organisaient  la  révolte. 

Il  fut  essayé,  prononcé  dans  une  de  ces  orgies 
nocturnes  où  se  méditaient,  se  préparaient  les 
plus  grands  crimes,  et  sortit  de  la  bouche  de  celui 
qui,  placé  par  sa  naissance  sur  les  derniers  de- 
grès  du  trône,  mais  qui,  craignant  sans  doute 
que  le  temps  ou  les  événements  ne  répondissent 
pas  à  son  impatience,  provoqua  et  fit  décréter  lu 
mort  de  son  souverain. 

Voilà,  Messieurs,  quel  fut  le  premier  moteur  de 
cette  institution  antisociale,  antipolitique,  anti- 
religieuse. Son  origine  suffirait  seule  pour  vous 
en  laire  sentir  toute  l'immoralité,  et  en  provo- 
quer l'abolition. 

Mais  ici,  ce  n'est  pas  un  ennemi  qu'il  faut  se 
contenter  de  proscrire,  il  faut  de  plus  l'attaquer 
dans  toutes  les  formes,  non  pour  la  gloire  de  le 
vaincre,  il  est  vaincu  à  l'avance,  mais  pour  le 
décomposer,  pour  en  faire  connaître  tons  les  dan- 
gers, toutes  les  perfidies,  et  guérir,  s'il  est  possi- 
ble, ses  partisans  des  prestiges  qui  l'y  attachent, 
par  l'évidence  et  la  force  des  grandes  vérités 
avec  lesquelles  nous  allons  le  combattre. 

Le  divorce  fut  introduit  en  France  en  1792. 
Alors  on  voulait  dissoudre  l'Etat,  renverser  tous 
les  principes  religieux  qui  le  soutenaient;  il  fal- 
lait donc  désorganiser  les  familles,  mettre  en 
opposition  tout  ce  qui  auparavant  était  en  har- 
monie. 

Attaquant  la  religion,  parce  qu'elle  devait  les 
arrêter  dans  leur  marche,  ces  infatigables  des- 
tructeurs ne  crurent  pas  suffisant  d'en  avoir  pros- 
crit les  signes  exténeurs,  ils  l'immolèrent  dans 
ce  qu'elle  avait  de  plus  sacré,  et  le  divorce  fut 
proclamé  comme  une  conquête  de  la  raison, 
comme  une  restitution  faite  a  la  nature,  à  la  li- 
berté. 

Mais,  aujourd'hui  que  toutes  les  eaux  de  ce  dé- 
luge de  crimes  se  sont  retirées  à  l'apparition  de 
notre  antique  légitimité,  que  voulons-nous?  Af- 
fermir l'Etat,  non  pas  en  créant,  car  nous  n'avons 
pas  besoin  de  créer,  mais  en  rappelant  nos  sages 
institutions  dont  les  souvenirs  sont  liés  avec  la 
reconnaisance  ;  et  certes,  Messieurs,  l'indissolu- 
bilité des  liens  du  mariage,  le  plus  sacré  comme 
le  plus  solide  soutien  de  la  grande  famille,  doit 
tenir  le  premier  rang  parmi  elles. 

Le  mariage  a  pu  être  attaqué  ;  car  que  n'ont 
pas  attaqué  les  passions  des  hommes  !  Mais  son 
institution  a  cela  de  particulier,  que  ses  détrac- 
leurs  même  ont  toujours  reconnu  que  Tindissolu- 
bilité  en  formait  ressence;  ils  l'ont  reconnu, 
parce  que  ces  grandes  et  imposantes  vérités,  nées 
avec  le  monde,  de  tous  les  pays,  triomphent  tou- 
jours, et  s'accroissent  en  forces,  des  efforts  faits 
pour  les  ébranler. 

Le  mariage  est  un  acte  contracté  bous  la  triple 
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autorité  de  la  loi  naturcllo,  de  la  loi  civile  et  de 
la  loi  religieuse  ;  une  union  dont  la  perpétuité 
est  le  vœu. 

Le  consentement  mutuel  nécessaire  pour  la 
formation  de  tous  les  contrats  synaliagmatiques, 
est  Tcssence  de  celui-ci,  mais  le  prmcipe  qui 
ré^it  la  résolution  des  premiers  ne  peut  être  ap- 
plicable au  contrat  de  mariage,  parce  qu'il  est 
impossible  de  remettre  les  parties  contractantes 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  avant  de  con- 
tracter; c'est  ici,  je  crois,  où  Ton  peut  placer 
une  des  plus  fortes  raisons  de  Tinaissolubilité 
voulue  par  la  nature. 

Elle  n'est  pas  moins  évidente  sous  le  rapport 
de  la  loi  civile,  qui  n*est  ici  que  régulatrice  de 
la  loi  naturelle. 

En  effet,  dans  Tacte  de  mariage,  les  époux  ne 
contractent  pas  pour  eux  seuls  :  il  sort  de  l'union 
conjugale  des  tiers  ou  enfants  dont  les  droits  sont 
aussi  consacrés  que  s'ils  étaient  intervenus  eux- 
mêmes  dans  le  contrat  :  que  dis-je,  Messieurs? 
ils  y  sont  intervenus  par  le  ministère  de  TofGcicr 
civil  ou  du  prêtre,  et  par  l'engagement  tacite  du 
public  garant  d'une  convention  passée  en  sa  pré- 
sence, et  qui,  devenant  par  là  la  cause  commune 
de  toute  société,  place  la  pureté,  la  perpétuité 
du  mariage  sous  sa  sauvegarde  et  celle  de  la 
loi. 

Voilà  pourquoi  les  mariages  clandestins  ne  sont 

{>as  permis  ;  parce  que,  n'offrant  aucun  signe  de 
eur  existence,  ils  se  dérobent  à  Tordre  social 
dont  la  garantie  peut  être  considérée  comme  le 
premier  soutien,  le  complément  du  mariage. 

Ainsi  donc,  puisque  l'intervention  des  droitsdes 
enfants  forme  partie  intégrante  dans  les  liens  du 
mariage,  pour  ne  faire  qu'un  même  tout  avec  les 
obligations  des  époux,  il  s'ensuit  que,  pour  rom- 
pre ces  liens,  le  concours  de  ces  pouvoirs  est  né- 
cessaire ;  et  déjà  vous  apercevez  qu'il  est  impos- 
sible :  car  comment  imaginer  que  les  enfants 
puissent  jamais  stipuler  contre  leurs  intérêts,  con- 
tre leur  existence,  en  se  bannissant  de  la  présence 
des  auteurs  de  leurs  jours? 

Les  lois  naturelles,  civiles  et  religieuses  ont 
donc  voulu  Que  les  droits  des  enfants,  que  l'on 
pourrait  appeler  leur  veto,  fussent  placés  comme 
dernier  anneau  de  la  cbatne  du  mariage,  pour  la 
rendre  indestructible. 

Et  vous  remarquerez  ici.  Messieurs»  la  sagesse 
et  la  prévoyance  de  cette  divine  institution  qui 
ne  s'est  pas  contentée  de  mettre  rinnoccnce  sous 
la  protection  du  plus  fort,  et  sousTempliv  tuté- 
laire  de  la  tendresse  la  plus  vive,  mais  qui  lui  a 
constitué  des  droits  particuliers,  afin  qu'elle 
puisse,  avec  leur  secours,  se  défendre  contre  Tin- 
oonstancc  qui  pourrait  tenter  de  rompre  les  liens 
du  mariage,  si  tous  les  droits  étaient  du  côté  des 
époux. 

Admirable  enchaînement  dos  obligations  natu- 
relles avec  les  devoirs  sociaux  1  L'Auteur  de  tout 
a  voulu  que  l'homme  ne  put  devenir  fort  que 
par  l'ordre,  les  mœurs  et  les  vertus. 

C'est  à  Taide  do  cette  révélation  que  les  gran- 
des sociétés  se  sont  formées  et  perpétué(>s  dans 
le  bonheur,  et  touiours  en  s'en  écarunt  elles  ont 
été  frappées  des  pfus  grandes  calamités. 

L'histoire  est  un  continuel  témoignage  du  res- 
pect porté  par  tous  les  peuples  à  la  perpétuité  du 
mariage.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  respect 
ait  été  le  fruit  des  lumién*s  de  la  civilisation  :  U*fl 
hommes  encore  dans  renfuncc  sociale  avaient  cv 
seotimcnt  dans  leurs  cœurs,  et  celte  inspiration 
toute  naturelle,  toute  divine,  tenait  liea  chez  eux 
de  loi  positive. 


La  polygamie,  la  répudiation,  le  divorce,  in- 
troduits aans  les  siècles  les  plus  reculée,  démon* 
trent  la  force  du  principe  de  Tindissalubilité  du 
mariage,  puisque,  attaqué  alors  par  les  coutumes 
ou  les  lois,  il  se  réfugiait  dans  le  sanctuaire  des 
mœurs  ;  la  chasteté  défendait  alors  ce  que  la  loi 
permettait,  et  hommages  étaient  rendus  au  prin- 
cipe par  les  nations  mêmes  que  le  déshonoraient- 
Mais,  Messieurs,  ce  triomphe  des  mœurs,  des 
inspirations  religieuses,  semblait  préparer  les 
hommes  à  un  triomphe  bien  autrement  puissani 
et  durable ,  celui  de  la  reliffion  chrétienne. 

£lle  apparut  au  milieu  ae  toutes  les  dépraTa* 
lions,  jeta  le  germe  de  toutes  les  vertus,  acheva 
de  graver  au  fond  des  cœurs  le  principe  de  la 
perpétuité  du  mariage,  en  lit  un  principe  divia, 
et  assit  par  là,  sur  une  base  sacrée,  le  bonheur 
et  le  repos  des  sociétés. 

La  France  a  joui  pendant  quatorze  siècles  des 
bienfaits  de  cette  sainte  doctrine,  et  elle  en  jouirait 
encore  sans  U  guerre  à  mortque  lui  ont  livrée  ces 
hommes  d'une  race,  tout  extraordinaire  sans 
doute,  puisque  aucune  page  de  l'histoire  n*offre 
rien  de  comparable  à  ce  qu'ils  ont  fait. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs,  qu'aucun  peuple 
n'a  méconnu  le  caractère  d'indissolubilité  attaché 
aux  liens  du  mariage.  C'était  chez  tous  un  dogme 
religieux,  puisque  tous  appelaient  en  témoignage, 
en  garantie,  la  divinité  dans  leurs  unions,  comme 
s'ils  avaient  voulu  indiquer  par  cette  intervention 
céleste  que  le  plus  grand  bonheur  ihi  la  vie  de- 
vait avoir  pour  premier  garant,  jiour  premier 
témoin.  Dieu  même,  la  source  de  toute  lélicité. 
Après  vous  avoir  démontré,  je  crois,  que  l'in- 
dissolubilité du  mariage  est  de  l'essence  mémo 
de  ce  contrat,  ic  vais  chercher  à  vous  prouver 
que  si  elle  n^existait  pas,  il  faudrait  rétablir 

Iiour  le  repos,  le  bonheur  de  la  société,  et  pour 
e  soutien  de  TEtat. 

Personne  ne  peut  contester  que  le  mariage  est^ 
de  toutes  les  actions  de  la  vie.  celle  gui  a  le  plus 
d'influence  sur  la  conservation  des  familles,  sur 
les  mœurs,  et  conséquemment  sur  tout  Tordre 
public. 

11  importe  donc  que  cet  acte  soit  durable, 
maintenu  dans  toute  sa  force,  si  vous  voules  que 
ses  résultats  n'éprouvent  aucune  altération. 

Or,  Messieurs,  le  mariage  n'a  pas  été  institué 
dans  l'intérêt  seul  des  époux,  mais  surtout  dans 
celui  des  enfants  h  naître,  et,  par  suite,  de  la  so* 
ciété  entière  :  Tobligation  de  les  élever,  de  leur 
donner  un  état,  est  donc  un  devoir  imposé  aux 
auteurs  de  leurs  jours  ;  devoir  qui  garantit  la 
perpétuité  de  l'ordre  social,  puisqu'il  n'est  formé 

3 ne  de  la  réunion  de  toutes  les  familles  ;  il  faut 
onc  que  la  loi  qui  doit  veiller  à  leur  conserva- 
tion,  loin  d'affaiblir  les  obligations  des  pères  et 
mères,  les  fortifie  de  nouveau,  en  mettant  sou 
sceau  à  l'indissolubilité  du  mariage,  déjà  voulue 
par  la  nature. 

11  faut  nécessairement  que  la  société  conserve 
les  familles  pour  se  conserver  elle-même. 

Et  quels  moyens  plus  puissants  de  conserva- 
tion que  de  meUre  en  harmonie  la  loi  civile  avec 
les  lois  naturelles  et  religieuses,  de  protéger  par 
cet  heureux  concours  les  droite  qu'ont  les  enfanta 
à  la  tendresse,  aux  soins  de  leurs  parenUi,  et 
d'écarter  en  même  temps  de  ces  derniers  toute 
possibilité  de  nuire  à  rordro  public  en  rompant 
les  liens  qui  les  unissent  t 

Car  vous  le  savez.  Messieurs,  ce  sont  les  moeurs 
des  familles  qui  font  la  force  des  empires,  ce 
sont  ces  mœurs  qui  les  gouvernent;  portes  donc 
tous  vus  soins  sur  la  pureté  des  affections  dômes- 


j 


[Chambre  des  Députée.}        SECONDE  RESTAURATION.         [2  man  1816.) 


363 


liqnes,  alors  senlement  TEtat  sera  riche  d'hommes 
probes»  vertuenx,  dignes  de  le  serfir,  dignes 
enfin  de  toute  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

La  loi  prohibitive  du  divorce  a  eu  générale- 
ment rapprobation  de  tous  les  siècles,  parce 
qti^elle  est  une  loi  toute  de  prévoyance,  de  mo- 
ralité, que  rinstabiiité  du  cœur  de  Thomme  a 
reodue  nécessaire. 

Vous  y  trouvez,  comme  dans  toutes  celles  bien 
coordonnées  avec  Tordre  social,  ce  grand  prin- 
cipe, qa*il  faut,  ponr  le  bonheur  commun,  enle- 
ver à  rhomme  uoe  partie  de  sa  liberté,  et  qu'il 
D'est  lui-même  indépendant,  heureux,  que  lors- 
qu'il est  soumis. 

La  loi  devait  donc  imposer  un  frein  à  son  in- 
constance, et  lui  donner  une  garantie  contre  lui- 
même  dans  i'irrévocabilité  de  Pacte  le  plus  im- 
portant de  sa  vie. 

L'indissolubilité  des  liens  du  mariage  voulu 
par  la  nature,  confirmée  par  les  lois  refigieuses 
et  civiles,  n'est  pas  une  de  ces  inventions  hu- 
maines produites  par  aucun  système  créé  dans 
la  pensée  de  tel  ou  tel  gouvernement  ;  elle  prend 
sa  source  dans  la  volonté  de  Dieu  même;  elle  a 
été  reconnue  par  toute  la  terre  comme  une  des 
bases  fondamentales  des  mœurs,  de  Texistence, 
de  la  conservation  de  Tordre  social,  enfin  comme 
le  ciment  des  familles. 

Mais  pouvons-nous  abolir  le  divorce  pour  les 
religions  qui  Tadmettent,  quand  la  Charte  permet 
Texercice  de  tous  les  cultes? 

Et  ne  doit-on  pas  le  laisser  subsister  comme 
remède  nécessaire  quand  il  est  reconnu  que  la 
vie  est  devenue  insupportable  entre  époux  tou- 
jours en  état  de  guerre  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  affaiblir  le 
principe  de  la  tolérance  religieuse  !  Mais  le  lé- 
gislateur, en  accordant  ce  principe,  n'a  pas  voulu 
ni  pu  vouloir  admettre  dans  notre  législation  ce 
qui  pourrait  corrompre,  altérer  ou  affaiblir  les 
institutions  fondamentales  de  la  société. 

Ainsi,  par  exemple,  vous  n'admettriez  pas  en 
France  la  religion  qui  autorise  la  polygamie; 
vous  n'admettriez  pas  de  même  celle  qui  permet 


pourquoi,  Messieurs r  parce  qu'un  gouv< 
ment  qui  accorde,  place  toujours  tacitement  hors 
de  ces  concessions  tout  ce  qui  peut  tendre  direc- 
tement ou  indirectement  à  renverser  ce  qu'il  doit 
essentiellement  soutenir,  protéger  avant  tout. 

Et  Je  divorce  ne  sape-t-il  pas  la  société  dans 
ses  fondements  ? 

N'est-il  pas  du  nombre  de  ces  fléaux  dont  la 
Révolution  a  frappé  notre  patrie? 

N'est-il  pas  venu,  précurseur  de  bien  d'autres 
maux,  attaquer  lui-même  Tindissolubllité  du  ma- 
riage, un  de  nos  dogmes  les  plus  sacrés  ? 

N'a-t-ii  pas  déjà  répandu  le  désordre  dans  les 
familles  en  séparant  les  enfants  des  auteurs  de 
leurs  jours^  en  leur  donnant  Texemple  du  vice 
où  ils  devaient  trouver  celui  des  vertus? 

N  Vt-il  pas  appris  à  porter  dans  Tunion  sacrée 
du  mariage  la  légèreté,  l'insouciance,  la  cupidité, 
par  la  facilité  calculée  à  Tavance  de  pouvoir  la 
détruire  ? 

!H'a-t-on  pas  vu,  enQn,  des  maris  divorcer 
jusqu'à  tN)is  fois,  se  faire  ainsi  un  jeu  de  leurs 
criminels  caprices  ?  et  n'en  verrait-on  pas  di- 
vorcer toute  leur  vie,  si  bientôt  vous  ne  mettiez 
un  terme  à  leur  audace  l 

Cette  esquisse  des  maux  produits  en  France 
par  le  divorce  suffirait  sans  doute  pour  en  dé- 
cider la  proscription. 


Mais  de  plus,  Messieurs,  pouvez- vous  maintenir 
une  institution  contraire  a  un  principe  de  droit 
commun ,  que  nul  ne  peut  traiter  pour  des  tiers  inté- 
ressés sans  leur  consentement  exprès?  Et  tel  se- 
rait cependant  Teffet  du  divorce,  puisqu'il  prive 
les  enfants  des  droits  entiers  qu'ils  ont  acquis 
par  le  mariage  à  la  tendresse,  aux  soins  des  au- 
teurs de  leurs  jours. 

Vous  diviseriez  ce  qui  doit  rester  uni  ;  vous 
infligeriez  une  peine  aux  enfants  au  lieu  de  les 
protéger. 

Vons  mettriez  en  opposition  la  loi  avec  la 
religion,  les  mœurs  et  la  conservation  des  familles. 

Vous  apprendriez  que  les  liens  les  plus  sacrés, 
formés  par  la  volonté  de  deux,  peuvent  être 
rompus  par  la  volonté  d'un  seul,  et  que  le  ma- 
riage n'est  qu'une  position  épisodique  dans  la 
vie  ;  qu'ainsi  un  mari  ingénieux  dans  ses  ca- 

Ïirices,  savant  et  audacieux  par  le  succi^s  dans 
'art  du  divorce,  pourra  calculer  à  Tavance  com- 
bien, dans  le  cours  supposé  de  sa  vie,  il  prendra 
de  femmes,  fera  des  victimes  de  ses  désordres. 

Certes,  si  c*est  là  ce  que  nos  novateurs  appellent 
remède  nécessaire  aux  unions  malheureuses,  le 
remède  est  mille  fois  pire  que  le  mal. 

11  faut  donc  conclure  que  le  divorce,  qui  blesse 
notre  religion,  corrompt  nos  mœurs,  attaque  nos 
principes,  n'a  pu  être  compris  dans  la  tolérance 
des  religions;  car  le  gouvernement,  premier  prin- 
cipe de  la  conservation  sociale,  serait  en  même 
temps  principe  de  sa  destruction.  Contradiction 
manifeste,  révoltante  ! 

Et  d'ailleurs.  Messieurs,  en  garantissant  à  tous 
la  liberté  de  leur  croyance  religieuse,  pourquoi 
enlèverions-nous  à  la  nôtre  ce  qui  lui  appartient, 
le  dogme  de  rindissolubililé  du  mariage? 

Quoi  !  nous  faisons  des  concessions,  et  Ton  nous 
imposerait  un  sacriflce  I 

Les  trente-neuf  quarantièmes  de  la  France  mé- 
connaissaient le  divorce,  et  vous  l'offririez  à  tous 
parce  qu'il  convint  au  plus  petit  nombre! 

Ce  serait  renverser  tous  les  principes,  recevoir 
la  loi  au  lieu  de  la  donner. 

La  tolérance  serait  entière  pour  toutes  les  re- 
ligions, pour  la  nôtre  elle  serait  un  tribut  I  . 

La  religion  catholique  a  été  reconnue  religion 
de  TEtat;  l'Etat  doit  donc  la  protéger:  et  pour 
protéger,  il  faut  d'abord  conserver. 

Mais  voulez-vous,  disent  les  sectateurs  du  di- 
vorce, laisser  en  proie  à  tous  les  tourments  ceux 
que  le  mariage  a  trompés  dans  leur  attente? 

C'est  sans  doute  un  des  tableaux  les  plus  affli- 
geants de  la  vie  humaine,  que  celui  de  deux 
époux  mal  assortis. 

Mais.  Messieurs,  le  mariage  est-il  comptable  de 
leurs  cnagrins  ? 

Offenserez-vous  la  nature  ? 

Outragerez-vous  la  religion? 

Changerez-vous  la  plus  sainte,  la  plus  salutaire 
des  institutions  par  le  seul  motif  d'offrir  un  re- 
mède passager,  incertain  à  quelques  individus 
presque  toujours  coupables  qui  ont  manqué  le 
but? 

Et  ce  remède,  regardé  comme  nécessaire  par 
nosesnrits  forts,  a-t-il  réellement  cette  efficacité 
qu*on  lui  suppose  ? 

Non,  Messieurs,  il  ne  Bnit  pas  les  misères  des 
époux  qui  Tont  invoqué  à  leur  secours.  De  nou- 
velles victimes  ne  tardent  pas  à  se  réunir  aux 
premières. 

Celui  qui  n'a  pas  craint  de  se  montrer  une  fois 
parjure  a  ses  serments,  n'est  arrêté  par  aucune 
considération. 

Ce  n'est  plus  le  bonheur  qu'il  cherche,  il  a  cessé 
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d'en  ^tre  digne.  Le  mariage  a  perdu  pour  lui  son 
caractère  sacré. 

Il  n'y  voit  plus  qu*UQ  moyen  de  satisfaire  sa 
cupidité,  ses  passions  les  plus  basses,  les  plus 
sensuelles. 

Insouciant  sur  les  suites  d'une  union  malheu- 
reuse, il  ne  se  donne  pas  même  la  peine  dVn 
prévoir  les  dangers  qu'il  ne  craint  pas,  puisque] 
sait  quand  et  comment  il  pourra  fa  rompre;  il 
transforme  ainsi  le  mariage  en  polygamie  suc- 
cessive. 

Et  pourquoi  les  plaindre  ces  êtres  pervers? 
pourquoi  leur  tendre  une  main  secourable  ? 

Le  mariage  n'offre-t-ii  pas  également  à  tous  les 
mêmes  avantages? 

Â-t-il  caché  aux  époux  malheureux  les  obliga- 
tions sacrées  qu'ils  allaient  contracter? 

Ne  leur  a-t-ii  pas  dit  que  le  bonheur  est  le 
prix  de  la  vertu,  de  la  pureté  du  cœur,  comme 
tous  les  malheurs  sont  le  résultat  d'une  union 
coupable  ou  mal  assortie  ? 

Que  ceux  donc  qui  méconnaissaient  Timpor- 
tance  et  la  sainteté  de  ce  grand  acte  de  la  vie, 
qui  marchent  i^  Tautel  moins  pour  y  trouver  une 
compagne  qu'un  complice,  supportent  sans  mur- 
mure toutes  les  angoisses  de  leur  conduite  légère 
ou  criminelle  !  Ils  sont  les  auteurs  de  leurs  maux. 
La  loi  doit  rester  inflexible  ;  elle  cesserait  ici 
d'être  juste,  si  elle  était  indulgente. 

D'ailleurs,  les  lois  n'ont-elles  pas  fait  assez  pour 
l'inconstance  de  l'homme,  pour  les  erreurs,  pour 
les  faiblesses,  en  autorisant  les  séparations  de 
corps  ?  Le  législateur,  dans  sa  sagesse,  a  offert 
cette  concession  à  la  fragilité  humaine,  moins 
par  compassion  pour  les  époux  malheureux,  que 
pour  étouffer  Ter lat,  le  scandale,  et  voiler  le  ta- 
bleau des  désordres  domestiques.  Mais»  toujours 
fidèle  au  grand  principe  de  l'indissolubilité  des 
liens  du  mariage,  il  a  laissé  aux  époux  séparés 
l'esnérance  du  rapprochement. 

Hfttons-nous  donc  de  rendre  à  la  religion,  à 
la  société,  ce  qui  lui  a  été  arraché  par  le  crime. 

H&tons-nous  d'effacer  dans  nos  lois  cette  insti- 
tution du  divorce. 

Proscrivons  le  changement  dans  les  familles, 
puisqu'il  est  proscrit  dans  l'Btat. 

Rendons-leur  les  mœurs  pour  préparer  à  la  so- 
ciété l'héritage  de  toutes  les  vertus  qui  feront  sa 
force  et  le  désespoir  de  ses  ennemis. 

Assez  longtemps  la  France  a  été  en  proie  à  tous 
les  génies  malfaisants  qui  en  ont  fait  le  malliour 
et  le  feraient  encx)re,  si  la  légitimité  ne  îc«  avait 
renversés  de  leur  trône  sanglant,  et  si  les  peuples, 
détrompés  par  leurs  vingt-cinq  années  de  crimes 
et  de  perfidies,  ne  les  voyaient  pins  que  comme 
ces  signes  funestes  qui  annoncent  le  désordre  et 
la  tempête. 

Depuis  trop  longtemps  ces  orgueilleux  philo- 
sophes ont  semé  dans  le  cœur  des  hommes  leurs 
abominables  doctrines. 

Ces  prétendus  philosophes  qui  osent  se  vanter 
d'avoir  rendu  à  la  France,  au  genre  humain,  les 
droits,  la  liberté,  et  qui  partout  ont  jeté  le  dé- 
sordre, l'anarchie  ; 

Moins  téméraires  aujourd'hui,  parce  que  leur 
masque  est  arraché,  ils  ont  changé  de  système 
sans  changer  de  principes. 

Ils  pleurent  de  douleur  aux  moindres  appa- 
rences de  l'ordre,  de  la  tranquillité. 

Ils  frémissent  à  la  seule  pensée  du  rappel  de 
nos  vieilles  et  bonnes  institutions. 

Ils  vous  disent  :  Attendez,  les  esprits  ne  sont 
pasmûm,  les  mœurs  sont  changées,  il  faut  laisser 
faire  au  temps. 


Savez-vous  pourquoi  ils  tiennent  ce  langage, 
pourquoi  surtout  ils  appellent  le  temps  à  leur 
secours? 

C'est  qu'ils  espèrent  que  le  temps,  grand  auxi* 
liaire  du  mal  comme  du  bien,  raffermira  leur 
pouvoir  ébranlé,  et  que,  nouveaux  Prométhées, 
ils  pourront  encore  défier  le  ciel,  la  terre,  boule- 
verser une  seconde  fois  la  société,  et  rétablir 
leur  empire. 

Mais,  vains  efforts!  vaines  espérances!  cette  belle 
France  qu'ils  ont  frappée  de  tant  de  maux  est 
gouvernée  par  ses  souverains. 

Elle  est  rendue  à  l'honneur,  &  la  loyauté  ;  elle 
est  donc  rendue  à  elle-même. 

Elle  vient,  Messieurs,  avec  ses  beaux  et  bril- 
lants souvenirs  de  quatorze  siècles  de  gloire  et 
de  prospérité,  vous  demander  de  la  replac^^r 
bUr  ses  bases  antiques  :  la  religion^  les  mœurs, 
la  justicp  ;  elle  vous  demande  rabolition  du  di- 
vorce. Vous  l'avez  déjà  proscrit  dans  vos  prin- 
cipes, vous  le  proscrirez  dans  votre  résolution. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  ;  elle 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  projet  de 
la  commission  et  rappelle  le  seul  amendement 
qui  ait  été  proposé. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  cet 
amendement  et  adoptée. 

M.  le  Présideat  met  le  projet  aux  voix. 

Un  membre  (M.  Aspellt-Oarand)  fait  obser- 
fier  que  les  mots  irutancesen  divorce  qui  sontdaiis 
le  troisième  article  du  projet,  ne  s'a|)|)liqueraient 
qu'au  cas  où  il  y  a  conflit  judiciaire,  et  qu'il  esta 
propos  d'y  substituer  le  moi  demandes^  afin  d'em- 
brasser tous  les  cas  quelconques.  Cette  modifica- 
tion est  adoptée. 

Un  autre  membre  représente  que  l'abolition  du 
divorce  consacre  ceux  qui  ont  été  prononcés,  et 
empêche  le  retour  des  époux  à  leurs  liens  légi- 
times, en  les  retenant  irrévocablement  dans  ^eux 
qu'ils  auraient  postérieurement  formés. 

11  dit  aussi  que  cette  mesure  est  en  contradic- 
tion avec  le  code,  qui  rescinde  le  mariage  en  cas 
de  mort  civile. 

Cettedernière  assertion  est  combattueparle  /roi* 
iième  opinant^  qui  soutient  que  la  mort  civile  n'o- 
père pas,nar  le  seul  fait,la dissolution  du  mariage; 
mais  quelle  est  seulement  comprise  parmi  les 
causes  de  divorce. 

Un  quatrième  opinant  (M.  Voysia  de  Ivar- 
ten^)  s'oppose  à  la  continuation  de  cette  dis- 
cussion de  détails;  il  dit  que  le  projet  mis  en  dé- 
libération ne  contient  que  des  principes  géné- 
raux, et  que  les  questions  qui  s'y  rattachent  ne 
devront  être  examinées  et  dénattues  que  lorsqu'il 
s'agira  du  la  confection  complète  et  irrévocable 
delà  loi. 

La  Chambre  ferme  la  discussion,  et  adopte  en 
totalité  le  projet  de  la  commission. 

On  procède  au  scrutin.  Le  nombre  des  votants 
est  217;  le  dépouillement  donne  195  boules 
blanches  et  22  noires. 

L'adoption  du  projet  est  proclamée  par  M.  l6 
président. 

La  résolution  sera  transmise  à  la  Chambre  des 
pairs  dans  le  délai  de  dix  jours. 

La  séance  est  levée. 
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ANNEXE 

Au  comité  secret  de  la  Chambre  des  députés  du 

2  mars  1816. 

Nota.  Noos  iosérons  ici  les  opinions  de  M.  Ghifflet, 
de  M.  Josse- Beauvoir»  el  de  M.  Royer  sur  le  divorce.  Ces 
discours  n'ont  pas  été  prononcés  à  la  iribnne,  par  suite 
de  la  cldlnre  ae  la  discussion,  mais  ils  figurent  néan- 
moins dans  les  impressions  de  la  session  1815-1816 
el  sont  mentionnés  dans  la  table  des  procès-verbaux. 

M.  Chifflet  (1).  Messieurs,  la  loi  qui  établit 
et  règle  le  divorce  doit-elle  être  conservée? 
a-l-ellc  les  principaux  caractères  qu'une  loi  doit 
avoir  pour  être  bonne,  pour  être  juste  ? 

Au  contraire,  la  loi  qui  interdirait  le  divorce 
ne  réunit*elte  pas  ces  caractères? 

Voilà  les  deux  questions  que  nous  avons  à  dis- 
cuter. 

1«  Uu  des  caractères  essentiels  à  la  loi  est  d*être 
égale  pour  les  individus  dont  elle  règle  les 
droits  et  les  devoirs. 

Celle  du  divorce  blesse  tellement  les  intérêts 
de  réponse,  que  la  passion  seule  peut  l'entraîner 
à  le  demander  :il  faut  pour  la  déterminer  Taveu- 
glement  de  la  passion.  La  résolution  d'un  contrat 
doit  rétablir  les  parties  dans  leur  état  primitif; 
du  moins  à  l'égal  Tune  de  Tautre,  et  surtout  pour 
les  torts,  pour  les  cbangemeuts  dont  Tune  des 
parties  est  la  cause  même  innocente.  Ici  l'épouse 
a  souvent  tout  perdu,  et  sans  retour  :  la  santé, 
pour  avoir  donné  des  enfants  à  ce  mari  qui 
l'abandonne,  la  gaieté,  qui  fuit  devant  les  peines 
domestiques,  les  charmes  de  la  jeunesse,  et  cet 
attrait  de  la  première  innocence  plus  séduisant 
encore  que  ces  charmes.  Que  lui  rend  son  mari? 
sa  fortune.  Et  l'homme,  avec  la  sienne,  conserve 
ordinairement,  plus  favorisé  en  cela  par  la  na- 
ture, il  conserve,  pour  s'attacher  une  deuxième 
épouse,  les  avantages  dont  il  s'est  servi  pour  sé- 
duire la  première. 

Mais  ce  sont  surtout  les  intérêts  des  enfants  qui 
sont  cruellement  compromis  par  la  résolution 
d'un  contrat  qui  les  avait  pour  principal  objet. 
Toujours  ils  perdent.  Séparés  au  moins  de  l'un 
de  leurs  parents,  éducation,  principes,  fortune 
tout  est  compromis.  Souvent  la  tendresse  mater- 
nelle elle-même  dégéuère  en  aversion  ;  il  faut 
un  acte  aussi  antiuaturel  que  le  divorce  pour 
détruire  le  plus  vif,  le  plus  solide  sentiment  de 
la  nature.  Mais  l'éloignement  de  la  mère  pour  le 
père  l'éloigné  des  eniants  ;  et  bientôt  le  lien  avec 
un  second  époux,  la  naissance  d'autres  enfants, 
rendent  les  premiers  odieux;  les  intérêts  se  croi- 
sent, et  le-nouveau  mari  ne  voit  en  eux  et  iinit 
par  ne  faire  voir  en  eux  que  des  ennemis. 

Gomment  donc  qualifier,  si  ce  n'est  d'injuste  et 
de  cruelle,  une  loi  qui,  de  deux  contractants,  ne 
semble  favorable  qu  à  l'un  d'eux,  qui,  toujours, 
blesse  les  intérêts  d'un  tiers,  et  d'un  tiers  mi- 
neur; et  qui  les  blesse  tellement,  que  jamais  tu- 
teur ne  peut  consentir  à  ce  changement  d'état  ? 
Comment  le  gouvernement,  tuteur-né  du  faible, 
du  délaissé,  du  mineur,  pourrait-il  autoriser  la 
résolution  aussi  injuste  d'un  contrat  solennel 
qu'il  a  vu  former,  dans  l'intérêt  des  enfants  au- 
tant et  plus  que  dans  l'intérêt  des  époux  ? 

2*  Un  second  caractère  de  la  loi  est  d'être  no- 
ble par  sa  tendance  franche  et  directe  vers  son 
but. 

La  loi  du  divorce,  loin  de  suivre  cette  marche, 

(1)  Le  discours  de  M.  Ghiflet  n'a  pas  été  inséré  au 
Jfonilfiif. 


semble  chercher  à  entraver  ce  qu'elle  blâme  et 
n'ose  défendre.  Ces  formalités  qu'elle  multiplie, 
qu'elle  renouvelle,  sont  un  hommage  aux  prin- 
cipes, un  premier  pas  de  retour  au  vrai,  plutôt 
que  des  précautions  propres  à  empêcher  le  mal; 
elles  ne  peuvent  nue  le  suspendre.  Des  essais  de 
rapprochement,  tels  que  ceux  indiqués  par  la  loi, 
ne  peuvent  produire  d'effet  réel;  et  par  là,  ils  ne 
sont  qu'un  scandale  de  plus. 

Cette  loi  présente-t-elle  ce  caractère  de  no- 
blesse, de  clarté,  de  franchise,  que  doit  toujours 
conserver  le  législateur?  On  voit  ici  qu'il  a  voulu 
diminuer  le  nombre  des  divorces  :  le  vrai,  l'uni- 
que moyen,  était  d'en  diminuer  les  causes,  s'il 
ne  voulait  pas  le  supprimer  entièrement.  A-t-il 
pu  croire  que  des  époux  aigris  à  ce  point,  pour 
cause  de  sévices  ou  de  crimes,  céderaient  aux 
représentations  du  magistrat,  et  à  des  représenta- 
tions voulues  par  la  loi,  qui  ne  sont  à  leurs  yeux 
que  de  pure  formalité  ?  Bt  combien  sont-elles 
plus  inutiles  encore,  si  le  divorce  se  poursuit 
d'accord  entre  les  parties  ? 

Mais,  Messieurs,  ce  qui  est  vicieux  par  sa  na- 
ture ne  peut  être  utilement  modillé.  En  vain  le 
législateur  prétend-il  retenir  l'épouse  par  la  mai- 
son de  retraite,  par  ce  qu'on  appelle  un  temps 
d'épreuves;  ces  moyens  ne  vont  point  au  but 
qu'il  doit  avoir  :  il  s'égare  ;  et,  bientôt,  parce 
qu'il  s'égare,  il  fournit  lui-même  la  marche  à 
suivre  pour  éluder  cette  mesure  sévère,  en  appa- 
rence, d'une  maison  de  retraite,  en  introduisant 
la  séparation  de  corps,  et,  à  sa  suite,  le  divorce, 
comme  un  prononcé  indispensable,  comme  une 
mesure  de  pure  forme,  sur  Ja  demande  de  l'époux 
défendeur.  Je  le  répète,  ce  qui  est  vicieux  de  sa 
nature  ne  peut  être  rejeté  à  demi;  la  loi  manque 
de  cette  franchise  qui  indique  le  but  et  y  marche 
directement.  On  peut  faire  le  même  reproche  à 
cette  mesure,  de  multiplier  sans  besoin  les  frais 
deprocédure,  mesure  petite,|purement  fiscale,  sous 
un  but  de  moralité  qu'elle  n'atteint  pas;  mesure 
injuste  dans  le  système  envers  le  pauvre,  inutile 
contre  le  riche. 

3«  Toute  loi  doit  être  morale. 


cédures  en  séparation  de  corps,  combien  ce 
scandale  n'est-il  pas  plus  fréquent  et  plus  odieux 
dans  les  poursuites  en  divorce  1  Combien  le  di- 
vorce excite  et  favorise  davantage  la  passion  I 
Quoi  de  plus  révoltant,  par  son  immoralité,  que 
cette  nécessité  du  divorce  après  trois  ans  de  sé- 
paration I  Ou  les  deux  époux  sont  d'accord,  et 
pour  éviter  les  longueurs  de  la  procédure  en  di- 
vorce, pour  éviter  surtout  la  retraite  de  la  femme, 
ils  débutent  par  uns  liberté  entière,  au  gré  de 
leurs  passions  et  de  leurs  caprices,  pour  finir  par 
rompre  leurs  liens  et  en  former  de  nouveaux  :  ou 
les  époux  sont  discords,  et  l'on  voit  le  défencleur 
à  qui  sa  sûreté  ne  permet  pas  de  retourner  près 
de  son  époux,  on  le  voit  étouffer  la  voix  de  sa 
conscience,  et  consentir  au  divorce  qu'elle  ré- 
prouve. 

On  peut  dire  que  cette  loi  est  corruptrice,  en  ce 
qu'elle  force  en  quelque  sorte  au  mal,  contre  sa 
propre  conscience.  On  peut  ajouter  qu'elle  est 
séductrice,  en  ce  qu'elle  ne  présente  d'abord  à 
l'époux  imprévoyant  qu'une  demi-mesure^  mais 
qui  finit  par  conduire  au  même  point.  Yoilà  ce- 

{ rendant  un  des  chef-d'œuvres  d'invention  de  nos 
égisiateurs  modernes.  Seulement,  ils  ont  cru 
beaucoup  faire  en  interdisant  la  séparation  par 
couisentement  mutuelt  comme  &i  des  époux  asses 
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déhontés  pour  convenir  du  divorce  regarderont 
à  feindre  des  sévices  !  Cette  loi,  odieuse  par  son 
immoralité,  dans  tous  ses  détails,  admet,  pour 
cause  de  divorce,  la  condamnation  à  une  peine 
iofamantc.  Ainsi.  oUe  dispense  des  devoirs  na- 
turels que  le  malheur  impose,  et  elle  en  dispense 
Pétre  attaché  à  ce  malheureux  par  le  lien  le  plus 
intime.  Ainsi  une  épouse  ne  i)artagera  plus  les 
peines  d'un  époux  condamné,  je  ne  dis  pas  à  la 
réclusion,  mais  au  simple  baonissement.  Elle 
pourra  l'accabler  de  désespoir,  en  rompant  leur 
union;  son  devoir  ne  sera  plus  de  chercher  à  le 
ramener  à  la  vertu  par  soo  exemple. 

La  loi,  en  interdisant  le  mariage  d'un  divorcé 
avec  Tadultère,  en  cela,  semble  morale.  Dans  le 
fait,  celte  cause  de  divorce  est  rarement  em- 
ployée, soit  par  honte,  soit  par  faute  de  preuves 
juridiques;  mais  dans  les  autres  divorces^  où 
trop  souvent  cette  cause  est  la  véritable,  quoique 
secrète,  on  voit  subsister  sans  pudeur  ces  liai- 
sons de  scandale,  et  souvent  elles  finissent  par 
être  autorisées  par  un  second  mariage. 

Les  époux  divorcés  ne  peuvent  plus  se  réunir. 
Cet  article  du  Code  est  encore  une  de  ces  inven*. 
tiens  que  nos  législateurs  modernes  ont  crues 
heureuses;  ils  l'ont  crue  morale.  L'ancienne  sé- 

f)aration  de  corps  qui  laissait  toujours  possible 
a  réunion  des  époux,  ne  i'était-elle  pas  bien  plus 
véritablement?  Ils  n'ont  vu  que  les  caprices,  l'in- 
constance du  libertinage  à  prévenir.  Us  pouvaient, 
du  moins,  comme  le  législateur  juif,  borner  cette 
défense  au  cas  où  la  femme  répudiée  avait  passé 
à  un  second  mariage,  et  ensuite  était  redevenue 
libre.  Ils  pouvsiient  prévoir  aussi  le  cas  trop  fré- 
quent d'une  légèreté  irréfléchie,  ou  d*une  jalousie 
trop  susceptible,  le  cas  aussi  du  repentir  et  du 
changement  sincère.  Dans  ces  différentes  posi- 
tions, au  lieu  d'une  séparation  temporaire,  les 
époux  sont  séparés  sans  retour.  Us  ne  peuvent 
plus  revenir  au  bien;  et  pour  avoir  méconnu 
leurs  devoirs,  il  leur  est  interdit  à  jamais  de  les 
remplir.  Voilà  pourtant  l'article  le  plus  moral  de 
la  loi  ;  c'est  que  de  ce  qui  est  mauvais  par  sa  na- 
ture, il  ne  peut  résulter  rien  de  bon,  sinon  peut- 
être  BOUS  un  point  de  vue  :  sous  tous  les  autres, 
le  vice  de  l'institution  perce  et  se  laisse  aperce- 
voir. 

La  loi,  dans  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, interdit  un  second  mariage  avant  trois  ans. 
Cette  mesure  aussi  semble  d'abord  morale;  mais, 
dans  le  fait,  qu'en  résulte-t-il?  Des  jeunes  gens 
rendus  à  leur  liberté,  par  esprit  d'indépendance 
et  de  dissolution,  sont  livréa  trois  années  à  une 
vie  de  scandale,  avant  que  le  législateur  leur 
permette  le  second  mariage,  cette  prétendue  ga- 
rantie qu'il  présente  comme  la  ressource  des 
bonnes  mœurs.  Ce  qui  ost  essentiellement  im- 
moral corrompt  même  les  institutions,  bonnes 
en  elleg-mémes,  qu'on  voudrait  y  adapter. 

Le  législateur  imbu,  sans  doute,  de  ce  faux 
principe  que  les  lois,  par  leur  relâchement,  par 
des  adoucissements,  doivent  suivre  les  mœurs 
dans  leur  corruption,  oubliant  que  la  loi  est  une 
digue  contre  le  torrent  de  la  séduction,  digue 
qu  il  faut,  par  consignent,  fortifier  quand  le  tor- 
rent grossit,  le  législateur  réduit  la  peine  de  la 
femme  adultère  à  une  réclusion  qui  peut  n'être 
que  de  trois  mois;  et  il  ne  punit  le  mari  adultère 
que  d'une  simple  amende.  Comlûen  la  loi  serait 
plus  morale  si  elle  ne  prononçait  aucune  peine! 

Le  légialatour,  toujours  marchant  dans  une 
lausse  direction,  veut  retenir  par  Tintérêt  les 
époux  portés  au  divorce  par  consentement  mu- 
tuel; ilâ  perdant  la  moitié  de  la  propriUé  de  leurs 


I  biens  que  le  divorce  assure  à  leurs  enfants;  et  ils 
en  perdent  même  la  jouissance  à  la  majorité  de 
ces  enfants.  Le  législateur  n'a  pas  senti  combien 
le  divorce  seul  relâchait  déjà  l'autorité  paternelle, 
affaiblissait  le  respect,  robéissance  filiale;  il  n*a 
pas  senti  qu'il  fallait  du  moins  laisser  aux  en- 
fants la  dépendance  de  fortune.  Gomme  cette 
disposition  est  mauvaise  !  Mais  c'est  pour  les  en- 
fants surtout  que  le  divorce  est  immoral  autant 
3 ne  cruel.  Quelles  peuvent  être  un  iour  les  mœurs 
e  la  fille  d'une  femme  divorcéer  Quelles  idées 
se  formera-t-elle  de  parents  qui  devaient  lui  ser- 
vir de  modèles,  et  qui  s'accuseront  réciproque- 
ment de  leurs  malheurs?  Quel  exemple  dans  le 
cas  du  divorce  par  consentement  mutuel,  pour 
cette  fille  destinée  aussi  à  former  un  jour  le  mémo 
lieu!  Ces  seules  considérations  morales  sur  les 
articles  de  détail  de  cette  loi,  sur  les  articles  les 
plus  susceptibles  d'être  défendus,  me  semblent 
suffisantes  pour  faire  rejeter  une  législation  mau- 
vaise, et  mauvaise  parce  qu'elle  ne  peut  être 
bonne  sur  un  objet  essentiellement  immoral. 

¥  La  loi  doit  être  générale, c'est-à-dire,  qu'elle 
ne  peut  avoir  en  vue  une  classe  particulière  de 
sujets,  ses  usages,  ses  préjugés  particuliers, 
quand  en  même  temps,  elle  atteint  les  autres 
classes.  Ici,  la  loi  qui  autorise  le  divorce  est 
obligatoire  pour  tous.  Sous  ce  rapport,  elle  peut 
être  dite  générale;  mais  elle  a  été  faite  par  suite 
de  principes  propres  à  une  seule  classe  peu 
nombreuse,  elle  blesse  ceux  des  autres  classes; 
et,  en  cela,  elle  devient,  contre  le  but  du  législa- 
teur, par  l  effet  du  moins  de  sa  loi,  et  dans  son 
apjplication,  elle  devient  une  loi  particulière.  La 
loi  du  divorce  manque  donc  d'un  des  caractères 
essentiels  à  loi,  d'être  faite  en  vue  de  Tavantage 
et  des  principes  de  la  généralité  des  sujets. 

5<>  Toute  loi  doit  être  en  rapport  avec  la 
nature  du  gouvernement.  Ce  principe,  vrai  pour 
toute  espèce  de  loi^  est  surtout  incontealable 
quand  il  s'agit  d*une  institution  dans  TBtat,  d'un 
pouvoir,  d'un  corps  quelconque,  de  la  famille 
particulière,  élément  de  la  grande  famille.  Le 

fouveroement  monarchique,  tel  que  celui  de  la 
rancc,  présente  le  pouvoir  d'un  seul,  supérieur 
à  tout,  soumis  pour  sa  durée  à  la  seule  action  du 
temps;  pouvoir  que,  pour  cela,  j'oserai  appeler 
indissoluble;  pouvoir,  source  nécessaire  de  tout 
autre  pouvoir  :  il  présente  des  pouvoirs  subor- 
donnés et  intermédiaires,  par  où  s'éooule,  par 
qui  s'exerce  l'autorité,  et  un  peuple  souvemê 
paternellement  :  je  parle  de  la  monarchie  fran- 
çaise et  des  Bourbons. 

Le  mariage,  dans  la  religion  catholique^  offre, 
dans  une  famille  unie,  un  chef  unique,  que  la 
mort  seule  prive  de  son  pouvoir,  et  de  qui  tout 
ordre  dérive,  pour  tendre  vers  un  seul  intérêt; 
il  offre  l'épouse  tenant  de  lui,  et  exerçant,  avec 
lui,  un  pouvoir  pour  le  bien  commun,  et  des 
enfants  que  rien  ne  peut  rendre  étrangers  à  la 
famille.  Le  mariage,  d'après  la  loi  du  divorce, 
n'offre  qu'une  société  sans  pouvoir  flxe,  comme 
sans  chef  assuré  ;  une  société  toujours  piéte  à  se 
dissoudre  ;  ou  plutôt  des  sociétés  se  succédant  à 
chaque  changement  de  chef  (car  vous  remar- 
querez que  lunité  est  liée  à  l'indissolubilité  dans 
le  mariage;.  Ce  mariage  n'offre  qu'un  conflit  de 
pouvoirs  et  d'intérêts  ;  il  offre  te  pouvoir  secon- 
daire de  l'épouse,  résistant  et  annulant  le  poo- 
voir  de  son  chef,  qui  finit  par  disparaître  lui- 
même  ;  ce  mariage  offre  ennn  des  eofiints*  jetés 
hors  de  toute  famille,  et  privés  de  leur  direction 
naturelle. 
Uaintenant  je  demande,  avec  assnianoet  leqael 
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de  ces  deux  mariageâ  ()résenle  des  rapports  arec 
notre  monarchie.  Hit  s'il  est  rrai  que  toute  chose 
a  des  rapports  nécessaires  avec  ses  éléments,  s'il 
est  vrai  que  la  stahilité  d'une  chose  tient  au  plus 
OQ  moins  de  ces  rapports,  je  demande  lequel 
de  ces  deux  mariages  nous  devons  assurer 
pour  consolider  notre  monarchie  toute  pater- 
nelle, toute  catholique,  notre  monarchie  fran- 
^*aise. 

Passons  à  des  considérations  d'un  ordre  encore 
plus  relevé. 

6^  La  loi  doit  être  coordonnée  avec  la  religion 
de  TËtat,  pour  ce  qui  tient  au  dogme.  Le  légis- 
lateur, en  y  touchant,  saperait  la  principale  base 
de  TEtat,  et  jamais  il  ne  doit  placer  le  sujet  en- 
tre l'obéissance  à  la  loi  et  sa  conscience.  Si  la 
loi  doit  être  conforme  à  la  religion  chrétienne, 
dans  un  royaume  chrétien  (ce  dont  chacun  tom- 
bera d'accord),  elle  doit  être  conforme  à  la  reli- 


ua»»»^E^  »^  discipline,  qui  peut 
possible  de  ne  pas  admettre. 

Dans  tous  les  Etats  catholiques  et  dans  tous  les 
siècles,  un  mariage  reconnu  valide  a  été  indis- 
soluble. C'est  comme  atteints  de  quelques  nullités, 
q[a'autreroi6  on  les  attaquait  assez  fréquemment, 
et  qu'aujourd'hui  encore  on  les  attaaue  en  Polo- 
gne :  mais  prendre  ces  moyens,  quelquefois  plus 
spécieux  que  solides,  c'est  rendre  hommage  au 
principe.  Toujours,  et  dés  l'origine  des  sociétés, 
la  religion  a  été  appelée  aux  mariages  pour  ré- 
prouver ou  légitimer  ;  car,  dans  cette  union  né- 
cessaire, on  ne  voulait  rien  d'impur  ni  d'illicite. 
Tout  ce  qui  regarde  le  caractère  du  mariage  est 
donc  du  ressort  de  la  religion  ;  seulement  les 
conséquences  de  cette  union,  quant  à  l'intérêt 
des  parties,  regardent  les  lois  civiles.  Or,  s'il  est 
vrai  que  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sainteté,  à  la 
pureté,  au  lien  religieux  du  mariage,  est  d*un 
ordre  supérieur,  il  suit  de  laque  rien  de  contra- 


des  parties,  mais  non  les  affaiblir,  et  encore 
moins  les  détruire.  Donc,  si  la  religion  déclare 
le  lien  indissoluble,  la  loi  civile  ne  doit  point 
admettre  qu'il  peut  se  rompre.  Telle  est  la  doc- 
trine de  Montesquieu.  On  est  fort.  Messieurs, 
quand  on  a  pour  soi  Montesquieu,  et  surtout 
qiiand  D  fait  des  concessions  à  la  religion.  La 
loi  qui  autorise  le  divorce,  qui  y  force  même 
dans  certains  cas.  manque  donc  encore  d'un  ca- 
ractère essentiel  de  la  loi  ;  elle  n'est  pas  conforme 
à  la  religion  catholique,  religion  de  l'Etat. 

7®  J'ajoute  qu'elle  n'est  pas  conforme  à  la  loi 
divine,  soit  ancienne,  soit  nouvelle.  Loi  an- 
cienne :  Moïse  défend  au  mari  de  reprendre  sa 
femme  répudiée ,  si  elle  s*est  déshonorée  par  un 
second  mariage  et  qu'elle  redevienne  libre.  Certes, 


plus  spéciale.  Loi  nouvelle  :  Jésus-Christ  déclare 
adultère  celui  qui  épouse  la  femme  répudiée, 
même  répudiée  pîour  crime.  Et  pour  qu'il  y  ait 
adultère,  il  faut  que  le  mariage  ne  soit  pas  dis- 
sous ;  il  ne  Test  point,  car  l'homme  ne  peut 
séparer  ce  que  Dieu  a  uni.  Remarquez,  Messieurs, 
qu  il  ne  s'agissait  pas  ici  du  divorce  proprement 
dit,  du  divorce  réciproque,  inconnu  dans  la  loi 
juive,  mais  de  la  simple  répudiation  de  la  femme 
par  le  mari,  répudiaiioa  qui  ne  renverse  pas  du 


moins,  comme  le  divorce,  l'ordre  naturel,  l'état 
de  subordination  nécessaire  de  la  femme  envers 
son  mari.  Remarquez  encore  que  le  Gode  admet 
plusieurs  autre  causes  de  divorce,  toutes  nou- 
velles, et  qui  sont  incontestablement  opposées  à 
la  loi  divine. 

8'  Bien  plus,  le  divorce  viole  la  loi  naturelle. 

Il  n'est  conforme  qu'à  la  nature  corrompue  ; 
mais  il  est  contraire  aux  lois  de  la  raison,  à  ces 
lois  innées  dans  l'homme,  parce  que  Dieu  les  a 
imprimés  dans  lui  en  le  créant.  «  C'est  la  chair 
c  de  ma  chair,  s'écrie  Adam  d  la  première  vue  de 
«  sa  compagne;  un  père,  une  mère,  l'homme  les 
«  quittera,  mais  il  restera  adhérent  à  son  épouse; 
«  ils  seront  deux  dans  une  seule  chair.  **  C'est 
Adam  qui  a  prononcé  l'indissolubilité  du  mariage. 
Cette  loi  était  innée  en  lui  du  moment  où  Eve 
naissait  de  lui;  cette  loi.  Dieu,  de  sa  main  créa- 
trice, de  sa  main  législative,  l'avait  ^avée  dans 
son  cœur,  au  moment  où  il  avait  tiré  de  lui  la 
substance  de  son  épouse.  Et  pourquoi  cette  sub- 
stance tirée  de  l'homme,  et  non  de  la  poussière, 
comme  Thomme  lui-même  en  avait  été  formé  ? 
Pour  imprimer  dans  l'esprit  de  l'homme,  pour 
lui  inculquer  dans  le  cœur  que  la  femme  est  un 
autre  lui-même,  que  c'est  l'os  de  ses  os,  que 
c'est  une  compagne  qui  restera  adhérente  à  son 
époux,  comme  une  seule  et  même  chair,  sous 

Î)eine  de  se  dissoudre  si  elle  s'en  détache.  Voilà 
a  première  femme  sortie  des  mains  du  Créateur  ; 
elle  est  unique.  Voilà  le  premier  mariage  que 
rien  d'humain  n'a  pu  encore  corrompre  ;  il  est 
indissoluble.  Et  l'homme,  d'une  main  sacrilège, 
oserait  le  rompre!  Du  moins,  par  cette  auda- 
cieuse témérité,  nous,  législateurs,  ne  profanons 
pas  le  sanctuaire  des  lois! 

La  loi  du  divorce  est  donc  contraire  à  la  loi 
naturelle,  à  la  loi  divine,  à  la  religion  de  l'Etat, 
comme  à  la  nature  de  son  gouvernement.  Elle 
n'est  point  d'accord  avec  les  principes  de  la  pres- 
que généralité  des  Français  ;  elle  ne  traite  point 
d'une  manière  é^ale  les  deux  individus  qu'elle 
concerne  plus  directement,  et  elle  blesse  les  in- 
térêts des  tiers  (les  enfants],  qui  sont  plus  spé- 
cialement confiés  à  la  sollicitude  du  législateur. 
Cette  loi  sans  franchise,  sans  noblesse,  décèle 
dans  sa  marche  compliquée  le  faux  de  son  prin- 
cipe en  éloignant  seulement  ce  qu'elle  n'ose  in- 
terdire. Cette  loi  est  immorale  en  elle-même ,  et 
elle  étend  son  immoralité  sur  la  séparation,  dont 
elle  ne  fait  qu'un  temps  d'attente  équivoque 
avant  le  divorce;  elle  est  immorale,  en  ce  qu'elle 
6te  au  repentir  la  possibilité  du  retour;  enfin, 


la  perte  presque  inévitable  de  tous  les  principes 
dans  les  enfants. 

La  loi  du  divorce  mangue  donc  des  principaux 
caractères  que  toute  loi  doit  réunir  pour  être 
juste  et  bonne. 

Celle  qui  va  supprimer  le  divorce  réunira  au 
contraire  ces  différents  caractères. 

Parfaitement  d'accord  avec  la  loi  naturelle  et 
la  loi  divine,  d'accord  avec  la  rehgion  de  l'Etat , 
1*»  elle  l'est  aussi  avec  la  nature  de  son  gouver- 
nement. Chaque  famille  particulière  présentera 
l'image  de  la  grande  famille.  On  ne  verra  comme 
possible  la  dissolution  des  petites  sociétés  que 
par  la  mort  de  leur  chef  ;  et  l'on  n'imaginera 
de  changement  dans  l'Etat  qu'avec  les  idées  de 
ruine  et  de  destruction.  On  ne  verra  plus  un 
pouvoir  rival  s'élever  près  du  père  de  famille, 
pour  se  soustraire  à  son  autorité,  et  pour  lui 
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contester  son  pouvoir  sur  ses  propres  enfants;  et 
l'on  ne  supposera  pas  que  dans  Tauguste  dynastie 
qui  nous  gouverne,  il  puisse  y  avoir  jamais  de 
pouvoir  légitime  que  dans  la  personne  de  son 
chef.  Lies  enrants,  accootumôs  au  respect  filial 
et  à  l'obéissance,  aux  ordres  qui  tous  dériveront 
du  père,  par  quelque  personne  qu'ils  leur  soient 
transmis,  resteront  fidôles  au  Roi ,  le  père  commun, 
et  ne  verront  dans  les  autorités  qu'une  émana- 
tion de  l'autorité  royale.  Enfin  on  a  dit  avec  rai- 
son :  Religion  Catholique  et  monarchie.  J'ajoute  : 
Unité  de  pouvoirs  dans  ie  père  de  famille,  indis- 
solubilité du  lieu  légitime  et  fixité  de  la  cou- 
ronne sur  la  tète  du  souverain;  stabilité  dans 
Tordre  de  succession,  concentration  des  pouvoirs 
dans  le  premier  pouvoir  qui  est  la  vraie  source  de 
tous  les  autres. 

2''  La  loi  projetée  aura  le  mérite  d'être  con- 
forme au  principe  de  la  {presque  généralité  des 
Français,  sans  être  oppressive  pour  la  très-petite 
minorité.  Car  il  est  remarquable  que  le  divorce 
n'est  pour  les  non  catholiques  que  facultatif,  il 
n'est  même  que  toléré  ;  on  ne  leur  interdirait 
donc  qu'une  chose  tolérée  par  leur  religion,  au 
plus  permise,  et  non  une  chose  qui  leur  serait 
ordonnée,  et  encore  moins  mise  au  ranç  de  leurs 
dogmes.  C'est  une  simple  privation  ne  faculté 
pour  eux  ;  on  ne  les  oblige  à  rien,  on  oe  gêne 
donc  pas  leur  conscience.  La  loi  du  divorce,  au 
contraire,  est  oppressive  pour  les  catholiques, 
parce  que  le  divorce  est  interdit  par  leur  religion, 
et  que,  par  cette  loi,  un  des  époux  peut  y  être 
cootramt  par  l'autre.  Et  qu'on  fasse  attention  qu'il 
faudrait,  pour  être  conséquent,  autoriser  le  di* 
vorce.  dans  tous  les  cas  ou  la  religion  des  non 
catholiques  le  permet ,  ce  que  le  législateur  n'a 
pas  songé  à  faire.  Qu'on  fasse  attention  que,  pour 
être  conséquent,  la  loi  ne  devrait  pas  interdire 
certains   mariages   autorisés  par  des  religions 

Karticuliéres,  ordonnés  même,  tel  que  celui  du 
eau-frère  et  de  la  belle-sœur  dans  la  nation 
t'uive.  Le  législateur  a  cru  pourtant  pouvoir,  par  le 
Iode,  prohiber  cette  alliance. 

3*  La  loi  projetée,  en  remplaçant,  dans  les  cas 
nécessaires,  le  divorce  par  la  séparation  de  corps, 
s'applique  au  mari  comme  à  la  femme,  et  par  là 
conserve  le  caractère  d'égalité  et  de  justice  entre 
les  personnes  qu'elle  atteint;  caractère  que  toute 
loi  doit  avoir.  Dans  la  séparation,  à  moins  d'un 
crime  à  punir,  la  femme  jouira  de  sa  liberté 
comme  le  mari,  de  ses  biens,  comme  le  mari  des 
Biens,  de  ses  enfants,  qui  ordinairement  se  parta- 

§ent,  enfin  de  son  nom  qu*elle  ne  sera  pas  obligée 
e  quitter,  pour  le  voir  passer  sur  la  tête  d'une 
rivale.  Dans  la  8éparation,on  ne  verra  pas,  comme 
dans  le  divorce,  un  des  ëpoux  conserver  tous  les 
avantages  qu'il  peut  tonir  de  la  nature  ;  et  l'au- 
tre époux,  au  contraire,  les  avoir  tous  perdus, 
sauf  l'argent,  et  sans  rien  qui  puisse  tes  compen- 
ser pour  un  nouveau  mariage.  Dans  la  sépara- 
tion, l'on  et  l'autre  époux  ne  seront  pas  privés  à 
jamais  des  douceurs  de  leur  première  vie  conju- 
gale ;  le  temps,  qui  affaiblit  tout,  rend  les  rappro- 
chements possibles  ;  cet  espoir  restera  à  celui  qui 
n'est  que  malheureux,  et  victime  d'écarts  ou  de 
préventions  injustes.  Dans  la  séparation,  l'enfant 
souffre  sans  doute ,  mais  il  ne  sera  pas  aban- 
donné, ou  livré  à  une  nouvelle  famille,  qui  le 
tiendra  d'abord  pour  étranger,  et  bientôt  pour 
ennemi. 

4*  Dans  la  loi  projetée,  la  séparation  n'étant 
plus  une  voie  pour  arriver  au  divorce,  sera  dé- 
gagée des  formalités  inutiles  ;  el  les  procédures 
sans  nombre  disparaîtront  atec  le  divorce,  ainsi 


3 ne  ces  remontrances  si  peu  dignes,  si  déplacées 
ans  la  bouche  d'un  magistrat,  pîar  cela  seul 
qu'elles  sont  presque  toujours  sans  fruit. 

S»  Je  vous  ai  fait  sentir.  Messieurs,  l'immoralité 
non  du  divorce  en  lui-même  (ce  serait  offenser 
la  Chambre,  je  dirais  même  offenser  la  morale, 
que  de  croire  qu'il  soit  besoin  de  s'y  arrêter), 
mais  l'immoralité  de  cette  loi  dans  ses  détails,  et 
surtout  dans  Tarticle  qui  force  au  divorce^  après 
trois  ans  de  séparation.  C'est  vous  avoir  fait  sen- 
tir combien  11  sera  moral  de  réduire  la  séparation 
de  corps  à  ce  qu'elle  était,  un  état  de  souffrance 
qui  se  terminait  souvent  bar  un  rapprochement, 
au  lieu  de  n'être  qu'un  état  de  passage  et  d'at- 
tente du  divorce. 

La  suppression  des  lois  sur  le  divorce  sera  mo- 
rale sous  un  autre  point  de  vue  et  d'une  haute 
importance.  L'autorité  paternelle  reprendra  plus 
de  force.  Une  simple  séparation,  quelque  fâcheuse 
qu'elle  soit  pour  les  enfauts,  ne  les  jpnvera  pas 
ue  la  tendresse  de  leurs  parents  ni  de  leurs  soins; 
elle  ne  détruira  pas  la  famille.  Une  séparation  ne 
dépouillera  pas  les  parents  de  leur  vivant  ;  et, 
pour  prévenir  les  divorces,  on  ne  sera  pas  réduit 
a  rel&cher  le  lien  si  utile  de  l'intérêt  ;  on  conser- 
vera cette  dépendance  si  naturelle  des  enfants. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  la  loi  du  divorce  ne 
réunit  pas  les  caractères  nécessaires  de  toute  loi  ; 
et  qu'au  contraire  la  loi  qui  l'interdira  concordera 


samment  répondu  ;  parce  qu'à  l'intérêt  général 
doit  céder  Tintérôt  particulier;  parce  qu'aux  gran- 
des vues  de  bien  public  doivent  céder  les  capri- 
ces de  la  passion,  la  liberté  mémo  iudividuclle  ; 
parce  que  surtout  le  petit  nombre  n'est  que  gêné 
dans  des  désirs  immoraux,  et  non  froissé  dans 
ses  principes  de  conscience. 
'  Je  finirai  par  un  principe  que  les  non  catholi- 
ques eux-mêmes  ne  contestent  pas,  et  par  son 
application  naturelle  :  l'Btatpeut,  comme  l'Eglise, 
et  indépendamment  de  rBglise,  et  au  delà  de  ce 
qu'a  fait  l'Bglisc,  l'Ëtat  peut,  dis-je,  établir  des 
empêchements  dirimants  au  mariage.  Nous  vous 
proposons  que  Tcxistence  d'un  époux  soit  un 
empêchement  dirimant  à  un  second  mariage  de 
l'autre  époux. 

M.  JoMe-BeanvoIr  (1).  Messieurs,  lorf^qu'à 
l'ouverture  de  œtte  session,  notre  bon  roi  Loui^ 
le  Désiré,  portant  son  re;jard  sur  les  maux  qui 
affligent  la  patrie,  indiquait  pour  but  à  nos  tra- 
vaux le  soin  »  doux  de  faire  refleurir  la  religion 
et  d'épurer  les  mœurs,  nous  nous  promîmes  intè* 
rieurenient  de  répondre  à  la  confiance  du  mo- 
narque. 

Déjà  la  religion  cesse  de  répandre  des  pleurs  ; 
elle  n'invoque  plus  en  vain  l'exemple  et  le  nom 
de  nos  pères  ;  elle  se  livre  à  l'espoir  que  l'heu- 
reux événement  qui  a  rendu  à  TBglise  son  HIs 
atné,  ramènera  ses  autres  enfants  à  sa  doctrine. 
Toutefois,  elle  gémit  encore,  non  pas  de  son  dé- 
nuement ou  de  sa  misère,  mais  de  ce  que  les 
actes  de  notre  h^islation  sont  en  opposition  avec 
ses  dogmes  sacres  ;  elle  s'afflige  de  trouver  dans 
le  temple  des  lois  le  fils  de  la  philosophie  et  de 
l'athéisme,  le  divorce. 

La  Révolution,  fruit  amer  de  la  philosophie  du 
dix-huitième  siècle,  en  faisant  considérer  comme 
des  préjugés  les  devoirs  commandés  par  la  morale 
et  la  religion,  laissa  lîiomme  sans  guide  et  les 

(1)  Le  discourt  do  M.  Jossa-BaaoToir  n'a  pai  élé  Id* 
iM  au  Moni(0wr, 
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passions  sans  frein.  Le  système  de  calomnie, 
dirigé  depuis  longtemps  contre  les  ministres  du 
culte  catholique,  devait  amener  leur  discrédit; 
la  vente  des  biens  du  clergé,  leur  misère  ;  et  leur 
misère,  le  mépris.  L'autel,  inséparable  du  trône, 
en  était  le  plus  ferme  appui  ;  Tautel  renversé,  le 
trône  devait  s*écrouler.  La  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques donna  Tappétit  de  la  confiscation  des 
biens  des  émisés  ;  et  de  spoliation  en  spoliation, 
on  en  vint  à  aépouiller  le  peuple  français  de  ses 
mœurs,  à  le  montrer  en  spectacle  aux  nations 
étrangères  effrayées  de  sa  nudité  sauvage.  Ce 
fut  après  le  10  août,  après  les  massacres  de  sep- 
tembre, que  le  divorce  fut  proclamé.  Cependant 
Popinion  publique  luttait  encore  à  cette  époque 
cunlre  la  dépravation  des  mœurs,  et  marquait  du 
sceau  de  Finfamie  les  individus  qui  profitaient 
d*une  loi  généralement  odieuse.  Ce  ne  fut  qu'a- 
près le  meurtre  du  plus  vertueux  des  rois,  ce 
ne  fut  qu  après  que  des  législateurs  impies  eu- 
rent, aux  pieds  d'une  prostituée  qu'ils  nommaient 
la  Raison,  érigé  Tatliéisme  en  doctrine,  que  les 
divorces  se  multiplièrent.  En  effet,  là  ou  la  mort 
est  le  néant,  la  vie  est  tout.  Aussi  vit-on  la  cu- 
pidité indiquer  le  chemin  des  jouissances,  et  le 
crime  en  offrir  les  moyens.  Les  désirs  illégitimes 
renversèrent  facilement  les  obstacles.  Dès  que  le 
mariage  eut  cessé  d'être  un  contrat  religieux,  on 
<e  crut  dispensé  de  la  religion  du  serment. 

Relisez,  Messieurs,  ces  pages  honteuses  de  notre 
histoire,  ou  plutôt  refermez  ces  tristes  annales. 
Si  quelques  voix  s'élevèrent  alors  pour  prendre  la 
défense  du  divorce,  elles  prouvèrent,  en  traitant 
cette  matière,  que  l'esprit  eu  travail  peut  à  peine 
enfanter  quelques  sophismes.  La  conscience,  au 
contraire,  a  fécondé  le  talent  ;  et  la  vertu  com- 
battant pour  honorer  le  mariage  a  cueilli  les 
palmes  de  l'éloquence. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  craindre  d'être  taxé  de 
témérité  ;  mais  j  ai  pensé  que,  dans  ce  champ  si 
heureusement  moissonné  par  MM.  de  Ronald  et 
Trinquelague,  je  trouverais  encore  quelques 
épis  a  glaner,  et  qu'au  surplus  il  valait  mieux 
parler  d'après  mon  cœur,  que  de  reproduire  à 
vos  yeux  la  copie  décolorée  des  tableaux  d'un 
grand  maître. 

Si  un  peuple  ayait  été  assez  malheureux  pour  { 
offacer  ne  sa  mémoire,  et  les  vertus  et  le  bonheur 
dont  ont  jouit  ses  pères,  pour  se  donner,  dans 
le  délire  des  convulsions  politiques,  des  lois  qui 
détruisent  la  puissance  paternelle,  des  lois  qui, 
par  la  protection  offerte  au  parjure  et  à  l'illégiti- 
mité des  désirs,  ont  provoqué  et  encouragé  la 
résistance  à  l'autorité  légitime,  le  premier  soin  de 
ce  peuple,  revenu  de  ses  erreurs  par  le  sentiment 
de  ses  maux,  ne  serait-il  pas  de  les  abroger? 

Ai-je  besoin  de  dire  que  nous  sommes  ce  peuple, 

3ue  ces  lois  sont  celles  du  divorce?  Bsi-il  difficile 
e  prouver  que  ces  lois  sont  contraires  à  l'intérêt 
des  époux,  à  l'intérêt  des  familles,  à  l'intérêt  de 
TEtat? 

Les  bonnes  mœurs,  source  des  vertus  privées, 
et  qui  rendraient  même  les  lois  inutiles,  si  les 
peuples  étaient  assez  heureux  pour  les  conser- 
ver dans  leur  pureté  primitive  ;  ces  mœurs  uni- 
formes chez  toutes  les  nations  aux  premiers  siè- 
cles de  leur  civilisation,  reposent  sur  la  sainteté 
du  mariage,  la  puissance  paternelle  de  la  piété 
filiale. 

La  sainteté  du  mariage  résulte  de  la  foi  donnée 
en  présence  de  Dieu  et  des  hommes;  de  Dieu,  qu'on 
ne  jpeut  tromper  ;  des  hommes,  qui  ont  été  té- 
momB  d^un  serment  que  les  époux  n'avaient  pas 
linteotiQa  de  rétracter,  puisqu  ils  l'ont  prêté  ayec 

T.  XTi. 


une  libre  volonté,  et  avec  la  conscience  des  obli- 
gations qu'il  impose. 

Le  mariage  forme  seul  les  familles  ;  sans  lui  il 
n'en  existe  pas.  11  assure  à  l'homme  les  deux 
choses  les  plus  essentielles  à  son  existence  passa- 

fère,  la  communauté  des  plaisirs  et  le  partage  * 
es  peines.  Sans  Tune,  est-on  heureux?  Sans 
l'autre,  le  malheur  ne  serait-il  pas  quelquefois 
au-dessus  des  forces  humaines?  On  ne  peut  s'ar- 
rêter dans  ce  long  voyage  qu'on  appelle  la  vie,  il 
faut  un  appui  ;  et  à  mesure  que  l'on  approche  du 
terme,  que  les  pas  deviennent  plus  pesants,  que 
la  vieillesse  demande  des  soins,  des  consolations, 
les  trouve-t-elie  ailleurs  que  dans  l'habitude  des 
affections  réciproques  et  des  secours  mutuels 
commandés  par  un  long  amour  ou  une  longue 
estime  ?...  L'intérêt  personnel  des  époux  est  donc 
dans  l'indissolubilité  du  nœud  conjugal. 

Je  n'ai  parlé  que  de  l'état  simple  du  mariage  : 
des  enfants  viennent-ils  à  augmenter  ses  inté- 
rêts, de  nouveaux  liens  amènent  de  nouveaux 
devoirs  :  l'amour  des  époux  pour  leurs  enfants 
est  dans  le  but  de  la  nature  (qui  tend  toujours  à 


sacrifices  se  renouvellent  sans  cesse.  Les  soms 
assidus  de  la  mère  assurent  l'existence  première 
des  enfants;  c«ux  du  père  veillent  à  ce  qu'elle 
soit  utile  un  jour  à  la  société.  La  dépendance  des 
enfants,  qui  naît  d'abord  du  sentiment  de  leurs 
besoins  et  de  leur  incapacité  d'y  pourvoir,  devient 
bientôtune  habitude  de  reconnaissance;  l'autorité 
paternelle  se  forme  donc  autant  de  la  piété  filiale 
que  de  la  conscience,  de  la  force  physique  et  de 
la  supériorité  morale.  De  là  découlent  les  devoirs 
de  la  famille  :  chez  les  uns,  par  la  nécessité  du 
précepte  et  de  Texemple  ;  chez  les  autres,  par  la 
nécessité  du  respect  et  de  l'obéissance.  C'est  ainsi 
que,  de  génération  en  génération,  se  perpétuent 
les  principes  de  la  morale  par  le  sentiment  des 
devoirs. 

Le  divorce,  au  contraire,  vient-il  à  s'introduire 
dans  la  famille,  une  injure  grave,  ou  une  extrême 
injustice  a  été  commise;  ily  a  au  moins  un  cou- 
pable et  une  victime  :  l'un  des  époux  est  voué  dès 
le  moment  même  au  malheur,  l'autre  n'y  échap- 
pera pas.  Et  quand  il  serait  vrai  que  le  tumulte 
des  passions  l'emportât  souvent  sur  la  voix  de  la 
conscience,  il  ne  peut  lui  imposer  un  silence 
absolu;  l  innocence  seule  dort  d'un  sommeil  tran- 
quille ;  au  sein  des  ombres  de  la  nuit,  les  re- 
mords manqueront-ils  au  coupable,  les  regrets  à  la 
victime ^Leur  infortune  sera  d  autant  plus  grande, 
qu'elle  sera  sans  compensation.  Quel  intérêt  in- 
spireront-ils? La  plainte  leur  est  interdite  par  leur 
siluation,  ils  voueraient  au  déshonneur  le  nom' 
qu'ils  portent  ou  qu  ils  ont  porté  ;  quelle  considé- 
ration obtiendront-ils?  Hélas  1  nulle  femme  ne 
sort  pure  du  divorce,  nul  homme  n'en  sort  ab- 
sous par  la  voix  publique,  qui  lui  reproche  sa  fai- 
blesse ou  sa  tyrannie. 

Sans  enfants,  l'avenir  des  divorcés  m'épouvante; 
relégués  au  milieu  de  parents  affiigés  d'avoir 
donné  les  mains  à  une  union  si  mal  formée,  ils 
consumeront  leurs  jours  dans  la  tristesse  ;  ils  sont 
destinés  à  mourir  seuls;  ou  s'ils  échappent  à 
l'ennui  par  leurs  désordres,  le  remède  sera  pire 
que  le  mal. 

Slls  connaissent  les  douceurs  de  la  paternité, 
comment  ont-ils  divorcé?...  La  nature  ne  peut 
manquer  de  venger  sur  eux  l'outrage  qu'elle  en  a 
reçu;  des  enfants  délaissés,  et  ne  voyant  que  ra- 
rement ou  leur  père  ou  leur  mère,  connaîtront* 
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ils  dans  toute  sa  force  le  respect  ou  Tamour  filial? 
Leurs  caresses  seroat  saos  effusion,  leur  sourire 
sans  charnie,  ou  si  leur  discernement  est  assez 
formé  pour  les  rendre  juges...  (des  enfants  juges 
entre  les  auteurs  de  leurs  jours  I)  ils  pleureront 
.  sur  Tun,  désolés  de  ne  pouvoir  chérir  rautre  ! 
Que  deviendront  ces  malheureux  enfants? 
quelle  sera  leur  éducation  ?  La  pitié  quUls  inspi- 
raient dans  leur  enfance  se  change  en  noirs  pres- 
sentiments. Confiés  d'abord  à  des  domestiques,  ils 
seront  trop  lieureux  si  la  grossièreté  du  langage 

•  _  **ltl  I  K   * .  A. 


impies  en  aèiruisent  l'eiiet  :  uos  les  pr 
mières  oa^es  de  la  Genèse,  dés  les  premiers  élé- 
ments (le  la  religion,  ils  auront  connu  les  torts 
graves  de  leurs  parents  I  Sans  le  respect  filial, 
que  devient  l'autorité  paternelle  ?  Toutes  les 
religions  disent  :  Père  et  mère  honoreras;  pour 
moi,  je  ne  puis  comprendre  l'observance  de  ce 
commandement  avec  le  divorce. 

Si  les  époux  contractent  un  autre  mariage,  la 
condition  des  enfants  est  encore  plus  fiicheuse  ; 
la  division  dans  les  familles  s'est  accrue  par 
Topposilion  des  intérêts.  Les  enfants  du  premier 
mariage  ont  déjà  perdu,  même  d'après  le  Code 
qui  ne  leur  garantit  que  la  moitié  des  biens  du 
père  et  de  la  mère,  la  moitié  de  leur  fortune; 
leurs  parents  ne  verront  qu'avec  chagrin  leur 
spoliation,  qu'avec  aversion  et  mépris  leurs  spo- 
liateurs. Il  existera  des  frères  qui  ne  se  seront 
jamais  vus,  qui  se  détesteront  ^riins  so  connaître, 
et  qui,  de  génération  en  génération,  se  consti- 
tueront réciproquement  les  ennemis  de  Tune  des 
branches  de  la  famille. 

Tout  ce  que  j'ai  avancé  sur  les  vices  et  les 
dangers  de  réducalioii  des  enfants  après  un  di- 
vorce qui  n'est  pas  suivi  d'un  nouvel  engagement, 
se  reproduit  en  ce  momeut  avec  plus  de  force 
encore  ;  malgré  leur  séparation  d'un  père  ou 
d'une  mère,  il  resterait  encore  les  objets  de  leur' 
plus  tendre  affection  ;  mais  ici,  soumis  à  une 
marùtre  ou  à  un  beau-père,  sacriliés  aux  préfé- 
rences exclusives  accordées  à  leurs  nouveaux 
frères,  rebutés  des  domestiques,  réservés  aux 
pleurs  et  aux  châtiments,  leur  enfance  s'écoulera 
lentement  dans  les  peines.  Fasse  le  ciel  que  la 
misère  de  leur  jeunesse  ne  soit  pas  suivie  de 
l'ignorance  des  préceptes  de  la  religion,  de  l'ou- 
bli des  principes  de  la  morale,  et  de  la  perte  de 
leur  fortune  1 

Si  le  divorce  est  contraire  à  l'intérêt  des  famil- 
les, est-il  moins  opposé  à  celui  de  TBtat? 

iH'oublionspas,  Me>sieurs,  que  le  divorcâprit  un 
accroissement  prodi^'iiux  parmi  nous,  au  milieu 
du  débordement  des  mœurs.  Uestiiié  au  recrute- 
ment journalier  d'une  armée,  dont  les  lauriers  se 
changeaient  trop  souvent  en  cyprès,  l'homme, 
excité  au  mépris  de  la  mort  par  les  probabilités 
nombreuses  qu'elle  l'atteindrait  bientôt,  mit  un 
prix  iudni  aux  jouissances  de  la  vie;  ses  yeux 
attachés  à  la  terre,  ne  se  portèrent  plus  vers  le 
ciel  :  il  voulut  moissonner  tous  les  plaisirs,  afin 
de  mourir  sans  regrets.  La  licence  ûv<  camps,  les 
hahitudes  militaires  faisaient  adopter,  avec  une 
facilité  merveilleuse,  une  philosophie  qui  nom- 
mait les  vertus  des  préjugés,  les  devoirs  des 
chaînes,  la  fidélité  dans  les  attachements  une 
duperie.  Dans  le  siérle  de  'a  cupidité  la  plus 
eftrénée,  les  vices  deviennent  une  mode  conla- 

Fieuse  ;  les  jouissances^  qui  ne  se  payent  qu'avec 
or,  en  rendent  la  soif  insatiable  ;  et  quand  le 
mariage  ne  fut  plus  qu'une  affaire  d'argent,  le 
divorce  fût  commandé  par  rapproche  de  la  uxisire. 


On  peut  sans  doute  m'alléguer  des  exceptions  : 
j'en  connais  plus  d'une;  et  si  l'on  veut  même 
obsi  rver  que,  dans  ces  temps  de  vertige,  où  la 
séparation  de  corps  étant  interdite,  il  n'existait 
d'autre  porte  que  le  divorce  pour  se  dérobera  un 
fardeau  que  le  vice  rendait  quelquefois  bien  pe- 
sant, on  gémira  plus  qu'on  ne  s'étonnera  du 
nombre  des  divorces. 

Bonaparte,  qui  saisit  les  rênes  du  gouverne- 
ment ajjrès  le  Uirectoire,  fut  effrayé  tlo  leur  mul- 
tiplicité ;  et  comprenant  que  la  fidélité  envers 
le  chef  de  l'Etat  courait  des  dangers  par  la  vio- 
lation du  serment  le  plus  sacré,  il  s  occupa  de 
rendre  le  divorce  plus  diflicile  :  mais  quelle  que 
soit  la  force  du  despotisme,  il  y  a  des  institutions 
qu'il  ne  peut  neutraliser  à  son  gré.  La  stupidité 
seule  j)rend  le  silence  des  peuples  pour  leur  con- 
sentement; mais  Bonaparte  ne  s'y  méprenait  pas  : 
il  s'indignait  de  nos  souvenirs  religieux  et  de  la 
mémoire  que  nous  (tardions  des  faits  et  des 
vertus  de  nos  pères  ;  il  auilait  que  la  conscience 
est  plus  forte  que  la  tyrannie,  et  qu'une  législa- 
tion opposée  aux  mœurs  d'un  peuple  et  à  sa 
religion  ne  peut  être  qu'éphénièn*.  Cet  homme 
était  né  pour  détruire  et  non  pour  édifier. 

C'est  à  la  force  de  ses  mœurs  que  l'Europe  doit 
sa  supériorité  sur  les  autres  parties  du  monde, 
et  la  force  de  ses  mœurs  est  due  uniquement  à 
la  religion  chrétienne,  qui,  en  honorant  le  ma* 
riage.  est  la  source  féconde  et  constante  de  la 
population  ;  car  si  les  enfants  peuveut  naître  hors 
du  mariage,  •  c'est  lui  seul,  ainsi  que  fa  fait 
«  observer  M.  de  Donald,  qui  les  conserve,  et  la 
*(  population  dépend  du  nombre  des  enfants  con- 
«  serves.  •  Voyez  une  mère  au  chevet  du  lit  de 
sou  fils  malade;  les  jours,  les  nuits,  les  mois  en- 
tiers ne  peuvent  fatiguer  sa  tendresse  ;  elle  seule 
comprend  ses  plaintes,  ses  souffrances  ;  elle  voit, 
entend,  devine  au  même  instant  :  ne  se  reposant 
de  ses  soins  que  sur  ses  précautions,  elle  lui  dis- 
pense tour  à  tour  la  chaleur  et  la  lumière,  la 
iralcheur  et  l'ombre;  elle  lui  sourit  quand  il 
parle,  f  encourage  quand  il  est  abattu,  le  veille 
quand  il  dort  :  et,  quels  que  soient  son  rang, 
sa  fortune,  la  délicatesse  de  sa  santé,  le  nombre 
de  ses  domestiques,  elle  prévoit,  agit,  ordonne, 
et  sufiit  à  touL  Que  cet  enfant  soit  séparé  de  sa 
mère  par  suite  du  divorce,  trouveru-t-il  les  mêmes 
soins? 

J'ai  avancé  que  la  religion  chrétienne,  par  le 
respect  dont  elle  environne  le  mariage,  était  la 
véritable  cause  de  la  population.  iNous  en  trou- 
verons la  preuve  dans  la  comparaison  à  faire  entre 
les  pays  soumis  à  fislamisme,  qui  a  pour  dogme 
la  fatalité,  et  nui  permet  la  polygamie,  et  a'ux 
où  régne  la  religion  qui  consacre  l'indissolubilité 
du  mariage  et  la  coniiance  dans  bi  Providence. 
Ici  la  poi)ulation  diminue  sur  un  sol  fécond,  im- 
mense, mais  inculte;  là,  les  hommes  se  prassent 
sur  la  terre,  qui,  ne  pouvant  leur  suflire,  appelle 
la  mer  à  son  secours  pour  les  porter  et  les 
nourrir. 

Bn  Asie,  l'homme,  plongé  dans  la  mollesse, 
n'ayant  pour  femmes  que  des  esclaves  consacrées 
à  ses  plaisirs,  vit  sans  travail  et  sans  économie  ; 
la  splendeur  de  sa  maison  dis|)aralt  avec  lui.  Le 
sort  de  ses  enfants  ne  peut  l'occuptr:  que*  lut 
imp  )rte?  Qu'il  fusse  ou  ne  fasse  fuis,  la  fatalité  a 
décidé  de  leur  sort.  Que  peut  une  mère  pour  leur 
bonheur,  lorsque  aucun  intérêt,  dans  une  famille 
dont  elle  ignore  la  fortune  et  l'êteodue,  ne  la  regar* 
de?  Introduite  par  un  événement  fortuit  dans  une 
maison  dont  elle  n'a  jamais  oui  parler,  étrangère 
à  l'éducation  de  ses  enfants,  les  eutretiendni-t* 
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elle  des  vertus  de  leurs  aïeux,  du  mérite  de  leur 
père?  Leur  parlera-t*elle  de  leur  patrie,  lorsque, 
séquestrée  de  la  société,  elle  ignore  les  scènes  du 
monde  et  quels  en  furent  les  acteurs  ? 

En  Europe,  au  contraire,  l'énergie  du  père 
s'accroU  par  le  nombre  des  enfants;  il  leur  donne 
l'exemple  du  travail  et  de  l'activité.  Se  re^rdant, 
avec  raison,  comme  spécialement  charge,  par  la 
Providence,  de  pourvoir  t  leurs  besoins,  il  em- 
brasse pour  eux  le  présent  et  Tavenir.  La  femme, 
chargée  de  la  conduite  de  la  maison  et  de  l'éco- 
nomie domestique,  associée  directement  aux  in- 
térêts de  la  famille,  a  pour  ses  enfants  et  pour 
son  mari  cette  tendre  sollicitude  qui  veille  à  leur 
bien-être.  Confidente  ou  conseil  des  projets  qui 
importent  au  bonheur  de  la  communauté,  elle 
console  dans  les  peines,  encourage  dans  les  dis- 
grâces, soutient  dans  Tadversité,  et  ne  cesse  ja- 
mais de  voir,  dans  l'existence  honorable  de  son 
époux,  le  gage  de  la  fortune  et  de  la  considéra- 
tion de  ses  enfants.  Dans  ses  entretiens  familiers, 
elle  fait  naître  chez  eux  le  sentiment  de  l'hon- 
neur fondé  sur  la  vertu,  de  cet  inflexible  hon- 
neur qui  sauve  et  relève  les  Etals,  parce  qu'il  ne 
transige  jamais  avec  les  devoirs  ;  c'est  en  leur 
retraçant  la  conduite  honorable  de  leurs  ancêtres, 
c'est  en  faisant  Téloge  des  heureuses  qualités  et 
des  talents  de  son  éooux,  qu'elle  communique  à 
ces  jeunes  cœurs  Penthousiusme  de  la  vertu, 
l'amour  de  la  patrie,  et  le  noble  désir  d'égaler 
un  jour  leur  père. 

Comment,  avec  le  divorce,  concevoir  cette  com- 
munauté d'honneur,  de  devoirs,  de  ti*avaux, 
d^intérèts?  Les  époux  séparés  à  jamais  se  ren- 
voient, l'un  à  l'autre,  les  soins  et  les  frais  de 
l'éducation  de  leurs  enfants.  Oe  nouveaux  liens 
les  entourent,  de  nouvelles  idées  les  occupent; 
ils  oe  voient  plus,  ils  n'entendent  plus  ces  enfants 
dont  la  présence  les  rappelait  sans  cesse  aux 
doux  sentiments  de  la  nature.  En  vain  la  con- 
science représente  k  chacun  d'eux  ses  injustices  ; 
il  s'efforce  de  chasser  les  remords  qui  l'obsèdent, 
en  s'excitant  à  penser  que  le  plus  coupable  n'est 
pas  lui,  comme  si  les  torts  de  l'un,  motivés  par 
ceux  de  l'autre,  pouvaient  justiiier  l'abandon  des 
enfants  !  lis  perdent  donc  de  vue  leur  éducation, 
leur  instruction  ;  ils  ajournent  ou  négligent  les 
rooyeus  de  leur  ouvrir  une  carrière  indiquée  par 
leur  aptitude  ou  leurs  goûts.  Le  tils  n'entendra 
jamais  faire  l'éloge  de  sa  mère,  la  fille  celui  de 
son  père;  mais  il  est  un  âge  où  l'on  comprend 
jusqu'au  silence;  et  alors...  il  faut  donc  conve- 
nir que  l'autorité  paternelle  et  la  piété  filiale  dé- 
pendent du  respect  dont  le  mariage  est  environné. 
Rome  ne  dut  »a  puissance  ni  à  sa  population 
primitive,  ni  à  l'étendue  de  son  territoire,  mais 
à  la  force  seule  da  ses  mœurs.  Le  mariage  y  fut 
tellement  en  honneur  dans  les  beaux  siècles  de 
la  république,  que,  malgré  que  les  lois  permis- 
sent le  divorce,  cinq  cents  ans  s'écoulèrent  avant 
qu'un  seul  eut  été  prononcé.  Est-il  étonnant 
qu*aprè8  cinq  siècles  de  vertus,  de  bonnes  mœurs, 
et  d'une  population  toujours  croissante,  Rome  ait 
doonédes  lois  à  l'univers?  Tant  que  l'on  n'y  connut 
que  le  mariage  solennel,  l'union  conjugale  fut 
sévèrement  respectée  ;  mais  quand  la  corruption 
des  mœurs  eut  introduit  un  mariage  moins  so- 
lennel, gar  la  seule  possession  entre  personnes 
qui  vivaient  eascmb/e,  le  divorce  fut  admis  avec 
plua  de  facilité;  enlin,  cette  corruption,  portée  à 
son  comble,  multiplia  si  prodigieusement  le  di- 
Torce»  et  décria  le  mariage  à  un  tel  point,  qu'An- 
guitezol  obligé  de  décerner  des  peine»  coatre  les 
ottlbalaires. 


Au  surplus,  les  lois  doivent  être  faites  pour 
l'immense  majorité  des  citoyens;  ainsi,  permettre 
le  divorce  dans  un  Etat  presque  entièrement  ca- 
tholique, parce  que  d'autres  religions  le  tolèrent, 
c'est  sacrifier  la  raison  aux  vaines  théories  d'une 
philosophie  qui  n'a  guère  fait  dosages.  N'est-ce 
pas  continuer  à  saper  la  religion  catholique  dans 
sa  base  que  de  conserver  une  loi  qui  permet  à 
deux  millions  d'habitants  ce  que  la  religion  de 
vingt-six  millions  déclare  être  un  crime?  N'est-ce 
pas  encourager  et  propager  l'athéisme?  Le  ca- 
tholique, assez  infortuné  pour  divorcer,  se  fait-il 
juif,  se  fait-il  protestant?  non; il  se  met  hors  de 
toutes  les  religions. 

Les  défenseurs  du  divorce  s'anpuiént  sur  ce 
que  notre  loi  fondamentale  ne  uéclare  aucune 
religion  dominante.  L'absence  du  mot  n'empêche 
pas  le  fait  d'exister.  La  religion  catholique  pré- 
domine en  France,  parce  que  les  dix-neuf  ving- 
tièmes de  ses  habitants  la  professent  N'oublions 
pas  que  l'article  7  de  la  Charte  dit  que  la  religion 
catholique  est  celle  de  l'istat.  Or,  si  la  religion 
catholiaue  est  celle  de  l'Etat,  le  divorce,  comme 
loi  de  FËtat,  est  donc  aussi  absurde  que  le  serait 
une  loi  qui  permettrait  la  polygamie,  parce  que 
des  musulmans  établis  en  France  invoqueraient 
les  articles  de  la  Charte  qui  expriment  que  cha- 
cun y  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté, 
et  y  obtient  pour  son  culte  une  égale  protection. 
Parlons  franchement,  Messieurs,  le  divorce  ne  Tait 

Ï»as  des  heureux  ;  aucune  loi  dans  l'univers  ne 
'ordonne,  aucun  pays  ne  l'honore.  Qu'on  ne 
vienne  donc  pas  mettre  dans  notre  patrie  ce 
qui  serait  commode  pour  quelques  individus, 
avec  ce  qui  est  souverainement  immoral  et  dan- 
gereux pour  tous. 

•  Quand  les  abus,  dit  M.  Portails,  ne  sont  que 
«  l'ouvrage  des  passions,  ils  peuvent  être  corri- 
«  gés  par  les  lois;  mais  quand  ils  sont  l'ouvrage 
«  des  lois  ;  le  mal  est  incurable,  parce  qu'il  est 
«  dans  le  remède  même. 

Cet  aveu,  si  précieux  dans  la  bouche  d'un  tel 
homme,  ne  fait-il  pas  autorité  pour  exiger  la  sup- 
pression du  divorce  ? 

Qui  donc  isnore  parmi  nous  les  oppositions 

Sue  trouva  Bonaparte  à  l'asseoir  en  Frauce,  le 
espotisme  qu'il  mit  pour  y  forcer  son  conseil 
d'Etat?  On  soupçonna  dans  cette  obstination  in- 
surmontable une  arrière-pensée.  Cette-arrière 
pensée  était  la  conquête  de  l'Europe,  et  principa*» 
lemeni  da  nord  de  ('Allemagne.  Le  Code  civil  de- 
vait régir  la  Wesphalie,  la  Hollande,  le  Hanovre 
et  les  villes  Anséatiques. 

Loin  de  moi.  Messieurs,  l'idée  d'enchaîner  pour 
toujours,  vis  à  vis  l'un  de  l'autre,  deux  êtres 
qui  ne  pourraient  se  regarder  sans  chagrin  et 
quelquefois  sans  horreur  1  Celte  condiliou  serait 
trop  affreuse.  Les  malheurs  qui  résultent  (Puoe 
union  mal  assortie  établissent  donc  la  nécessité 
d'une  séparation,  mais  non  d'une  séparation  éter- 
nelle. 

L'article  295  du  Gode,  au  mépris  le  plus  cruel 
des  intérêts  de  la  famille,  interdit  aux  époux  di- 
vorcés la  possibilité  de  se  réunir. 

Sans  doute,  dans  l'âge  des  passions,  lorsque 
des  injures  graves  ou  des  sévices  ont  altéré  1  u- 
nion  conjugale,  les  tentatives  des  parents  et  des 
amis  pour  réf;oncilier  les  époux  n  échouent  que 
trop  souvent  ;  mais  le  temps  qui  console,  parce 
qull  efface  les  souvenirs,  fait  place  au  retour  de 
la  raison  par  l'éloignement  des  passions.  Un  sang 
bouillant  ne  coule  plus  dans  les  veines,  on  se  juge 
plus  sévèrement  ;  et  s'il  existait  une  voie  pour 
réparer  ses  torts  et  ses  injustices,  le  sentiment 
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s^ea  emparerait.  Ua  père,  uae  mère,  seraient  dé- 
sarmés par  les  caresses  d'un  enfant,  et  se  récon- 
cilieraicnt  pour  le  bonheur  de  l'être  qu'ils  ché- 
rissent le  plus  tous  les  deux.  L'article  295  du 
Gode  est  donc  à  mes  yeux  d'une  cruauté  révol- 
tante. Semblable  à  la  porte  de  l'enfer  du  Dante, 
il  dit  aux  malheureux  époux  :  Laissez  toute  es- 
pérance... A  quoi  sert  alors  le  repentir?  En  vain 
est-ii  un  retour  h  la  vertu  :  sans  but,  sans  inté- 
rêt, il  devient  stérile,  non-seulement  pour  l'époux, 
mais  pour  la  famille. 

Que  de  sagesse,  de  douceur,  de  raison,  dans  les 
lois  anciennes  sur  la  séparation  de  corps  !  Rem- 
part contre  la  tyrannie  conjugale,  elles  ne  divi- 
saient pas  les  familles.  Elles  savaient  que,  si  les 
passions  sont  violentes,  elles  s'amorlisseut,  et 
que  si  l'espérance  n'est  souvent  que  dans  une 

fierspective  éloignée,  elle  ne  laisse  pas  d'être 
'espérance  1... 

N  oublions  pas  qu'à  l'époque  même  des  discus- 
sions au  conseil  d  Btat  sur  le  divorce,  le  vœu  na- 
tional le  repoussait.  Il  fut  avoué  et  prouvé  que 
presque  tous  les  tribunaux  consultés  sur  cette 
importante  question  préféraient  et  demandaient 
la  séparation  de  corps.  La  loi  du  divorce  fut  donc 
l'œuvre  du  despotisme.  L'autorité  civile,  en  se 
plaçant  au-dessus  de  l'autorité  religieuse,  nous 
Fit  connaître  un  des  premiers  essais  de  la  tyran- 
nie. 

Je  me  résume^  Messieurs,  et  je  le  demande  de 
bonne  foi  :  celui  qui  se  sépare  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants  a-t-il  autant  l'amour  de  la  patrie  lors- 
que moins  de  liens  l'v  attachent? 

Celui  qui  a  violé  le  plus  saint  des  serments 
donne-l-il  autant  de  garanties  de  sa  fidélité  au 
souverain  ? 

Celui  qui,  au  mépris  de  la  morale  publique,  se 
met  hors  de  sa  religion,  ne  renonce-t-il  pas  à 
tous  les  autres? 

Religion,  fidélité,  amour  de  la  patrie,  vous  re- 
poussez donc  le  divorce  I  Je  crois  avoir  démontré 
que  l'intérêt  des  époux,  l'intérêt  des  familles  et 
rintérôt  de  l'Etat  le  rejioussaient  également.  Ho- 
norons donc  celte  session, Messieurs,  par  Tabroga- 
tion  de  cette  loi  anti-religieuse  et  immorale. 

Quelque  fâcheuses  que  soient  des  situations  par- 
ticulières, quelque  ))eu  mérités  que  soient  des 
chagrins  cuisants  et  prolongi'^s,  n'oublions  pas 
que  la  loi  ne  doit  pas  être  faite  pour  des  excep- 
tions. Hàtons-nous  de  rendre  à  la  religion  un 
empire  qui,  pour  le  bonheur  de  l'homme,  le  force 
à  réprimer  ses  passions;  hfitons-nous  de  retrem- 
per nos  mœurs  par  la  considération  dont  nous 
environnerons  le  maria^^e  ;  qu'il  soit  à  la  fois  un 
contrat  religieux  et  civil.  Qtiand  on  saura  que  le 
lien  conjugal  ne  peut  être  rompu,  la  réflexion  qui 
assure  la  bonté  du  clioix,  l'examen  de  nos  mœurs 
qui  met  à  l'abri  du  repentir,  l'étude  des  qua- 
lités du  cœur  qui,  en  faisant  le  charme  de  la  vie, 
Bont  les  plus  fortes  garanties  de  la  félicité  conJu- 

f;ale,  précéderout  le  plus  saint  comme  le  plus 
ung  des  engagements. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  rapport  de  la  com- 
mission. 


ne  peuvent  jamais  trop  l'entendre  ;  il  faut  lasser 
leur  résistance  |)our  que  le  fruit  do  wtte  vérité 
ne  demeure  pas  perdue.  Je  ne   dois  donc  pus 

(1  \  La  ili^oon  do  M.  Royer  n'a pa*  élé  tni^ré  aa  Jfo- 
niitur» 


craindre  de  redire  que  l'origine  de  toutes  les  agi- 
tations et  de  toutes  les  calamités  qui  fatiguent 
ou  accablent  ce  malheureux  royaume  depuis  un 
quart  de  siècle,  est  dans  la  dépravation  aela.mo- 


qu'à  la  foi  du  serment,  l'attentat  du  mois  de 
.mars,  celui  de  nos  malheurs,  qui  a  surpassé  tous 
les  autres  ensemble,  eùt-il  été  consommé? 

L'épouvantable  leçoa  de  l'expérience  doit  avoir 
convaincu  Thomme  privé  de  la  pressante  néces- 
sité de  veiller  enfin  sur  les  mœurs  de  la  famille, 
l'homme  public  de  ne  souffrir  aucune  atteinte 
aux  mœurs  publiques,  et  le  législateur  de  proté- 
ger efficacement  cette  surveillance  par  de  bonnes 
lois. 

Montesquieu  (cité  si  souvent,  trop  peut-être t| 
n'avait  pas  deviné  la  révolution  française,  lors- 
qu'il écrivait  que  les  mœurs  devaient  être  changées 
pard^autres  mœurs^  c'est  à  dire  par  les  exemples. 

Sans  doute  les  exemples  sont  nécessaires,  et 
leur  grand  pouvoir  impose  de  grands  devoirs  à 
ceux  à  oui  la  société  en  a  confié  plus  particuliè- 
rement le  soin  en  les  plaçant  eu  évidence  par 
leur  rang,  leur  nom,  leur  richesse  ou  une  part  à 
l'autorité  I  Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  bons 
exemnles,  lorsqu'ils  rencontrent  une  opposition 
dans  les  lois  mauvaises;  il  faut  alors  changer  let 
lois  pour  parvenir  à  c^an(/er /«s  mœurs. 

Une  loi  est  mauvaise  quand  elle  permet  ce  que 
la  religion  défend,  parce  que  la  religion  est  le 
perfectionnement  de  la  raison  qui  fait  la  loi  ou 
doit  la  faire. 

Telle  est  éminemment  la  loi  du  divorce,  transac- 
tion pusillanime  avec  le  vice,  innovation  irréflé- 
chie dont  il  appartient  au  publiciste.  le  plus  pro- 
fond de  notre  âge  de  vous  signaler  le  danger 
pour  l'édifice  social  dont  elle  attaque  la  base,  et 
d*invoquer  son  abolition. 

L'indissolubilité  du  mariage,  conservatrice  de 
la  société  par  l'ordre  qu'elle  y  établit,  a  ôté  pour 
l'Europe  un  des  bienfaits  du  christianisme,de  cette 
religion  si  parfaite  dans  sa  morale,  si  sage  dans 
ses  défenses,  si  utile  dans  ses  effets,  et  à  laquelle 
se  rattachent  tant  de  souvenirs  précieux  à  l'hu- 
manité. 

Elle  est  un  dogme  pour  les  catholiques  romains; 
elle  est  donc  une  croyance  pour  l'immense  ma- 
jorité des  Français  ! 

Le  divorce,  au  contraire,  est  indifférent  à  la 
croyance,  dans  toutes  les  religions. 

Cette  différence  capitale  réduit  toute  la  discus- 
sion à  un  point  de  morale  et  de  iusliee. 

Le  précepte  de  l'indissolubilité  du  mariafe, 
gravé  par  la  religion  dans  les  consriences,  justifié 
dans  sa  haute  sagesse  par  son  heureuse  influence 
sur  la  paix  des  familles  et  des  pouvernemenLs 
anéantit  seul,  et  sans  le  secours  du  prince,  le  di- 
vorce, dont  les  empereurs  romains  n'avaient  pu 
réprimer  les  abus  par  la  multitude  de  leurs  lois, 
parce  que  ces  lois  n'avaient  attaqué  que  les  effets, 
et  non  la  cause  du  désordre. 

H  avait  pour  la  France  une  inviolabilité  de  plus 
de  dix  siècles,  lors  mil  rencontra  un  ennemi  «^ 
outranc(>  dans  cette  Révolution,  qui  fut  aussi  l'en- 
nemie aveugle  et  inflexible  de  toutes  les  institu- 
tions établies  et  qui  lt*s  renversa  toutes. 

La  trop  C4'*lèbre  loi  du  divorce  de  1792,  com* 
mença  le  système  de  persécution  dirigé  d'abord 
contre  les  consciences,  puis  contre  les  p<>r80Does... 
Epoque  de  désolation  à  laquelle  elle  prit  une  part 
que  n'avaient  pas  prévue  ses  auteurs,  en  ouvrant 
une  nouvelle  issue  aux  passions,  et  contribitaot 
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sur  tons  les  points  de  la  France  à  détruire  ce 
respect  bumam  et  cette  timidité  dans  le  vice, 
beureux  reste  des  impressions  reçues  dans  Ten- 
fance,  et  si  nécessaire  pour  que  la  société  résiste, 
lorsqu'elle  est  tombée  dans  de  grandes  convul* 
sions. 

11  doit  être  permis  de  remarquer,  puisque  ce 
sont  des  faits,  que,  chez  tous  les  peuples  où  le 
divorce  a  été  admis,  ses  excès  se  sont  liés  aux 
époques  de  leurs  troubles  ou  de  leur  décadence. 
Effet  et  cause  tout  ensemble,  on  ne  voit  chez  au- 
cun peuple  le  bien  qu'il  a  fait,  l'approbation  que 
sa  tolérance  a  obtenue  ;  et  on  trouve  partout  le 
scandale  qu'il  a  donné,  le  mal  qu*il  a  produit, 
ou  auquel  il  s'est  associf^. 

Celui  qu'il  produisit  en  France  devint  effrayant 

ftour  un  gouvernement  peu  propre  k  s'effrayer 
ui-méme  du  désordre,  puisqu'il  en  était  le  résul- 
tat. Des  l)ornes  plus  circonscrites  lui  furent  assi- 
gnées. 

BnGn,  lorsque  tous  les  esprits,  fatigués  d'erreurs 
et  de  vaines  épreuves,  épouvantés  par  le  passé, 
inquiets  sur  l'avenir,  reconnaissant  que  le  gou- 
vernement ne  pouvait  se  trouver  nulle  part  quand 
il  était  divisé,  se  rapprochèrent  de  l'unité  mo- 
narchique; alors  fut  faite  la  loi  que  nous  avons  à 
présent. 

Quatre-vingts  articles  dont  elle  est  composée 
prouvent  combien  il  est  difficile  de  faire  une  loi 
passable  sur  un  mauvais  principe. 

Un  seul  eût  mieux  valu,  s'il  eût  été  conçu 
dans  ces  termes  : 

Le  divorce  est  aboli. 

Alors,  les  savants  auteurs  du  Gode  civil  ne  se- 
raient pas  tombés  dans  la  contradiction  qui  leur 
est  si  justement  reprochée  par  l'illustre  auteur  du 
Traitédu  divorce  considéré  au  dix-neuvième  siècle, 
contradiction  la  plus  étonnante  pour  des  hommes 
aussi  éclairés,  lorsque,  après  avoir  dit  dans  ledis- 
cours  préliminaire  :  «  Quand  les  abus  sont  les 
«  ouvrages  des  passions,  ils  peuvent  être  corrigés 
c  par  les  lois;  mais  quand  ils  sont  Vouvraae  des 
c  lois,  le  mal  est  incurable  parce  qu'il  est  dans  le 

•  remède,  »  ils  en  ont  tiré  la  conséquence  d'au- 
toriser le  divorce  par  la  loi. 

Oui,  certes,  le  divorce  a  été  en  France  plus 
spécialement  et  plus  brusquement  qu'ailleurs 
l'ouvrage  des  passions,  car  la  multituae  connut 
et  méprisa  ses  effets  avant  d'avoir  appris  son 
nom  ;  mais  que  d'erreurs  ont  été  dans  le  même 
temps  leur  ouvrage  !  et  leur  date  commune  est 
une  réponse  absolue,  car  ce  n*est  plus  là  une 
institution  sollicitée  par  une  sage  prévoyance, 
analogue  aux  mœurs,  au  caractère  ou  à  l'opi- 
nion générale  de  la  nation,  utile  ainsi  à  con- 
server. 

Les  mgeurs!  Leur  corruption  elle-même  ré- 
prouve le  divorce,  parce  que  ce  serait  légitimer 
une  portion  du  vice  par  la  loi,  qui  en  est  i'enne- 
niie,  et  que  les  passions  ne  s'en  tiendraient  pas  à 
ce  premier  triomphe  sur  elles.  Les  auteurs  du 
Code  civil  étaient  trop  instruits  pour  ne  pas 
apercevoir  ce  danger:  mais  ils  ont  manqué  de 
courage,  ou  peut-être  ae  puissance,  pour  si;  rendre 
conséquents  avec  les  principes  mêmes  qu'ils  éta- 
blissaient. Vous  aurez^  Messieurs,  ce  courage,  et 
le  gouvernement  légitime  ne  vous  refusera  pas 
cette  puissance. 

Lecaractérb!  Son  inconstance  le  proclame 
incompatible  avec  toute  la  loi  tendante  à  la  favo- 
riser :  il  faut  à  cette  inconstance  des  lois  qui  en 
répriment  les  caprices  et  les  écarts,  en  lui  ôtant 
tout  espoir  de  les  salisfoire.  «  Les  lois  (écrit  un 

•  auteur  dont  une  seule  pensée  renferme  souvent , 
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«  de  longues  pages)  doivent  être  faites  contre  les 
«  passions,  et  non  pour  les  passions.  » 

L'opinion  générale  I  J'en  atteste  la  décon- 
sidération qui  s'attache  aux  époux  faibles,  et 
l'indignation  qui  poursuit  les  époux  dépravés,  qui 
profitent  de  la  dangereuse  indulgence  de  la  loi; 
e  ne  serai  que  vrai  en  ajoutant  que,  dans  tous 
es  temps  et  chez  tous  les  peuples,  le  divorce  a 
été  une  tache  aux  réputations  les  plus  brillantes. 
Quel  témoignage  contre  le  divorce,  que  cette  dé- 
sapprobation dé  tous  les  siècles  ! 

Si,  des  considérations  tirées  de  l'origine  du 
divorce  en  France,  des  mœurs  et  du  caractère 
de  la  nation  et  de  la  flétrissure  que  l'opinion  a 
imprimée  au  divorce,  chez  les  peuples  les  plus 
corrompus,  nous  en  venons  à  parcourir  ses  efiets, 
c'est  ici,  Messieurs,  que  ses  désavantages  sont 
plus  frappants  encore. 

Un  assez  vaste  champ  serait  ouvert  à  Télo- 
quence  qui  voudrait  peindre  les  dangers  dont 
l'avidité  aes  jouissances,  la  séduction  des  compa- 
raisons et  les  illusions  de  Tamour-propre  envi- 
ronnent, dans  les  hautes  classes,  les  époux  par 
l'effet  même  de  ce  perfectionnement  si  vanté 
auquel  la  société  est  parvenu  ;  mais,  sans  sortir 
de  la  médiocrité,  partage  (et  pourquoi  ne  le 
nommerais-je  pas  heureux  ?)  du  grand  nombre, 
quel  est'.le  cœur  si  parfait^  qu'il  conserve  toujours 
cette  égalité,  cette  sérénité  auxquelles  il  n'est 
pas  dans  la  nature  humaine  d'arriver  sans  de 
grands  combats  ? 

Quel  sera  donc  le  mariage  sur  lequel  quelques 
nuages  ne  se  trouveront  pas  répandus!....  La 
raison  dissipera  promptement  ces  nuages,  si  la 
loi  lui  en  montre  la  nécessité;  mais  si  cette  loi 
laisse  le  plus  léger  espoir  à  l'aigreur,  la  vigilance 
deviendra  moins  grande  pour  la  combattre,  la 
raison  perdra  de  son  pouvoir  en  proportion  de. 
ce  qu'en  prendra  l'aigreur,  et  le  trouble  s^Ta  in- 
térieurement dans  des  milliers  de  familles,  par 
la  seule  possibilité  du  divorce,  lorsque  extérieu- 
rement il  n'aura  paru  que  quelques  demandes  en 
divorce. 

En  vous  disant,  Messieurs,  ce  qui  sera,  je  vous 
dis  ce  qui  est,  et  ce  que,  rapproché  depuis  long- 
temps des  familles  par  mes  fonctions  adminis- 
tratives, j'ai  été  quelquefois  dans  le  cas  d'entre- 
voir avec  effroi  :  heureusement  le  respect  humain 
conserve  encore  plus  de  pouvoir  que  n'en  a  une 
mauvaise  loi. 

«  C'est  (écrivait  un  auteur  célèbre  à  qui  la  Po- 
«  logne  avait  demandé  une  constitution)  par  la 
«  petite  patrie,  qui  est  la  famille,  que  le  cœur 
«  s'attache  à  la  grande....  Ne  sont-ce  pas  les  bons 
«  maris,  les  bons  pères  et  les  bons  fils  qui  font 
«  les  bons  citoyens  î  » 

Les  maximes  de  Rousseau  ne  sont  pas  toutes 
vraies ,  mais  celle-ci  Test.  Et  vous  ne  souffrirez 
pas  que  vos  lois  portent  elles-mêmes  une  atteinte 
a  la  petite  patrie,  parce  que  vous  voulez  que  les 
cœurs  s'attachent  à  la  grande;  vous  ne  désunirez 

Êas  la  famille,  parce  que  vous  voulez  avoir  de 
ons  citoyens.  Un  mari  divorcé  a  cessé  d'être  bon 
mari  et  bon  père;  le  fils,  très-innocent  sans 
doute,  d'un  père  divorcé,  ne  peut  être  un  bon  fils, 
puisque,  selon  la  belle  pensée  de  M.  de  Bonald, 
il  ne  peut  honorer  son  père,  et  l'un  et  l'autre  ne 
seront  jamais  bons  citoyens  dans  la  rigueur  de 
ce  mot,  quelque  effort  d'ailleurs  qu'ils  puissent 
faire  pour  l'être. 

Et  qui  répondra  que  des  époux  divorcés  une 
fois,  s'en  tiendront  à  un  second  mariage,  disso- 
luble  comme  le  premier?  Alors,  quel  amalgame? 
Où  sera  la  petite  patrie,  et  comment  l'ordre  public 
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se  con8ervera*Uil  au  milieu  des  désordres  privés? 

Je  pourrais  presser  la  question»  puisqu'il  y  au- 
rait (les  exemples  à  citer;  mais  n^en  est-ce  pas 
assez  pour  intéresser  votre  pitié  sur  ces  enfants, 
abandonnés  par  un  au  moins  de  leurs  parents, 
négligés  chez  celui  qui  leur  reste,  parce  qu*ils  y 
deviennent  un  objet  de  reproches,  livrés  à  des 
domestiques  qui  les  humilient,  recevant,  par 
Pexemple.  au  lieu  de  la  leçon  des  vertus,  celle  de 
mépriser  le  respect  humain,  et  jetés  dans  le 
monde  avec  la  tendance  à  le  braver? 

Ce  sera  pis  encore,  si  vous  donnez  au  divorce  le 
temps  d'atteindre  les  classes  populaires;  ces  en- 
fants ne  seront  pas  seulement  aes  êtres  souffrants  : 
ils  seront  victimes. 

Détournons  les  yeux  de  ces  affligeants  tableaux, 
pour  les  porter  sur  ces  mariages  indissolubles, 
malgré  la  loi,  dont  ils  n'useront  jamais,  qui  for- 
ment et  perpétuent  des  familles  où  se  transmet- 
tent les  vertus  domestiques,  la  piété  filiale  et 
Tamour  du  Roi  et  de  la  patrie. 

Le  nombre  heureusement  en  est  encore  im- 
mense, et  le  sera  toujours,  malgré  Terreur  de 
nos  lois.  Mais  ne  valent-elles  pas,  ces  familles, 
véritables  soutiens  de  TBtat  auquel  elles  donnent 
de  bons  citoyens,  la  peine  qu'on  rassure  leur  in- 
quiétude sur  la  suite  de  cette  erreur,  qui  ne  fut 
quNin  reste  de  tribut  à  l'égarement  de  l'opinion, 
ou  le  sacrifice  d'une  obéissante  complaisance? 

Vouloz-vous  que  le  nombre  de  ces  familles  de 
bons  citoyens  se  multiplie,  faites  des  lois;  res- 
serrez les'liens  trop  n*Iâchés  des  familles,  en  re- 
tranchant de  votre  code  toute  transaction  avec 
le  vice,  et  achevant  de  rendre  à  l'autorité  pater- 
nelle la  force  dont  elle  a  besoin  pour  fournir  à 
l'Etat  des  sujets  soumis  et  fidèles. 

La  nation  est  préparée  à  des  lois  fortes;  elle  s'y 
attend,  parce  qu'elle  est  éclairée,  et  qu'elle  sent 
leur  nécessité  :  elle  se  pliera  facilement  à  la  con- 
trainte de  tout  devoir  juste,  et  qui  ne  blessera 
pas  son  orgueil. 

Je  ne  m'étendrai  pas.  Messieurs,  sur  ces  dispo- 
sitions de  la  nation,  parce  que  ce  serait  m'écarter 
de  mon  sujet;  mais  je  les  soumets  à  vos  m(^ciita- 
lions  et  à  celles  du  gouvernement:  elles  les  méri- 
tent  

|1  se  joint  aux  considérations  morales,  que  je 
suis  loin  d'avoir  épuisées,  des  considérations  de 
justice  d*uno  évidence  telle  qu'elles  ne  peuvent 
être  raisonnablement  contestées. 

Première  considération.  —  L'indissolubilité 
du  mariage  est  un  dogme,  une  croyance  pi>ur  les 
catholiques  romains  dont  elle  lie  les  consciences. 

Elle  n'est  point  une  croyance  pour  les  non  ca- 
tholiques; mais  leur  conscience  n  est  pas  engagée, 
soit  que  la  loi  civile  rejette  le  divorce,  soit  qu'elle 
l'adopte. 

La  conséquence  est  positive. 

On  y  opposerait  très  à  tort  que  le  divorce  n'est 
qu'une  faculté  dont  on  est  libre  d*user  on  de  ne 
pas  user. 

La  loi  doit-elle  soulever  les  passions  des  hom- 
mes contre  leur  religion  ?  doit-elle  provoquer  un 
combat  si  cruel  pour  ceux  qu'elle  y  cx)>ose,  et  si 
danserenx  pour  la  société?  où  s'an^eteront  ensuite 
les  hommes  qui  auront  eu  le  déplorable  courage 
de  braver  les  lois  divines?  Rt  que  deviendront 
pour  eux  vos  lois  civiles  t  Des  preuves  terribles 
en  sont  dans  votre  souvenir  et  presque  sous  vo^ 
yeux  encore,  Messieurs.  Et  qui  peut  dire  |>onr 
combien  de  temps  il  reste  à  noire  malheureuse 
palrîf  h  souffrir  do  cette  Insurmontable  ntrilation 
qui  poursuit  les  conscience*:  trop  coupables  pour 
se  pardonner? 


DBUXiÈifE  coNsmËRATiON.  —  Le  nombre  des 
catholiques  est  en  France  immensément  plus 
grand  que  celui  des  non  catholiques,  dont  même 
une  Eglise  n'admet  pas  le  divorce.  La  proportion 
en  est  généralement  appréciée  comme  excédant 
vingt-cinq  individus  pour  un. 

Serait-il  juste  qu'un  intérêt  de  simple  conve- 
nance et  combattu  par  sa  dangereuse  influence 
sur  les  bonnes  mœurs,  qui  sont  le  besoin  de  cha- 
que famille  comme  celui  de  l'Etat,  prévalût  sur 
un  intérêt  de  conscience?  Serait-il  juste  que  la 
cause  du  petit  nombre  l'emportât  sur  la  cause  du 
grand  nombre? 

Troisième  considération.  ^  Enfin  la  religion 
catholique  est  la  religion  de  l'Etat,  et  je  neveux 
rien  en  conclure  relativement  au  divorce,  sinon 
qu'elle  a  un  droit  incontestablement  égal  au  dfX)it 
des  autres  cultes  chrétiens,  à  la  protection  et  aux 
égards  de  la  loi  civile,  et  qu'où  ne  peut  lui  re- 
fuser de  retrancher  de  cette  loi  ce  qui  est  en  con- 
tradiction de  principes  avec  elle,  lorsque  ce  re- 
tranchement ne  blesse  aucune  croyance,  et  qu'il 
est  réclamé  par  l'immense  majorité  des  sujets  de 
l'Etat. 

Religion  de  nos  pères,  console  toi  :  tes  malheurs 
nous  permettent  d'invoquer  tes  droits  sans  t'cx- 
poser  à  la  calomnie,  et  les  malheurs  de  tes  en- 
ranls  te  les  ramèneront  plus  fidèles.  Quelle  que 
soit  la  variété  dans  les  interprétations  données  à 
tes  préceptes,  tontes  sont  d'accord  sur  celui  qui 
commande  aux  hommes  l'union  entre  eux;  et 
c'est  pour  être  à  jamais  unis  qu'il  faut  que  Udus 
soyons  justes  les  uns  envers  les  autres^  la  justice 
veut  que  dans  un  intéi*ét  où  la  conscience  d'un 
homme  *est  blessée,  et  où  celle  de  l'autre  ne  IVst 
pas,  l'intérêt  de  la  conscience  soit  respecté-,  elle 
veut  que  dans  un  intérêt  égal  le  nombre  des  inté- 
ressés soit  compté;  que  sera-ce  lorsque  rintérét 
de  la  conscience  se  trouve  être  celui  du  plus  grand 
nombre? 

Cependant^  Messieurs,  en  évitant  de  laisser  une 
portion  du  vice  placée  dans  la  loi,  il  e^t  indispen- 
sable d'assurer  une  protection  à  ses  victinies;  il 
sera  facile  d'y  pourvoir,  comme  le  faisait  l'an- 
cienne législation,  par  une  loi  en  harmonie  avec 
la  religion  ;  car  pourquoi  chercher  la  êagesse  hors 
laiagesse? 

Il  sera  également  nécessaire  et  facile  de  pour- 
voir aux  inconvénients  momentanés  qui  résulte; 
ront  de  l'abolition  du  divorce,  inconvénients  qui 
ne  sont  reprochablesqu'ù  ta  loi  à  abolir,  et  qui  ne 
peuvent  soutenir  aucune  coini)arai8on  avec  les 
avantages  de  la  loi  d'abolition. 

Le  rapport  de  votre  commission  indique  tous 
les  changements  à  faire  et  en  présente  les  bases; 
je  vote  pour  l'adoption  des  conclusions  qui  te  te^ 
minent. 


CHAMBRE  DBS  PAIHS 

PR6SIDRNCB  DE  M.  LR  CHANCBLIBR. 
Séance  du  4  mar$  1816. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  delà  séance 
du  !•'  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entenl  la  lecture  et  approute  la 
rédaction  de  ce  proc*  s- verbal. 

Au  nom  du  sieur  Duniont,  peintre  do  Roi,  M.  le 
président  fait  hommage  &  la  Chambre  d'un  exem- 
plair!! du  portrait  de  la  feue  reine  Marie-Antoinette, 
gravé  d'après  te  tableau  peint  par  cet  artiste 
en  1792. 
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La* Chambre  ordonne  ht  mention  de  cet  hom- 
mage au  procès* verbal. 

Ij  ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délihé' 
ration  relative  au  projet  âe  re'solution  présenté 
par  la  commission  spéciale  du  règlement  judiciaire^ 
relatif  à  la  formation  de  la  Chambre  en  cour  de 
justice. 

Cette  délibération  est  re[)ri8e  au  point  où  elle 
s'était  arrêtée,  c'est-à-dire  à  rarticle  25  du 
projet 

ATant  sa  lecture,  un  pair  obtient  la  parole,  et 
soumet  à  la  Chambre  Un  projet  de  supplique 
au  Roi,  accompagné  de  considérants  qui  en  mo- 
tivent les  diuérents  chefs.  Cette  supplique  tend 
à  obtenir  : 

t*  Que,  par  une  ordonrtauce  en  forme  de  règle- 
ment, Sa  Majesté  détermine  la  compétence  uttri- 
buée  à  la  Chambre  des  pairs  par  les  articles  33  et 
34  de  la  Charte  ; 

2®  Que,  par  une  proposition  de  loi  contenant  ré- 
forme des  articles  75  et  suivants  jusqu'à  104  dû 
Code  pénal,  Sa  Majesté  rem(»die  aux  graves  in- 
convénients qui  résulteraient  de  Tapplication  de 
ces  articles  à  la  compétence  de  la  Cbamhre  en 
matière  de  haute  trahison; 

3«  Qa*antérieurement  à  Tinstruction  d'aucun 
procès,  Sa  Majesté  nomme  le  magistrat  qui  devra 
exercer  près  la  Chambre  les  fonctions  du  minis- 
tère public  ; 

4<>  Ëniin,  que  Sa  Majesté  daigne  approuver 
comme  règlement  \eî^  deux  derniers  titres  du 
projet  de  la  commission,  contenant  les  formes  de 
procéder  qui  devront  être  suivies  par  la  Chambre, 
101  mes  déjà  observées  par  elle  dans  le  premier 
procès  qu'elle  a  jugé.  • 

L'auteur  de  ce  projet  en  demande  le  renvoi  à 
la  commission. 

Plusieurs  membres  observent  que  Tauteur  ne 
propose  rien  de  moins  à  la  Chambre  que  de  re- 
venir sur  tout  ce  qu'elle  a  décidé  relativement  à 
son  organisation  judiciaire.  Ils  s'opposent  au 
renvoi. 

M.  le  eomle  Mole,  rapporteur  de  la  com- 
mission, ajoute  que  c'est  une  véritable  protesta- 
tion contre  les  décisions  de  l'Assemblée.  11  ne 
pense  pas  qu'elle  puisse  y  avoir  égard. 

Un  autre  membre  appuie  au  contraire  le  projit 
soumis  à  la  Chambre.  11  retrouve  dans  ce  projet 
les  principes  qu'il  a  plusieurs  fois  développés, 
relativement  à  l'inutilité  d'une  loi  de  compé- 
tence. 

On  invoque  Tordre  du  jour  sur  le  projet  dont 
il  s'agit.  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle 25  du  projet  de  résolution.  11  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  23.  «  Cependant,  lorsque  le  Code  pénal 

f prononce  une  autre  peine  que  celles  portées  en 
'article  23  de  la  présente  loi,  la  Chambre  peut  y 
substituer  la  déportation,  le  bannissement  ou  la 
détention,  en  les  graduant  d'après  la  gravité 
du  délit  ou  du  crime,  et  selon  ce  que  la  justice 
exige.  > 

Là  discussion  s'engage  sur  cet  article,  dont  la 
liaison  avec  les  deux  précédents  ramène  sur  eux 
la  discussion,  malgré  leur  adoption  antérieure. 

Un  membre  observe  que  le  rapporteur  de  la 
commission  s'est  trompé,  en  appliquant  à  l'ar- 
ticle 23  le  reproche  que  l'opinant  a  fait  à  l'ar- 
ticle 25,  d'autoriser  une  véritable  commutation 
de  peine. 

M.leBaj^pérteardelacommission  écarte  ce  re- 
proche, à  quelque  article  qu'on  veuille  l'adresser. 
Une  disposition  législative  ne  peut  Jamais  être 


regardée  comme  une  commutation.  Autrement, 
la  législation  des  peines  deviendrait  immuable. 

M.  le  eomfe  de  MaleviUe.  Messieurs,  j'ai  crû 
pouvoit"  vous  soumettre  quelques  réflexions  sur 
les  articles  24  et  26  du  projet  que  vous  discutez, 
et  à  l'égard  desquels  je  n'ai  pu  partager  l'avis  de 
la  majorité  de  votre  commission. 

L'artitle  24  est  ainsi  congu  :  «  La  Chambre  fait 
«  l'application  des  peines  dans  les  cas. et  de  la 
«  manière  prévus  par  le  Code  pénal.  » 

L'article  26  porte  la  même  disposition  sur  les 
matières  correciionnelles. 

J'approuve  bien  ces  articles,  dans  ce  sens  que 
la  Chambre  ne  peut  prononcer  que  les  peines 
portées  dans  le  Code  ;  et  telle,  en  effet,  a  toujours 
été  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  France; 
les  parlements  même  ne  pouvaient  pas  emprun- 
ter du  droit  romain,  ou  ne  tout  autre  Code,  uû 
genre  de  supplice  qui  n'était  pas  autorisé  par  les 
ordonnances;  mais  autre  chose  est  l'obligation 
à  laquelle  les  articles  proposés  semblent  vous 
soumettre  de  prononcer  nécessairement  la  peine 
portée  par  le  Code,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  circonstances  du  délit.  Je  crois  au  contraire 
que  Vous  devez  avoir  un  pouvoir  discrétionnaire, 
non  pour  aggraver  cette  peine,  la  sévéHté  du 
Code  a  rendu  toute  précaution  inutile  à  cet  égard, 
mais  pour  l'adoucir  et  la  graduer  si  les  circon- 
stances paraissent  l'exiger  de  votre  justice. 

J'ai  de  bons  garahts  pour  soutenir  cette  opi- 
nion :  l'autorité  de  Montesquieu,  l'exemple  de 
TAngleten-e,  et  notre  ancienne  et  constante  juris- 
prudence. 

D'abord  l'autorité  de  Montesquieu.  Voici  comme 
il  s'exprime,  chapitre  vi  du  livre  11,  où  il  traite 
de  la  constitution  d'Angleterre  : 

«  Il  pourrait  arriver  que  la  loi,  qui  est  en  même 
tf  temps  clairvoyante  et  aveugle,  serait,  en  de 
9  certains  cas,  trop  rigoureuse  ;  c'est  à  l'autorité 
«  suprême  de  la  Chambre  des  pairs  à  riaodérer 
«  la  loi  en  faveur  de  la  loi  même,  en  prononçant 
«  moins  rigoureusement  qu'elle.  » 

J'ai  tant  de  respect  pour  ce  géilie,  que  je  mie 
trouvre  trop  heureux  de  le  trouver  sur  mon  che- 
min pour  m'éclairer  à  son  flambeau. 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  prouvé  par  ce 
passage  môme  ;  car,  dans  tout  ce  chapitre,  il  ne 
fait  qu'expliquer  la  constitution  de  cet  Etat,  et 
en  développer  les  motifs  :  mais  d'ailleurs  la  vérité 
de  son  exposé  est  bien  justifiée  par  cette  partie 
du  discours  de  milord  ChersterQeld,  qu'il  suffit 
de  nommer,  lorsqu'il  apprit  à  ses  concitoyens  la 
perte  que  la  France  et  l'Europe  venaient  de 
laire  : 

«  Il  connaissait  parfaitement  bien,  dit  ce  lok*d, 
«  et  admirait  avec  justice  l'heureux  gouverne- 
«  ment  de  ce  pays,  dont  les  lois  fixes  et  connues 
«  sont  un  frein  contre  la  monarchie  qui  tendrait 
a  à  la  tyrannie,  et  contre  la  liberté  qui  dégénére- 
«  rait  en  licence.  » 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  gens  auxquels  la  ci- 
tation perpétuelle  de  ce  qui  s'observe  en  Angle* 
terre  peut  déplaire;  mais,  en  attendant  que  notre 
propre  expérience  puisse  nous  éclairer,  je  ne 
vois  pas  où  nous  pourrions  plus  à  propos  pren- 
dre des  exemples  que  dans  le  pays  où  notre  ha- 
bile monarque  a  cru  devoir  prendre  le  modèle 
même  de  notre  constitution. 

Quant  à  notre  jurisprudence,  jusqu'à  la  Révo- 
lution, qui  est-ce  qui  içnore  qu'avec  la  formule, 
pour  les  cas  résultants  du  procès^  nos  parlements 
se  croyaient,  avec  raison,  libres  de  graduer  les 
peines  suivant  le  degré  de  culpabilité,  et  que, 
parmi  les  complices  du  même  crime,  les  uns 
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étaient  condamnés  à  la  mort,  d'autres  aux  galè-  ^ 
res,  etc.,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  tous  égale- 
ment coupables? 

Aussi  nos  criminalistes,  et  particulièrement 
Rousseau  de  Lacombe  et  Mayard  de  Vouglans^  les 
plus  modernes,  s'attacfaaient-ils  à  bien  déflnir  et 
classer  les  circonstances  multipliées  tirées  du 
lieu,  du  temps,  de  la  qualité  respective  des  par- 
ties, de  rintcntion  et  des  motifs  de  l'action,  de 
la  situation  de  l'esprit  et  du  corps,  des  passions 
de  l'âme,  et  de  cent  autres  accessoires  qui,  en 
ajoutant  plus  ou  moins  de  cavité  au  délit,  de- 
vaient aussi  en  graduer  la  peine,  et  sans  Tappré- 
ciation  desquels  le  jugement  le  plus  exactement 
calqué  sur  une  loi  abstraite  pouvait  devenir  un 
véntable  assassinat. 

Je  suppose  un  cas  bien  possible  :  deux  bommes 
se  battent  en  duel  ;  le  combat  est  inégal,  et  l'un 
d'eux  est  près  de  succomber,  lorsque  son  fils 
survient,  et,  pour  sauver  la  vie  de  son  père, 
làcbe  sur  son  adversaire  un  coup  qui  donne  la 
mort  à  ce  dernier.  Auriez-vous  le  courage,  vous, 
pairs  de  France,  de  condamner  cet  enfant  à  périr, 
ou  même  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  pour 
avoir  cédé  à  ce  mouvement  filial  ?  Cependant 
vous  le  devriez  par  la  loi  que  vous  imposez  ;  car 
le  Code  ne  porle  pas  d'excuse  pour  cette  action. 
Bh  !  combien  d'antres  cas  plus  favorables  encore 
ne  pourrai-je  pas  vous  citer? 

Le  premier  code  pénal  fait  depuis  la  Révolu- 
tion admettait  des  questions  intentionnelles  et 
atténuantes  qui  pouvaient  sauver  des  accusés 
malheureux  ;  mais,  comme  le  iury  pouvait  aussi 
en  abuser  pour  ac(fuitter  quelque  coupable,  le 
nouveau  code,  écrii  avec  du  sang,  comme  les 
lois  de  Dracon,  a  supprimé  ces  questions,  n'a 
laissé  rien  à  faire  à  réouité,  et  n'a  guère  mis 
entre  les  accusés  d'autre  aifférence  que  l'extrême 
jeunesse  et  l'âge  décrépit,  pour  lesquels  seule- 
ment il  a  adouci  les  peines. 

Aussi  ,  qu'arrive-t-il  journellement  dans  les 
tribunaux?  C'est  que  le  jury,  bien  convaincu  que 
l'accusé  est  coupable,  mais  qu'il  y  a  cependant 
des  circonstances  qui  atténuent  son  crime,  et  ren- 
draient trop  sévère  la  peine  infligée  pour  tel  cas, 
le  jury  se  détermine  à  méconnaltn^  le  fait:  le 
cnme  demeure  ainsi  impuni.  Et  tel  est  toujours, 
dit  encore  Montesquieu,  l'effet  des  lois  cruelles, 
et  des  peines  qui  ne  sont  pas  en  proportion  avec 
le  délit. 

J'ai  entendu  les  raisons  sur  lesquelles  on  s'est 
fondé  pour  vous  assujettir  rigoureusement  à  pro- 
noncer les  peines  portées  par  le  Code  pénal  -,  c'est 
pour  vous  soulager,  a-t-on  dit,  d'une  responsa- 
bilité que  vous  auriez  repoussée. 

Bh  quoi.  Messieurs  I  vous  voulez  bien  assumer 
sur  vous  la  responsabilité  de  la  condamnation 
ou  de  l'absolution  de  vos  propres  collèi^ues  ;  vous 
osez  bien,  et  avec  raison,  les  soustraire,  en  c«is 
de  culpabilité,  à  des  peines  prononcées  par  le 
Code  contre  tous  les  citoyens  en  général,  parce 
qo*elles  vous  aviliraient;  et  vous  ne  voudriez 
pas  vous  charger  de  la  responsabilité  de  graduer 
ces  peines  suivant  les  règles  de  l'équité  et  de  la 
justice!  et  vous  aimeriez  mieux  vous  charger, 
devant  le  peuple  présent  aux  débats,  de  la  res- 
ponsabilité d'envoyer  à  la  mort  des  citovens  aux- 
quels,avec  son  bon  sens  et  son  équité  naturelle,  il 
verrait  que  vous  deviez  conserver  la  vie.  et  les 
condamner  seulement  à  quelque  peine  corroc- 
tionndle!  Pour  moi,  j'avoue  qu'entre  ces  diver« 
w*8  respon.<abllités,  celle  qu'on  repousse  serait  la 
p«»miùn»  que  j'adopierais. 

On  pourrait  absolument  excuser  notre  Code  | 


pénal  d'avoir  enlevé  aux  tribunaux  ordinaires  ta 
laculté  de  sauver  des  coupables,  au  moyen  des 
questions  intentionnelles  :  mais  de  pareils  motifs 
peuvent-ils  s'appliquer  à  la  cour  des  pairs  ?  Mé> 
rite-t-elle  moins  de  confiance  que  les  parlements, 
ou  ne  doit-elle  jouir  que  d'une  autorité  plus 
restreinte? 

Comme  la  solution  de  ces  questionB  ne  saurait 
être  douteuse,  et  que  le  pire  parti  pour  nuus 
serait  d'être  obligés  de  condamner  à  la  mort  dt*s 
hommes  que  nous  serions  convaincus  ne  l'avoir 

ftas  méritée,  je  reviens  à  l'avis  de  Montesquieu,  h 
'exemple  de  l'Angleterre,  et  à  la  jurisprudence 
ancienne  du  royaume,  et  je  vote  pour  quMI  soit 
accordé  à  la  cour  des  pairs  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  graduer  les  peines  d'âpre  les  cir- 
constances du  fait  et  la  gravité  du  délit. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Maleville. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  du 
préopinant. 

Un  membre  les  combat  en  observant  qu'elle  ne 
pourrait  être  étendue  aux  tribunaux  ordinaires, 
sans  attaquer  la  distinction  essentielle  du  fait  et 
du  droit  sur  laquelle  repose  l'institution  du  jury. 
Le  peu  de  latitude  laissé  aux  juges  relativement 
à  l'application  des  peines  est  une  suite  néces- 
saire de  celte  institution.  Il  n'est  pas  vrai  d'ail- 
leurs que  dans  notre  législation  actuelle,  les 
circonstances  du  fait  n'aient  aucune  influence 
sur  le  juf?ement.  Dans  les  cours  d'assises  chacune 
de  ces  circonstances  devient  pour  le  jury  la  ma- 
tière d'une  délibération  :  il  peut  donc  y  avoir 
égard.  Les  cours  spéciales,  même  où  le  fait  et  le 
droit  se  jugent  à  la  fois,  n'ont-elles  pas  la  faculté 
de  recommander  pour  des  motifs  graves  le  con- 
damné à  la  clCmeme  du  monarque? 

Un  membre  observe  que  la  discussion  se  com- 
plique par  la  diversité  des  questions  qu'elle  em- 
brasse, et  qui  devraient  être  traitées  séparément 
On  discute  à  la  fois  et  l'article  25  qui    est  en 
délibération,  et  les  articles  24  et  26  qui  n'en  sont 
pas.  En  se  renfermant  d'abord  dans  le  premier  tle 
ces  articles,  l'opinant  examine  s'il  autorise,  en 
effet,  ainsi  qu'on  le  lui  reproche,  une  véritable 
commutation  de    peine.  Sous  quelque   rapport 
qu'il  l'envisage,  il  n'y  aperçoit  rien  de  seroolu- 
blc.  Toute  commutation  suppose  un  jugement 
dentelle  modifie  la  disposition,  en  substituant 
à  la  peine  qu'il  prononce,  une  peine  plus  douce. 
Il  est  même  de  règle  gue  l'expédition  du  juge- 
ment accompagne  toujours  la  demande  en  com- 
mutation. Bn  effet,  on  ne  peut  changer  que  ce 
qui  existe,  et  la  peine  n'existe  pour  le  condamné 
que  du  moment  où  elle  est  prononcée.  Le  repro- 
che fait  à  l'article  25  no  peut  donc  se  soutenir. 
Quant  au  pouvoir  discrétionnaire  dont  on  pro- 
pose d'investir  la   Chambre,  il  était  admis  oans 
les  lois  romaines,  qui  prescrivent  au  juge  de  s'é- 
carter également  et  d'une  excessive  indulgena* 
et  d'une  excessive  sévérité,  il  était  admis  dans  le 
droit  canonique,  si  souvent   et  si  injustement 
calomnié.  Il  existait  dans  nos  anciennes  lois,  il 
existait  encore  jusqu'à  un  certain  point  dans  nos 
lois  actuelles,  qui  laissent  au  juge,  dans  plusieurs 
cas,  te  choix  crune  peine  plus  ou  moins  forte. 
L'article  25  do  projet,  en  autorisant  la  substitu- 
tion des  peines,   n't'iablit-il  pas  lui-même  un>* 
sorte  de  pouvoir  discrétionnaire?  Quelle  néct»^- 
site  d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  8p<'»ciale'' 
L'opinant  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  adoptée. 

Un  autre  membre,  en  admettant  la  néce.^HÎte 
d'un  f»ouvoir  discrétionnaire,  ne  pense  pas  que 
son  exercice  et  ses  litnites   puissent  être  l'objet 
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d^ane  loi  spéciale.  G*est,  à  8oa  avis,  une  affaire 
de  conscience  qui  n'admet  point  de  règle  précise. 
Tous  les  esprits  ne  jugent  pas  de  même  :  la  loi 
qui  parait  à  Tun  trop  sévère,  parait  à  l'autre  trop 
indulgente.  Chacun,  dans  une  matière  si  déli- 
cate, prononcera  d  après  ses  principes,  d'après 
sa  conviction  personnelle. 

Divers  opinants  soutiennent  au  contraire  la 
nécessité  aune  loi.  Elle  est  indispensable  pour 
délier  le  juge,  qui  sans  elle  ne  peut  qu'appliquer 
rigoureusement  aux  cas  prévus  par  le  Gode  la 
peine  qu'il  prononce. 

Un  jiair  aperçoit  dans  l'exercice  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  serait  confié  à  la  Chambre, 
une  sorte  d'atteinte  portée  à  la  prérogative  essen- 
tiellement royale  de  faire  gr&ce  et  de  commuer 
les  peines.  L'usage  de  cette  prérogative  suppose 
entre  la  peine  et  le  délit  une  sorte  de  dispro- 

Eortion  qui  ne  sera  plus  supposable,  si  la  Gham- 
re  a  eu  les  moyens  de  proportionner  l'une  à 
l'autre.  Le  Roi  ne  pourra  donc  user  de  son  droit 
sans  bl&mer,  pour  ainsi  dire,  les  arrêts  de  la 
Chambre  ?  Le  mettre  dans  cet  embarras,  n'est-ce 
pai<  nuire  à  sa  prérogative  ? 

M.  le  eomte  de  llaleville,  auteur  de  la 
proposition,  observe  que,  dans  aucun  temps,  on 
n'a  regardé  la  prérogative  royale  comme  attaquée 
par  l'usage  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  jouis- 
saient les  parlements. 

M.  le  eomte  Mole,  rapporteur  de  la  commis- 
sion, estime  que  la  proposition  va  directement 
contre  le  butde  son  auteur.  11  tend  à  l'indulgence, 
et  le  résultat  de  ses  principes  le  conduirait  peut- 
être  à  la  sévérité  :  car,  entre  deux  termes  donnés, 
qui  comprendraient  cette  latitude  qu'il  veut 
laisser  à  la  Chambre,  la  facilité  de  remonter  vers 
l'un,  n'est-elle  pas  égale  à  celle  de  descendre 
vers  l'autre? 

M.  le  Présldenl  met  aux  voix  la  proposition 
d'investir  la  Chambre  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire, et  de  modifier  en  conséquence  les  arti- 
cles 24  et  26  du  projet. 

On  invoque  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Les  articles  23  et  24,  adoptés  hier,  et  dont  le 
dernier  seulement  a  été  renvoyé  à  la  commission 
poor  en  faire  disparaître  la  citation  nominative 
du  Code  pénal,  restent  dans  le  même  état. 

La  discussion  se  concentre  sur  l'article  25. 

M.  le  eomte  Mole,  rapporteur  de  la  commis- 
sion, expose  les  motifs  et  l'objet  de  cet  article. 
On  a  voulu  épargner  aux  justiciables  de  la  Cham- 
bre des  pairs  les  peines  infamantes  prononcées 
fiar  le  Gode,  et  qui  paraissent  incompatibles  avec 
e  rang  qu'occupent  dans  la  société  les  différen- 
tes classes  de  ces  justiciables.  Pour  arriver  à  ce 
but,  l'article  23  a  omis  ces  peines  dans  la  liste  de 
celles  que  prononce  la  Chambre  des  pairs.  Mais  il 
fallait  y  suppléer  dans  le  cas  où  la  Chambre 
aurait  a  juger  des  délits  que  le  Gode  punit  de 
Tune  de  ces  peines.  L'article  25  lui  laisse  dans 
ce  cas  la  faculté  d'y  substituer  l'une  des  peines 
qui  s'en  rapprochent  le  plus.  On  voit  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  était  aussi  convenable  que 
nécessaire. 

Un  membre  observe  que  la  raison  de  connexité 
peut  amener  devant  la  Chambre  des  pairs  des 
prévenus  auxquels  rien  n'empêcherait  d'appli- 
quer les  peines  omises  dans  l'article  23.  Il  de- 
mande que  cette  observation  soit  renvoyée  à  la 
commission  spéciale. 

H.  le  Rapi^rtevr  de  la  commission  répond 


que,  d'après  l'article  25,  la  substitution  des  peines 
n'étant  plus  que  facultative,  la  Chambre,  dans  ce 
cas,  pourrait  user  de  la  liberté  qui  lui  est 
laissée. 

L'article  25  est  mis  aux  voix  et  adopté  provi- 
soirement dans  les  termes  du  projet. 

Un  membre  propose  d'insérer  après  cet  article 
une  disposition  qui  déclare  que  la  forfaiture  sera 
de  droit  encourue  par  l'application  des  peines 
portées  dans  les  articles  précédents,  et  que  le 
pair  qui  aurait  été  comdamné  à  l'une  a'elles 
perdra  l'exercice  personnel  des  droits  et  préro- 
gatives attachés  à  la  pairie,  et  ne  pourra  être 
admis  à  siéger  dans  la  Chambre.  L  opinant  se 
croit  dispensé  d'exposer  en  détail,  dans  une  Cham- 
bre qui  est  le  sanctuaire  de  l'honneur,  les  motifs 
d'une  pareille  proposition,  à  laquelle  d'ailleurs 
est  conforme  la  doctrine  de  l'ancienne  pairie  de 
France. 

Un  membre  observe  que  les  peines  les  plus 
graves,  la  mort  même,  pourraient  être  prononcées 
pour  des  crimes  qui  n'auraient  rien  de  contraire 
à  l'honneur.  Tel  serait  l'homicide  dans  certains 
cas  particuliers  ;  faudrait-il  que,  dans  ces  cas, 
rares  sans  doute  mais  possibles,  la  forfaiture  eût 
lieu  de  plein  droit,  et  ne  devrait-elle  pas  être  pro- 
noncée par  la  Chambre  suivant  la  gravité  des 
circonstances? 

Un  autre  membre  estime  que  la  forfaiture  est 
une  peine  trop  grave  pour  qu'on  se  dispense  de 
spécifier  par  une  loi  les  cas  où  elle  sera  encourue. 
Le  principe  de  la  proposition  ne  peut  donc  être 
contesté.  Mais  l'objet  de  cette  proposition  est  si 
important  qu'il  ne  peut  être  trop  sérieusement 
médité.  L'opinant  en  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission spéciale. 

Quelques  membres,  en  appuyant  le  renvoi,  pro- 
posent d'adopter  préalablement  le  principe. 

D'autres  insistent  sur  le  renvoi  ])ur  et  simple. 
Il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  26  et  der- 
nier du  projet.  Sa  teneur  est  la  suivante  : 

Art.  2Ô.  rf  En  matière  correctionnelle,  la  Cham- 
bre des  pairs  prononce  toutes  les  peines  portées 
par  le  Gode,  et  dans  les  cas  qu'il  a  prévus.  » 

Un  membre  s'étonne  que  la  commission,  en 
traitant  dans  cet  article  des  peines  relatives  à  la 
seconde  division  des  matières  criminelles,  n'ait 
pas  cru  devoir  y  comprendre  la  troisième,  qui  a 
pour  objet  les  matières  de  police,  et  qu'elle  n'ait 
pas  jugé  à  propos  de  s'occuper  des  contraven- 
tions, après  s'être  occupée  des  crimes  et  délits. 
Elle  aurait  ainsi  complété  la  juridiction  domes- 
tique de  la  Chambre  sur  ses  membres;  juridic- 
tion qui,  aux  termes  de  l'article  34  de  la  Charte, 
est  générale  et  n'admet  point  d'exceptions. 
On  supposera  qu'elle  en  admet  quand  on  ne 
trouvera  dans  l'article  26  aucune  disposition  sur 
les  matières  de  police.  Quelle  occasion  plus  natu- 
relle en  effet  d^appliquer  cet  axiome  :  indusio 
unius  est  exclusio  alterius.  L'opinant  demande 
que  celte  omission  soit  réparée. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  observe 
qu'elle  a  été  faite  à  dessein,  et  qu'elle  est  sans 
inconvénient.  Le  seul  qu'on  pût  craindre  serait 
sans  doute  celui  qui  a  motivé  tant  de  réclamations 
contre  l'article  5  du  projet,  c'est-à-dire  l'empri- 
sonnement du  pair  ordonné  pour  fait  de  simple 
police.  Mais  en  ce  cas,  n'a-t-on  pas  reconnu  que 
le  condamné  conservait  tout  entière  la  garantie 
de  l'article  34  delà  Charte  :  aucun  pair  ne  peut 
être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre  ?  Il 
n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  laisser  en  quel- 
que sorte  dans  le  vague  une  matière  dont  le 
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rëfirlement  positif  n'eût  pas  été  sans  difBcullé. 

L'article  26  eetmisaax  voix  et  adopté  dans  les 
termes  du  projet. 

Un  membre  observe  que  lors  du  premier  juge- 
ment dont  la  Chambre  s'est  occupée,  il  lui  fut 
proposé  de  changer,  pour  Texercice  de  sa  com- 
pétence, le  nom  de  Chambre  des  pairs  en  celui  de 
Cotir  des  pairs,  plus   appropriée  aux  fonctions 

3u*elle  avait  h  remplir.  La  puissance  incontestable 
es  mots  engage  l'opinant  à  reproduire  cette  pro- 
position, qui  ne  fut  pas  alors  adoptée;  elle  lui 
parait  offrir  plusieurs  avantages.  Le  nom  de 
Chambre  des  pairs,  affecté  à  la  Chambre  sous  le 
rapport  de  son  existence  politique,  rappt^lleruit 
aussitôt  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  système 
législatif,  ses  attributions  particulières  ou  com- 
munes avec  la  seconde  Chambre,  sa  convocation 
et  sa  clôture  simultanées.  Celui  do  cour  des  pairs, 
uniquement  consacré  à  dési<;ner  la  Chambœ  sous 
le  rapport  des  fonctions  judiciaires  que  lui  attri- 
buent les  arlicles  33  et  ôi  de  la  Charte,  présen- 
terait Pidée  d'un  tribunal  suprême,  convoqué  par 
le  Roi,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  et  prononçant 
eu  dernier  ressort  sur  des  crimes  et  sur  des  pré- 
venus d'une  classe  particulière.  11  est  utile  sans 
doute  de  séparer  dans  l'expression  des  idées  si 
différentes.  L'opinant  propose  d'insérer  dans  le 
projet  un  article  qui  consacre  cette  distinction. 

Sa  demande  est  appuyét>  par  divers  membres. 

La  Chambre  en  ordonne  le  renvoi  a  la  commis- 
sion spéciale. 

Un  autre  membre  propose  également  d'insérer 
au  projet  une  disposition  qui  établisse  de  quelle 
manière,  hors  le  temps  des  sessions,  la  Chambre 
sera  convoquée  pour  l'exercice  do  ses  fonctions 
judiciaires.  Il  scTaii  tard  de  s'occuper  de  cet  objet, 
quand  un  crime  commis  exigerait  une  rêuuiun 
prochaine  de  la  Chambre. 

La  proposition  est  aussi  renvoyée  à  la  commis- 
sion sbéciah». 

M.  le  PréMldcnt  observe  que  la  discussion 
étant  épuisée,  la  Chambre  n'a  plus  à  attendre, 
pour  l'adoption  déliiiiiive  du  projet,  que  la  nou- 
velle rédaction  des  articles  renvoyés  à  la  commis- 
sion. Rn  attendant  (^ue  ce  travail  lui  soit  pré- 
sente'*, la  Chambre  croira  sans  doute  devoir  passer 
à  ladibcussion  des  autres  objets  qui  sont  à  l'ordre 
du  jour. 

11  appelle  en  ce  monent  la  suite  de  la  discus' 
sion  ouverte  dans  la  st*ance  du  24  février^  sur  la 
résnlutiùn  delà  Chambre  des  dèjftcs  îeniant  /i 
accorder  au  cierge  la  faculté  de  recevoir  da  Jona- 
lions. 

Divers  opinants,  inscrits  pour  et  contre  rett»» 
résolution,  obtiennent  successivement  la  parole. 

M.  I«  dae  de  La  ¥a«|^y«M  (t).  Messieurs, 
je  m'empresse  de  rendre  l'hommage  le  plus  sincéi-c 
à  l'intéressant  discours  de  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  spéciale  chargée  «le  I  examen  ili*  la 
n'rsolution  que  Messieurs  de  la  Chambre  des  dé- 
putés nous  ont  adressée  relativement  au  clergé  ; 
c'est  avi  r  l'éloquence  la  plus  persuasive  et  la 
plus  touchante  qu'il  nous  retrace  riitllnence 
prérieuse  que  la  religion  chrétienne  a  eue  sur 
notre  civiiis;ition,  nous  expose  trlle  que  la 
morale  évangéiiquc  peut  et  doit  avoir  sur  le 
maintien  et  la  conservation  de  Tordra  social,  et 
nous  peint  la  nSigiiatiou  av<T  lai)  ne  Ile  les  mi- 
nistres de  la  reliiiion  ont  sup|K)rté  tous  les  maux 
de  la  Révolution,  la  respeetabie  disposition  où 
ils  sont  de  n'être  que  d*s  ministres  d'ttnion   et 

(Il  L«  dise  ours  do  11.  te  406  ûe  Lft  Vaugityon  n'A 
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de  charité,  t3t  leur  inébranlable  intention  de  con- 
courir, au  nom  du  Dieu  de  la  paix,  à  tarir  toutes 
les  sources  de  nos  discordes  intérieures.  Cest  en 
déclarant  ainsi  que  les  ministres  de  la  religion  ne 
prétendent  ni  au  recouvrement  des  anciennes 
possessions  du  clergé,  ni  à  la  restitution  des  biens 
non  vendus  dont  les  jjo:«sesseur8  n'existent  plus, 
ni  à  former  une  administration  commune,  ni  un 
corps,  ni  un  ordre  politique  dans  l'Etat,  et  qu'ils 
ne  désirent  que  l'assurance  d'une  existence  con- 
venable à  leurs  fonctions,  et  honorable  à  leur 
caractère,  pour  les  consacrer,  ainsi  que  leurs 
personnes,  au  service  divin  et  au  soulagement 
de  leurs  semblables,  qu'on  peut  parvenir  à  rame- 
ner vraiment  dans  les  esprits  et  dans  les  coeurs 
le  respect  et  Tamour  de  la  religion.  —  G'est 
ainsi  que  les  opinions  se  rectifieront  dans  toutes 
les  têtes,  une  les  inquiétudes  se  dissiperont  daos 
toutes  les  âmes,  et  que  les  hommes  ue  tout  étcit, 
de  toute  condition,  de  tout  parti,  loin  de  redou- 
ter les  effets  des  justes,  sages,  et  bienfaisautes 
dispositions  du  uouverneinent,  y  apnlaudirout 
si!icérement,  et  le  verront  avec  salisfactioa  at- 
teindre graduellement  et  successivement  dans 
les  budgets  subséquents  à  un  but  dont  ils  re- 
connaîtront toute  rini|X)rtance;  car  il  ue  faut 
pas  même  être  religieux,  il  suffit  d*être  rai- 
sonnable pour  se  pénétrer  de  la  nécessité 
du  maintien  de  la  religion  fondée  sur  une 
sage  tolérance;  et  reconnaître  la  néce*(sité  du 
maintien  de  la  reli^'ion,  c'est  reioniiultre  celle 
d'assurer  une  juste  et  constante  pruicviion,  ainsi 
qu'une  honorable  existence  aux  ministres  es- 
sentiellement utiles  à  l'exercice  du  culte.  L'évi- 
dence  de  ces  grands  principes  tixe  tout  à  la  fois 
retendue  et  la  borne  de  ci  tte  protection  salutaire 
dont  les  intérêts  du  ciel  et  ue  la  terre  réunis 
impriment  au  gouvernement  l'obligation  sacrée. 
—  Or,  il  n'est  [n'rsonne  qui  ne  reconnaisé«  que, 
pour  éiablir  et  consolider  convenablement  Texer- 
cice  du  culte,  il  est  indispensable  d'abord  que  les 
pasteurs  des  paroisses  du  second  ordre  reçoivent 
un  traitement  qui  les  mette  dans  le  cas  d  e.xister 
convenablement,  et  même  de  répandre  quelques 
liltéralités  sur  les  membres  les  plus  nécessiteux 
de  leur  troupeau  :  une  juste  émulation  doit  leur 
présenter  ensuite  la  perspective  de  leur  promo- 
tion ù  des  cures  plus  considérables  en  étendue, 
en  revenu^  et  en  fonctions.  Les  pasteurs  de  ces 
paroi.^scs  d'un  ordre  supérieur  doivent  a{)er«'e- 
voir  aussi  autour  du  siège  épiscopal  de<<  emplois 
destinés  à  procurer  un  repos  honorable  aux 
dignes  vétérans  du  sacerdoce;  Tévéque  doit 
être  pourvu  lui-même  d'un  traitement  convena- 
ble à  Indignité  de  son  minislêre,  et  diriger  sous 
ses  yeux  le  séminaire  qui  doit  assurer  l'entrt*- 
tien  et  le  renouvellement  de  la  milice  ecclésias- 
tique conliée  à  ses  soins.  Le  développement  des 
dépenses  nêct*s<ain  s  ^i  cet  hiérdrchique  établis- 
sement parait,  conformément  à  des  observations 
dont  il  serait  facile  d'offrir  le  tableau,  deTuir 
s'élever  au  moins  à  40  millions. 

On  [le  saurait  varier.  Messieurs,  sur  la  nécessité 
de  pourvoir  à  une  dépense  reconnue  tellement 
indispensable ,  il  ne  peut  y  avoir  diversité  d'opi- 
nions que  hur  les  moyens  ;  mais  il  sufHt  de  par- 
courir le  royaume  d'une  extrémité  à  l'autre  pour 
se  convaincre  de  Tinaaiétante  diminution  des 
ministres  du  culte  et  ue  la  fâcheuse  insumsanc4> 
des  traitements  des  curés,  d€>s  chanoines  et  des 
évêques  :  danf  tous  les  points  également  le  mal, 
h  cet  égard,  est  aussi  pressant  que  génôral  et  uni- 
forme ;  il  exige  donc  impérieuseoient  des  reoiè- 
des  pmnipts,  uniformes  et  ^éoértax  \  imîs  rien 
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sans  doute  dans  l'assemblage  de  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  n'est  plus  souveraine- 
ment difGcile  que  de  Içs  découvrir  et  de  les  ap- 
pliquer; en  admettant  les  évoques,  les  chanoines 
et  les  curés  à  participer  aux  donations  religieu- 
ses, dont  la  destination  est  déjà  si  sagement 
déterminée,  la  portion  de  ces  donations  qui  se 
trouverait  leur  être  appliquée  n'offrirait  évidem- 
mentqu'unremède  trop  lent,  trop  partiel,  pour  être 
vraiment  utile  ;  et  elle  retrancherait  aux  objets 
auxquels  elles  sont  présentement  destinées,  des 
secours  qui  leur  sont  nécessaires  ;  le  projet  de 
disposer  les  communes  à  y  pourvoir  elles-mêmes 
leur  présenterait  le  plan  d'un  nouvel  impôt, 
pesant  toujours  directement  sur  elles  sous  une 
forme  différente,  et  pourrait  réveiller  des  innuié- 
tudcs,  trés-mal  fondées  sans  doute,  mais  très-aan- 
gereuses.  Proposerait-on  d'approprier  aux  traite- 
ments des  ministres  de  la  religion  une  masse  de 
propriétés  suffisantes  en  biens  immeubles  :  cette 
manière  de  dofôtion  entraînerait  nécessairement 
un  grande  administration  commune,  une  grande 
corporation  ;  mais  les  esprits,  si  faciles  à  s'in- 
quiéter, si  effervescents  encore,  n'y  apercevraient- 
ils  pas,  malgré  toutes  les  assurances  contraires, 
nm*  tendance  immédiate  et  prochaine  au  réta- 
tablissement  d^n  ordre  politique  dans  l'Btat,  qui, 
considéré  en  lui-même,  et  par  des  conséquences 
trës-présumables,  leur  ferait  craindre  le  boulever- 
sèment  des  principes  et  des  bases  de  la  Charte 
constitutionnelle,  et  la  possibilité  du  renouvelle- 
ment d'nne  funeste  anarchie?  D^ailleurs,  Mes- 
sieurs» cette  grande  administration  commune  ne 
devienârait-elle  pas  infiniment  dispendieuse, 
non-seulement  pour  les  frais  de  la  répartition 
entre  trente  ou  quarante  mille  portions,  mais 
encore  par  ceux  'd'entretien,  de  régie,  de  ré- 
parations et  d'impositions  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, de  manière  que,  pour  assurer  un 
produit  net  de  40  millions  de  rente,  il  faudrait 
nécessairement  y  destiner  80  millions  de  re- 
venu? Ce  qui  démontre  l'impossibilité  absolue 
d'adopter  un  semblable  moyen ,  à  une  épo- 
que surtout  ot  les  plus  tristes,  mais  les  plus 
impérieuses  exigences,  prescrivent  chaque  année 
le  versement  de  800  millions  dans  le  trésor 
public. 

Le  gouvernement.  Messieurs,  étendant  ses  re- 
gards sur  toutes  les  parties  de  Tadministration, 
dont  il  est  le  point  central,  parcourant  sans  cesse 
le  cercle  de  toutes  les  économies  possibles,  et  de 
tous  les  accroissements  successifs  des  revenus 
publics,  embrassant  tout  à  la  fois  toute  l'étendue 
des  besoins  et  toute  celle  des  ressources,  peut 
seul  apercevoir  et  combiner  les  moyens  les  plus 
efficaces  et  les  plus  prompts,  et  développer  les 
remèdes  vraiment  réparateurs,  soit  par  de  simples 
ordonnances,  soit  par  des  projets  de  lois,  sur  les 
objets  qui  sont  constitutionnelleroent  susceptibles 
de  celte  forme.  —  Déjà  le  Roi  s'est  empressé  de 
proposer  une  première  amélioration,  par  la  des- 
tination de  l'extinction  des  rentes  viagères  et  des 
pensions  ecclésiastiques  ;  de  nouvelles  ressources 
successives  s'y  joindront  sans  doute,  à  mesure 
que  le  poids  énorme  qui  pèse  sur  toute  la  France 
commencera  à  s'alléger;  le  gouvernement  ne 
pourrait*ii  pas  proposer,  dans  les  budgets  subsé- 
qoen  ts,  les  moyens  graduels  d*atteindre  à  la  somme 
nécessaire  pour  compléter  l'assurance  de  la  plus 
convenable  et  de  la  plus  honorable  existence  des 
ministres  de  la  religion? 

Vingt  millions  sont  déjà  portés  sur  le  budget 
actuel  :  cinq  nouveaux  millions  ne  pourraient-ils 
pas  l'être  sur  le  budget  pour  Tannée  1817,  tioq 


autres  successivement  sur  ceux  de  1818  et  1819, 
qui>  ajoutés  au  produit  des  extinctions  des  rentes 
viagères  et  pensions  ecclésiastiques,  donneraient 
une  somme  de  vingt  millions,  eu  outre  des  vingt 
millions  déjà  portés,  comme  ie  viens  de  le  dire, 
sur  le  budget  actuel,  de  manière  qu'en  quatre  ans 
ou  aurait  atteint  réellement  à  la  somme  de  qua« 
rante  millions  reconnus  nécessaires  à  l'assurance 
de  l'existence  convenable  et  honorable  des  mi- 
nislres  de  la  religion  ?  Il  paraîtrait  très-facile  d'im- 
mobiliser successivement  des  rentes  sur  le  grand- 
livre,  pour  le  montant  des  sommes  établies  dans 
chaque  budget  ;  il  ne  le  serait  pas  moins  de  les 
répartir,  sans  aucuns  frais  quelconques,  dans 
chaque  département,  sous  les  yeux  de  Tévêque 
diocésain  r  ces  rentes,  ainsi  immobilisées,  n'assu- 
reraient-elles pas  aux  ministres  de  la  religion 
une  véritable  propriété  exemple  de  toutes  répa- 
rations, de  tous  frais  de  régie  et  d'entretien,  de 
toutes  impositions  ordinaires  et  extraordinaires, 
et  de  toutes  avaries  quelconques?  Ne  seraient-elles 
pas  aussi  incommutables  que  toutes  les  autres 
propriétés?  Ne  seraient-elles  pas  également  à 
rabri  de  toutes  lois  de  confis^cation,  si  sagement, 
si  humainement  abolies  par  la  Charte  constitu* 
lionnelle?  Et  qui  oserait  prévoir,  Messieurs,  le 
retour  de  cette  loi  si  odieuse?  Il  ne  pourrait  évi- 
demment avoir  lieu  que  dans  les  circonstances 
d'une  funeste  anarchie,  dont  la  possibilité  est 
heureusement  si  éloignée  de  nous,  et  dont  la  seule 
perspective  nous  imprimerait  une  si  profonde 
norreur.  Mais  alors  même,  Messieurs,  les  pro- 
priétés en  biens  meubles  seraient-elles  plus  res- 
pectées qu'en  rentes  immobilisées? 

Les  ministres  de  la  religion,  ainsi  pourvus  par 
les  rentes  immobilisées  de  la  manière  la  plus 
solide,  la  plus  convenable,  la  plus  honorable,  et 
avec  toute  Tindépendance  qui  peut  être  raison- 
nablement désirée,  se  trouvant  dégagés  de  tous 
soins,  de  tous  intérêts  temporels,  ae  toutes  dis- 
tractions inévitables,  de  toute  espèce  de  contes- 
tations, pourraient  se  livrer  imperturbablement  à 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  spirituels  ;  et 
il  en  résulterait  nécessairement  un  tribut  de  vé- 
nération bit  n  essentiel  pour  eux,  et  qui  tendrait 
sans  cesse  à  consolider  et  à  augmenter  le  n  spect 
et  Tamour  de  la  religion.  —  Et  quel  moyen  plus 
prompt  et  plus  efficace,  Messieurs,  de  parvenir  à 
ce  grand  bat  de  tons  nos  vœux  moraux,  sociaux, 
politiques  et  religieux  I  Mais  n'anticipons  pas. 
Messieurs,  nar  une  précipitation  imlempeslive, 
peut-être  même  inconvenante,  sur  les  détermina- 
tions que  le  Roi  préparera  et  mûrira  dans  sa  sa- 
gesse, et  qu'il  proposera  à  notre  délibération; 
abandonnons-nous  aux  opérations  paternelles  de 
cette  seconde  providence,  qui,  placée  au-dessus 
de  nos  tètes,  combine  tous  nos  intérêts,  calcule 
tous  nos  besoins,  apprécie  avec  sagesse  tous  les 
avantages,  pèse  avec  maturité  les  inconvénients, 
et  s'occupe  sans  cesse,  pour  le  bonheur  commun 
de  la  grande  famille,  de  réunir  au  trône  et  à  la 
constitution  toutes  les  branches  d'administration 

Sar  des  liens  indissolubles  jet  sous  Theureuse  in- 
uence  de  la  justice  bienfaisante  et  de  la  pré- 
voyance éclairée. 

Après  tous  ces  développements,  auxquels  ont 
dû  nécessain»ment  donner  lieu  ceux  contenus  dans 
le  rapport  de  votre  commission,  je  reviens  à  l'objet 
véritable  de  notre  délibération,  la  résolution  de 
Messieurs  de  la  Chambre  des  déjputés. 

Votre  commission,  après  la  plus  sage  et  la  plus 
profonde  méditation,  vous  expose  dans  son  rap- 
port la  nécessité  d'une  loi  générale  sur  Toi^ani- 
sation  du  clergé,  et  vous  démontre  que  le  gouver- 
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nement  seal  peut  en  méditer  et  en  mûrir  tous  les 
développements;  et,  quant  à  la  résolution  de  Mes- 
sieurs de  la  Chambre  des  députés,  après  vous  avoir 
développé  avec  autant  de  sagesse  que  de  force  les 
graves  inconvénients  qu'elle  contient  dans  son 
ensemble,  elle  vous  propose  de  ne  pas  adopter 
l'ensemble  de  ladite  résolution. 

Je  vote  la  non-adoption  de  l'ensemble  de  la  ré- 
solution. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Yauguyon. 

M.  leduede  lloadeauville(l).  Messieurs.une 
proposition  des  députés,  pour  autoriser  des  legs 
et  des  donations  en  faveur  de  l'Bglise,  vous  est 
soumise  en  ce  moment. 

Cette  proposition  a  donné  lieu  à  d'éloquents 
discours  dans  Tune  et  l'autre  Chambre,  et  nom- 
mément à  un  rapport  qui  a  acquis  un  nouveau 
prix  par  celui  qui  l'a  prononcé,  par  celui  aue 
nous  venons  de  voir  avec  intérêt  parler  un  aes 

{)remierâ  en  faveur  du  clergé,  dans  un  temps  où 
'on  cherche  à  tout  réparer,  après  l'avoir  rntendu 
avec  émotion  le  défendre  courageusement  le 
dernier,  dans  un  temps  où  l'on  voulait  tout  dé- 
truire. 

Après  tant  d'orateurs  distingués,  il  faut  être 
fortement  pénétré  du  sentiment  de  ses  devoirs 
pour  vouloir  élever  la  voix,  et  payer  son  faible 
tribut  à  une  aussi  belle  cause. 

Mais  le  motif  me  donnera-peut  être  quelques 
droits  à  votre  indulgence,  comme  le  sujet  en  a 
lui-même  à  votre  intention. 

La  loi  proposée,  sauf  les  changements  qui  pa- 
raissent désirés  dans  la  rédaction  ,  peut  être 
tros-utile  pour  les  finances,  elle  est  très-utile 
pour  la  morale,  elle  est  par  conséquent  très-dési- 
rable pour  l'Etat  :  ce  sont  trois  vérités  essentielles 
que  je  vais  développer,  et  dont  je  tâcherai  de 
vous  convaincre,  comme  j'en  suis  moi-même 
convaincu. 

Celte  mesure  peut  produire  des  ressources  en 
ce  moment;  elle  en  produira  de  plus  grandes 
lorsque  avec  le  calme  la  confiance  renaîtra  entiè- 
rement. 

l'ne  foule  d'Ames  pieuses  et  de  personnes  rai- 
sonnables, afnigéos,  effrayées  d'une  démoralisa- 
tion qu'elles  attribuent,  avec  trop  de  raison,  au 
système  adopté  depuis  vingt  cinq  ans,  sont  prêles 
à  arrêter  par  tous  les  sacrifices  ce  torrent  aévas- 
tateur,  à  relever  ce  qui  a  étéaUttu,  à  rétablir  ce 
qui  a  êlé  désor«aniPé;  des  communes  mêmes, 
animées  par  un  .sentiment  non  suspect  de  justice 
et  d'utilité,  désiraient,  j'en  ai  eu  la  preuve  sous  les 
yeux,  faire  des  donations  sur  la  coupe  de  leurs 
bois,  afin  d'assurer  à  leur  paroisse  un  pasteur,  à 
ce  pasteur  un  sort  ronvenanle. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  pourrait  redouter, 
dans  ce  siècle  de  cupidité  et  d'incrédulité,  l'excès 
des  dons  j)our  le  culte,  et  île  la  puissance  pour 
le  clergé?  Nou.<  sommes  loin,  bien  Imn  de  ces 
temps  où  l'enthousiasme  pour  lo  religion  et  la 
déférence  pour  ses  minisires  pouvaient  effrayer; 
certes,  ce  sont  d'autres  dangers  qu'on  a  à  crain- 
dre, d'autres  êcueils  que  l'on  a  ^  éviter. 

Je  ne  crois  pas  qu'aucun  homme  ^ensé  puis.<e 
s'opposer  à  cet  utile  projet,  puisse  du  moins  y 
rien  voir  de  nuisible  et  de  dangereux.  Si,  contre 
mon  attente,  il  sVn  présentait,  je  lui  dirais:  Ou 
les  dons  .«eront  peu  nomhreux,  et  leur  effet  st»ra 
nul,  et  vos  alarmes  seront  vaines  ;  ou  ils  s<'ront 
multipliés,  et  leur  produit  .«era  considérable,  et 

(1)  Le  diicoors  de  M.  le  due  boudeaQ%ille  n  a  pa^  clé 
1  ntéré  an  Moniteur. 


YOtre  résistance  serait  répréhensible.  SeriODS^noua 
les  maîtres  de  rejeter  cette  branche  bonorable 
de  revenu,  cette  heureuse  manière  de  venir  au 
secours  de  la  France  ? 

Serions-nous  les  maîtres  de  nous  opposer  à  des 
dons  généreux  et  volontaires  qui,  augnientant  la 
richesse  de  l'Etat,  diminueraient  la  détresse  d'une 
classe  respectable  autant  qu'utile  qui  se  dévoue 
à  son  service? 

Serions-nous  les  maîtres  de  dire  ù  ceux  qui 
n'ont  pas  de  quoi  payer,  et  à  ceux  qui  n'ont  pas 
de  quoi  vivre  :  Nous  ne  permettons  pas  des  dooa* 
tiens  libres  qui  viendraient  également  au  secours 
des  uns  et  des  autres  ? 

Le  culte  coûte  des  sommes  considérables,  et 
cependant  ses  minisires,  et  nommément  les  pas- 
teurs des  campagnes,  ces  hommes  si  e6ttmaDle<:, 
si  nécessaires,  sont  dans  un  dénùment  aussi 
affligeant  que  nuisible  pour  leur  ministère. 

Non-seulement  ils  n'ont  pas  dequoi  donner  aux 
maladeslqu'ils  soignent,  aux  malheureuxqu'ils  con- 
solent, mais  ils  n  ont  pas  de  quoi  exister.  Gourtiês 
la  plupart  moins  encore  sous  le  poids  des  années 

3ue  sous  celui  des  persécutions,  des  tourmenta 
e  tous  genres,  ils  emploient,  ils  usent  avec  joie 
le  peu  de  forces  qui  leur  restent  à  parcourir  pé- 
niblement trois  ou  quatre  succursales,  privées  de 
prêtres  et  de  tout  secours  religieux.  Kentrés  tris- 
tement dans  leur  humble  demeure,  et  réduits 
souvent  h  apprêter  de  leurs  mains  un  repas  que 
beaucoup  ae  leurs  paroissiens  dédnijnieraient  ; 
sans  appui,  et  trop  souvent  sans  uiilitê,  parce 
qu'ils  sont  sans  considération;  sans  considération 
parce  qu'ils  sont  sans  fortune,  leur  situation  est 
déchirante  pour  les  hommes  religieux,  doulou- 
reuse pour  toute  ftme  honnête  et  sensible.  Qu'on 
ne  dise  pas  :  Elle  est  la  même  drpuis  auinte  ans. 
Les  derniers  événements  l'ont  cruellement  ag- 
gravée en  leur  enlevant  leur  mobilier,  leurs  res- 
sources, et  en  enlevant  à  leurs  paroissiens  la 
volonté,  et  souvent  la  possibilité  de  venir  à  leur 
secours. 

Les  temples,  les  presbytères  sont  aussi  dans 
un  état  de  dégradation  qui  exigera  tôt  ou  tard 
d'énormes  dépenses.  Dans  cette  nécessité  absolue 
de  les  réparer,  et  surtout  de  secourir  leurs  ver- 
tueux pasteurs,  dans  cette  impossibilité  presque 
aussi  absolue  d'y  parvenir,  emnêcherons*nou8 
la  piété  des  fidèles  d'en  faire  les  frais,  en  soula- 
geant le  Trésor  et  en  déchargeant  les  communes? 
Je  ne  peux  m'arréter  à  une  idée  qui  choque  éga- 
lement la  raison.,  la  justice  et  la  liberté. 

La  toi  autorise  tous  les  legs  qui  n'ont  d'aulnes 
motifs  que  l'intérêt  particulier;  défendrait-elle 
les  donations  qui  ont  pour  but  l'intérêt  gé- 
néral? 

On  s'alarme  de  l'effet  défavorable  que  peuvent 
produire  ces  donations  pour  le  clergé  et  pour  la 
religion.  Mais  cet  inconvénient  a-t-ilété  funeste, 
a-t-il  été  sensible  en  France  et  dans  bien  d'autres 
contrées  depuis  dix-huit  cents  ans  et  nommément 
depuis  quelques  siècles?  D'augmenter  les  imr>ôts 
pour  payer  le  culte  est-il  sans  inconvénient?  de 
faire  paver  un  supplémentaux  curés  etaux  vicai- 
res par  les  communes,  comme  on  l'a  fait  pendant 
plusieurs  années,  et  comme  on  serait  vraisem- 
blablement oblicé  de  le  faire  encore,  est-il  saus 
inconvénient?  Nous  n'avons  donc  que  le  choix 
des  inconvénients;  mais  ce  qui  est  libre  et  volon- 
taire en  présente  certainement  moins  que  ce 
qui  est  exigé  et  forcé. 

Au  reste,  rapportons-nous-en  au  Roi  pour  la 
sagesse  de  la  rédaction  de  la  loi  qu'il  nous  pnV 
sentera  à  ce  sujet,  si,  par  un  rehis  qui  serait 
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bien  mal  interprété,  nous  ne  rejetons  pas  le  prin- 
cipe de.  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Le  clergé  a  de  si  grands  motifs  personnels  pour 
n'en  pas  abuser,  et  pour  empêcher  qu'on  en  ubuse, 
que  les  plus  iuquiels  doivent  être  rassurés  par 
son  propre  intérêt. 

La  vraie  liberté  consiste  à  permettre  ce  qui  ne 
peut  nuire  à  personne.  Défendrions- nous  en  son 
nom  ce  qui  peut  servir,  et  servir  aussi  utilement 
les  individus  que  la  chose  publique  ? 

Voudrions-nous  fermer  inconsidérément  cette 
mine  pure  et  productive  qu'on  vient  d'ouvrir,  et 
dont  on  peut  espérer  pour  le  moment  et  pour  la 
suite  (le  si  granaes  ricnesses  ? 

C'est  une  permission  bien  douce  à  donner  et 
bien  douce  à  recevoir  que  celle  de  faire  du 
bien  ! 

Voudrions-nous  empêcher  ce  qui  s'est  fait  dans 
tous  les  pays,  et  s'y  fait  avec  avantage  ? 

Presque  dans  tous,  le  clergé  est  propriétaire, 
et  dans  aucun  on  ne  voit  de  raisons  m  de  s'en 
inquiéter  ni  de  s'en  repentir. 

Pourrions-nous,  lorsque  nous  sommes  obligés, 
pour  le  salut  de  la  pairie,  de  cx)nsentir  à  tant 
d'impôts  pénibles,  à  tant  de  charges  pesantes, 
nous  refuser  au  seul  tribut  qu'on  apporterait 
avec  liberté,  qu'on  verserait  avec  joie? 

La  France  entière  n'aurait-elle  pas  droit  de 
nous  demander  compte  du  refus  que  nous  ferions 
de  ratifier  une  proposition  qui  peut  plus  ou 
moins  augmenter  les  ressources  de  l'Etat  et  di- 
minuer la  charge  du  peuple;  une  proposition  qui 
a  été  reçue  avec  intérêt,  approuvée  avec  empres- 
sement par  les  députés? 

Je  crois  avoir  montré,  et  l'effort  n'était  pas 
difficile,  que  cette  mesure  était  avantageuse  sous 
le  rapport  des  finances.  Je  vais  m'occuper  de 


prouver  qu'elle  ne  Test  pas  moins  sous  le  rap- 
port de  la  morale,  ce  qui,  selon  moi,  est  encore 
d'une  tout  autre  importance. 

La  morale  tient  de  si  près  à  la  religion,  qu'on 
ne  peut,  sans  un  grand  danger  et  sans  une  ex- 
trême imprudence,  essayer  de  les  séparer  :  comme 
il  est  impossible  qu'on  sépare,  selon  la  pensée  de 
quelques  personnes,  le  clergé  de  la  religion,  ce 
serait  séparer  la  force  du  pouvoir,  le  mouvement 
de  Faction,  le  Roi  de  la  royauté.  Ne  serait-ce  pas 
aussi  vouloir  une  paix  durable  sans  armée,  et 
une  armée  sans  soldats  ? 

Que  de  résultats  affligeants  n'avons-nous  pas 
devant  les  yeux  de  toutes  les  attaques  faites  à  la 
religion  I 

Depuis  qu'on  a  follement  cherché  à  ôter  cette 
consolation  aux  malheureux,  ce  frein  au  peuple, 
cette  barrière  aux  grands  et  aux  riches,  que  sont 
devenus  les  sentiments,  l'ordre  et  la  tranquillité, 
qui  en  étaient  les  inséparables  compagnes? 

Dans  tous  les  lieux  d'où  elle  a  été  bannie,  la 
bonne  foi,  la  moralité,  la  soumission  aux  lois,  le 
respect  pour  les  supérieurs,  la  sainteté  du  ser- 
ment ont  fui  avec  elle  !  Et  qu'est  devenu  le  véri- 
table honneur  lui-même,  qui  pouvait  en  paraître 
indépendant  ?  Nous  ne  le  savons  que  trop  I 

Cet  honneur,  l'âme  des  monarchies,  l'idole  des 
Français,  la  gloire  pure  et  sans  tacbe  de  nos  an- 
cêtres, de  ces  preux  sans  peur  et  sans  reproche  ; 
cet  honneur  si  cher  à  nos  aïeux,  noble  mobile  de 
toutes  leurs  actions,  principe  sublime  de  tant 
d'exploits  ;  cet  honneur  qu'ils  ne  séparaient  ja- 
mais de  toutes  les  vertus,  et  qui,  en  immortali- 
sant leurs  siècles  comme  leurs  noms,  a  rendu  si 
célèbre  l'antique  chevalerie,  qu'est-il  devenu  de- 
puis qu'on  Ta  séparé  de  la  reli^on? 

Dans  quelles  contrées  s'est-U  consenré  parmi 


nous,  et  nous  a-t-il  plus  d'une  fois  retracé  cette 
héroïque,  cette  touchante  simplicité,  avec  les 
hauts  faits  des  Duguesclinetla  fidélité  des  Bavard? 
C'est  là  même  où  ces  principes,  partout  ailleurs 
attaqués  et  proscrits  depuis  cinquante  ans,  se 
sont  conservés  intacts. 

Parmi  nos  voisins,  quels  sont  les  peuples  qui 
ont  montré  le  nlus  de  constance,  le  plus  d'éner- 
gie pour  défendre  leur  gouvernement  et  leur  in- 
dépendance? Ceux  qui  ont  été  fidèles  à  la  foi  de 
leurs  pères. 

Quelle  est  au,  contraire,  nous  le  disons  avec 
douleur,  mais  avec  vérité,  quelle  est  la  nation 
où  l'immoralité  a  fait  le  plus  de  progrès,  où  les 
passions  se  sont  déchaînées  avec  le  plus  de  fu- 
reur, où  le  peuple  égaré  a  été  l'instrument  de 
quelques  factieux,  où  l'immense  majorité  a  été  le 
jouet  de  tous  les  partis,  où  les  partis  ont  éti^  suc- 
cessivement victimes  les  uns  des  autres,  où  tout 
a  été  tellement  bouleversé,  les  idées  comme 
les  Institutions  ,  les  choses  comme  les  per- 
sonnes, qu'on  ne  voit  plus  rien  de  stable,  rien 
d'assuré,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  certain  que  tous 
les  maux  qu'ont  attirés  sur  nous  toutes  ces  er- 
reurs ? 

Ceux  qui  ont  pris  part  aux  affaires  publiques 
savent  si  ce  tableau  est  exagéré  ;  ceux  qui  par- 
courent nos  campagnes  le  savent  encore  davan- 
tage. 

Séjour  autrefois  de  la  loyauté  et  des  mœurs, 
elles  sont  maintenant  le  théâtre  d'une  déprava- 
tion plus  grande  que  dans  nos  cités. 

La  vieillesse  y  est  sans  soutien,  la  jeunesse 
sans  frein,  l'enfance  sans  guidç  ;  toutes  les  clas- 
ses y  sont  sans  principes. 

Nos  tribunaux  ont  à  punir  à  douze  ans,  sous 
le  chaume,  des  forfaits  qu'autrefois  on  ne  con- 
naissait pas  à  vingt  ans,  même  dans  les  grandes 
villes  ;  et  dans  notre  malheureuse  patrie,  égarée 
et  coupable  depuis  si  longtemps,  il  n'y  a  plus 
d'asile  pour  la  vertu  ni  d'âge  pour  le  crime.  Dans 
une  seule  session  d'une  cour  d'assises  il  y  a  eu 

Suinze  enfants  à  juger;  dans  une  autre  quarante, 
e  négligeons  aucun  moyen  de  remédier  à  tant 
de  maux,  de  faire  cesser  tant  de  désordres  :  en 
repousser  un  seul  de  ces  moyens,  serait  dérai- 
sonnable, impolitique,  j'oserais  ajouter  serait 
coupable. 

Il  ne  faut  pas  uniquement  des  lois  à  un  grand 
peuple,  il  lui  faut  des  vertus  ;  sans  les  vertus, 
tes  lois  sont  insuffisantes.  Ne  soyons  donc  pas 
seulement  les  législateurs,  soyons  les  régénéra- 
teurs de  la  France  ;  et,  pour  la  ramener  à  la  mo- 
rale, à  la  vertu,  ramenons-la  à  la  religion.  Sans 
la  religion,  une  grande  société  ne  peut  exister  ; 
avec  elle  s'élèvent  et  fleurissent  les  empires  ;  ils 
s'affaiblissent,  ils  disparaissent  avec  elle  ;  c*est 
ce  que  nous  atteste  l'expérience  de  tous  les  siècles. 

Favorisons  donc  tout  ce  qui  peut  en  favoriser 
le  rétablissement,  tout  ce  qui  peut  en  empêcher 
l'anéantissement,  en  empêchant  Tanéantissemeut 
trop  prochain  de  ses  ministres. 

Ces  législateurs  célèbres  de  l'antiquité,  dont 
nous  admirons  la  sagesse  et  les  œuvres,  étaient 
pénétrés  de  ces  vérités  importantes,  si  cruelle- 
ment méconnues  et  rejetées  par  nos  sages  mo- 
dernes,par  nos  législateurs  dudix-huitième  siècle. 

Nous  avons  vu  les  immortelles  productions 
des  uns,  nous  avons  éprouvé  les  honteux  et  dé- 
solants résultats  des  fausses  lumières  des  autres  ; 
il  ne  nous  est  pas  difficile  de  juger  et  de  choisir. 

S'ils  ont  fait  de  si  grandes  choses  avec  une 
religion  de  mensonge,  que  ne  peut-on  pas  faire 
avec  une  religion  de  vérité,  avec  cette  religion 
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aui  a  enfanté  tant  de  héros,  qai  a  inspiré  taat 
'écrivains»  qai  a  immortalisé  le  siècle  de 
Louis  XIV;  avec  cette  religion  qui,  lorsque  toutes 
les  espérances  sont  anéaûlics,  laisse  une  espé- 
rance indeslruclibli',  qui  seule  les  remplaix'  et  les 
6ur()asse  toutes  ;  avec  cette  religion  enfin  qui 
rend  les  peuples  obéissants,  les  grands  soumis, 
et  les  rois  justes? 

Lorsque  la  grandeur,  les  succès  égarent  les  sou* 
verains,  et  qui!  les  Hattears,  les  égarant  bien  da- 
vantage encore,  veulent  leur  persuader  qu'ils  sont 
presque  di'S  dieux,  cette  n'Iigion  donne  à  ses  mi- 
nistres le  pouvoir,  la  force  du  leur  dire,  comme 
dans  les  jours  qui  v ion  non  t  de  sVcouler,  do  dire 
au  monarque  le  plus  puissant,  le  plus  redoutable, 
prosterné  au  pied  dch  autels,  ainsi  que  le  dernier 
de  sessujelS  :  Souviens-toi^  à  homme!  que  tu  n'es 
que  poushière^  et  que  tu  retOfimer<is  en  poussière. 
Les  sages  ont-ils  jamais  présenté  une  leçon 

Îdus  grande,  plus  courageuse,  plus  utile? La  phi- 
osophie  a-t-clle  jamais  offert  un  spectacle  jdus 
imposant,  plus  instructif,  plus  digne  d'elle?  Et 
combien  ne  seraient-ils  ))as  admirés  par  nous,  si 
nous  les  trouvions  dans  les  annales  de  la  Grèce, 
ou  dans  les  fastes  des  Egyptiens  I 

Hélas  1  est-ce  dans  led  temps  où  nous  vivons 
qu'il  faut  ravir  ù  Thomme  un  pareil  bienfait, 
qu'il  faut  lui  enlever  un  fanal  si  nécessaire  au 
milieu  des  écueils  d'une  mer  agitée,  un  refuge 
si  i>rècieux  au  sein  des  orages  de  la  vie  ?  Bst-ce 
dan^  le  siècle  de  tous  les  maux,  de  toutes  les  ca- 
lamités, de  tous  les  crimes,  qu'il  faut  s'efforcer 
de  tarir  la  source  admirable  de  tous  les  remèdes, 
de  toutes  les  consolations  et  de  toutes  les  vertus  ? 

La  seule  raison,  indépendamment  de  toute 
croyance,  ne  suffit-elK*  pas  pour  sentir  que  c'est 
en  la  desséchant,  cette  céleste  source,  qu'on  a 
détruit  tous  les  germes  de  l'ordre,  de  la  subordi- 
nation, de  iubéissance,  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire au  repos  des  Etals,  comme  à  la  félicité  de 
l'homme  :  pour  sentir  que  c'est  par  son  divin 
s«*cour8  qu'on  peut  éteindre  les  haines,  calmer 
les  passions,  fait  e  renaître  les  nobles  sentiments, 
les  elforts  désmtéressés,  les  dévouements  gt^né- 
reux,  et  rétablir  d'une  manière  sûre  et  durable  la 
paix  du  royaume,  en  rétablissant  celle  des  fa- 
milles, j'oserai  ajouter  celle  de  T&me.  La  religion, 
dans  le  bouleviTsement  des  empires,  dan«  l'agi- 
tation des  passions,  est  une  disuc  puissante  au 
milieu  des  flots  irrités  :  d'un  coté,  tout  est  tem* 
pète,  tout  est  danger,  tout  est  naufrage  ;  de  l'au- 
tre, tout  est  sùrete,  luut  est  calme,  tout  est  dé- 
dommagement, tout  préseute  ua  |:ort  assuré. 
iMais  peut-on  rétablir  la  religion,  si  l'on  ne  rend 
pas  un  état  à  ses  ministres  ?  Peu^^elie  être  res- 
pectée, s  lis  ne  le  sont  pas  uux-m^mos?  lit  parai- 
tront-ils  respectables  a  la  mullitude,  s'ils  sont 
dans  une  misère  rëvoltaiHe,  duns  mus  humiliante 
dépendance,  dans  une  siluutioo  propre  à  détour- 
ner tous  les  parents  d'enrôler  leurs  enfants  dans 
cette  sainte  milice,  dans  cette  milictt  la  plus  utile 
de  toutes  pour  la  tranquillité  des  empires,  et 
cependant  assurément  la  ptu«  négligée  parmi 
nous? 

La  détresse  des  finances  ne  permet  pas,  ne  per- 
mettra pas  de  longtemps  de  leur  donner  une  exis- 
tence vraiment  désirable  ;  permettuns  à  la  piHé^ 
ao  vrai  patriotisme,  de  fairn  ou  que  le  gouver- 
nement ne  fera  point  en  ce  moment,  arrêté  par 
une  impossibiliu>  absolue*  PeniieUons^leur«eo  ve- 
nant au  secours  de  l'Etat,  de  fuit^  refleurir  la  re- 
ligion de  U06  pères,  de  cette  religion  qui  e  tant 
contribué  à  sa  gloire  et  à  sa  prospéritd. 

Permeiieoi-leur,  eau  qu'il  ea  coûte  rien  au 


Trésor,  je  ne  dirai  pas  d'enrichir  ses  mioistree* 
mais  de  tirer  d*une  pauvreté  qui  n'est  humiiiaate 
que  pour  nous,  ces  hommes  qui,  par  leur  pa- 
tience, leur  courage,  j'oserais  dire  leur  héroïsme 
en  èiiiliant  tous  les  imys,  ont  lassé  les  bourreaux, 
étonné  la  terre,  et  fléchi  le  ciel. 

Permettons  enfin  à  la  piété,  au  patriotisme,  de 
ramener  dans  notre  patrie  démoralisée  les  prin- 
cipes religieux,  et  à  leur  suite  la  bonne  foi,  la 
loyauté,  la  moralité,  le  calme,  l'ordre  et  le  bon- 
heur, comme  les  vertus. 

Point  de  tranquillité  chez  un  peuple  sans  mo- 
rale, point  de  morale  sans  religion,  point  de  reli- 
gion sans  respect  pour  ses  ministres»  point  de 
respect  pour  ses  ministres  sans  uue  existence 
convenable. 

Ces  vérités  sont  plus  que  jamais  appréciées  par 
toute  l'iiiui'ope,  à  qui  le  danger  des  erreurs  con- 
traires ne  s'est  fait  que  trop  sentir. 

En  les  reconnaissant,  en  les  adoptant,  comme 
les  principaux  souverains  viennent  do  le  faire 
avec  éclat,  les  Français  auront  avec  eux  de  nou- 
veaux liens,  des  points  d'union  de  plus,  et  de 
justes  droits  à  leur  confiance  comme  k  leur  es- 
time. 

La  proposition  de  la  Chambre  des  députés  étant 
donc  dans  ^es  principes  aussi  utile  sous  le  rap- 
port de  la  morale  que  sous  celui  des  tinances,  et 
j'ajouterai  étant  aussi  avantageuse  aux  généra- 
tions futures  qu'à  la  génération  présente,  est 
vraiment  dans  les  intérêts  de  l'Etat,  et  je  vote  avec 
empressement  pour  son  adoption,  quaat  au  fond; 
quant  à  la  forme,  j'adopte  la  rédaction  de  la  com- 
mission, qui  semble  être  préférée  par  la  Chambre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Uoudeauville. 

Un  troisième  opinant^  sans  entrer  dans  le  détail 
des  dispositions  porticulières  que  renferme  la  ré- 
solution, se  contente  d'en  examiner  le  princiiie, 
soit  au  fond,  soit  dans  la  nouvelle  forme  qu'il  a 
prise  entre  les  mains  de  la  coaimission  spéciale. 
En  commenvant  par  le  fond,  l'opinant  ne  pense 
pas  qu'il  appartint  à  la  Chambi^e,  ni  par  con- 
séquent à  la  commission,  de  réduire,  ainsi  qu'elle 
l'a  l'ait  à  un  article  unique,  les  onse  articles  dont 
se  compose  la  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Ainsi  réduite,  cette  absolution  n'est  plus 

I  ouvrage  des  députés,  ('est  une  nouvelle  propo- 
sition, qui  ne  peut  être  adoptée  fiar  la  Chambre 
des  (lairs  que  dans  les  formes,  et  envoyée  à  l'au- 
tre Chambre  qu'apris  les  délais  prescrits  par  la 
constitution.  L'opinant  appuie  son  avis  à  cet 
égard  sur  le  texte  précis  de  la  Charte,  et  sur  ce- 
lui du  règlement  commun  aux  deux  GhambrM. 
Uuant  au  fond  du  principe,  il  déclare  franche- 
ment qu'il  ne  peut  l'adopter.  11  faudrait,  dans  son 
opinion,  un  milliard  de  biens-fonds  pour  doter 
le  clergé  d'une  manière  convenable.  L*opinant 
ne  pense  pas  qu'une  telle  masse  de  biens  puisse 
être  retirée  de  la  circulation,  sans  nuire  esaeu- 
tii'llemeut  à  la  vie  du  corps  politique.  Bt  cette 
dotation  immobilière,  à  laquelle  on  attache  tant 
de  prix,  serait-elle  plus  assurée  que  des  traite- 
ments, que  des  rentes  sur  l'Etat?  Le  clergé  n'en 
pourrait-il  pas,  comme  la  première  fois^  être  dé- 
|)ouillé  par  un  acte  législatif?  L'opinant  aper- 
voit  dans  la  mesure  proposée  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages  pour  la  religion  elle-même. 

II  finit  en  réclamant,  pour  la  résolution  originaâre» 
la  priorité  dans  hi  délibération. 

M.  l0  4m  4e  BrI— e  (1).  Meesteura,  la  ré* 


^»" 


(ly  Le  diAconr»  «ie  M.  1«  d«e  de  BriMae  n*a  poi  éià 
iMéfé  an  M^niUm*, 
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solatioD  qui  vous  est  soumise  excita,  lorsqu'elle 
parut,  une  satisfaction  générale.  Si  près  encore 
de  ce  grand  naufrage  où  avait  failli  être  engloutie 
avec  lea  principes  la  société  tout  entière,  on  ai- 
mail  à  voir  poindre  l'aurore  d'un  beau  jour.  Les 
âmes  pieuses  se  livraient  aux  plus  douces  émo- 
tions; rbomrae  de  bien  irouva^it  un  motif  d'espé- 
rance; TindilTérence  même,  dont  ToreiUe  en  pas- 


applaudissait  au  prochain  triomphe  de  notre  sainte 
reii  >ioD,  et  ses  ministres,  après  tant  de  souf- 
frances, dont  un  oubli  affecté  de  leurs  misères 
n'était  pas  la  moins  pénible»  embrassaient  l'idée 
d'un  meilleur  avenir.  Tant  d'espoir  sans  doute  ne 
sera  pas  déçu.  Mais  comment  se  fait-il  que  ce 
(lui  paraissait  si  bon  à  tant  de  bons  esprits  de- 
vienne aujourd'hui  la  matière  des  plus  sérieuses 
critique?,  qu'on  ait  voulu  même  en  faire  celle  des 
craintes  les  plus  déplorables?  A  entendre  certains 
orateurs,  tout  est  perdu  si  l'on  adopte  une  résolu- 
tiou  qui,  dans  l'esprit  de  ses  auteurs, commedans 
sa  réalité,  est  essentiellement  conservatrice.  On 
atuque  le  fond;  on  attaque  la  forme;  on  attaque 
ittsqVau  droit  de  provoquer  une  loi  sur  la  matière. 
On  part  de  là  pour  se  livrer  à  des  doléances  sur 
Fabus  que  chacun  fait  de  ges  droits.  Bnlin,  on  veut 
tout  voir  dans  lu  rusolution,  hormis  ce  qui  s'y 
trouve-  et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  d'avoir 
torturé'de  la  sorte  un  monument  remarquable  du 
zèle  éclairé  d'une  des  branches  du  corps  législa- 
tif votre  commission  vous  propose  d'en  conser- 
ver seulement  le  principe,  et  de  rejeter  tout  le 

reste.  .  .       n     • 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  peme,  Messieurs,  que 
je  m'engage  dans  une  discussion  où  je  dois  ren- 
contrer tant  d'obstacles.  Mais  si,  d'un  côté,  le 
nom,  les  talents,  les  lumières  de  mes  adversaires 
m'inspirent  une  juste  retenue,  de  l'autre,  mon 
devoir  m'interdit  le  silence.  Je  parlerai  donc 
avec  toute  la  franchise  que  commandent  et  la 
grandeur  de  nos  fonctions  et  l'importance  du 

i>oûr  mettre  de  l'ordre  dans  mon  travail,  je 
répondrai  d'abord  aux  orateurs  qui  ont  combattu 
le  projet,  lors  delà  discussion  préparatoire.  J'exa- 
miuei-ai  ensuite  le  raport  ;  je  chercherai  à  dé- 
truire les  objections  qu'il  élève  contre  1  ouvrage 
des  députés.  Bnlin,  m'attachant  à  quelques-unes 
des  dispositions  du  projet,  dont  on  n'apprécie 
pas  sufffeamment  les  avantages,  j'essayerai  de  les 

faire  sentir. 

Un  honorable  pair  a  établi  qu'on  ne  pouvait 
soumettre  au  Roi  des  projets  tendaut  a  régler  ce 
qui  doit  être  délerminé  par  suite  de  ses  attribu- 
tions constitutionnelles.  Personne  ne  le  conteste; 
mais  cette  doctrine  est  ici  sans  application,  et 
votre  rapporteur  lui-môme  partage  mon  avis.  Le 
même  pair  attaque  la  forme  de  la  résolution  et 
sa  division  en  articles  :  plusieurs  de  nos  collè- 
gues lui  ayant  répondu,  je  n'ajouterai  rien  à  ce 

qu'ils  ont  dit. 

Un  autre  pair,  dont  j'honore  le  caractère  autant 
que  l'érudition,  s'élève  avec  force  contre  ce 
qu'il  appelle  des  idées  irrélUchies^  imprudentes 
môme.  Qu'il  me  soit,  à  mon  tour ,  permis  de  lui 
demander  s'il  est  bien  prudent  de  caractériser 
ainsi  les  actes  d'une  Assemblée  respectable,  qui 
pourraitemployer  les  mômes  expressions,  et  traiter 
avec  encore  plus  de  sévérité  notre  opposition  a  ses 
vues  et  à  ses  principes.  J'avais  cru  remarquer  une 
singulière  délicatesse  dans  les  articles  du  projet 
qui  assinUent  les  restitutions  à  des  donations»  et 


plus  d'une  personne  s'élonnera  sans  doute  qu'on 
veuille  absolument  y  voir  une  extension  de  prin- 
cipe aussi  exagérée  que  fausse  et  ridicule,  et  les 
représenter  comme  |)Ouvaut  doimer  lieu  a  une 
foule  d'inconvénients  qui  n'existent  que  dans  ces 
nombreuses  lois  dont  la  Révolution  nous  a  dotées 
avec  tant  de  largesse.  Bnlin,  est-ce  bien  sérieuse- 
ment qu'on  accuse  ce  projet  qui  concerne  unique- 
ment la  religion  catholique,  la  religion  de  l  Ëtat, 
pouravoirnégligélesintiTétsdes  autres  cultes  chré- 
tiens? Je  ne  croirai  jamais  le  peuple  aussi  ennemi 
de  la  religion  qu'on  se  plaît  à  le  dire.  Sans  doute 
il  existe  malheureusement  une  indifférence  trop 
générale;  mais  de  ce  sentiment  à  la  haine  l'in- 
tervalle est  immense.  Oue  notre  législation,  d'ac- 
cord avec  le  vœu  du  monarque,  avec  celui  de 
tous  les  gcQs  de  bien,  redevienne  religieuse,  et 
celle  indifférence  aura  bientôt  disparu.  Laissons 
là  le  projet  qui  vous  est  adressé,  s'écrie  en  finis- 
sant l'orateur  :  Il  n'est  ni  fait,  ni  à  faire.  Mais  s'il 
n'est  pointa  faire,  pourquoi  donc  en  proposer  un 
du  même  genre,  quoique  si  différent  dans  ses 
résultats  probables  ? 

Un  troisième  pair,  en  adoptant  le  principe  et 
les  conséquences  de  la  résolution,  a  émis  des 
idées  qui  ne  lui  sout  pas  favorables,  et  les  a  ac^ 
compagnées  de  réflexions  qui  s'y  rattachent  à 
peme,  même  indirectement.  Après'avoir  parlé  de 
l'état  du  clergé  auquel  il  voudrait  qu'on  assurât 
des  propriétés  en  tonds  de  terre,  il  dit  un  mot 
de  l'initiative  dont  il  suppose  qu'on  est  trop  porté 
à  abuser.  Le  noble  pair  exprime  ensuite  ses 
craintes  et  ses  inquiétudes,  et  proclame  d'une 
manière  solennelle  des  axiomes  heureusement 
sujets  à  contestation.  J'imiterai  sa  franchise,  et, 
malgré  la  haute  estime  que  m'inspirent  ses  talents 
et  son  expérience,  j'émettrai  sans  aucun  détour 
une  opinion  absolument  contraire  à  la  sienne. 

Non,  le  pouvoir  royal  n'est  point  entravé;  j'a- 
perçois au  contraire  une  tendance  universelle  à 
le  renforcer,  et  l  on  est  si  loin  de  chercher  à  res- 
treindre l'autorité  constitutionnelle  que  Sa  Ma- 
jesté s'est  réservée,  que,  si  l'on  pouvait  l'étendre 
sans  blesser  la  Charte,  on  supplierait  te  Roi  de 
vouloir  bien  y  consentir.  Mais  c'est  précisément  à 
cause  de  ces  limites  imposées  au  pouvoir,  qu'on 
cherche  à  suppléer  ce  qui  lui  manque  par  des 
instiiutions  fortes.  Bt  qui  conduira  mieux  à  ce 
but  que  les  mesures  provoquées  par  la  Chambre 
des  députés,  ces  dignes  interprètes  de  l'opinion, 
qui  veulent  en  tin  rendre  à  la  religion,  à  la  mo- 
rale tout  leur  empire?  ils  ne  sont  pas  désignés 
nominativement  ;  mais  comment  ne  pas  recon- 
naître des  hommes  que  la  pureté  de  leurs  prin- 
cipes, leur  dévouement  à  la  monarchie,  leurs 
grandes  vues  d'ordre  social  et  d'intérêt  public 
recommandent  à  notre  amour  comme  à  noii*e 
estime  ? 


nant 

en  déléguait  l'usage 
veulent  les  antiques  coutumes  de  la  monarchie, 
et  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  été  dérogé.  Je  ne 
m'étais  pas  aperçu  que  la  marche  des  affaires 
fût  paralysée.  D'ailleurs  cette  stagnation  ne  pour- 
rait être  l'effet  *de  quelques  propositions,  qui 
toutes  ont  un  but  louable,  et  qui,  j'aime  à  l'es- 
pérer, ne  seront  pas  perdues  pour  la  France.  Je 
ne  peux  croire  que  les  ministres  soient  bleu 
flattés  d'une  telle  attaque  ;  car,  dans  l'hypothèse 
du  noble  pair,  elle  retoml)erait  sur  eux,  puisqu'ea 
gagnant  Ùl  contiance  de  la  Chambre  des  députés» 
ils  auraient  pu  calmer  cette  fougue  si  impétueuset 
cette  ardeur  si  funeste.  Les  ministres  savent  iri^r 
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bien  qti'ils  peavent  tout  avec  les  Chambres;  rien 
sans  les  Chambres,  et  que  de  la  réunion  de  toutes 
lus  volontés  dépend  le  salut  de  TKtat. 

Une  défiance  vague,  dit-oo,  a  continué  d'être  à 
Tordre  du  jour.  Expliquons-nous.  Pour  qu'elle 
ait  continué  depuis  notre  réunion,  il  faut  qu'elle 
Tait  précédée;  comment  donc  en  accuser  les  dé- 
putés 1  D'ailleurs,  esl-ce  en  parlant  toujours  d'un 
sentiment  que  nos  longues  discordes  ont  rendu 
bien  plus  pénible,  qu on  parviendra  à  le  faire 
cesser*?  Qu'ont-ils  donc  fait  ces  députés  qui  mé- 
ritent tant  de  reproches  ?  Us  ont  rejeté  une  seule 
loi,  celle  de  la  cour  des  comptes;  tout  le  monde 
i*ecounaU  qu'elle  était  pour  le  moins  intempes- 
tive. Les  autres  lois  déjà  adoptées  n'ont  subi  que 
la  discussion  nécessaire  pour  leur  perfectionne- 
ment. Celles  dont  on  s'occupe  n'éprouvent,  autant 
d'opposition  que  parce  qu  elles  pourraient  pro- 
duire un  effet  absolument  contraire  à  celui  qu'on 
se  propose.  Et  c'est  de  tels  hommes  qui  pour- 
raient inspirer  des  craintes I  Avouons-le,  elles 
ne  seraient  i)ar  fort  sérieures.  Peut-être  à  mon 
tour  paraltrai-je  bien  timide  ;  car  ie  ne  partage 
pas  la  sécurité  du  noble  pair  sur  les  intentions 
et  les  moyens  des  anarchistes  et  des  Bonapartis- 
tes. Je  les  crois  encore  remplis  d'espérance,  et 
j'entrevois  trop  à  leurs  discours,  aux  perlides 
insinuations  qu'ils  font  circuler,  que  la  haine  de 
la  légitimité  n'est  pas  encore  éteinte  chez  eux . 
Toutefois,  qu'on  n'en  parle  plus  :  j'y  consens  ; 
mais  qu'ils  renoncent  à  nuire.  Qu'il  nous  soit 
aussi  permis  d'exprimer  notre  sincère  admira- 
tion pour  ces  royalistes  au  cœur  droit,  au  regard 
ouvert,  dont  la  conduite  si  franche  annonce  une 
intime  conviction,  et  qui  seuls  peuvent  fixer 
invariablement  nos  destinées,  parce  que  seuls  ils 
sont  convaincus  que  hors  la  légitimité  il  n'est 
point  de  salut. 

Je  passe  au  rapport  de  la  commission. 

Que  ne  puis-je  me  ranger  à  l'avis  de  ses  mem- 
bres, dont  plusieurs  m'honorent  de  leur  amitié, 
et  dont  le  caractère  bien  connu  doit  inspirer  tant 
de  condance!  Pourauoi  ma  faible  raison  ne  peut- 
elle  céder  devant  1  éloquence  si  douce,  si  per- 
suasive de  son  rapporteur?  Mais  je  dois  remplir 
ma  tâche.  Si  je  ne  me  trompe,  l'orateur,  si  heu- 
reux dans  l'exposition  de  sa  pieuse  doctrine  qui 
est  celle  des  âges  anciens,  et  qui  sera,  comme 
l'Eglise,  de  tous  les  temps,  n'a  pas  eu  le  même 
saccés  dans  la  partie  critique  de  son  travail. 
Tout  ce  qu'il  dit  en  faveur  de  la  religion  et  du 
clergé ,  la  reconnaisance  absolue  du  principe 
fondu  mental  de  la  résolution  prouvent  encore 
plus,  à  mon  sens,  pour  le  projet  des  députés,  que 
ses  objections  ne  lui  nuisent.  Après  avoir  entendu 
ce  beau  rapport,  après  l'avoir  lu,  mé4lité,  je  suis 
plus  convaincu  que  jamais  de  la  nécessité  d'a- 
dopter la  résolution.  Au  reste,  en  cherchant  à 
appuver  le  principe,  Torateur  a  pris  soin  de  ré- 
futer'plusieurs  objections  assez  graves,  et  il  l'a 
fait  avec  tant  de  bonheur  qu'il  me  semblerait, 
non-seulement  inutile,  mais  même  téméraire  de 
les  combattre  après  lui.  Je  n'ai  donc  été  que  plus 
surpris  de  \*is  entendre  reproduire  par  un  des 
pairs  qui,  dans  la  dernière  séance,  se  sont  élevés 
contre  la  résolution. 

Pouvaient-ils  avoir  un  plus  digne  interprète 
de  leurs  besoins,  ces  bons  curés  de  campagne, 
dont  la  vie  se  passe  à  souiai^er  des  douleurs,  et 
à  épargner  aux  autres  des  peines  auxquelles  eux- 
mêmes  se  condamnent  avec  un  courage  ni  rési- 
gné? Poorrlood-nouB  refuser  à  ces  hommes  évan- 
gôliquea  qui  portent  tout  le  poids  de  la  chaleur 
au  jour,  un  modeste  champ  pour  le  cultiver,  et 


pour  trouver  dans  le  travail  des  mains  an  délas- 
sement innocent  de  tant  de  pénibles  travaux? 
Quelle  magnifique  peinture  de  tout  ce  gue  la 
religion  a  lait  de  çrand,  d'utile,  de  durable  !  Quels 
titres  n'a  pas  l'Eglise  à  l'amour  des  peuples, 
quand  elle  s'annonce  par  de  si  grands  bienfaits  ! 
Malheur  au  cœur  froid  qui  ne  tressaillirait  pas  au 
récit  de  tant  de  miracles  que  la  religion  a  pu 


qu^un  complément  de  Vordre  social^  tandis  que  la 
nôtre  est  l  ordre  social  lui-même.  Ah  !  c'est  oara* 


para* 

qu'elle  est  l'ordre  social  lui-même  qu'il  faut  s'em- 
presser de  lui  rendre  ce  qu'elle  réclame  impc- 
rieuaemeut  en  faveur  des  institutions  qui  lui 
doivent  le  jour,  le  droit  de  propriété,  qui  ajoute 
à  leur  force,  et  qui  est  une  nouvelle  garantie  de 
leur  durée. 

11  l'avaient  bien  senti  ces  dangereux  novateurs 
qui  dépouillèrent  l'Eglise  de  ses  biens.  Car  le 
payement  des  dettes  de  l'Etat  ne  Itit  jamais  que  le 
prétexte  de  ces  odieuses  spoliations,  et  une  fausse 
philosophie,  toujours  si  habile  pour  détruire,  ne 
pouvait  avoir  un  but  honnête  et  légitime  en  sa- 
pant jusque  dans  ses  fondements  le  majestueux 
édifice  qu^avaient  élevé  nos  pères  pendant  la 
durée  de  tant  de  siècles.  Toutefois,  hr  savaient 
bien,  les  niveleurs,  que  ce  n  était  pas  assez  de 
détruire  ;  ils  prévoyaient  que  la  religion,  du  mi- 
lieu même  des  rumes,  pourrait  reprendre  son 
empire.  Ils  s'occupèrent  donc  d'anéantir  les 
moyens  de  réédilicalion,  en  l'empêchant  de  rede- 
venir propriétaire;  en  n^assurant  au  clergé  qu'une 
existence  insuflisanteet  abreuvée  d'humiliations; 
en  dotant  viagèrement,  non  les  établissements, 
mais  les  individus  :  en  sorte  que  la  cure,  privée 
de  son  desservant,  n'en  appelait  point  nécessaire- 
ment un  autre,  et  que  le  troupeau  pouvait  être  à 
jamais  délaissé.  Aussi,  malgré  l'exiguUé  des  n*8- 
sources  qu'il  procurera,  je  ne  peux  assez  louer 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur  pour  faire  tourner  ie  produit  de  l'extinc- 
tion des  rentes  viagères  et  des  pensions  ecclé- 
siastiques à  ratiiêlioralion  du  clergé.  J'y  vois  un 
hommage  rendu  au  principe  de  fixité  et  de  durée 
que  les  pairs  doivent  surtout  invoquer.  J'y  vois 
la  censure  de  ce  Gode  civil  si  dédaigneux,  lors- 
qu'à la  fin  de  l'article  1109  il  prononce  sèchement 
que  des  dispositions  relatives  à  des  pharmaciens 
seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  cuite  ; 
de  ce  Code  si  soigneux  d'écarter  toute  idée  d*un 
meilleur  avenir  pour  la  religion,  qu'à  l'article  910 
il  s'est  bien  gardé  de  parler  des  éUiblissements 
destinés  au  culte. 

Que  l'Eglise  redevienne  donc  propriétaire;  c'est 
le  vœu  de  la  religion  ;  c'est  ie  vœu  de  la  raison  ; 
c'est  le  vœu  de  la  politique.  Vainement  dirait-on 
que  l'esprit  du  siècle  s'y  oppose,  et  qu'après 
avoir  vu  l'Eglise  pauvre  et  salariée,  on  se  ferait 
difllcilement  à  l'idt^  delà  voir  dotée  et  jouissant 
d'une  sorte  d'aisance.  11  faudrait,  au  conU*aîre,  se 
hùter  do  lui  rendre  ce  qu'on  ne  peut  convenable- 
ment lui  refuser  ;  c'est  le  moyen  de  faire  oublier 
tant  de  honteuses  spoliations.  Mais  si  l'on  voulait 
continuer  de  la  laisser  gémir  dans  Toppression, 
rappelez-vous  ces  paroles  du  grand  Bossuet  : 
L'action  contre  Us  tn/uiCtcet  et  les  violences  est 
immortelle. 

Je  reviens  aux  objections  de  la  commission. 
Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune, 
un  noble  pair  qui  devait  joindre  à  la  gloire  d'à* 
voir,  défendu  son  Roi  celle  de  défendre  sa  reli- 
gion, a  si  bien  répondu  à  toutes  lea  objections, 
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et  justiGé  les  dispositions  du  projet,  que  ma  tâche 


ecclésiaF.tique  est  un  sujet 
ment  pour  la  commission.  Elle  se  demande  quel 
est  ce  corps  indépendant  qui  existerait  par  lui- 
même  et  en  vertu  de  la  loi.  Je  répondrai  :  Ge  que 
sont  tons  les  corps,  ce  que  sont  les  Chambres 
elles-mêmes,  qui  n'existent  qu'en  vertu  de  la  loi 
fondamentale,  et  en  se  conformant  aux  règles 
établies.  L'indépendance  de  ce  conseil  ne  me 
semble  pas  aussi  effrayante  qu'on  veut  bien  le 
dire,  et  rautorité  du  Roi  suffît  pour  obvier  à  tout 
danger.  Ce  conseil  remplira,  mais  avec  plus  de 
latitude,  et  dans  un  sens  plus  général,  les  attri- 
butions conférées  aux  fabriques.  Si  une  telle 
corporation  prévoit  être  dangereuse,  combien  ne 
le  serait  pas  davantage  TUniversité,  par  exemple, 
qui  embrasse  toute  la  France,  et  dont  les  droits 
et  les  privilèges  sont  si  étendus  !  Bu  quoi  d'ail- 
leurs rautorité  du  Roi  sera-t-elle  blessée  parce 
que  ses  conseils,  si  bornés  dans  leurs  pouvoirs, 
accepteront  de  modiques  donations  ? 

N'est-ce  pas  aussi  vouloir  montrer  trop  de 
prévoyance  que  d'indiquer  un  rapport,  même 
éloigné,  entre  les  conseils  ecclésiastiques  d'un 
côté,  et  de  l'autre  les  municipalités  devenues  in- 
dépendantes, et  les  conseils  généraux  convertis 
en  assemblées  provinciales  ?  Les  esprits  spécula- 
tifs^ qu'on  traite  si  sévèrement,  ne  s'attendaient 
guère  à  se  voir  attaqués  à  l'occassion  d'une  loi 
en  faveur  du  clergé.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on 
veut  enfin  renoncer  à  cet  odieux  système  de 
bureaucratie,  qui  a  plus  contribué  qu'on  ne 
pense  aux  malheurs  de  notre  patrie,  qui  avait 
sur\'écu  à  la  première  Restauration,  et  qui,  vive- 
ment attaqué  depuis,  s'agite  néanmoins  de  ma- 
nière à  faire  craindre  qu'il  ne  triomphe  encore, 
il  faut  bien  laisser  faire  dans  chaque  département 
ce  qui  peut  se  passer  des  bureaux  de  Paris.  Si 
l'on  donne  au  clergé,  il  faut  une  corporation 
quelconque  pour  recevoir  les  donations,  pour  les 
appliquer,  pour  les  administrer  au  besoin.  Peut- 
être  aussi  cette  attaque  si  vive  contre  les  conseils 
ecclésiastiques  tient-elle  uniquement  à  ce  qu'on 
n'y  fait  pas  intervenir  l'autorité  civile.  Dans  ce 
cas,  i)ourquoi  ne  pas  le  dire  franchement  ?  On 
examinerait  si  cette  intervention  est  nécessaire  : 
ei  même  elle  est  utile.  Je  ne  le  crois  pas,  mais 
le  silence  qu'on  a  gardé  me  dispense  de  m'expli- 
quer  davantage. 

Je  crains  presque  de  me  tromper  à  l'égard  des 
articles  3^  4  et  5,  puisqu'ils  paraissent  obscurs  à 
la  commission,  qu^elle  y  voit  des  contradictions 
manifestes,  et  qu'elle  les  commente  de  toutes  les 
manières  sans  pouvoir  en  trouver  le  sens,  tandis 

?|u'ils  me  paraissent  aussi  clairs  qu'ils  sont  con- 
ormes  à  la  justice,  à  la  prudence,  je  dirai  plus, 
à  cette  paternelle  bonté,  caractère  si  précieux  à 
rencontrer  dans  une  loi. 

Sans  doute,  chacun  ayant  le  droit  de  reprendre 
son  bien  partout  où  il  le  trouve,  on  ne  peut  con- 
tester aux  législateurs  la  faculté  d'ordonner  que 
le  détenteur  d'une  propriété  qui  n'est  point  la 
sienne  sera  obligé  de  la  restituer.  11  n'y  a  point 
là  d'abus  de  pouvoir.  Depuis  qu'on  a  spolié  le 
clergé  et  les  émigrés,  ou,  en  d'autres  termes, 
i'auiel  et  le  trône,  le  domaine  a  constamment 
usé  de  cette  faculté.  Chaque  fois  que  ses  actives 
recherches  lui  procuraient  la  découverte  d'une 
rente  due,  soit  à  des  établissements  religieux, 


taire,  et  le  trouvait  parmi  les  émigrés  ou  dans  le 
clergé,  le  détenteur  était  évincé.  Que  fait  la  réso- 
lution ?  Elle  va  au-devant  des  détenteurs  ou  igno- 
rants ou  de  mauvaise  foi  :  elle  soulage  la  con- 
science des  premiers  d'un  fardeau  qu'ils  eussent 
rejeté  s'ils  l'avaient  connu  ;  elle  épargne  aux  au- 
tres des  poursuites  toujours  désagréables  ;  elle 
donne  à  ce  qui  devrait  être  une  restitution,  sou- 
vent accompagnée  de  la  honte  qui  s'attache  à  une 
jouissance  injuste,  le  caractère  d'un  don  volon- 
taire.  N'y  a-t-il  pas  à  la  fois  justice  dans  la  resti- 
tution demandée  et  générosité  dans  la  forme 
adoptée?  Si  Ton  pouvait  se  borner  à  être  juste 
envers  les  détenteurs,  sont-ils  fondés  à  se  plain- 
dre, lorsque  après,  avoir  usé  de  tant  de  condescen- 
dance, on  fixe  un  délai,  passé  lequel  ils  seront 
traités  comme  ils  l'eussent  été  sans  une  loi  de 
pure  bienfaisance? 

Toute  remise  effectuée  depnant  la  première 
année  portera  donc  le  caractère  d'une  restitution 
volontaire  :  plus  tard,  ce  sera  une  restitution 
soumise  à  toutes  les  chances  de  la  loi  commune. 
Ainsi  le  détenteur  auquel  il  reste  quelque  senti- 
ment de  déhcatesse  s  empressera  ne  profîter  du 
bénéfice  de  la  loi.  Celui  qui  voudra  continuer  de 
jouir  gratuitement  du  bien  d'autrui  pourra  ne  pas 
être  troublé  dans  sa  jouissance,  si  le  hasarcile 
sert  favorablement;  mais,  s'il  est  découvert,  il 
sera  puni  comme  le  voleur  maladroit. 

Quant  au  danger  qui  menace  les  acquéreurs,  il 
est  purement  imaginaire  ;  car  le  projet  ne  contient 
pas  un  mot  qui  puisse  leur  inspirer  des  craintes, 
et  j'avoue  qu'il  me  parait  peu  convenable  de  re- 
venir sans  cesse  sur  les  inquiétudes  d'une  classe 
d'hommes  que  la  loi  protège  à  l'égal  des  autres 
citoyens,  qui  a  été  l'objet  d'une  sollicitude  parti- 
culière, qui  ne  craint  non,  parce  qu'elle  n'a  rien 
à  craindre,  parce  qu'elle  a  pour  garant  de  son 
repos  la  parole  du  Roi,  la  Charte  et  la  patriotique 
résignation  de  tous  ceux  qu'on  a  dépouillés,  mais 

3 ni  enfin  ne  peut  prétendre  s'élever  au-dessus 
es  autres  citoyens  et  nous  alarmer  nous-mêmes, 
lorsque  nous  nous  occupons  des  grands  intérêts 
de  la  société,  intérêts  auxquels  elle  ne  se  pique 
pas  sans  doute  d'être  étrangère. 

Quant  au  nom  de  restitution  qu'on  voudrait 
refuser  à  la  remise  des  biens  désignés  dans  l'ar- 
ticle 3,  ce  scrupule  grammatical  me  parait  peu 
fondé.  Qu'on  l'appelle  comme  on  voudra,  toujours 
sera-ce,  en  ce  qui  concerne  le  tiers  détenteur,  une 
restitution  volontaire  ou  forcée.  Je  sais  bien  que 
généralement  on  ne  rendra  pas  à  l'ancien  posses- 
seur lui-même  :  comment  le  pourrait-on  sans 
rétablir  tout  ce  qui  existait  jadis?  Mais  on  se  rap- 


T.  xn, 


qu'il  destinait  au  même  objet  en  latiectanc  a 
la  dotation  particulière  de  quelque  établissement 
pieux.  Il  n'y  a  donc  point  d'erreur  dans  le  prin- 
cipe; car  le  détenteur  sera  dépouillé  de  ce  qu'il 
possédait  illégalement,  ce  qui  est  bien  une  resti- 
tution. Mais,  comme  on  ne  peut  ressusciter  les 
morts,  cet  acte  tournera  au  profit  de  ceux  qu'une 
assimilation  conseillée  par  la  raison,  dictée  par 
la  nécessité,  rapproche  le  plus  de  ceux  qui  ont 
cessé  d'exister.  Une  succession  abandonnée  est 
dévolue  au  fisc  \  il  peut  en  disposer  :  lui  contes- 
tera-t-on  ce  droit  pour  des  biens  qui,  d'après  les 
lois  existantes,  sont  devenus  sa  propriété? 

Si  donc  il  n'y  a  pas  d'autre  expression  pour 
caractériser  un  tel  acte,  si  même  celte  expression 
est  très  modérée ,  certes  il  est  sage,  il  est  néces- 
saire de  l'employer;  et  ce  n'est  pas  s'écarter  de 
l'esprit  de  l^glise,  toujours  charitable,  toujours 
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ÎDdulgento.  Ou  bien,  parce  qu'un  homme  8*est  em- 
paré du  bien  d'autrui,  parce  qu'il  a  été  un  voleur 
adroit,  tranchons  le  mot,  voudrait-on  qu'on  le 
laissât  jouir  paisiblement  du  fruit  de  ses  larcins  ? 
Alors  ne  parlons  plus  de  religion  :  elle  défend  le 
vol  aux  particuliers;  elle  ne  défend  pas  moins  le 
scandale  aux  gouvernements,  et  la  raiblesse  qui 

Îirotégc  le  crime  ou  qui  craint  de  le  punir  est 
e  plus  grand  des  scandales. 

Mais  comment  cette  délicatesse  qui  craint  de 
blesser  des  hommes  avides,  en  prononçant  le 
mot  de  restitution,  ne  craint-elle  pas  de  porter 
Teffroi  dans  les  communes  en  proposant  de  les 
taxer  au  proGc  du  culte?  Ce  projet  n'a  sans  doute 
pas  été  bien  mûri,  et  très-certainement  il  n*a  pas 
exigé  de  grandes  combinaisons.  11  me  semole 
qu'on  eût  pu  aussi  bien  d(>mander  rétablissement 
d'une  taxe  générale.  A-t-on  craint  de  s'expliquer? 
Mais  pourquoi  toujours  des  rélicences?  Klles  ne 
trompent  personne.  On  n'en  a  pas  dit  assez,  ou 
l'on  a  été  trop  loin;  et  je  ne  reconnais  pas,  dans 
ce  dernier  cas,  la  timide  prudence  qui  a  dicté  le 
travail  de  la  commission» 

Mais  il  ne  suflit  pas  d'avoir  combattu  les  objec- 
tions dirigées  contre  le  projet.  La  justice  serait 
incomplète  si  l'examen  de  différents  articles  sur 
lesquels  on  n*a  guère  jusqu'à  prissent  lixé  votre 
attention  ne  prouvait  avec  quel  soin  le  projet 
s'attache  à  prévenir  la  prérogative  royale  et  à 
écarter  iusqu  à  l'ombre  des  dangers  qu'une  politi- 
que ombrageuse  s'efforce  de  prévoir. 

L'article  6  exige  l'intervention  du  souverain, 
lorsqu'il  s'agira  d'uiic  fondation  nouvelle.  Effec- 
tivement, le  monarque  est  le  juge  naturel  des 
avantages  et  de^%  inconvénients  d'une  institution 
à  créer;  lui  seul  connaît  les  besoins  de  lu  société, 
et  peut  autoriser  de  tels  établissements.  Le  désor- 
dre s'introduirait  bient(^t,  si  une  imagination 
souvent  trop  ardente  pouvait  réaliser  à  son  gré 
toutes  ses  conceptions.  La  volonté  des  morts  ne 
doit  pas  avoir  un  degré  de  force  que  n'aurait  point 
celle  i\vs  vivants;  il  ne  faut  pa<  quelle  puisse 
jamais  devenir  un  sujet  d'inaniétude. 

L'article  7,  en  confirmant  l  article  *)<>9  du  Code 
civil,  distingue  le  cas  où  les  donations  seraient 
réversible^  aux  SHCcess»*urs  du  donataire,  et  au- 
torise le  conseil  diocésain  à  disposer  de  l'usufruit 
pendant  la  vie  de  celui-ci.  I^  pn^cision  et  la 
clarté  de  cet  article  éloignent  toute  fausse  inter- 
préUition. 

L'article  8  accorde  avec  raison,  dans  ce  cas,  au 
conseil,  le  droit  de  surveillance  sur  i'admiaistra- 
lion  des  legs. 

On  ne  p(>ut  trop  admirer  dans  l'article  10  la 
8age«<e  qui  l'a  dicté.  Il  répond  à  toutes  les  décla- 
mai ion  <  sur  le<i  d.mgers  de  la  mainmorte.  0»rte8 
l'intérêt  puldic,  les  priviUVfs  du  Tréscir  ne  sont 
pas  niéconnus,  lorsqu'on  propos(;  de  prélever  sur 
toutes  les  donations  offertes  par  la  piété  h»s  mêmes 
droits  que  sur  cet  les  entre  particuliers,  et  d'ajou- 
ter annnolhMnent  15  centimes  au  principal  de  la 
contribution   à    laquelle  les  biens   donnés  sont 
a<^uj<»ttiî».  Ainsi  l'Hlal  se  trouve  amplement  d"- 
doniriiaue  du  tort  qu'il  |»ourrail  éprouver  du  d<- 
f:iut   de   mutation  d«»   ces   biens  lixés  dans  l'S 
mêmes  m.»ins.  \u  buut  de  vinjiaiis,  en  cumulant 
les  intérêts,  ils  auront  payé,  à  tiire  il  in  l'uimt". 
le  montc'mt  d'i    e  année  de  ivveuu.  L  Ktal  m  nil 
bien  rich<*  si  toni^'^  les  fortunes  du  royaume   dé- 
voilent se  ri'^limer  a  ee  prix  des  dnnts  auxquels 
les  siHitni  tl«*nt  les  changements  de  pnmrieiaires. 
L'article  11  et  d^'niier  a  ét^  le  sujet  duneeriti- 
que  animée.  On  lui  rcprociie  d'avoir  trop  limité 
la  pieuse  ffénérosité  des  fidèles.  11  faut  qu<*  de 


graves  considérations  aient  retenu  la  Chambre  des 
députés  :  peut-être  aussi  n'est-ce  qu'une  conces- 
sion à  la  faiblesse  des  temps.  Sans  doute  il  vien- 
dra une  époque  où  l'on  ne  craindra  point  de  dé- 
gager la  volonté  des  entraves  qui  la  compriment, 
et  de  rendre  à  l'homme  toute  la  portion  de  liberté 
qui  lui  appartient.  Quant  à  présent,  je  ne  peux 
m'empécher  de  féliciter  cette  Chambre  de  la  mo- 
dération qu'elle  apporte  même  dans  le  bien;  c'est 
ainsi  qu'elle  répond  à  la  calomnie,  et  qu'elle 
prouve  que  les  intentions  les  plus  pures  ne  lai 
feront  jamais  dépasser  de  justes  limites. 

Je  crois  avoir  démontré  que  la  résolution  est 
conforme  aux  principes,  qu'elle  ne  blesse  les 
droits  de  personne,  que  la  plus  haute  sagesse  et 
la  prévoyance  la  plus  remarquable  ont  dicté  toutes 
ses  dispositions.  Elle  doit  avoir,  elle  aura,  n'en 
doutons  pas,  les  plus  heureux  résultats,  parce 
que  le  siècle  n'est  pas  aussi  ennemi  de  tout  bien 
qu'on  affecte  de  le  croire,  parce  que  la  piété  n'est 
pas  éteinte  dans  tous  les  cuHirs,  et  qu'on  donne 
encore  lorsqu'on  est  assuré  de  voir  «;i  volonté 
respectée.  Que  rerait^auprés  de  cette  résolution  si 
féconde,  l'article  unique  qu'on  vous  propose  d'y 
substituer?  Lue  généralité  vague,  un  principe 
stérile,  qui  glacerait  le  bienfait  aux  mains  du 
bienfaiteur,  qui  détruirait  ce  germe  heureux  que 
commençait  à  vivifier  la  présence  du  petit-fils  de 
saint  Louis  et  de  sa  royale  famille.  Bst-il  rien  de 
plus  froid  que  ce  princi{)e  qu'on  veut  vous  faire 
consacrer?  QuT^  dit-il  au  coeur?  Que  dit-il  même 
à  l'esprit?  l)onnerai-je,  parce  aue  la  loi  au^a  pro- 
noncé que  je  peux  donner?  De  quelle  manière 
dois-je  m'y  prendre  pour  donner?  Abrégera-t-on 
les  form  ilile«  pour  que  le  don  arrive  à  celui  au- 

2uel  je  le  destine  ?  Ma  volonté  même  pera-l-ellc 
coûtée?  N'aper^'ois-je  pas  dans  le  lointain  les 
suppéts  de  Thémis,  qui,  l'exploit  en  main,  vien* 
nent  sitrnifler  à  ma  cendre  que  ma  volonté  es( 
sans  foHM*  dés  qu'elle  a  cessé  de  s'exprimer  par 
ma  bouche?  Un  avide  collatéral  vient  braver  TK- 
pHse  qui  gémit  et  se  tait  ;  si  elle  élève  la  voix, 
l'insulle  bient(U  la  réduit  au  silcno^',  et  TEglise 
ne  sent  que  trop  combien  ses  droits  sont  faibles 
devant  l'ironie  des  passions  et  les  détours  de  la 
chicane.  Avec  la  n'solution,  ma  volonté  est  obêie. 
Je  donne,  et  le  donataire  recueille  à  l'iasianl 
même  IVffet  de  ma  libéralité.  Il  suffit  que,  coD- 
forme  k  la  loi  du  pays,  ma  p<»nsée  se  soit  arrêtée 
quand  l'intérêt  de  la*  société  le  coin  mandai  t. 

Je  ne  vois  rien  qui  puisse  noua  em|)éclier 
d'adoiXer  la  résolution.  Mais  si  nos  adversaires 
nous  ofiposaient  toujours  ces  vaines  considéra- 
lions  tinVs  de  l'intérêt  du  Tri'sor,  je  leur  n»pon- 
drais  par  une  considération  du  même  genre.  Tout 
le  monde  convient  de  la  nécessité  de  rendre  au 
clergé  une  cxistenc^e  honorable  :  mais  les  moyens 
nous  manquiMit.  D'ailleurs,  qua^ul  l'Etat  |)0urrait 
assurer  la  dotation  avec  se-?  |)ropn*s  n*venus,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  d«'«charger  les  peuplt^  du 
fardeau  de  cette  «Mivre  pieuse  et  indispiMisabte, 
en  Ini-R'uit  l.i  libéralité  des  p;irticuliers  rwré<»r  à 
rKizlisfMin  autre  patrimoine?  Ce  qui  serait  4  la 
fois  vini)ile  et  naturel  dans  des  teiiip<4  ordinaires, 
ne  devieiit-jl  pa.s  Un  acte  de  ra«sou,  un  acte  né- 
c<ss;iire,  lorsque  le  Tn*sor.  obéré  d»»  touCe^  les 
ma  ni  ères  «  ne  jteut  suffire  aux  b(*soins  les  plus 
pressants? 

Messieurs,  v^jus  avrz  vu  le  Roi  sacrifier  lîéné- 
r(*us(Mnent  une  jKirtie  de  9a  liste  civile  :  vous  W 
voyez  chaque  jour,  sur  le  moiliquc  r-veiin  qu'il 
s'ejit  n«ser>  e,  prodiguer  à  l'infortuné  les  secours 
les  plus  alx>naant6.  Il  verse  à  pleines  mains  «ht 
c>e<ix  de  ses  sujets  qui  sont  dans  le  pei«e  4es  tfé- 
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sors  de  SOQ  inépuisable  bienfaisance.  Ce  bel 
exemple  est  imité  par  tes  princes  de  son  auguste 
famille,  qui,  à  l'envi  les  uns  des  autres,  soulagent 
les  nombreuses  victimes  de  nos  longs  désastres. 
Mais  tant  de  vertus  ne  peuvent  que  ce  qui  est 
possible.  Vainement  cette  sollicitude  vomirait 
B*étendre  jusqu'aux  ecclésiastiques,  sur  lesquels 
toutefois  elle  ne  cesse  de  veiller.  C'est  aux 
sujets  à  aider  leur  monarque.  Il  semble  faire  un 
appel  à  tous  les  Français  restés  Odèles  à  la  reli- 
gion, à  ces  autres  Français  reconciliés  avec  elle; 
il  semble  leur  dire  de  suppléer  à  ce  que  ne  peut 
faire  sa  royale  bienfaisance;  d'aider  un  clergé 
dont  le  n^gne  n'est  point  de  co  monde,  mais  qui 
ne  peut  s'occuper  sans  distraction  des  intérêts  du 
ciel  qu'autant  que  la  charité  chrétienne  n'aban- 
donnera pas  ses  intérêts  personnels,  qui  n'ont  pu 
souffrir  pendant  tant  d'années  sans  que  la  société 
ait  également  souffert. 

Si  vous  adoptez  cette  jésolution,  songez,  Mes- 
sieurs, à  l'heureuse  influence  qu'elle  aura  sur 
toutes  les  idées.  Plus  elle  se  trouve  en  rapport 
avec  des  vœux  si  longtemps  comprimés,  avec  les 
besoins  de  la  société,  qui  s'indigne  d'un  joug 
toléré  si  patiemment,  plus  elle  vous  attirera  de 
bénédiélions.  Ses  heureux  effets  ne  se  bornent  pas 
à  la  France.  Elle  donnera  aux  étrangers  une  juste 
idée  de  notre  retour  aux  principes  qui  firent  si 
longtemps  le  bonheur  de  cette  antique  monar- 
chie ;  elle  ne  contribuera  pas  peu  à  les  faire  revenir 
de  leurs  préjugés  défavorables.  N'oublions  pas  ces 
mémorables  paroles  du  président  du  conseil  des 
ministres  :  «  Forçons  les  peuples  à  se  fiera  nous, 
«  cl  nous  bien  connaître,  à  se  réconcilier  franche- 
«  ment  et  pour  jamais  avec  nous  (l).  »  S'il  est  un 
moyen  certain  de  préparer  l'accomplissement  de 
ce  voeu  national,  et  j'ose  dire  prophétique,  n'est-ce 

Î»as  de  réveiller  dans  tous  les  cœurs  les  idées  re- 
igieuses,  qui  contribuent  si  puissamment  au 
maintien  de  Tordre,  à  la  soumission  des  sujets,  à 
la  stabilité  des  trônes? 

Empressez-vous  donc,  Messieurs,  de  seconder 
les  vues  paternelles  du  monarque;  et,  vous  éle- 
vant au-dessus  des  craintes  affectées  d'un  parti 
ennemi  de  la  religion,  pane  qu'elle  est  l'ennemie 
de  tous  les  genres  de  désordres,  satisfaites  au  vœu 
de  la  France,  en  accueillant  celui  de  la  Chambre 
des  députés. 

Je  vote  pour  l'adoption  pure  et  simple  de  la 
résolution. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à 
demain  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE      DE      M.     FAGET      DE    BAURE,    VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  4  mars  1816. 

M.  Faget  de  Baure,  vice-président,  occupe  le 
buteuil. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  il  est  fait 
hommage  à  la  Chambre  d'un  imprimé  intitulé  : 
L'Esprit  du  budget,  ou  le  Budget  de  1816,  par  mon- 
seigneur M.-P.  Pélegrin. 

iL  Dumont,  peintre  du  Roi,  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'une  gravure  où  se  trouvent  réunis  les 
{)or trait!  du  Roi  et  de  la  Reine. 


(t)  Discours  de  M,  le  duc  de  Richelieu,  en  communi- 
quant les  traités  de  paix  aux  deux  Chambres. 


R 


1 


La  Chambre  agrée  ces  deux  hommages  et  or- 
donne le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  le  comle  Dumoneel  fait  à  la  Chambre 
une  proposition  tendant  à  supprimer  la  question 
préalable^  ou  du  moins  à  en  restreindre  V usage 
aux  seuls  cas  où  elle  peut  être  raisonnablement 
invoquée. 

Le  développement  de  cette  proposition  est  ren- 
voyé à  une  des  prochaines  séances. 

V ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  le  rapporteur 
de  la  commission  sur  les  élections 

M.  de  Willèle.  Messieurs,  vous  avez  décidé 
qu  il  y  aurait  deux  degrés  d'élection,  et  que  le 
premier  degré  serait  à  l'arrondissement  ;  ainsi  le 
second  degré  ne  peut  plus  être  qu'au  départe* 
ment,  car  le  second  doit  être  supérieur  au  pre- 
mier, et  dans  notre  hiérarchie  administrative 
comme  dans  notre  division  territoriale,  nous 
n'avons  que  le  département  au-dessus  de  Tar^ 
rondissement. 

Tout  notre  système  électoral  se  réduira  donc  à 
des  collèges  de  département  et  des  collèges  d'ar- 
rondissement. 

Les  colh'ges  de  département  peuvent  être  élus 
ar  les  collèges  d'arrondissement;  mais  les  col- 
éges  d'arrondissement  ne  pouvant  être  élus  eux* 
mêmes  parce  qu'ils  sont  votre  premier  degré, 
doivent  être  composés  d'électeurs  de  droit,  c'est- 
à-dire  d'électeurs  que  votre  loi  doit  choisir  elle- 
même,  et  désigner  de  telle  sorte  qu'ils  soient 
connus  et  appelés  par  le  droit  propre  que  vous 
aurez  spécifié  pour  être  membres  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement. 

A  moins  d'admettre  la  division  par  section,  il 
est  impossible,  avec  ces  bases,  d'étendre  à  un 
grand  nombre  de  citoyens  le  droit  de  prendre 
part  aux  élections,  puisqu'il  est  reconnu  qu'on 
ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  une  confusion  into- 
lérable, porter  à  plus  de  trois  cents  votants  le 
nombre  des  électeurs  dans  une  même  assemblée* 
Partant  de  cette  donnée,  et  afin  de  rendre  nos 
observations  plus  sensibles,  prenait  un  départe- 
ment pour  exemple,  celui  de  la  flaute-Garonne, 
qui  est,  sous  une  infinité  de  rapports,  dans  le 
terme  moyen  de  tous  les  déparlements  du  royau- 
me, nous  trouverons  qu'étant  divisé  en  quatre 
arrondissements,  douze  cents  personnes  seule- 
ment seraient  appelées  à  prendre  part  à  la  no- 
mination des  électeurs  qui  éliront  les  cinq  dépu- 
tés de  ce  département,  dont  la  population  est  de 
trois  cent  soixante-sept  mille  habitants  et  qui 
paye  3  millions  en  principal  de  contribution 
directe. 

Le  résultat  du  système  que  nous  examinons 
serait  donc,  sur  ce  département,  qu'un  seul  ha- 
bitant sur  trois  cents,  un  seul  chei  de  famille  sur 
soixante,  aurait  le  droit  de  concourir,  non  pas 
même  à  l'élection  des  députés,  mais  seulement 
à  celle  des  électeurs  qui  nommeront  les  députés  ; 
et  si,  après  avoir  trouvé  ce  résultat  «ous  le  rap- 
port de  la  poçulatloUj  nous  considérons  le  sys- 
tème sous  celui  du  principal  de  la  contribution 
directe,  nous  trouverons  que  le  moins  imposé  des 
douze  cents  électeurs  d'arrondissement  ne  payant 
que  300  francs  de  contribution,  exercera  pour- 
tant dans  l'élection  un  droit  correspondant 
à  une  somme  de  2,500  <  francs  sur  le  total  de 
la  contribution  directe  de  ce  département. 

Nous  avons  établi  plus  haut  que  c'était  la  loi 
que  vous  nous  avez  chargés  de  présenter  qui  de- 
vait désigner  ces  électeurs  de  droit;  mais  sur 
quelle  base  voire  commission  pourrait-elle  se 
hasarder  à  vous  proposer  le  choix  si  délicat  par 
son  importance  de  la  classe  qui  doit  jouir  d'un  tel 
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avantage,  de  la  classe  qui  doit  influer  ai  for* 
tement  sur  le  sort  de  votre  pays  par  les  élections 
de  vos  députés? 

Au  défaut  d*un  avis  de  votre  commission  sur 
un  pareil  choix,  et  elle  vous  déclare  qu'elle  n'en 
a  pas  à  vous  présenter,  parce  qu'elle  ne  peut  en 
avoir  dont  elle  puisse  calculer  les  résultais, 
même  probables,  deux  opinions  principales  ont 
été  émises  pour  des  électeurs  de  droit  :  celle  du 
projet  des  mmistres,  et  nous  la  préférerions  à  toute 
autre  si  nous  en  étions  réduits  à  livrer  notre  pays 
à  un  système  électoral  qui  détruit  entièrement  les 
avantages  du  gouvernement  représentatif.  Nos  rai- 
sons pour  le  préférer  sont  que  du  moins  Icrésul- 
tat  de  son  adoption  ne  serait  pas  douteux,  car  il 
place  les  élections  et  conséquemment  le  levier 

Solitique  de  la  Chambre  des  députés  sous  Tin- 
uence  presque  exclusive  du  s^ouvernement,  et 
qu'ainsi  nous  serions  dédommagés,  du  moins  par 
la  tranquillité  dont  nous  jouirions,  des  droits  po- 
litiques que  nous  aurions  perdus.  Mais  ce  système 
étal)lit,  comme  celui  de  la  commission,  le  premier 
degré  de  l'élection  dans  les  cantons,  et  vous  avez 
décidé  qu'il  serait  placé  à  Tarrondissement. 

La  seconde  opinion  émise  sur  la  question  qui 
nous  occupe  est  celle  que  nous  nous  sommes 
particulièrement  appliqués  à  combattre  dans  notre 
dernier  rapport,  celle  qui  accorde  le  droit  exclusif 
de  concourir  à  l  élection  des  électeurs  et  des  dépu- 
tés aux  seuls  contribuables  payant  300  francs  et 
au-dessus  de  contribution  directe.  Votre  commis- 
sion ne  rappellera  |)oint  les  motifs  qu'elle  a  si 
récemment  fait  valoir  pour  prouver  que  l'inter- 
prétation de  la  Charte  sur  laquelle  on  voulait  fon- 
der ce  syst^^me  n'était  pas  admissible,  et  pour  faire 
sentir  les  dangers  de  son  adoption,  elle  sel)ornera 
à  deux  réflexions  nouvelles  dont  vous  jugerez  le 
mérite. 

Avant  d'établir  une  aristocratie  politique  telle 
que  celle  qu'on  vous  propose,  avant  de  sacrifier 
à  ce  système  la  véritable  base  du  gouvernement 
représentatif  qui  vous  a  été  donné,  avantde  choisir 
sur  trois  cents  habitants  celui  qui  doit  seul  jouir 
des  droits  de  tous  les  autres,  ou  qui,  si  l'on  veut, 
doit  seul  porter  la  parole  pour  eux  lorsqu'on  les 
consultera  sur  le  choix  des  électeurs ,  n'est-il  pas 
sage,  n'est-ils  pas  indispensable  même  que  vous 
connaissiez  avec  plus  de  détails  et  de  certitude 
que  vous  ne  pouvez  en  avoir  en  ce  moment,  le 
nombre  total  des  imposés  à  300  francs  et  au- 
dessus;  leur  nombre  par  canton,  par  arrondisse- 
ment, par  département  ;  les  proportions  des  con- 
tributions relatives,  et  qu'ainsi  vous  puissiez 
juger  en  connaissance  de  cause  à  quelle  partie 
de  la  population  vous  accordez  la  majorité  de  ces 
suffrages  réduits,  qu'on  vous  propose  d'admettre 
seuls  pour  élire  notre  Chambre  des  députés  ;  en 
un  mot,  avant  de  faire  un  tel  choix,  puisqu'on 
vous  place  dans  la  nécessité  de  le  faire,  faut-il  du 
moins  que  vous  sachiez  h  qui  vous  confiez  le  sort 
futur  de  votre  pays. 

Nous  vous  prierons  également  de  porter  vos 
réflexions  sur  la  question  de  savoir  si  cet  avantage 
si  important,  qu'on  vous  propose  d'accorder  à  la 
cote  contributive  de  300  francs,  ne  tendrait  pas 
k  multiplier  infiniment  les  fortunes  correspon- 
dantes à  celle-là,  si  les  classes  inférieures  ne 
chercheraient  pas  toujours  à  l'atteindre  comme  le 
but  de  leur  ambition,  si  les  classes  supérieures 
n'en  faisaient  pas  la  base  des  apanages  de  leurs 
enfants,  et  si  la  division  des  propriétés,  vers  la* 
quelle  nous  entraînerait  peut-être  cette  institu- 
tion, ne  serait  pas  essentiellement  anti-raonar- 
cbique. 


Mais  à  toutes  ces  considérations  d'intérêt  gé- 
néral, qui  ont  arrêté  votre  commission  sur  la 
proposition  que  vous  aviez  renvoyée  à  son  examen, 
se  sont  jointes  des  difficultés  dans  les  détails 
d'exécution  du  système  que  vous  avez  adopté; 
nous  allons  essayer  de  les  faire  sentir. 

Si  nous  faisons  l'application  au  département 
que  nous  avons  déjà  pris  pour  exemple  de  la 
marche  à  suivre  dans  ce  système,  pour  les  opé- 
rations de  l'élection,  il  en  résultera  la  nécessité 
de  faire  nommer  par  chacun  de  ses  quatre  collées 
d'arrondissement  le  quart  des  membres  du  collège 
électoral  de  département;  le  collège  électoral  de 
ce  département  étant  composé  de  deux  cent  dix 
électeurs,  d'après  le  projet  de  votre  commission, 
chaque  collège  d'arrondissement  aura  nécessaire- 
ment cinquante-deux  électeursànommer  et  vingt- 
quatre  candidats  à  présenter  pour  le  conseil  d'ar- 
rondissement. Or,  comment  faire  faire  en  moins 
de  quinze  ou  vingt  jours,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  et  avec  les  ballottages  nécessaires 
pour  parvenir  à  un  résultat  régulier,  soixante* 
seize  nominations  à  une  assemblée  composée  de 
trois  cents  personnes  ?  Chacun  de  vous  a  suivi,  en 
août  dernier,  la  session  des  collèges  électoraux, 
et  peut  se  rappeler  le  temps  qu'ils  ont  misa  faire 
leurs  opérations,  et  le  nombre  de  nominations 

3u'ils  avaient  à  faire,  et  il  s'assurera  de  la  réalité 
e  l'obstacle  que  vous  signale  votre  commission. 
Si  nos  collèges  électoraux  ont  à  peine  nommé 
deux  députés  par  jour,  combien  de  temps  fau- 
drait-il pour  faire  soixante-seize  nominations  à 
des  assemblées  composées  de  trois  cents  per- 
sonnes. 

Observez  encore,  Messieurs,  que  les  trois  quarts 
à  peu  près  de  ces  collèges  d'arrondissement  sont 
composés  d'habitants  de  la  campagne,  obligés  de 
faire  plusieurs  lieues  et  d'abandonner  leurs  affaires 
pour  se  rendre  au  chef-lieu;  n*est-il  pas  évident 

Î|u'après  un  ou  deux  jours  de  session  ils  seront 
orcès  d'abandonner  le  collège,  et  comme  pour 
opérer,  les  collèges  doivent  être  composés  de  la 
moitié  plus  un  des  membres,  les  nominations  ne 
pourront  jamais  être  terminées  régulièrement. 

Si,  pour  éviter  les  inconvénients  que  nous  ve- 
nons de  vous  signaler,  vous  voulez  diviser  le 
collège  électoral  d'arrondissement  en  sections , 
comment  se  fera  cette  division?  Vous  devez 
naturellement  lui  faire  suivre  la  division  ter- 
ritoriale, et  alors,  que  seront  vos  sections  d'ar- 
rondissement, si  ce  n*est  les  collèges  électoraux 
de  canton  du  projet  des  ministres,  ou  les  assem- 
blées cantonales  du  projet  de  la  commission  t 

On  a  proposé  que  cette  division  par  sections  ne 
fût  point  basée  sur  la  division  territoriale,  mais 
fût  réglée  uniquement  par  un  nomlire  donné  d'é- 
lecteurs qui  ne  pourrait  être  surpassé,  et  que 
toutes  les  assemblées  sectionnaires  fussent  réu- 
nies eu  même  temps  dans  divers  locaux  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement.  Ainsi,  dans  ce  svsteme, 
supposant  le  collège  électoral  composé  de  trois 
cents  électeurs,  il  se  diviserait  en  trois  sections  de 
cent  chacune,  qui  auraient  à  nommer  le  tiers  des 
électeurs  à  élire  par  l'arrondissement.  Mais  de 
deux  choses  l'une,  ou  vos  assemblées  sectionnai- 
res seront  composées  d'après  un  tira^re  au  sort 
entre  la  totaUtc^  des  votants,  pour  connaître  la 
section  à  laquelle  chacun  d'eux  appartiendra,  et 
alors  plus  d'intérêt  de  localité  pour  les  élections, 
tout  est  confondu,  et  les  sections,  sans  gage  pour 
leurs  choix,  seront  constamment  obligées  de  réé- 
lire, parce  qu'elles  auront  élu  des  électeurs  choisis 
déjà  par  nue  des  autres,  ce  qui  prolougera  inuti- 
lement les  opérations  et  rejettera  dans  l'embarrBa 
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que  nous  cherchons  à  éviter;  oa  la  division  des 
sections  t^eru  basée  sur  celle  des  cantons,  et  alors 
pourquoi  tenir  ces  assemblées  au  chef-lieu  de 
rarrondissement,  et  ne  pas  se  réunir  de  préfé- 
rence dans  leurs  cantons  où  les  votanïs  se  ren- 
dront avec  plus  de  facilité  et  d'exactitude  ?  Ce 
mode,  si  vous  Tadoptez,  permettrait  à  votre  com- 
mission de  se  rattacher  aux  principes  qu'elle  a 
professés  dans  toute  cette  discussion,  et  il  n*y 
aurait  aucun  obstacle  à  appeler  à  ces  assemblées 
sectionnaircs  un  aussi  grand  nombre  de  volants 
qu'on  le  jugerait  utile. 

Il  me  reste  à  faire  une  observation.  La  Cham- 
bre n'ayant  pas  prononcé  relativement  à  la  cote 
contributive  admise  à  voter  dans  les  collèges 
électoraux  d'arrondissement,  la  commission  sem- 
blerait, pour  remplir  l'objet  de  votre  délibération, 
pouvoir  se  borner  à  vous  proposer  de  substituer 
partout  dans  son  projet  le  mot  arrondissement  à 
celui  de  canton^  et  les  mots  de  sections  d*arron- 
dissement  à  ceux  de  sections  cantonales.  Cepen- 
dant, pour  hâter  votre  délibération,  elle  a  cru 
pouvoir  appeler  votre  attention  sur  la  série  de 

3uestions  suivantes,  sur  lesquelles  votre  décision 
evra  se  régler  pour  la  rédaction  définitive  du 
projet  de  loi  : 

!•  H  y  aura  un  collège  électoral  par  arrondis- 
sement. 

2'  Le  collège  d'arrondissement  sera  composé 
de  tous  les  citoyens  domiciliés,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  et  payant  50  francs  de  contribution. 

3«  Pour  procéder  à  ses  opérations,  le  collège 
d'arrondissement  pourra  être  divisé  en  autant  de 
sections  qu'il  y  a  de  cantons. 

4°  Le  Roi  nomme  les  présidents  du  collège  élec- 
toral d'arrondissement  ;•  le  président  du  collège 
nomme  les  présidents  des  sections. 

5**  Le  président  de  l'assemblée  électorale  d'ar- 
rondissement recueille  les  résultats  des  opérations 
des  assemblées  sectionnaires  et  les  fait  passer  au 
préfet  du  département. 

M.  le  comte  de  Germiny.  Messieurs,  vous 
avez  décidé  hier  une  grande  question  politique. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire  après  le  rapporteur 
de  votre  commission,  qui,  sans  doute,  en  a  senti 
toute  l'importance,  et  j'ajoute  comme  lui,  qu'elle 
contrarie  en  même  temps  et  les  bases  du  projet 
du  ministère  et  de  celui  de  cette  même  com- 
mission. 

Je  prévoyais  que  des  objections  pourraient  vous 
être  faites  sur  le  mode  d'exécution.  Je  n'ai  eu 
garde  de  m'arréter  à  l'avance  sur  celles  qu'il  est 
impossible  de  vous 4*eproduire  sur  le  principe  (l); 
qu  il  me  soit  permis  cependant  de  vous  dire  quel- 
ques mots  sur  ce  sujet. 

II  me  semble,  Messieurs,  que  ceux  qui  l'ont 
adopté  ont  tenu  un  juste  milieu  entre  celui  d'une 
influence  trop  prononcée  et  trop  évidente,  qui 
devait  résulter  nécessairement  de  l'adoption  en- 
tière du  projet  présenté  par  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté (2),  et  celui  d'une  trop  grande  extension, 
non  du  pouvoir  électif,  mais  de  la  faculté  d'élire 
sur  uncmasge  trop  difficile  à  maintenir,  trop  sus- 
ceptible de  selaisser  entraîner  par  des  impulsions 
étrangères  à  ses  véritables  intérêts,  trop  aisée 
enfin  à  abuser.- 

II  n'est  pas  possible,  Messieurs,  que  ces  ré- 
flexions niaient  pas  saisi  tous  ceux  qui  se  sont 


(1)  Qui  vient  d'être  attaqué  par  le  rapporteur  de  votre 
commission,  quoiqu'il  ait  semblé  le  consentir. 

(i)  Influence  dont  ils  n'ont  pas  senti  en  même  temps 
toutes  Ias  circonstances. 


décidés  pour  ce  parti  que  je  regarde  comme  le  plus 
saçe. 

il  étend  les  véritables  bases  du  système  des 
élections,  car  c'est  les  étendre  que  de  les  bien 
fonder. 

Il  met  ou  peut  mettre  entre  les  mains  de  la  pro- 
priété, la  plus  rapprochée  de  celle  à  laquelle  la 
Charte  a  donné  le  aroit  de  concourir  à  la  nomi- 
nation des  députés,  celui  de  la  préparer. 

Il  restreint  ce  droit  à  une  portion  d'individus 
nécessairement  propriétaires,  toujours  ou  pres- 

3ue  toujours  estimés  du  peuple  de  leurs  arron- 
issements,  parce  que  le  plus  grand  nombre  est 
près  de  lui,  participe  à  ses  charges,  veille  sur  les 
mtérêts  des  familles  qui  composent  ce  même 
peuple,  secourt  le  pauvre  qui  en  fait  partie  et 
tient  dans  la  dépendance  une  autre  portion  à 
laquelle  il  confie  ses  terres  à  cultiver,  son  champ 
à  défricher,  son  commerce  à  vivifier  et  à  entre- 
tenir. 

De  là.  Messieurs,  point  de  jalousie  de  la  part 
de  ce  peuple,  point  d'intrigue  pour  le  conduire, 
point  d'opposition,  point  de  séduction,  et  une 
véritable  représentation,  composée  de  tous  ceux 
qui  sont  vraiment  appelés  à  concourir  à  la  nomi- 
nation des  députés,  par  ceux  à  qui  leur  fortune 
commande  de  s'intéresser  au  salut  de  la  chose 
publique,  par  ceux  dont  les  lumières  les  mettent 
a  même  de  juger  ce  qui  est  propre  aux  besoins 
de  tous,  et,  par  conséquent,  de  connaître  et  de 
nommer  ceux  qui  s'en  sont  le  plus  occupés. 

De  là,  enfin,  cette  pensée  et  ce  mot  si  précieux  : 
Ce  sont  nos  députés  et  les  députés  de  notre  choix, 
puisque  nous  aurions  pu  tous  ou  presque  tous 

1  être» 

Je  ne  me  suis  permis,  Messieurs,  de  m'étendre 
sur  le  mérite  du  principe  adopté  hier,  par  la  ma- 
jorité de  cette  Assemblée,  que  pour  vous  faire  sen- 
tir combien  il  est  précieux  de  le  maintenir. 

Point  de  démocratie;  il  est  temps  et  plus  que 
temps  que  l'expérience  nous  convainque  qu'elle 
n'est  propre  qu'à  faire  le  malheur  de  ceux  qui 
sont  dupes  de  ses  théories,  dans  lesquelles  ren- 
trent toutes  celles  qui  tendent  à  une  indépendance 
trop  prononcée. 

Point  de  despotisme  de  quelque  espèce  qu'il 
soit,  parce  que  nous  ne  savons  que^trop  qu'il  con- 
duit a  tous  les  maux. 

Reposons-nous  dans  le  sein  d'un  gouvernement 
monarchique,  qui  nous  promet  d'être  traités 
comme  ses  enfants,  puisqu'il  nous  a  déjà  donné  le 
meilleur  des  pères,  et  qui  nous  permet  de  l'aider 
dans  sa  marche,  mais  non  de  l'entraver. 

Je  reviens.  Messieurs,  aux  objections  qui  peu- 
vent être  faites  contre  les  moyens  d'exécution 
de  l'élection  par  les  électeurs  d'arrondissement, 
de  ceux  des  collèges  de  département. 

Toutes  ces  objections  coulent  sur  la  composi- 
tion des  collèges  d'arrondissement,  sur  leur  nom- 
bre, ou  sur  la  tenue  de  ces  collèges  et  sur  leur 
durée. 

Il  n'est  point  de  travail,  quelque  soigné  qu'il 
soit,  oui  n'ait  ses  défauts,  de  loi  qui  n'ait  ses 
imperiections,  de  moyeu  ses  inconvénients. 

Mais  si  le  principe  est  bon  ou  le  moins  défec- 
tueux possible  (et  j'ai  pourm'assurerqu'ilesttel,  la 
préférence  qui  lui  a  été  accordée  hier  dans  cette 
enceinte),  je  maintiens  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser 
aller  à  la  première  impression  que  pourraient 
faire  la  vue  des  obstacles  qui  se  rencontrent  dans 
son  exécution. 

Bt  d'abord,  s'il  y  a  des  collèges  d'arrondisse- 
ment, il  faut  les  composer  assez,  mais  pas  trop 
nombreux,  faciles  à  présider,  surtout  tels  que 
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leurs  opératioDsse  terminent  dans  un  temps  donné 
et  le  plus  court  possible. 

I""  ils  doivent  être  assez,  mais  pas  trop  nom- 
lieux. 

Si  dans  Tarrondissemonl  il  se  trouve  une  suffî- 
8an(e  quanti  tédedomiciiiés  payant  300francsd*ini- 
pôtsi,  il  faut  les  y  appeler,  observant  toujours  de 
ne  doniRT  à  ce  collège  que  retendue  déterminée, 
selon  la  loralflé,  la  population  et  la  richesse  du 
pays,  depuis  10()  jus(|u*à200  francs,  par  exemple, 
(et^il  est  fort  aisé  au  ministère  d'avoir  sur  cela 
les  notions  utiles  pour  le  fixer). 

Si  dans  Tarrondissementil  ne  se  trouve  pas  une 
suflisante  quantité  Tindividus  payant  3(J0  francs, 
pour  former  le  colléfre,  il  faut  leur  adjoindre, 
pour  arriver  à  la  quantité  donnée,  ceux  qui 
payent  l'imposition  la  plus  rapprochée  de 
m  francs. 

Pour  soutenir  et  défendre  ce  mode  de  composi- 
tion, nous  avons  pour  nous,  et  rexpérience  qui 
en  a  été  faito,  et  son  adoption  dans  les  in^^truc- 
tiens  sur  les  anciennes  ordonnances,  et  rusni;o 
qui  n*en  a  pas  démontré  rinconvénieiil,  et  plus 
que  tout  cela,  la  raison  qui  nous  dit  que  dans  le 
cas  où  Ton  ne  peut  tout  obtenir,  il  faut  avoir  le 
plus  possible  dans  ce  qui  est  le  plus  rapproché  du 
système. 

Voilà  la  réponse  que  j'ai  cru  pouvoir  faire  à 
Tobjection  qui  s'est  présentée  à  ma  pensée  sur  la 
compusition  du  colIé<;e  d'arrondissement  et  lo 
nombre  de  ses  élecleursi 

2"  Ils  doivent  être  faciles  à  présider,  ol  surtout 
il  faut  que  leurs  opérations  se  terminent  dans  un 
teinp.^*  donné  et  le  plus  court  possible. 

Le  nombre  considérable  des  électeurs  h  nommer 
pour  former  le  rolléjîe  électoral  de  département 
doit  empêcher  d'atteindre  à  ce  double  but. 

iNon,  Messieurs,  car  les  électeurs  devant  tous 
être  pris  dans  le."'  domiciliés  de  ce  déparlement, 
payant  au  moins  ii'N)  francs  d'impositions,  il  n'est 
pas  diflicile  d'en  dresser  une  liste  h  l'avance  qui 
soit  connue  par  les  membres  du  collé^^e  d'arron- 
dissements 

Il  n'est  pas  difficile  do  déterminer  qu'il  ne  sera 
pas  fait  autant  de  tours  de  scrutin  qu'il  y  a  de 
d'électeurs  à  nommer,  et  que  par  vole  de  consé- 
quence, on  en  peut  nommer  plu^^ieursà  la  fois. 

Simplifier  et  ubré^'er  l'opération  n'est  pas  la 
dénaturer;  presque  tout  est  i»ossible  quand  on  le 
veut,  et  l'essentiel  pour  les  collé^reï»  est  d'en  éloi- 
gner l'intrigue  et  d'y  appeler  la  vertu. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  résolu  une  partie  des 
objections  qui  puissent  vous  être  présentées  ou 
qui  viennent  de  l'être  par  le  rapporteur  de  votre 
commission. 

On  peuty  en  ajouter  encore  quelques  autres,  mais 
encore  une  fois  elles  ne  sont  pas  ue  nature  à  vous 
faire  almndonner  le  principe  que  vous  a  ver.  con- 
sacré par  votre  suffrage. 

Uu'il  me  soit  permis  de  vous  dire  que  ce  main- 
tien est  des  plus  essentiels.  11  est  beau  de  réparer, 
mais  ce  n'est  point  en  innovant. 

Nous  travaillons  eu  sous-œnvre,  et  ce  n'est  pas 
sans  dangers  et  sans  nécessité  de  grandes  pié- 
cau  tiens» 

Si  l'un  peut  faire  des  reproches  au  gouverne- 
ment représentatif,  il  faut  lui  en  sauver  le  plus 
possible. 

Ne  rt'venons  point  aux  assemblées  dans  l(>s- 
quelles  le  peuple  sent  se<  droits  au  moment 
même  où  il  commence  à  Ks  exercer. 

«Nu  détruisons  point  ce  qui  existe,  dans  la 
crainte  de  nous  rapprocher  ue  ce  qui  a  existé  bi 
malheureuseuieut  pendant  quelques  années^ 


Ne  nous  refusons  point  à  voir  le  danger  d*é- 
branler  tout  en  masse.  Quand  Tébranlement 
sera  donné,  peut-on  prévoir  tous  les  effets  qu'il 
peut  produire!? 

Rapprochons-nous  des  vieilles  maximes  et  des 
vieilles  coutumes  ;  mais  dans  ce  cas  éloignons- 
nous  des  nouvelles  qui  tendent  toutes  à  compter 
pour  beaucoup  le  ^rand  nombre.  Les  gouverne- 
ments ne  doivent  jamais  l'oublier  ce  grand  nom- 
bre, que  l'orsqu'il  s'agit  de  lui  donner  des  armes 
pour  les  détruire  ou  les  mettre  en  danger.  Dans 
ce  ca<,  les  mains  les  plus  pures,  njéme  celles  qui 
ont  le  plus  de  titres  à  lu  reconnaissance  des  rois, 
peuvent,  malgré  elles,  devenir  des  instruments, 
non  de  révolte,  mais  de  discordes  civiles. 

Que  le  gouvernement  actuel  soit  encore  celui 
d'autrefois,  c'est  à  dire  sage,  paternel,  bienfai- 
sant et  fort  ;  mais  que  sa  force  ne  lui  vienne  pas 
par  les  moyens  qui  lui  ont  fait  tant  de  mal. 

S'il  ne  l'est  pas  assez,  c'est  par  le  temps  et  les 
bonnes  habitudes  qu'il  peut  acquérir  ce  qui  lui 
manque,  mais  jamais  en  mettant  en  point  de  con- 
tact tous  les  éléments  qui  lui  sont  opposés. 

Quand  le  choc  de  cenx  qui  composent  1  ensem- 
ble des  choses  a  lieu,  il  est  rare  qu  il  ne  s'ensuive 
pas  quelque  catastrophe. 

C'est  l'expérience  de  celle  que  j'ai  eue  sous  les 
yeux,  c'est  la  crainte  d'une  nouvelle  qui  ne  nous 
laisserait  plus  d'espoir,  qui  m'a  fait  adopter  le 
principe  dont  je  soutiens  le  maintien  et  dontl'ap- 
plicution  peut  avoir  lieu  comme  je  l'ai  indiqué, 
sans  que  l'on  pui>se  craindre  la  difficulté  de 
l'exécution,  qui  doit  être  remise  tout  entière  à 
la  sagesse  du  Hoi, 

Je  vole  pour  le  maintien  de  la  délibération  prise 
hier,  et  pour  que  le^  collèges  d'arrondi'^sement 
soient  compo-és  d'al»ord  do  ceux  (|ui  payent 
300  francs  i l'impôt  ei|  an-dessus,  et,  s'il  n  y  en  a 
pas  une  suflisante  quantité  jiour  remplir  le  nom- 
bre déierminé,  de  ceux  pris  parmi  les  imposés 
au-dessous  de  'M)i)  francs,  en  prenant  toujours 
ceux  qui  en  payent  le  plus. 

M.  Piei  ratipelle  et  dévelopi>e  l'avis  de  la 
commission. 

M.Colomli  établitque  le  meilleur  moyen,  pour 
une  assemblée  délibérante,  de  faire  respecter  sej? 
décisions,  est  de  les  resp»M!ter  elle-même.  Les  col- 
lèges d'arrondissement  ont  été  délibérés  en  prin- 
cipe ;  il  est  de  la  dignité  et  de  l'honneur  de  l'.Vs- 
semblée  de  ne  points  écarter  de  ce  principe  déclan» 
par  elle.  L'opinant  examine  les  dilficuliésqui  ont 
frappé  la  coinmissiitn  au  moment  où  elle  a  cher* 
che  le  mode  d'exécution  :  ces  diflicullés  ue  lui 
paraissent  point  insolubles.  Son  projet,  bien  con- 
sidéré, ne  tend  qu'à  reproduire,  sous  une  forme 
nouvelle,  des  assemblées  de  canton,  par  le  sys- 
tème assez  s«>duisant  de  la  nomination  des  presi- 
sents  de  section  par  le  président  nommé  par  le 
Hoi.  Mais  la  (léci>ion  de  la  Chambre  a  été,  pour 
rompre  tontes  lespetile<i  intrigues,  et  pour  donner 
aux  dép:irt' nienis  une  roprcHentation  suflisante 
dans  le  véritable  sens  de  cette  «expression,  qu'il 
n'y  eût  qu  une  assemblée  d'arrondissement.  Si  la 
division  est  nécessaire,  elle  doit  avoir  lieu  au 
chef'lieu  d'arrondi.sseinent,  et,  pour  que  Tidée 
d'assembléfs  de  canton  soit  tout  a  fait  écartée,  on 
peut  statuer  que  le.-^  sections  seront  tirées  au  sort. 
vDes  murmures  s'élévent.l 

M.  de  %'illêlf.  Cela  est  inexécntabb». 

M.  t'olomli.  Ponrquoi  ineMM-ntablt*?  Parceque 
Vous crai;.: nez  de  dt»ubIesélerlioii>  f  Mai-  la  Uiéme 
cho.^e  peut  arriver  dans  les  sections  par  canton. 

L'orateur  termine  par  citer  Texemplcdes  jurés, 
dont  les  noms  sont  tirés  au  sort  avaut  de  prendre 
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séance,  et  qui  ainsi  ne  peuvent  être  séduits  ni 
circonvenus  à  l'avance. 

M.  Hyde  de  Men ville.  Nous  avons  pris  une  dé- 
cision sur  unequestion  très-importanle,  mais  peut- 
être  n*en  avons-nous  pas  assez  senti  les  inconvé- 
niens;  je  les  regarde  comme  insurmontables.  Je  ne 
conçois  pas  comment  une  assemblée  unique,  com- 
posée dans  quelque  arrondissement  de  cent  trente 
personnes,  pourrait  en  si  peu  de  temps  en  nom- 
mer soixante  à  quatre-vingts.  Ce  serait  des  hom- 
mes se  réunissant  pour  se  nommer  eux-mêmes. 
Quinze  jours  seraient  nécessaires  pour  l'opération, 
etleshommesappelés  pour  y  concourir  ne  consen- 
tent pas  facilement  à  se  déplacer  pour  deux  jours 
seulement.  La  commission  serapprocbe,dil-on,des 
assemblés  de  canton,  Ten  conviens  :  mais  si  vous 
la  rejetez,  faites-nous  donc  connaître  le  mécanisme 
d'une  assemblée  unique.  Au  fond,  ce  ne  sont  point 
des  électeurs  de  canton  qu'on  réunit,  ce  sont  des 
électeurs  d'arrondissement,  pour  lesquels  il  faut 
trouver  un  moyen  de  division. 

M.  Jolllvet  croit  également  qu'il  se  présente 
des  difficultés  insurmontables  contre  Tidée  d'une 
assemblée  unique,  qui  ne  présenterait  que  dé- 
sordre et  confusion.  Mais  la  commission,  en  pro- 
posant autant  de  sections  que  de  cantons,  est 
peut-élre  rentrée  trop  vivement  dans  son  premier 
système.  On  pourrait  dire  que  l'assemblée  sera 
divisée  en  autant  de  sections  que  le  nombre  de 
personneK  dont  elle  se  composera  le  fera  juger 
nécessaire. 

M.  de  Barante  observe  que  la  Chambre,  en 
se  décidant  pour  les  arrondissements,  n'u  ;>u  être 
déterminée  que  par  un  principe  foiidaïuental 
auquel  elle  veut  sans  doute  tenir.  Sans  doute  on 
a  cru  que  les  citoyens  payant  50  francs  de  con- 
tribution n'intervenaient  pas  tous  aux  élections 
d'une  manière  utile  et  nécessaire;  on  n'a  pas 
voulu  trop  étendre  ou  trop  restreindre  le  droit 
d'élection;  on  a  pensé  que  la  contribution  de 
300  francs  et  au-dessous,  s'il  en  était  besoin,  nous 
rapprocherait  du  meilleur  système  d'élection 
possible.  Si  donc  la  Chambre  a  voulu  aristocrati- 
ser  les  élections,  elle  doit  maintenir  sa  délibéra- 
tion, et  les  difficultés  sont  d'autant  moinsgrandes, 
S[ue  les  petites  cotes  se  trouvent  exclues.  Or.  11 
aut  désirer  que  l'influence  d'une  aristocratie  lé- 
gale  et  modérée  se  fasse  sentir  dans  les  élections, 
e  serait  une  bonne  position  que  celle  où  les 
hautes  classes  de  la  société  représenteraient  les 
intérêts  de  la  société  entière,  sans  exciter  la  haine, 
la  jalousie  ou  Tanimadversion  des  classes  infé- 
rieures. Ainsi,  vous  devez  tendre  à  ce  que  cette 
Chambre  soit  une  aristocratie  libre,  résultat  des 
élections,  comme  la  Chambre  des  pairs  est  une 
aristocratie  de  droit  et  par  la  constitution.  La 
commission  parait  espérer  que  son  système  pro- 
curera les  suffrages  désirables  aux  grands  pro- 
priétaires, par  le  patronage  qu'ils  exercent  natu- 
rellement sur  les  petits,  et  c'est  en  ce  sens  qu'elle 
appelle  le  nombre  le  plus  considérable  de  ces 
derniers  ;  mais  ici,  Messieurs,  prenons  garde  :  le 
résultat  n'est  pas  si  sur,  si  certain  qu'on  veut 
bien  le  dire  ;  si  on  allait  se  tromper,  on  jouerait 
très-gros  jeu,  et  on  peut  s'exposer  à  renverser 
ainsi  les  institutions  elles-mêmes.  Voilà  ce  qui  a 
déterminé  la  Chambre  :  c'est  une  garantie  pour 
la  tranquillité  de  l'Etat  qu'elle  a  cherché  en  dé- 
libérant :  c'est  en  ce  sens  que  M.  de  Germiny  a 
parlé,  et  j'appuie  son  amendement. 

M.  de  wlUéle.  Le  problème  est  insoluble ,  si 
vous  n'en  venez  pas  à  la  division  par  sections. 

On  craint  de  mauvais  choix.  La  série  des  ques^ 
lions  proposées  par  la  commission  offrait  des 


garanties  en  se  rapprochant  des  principes  du 
gouvernement.  C'est  ainsi  qu'on  proposait  de 
savoir  s'il  y  aurait  des  adjonctions  aux  collèges 
de  départements,  s'il  y  aurait  des  électeurs  de  droit. 
La  Charte  vous  laissait  maîtres  de  délibérer  à  cet 
égard;  vous  Tètes  encore  d'examiner  dans  toute  leur 
étendue  les  inconvénients  de  trop  restreindre  les 
élections.  La  commission  vous  propose,  dans  cette 
idée,  de  descendre  aux  cotes  de  50  francs  ;  à  cet 
effet,  les  sections  sont  indispensables,  et  il  sem- 
ble qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  laisser 
au  Koi  le  soin  d'organiser  ces  sections  par  des 
ordonnances  spéciales. 

M.  Benolsi  rappelle  que  la  Chambre  a  terminé 
la  première  délibération  en  adoptant  un  ordre  de 
questions  :  ce  mode  peut  encore  être  suivi.  Son 
intention  n'est  pas  de  réduire  les  électeurs  à  un 
trop  petit  nombre,  car  ce  serait  des  électeurs  de 
droit,  et  alors  il  vaudrait  peut-être  mieux  les 
désigner.  La  Charte  a  particularisé  et  non  généra- 
lisé ses  dispositions  ;  elle  n'a  exigé  les  300  francs 
que  pour  l'élection  directe  à  la  Chambre  des  dé- 
putés :  il  ne  faut  pas  étendre  ses  restrictions. 
Ainsi,  dans  le  système  de  l'opinant,  la  première 
des  questions  à  décider,  c'est,  si  tous  les  citoyens 
auxquels  la  Charte  n'ôte  pas  le  droit  de  voter, 
seront  admis  à  exercer  ce  droit. 

M.  de  Trlnqaelai^ae  réduit  l'objet  de  la  dé* 
libération  aux  trois  propositions  suivantes  : 

l»  50  francs  seront-ils  suffisants  pour  avoir  le 
droit  de  voter? 

2»  L'assemblée  d'arrondissement  sera-t-elle 
divisée? 

3o  Scra-t-elle  divisée  par  canton,  oy  par  un 
autre  mode? 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  La 
discussion  est  fermée* 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  .question  de 
la  double  condition  de  50  francs  de  contribution 
et  de  vingt-cinq  ans  d'âge,  pour  avoir  le  droit  de 
voter  dans  le  collège  d'arrondissement. 

M.  Corbière  demande,  par  amendement,  que 
la  cote  de  contribution  nécessaire  soit  réduite  à 
25  francs. 

M.  de  Wiiiéie.  J'appuie  l'amendement  et  je 
demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  à  une  forte  ma- 
jorité le  principe  de  la  double  condition  de 
50  francs  et  de  vingt-cinq  ans. 

M.  Sirleys  de  Mayrinha.  Une  nouvelle  ques- 
tion se  présente  ici.  La  patente  est-elle  un  impôt 
direct?  Aurons-nous  une  garantie  suffisante  si,  au 
moyen  d'une  patente,  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
les  derniers  collèges  électoraux,  on  peut  acquérir 
le  droit  de  voter?  Je  ne  le  pense  pas.  Votre  sys- 
tème d'élection  repose  sur  les  garanties  que  donne 
la  propriété  foncière;  je  demande  que  les  pa- 
tentes ne  soient  pas  comprises  dans  la  contriou- 
tion  exigée. 

(Une  vive  agitation  se  répand  dansTAssemblée). 

M.  Jolllvet.  On  parait  douter  que  le  droit  de 
patente  soit  une  contribution  directe.  Ce  droit  a 
pour  base  l'aisance  personnelle  et  mobilière 
de  l'individu  qui  l'acquitte  :  il  est  assis  sur  la 
population  et  sur  les  localités.  Il  n'y  a  rien  de 
plus  direct;  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
l'admettre  comme  une  condition  qui  rend  apte  à 
voler. 

M.  Doveri^ler  de  Haurane.  La  question, 
Messieurs,  est  d'une  haute  importance.  11  ne  peut 
entrer  dans  l'idée  d'aucun  de  vous  de  priver  de 
l'exercice  du  droit  le  plus  cher  à  tous  les  citoyens, 
une  si  grande  partie  de  la  nation,  celle  qui  se 
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livre  au  commerce  et  à  Tindustrie.  Cette  classe, 
Messieurs,  tient  autant  qu'aucune  autre  principe 
de  la  stabilité  des  Etats,  au  principe  de  la  pro- 
priété ;  elle  tient  autant  qu'une  autre  au  main- 
tien de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique  :  son 
crédit,  sa  fortune,  sa  sécurité  en  dépendent.  M.  le 
rapporteur  a  exprimé  souvent  le  désir  que  vous 
établissiez  pour  les  élections  la  base  la  plus  large 
possible.  Or,  ce  serait  la  restreindre  d'une  ma- 
nière bien  injuste  à  la  fois  et  bien  impolitique, 
que  d'adopter  la  proposition  qui  vous  est  faite. 
Je  crois  quMl  est  bon  que  la  Chambre  saisisse 
cette  occasion  de  manifester  les  sentiments  qui 
raniment,  et  je  demande  que  la  proposition  soit 
formellement  rejetée  par  la  question  préalable. 

M.  de  Wllléle.  On  pourrait  peut-être  admettre 
les  patentes  depuis  un  temps  déterminé,  pour 
éviter  l'inconvénient  prévu  par  l'auteur  de  la 
proposition...  (P/umurs  voix:  Non!  non!...)  Et 
celui  qui  forme  un  établissement?... 

M.  de  BoDAld.  Je  proposerais  que  la  patente 
îdi  admise  pour  un  tiers  dans  les  1,000  francs, 
pour  une  moitié  dans  les  300  francs,  pour  un 
quart  dans  les  50  francs. 

M.  Delainarre.  Nous  ne  pouvons  rapporter 
une  loi  existante.  Or,  la  loi  existe,  elle  a  parlé. 
Les  patentes  sont-elles  une  contribution  directe? 
Ouvrez  le  budget.  Les  patentes  y  sont  désignées 
sous  le  titre  des  contributions  directes  :  elles  y 
sont  établies  pour  16  millions.  Vous  respectez  la 
propriété,  elle  est  votre  première  garantie  ;  mais 
il  y  a  des  propMétés  de  plusieurs  natures.  Vous 
honorez  l'agriculture;  mais  vous  honorez  aussi 
le  commerce  et  l'industrie. 

J'habite  une  ville  de  commerce;  j'y  connais 
des  personnes  qui  ont  une  fortune  tr(*s-coiisidé- 
rable,  et  qui  ne  l'ont  point  en  fonds  de  terre.  Ils 
payent  cependant  des  droits  de  patente  très- 
élevés  :  vous  ne  pouvez  et  vous  ne  voudriez  pus 
les  exclure  du  droit  de  voler.  Je  demande  la 
question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  la  presque  unanimité. 

La  seconde  question  est  mise  aux  voix  et  ré- 
solue par  la  Chambre  en  ces  termes  : 

<f  Le  collège  d'arrondissement  sera  divisé  en 
autant  de  sections  et  se  réunira  dans  les  lieux 
qu'il  plaira  à  Su  Majesté  de  statuer  par  des  ordon- 
nances spéciales.  » 

La  Chambre  arrête  ensuite  à  une  égale  unani- 
mité la  disposition  suivante  : 

•  Le  Rui  nomme  le  président  du  collège  d'ur- 
rondissement  ;  le  président  du  collège  nomme 
les  présidents  des  autres  sections. 

•  Le  président  de  rassemblée  électorale  d'ar- 
rondissé'ment  recueille  les  résultats  des  sections 
de  l'assemblée  et  les  l'ait  passer  au  préfet  du  dé- 
partement. • 

M.  iva^aeur.  Vous  avez  appelé  au  droit  de 
vote  les  propriétaires  et  les  hommes  gui  se  li- 
vrent à  l'agriculture,  au  commerce,  à  Tindustrie; 
mais  dans  ces  dispositions  trrs-sages,  je  remar- 
que que  vous  avez  trop  négligé  les  fonctionnaires 
publics.  (Des  murmures  sclèvenl.| 

Plusieurs  voix  :  Rien  n*empèche  de  les  nommer. 

M.  iva^aeiir.  Le  zèle  de  ces  fonctionnaires, 
les  services  qu'ils  rendent  k  TËtut,  leur  dévoue- 
ment me  semblent  présenter  une  garantie  au 
moins  égale  à  celle  que  vous  trouvez  dans  une 
contribution  de  50  francs.  Je  detnande  que  Iim 
fonctionnaires  nommés  par  le  t^ouvernement 
soient  admis  à  voter  sans  conditio  i 

Une  fùuit  de  voix  :  Non,  non  ;  c  isl  la  question 
des  électeurs  de  droit. 


La  proposition  n*a  pas  de  suite. 

M.  de  Wllléle.  Vous  avez  délibéré,  lilessieurs, 

sur  toutes  les  questions  ;  il  reste  à  la  commission 
à  les  faire  cadrer  avec  le  projet  qu*elle  vous  avait 
présenté.  Ce  travail  sera  facile,  et  elle  aura  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  demain  la  rédaction  dé- 
finitive du  projet  de  loi  sur  l'ensemble  duquel 
vous  aurez  à  voter. 
La  Chambre  s'ajourne  à  demain  midi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  aiANCBLIER. 
Séance  du  5  mars  1816. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès^verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discusiion 
sur  la  résolution  de  ta  Chambre  des  députés  accor- 
dant au  clergé  la  faculté  de  recevoir  des  djonfUions. 

Les  opinants  inscrits  pour  Tattaquer  ou  pour 
la  défendre  sont  entendus  dans  l'ordre  de  leur 
inscription. 

Le  premier  qui  occupe  la  tribune  vote,  comme 
celui  qui  en  est  descendu  hier  le  dernier,  l'adop- 
tion intégrale  de  la  résolution  proposées.  Ce  n'est 
point  un  principe  nouveau  que  consacre  la  réso- 
lution ;  c'est  l'ancien  droit  qu'elle  rétablit,  c'est 
la  doctrine  de  tous  les  âges  qu'elle  proclame  de 
nouveau,  après  une  interruption  momentanée. 
Nos  yeux  ont  vu  cet  antique  édifice  de  gloire  et 
de  pfo<;périté  qu'avait  élevé  à  la  religion  la  oiété 
de  nos  pères.  Les  biens  ecclésiastiques  distribués 
par   Charlemagne  à   ses  compagnons    d'armes 
avaient  été  remplacés  avec  le  temps  par  d^autres 
biens,  offrandes  volontaires  d'un  peuple  attaché  à 
son  culte.  Une  génération  insensée  a  de  nouveau 
dépouillé  l'Eglise.  Qui   réparera  cette  dernière 
spoliation?  Faut-il,  comme  on  le  veut,  nous  in- 
terdire tout  re^^ret  sur  le  passé,  tout  espoir  pour 
l'avenir  ?  L*opioant  ose  concevoir  d'autres  présa- 
ges, appuyé  sur  ces  oracles  infaillibles  qui  ont 
promis  à  la  religion  les  siècles  pour  durée,  le 
monde  pour  empire;  il  ne  peut  craindre  de  voir 
ses  honneurs  abolis  dans  un  Etat  dont  le  monar- 
que porte  avec  orgueil  le  titre  de  Roi  très-chré" 
lien.  Mais  on  l'a  dit,  et  il  faut  le  redire  :  Point  de 
religion  sans  ministres.  Aussi  leur   dénûment  « 
leur  abandon  absolu  entrait-il  dans  les  perfides 
calculs  de  l'homme  qui,  pour  la  détruire  plus 
sûrement,  défendit  de  la  persécuter.   Itonaparte 
voulait  un  clergé  sans  considération  :  les  mêmes 
vues  peuvent-elles  nous  convenir,  et  si  nous  en 
adoptonsd'autres,  ne  faut-il  pasaussi  employer  des 
moyens  contraires?  Une  dotation  est  nécessaire 
au  clergé  :  ce  n'est  pas  sur  ses  anciennes  proprié- 
tés qu'il  s'agit  de  la  prendre.   Les  ventes  en  sont 
garanties  par  le  Saint-Siège,  par  le  Roi,  par  la 
Charte.  Nous  ne  redemanderons  pas  une  dtme  ta 
peuple  :  elle  est,  avec  les  droits  féodaux,  com- 
prise dans  l'impôt  qu'il  acquitte.  Mais  qui  nous 
empêche  d'accueillir  la  mesure,  aussi  utile  que 
sage,  proposée  par  la  Chambre  des  députés?  On 
se  récrie  sur  le  conseil  ecclésiastique  dont  elle 
entraîne  la  formation.  Cet  accessoire  tient  plus 
qu'on  ne  pense  au  sucpés  de  la  mesure.  Il  fallait, 
pour  établir  la  confiance,  que  les  dons  faits  à 
l'Eglise  fussent  immédiatement  reçus  par  elle. 
Tout  intermédiaire  eût  effarouché  le  donalear. 
Ne  sait-on  pas  que  la  charité  particulière  cooliu 
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glus  d^aumônes  aux  curés  de  paroisses  qu'aux 
ureaux  de  bienfait^ancc  ?  Oa  accuse  la  disposi- 
tion qui  établit  ce  conseil  de  porter  atteinte  aux 
droits  du  Roi;  mais  ne  résulte-t-il  pas  de  cette 
disposition  même  que  Vorganisation  du  conseil 
sera  de' terminée  par  un  règlement  de  Sa  Majesté  ?Oii 
reproche  à  la  résolution  ce  qu'elle  ordonne,  et 
pour  trouver  Tomission  à  côté  de  l'excès,  on  met 
en  avant  la  nécessité  d'un  code  ecclésiastique, 
d'une  législation  relative  aux  matières  bénéfi- 
ciales  :  mais  pour  créer  des  lois  sur  ces  matières, 
attendez  qu'elles  existent.  Les  meilleures  lois 
sont  celles  dont  l'expérience  fait  sentir  le  besoin. 
Une  seconde  objection  qu'on  a  développée  s'ap- 
plique aux  restitutions  volontaires.  On  craint  les 
inquiétudes  que  ce  mot  peut  faire  naître  ;  on  est 
allé  jusqu'à  dire  :  Si  ce  mot  inquiète  ou  tourmente^ 
la  religion  le  désavoue.  Mais  s'agit-il  donc  ici  d'en- 
dormir les  consciences,  de  tranquilliser  sur  leurs 
usurpations  d'injustes  possesseurs  ?  Les  prêtres 
de  la  loi  peuvent-ils  à  cet  égard  tenir  un  autre 
langage  que  ceux  du  sanctuaire  ?  Bt  quel  autre 
nom  que  celui  de  larcin  mérite  la  détention  vo- 
lontaire du  bien  d'autrui?On  s'effraye  encore  des 
suggestions,  des  artifices  qui  ))Ourraient  être  em- 
ployés pour  obtenir  des  donations  ;  on  redoute 
riniluence  sacerdotale;  mais  dans  les  siècles  pré- 
cédents, où  sans  doute  elle  fut  plus  forte^  quels 
abus  a-t-elle  produits  ?  On  peut  être  sans  inquié- 
tude sur  l'exercice  d'une  faculté  qui  a  subsisté 
sans  inconvénients  depuis  l'origine  de  la  monar- 
chie. Pourquoi  l'Ëglise  serait-elle  tentée  d'ac- 
croltrc  injustement  ces  biens  dont  elle  fait  un  si 
juste  usage;  ces  biens,  le  patrimoine  du  pauvre,  et 
dont  on  adit  avec  raison çu'i/s  n'avaientcessé  d'être 
nationaux  que  lorsqu^on  les  avait  déclarés  tels? 
On  parle  d'abus  possibles.  Mais  que  seraient  ceux 
qu'on  suppose,  près  de  la  loi  qui,  à  la  honte  de 
nos  mœurs,  permet  à  la  femme  débauchée,  aux 
enfants  de  son  union  de  recueillir,  que  dis-ie,  de 
réclamer  les  fruits  de  leur  opprobre  ?  On  écarte 
la  religion  du  lit  des  mourants,  qu'on  laisse 
assiéger  par  le  vice  !  Ah!  dans  ce  dernier  moment 
no  ravissez  pas  à  l'homme  qu'éclaire  une  réflexion 
tardive  la  consolation  de  réparer  les  fautes  qu'elle 
lui  découvre  I  La  résolution  des  députés  est  un 
commencement  de  retour  à  la  justice,  à  la  reli- 
gioo,  à  ces  idées  qui  sont  le  principe  et  le  fonde- 
ment de  toute  société.  Pourquoi  la  Chambre  des 
pairs  ne  saisirait-clie  pas  avec  empressement  cette 
ouverture  précieuse?  L'opinant  vote  pour  la  ré- 
solution. 

Un  second  opinant  observe  que  la  proposition 
contenue  dans  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale est  un  véritable  rejet  de  la  résolution  prise 
par  la  Chambre  des  députés.  On  a  donné  à  cette 
proposition  le  nom  d'amendement;   mais,    de 
bonne  foi,  qu'est-ce  qu'un  amendement  où  dis- 
paraissent ainsi  tous  les  développements,  tous  les 
moyens  d'exécution  de  la  proposition  principale  , 
où  cette  proposition  est  réduite  à  l'expression 
d'un  principe  isolé  de  toutes  ses  conséquences? 
L'opinant  avoue  qu'il  est  d'accord  avec  la  com- 
mission sur  la  nécessité  du  rejet,  mais  il  lui 
parait  indipensabie  de  l'exprimer..  Il  lui  parait 
indispensable  de  suivre,  dans  la  délibération,  une 
marche  contraire  à  celle  qu'on  a  tenue.  Le  pre- 
mier objet  sur  lequel,  en  ce  moment,  la  Chambre 
ait  à  statuer,  est  la  résolution  originaire  de  la 
Chambre  des  députés.  La  proposition  qu'y  sub- 
stitue le  rapport  de  la  commission  spéciale,  ne 
peut  venir  qu'en  seconde  ligne.  C'est  à  ce  principe 
que  Topinant  8(>  proposait  de  rappeler   l'Assem- 
b]6(»,  lorsque  dans  la  séance  d'hier  il  a  demandé 


la  parole,  qu'il  n'a  pu  obtenir.  Le  progrès  de  la 
discussion  dans  un  sens  opposé  à  ses  vues,  a 
donné  naissance  à  trois  opinions  différentes. 
L'une  tend  à  remplacer  les  dotationsimmobilières 
proposées  en  faveur  du  clergé,  par  des  traite-' 
ments  portés  au  budget  de  l'Etat,  par  des  rentes 
inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique.  Une 
autre  adopte  le  principe,  ou  pour  mieux  dire,  le 
rejet  proposé  par  la  commission.  La  dernière  est 
pour  Tadoption  intégrale  de  la  résolution  primi- 
tive. De  quoi  s'agit-il  néanmoins,  sinon  d'adopter 
ou  de  rejeter  cette  résolution  ?  Le  point  d'où  l'on 
part  est  commun  à  toutes  les  opinions.  Tous  ad- 
mettent la  nécessité  d'assurer  au  clergé,  dans 
riniérêtde  la  religion,  une  subsistance  honorable. 
C'est  le  vœu  des  deux  Chambres,  c'est  celui  du 
Roi,  celui  de  la  nation  :  unanimité  consolante, 
et  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  nous  n'attei- 
gnions enfin  ce  but  constant  de  tous  nos  efforts  I 
Aux  yeux  de  l'opinant,  on  se  flatterait  en  vain  de 
l'atteindre  par  les  moyens  que  propose  la  Cham- 
bre des  députés.  Le  principe  de  sa  résolution  ne 
lui  parait  pas  plus  aamissible  que  les  développe- 
ments. Défenseur  du  clergé,  à  l'époque  de  sa  spo- 
liation, il  ne  pense  pas  aujourd'hui  qu'il  soit 
utile  de  lui  rendre  ce  dont  alors,  il  fut  injuste  de 
le  dépouiller.  Les  circonstances  sont  changées. 
Un  clergé  propriétaire  serait  aujourd'hui  un  objet 
d'inquiétude.  Son  opulence,  dit-on,  ses  privilèges 
ne  peuvent  revenir;  mais  la  crainte  seule  de  ce 
retour  est-elle  sans  inconvénients?  Jaloux  par 
essence,  le  système  représentatif  craint  jusqu'à 
l'ombre  d'une  rivalité.  Qui  sait  d'ailleurs  où  l'on 
pourrait  nous  conduire  à  la  faveur  d'une  pre- 
mière démarche  ?  On  a  parlé  de  restitutions. 
Peut-on  appeler  ainsi  la  remise  faite  à  un  établis- 
sement de  ce  qui  aurait  appartenu  à  un  autre? 
On  les  a  qualiiiées  de  volontaires.  Ce  nom,  appli- 
cable peut-être  aux  restitutions  qui  auraient  lieu 
durant  la  première  année,  conviendrait  mal  à 
celles  des  années  suivantes.  11  sufîit,  pour  s'en 
convaincre,  de  peser  les  termes  dans  lesquels  est 
conçu  Tarticle  i  de  la  résolution.  Que  dire  des 
précautions  établies,  dans  les  articles  6,  7  et  11 , 
contre  les  abus  d'une  faculté  que  l'on  prétend  si 
peu  abusive?  L'autorisation  du  Roi,  réservée 
pour  les  donations  de  1,000  francs  et  au-dessus, 
serait,  au  gré  de  l'opinant,  plus  nécessaire  pour 
les  donations  d'une  somme  inférieure,  qui,  en 
même  temps  qu'elles  seront  plus  nombreuses, 
partiront  d'une  classe  moins  éclairée,  plus  acces- 
sible par  conséquent  à  la  séduction.  i>rest-il  pas 
juste  de  modérer,  pour  l'intérêt  des  familles,  cette 
pente  naturelle  d'un  mourant  de  racheter  des 
erreurs  avec  des  biens  dont  la  possession  lui 

3échappe?  Quant  aux  successibles  en  faveur  des- 
uels  l'article  11  réduit  à  la  moitié  de  la  portion 
isponible  les  donations  qui  pourront  être  faites 
au  clergé,  l'opinant  s'étonne  que,  pour  rendre  ces 
successibles  moins  favorables,  on  en  ait  étendu 
le  nom  jusqu'au  dixième  degré  aux  ascendants  et 
descendants  dont  la  loi  s'occupe  uniquement.  En 
écartant  à  la  fois  les  dispositions  particulières  de 
la  résolution  et  le  principe  qui  leur  sert  de  base, 
Topinant  adopterait  la  proposition  faite  de  doter 
le  clergé  de  rentes  sur  l'Etat,  inscrites  et  immo- 
bilisées sous  le  nom  de  chaque  établissement  ou 
de  chaque  diocèse.  Une  pareille  dotation,  tant 
que  l'Etat  serait  debout,  aurait  certainement  toute 
la  solidité  désirable.  S'il  était  bouleversé  par  une 
nouvelle  révolution,  croit-on  qu'elle  respecterait 
davantage  toute  autre  propriété?  L'opinant  re- 
vient de  ces  considérations  générales  au  principe 
de  forme  qu'il  a  établi,  savoir  :  que  la  résolution 
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originaire  doit  être  en  ce  moment  Tobjet  de  la 
délibération.  11  demande  que  la  discussion  y  soit 
bornée. 

M.  le  «onle  liaajnlaals  (1).  Messieurs, 
en  1789,  j'ai  voté  contre  l'expropriation  du  cierge 
comme  tout  à  fait  immodérée;  j'ai  eu  ma  part  de 
persécutions,  pour  avoir  demeuré  le  plus  con- 
stamment dévoué  à  la  religion  catholique  ei 
attaché  à  son  respectable  clergé. 

Ainsi,  d'une  part,  je  n'ai  pas  besoin  d'imiter, 
souffrez  que  je  Tose  dire,  le  zèle  éclatant  des 
mondains^  les^  pieux  sanglots  des  politiques,  les 
cris  iameiUubles  des  nouveaux  convertis  ;  et  de 
l'autre,  je  peux  sans  éveiller  des  soupçons  fâcheux, 
relever  les  vices  que  j'aperçois  dans  la  résolution 
du  25  janvier  dernier,  et  même  dans  l'amende- 
ment de  votre  commission,  quoique  je  trouve 
cet  amendement  assez  régulier  dans  la  forme, 
pourvu  qu'il  soit  reporté  dans  la  Chambre  élec- 
tive, et  adopté  ensuite  par  cette  Chambre  avant 
d'être  présenté  au  Roi. 

D'après  ma  dernière  opinion,  vous  savez  assez 

3ue  l  espèce  d'initiative  reprochée  à  la  Chambre 
es  députés  n'est  point  du  tout  ce  que  je  veux 
blâmer  dans  son  projet  ;  mais  il  faut  voir  si  l'un 
a  fait  un  bon  usage  de  cette  sorte  d'initiative,  si 
la  loi  qu'on  propose  de  solliciter  auprès  de  Sa 
Majesté  est  nécessaire  ou  superflue,  pernicieuse 
en  elle-même  ou  par  nos  circonstances  ;  si  les 
dispositions  en  ce  qu'elles  montrent  et  en  ce 
qu'elles  cachent  sont  renfermées  dans  de  justes 
limites  ;  si  elles  sont  conformes  à  notre  Charte,  ix 
nos  lois,  à  nos  vrais  besoins  politiques. 

Sous  tous  ces  points  do  vue,  je  t&cherai  de 
prouver  que  la  résolution  est  vraiment  inadmis- 
sible; que  la  proposition  qu'on  substitue  n'est 
point  nécessaire,  et  que  si  le  temps  vient  de  s'en 
occuper,  elle  devra  être  moditiée  considérable- 
ment. 

D'abord,  j'ose  regretter  dans  la  forme,  non  pas 
que  la  résolution  qui  nous  occupe  ait  été  pré- 
sentée, discutée  en  comité  secret,  puisque  la 
Charte  l'exige  ainsi  pour  les  propositions  des  dé- 
putés, mais  qu'elle  ait  été  prise  en  séance  secrète, 
comme  son  titre  le  porte  :  c'est  là  ce  que  la  Churte 
ne  dit  pas,  et  ce  qui  me  paruil  aussi  contraire  à 
son  e8))rit  qu'à  la  nature  même  des  choses.  La 
plus  grande  publicité  de  toutes  les  discussions  dé- 
finitives intéresse  Thonneur  des  déj)utés,  elle  est 
salutaire  pour  tous. 

Ce  que  montre  la  résolution  se  réduit  à  trois 
points  :  liberté  absolue  de  donner  toute  sorte  de 
Liens  meubles  et  imeublos  à  un  bureau  repré- 
sentant le  clergé  de  cliuque  diocèsi*;  restitution 
volontaire  à  ce  bureau  des  immeubles  recelés 

E revenant  de  l'ancien  clergé  ,  et  autorisation  â  ce 
ureau  de  faire  la  découverte  et  la  revendication 
de  ces  mêmes  immeubles,  de  les  administrer  et 
ajmliquer  au  prolit  du  clergé  actuel. 

Par  rapport  à  la  faculté  dacquérir  des  immeu» 
bles  par  libéralités,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  de- 
mander pour  le  citTgé,  parce  qu'il  tient  de  la  iui 
ce  qui  lui  est  nécessaire  à  cet  égard,  et  parce 
qu'il  jouit  de  fait  de  la  faculté  illimitée  de  rece- 
voir des  immeubles,  d'après  l'ordonuauce  du 
10  juin  181  i;  parce  quVnlin  une  loi  nouvelle, 

auand  il  sera   temps  de  lu  faire  sur  ce  sujet, 
evra  renfermer  cette  faculté  dans  de  certaines 
limitescouformesa  l'organisation  du  clergé  mémo, 

et  se  rapprocher  lie  notre  ancienne  et  dernière 
législation  sur  cette  matière. 


(1)  L'opinion  do  M.  le  comte  Lanjoinaif  n*a  pas  été 
insérée  m  M^niêêur, 


La  loi  du  26  messidor  an  IX,  articles  73  et  74, 
porte  il  est  vrai  :  •  Les  fondations  pour  l'eotretien 
«  des  ministres  et  l'exercice  du  cuite  ne  pourront 
«  consister  qu'en  rentes  sur  l'Etat,  ou  euHn  en 
«  édifices  destinés  au  logement  ou  en  jaraios 
«  attenant.  »  Et  l'on  a  lieu  de  croire  que  cette  loi 
a  été  concertée  avec  le  vénérable  chef  de  l'Eglise 
catholique,  et  par  lui  consentie.  Ces  dispositions 
furent  les  articles  secrets  du  dernier  Concordat; 
elles  ont  passé  en  articles  de  loi  solennelle. 

Il  s'ensuit  queehaque  Eglise,  depuis  quinze  ans, 
peut  recevoir  en  don  les  immeubles  qui  lui  sont 
strictement  nécessaires.  Ce  serait  une  chose  telle- 
ment inutile  d'étendre  cette  faculté,  que  la  piété 
refuidie  et  mal  dirigée  n'a  pas  même  atteint,  en 
quinze  années  consécutives,  le'  maximum  très* 
limité  de  la  loi.  11  y  a  toujours  des  évèques  sans 
muison  épiscopale,  il  y  a  douze  mille  cures  sans 
presbytère,  et  beaucoup  de  séminair3s  en  louage. 

Voilà  sur  quoi  une  loi  sage  appelle  depuis 
longtemps  et  presque  en  vain  les  libéralités; 
voila  le  mal  auquel  il  imnorte  essentiellement 
d'apporter  le  remède.  Or,  le  moyen  d'y  réussir 
n'est  pas  d'inviter  les  fidèles  à  disséminer  leurs 
immeubles  en  fondations  quelconques  de  fantaisie 
ou  de  vanité,  à  introduire  le  luxe  pour  quelques 
ministres,  et  à  laisser  les  autres  dans  le  besoin.  U 
convient  plutôt  de  diriger  l'esprit  de  libéralité, 
d'abord  vers  ce  qui  est  nécessaire  et  indis[)en- 
sable.  Vous  savez  que  le  clergé  a  toujours  aoiuis 
et  que  toujours  il  a  été  dépouillé,  parce  que  les 
dons  arbitraires  furent  toujours  iuconsidorement 
permis  et  accumulés,  souvent  mal  appliqués, 
tandis  qu'on  fut  perpétuellement  avare  pour  les 
ouvriers  supportant  la  chaleur  du  jour  ;  ce  ne 
sont  pas  ces  imprudences  des  citoyens  et  ces 
abus  des  gouvernements  que  vous  prétendez  ré- 
tablir; vous  ne  voulez  pas,  ainsi  que  nos  an- 
cêtres avaient  fait  depuis  dix  siècles,  considérer 
le  clergé  comme  une  éponge  qui  saura  toujours  se 
remplir,  et  qu'on  saura  toujours  pressurer  jusqu'à 
la  dernière  goutte. 

Ainsi,  vous  ne  regarderez  plus  comme  une  loi  de 
colère  ou  du  politique  astucieuse  les  articles  73  et 
74  du  la  loi  du  26  messidor  an  IX.etvousjugerea 
que  le  père  commun  des  chrétiens  n'a  point 
manqué  de  prudence  en  se  tenant  satisfait,  pour 
un  temps  au  moins,  de  ce  que  ces  articles  autori- 
sent, et  de  ce  qu'on  est  si  loin  d'avoir  obtenu 
par  les  donations  dans  un  laps  de  quinze  années. 

J'examinerai  bientôt  comment  ces  articles  pour- 
raient recevoir  encore  des  extensions  raison • 
uahies. 

•  Uuant  à  présent,  il  me  suflit  d'observer  que 
cette  loi  était  sage,  et  qu'elle  présumait  trop 
encore  du  zèle  éclairé  des  donateurs  entre*vifs  et 
de  la  générosité  peu  méritoire  des  fondateurs 
morilionds. 

Quelque  jugement  quon  veuille  en  porter,  cette 
loi  vsisUitt^  elle  était  observée  en  juin  1814.  Or, 
1  article  08  de  la  Charte  a  conservé  en  vigueur 
les  U>i$  ed'istanle»,  non  conirairen  à  ia  Ckartê^ 
jusqu'à  ce  quil  y  soit  lé  {fait  ment  dérogé. 

Mais  il  arrive  malheureusement  que  les  mi* 
ni>li  es  les  abi  o;!ent,  dérogent  aux  lois,  ou  expres- 
sément ou  tacitement,  par  des  ordonnances  du 
lloi,  ou  inéiuè  sans  ordonnance  au  moins  qui 
t'Oit  connue.  De  cet  abus  provient  l'ordonnance 
du  10  juin  181  i  qui  abrotre  les  restrictions  de  ces 
arli*  les  73  et  74,  et  qui  a  fait  une  grave,  une  vi- 
cieuse innovation  par  cette  formule  inlioiment 
adroite  et  lrè*i  positive  de  ne  rien  innover. 

Eu  ellet,  elle  a  soumis  généralement  à  la  sitn* 
pie  forme  d'autorisation  par  le  Roi,  les  dont 
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d'immeubles  quelconques  faits  au  clergé,  et  les 
dons  de  meubles  sons  qu'il  y  ait  obligation  de  les 
employer  en  rentes  sur  l'Etat.  ^ 

En  conséqueuce,  les  dons  de  maisons  et  de 
terres  se  trouvent  autorisés  par  diverses  ordon- 
nances particulières  dans  les  buUclins  postérieurs 
de  nos  lois  et  autorisés  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  organique  du  Concordat.    ,,     ,       . 

Telle  est,  Messieurs,  l'allure  actuelle  des  cho- 
ses î  et  ce  qu'il  y  a  encore  de  remarquable,  el  e 
n'a  pas  éprouvé  dans  les  Chambres  m  ailleurs  la 
moindre  censure.  ^  ^         .         , 

Ou  a  dit  que  l'articles  910  du  Code  avait  rendu 
aux  établissements  de  mainmorte  une  liberté 
illimitée  d'acquérir  des  biens  territoriaux  ;  qu  il 
Y  aurait  de  la  bizarrerie  à  excepter  les  ég Uses  de 
cette  faculté  illimitée,  Non,  Messieurs,  ce  a  n  es 
point  exact.  D'abord,  Tarticle  910  ne  parle  point 
lie  dons  en  terres  ou  maisons  ;  le  gouvernement, 
avant  juin  1814,  n^avait  autorisé,  de  ces  dons  pour 
tous  établissements  publics,  que  les  dons  en 
rentes  sur  TEiat,  ou  en  biens  territoriaux  neces- 


vaeue  et  général  «—w . ,  . 

parlait  point  de  biens  fonciers,  n'aurait  pu  déro- 
ger à  une  loi  spéciale  faite  pour  le  clergé  et  pour 
les  biens-fonds.  Il  n'y  avait  donc  point  de  bizar- 
rerie à  corriger,  ni  de  jurisprudence  a  rélor- 

El  comme  les  propriétés  et  les  legs  sont  de 
Pordre  judiciaire,  il  fallait,  selon  l'aveu  même  de 
votre  commission,  il  fallait  à  tous  égards  propo- 
ser une  loi  nouvelle,  si  la  loi  de  messidor  an  IX 
était  jugée  mauvaise  ou  d'une  autorité  douteuse. 

J'osei^i  de  môme  rappeler  à  votre  commission 
aue  les  lois  à  abroger  et  leurs  obscurités  a  ec  air- 
cir,  sont  essentiellement  du  ressort  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif.  Il  est  trop  clair 
que,  si  l'autorité  du  ministre  est  seule  assez  puis- 
sante pour  interpréter,  avec  force  de  loi,  soit  la 
Charte,  soit  les  lois  secondaires,  la  Charte  et  les 
lois  sont  inutiles,  et  les  Chambres  ne  sont  plus 
qu'un  vain  mot,  une  illusion,  un  artifice  politi- 

**"cê3  vérités  furent  développées  en  1814  ;  il  en 
résulta  une  résolution  de  la  Chambre  élective, 
adoptée  après  une  longue  discussion  par  la 
Chambre  des  pairs.  Les  ministres  n  ont  rien  dit 
au  contraire  pendant  la  discussion  ;  et  pourtant 
ce  projet  n'a  été  ni  sanctionné  m  remplacé,  et 
les  interprétations  qui  abrogent  ces  lois  conti- 
nuent. J'ai  dû  avertir  de  la  déviation.  Lest  au 
léKislateur  à  interpréter  les  lois,  à  les  éclaircir, 
à  les  concilier,  au  besoin,  par  des  uisposiiions 
nouvelles.  C'est  donc  au  Roi  et  aux  deux  Cham- 
bres  collectivement   qu'appartient   cette  noDie 

tÂche 

Mais  laissons  là  le  droit,  et,  puisqu'on  l'a  voulu, 
parlons  du  fait  tel  qu'il  est  aujourd'hui.  Les  mi- 
nistres, au  nom  du  Roi,  ont  déclaré  le  clergé 
capable  de  dons  en  toute  sorte  de  biens  immeu- 
bles, sans  aucune  limitation.  Telle  est  eucore 
une  fois  l'allure  actuelle  ;  et  dans  l'état  présent 
de  la  France,  après  une  fameuse  épuration  des 
tribunaux,  qui  doit  n'y  conserver  que  des  hom- 
mes, comme  on  dit,  d'un  parfait  dévouement, 
vous  ne  craindrez  pas  que  cette  allure  soit  trou- 
blée. 

Ce  n'est,  sans  doute,  ni  pour  effacer  m  pour 
réparer  cet  oubli  des  principes  constitutionnels 
au'a  été  prise  la  résolution  du  2ô  janvier  der- 


presque  inaperçue,  quoique,  de  l'autre,  je  Tavoue, 
elle  remédie  provisoirement,  par  un  grand  abus 
dans  la  forme,  et  par  un  abus  réel  au  fond,  à  ce 
qu'il  y  a  de  trop  rigoureux,  à  mon  avis,  dans  les 
articles  cités  de  la  loi  organique  du  dernier  Con- 
cordat. 
Ici,  Messieurs,  j'oserai  proposer  en  peu  de  mots 


du  14  juin,  que  Ton  vous  propose  de  demander 
pour  loi. 

Premièrement,  je  voudrais  dédoubler,  détripler 
les  évéchés,  parce  que  ce  dédoublement  est  l'es- 
prit de  la  discipline  universelle  de  l'Eglise,  avant 
les  concordais,  tristes  enfants  des  fausses  décré- 
tales  et  de  l'ambition  des  princes  et  de  celle 
de  la  cour  de  Rome. 

Ensuite,  j  appellerais,  dès  à  présent,  au  moins 
les  dons  en  immeubles,  pour  que  les  évoques 
fussent  logés  chez  eux,  eu  leur  ville  éspiscopalo, 
et  quelquefois  même  h  la  campagne  près  de  cette 
ville. 

Tous  les  desservants  redeviendrait  curés  et 
inamovibles,  comme  autrefois,  selon  les  règles 
antiques  de  TEglise. 

Tous  les  curés  de  ville  auraient  ou  pourraient 
posséder  presbytère  et  jardin. 

Tous  les  curés  de  campagne  (1)  pourraient  pos- 
séder en  terre  le  quart  ou  le  tiers  de  la  valeur 
de  leur  traitement  rixe. 

Chaque  séminaire,  outre  la  maison,  l'église  et 
le  jardin,  aurait  une  ferme  voisine,  dont  le  maxi- 
mum en  revenu  serait  déterminé  ;  et  cette  ferme 
servirait  au  délassement  laborieux  et  à  l'instruc- 
tion des  élèves. 

Voilà,  en  deux  mots,  mon  utopie  domaniale 
ecclésiastique.  Tous  procès  pour  ces  domaines 
seraient  suivis  au  seul  nom  des  procureurs  du 

Roi.  .       , 

Au  reste,  point  de  monastère,  point  .de  con- 
grégation, point  de  couvent,  point  d'établisse- 
ment religieux  sans  une  loi,  et  nulle  possession 
territoriale  ecclésiastique  au  delà  des  exceptions 

?[ue  je  viens  d'énoncer;  mais  confirmation  de  la 
acuité  de  recevoir  en  biens  meubles,  et  en  ren- 
tes sur  le  Trésor,  immobilisées  au  grand-livre, 
et  jusqu'à  un  maximum  lixé.  Point  de  renies 
perpétuelles  ni  viagères  sur  les  particuliers  au 
profit  du  clergé  i  l  usage  en  est  trop  près  de 
l'abus. 

On  a  beaucoup  trop  parlé  de  l'humiliation  de 
recevoir  un  salaire.  A  tout  ce  qui  a  été  dit  contre 
cette  difiiculté  chimérique,  je  demande  la  permis- 
sion d'ajouter  ce  que  nous  apprend  la  parole 
divine  dans  nos  livres  saints  :  Mon  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde,..  Le  fils  de  Vhomme  n'a  pas 
où  reposer  sa  tête.,.  Le  disciple  n'est  plus  le  maî- 
tre... Ne  possédez  ni  or  ni  argent;  i'ouvricr  est 
digne  de  sa  nourriture...  Les  prêtres  (sont)  à  la 
solde  des  églises  etc.  En  rappelant  ces  divers 
oracles,  je  suis  loin  de  vouloir  tomber  dans  le 
puritanisme-,  seulement  je  crois  que  les  oublier, 
ainsi  qu'ont  fait  les  nouveaux  patrons  du  clergé, 
c'est  vraiment  traiter  la  religion  comme  une 


mer. 


D'un  c6té,  l'infraction  est  subtilot  elle  a  été 


(1)  Le  projet  de  la  dotation  partiaire  des  curés  de 
campagne  en  fonds  lerrilonauv  fut  proposé,  en  17yO,  à 
la  ^ociété  d'agriculture  de  Pans,  et  approux?  par  celte 
siiciélo,  comme  unie  aux  progrès  de  l'agriculture.  (Voyez 
Mémoire  sur  la  dolaiiou  des  curés  eu  fonds  territoriaux, 
par  Al.  Grégoire,  curé  d'EmbermenU,  député  de  Lorraine, 
el  corrcspoûdanl  de  celle  société.  Paiis,  1790,  in  8«, 
38  pages.) 
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nstitutioo  purement  humaine,  et  les  pasteurs 
mieux  que  les  Rois  mêmes  et  mieux  que  toutes 
les  branches  de  l'établissement  civil. 

Quand  les  créanciers  de  l'Etat  souffrent  des 
retards,  la  classe  des  propriétaires  souffre  comme 
celle  des  rentiers  et  des  salariés.  Jugez-en  par 
ce  qui  s'est  passé  en  France,  dans  les  deux 
années  dernières,  et  par  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui même.  II  n'y  a  rien  de  stable  sur  la  terre. 
Ceux  qui  doivent  prêcher  les  pieuses  conséquen- 
ces de  cette  vérité,  quoi  que  Ton  fasse,  y  demeu- 
reront soumis  comme  les  autres.  Plus  on  a, 
plus  on  peut  perdre,  et  plus  on  est  pros  de  la 

ÏM'ivation.  '^00  millions  de  revenus  fonciers  que 
e  clerffé  possédait  en  1789,  ne  le  mirent  pas  à 
l'abri  de  la  misère,  et  moins  encore  de  la  per- 
sécution. Il  n'y  a  donc  que  la  sainteté  du  minis- 
tère ,  il  n*y  a  que  rinstruction  profonde  et 
des  ministres  et  des  fidèles,  il  n'y  a  que  la  foi 
vive  et  la  charité  du  clergé  et  des  laïques,  qui 
soient  le  trésor  inépuisable  et  infaillible  pour 
assurer  la  subsistance  des  ecclésiastiques  et  celle 
des  pauvres.  L'Eglise  est  dans  l'Etat  ;  ainsi  donc 
que  le  clergé  consente  à  être  en  grande  partie, 
comme  tous  les  autres  fonctionnaires  publics, 
rentier  ou  créancier  de  l'Etat.  C'est  aux  lamilles 
surtout  à  posséder  les  maisons  et  les  terres;  les 
raisons  d'ordre  politique  ou  d'économie  publique 
viennent  se  joindre  aux  motifs  d'un  juste  inté- 
rêt flscal,  pour  que  le  clergé,  pour  qu'aucune 
corporation  n'aient  jamais  la  liberté  illimitée  de 
posséder  les  terres  et  les  maisons. 

Mais,  pour  déterminer  les  limites,  il  faudrait 
d'abord  fixer  Por^anisation  définitive  du  clergé 
et  l'étendue  relative  de  ses  dotations,  en  biens 
fonciers,  et  en  tous  articles,  aux  budgets  natio- 
naux, départementaux  et  municipaux. 

De  si  grands  objets  entraînent  de  nombreux 
détails,  et  ils  exigent  la  plus  mûre  délibération. 
C*est  au  gouvernement  qu'il  convient  de  s'en 
occuper,,  et  vous  savez  qu'il  s'en  occupe.  Il  ne 
peut  pas  être  question  de  les  improviser  par  des 
amendements. 

On  vous  a  proposé  de  mettre  en  principe  que 
le  clergé  pourra  recevoir  des  libéralités  en  im- 
meubles. 

Ce  princif)e  existe  dans  la  loi  du  Concordat, 
sous  des  limites  qui  peuvent,  sans  nuire  à  l'ordre 
public,  recevoir  des  extensions  raisonnables  et 
sufQsantes  que  je  croi:^  avoir  indiquées. 

U  existe  sans  aucune  limite,  et  par  infraction 
à  la  Charte,  mais  avec  possession  paisible,  dans 
l'ordonnance  du  10  juin  181  i 

8i  vous  proposiez  de  l'adopter  sans  limites  par 
une  loi  permanente,  vous  tomberiez  dans  c(*tte 
déraison  que,  suivant  Montesquieu,  les  peuples 
mêmes  osent  appeler  d'un  nom  que  je  n'ose  pro- 
noncer (l). 

Si  vous  prétendez  l'adopter,  même  avec  des 
limites  raisonnables,  vous  bhlmez,  vous  troublez 
un  provisoire  nvanla^reux  au  riergé,  et  toléruble, 
dans  nos  circonsianc^'s,  pourvu  qu'il  soit  bientôt 
remplacé  par  une  bonne  loi  et  des  limites  justes 
et  p(Tmanentes.  Il  se  trouverait  peut-être,  en  dé- 
finitive, que  ce  sont  à  peu  près  eelle*<  de  la  loi  du 
Concordat  et  celles  que  j'indique.  Vonlez-vous  en 
poser  d'autres  beaucoup  i>lus  rerulèes?  Vous  ne 
pouvez  pas,  «Mïcore  une  fois,  les  improviser  par 
amendement,  ni  même  l(>s  établir  sans  fouler  aux 
pieds  la  sagesse  «ies  siècles,  sans  mépriser  les 
plus  célèbres  lois  de  l'ancienne  monarchie,  Tédit 

(n  Imbécilhu'.  (Vo>ez  Esprit  de*  Loit,  U^.  XXV, 
cliapiir<«  V.) 


du  mois  de  décembre  1666,  et  l'édit  du  mois 
d'août  1749,  ouvrage  immortel  du  pieux  chance- 
lier d'Aguesseau. 

Selon  ces  lois  mémorables  conformes  à  des  or- 
donnances plus  anciennes,  la  création  des  nou- 
veaux établissements  ecclésiastiques,  ou  de  main« 
morte,  et  surtout  des  corporations,  congrégations, 
chapitres,  monastères,  n'est  pas,  comme  dans 
notre  projet  trop  peu  réOéchi,  l'ouvrage  du  Roi 
seul  ou  de  ses  ministres;  c'est  un  acte  de  législa- 
tion, et  c'est  sans  doute  un  des  plus  impor- 
tants. 

Non-seulement  les  cours  partagèrent  sur  cet 
objet  l'autorité  législative,  mais  les  corps  et  les 
particuliers  mêmes  avaient  droit,  pour  leurs  inté« 
rets  privés,  de  former  opposition  à  tous  établis- 
sements semblables,  et  de  la  faire  juger  en  par- 
lement. 

Dans  le  projet  de  la  Chambre,  il  suffirait  d'une 
rcconnaUsance,  d'un  oracle  de  vive  voix  (comme 
disaient  les  jésuites  en  parlant  du  pape),  sans 
aucune  forme,  pour  créer  ou  ressusciter  foui 
établissement  ecclésiastioue^  tous  bénéfices,  appa- 
remment tous  les  ordres  religieux,  rentes  et 
mendiants,  et  les  abbés  et  abbesses  commen- 
dataires  ou  comédataires^  et  les  congrégations, 
enfui  les  jésuites,  et  même  l'ordre  de  Malte  ren- 
voyé au  budget  ;  et  le  nombre  des  procès  plus  ou 
moins  fâcheux  ou  scandaleux  doublerait.  Comme 
les  choses  étaient  au  passé,  le  clei^gé  serait  haï, 
et  la  religion  déprimée.  La  Chambre  des  \mrû 
voudrait-elle  concourir  à  un  tel  renversement  du 
bon  ordre? 

Selon  ces  mêmes  lois,  hormis  des  cas  déter- 
minés, les  gens  de  mainmorte  ne  peuvent  acqué- 
rir de  biens-fonds,  ni  posséder  des  rentes,  si  ce 
n'est  sur  l'Etat. 

Vous  ne  consentirez  pas,  ni  directement  ni  in- 
directement, que  des  dispositions  aussi  politiques, 
aussi  salutaires,  soient  mises  en  oubli  et  regar- 
dées comme  non  avenues. 

Sur  les  établissements  et  fondations  il  y  a  une 
portion  de  surveillance  habituelle  que  les  cour» 
exerçaient,  et  que  votre  constitution  actuelle  vous 
interdit,  mais  qu'il  ne  conviendrait  pas  d'aban- 
donner aux  seuls  préfets  ou  aux  évéques  et  vi- 
caires généraux,  et  que  ceux-ci  doivent,  en  vertu 
d'une  loi.  partager  avec  les  conseils  d'administra- 
tion locale.  C'est  encore  une  omission  dans  le  pro- 
jet des  députés. 

J'admire  qu'on  vous  propose  de  créer  par  dio- 
cèse expressément  une  représentation  du  clergé. 
Que  dis-je  de  la  créer?  d'en  déléguer  la  forma- 
tion au  pouvoir  ministériel,  sans  qu'il  vous  soit 
laissé  d'autre  part  en  cette  création  si  ce  n'est  de 
consentir  que  le  clergé  soit  constitué  en  corps 
représentatif.  Tout  cela  est  traité  si  légèrement, 
si  impoUtinuement  dans  le  projet,  que  le  nom 
même  de  chaque  conseil  diocésain  n'est  pas  Oxé. 

On  lui  donne,  dans  CAi  même  projet,  jusqu'à 
trois  dénominations  différentes. 

Kh  !  pourquoi  ce  corps  n^présentatif  du  diocèse*? 
Le  vt)ici  :  pour  accepter  les  dons  en  meubles  et 
immeubles^  pour  les  appliquer  et  les  administrer 
a  H  besoin  :  pour  faire  la  recherche  et  la  rfecou- 
Vi'Tte  fie  je»  ne  sais  quels  biens  recelés,  ayant  an- 
pjirtt»nn  à  l'ancien  clergé,  enfin  pour  sun^eiller 
r..f/  fti$traliofn\e  lous  les  biens  ecciésiastjque.s 
de  chaque  diocèse!  Voilà  de  petites  républiques 
immortelles  toutes  créées;  voilà  des  Etals  dans 
riUat,  et  des  sources  fécondes  de  désonlre  cl 
d'anarchie. 

Il  v  a  un  autre  inconvénient  :  ce  sont  les  liN**- 
ralités  par  testament,  surtout  dans  la  dernière 
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maladie,  et  aux  titulaires  de  rétablissement  léga- 
taire. Les  testaments  sont  chez  nous,  comme  ciiez 
les  Romains,  une  source  impure  de  captations, 
de  libéralités  suggérées ,  extorquées,  supposées. 
Si  vous  y  associez  le  clergé  sans  fixer  ae  sages 
limites,  vous  le  tentez,  vous  le  dégradez  dans 
ropinion,vous  le  rendez  redoutable  aux  familles, 
vous  faites  humilier,  diffamer,  écarter  ceux 
que  vous  prétendez  avec  raison  entourer  de  tous 
nos  respects. 

Où  sont-elles  ces  anciennes  lois  coutumières 
qui  annulaient  toutes  libéralités  faites  par  testa- 
ment dans  la  dernière  maladie  ?  Ce  n'est  pas  seu- 
lement par  de  justes  égards  pour  le  sacerdoce 
qu'il  faudrait  rétablir  cette  disposition  :  ce  serait 
un  frein  nécessaire  pour  conserver  les  biens  et 
Tunion  dans  les  familles,  et  pour  déjouer  en  par- 
tie les  hérédi  pètes  de  toute  robe,  de  tout  sexe,  de 
tout  rang  et  de  toute  profession,  trop  favorisés 
par  certains  articles  de  notre  Code  civil,  qui  per- 
met, en  collatérale,  de  leur  tout  donner,  en  lais- 
sant mourir  de  faim  la  sœur  et  le  frère,  et  les 
neveux  propres  et  les  cousins  germains  du  tes- 
tateur. 

Je  vois  bien  qu'on  refuse  au  dernier  confesseur 
du  défunt  l'usufruit  du  bien  légué  au  titre  que  le 
confesseur  possède;  cependant,  qui  m'assure  que 
le  bureau  diocésain,  peu  nombreux  et  maître  d'ap- 
pliquer d'autres  revenus,  ne  voudra  pas  quelque- 
fois en  indemniser  tacitement  ceux  qui  auront 
su  obtenir  un  legs  fructueux  pour  l'Eglise  ? 

Mais  comment  n'a-t-on  pas  réfléchi  que  l'on 
ne  peut,  sans  violer  la  Charte  qui  assure  à  cbaque 
culte  la  même  protecUon^  permettre  des  dons 
illimités  en  immeubles  au  clergé  catholique,  et 
laisser  subsister  les  limitations  raisonnables,  mais 
rigoureuses,  de  la  loi  du  Concordat  pour  les  mi- 
nistres juifs,  luthériens  et  calvinistes  ? 

Que  penser  des  15  centimes  additionels  au 
principal  de  la  -contribution  foncière  annuelle 
pour  indemnité  envers  le  Trésor  de  tous  droits  de 
mutation  éventuelle  quelconque?  D'abord,  il  fau- 
drait dire,  pour  être  clair,  centimes  additionnels 
par  franc. 

Ensuite,  ce  droit  très-modique  est  trop  fort,  si 
le  clergé  n'a  des  terres  et  des  maisons  que  ce  qui 
est  nécessaire^  ou  ce  qui  serait  réputé  lai  être 
nécessaire,  d'après  de  sages  limites  déterminées 
par  une  loi.  Et  si  l'on  voulait,  par  un  privilép:e 
qui  n'appartient  à  personne,  pas  même  au  Roi, 
ni  à  la  Chambre  des  pairs,  ni  a  l'armée,  ni  aux 
juges*  si  on  voulait  ne  doter  le  clergé  qu'en  im- 
meubles fonciers,  et  lui  demander  les  15  cen- 
time» additionnels,  on  peut  comprendre  que  ce 
serait  le  moyen  d'augmenter  d'un  sixième  en- 
viron la  masse  de  ces  immeubles  à  mettre  hors 
du  commerce.  Il  est  sensible  que,  si  vous  prenez 
au  clergé,  en  contribution  annuelle  extraordi- 
naire, un  sixième  de  plus  qu'aux  autre  posses- 
seurs, vous  le  mettez  dans  le  cas  de  prétendre, 
non  sans  raison,  augmenter  d'un  sixième  la 
masse  des  maisons  et  des  terres  qu'il  voudra  s'ap- 
proprier et  tirer  du  commerce,  au  dommage  au 
fisc  et  du  particulier*,  les  15  centimes  addi- 
tionnels ne  seraient  jamais  qu'un  mauvais  re- 
mède à  une  loi  mauvaise,  telle  que  la  Chambre 
élective  et  votre  commission  la  proposent. 

On  demande  pour  le  clergé  les  restitutions  vo- 
lontaires de  biens  de  toute  nalure  provenant  du 
clergé,  dont  les  hospices  et  les  fabriques  n'ont 
pas  été  mis  en  possession,  et  qui  n'ont  pas  été 
en  régie  nationale  ;  enfin,  on  veut  donner  aux 
prêtres  du  bureau  diocésain  le  rôle  odieux  de 
rechercher  et  de  découvrir  tous  ces  biens  pré- 


f  tendus,  pour  les  administrer  et  en  appliquer  les 
revenus  Restitution  est  un  mot  impropre,  et  un 
funeste"  cri  d'alarme.  Biens  de  toute  nature  :  on 
entend  donc  d'abord  dos  biens  mobiliers  *,  mais, 
suivant  le  Code,  en  fait  do  meubles,  ta  possession 
vaut  litre,  et  le  détenteur  des  meubles,  le  voleur, 
les  prescrit  par  trois  ans.  11  n'y  a  donc  rien  à 
espérer  en  ce  genre  en  fait  de  prétendues  resti- 
tutions forcées  et  de  nouvelles  découvertes. 

Quant  aux  immeubles  et  aux  restitutions  vo- 
lontaires, il  n'y  a  pas  besoin  de  la  loi  à  Tégard 
des  consciences  timorées;  et  quant  ^ux  recherches 
et  découvertes,  que  peut-il  rester  en  ce  genre, 
après  les  travaux  de  quinze  années  des  employés 
des  domaines  et  des  administrateucs  des  fabriques 
et  des  hospices?  Quelle  idée  veut-on  donner  de 
la  puissance  d'une  inquisition  sacerdotale  en  ce 
genre  ;  et  n'est-il  pas  vrai,  comme  Ta  dit  un  de 
nos  collègues  les  plus  illustres,  que  le  clergé  ac- 
tuel, qui  se  tait,  n'a  point  mérité  la  disgrâce 
d'être  si  indécemment  appelé  à  ces  fonctions, 
dont  la  nature  serait  d'inquiéter,  de  troubler  tous 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  de  pre- 
mière origine?  Les  découvertes  ne  seraient  rien, 
ou  consisteraient  à  vouloir  dépouiller  en  partie 
ces  acquéreurs  de  ce  qu'on  prétendrait  n'être  pas 
assez  précisément  énoncé  et  expliqué  dans  leurs 
contrats  par  vingt-cinq  ans  de  possession.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  ait  pu  imaginer  un  projet  plus 
défectueux  pour  le  clergé  ,  et  plus  capable  de 
troubler  la  paix  publique.  Une  dernière  observa- 
tion qui  ne  dait  pas  vous  échapper,  attendu 
gu'elle  a  frappé  tout  le  monde,  c'est  que  le  projet 
informe  de  fragments  de  loi  que  je  viens  de  com- 
battre, ce  projet  inconstitutionnel  et  impolitique, 
réprouvé  par  nos  lois  récentes  concertées  avec  le 
chef  de  l'Eglise,  réprouvé  aussi  par  nos  lois  les 
plus  sages  de  Tancienne  monarchie,  coïncide 
avec  l'oubli  étonnant  du  projet  du  Roi  pour  le 
soulagement  des  desservants,  avec  des  proposi- 
tions imprudentes  et  intempestives,  comme  de 
placer  le  clergé  en  première  ligne  dans  le  budget, 
et  de  l'y  colloquer  pour  62,500,000  francs;  de  lui 
abandonner  le  réçime  de  Tétat  civil,  l'instruction 
et  l'éducation  publiques,  lorsqu'il  ne  peut  suffire 
aux  autels  ;  en  sorte  qu'il  ne  manquerait  plus 
que  de  lui  affecter  les  mairies,  comme  on  Ta 
annoncé  encore,  pour  le  constituer  dans  cet  état 
de  domination  révoltante  que  l'Evangile  réprouve, 
et  qui  est  le  plus  redoutaole  ennemi  de  la  reli- 
gion, du  clergé,  des  peuples  et  du  gouverne- 
ment. 

Je  vote  pour  le  rejet  absolu  de  la  résolution  et 
de  l'amendement  qui  en  adopte  le  principe  ex- 
cessif, la  rédaction  vicieuse  et  incomplète,  et 
t" 'exprime  le  vif  désir  de  voir  présenter  par  le 
loi  un  projet  de  loi  générale  sur  l'organisation 
du  clergé  catholique  et  sur  les  acquisitions  et  les 
libéralités  en  faveur  des  ministres  des  cultes,  sur 
les  précautions  et  les  sages  limites  à  établir  ou  à 
renouveler  au  sujet  de  ces  acquisitions  et  de  ces 
libéralités. 

M.  lo  comte  de  Clermont-Tonnerre  M). 
Messieurs,  quand  la  résolution  de  la  Chambre  aes 
députés,  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  fut  ap- 
portée dans  cette  Chambre,  je  ne  doutai  pas  un 
instant  que  la  sagesse  des  pairs  de  France  ne 
rejetât  les  articles  dont  cette  résolution  était  com- 
posée ;  mais,  en  même  temps,  je  demeurai  con- 
vaincu qu'elle  en  adopterait  le  principe,  avec  la 
modification  générale  que  le  respect  pour  la  pré- 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Glermont-Tonnerro 
n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 


398 


[Chambre  des  Pairs.]         SECOIifDB  ftBSTAURATION.         (5  mars  1816.  | 


rogalive  royale  et  le  besoin  qu'a  la  France  que 
cette  prérogative  soit  consurvée  dans  toute  sa 
force  et  daïis  toute  son  étendue,  rendraient  in- 
dispensables. (Juant!  donc  je'vis  le  digne  avocat 
de  TËglise  conclure  en  homme  d'Etat  pour  le  bien 
de  la  religion,  j'étais  loin  de  m'attenure  que  l'on 
pût  combattre  encore  un  principe  si  conforme 
aux  principes  consacrés  iiar  la  sagesse  et  Texpé- 
rienre  de  nos  ancêtres,  qui  ne  fondaient  pas  la 
religion,  comme  on  a  prétendu  le  faire  de  nos 
jours,  sur  les  bases  de  la  morale,  mais  qui  fon- 
daient au  contraire  la  morale  universelle  et  la 
félicité  publique  sur  les  bases  de  la  religion. 
L'état  le  plus  funeste  sans  doute  où  un  peuple 
puisse  se  trouver,  est  de  n'avoir  pas  d'institu- 
tions ;  mais  Tétat  immédiatement  voisin  de  celui- 
là  est  de  n'avoir  que  des  institutions  nouvelles, 
et  cet  état  est  celui  où  la  Révolution  nous  a  pla- 
cés, en  détruisant  tout  ce  que  la  marche  lente  du 
temps,  la  sagesse  de  nos  pères,  et  la  nroteclion 
divine,  avaient  établi  parmi  nous  sur  aes  fonde- 
ments qui  setnblaient  inébranlables.  Donc,  si  nous 
avons  quelque  espoir  de  revoir  des  temps  plus 
heureux,  cet  espoir  si  consolant,  et,  disons* 
le,  ei  nécessaire,  ne  peut  se  réaliser  que  quand 
nous  adapterons,  autant  qu'il  nous  sera  possible, 
nos  vieux  principes  aux  institutions  nouvelles 
que  la  nécessité  de  notre  position  nous  oblige  de 
nous  donner.  Pénétré  de  cette  idée,  en  même 
temps  qu'odifîé  des  pieux  discours  de  plusieurs 
de  mes  collègues,  mais  n'ayant  pas  vu,  je  l'avoue, 
sans  un  sentiment  pénible,  reproduire  d'un  autre 
côté  des  arguments  rebattus  dans  les  temps  qui 
ont  amené  nos  malheurs,  j'ai  cherché  dans  les 
monuments  de  notre  histoire  des  moyens  de  llxer 
mon  opinion  sur  celte  matière  iniporlante.  Je 
vais  soumettre  à  la  Chambre,  dans  le  moins  de 
mots  possible,  le  résultat  de  mes  recherc^ies. 

Quoique  plusieurs  auteurs  graves  aient  prétendu 
que  de  tout  temps  les  lois  du  royaume  avaient 
interdit  aux  ecclésiastiques  et  autres  individus 
d(»  mainmorte  la  faculté  de  posséder  des  im- 
meubles à  quelque  titre  que  ce  fût,  et  quoiqu'ils 
aient  pensé  que  c'était  pour  lever  celte  incapa- 
cité, que  nos  rois  avaient  a  cordé  des  Icltivs  d'a- 
mortissement, il  est  certain  qu'au  contraire  (et 
l'on  peut  voir  sous  ce  rapport  Le  Bret  dans  son 
Traité  hhtorique  de  la  suurrrainte  du  /ïoi,  vol.  Il, 
édition  in-i",  pag.  71',  sous  la  première  cl  la 
seconde  nice,  les  ecclésiastiques  et  les  églises  ont 
acquis  par  donation  oa  a  titre  onéreux,  et  ont 
possédé  en  toute  pro|)riélé  des  immeubles,  sans 
aucune  trace  d'incapacité.  Dans  la  suite,  soit  sous 
Philippe  le  Long  an  quatorzième  siècle,  soit 
même  sous  saint  Louis  vers  le  milieu  du  trei- 
zième, un  droit  d'amortissement  (c'est-à-dire  un 
droit  de  inssace  des  biens-fonds  entre  les  mains 
de  gens  de  mainmorte)  fut  établi  |M)ur  compen- 
ser la  perte  que  le  Roi  et  les  seij^iieurs  éprouvaient 
dans  leurs  droits  ftH>daux,  par  la  permanence  des 
immeubles  entre  les  mains  d'individus  ou  d'éta- 
blissements qui  pouvaient  bien  acquérir,  mais  ne 
pouvaient  point  aliéner  ;  mais  on  peut  voir  par  le 
préambule  de  l'onlonnanre  du  Roi,  du  f)  juillet 
lf»81),  que  ce  droit  du  Roi  et  1  indemnité  aux 
seigneurs,  qui  en  fut  la  conséquence»,  était  une 
imposition  réelle,  et  non  pas  une  interdivtiany  ni 
un  signe  tV  in  f  a  parité. 

Tel  avait  été  cejjendant  Tétat  de  la  léjzislation 
franraw»»  *')♦'  -  le  r.ïp[M)rl  des  donations,  lorsque 
la  n«n:essité  re*-.»iinui*  d  ^entie  de  borner  pour 
Taventr  ta  faculté  qu  avaient  les  gens  de  main- 
morte d'acquérir  et  d'amortir  ainsi  une  partie 
des  richesses   immobilières  de  la   France  »  fit 


rendre  l'édit  du  mois  d'août  1749,  édit  qui  dé- 
termina  le    mode  d'après  lequel   (es   gens   de 
mainmorte    pourraient  à  l'avenir  acquérir  ou 
recevoir  des  oiens-fonds,  et  qui  fixa  irrévocable- 
ment les  restrictions  qui  leur  étaient  opposées  à 
cet  égard.  Cette  oi*donnance,  rendue  à  cause  de 
la  facilité  que  les  gens  de  mainmorte  trouvaient 
à  acquérir  des  biens-fonds  naturellement  desti- 
nés à  la  conservation  des  familles,  à  cause  de 
l'abus  des  lettres  d'amortissement,  et  pour  arrêter 
la  tendance  naturelle  qui  porte  les  hommes  à 
faire  des  établissements  auxquels  ils  attachent 
leur  nom,  et  des  fondations  nouvelles,  faisait 
défense  à  tous  les  gens  de  mainmorte  d'acquc 
rir,  recevoir  ni  iwsséder  à  l'avenir  aucuns  fonds 
de  terre,  maison, droits  réels,rente8  foncières,  etc., 
à  quelque  titre  que  ce  fût,  et  même  en  payement 
de  ce  qui  leur  serait  dû,  à  moins  d'avoir  à  cet 
effet  obtenu  préalablement  des  lettres  patentes. 
Les  rentes  sur  le  Roi,  les  Etats,  ou  le  clergé, 
pour  lesquels  il  n'existait  aucune  restriction, 
étaient  les  seuls  objets  immobiliers  qui^  ainsi 
que  les  objets  mobiliers  de  toute  espèce,  pou- 
vaient être  reçus  ou  acquis  [)ar  eux  sans  autori- 
sation royale;  et  ils  étaient  obligés  de  Tendre 
dans  l'année  tous  les  biens-fonds  qui  pouvaient 
leur  revenir,  soit  par  retrait  seigneurial,  soit  do 
toute  autre  manière,  à  moins  de  lettres  patentes 
accordées  par  le  Roi. 

Telle  est,  Messieurs,  l'ordonnance  qui,  au  mi- 
lieu du  siècle  dernier,  à  une  époque  de  paix,  de 
bonheur  et  de  gloire,  et  dans  un  temps  où  nous 
n'avions  pas  eu  de  révolution,  fixa  parmi  nous 
la  législation  des  donations  et  des  acquisitions 
pour  le  clergé,  comme  i>our  tous  les  autres  pos- 
sesseurs de  mainmorte  ;  et  cette  ordonnance  est 
regardée,  avec  raison,  comme  un  des  plus  beaux 
monuments  de  la  sagesse  de  d'Aguesseau.  A  cette 
époque,  je  le  sais,  le  clergé  français  était  dans 
l'opulence  :  il  possédait  une  partie  considérable 
des  biens-fonds  du  royaume;  il  accumulait  tou- 
jours sans  se  dessaisir  jamais.  Aujourd'hui,  tout 
au  contraire,  le  clergé  est  dans  la  misère,  et  les 
successeurs  des  apôtres  en  ont  toute  la  pauvreli*. 
Mais  si  les  temps  ont  changé,  les  princi()es  sont 
immuables,  et  s'il  résulte  de  cette  différence  de 
position,  qu'il  faut  que  le  Roi  acc/)rde  avec  plus 
de  facilité  qu'alors,  aux  établissements  pieux, 
l'autorisation  de  recevoir  ou  d'acquérir  des  biens- 
fon«ls,  pour  rendre  aux  ministres  du  culte  cette 
considération  que  la  propriété  seule  peut  donner 
aujourd'hui,  et  pour  leur  procurer  aussi  une 
existence  analogue  à  des  temps  et  à  des  mœurs 
qui  ne  sont  plus  ceux  de  la  primitive  R^lt^e,  il 
n'en  résulte  pas  du  moins  qu'il  soit  indiftpHtsa- 
ble,  pour  parvenir  k  c^  but,  de  sacrifier  un  prin- 
cipe d'éternelle  utilité  publique,  principe  qui 
veut  que  les  possesseurs  de  mainmorte  ne  puis- 
sent jamais  acquérir  que  dans  une  proportion 
limitée  des  biens-fonds  qui,  une  fois  qu'ils  ont 
passé  dans  leurs  mains,  ne  peuvent  plus  rcntn*r 
dans  la  circulation,  partie  si  importante  de  la 
richesse  commune  ;  mais  il  n'en  resuite  pas  sur- 
tout qu'il  faille  adopter  une  résolution  qui,  lors- 
qu'il s'agit  de  donner  aux  ministres  du  culte, 
restreint  alors  de  moitié  la  faculté  que,  dans  (ont 
antre  cas,  la  loi  accxjrde  tout  entière  au  caprice 
aveugle,  et  souvent  même  à  l'injuste  passion,  et 
qui,  en  pf^rmettant  de  donner  jusqu'à  concur- 
ren<*e  de  1,(KK)  francs  sans  autorisation  royair, 
laisse  uniquement  au  malheureux  le  moyen  de 
miner  sa  famille,  tandis  qu'il  Me  à  TAomme 
opulent  jusqu^à  la  lit>erté  de  faire  à  l'Eglise  ano 
géoérosKé  qui  ne  eompromettrait  pas  même  î^es 
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jouissances.  Pour  me  résumer,  Messieurs,  je  dis  à 
ceux  qui  semblent  craindre  que  nos  rois  ne 
muinliennent  avec  dureté  les  établissements  pieux 
et  les  ministres  des  autels  dans  la  détresse  et  la 
misOre,  je  leur  dis  avec  le  sentiment  d'une  juste 
confiance,  que  la  piété  des  fils  de  saint  Louis 
doit  assez  les  rassurer.  Et  à  ceux  qui  affectent 
de  redouter  aujourd'hui  que  l'Eglise  et  ses  minis- 
tres puissent  acquérir  quelque  jour  une  assez 
grande  quantité  de  domaines  pour  qu'il  en  résulte 
un  dommage  réel  à  la  société  en  général ,  je 
leur  réponds  que  la  sagesse  de  nos  souverains 
saura  nous  en  garantir;  et,  «  qu'en  dernière  ana- 
«  lyse,  la  nécessité  de  l'autorisation  du  Roi  pour 
«  toutes  les  donations,  comme  vous  l'a  dit  l  élo- 
«  quent  rapporteur,  ne  doit  laisser  aucune  in* 
«  Quiétude.  » 

Je  conclus  donc  enfin,  Messieurs,  en  me  réu- 
nissant aux  conclusions  de  M.  l'abbé  de  Montes- 
quiou,  et  je  demande  comme  amendement  géné- 
ral et  en  remplacement  des  onze  articles  de  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés,  que  le 
Roi  soit  humblement  supplié  de  remplacer  son 
ordonnance  du  10  juin  1814,  par  la  proposition 
d'une  loi  conforme  aux  principes  de  l'ordonnance 
de  1749;  car  ce  n'est  point  en  cherchant,  qu'on 
me  pardonne  de  le  dire,  non,  ce  n'est  point  en 
cherchant  des  exemples  étrangers,  c'est  en  usant 
au  contraire  avec  prudence,  avec  sajjesse,  de  nos 
exemples  domestiques,  que  nous  pouvons  espé- 
rer d  être  heureux,  et  voir  régénérer  la  France. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
do  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerro. 

M.  le  eonte  die  Malevllle  (l).  Messieurs 
api-és  tous  les  bons  discours  que  vous  avez  déjà 
entendus  sur  la  résolution  qui  vous  est  soumise, 
je  n'ai  pas  la  prétention  de  traiter  en  grand  le 
même  sujet,  et  je  me  borne  à  une  simple  obser- 
vation jusqu'ici  négligée. 

L'article  3  de  la  Constitution  dit  :  «  Chacun 
«  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et 
«  obtient  pour  son  culte  la  même  protection.  » 
L'article  6  :  «  Cependant  la  religion  catholique, 

•  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  l'Etat.  » 
Enfin  l'article  7  :  «  Les  ministres  de  cette  reii- 

•  gion  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens  reçoi- 

•  vent  seuls  des  traitements  du  trésor  royal.  » 

Je  ne  crois  pas  qu'on  veuille  contester"à  la  re- 
ligion catholique  sa  primauté  et  son  droit  d'aî- 
nesse, prouvé  par  cela  seul  que  c'est  dans  des 
temps  bien  modernes  que  les  autres  se  sont  dé- 
tachées d'elle;  elle  est  d'ailleurs  le  culte  du  Roi, 
de  la  famille  royale,  et  de  la  très-grande  majorité 
de  la  nation  :  aussi  la  Charte  la  déclare-t-elle 
religion  de  l'Etat.  Mais  il  ne  faut  pas  abuser  de 
cette  expression,  religion  de  l'Etat,  pour  exclure 
les  autres  cultes  chrétiens  de  l'égalité  de  liberté 
et  de  protection  que  la  Charte  leur  assure  au 
contraire  de  la  manière  la  plus  expresse. 

D'après  cela  on  e.<t  surpris  que  dans  la  résolu- 
tion qui  vous  est  soumise  on  ne  parie  que  du 
culte  catholique,  que  ce  soit  pour  ce  culte  seul 
qu'on  demande  la  liberté  d'accepîer  des  dona- 
tions, et  qu'on  oublie  absolument  les  cultes  pro- 
testants, quoiau'on  n'ignore  pas  qu'ils  ont  souf- 
fert aussi  de  la  Révolution,  et  que  notamment 
les  biens  des  églises  luthériennes  d'Alsace  ont  été 
vendus  et  dispersés. 

Cet  oubli  dans  la  loi  qu'on  demande  semblerait 
une  exclusion  bien  contraire  k  la  Charte  consti- 
tutionnelle. Cette  exclusion  est  si  peu  dans  les 

11)  Le  disconrs  de  H,  le  comte  de  Maleville  n*a  pas 
•'•lé  inséré  an  MonUew, 


intentions  de  Sa  Majesté,  que  tout  nouvellement 
encore  elle  a  autorisé,  d'après  les  lois  existantes, 
et  sur  l'avis  de  son  conseil  d'Etat,  une  donation 
très-considérable  de  biens  immeubles  faite  à  l'une 
de  ces  églises  luthériennes  d'Alsace  dont  je  viens 
de  parler. 

J'ose  vous  dire,  Messieurs,  que,  dans  ce  siècle 
de  tiédeur  pour  la  religion,  tout  culte  dont  la 
morale  est  pure  et  qui  admet  le  dogme  d'un  Dieu 
rémunérateur  et  vengeur  est  par  cela  seul  très- 
utile,  et  mérite  la  faveur  du  gouvernement;  à 
plus  forte  raison  les  cultes  chrétiens. 

Bien  loin  d'éveiller  par  des  distinctions  inutiles 
l'esprit  d'intolérance,  il  serait  bien  à  désirer  que 
les  chefs  de  tous  les  cultes  chrétiens  s'occupas- 
sent à  les  réunir  dans  une  communion  véritable- 
ment générale  et  apostolique,  et  conduisissent  à 
une  heureuse  fin  cet  utile  projet  de  Bossuet,  de 
Leibnitz,  de  grands  papes,  et  d'une  illustre  prin- 
cesse ;  il  semble  qu'il  n'aurait  jamais  été  tenté 
dans  des  circonstances  plus  favorables.  L'alliance 
déjà  formée  au  nom  de  la  religion  chrétienne,  et 
pour  le  maintien  de  ses  principes,  entre  quatre 
puissants  monarques  de  communions  différentes, 
et  à  laquelle  le  défenseur  de  la  foi  ne  manquera 
pas  sans  doute  d'accéder ,  celte  alliance  serait 
un  augure  certain  de  la  réussite.  LJindifférencc 
et  le  mépris  même,  généralement  veVsés  aujour- 
d'hui sur  les  arguties  scolastiques,  favoriseraient 
ce  succès;  l'esprit  de  modération  de  nos  pontifes 
et  des  ministres  dissidents  se  prêterait  à  tous  les 
moyens  possibles  de  conciliation,  et  nous  avoua 
sous  nos  yeux  mêmes  des  prélats  qui  rivalise- 
raient avec  Bossuet  de  zèle,  de  piété  et  de  doc- 
trine. 

Cet  heureux  accord  remplirait  de  joie  le  cœur 
de  tous  les  bons  Français  :  ce  serait  un  grand 
moyen  de  plus  pour  la  réunion  des  esprits.  Ehl 
qui  ne  sollicite  pas  de  tous  ses  vœux  cette  réu- 
nion si  nécessaire  au  salut  de  la  patrie  I 

Je  vote  pour  que,  dans  le  cas  d'adoption  de  la 
résolution  qui  vous  est  soumise,  il  soit  aussi  per- 
mis aux  cultes  protestants  d'accepter  des  dona- 
tions, avec  l'autorisation  de  Sa  Majesté. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Maleville. 

L'un  des  pairs  ecclésiastiques  (H.  de  Ejm  l^a- 
zerne,  evéque  de  Lan^res)  appuie,  au  nom  de  ses 
collègues,  les  conclusions  du  préopinant.  Il  dé- 
clare qu'elle  trouve  le  même  appui  dans  tout  le 
clergé  catholique. 

Un  membre,  inscrit  pour  la  parole,  renonce  à 
prolonger  davantage  une  discussion  qui,  à  ses 
yeux,  rie  peut  être  mieux  terminée  que  par  la 
déclaration  qu'on  vient  d'entendre.  Il  se  borne  à 
demander  que  cette  déclaration  si  honorable  pour 
le  clergé  de  France,  si  satisfaisante  pour  tous  les 
bons  esprits,  soit  mentionnée  au  procès- verbal. 

L'Assemblée  ordonne  cette  mention. 

M.  l'alibé  lie  ]Nonte«q«loa,  rapporteur  de  la 
commission^  rt'sume  verbalement  les  objections 
qui  ont  été  faites  contre  l'amendement  qu'elle 
propose.  Deux  opinions  également  extrêmes 
tendent  à  le  rejeter.  L'une  se  fonde  sur  les 
dangers,  l'autre  sur  l'insuffisance  du  principe 
qu'il  contient.  Ce  principe  serait-il  dangereux  eu 
effet?  Y  aurait-il  un  véritable  inconvénient  àper- 
metire  au  ministre  tlu^ulte  de  mêler  à  ses  pieux 
devoirs  l'administration  de  quelques  propriétés 
temporelles?  Ne  sait-on  pas,  au  contraire,  que  le 
travail  est  le  gardien  des  mœurs,  l'appui  de  l'in- 
nooence  et  de  la  vertu?  C'est  l'oisiveté  qui  serait 
véritablement  dangereuse  ;  pourquoi  voudrait-on 
y  condamner  le  curé  des  campagnes  durant  le 
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moisoù  Factivité  des  récoltes  laisse  peu  d'exer- 
cice à  ses  fonctions  religieuses?  Pendant  ces 
relâches  forcées,  quel  travail  plus  convenable, 

f^lus  approprié  à  sa  situation  que  les  soins  de 
'agriculture?  D'autres  dangers  résulteraient-ils 
de  Tabus  que  pourrait  faire  le  clergé  de  la  faculté 
accordée  de  recevoir  des  donations?  Mais  on 
déplace  la  question  en  parlant  d'accorder  au 
clergé  la  faculté  de  recevoir;  c'est  la  faculté  de 
donner  qu'il  s'agit  de  laisser  aux  donateurs,  et 

auandon  examine  de  prés  la  chose,  il  parait 
ifflcilo  de  leur  interdire  cette  faculté  à  Tégard 
d'une  classe  d'hommes  qui  rend  à  la  société  les 
services  les  plus  éminents.  Dira-t-on  au  citoyen, 
au  père  de  famille  :  La  loi  vous  permet  de  grati- 
fier un  étranger,  un  inconnu,  l'objet  même  d'une 
affection  déréglée  ;  mais  gardez-vous  de  témoi- 
gner la  moindre  reconnaissance  au  prêtre  qui 
Bénit  votre  hymen,  qui,\instruisit  vos  enfants,  qui 
vous  consola  dans  vos  maladies,  qui  chaque  jour, 
au  nom  delà  morale,  commande  à  Tindigence  le 
respect  pour  vos  propriétés.  Voilà  pourtant  ce 
qu*Ll  faut  dire,  si  Ton  restreint  à  Tégard  du 
clergé  la  liberté  des  donateurs.  Un  plus  juste 
sujet  d'alarmes  se  trouvera-t-il  dans  les  richesses 
dont  les  donations  faites  au  clergé  pourraient 
devenir  la  source?  On  s'abuse  étrangement  si 
l'on  regarde  xommc  possible  le  retour  du  clergé 
à  son  ancienne  opulence.  11  faudrait,  pour  la 
reproduire,  changer  le  cours  des  choses,  et 
ramener  les  circonstances  dont  elle  fut  l'ouvrage. 
11  faudrait  replacer  dans  les  solitudes  qu'ils  ont 
défrichées,  ces  légions  de  pieux  cénobites  ;  rétablir 
parmi  eux  cette  austérité  de  mœurs,  cette  unifor- 
mité de  vie,  ce  calme  d'esprit,  ce  silence,  cette 
économie,  cette  admirable  distribution  du  travail 
qui  opèrent  à  la  longue  des  effets  si  merveilleux. 
L'opulence  du  clergé,  dans  l'état  actuel  de  nos 
mœurs,  est  une  chimère.  Aussi,  d'autres  opinants 
rejettent-ils  comme  insuffisante  la  mesure  pro- 
posée par  la  résolution.  Mais  faut-il  donc  que  cette 
mesure  suffise  à  tous  les  besoins  pour  mériter 
d'être  adoptée  ?  N'est-ce  rien  q'ue  de  fournir,  dans 
un  moment  de  détresse  générale,  même  une  partie 
des  besoins  nécessairesr  La  commission, en  adop- 
tant le  principe,  n'a  pas  cru  devoir  adopter  les 
dévelopuements  (^u'il  a  reçus  dans  les  onze  arti- 
cles de  la  résolution.  Ses  motifs,  exposés  dans  le 
rapport  qui  est  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  ont 
été  attaqués  par  divers  opinants.  Mais  a-t-on  bien 
prouvé  qu'il  n'y  eût  rien  à  craindre  de  l'établisse- 
ment de  ces  conseils  qui  représenteraient,  aux 
termes  de  la  résolution  même,  le  clergé  de  chaque 
diocèse?  A-t-on  prouvé  qu'un  pareil  établisse- 
ment ne  portait  aucune  atteinte  à  l'autorité  royale 
et  aux  anciens  principes  de  la  monarchie?  qu'il 
pût  se  concilier  sans  dilticulté  avec  le  systè^ne 
actuel  de  notre  gouvernement?  Le  rapporteur 
déclare  qu'il  est  loin  d'avoir  acquis  cette  convit- 
tion.  Il  ne  pense  pas  que  les  partisans  de  la 
résolution  intégrale  aient  mieux  prouvé  qu'il  fût 
prudent,  qu'il  lùt  utile  de  parler  de  reHtUutionÈ, 
d'inquiéter  par  ce  mot  impropre  et  par  les  recher- 
ches dont  il  serait  le  prétexte,  une  classe  nom- 
breuse de  propriétaires.  S'il  s'agissait,  en  effet,  de 
restitutions,  qui  n'aurait  pas  à  restituer?  U>8  dî- 
mes duclergé  ne  sont-elles  pasaujourd'hui  réunies 
à  la  pro))riété  de  chaque  «iomaine  ?  Qui  songe  à 
les  rendre?  Et  si  l'on  n'y  songe  pas.  pourquoi 
mettre  en  avant  d'autres  restitutions  bien  moins 
importantes?  Il  est  d'autres  articles  sur  lesauels 
la  commission  aurait  pu  se  permettre  des  ooser> 
valions  qu'elle  croit  plus  sage  de  supprimer.  On  a 
reproché  an  rapporteur  d'avoir  dit  que  chez  nooB 


la  reliqion  était  Vordre  social  lui-même.  Sans  nier 
la  perfectibilité  si  vantée  de  l'espèce  humaine,  il 
demande  si  jamais  un  peuple  est  sorti  de  la  bar- 
barie sans  un  législateur  qui  lui  apportât  un  [code 
de  morale  publique?  Envoyez  un  missionnaire 
aux  sauvages  du  Canada,  vous  les  verrez  sortir 
de  l'abrutissement  où  ils  languissent  depuis  si 
longtemps.  Le  rapporteur  écarte,  en  finissant, 
une  objection  de  forme,  élevée  par  divers  opinants 
contre  l'amendement  que  propose  la  commission. 
Ce  n'est  pas,  a-t-on  ait,  un  amendement,  c'est 
une  proposition  nouvelle,  étrangère  à  celle  de  la 
Chambre  des  députés,  et  oui  ne  peut  être  délibérée 
concurremment  avec  celle-ci.  De  tels  principes 
ne  sont-ils  pas  contraires  à  la  doctrine  de  toutes 
les  assemblées  délibérantes?  Qu'est-ce  qu'amen- 
der, sinon  ajouter  quelquefois,  souvent  réduire  ; 
et  quel  autre  nom  que  celui  d'amendement  |)our- 
rait-on  donner  au  travail  de  la  commission, 
borné  comme  il  a  dû  l'être  à  dégager  le  principe, 
et  pour  ainsi  dire  la  substance  de  la  résolution, 
des  dispositions  accessoires  où  elle  se  trouvait 
enveloppée?  Quel  le  difficulté  verrait-on  àdélibérer 
en  première  ligne  sur  cet  amendement,  dont  la 
différence  avec  les  amendements  ordinaires  con- 
siste seulement  en  ce  qu'au  lieu  d'affecter  uo 
article  de  la  résolution,  if  en  affecte  la  totalité? 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  Elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Préiiideiit  consulte  la  Chambre  sur  la 
priorité  réclamée  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission en  faveur  de  l'amendement  qu'elle  pro- 
pose. 

Plusieursmembres  appuient  celte  priorité,fondée 
sur  la  maxime  triviale  qui  veut  ^u'on  purge  d'a- 
bord lei  amendements. 

Un  membre  propose  de  mettre  aux  voix  le  pre- 
mier article  de  la  résolution,  où  se  trouve,  dit-il. 
contenu  le  principe  énoncé  dans  Tamendement 
qu'on  y  substitue. 

Lie  rapporlear  de  la  eoaiflilssioa  obsenre 
que  le  principe  dont  il  s'agit  ne  st^  trouve  nulle 
part  énoncé  dans  les  termes  où  il  a  paru  néces- 
saire à  la  commission  de  le  réduire.  L'article  l***, 
notamment,  le  complique  d'une  foule  de  disposi- 
tions accessoires  qui  apporteraient  de  l'embarras 
dans  la  délibération. 

Un  autre  membre  propose  de  suivre  l'exemple 
de  la  commission  spéciale,  qui  n'a  pu  réduire  la 
résolution  au  principe  unique  dont  elle  forme  son 
amendement,  que  par  l'examen  ou  le  rejet  des 
différentes  dispositions  qui  le  compliquaient.  11 
voudrait  pareillement  qu'avant  d'adopter  ce  prin- 
cipe, la  Chambre  délibérât  sur  les  différents 
articles  dont  il  est  le  supplément. 

La  Chambre,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
l'amendement  de  la  commission  ;  il  est  relu  par 
un  de  MM.  les  secrétaires. 

Un  membre  propose  de  restreindre  par  des  limi- 
tations la  généralité  du  principe;  un  autrr^  d'a- 
jouter que  les  biens-fonds  donnés  à  rBglise 
seront  vendus  et  convertis  à  son  profit  en  rentes 
sur  l'Htat.  Un  troisième  demande  que  la  faculté 
dont  jouira  le  culte  catholique  soit  étendue  à 
toutes  les  communions  chrétiennes. 

M.  le  l^rénldeiit  observe  que  les  termes  de 
l'article  sont  généraux  et  s'appliquent  aux  Eglises 
de  toutes  le»  communions. 

Kn  voici  la  teneur  littérale  :  •  Tout  établisse- 
«  ment  ecclésiastique  reconnu  par  la  lot,  pourra 
«  accepter  et  pos.<éder,  avec   1  autorisation   du 

•  Roi,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 

•  |)ourront  lui  être  donnés  par  actes  entre-vifs, 

•  ou  par  actes  de  dernière  volonté.  • 
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Un  membre  (M.  le  comte  d'Agnessean)  (i) 
attaque  la  r(!^dactiou  de  l'amendement,  et  propose 
.  d'y  substituer  cinq  autres  articles  dont  il  donne 
lecture. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Il  n'en  est  pas  donné  davantage  à  la  proposition 
faite  par  un  autre  membre,  d'insérer  dans  rarticlc 
la  restriction  suivante  :  conformément  aux  lois  en 
vigueur  et  aux  principes  établis  dans  Pédit  de 

1749. 

L'amendement  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  adopté  provisoirement. 

Son  adoption  rendant  mutile  la  délibération  in- 
dividuelle des  onze  articles  qu'il  supplée,  M.  le  pré- 
sident annonce  qu'il  va  être  voté  au  scrutin  sur 
l'ensemble  de  la  résolution  modillée  par  l'amen- 
dement dont  il  s'agit. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  par  la  voie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  de  La 
Rochefoucauld  et  M.  le  duc  de  Ghevreuse. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  volants  est  de  122  :  sur  ce 
nombre,  réduit  Di  119  parla  nullité  de  trois  bul- 
letins, le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 
donne  85  suffrages  en  faveur  de  la  résolution 
amendée.  Son  adoption  est  en  conséquence  pro- 
clamée par  M.  le  Président. 

L'heure  étant  avancée,  il  lève  ensuite  la  séance, 
après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à  vendredi  pro- 
cnain  8  de  ce  mois ,  à  une  heure. 
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A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du 
•5  mars  1816. 

Nota.  L*opiiiion  de  M.  le  comte  d'Agaesseau  sur  la 
rétolutian  de  la  Chambre  des  députés  relative  aux  do- 
nations faites  au  elergét  n'a  pas  été  prononcée  à  la  th- 
bane  :  néanmoins  nous  l'insérons  ici  comme  complé- 
ment des  modifications  qu'il  proposait  de  subsiiluer  au 
projet  de  la  commission. 

H.  le  <Miiiite  d'Agoesseau  (2).  Messieurs,  la 
loi  proposée  par  la  Chambre  des  députés  sur  les 
donations  en  faveur  du  clergé  est-elle  faite?  est- 
elle  à  faire  ? 

Telles  sont  les  questions  qui  se  présentent  à 
Tesprit  après  en  avoir  pris  lecture. 

Je  réponds  à  la  première  :  La  loi  n'est  pas  faite; 
voici  mes  motifs  : 

Nos  plus  habiles,  nos  plus  célèbres  législateurs 
et  jurisconsultes  ont  toujours  considéré  les  actes 
de  donation  et  de  testament  comme  les  plus  im- 
portants parmi  les  hommes,  et  se  sont  en  consé- 
quence appliqués  à  en  régler  l'usage,  tant  dans 
1  intérêt  du  donateur  et  du  donataire,  que  des 
hériters  du  donateur. 

ils  n'ont  pas  moins  porté  leur  attention  sur 
les  rappoi-ts  que  ces  sortes  de  dispositions  peu- 
vent avoir  avec  les  intérêts  de  l'Ëtat,  en  s'atia- 
chant  à  concilier  tout  à  la  fois  et  l'avantage  des 
familles  en  général,  et  la  faveur  des  établisse- 
ments publics  vrcdment  utiles  ;  et  les  mesures 
propres  à  éviter  qu'une  trop  grande  masse  d'im- 
meubles passât  entre  des  mains  dont  elle  ne  de- 
vait plus  sortir,  et  fût  ainsi  enlevée  pour  toujours 
au  commerce  et  aux  droits  du  Domaine. 


(f  )  Voyei  ei-dessoas  l'opinion  de  M.  le  comte  d*Agaes- 
(S)  Cette  opinion  u*a  pas  été  insérée  au  Moniteur, 

r.  ivi, 
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Rien  dans  la  résolution  ne  nous  retrace  cette 
sagesse  de  nos  anciennes  lois,  ni  celle  des  lois 
qui  nous  régissent  aujourd'hui. 

Cette  loi  autorise  le  clergé  à  recevoir  des  dona- 
tions, et  les  titulaires  des  hénéfîces,  ainsi  que 
leurs  successeurs,  à  posséder  les  dons  qui  leur 
seront  faits  en  toute  propriété.  Ces  autorisations 
sont  d  abord  de  grandes  et  importantes  innova- 
tions a  notre  ancienne  et  actuelle  législation.  Ce 
n  était  point  en  faveur  du  clergé  que  les  dona- 
tions étaient  permises  ;  c'était  en  faveur  des 
églises  des  séminaires,  des  cures,  des  fabriques. 
des  hôpitaux  et  des  hosvices.  Ce  n'étaient  point 
les  titulaires  des  hénéfîces  qui  possédaient,  c'é- 
taient les  bénéfices  ;  Ja  dénomination  des  dona- 
taires en  cette  matière  n'est  pas  indifférente  au- 
jourd'hui. 

Qu'entend  cette  loi  par  les  expressions  généra- 
les de  6enc/ïcc5  et  d'établissements  ecclésiastiques? 
Entend-elle  les  seuls  hénéfices  ou  établissements 
ecclésiastiques  autorisés  par  les  lois,  et  existants 
aujourdhuien  France?  A-t-elle  voulu,  par  des 


«  .  «*«x.  .*^o  uwiiaiiuuo,  ucs  iiisiiiuiious  ue  la  na- 
ture de  celles  que  l'on  appelait  autrefois  bénéfices 
simples,  ou  sans  charge  dames,  et  des  couvents 
et  monastères?  La  loi  n'est  ni  claire  ni  précise; 
mais  a-t-elle  eu  l'intention  de  l'être. 

Nous  appliquerons  la  môme  question  à  l'arti- 
vux  .uV  ^^?^?4  aux  ministres  du  culte  toutes 
libéralités  qui  lui  seraient  propres  :  mais  quand 
elles  seront  destinées  aussi  à  ses  successeurs  à 
perpétuité,  le  conseil  diocésain  disposera  de  l'u- 
sufruit pendant  sa  vie. 

Cette  disposition  renferme  un  louche,  une 
réticence  qui  ne  peuvent  se  tolérer  dans  une  loi. 
bi  elle  a  entendu  donner  au  conseil  diocésain  la 
taculte  de  pouvoir  disposer  de  cet  usufruit  en 
faveur  du  ministre  existant  lors  de  la  donation, 
la  loi  se  contredit  alors  avec  elle-même,  elle  an- 
nule la  défense  qu'elle  a  portée  antérieurement, 
elle  viole  le  sage  principe  consacré  de  toute  an- 
cienneté, et  qu'elle  avait  elle-même  reconnu  ; 
elle  ouvre  la  porte  aux  abus  qu'elle  avait  d'abord 
paru  vouloir  prévenir.  Il  y  a  donc  contradiction 
et  réticence  dans  la  loi.  Les  lois  doivent-elles 
offrir  un  tel  caractère  ? 

Elle  autorise  les  donations,  mais  elle  ne  fait 
aucune  mention  des  règles,  des  formalités  qui 
ont  assuré  jusqu'à  ce  moment  l'existence,  l'au- 
thenticité, la  validité  de  ces  actes,  ni  des  sages 
précautions  qui  les  garantissaient  des  danSrs 
auxquels  ils  ne  sont  que  trop  souvent  exposés, 
la  suggestion,  la  fraude,  l'erreur,  les  variations  et 
caprices  de  la  volonté  :  et  cependant,  dans  quelles 
circonstances  ces  régies,  ces  formalités,  ces  pré- 
cautions seraient-elles  plus  nécessaires? 

Elles  portent  deux  atteintes  graves  aux  droits 
de  la  couronne  :  la  première,  lorsqu'elle  attribue 
aux  évéques  et  à  des  bureaux  ecclésiastiques  le 
pouvoir  de  recevoir  des  donations,  et  d'en  l'aire 
1  emploi,  seuls  et  à  leur  gré;  la  seconde,  lorsqu'elle 
accorde  au  clergé  la  faculté  de  devenir  proprié- 
taire sans  l'autorisation  du  Roi.  Ces  dispositions, 
contraires  aux  principes  reconnus  et  consacrés 
de  toute  ancienneté  par  nos  coutumes,  nos  lois, 
la  jurisprudence  uniforme  des  parlements,  le 
code  et  la  constitution,  dépouillent  le  monarque 
d'une  de  ses  plus  utiles  et  importantes  préroga- 
Uves  \  enlèvent  au  chef  du  pouvoir  exécutif  celte 
autorité  tutélaire,  cette  force,  cette  unité  d'action 
sur  toutes  les  parties  de  radministration,  qui 
sont  indispensables  au  maintien  de  Tordre  pu- 
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blic  ;  raniment  un  corps  qui  n'existait  plus,  pour 
le  placer  au-dessus  du  souverain;  et  sans  aucun 
égard  pour  ces  célèbres  libertés  que  TEf^lise  gal- 
licane a  toujours  réclamées  et  défendues  avec 
tant  de  courage,  soumellent  le  clergé  à  la  dépen- 
dance politique  d'un  chef  étranger  ;  et  c'est  ainsi 
que,  par  des  idées  irréfléchies,  imprudentes 
même,  on  renverse  tout  à  coup  de  respeclables 
maximes,  de  sages  institutions,  dont  tant  d'au- 
gustes monuments  nous  avaient  conservé  jusqu'à 
nos  jours  l'heureuse  habtiude  et  la  salutaire  jouis- 
sance. 

Elle  n*cst  pas  moins  dangereuse  encore  dans 
ces  dispositions  où  elle  assimile  à  des  donations 
les  restitutions  volontaires  des  biens  de  touie 
nature  provenant  du  clergé,  et  où  elle  établit  des 
espèces  de  primes  d'encouragement  pour  activer 
et  multiplier  ces  restitutions.  C'est  nour  la  pre- 
mière fois  que  Ton  aura  vu  des  législateurs,  d'un 
côté,  consacrer  une  extension  de  principe  aussi 
cxîigérée  que  fausse  et  ridicule,  et  de  l'autre  au- 
toriser légalement  le  bouleversement  des  con- 
sciences, le  trouble  dans  les  Himilles,  laméliance, 
la  haine  et  la  vengeance  entre  les  pasteurs  et 
leur  troupeau. 

Ëntln  celle  loi  est  incomplète  et  impolitique 
sur  un  point  très-important.  Klle garde  le  silence  le 
plus  absolu  sur  les  rapports  que  son  objet  peut 
avoir  avec  les  autres  cultes  chrétiens.  Ce  silence 
est-il  l'efletde  l'inadvertance  et  de  l'oubli?  Est-il 
l'effet  d'une  intention  précise  ?  C'est  ce  que  nous 
ignorons;  mais  toujours  est-il  vrai,  que  si  la  ré- 
solution recevait  le  caractère  de  ioi,  ces  autres 
cultes  seraient  autorisés  à  réclamer  en  leur  fa- 
veur la  protection  que  la  Charte  leur  accorde  ù 
tous,  et  à  demander  la  jouissance  des  avantages 
communs  avec  eux,  que  la  loi  pourrait  renfermer. 
Ce  silence  ne  peut-il  pas  inspirer  des  soupçons, 
des  inquiétudes,  des  craintes?  Et  n'eût-il  pas  été 
plus  prudent  d'éviter  môme  le  danger  de  ces  sen- 
timents, toujours  fâcheux  dans  leurs  conséquen- 
ces, en  faisant  parler  la  loi  dés  ce  moment? 

D'après  ces  réflexions,  la  première  question  que 
Tai  posée  me  parait  résolue.  Le  projet  de  loi  est 
loin  d'avoir  atteint  le  but  qu'il  devait  se  proposer, 
celui  que  la  raison,  la  justice,  la  prudence,  avaient 
marqué  depuis  des  siècles  :  la  loi  n'est  donc  pas 
faite  ;  la  loi  reste  donc  tout  entière  à  fiiire. 

Maintenant,  doit-elle  être  faite? H'esi  la  seconde 
question  qui  reste  h  examiner. 

Point  de  morale  sans  religion,  point  de  religion 
sans  culte,  point  de  culte  sans  mmistres. 

Ces  vérités  sont  éternelles,  bienfaisantes,  né- 
cessaires à  la  société,  utiles  au  gouvernement  : 
la  religion  inspire  à  l'homme  Tamour  de  ses  de- 
voirs, elle  l'appelle  sans  cesse  à  les  pratiquer, 
elle  le  soumet  sans  contrainte  au  respect  qu'il 
doit  aux  lois,  au  prince,  h  la  patrie. 

11  n'est  point  de  législateur  sage  et  éclairé  qui 
ne  soit  pénétré  de  ces  principes,  et  ne  concoure 
avec  empressement  à  les  établir,  &  les  étendre,  à 
faire  renaître  enfin  pour  eux  vH  attachement,  ce 
zèle  qui  animaient  nos  pères,  et  qui  faisaient 
tout  h  la  fois  leur  consolation  et  le  bonheur  pu- 
blic 

Ainsi  le  rétablissement  de  la  religion  et  de  la 
morale,di*puis  trop  longtemps  méconues  en  France 
ne  peut  pas  faire  aujourd'hui  une  question  ;  et, 
par  une  coiis«'(iuenri»  néi^t'ssaire, absolue, la  silua- 
lion  actuelle  du  culte  catholique  exige  de  grands 
changements,  de  grandes  améliorations. 

Il  iry  a  pus  de  doute  que  les  ministres  de  la 
religion,  et  principalement  ceux  qui,  dans  la 
hiérarcbio  ecclésiastique,  occupent  les  rangs  in- 


férieurs, jouissent  à  peine  de  leur  nécessaire,  et 
ne  peuvent  dès-lors  secourir  le  pauvre  comme  ils 
le  voudraient,  et  môme  en  proportioa  de  ses 
besoins. 

Que  cet  état  de  médiocrité,  au  milieu  de  mœurs 
si  éloignées  de  la  pureté  et  de  la  simplicité  pri- 
mitives, doit  plus  que  jamais  nuire  a«i  re8pe<^  dû 
à  leurs  fonctions  et  à  l'influence  de  leur  minis- 
tôre. 

Qu'il  faut  relever  les  temples,  pour  la  phipart 
abattus,  ou  dans  un  état  de  délabrement  et  de 
dénùment  aussi  honteux  qu'indécentj 

Qu'il  est  enfin  plus  nécessaire  que  jamais  d'en- 
vironner nos  actes  religieux  de  cette  pompe  au- 
guste et  brillante  qui  appartient  aux  cérémODiPs 
du  culte  catholique,  et  qui  sait  si  bien,  en  frap- 
pant les  regards,  attirer  les  cœurs. 

Mais  les  circonstances  où  se  trouve  la  France 
sont-elles  heureusement  choisies  pour  remplir 
tout  un  objet  de  si  haute  importance?  Le  choix 
du  mode  et  des  moyens  proposés  pour  opérer  tant 
d'avantages  précieux  est-il  convenaoieT  Ces 
moyens  auront-ils  toute  Tefflcacité  que  l'on  en 
attend,  et  qu'on  leur  désire? 

Qu'il  soit  permis  d'élever  au  moins  quelques 
doutes;  car  plus  la  religion  ado  droits  à  no.4 
égards,  à  notre  respect,  &  nos  vœux,  plus  son 
influence  est  utile,  et  plus  devons-nous  à  ses 
augustes  intérêts  rhommage  de  nos  soins  les 
plus  attentifs,  de  nos  précautions  les  plus  scru- 
puleuses, de  la  prudence  la  plus  profonde,  afln 
de  rétablir  solidement  son  salutaire  empire. 

Ne  croyons  pas  que  toutes  les  époques  soient 
indifférentes  au  succès  d'une  loi  nouvelle  ;  le  lé- 
gislateur habile  doit  encore  choisir  avec  intelli- 
sjence  le  moment  favorable  à  sa  promulgation. 
Sans  doute  la  conflance  et  l'obéissance  sont  tou- 
jours dues  aux  lois;  mais,  si  l'on  croit  obtenir 
ces  deux  effets  par  un  assentiment  unanime  ot 
général  dans  un  temps  plutôt  que  dans  un  autre, 
pourquoi  ce  législateur  se  refuserait-il  à  quelques 
retards,  lorsque  ces  retards  assureraient  sans 
contrainte  et  sans  défiance  le  succès  de  la  loi? 
Les  lois  qui  triomphent  par  persunsion,  par  con- 
viction, sont  mille  fois  préférables  à  celles  qui 
combattent  contre  la  crainte,  et  triomphent  avec 
force. 

Après  les  violentes  tempêtes  du  soin  des- 
quelles nous  sortons  à  peine;  après  les  longs  on* 
trages  faits  aux  autels  et  à  leurs  ministres,  IVs- 
prit  public  est-il  encore  en  état  de  rece>oir 
toutes  les  impressions  que  Ton  veut  lui  donner? 
Le  peuple,  abreuvé  des  préjugés  les  plus  inR'n- 
sés  ;  le  peuple,  que  l'on  a  plongé  par  tons  les 
moyens  et  sous  toutes  les  former  possibles,  dan^ 
riiabitude  du  mépris  des  principes  \va  plus  sa- 
crés et  de  toutes  les  convenances  les  plus  respec- 
tables ;  le  peuple,  qui  jouit  depuis  près  de  trente 
années  de  cette  triste  et  honteuse  habitude,  ne 
commencera-t-il  pas  par  jeter  un  regard  inquiet 
et  farouche  sur  des  prétendus  projets  ultérieurs t 
N'envisagera-t-ii  pas  les  dispositions  de  cette  loi 
comme  les  premiers  pas  vers  le  rétablissement 
d'objets  qui,  nous  le  disons  à  regret,  lui  importent 
bien  plus  que  la  morale,  parce  qu'ils  toucheul  " 
immédiatement  à  son  aisance  et  à  une  jouissance 
déjà  établie  depuis  longtemps. 

Si  nous  ajoutons  «^  cette  disposition  actuelle  des 
esprits,  malheureusement  trop  vraie,  les  intrigues 
des  malveillants,  toujours  prêts  à  saisir  les  cir- 
constances favorables  a  leurs  criminels  desseins, 
avec  quelle  adresse  ne  les  verroos-nous  pas  s'em- 

Sarer  do  la  loi  proposée  pour  accroître  encore  ces 
ispositions,  animer  encore  les  opinions  contre 
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la  religion  et  ses  iDinistres,  envenimer  leurs  dé- 
marches;  leur  conduite;  et,  loin  d'avoir  atteint 
son  but,  la  loi  n'aura  servi  qu'à  reculer  le  terme 
du  bienfait  qu'elle  avait  rintçntion  de  donner  à 
la  France. 

Ahl  Messieurs,  laissons  là  le  projet  qui  vous 
est  adressé.  /(  n*est  ni  fait^  ni  h  faire.  Abandon- 
nons un  objet  si  délicat,  si  important,  aux  vertus 
du  monarque  qui  nous  gouverne;  confions  à  sa 
prudence  1  honorable  soin  de  présenter  un  sys- 
tème général  de  législation  sur  le  culte  et  ses 
ministres;  laissons-le  peser,  dans  le  calme  de  ses 
méditations,  de  sa  sagesse,  de  sa  piété,  les  di- 
verses questions  que  cette  législation  peut  offrir 
dans  Tordre  actuel,  et  les  différentes  espèces  de 
ressources  que  Ton  peut  destiner  à  la  restaura- 
tion du  culte;  remettons  enfin  entre  ses  mains  le 
cboix  du  moment  où  il  jugera  à  propos  d'offrir  à 
la  nation  ce  nouveau  gage  de  sa  sollicitude  pa- 
ternelle. Qui  mieux  que  cet  auguste  législateur 
{)eut  accomplir  les  vœux  des  gens  de  bien  pour 
a  nrospérite  générale  ? 

Je  demande  la  priorité  pour  la  proposition  faite 
par  ^.  le  marquis  de  Bonnay. 

Je  me  permettrai  cependant  d*y  faire  quelques 
changements  et  additions,  mais  qui  ne  tiennent 
qu'à  Ta  forme. 

Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  relati- 
vement au  clergé. 

Il  paraît  convenable  que  les  dispositions  de  cette 
loi  donnent  aux  archevêchés^  évêchés,  chapitres^ 
séminaires,  cures,  fabriques^  vicaires^  hôpitaux  et 
hospices^  la  faculté  de  recevoir  par  donations 
et  legs  testamentaires,  et  d'accepter  tous  biens 
immeubles  et  meubles  aux  conditions  suivantes, 
lesquelles  seront  toutes  de  rigueur,  et  à  peine  de 
nullité  : 

1»  Les  actes  de  donation  ou  legs  testamentaires 
seront,  ainsi  que  ceux  d'acceptation,  faits  et 
dressés  par  les  donateurs  et  donataires  suivant 
les  formes  établies  par  la  loi. 

2®  A  ces  actes  sera  toujours  annexé  un  état  en 
due  forme  de  la  situation,  étendue  et  valeur  des 
biens  de  la  donation. 

3»  Aucune  donation,  aucun  legs  ne  pourra, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  excéder  la 
portion  disponible  fixée  par  la  loi,  quand  le  do- 
nateur ou  le  testateur  laisse  des  successibles. 

4**  Aucune  donation,  aucun  legs  ne  pourra 
avoir  d'effet  qu'en  vertu  de  loi  spéciale,  faite  sur 
la  proposition  du  Roi.  A  cet  effet,  les  parties 
iota^essées  à  une  donation  ou  legs  seront  tenues 
de  présenter  au  Roi  leur  requête,  et  d'y  joindre 
les  actes  et  états  de  biens  ou  autres  objets  com- 
pris dans  la  donation. 

5"*  Les  actes  de  donation  seront  transcrits,  avec 
l'état  des  objets  donnés,  sur  les  registres  des  hypo- 
thèques. 

CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   FAGET  DE  BAURE,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  5  mars  1816. 

Le  procès-verbal  du  4  mars  est  lu  et  adopté. 

Cinq  j)étitions  sont  renvoyées  à  la  comoussion 
des  pétitions,  lecture  faite  des  noms  des  pétition- 
naires. 

H.  de  Sàlnt-Alde^onde  fait  un  rapport,  au 
nom  de  la  commission  des  pétitions. 

La  Chambre  adopte  sur  un  grand  nombre  de 
pttitions  Tordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
sion* 


Un  militaire  h  demi-solde  réclame  la  propriété 
d'un  droit  de  bac  dont  il  a  été  privé,  et  dont  le 
gouvernement  a  été  mis  en  possession, 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  les  lois  existantes. 

M.  de  Hlarcellos  appuie  la  pétition.  Je  con- 
nais, dit-il,  le  pétitionnaire;  c'est  un  homme 
trôs-eslimé  dans  le  pays  qu'il  habite.  Sa  récla- 
mation mérite  d'être  examinée  ;  j'en  demande  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Pasquicr.  Le  renvoi  aurait  des  consé- 
quences fâcheuses  :  la  loi  a  prononcé  ;  elle  a 
déterminé  les  indemnités  auxquelles  auraient 
droit  les  personnes  dépossédées  de  l'espèce  de 
propriété  dont  il  s'agit.  Le  pétitionnaire  doit  les 
avoir  reçues,  ou  peut  les  réclamer  s'il  est  encore 
en  temps  utile.  If  ne  pourrait  y  avoir  d'exception 
que  pour  les  émigrés  qui  n'auraient  pu  suivre 
leur  liquidation. 

M.  de  Marcellas.  Le  pétitionnaire  n*a  point 
émigré. 

M.  Pasquier.  A  bien  plus  forte  raison. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  Larrieux,  négociant  de  Bordeaux,  se  plaint 
d'une  interruption  dans  sa  correspondance,  qui 
n'est  point  de  son  fait,  et  qui  lui  a  occasionné 
une  perte  considérable.  La  commission,  dit  M.  de 
Saint-Aldegonde,  a  pris  des  information?  sur 
l'objet  de  cette  nétilion.  Le  fait  est  constant  :  la 
correspondance  au  pétitionnaire  n'a  repris  libre- 
ment son  cours  que  depuis  le  15  février.  Votre 
commission  vous  propose  de  renvoyer  la  pétition 
à  M.  le  directeur  général  des  postes,  qui  peut 
seul  rechercher  les  causes  de  cette  négligence  ou 
de  cette  soustraction. 

M.  de  Jilarcellus.  La  pétition  a  en  effet  un 
objet  important.  Aussi  je  crois  qu'elle  doit  être 
renvoyée  non  au  directeur  général  des  postes, 
mais  au  ministre  des  finances,  qui  est  l'autorité 
supérieure.  De  plus,  comme  la  pétition  paraît 
avoir  un  rapport  direct  avec  le  ministre  de  fa  po- 
lice générale,  je  demande  qu'elle  soit  également 
renvoyée  au  ministre  de  ce  département. 

Le  double  renvoi  est  adopté. 

Vingt  pétitions  concernant  les  finances  soi^t 
renvoyées  à  la  commission  du  budget. 

M.  toclamarrc  obtient  la  parole  pour  pré- 
senter le  développement  de  la  proposition  qu'il 
avait  déposée  sur  le  bureau,  relativement  au 
mode  d'inscription  pour  l'ordre  de  la  parole.  Il 
en  rappelle  les  termes  principaux  et  les  motifs 
sommaires  par  lesquels  il  la  appuyée.  Nous 
avons  tous,  dit-il,  un  droit  égal  de  nous  présen- 
ter à  la  tribune,  il  faut  aussi  que  les  moyens 
soient  éfjaux,  il  faut  empêcher  que  le  droit  de 
parler  soit  le  prix  de  la  célérité.  Vous  avez  vu 
des  membres  de  cette  Assemblée,  et  presque  tou- 
jours les  mêmes  orateurs,  se  précipiter  au  bureau 
des  secrétaires  pour  se  faire  inscrire,  môme  avant 
la  lecture  des  projets  présentés.  Vous  les  avez  vus 
retenir  à  l'avance  les  places  les  plus  voisines  du 
bureau.  Beaucoup  d'autres  membres,  au  con- 
traire, par  respect  pour  la  Chambre,  se  refusent  h 
témoigner  un  égal  empressement;  les  places 
qu'ils  occupent  se  trouvant  éloijgnées  de  la  tri- 
bune, ils  y  arrivent  pour  n'être  inscrits  que  dans 
un  ordre  de  parole  qui  les  en  prive  presque  tou- 
jours. Aussi  plusieurs  d'entre  eux  ont-ils  eu  re- 
cours à  la  voie  de  l'impression,  à  leurs  frais,  pour 
faire  connaître  leurs  opinions.  C'est  ainsi  que 
MM.  Goiffier,  Tournemine  et  beaucoup  d*autres, 
ont  fait  imprimer  leurs  discours  en  énonçant 
rimpossibilité  où  ils  se  sont  trouvés  d'être  inscrits 
à  temps.  M.  Tournemine  particulièrement  a  im« 
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primé  que  dans  le  mode  actuel,  il  était  impossible 
ù  un  goutteux  tel  que  lui  d'obtenir  un  ordre  de 
parole. 

M.  Dolamarrc  termine  en  demandant  qu'on  ad- 
mette un  mode  d'inscription  générale,  dont  la 
priorité  soit  déterminée  par  le  sort  ;  que  le  droit 
d'inscription  soit  ))ersonneU  c'est-à-dire  qu'un 
membre  inscrit  ne  puisse  céder  son  tour  à  un 
autre. 

M.  le  vicomte  de  Castelbajae  établit  que 
l'inconvénient  aue  l'auteur  de  la  proposition  veut 
lii'éveuir  serait  a  peu  prés  le  même  dans  son  sys- 
tème, si  le  sort  déterminait  Tordre  de  la  parole. 
Le  sort  n'amènerait  peut-être  pas  plus  que  la 
célérité  les  orateurs  les  plus  propres  aux  sujets, 
et  ceux  que  la  Chambre  désirerait  le  plus  enten* 
dre.  1)  ailleurs,  personne  dans  la  Gtiambre  n'a 
de  place  déterminée;  celui  qui  veut  se  faire 
inscrire  peut  venir  de  meilleure  heure  qu'à  l'or- 
dinaire, et  se  placer  prés  du  bureau.  Quant  au 
droit  de  céder  son  tour  de  parole,  j'ai  eu  l'a- 
vantage de  le  céder  souvent  à  des  orateurs  que 
la  Chambre  n'a  point  regretté  d'entendre  à  ma 
place.  Je  serai  toujours  disposé  à  faire  ce  sa- 
crilice  eu  faveur  de  celui  que  je  croirai  plus 
propre  que  moi  à  éclairer  la  discussion,  et  je 
regretterais  la  i)erte  de  ce  droit  !  Tous  les  modes 
proposés  à  cet  égard  auront  leurs  inconvé- 
nients :  je  demande  que  Ton  s'en  tienne  à  ce 
qui  existe. 

M.  deL<aChèie-]ilarel.ll  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  prendre  la  demande  en  considération. 

M.  de  Trinqaclague  trouve  les  inconvé- 
nients à  peu  prés  égaux,  soit  qu'on  s'en  remette 
au  sort,  soit  qu'on  maintienne  ce  qui  existe. 
Quant  au  droit  de  céder  la  parole,  il  le  trouve 
très-utile,  très-convenable  et  demande  qu'il  soit 
maintenu. 

La  Chambre  ferme  la  disca^sion.  Elle  arrête 
qu'elle  prend  la  proposition  en  consipération  et 
la  renvoie  à  l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suUe  de  la  discus^ 
sion  du  projet  de  loi  sur  les  élections, 

M.  le  Vrésident.  M.  le  rapporteur  à  la  pa- 
role. 

M.  de  Viiléle.  Je  viens  présenter  à  la  Chambre 
la  rédaction  delinitivo  des  articles  du  projet  de 
loi  sur  lesquels  elle  a  en  partie  statué.  La  com- 
mission Ta  fait  cadrer  avec  ïa^  dispositions  ar- 
rêtées par  la  Chambre.  Mais  il  restait  à  chercher 
une  garantie  à  doiiiier  au  gouvernement  pour 
prévenir  autant  ()ue  possible  les  choix  qui  pour- 
raient être   nuisibles.  La  commissiou  a  trouvé 
que  trois  moyens  se.  présentaient  :  le  premier 
con.nislerait  à  laire  une  liste  double  ou  Inplo  des 
plus  forts  imiiosés,  ()armi  lesquels  seuls  on  pour- 
rait choisir  us  électeurs  de  départements;  le 
second,  d'admettre  seulement  le  choix  dans  un 
nombre  donne  des  plus  imposés  ;  le  troisième, 
de  donner  au  Uui  le  droit  de  nommer  des  élec- 
teurs en  ceriain   nombre   parmi  les  personnes 
ayant  rendu  des  services  à  l'Etat.  La  commission 
8  est  arrêtée  au  premier  et  au  troisième  de  ces 
moyens.  Le  premier  se  rapproche  de  ce  qui  se 
fait   depuis    ionglem))s,  et  du  syslrme  auquel 
vous  devi'Z  votre  propre  élection.  Le  troisième 
est  une  juste  rêeumpt;ii>e  accordée  à  d'honorables 
services,  qui  a  été  réclamée  aupn-s  de  la  com- 
Dii^-siou  en  faveur  des  chevaliers  de  Saint-Louis 
et  de  la  Léf{io(i  d'Uouneur  et  d'autres  personnes 
également  distinguées.   Dans  le  système  de   la 
commission,  le  Koi  ferait  ces  désignations  avant 
le  terme  des  assemblées  électorales. 
M.  le  rajiporleur  ajoute  des  développements  eu 


faveur  des  deux  propositions,  et  lit  les  articles 
qui  en  présentent  la  rédaction  :  ils  forment  les 
/"  et  8*  du  projet. 

M.  VoysiB  de  Gartenpe  remarque  dans  la 
rédaction  les  mots  le  Roi  peut  :  cette  expression 
lui  parait  peu  convenable,  peu  digne  de  la  ma- 
jesté royale.  11  faut,  dit-il,  se  servir  de  celle-ci  : 
le  Hoi  ordonnera^  8*il  le  juge  à  propos, 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  mot  peui 
se  trouve  dans  le  texte  môme  du  projet  présenté 
par  les  ministres  de  Sa  Majesté. 

M.  de  %'ilièie.  Dire  que  le  Roi  ordonnera  offre 
peut-être  une  égale  inconvenance;  Texpressioii 
est  même  plus  positive  :  au  reste,  c'est  la  loi  qui 
parle  elle-même,  et  le  Koi  est  Tauteur  de  la  loi. 
C'est  lui  qui  la  pro])08e,  la  donne,  la  sanctionne 
et  la  promulgue. 

M.  Beaoisi.  Les  formes  sont  ici  beaucoup  :  le 
Roi  ne  tient  pas  son  pouvoir  de  la  loi  que  nous 
faisons.  Ce  pouvoir  lid  est  antérieur,  et  c'est  en 
vertu  même  de  ce  pouvoir  que  la  loi  est  proposée. 
Ce  n'est  pas  ici  un  pouvoir  accordé  ;  la  loi  n'ac- 
corde pas  au  Roi  11  faut  se  servir  de  Texpression 
positive  et  du  temps  présent  :  le  Roi  fait^  le  Roi 
ordonne. 

M.  Lieroy.  Dans  les  articles  présentés,  je  vois 
que  les  Assemblées  sectionnaires  opèrent  défiui- 
tivemcnt;  elles  sont  donc  indépendantes  de 
l'assemblée  électorale  d'arrondissement;  il  n'y 
a  donc  pas  de  centre  commun  d'opérations,  et 
vous  retombez  dans  le  système  rejeté  des  assem- 
blées de  canton.  Il  me  semble  que  le  dépouil- 
lement des  opérations  sectionnaires  doit  se  faire 
à  l'assemblée  d'arrondissement,  par  lepr^ident 
nommé  par  le  Roi.  ou  il  faut  renoncer  à  l'idée 
d'une  assemblée  électorale  d'arrondissement,  et 
dire  franchement  que,  contre  le  vœu  de  l'Assem- 
blée, on  en  revient  aux  assemblées  de  canton. 

M.  de  %'iiièle  répond  que  la  disposition  dont 
il  s'agit  est  facultative  ;  qu'une  loi  ne  peut  em- 
brasser tous  les  détails,  et  gu'il  y  sera  statué 
par  des  ordonnances  du  Roi  et  un  règlement 
sur  les  opérations  électorales. 

La  Chambre,  sans  statuer  spécialement  sur  les 
dispositions  présentées ,  entend  la  lecture  de 
l'ensemble  du  projet,  et  vote  par  assis  et  levé 
sur  chaque  article. 

L'article  1«'  du  projet  est  adopté. 

A  l'article  2,  M.  Favard  propose  de  substituer 
à  ces  mots  :  domicilié  dans  l'arrondissement^ 
ceux-ci  :  ayant  son  domicile  politiques  Si,  pour 
être  éligible,  dit-il,  il  fallait  être  domicilié  dans 
l'arrondissement ,  vous  priveriez  de  ce  droit  un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  absents  de  leur 
domicile,  et  ce   ne  peut  être  votre  intention. 

Le  rap[K)rteur  adopte  l'amendement. 

M.  Jaekowiu  propose  l'admission  au  droit 
de  voter,  comme  étant  censés  payer  50  francs, 
tous  fermiers,  métayers  d'une  propriété  payant 
300  francs  de  contribution.  L'industrie  et  la  part 
de  propriété  que  met  l'agriculteur  dans  le  fer- 
mage, peuvent  être  considérés  comme  une  con- 
tribution égale  à  UO  francs,  et  offre  les  garanties 
que  l'on  a  cherchées  en  hxant  cette  contribu- 
tion. 

(Cette  proposition  éfirouve  de  Topposition.) 

M.  Jellivet  la  combat  en  rappelant  que  la 
propriété  est  la  base  du  système  de  la  loi.  Or,  les 
lénniers  ne  sont  pas  propriétaires  :  leur  titre 
est  précaire,  éventuel. 

On  demande  la  ouestion  préalable.  —  BUe  est 
adoptée,  et  la  Cliaoïbre  adope  Tarticle  2. 

Les  articles  3 ,  4 ,  5 ,  0  passent  saos  amen- 
dements. 
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Le  tîire  II  et  les  articles  7  et  8  ci-dessus  indiqués, 
BODt  soumis  à  la  diseussion. 

M.  de  Grisony  (1)  propose  qu'au  lieu  d'une 
liste  triple  d'éligibles ,  cette  liste  soit  seulement 
double. 

M.  Daver^ier  de  Haoranne.  Je  viens  atta- 

3uer  franchement  et  formellement  le  système 
e  la  formation  des  listes  d'éligibles  doubles  ou 
triples  que  vient  de  présenter  la  commission.  Je 
ne  parlerai  pas  des  dilticiiUés  d'exécution  qui 
en  seraient  inséparables.  Je  parlerai  seulement 
de  rarticle  40  de  la  Charte  ;  il  est  clair ,  précis, 
il  admet  aux  fonctions  d'électeur  tout  homme 
âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  payant  300  francs 
de  contribution  directe.  Vous  ne  pouvez  exclure 
du  droit  d'être  électeur  un  seul  citoyen  remplis- 
sant ces  deux  conditions,  ou  vous  violez  la 
Charte,  et  vous  renversez  le  système  représen- 
tatif par  sa  base.  Remarquez  qu'avec  cette  for- 
mation de  listes d'éligibles,  tel  qui  paye  300  francs, 
ne  serait  pas  éligible  aux  fondions  d'élec- 
teur dans  un  département,  et  tel  le  serait  dans  un 
autre  en  ne  payant  que  150  francs.  Cela  est  into- 
lérable ;  cela  ne  soutient  pas  l'examen  ;  la  com- 
mission ne  peut  persister  dans  une  telle  idée 
sans  tomber  en  contradiction  avec  elle-même. 
Je  la  vois  en  effet  montrer  delà  défiance  pour  les 
hommes  qui  payent  300  francs,  et  nous  Tavons 
vue  appeler  à  un  premier  degré  d'élection  les 
hommes  ne  payant  gue  50  francs.  J'avoue  que  je 
ne  me  rends  pas  raison  de  cette  disparate. 

M.  de  Wliiele  répond  que  la  commission  n'est 
DOint  tombée  dans  une  contradiction.  C'est  la 
Chambre  elle-même  qui  a  manifesté  des  craintes, 
qui  a  demandé  des  garanties  plus  fortes  :  c'est 
pour  lui  obéir  que  l'article  est  présenté,  c'est 
le  premier  projet  de  la  commission  qui  était  con- 
traire à  la  Charte,  et  celui-ci  ne  l'est  pas. 

M.  de  Trinqnelaçae  appuie  ravis  du  rappor- 
teur :  autre  chose,  dit-il,  est  d'être  admis  a  une 
condition,  ou  d*être  admis  nécessairement  si  on 
remplit  cette  condition.  Il  faut  payer  300  francs 
de  contribution  pour  être  admis  à  être  électeur; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  ceux  qui  payent 
cette  somme  doivent  être  admis. 

M.  Pavard.  Je  viens  aussi  combattre  Tidée 
des  listes  d'éligibles.  La  Charte  ne  vous  permet 
pas  de  l'adopter.  Feriez-vous  une  pareille  liste 
d'éligibles  pour  la  Chambre  des  députés?  Ne  serait- 
ce  pas  restreindre  tous  les  droits,  gêner  tous  les 
suffrages  ?  Pourquoi  le  feriez-vous  pour  l'élec- 
tion des  électeurs  ?  il  n'y  a  pas  de  listes  à  faire  : 
la  loi  en  a  fait  une  pour  vous  :  c'est  celle  de  tous 
les  individu  payant  300  francs  et  âgés  de  trente 
an.'i.  Ces  individus  sont  aptes  à  être  électeurs,  et 
vous  ne  pouvez  refuser  ce  droit  à  aucun  d'eux. 
J'appuie  vivement  la  proposition  de  M.  Uuvergier, 
et  je  demande  la  priorité  pour  le  premier  projet 
de  ta  commission. 

iM.  le  rapporteur  le  relit  en  renouvelant  son 
observation  précédente. 

M.  Dovercier  de  Haaranne.  Moi,  Messieurs, 
e  ne  demande  la  priorité  ni  pour  l'un  ni  pour 
'autre  projet  de  la  commission  :  cette  priorité 
n'est  point  mon  objet;  mon  objet  est  que  vous 
respectiez  la  Charte  et  les  droits  qu'elle  accorde 
aux  citoyens,  aux  conditions  qu'elle  établit.  Ma 
proposition  est  bien  simple,  et  elle  exclut  tout 
système  de  liste  ou  tout  autre  également  exclusif. 
Je  demande,  par  amendement  au  projet,  qu'aux 


(1)  Voy,  plos  loin»  à  la  date  du  tO  avril  1816,  ane 
opinion  nou  prononcée  de  M.  le  comte  de  Grisony  sur 
le»  élections. 
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termes  de  la  Charte,  tout  citoyen,  sans  exception, 
payant  300  francs  de  contribution  et  ayant  trente 
ans,  soit  éligible  aux  fonctions  d'électeur  de  dé- 
partement. 

Un  cri  général  se  fait  entendre  :  Appuyé, 
appuyé;  aux  voix! 

On  demande  la  Question  préalable. 

Plusieurs  voix  Motivez- la.  Messieurs à  la 

tribune 

La  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  Duvergier  est  de  nouveau  demandée;  elle 
est  mise  aux  voix  et  rejetée  à  une  très-forte  ma- 
jorité. 

L'amendement  de  M.  Duvergier  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Le  rapporteur  rédige  l'article  8  dans  le  sens 
que  présente  cet  amendement. 

A  l'article  9,  relatif  aux  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  sur  les  conditions  d'admission,  M.Colomb 
rappelle  que  M.  Laine  avait  proposé  de  faire  sta- 
tuer par  les  tribunaux. 

On  fait  observer  à  l'opinant  que  M.  Laine  a 
retiré  celte  proposition. 

L'article  9  est  adopté. 

L'article  10  est  mis  à  la  discussion.  La  commis- 
sion propose  que  le  Roi  puisse  adjoindre  un  nom- 
bre d'électeurs  de  droit  égal  au  dixième  de  celui 
du  collège  électoral  de  département. 

M.  RIehard  pense  que  la  mesure  est  encore 
insuffisante  :  les  adjonctions  de  droit  ont  eu 
cette  année  des  résultats  si  favorables,  qu'il 
ne  faut  pas  priver  le  gouvernement  de  ce 
moyen  salutaire  d'influence.  C'est  le  moyen  de 
venger  le  mérite,  le  talent  et  la  fidélité  malheu- 
reuse des  injustices  de  la  fortune.  Vous  avez  fait 
pour  le  peuple,  dit-il,  faites  pour  Tautorité 
royale.  Les  propriétés  offrent  la  première  des 
garanties;  mais  il  en  est  d'autres  que  peuvent 
vous  offrir  des  hommes  qui  ont  tout  perdu  hors 
l'honneur,  cjui  ont  tout  sacrifié  à  leur  devoir,  à 
leur  conscience.  La  fortune.  Messieurs,  a  été 
souvent  aveugle  dans  la  distribution  des  riches- 
ses nouvelles  qui  se  sont  si  rapidement  élevées  : 
il  y  en  a  de  légitimes  sans  doute  ;  mais  ne  crai- 
gnez-vous pas"  que  parmi  les  hommes  qui  doivent 
leur  fortune  à  la  Révolution,  il  ne  s'en  trouve 
beaucoup  qui  conservent  un  sentiment  de  recon- 
naissance pour  les  hommes,  les  choses,  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  ?  Vous  avez  donné  à  la  pro- 
priété ;  donnez  au  talent,  et  surtout,  à  l'usage  du 
talent  ;  donnez  à  l'infortune  même  si  elle  est  le 
résultat  d'un  dévouement  généreux.  Les  senti- 
ments d'honneur  sont  aussi  une  garantie.  Faudra- 
t-il  donc  abandonner  au  rang  de  prolétaires  ces 
hommes  qui  ont  tout  perdu  parce  qu'ils  ont  été 
fidèles  à  leur  premier  serment,  ces  ecclésiastiques 
si  désintéressés  dans  l'exercice  de  leur  pieux  mi- 
nistère t  Je  demande  qu'une  disposition  de  votre 
loi  les  admette  à  l'honneur  du  choix  du  Roi,  et 
que  les  choix  du  Roi  soient  portés  au  huitième 
au  lieu  du  dixième  du  nombre  des  électeurs  de 
département. 

M.  le  eomie  de  Haotefeaille  élève  une  ré- 
clamation spéciale  en  faveur  des  chevaliers  de 
Saint-Louis.  11  prononce  une  opinion  écrite,  dans 
laquelle  il  rend  un  hommage  éclatant  à  ceux  qui, 
par  leurs  services,  leurs  travaux  glorieux  et 
leurs  nobles  cicatrices,  ont  autrefois  et  récemment 
mérité  du  monarque  de  faire  partie  de  cet  ordre 
illustre.  Il  demande  que  le  Roi  puisse  appeler  à 
chaque  collège  de  département  dix  grandxroix, 
commandeurs  ou  chevaliers  de  Saint-Louis. 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  appuyé. 

Un  membre,  La  proposition  de  M.  de  !^adaillac. 
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relative  anx  raombres  de  la  Légion  d'honneur, 
n*a  pas  été  admise...  Ainsi... 

M.  Voysln  de  Gartempe.  La  disposition  pro- 
posée est  une  faculté  utile  donnée  au  Roi  ;  c'est 
un  inslrumont  dans  la  main  du  prouvernement. 
Dési^çner  à  Têgard  de  quelles  personnes  cette  fa- 
culté sera  exercée,  c'est  restreindre  le  choix  du 
Roi.  Que  le  Roi  ail  le  droit  de  choisir,  et  il  nom- 
mera les  plus  dignes. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite.  —  On  revient 
à  la  discussion  du  princi|)e  des  électeurs  de 
droit. 

M.  Jobei  (du  Jura),  Je  viens,  Messieurs,  m'op- 
poser  de  toutes  mes  forces  ii  l'avis  de  votre  com- 
mission ;  je  repousse  entièrement  tout  système 
d'élection  de  droit,  et,  dans  son  premier  rapport, 
votre  commission  le  repoussait  comme  moi.  C'est, 
Messieurs,  c'est  une  conséquence  absolue  du  sys- 
tème représentatif  que  des  élus  seuls  peuvent  élire. 
On  ne  peut  être  le  délégué  de  quelqu'un  qui  n'a 
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oncitoyens.  Je  m'y  oppose  surtout  parce 
u'on  est  convenu  à  cette  triDune,  dans  une  foule 
e  discours,  que  les  adjonctions  étaient  un  moyen 
d'influence  assuré  au  gouvernement,  et  c'est  pour 
cela  que  je  le  repousse,  parce  que,  s'il  y  a  des 
élections,  je  veux  qu'elles  soient  libres.  Personne 
n'a  oublié  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  sur  la 
dépendance  de  la  Chambre.  Je  désire,  moi,  que 
celte  Chambre  soit  l'organe  légitime  de  la  volonté 
nationale,  et  elle  ne  le  sera  que  si  elle  est  légi- 
timement, c'est-à-dire  librement  élue.  Knfin, 
avez-vous  ou  n'avez-vous  pas  un  gouvernement 
représentatif  ?  Si  vous  en  avez  un,  il  faut  admettre 
et  pour  les  représentants  et  pour  les  représentés 
des  élections  libres  de  toute  influence.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  toute  proposition 
d'élection  de  droit. 

Plusieurs  membres.  Appuyé,  appuyé. 

Une  assez  vive  agitation  se  répand  dans  l'As- 
semblée. —  Un  grand  nombre  de  membn^s  de- 
mandent que  l'article  de  la  commission  soit  mis 
aux  voix. 

M.  de  Vtllèle.  Les  principes  qui  viennent 
d'être  soutenus  à  cette  tribune  forcent  la  com- 
mission h  entrer  dans  quelques  explicalions.  Elle 
veut,  comme  l'opinant,  que  la  Chambre  desdé- 

fmtés  soit  indépendante  ;  elle  veut,  comme  lui, 
a  liberté  des  élections,  mais  elle  veut  donner 
une  ^'arantie  à  Tautorité,  garantie  dont  elle  a  un 
constant  l>esoin.  Oue  faisaient  les  collèges  élec- 
toraux sous  le  dernier  gouvernement?  ils  pré- 
sentaient des  candidats  i)armi  lesquels  le  Sénat 
choisissait  les  membres  au  Corps  législatif.  C'est 
par  des  exempK'S,  et  non  par  des  théories,  qu'on 
s'instruit  à  faire  des  lois  ;  or,  Messieurs,  en  An- 

f[lelerrc  la  liste  des  influences  de  la  couronne  sur 
es  élections  est  telle  qu'en  l'examinant  on  serait 
tenté  de  se  demander  où  e.st  la  liberté  des  élec 
lions:  deux  cent  trente-trois  membres  du  par- 
lement ont  leur  nomination  influencée  par 
quatre-vingt-quatorze  pairs -^  dix-neuf  membres 
sont  influencés  par  les  ministres,  et  cent-trente 
autres  par  quarante-six  particuliers  ;  cent  qua- 
rante et  un  seulement  sont  sans  influence  et 
regardés  comme  indépendants.  Ici,  Messieurs, 
il  n'y  a  et  il  n'y  aura  jamais  rien  de  semblable  ; 
nous  voulons  la  liberté,  mais  nous  voulons  l'or* 
dre,  le  régne  des  lois,  la  stabilité;  nous  voulons 
la  monarchie,  nous  vouions  enfln  le  rei)os  après 
de  si  longues  agitations.  Et  à  qui  fera-t-on  croire 
qu'un  dixième  donné  au  choix  du  Itui,  et  qui  ne 


pourra  jamais  porter  que  sur  des  hommes  recom- 
mandables  qui  auraient  peut-être  obtenu  les  suf- 
frages de  leurs  concitoyens,'at(entera  à  la  liberté 
des  élections  et  à  l'indépendance  de  la  Cham- 
bre?.... 

On  demande  à  aller  aux  voix... 

M.  Colomb  est  à  la  tribune...  Les  crix  aux 
voix!  l'empêchent  de  parler.  Il  revendigue  avec 
véhémence  le  droit  d'être  entendu...  Les  cris 
à  V ordre!  à  V ordre  !  s'élèvent.  —  On  demande 
la  clôture  de  la  discussion.  La  Chambre  ferme  la 
discussion. 

L'amendement  de  M.  Richard  est  rappelé;  il 
est  rejeté.  La  Chambre  adopte  le  principe  de 
l'adjonction  du  dixième. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  été  fait  an 
amendement  tendant  à  exempter  les  électeurs 
nommés  par  le  Roi,  du  droit  aes  conditions  re- 
quises... Un  murmure  général  s'élève...  Une  foule 
de  voix  :  Non!  non! 

M.  Ilyde  de  H'eavllle.  En  demandant  que  le 
Roi  puisse  appeler  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens dignes  de  cette  récompense  aux  fonctions 
d'électeurs  de  département,  il  est  bien  clair  que 
personne  de  nous  ne  peut  entendre  qu'ils  soient 
exempts  des  conditions  requises... 

Une  foule  de  voix  :  Sans  doute,.. 

L'amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable, et  Tarticle  de  la  commission  est  adopté. 

Un  léger  débat  s'élève  sur  la  question  de  sa- 
voir à  quelle  époque  le  Roi  fera  le  choix  du 
dixième  à  sa  nomination. 

M.  Dorla  fait  observer  que  le  choix  du  Roi 
pourrait  tomber  sur  un  homme  auquel  ses  con- 
citoyens auraient  avec  plaisir  donné  leurs  suf- 
frages. Dans  ce  cas,  le  Roi  perdrait  réellement 
pour  cet  individu  son  droit  de  nomination.  Il 
serait  à  désirer  que  le  Roi  ne  nommât  qu'après 
avoir  connu  les  opérations  des  collèges  d'arron- 
dissement. 

M.  de  llllèle  répond  que  la  chose  présente 
des  difficultés  d'exécution;  qu'il  ne  faut  pas  sta- 
tuer à  cet  égard  dans  la  loi,  et  que  le  Roi  statuera 
par  des  ordonnances  sur  l'exercice  de  son  droit. 

Les  articles  11,  12,  13,  H,  15,  IG,  17, 18  et  19 
sont  adoptés. 

L'article  20  porte  :  «  Les  députés  ne  reçoivent 
aucun  traitement »  Quelques  membres  de- 
mandent la  parole. 

M.  Dorla.  Messieurs,  un  grand  publiciste,  dont 
le  nom  aura  toujours  une  puissante  autorité  sur 
vosesprits,  Montesquieu,  a  dit  que  l'honneur  était 
le  principal  mobile  dans  une  monarchie.  Bh  bien! 
si  vous  voulez  transporter  ce  mobile ,  et  consa- 
crer les  principes  de  cet  honneur  dans  le  système 
représentatif  sur  lequel  repose  la  monarchie  ac- 
tuelle, déclarez  que  les  membres  de  la  Chamlire 
des  députés  ne  reeoivent  aucun  traitement....  Ce 
peu  lie  mots,  prononcés  avec  énergie,  produit  la 
plus  vive  sensation. 

.  In  cri  ffcnr  rai  se  fait  entendre.  Aux  voix,  aux 
voix.  Une  foule  de  membres  se  lèvent  en  signe 
d'adhésion. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  !a  pres- 
que unanimité. 

Le  titre  des  dispositions  générales  est  adopté. 
On  demande  Tajournement  a  demain. 

La  Chambre,  à  une  forte  majorité,  décide  que 
la  discussion  sera  continuée. 

M.  HMefM  de  !Ma>rliiliae,  à  l'article  relaUf 
aux  conditions  d'éligiiiilité  pour  être  député,  ren- 
tre dans  la  discussion  ouverte  hier,  relativement 
aux  patentes.  11  propose  que  les  patentes  ne  soient 
admises qu*au  taux  principal,  et  non  au  tauxpro- 
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portionnel  ;  relativement  à  la  contribution  directe, 
il  propose  de  statuer  que  les  cenlimes  addition- 
nels, quelle  que  soit  leur  fixation,  seront  évalués 
au  quart  du  franc.  Il  demande  enGo  gue  la  pa« 
teute  ne  soit  admise  que  si  elle  est  prise  depuis 
une  époque  déterminée. 

M.  de  willéle.  Ou  a  signalé  à  votre  commis- 
sion Tabus  qu'on  a  fait  et  qu'on  pourrait  faire  de 
la  faculté  de  prendre  une  patente,  qui  serait  un 
simulacre  d'industrie  et  de  propriété  ;  la  com- 
mission propose  de  n'admettre  que  la  patente  prise 
depuis  un  an. 

Pltisieurs  voix  :  Deux  ans. 

U.  Oelamarre*  Quand  je  me  suis  présenté 
hier  à  cette  tribune  pour  demander  que  les  pa- 
tentes fussent  admises ,  je  n'ai  entendu  défendre 
que  les  véritables  commerçauts  ;  je  m'explique  à 
cet  égard  catégoriquement,  et  ceux  pour  lesquels 
je  parle  seront  les  premiers  à  applaudir  à  la  dis- 
tinctiou  que  vous  établirez ,  et  qui  sera  toute  en 
leur  faveur.  Je  demande  formellement  gue  la  pa- 
tente ne  soit  admise  que  si  elle  a  été  prise  depuis 
un  an.... 

Plusieurs  voix.  Depuis  plus  d'un  an 

L'article  de  la  commission  ainsi  amendé  est 
adopté. 

On  rappelle  l'amendement  de  M.  Sirieys  relatif 
aux  centimes  additionnels. 

H.  ée  Wlllèle  répond  que  le  Roi  statuera  à  cet 
égard  par  les  ordonnances  d'exécution.  —  L'a- 
mendement est  rejeté.  Les  articles  20  à  36  inclu- 
sivement sont  adoptés. 

A  l'article  37,  quelques  débats  s'établissent  sur 
la  oumulation  des  contributions  des  femmes 
non  communes  en  biens ,  des  enfants  mineurs , 
etc..  etc. 

MM.  Plet,  Pardessus,  Favard  sont  entendus  sur 
la  rédaction  de  cet  article. 

M.  Pardessus  fait  observer  qu'en  accordant 
au  père  le  droit  de  compter  les  contributions  de 
ses  enfants  mineurs,  il  laut  prévoir  le  ôas  où  un 
père  aurait  été  privé  de  la  tutelle  de  ses  enfants. 
Alors  sans  doute  on  ne  voudrait  pas  le  faire  jouir 
des  bienfaits  de  la  loi.  Les  lois  politiques  doivent 
être  en  harmonie  avec  les  lois  civiles.  M.  Pardes- 
sus demande  que  la  faculté  ne  soit  accordée  au 
père,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'il  jouit 
de  l'administration  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs. 

M.  le  rapporteur  adopte  l'amendement. 

A  l'article  38,  relativement  à  la  présentation 
d'actes  notariés  pour  justifier  des  conditions  re- 
quises, M.  Figarol  rappelle  que  beaucoup  de 
titres  ont  été  brûlés  aux  pieds  de  la  statue  dite 
de  la  Liberté^  ou  de  la  Raison,  et  que  si  on  en  exige 
la  représentation,  on  exclura  du  droit  de  voter 
une  foule  de  citoyens  recommandables. 

M.  le  Rapporteur  répond  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  titres  primitifs,  mais  de  transactions  et  de 
cessions  de  droits  actuels. 

La  Chambre  ayant  épuisé  les  articles  sur  les- 

Suels  elle  avait  a  voter,  en  admet  la  rédaction 
ëfînitive.  £ile  ajourne  à  demain  les  articles  ad- 
ditionnels et  la  délibération  par  la  voie  du 
scrutin. 


CHAMBRE   DES  DÉPOTÉS. 
phésidknce  de  m.  faget  de  baure,  vice- 

PRESmENT. 

Séance  du  6  mars  1816. 

Le  procè8*verbal  de  la  séance  du  5  mars  est  lu 
et  adopté. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  élections. 
La  Chambre  a  déjà  voté  sur  tous  les  articles  pro- 
posés par  sa  commission.  Il  lui  reste  à  décider 
sur  les  articles  19  et  20  du  projet  des  ministres. 
Ces  articles  tendent  à  donner  des  suppléants  à  la 
Chambre  des  députés. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  ces  deux  arti- 
cles. 

On  demande  la  question  préalable.  La  question 
préalable  est  adoptée  sur  les  deux  articles. 

M.  le  Président.  11  ne  s'agit  plus  actuelle- 
ment que  d'appeler  à  la  tribune  les  membres  qui 
auraient  des  articles  additionnels  à  proposer. 

M.  Raduot  émet  une  opinion  développée, 
dans  laquelle  il  établit  la  nécessité  d*affaiblir 
l'intrigue  et  d'empêcher  qu'elle  ne  s'exerce  à  la 
fois,  lors  des  élections,  sur  toute  retendue  du 
territoire.  A  cet  effet,  il  propose  que  nul  député 
ne  puisse  être  élu  que  dans  le  département  où  il 
a  son  domicile  politique.  11  y  trouve  l'avantage 
d'attirer  fréquemment  dans  leurs  terres  les  pro- 
priétaires dont  la  présence  y  est  si  utile,  leur 
éloignement  si  funeste  à  l'industrie  et  aux  re- 
productions de  toute  nature.  11  y  trouve  encore 
l'avantage  d'appeler  à  la  Chambre  des  députés 
des  hommes  qui  connaissent  plus  particulière- 
ment la  position  et  les  intérêts  du  département 
qu'ils  auront  à  représenter.  La  disposition  fera 
perdre  peut-être  quelques  hommes  à  grands 
talents,  qui  pourraient  fixer  les  suffrages  de  plu- 
sieurs départements;  mais  rien  ii 'empêche  leur 
propre  département  de  les  nommer;  ainsi  l'ob- 
jection tombe  d'elle-même.  A  cette  première  pro- 
position, Topinant  en  joint  une  tendant  à  décider 
que  la  somme  contributive,  nécessaire  pour  être 
élu,  soit  seulement  le  produit  de  la  cote  contri- 
butive que  l'élu  pa^e  dans  le  département  où  il 
a  son  domicile  politique. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

M.  Alnrnrd  de  Saint-Koniain.  Je  propose 
cette  rédaction  :  «  Tout  Français  peut  être  élu  à 
la  Chambre  des  députés,  dans  les  départements 
où  il  paye  1,000  francs  de  contribution  directe; 
cependant  il  peut  cumuler  les  sommes  qu'il 
payerait  dans  plusieurs  départements,  pour  en 
former  celle  de  1,000  francs,  et  alors  il  peut  être 
élu  dans  le  département  où  il  paye  sa  contribu- 
tion personnelle.  > 

M.  le  baron  de  Puymanrin.  Je  m'oppose  à 
la  proposition  :  elle  ne  tend  qu*à  accroître  l'in- 
iluence  de  Paris,  l'influence  qui  a  été  tant  de  fois 
reconnue  fatale,  et  dont  les  départements  ont 
toujours  eu  tant  de  peine  à  se  défendre.  Il  ne  faut 
pas  que  Paris  continue  à  se  regarder  comme  la 
France,  et  que  la  France  soit  renfermée  dans  l'en- 
ceinte de  Paris.  Dans  cette  Chambre  même,  on 
compte  plus  de  cent  membres  qui  ont  leur  domi- 
cile a  Paris.  Les  conseillers  d'Etat,  les  membres 
de  la  cour  de  cassation,  beaucoup  d'autres  fonc- 
tionnaires êminents,  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  résident  dans  cette  ville.  Si  vous  ouvrez 
la  porte  aux  élections  illimitées  dont  il  s'a^t, 
vous  n'aurez  pas  une  véritable  représentation 
nationale.  Je  rends  justice  aux  conseillers  d'Ëtat 
qui  siègent  dans  cette  enceinte  ;  mais  les  y  appe- 
ler en  trop  grand  nombre,  aurait  des  inconvé- 
nients, car  ils  ne  peuvent  être  juges  et  parties 
dans  la  confection  de  la  loi,  et  vos  décisions  fini- 
raient par  n'être  que  la  confirmation  des  avis 
du  conseil  d'Btat.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  Blanquart  de  Bailienl.  Je  m'opposerai 
constamment  à  des  délibérations  aussi  précipitées 
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sur  des  propo^itîonB  inattendues  et  qui  n*ont  point 
été  soumises  à  un  examen  préalable.  Que  vous 
propose-t-on  sans  rel  examen  toujours  si  néces- 
saire? C'est  de  violer  un  article  posiiif  de  la 
Charte,  portant  :  a  Que  la  moitié  au  moins  des 
députés  sera  pri«=e  dans  le  département,  »  article 
qui  donne  ainsi  bien  clairement  pour  Tautre 
moitié  un  droit  d'élection  illimité.  Cette  disposi- 
tion de  la  Charte  doit  être  respectée,  et  ce  n'est 
sûrement  pas  sous  la  forme  d'un  simple  amende- 
ment que  vous  en  consarrc^ez  la  violation.  Je 
remarquerai  ici  en  passant  que  dans  une  seule  loi, 
celle  qui  vous  occupe,  voilà  quatre  articles  de  la 
Charte  qui  éprouvent  des  modifications.  11  me 
semblequ*ile8t  bien  temps  que  vous  vous  arrêtiez  ; 
car  si  à  chaque  loi  dont  vous  vous  occuperez,  vous 
modifiez  quatre  articles  de  la  Charte...  (On  rit)... 
comme  la  Charte  n'a  que  soixante-douze  articles,  il 
en  résulterait  qu'il  suffirait  de  dix-huit  discussions 
pour  que  la  Charte  soit  complètement  anéantie... 

(Des  éclats  de  rire  succèdent.)  On  demande  de 
toutes  parts  l'ordre  du  jour. 

M.  litanqDart  de  Bailleul.  J*njoute  qu'il 
n/est  question  dans  votre  loi  que  de  domicile  po- 
litique; ainsi  vous  n'atteindriez  pas  le  but  an- 
noncé d'engager  à  la  résidence.  On  dit  que  les 
départements  cesseront  d'être  représentés.  L'élec- 
tion par  plusieurs  dé[»artements  ne  peut  arriver 
que  dans  des  circonstances  fort  rares  et  par  des 
considérations  importantes...  {Une  voix.  Témoin 
Fouché,  élu  dans  trois  endroits.)  Rn  général,  les 
départements  sont  très- sobres  de  ces  sortes  d'é- 
lections et  ne  demandent  pas  mieux  que  de  les 
concentrer  dans  leur  sein.  Je  ne  vois  aucun  avan- 
tage dans  la  proposition,  et  je  demande  la  question 
préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

La  proposition  de  M.  Murard  de  Saint-Romain 
n'est  pas  appuyée  et  n'a  pas  de  suite. 

M.  €'taaf»fl»rde  CooBneriçaefi.  Messieurs,  une 
loi  sur  les  élections  est  l'aMivre  la  plus  impor- 
tante et  aussi  la  plus  difficile  de  la  léui.^^lation 
politique.  Il  s'agit  de  diviser  le  peuple  en  de  cer- 
taines classes,  et  c'est,  dit  un  grand  publiciste, 
«  dans  la  manière  de  faire  cette  division  que  les 
•  grands  législateurs  se  sont  signales.  » 

Mais  à  quelle  époque,  Messieurs,  avons-nous 
été  appelés  à  voter  sur  une  loi  qui  demande  de  si 
profondes  méditations?  c'est  lorsque  nos  esprits 
sont  ï-nliérement  occupés  et  presque  nhsorhés  par 
un  intérêt  immense  et  présent,  par  le  projet  de 
loi  sur  les  finances. 

Aussi  votre  commission  a-t-elle  souvent  pensé 
que  la  Chambre  auroit  dû  se  borner  dans  cette 
session  à  prononcer  son  vceu  sur  les  articles  do 
la  Char  te  relatifs  aux  élections,  soumis  par  lelioi 
à  la  révision  «lu  pouvoir  législatif,  et  h  rt»n\oyer 
à  une  autre  session  l'examen  des  articles  régle- 
mentaires; mais  elle  a  craint  que  la  Chambre 
n'eût  pas  le  droit  d'ajourner  ainsi  une  loi  pro- 
posée au  nom  de  Sa  Majesté.et  elle  s'est  crue  forcée 
de  vous  soumettre  un  projet  qui  n'a  pu  qu'être 
Irés-i  m  parfait. 

Kclairés  par  une  longue  discu8>ion,  il  est  natu- 
rel nu'on  ait  aperçu  les  parties  faibles  et  du  pro- 
jet des  ministres  et  du  projet  de  la  commission, 
el  qu'on  cherche  à  y  remédier  par  des  articles 
additionnels. 

La  com:iiission  vous  a  proposé  hier  de  statuer 
que  les  assemblées  d'arrondissement  ne  pussent 
elin»  les  électeurs  que  sur  une  liste  tnple  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  former  le  collège 
électoral.  C'était  rentrer,  mais  en  le  proportiiin- 


nant  à  la  force  de  chaque  départemeût,  dans  le 
mode  de  prendre  les  électeurs  parmi  les  six  cents 
plus  imposés  ;  mais  vous  avez  rejeté  cette  propo- 
sition d'après  les  observations  d'un  honorable 
membre,  qui  a  cru  que  c'était  aller  contre  les  dis- 
positions ne  la  Charte  que  de  ne  pas  considérer 
comme  éiigibles  aux  collèges  électoraux  tous  les 
citoyens  qui  payent  300  francs  d'impositions. 

Il  résulte  d^un  droit  si  étendu  d'éligibilité,  que 
la  propriété  serait  moins  bien  représentée  dans 
les  nouveaux  collèges  qu'elle  ne  l'a  été  dans  les 
assemblées  électorales  qui  ont  formé  la  Chambre 
actuelle.  Pour  y  remédier,  je  vous  proposerais  de 
donner  le  droit  d'élection  directe  à  au  certain 
nombre  de  grands  propriétaires. 

Remarquez,  Messieurs,  que  la  principale  fonc- 
tion delà  Chambre  est  la  loi  de  l'impôt,  et  qu'ainsi 
il  paraît  iuste  que  ceux  qui  payent  une  plart  des 
contributions,  très-supérieure  à  celle  que  sup- 
porte le  commun  des  citoyens,  aient  une  influence 
proportionnée  dans  la  formation  de  la  Chambre 
qui  vote  les  contributions. 

Remarquez  de  plus  que  les  meilleurs  défen- 
seurs des  petits  propriétaires  sont  les  grands  pro- 
nriétaires,  lorsqu'ils  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
aistingués  par  aucun  privilège  :  et  l'on  ne  peut 
guère  douter  que  les  collèges  électoraux,  formés 
des  trois  cents  plus  grands  propriétaires  des  dé- 
partements, n'eussent  une  Cliambre  des  députés 
plus  propre  à  défendre  à  la  fois  la  liberté  du 
peuple  el  la  stabilité  du  gouvernement,  qu'une 
Chambre  formée  par  deux  degrés  d'élection. 

11  n'jT  a  que  deux  objections  contre  cette  ma- 
nière simple  de  faire  élire  les  députés  par  les  deux 
cents  ou  les  trois  cents  plus  imposés  des  dépar^ 
tements  :  mais  ces  objections  sont  puissantes,  et 
elles  ont  décidé  votre  commission.  La  première 
est  que  la  classe  des  citoyens  appelés  à  participer 
aux  droits  politiques  établis  par  la  Charte,  ne 
serait  pas  assez  étendue  pour  que  la  masse  de  la 
nation  fût  attachée  à  cette  forme  de  gouverne- 
ment. La  seconde  est  qu'il  n'y  aurait  plusde  liens 
de  patronage  entre  les  grands  et  les  petits  pro- 
priétaires :  liens  nécessaires  dans  tous  les  pays, 
liens  rompus  en  France  par  la  Révolution,  mais 
qu'il  faut  rétablir  d'une  manière  conforme  à  nos 
mœurs  et  à  nos  lois  actuelles. 

Mais  ces  avantages  subsistent  en  laissant  au 
peuple  le  choix  de  la  plus  grande  partie  des  col- 
lèges électoraux  ;  et  il  n'y  a  plus  qu'à  fortifier  le 
principe  de  la  stabilité,  en  statuant  qu'une  partie 
des  collèges,  que  le  quart,  par  exemple,  pour  me 
rapprocher  du  projet  du  ministre,  serait  composé 
des  plus  forts  imposés  du  département. 

C'est  l'objet  de  ma  proposition,  qui,  si  vous 
Padontiez,  serait  coordonnée  avec  les  autres  arti- 
cles de  la  loi. 

La  proposition  est  vivement  appuyée. 

On  crie  :  aux  voix;  d'autres  tres-Vivemenl:  la 
qurstinn  préalable 

M.  le  conlA  llnnlbert  de  SeiiflMiiMas.  Si 
je  me  suis  ninfiO  parmi  ceux  qui  ont  insisté  for- 
tement sur  la  nécessité  d'appeler  aux  assemblées 
d'arrondissement  des  électeurs  payant  seulemont 


que  les  assemblées  puissent  être  plus  populaires, 
ne  croyez  pasque  j  aie  voulu  qu'elles  fussent  plus 
démocratiques.  Ma  conduite  et  mes  opinions  soot, 
j'ose  le  dire«  assez  connues  pour  que  je  ne  puisse 
pas  être  aecusi^  de  rechercher  la  démocratie.  Mais 
je  ne  crois  pas  qu'elle  existe  autant  dans  les  pe- 
tits imposés  que  Ton  veut  le  faire  entendre.  Soyons 
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francs,  et  abordons  la  question  simploment.  Cette 
démocratie  dont  on  nous  menace  est  un  être  de 
liaison,  car  elle  ne  peut  exister  que  dans  les  faits 
ou  duns  les  principes.  Les  principes,  il  est  vrai, 
vous  ramènent  aux  faits  :  ce  sont  donc  les  prin- 
cipes qu'il  faut  éloigner  Or,  vous  êtes  bien  sûrs 
que  les  petits  contribuables  éliront  de  préférence 
les  plus  imposés,  parce  qu'on  n*est  jamais  jaloux 
que  de  ce  que  Ton  peut  atteindre,  et  Ton  ne  peut 
atteindre  que  ce  dont  on  est  le  plus  rapproché.  On 
ne  choisit  pas  celui  dont  on  est  jaloux,  parce  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  vous  influence,  puiFqu'il  vous 
offusque,  et  l'on  ne  consent  à  donner  une  supé- 
riorité sur  soi  qu'à  celui  qui  est  assez  éloi(;né 
pour  ne  jamais  espérer  l'atteindre.  Les  plus  im- 
posés seront  donc  nécessairement  choisis,  et  c'est 
ce  que  nous  voulons.  Alors  vous  verrez  entrer 
nécessairement  dans  les  collèges  électoraux  de 
riches  propriétaires  qui  seront  les  véritables  re- 
présentans  de  la  masse  et  de  la  propriété  de  l'ar- 
rondissement, car  ils  auront  été  élus  par  tous  les 
petits  propriétaires.  Et  s'il  faut  encore  une  fois 
jeter  un  regard  douloureux  sur  le  passé  dont  on 
nous  accuse  de  vouloir  ramener  les  excès,  conve- 
nons que  les  petits  imposés  furent  à  la  vérité  les 
instruments  de  nos  troubles,  mais  que  leurs  au- 
teurs payaient  plus  de  50  francs  d'impôts.  La 
partie  démocratique  de  la  France  s'est  montrée 
partout  dans  la  classe  intermédiaire  entre  les 
grands  propriétaires  et  ceux  qui  payent  peu  d'im- 
pôt; mais  si  j'ai  voulu  que  les  assemblées  d'ar- 
rondissement fussent  ainsi  composées,  je  suis  loin 
d'admettre  ce  principe  dans  les  assemblées  qui 
doivent  élire  les  députés. 

Et  puisque  nous  arrivons  aux  assemblées  élec- 
torales de  département,  c'est  là  que  je  regarde 
important  que  la  propriété  trouve  sa  place. 

L'est  là  que  les  plus  forts  contribuables  doivent 
venir,  au  nom  de  la  propriété,  nommer  les  défen- 
seurs de  ses  droits.  Aussi  je  demande  que  le  tiers 
du  collège  électoral  de  département  soit  composé 
de  droit  des  plus  forts  imposés  du  département 
qui  y  viendraient  sans  être  élus. 

Balançons  dans  une  loi  sage  les  avantages  et 
les  dangers,  et  si  nous  avons  été  chercher  pour 
élire  aux  assemblées  d'arrondissement  les  repré- 
sentants de  la  petite  propriété,  choisissons,  ou 
plutôt  plaçons  sans  les  choisir,  les  grands  proprié- 
taires dans  celle  des  départements.  C'est  avec 
différents  matériaux  que  l'on  compose  l'édifice 
social  ;  le  premier  degré  d'élection  est  populaire; 
que  le  contre-poids  se  trouve  dans  le  second,  et 
(,ue  cette  assemblée  qui  doit  élire  les  députés  soit 
composée  des  éléments  les  plus  sûrs,  de  pro- 
priétaires dont  la  possession  garantit  l'amour  de 
l'ordre,  et  de  propriétaires  dont  le  choix  de  leurs 
concitoyens  garantit  l'influence  et  presque  tou- 
jours la  sagesse.  Car,  Messieurs,  le  bon  sens  popu- 
laire vaut  souvent  mieux  que  des  lumières  plus 
élevées,  et  les  choix  que  peuvent  faire  de  bons 
fermiers  seront  souvent  plus  sages  que  ceux  de 
quelques  individus  plus  opulents. 

La  majorité  de  la  France  est  royaliste;  la  ma- 
nrité  de  la  France  V(  ut  le  gouvernement  de 
iOuis  XYIU  :  honorable  témoignage  rendu  en  fa- 
veur do  la  nation  française  par  les  deux  princi- 
paux orateurs  du  parlement  d'Angleterre. 

Témoignage  européen,  si  l'on  peut  le  dire,  et 

3 ni,  rendu  dans  la  Cnambre  des  pairs  et  dans  celle 
es  communes  par  les  deux  illustres .  ministres 
qui  ont  vu  de  près  nos  maux,  et  dont  les  conseils 
ont  eu  tant  d'mfluence  sur  nos  destinées,  est  le 
plus  glorieux  que  nous  puissions  recueillir.  C'est 
aa  sem  de  la  France  qu'ils  se  sont  pénétrés  de 
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notre  amour  pour  nos  rois  légitimes,  et  c'est  après 
avoir  été  témoins  de  nos  transports,  que  le  conseil 
des  rois  de  l'Europe  a  fait  cet  honorable  traité 
dont  ont  parlé  les  deux  ministres  anglais,  ce  traité 
immortel  qui  garantit  à  la  France  son  intégrité 
en  faveur  de  la  légitimité  de  ses  princes,  qui 
donne  à  la  cause  des  rois  une  si  noble  garantie  et 
à  la  France  une  telle  certitude  de  repos;  car  nous 
voulons  tous  le  gouvernement  légitime. 

Si  donc  l'immense  majorité  de  la  France  est 
royaliste,  et  l'Europe  le  reconnaît,  Messieurs,  cette 
majorité  fera  do  bons  choix;  ceux  qui  sont  placés 
de  droit  dans  les  collèges  à  cause  de  leurs  pro- 
priétés contribueront  aussi  à  les  faire,  car  eux 
aussi  sont  royalistes. 

Alors  la  majorité  de  ces  membres  sera  toujours 
royaliste,  et  les  députés  à  venir  seront  des  garants 
que  nous  aurons  donnés  à  la  France  de  la  pureté 
de  nos  opinions,  de  notre  volonté  du  bien  ;  et  l'on 
pourra  dire  de  nous  .-L'Assemblée  de  1815  fit  tout 
ce  qu'elle  devait  faire  :  elle  tâcha  de  préparer  des 
remèdes  aux  maux  de  son  pays. 

Je  vote  pour  que  le  tiers  des  collèges  électoraux 
soit  composé  de  droit  des  plus  imposés  du  dépar- 
tement. 

On  demande  vivement  la  priorité  pour  cette 
dernière  proposition. 

M.  te  chevalier  Dobooehage.  Le  Roi  a  fait 
proposer  par  ses  ministres  qu'il  y  aurait  dans  les 
collèges  électoraux  de  département  soixante-dix 
électeurs  de  droit,  composés  des  plus  imposés  du 
département. 

Sans  doute,  il  faut  laisser  la  plus  grande  lati- 
tude possible  dans  les  élections  ;  mais  l'objet  le 
plus  important  est  de  prévenir  un  bouleversement 
dans  l'Etat. 

Or,  qui  est  essentiellement  intéressé  à  la  stabi- 
lité de  nos  institutions,  et  de  nos  institutions 
monarchiques?  Ce  sont  les  plus  grands  proprié- 
taires de  France. 

Qu'ils  soient  donc  toujours  admis  de  droit  dans 
les  collèges  électoraux,  soit  par  une  politique 
sage,  prudente  et  prévoyante,  soit  pour  honorer 
cette  propriété  foncière  qui,  en  France,  est  la  pre- 
mière et  la  plus  belle  ressource  de  l'Etat. 

En  Angleterre,  la  Chambre  des  communes  est 
composée  de  sept  cents  députés.  Cependant  deux 
cents  députés  au  plus  sont  laissés  au  choix  du 
peuple;  la  nomination  des  cinq  cents  autres  ap- 
partient à  la  couronne  ou  à  de  grands  tenanciers, 
test  à  ce  mode  prudent  d'élection,  à  cette  restric- 
tion, si  l'on  peut  parler  ainsi  dans  le  droit  d'élec- 
tion, que  l'Angleterre  doit  sa  stabilité. 

Si  les  sept  cents  députés  de  la  Chambre  des 
communes  étaient  tous  à  la  nomination  de  la 
multitudCj  il  y  a  longtemps  que  son  gouvernement 
n'existerait  plus. 

Nous  ne  pouvons,  en  France,  admettre  le  môme 
mode  d'élection  ;  mais  nous  pouvons  au  moins 
admettre  le  principe  de  ne  pas  livrer  les  élections 
entièrement  à  la  multitude.  H  n'y  aura  pas  ici  de 
grands  tenanciers  qui  nommeront  plus  de  la  moi- 
tié de  la  Chambre  des  députés;  mais  la  prudence, 
la  raison  et  la  politique  nous  conseillent  do  con- 
fier ce  droit,  que  j'appellerai  de  stabilité,  à  de 
grands  propriétaires.  Cies  propriétaires  étant  admis 
de  droit  comme  tiers^  dans  les  collèges  électoraux 
de  département,  y  apporteront  nécessairement 
une  grande  influence  ;  et  cette  influence  ne  ten- 
dra qu'au  maintien  des  institutions  actuelles;  tout 
changement  leur  serait  funeste. 

Je  vote  pour  que  le  tiers  des  électeurs  de  dé- 
partement soit  composé  de  droit  des  plus  im- 
posés. 
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H.  Sirleya  éiellayriBliae.  Les  motifs  de  l'a- 
mendementde notre  honorable  collègue  sont  puisés 
dans  la  garantie  que  nous  demandons  tous,  et 
que  nous  désirons  laisser  à  nos  successeurs  dans 
la  formation  do  la  Chambre  des  députés,  dont  le 
principal  ouvrage  est  te  vote  de  Timnôt.  Oui|  Mes- 
sieurs, nous  vouions  tous  Tindépendance  de  cette 
Chambre  ;  et  pour  Tavoir,  cette  indépendance,  il 
est  nécessaire,  dans  ma  pensée,  que  la  propriété 
en  devienne  la  première  base,  parco  que  c'est  la 
non-propriété  qui  a  causé  tous  nos  malheurs.  Là 
où  est  la  plus  grande  nécessité  et  le  plus  grand 
intérêt  de  conserver  les  lois  de  son  pays,  là  se 
trouve  la  garantie  de  notre  tranquillité.  Aus  mo- 
dernes législateurs  n'eussent  point  changé  les  lois 
de  leur  patrie,  s'ils  avaient  été  intéressés  à  leur 
conservation.  Si  TAngleterre  conserve  son  esprit 
national,  si  les  membres  de  son  parlement  main- 
tiennent si  religieusement  les  lois  que  leur  ont 
transmises  leurs  ancêtres,  tout  incomplètes,  tout 
injustes  qu'elles  puissent  être  sous  certains  rap- 
ports, c'est  qu'ils  sont  tous  intéressés  à  les  sou- 
tenir. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  fait  un 
tableau  hdéle  de  rintluence  du  Roi,  du  ministère 
et  des  grands  propriétaires  des  lies  Britanniques 
sur  les  élections  des  membres  de  la  Chambre  des 
communes.  C'est  à  cette  influence  nécessaire,  nui 
ne  blesse  point  les  droits  du  peuple,  puisque  les 
Anglais  sont  les  plus  libres  des  hommes,  qu'est 
due  la  durée,  la  force  et  la  richesse  du  l'Angleterre. 
Mélions-nous  de  ces  principes  subversifs  de  tout 
ordre  social,  qui  malheureusement  ont  eu  trop  de 
partisans,  en  voulant  autoriser  les  principes  dé- 
mocratiques dans  toute  leur  étendue,  craignons  de 
chercher  de  nouvelles  leçons  en  faisant  de  nou- 
velles expériences. 

L'admission  d'un  certain  nombre  des  principaux 
propriétaires  de  chaque  dé))artenient  ne  peut  point 
nuire  au  gouvernement  représentatif;  elle  aug- 
mente au  contraire  son  indépendance,  elle  assure 
les  trois  principes  de  notre  gouvernement,  en  les 
présentant  à  nos  yeux  dans  cette  institution; 
|K)uvoir  royal  dans  le  dixième  choisi  par  le  Koi  \ 
aristocratie  de  fortune  représentant  la  Chambre 
des  pairs,  dans  l'admission  de  quelques  plus  forts 
propriétaires,  ainsi  que  l'avaient  proposé  les  mi- 
nistres du  Roi  ;  démocratie  dans  le  reste  dos  élec- 
teurs choisis  par  le  peuple:  tous  ces  éL^nients  sont 
libres  et  représentent  tous  les  intérêts;  ils  n'ont 
d'autres  mandats  que  ceux  de  faire  le  bien  de 
leur  pays  et  de  veiller  à  son  bonheur,  et  rem- 
plissent d'ailleurs  les  autres  conditions  d'cii^ibi- 
lité. 

D'après  ces  motifs,  j'appuie  Tamendement  pro- 
posé, et  je  le  moditie  en  proj)osanl  qu*il  soit  réduit 
au  huitième,  ce  qui  fera,  avec  le  dixième  h  la 
volonté  du  Roi,  à  ()eu  prts  le  quart  d'électeurs  de 
droit  dans  les  collèges  de  département. 

M.  Janckowitm,  député  de  la  Mntrthe,  Les 
grands  propriétaires  ont  d'autant  plus  Je  droit 
d'être  appelés  aux  fonctions  dont  il  s'agit,  qu'ils 
représentent  en  effet,  non-seulement  leurs  inté- 
rêts, mais  même  ceux  de  celte  foule  d'hommes 
qui  ont  av(H;  eux  les  rapports  les  plus  étendus  et 
les  plus  nécessaires,  lis  exercent  uo  grand  patro- 
nage et  ils  l'exercent  d'une  manière  délicate,  car 
il  n'y  a  point  de  contact  entre  eux  et  les  class(*s 
Inférieures.  Us  représentent  à  la  fois  les  intérêts  de 
beaucoup  de  personnes  et  de  beaucoup  de  lieux. 
Les  petits  propriétaires  peuvent  être  animés  entre 
eux  par  des  sentiments  de  rivalité  que  les  grands 
propriétaires  ne  connaissent  point  à  Tégard  des 
classes  inférieures.  Le  patronage  qu'ils  exercent 


est  noble,  généreux,  désintéressé  ;  il  ne  peot  avoir 
que  des  avantages. 

On  demande  a  grands  cris  à  aller  aux  voix. 

M.  Vorbin  des  Issarlii.  Je  demande  qu'on 
mette  d'abord  aux  voix  le  principe;  on  se  déter- 
minera ensuite  sur  la  quotité. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  le 
principe.  —  Elle  est  rejetée  à  une  forte  majorité. 

La  Chambre  est  consultée  sur  la  quotité. 

Après  quelque  hésitation  et  une  épreuve  dou- 
teuse, elle  adopte  la  proportion  du  tiers.  Bu 
conséquence,  «  le  tiers  des  électeurs  de  départe- 
ment sera  choisi  de  droit  parmi  les  plus  imposés 
des  citoyens  ayant  leur  domicile  politique  dans 
le  département.  » 

M.  Barihe  de  la  Basllde.  Vous  venez  de 
consacrer  un  principe  salutaire  et  conservateur  : 
je  viens  vous  proposer  de  compléter  votre  loi  en 
mettant  un  frein  a  l'ambition  des  places,  ambi* 
lion  qui  ne  rend  pas  les  citoyens  meilleurs  ni 
moins  dépendants.  Je  propose,  par  article  addi- 
tionnel, de  statuer  :  qu  aucun  député,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions,  ne  pourra  accepter.de 
places  du  gouvernement.  J'en  excepte  toutefois 
l'avancement  militaire,  conformément  à  la  durée 
du  service. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Aux  voix,  aox 
voix,  appuyé. 

La  question  préalable  est  vivement  demandée. 
—  Elle  est  mise  aux  voix  et  rejelik». 

L'Assemblée  reste  longtemps  dans  une  vive  agi- 
talion. 

M.  de  Wlllète.  Sans  examiner  le  fond  de  la 
proposition,  sans  rechercher  si  elle  trouve  sa 
place  naturellement  dans  la  loi  qui  vous  occupe, 
je  me  bornerai  à  dire  que  si  elle  était  adoptée, 
comme  les  députés  seraient  forcés  d'opter,  il  fau- 
drait en  revenir  aux  siippléants. 

M.  Btanquart  de  Baillenl.  Je  ne  puis  que 
reproduire.  Messieurs,  mes  observations  sur  le 
danger  de  pro|)Ositions  ainsi  improvisées,  aussi 
])eu  liées  aux  projets  présentés,  et  soumises  dans 
un  mode  si  peu  conforme  au  règlement  Ce  n'est 
point  là  un  amendement  :  c'est  une  question  iso- 
lée; c'est  une  question  de  la  plus  haute  gravité, 
qui  devrait  faire  la  matière  d'une  loi  spéciale  : 
elle  devrait  être  faite  en  comité  secret  et  obtenir  la 
solennité  d'un  rapport  et  d'une  discussion  appro- 
fondie. Voyez  d'ailleurs  que  l'on  propose  une 
exception  pour  l'avancement  militaire  ;  mais  n'y 
a-t-il  nue  dans  le  militaire  un  avancement  na- 
turel, légal,  hiérarchique,  récompense  du  talent 
et  des  services  J  (Jue  l'auleur  de  la  proposition 
la  soumette  dans  les  termes  du  règlement;  quant 
à  présent  je  demande  l'ordre  du  iour. 

M.  le  eonte  de  Bélliifly.  Je  demande  que 
vous  rejetiez  à  l'instiint  la  proposition  ;  l'adopter 
serait  porter  une  atteinte  formelle  à  la  préroga- 
tive royale  ;  ce  serait  manquer  de  respect  au  Koi. 
Vous  rem|MVheriez  de  récompenser  ses  fldéJi*8 
serviteurs,  dans  quelque  poste  où  ils  se  trouveut 
])lacés  ;  ce  serait  lui  enlever  un  de  ses  plus  beaux 
droits.  Je  demande  que  la  Chambre  se  prononce 
fortement  contre  ime  semblable  proposition. 

M.  Delbrell  d^Eneorbiae.  61  la  proposition 
pouvait  être  adoptée,  il  faudrait  la  faire  suivre 
immédiatement  d'une  autre  décision  qui  con- 
sisterait Il  dire  qu'à  l'instant  même  tous  les 
membres  qui  occupent  des  places  doivent  les 
quitter. 

On  demande  &  aller  aux  voix. 

M.  le  ehevalier  livbovehase.  La  proposi- 
tion est  tout  à  fait  étrtfngère  au  projet  de  loi  qui 
vous  occupe.  11  n'etsl  question  dans  le  projet  que 
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de  la  nalure  de  l'éligibilité.  J'applaudis  à  Tinten- 
tion  qui  a  dicté  la  proposition  ;  mais  il  faut  se 
tenir  en  garde  contre  ces  moavements  d'ane  gé- 
nérosité et  d'une  libéralité  irréfléchies.  Rappe- 
lons-nous les  sacrifices  de  la  nuit  du  4  août  : 
rappelons-nous  leur  résultat,  et  gardons  -nous  de 
rien  faire  qui  leur  ressemble.  Je  demande  Tordre 
du  jour. 

M.  Barihe  de  la  Bastide.  Je  retire  ma  pro- 
position, sauf  à  la  reproduire  dans  les  formes 
voulues  par  le  règlement. 

Un  très-grand  nombre  de  voix.  Bien,  bien,  à 
merveille  ! 

M.  Colomb  s'écrie  :  Si  la  proposition  est  reti- 
rée, je  demande  h  la  reproduire. 

Une  vive  opposition  se  manifeste.  —  La  Gham< 
bre  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  ehevalier  Moard.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  les  propositions  faites  par  nos  honorables 
collègues,  MM.  de  Nadaillac  et  d'Hautefeuille. 

Nous  devons.  Messieurs,  chercher  tous  les 
moyens  de  renrolir  le  vœu  général  des  Français, 
en  donnant  au  Roi  toute  garantie  dans  le  choix 
des  députés;  trouver  par  conséquent  dans  les 
électeurs  cette  loyauté  qui  fera  la  véritable  force 
du  gouvernement". 

D'aprôs  cette  nécessité,  j'ai  Thonneur  de  vous 
soumettre  un  nouvel  amendement  qui  me  paraît 
juste.  Hier,  nous  avons  reconnu  qu'il  fallait  que 
le  Roi  ait  le  droit  de  désigner  un  dixième  des 
électeurs  pris  dans  tontes  les  classes  où  il  plaira 
à  Sa  Majesté  de  les  choisir.  Aujourd'hui,  sans  rien 
changer  à  celte  décision,  je  propose  de  donner 
une  nouvelle  garantie  à  la  loi  qui  nous  est  sou- 
mise. 

L'amendement  que  j*ai  Thonneur  de  vous  pro- 
poser a  rapport  aux  chevaliers  de  Saint-Louis  et 
chevaliers  ou  Mérite  militaire,  et  aux  officiers  et 
chevaliers  de  la  Légion  d'honneur.  Avant  de  vous 

8 renoncer  pour  ou  contre,  permettez-moi  de  vous 
('•velopper  une  seule  idée.  Messieurs,  nous  vou- 
lons dans  les  électeurs  les  véritables  soutiens  de 
lu  légitimité  du  trône.  Ëh  bien.  Messieurs,  où  les 
trouvez- vous  ces  soutiens?  Pouvez- vous  en  cher- 
cher de  plus  dévoués  que  dans  la  classe  de  ceux 
qui  ont  consacré  et  qui  consacrent  leur  existence 
à  soutenir,  à  défendre  des  droits  aussi  sacrés  ;  de 
ceux  qui,  par  leurs  services,  par  leurs  actions, 
par  leur  conduite^  ont  mérité  une  distinction  qui 
leur  trace  le  devoir  qu*ils  ont  à  remplir  dans  tous 
les  moments  de  leur  vie? 

Messieurs,  ayant  moi-môme  Thonneur  d*étre 
chevalier  de  Samt-Louis,  je  connais  toute  Téten- 
dne  de  ces  devoirs,  et  je  sens  combien  celui  qui 
qui  a  obtenu  un  tel  honneur  doit  être  dévoué  pour 
son  Roi  et  sa  patrie  ;  Tun  et  Tautre  ne  peuvent 
plus  jamais  être  séparés,  et  un  si  grand  nombre 
de  Français  ont  obtenu  de  justes  récompenses  en 
défendant  seulement  leur  patrie,  combien  ne 
seront-ils  pas  heureux  et  jaloux  de  prouver  qu'ils 
étaient  dignes  aussi  de  soutenir  les  descendants 
de  saint  Louis,  de  soutenir  cette  race  auguste 
qui,  pendant  nombre  de  siècles,  a  fait  la  véritable 
gloire  et  le  bonheur  des  Français,  et  sans  laquelle 
notre  France  ne  peut  plus  exister. 

Soyex  persuadés,  Messieurs,  que  les  chevaliers 
de  Saint-Louis  et  chevaliers  du  mérite  militaire, 
et  les  officiers  et  chevahers  de  la  Légion  d'honneur, 
porteront  pour  le  choix  de  francs  et  loyaux  dé- 
putés au  moins  le  même  intérêt  que  les  autres 
électeurs. 

Mais,  Messieurs,  en  vous  proposant  un  amende- 
ment, j'ai  pensé  aux  inconvénients  qui  pourraient 
en  résulter  s'il  était  trop  étendu  ;  jç  Tai  restreint 


autant  que  possible.  J'ai  seulement  désiré  qu'il  soit 
accordé  une  marque  de  confiance  et  de  distinc- 
tion à  une  classe  qui  le  mérite  à  tous  égards,  et 
qui  toujours  trouvera  sa  plus  belle  récompense 
quand  on  lui  accordera  de  nouveaux  moyens  de 
servir  le  Roi. 

Messieurs,  voici  l'amendement  que  j'ai  Thon- 
neur de  vous  proposer  : 

«  Les  chevaliers  de  Saint-Louis  et  chevaliers  du 
Mérite  militaire,  les  ofQciers  et  chevaliers  de  la 
Lésion  d'honneur,  ayant  un  revenu  montant  au 
moinsà  1,000  francs,  compris  leurs  appointements, 
pensions  et  retraite  du  gouvei^nement,  seront  de 
droit  membres  du  collège  électoral  du  département 
où  ils  auront  pris  leur  domicile  politique.  Cepen- 
dant le  nombre  ne  pourra  excéder  le  vingtième 
des  électeurs.  S'il  s'en  trouvait  dans  le  départe- 
ment un  plus  grand  nombre,  compris  dans  le  pré- 
sent amendement,  ils  seraient  tirés  au  sort  par 
le  conseil  préposé  pour  l'organisation  des  élec- 
teurs, et  seront  toujours  admis  en  nombre  égal  de 
part  et  d'autre  pour  être  électeurs.  » 

Une  foule  de  membres,  La  question  a  été  jugée 
hier 

D'autres  :  Elle  est  décidée  par  les  électeurs  au 
choix  du  Roi. 

M.  Odoard.  C'est  en  outre  du  choix  du  Roi. 

On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  est 
adoptée  presque  unanimement. 

M.  Albert.  Je  propose  de  décider  que  ceux  des 
électeurs  qui  quitteront  leur  poste  avant  la  fin  des 
opérations,  seront  déchus  de  leur  droit  jusqu'à  la 
prochaine  session. 

M.  Pardessus.  Il  n'y  a  pas  de  prochaine  ses- 
sion.. 

M.  le  Président.  Ceci  parait  être  un  objet 
iH5glementaire. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

M.  Pélissier  de  Féligonde.  Lorsqu'on  ne 
veut  parler  à  cette  tribune  que  le  langage  de  la 
justice  et  de  la  reconnaissance,  on  y  monte  sans 
crainte,  on  Taborde  avec  confiance.  C'est  aussi 
avec  ce  dernier  sentiment  que  je  viens,  Messieurs, 
vous  proposer  un  amendement  dans  l'esprit  de 
Tarticle  39  de  la  Charte  ;  cet  article  parle  d'une 
exception  à  Tarticle  38,  et  permet  de  choisir,  dans 
de  certains  départements,  des  députés  narmi  les 
propriétaires  qui  ne  payent  pas  1,000  francs 
d'impôt. 

Ëh  bien!  Messieurs,  ce  que  la  sagesse  pré- 
voyante de  notre  auguste  législateur  accorde  aux 
habitants  de  ces  départements,  nonobstant,  et 
même  à  cause  de  la  stérilité  du  sol,  vous.  Mes- 
sieurs, vous  étendrez  cette  exception  à  ces  braves 
Français,  dont  les  cœurs  si  féconds  en  généreux 
sentiments,  ont  prodigué  leur  sang  et  ont  sacri- 
fié toute  leur  fortune  pour  leur  patrie  I  Oui,  pour 
leur  patrie,  ils  voulaient  lui  conserver  le  gouver- 
nement paternel  des  Bourbons.  Et  quel  bonheur 
si  leurs  efforts  eussent  été  couronnés  du  succès  t 
Le  ciel,  vous  ne  le  savez  que  trop,  Messieurs, 


avait  étendu  son  bras  vengeur  sur  la  France  re- 
belle ;  mais  aujourd'hui  qiril  est  apaisé,  que  les 


consolider  Tautre  ?  ne  seraient-ils  privés  de  ce 
bienfait,  que  pour  avoir  des  premiers  tout  sacrifié 
à  de  si  nobles  travaux?  Non,  Messieurs,  cet  amen- 
dement ne  sera  point  rejeté  par  vous,  et  moins 
encore  par  celui  qui,  après  avoir  tout  pafdonné, 
sait  tout  apprécier,  et  voudrait  tout  récompenser. 
Montrons  a  toute  TEurope  que  le  feu  sacré,  qoe 
Tamour  de  la  patrie  sont  dans  tous  les  cœurs*,  que 
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Téclat  dont  il  brille  console,  enhardisse  les  amis, 
les  BOQliens  de  la  légitimité,  étonne,  décourage 
ses  ennemis. 

J'ai  rhonnear  de  proposer  à  la  Chambre  que, 
•  les  sujets  fidèles  qui  ont  été  les  victimes  de 
leurs  opinions  royalistes,  et  ont  en  conséquence 
perdu  une  grande  partie  de  leur  fortune  en  com- 
battant pour  les  Bourbons,  les  empéchi^rent  de 
descendre  de  leur  trône  ou  travaillèrent  à  les  y 
faire  remonter,  jouissent  pendant  dix  ans  de 
l'exception  établie  en  l'article  39,  et  soient  en 
tout  assimilés  aux  habitants  des  départements  où 
le  minimum  des  impôts  exigés  est  le  plus  bas.  » 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

On  demande  à  passer  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi. 

1^  proposition  n'a  pas  de  suite. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loL 

Bn  voici  le  résultat  : 

Il  y  avait  trois  cents  douze  votants. 

Il  y  a  eu  cent  quatre-vingt  boules  blanches, 
cent  trente-deux  noires. 

M.  le  Président.  Je  proclame  l'adoption  du 
projet  de  loi,  dont  voici  le  texte  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  l«r.  Il  y  a  nne  assemb'.êo  électorale  dans  chaqoo 
arroDiIissemenl,;  elle  peut  être  divi&éc  en  autant  d*ai  < 
semblées  de  sections  que  le  Roi  iii}(e  convenable  pour 
faciliter  le»  opérations  de  rassemblée  électorale. 

Chaque  assemblée  de  section  procède  isolément  et  dé> 
finit! vement  aux  opérations  qui  lui  sont  attribuées. 

Art.  9.  L'assemblée  électorale  d  arrondissement  se 
compose  de  tous  les  citoyens  ayant  leur  domicile  poli- 
tique dans  l'arrondissement,  àirés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis et  payant  au  moins  50  francs  de  contribution 
directe. 

Art.  3.  Une  commission  composée  du  sous-préfet  et 
de  six  membres  du  conseil  d'arrondissement  désignés 
par  le  préfet,  dresse,  d'après  les  états  fournis  par  les 
maires  et  les  receveurs  des  impositions,  la  liste  des 
citoyens  ayant  droit  de  suffrage  dans  chaque  assemblée 
de  section  de  l'arrondissement. 

Celle  liste  est  affichée  dans  tontes  les  communes  com- 
posant la  s<  ction,  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion 
de  l'assemblée  élerioraie  ;  en  cas  de  rttclamaiion  contre 
les  opérations  de  la  commission,  le  bureau  de  rassem- 
blée de  section  pr<  nonce. 

Art.  4.  Los  présidents  des  assemblées  électorales  d'ar- 
rondissement et  des  assemblées  de  section  sont  nommés 
par  le  Roi. 

En  cas  de  décès  on  d'empêchement  des  présidents 
nommés  par  le  Roi,  le  prifut  puu^oira  au  rempla- 
cement. 

Les  quatre  cito)ens  les  plus  imposés  de  ceux  (-(impo- 
sant l'assemblée  de  section,  remplissent  les  fonctions 
de  scnilateurs;  le  président  et  les  quatre  scrutateurs 
nomment  le  secrétaire. 

Art.  5.  Les  assemblées  électorales  et  leurs  sections 
sont  couToquées  d'après  les  ordres  du  Roi,  qui  détermine 
les  lieux  où  elles  doivent  se  réunir. 

Art.  6.  Les  assemblées  él(*cli)ral<>s  rommenl  les  éli^- 
leurs  de  département,  et  présentent  à  la  ntiminsiiicm  du 
Roi  les  candidats  pour  le  conseil  d'arrondi>srmfnt  :  le 
nombre  d'électeurs  que  nomme,  et  le  nombre  de  can- 
didats que  présente  chaque  assemblée  sectionnaire  est 
réglé  en  raison  de  la  population  de  la  section  et  de  ses 
contributions  directes. 

TITRE  IL 

Du  eolUget  électoraux  de  département. 

Art.  7.  Le  nombre  des  électeurs  composant  lt«  col- 
lèges électoraux  de  ilépartcment  ne  peut  excéder  34)0,  ni 
être  au-de»M>us  de  150.  Il  est  déterminé  d'apn*s  le  nombre 
de  députés  que  le  dèpart<ment  a  droit  d'élire.  Ainsi,  les 
roUéges  électoraux  ues  départementii  qui  ont  deux  dé- 
potés à  élire,  M>nl  composés  do  150  éloctt^ar:»  ;  c«o\  d«*s 


départements  qui  ont  trois  députés  à  élire,  sont  eom| 
posés  de  170  électeurs,  et  ainsi  de  suite,  en  ajoolan 
90  électeurs  pour  chaque  député  de  pins  i  élire,  jus- 
qu'au nombre  de  300  éleclenrs,  qui  ne  pourra  être  sur- 
passé, quel  que  soit  celui  des  députés  à  nommer. 

Art.  8.  Pour  parvenir  à  la  foimatiun  des  collèges 
électoraux,  il  sera  dressé  dans  chague  arrondissement 
une  liste  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  chaque 
arrondissement  âgés  de  trente  ans  accomplis,  et  payant 
au  moins  300  francs  de  contribution  directe. 

Art.  9.  Seront  électeurs  de  droit  du  collège  du  dépar- 
tement,  les  citoyens  les  plus  imposés,  domiciliés  aans 
le  département,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  des  élec- 
teurs voulu  par  la  loi. 

Art«  10.  Une  commission  de  six  membres,  prise  dans 
le  sein  du  conseil  cénéral  du  déparlement,  nommée  et 
présidée  par  le  préfet,  arrête  : 

1»  Le  tableau  des  élrcleurs  do  droit  conformément  à 
l'article  précédent; 

2»  Le  tableau  du  nombre  d'électeurs  que  doit  nommer, 
et  du  nombre  de  candidats  pour  le  conseil  d'arrondis- 
sement que  doit  présenter  chaque  assemblée  de  section, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  pré- 
sente loi  ; 

3<'  La  liste  des  éligibles  au  collège  électoral  du  dépar- 
tement, conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de 
la  présente  loi  ; 

4°  Le  tableau  des  électeurs  nommés  pour  compos<*r 
le  collège  électoral  de  département  d'aprt'S  la  vénfica- 
tion    des  procès-verbaux  des  assemblées  sociionnairea. 

La  liste  et  les  tableaux  ci-dessus  sont  affichés  dans 
toutes  les  communes  du  déparlement  dix  jours  an  moins 
avant  l'ouvertnre  des  assemblées,  aux  opérations  ou  à 
la  formation  desquelles  ils  sont  nécessaires. 

S'il  s'éhWe  des  réclamations  sur  la  validité  des  élec- 
tions faites  par  les  assemblées  sectionn.'iin  s.  elles  sont 
portées  au  collège  électoral  qui  prononce  (léliniti\ement. 

Art.  11  Le  Roi  adjoint,  s'il  le  juge  ciinvenable.  à  chaque 
collège  électoral  du  département,  un  nombre  d'électeurs 
égal  au  dixième  du  noaibre  total  dont  doit  être  composé 
le  collège. 

Ils  seront -pris  parmi  les  habitants  du  département 
qui  ont  rendu  des  services  à  l'Etst,  et  ils  devront  rem- 
plir les  conditions  d'éligibilité  voulues  par  la  Charte. 

Art.  12.  Les  présidents  des  collèges  électoraux  de  dé^ 
parlement  sont  nommés  par  le  Roi  ;  en  cas  de  décès  ou 
d'empêchement  de  la  personne  nommée  par  le  Roi,  le 
préfet  pourvoira  au  remplacement.  Les  aalres  mem- 
bres du  bureau  sont  nommés  par  le  collège. 

Art.  13.  Les  collèges  électoraux  de  département  sont 
convoqués  par  le  Roi  ;  ils  se  réuni^sent  au  chef-lien  du 
département. 

Art.  14.  Les  collèges  électoraux  du  département  nom- 
mont  les  députés  ^  la  Chambro.  et  nrésentent  à  la  nomi- 
nation dn  Roi  les  candilals  pour  le  con&eil  général  do 
départcmeiit. 

TITRE  lU. 

D9  l'élection  des  députés. 

Art.  15.  Chaque  département  élit  i  la  Chambre  de% 
députés,  le  nombre  de  députés  déterminé  dans  le  tablean 
annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  du  22  juillet  1KI5. 

Art.  16.  Nul  ne  pourra,  apiës  la  durée  de  la  présente 
Chambre,  être  élu  membre  do  la  Chambre  des  députés 
s'il  n'est  âgé  de  35  ans  accomplis,  ou  si,  étant  marié  on 
veuf,  il  n'est  âgé  de  trente  anr,  et  s'il  no  réunit  toutes 
les  autres  conditions  d'éligibilité  exigées  par  la  Charte. 

Art.  17.  Les  préfets  et  commandants  militaires  des 
départements  no  peux  ont  être  élus  membres  de  la  Cham- 
bre d<>s  députés  par  les  tollèges  électoraux  des  dépar- 
tements dans  les(|uels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  18.  Nul  comptable  envers  le  tn'sor  royal  no  |>eiit 
être  nommé  à  la  Chambre  des  députés;  il  ne  devient 
élipible,  mais  après  être  sorti  d'exercice,  qu'autant  qne 
ses  comptes  ont  été  assurés,  f  t  qu'il  en  a  obtenu  U  dé- 
charge définitive. 

Art.  1!).  Les  députés  sort  élus  pour  cinq  ans. 

La  Chambre  est  toujours  renouvelée  en  totalité,  soit 
an  bunt  de  cinq  ans  de  son  e\i«>ii  ure  constitutionnelle, 
loit  lorsque  le  noi  use  du  droit  qu'il  a  de  la  dissoudre. 

Art.  t!0.  Les  députés  à  la  Clumbre  peuvent  être  indê- 
flnili\emenl  réélus. 

Art.  21.  Les  députés  ne  reçoivent  aucnn  traitement. 
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TITRE  IV. 

Disporiiiom  générales. 

Art.  2i.  Nul  no  peut  être  membre  d'une  assemblée 
électorale  ou  d'un  collège  électoral  de  département, 

S'il  n'est  Français  ou  naturalisé  Français; 

S'il  no  jouit  des  droiu  civils; 

S'il  est  débiteur  failli,  ou  bérilier  immédiat,  détcn- 
tear  à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle 
d'un  failli; 

S'il  est  en  état  d'interdiction,  d'accusation  on  de  contu- 
mace, ou  s'il  a  été  privé  de  ses  droits  do  vole  et  d'éli- 
gibilité, par  des  jugements  rendos  en  exécution  de  l'ar- 
licio  At  du  Code  pfnal. 

Art.  23.  NuU  ne  peut  voter  dans  deux  assemblées 
électorales,  ou  être  membre  de  deux  collèges  électoraux 
do  déparlement  à.  la  fols. 

Art.  !^i.  Les  citoyens  qui  payent  des  contributions 
directes  dans  plusieurs  sections,  pourront  voter  a  leur 
choix  dans  la  section  où  ils  ont  Icnr  domicile  polititiue, 
ou  dans  une  de  colles  où  ils  payent  la  quotité  de  contri- 
bution déterminée  par  la  loi. 

L*option  qu'ils  sont  autorisés  à  faire  devra  précéder 
la  confection  des  listes  de  sections,  faute  de  quoi  ils  ne 
pourront  ôtre  inscrits  que  sur  celle  de  la  section  où  ils 
auront  leur  domicile  politique. 

Art.  25.  Les  fonctions  d'elecleur  de  département  sont 
temporaires,  et  cessent  avec  la  session  du  collège  élec- 
toral. 

Art.  26.  Les  sessions  des  assemblées  d'arrondissement 
et  des  collèges  électoraux  ne  peuvent  durer  plus  de 
dix  jours. 

Art.  27.  Le  Roi  ordonnera,  quand  il  le  jugera  conve- 
Dal>le,  la  réunion  du  collège  de  département  dans  un 
autre  lieu  que  le  chef-lieu  du  département. 

Art.  28.  Aucune  élection  n'est  valide  si  la  moitié  plus 
an  des  mcinbres  de  rassemblée  on  du  collège  n'y  a  con- 
coam  par  son  suffrage. 

Art.  29.  Les  élections  se  font  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Art.  30.  Le  président  a  seul  la  police  de  rassemblée 

3n'il  préside  :  nulle  force  armée  ne  peut  être  introduite 
ans  l'enceinte  de  l'assemblée,  ni  placée  à  l'entrée,  sans 
la  réquisition  du  président. 

Le  commandant  do  la  force  armée  est  tenu  de  déférer 
aux  réquisitions  du  président. 

Art.  31.  Los  assemblées  électorales  ne  peuvent  s'oc- 
cuper d'aucun  autre  objet  que  des  élections  pour  les- 
quelles elles  sont  convoquées.  Leurs  séances  ne  sont  pas 
publiques. 

Art.  32.  Les  assemblées  électorales  se  séparent  an 
moment  où  los  élections  sont  terminées. 

Art.  33.  Elles  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  cor- 
respondre entre  ollesi  ni  directement  ni  mdirectement. 

Elles  ne  peuvent  conférer  aux  députés  aucune  mission 
spéciale,  ni  leur  remettre  des  mandats,  des  cahiers,  ou 
des  instructions. 

Art.  34.  La  violation  de  l'article  précédent  et  des 
articles  23  et  28,  donne  lieu  i  la  dissolution  d'une  as- 
semblée électorale  et  rend  nulles  toutes  ses  opérations. 

Art.  35.  Le  président  est  chargé  de  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances  relatives  aux  élections,  et  spéciale- 
ment des  articles  25,  27  et  30  de  la  présente  loi. 

Art.  36.  Les  ordonnances  du  Roi  règlent  le  mode  à 
ob^server  pour  le  scrutin  et  l'js  autres  opérations  d»'S 
collèges,  qui  ne  sont  pas  déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  37.  Ponr  justiûer  de  la  quotité  des  contributions 
directes  exigées  par  les  articles  2,  8  et  16  de  la  pré- 
sente loi,  et  par  los  articles  36  et  40  de  la  Charte,  on 
pourra  réunir  les  contributions  payées  dans  plusieurs 
départements. 

L'impôt  des  patentes  ne  sera  compté  qu'aux  personnes 
qui  le  payeront  depuis  plus  d'un  au. 

On  com{>tera  : 

Au  mari,  les  contributions  payées  par  la  femme, 
quoique  non  commune  en  biens; 

Au  uôre.  celles  de  ses  enfants  mineurs  tant  qu'il  jouit 
de  Tadministration  de  leurs  biens; 

Celles  d'une  veuve  non  remariée,  en  faveur  de  celui 
de  ses  fils,  gendres  ou  petit-fils  qu  elle  choisira  ; 

Au  Uls  et  au  eendre,  celles  du  père  ou  du  beau-père, 
si  le  père  ou  leoeau-pére  leur  transfère  leur  droit. 

Art.  38.  Les  justifications  énoncées  en  l'aiticle  précé** 


dent  se  feront  par  la  présentation  d'actes  notariés,  et 
par  des  extraits  des  rôles  de  contributions  certifiés  par 
le  maire  et  visés  par  Ih  sou^-préfet. 

Art.  39.  Les  lois  précédemment  rendues  sur  les  as- 
semblées et  collèges  électoraux  sont  abrogées. 

La  Chambre  se  formera  demain  en  comité  se- 
cret, pour  s'occuper  de  la  délibération  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  relative  aux  donations  aux  établis- 
sements ecclésiastiques. 

La  séance  est  levée. 

Nota.  Le  projet  de  loi  tur  les  électiont,  voté  le  6  mars 
par  la  Chambre  des  députés,  fut  porté  à  la  Chambre  des 

r»airs  le  12  du  même  mois  et  rejeté  le  4  avril  suivant. 
iO  lendemain  5  avril,  le  gouvernement  saisit  la  Cham- 
bre des  dcpntés  d'un  nouveau /7ro;6(  de  loi  sur  la  com- 
position des  collèges  électoraux,  qui  fut  adopté  le 
10  avril  avec  amendement.  —  On  trouvera,  annexés  à 
cette  dernière  séance,  divers  discours  relatifs  aux  deux 
projets,  qui  ne  purent  être  prononcées  à  la  tribune, 
mais  qui  furent  imprimés  et  distribués  et  qui  font  partie 
des  documents  de  la  session  do  1815. 


GHAUBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  7  mars  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  2  mars 
est  la  et  adopté. 

M.  Louis  Admyrauld  obtient  un  congé. 

M.  le  Prénideiit  donne  connaissance  à  la 
Chambre  d'une  lettre  de  M.  le  chancelier,  con- 
tenant envoi  de  la  ré  solution  tendant  à  donner  au 
clergé  la  faculté  de  recevoir  des  donations  et  de 
faire  des  acquisitions  ^amendé  par  la  Chambre  des 
pairs. 

M.  le  wicomte  ile€^8fellNiJae(l).  Messieurs» 
un  respect  particulier  pour  M.  Taboé  de  Mon- 
tesquieu, une  grande  conGance  dans  ses  talents, 
m'eussent  inspiré,  s'il  eût  été  possible,  un  nou- 
vel intérêt  pour  le  ranport  lait  à  la  Chambre 
des  pairs  sur  votre  résolution  relative  au  clergé  ; 
et  j'ai  dû  me  féliciter  de  voir  Tespoir  de  la  res- 
tauratiou  de  l'Eglise  confié  à  celui  qui  en  soutint 
autrefois  si  éloquemment  les  droits.  J'ai  suivi 
l'orateur  dans  son  développement;  les  prin- 
cipes qu'il  y  établit  ne  m'étaient  pas  étrangers; 
c'étaient  ceux  qui  nous  animent,  ceux  qui  ont 
dicté  votre  résolution.  Gomment  est-il  possible 
qu'en  partant  d'une  base  uniforme,  en  raison- 
nant dans  le  même  sens,  on  arrive  à  un  résultat 
tout  différent  J  C'est  là  ce  qui  m'a  paru  un  pro- 
blème. 


qu; 

dont  je  reconnais  la  supériorité,  ce  problème 
paru  bien  difficile  à  résoudre,  si  la  discussion 
éclairée  qui  a  eu  lieu  à  cette  tribune  ne  me 
fournissait  pas  des  motifs  auxquels  le  trouve  que 
l'honorable  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs 
n'a  pas  répondu,  et  n'a  rien  ôté  de  leur  force.  11 
n'est  pas  nécessaire  de  revenir  ici  sur  les  raisons 
puissantes  qui  avaient  dicté  votre  résolution,  elles 
sont  présentes  au  cœur  de  tous;  elles  existent 
toujours,  et  l'impression  de  voire  désir  pour 
améliorer  le  sort  du  clergé  n'a  pas  suffi  pour 
arracher  le  prêtre  à  la  misère,  pour  fournir  de 
nouveaux  sujets  à  la  milice  sainte,  uour  relever 
nos  temples  détruits.  Au  milieu  aes  grandes 
villes,  la  religion  conserve  encore  quelque  chose 
de  son  imposante  et  antique  grandeur  ;  le  pontife 

(1)  Cette  opbuon  n'a  pas  été  insérée  an  Moniteur^ 
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n*est  pas  dans  un  contact  continuel  avec  le  besoin,  , 
la  charité  a  plus  de  ressources  ;  le  respect  de  ces 
âmes  pieuses,  à  qui  une  éducation  soignée  et 
une  religion  éclairée  apprennent  que  le  prêtre  est 
toujours  l  homme  de  i)ieu,  quelque  grande  que 


le  suit  dans  sa  douloureuse  carrière,  et  la  con- 
sidération, du  moins,  sépare  son  indi^rence  d'une 
insultante  pitié.  Mais  combien  est  aitîérente  la 
situation  des  pasteurs  de  nos  campagnes  !...  Rien 
ne  dédommage  ceux-ci  ni  de  leurs  fatigues,  ni  de 
leur  misère  :  toutes  les  épin('s  de  la  vie  sont 
leur  partage  ;  besoin,  souffrance,  défaut  d'asile, 
avilissement,  rien  ne  manque  au  poids  de  leur 
journée!... 


du  bien-être.  Parmi  nous,  nous  savons  que  le 
prêtre  peut  recevoir  sans  rien  perdre  de  la  no- 
blesse de  son  caractère;  chez  le  paysan,  il  y  a  une 
distance  immense  entre  le  prêtre  qui  peut  donner, 
ou  celui  qui  est  obligé  de  recevoir.  Voulez-vous 
que  la  parole  de  Dieu  profite  au  cœur  de  l'homme 
sans  instruction,  faites  qu'il  se  croie  obligé  au 
respect  envers  celui  qui  la  lui  porte  ;  voulez- 
vous  que  le  temple  soit  pour  lui  un  lieu  de  re- 
cueillement, de  crainte  ou  de  remords,  faites  que 
le  temple  soit  autre  chose  aue  des  ruines  ;  tenez- 
vous  à  la  foi  de  vos  pères  ?  est-elle  encore  né- 
cessaire à  votre  conscience  ?  Test-elle  au  repos 
du  royaume?  prenez  alors  les  moyens  de  rétablir 
la  religion. 

Tels  étaient,  Messieurs,  les  motifs  qui  avaient 
dicté  votre  résolution  ;  vous  l'aviez  réfléchie , 
motivée,  vous  aviez  cru  les  mesures  que  vous 
aviez  prises  nécessaires  pour  atteindre  le  but  que 
vous  vous  proposiez.  La  Chambre  des  pairs  en  a 
jugé  autrement  :  voyons  sur  quoi  le  rapporteur 
établit  son  opinion 

C'est  ici.  Messieurs,  que  j'ai  besoin  de  me  pé- 
nétrer de  toutes  les  lumières  que  vous  avez  ré- 
pandues dans  la  discussion,  de  tous  les  motifs  gui, 
dans  votre  sagesse,  ont  dicté  vote  résolution, 
pour  me  permettre  de  combattre  la  manière  di* 
voir  de  Pancicn  agent  général  du  clergé,  de 
l'homme  auquel  un  esprit  supérieur,  l'expérience 
encore  récente  des  affaires  publiques  doivent  né- 
cessairement avoir  donné  les  idées  les  plus  saines  et 
les  plus  justes  sur  ce  oui  intéresse  les  gouver- 
nements et  les  peuples.  D'accord  sur  le  principe, 
c'ost-à-dirc  sur  la  nécessité,  tant  par  devoir  que 
par  intérêt  pour  la  chose  publique,  de  retirer  le 
clergé  de  France  de  la  misère  où  il  se  trouve, 
tous  les  moyens  que  vous  aviez  pris  pour  y  par- 
venir ont  ùUi  rejetés,  et  tous  les  articles  que  vous 
aviez  jugés  nécessaires  ont  été  repousses,  pour 
n'admettre  qu'un  principe,  qui,  sans  mode 
d'exécution,  ne  peut,  à  ce  qu'il  me  semble,  pro- 
duire que  de  bien  faibles  résultats. 

Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  a  con- 
sidéré l'établissement  des  conseils  diocésains, 
comme  celui  d'un  pouvoir  qui  agira  indépen- 
damment du  pouvoir  royal,  qui  aurait  une  autre 
autorité  executive  que  celle  du  monarque;  et 
alors  il  a  rappelé  et  les  principes  de  Tancienne 
monarchie,  et  ceux  do  l'ancien  clergé  de  France. 
Ces  principes  de  dépendance  envers  l'autorité 
royale  sont  assez  les  nôtres,  Messieurs,  pour  que 
Icflifflolifs  de  notre  résolution  nécessitent .  je 
pense,  d'autres  explications  que  celles  que  roo 
peut  puiser  dans  la  résolution  elle-même*  ^Notre 


amour  pour  la  monarchie  est  tracé  dans  nos 
familles  par  le  sang  des  victimes;  nos  titres  au 
respect  le  plus  profond  envers  l'autorité  royale 
sont  successivement  inscrits  dans  les  titres  de 
proscription  de  tous  les  tyrans  divers  qui  ont 
opprimé  la  France,  et  si  les  députés  de  1815  ont 
quelque  chose  dont  ils  puissent  s'enorgueillir, 
certes.  Messieurs,  c'est  de  leur  longue  et  loyale 
fidélité.  Je  suppose  que.  si,  tout  entier  à  'son 
sujet,  M.  le  rapporteur  de  la  commission  avait 
pu  s'en  écarter  un  moment,  pour  être  acoesaible 
aux  souvenirs  du  passé,  ses  craintes  n'eussent 
trouvé  aucun  motif  dans  la  résolution  de  la 
Chambre. 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  t]u'un  bureau 
diocésain  qui  n'existerait  que  par  une  ordon- 
nance du  Roi^  qui  n'agirait  qu'en  vertu  d'un 
règlement  à  lui  donné  par  le  monarque,  qui  n'au- 
rait de  pouvoirs  que  ceux  qu'il  tiendrait  de  l'au- 
torité royale,  qui  ne  serait  institué  que  pour 
recevoir 'et  administrer  l'aumône  que  le  fidèle 
voudrait  donner  au  ministre  de  son  Dieu,  qui 
S(Tait  soumis  h  toutes  les  lois  existantes,  qui 
n'aurait  d'attributions  que  celles  que  le  monar- 

aue  lui  accorderait  dans  sa  sagesse,  qui,  isolé 
ans  chaque  diocèse,  n'aurait  aucun  centre  com- 
mun, qui  n'aurait  aucun  avantage^  aucune  pré- 
rogative dans  l'Etat  ;  j'ai  peine  à  concevoir,  dis-je, 
que  ce  fût  là  un  pouvoir  indépendant  de  l'auto- 
rite  royale.  Ils  sont  donc  aussi  indépendants  de 
raulorité  royale  ces  administri^teurs  des  hospices 
qui  consacrent  leurs  soins  et  leur  vie  aux  inté- 
rêts des  pauvres  et  aux  établissemonUi  de  charité 
publique  I 

Los  conséquences  de  ce  conseil  indépendant, 
dit  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pains, 
pourraient  être  plus  graves  que  la  Chambre  des 
députés  ne  le  suppose,  et  qu'on  ne  s'aperçoit  d'a- 
bord; et  il  fait  dériver  de  là  une  analogie  frap- 
pante entre  les  bureaux  diocésains  et  les  a^^em- 
blées  provinciales,  dans  lesquelles  on  nevoilque 
des  dangers.  Sans  préjuger  ici  l'importante  ques- 
tion de  l'utilité  ou  des  inconvénients  des  assem- 
blées provinciales,  je  pourrais  peut-être  m'étoo- 
ner  du  rapport  que  Von  trouve  entre  ce  qui 
aurait  des  droits,  des  prérogatives,  et  ce  qui  n  en 
a  aucun,  entre  ce  qui  formerait  un  corps  réel 
dans  l'Ktat,  entre  ce  qui  aurait  des  attributions 
immédiates  et  un  simple  conseil  de  prêtres  qui 
donnerait  au  pasteur  indigent  sa  part  d'aumône« 
son  pain  de  tous  les  jours,  et  qui,  d*aprés  la  vo- 
lonté du  donateur,  ou  relèverait  les  murs  du 
temple,  ou  adresserait,  dans  le  silence  du  sanc- 
tuaire, des  pleurs  au  Roi  des  rois,  au  lieu  de  lé* 
clamations  aux  rois  de  la  terre. 

M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs,  en  rai- 
sonnant d'après  le  principe  qu'il  établit,  prévoit 
des  inconvénients  plus  graves  que  nous  ne  l'avons 
supposé  ;  il  rejette,  en  consi^queuce,  l'établisse- 
ment des  conseils  diocésains,  qui  nous  avaient 
paru*  Messieurs,  d'une  nécessité  indispensat^le 
pour  offrir  une  garantie  de  fidélité  d'exécution 
aux  personnes  qui  voudraient  faire  des  dons  an 
clergé,  et,  en  cela,  à  mon  avis,  le  principe  que  la 
Chambre  des  pairs  concède  est  détruit,  dans  le 
fait,  par  le  défaut  d'un  mode  d'exécution  qui 
inspire  la  confiance  et  garantisse  l'entière  volonté 
des  donateurs. 

Celui  qui  donnera  voudra  raisonnablement  sa- 
voir ce  que  Ton  fera  de  ce  qu'il  donne,  qui  ad- 
ministrera l'œuvre  d'une  prévoyante  charité  ;  il 
voudra  être  sûr  que  le  but  de  sa  piété  i^era  rem- 
pli, que  les  hommes  ne  détourneront  paB  ce  qa*U 
ollre  pour  le  ciel.  Si  jaouis  celte  aBsorance  ftit 
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nécessaire,  elle  Vesft  surlatit  dans  ces  jours  de 
douleur,  où  la  confîance  8*est  éloignée  avec  tant 
de  raison  du  cœur  des  hommes  ;  et  c'est  dans 
cette  mesure  si  impérieuse,  si  sage  que  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  voit 
de  graves  inconvénients!  Pour  moi,  Messieurs, 
ne  serais-je  pas  fondé  à  croire  que  les  seuls  qui 
existent  sont  précisément  ceux  que  M.  Tabbé  de 
Hontesquiou  repousse  ? 

Mon  honorable  collègue,  M.  Gardonnel,  a  déjà 
répondu  aux  objections  élevées  contre  les  arti- 
cles qn*il  proposa  dans  votre  résolution  ;  mais 
je  ne  puis  m'empôcher  de  m'étonner  qu'on  ait 
pu  voir  dans  Tarticle  4,  que  le  clergé  aurait  le 
droit  de  contraindre  à  la  restitution  des  biens 
non  vendus,  et  qui  n'auraient  jamai:*  été  admi- 
nistrés ni  régis  par  le  domaine;  que.  par  exten- 
sion de  cette  supposition,  Ton  voit  l'inquiétude 
répandue  parmi  tous  les  acquéreurs  des  biens 
du  clergé  ;  qu'on  rappelle  ainsi  un  passé  sur 
lequel  aucun  de  nous  ne  veut  revenir,  et  qu'il 
serait  peut-être  d'autant  plus  sage  de  taire,  qu'il 
n'est  que  le  tableau  de  nos  erreurs,  et  qu'en  at- 
tribuant au  clergé  une  faculté  qui  est  bien  clai- 
rement, bien  visiblement  dans  larticle  un  droit 
qu*à  toujours  exercé  le  Domaine,  droit  dont  les 
résultats,  dans  cette  circonstance,  eussent  tourné 
à  l'avantage  de  la  religion,  au  lieu  de  devenir 
celui  du  gouvernement,  on  donne  ainsi  à  l'arti- 
cle i  un  sens  tout  autre  que  celui  qu'il  a.  Il  ne 
s'agissait  donc  point  ici  de  mettre  le  clergé  dans 
le  cas  de  contester  ou  de  prétendre,  ni  de  lui  ôter, 
par  une  fausse  mesure,  la  bienveillance  publique, 
mais  bien  de  le  mettre  dans  la  position  de  rece- 
voir cg  que  le  Domaine  aurait  pu  découvrir  des 
biens  qui  auraient  été  frauduleusement  retenus, 
et  de  ceux  dont,  sans  rien  ordonner,  on  facili- 
tait simplement  la  restitution.  «  Peut-on,  dit 
M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs,  appeler 
des  restitutions  les  biens  dont  parlent  ces  deux 
articles,  et  parait-il  sage  de  les  nommer  ainsi? 
N'est-ce  pas  supposer  que  le  clergé  possédait  ses 
biens  en  commun  ?  »  Son,  ce  n'est  pas  le  suppo- 
ser ;  c'est  dire,  comme  le  rapporteur  lui-même, 
que  tous  les  biens  ecclésiastiques  avaient  un  ca- 
ractère religieux  qu'ils  ne  perdaient  jamais;  c'est 


juste  de  rendre  aujourd'hui  à  ce  qui  reste  de 
cette  Eglise,  c'est-à-dire  aux  diocèses,  aux  sémi- 
naires et  aux  curés  ce  qui  a  échappé  à  l'injustice; 
et  ici  je  rentre  totalement,  à  ce  qu'il  me  semble, 
dans  le  sens  du  noble  agent  du  clergé  de  France 
dont  la  voix  éloquente  s'écriait  en  1790  :  «  On 
vous  propose  un  grand  profit;  il  s'agit  de  pren- 
dre et  de  vendre  :  puisque  l'Etat  a  besoin  d'une 
religion,  il  faut  qu'il  calcule  ses  opérations  sur 
Jes  besoins  de  la  religion.  Qu'allez-vous  faire, 
medisait-on  quand  je  suis  monté  à  cette  tribune? 
Le  sort  en  est  jeté,  des  comités  particuliers  ont 
tout  décidé.  Ëh  bien  1  il  faut  descendre  de  cette 
trUiune^  et  demander  au  Dieu  de  nos  pères  de 
vous  conserver  la  religion  de  saint  Louis,  de 
vous  protéger  :  les  plus  malheureux  ne  sont  pas 
ceux  qui  souffrent  l'injustice,  ce  sont  ceux  qui 
la  font.  D  Ainsi  parlait  l'agent  général  du  clergé  ; 
et  si  une  grande  injustice  fut  alors  commise,  ce 
qu'il  est  possible  de  réparer  de  cette  injustice 
envers  les  successeurs  ai)ostoliques  de  ceux  con- 
tre lesquels  elle  a  été  faite,  la  portion  qu'il  est 
possible  de  leur  rendre  sur  ce  qui  n'a  pas  été 
vendUi  doit-elle  s'appeler  ou  xm  don  ou  uue  res- 


titution ?  Du  reste.  Messieurs,  je  ne  me  suis  ap- 
pesanti sur  le  mot  restitution  que  par  tous  les 
inconvénients  qu'il  présente  au  rapporteur  de  la 
Chambre  des  pairs,  inconvénients  qui  me  parais- 
sent ne  point  exister;  car,  du  reste,  que  Ton 
appelle  comme  l'on  voudra  les  mesures  prises 
pour  relever  les  autels  de  nos  pères,  qu'on  en 
prenne  seulement,  et  nous  serons  facilement 
d'accord  sur  les  mots. 

M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  trouve, 
à  ce  qu'il  parait,  de  Tinconvenance  dans  la 
peinture  qui  a  été  faite  dans  cette  Chambre,  du 
sort  des  prêtres,  et  il  s'écrie:  «  Pourquoi  donc  leur 
prêter  aujourd'hui  un  langage  si  contraire  à  leurs 
sentiments?  Quelles  sont  ces  plaintes,  quels  sont 
ces    reproches   que  leur  cœur    désavoue?  Ou 

Suelle  est  cette  vaine  éloquence  qui  ignore  la 
ignité  du  sacerdoce  et  celle  d'une  pauvreté  hono- 
rable? »  Je  répondrai  que  nous  avons  parlé  en 
faveur  du   clergé,  mais  jamais   en  son  nom  ; 

a  n'exemptes  de  lie!  et  de  reproches,  mais  non  de 
ouleur,  nos  paroles  ne  compromirent  jamais  les 
apôtres  dont  nous  plaidions  la  cause;  que  la 
religion  ne  désavouera  pas  ce  qui  fut  senti  par 
l'honneur  ;  que  la  peinture  fidèle  de  la  position 
malheureuse  de  l'Eglise  de  France,  a  remplacé 
chez  nous  une  éloquence  inutile,  et  que  nous 
n'avions  pas  besoin  d'être  touchés,  puisque  d'a- 
vance nous  étions  convaincus  qu'en  parlant  en 
notre  nom,  nous  n'avons  pas  pu  nuire  à  la  dignité 
du  sacerdoce,  et  que  nous  aus.<i  nous  avons  connu 
le  prix  d'une  honorable  pauvreté  ;  que  nous 
l'avons  connu  dans  les  malheurs  de  nos  familles, 
et  que  nous  avons  été  fiers  de  notre  honneur,  de 
notre  résignation  et  de  notre  misère.  Nous  pou- 
vons, sans  crainte,  interroger  le  passé,  il  ne  nous 
reprochera  rien  ;  on  peut  nous  le  rappeler  sans 
danger  ;  car  nous  ne  lui  demandons  rien  non 
plus  :  et  c'est  le  présent  seul  que  nous  invoquons 
pour  le  bien  qu'il  est  possible  de  faire.  Que  d'i- 
nutiles craintes  ne  s'élèvent  donc  pas  dans  notre 
patrie,  qu'on  ne  soit  pas  si  facile  à  s'alarmer  sur 
les  intentions  des  gens  de  bien,  et  qu'on  craigne 
enfin  la  seule  chose  qu'il  soit  raisonnable  de 
craindre,  les  desseins  des  méchants;  si,  dans 
cette  circonstance,  nous  fîmes  usage  de  celte 
initiative  qui  nous  est  accordée  par  la  Charte, 
nous  secondions  les  vœux  du  monarque  qui,  au 
commencement  de  notre  session,  nous  dit  qu'il 
nous  avait  appelés  auprès  de  lui  pour  faire  re- 
fleurir la  religion.  Si,  dans  quelque  autre  circon- 
stance, nous  avons  encore  fait  usage  de  cette 
initiative  dont  l'objet  parait  si  redoutable  à 
certaines  personnes,  nous  répondrons  que  nous 
la  prîmes  seulement  pour  Dieu  et  pour  l'nonneur; 
la  France  nous  jugera... 

La  réduction  de  votre  résolution  au  seul  prin- 
cipe^ dé!ruit  évidemment,  selon  moi,  une  grande 
partie  des  résultats  qu'on  pouvait  en  espérer  : 
rien  ne  garantit  aux  donateurs  la  manière  dont 
leur  volonté  sera  remplie;  aucun  article  régle- 
mentaire ne  base  leur  confiance,  et  je  le)  répèle, 
l'établissement  des  conseils  diocésains  me  parait 
d'une  nécessité  indispensable  pour  que  votre 
résolution  tourne  à  l'avantage  de  la  rebgion  pour 
laquelle  il  est  impossible  aujourd'hui  de  s'adresser 
à  un  peuple  écrasé  sous  le  poids  d'infortunes 
diverses. 

Telle  est  mon  opinion,  Messieurs  ;  elle  me  parait 
fondée  en  raison.  Cependant,  en  n'adoptant  pas  la 
résolution  telle  qu'elle  vous  est  renvoyée,  je  ne 
voterai  pas  contre,  non  plus.  C'est  un  hommage 
rendu  à  des  principes  longtemps  méconnus,  et 
mes  yeux  se  reportent  avec  confiance  sur  la  piété 
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(la  HIs  de  saint  Louis.  Sa  sagesse  fera  ce  qu'il  ne 
fut  pas  permis  à  noire  zèle  de  faire:  s'il  ne  nous 
est  pas  donné  de  relever  les  murs  de  Slon,  d'au- 
tres, plus  heureux  que  uous.  achèveront  cette 
œuvre  sainte,  et  nous  aurons,  du  moins,  pleins  de 
zùle,  sans  aigreur,  sans  passion,  élevé  nos  mains 
suppliantes  vers  le  trône  pour  api^elcr  les  princes 
de  la  terre  au  secours  des  apôtres  du  Dieu  dont 
ils  tiennent  leur  couronne. 

M.  MagDler-GraDdpreB  (l).  Messieurs,  le 
gouvernement  du  Roi  nous  a  communiqué,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  un  projet  de  loi  tendant  à 
améliorer  le  sort  des  ecclésiastiques,  en  faisant 
tourner  à  leur  profit  rextincliou  des  rentes  via- 
gères. Nous  avons  encore  a  délibérer  sur  cet  ohiet. 

Une  autre  proposition,  faite  par  un  de  nos  ho- 
norables  collègues,  avait  pour  but  d'établir  le 
principe  des  donations  eu  faveur  des  cures, 
des  séminaires  et  des  cathédrales.  Cette  proposi- 
tion a  été  discutée  à  cetti*  tribune  avec  i'élo- 
3uencc  du  sentiment,  et  chaque  orateur  s^est 
istingué  par  sou  érudition.  11  y  a  eu  rivalité, 
concours  de  zèle,  d'empressement,  pour  rendre 
Texistence  des  ministres  de  notre  religion  dé- 
cente et  déterminée. 

Tous,  nous  sommes  pénétrés,  affectés  de  la  si- 
tuation de  la  plupart  des  prêtres  catholiques. 
Nous  reconnaissons  qu'il  faut  pourvoir  à  leur  en- 
tretien d  une  manière  digne  d'une  nation  géné- 
reuse, gouvernée  par  le  meilleur  des  Rois,  dont 
le  premier  titre  est  celui  de  Roi  très-chrétien. 
Nous  avons  été  frappés,  nous  gémissons  du  sort 
actuel  des  prêtres  et  des  religieuses  pension- 
naires :  la  plus  profonde  misère  a  succédé  pour 
ceux-ci  à  un  état  au-dessus  de  l'aisance. 

Qui  ne  se  souvient  que  les  immenses  revenus 
du  clergé  de  France  contribueraient  à  le  rendre 
respectable,  parce  que  ses  richesses  étaient  com- 
munément la  source  de  largesses,  de  secours 
pour  les  malheureux!  C'était  le  luxe  des  aumô- 
nes. Les  grands  bénéfices  soulageaient  les  pauvres 
en  opérant  à  leur  égard  le  miracle  de  la  multipli- 
cation des  pains. 

Respect  à  ces  pontifes,  à  ces  lévites  qui,  jus- 
qu'à nos  jours,  et  au  milieu  de  la  tourmente  ré- 
volutionnaire, ont  conservé  le  feu  sacré  de  la 
religion.  Bn  vain  l'athéisme  déguisé,  en  vain  une 
philosophie  délirante  ont  essayé  de  saper  le  trône 
et  l'autel. 

Le  sang  du  martyr  du  trône,  le  sang  des  mar- 
tyrs du  sanctuaire,  ont  éternisé  les  droits  que  le 
trône  et  l'autel  ont  à  notre  vénération. 

Nos  ancêtres^  a  dit  d'une  manière  si  sublime 
un  orateur  pour  lequel  notre  tribut  d'estime,  do 
confiance  et  de  dévouement  est  unanime,  nos  an^ 
eétres  regardaient  nos  rois  comme  les  images  de 
Dieu  sur  la  terre.  Nous  aussi,  nous,  régénéi^és, 
nous,  les  fidèles  sujets  de  Louis  XYIU,  nous  pro- 
fessons le  même  culte;  et,  en  ceci, nos  sentiments, 
notre  admiration  pour  toutes  les  qualités  de  notre 
Roi  ont  devancé,  ont  sanctionné  la  solennité  de 
nos  serments. 

Mais  ce  ne  sont  pas  leurs  magniGques  dotations 
qu'ils  regrettent,  les  prêtres  restM^ctahles  de  tout 

S  rade  qui  existent  encore  en  France,  au  milieu 
es  débris  des  magninques  établissements  de  lu 
religion.  Je  sais  bien  que  près  des  colonnes  bri- 
sées, que  pK'S  des  parvis  négligés  de  ces  temples 
où  lu  majesté  divine  agréait  nos  piièn^s,  nous 
pouvons  remarquer  plusieurs  Bsdras,  plusieurs 
Néhémie,  plusieurs  pontifes,  nombre  de  prêtres 

(1)  Le  dbconn  d«  M.  Mainiar-Grandprei  est  incoin. 
plet  M  Mimiteur, 


qui  gémissent,  et  dont  le  dénûment  n'est  que  trop 
conforme  à  Tétat  d'abandon,  de  vétusté,  de  dé- 
gradation de  la  maison  du  Seigneur  ;  je  sais  bien 
que  ces  pieuses  vestales  qui  n'ont  conservé  de 
leurs  anciennes  dotations  que  leurs  vertus  et  la 
religion  de  leurs  veux,  sont  aujourd'hui  confon- 
dues avec  les  indigents  auxquelles  elles  distri- 
buaient autrefois  d'abondants  secours;  je  sais 
bien  que  nos  églises  manquent  de  prêtres,  et  que 
même  beaucoup  de  paroisses  n'ont  plus  ni  églises 
ni  ministre  ;  je  sais  bien  que  les  séminaires  ne 
sont  pas  réorganisés  d'une  manière  convenable. 
La  Révolution  et  ses  principes  ne  pouvaient  a^ir 
à  coté  de  la  morale  chétienne.  On  a  voulu 
l'étouffer,  mais  sa  source  est  divine,  et,  éternelle 
comme  son  auteur,  elle  n'en  devient  que  plus 
pure,  toujours  auguste,  toujours  digne  de  nos 
Loinmages.  Le  méchant  a  dévasté  ta  terre;  il 
n'a  fait  auc  paraître,  il  n'est  déjà  plus  :  la  reli- 
gion brille  d  un  nouvel  éclat,  car  il  est  écrit  que 
les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  point  contre 
elle. 

Je  sais  bien  qu'il  faut  presque  tout  recréer  pour 
assurer  le  maintien  de  la  religion  de  notre  llui, 
pour  sa  propre  édification,  pour  la  nôtre,  pour 
celle  de  nos  enfants.  Puisque  nous  voulons  que 
ces  enfants  reviennent  aux  principes  que  noM^ 
ont  enseignés  nos  ancêtres,  voulons  également 
qu'ils  soient  fidèles  à  Dieu,  à  leur  Roi  :  nous  le 
voulons,  parce  que  telle  est  notre  profes.<ion; 
et,  par  conséquent,  nous  voulons  aussi  que  le 
clergé  ait  une  existence,  non-seulement  à  l'abri 
du  oesoin,  mais  honorable,  mais  indépendante, 
mais  conforme  aux  fonctions  qui  lui  sont  délé- 
guées. 

Voilà  ce  qu'il  faut,  voilà  ce  que  nous  désiroos. 
Néanmoins,  convenait-il,  nous  convenait-il  de 
prendre;rinitiative  à  cet  égard  ?  Connaissons-nous 
mieux  que  le  Roi  les  ressources  à  côté  des  be- 
soins? Pouvons-nous  proportionner  les  largesses 
avec  la  munificnnce  de  ses  vertus  ;  et  puis^iue 
ses  vertus  sont  aussi  multipliées  que  sublimes, 
pourquoi  devancerions-nous  ses  intentions? 

Proclamons  cêiie  vérité,  que  les  rois  sont  les 
organes  do  Dieu  sur  la  terre,  et  attendons  avec 
une  respectueuse  confiance  ce  que  celui  que  la 
providence  nous  a  rendu,  aura  médité  pour  le 
bien-être  du  clergé  de  France.  Certes,  le  sort  de 
ce  clergé  ne  peut  être  en  de  meilleures  mains. 

Gardons-nous  d'ôter  à  notre  Roi  la  plus  belle 
prérogative  que  nous  devons  être  jaloux  de  lui 
conserver,  celle  de  concevoir  et  de  proposer  tout 
ce  qui  peut  concourir  à  lavantage  de  ses  sujets 
et  ^  la  prospérité  de  la  religion  ;  sa  qualité  du 
Roi  très-chrétien  est,  pour  l'objet  que  nous  trai- 
tons, bien  au-dessus  de  la  nôtre.  Estimons-nou^i  1 
heureux  de  pouvoir  répondre  à  ses  vue:*,  mii-s  1 
ne  les  devançons  point,  dans  la  crainte  que  trap 
de  zèle,  de  bonnes  intentions  l'emportent  peut- 
être  sur  la  possibilité  de  réaliser  ce  que  nuu^ 
souhaitons. 

Uni,  mieux  que  notre  monarque,  connaît  d 
sait  ce  qui  peut  être  fait  et  ce  qui  doit  êti e  fait 
dans  la  situation  difficile  où  nous  nous  trouvons/ 
Discutons  les  projets  de  loi  qu'il  daigne  nous 
communiquer;  soyons  très-réservés,  plus  réserus 
que  jamais  pour  lui  en  proposer;  autrement  crai* 

Suons  d'entraver  la  marche  de  son  gouvernement, 
e  l'empêcher  d'agir,   tout  en    désirant  qu'il 
fasse  le  mieux  possible. 

Circoncrits  alors  dans  nos  vraies  attributions,  il 
n'y  a  pas  de  doute,  qu'étant  tous  dévoués  au  Roi  et 
à  sa  famille,  nous  serons  plus  d'accord  pour  loi 
manifester,  pour  prouver  à  la  France  la  coo  fiance 
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entière  que  noas  portons  à  Louis  le  Désiré , 
l*hoininagc  que  nous  rendon;;  in  sa  sagesse,  à  sa 
prudence  et  a  sa  sollicitude  éclairée. 

La  Chambre  des  pairs,  Messieurs,  a  réduit  à 
un  seul  arlicle  les  propositions  sorties  de  notre 
sein,  pour  les  donations  du  clergé  ;  il  résulte  de 
la  délibération  de  la  première  Chambre  du  corps 
législatif  :  «  (Jue  tout  établissement  ecclésiatique, 
«  reconnu  par  la  loi,  pourra  accepter  et  posséder, 
«  avec  Tautorisation  du  Roi ,  tous  les  biens 
■  meubles  et  immeubles  qui  pourront  lui  être 
tf  donnés  par  acte  entre-vifs  ou  par  acte  de  der- 
«  nière  volonté.  » 

Cette  faculté  est  déclarée  commune  h  toutes 
les  églises  chrétiennes  du  royaume  ,  proposition 
qui  a  été  particulièrement  appuyée  par  M.  révo- 
que de  Langres,  honorable  interprèle  des  autres 
evéques  de  France. 

C'est  aussi  à  cette  proposition.  Messieurs,  que 
je  pense  que  doivent  se  borner  tous  nos  vœux 
quant  à  présent  :  laissons  au  Roi  la  faculté  dont 
il  fera  un  si  bel  usage  ;  les  membres  du  clergé 
seront  certainement  les  premiers  de  ses  sujets 
qui  auront  des  preuves  signalées  de  son  intérêt 
tout  spécial. 

Je  vote  en  conséquence  pour  l'adoption  pure 
et  simple  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Un  troisième  opinant  (M.  €!hlflet?)  reproduit 
brièvement  les  observations  du  premier  sur 
Tamendement  fait  par  les  pairs.  Il  trouve  la  ré- 
solution incomplète  dans  son  état  actuel  ;  il  de- 
mande qu'on  y  ajoute  un  second  article  qui 
exprime  positivement  que  le  clergé  est  autorisé 
à  employer  eu  acquisitions. les  sommes  d'argent 
qu'il  recevra. 

Un  qtMtrième  opinant  (}IL.  le  comte  Beugnot?) 
trouve  que  la  résolution  des  pairs  contient  essen- 
tiellement ce  qui  avait  été  adopté  par  la  Chambre, 
et  qu*elle  donne  même  plus   d^extension  aux 

f principes  en  écartant  les  dispositions  de  détail. 
1  dit  que  la  Chambre  vient  d'en  agir  de  même 
dans  sa  résolution  relative  aux  divorce,  et  il  dé- 
sire que  cet  usage  s'établisse,  comme  plus  con- 
forme à  la  prérogative  royale  et  au  genre  d'opé- 
ration d'une  Assemblée. 

U  reconnaît  la  justice  de  l'observation  du  der- 
nier opinant  ;  mais  il  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit 
convertie  en  amendement,  parce  que  cela  en- 
traînerait des  retards,  et  il  ne  la  considère  que 
comme  un  renseignement  utile  au  gouvernement 
pour  la  confection  détinitive  de  la  loi. 

Un  cinquième  opinant  (M.  Pardessus?)  appuie 
l'amendement  proposé;  il  cite  une  ordonnance 
de  1749,  qui  défend  au  clergé  d'acquérir,  même 
à  titre  onéreux  ;  or,  il  pense  qu'il  faut  à  ce  sujet 
une  décision  positive. 

Il  propose  aussi  de  substituer,  dans  l'article 
adopté  par  les  pairs,  les  mots  dûment  reconnus  à 
ceux  reconnus  par  la  loi,  afin  qu'on  ne  croie  pas 
gue  le  Roi  n'a  pas  seul  le  droit  d'autoriser  un 
établissement  religieux. 

11  pense  qu'une  disposition  relative  aux  biens 
celés  serait  utile;  néanmoins  il  n'insiste  point 
sur  ces  observations,  si  elles  doivent  compro- 
mettre le  principe,  et  il  vote  pour  l'adoption. 

Un  sixième  opinant  (M.  le  Daron  Pasquier?) 
fait  remarquer,  comme  un  des  préopinants,  que 
le  but  principal  que  la  Chambre  avait  en  vue  est 
atteint,  puisque  le  clergé  rentre  dans  les  droits 
civils  dont  la  législation  antérieure  l'avait  privé. 
11  dit  que,  si  le  désir  du  bien  a  dicté  la  première 
réflolution,  le  désir  de  l'hannoniedoit  faire  adop- 
ter Tamendement  des  pairs,  et  que  leur  proposer 
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de  nouveau  des  articles  qu'ils  ont  écartés,  ce 
serait  exposer  la  résolution  a  être  rejetée. 

Quant  au  droit  d'acquérir  à  titre  onéreux,  il 
juge  qu'il  est  inutile  d'en  faire  un  amendement, 
et  qu  il  suffira  d'insérer  dans  le  procès- verbal, 
que  la  Chambre  entend  que  ce  droit  est  compris 
dans  les  termes  de  la  résolution  qui  lui  a  été 
transmise. 

11  vote  pour  l'adoption  pure  et  simple. 

Un  se'ptième  opinant  (M.  Voyslo  de  Gar- 
teinpe  ?j  fait  observer  que  l'ordonnance  de  1749 
interdisait  au  clergé  les  acquisitions  même  à  titre 
gratuit,  et  que,  par  conséquent,  l'article  qui  les 
permet  s'étend  à  toutes  espèces  d'acquisitions. 

Sur  le  principe  mis  en  avant  par  un  des  préo- 


enregistrer  leurs  lettres  patentes,  et  il  ajoute  qu'il 
serait  dangereux  d'introduire  une  autre  légis- 
lation. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  résume  les  divers  amende- 
ments, qui  sont  retirés  à  l'exception  de  celui  du 
troisième  opinant  (M.  Chiflet)  ;  il  le  met  en  déli- 
bération. 

On  demande  la  question  préalable;  elle  est 
adoptée,  sous  la  réserve  qu'il  sera  inséré  au  pro- 
cès-verbal que  la  Chambre  entend  que  les  acqui- 
sitions à  titre  onéreux  sont  comprises  dans  la 
faculté  rendue  au  clergé. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de 
l'article  unique  qui  forme  la  résolution.  Cet  arti- 
cle est  mis  aiix  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion 
de  la  proposition  de  M.  de  Canuel  tendante  à  accor- 
der des  peusions  aux  veuves  et  orphelins  et  aux 
militaires  des  armées  royales. 

M.  le  eomte  de  Oaumont  la  Forée.  Mes- 
sieurs, notre  honorable  collègue,  M.  le  baron  de 
Lézardière,  a  eu  l'honneur  de  vous  faire  un  rap- 
port relatif  à  la  proposition  faite  par  M.  de  Canuel, 
tendante  à  accorder  des  pensions  aux  sous- 
ofliciers  et  soldats  des  armées  royales  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  leur  Roi,  la  religion  et  leur 

Bays.  De  légers  secours  leur  ont  déjà  été  accordés, 
es  1814,  le  Roi  a  daigné  s'occuper  de  ces  fidèles 
sujets,  et  depuis  cette  époque,  le  ministre  de  la 
guerre  a,  par  des  ordres  réitérés,  secondé  ses 
vues  bienfaisantes.  Mais,  Messieurs,  il  est  instant 
que  celte  dette  sacrée  soit  régularisée  et  acquittée. 

Ce  sont  d'anciens  serviteurs,  l'honneur  les  a  di- 
rigés. Que  d'années  ces  hommes  ont  souffert  I 
que  d'années  ils  ont  combattu,  sans  presque  au- 
cun espoir  l  11  serait  heureux  pour  nous,  Mes- 
sieurs, de  n'avoir  à  acquitter  que  des  récompen- 
ses ducs  à  la  fidélité  I  Soulager  ces  soldats,  qui 
n'ont  jamais  fait  qu'un  serment,  serait  une  tâche 
bien  légère. 

Cherchons,  dans  leurs  chaumières,  ces  vrais 
braves  ;  qu'il  leur  soit  prouvé,  dans  leur  asile 
retiré,  que  la  justice  règne  en  France. 

Louis  le  Désiré  est  sur  son  trône  ;  la  fidélité 
est  récompensée. 

Une  amnistie  peut  faire  oublier  le  nom  des 
coupables  ;  il  est  môme  utile  de  jeter  un  voile 
sur  les  crimes  passés  ;  mais  il  est  nécessaire  aussi 
que  le  soleil  éclaire  les  vertus.  Qu'en  lettres  d'or, 
on  voie  écrits  les  noms  de  ces  braves  chefs,  de 
ces  d'Elbée,  Bonchamp,  La  Rocliejacquelein,  Tal- 
mont,  Lescure,  et  tant  d'autres.  Il  faut.  Messieurs, 
que  nos  enfants  apprennent  ces  noms  au  berceau, 
et  qu'Us  sachent  que  mourir  pour  son  Roi  et  pour 
son  pays,  c'est  yivre  dans  la  postérité. 
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Jetons  les  yeux  sur  les  rives  de  la  Loire  :  nous 
y  verrons  ua  nombre  de  vétérans  royaux  qui 
souffrent  sans  se  plaindre.  Us  sont  sans  ambition  ; 
ils  ont  fait  ce  qu'ils  feraient  encore;  ils  ont  versé 
leur  sang  [)0ur  leur  Hoi. 

il  faut,  Messieurs,  leur  donner  les  moyens  de 
vivre  à  l'abri  de  la  misère. 

Ces  pensions  ne  seront  pas  multipliées.  Le  fer, 
le  feu  et  la  faux  révolutionnaire  ont  enlevé  une 
partie  de  ces  guerriers.  Nous  aurons  à  pens?er  à 
leurs  veuves  et  à  nuelques  malheureux  orphe- 
lins qui,  échappés  de  dessous  les  décombres  du 
toit  paternel,  ont  erré  longtemps  sans  retrouver 
aucun  vestige  qui  ait  pu  leur  faire  reconnaître 
où  était  leur  ancien  asile.  N'oublions  pas  non 

Elus  nos  braves  volontaires  du  Midi,  qui  ont  com- 
atlu  prés  de  ce  prince  dont  le  courage  et  les 
nobles  vertus  sont  l'objet  de  notre  admiration, 
liàtons-nous,  Messieurs;  achevons  de  sécher 
leurs  larmes,  et  fournissons  au    monarque   les 
moyens  d'acquitter  cette  dette  sacrée. 

PROPOSITION. 

Je  demande  que  l(;s  sous-offlciers  et  soldats  des 
armées  royales  reçoivent  les  mêmes  traitements 
et  sei  ours  que  ceux  de  la  ligne,  et  que  les  inter- 
ruptions qu'ils  ont  pu  avoir  dans  leur  service, 
soient  compensées  .par  les  pertes  énormes  que 
ces  fidèles  serviteurs  ont  éprouvées  en  combat- 
tant  sur  leur  propre  sol. 

M.  Delbrell  de  Keorblae.  Messieurs,  un 
mois  s  est  à  peine  écoulé  depuis  la  délibération 
prisô  par  la  Chambre  sur  la  proposition  de  voter 
des  remercimenls  à  tous  ceux  nui,  durant  l'in- 
terrègne, avaient  combattu  pour  la  cause  royale. 
De  puissantes  considérations  vous  déterminèrent 
à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 
Il  n'était  question  cependant  alors  que  de  ces  ré- 
compenses honoritiques  qui  ne  coûtent  aucun 
sacriiice  à  l'Btat,  et  n'en  sont  pas  moins  un  grand 
véhicule  de  plus  nobles  actions. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  c'est  un  devoir  bien 
plus  impérieux  qu'on  vous  propose  de  remplir.  Ce 
n'est  plus  seulement  la  reconnaissance  de  la  pa- 
trie qu'il  s'agit  de  proclamer,  c'est  sa  dette  qu'il 
faut  acquitter,  dette  sacrée,  dette  imprescriptiole, 
qui  n'est  pas  le  fruit  d'engagements  onéreux  à 
rBtat  et  souvent  équivoques,  mais  dont  les  titres 
sont  écrits  dans  l'histoire  de  nos  calamités.  Vous 
le  savez,  Messieurs,  il  existe  dans  la  Vendée  et 
dans  d'autres  provinces  des  familles  ruinées  par 
la  perle  ou  les  bles>ures  de  leurs  chefs,  nobles 
victimes  de  leur  dévouement  à  la  cause  royale. 
La  prolongation  de  leur  infortune  accuserait 
notre  justice  ;  il  faut  se  h&ter  de  l'adoucir  en 
affectant  des  fonds  proportionnés  aux  besoins; 
et  plus  vous  vous  êtes  montrés  avares  de  ces  ré- 
compenses d'opinion  qu'on  ne  peut  guère  appré- 
cier  que  lorsqu'on  est  dans  une  position  indé- 
pendante, plus  vou-^  devez  être  généreux  dans  la 
distribution  des  secours  pécuniaires  à  accorder  à 
ces  vieux  royalistes  que  l'excès  du  malheur  force 
à  y  recourir." 

Le  Uoi,  nous  a-t-on  dit,  a  déjà  devancé  la  sol- 
licitude de  la  Chambre,  et  dès  l'année  t^t),il 
avait  ordonné  qu'il  fût  fait  un  recensement 
des  soldats  de^  armées  rovaies  qui  avaient  mé- 
rité d'être  pensionnés  parPblat.  Ah  I  je  le  crois, 
l'auguste  souverain  que  la  (Vovidence  nous  a 
rendu  a  un  trop  juste  sentiment  des  devoirs  de 
la  rovauté,  pour  ne  pas  avoir  tourné  êvs 
premières  pensées  vers  les  moyens  de  récon;- 
penser  d'aussi  éminents  services,  oa  da  moins  ^ 


de  préserver  d'une  affreuse  misère  les  héroïques 
défenseurs  de  ses  droits  et  de  sa  couronne. 
Mais  je  sais  aussi  combien  de  difticultés  ren- 
contrait à  cette  époque  la  bienfaisance  du 
prince,  et  avec  quelle  perddie  on  calomniait  ses 
royales  intentions.  Je  sais,  et  chacun  de  nous  se 
rappelle  sans  doute  tout  le  parti  que  la  malveil- 
lance a  voulu  en  tirer;  et  nous  avons  vu  les  ré- 
volutionnaires reprocher  à  nos  princes  jusqu'à 
leur  reconnaissance,  comme  si  l'engagement  de 
ne  pas  poursuivre  les  crimes  de  la  Révolution, 
entraînerait  celui  d'oublier  les  services  et  le  dé- 
vouement de  ses  victimes. 

Le  temps  et  la  révolution  nouvelle  opérée  dans 
cet  intervalle,  ont  amené  des  cliangoments  avan- 
tageux dans  les  opinions  à  cet  égard:  mais  il 
n'est  pas  encore  inutile  de  montrer  que  la  Cham- 
bre est  dans  cette  occasion  comme  dans  toutes 
les  autres  dans  un  parfait  accord  avec  Sa  Majesté, 
et  que  le  vœu  que  le  monarque  a  commeocé  de 
réaliser  était  sorti  de  la  Chambre  avant  qu'elle 
connût  les  intentions  du  Roi. 

Le   motif  de  cette  opinion  est  facile  à  saisir 
sans  qu'on  ait  besoin  de  l'attribuer,  comme  ou 
le  fait  trop  souvent  dans  cette  Assemblée  même, 
à  l'ambition  coupable  de  faire  mieux,  ou  plus  t^t 
que   le  Roi,  et  pour  lui  disputer  le  mérite  de 
proposer  lui-même  ce  qui  est  juste  et  bon.  (.\ 
bleu  ne  plaise  que  jamais  une  telle  pensée  puisse 
séduire  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés, 
et  ce  ne  sera  pas  du  moins  la  majorité  actuelle 
qui  méritera  c^*  reproche!)  S'il  fallait  expliquer  le 
motif  (le  cette  expression  du  vœu  de  la  Uhambrr, 
que  je  crois  utile  de  manifester,  ne  fùt-a*  que 
pour  remercier  le  Roi  de  ses  intentions,  je  dirais 
que  c'est  dans  la  vue  très-respectueuse  et  très- 
louable  sans  doute,  d'éloigner  de  la  personne  au- 
guste de  Sa  Majesté,  jus<iu'à  l'apparence  du  mé- 
contentement, s'il  arrivait  que  les  calamités  qui 
nous  accablent  servissent  de  prétexte  à  blâmer 
une  mesure  qui.  toute  juste  et  nC'cessaire  qu'elle 
est,  peut  cependant  encore  accroître  un  peu  les 
charges  publiques.  Je  dirais  que  c^est  pour  pit*n- 
dre  sur  nous  tout  lo  biftme  de  cette  mesure,  s'il 
pouvait  Y  en  avoir  aux  yeux  de  certaines  gens, 
mais  en  laissant  à  Sa  Majesté,  aux  yeux  des  sen- 
sibles et  reconnaissants  objets  desa  bienfaisance, 
tout  le  mérite  résultant  de  l'initiative  royale. 
C'est  enfin  pour  faire  supporter  par  le  trésor  de 
l'Etait  toute  la  dépense  h  ce  nécessaire  et  pour  en 
dégager  celui   de  Sa  Majesté, , conformément  à 
l'intention  de  la  commission,  liértes,  je  crois  que 
ce  concours  dont  le  but  est  ainsi  expliqué,  |K)urni 
trouver  griice  aux  yeux  de  nos  bienveillants  apo- 
logistes des  salons  de  Paris,  et  que,  pour  cette 
fois,  ils  voudront  bien  ne  pas  en  faire  nonneur  à 
notre  ambition.  Il  est  làclieux  pourtant  qu'une 
accusation  aussi  étrange  nous  force  chaque  jour 
à  perdre  un  temps  précieux  pour  la  repous.<er. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  nous  a  fait 
connaître  qu'un  somme  300,000  fraucsesl  affectée 
déjà  à  l'objet  inti'Tcssant  dont  ile8tquestion,etilen 
fait  pressentir  i'insuflisance.  Comment  concevoir, 
en  effet,  qu'une  somme  de  r>00,000  francs  puisse 
suffire  à  réparer  des  malheurs  causer  par  vingt- 
cinq  années  d'une  résistance  non-seulement  sans 
récompense,  mais  jus<iu'à  présent  accusée,  ca- 
lomniée, que  dis-je,  indignement  assimilée  k  un 
brigandage,  comment  le  concevoir,  alors  que 
la  somme  affective  aux  autres  pensions  de  retruiu.*, 
aux  demi-soldes,  s'élève  en  totalité  h  33  ou 
iO  millions? 

Bt  si  Ton  considère  tontes  les  calamités  qui 
ont  accablé  la  Vendée  durant  sa  longue  lolW,  m 
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Ton  se  représente  ses  villes  pillées  et  saccagées, 
ses  villages  incendiés,  les  moissons  vingl  fois 
détruites,  des  populations  entières  passées  an  fil 
de  Tépée,  on  jugera  combieiï  de  forlunes  parti- 
culières ont  dû  entièrement  disparaître  dans  un 
aussi  effroyable  désordre;  et  en  reconnaissant 
rimpôssibilité  de  réparer  entièrement  de  telles 
calantilés,  on  ne  pourra  se  défendre  du  besoin 
de  les  adoucir  ;  ce  n'est  aussi  que  ce  qu'on  vous 
demande.  Il  ne  8*agit  que  d'assurer  du  pain,  que 
de  fournir  des  aliments  à  ces  braves  soldats  des 
arniées  royales  qui,  sans  aucun  de  ces  intérêts 
humains  qu'on  nous  présente  sans  cesse  aujour- 
d'hui et  avec  trop  de  vérité  peut-être,  comme  le 
seul  mobile  de  nos  actions  et  le  seul  objet  de  la 
considération  des  gouvernements,  ont  lutté  contre 
tant  d'obstacles,  et  persévéré  malgré  tant  d'in- 
fortunes. 

Réfléchissez,  Messieurs,  à  tout  ce  que  nous  de- 
vons à  cette  immortelle  Vendée,  qui,  tandis  que  la 
France  entière  était  courbée  sous  le  joug  honteux 
de  la  Convention,  dont  nous  avons  vu  naguère  la 
dégoûtante  image,  défendait  seule  encore  et 
l'autel  et  le  trône,  et  conservait  l'honneur  et  la 
gloire  de  la  patrie.  Oui,  Messieurs,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire;  si,  à  cette  époque  funeste,  toute 
gloire  n'était  pas  perdue  pour  la  France,  ce  n'est 
pas  seulement  à  nos  braves  armées  que  nous  le 
devons  (leurs  triomphes  aggravaient  no&  mal- 
heurs), c'est  encore,  et  plus  véritablement  peut- 
être,  à  ces  intrépides  Vendéens  et  aux  autres 
défenseurs  de  la  plus  juste  cause,  que  nous  en 
sommes  redevables.  L'est  dans  la  Vendée  que 
triomphaient  encore  le  véritable  honneur  et  la 
fidélité,  tandis  qu'ailleurs  ils  n'osaient  se  montrer, 
et  c'est  là  qu'ont  été  donnés  ces  grands  exemples 
dont  la  tardive  imitation  a  délivré  TEurope. 

Mais,  Messieurs,  s'il  n'a  été  donné  qu'à  la 
Vendée  seule  et  à  quelques  départements  de  la 
rive  droitede  la  Loirede  présenter  l'étonnant  spec- 
tacle de  tant  de  combats  livrés  et  de  tant  de 
victoires  remportées  par  de  simples  cultivateurs 
contre  des  armées  redoutables  ;  si  la  Vendée  seule 
a  pu  prolonger  si  longtemps  une  lutte  inégale 
contre  toutes  les  forces  des  gouvernements  usur- 
pateurs qui  successivement  ont  opprimé  la 
France,  il  est  cependant  encore  d'autres  pro- 
vinces où  de  généreux  efforts  ont  été  tentés,  et 
où,  par  conséquent,  il  existe  aussi  de  grands 
malheurs  à  réparer,  car  les  gouvernements  illé- 
gitimes sont  inexorables,  et  les  traces  de  leur 
courroux  se  montrent  partout  où  se  sont  montrées 
celles  d'une  impuissante  résistance.  Est-il  néces- 
saire do  vous  rappeler  l'héroïque  défense  de  la 
ville  de  Lyon,  et  la  vengeance  atroce  de  ses  fé- 
roces vainqueurs  ?  Faut-il  citer  les  horribles  excès 
qui  signalèrent  la  reprise  de  Toulon,  et  le  massacre 
ou  l'émigration  forcée  de  la  moitié  de  ses  habi- 
tants? 

Faut-il  parler  encore  des  insurrections  de  la 
Lozère,  de  la  Haute-Oaronne  et  des  départements 
limitrophes?  Là  aussi  le  courroux  des  vainqueurs 
ne  se  borna  pas  à  la  mort  des  principaux  chefs 
de  l'insurrection,  il  y  eut  aussi  des  malheureux 
spoliés,  des  familles  ruinées,  des  industries  dé- 
truites, et  la  vengeance  républicaine  atteignit 
jusqu'aux  dernières  classes  de  la  société.  La 
résistance  de  Montauban,  de  Castres,  du  Pont- 
Saint-Esprit,  et  de  quelques  autres  villes  à  la 
révolution  du  18  fructidor,  fut  suivie  de  procès 
criminels  dont  le  plus  léger  résultat  fut  de  dé- 
ranger la  fortune  de  tous  oeux  qui  y  furent 
imj[mqués.  Cinquante-six  individus  furent  pour- 
suivis pour  ce  fait  dans  la  seule  villo  de  Mon- 


tauban, et  il  y  avait  dans  ce  nombre  de  pauvres 
habitants  de  fadasse  du  peuple,  dont  les  familles 
ont  été  réduites  à  la  dernière  misère.  Il  faut 
aussi  que  toutes  les  victimes  de  ces  événements, 
dont  la  cause  est  la  même,  participent  aux  secours 
du  gouvernement  pour  lequel  ils  ont  combattu. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  i)arler  ici  des  volontaires 
royaux  du  Languedoc  et  de  la  Provence  qui  ont 
suivi  le  duc  d'Angoulême  et  ont  reçu  des  bles- 
sures sous  les  drapeaux  de  la  fidélité;  leurs 
droits  sont  trop'récemment  acquis  pour  être  déjà 
oubliés,  et  les  secours  de  l'Etat  iront  sans  doute 
les  atteindre.  Mais  il  est  une  vexation  d'une  espèce 
particulière  qui ,  pour  l'honneur  de  la  cause 
royale,  ne  peut  rester  sans  réparation.  Il  est^dans 
nos  provinces  méridionales  des  villes  qui  ont 
été  punies,  par  des  exécutions  militaires,  de  leur 
empressement  à  secouer  le  joug  et  à  arborer  de 
nouveau  le  signe  de  la  restauration. 

Les  villes  de  Moissac  et  de  Caste Isarrasin^ 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  sont 
de  ce  nombre.  Dès  le  27  juin,  elles  avaient  arboré 
le  drapeau  blanc  ;  et  le  29,  deux  cents  hommes 
furent  placés  à  discrétion  chez  les  habitants,  par 
ordre  au  général  Décaen,  gouverneur  de  la  di- 
vision; une  somme  considérable  leur  fut  imposée 
pour  être  distribuée  à  chaque  militaire,  suivant 
son  grade,  et  il  fallut  que  les  membres  du  conseil 
municipal  en  fissent  l'avanre  pour  éviter  de  plus 
grands  maux.  Ne  faut-il  pas,  Messieurs,  que  ces 
sommes  leur  soient  remboursées,  ou  aux  Irais  de 
l'Etat  ou  aux  frais  du  général  qui  ordonna  ces 
vexations?  La  ville  de  Caussade,  dans  le  môme 
département,  éprouva  le  môme  sort  quelques  jours 
plus  tard,  ei  je  sais  qu'il  existe  d autres  villes 
encore,  dans  les  départements  environnants,  où 
ces  vexations  illégales  ont  été  répétées.  Les  géné- 
raux qui  les  ordonnèrent  eussent-ils  même  été 
autorisés  à  le  faire,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
indemniser  ces  villes  généreuses  des  pertes 
qu'elles  ont  essuyées  par  suite  d'un  mouvement 

âui  les  honore  ;  et  puisque  vous  n'avez  pas  cru 
evoir  distinguer,  par  une  mention  particulière, 
des  actes  de  dévouement  ainsi  prononcés,  il  ne 
faut  pas  du  moins  qu'il  reste  des  traces  des  per- 
sécutions qui  en  ont  été  la  suite. 

Je  propose,  en  conséquence,  Messieurs,  en  adop- 
tant le  projet  d'adresse  demandé  par  la  com- 
mission, qu'il  y  soit  ajouté  une  disposition  ten- 
tande  à  faire  ordonner  le  remboursement  des 
sommes  imposées  par  les  généraux  de  Bonaparte, 
aux  villes  qui  ont  arboré  le  drapeau  blanc  et 
proclamé  le  Roi  légitime  avant  qu'il  ait  plu  à  ses 
généraux  d'en  donner  l'ordre. 

M.  le  comte  Dn  Parc»  Messieurs,  toujours 
empressés  de  justifier  la  confiance  de  vos  com- 
mettants, vous  avez  constamment  recherché  et 
accueilli  tous  les  moyens  de  faire  refieurir  la  re- 
ligion et  de  consolider  le  trône.  Vous  ne  pouvez 
donc  reftfFer  votre  intérêt  aux  braves  défenseurs 
de  Tune  et  de  l'autre  qui,  depuis  1793, fixent  l'es- 
time et  l'admiration  de  l'Europe  entière. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  c'est  au  moment 
même  où,  dans  cette  capitale  devenue  à  la  fois  la 
réunion  de  tous  les  vices  et  le  théâtre  de  tous  les 
crimes,  on  osait  proclamer  hautement  l'athéisme 
et  le  régicide,  que  des  paysans  valeureux  et  fidè- 
les, bravant  également  et  les  décrels  de  la  pré- 
tendue Convention  national  et  les  baïonnettes  des 
républicains,  arborant  la  couleur  des  lys,  et  adop- 
tant pour  devise  :  Dieu  et  le  Roi,  s'armaient  pour 
venger  Taffï'eux  assassinat  du  meilleur  des  souve* 
rains,  et  pour  rendre  &  Lotus  XYII  sa  liberté  et  la 
couronne  de  ses  pères. 
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Loin  de  redouter  ie  fanatisme  des, prêtres  et 
rorgueil  des  nobles  (moyens  pjxv  lesquels  les  en- 
nemis de  Tordre  social  cherchaient  constamment  à 
Oloi^aier  le  peuple  de  ses  vrais  amisj^  on  les  vit 
constamment  solliciter  la  bénédiction  des  uns  et 
Tappui  des  autres,  et  sUls  devinrent  les  victimes 
de  ces  modernes  Erostratcs^  çui\  en  proclamant  la 
guerre  aux  châteaux,  paix  aux  chaumières^  incen- 
dièrent leurs  contrées,  ils  ne  furent  jamais  du 
moins  leurs  dupes  ou  leurs  complices.  Qui  de 
nous  ,  Messieurs ,  pourrait  oubli(*r  les  paroles 
sublimes  de  ce  preux  et  loyal  chevalier  VAjax  de 
la  Vendée  (1).  et  le  chef  d'une  famille  de  héros 
qui,  lorsqu'une  foule  de  paysans  alla  le  conjurer  de 
se  mettre  à  leur  tête,  ne  céda  à  leurs  instances 
réitérées  qu'après  leur  avoir  dit:  Si  je  marche  en 
avant ^  suivez-moi;  si  je  recule^  tuez-moi;  si  je 
meurs^  vengez-moi. 

L'histoire,  en  compensation  des  crimes  qui  ont 
souillé  notre  malheureuse  patrie,  citera  avec  hon- 
neur la  mort  (glorieuse  des  d'Ëmôe,  Cathelineau, 
Talmont,  Stofilet,  Charetle,  Frotté,  La  Rochejac- 
quelein,  etc.,  ainsi  que  le  trait  admirable  de  géné- 
rosité (lu  général  lionchamp,  qui,  avant  d'expirer 
des  suites  de  ses  blessures,  forga  ses  braves  com- 
pagnons d'armes  à  accorder  la  vie  à  plusieurs 
milliers  de  prisonniers  républicains.  Elle  consa- 
crera la  conduite  héroïque  du  général  Lescurc, 
surnommé  par  ses  soldats  le  saint  du  Pot/ou,  qui, 
jusqu'à  son  dernier  soupir,  offrit  constamment  à 
son  armée  un  modèle  parfait  de  {dété,  de  valeur 
et  de  résignation.  Bile  apprendra  à  ces  malheu- 
reux villageois  que  le  pnilosophisme  a  rendu  in«- 
crédules  et  républicains,  la  conduite  de  ce  paysan 
du  bas  l^oitou,  qui  avait  regu  vingt-deux  coups 
de  sabre  en  se  battant  avec  une  rourche  contre 
des  gendarmes.  On  lui  criait  :  liends-toi!  Il  répon- 
dait :  Hendez-moi  mon  Dieu  ;  et  il  ex|)ira  ainsi. 
Elle  consacrera  aussi  la  mémoire  de  rintrépide 
Georges  Cadoudal  qui  sut,  dans  les  fers,  conqué- 
rir Popinion  publiauc  et  mérirer  l'admiratiou 
môme  du  bourreau  des  Français.  Oui,  Messieurs, 
nous  transmettrons  avec  orgueil  et  jouissance  a 
nos  neveux  les  noms  de  tous  ces  guerriers  aussi 
fidèles  que  braves,  qui  ne  cessèrent  jamais  d'être 
Français,  et  qui  combattirent  avec  tant  de  gloire 
sur  le  sol  privilégié  où  Von  ne  connut  jamais  le 
mélange  du  vice  et  de  la  vertu^  et  qui  est  devenu  à 
jamais  célèbre  sous  le  nom  de  Vendée^  depuis  que 
ses  braves  habitants  avaient  transformé  leurs  ma- 
rais et  leurs  l)Ocages  en  une  pépinière  de  mar- 
tyr? et  de  héros. 

Kap|)elons-nou3,  Messieurs,  que  cesontcesintré- 
pides  grenadiers  de  l'autel  et  du  trône  qui.  con- 
stamment enflammés  de  l'amour  de  l'un  etue  l  autre, 
sans  autre  ambition,  sans  autre  intérêt,  sans  au- 
tre but  que  de  conserver  leur  religion  et  leur  gou- 
vernement légitime,  armés  seulement  de  bàtous  et 
bravant  le  feu  meurtrier  des  républicains,  se  pré- 
cipitaient, au  pas  de  course,  sur  les  l)atteries  qu'ils 
enlevaient,  en  priant  Dieu,  et  aux  cris  de  rive  le 
iUn  /  pour  les  empêcher^  disaient-ils,  de  faire  du 
mal. 

Pourrions-nou^  oublier  que  ce  sont  eux  qui 
nous  ont  consrrvé  précieusement  ce  fru  sacré  de 
1  honneur,  dont  une  seule  étincelle  lancée  dans 
cette  tribune  par  un  nouveau  Hayard  (J),  a  sufli 
pour  éltTlriser  cette  Assemblée  entière  qui,  ailop- 
tant  le  cri  des  Vendéens  i:i),  rendit  un  nominaLU* 
éclatant  à  la  morale  et  ù  la  justice,  en  cxpulsiint 

^1)  Honrt  Uo  La  RucUejnquf^inn. 
(:!)  Le  cumt«  Charlef  de  litHhisy. 
J3)  Vive  lo  Roi  quand  m^selft 


du  sol  français  c^s  régicides  relaps  qui  bravaient 
audacienseinent  et  la  clémence  du  monarque  et 
l'indignation  publique. 

Quel  bonheur,  Messieurs,  quand,  après  vingt- 
cinq  ans  de  crimes  et  de  larmes,  nous  retrouvons 
enlin  la  paix  et  le  bonheur  dans  Texercice  de  la 
religion  de  nos  pères,  et  sous  l'égide  de  ce  gou- 
vernement tutélaire,  qui,  deux  fois,  en  dix-nuit 
mois,  est  devenu  pour  nous  l'ancre  de  miséri- 
corde et  auquel  la  Providence),  pour  notre  salut,  a 
daigné  rattacher  les  destinées  de  la  France!  Mais 
que  du  moins,  Messieurs,  l'expérience  du  passé 
ne  soit  pas  perdue  pour  nous.  N'oublions  jamais 
le  serment  sacré  que  nous  avons  tous  signé  au 
bas  d'une  adresse  expiatoire,  de  conserver,  par 
ordre  de  primogéniture,  le  trône  d'Henri  IV  à 
l'auguste  maison  de  France,  et  que  tout  usurpa- 
teur, quel  que  soit  son  rang,  son  sexe  ou  son  pays, 
qui  tenterait  de  nous  corrompre  ou  de  nous  sul)- 
juguer,  ait  la  certitude  de  subir  le  sort  que  les 
fidèles  sujets  d'un  autre  prince,  de  la  maison  de 
Bourbon,  ont  fait  éprouver  au  digne  beau*frère 
de  Bonaparte. 

Quel  bonheur,  dis-ie,  après  avoir  été  forct'*s 
de  concourir  à  créer  clés  lois  sévères  pour  punir 
les  scélérats  et  lescon8pirateurs,etdont  l'exécution 

f»rompte  et  tutélaire  peut  seule  assurer  lesalutde 
'Ëtat,den'avoirànousoccuper  aujourd'hui  que  de 
procurer  des  récompenses  à  la  vertu,  à  la  valeur 
et  à  la  fidélité  I  N'oublions  pas  que  ce  dévouement 
admirable  des  Vendéens  qui  s'est  success^ivement 
communiqué,  d'une  manière  miraculeuse,  aux 
départements  de  l'Ouest,  et  qui,  en  1814,  em- 
brasa d'abord  le  Midi  et  bientét  après  la  France 
entière,  ne  s'est  jamais  démenti  un  seul  instant; 
car  ni  le  temps,  ni  les  revers,  ni  les  sacrifices  de 
tout  genre  n'ont  pu  l'affaiblir.  Nous  avons  vu  ces 
braves  royalistes  de  l'Ouest,  disposés,  en  1811,  à 
attaquer  Bonaparte  avant  même  de  savoir  les  in- 
tentions des  souverains  coalisés,  et,  en  1815,  ne 
pas  attendre  l'entrée  des  alliés  en  France  pour 
combattre  l'usurpateur, 

Convenons  donc.  Messieurs,  que  la  politique  et 
l'intérêt  du  trône,  qui.  pour  nous,  doit  être  insé- 
parable de  celui  de  l'Etat,  prescrivent  également, 
pour  maintenir  et  propager  le  dévouement  et  la 
tidélité,  de  dédommager  les  royalisti^s  purs  et  in- 
variables, qui  ont  fait  constamment  la  guerre  à 
leurs  dépens,  et  dont  un  de  nos  honoranles  coN 
lègues  (l),  qui  se  fait  gloire  d'avoir  combattu  dans 
leurs  rangs,  vous  a  si  bien  développé  les  exploits 
et  les  malheurs  ;  d'ailleurs,  la  justice,  qui  est  pour 
les  souverainsune  première  dette  que  Louis  XYHI 
attache  tant  de  prix  à  acquitter,  devient,  pour  h« 
habitants  de  l'Ouest,  le  sûr  garant  qu'ils  trouve- 
ront dans  le  cœur  paternel  d'un  monarque  qui 
sait  apprécier  l'honneur  et  la  lidélité,  le  aésir  de 
récompenser  leur  attachement  inviolable  &  leurs 
devoirs  religieux  et  politiques. 

Happelons-nous,  Messieurs,  cet  enthousiasme 
universel  qu'excita  parmi  les  VendcHsns  la  pn'*sen(x* 
inomentanéi*  d'un  Bourtion,  le  héros  et  le  sauveur 
du  Midi,  et  cet  empressement  avec  lequel  ils  n** 
nouvelèrent  tous,  devant  ce  prince  illustre,  f en- 
gagement sacré  qu'ils  n'avaient  jamaitf  violé  un 
seul  instant,  de  sacrifier  de  nouveau  leur  sang  et 
leur  fortune  pour  leur  Boi  légitime. 

Abandonnons  doue  avec  conflancQ  h  la  généro- 
sité d'un  monarque  religieux  et  équitable  le  soin 
et  la  jouissance  de  fixer  le  sort  soit  des  guerriers 
auxquels  leurs  services  ou  leurs  blessures  ont 
donné  des  titre  aux  bienfaits  de  Sa  Majesté,  soit 

(1)  Le  général  Cannet. 
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des  familles  infortunées  dont  les  parents  ont  péri 
en  combattant  pour  la  cause  sainte  et  juste  de  la 
religion  et  de  la  royauté. 

Je  vote  pour  Tadmission  du  projet  de  la  com- 
mission. 

M.  le  narqnifl  de  Puyvert.  Messieurs,  vous 
partagez  tous  le  sentiment  qui  a  dicté  le  rapport  de 
votre  commission  ;  Tim  possibilité  seule  peut  s'op- 
poser au  désir  que  vous  auriez  de  fixer  les  récom- 
penses que  doit  la  justice  nationale  à  cette  mul- 
titude de  sujets  fidèles,  qui,  pendant  le  cours 
d'une  longue  révolution,  ont  si  constamment  dé- 
fendu la  plus  sainte  des  causes  ;  mais  du  moins 
en  porteri'Z-vous  l'expression  jusqu'au  pied  du 
trône,  pour  présenter  leurs  besoins  à  la  bienfai- 
sance de  Sa  Majesté. 

Dans  cette  lutte  si  inégale  et  si  glorieuse,  la 
Vendée  a  donné  Texemple  de  tous  les  genres  d'hé- 
roïsme. Nous  avons  vu  ses  habitants  simples  et 
paisibles,  enflammés  tout  à  coup  d'un  feu  divin, 
se  révolter  contre  les  principes  révolutionnaires, 
et,rtransformés  en  soldats  intrépides,  étonner  la 
France  et  l'Europe  par  des  miracles  de  courage, 
et,  ce  qui  est  bien  plus  dirOcile  à  des  Français, 
par  une  constance  inébranlable.  Vous'  vous  em- 
presserez. Messieurs,  vous,  les  dignes  interprètes 
d'une  nation  reconnaissante,  d'acquitter  un  tribut 
d'éloges  si  justement  mérité. 

Mais  dans  le  même  temps  nos  provinces  méri- 
dionales offrirent  aussi  de  zélés  défenseurs  à  leurs 
souverains  légitimes. 

Le  camp  de  Jalès  s'est  rendu  célèbre  dans  les 
premiers  orages  de  la  Révolution,  et  lui  eût  offert 
peut-être  une  barrière  insurmontable  s'il  eût  été 
mieux  soutenu. 

Les  malheurs  de  Marseille  et  de  Toulon  attes^ 
tèrent  la  fidélité  de  leurs  habitants,  en  couvrant 
de  ruines  ces  cités  populeuses. 

C'est  dans  ces  mêmes  contrées  que  s'établit  cette 
fermentation  dont  les  résultats  devaient  amener 
des  changements  si  heureux,  s'ils  n'eussent  été 
arrêtés  par  le  18  fructidor. 

C'est  dej  Marseille  que  fut  dépêché  le  général 
Willot,  dont  la  conduite  brillante  y  laissa  des 
souvenirs  si  chers,  et  dont  l'audace  eût  déjoué 
les  complots  des  factieux  si  la  faiblesse  de  ses 
amis,  si  la  plus  noire  trahison  n'en  eût  assuré  le 
succès. 

Il  connaissait  bien  les  âmes  des  Marseillais,  cet 
homme  qui,  dès  le  début  de  sa  carrière,  tes  si- 
gnala comme  ses  ennemis,  et  leur  voua  dès  lors 
une  haine  si  constante,  que  la  ville  de  Marseille 
est  la  seule  qu'il  n'ait  jamais  souillée  de  sa  pré- 
sence. 

L'insurrection  de  Toulouse,  mille  autres  mou- 
vements, prouvèrent,  les  années  suivantes,  que 
tous  les  habitants  du  Midi  partageaient  les  mêmes 
sentiments  de  résistance  àToppression,  dedévoue- 
ment  pour  les  Bourbons. 

Mais  la  divergence  de  ces  mesures  les  rendit 
inutiles  et  même  dangereuses.  Le  Roi  que  la  Pro- 
vidence nous  conservait  et  dont  la  sagesse  prévo- 
yante s'occupait  au  sein  de  son  exil  de  tous  les 
moyens  qui  pouvaient  rendre  ses  sujets  au  bon- 
heur, sentit  la  nécessité  de  centraliser  leurs  clTorts. 

Des  ofllciers  éprouvés,  chargés  de  ses  pouvoirs, 
furent  envoyés  dans  l'intérieur ,  et  leurs  soins 
rallièrent  bientôt  à  un  centre  commun  toutes  les 
opinions,  toutes  les  actions.  Des  cadres  d'insurrec- 
tion furent  organisés  dans  lu  mystère  depuis  Bor- 
deaux jusqu'au  Var;  vingt-cinq  mille  hommes 
cachés  dans  les  villes,  disséminés  dans  les  bois, 
épars  sur  les  montagnes,  n'attendaient  qu'un  si- 
gnal pour  se  réunir  dans  l'ancienne  Provence, 


lorsque  l'inconcevable  bataille  de  Marengo  vint 
encore  une  fois  renverser  nos  espérances,  éloi- 
gna les  troupes  étrangères  qu'une  campagne  heu- 
reuse avait  conduites  sur  nos  frontières,  et  nous 
replongea  dans  l'abîme  où  la  France  a  gémi  pen- 
dant vingt-cinq  ans. 

Ces  premières  institutions  ne  furent  pas  perdues. 
Les  habitants  de  nos  provinces  avaient  connu 
leurs  forces,  en  avaient  senti  l'importance,  et  ces 
caractères  ardents,  une  fois  prononcés,  restèrent 
fermes  dans  la  route  du  devoir,  et  malgré  l'em- 
prisonnement de  leurs  principaux  chefs,  malgré 
la  recherche  d'une  police  infernale,  conservèrent 
tous  les  éléments  de  leur  organisation  et  se  dé- 
vouèrent à  tous  les  dangers  pour  rester  en  mesure 
de  profiter  des  événements  que  leur  constance 
sut  attendre. 

Des  Français,  dignes  de  ce  nom  glorieux,  con- 
sacrèrent leur  constance  à  entretenir  l'esprit  pu- 
blic, à  maintenir  les  forts  et  à  encourager  les 
faibles,  et  durent  résister  à  tous  les  movens  de  la 
terreur  et  de  la  séduction  la  plus  perude ,  pour 
conserver  le  feu  sacré,  suivant  l'expression  éner- 
gique dont  un  de  nos  princes,  l'idole  de  la  France, 
Honora  leur  zèle. 

Vous  trouverez  sans  doute,  Messieurs,  que  cette 
conduite  soutenue  pendant  quinze  ans  a  bien 
aussi  quelques  droits  à  la  reconnaissance  natio- 
nale, et  vous  jugerez  peut-être  qu'elle  acquiert 
un  nouveau  mérite  de  l'obscuriléqui  l'environne. 
Ici,  toutes  les  jouissances  de  l'amour-propre  sont 
sacrifiées  à  des  résultats  incertains.  Toutes  les 
vexations,  la  mort  même,  deviennent  le  prix  du 
dévouement  d'un  sujet  fidèle  ;  il  souffre ,  il  meurt 
avec  son  secret,  et  cache  dans  sa  tombe  ignorée 
celui  des  services  dont  l'éclat  eût  consolé  sa  mé- 
moire . 

Mais  j'arrive  enfin,  Messieurs,  à  cette  heureuse 
époque  marquée  par  la  Providence  pour  le  triom- 
phe de  sa  cause  ;  à  ce  moment  de  gloire  où  la 
valeur  de  mes  compatriotes  sut  briser  le  joug  de 
l'usurpateur. 

C'est  à  Bordeaux  qu'un  prince  adoré  vint  se 
jeter  dans  les  bras  d'un  peuple  fidèle.  11  est  sans 
troupes,  sans  armes,  sans  argent.  Son  audace,  sa 
noble  confiance  enflamment  tous  les  cœurs  :  l'a- 
mour remplace  tout,  et  ce  digne  fils  du  Béarnais, 
au  milieu  de  la  plus  grande  incertitude  des  évé- 
nements, se  voit  environné  d'une  garde  aussi 
nombreuse  que  dévouée. 

Toulouse  imite  ce  noble  exemple,  et  sous  le 
feu  des  batteries  rebelles,  arbore  le  drapeau  blanc, 
au  moment  où  l'on  pouvait  attendre  la  conclusion 
de  la  paix  de  Châtillon.  Le  reste  du  Midi  se  livre 
à  l'enthousiasme,  et  son  immense  population  n'est 
désarmée  que  par  la  paix  que  Louis  rend  à 
l'Europe. 

Si  j'osais  arrêter  un  instant,  Messieurs,  votre 
attention  sur  cette  unanimité  qui  comprima  dans 
un  instant  la  fureur  des  factieux,  qui,  sans  ver- 
ser une  goutte  de  sang,  rétablit  pourtant  l'auto- 
rité tutélaire  de  nos  souverains  légitimes,  n'en 
trouveriez-vous  pas  la  cause  dans  cette  organisa- 
tion qui  depuis  vingt  ans  ralliait  les  partisans  de 
la  royauté,  et,  même  au  milieu  des  revers,  avait 
créé  cette  force  imposante  dont  le  développement 
subit  atterra  ses  ennemis? 

Le  même  esprit  agit  encore  au  moment  de  la 
catastrophe  du  20  mars,  et  c'est  à  lui  seul  qu'est 
due  cette  résistance  brillante  nue  nos  belles  con- 
trées opposèrent  au  torrent  de  l'usurpation,  et  qui 
l'eût  arrêté  sans  doute,  si  la  trahison  ne  se  lût 
multipliée  sous  les  pas  de  Mgr  le  duc  d'Augou- 
lême. 
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Eloigné  par  des  circonstances  pénibles  du  IhéÀ- 
tre  de  sa  gloire;  privé  du  honneur  que  j'avais 
cru  mériter  peut-être,  de  lui  présenter  mes  an- 
ciens frùres  d'armes,  je  dois  m'mterdire  les  détails 
de  cette  campagne  glorieuse,  et  je  laisse  à  mes 
honorables  amis,  qui,  plus  heureux  que  moi,  par- 
tagèrent leurs  exploits  et  leurs  revers,  le  soin  de 
faire  valoir  à  vos  yeux  les  nouveaux  droits  que 
nos  braves  compatriotes  s'acquirent  dans  ces  mo- 
ments désastreux. 

C'est  à  eux  de  vous  montrer  ces  volontaires 
royaux  ç[ui,  de  tous  les  points  du  Midi,  s'élançaient 
à  renvi  pour  marcher  contre  la  tyrannie;  ces 
villes  fidèles  qui  s'exposaient  à  la  rage  des  satel- 
lites de  Tusurpateur,  plutôt  que  d'arborer  ses 
couleurs  ;  cette  ville  de  Marseille,  dont  le  premier 
élan,  trompé  par  une  inertie  coupable,  ne  put  être 
découragé,  et  qui  conserva  la  dernière  de  la 
France,  cet  emblème  sans  tache,  l'honneur  de  la 
patrie. 

J'ai  dû  me  borner  à  rendre  public  l'hommage 
que  nous  devons  à  une  conduite  trop  ignorée,  et 
à  vous  prouver  qu^un  enchaînement  continu  de- 
puis les  commencements  de  la  Révolution,  a  per- 
pétué l'amour  des  Bourbons,  le  zèle  le  plus 
actif  pour  servir  leur  cause,  dans  cette  vaste 
étendue  qui,  depuis  le  Yar  jusqu'à  Bordeaux, 
offrira  toujours  à  la  légitimité  des  sujets  soumis 
et  des  soldats  fidèles. 

Je  vote  pour  le  projet  de  l'adresse  au  Roi  ;  mais 
je  demande  que  la  constante  fidélité  des  départe- 
ments méridionaux  y  soit  honorablement  et  par- 
ticulièrement mentionnée,  et  que  leurs  habitants 
partagent  les  récompenses  honorables  que  Sa  Ma- 
jesté voudra  bien  accorder  à  la  fidélité  la  plus 
pure. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

M.  I«  baron  de  Léiardlère,  rapporteur n  est 
monté  à  la  tribune  pour  résumer  la  discussion  : 
Ne  craignez  pas,  Messieurs,  a-t-il  dit.  de  propo- 
ser une  charge  pesante  au  trésor  royal  ;  il  ne  itoni 
pas  avides  les  guerriers  qui  ont  combattu  tant  do 
fois  sans  solde,  sans  armes  et  sans  espoir  de  suc- 
cès. Songez  seulement  à  consacrer  des  exemples 
aussi  utiles  que  glorieux  :  souvenez-vous  nue  les 
armées  royales  ont  été  le  contingent  de  Sa  Majesté 
dans  la  grande  guerre  qui  a  maintenu  le  principe 
de  la  légitimité.  C'est  un  ministre  de  Sa  Majesté, 
M.  de  Vaublanr,  qui,  h  cette  tribune,  leur  a  rendu 
ce  noble  témoignage  :  c'est  aux  armées  royales 

Sue  nous  devons  rhonorabic  opinion  établie  en 
uropt',  que  le  grand  nombre  des  Français  chérit 
l'empire  des  Bourbons. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  PréNldent  nase  deux  questions,  savoir: 
La  Chambre  fera-t-elle  une  adresse  au  Boi  ?  La 
commission  sera-l-elle  chargée  de  la  rédiger? 

Ces  deux  questions,  mises  aux  voix  séparément, 
sont  décidées  affirmativement  par  la  Chambre. 

La  séance  est  levée. 


CIIAMBRB  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  8  mars  1816. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu 
de  rajournem(*nt  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  5  de  ce  mois. 

Lo  serrétain>-archiviflte,  sur  Tordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  proct^-vcrbal. 

Un  membre  propose  de  désigner  nominative* 
ment  le  pair  ecclésiastique,  dont  il  mentionne  la 


déclaration  relative  au  vœu  émis  par  un  pair  eo 
faveur  des  cultes  protestants. 

D'autres  membres  regardent  comme  suffisante 
la  désignation  de  pair  ecclésiastique.  Us  insis- 
tent pour  Texécution  du  règlement,  et  réclament 
Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté.  L'Assemblée  main- 
tient  et  approuve  la  rédaction  du  procès-verbaL 

Au  nom  du  sieur  Bourgeois,  pensionnaire  de 
Tacadémie  de  France,  à  Rome,  M.  le  président 
fait  hommage  à  la  Chambre  du  portrait  du  Roi, 
dessiné  par  cet  artiste,  et  gravé  par  le  sieur 
Girard. 

La  Chambre  agrée  cet  hommage. 

L*ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commî»* 
iion  spéciale  chargée  (Vexaminer  la  résolution  de 
la  Chambre  des  députés,  du  9  février  1816,  rela- 
tive aux  pensions  ecclésiastiques^  dont  jouissent 
des  prêtres  mariés» 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  eoaile 
Abrial,  Tun  des  membres,  obtient  la  parole,  et 
fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant: 

Messieurs,  il  s'agit  ae  savoir  si  les  pensions 
constituées  aux  ecclésiastiques  au  moment  de  la 
dissolution  du  clergé,  peuvent  être  euppriméea  à 
l'égard  des  prêtres  qui  se  sont  mariés. 

Cette  question  peut  être  considérée  sous  deux 
aspects,  sous  Taspect  religieux  et  sous  Taspect 
civil. 

Nul  doute  que  sous  Taspect  religieux,  les  prê- 
tres mariés  n  aient  encouru  toutes  les  censures 
de  TËj^Iise,  et  mérité  de  perdre  tous  les  avanta- 
ges Qu'ils  tenaient  de  TKglise. 

Mais  sous  Taspect  civil,  peuvent-ils  être  privés 
de  la  pension  qui  leur  a  été  constituée  au  mo- 
ment de  Tenvahissement  des  biens  du  clergé? 
Cette  pension  même  a-t-elle  aucun  caractère  ec- 
clésiastique ?  C'est  ici,  Messieurs,  où  votre  ooos- 
mission  trouve  beaucoup  de  difficultés. 

Klle  va  vous  faire  part  de  ses  recherches. 

Dans  tous  les  temps  TKglise  a  prohibé  le  ma- 
riage des  prêtres.  Si,  dans  les  premiers  siècles, 
elle  a  toléré  que  ceux  qui  étaient  mariés  avant 
d'être  promus  à  l'ordination  ou  à  i'épiscopat, 
continuassent  de  vivre  avec  leurs  femmes,  elle 
leur  a  toujours  recommandé  la  continence,  et 
enjoint  de  n'être  ensemble  que  comme  frères  et 
sœurs  (Concil.  Clermont,  53ô\  Mais  elle  n*a 
jamais  admis  comme  un  droit  acquis,  une  les 
prêtres  engagés  dans  le  sacerdoce  pussent  pren- 
dre une  femme. 

Tous  les  conciles  sont  unanimes  à  cet  égard  ; 
et  les  premiers  conciles  de  Latran,  en  1123  et 
1 129,  ne  firent  que  développer  les  anciens  prin- 
cipes, en  déclarant  d'une  manière  plus  expresse* 
la  nullité  de  ces  mariages.  Ces  conciles  veulent 
que  le  sacrement  de  Tordre  soit  un  em|)êchc- 
ment  dirimant.  El  telle  a  été,  jusqu'à  la  Révolu- 
tion, ladiscinline  de  TKglise,  et  celle  de  la  France 
qui  l'avait  acioptée. 

Cependant  au  concile  de  Trente  on  fit  quelques 
tentatives  en  faveur  du  mariage  des  prêtres.  Mais 
la  puri'té  des  principes  prévalut,  et  la  prohibition 
du  mariage  des  prêtres  fut  maintenue. 

On  considéra  que  la  sainteté  do  mioiAtère 
exercé  par  les  prêtres  ne  saurait  exiger  trop  de 
pureté,  el  qu'ils  vaqueraient  avec  bien  plut  de 
zèle  et  de  plénitude  h  la  conduite  des  fidèles  et  à 
la  prière,  quand  ils  ne  seraient  point  distraits  par 
les   soins  d'une  famille  et  par  lea  sollicatudes 

3ui  sont  nécessairement  attachées  à  la  condition 
u  mariage. 

S'il  arrivait  donc  eu  France  Ice  qui  a  eu  lieu 
ln>s-rarement)  qu'un  prêtre  eût  mis  en  oubli  ses 
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devoirs  jusqu'à  contracter  mariage,  soit  dans  le 
royaume,  soit  en  pays  étranger,  non-seulement 
le  mariage  était  déclaré  nut  et  les  bénéfices  va- 
cants, mais  le  prêtre  était  condamné  par  les  offi* 
clalités  à  une  prison  plus  ou  moins  longue, 
nourri  du  pain  de  tributation  et  de  i^eau  d'an- 
goisse, pane  tribulationis  et  aqua  angustiœ.  Quê- 
taient les  expressions  employées  par  Tofficialité 
de  Paris,  ainsi  que  Tatleste  Decombes  (1). 

Telle  était  la  discipline  suivie  en  France,  lors- 
que les  tempêtes  de  la  Révolution  fondirent  tout 
à  la  fois  sur  le  trône  et  sur  l'autel.  Le  clergé, 
comme  clergé,  fut  anéanti;  ses  biens  furent  en- 
vahis; le  culte  devint  indifférent  à  l'Etat;  les 
prêtres  ne  furent  plus  à  ses  yeux  que  de  simples 
citoyens;  les  obligations  dont  ils  étaient  tenus 
dans  le  for  antérieur  furent  régardées  comme 
étrangères  au  pouvoir  séculier. 

Il  est  nécessaire  de  vous  rappeler  ici,  Messieurs, 
quelques-unes  des  lois  qui  régh^rent  et  le  sort 
des  prêlreset  leur  état  civil.  Ces  détails  pourront 
vous  paraître  longs  et  fastidieux  :  il  faut  cepen- 
dant que  vous  en  preniez  connaissance,  pour  que 
vous  puissiez  vous  faire  une  idée  juste  des  pen-> 
sions  ecclésiastiques,  connaître  si  elles  ont  con- 
servé ou  non  la  nature  des  bénéfices  et  revenus 
ecclésiastiques,  ou  si  elles  ne  sont  pas  des  rentes 
temporelles  ;  si  elles  entraînent  quoique  obliga- 
tion, ou  si  elles  sont  pures  et  simples.  L'impor- 
tance de  la  matière  demande  une  discussion 
approfondie. 

2  novembre  1789.  Décret  qui  déclare  «  que  tous 
les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de 
la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une  manière 
convenable,  aux  frais  du  culie,  à  Tcntrelien  de 
ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous 
la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des 
provinces.  » 

Voilà,  Messieurs,  le  contrat  primitif.  En  met- 
tant les  biens  ecclésiastiques  à  la  dispo.^ition  de 
lu  nation,  l'Assemblée  constituante  s'impose  trois 
obligations  :  1<>  do  pourvoir  d'une  manière  con- 
venable aux  frais  du  culte  ;  2®  de  fournir  à  Ten- 
trctien  de  ses  ministres  ;  3o  de  venir  au  secours 
des  pauvres.  Ces  trois  obligations  sont  bien  dis- 
tinctes les  unes  des  autres. 

19  février  1700.  Loi  qui  s'exprime  ainsi  : 

Art.  l•^  «  La  loi  constitutionnelle  du  royaume 
ne  reconnaît  plus  de  vœux  monastiques  solennels 
de  personnes  de  Tun  ni  de  l'antre  sexe  ;  déclare 
en  conséquence  que  les  ordres  et  congrégations 
régulières  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux, 
sont  et  demeureront  supprimés  en  France,  sans 
qu'il  puisse  en  être  étaoli  de  semblables  à  l'a- 
venir. 1 

Art.  2.  «  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe,  existants  dans  les  monastères  et  mai- 
sons religieuses,  pourront  en  sortir  en  faisant 
leur  déclaration  devant  la  municipalité  du  lieu  ; 
et  il  sera  pourvu  incessamment  à  leur  sort  par 
une  pensifm  cunvenable.  » 

Voilà,  Messieurs,  la  première  mention  de  pen- 
sion  ;  et  je  vous  prie  d^observer  qu'elle  n'a  d'au- 
tre objet  que  de  pourvoir  au  sort  de  ceux  qui 
préféreront  sortir  de  leurs  monastères. 

Il  y  a  plus  :  il  était  encore  permis  alors  de  res- 
ter dans  les  monastères  ;  on  laissait  la  faculté 
d'y  demeurer  ou  d'en  sortir.  Ceux  qui  deman- 
daient à  sortir  violaient  donc  le  vœu  de  clôture. 
Cepeodaut  la  loi  du  19  février  1790  s'oblige  à 
leur  accorder  la  pension  \  donc  cette  pension 
n'avait  point  pour  condition  l'observation  des 
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(f)  Iréïtè  des  Omcialités,  pai-t.  II,  liv.  v,  fol.  664. 


vœux  précédemment  faits,  mais  simplement, 
comme  elle  le  dit,  l'intention  d^assurer  un  sort 
convenable  à  ceux  qui  profitaient  de  la  liberté 
que  leur  accordait  la  loi. 

Le  26  février  1790,  autre  loi  ainsi  conçue  : 

Art.  !•'.  <r  11  ne  sera  point  fait  de  distinction, 
quant  au  traitement  des  religieux  qui  sortiront 
du  cloître,  entre  les  religieux  pourvus  de  bénéfi- 
ces et  ceux  qui  n'en  sont  point  pourvus;  mais  le 
sort  de  tous  sera  le  môme,  si  ce  n'est  à  l'égard 
des  religieux  curés  qui  seront  traités  comme  les 
curés  séculiers.  » 

Vous  remarquerez  ici.  Messieurs,  trois  sortes 
de  personnes,  les  simples  religieux,  les  religieux 
qui  avaient  bénéfice,  les  religieux  curés.  Les 
aeux  premières  classes  sont  confondues  ;  ce  n'esl 
donc  pas  proprement  à  raison  du  bénéfice  que  la 
pension  est  accordée,  puisque  le  religieux  qui 
n'avait  pas  de  bénéfice  est  traité  comme  celui 
qui  en  avait.  La  pension  a  donc  un  autre  prin- 
cipe :  c'est  de  ne  pas  laisser  sans  ressource  ceux 
qu'on  renvoyait  dans  le  monde.  Au  contraire,  les 
religieux  curés  sont  traités  plus  favorablement, 
parce  qu'ils  restent  ministres  du  culte,  que  le 
cuite  devait  avoir  pour  ses  ministres  un  traite- 
ment particulier  bien  distinct  des  pensions  ecclé- 
siastiques. 

22  août  1790.  Loi  notable  sur  l'administration 
des  biens  déclarés  à  la  disposition  de  la  nation, 
et  sur  la  manière  dont  il  sera  pourvu  aux  frais 
du  culte  et  aux  pensions. 

A  l'article  5  il  est  dit  :  «  Dans  l'état  des  dépenses 
publiques  de  chaque  année,  il  sera  porté  une 
somme  suffisante  pour  fournir  aux  frais  du  culte 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  soula- 
gement des  pauvres,  et  aux  pensions  des  ecclé- 
siastiques tant  séculiers  gue  réguliers.  » 

Les  pensions  ecclésiastiques  sont  donc  ici  bien 
distinguées  du  traitement  des  ministres  du  culte  : 
ces  deux  espèces  de  dépenses  forment  deux  caté- 
gories bien  distinctes,  ainsi  que  les  secours  des- 
tinés aux  pauvres. 

Pour  l'Etat,  il  n'y  avait  plus  d'ecclésiastiques 
proprement  dits  que  les  mmistres  du  culte;  les 
antres  ecclésiastiques,  non  activés,  n'étaient  plus 
que  des  vétérans  retraités,  dispensés,  aux  yeux 
de  l'Etat,  de  tout  service  et  de  toute  espèce  d'o- 
bligation religieus^e. 

L'article  6  porte  :  «  Il  n'y  aura  aucune  distinct 
tion  entre  cet  objet  de  service  j)ublic  et  les  autres 
dépenses  nationale§.  Les  contributions  publiques 
seront  proportionnées  de  manière  à  y  pourvoir, 
et  la  répartition  en  sera  faite  sur  la  généralité 
des  contribuables  du  royaume.  » 

11  n'est  pas  possible,  Messieurs,  de  donner  aux 
pensions  ecclésiastiques  un  caractèi;e  plus  mar- 
qué de  temporalité.  Elles  sont  une  charge  de 
l'Etat,  comme  toutes  ses  autres  charges;  elles 
doivent,  comme  les  autres,  être  perçues  sur  la 
totalité  des  revenus  de  l'Etat. 

Le  24  août  1790  parut  la  Constitution  civile  du 
clergé.  L'article  20  du  premier  titre  supprime 
tous  titres  et  offices  autres  que  ceux  mentionnés 
en  ladite  constitution,  les  dignités,  canonicats, 
prébendes,  chapelles,  etc.,  tant  des  églises  cathé- 
drales que  des  églises  collégiales,  et  tous  autres 
bénéfices  généralement  quelconques,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit. 

Cette  loi  ne  s'occupe  que  du  traitement  des 
ministres  du  culte.  Elle  réserve  cependant  des 
pensions  à  ceux  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
obligeraient  à  démander  une  retraite. 
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Le  décret  du  14  juillet  1700,  annexé  à  la  loi 
du  24  août,  autorise  également,  article  t3i  à  don- 
ner des  pensions  aux  ecclésiastiques  qui,  sans 
être  pourvue  de  litre,  étaient  altacliés  à  des  cha- 
pitres, à  en  donner  également  aux  officiers  laies, 
organistes,  musiciens  attaches  à  ces  chapitres,  sui- 
vant le  temps  et  la  nature  de  levrs  services,  et  eu 
égard  à  leur  âge  et  à  leurs  infirmités. 

Les  articles  17  et  18  continuent  les  pensions  sur 
les  bénéfices  et  sur  les  économats,  en  les  réduisant 
à  un  taux  déterminé. 

Toutes  ces  pensions  rentrent  dans  la  classe 
des  pensions  ecclési.istiquos,  et  sont  portées  sur 
le  même  rôle.  Elles  ont  pour  objet  des  services 
rendus,  et  non  des  obli^rations  h  remplir  pour 
l'avenir;  des  sacrifices  faits  à  TBtat,  et  non  des 
devoirs  ecclésiastiques  à  continuer  :  ce  sont  de 
véritables  secours,  de  véritables  pensions  ali- 
mentaires. 

L'article  35  du  même  décret  caractérise  bien  la 
nature  de  toutes  ces  pensions,  en  disant  : 

«  La  moitié  de  la  somme  formant  le  minimum 
du  traitement  attribué  à  chaque  classe  d'ecclé- 
siastiques, tant  en  activité  que  sans  fonctions, 
sera  insaisissable,  » 

Voilà  bien  qui  détermine  Tespéce  de  ces  pen- 
sions :  ce  sont  des  pensions  alimentaires  dont  le 
privil(^i:e  est  d'être,  en  tout  ou  en  partie,  insai- 
sissable. 

On  connaît  tous  les  troubles  qu'exita  en  France 
cette  constitution  civile  du  clergé.  Beaucoup  d'é- 
vêques,  de  curés,  refusèrent  de  la  reconnaître  : 
il  furent  d«^placés.  Eh  bien  !  que  devinrent  leurs 
pensions?  Quoique  TAssemblee  nationale  mit  le 
plus  grand  intérêt  à  faire  prêter  le  serment,  non- 
seulement  elle  ne  supprima  pas  la  pension  en 
déplaçant  ceux  qu'on  a|)pelait  alors  réfrartaires, 
mais  'elle  en  constitua  aux  remplacés  qui  n'en 
avaient  pas  :  c'est  ce  que  prouve  la  loi  subsé- 
quente. 

Loi  du  18  février  1701,  portant  : 

a  Les  curés  qui,  d'après  Vexécution  des  décrets, 
seront  remplacés  par  d'autres  fonctionnaires  pu- 
blics, recevront,  mi  jour  que  leurs  successeurs 
entreront  en  fonctions,  un  secours  annuel  de 
5(K)  livres,  si,  à  raison  de  leurs  autres  anciens 
bénéfices,  ou  de  pensions  sur  anciens  iK^nèfices, 
ils  n'ont  droit  à  un  traitement  i^gal  ou  supérieur.  > 

Ainsi  TAssemblée,  en  constituant  dans  l'origine 
les  pensions  ecclésiastiques,  n'avart  considéré 
que  l'etal  actuel  des  prêtres,  et  nullement  ce 
qu'ils  seraient  ou  ne  seraient  pas  dans  la  suite. 
C'était  une  pension  alimentaire,  franche  et  libre, 
un  secours,  dont  Tunique  but  était  d'assurer  la 
subsistance  des  pensionnaires. 

Nous  pouvons  donc  dire  avec  vérité  que,  si 
TAssi^mblée  nationale  n'a  jamais  prévu  clans  sa 
législation  que  les  prêtres  se  tnarieraient,  elle 
n'a  rien  fait  non  pins  pour  les  en  empêcher,  et 
encore  moins  pour  les  priver  de  leurs  nensions, 
s'ils  venaii»nt  un  jour  à  oublier  robslacle  éternel 
que  leur  conscience  devait  leur  opposer.  Elle  a, 
au  contraire,  laissé  h  cet  égard  la  plus  grande 
latitude,  puisque,  d'une  part,  dans  la  loi  consti- 
tuante du  Il  septembre  1701,  elle  n»pèle  que  la 
loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni  aucun 
autre  engagement  qui  serait  contraire  aux  droits 
naturels  nu  à  la  Constitution  :  et  de  l'autre,  dans 
la  loi  de  rétat  civil  du  20  septembre  170*2,  elle  ne 
rappelle  point,  parmi  les  emprchements  dirimants 
du  inarias:(>,  le  sacremi*nt  de  Vordre, 

li'.\ssembU^3  législative,  qui  a  succédé  à  l'As- 
S4>mblée  constituante,  n'a  émis  aucun  acte  sur 
l'objet  qui  nous  occupe. 


Mais  la  Convention  va  voue  présenter  sur  ce 
sujet  la  législation  la  plus  étrange. 

S'il  vous  est  pénible.  Messieurs,  de  vous  voir 
ramener  à  une  époque  si  effrayante  de  nos  mal- 
heurs, croyez  que  cette  tAche  n'a  pas  été  moins 
douloureuse  pour  votre  commission;  mais  l'obli- 
gation de  mettre  sous  vos  yeux  la  série  entière 
des  actes  législatifs  sur  les  pensions  ecclésiasti- 
ques et  sur  le  mariage  des  prêtres  lui  en  fait  un 
devoir. 

La  constitution  civile  du  clergé  avait  déjà  jeté 
parmi  nos  prêtres  une  division  dangereuse.  11 
s'était  formé  deux  partis  entièrement  opposés. 
Le  parti  des  constitutionnnels,  déjà  accoutumé  à 
rindépendance,  a  trouvé  dans  son  sein  des  indivi- 
dus qui  ont  poussé  cette  indépendance  jusqu^aux 
derniers  termes.  Il  est  aisé  de  croire  qu'arrivés  à 
ce  point,  le  vœu  du  célibat  n'a  plus  été  pour  eux 
une  barrière.  Ce  n'est  pas  que  la  totalité  du  clergé 
constitutionnel  approuvât  ces  mariages;  beaucoup 
d'évéques  constitutionnels  les  ont  condamnés. 
Mais  bientôt  ces  mariages,  qui  avaient  eu  la 
sanction  de  l'autorité  temporelle,  en  reçurent  l'ap- 
pui le  plus  éclatant  ;  lesévéques  qui  ne  voulaient 
pas  les  reconnaître  furent  en  outte  aux  plus 
vives  poursuites. 

17  décembre  1792.  Décret  de  la  Convention 
qui,  «  sur  la  dénonciation  faite  par  un  de  ses 
membres,  que  l'évêque  du  département  de  Seine- 
et-Oise  a  refusé  l'institution  canonique  à  un 
vicaire,  sous  prétexte  qu'il  était  marié,  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  tout  citoyen 
peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  la 
violation  de  la  loi  à  son  égard.  » 

\d  juillet  1793.  Décret  sur  la  pétition  du  citoyen 
Blanc-Poupirac,  curé  du  Coudray,  district  de 
Corbeil,  <  qui  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  aucune  loi  ne  peut  jmver  du  traitement  Us 
ministres  du  culte  catholitfue  qui  se  marient  ;  ren- 
voie au  ministre  de  la  justice  pour  faire  exéc4itcr 
les  lois,  et  poursuivre  les  auteurs  des  troubles 
et  actes  arbitraires  dans  la  commune  de  Cou- 
dray ,  relativement  au  mariage  dudit  Blanc- 
Poupirac.  » 

11  parait  par  ce  décret  que  les  évites  n'étaient 
pas  les  seuls  qui  condamnassent  les  mariages  des 
prêtres,  mais  que  les  autorités  loc^iles  les  improu- 
vaient  aussi,  et  s'opposaient  au  pavement  des 
traitements.  La  Convention  en  iugeait  tout  aaire- 
tnent  sans  s'inquiéter  si  dans  le  for  intérieur  le 
mariage  des  prêtres  était  ou  non  licite;  elle  or- 
donnait  le  payement  des  pensions  et  des  traite- 
ments. 

Même  date  \^  juillet  1fi93.  Autre  décret  ordon- 
nant •  que  les  évêques  qui  apporteraient,  soit 
directement,  soit  indirectement,  quelque  obstacle 
au  mariage  des  prêtres,  seraient  déportés  et  rem- 
placés,  » 

12  août  1703.  Décret  portant:  4*que  toute  des- 
titution dv.  ministres  du  culte  catholique  qui  au- 
rait pour  cause  le  mariage  des  individus  qni  y 
sont  attachés  demeure  annulée*  ;  2*»  que  toutes 
plaintes,  dénonciations,  poursuiti^s  et  procédun^s 
antérieures  à  la  loi  du  19  juillet  (c'est  le  décret 
pn^cédent)  qui  n'auraient  pour  objet  que  des 
obstacles  apportés  an  mariage  des  prêtres,  9ont 
déclarées  comtne  non  avenues  :  néanmoins  les 
individus  qui,  par  leurs  écrits  ou  par  leur  oppo- 
sition, ont  occasionne  îles  frais  ou  des'domroages, 
déclarés  personnellement  rt*spon8ablf*9  et  dans  le 
cas  d'être  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires pour  la  quotité  et  pour  le  payement; 
3»  que  la  loi  du  Iv^  juillet  ci-d)S8SU8,  qui  ordonne 
la  déportation,  demeure  commune  à  tout  prêtre 
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qai  porterait  la  moindre  opposition  à  la  loi  con- 
ccrnaDt  Tétat  civil  des  citoyens. 

Du   17  septembre  1793.   Discret   qui    ordonne 
«  qiio  tout  prêtre  qui  se  sera  marié  et  qui  sera  in- 

3uiété  à  ce  sujet  par  les  habitants  de  la  commune 
e  sa  résidence,  pourra  se  retirer  dans  tel  lieu 
qu'il  jugera  convenable,  et  que  son  traitement 
lui  sera  payé  aux  frais  de  la  commune  qui  l'aura 
persécuté.  » 

La  fureur  de  la  Convention  contre  Tancien 
clençé  allait  croissant  de  jour  en  jour  ;  elle  rendit, 
le  30  vendémiaire,  cette  loi  horrible  qui  a  fait 
répandre  tant  de  san^  en  France  ;  elle  condam- 
nait h  la  peine  de  mort  tout  prêtre  qui,  ayant 
émigré  ou  condamné  à  la  déportation,  serait  re- 
pris sur  le  territoire  français  ;  elle  prononçait  la 
déportation  contre  tous  ceux  qui  n'auraient  pas 
prêté  le  serment. 

Plusieurs  ecclésiastiques,  effrayés  par  cette  loi, 
s'empressèrent  d'abdiquer  les  fonctions  du  culte, 
et  même  le  sacerdoce.  C'était  ce  que  demandait 
la  Convention,  qui  voulait  Tabolition  absolue  du 
culte  :  de  là  les  décrets  suivants  : 

23  brumaire  an  IL  Décret  qui  porte  «  que  toutes 
les  autorités  constituées  sont  autorisées  a  recevoir 
des  ecclésiastiques  et  ministres  de  tout  culte  la 
déclaration  qu'ils  abdiquent  leur  quatité.  » 

25  brumaire  an  IL  Autre  décret  «  par  lequel 
les  ministres  du  cuite  catholique  qui  se  trouvent 
actuellement  mariés,  et  ceux  qui,  antérieurement 
au  présent  décret,  auront  réglé  les  conditions 
de  leur  mariage  par  acte  authentique,  ne  sont 
point  sujets  à  la  déportation  ni  à  la  réclusion, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  prêté  le  serment.  » 

H  frimaire  an  IL  Décret  portant  :  «  Les  évoques, 
curés  et  vicaires  qui  ont  abdiqué,  ou  gui  abdi- 
queront leur  état  ou  fonctions  de  prêtrise,  rece- 
Tront,  par  forme  de  secours  annuel,  savoir  :  ceux 
qui  sont  actuellement  d'un  âge  au-dessous  de 
cinquante  ans,  la  somme  de  800  livres  ;  ceux  de 
cinquante  ans  accomplis  jusqu'à  soixante-dix, 
celle  de  1,000  livres;  et  ceux  de  ce  dernier  âge, 
la  somme  de  1,200  livres.  » 

Ainsi,  bien  loin  de  supprimer  la  pension  à  ceux 
qui  renonçaient  publiquement  au  sacerdoce,  on 
en  créait  tout  exprès  de  nouvelles  pour  ceux  qui 
n'en  avaient  pas  pr(^cédemment. 

Vous  avez  dû  reconnaître.  Messieurs,  à  la  lec- 
ture que  je  viens  de  vous  faire  des  divers  actes  de 
cette  législation  révolutionnaire,  qu'à  Tépoque 
du  mariage  de3  prêtres,  non-seulement  la  loi 
civile  ne  condamnait  pas  ces  sortes  d'unions, 
mais  qu'elle  les  encourageait  de  toute  manière, 
qu'elle  en  faisait  un  moyen  d'éviter  les  poursuites 
qui  menaçaient  les  prêtres  insermentés;  qu'elle 
prononçait  les  peines  les  plus  graves,  même  la 
déportation,  contre  ceux  qui  refuseraient  Tinsti- 
tution  canonique  aux  ecclésiastiques  mariés,  ou 

a  ai  apporteraient  quelque  trouble  à  la  jouissance 
e  leur  pension  ou  traitement  ;  que  non-seule- 
ment elle  ne  supprimait  pas  la  pension  des  prê- 
tres mariés,  mais  qu'elle  employait  tous  ses 
moyens  pour  leur  en  assurer  le  payement,  au 
point  d'en  créer  de  nouvelles  en  faveur  de  ceux 
qui  abdiquaient  leur  qualité  de  ministre  du  cult<% 
et  qui  n'avaient  pas  été  précédemment  pensionnés. 
Mais  si  l'autorité  temporelle  protégeait  les  prê- 
tres mariés,  la  religion  avait  des  sentiments  bien 
différents.  Bile  gémissait  sur  la  conduite  de  ces 
prêtres  qui  violaient  d'une  manière  si  scandaleuse 
les  serments  qu'ils  avaient  solennellement  pro- 
noncés au  pied  des  autels.  Elle  gémissait  de  les 
voir  fH)rter  l'audace  jusqu'à  vouloir,  malgré  cette 
violation,  continuer  les  fonctions  sacerdotales  et 


curiales.  Cette  profanation  était  si  révoltante  que 
le  peuple  n'a  pu  lui-même  s'y  accoutumer.  Aussi 
la  morale  publique  n'a  pas  manqué  de  faire 
justice  de  ces  curés-époux,  et  les  a  forcés  d'aban- 
donner le  sanctuaire- 

Le  scandale  alors  a  cessé,  ou  du  moins  dimi- 
nué. Enveloppés  dans  une  obscurité  prudente, 
les  prêtres  mariés  se  sont  perdus  dans  la  foule  : 
ils  y  ont  vécu  inconnus,  recevant  exactement  de 
la  loyauté  nationale  leur  pension  qui,  au  moyen 
des  retranchements  opérés  par  nos  lois  fînan- 
cières,  se  trouve  aujourd'hui  réduite  au  tiers  de 
ce  qu'elle  était  originairement. 

C'est  dans  cette  position  que  la  Cbambre  des 
députés  a  cru  devoir  prendre  une  résolution  ain.«i 
conçue  :  «  Les  pensions  ecclésiastiques  dont  jouis- 
sent des  prêtres  ou  mariés,  ou  qui  ont  renoncé  à 
leur  état  en  embrassant  une  profession  incom- 
patible avec  le  sacerdoce,  seront  supprimées;  et 
Sa  Majesté  daignera  ordonner  à  ses  ministres  de 
faire  rechercher  les  individus  de  cette  classe  qui 
ne  jouissant  d'aucune  place,  ni  d'aucun  traite- 
ment du  gouvernement,  ont  besoin,  pour  sub- 
sister, que  leur  pension  leur  soit  continuée  à  titre 
de  secours.  » 

Cette  résolution.  Messieurs,  quelque  morale, 
quelque  naturelle  qu'elle  paraisse ,  présente 
cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  en 
commençant,  beaucoup  de  difficultés. 

Est-ce  une  peine  qu'il  s'agit  d'infliger  aux  prê- 
tres qui  ont  violé  le  vœu  du  célibat  ? 

Ou  bien  ces  prêtres,  en  se  mariant,  ont-ils  dérogé 
à  la  loi  du  contrat  qui  a  constitué  leur  pension? 

Nous  allons  successivement  examiner  ces  deux 
questions. 

Et  d'abord.  Messieurs,  s'il  s'agissait  d'infliger 
une  peine  aux  prêtres  qui,  en  se  mariant,  ont 
violé  les  lois  ae  la  discipline  ecclésiastique, 
serions-nous  compétents  ? 

Il  existe  deux  pouvoirs  bien  distincts,  le  pou- 
voir temporel  et  l'autorité  spirituelle.  Le  pouvoir 
temporel  ne  s'occupe  que  des  actions  extérieures 
des  nommes.  Il  a  pour  règle  que  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  est  permis.  L'autorité  spirituelle,  au 
contraire,  exerce  sa  juridiction  sur  les  observan- 
ces du  culte,  sur  les  devoirs  et  les  fonctions  de 
ses  ministres,  sur  les  rapports  intérieurs  de 
l'homme  avec  Dieu.  Chaque  pouvoir  a  sa  juridic- 
tion et  ses  tribunaux,  et  dès  lors  chacun  a  sa 
compétence.  De  même  que  les  tribunaux  ecclé- 
siasliques  ne  peuvent  et  ne  doivent  connaître  des 
matières  civiles,  de  même  l'autorité  séculière  ne 
peut  s'attribuer  les  matières  ecclésiastiques. 

De  quoi  s'agit-il  ici  ?  Du  mariage  des  prêtres. 
Dès  lors  la  matière  est  purement  ecclésiastique. 
Le  mariage  en  lui-même,  aux  yeux  de  la  loi  ci- 
vile, n'offre  rien  d'illicite  ;  ce  n'est  que  lorsqu'elle 
le  défend  elle-même  dans  certains  cas  qu'elle  est 
appelée  à  juger  de  sa  validité.  Dans  le  temps 
donc  qu'elle  défendait  le  mariage  des  prêtres, 
qu'elle  plaçait  V ordre  parmi  les  empêchements 
dirimanis^  les  prêtres  mariés  devenaient  ses  jus- 
ticiables, non  pas  parce  que  les  canons  condam- 
naient ces  sortes  de  mariages,  mais  parce  que 
l'autorité  séculière  les  avait  prohibés.  Dès  que 
l'autorité  civile  n'a  plus  regardé  l'ordre  comme 
un  empêchement  dirimant,  le  mariage  des  prê- 
tres est  rentré  dans  le  ressort  exclusif  de  la  ju- 
ridiction ecclésiastique.  Nous  n'avons  donc  pas 
qualité,  Messieurs,  pour  punir  une  faute  oui  n  est 
plus  que  dans  la  juridiction  spirituelle.  Nous  ne 
sommes  ni  un  synode  ni  un  tribunal  ecclésias- 
tique. S'il  y  avait  donc  des  peines  à  infliger,  elles 
seraient  étrangères  à  notre  compétence. 
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HaiR,  Messieurs,  devant  un  tribunal  ecclésiasti- 
que, pensez-vous  f|ue  si  ceux  que  rimmoraliléa 
conduits  au  mariage,  ont  mérité  la  rigueur  de» 
censures»  il  n'y  aurait  pas  quelquoexceplion  pour 
ceux  qui  n'ont  cédé  qu'à  la  crainte,  anx  persécu- 
tions, aux  dangers  de  la  mort?  Les  fois  ont 
toujours  été  indulgentes  pour  ceux  qui  n'ont  suc- 
combé qu'à  ces  craintes  graves  qui  peuvent  ébran- 
ler l'bomme  ferme  et  constant. 

Et  c!eux  qui,  conduits  par  le  repentir,  sont  ve- 
nus se  jeter  aux  pieds  des  pontifes,  qui  ont  été 
réconciliés  avec  les  autels,  et  réintégrés  dans  le 
service  du  culte,  pourra- l-on  les  punir,  quand 
l'Eirlise  a  pardonné? 

Et  quelle  peine  vous  propose-t-on  de  leur  in- 
fliger? de  leur  ôter  le  dernier  secours  que  la  Ré- 
volution leur  a  laissé  ;  de  les  priver  du  modique 
reliquat  qui  reste  de  leur  pension,  car  aujourd'hui 
elle  est  réduite  presque  à  rien. 

Nos  lois  ont  aholi  la  confiscation.  Elles  laissent 
aux  condamnés  la  totalité  de  leurs  rentes  et  de 
li'ur  fortune.  Et  cette  confiscation,  qui  est  abolie 
pour  le  crime,  pourrait-elle  subsister  pour  une 
faute  de  simple  discipline  religieuse  ?  Pourrail- 
eJle  frapper  notamment  sur  une  faible  pension 
alimentaire  ? 

Ecartons  donc  l'idée  de  juger  et  d'infliger  des 
peines;  écartons  surtout  celle  d'une  confiscation 
réprouvée  par  nos  lois ,  et  passons  à  la  seconde 
question. 

Les  prêtres,  en  se  mariant,  ont-il  violé  la  loi 
du  contrat  qui  leur  a  assigné  la  pension  ? 

Nullement.  Les  lois  qui  leur  ont  assigné  la  pen- 
sion ne  leur  ont  prescrit  aucune  condition.  Vous 
avez  pu  vous  en  convaincre.  Messieurs,  par  le 
texte  de  toutes  ces  lois,  que  j'ai  fait  passer  devant 
vous. 

Mais,  dira-t-on,  les  ecclésiastiques  n'avaient 
des  revenus,  n'avaient  des  bénéfices  qu'à  la 
charge  de  remplir  les  devoirs  qui  leur  étaient  im- 
posés; la  pension  qui  leur  a  été  assignée,  n'étant 
que  pour  tenir  lieu  de  ces  revenus  et  de  ces  bé- 
néfiw^s,  suppose  nécessairement  que  les  prêtres 
rempliront  Içs  mêmes  devoirs.  Puisqu'ils  ne  les 
ont  pas  remplis,  la  pension  ne  peut  plus  leur 
appartenir.  Ils  ont  mérité  de  la  perdre. 

Tout  ce  raisonnement  part  d'une  fausse  supposi- 
tion. Il  suppose  qu'on  a  donné  aux  prêtres  dépouil- 
lés la  pension  dont  ils  jouissent,  au  même  titre  et 
aux  mêmes  conditions  que  les  revenus  et  bénéfices 
dont  ils  étaient  en  possessicm  au  moment  de  la 
spoliation  générale.  C'est  une  erreur,  et  une  irés- 
grande  erreur. 

Etait-ce  au  moment  où  Ton  venait  d'anéantir 
le  clergé,  où  l'on  sapait  le  culte  par  ses  fonde- 
ments, qu'on  allait  imposer  aux  individus  qu'on 
chassait  du  sanctuaire,  l'obliiiation  de  remplir 
tous  les  devoirs  que  leur  imposait  ce  culte?  Aux 
yeux  de  la  loi,  les  prêtres  n'étaient  plus  que  do 
simules  citoveus.  c'étaient  de.*»  citoveus  que  l'on 
n^ndait  à  la  société,  avec  toute  la  liberté  et  toute 
rinlégrilé  des  droits  des  autn\s  citoyens.  On  n'a 
fait  et  entendu  faire  qu'un  acte  de  justice,  qu'un 
acte  purement  civil  en  leur  accordant  une  pen- 
sion. Cette  pension  n'a  jamais  été  consacrée  par 
l'autorité  ecclésiastique:  elle  n'est  point  une  su- 
brogation aux  anciens  bénéfices;  elle  ne  pouvait 
donc  imposer  aucune  charge  ecclésiastique;  elle 
était  pure  et  simple. 

Ce  n'est  pas  que  dans  le  for  intérieur  les  prê- 
tres fussent  dispensés  de  leurs  obliitatious;  non, 
sans  doute;  et  les  violer  était  une  grande  faute. 
Mais  ceci  tenait  à  la  conscience,  et  est  totalement 
étrauger  au  for  extérieur. 


On  insistera  sans  doute,  et  on  dira  :  Les  prêtres, 
en  se  mariant,  ont  renoncé  eux-mêmes  à  l*étit  ec- 
clésiastique ;  ils  sont  rentrés  dans  la  classe  des 
laïques,  et  ils  ne  peuvent  plus  prétendre  à  une 
pension  qui  n'a  été  assignée  qu  à  des  ecciés^ias- 
tiques,  comme  le  dénote  assez  son  nom  de  pen- 
sion  ecclésiastique, 

\oiiv  commission,  Messieurs,  n*a  voulu  ni  ré- 
soudre ni  discuter  la  question  de  savoir  si  on 
prêtre,  par  le  fait  seul  de  son  mariage,  pouvait  c«*s- 
ser  d'être  prêtre.  >oustenons  seulement  pour  prin- 
cipe que  le  caractère  de  l'ordre  est  ineffaç^ible  ; 
et  nous  vous  ferons  observer  que  l)eaucoup  de 
prêtres  veufs,  revenant  de  bonue  foi  à  leurs  de- 
voirs, ont  été  reçus  par  l'Eglise  aux  fonctions  du 
ministère  sans  nouvelle  ordination. 

Mais  ce  n*est  pas  ce  qu'il  faut  considérer.  Que 
le  prêtre,  en  se  mariant,  eût  perdu  son  caractère 
et  fût  devenu  laïque ,  il  n'en  aura  pas  moins 
droit  à  la  pension,  parce  que  la  loi  de  création 
n'a  pas  envisagé  ce  qu'il  serait  dans  la  suite,  mais 
seulement  ce  qu'il  était  au  moment  de  la  créa- 
tion. Il  était  alors  ecclésiastique;  par  cela  seul, 
et  sans  s'inmiiéter  de  l'avenir,  la  loi  lui  déférait 
la  pension.  Et  c'est  seulement  à  cause  de  son  ori- 
gine que  la  pension  a  pris  et  conservé  le  nom  de 
pension  ecclésiastique. 

Rappelez- vous,  Messieurs,  ce  que  dit  sur  les 
pensions  l'article  G  de  la  lui  du  22  avril  171)0,  que 
j'ai  eu  rhonncur  de  mettre  souh  vos  yeux  :  -  Il 
n'y  aura  aucune  distinction  entre  ce<' objets  dt* 
service  public  et  les  autres  dépensis  nitionaU^s. 
Les  contributions  publiques  seront  t»ruporlionnc''es 
de  manière  à  y  pourvoir,  et  la  répartition  en  84*ra 
faite  sur  la  géuéralité  des  contribuables  da 
royaume.  » 

Puisqu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  dffêrence  en- 
tre les  pensions  dites  ecclésiastiques  et  les  autres 
dépenses  nationales;  qu'elles  fout,  comme  les  au- 
tres dépenses,  partie  du  service  public  ;  que  le^ 
contributions  générales  et  les  fonds  du  trésor  pu- 
blic y  sont  également  affectés,  que  trouve-t-on  là 
d'ecclésiastique  ?  Encore  unefois,  c'est  Torigine  de 
la  rente;  c'est  raiicieuue  qualité  des  personnes  à 

3  ni  elle  a  été  affcHtée,  qui  lui  ont  fait  donner  une 
ésignation,  mais  c'est  une  rente  purement  tem- 
porelle ,  purement  séculière,  et  qui  n'emporte 
p.)ur  les  propriétaires  aucune  espèce  de  service 
ou  d'obligation  ecclésiastique. 

Nous  avons  vu  que  c<»s  pensions  étaient  con- 
stituées à  des  frères  lais,  à  des  organistes,  à  des 
musiciens  laïcs.  Ces  pensiiins  ne  s'appellent-elles 
pas  errlêniastiques?  ne  sont-elles  pas  rangées  dans 
le  rôle  des  peuxùrns  erclèsiastiqucs  Y  Pourrait-on 
exiger  que  les  frères  lais  continuassent  leur  ser- 
vice, que  les  musiciens  et  les  organistes  fo^<«enl 
encore  tenus  au  leur?  Ou  n'a  doue  jamais  eu  pour 
motif,  eu  donnant  la  pension,  de  conserver  les 
anciennes  obligations  pour  l'avenir,  encore  moins 
celles  qui,  aux  veux  île  Tautorité  civile,  n'étaient 
plus  qu'une  affaire  de  conscience.  Les  décrets  de 
la  Convention  qui  sont  survenus,  et  dont  nous 
vous  avons  rendu  compte,  peuvent-ils  laisser 
quelque  doute?  N'out-ils  pas  proclamé  que  les 
prêtres  mariés  devaient  conserver  leur  traite- 
ment? 

Peut-on  aujourd'hui  faire  que  ces  lois  osaient 
pa^  existé,  ou  annuler  leur  effet  pour  le  temps 
où  elles  ont  eu  toute  leur  activité?  Nous  ne  pou- 
vons être  les  ma1tn>s  du  passé. 

Ne  nMnai*quez-vous  pas,  Nb'^sieurs,  dans  tout 
ceci,  une  confusion  perpétuelle  du  religieux  et 
du  civil,  et  surtout  un  caractère  de  rétroactivité? 
Que  nous  vonUous  aujourd'hui  readru  toute  leur 


(Gtiambra  des  Purs.]        SECONDE  RESTAURATION.         |8  mars  1816.] 


427 


vigueur  à  dob  anciennes  lois  sur  le  mariage,  rien 
u'est  plus  jusle  ;  que  nous  disions  qu*à  l'avenir 
les  prétri'S  qui  se  marieraient  seront  privés  de 
lourd  pensions,  à  la  bonne  heure  :  mais  vouloir 
punir  ceux  qui  se  sont  mariés  sous  une  législa- 
tion difTérenle  et  dans  un  temps  où  la  loi  civile 
uon^seulement  ne  défendait  pas  ces  maiiages, 
mais  les  autorisait,  mais  les  encourageait,  ce  se- 
rait une  rétroactivité  qu*il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre. 

Mais  la  morale!  la  morale  ! 

La  morale,  Messieurs,  n'est  du  ressort  des  tri- 
bunaux ou  de  Tautorité  temporelle,  qu'autant  que 
les  infractions  qu'elle  condamne,  sont  défendues 
par  la  loi  temporelle.  11  n'est  pas  toujours  hono- 
rable de  faire  tout  ce  que  la  loi  permet,  mais  elle 
ne  punit  jamais  ce  qu'elle  ne  défend  pas.  C'est  à 
Topinlon  publique  à  en  faire  justice.  Vingt -cinq 
ans  ont  passé  sur  le  mariage  des  prêtres.  Si  ces  ma- 
riages pouvaient  encore  scandaliser,  qu'on  les  flé- 
trisse par  l'opinion  :  on  ne  peut  pas  faire  davan- 
tage. 

Abandonnons,  Messieurs,  ces  objections,  et 
arrêtons-nous  à  des  considérations  plus  élevées. 

La  foi  publique  ne  permet  pas  qu  on  revienne 
sur  ses engagemints.  Une  nation  grande  et  loyale 
ne  doit,  sous  aucun  prétexte,  manquer  à  ses 
obligations.  Elles  ont  pris  naissance,  ces  obliga- 
tions, à  regard  des  ecclésiastiques,  dans  la  remise 
entre  les  mains  du  gouvernement  de  tout  les  biens 
du  clergé,  il  était  jusle  que  tous  ceux  qui  avaient 
droit  pendant  leur  vie  a  la  jouissance  des  ces 
biens,  eussent  au  moins  de  quoi  subsister  pendant 
leur  vie. 

C'est  sur  celte  foi  publique,  garantie  par  toutes 
les  lois  du  temps,  qu'ils  sont  rentrés  dans  la  so- 
ciété, qu'ils  y  ont  formé  des  enj^ageuients,  des 
acquisitions,  des  opérations  de  commerce  ;  qu'ils 
ont  vendu,  donné,  cédé  le  droit  à  la  pension  qui 
leur  était  acquis  pendant  leur  vie.  Pourrait-on 
dépouiller  ces  acquéreurs  du  droit  a  cette  pen- 
sion pendant  la  vie  du  pensionnaire  ?  Pourrait-on 
frustrer  les  créanciers  des  ressources  qu'ils  de- 
vaient y  trouver  ?  cela  n'est  pas  possible.  Les  cho- 
ses ne  sont  plus  entières;  on  ne  peut  revenir  sur 
ce  qui  a  été  fait. 

La  résolution,  dira-t-on,  fait  présumer  qu'on 
donnera  des  secours  aux  indigents. 

Mais  d'abord,  quelle  sera  la  limite  qui  séparera 
l'aisance  du  besoin?  Quelle  sera  la  règle  qui  fera 
recunnaltre  le  point  où  commencera  la  nécessité 
du  secours? 

L'objection  suppose  que  le  secours  dont  il  s'agit 
serait  purement  arbitraire,  qu'il  serait  libre  de 
le  conserver  aux  uns,  de  le  supprimer  aux  autres. 
Ce  serait  aller  contre  l'essence  même  de  la  pen- 
sion. Cette  pension,  en  effet,  n'a  été  constituée 
elle-même  qu  à  titre  de  secours;  et  c'est  par  cela 
même  qu'elle  est  inviolable.  Ce  secours  dans  le 
titre  primitif  doit  durer  autant  que  la  vie,  quelles 
que  soient  à  l'avenir  les  chances  de  la  fortune; 
une  pension  alimentaire,  qu'est-elle  autre  chose 
qu'une  pension  à  titre  de  secours?  Peut-on  la 
suspendre,  la  refuser  sous  aucun  prétexte /Il  est 
clair  que  la  pension  constituée  aux  ecclésiastiques 
ne  peut  subir  de  modiGcatious.  Elle  doit  subsister 
entière  et  pendant  toute  leur  vie  ;  elle  est  pour 
eux  un  bien  auquel  ils  ont  un  droit  aussi  légi- 
time, aussi  durable,  aussi  entier  que  tous  les  pro- 
priétaires de  rentes  viagères.  Cette  pension  n'a 
pas  6ié  purement  gratuite,  puisque  l'Ëtat  s'est 
emparé  k  son  profit  de  tous  les  avantages  dont  ils 
jouissaient  alors. 

La  Charte,  Messieurs,  a  garanti  la  dette  publique 


à  quelque  prix  que  ce  fût.  Aussi,  dans  le  budget 
de  l'année  dernière,  toutes  les  pensions  ecclésias- 
tiques ont  été  indistinctement  portées  dans  la  dé- 
pense :  elles  ont  donc  été  solennellement  re- 
connues et  par  le  Roi  et  par  les  deux  Chambres. 
Il  n'est  rien  survenu  depuis  qui  ait  pu  changer 
la  nature  de  ces  rentes,  ou  l'obligation  de  les 
paver. 

Prenez  garde.  Messieurs,  on  ne  porte  pas  sans 
danger  atteinte  à  la  foi  publique.  Si  elle  est 
entamée  aujourd'hui  sous  un  prétexte,  on  pourra 
craindre  qu'elle  ne  le  soit  demain  sous  un  autre. 
Votre  sagesse  saura  apprécier  ces  considérations 

Votre  commission  termine  ici  son  rapport  ;  et 
convaincue,  d'une  part,  que  le  fait  qui  est  re- 
proché aux  prêtres  mariés  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'autorité  de  TEglise,  de  l'autre,  que  l'auto- 
rité civile  a  permis  dans  le  temps  et  autorisé  les 
mariages  qui  ont  eu  lieu;  enfin,  que  la  pension 
qui  a  été  concédée  aux  ecclésiastiques  est  pure 
et  simple  et  sans  aucune  condition,  que  cette 
pension  est  sous  la  earantie  nationale  ainsi  que 
toutes  les  rentes,  eue  pense  que  la  résolution 
qui  vous  est  présentée  ne  peut  être  accueillie. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  Pimpres- 
sion  du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.  La  dis- 
cussion est  ajournée  à  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  du  règlement  juai' 
ciaire,  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour 
de  justice^  sur  les  différents  objets  qui  lui  ont  été 
renvoyés  lors  de  la  discussion  Générale  du  projet 
de  résolution  qu'elle  a  soumis  à  Ja  Chambre. 

M.  le  comte  Holé,  rapporteur^  appelé  à  la 
tribune,  présente,  au  nom  ae  cette  commission, 
les  résultats  du  travail  dont  elle  a  été  chargée. 

Indépendamment  de  plusieurs  amendements 
adoptés  sauf  rédaction,  et  de  quelques  corrections 
purement  de  style,  la  commission  avait  à  s'oc- 
cuper de  différentes  propositions  modificativeset 
additionnelles,  notamment  une  réforme  désirée 
dans  la  première  partie  de  l'article  3,  relative  à 
la  définition  des  crimes  :  d'une  disposition  ten- 
dante à  priver  du  droit  de  siéger  dans  la  Chambre 
le  pair  qui  aurait  été  condamné  à  fune  des  peines 
portées  dans  l'article  23;  enfin,  de  Padoption  pro- 
)0?ée  du  nom  de  cour  des  pairs  pour  distinguer 
a  Chambre  sous  le  rapport  des  fonctions  judi- 
ciaires. 

Au  lieu  de  présenter  séparément  des  observa- 
tions sur  chaque  objet,  la  commission,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  soumet  à  l'Assemblée 
une  nouvelle  rédaction  de  la  totalité  du  projet, 
modifié  par  les  divers  amendements  qu'après  une 
mûre  délibération,  il  lui  a  paru  convenable  d'y 
apporter.  Ces  amendements  ont  porté  de  vingt- 
six  à  trente  le  numbre  des  articles  dont  la  réso- 
lution se  compose.  Des  quatre  articles  ajoutés, 
trois  le  sont  au  titre  11  et  le  quatrième  au  titre  111. 

Le  rapporteur  donne  lecture  de  ce  projet^  ainsi 
conçu  : 

RÉSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  tendant 
h  déterminer  la  compétence  de  la  Chambre,  et 
son  mode  de  procéder  comme  cour  judiciaire. 

Suivent  les  dispositions  qu'il  paraît  convenable 
que  la  loi  contienne  : 

TITRE  W. 

De  la  compétence. 

Art.  l«r.  Dans  l'eiercice  de  ses  fonetions  jodiciftires, 
la  Chaaibre  des  pairs  prend  le  nom  de  cour  des  pairs. 
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Art.  2.  La  compétrnce  de  la  cont  des  pairs  est  dé- 
terminée par  la  nalarc  dos  délits  et  des  crimes  et  la 
qaalité  des  personnes  qui  en  sont  prévenues. 

Art.  3.  Cependant  l'attentat  on  complot  diripé  contre 
la  personne  da  Roi,  de  la  Reine,  ou  «le  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  est  toujours  de  la  compétence 
de  la  cour,  quelle  que  soit  la  qualité  des  prévenus. 

Art.  4.  Les  crimes  de  la  compétence  do  la  cour  des 
pairs,  auxquels  so  rapport^  l'article  33  de  la  Charte, 
sont  ceux  que  les  lois  exisimites  définiRseut  comme 
crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  lorsque  le  pré\enn,  on 
l'un  des  prévenus,  est  revéïu  de  l'une  des  dignités,  on 
remplit  une  des  fonctions  suivantes,  savoir  : 
•    Princes  du  sang, 

Pairs  de  France, 

Archevêques  et  évéques, 

Maréchaux  de  France, 

Grands  officiers  de  la  couronne, 

Grands  officiers  de  la  maison  du  Roi,  désignés  ci- 
aprés  : 

Capitaines  des  gardes  en  activité  de  service, 

Ministres  secrétaires  d'Etat, 

Ministres  d'Etat. 

Ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires  près  les 
cours  étrangères. 

Généraux  commandant  en  chef  les  forces  de  terre  et 
de  mer, 

Gouverneurs  do  colonies  et  de  divisions  militaires  en 
activité. 

Art.  5.  Toutefois  et  conformément  à  l'article  34  do 
la  Charte,  un  pair  no  peut  être  jugé  que  par  la  cour  des 
p^iirs,  même  pour  tons  autres  crimes  ou  délits  que  ceux 
exprimés  ci -dessus. 

Art.  6.  Si  Ie<;  tribunaux  ordinaires,  saisis  de  la  con- 
naissance de  l'on  «les  crimes  ou  délits  spécifiés  en  la 
présente  loi,  reconnaissent  parmi  les  prévenus,  un  ou 
plusieurs  individus  justiciables  de  ta  cour  des  pairs  en 
raison  de  leurs  diirnités  on  fonctions,  lestlits  trihnnaux 
se  dehsaisissent  de  l'affaire,  qui  est  porléo  d»îvant  la  cour 
do}i  pairs,  laquelle  continue  alorn  l'mstrnclion  et  procède 
au  jugement  do  tous  les  prévenus  qu  elle  que  soit  leur 
qualité. 

Art.  7.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  narlicutière  A  la 
forme  d'accusation  à  suivre  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  55  et  56  do  la  Charte. 

TITRE  H. 
Du  mode  de  procéder  et  du  jugement. 

Art.  8.  Il  y  a  toujours  près  la  cour  des  pairs  un  pro- 
eoroor  général  nommé  par  le  Roi  et  choL<i  hors  de 
la  cour. 

Art.  0.  Dans  le  cas  où  le  procureur  général,  sans  être 
provocjué  par  le  flaffrani  délii,  soii  par  nn  mantlat 
spécial  du  gouvernement,  soit  par  une  partie  civile,  soit 
enfin  psr  une  inniniction  commencée  dnvant  les  ju^'i*s 
ordinaires,  croit  devoir  inlenier  d'ofiice  un  proriscii- 
minel  contre  un  |uiir,  ou  tout  autre  jusIici.iMo  <le  la 
cour  des  pairs,  d'après  une  dénonciation  secrète,  il  ne 
peut  le  faire  sans  avoir  préalablement  fait  écrire  la 
dénoi  ciation  circonstanciée  sur  un  re^'islre  qu'il  lient 
A  cet  effet,  et  de  l'avoir  fait  signer  par  chaque  dénon- 
ciation r. 

Art.  10.  Indépendamment  de  l'action  du  procureur 
générât,  les  fonctioiinains  pnlilics  qualifiés  par  la  loi, 
cuninie  agents  dirt*cts  du  pouvoir  judiciaire,  ou  comme 
auxiliaires  du  mèmu  pouvoir,  peuvent,  pour  tous  crini(>s 
ou  délits  dont  la  connai>s;ince  appurtimt  .i  la  cour, 
rero\oir  les  dénonciation <  on  les  plaintes,  o{  f.uri»  loutos 
rerherches  et  poursuites,  chacun  suivant  sa  compft«»nc«', 
après  néanmoins  que  lesdites  dénonciation^  ont  éré 
érriies,  registrées  et  signées  par  le  dénonciateur  comme 
il  est  dit  ci-deh»iis. 

Art.  11.  Los  dénonciations  remues  d.ins  celte  forme,  et 
les  plaintes  adresstVs  auxdits  fonctionnaires  publics 
sont,  ain^ique  le  résultat  de  leurs  rechercher,  transinisos 

1»ar  eux  sans  délai  au  procur«*ur  général  du  ressort, 
equel  en  informe  sur  le  champ  le  président  de  la  cour 
des  pairs,  8«'ins  que  les  |K)nrsuiles  demeurent  8us|>endueH 
ou  ralenciiui. 

Art.  li.  Le^véftidtfot  d»  la  cour  transmet  toutes  les 
pièce»  qui  lui  sont  adressées  an  procureur  général  rem- 
plisMuit  los  fonctioiu  du  ministère  public  près  la  cour 


des  pairs,  lequel  peut  alors  requérir  du  président  le 
permis  d'informer. 

Art.  13.  L'information  se  fait  devant  le  président  <lo 
la  cour,  assisté  de  deux  pairs  désignés  par  lui. 

Le  président  peut  commettre  un  pair  pour  le  rem- 
placer. 

Art.  14.  Quand  le  procureur  général  juge  les  infor- 
mations suffisantes,  il  présente  à  la  cour  son  réquisi* 
toire,  et  l'acte  d'accusation,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  15.  L'accusation  n'est  admise  qu'A  la  majorité 
de  deux  voix  au-dessus  de  la  minorité. 

Art.  10.  Si  l'accusation  e^t  admise,  le  président  invita* 
l'accusé  à  choisir  ses  défenseurs,  et  A  défaut  par  lui  de 
le  faire,  il  lui  en  nomme  d'office. 

Art.  17.  Les  pairs  opinent  à  haute  voix  et  on  séante 
srcrèle,  tant  sur  l'accusation  que  dans  toutes  les  iWi^ 
sioiis,  déclarations  on  arrêts  q^ui  interviennent  pendant 
le  cours  de  l'inslruction  et  du  jugement. 

Art.  IS.  Avant  l'ouverture  des  débats,  le  président 
arrête  la  liste  des  pairs  présents,  lesquels  peuvent  seuU 
participer  ensuite  au  jugement. 

Art.  19.  A  l'ouverture  des  débats,  l'accusé  présente  ses 
moyens  préjudiciels,  s'il  en  a. . 

Art.  20.  Tout  pair  peut  être  récusé  par  l'accaté.: 

1»  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  jusqu'au  degré  do  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement; 

±*  S'il  est  créancier  ou  débitoar  de  l'une  des  partii^s  ; 

3»  S'il  y  a  procès  entre  lui,  sa  femme,  leurs  ascen- 
dants et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne  et 
l'une  des  parties,  et  une  ce  procès  ait  été  intente  avant 
la  récusation  proposée  ; 

40  S'il  est  tuteur,  snbrofsé- tuteur  ou  curateur,  hériiier 
présomptif  ou  donaliire  de  l'une  des  parties,  ou  enfin 
si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  hir  lièrc; 

.**«<>  S'il  a  dé{)osé  comme  témoin  dans  U*  cours  <le  l'in- 
struction; 

60  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  d«»s  par* 
ties,  s'il  y  a  eu  de  sa  part,  ou  do  celle  de  l'une  des 
parties,  agression,  injures  ou  menaces  dans  Ica  six  mui> 
qui  précèdent  la  récusation. 

Art.  21.  Tout  pair  qui  sait  cause  de  récusation  en  vi 
personne  est  tenu  de  le  déclarer  A  la  cour  qui  prononce, 
ainsi  que  sur  toutes  les  récusations  présentées  par 
l'accuse. 

Art.  f±.  Les  débats  sont  publics. 

Art.  23.  Les  cinq  huitièmes  des  voix  soni  nécotNaire* 
pour  la  condamnation. 

Art.  24.  Les  voix  de  tous  los  pairs  sont  comptée^, 
quels  que  soient  les  alliances  ou  degrés  do  parente  exis- 
tant entre  eux. 

Art.  25.  Le  président  prononce  le  jugement  en  séance 
publique  ; 

En  cas  de  condamnation,  il  est  lu  A  raccusc  par  1« 
greffier. 

TITRE  111. 
De  Vappiication  de$  peinêi. 

Art.  2(>.  Les  peines  prononcées  par  la  Chambrn  des 
pairs  sont:  la  mort,  la  déportation,  la  détenlion  A  |M*r* 
pétuité,  le  iKUinissrment  et  la  détention  A  temps. 

Art.  27.  Elle  fait  l'application  do  ces  peines  dan«  les 
cas  et  de  la  manière  prévus  par  les  lois  existant*^. 

Art.  28.  Coneiidant,  si  ces  lois  prononeent  une  antre 
peine  que  celles  portées  en  l'article  26  de  la  prrM*uie 
loi,  la  cour  uput  y  substituer  la  déportation,  te  bannis- 
sement ou  1.1  d<  tention,  en  les  graduant,  d'apri'^  U 
gravité  du  délit  uu  du  crime,  et  selon  ce  que  la  ju>li>  •* 
e\i^»e. 

Art.  29.  L»  condamnation  aux  peines  portées  en  t'»r> 
tirle  2rH  eniralne  <|e  droit.  A  regard  du  pair  condamne,  U 
privation  pendant  ^a  vie  du  droit  «le  siéger  dans  U 
Chambre. 

Art.  30.  En  matière  correctionnelle,  la  Cbambre  d«'S 
pair^  iironoiice  toutes  les  peines  portées  par  la  Code,  et 
dans  les  cas  ((u'elles  ont  prévus. 

Quelque»  membres  demandent  l'impression  du 
projet  qu'on  vient  de  liru  D'autres  prupotieut 
d'ouvrir  di*  Auite  la  délibération  9ur  les  nouveaux 
articles  qu'il  contient. 

Ce  dernier  avis  est  adopta:. 
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Les  divers  articles  du  projet  sont  relus  par  ua 
de  MM.  les  secrétaires,  et  M.  le  président  met 
aux  voix  chacun  de  ceux  qui  renrerment  ou  des 
modifications  ou  tle  nouvelles  dispositions. 

Le  premier  article  est  dans  ce  cas.  Sa  dispo- 
sition, portant  que  dans  rexercice  de  ses  fonctions 
judiciaires  la  Chambre  des  pairs  prend  le  nom  de 
cour  des  pairs,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Los  deux  articles  suivants  n'ayant  éprouvé 
aucun  changement,  M.  le  président  se  dispense 
do  les  remettre  aux  voix. 

La  première  partie  de  l'article  4,  celle  qui  con- 
cerne la  définition  des  crimes,  avait  été  renvoyée 
à  la  commission  pour  être  modifiée  par  elle  con- 
formément aux  observations  de  divers  membres. 

M.  le  Présldeol  met  aux  voix  la  rédaction 
suivante  quVlle  en  propose  :  Les  crimes  de  la 
compétence  de  la  cour  des  pairs ^  auxquels  se  rap- 
porte Varticle  33  de  la  Charte^  sont  ceux  que  les 
lois  existantes  définissent  comme  crimes  contre  la 
ÉÛreté  de  l'Etat^  lorsque  le  prèoenuj  ou  l*un  des 
prévenus^  est  revêtu  de  Pune  des  dignités  ou 
remplit  une  des  fonctions  ci-après. 

Un  membre  pense  que  cette  rédaction  ne  satis- 
fait pas  à  l'observation  qui  avait  déterminé  le 
renvoi  de  Tarticle  à  la  commission  spéciale.  Ou 
voulait  que  les  crimes  dont  la  Chambre  doit 
connaître,  en  vertu  de  llarticle  33  de  la  Charte, 
fussent  définis  d'une  manière  positive,  et  sans 
aucun  renvoi  aux  articles  du  Gode. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  observe 
quVllH  u  trouvé  de  Tinconvénient  à  cette  défini- 
tion directe,  qui,  dans  Tintentiou  de  ceux  qui 


une  partie  de  ces  crimes,  qui  nour  cela  n'auraient 

Ï>as  cessé  d'appartenir  à  la  classe  des  crimes  de 
laute  trahison  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Btat, 
voici  l'inconvénient  auquel  on  s*exposait.  Les 
tribunaux  ordinaires  auraient  continué  de  con- 
naître des  crimes  sur  lesquels  laChambre  n'aurait 
pas  cru  devoir  étendre  sa  compétence  ;  et  les  jus- 
ticiables de  la  Chambre  des  pairs  auraient  pu 
être  traduits  pour  raison  de  ces  crimes  devant 
les  tribunaux  dont  il  s'agit.  Un  maréchal  de 
France  aurait  donc  pu  être  jugé  dans  une  cour 
d'assises  par  un  jury  d'artisans  et  de  laboureurs. 
11  a  paru  impossible  à  la  commission  d'admettre 
cette  conséquence,  ni,  partant,  le  principe  dont 
elle  dérive.  Elle  s'est  alors  bornée  à  modifier 
Tarlicle  d'après  une  autre  observation  qui  ten- 
dait à  substituer  à  la  citation  précise  des  arti- 
cles du  Code  les  termes  plus  généraux  d'un 
renvoi  aux  lois  existantes. 

Plusieurs  membres  insistent,  malgré  cette  ex- 
plication, sur  la  nécessité  d'une  définition  posi- 
tive. Bile  est  indispensable,  à  leur  avis,  pour 
remplir  le  vœu  de  l'article  33  de  la  Charte,  qui 
exige  qu'une  loi  définisse  les  crimes  dont  jugera 
la  Chambre  des  pairs.  Ce  n'est  point  dans  les 
articles  d'un  Code  justement  odieux  qu'il  faut 
chercher  cette  loi.  Les  rédacteurs  de  la  Charte 
ont  bien  entendu  (l'un  des  opinants  en  a  l'assu- 
rance) qu'il  serait  fait  une  loi  nouvelle.  Pour- 
auoi  différerait-on  de  s'en  occuper?  La  matière 
e  cette  loi  était  l'objet  capital  du  travail  de  lu 
commission.  Comment  n'en  a-t-elle  pas  senti 
rimportance?  Elle  craint  de  diviser  la  législation, 
de  laisser  dans  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  une  partie  des  crimes  de  haute-tra- 
hison, quand  lliutre  partie  sera  jugée  par  la 
Chambre  ;  de  voir  traduire  à  une  cour  d'assises 
les  justiciables  de  la  Chambre  des  nairs;  mais  ces 


justiciables  ne  ressortissent  à  la  Chambre  des 
pairs  que  pour  les  crimes  dont  la  connaissance 
lui  est  attribuée  :  qu'importe  qu'ils  soient  jugés 
ailleurs  pour  d'autres  crimes!  Elle  ne  prétendra 
pas  sans  doute  les  juger  pour  fait  d*liomicide  : 
pourquoi  le  prétendrait-elle  sur  un  autre  fait  qui 
ne  serait  pas  plus  dans  son  attribution  ?  Ce  n*est 
pas  de  tous  les  crimes  de  haute  trahison  indis- 
tinctement que  la  Chambre  doit  connaître,  mais 
de  ceux-là  seulement  oui  seront  définis.  Il  faut 
donc  en  venir  à  la  définition,  et  aborder  fran- 
chement la  difficulté,  si  la  question  en  présente 
quelqu'une. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  estime  que 
ce  ne  serait  pas  une  médiocre  difficulté  que  de 
refaire,  ainsi  qu'il  le  faudrait  dans  ce  système, 
un  titre  presque  entier  du  Code  pénal.  Ce  travail 
surpasserait  tout  ce  qu'a  fuit  la  commission  :  elle 
n'a  pas  cru  qu'il  entrât  dans  le  mandat  qu'elle 
avait  reçu.  Elle  ne  pense  pas  même  qu'il  appar- 
tienne à  la  Chambre  de  provoquer  ainsi,  à  propos 
d'une  loi  particulière,  la  réforme  d'une  législation 
générale.  C'est  de  front  et  par  une  résolution 
directe  qu'il  faut  attaquer  cette  législation,  si  la 
Chambre  jnge  qu'il  y  ait  Heu  de  le  faire. 

Lun  des  opinants  pense,  au  contraire,  que  le 
meilleur  moyen  de  parvenir  à  une  réforme  gé- 
nérale de  la  législation,  c'est  d'en  améliorer  suo 
cessivement  les  différentes  parties,  à  mesure 
que  foccasion  s'en  présente.  Chaque  loi,  chaque 
résolution  dont  s'occupent  les  Chambres  n'est- 
elle  pas  un  élément  de  législation  générale? 
N*est-ce  pas  au  Code  civil,  par  exemple,  que  tient 
la  résolution  sur  le  divorce,  adoptée  récemment 
parla  Chambre  des  députés?  Qui  empêche  d'ap- 
pliquer ainsi  le  remède  aux  différentes  parties 
ou  le  besoin  s'en  fait  sentir  ?  Une  réforme  par- 
tielle n'est  pas  moins  au  pouvoir  des  trois  bran- 
ches de  la  législature.qu'une  réforme  générale,  et 
son  entreprise  est  moins  effrayante.  De  quoi 
s'agit-il  ici?  De  définir,  ainsi  que  la  Charte  l'a 
voulu,  les  crimes  de  haute  trahison  et  les  attentats 
à  la  sûreté  de  VEtat  dont  la  Chambre  des  pairs 
doit  connaître.  Ces  crimes  une  fois  définis  seront 
la  loi  de  la  Chambre  des  pairs  comme  celle  des 
autres  tribunaux,  dans  le  cas  où  ceux-ci  connaî- 
traient des  mêmes  crimes  imputés  à  des  prévenus 
non  justiciables  de  cette  Chambre.  Sans  une  pa- 
reille loi,  comment  sera-t-elle  saisie  des  crimes 
dont  la  connaissance  lui  appartient?  Comment 
en  dessaisira-t-elle  les  tribunaux  ordinaires? 

Un  pair,  en  appuyant  cette  doctrine,  observe 

3u'une  rédaction  conforme  avait  été  présentée, 
ans  le  cours  de  la  discussion  générale,  par  un 
membre  de  la  commission.  U  demande  que  ce 
membre  soit  invité  à  la  reproduire. 

La  rédaction  dont  il  s'agit  est  reproduite  par 
son  auteur,  qui  annonce  qu'il  a  pris  pour  base, 
dans  la  définition  des  crimes  de  lèze-majesté  au 
premier  chef,  les  principes  de  la  législation  ro- 
maine et  ceux  des  anciennes  ordonnances  de  nos 
rois.  Il  ajoute  que  trois  motifs  principaux  lui 
ont  fait  adopter,  sur  l'objet  de  la  discussion 
actuelle,  une  opinion  différente  de  celle  de  ses 
collègues.  Le  premier  est  l'intention  formelle  de 
la  Charte,  qui  exige  absolument  une  loi  de  défi- 
nition. L'opinant,  appelé,  dans  le  temps,  à  con- 
courir à  la  rédaction  de  cet  acte,  confirme  l'assu- 
rance déjàdonnée  par  un  autre  pair,  sur  le  véritable 
sens  de  l'article  33.  Un  second  motif  est  à  ses 
yeux  la  nécessité  de  distinguer  entre  les  crimes 
de  haute  trahison  et  dp  lèse-majesté  au  premier 
chef,  et  ceux  d'une  classe  inférieure  qui  tous  se 
trouvent  mêlés  et  confondus  dans  les  trente  arli- 
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clee  du  Gode  pénal  auquel  on  renvoie,  sous  le 
nom  de  lois  existantes^  comme  par  une  citation 
plus  directe.  Il  lui  a  paru  important  de  Taire  une 
classe  à  part  de  ceux  de  c^s  crimes  qui  ont  une 
gravité  réelle.  Bnlin  il  a  trouvé  un  troisième  et 
dernier  motif  dans  le  besoin  de  restreindre  la 
compétence  de  la  Chambre,  sous  le  rapport  de 
la  matière,  quand  on  Tétend  sous  le  rapport  des 
personnes.  Elle  ne  pourrait  être  étendue  à  la  fois 
sous  Tun  et  l'autre  rapport,  sans  exposer  la 
Chambre  à  exercer  ù  tous  moments  les  fonctions 
de  cour  de  justice. 

Un  autre  membre  de  la  commission  observe 
que  le  préopinant  part  d'un  principe  tout  à  fait 
opposé  a  celui  qui  a  dirigé  ses  collègues  :  ils  ont 
voulu  soumettre  à  la  compétence  de  la  Chambre 
tous  les  crimes  de  haute  traliisonetde  lése-majesté, 
quand  les  prévenus  de  ces  crimes  exerceraient 
certaines  fonctions,  seraient  revêtus  de  certaines 
dignités.  Le  préopinant,  au  contraire,  n'entend 
soumettre  à  la  compétence  de  la  Chambre  que 
les  crimes  d*une  certaine  classe.  Il  motive  l'excep- 
tion sur  la  nature  des  crimes,  quand  la  com* 
misHion  propose  de  la  motiver  sur  la  qualité  des 
prévenus.  Ce  sont  deu\  systèmes  différents  entre 
lesquels  devra  choisir  l'Assemblée. 

Un  pair  demande  qu'on  renvoie  de  nouveau  à 
la  commission  spéciale  la  rédaction  proposée 
par  Tun  de  ses  membres. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  observe 

3ue  ce  renvoi  n'aurait  aucune  utilité,  la  rédaction 
ont  il  s'aj^it  ayant  été  mûrement  examinée  par 
la  commission,  qui  n'a  pas  cru  devoir  l'adopter. 
Elle  a  pensé  que  tous  les  crimes  dèHnis  dans  les 
trente  articles  du  Code,  dont  l'article  projeté  con- 
tenait originairement  l'indication,  étaient  de  leur 
nature  assez  graves  pour  être  jugés  par  la  Cham- 
bre des  pairs,  quand  les  prévenus  de  ces  crimes 
appartenaient  à  certaines  classes  de  la  société. 
H  n'est  pas  exact  de  présenter  l'article  4  comme 
étendant  la  compétence  de  la  Chambre  sous  le 
rapport  des  personnes.  U  la  restreint,  au  con^ 
traire,  en  bornant  à  certaines  classes  de  préve- 
nus les  justiciables  de  la  Chambre  des  pairs, 
dans  une  matière  où  la  Chambre  n'avait  posé 
aucune  limite. 

Un  autre  membre  de  la  commission  avoue  qu'il 
ne  peut  se  familiariser  avec  la  pensée  de  trouver 
un  crime  de  haute  trahison  ou  de  lèse-majesté 
dans  chacune  dos  dispositions  de  cette  loi  expi« 
rante,  plutôt  qu'existante,  à  laquelle  on  se  réfère. 

Îuelle  idée,  par  exemple,  veut-on  qu*il  se  forme 
ti  crime  prévu  par  rarliclc  78,  et  qui  consiste 
dans  le  fait  d'une  correspondance  entretenue  sans 
dessein  criminel,  mais  dont  le  résultat  néanmoins 
aurait  été  de  'fournir  des  instructions  nuisibles 
à  la  situation  militaire  ou  politique  de  la  France^ 
Quel  crime  définit  Tarticle  85  en  punissant  du 
bannissement  quiconque  aura,  par  des  actes  non 
approuvés  par  le  gouvernement^  exposé  les  Fran- 
çais à  éprouver  des  représailles  f  9mi-or\  de  bonne 
foi  proposer  à  la  Chambre  des  pairs  de  prendre 
pour  base  de  ses  jugements  de  telles  dédnitions? 

Un  membre^  pénétré  des  mêmes  sentiments,  re- 
nouvelle la  proposition  qu'il  a  préc^^demment  faite 
d'adresser  au  Itoi,  dans  les  formi^  prescrites  par 
Tartirle  19  de  la  Charte,  une  supplique  tendante 
à  la  réforme  du  Code  pénal. 

Un  autre  membre  ODserve  que,  sans  être  spé* 
cîalement  demande'^,  cette  réforme,  si  le  Roi  la 
iuge  nécessaire,  pourrait  être  la  suite  de  la  réso- 
lution prise  par  la  Chambre.  Bn  effet,  Sa  Majesté 
n'est  ffènéo  eu  aucune  manière  par  les  termes 
dans  leaquels  cette  résolution  serait  conçue  ;  elle 


peut  s'en  écarter  ;  elle  peut  même  n'y  avoir  aucun 
égard,  et  proposer  tout  autre  chose.  Pourquoi 
donc  attaquerait-on  sans  nécessité  conme  sans 
profit  des  questions  hérissées  de  diflicuilés,  ne 
jms  s'en  tenir  simplement  à  l'article  présenté  par 
la  commission? 

Un  membre  de  cette  commission  ajoute  que 
l'adoption  du  projet  actuel  n'empêcherait  pas  la 
Chambre  de  s'occuper  ultérieurement,  si  elle  h» 
jugeait  convenable,  d'une  loi  de  définitions.  Elle 
sera  toujours  à  temps 'de  proposer  à  cet  égard 
les  compléments  qui  lui  paraîtraient  exiger  une 
première  loi  sur  sa  compétence. 

M.  le  Présldeat  remet  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  Tar- 
l'article  4  du  projet. 

Un  membre  insiste  sur  la  proposition  (|n*il  a 
faite  (le  le  renvoyer  de  nouveau  à  la  commission. 

La  question  préalable  est  invoquée  sur  ce 
re'ivoi  :  mise  aux  voix  par  M.  le  président, 
elle  est  adoptée  par  la  Chambre,  qui,  sans  s'ar- 
rêter au  nouvel  amendement  de  rédaction  pro 
posé  par  un  pair,  adopte  dans  les  termes  du 
.projet  la  première  partie  de  l'articic  4. 

Elle  adopte  pareillement  la  seconde  partie  de 
cet  article,  contenant  la  nomenclature  des  jui^tt- 
ciables  de  la  Chambre  des  pairs,  modifiée  par  le*; 
amendements  qui  ont  été  adoptés  dans  la  oiscus- 
sion  générale. 

L'article  5  n'ayant  éprouvé  aucun  changement, 
la  délibération  passe  de  suite  à  l'article  6. 

Il  est  adopté  avec  les  corrections  de  style  que 
propose  la  commission  spéciale. 

L  article  7,  précédemment  adopté,  n'est  rappelé 
que  pour  mémoire. 

L'article  8,  relatif  à  Tcxercice  des  fonctions  du 
ministère  public,  était  adopté,  sauf  rédaction.  Il 
obtient,  dans  les  termes  où  la  commission  Ta  re- 
produit, une  approbation  définitive. 

11  en  est  de  même  des  articles  9  et  10  conoer* 
nant  les  dénonciations. 

Les  articles  1 1  et  12,  précédemment  adoptés,  ne 
donnent  lieu  à  aucune  délibération 

L'article  13,  adopté  en  principe,  est  mis  aux 
voix  Quant  à  sa  rédaction  et  adopté  pour  la  teneur 
actuelle. 

Rien  n*étant  changé  dans  l'article  14,  c'est  sur 
l'article  15  que  la  délibération  s'établit. 

Cet  article, qui  fixe  à  deux  voix  au-dessus  de  la 
minorité  la  majorité  nécessaire  pour  que  Taccu- 
satien  soit  admise,  e$:t  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  pareillement  t'artide  16,  re- 
latif à  l'invitation  qui  doit  être  faite  à  l'arcusé 
de  choisir  ses  défenseurs.  Ce  dernier  article  n'a 
éprouvé  d'antre  changement  que  celui  de  la  place 
qu'il  occupait  dans  le  classement  originaire. 

Les  articles  17,18  et  11),  précédemment  adoptés, 
n'entrent  point  en  délibération. 

Bile  s'établit  sur  Tarticlo  20,  qui  spécifie  les 
causes  de  récusation  pour  lesquelles  l'article  ori- 
ginaire qu'il  remplace  renvoyait  au  Code  de  pro- 
cédure civile. 

La  rédaction  de  cet  article  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  après  quelques  débats. 

L  article  21,  formé  d'une  partie  de  l'ancien  ar- 
ticle 18,  et  d'une  disposition  additionnelle  qui 
oblige  tout  pair  de  déclarer  à  la  Chambre  lescau« 
ses  de  récusation  qu'il  fait  de  sa  personne,  est 
pareillement  adopté. 

Les  articles  22,  23,  2i,  25,  26,  27  et  28  ne  sont 
rappelés  qu'avec  la  mention  de  leur  adoptiM  an- 
térieure. 

Uoelques  débats  s'engagent  sur  l'article  29,  qui 
exclut  du  droit  de  siéger  dans  la  Cbaoïbre  tout 
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pair  condamné  à  Tune  des  peines  portées  en  Tar- 
ticle  26. 

Un  membre  pense  que  cette  exclusion  pourrait 
sembler  rigoureuse,  dans  le  cas  où  la  peine  pro- 
noncée serait  la  détention  à  temps.  Un  autre 
membre  observe  que  sut  vaut  le  principe  établi, 
le  fils  d'un  pair  serait  d'avance  exclu  de  la  Cham- 
bre, si,  par  jugement  d'un  tribunal  ordinaire,  il 
était  condamné  à  l'une  des  peine  dont  il  s'agit. 
L'opinant  voudrait  que  celte  exclusion  fût  pro- 
noncée, suivant  l'exigence  des  cas,  par  un  juge- 
gement  de  la  Chambre. 

Un  membre  de  la  commission  remarque,  pour 
la  justification  de  l'article,  que  la  détention  à 
temps  remplace,  dans  le  cas  ^iupposé,  une  peine 
plus  grave  de  la  nature  de  celles  que  la  Chambre 
s'est  interdit  de  prononcer. 

L'article  29  e6t  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'adoption  antérieure  de  l'article  30,  qui  ter- 
mine le  proiet,  rendant  inutile  toute  délibération 
à  cet  égard ,  M.  le  Président  annonce  que  la 
discussion  est  épuisée. 

il  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut 
passer  de  suite  au  scrutin  sur  Tadoption  détinitive 
de  la  résolution  qui  lui  est  soumise. 

La  Chambre  ordonne  l'ouverture  du  scrutin. 

M.  le  Président  désigne  en  conséquence,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Li'S  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  de  Se- 
renl  et  M.  le  comte  de  Durl'ort. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  Forme  accoutu- 
nnée.  Le  nombre  des  votants  était  de  122.  Sur  ce 
nombre  le  résultat  du  dépouillement  donne 
loi  suffrage^^  en  faveur  du  proiet.  Son  adoption 
est  proclamée  au  nom  de  la  Cnambre  par  M.  le 
président. 

Ce  projet,  converti  en  résolution,  sera  transmis 
à  la  Chambre  des  députés,  après  le  délai  de  dix 
jours  fixépar  la  Charte. 

M.  le  PrésideDt  lève  la  séance  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  au  mardi  12  de  ce  mois,  à 
une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LAINÉ. 

Séance  du  9  mars  1816. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal.  Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  MM.  les  rap- 
porteurs de  la  commission  du  budget. 

M.  le  comte  Corvetto,  M.  le  comte  de  Vaublanc, 
M.  le  baron  Pasquier,  M.  le  baron  Dudon,  MM.  de 
Saint-Cricq,  Portai  et  de  fiarante  sont  au  banc 
des  ministres. 

M.  le  Président.  La  commission  du  budget  a 
divisé  son  travail  en  trois  parties.  La  Chambre  va 
entendre  successivement  les  trois  rapporteurs  (1). 

(1)  Les  membres  de  la  commission  sont  MM.  d'flélyot 
alnC\  Brenet,  Cornet  d'Inconrl,  Feuillant,  secrélairc;  le 
marquis  de  Saint-Géry,  Bonne,  Gouïn-Moisant,  Potteaa 
d'Uancardrie,  le  marqnis  d'Archimbaud,  de  Boarienne, 
Fornier  de  Saint-Lary,  le  prince  de  Broglio,  de  Villèle, 
Pontet,  le  marquis  do  BlosseviUe,  Hichard,  le  comte  de 
Scey.  le  comte  de  Broyère-Cbalabre,  Corbière,  Josse- 
Beaovoir,  Gamior-Oefougerav,  Pardessus,  de  Laslours, 
de  Marandet,  le  comte  Pianelli  de  la  Valette,  président  ; 
le  baron  Morgan  de  Belloy,  Tixier  de  Ja  Chapelle,  de 
Boaville,  Clanzel  de  Goas$erffues,  le  comte  de  La  Bour- 
doooaye,  Barbier,  d'HardivilHcrs,  le  vicomte  de  Castel- 
bajac,  Delamvre. 


M.  Corbière  monte  à  la  tribune  et  fait  à  TAs- 
semblée  le  rapport  suivant  sur  Vensemble  du  bud- 
get : 

Messieurs,  vous  êtes  préparés  depuis  longtemps, 
ainsi  que  toute  la  France,  auK  sacrilices  qu'elle 
doit  s'imposer.  Vous  avez  été  témoins  des  désas- 
tres qui  les  ont  rendus  nécessaires  ;  les  besoins 
de  TËtat  n'ont  jamais  cessé  de  vous  être  présents. 
Vous  avez  aujourtrhui  à  délibérer  sur  les  moyens 
d  y  satisfaire;  à  offrir  au  Roi  les  ressources  sur 
lesquelles  il  a  le  droit  de  compter;  à  répondre  à 
la  confiance  qui  lui  a  fait  dire  qu'avec  des  Fran- 
çais il  n'avait  point  désespéré  du  salut  de  la  pa- 
trie, 

11  faut  en  même  tempsfixer.le  sort  des  créances 
arriérées,  résultats  inévitables  des  événements  des 
dernières  années  ; 

Régulariser  la  contribution  extraordinaire  de 
100  millions  Imposée  avec  précipitation  au  mois 
d'août,  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs, 

Assurer  le  crédit  public  par  l'établissement 
d'une  caisse  d'amortissement,  avec  une  dotation 
convenable  ; 

Remplir  les  engagements  contractés  par  le  traité 
du  20  novembre; 

Faire  l'ace  aux  dépenses  ordinaires  de  l'Ëtat, 
dans  un  moment  où  toutes  les  parties  du  service 
public  ont  souffert  et  exigent  de  prompts  se- 
cours. 

Fournir  enfin  aux  administrations  locales  des 
moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins  particuliers, 
et  poser  ainsi  les  premiers  principes  d'une  amé- 
lioration réclamée  par  tous  les  bons  esprits,  dans 
le  système  actuel  de  l'administration  publique. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  grands  objets  dont  vous 
avez  à  vous  occuper,  par  la  nature  même  de  vos 
fonctions,  et  sur  lesquels  le  projet  de  loi  sur  les 
finances,  qui  vous  a  été  présenté  au  nom  du  Roi, 
a  appelé  votre  attention. 

Votre  commission  a  dû  recueillir  avec  soin  les 
lumières  que  lui  a  fournies  une  première  discus- 
sion dans  vos  bureaux,  pour  former,  sur  la  loi 
qui  vous  a  été  proposée,  l'opinion  que  vous  l'avez 
chargée  de  vous  soumettre.  Si  son  plan  diffère  de 
celui  du  projet  sur  quelques  points  importants, 
le  but  a  été  le  même,  c'est  celui  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  du  Trésor,  quelque  grands  qu'ils 
paraissent,  sans  laisser  même  a  cet  égard  une 
inquiétude  au  gouvernement,  ni  un  prétexte  à  la 
malveillance. 

Un  autre  devoir  non  moins  difficile  est  de  choi- 
sir, dans  l'intérêt  des  peuples,  les  moyens  les  plus 
convenables  ;  de  discerner  les  taxes  dont  la  charge 
est  la  moins  pénible  et  la  perception  la  plus 
douce. 

ici.  Messieurs,  les  dissentiments  qui  peuvent 
s'élever  ne  s'expliquent  que  trop  naturellement 
par  les  difficultés  de  la  matière;  nous  croirons 
avoir  fait  tout  ce  que  vous  attendiez  de  nous,  si 
les  vues  que  nous  allons  vous  présenter,  les  mo- 
tifs qui  nous  ont  guidés  peuvent  être  utiles,  si- 
non a  fixer,  du  moins  à  faciliter  votre  détermi- 
nation définitive. 

Vous  connaissez  comme  nous.  Messieurs,  les 
nombreuses  observations  qui  nous  sont  parvenues 
de  toutes  parts.  Les  questions  qui  vous  sont  sou- 
mises touchent  trop  directement  tous  les  intérêts 
pour  n'avoir  pas  occupé  les  esprits.  Toutes  les  opi- 
nions ont  trouvé  des  organes,  et  nous  devons 
nous  en  féliciter.  Les  uns  se  sont  occupés  de  plans 
généraux,  dans  la  seule  vue  de  l'utilité  publique, 
et  vous  avez  applaudi  à  leur  zèle.  Cette  espèce 
d'association  aux  travaux  du  gouvernement  ne 
peut  que  tourner  à  Tavantage  commun;  elle  sera 
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toujours  la  preuve  la  plus  honorable  de  la  vérita- 
ble liberté,  et  la  garantie  la  plus  sûre  d'une  obéis- 
sance éclairée.  Les  autres  vous  ont  soumis  des  ré- 
clamations sur  des  intérêts  particuliers  qu  ils  ont 
pu  craindre  de  voir  compromis;  ceux-là  n'ont  fait 
qu'user  d'un  droit  que  vous  vous  plairez  toujours 
à  reconnaître. 

Les  principaux  projets  qui  vuus  ont  été  présentés 
se  sont  presque  toujours  rencontrés  sur  un  point. 
On  a  paru  inquiet  de  la  surcharge  qui  doit  peser 
sur  lu  France  pendant  cinq  ans,  et  on  a  proposé 
de  recourir  au  crédit.  Delà  sont  nés  des  plans  di- 
versement combinés,  et  qui  n'ont  souvent  rien  de 
commun  que  l'idée  générale  qui  leur  sert  de  base. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  pour  les  gouverne- 
ments, comme  pour  les  particuliers,  il  raut  affer- 
mir le  crédit  avant  d'y  avoir  recours;  ce  serait 
l'éloigner  que  de  le  solliciter  avec  trop  d*ifflpa- 
tience. 

D'ailleurs,  il  a  semblé  à  votre  commission  que 
tout  systiuie  appuyé  sur  le  crédit  devait  essen- 
tiellement être  proposé  par  le  gouvernement  lui- 
même,  seul  en  état  d^apprécier  les  circonstances 
qui  peuvent  le  favoriser,  et  les  conditions  dont 
peut  dépendre  le  succès. 

Nous  avons  cru  cependant  que  le  crédit  pou- 
vait présenter  une  ressource,  pourvu  qu'on  ne 
Tenvisageàt  que  comme  subsiaiaire  et  éventuelle. 
Les  besoins  du  Trésor  doivent  être  assurés,  sans 
cela,  par  des  recettes  suffisantes,  certaines  et 
connues.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  nous 
avons  pu  voir  dans  le  crédit  un  secours  pour  des 
circonstances  imprévues  et  des  embarras  momen- 
tanés. 

De  tous  les  objets  qui  se  présentent  à  votre  dé- 
libération, le  premier  dont  nous  croyions  devoir 
vous  entretenir  est  le  payement  de  la  dette  arrié- 
rée. Uuel  que  soit  le  parti  que  vous  preniez  à  cet 
égard,  soit  que  vous  vous  absteniez  de  statuer, 
comme  le  gouvernement  vous  Ta  proposé  en  der- 
nier lieu  ,  soit  que  vous  preniez  une  mesure  défi- 
nitive, comme  je  suis  chargé  de  vous  le  demander, 
cette  première  détermination  aura  une  influence 
directe  sur  tout  le  reste,  et  ce  ne  sera  qu'après 
ravoir  prise  que  vous  ^ercz  à  même  de  Ûxer  les 
receltes  et  les  dépenses  de  cette  année. 

Votre  arriéré  se  compose  de  dettes  antérieures 
à  la  loi  du  23  septemore  1814,  et  de  celles  qui 
ont  été  créées  postérieurement. 

Le  gouvernement,  par  son  premier  projet,  vous 
avait  proposé  de  régler  Tacquittcment  des  unes 
et  des  autres  de  la  même  manière,  et,  conformé- 
ment à  cette  loi  de  1814,  cependant  avec  des  mo- 
difications notables,  et  que  notre  position  actuelle 
avait  semblé  rendre  nécessaires. 

On  vous  demandait  :  t»  d'ajouter  la  vente  de 
100,000  hectares  de  bois  de  TEtat  à  celle  des 
300,000  hectares  déjà  ordonnée; 

;:•  De  distraire  des  domaines  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement  ceux  provenant  d'émigrés; 

2"  D'admettre  les  obligations  pour  des  créances 
liquidées  en  payement  des  biens  à  vendre  pour 
les  quatre  cinquièmes  du  prix. 

Le  2l>  février,  le  titre  du  premier  projet  de  loi 
qui  contenait  ces  dispositions  a  été  retiré,  et  on 
y  a  substitué  quatre  nouveaux  articles.  11  nV«t 
plus  question  uu  premier  arriéré,  et  par  consé- 
quent on  s'en  rapporte,  à  cet  égard,  a  Tcxécu- 
tiou  pure  et  simple  de  la  loi  de  1814.  Quant  au 
uouvel  arriéré,  on  propose  d'en  ajourner  le  mode 
de  payement  a  la  prochaine  session,  en  se  bor- 
nant a  en  donner  la  liquidation,  avec  un  intérêt 
de  5  p.  0/0,  qui  courrait  à  dater  de  la  promulga* 

tion  de  la  loi  àint^^^'^Âf  • 


Le  but  de  cette  nouvelle  proposition  a  été,  sans 
doute,  de  dispenser  les  dhambres  de  s'occuper 
du  premier  arriéré,  et  du  mode  d'exécution  de  la 
loi  qui  en  avait  réglé  l'acquittement.  Le  projet 
actuel  suffit-il  pour  que  ces  objets  cessent  de  de- 
voir vous  occuper?  C'est  la  première  question 
qui  se  présente  actuellement,  vous  Tavez  discu- 
tée. Messieurs,  dans  vos  bureaux,  et  vous  nous 
avez  adjoint  de  nouveaux  commissaires. 

Le  résultat  de  notre  délibération  commune  a 
été  que  vos  attributions*  restaient  les  mêmes,  et 
que  le  premier  plan  de  votre  commission  devait 
continuer  d'être  suivi.  Voici  nos  motifs  : 

Nous  pensons  que  de  quelque  manière  que  le 
budget  de  l'Etat  vous  soit  présenté,  il  doit  néces- 
sairement contenir  tout  ce  qui  entrera  en  recette 
ou  en  dépense. 

Ici  il  y  aura  des  recettes  à  raison  des  biens 
déjà  vendus,  et  de  ceux  qui  pourraient  l'être  dans 
Tannée. 

Toutes  les  créances  qui  seront  acquittées,  fe- 
ront un  objet  de  dépense. 

On  répondra  que  tout  cela  est  déjà  réglé  par 
une  loi  existante,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  df  un 
reniire  une  nouvelle. 

Mais  remarquez  qu'on  vous  demande  de  flxiT 
le  budget  de  181b  ;  et  que  c'est  dans  cette  même 
année  que  doivent  avoir  lieu  bs  recettes  et  les 
dépenses  dont  il  s'agit.  Elles  doivent  donc  y  en- 
trer, pour  que  le  budget  soit  complet. 

Cela  nous  a  semblé  indispensable,  surtonl 
quand  il  est  établi  par  année  et  non  par  exercice. 

Avec  un  système  de  comptabilité  par  exercice, 
on  pourrait  prétendre  que  tout  ce  qui  fait  partie 
d'un  exercice  lui  appartient  exclusivement,  sans 
considération  de  l  époque  des  recouvrements  et 
des  payements^  et  doit  être  régi  par  la  loi  qui 
règle  cet  exercice. 

Mais  si  le  budget  est  fait  par  année,  tout  ce  qui 
n'a  pas  été  reçu  et  payé  dans  une  année  en  est  re- 
tiré de  plein  droit,  et  porté  sur  Tannée  suivante. 
Le  pouvoir,  chargé  de  faire  des  fonds  pour  celte 
nouvelle  année,  doit  commencer  nécessairement 
par  arrêter  l'état  complet  de  tout  ce  qui  entrera 
dans  cette  année;  il  ne  peut  connaître,  sans  a>la, 
quels  sont  les  fonds  nécessaires^  ni  les  voter  en 
connaissance  de  cause  :  cela  n  est  pas  contes* 
table. 

Or,  ici  le  gouvernement  propose  le  premier  de 
faire  le  budget  par  année.  En  effet,  l'article  2  du 
projet  de  loi  de  finances  porte  :  «  Le  liudget  de  1811 
•  est  fermé  ;  les  recouvrements  qui  seraient  en- 
«  core  faits  sur  cet  exercice  seront  réunis  aux 
a  recettes  de  1815  et  viendront  on  accroître  les 
«  ressources.  » 

Si  Ton  ne  retrouve  pas  une  disposition  sembla- 
ble pour  le  budget  de  1813,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  le  même  mode  soit  abandonné  aussi- 
tôt qu'adopté,  ce  qui  serait  trop  clio>|uant  ;  c<*i4 
tient  sans  doute  a  ce  que  la  loi  a  été  proponn* 
dès  le  mois  de  décembre,  que  les  recettes  et  \v> 
dépenses  n'avaient  pu  être  calculées  que  jusqu'au 
\*'  octobre,  qu'ainsi  on  ne  pouvait  vous  deman- 
der d'en  arrêter  le  montant,  comme  pour  18M. 
Le  budget  de  1815  se  trouve  fermé  de  fait  au 
31  décembre,  quoique  l'état  complet  des  recettes 
et  des  dépenses  ne  puisse  être  déterminé  que 
dans  la  session  prochaine. 

Le  système  de  budget  par  années  est  donc  a*- 
lui  que  nous  suivons  actuellement.  La  commis- 
sion eût  cru  devoir  vous  lo  proposer,  si  le  gou- 
vernement ne  l'avait  pas  fait.  Ce  système  a  le 
grand  avantage  d'amener,  chaque  année,  on 
compte  unique  et  complet. 
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Il  suit  de  là,  selon  noas,  que  vous  êtes  appelés 
à  vous  occuper  des  recettes  qui  auront  lieu  à 
raison  des  ventes  ordonnées  par  la  loi  de  1814,  et 
du  payement  non  consommé  de  tous  U*s  arriérés, 
et,  par  conséquent,  de  tout  ce  qui  concerne  cette 
loi,  et  que  c'est  un  devoir  que  vous  avez  à  rem- 
plir, de  quelque  manière  que  le  budget  vous  soit 
présenté. 

Il  est  si  vrai  que  la  loi  de  1814  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  dessaisir  les  sessions  suivantes  de  la 
connaissance  de  tout  ce  qui  tient  à  Tarriéré, 
qu'au  contraire  elle  a  semblé  les  appeler  d'avance 
u  s'en  occuper,  par  son  article  33.  On  avait  prévu 
que  les  biens  afleclés  pourraient  être  insuffisants, 
et  on  avait  renvoyé  au  budget  de  1816  le  supplé- 
ment à  accorder. 

L'un  des  orateurs  qui  défendit  le  projet  de  loi, 
à  la  Chambre  des  députés,  M.  Duhamel,  en  même 
temps  membre  du  conseil  d'Etat,  attaché  à  la 
section  des  finances,  observa  à  ceux  qui  crai- 
gnaient la  vente  des  bois,  et  préféraient  la  con- 
solidation de  l'arriéré,  que  la  loi  proposée  laisse- 
rait uu  ministre  la  faculté  d'user  à  son  gré  de  ce 
dernier  moyen.  U  n'avait  garde  de  croire  que 
cette  faculté  dût  être  interdite  pour  toujours  à 
l'autorité  législative  elle-même.  1/article  23,  dit 
alors  M.  Duhamel  dans  son  opinion  imprimée 
pur  ordre  de  la  Chambre,  c  l'article  23  porte  que 
c  le  ministre  des  finances  fera  acquitter  les  or- 
«  donoances  des  ministres,  au  choix  des  créan- 
<  ciers,  et  par  conséquent  au  sien  (car  les  facul- 
0  lés  sont  récipronues  dans  les  contrats),  soit  en 
«  obligations  du  Trésor,  soit  en  inscriptions  de 
«  rente  5  p.  0/0  consolidés.  » 

Une  autre  question  s*est  élevée.  Si  vous  devez 
vous  occuper  de  l'arriéré,  qui  fait  Tobjet  du  litre  lil 
de  lu  loi  de  1814,  voire  examen  se  bornera-t-il  à 
vérifier  quels  résultats  produira  dans  Tannée  181Q 
IVxécution  de  cette  loi,  ou,  avez-vous  la  faculté 
dVn  modifier  les  dispositions,  d'employer  d'une 
autre  manière  les  fonds  à  recouvrer,  el  d'éteindre 
autrement  les  dettes  arriérées? 

On  convient  en  général  qu'une  loi  peut  être 
abrogée  par  une  autre.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même,  vous  dit-on,  quand  il  s'agit  d'une  loi  qtii 
cunstitue  une  obligation  au  prolit  de  particuliers; 
l'Etat,  dans  ce  cas,  se  trouve  lié  par  la  loi  rendue, 
et  il  ne  peut  se  dégager  seul  sans  injustice.  «  Les 

•  biens  que  la  loi  a  affectés  ne  sont  plus  au  gou- 
«  vernement,  depuis  que  la  valeur  en  est  engagée 
«  à  ses  créanciers,  il  n'en  est  plus  que  le  gar- 
«  dieu  ;  les  créanciers  sont  les  véritables  proprié- 
«  taires,  ce  serait  attenter  à  cette  propriété,  que 

•  de  la  travestir  arbitrairement  en  inscriptions.  • 
il  est  d'abord  trés-inexact  de  considérer  l'at- 

fectatîon  du  produit  d'un  bien  au  payement  d'une 
dette  comme  un  acte  translatif  de  là  propriété  de 
ce  bien. 

iMais  allons  plus  loin.  Est-il  bien  vrai  qu'une 
loi  qui  règle  un  mode  de  payement  des  créanciers 
antérieurs  de  l'Etat  constitue  une  obligation  à 
leur  profit?  Nous  ne  pouvons  le  croire. 

Certainement  l'Etat  s'oblige  comme  les  particu- 
liers, mais  de  quelle  manière?  C'est  uu  moment 
où  il  emprunte  un  capital,  ou  reçoit  une  fourni- 
ture. 

Lorsque,  dans  la  suite,  le  gouvernement,  après 
avoir  examiné  le  montant  de  ses  dettes,  pourvoit 
aux  moyens  d'y  faire  face,  il  ne  contracte  pas, 
par  celte  opération,  une  obligation  nouvelle  en- 
vers ses  créanciers;  ceux-ci  ne  sont  point  appe- 
lés, et  ne  doivent  pas  l'être  :  ils  n'ont  rien  à  ac- 
cepter; leur  premier  titre  leur  reste,  et  c'est  le 
seul  qu*ils  puissent  avoir. 

T.    XVI. 


Tout  ce  qui  a  été  consommé  en  exécution  de  la 
loi  rendue  est  sans  doute  irrévocable  ;  mais  pour 
ce  qui  n'est  pas  encore  acquitté,  le  mode  de  paye- 
ment peut  être  changé  ;  le  droit  du  législateur 
reste  le  môme. 

La  loi  n'est,  dans  ce  cas,  qu'un  ordre  donné 
aux  ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
liquider  l'arriéré,  suivant  le  mode  prescrit;  d'em- 
ployer à  son  acquitlement  les  valeurs  qui  leur 
sont  désignées ,  ordre  qui  subsiste  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  révoqué. 

Nous  avons  donc  pensé,  Messieurs,  que  les  trois 
branches  du  pouvoir  législatif  étaient  aujour- 
d'hui dans  la  môme  indépendance  qu'en  1814, 
relativement  à  l'objet  qui  nous  occupe;  qu'à 
l'une  et  l'autre  époque,  lEtat  ne  se  trouvait  réel- 
lement lié  que  par  ses  obligations  primitives, 
qui  n'ont  pu  recevoir  aucune  modification  des 
arrangements  subséquents  qu'il  a  pu  prendre 
avec  lui-même. 

Maintenant,  Messieurs,  que  devez-vous  faire  à 
l'éçard  de  l'arriéré,  dans  la  situation  actuelle  de 
la  France  ? 

Ce  que  vous  devez  faire,  c'est  ce  qui  est  possi- 
ble :  devant  la  nécessité  tout  est  forcé  de  céder. 

Or,  est-il  possible  de  persister  aujourd'hui  dans 
le  système  de  la  loi  de  1814? 

D  après  tout  ce  que  nous  avons  pu  recueillir 
sur  la  discussion  actuelle,  il  nous  a  semblé  que 
ceux  qui  voulaient  que  Ton  s'en  tint  à  la  loi  ren- 
due s'étaient  moins  attachés  à  la  défendre  en 
elle-même,  que  par  le  motif  qu'il  y  avait  chose 
jugée.  Vous  êtes  en  état  d'apprécier  ce  motif,  sur 
leauel  nous  avons  dû  vous  soumettre  nos  propres 
réflexions. 

Mais,  enfin,  cette  loi  pourrait-elle  encore  rece- 
voir son  exécution? 

H  nous  a  semblé  que  cette  exécution  n'était 
plus  possible,  que  la  loi  était  déjà,  en  quelque 
sorte,  rapportée  de  fait  par  la  plus  terrible  des 
forces  majeures,  par  les  événements  de  l'année 
dernière. 

On  parle  des  biens  dont  le  produit  était  affecté 
au  payement  des  créanciers  ;  mais  examinons  ce 
qu'il  en  reste. 

La  loi  avait  indiqué  diverses  espèces  de  biens 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  du 
budget  de  1815,  300,000  heclares  de  bois  de  l'E- 
tal, les  biens  des  communes,  et  les  autres  biens 
cédés  à  la  caisse  d'amortissement. 

L'excédant  de  recette  a  été  dévoré,  et  un  nou- 
vel arriéré  se  trouve  à  sa  place. 

Cependant  cet  excédant,  qui  était  de  70  mil- 
lions, était  une  base  fondamentale  du  système. 
Il  devait  servir  beaucoup  plus  encore  que  les 
8  p.  0/0  d'intérêt,,  ou  d'indemnité,  à  soutenir  à 
un  cours  élevé  les  obligations  du  Trésor,  payables 
à  trois  ans  de  la  date  des  liquidations. 

Et  l'on  sait  quel  a  ;été  le  résultat,  même  lors- 
que les  70  millions  étaient  disponibles  et  avec 
une  émission  d'obligations  très-bornée. 

Goutinuera-t-on  d^émeltre  des  obligations  paya- 
bles dans  trois  ans.  sans  avoir  la  ressource  des 
70  millions  pour  les  soutenir?  Le  créancier, 
forcé  de  les  négocier,  éprouvera  une  perte  facile 
à  prévoir,  et  le  Trésor  n'eu  aura  pas  moins  à 
acquitter,  au  terme,  le  principal  augmenté  d'un 
intérêt  ruineux  ;  il  y  aura  préjudice  pour  le  créan- 
cier comme  pour  le  débiteur,  et  le' profit  sera 
pour  le  spéculateur  qui  viendra  s'interposer  en- 
tre eux. 

Tentera-t-on  de  vendre  des  bois,  à  mesure  des 
liquidations,  pour  retirer  sur-le-champ  les  obli- 
gations émises? 
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Mais  il  Taudra,  ou  retarder  les  liquidations,  ou 
précipiter  les  ventes. 

Au  premier  cas,  quelles  seront  les  créances 
préférées?  combien  d'abus  possibles?  combien 
de  plaintes  inévitables? 

Au  second  cas,  quel  produit  peut-on  espérer  de 
300,000  hectares,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles  ?  et  toujours  quelques  spéculateurs  seuls 
s'enrichiraient  de  nos  fautes. 

Viendrait-on  d'année  en  année  nous  demander 
la  vente  de  nouveaux  bois,  pour  faire  face  à  Tin- 
suffisance  des  premiers,  jusqu'à  l'épuisement 
entier  de  cette  ressource  précieuse  a  tant  de 
titres  ?  Invoquerait-on  pour  cela  l'article  33  de 
la  loi  de  1814?  Bssayerail-on  de  nous  prouver 

3ue  nous  sommes  liés  par  cet  article,  même  au 
elà  des  300,000  hectares  :  qu'il  ne  nous  reste 
que  le  triste  honneur  d'une  soumission  |)assive, 
et  Tobligaiion  d'exéculer,  en^ômi^sant,  un  ordre 
absolu,  intimé  par  nos  devaiicier.-î?  Nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  veuille  étendre  jusi|ue-là  la  doc- 
trine de  hrrévocabilité  delà  loi  de  1811. 

Nous  pourrions  conclure  dés  ici,  Messieurs, 
que  cette  loi,  d'une  exécution  si  périlleuse,  même 
dans  les  circonstances  où  elle  fut  rendue,  n'est 
plus  su8cei)tible  désormais  d'en  recevoir  aucune. 

Mais  poursuivons  : 

Au  nombre  des  biens  qui  devaient  être  vendus 
pour  faire  face  à  l'arriéré  se  trouvent  ceux  cédés 
a  la  caisse  d'amortissement,  provenant  en  partie 
des  confiscations  sur  les  émigrés.  Peu  après,  la 
loi  du  j  septembre  1811  ordonna  condilionnelle- 
ment  la  restitution  de  ces  biens,  et  Ton  ne  se 
recria  pas  alors,  comme  aujourd'hui,  que  c'était 
toucher  au  gage  donné  aux  créanciers,  violer  un 
contrat  passé  avec  eux,  porter  atteinte  à  la  chose 
jugée.  On  ne  leur  demanda  pas  leur  consente- 
ment, pour  retrancher  de  l'arlicle  2b  de  la  loi  du 
;!3  septembre  une  affectation  qui  n'eût  jamais  dû 
s'y  trouvir.  On  vous  propose  aujourd'hui,  par 
l'article  77  du  projet  de  loi  de  finances,  de  pro- 
noncer la  restitution  sans  condition  ;  et  rien  n'est 
certainement  d'une  justice  plus  évidente.  Tout  ce 
qu'il  se  trouvait  encore  de  biens  conlis(|ués,  dans 
les  mains  du  gouvernement,  au  moment  du  re- 
tour du  Roi,  a  été  restitué  par  le  seul  effet  de  la 
présence  du  souverain  légitime;  celte  loi  n*au- 
rait  pas  môuïe  besoin  d'être  écrite  pour  être  irré- 
VdiMole,  et  pour  porter  elle-même  la  révocatiou 
perpétuelle  ae  tout  ce  qui  y  9(Tait  contraire. 

mis  ce  n'es'  pas  tout,  les  biens  des  communes 
étaient  aussi  une  propriété  particulière,  usurpée, 
comme  beaucoup  d'autres»  pnr  les  lois  de  la  Ué- 
volutiou ,  rendue  pifir  Buonaparte,  dans  un  mo- 
ment de  justice,  et  reprise  dans  un  moment  de 
besoin.  Les  communes  possèdent  au  même  litre 
que  les  particuliers;  elles  plaident  comme  eux 
devant  les  tribunaux  ;  elles  pavent  comme  eux 
les  contributions  publiques.  On  n^ïbiertera  nas  ici, 
comnepourlef  biens  du  clergé,qu'il  n'va  plus  per- 
sonne à  qui  la  restitution  puisse  se  faire,  narce 
qu'en  même  ti-mps  qu'on  avait  frappé  les  niens 
Me  ronfisciilion,  on  avait  frappé  de  suppression 
les  corps  qui  les  possédaient;  on  n'a  pasiJU  pren- 
dre les  mêmes  préi-aniions  ii  l'égard  des  <*om- 
muncs,  elles  subsistent;  et  ici,  au  moins,  on  ne 
peut  i)rél«»\ter  aucune  incertitude  sur  le  proprié- 
taire a  qui  la  remise  di.'vrait  être  faite. 

Et  remarquez  que  l'espère  de  propriétaires  dont 
nous  parlons,  est  la  plus  favorable  de  toutes;  les 
communes  ont  le  privilège  de  la  minorité,  et  c'est 
l'Btat  qui  i»sl  spécialement  chargé  do  veiHor  sur 
leurs  intérêts,  de  conserver  leurs  droits,  d'exercer 
envers  elles  rautorité  protectrice  du  tuteur. 


Et  ce  serait  le  tuteur  qui,  pour  acquitter  ses 
dettes  personnelles,  voudrait  les  biens  du  mi- 
neur I 

Pour  excuser  une  pareille  mesure,  on  a  observe 
que  les  biens  des  communes  leur  étaient  devenus 
presque  inutiles,  grâce  à  toutes  les  entraves  dont 
on  avait  gêné  leur  administration  ;  qu'il  valait 
mii'ux  pour  elles  les  remplacer  par  des  rentes  sur 
l'Etat;  que,  n'étant  pas  obligées,  n'avantpas  même 
droit  de  vendre  les  inscriptions  qu'elles  recevront, 
elles  n'éprouveront  pas,  comme  le  feraient  les 
créanciers,  la  perte  que  présente  aujourd'hui  le 
cours  des  effets  publics. 

Vains  diffuses,  Messieurs,  qui  ne  soutiennent 
pas  l'examen. bi,  en  effet,  une  foule  de  règlements 
vexaloires  ont  iini  par  rendre  illusoire,  pour  les 
communes,  la  propriété  de  leurs  biens,  il  faut  se 
hiiler  d'écarter  ces  injustes  obstacles,  au  lieu  de 
s'en  faire  Un  litre  pour  consommer  irrévocable- 
ment leur  ruiue.  S'il  était  vrai,  ce  que  nous  som- 
mes loin  de  croire,  qu'il  fût  avantageux  de  trans- 
former les  biens-fonds  qui  leur  restent  en  rentes 
sur  l'Etat,  il  faudrait  acquérir  ces  rentes  pour 
elles  au  cours,  et  non  pas  au  pair  ;  c'est  la  régie 
pudée  par  la  loi  pour  les  mineurs  et  les  femmes 
maiiées,  et  c'est  celle  que  ne  manque  pas  de 
suivre  pour  lui-même  tout  père  de  famille. 

Il  est  donc  nécessaire  de  retrancher  l'article  25 
de  la  loi  de  1814,  les  biens  non  vendus  des  com- 
munes, comme  on  en  retranche  les  biens  doq 
vendus  des  émigrés,  qui  avaient  été  cédés  à  la 
caisse  d'amortissement;  et  dès  lois  tout  le  monde 
conviendra  que  le  système  entier  de  cette  loi  est 
devenu  inexécutable. 

Ainsi,  comme  nous  l'avions  dit  d'abord  cette  loi 
80  trouver  apportée  par  la  nature  même  des  choses. 

Et  ceci  fournit  encore  une  réf)onse  péremptoirc 
aux  motifs  que  l'on  nous  a  alléu'ués,  dans  rintéaH 
des  créanciers.  Quand  il  serait  vrai  que  les  biens 
dont  la  vente  était  ordonnée  par  la  loi  fussent 
par  là  devenus  leur  gage ,  quand  il  serait  inter- 
venu un  contrat  avec  eux,  mur  changer  de  sim- 
ples créances  dans  un  privilège,  celte  obligation 
nouvelle  ne  devrait  ni  ne  pourrait  être  exécutée, 
si  ce  gage  n'était  pas  la  propriété  du  débilenr. 
L'erreur  commise  à  cet  égard  ne  saurait  préjudi- 
cier  au  tiers,  véritable  propriétaire. 

Nous  ne  faisons  que  rappeler  ici  les  maximes 
les  plus  évidentes  du  dniit  commun;  nous  ne 
faisons  que  suivre  la  route  que  nous  ont  ouverte 
eux-mêmes  ceux  dont  l'opinion  diffère  de  la  nôlre 
Ils  ont  eu  raison  de  croire  qu'il  fallait  recourir, 
dans  cette  discussion,  aux  principes  de  la  justice 
or  . inaire  ;  s'ils  se  sont  trompés,  ce  ne  peut  élrv* 
que  sur  l'application  nu'ils  en  ont  faite. 

Si  vous  êtes  persuadés  comme  nous.  Messieurs, 
u'il  n'est  plus  possible  de  songer  à  suivre  la  loi 
»'  181 'i,  nue  ce  plan  de  libération  est  entièrement 
impraticable  et  impossible  à  rétablir,  il  restera  h 
examiner  ce  qu'il  convient  de  mettre  à  la  place, 
et  par  quel  moyen  on  peut  pourvoir  à  la  totalité 
de  l'anièré;  car  alors  il  serait  sans  doute  sans 
ohjel  de  distinguer  l'arriéré  antérieur  à  la  loi  sur- 
venue depuis. 

IN-rsonne  ne  peut  vous  proposer  de  solder  en 
e<  MMN's  les  créances,  ii  mesure  de  leur  liquidation. 
Ijs  I  r''anci(TS  de  l'Etal  eux-mêmes  ne  peuvent  ni 
l'i^iM-rer  ni  le  demainler  ;  rimpo^sibiliié  est  d'une 
évidence  qui  ne  peut  manquer  de  frapper  tous  les 
yeiix,(>t  vous  nous  dispenses  sans  doute  d'enlHT  ici 
dans  des  explications  qui  seraient  aussi  iiiutilt  s 
qn  affiigeanies. 

Nous  D*avons  donc  vu  qu'un  parti  à  prendre, 
c'est  de  consolider  la  dette  arriérée. 
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Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  permis  de  diffé- 
rer à  s'en  occuper.  La  consolidation  assure  au 
moins  aux  créanciers  l'intérêt  de  leur  capital. 

Toutes  les  opinions,  dans  votre  commission, 
ont  paru  se  réunir  àadopter  ce  mode  en  lui-même, 
ou  plutôt  à  reconnaître  que  c'était  le  seul  qui 
restât. 

Mais  la  même  unanimité  ne  8*est  pas  présentée 
Rur  le  taux  auquel  les  créances  seraient  conso- 
lidées. 

La  perte  des  5  p.  0/0  consolidés  est  dans  ce  mo- 
ment de  près  de  40  p.  0/0. 

Il  a  été  proposé  de  donner  aux  créanciers  une 
inscription  telle  qu*en  la  vendant  au  cours,  ils 
retrouvassent  en  espèces  le  montant  intégral  de 
leur  liquidation,  cest-à-dire  5  francs  de  rente 
pour  60  francs  de  capital. 

A  ce  moyen,  TinLérêt  serait  de  8  1/3  p.  0/0, 
sans  compter  le  bénéfice  sur  le  capital  même  que 
le  créancier  pourrait  trouver  promptement  dans 
ramélioration  du  cours. 

Et,  relativement  à  l'Ëtat,  la  dette  serait  aug- 
mentécdedeux  cinquièmes.  Cette  surchage  est-elle 
possible  ?  Nous  ne  ravons  pas  cru. 

Une  autre  idée  s'est  présentée;  ne  pourrait-on 
pas  renvoyer  Tindemnité  proposée  à  des  temps 
plus  heureux  et  après  les  cinq  années  que  nous 
devons  passer  si  péniblement? 

Dans  ce  plan,  la  consolidation  aurait  lieu  au 
pair  ;  mais  on  ferait  raison  de  la  perte  du  cours 
actuel,  au  moyen  d'obligations  particulières  ac- 
quiitables  successivement,  à  compter  de  1821. 

Mais  il  serait  à  craindre  qu'une  pareille  émis- 
sion d'obligations  du  Trésor,  à  long  terme,  ne 
nuiàlt  au  crédit  public.ll  ne  resterait  aucun  moyen 
de  les  soutenir,  et  il  est  facile  de  prévoir  que  leur 
cours  ne  serait  pas  sans  influence  sur  celui  de  la 
renie  consolidée. 

Il  faut  observer  surtout,  Messieurs,   que  la 
France  est  obligée  de  s'imposer  des  charges  au- 
dessus  de  SCS  moyens  naturels,  de  faire,  pour  les 
acquitter,  des  efforts  extraordinaires  ;  que  la  ri- 
chesse géoéraJc,  source  unique  de  la  ricbesse  du 
gouvernement,  sera  diminuée,  au  moins  de  tout 
l'accroissement  qu'elle  aurait  pris  sans  cela  ;  que 
chaque  particulier  aura  à  recréer  les  capitaux 
détruits  par  le  tempi»,  ou  consommés  par  les  be- 
soins du  moment;  que,  daas  les  cinq  ans,  il  sera 
indis[>eosable  de  réduire  beaucoup  le  fardeau  des 
contributions  publiques,  si  l'on  veut  qu'il  reste 
des  moyens  de  rétablir  les  fortunés  particulières  ; 
que  l'Etat,  de  son  côté,  aura  besoin  de  fournir 
des  secours  à  toutes  les  parties  du  service  inté- 
rieur qui  auront  souffert:  que  le  seul  moyen 
d'obtenir  les  sacrifices  que  les  circonstances  com- 
mandeut,  est  de  montrer  clairement  l'époque  où 
ils  cesseront  d*ôtre  exigés  ;  que  cette  espérance 
est  le  plus  sûr  moyen  de  succès  pour  le  ^ouvcr- 
nentervt,  qu'il  serait  imprudent  de  l'en  priver,  et 
que  c?pendant  si,  au  delà  des  cinq  ans  de  contri- 
butions extraordinaires,  la  loi  que  vous  allez  ren- 
dre présentait  une  autre  période  pour  acquitter 
des  obligations  nouvelles,  montant  aux  deux  cin- 
quièmes du  capital  de  l'arriéré  actuel,  on  ne 
pourrait  plus  voir  le  terme  auquel  il  serait  cnlin 
permis  au  contribuable  de  respirer  et  de  réparer 
ses  pertes. 

Ces  réflexions  nous  ont  forcé  de  renoncer  au 
projet  que  nous  venons  de  vous  indiquer,  et  la 
majorité  de  votre  commission  a  pensé  que  la  con- 
solidation pure  et  simple  des  créances  arriérées 
était  une  mesure  impérieusement  commandée  par 
notre  position.  Le  sort  des  créanciers  se  trouvera, 
comme  celui  de  tous  les  propriétaires,  uni  au  sort 


de  la  fortune  publique  ;  ils  seront  intéressé  avec 
tous  les  Français  au  crédit  de  TËtat,  et  à  la  pros- 
périté générale  dont  il  dépend. 

Si  les  inscriptions  qu'ils  recevront  ne  peuvent 
aujourd'hui  être  transférées  qu'avec  une  perte  sé- 
rieuse, une  administration  sage,  des  ressources 
proportionnées  à  tous  les  besoins  du  Trésor,  une 
caisse  d'amortissement  convenablement  dotée  et 
indépendante,  nous  ont  paru  des  moyens  propres 
à  améliorer  promptement  le  cours  des  effets  pu- 
blics. Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
créanciers  auront  une  rente  exempte  de  contri- 
butions, quoique  tout  revenu  soit  de  sa  nature 
imposable;  cet  avantage  peut  compenser  une  perte 
qui  doit  chaque  jour  s'adoucir.  Les  créanciers  se 
trouveront  ainsi  sur  la  même  ligne  que  tous  les 
autres  propriétaires,  comme  eux  ils  concourront 
aux  sacrifices  que  nos  derniers  malheurs  nous  ont 
commandés  à  tous;  ils  seront  placés  dans  une 
situation  qui  nous  a  semblé  aussi  juste  que  né- 
cessaire. 

Il  est  un  second  objet  pour  lequel  votre  commis- 
sion vous  propose  de  créer  5  millions  de  rentes 
consolidées  :  c'est  la  levée  extraordinaire  de 
100  millions,  prescrite  par  l'ordonnance  du  Roi  du 
16  août  dernier. 

Les  circonstances  ont  justifié  pleinement  cette 
mesure  aux  yeux  de  la  I*rance,  malgré  tous  les 
vices  inséparables  de  son  exécution. 

Si  elle  eût  pu  arriver  au  but  d'atteindre  les  pro- 
duits qui,  par  la  nature  des  choses,  se  soustraient 
toujours  à  l'impôt  direct,  et  si  la  répartition  eût 
pu  présenter  quelque  égalité,  au  moins  approxi- 
mative, il  n'y  aurait  plus  à  s'en  occuper. 

Mais  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  :  partout  les 
taxes  ont  été  sans  aucune  proportion  avec  les 
fortunes  qu'elles  ont  frappées;  le  désordre  ne 
pouvait  aller  plus  loin,  et  l'on  ne  saurait  en  être 
surpris. 

Le  gouvernement  s'était  proposé  principalement 
d'atteindre  le  pioduit  des  capitaux  circulants 
qu'emploie  l'industrie,  produit  qui  n'est  soumis 
qu'aux  impôts  sur  la  consommation,  et  en  pro- 
portion de  celle  de  chaque  possesseur,  comme 
les  revenus  qui  seraient  consommés  en  France 
par  des  étrangers.  C'est  dans  cette  intention  que 
la  répartition  des  100  millions  avait  été  faite  entre 
les  départements,  non  en  raison  du  montant  de 
leurs  contributions  directes,  mais  d'après  les  ca- 
pitaux autres  que  les  biens-fonds  qu'on  leur  sup- 
posait respectivement. 

Ce  but,  qu'il  était  naturel  de  se  proposer,  n'a 
été  atteint  en  aucune  manière  ;  on  est  parti  de 
hases  tout  à  fait  fautives  ou  de  suppositions  er- 
ronnées  ;  le  calcul  qu'on  eût  voulu  obtenir  sera 
peut-être  toujours  impossible,  et  la  précipitation 
inséparable  du  moment  d'une  opération  qu'aucun 
travail  antérieur  n'avait  préparée,  ne  pouvait 
qu'amener  des  résultats  entièrement  vicieux  : 
première  cause  d'inégalité. 

Ensuite,  dans  la  répartition  faite  entre  les  con- 
tribuables des  départements  par  des  jurys  d'équité 
tumultueusement  assemblés,  et  forcés  de  proœder 
à  la  hâte,  on  ne  s'est  pas  le  plus  souvent  attaché 
à  suivre  la  première  idée  du  gouvernement,  on  ne 
parait  pas  même  l'avoir  aperçue.  Dans  beaucoup 
de  départements,on  s'est  surtout  fixé  aux  revenus 
de  la  propriété  foncière  déjà  soumis  à  des  charges 
extraordinaires,  parce  que  ce  sont  toujours  les 
premiers  que  l'on  envisage,  comme  les  plus  faciles 
a  connaître  et  à  saisir.  Ainsi,  il  y  a  un  chan- 
gement dans  la   première  base^,  et  le  double 
principe  suivi  dans  les  deux  répartitions  a  été, 
mdépendamment  des  erreurs  particulières  d'exé- 
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cution,  une  seconde  cause  essentielle  d*in(^galité. 

ËuÛ'i,  dans  quelques  départements,  le  rôle  des 
imposés  a  élu  fiiit  d'aprôs  le  domicile,  et  chaque 
domicilié  réputé  en  état  de  contribuer  sVst  trouvé 
taxé  à  raison  de  sa  fortune  entière,  dans  quelaues 
départemenlsque  ses  biens  fussent  situés:  et  aans 
d'autres,  on  a  considéré  la  propriété  elle-même 
]ilutôl  que  la  personne,  et  Ton  a  formé  les  rôles 
sans  é^ard  pour  la  résidence  de  ceux  qu'on  y  a 
compris.  Ces  difficultés  n'ayant  pas  été  prévues  et 
résolues  d'avance,  tout  a  été  à  cet  égard  aban- 
donné à  l'arbitraire  et  au  hasard*  La  même  for- 
tune s'est  donc  souvent  trouvée  comprise  deux 
fois,  en  totalité,  au  lieu  du  domicile,  et  en  déuiil, 
aux  lieux  de  la  situation  des  biens  ;  troisième 
source  de  désordre. 

Pour  ap()orter  quelque  remède  à  tant  de  vices, 
il  eût  fallu  statuer  sur  les  demandes  en  dt'grève- 
ment  avec  un  examen  approfondi  ;  mais  ces  de- 
mandes se  multipliaient  chaque  jour;  le  fond  de 
déerôvement  était  loin  de  présenter  une  ressource 
sumsante  ;  on  eût  été  obligé  de  recourir  à  des 
réimpositions  avec  une  incertitude  presque  aussi 
grande,  ce  qui  n'eût  fait  que  perpétuer  le  premier 
mal,  en  prolongeant  lesanxiétés,  et  de  plus,suspen- 
dre  les  rentrées,  elles  rendre  à  la  lin  impossibles. 
Les  mêmes  maux  qui  avaient  produit  les  mêmes 
erreurs,  empochaient  qu'elles  ne  pussent  être  ré- 
formées. 

Et  cependant, au  milieu  de  cedésordre,lasomme 
demanuée  a  été  perçue  en  grande  partie  ;  la  né- 
cessité qui  avait  fait  ordonner  la  levée  a  obligé 
en  même  temps  de  se  soumettre  à  son  exécution. 
Les  Français  ont  fait  preuve,  dans  cette  circon- 
stance, d'un  dévouement  gui  mérite  d'être  remar- 
qué; ils  ont  senti  que  l'inégalité,  même  la  plus 
énorme,  cesse  d'être  une  injustice,  quand  elle 
vient  de  la  force  des  choses,  plutôt  que  de  la  vo- 
lonté des  hommes. 

Mais  aussi  ils  avaient  vu,  dans  l'article  6  de 
l'ordonnance,  «  qu'il  serait  statué  par  le  pouvoir 

■  législatif,  à  la  prochaine    session    de-;  deux 

■  Chambres,  sur  le  mode  d'une  répartition  délini* 
•  tive  de  cette  contribution  de  guerre,  et  sur  h* 
c  remboursement  des  sommes  qui  auraient  été 
«  paycHîs  au  delà  dt'S  contingents  dèlinitifs.» 

Cette  garantie  seule  a  tenu  lieu  de  la  régularité 
dont  on  ne  pouvait  se  flatter;  c'est  une  promesse 
qui  ne  peut  être  vaine. 

Aussi  le  projet  de  loi  de  flnances  prèsonte-t-il 
un  mode  d  exécution  de  rarticle  que  nous  venons 
de  rappeler. 

Il  propose  de  lever  extraordinairemenl,  en  I81(), 
la  moitié  du  montant  total  des  quatre  contribu- 
tions directes  de  1815,  pour  être  employée  à  rem- 
bourser : 

!•  Les  contribuables  qui  auraient  fourni  pour 
l'emprunt  de  100  millons  au  delà  de  ce  qu'ils  doi- 
vent; 

2*  Les  contributions  levées  en  argent  ou  en 
fournitures,  et  qui  ont  été  admises  en  <iéduclion 
des  sommes  convenues  avec  les  puissances  étraii- 
ffères  * 

>  A  venir  an  secours  des  départements  qui 
auraient  éprouvé  le  plus  de  dommages  par  le 
passage  ou  le  séjour  des  troupes  alliées  : 

4<>  A  former  un  fonds  de  dégrèvement  de  10 
p.  0/0  h  la  disposition  des  préfets. 

Ce  plan  nous  a  paru  sujet  à  de  grands  incon- 
vénients. 

io  Les  contribuables,  avertis  par  Texemplc  du 
jKissé,  n'auraient  peut-être  pas  une  B<>curitô  en- 
tière sur  l'emploi  de  la  nouvelle  levée  |K>ar  sa 
destination. 


En  1814,  le  ministre  des  finances,  en  propo- 
sant de  maintenir  les  centimes  extraordinaires 
de  1811,8'exprimeainsi,  page2:î  :  *  >ousne  por- 
«  terons  que  pour  mémoire  dans  nos  évaluations 
«  les  50  centimes  extraordinaires  sur  la  contri- 
«  bnlion  foncière  de  1814,  et  le  doublement  des 
"  contributions  personnelle  et  mobilière,  et  dus 
«  portes  et  fenêtres.  Nous  supposerons  qu'une 
«  grande  partie  de  ce  produit  sera  absorbée  pour 
«  la  compensation  avec  les  bons  de  réquisition 
<c  autorisés  par  arrêt  du  conseil  du  13  juin  der- 
«  nier,  et  que  les  sommes  qui  ont  été  ou  seraient 
a  recouvrées  dans  les  déparlements  restés  intacts 
«  sufliront  seulementpour  couvrir  les  non-valeura 
«  inévitables  et  les  dégrèvements  dans  ceux  où 
I  «  le  recx)uvrement  des  contributions  ordinaire» 
I  «  est  devenu  impraticable.  » 
!  Nous  voyons,  en  effet,  que  dans  le  table<iu  des 
contributions  directes,  pour  1814,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  ces  50  centimes,  montant 
à  86  millions,  sont  portés  pour  mémoire,  avec 
l'observation  réitérée,  quih  seront  absorbes  par 
les  réquisitions^  pertes^  non-^valeurs  et  recouvre- 
ments par  les  étrnnqers;  et  dans  le  budget  défini- 
tif de  1811,  présenté  par  le  ministre  actuel  (état 
n»  4),  nous  voyons  porter  en  recettes  effec- 
tives, rentrées  iiu  Trésor  sur  les  trois  derniers 
mois  de  1814,  la  somme  deSl  millions  174,000  fr. 
provenant  de  ces  mêmes  centimes  additionnels 
qui  devaient  être  appliqués  au  dégrèvement. 

Ainsi,  sur  86  millions  imposés  à  cet  effet,  35 
seulement  auraient  reçu  leur  destination,  en  su|>- 
posant  que  la  somme  iotale  fût  rentrée.  Bt  qu'on 
se  rappelle  que  l'usurpateur  a  trouvé  50  millions 
au  Trésor  au  20  mars. 

2*"  Dans  le  [dan  proposé,  qui  répartit  les  som- 
mes à  rembourser  sur  toutes  les  contributions 
directes,  les  petits  contribuables  seuls  auraieut 
une  surtaxe  à  payer  ;  les  plus  fortement  impose^, 
dej  i  atteints  par  la  contribution  extraordinaire 
de  100  millions,  s'acquitteraient  dans  les  quit- 
tances qu'ils  ont  remues,  et  auraient  un  excédant 
à  recevoir.  11  s'agit  donc  de  les  faire  rembourser 
par  la  classe  inférieuiT;  et  s'il  doit  paraître  à 
piu  près  impossible  d'ajouter  une  nouvelle  levét» 
a  celles  qui  sont  nécessaires  pour  le  service  de 
cette  année,  que  serait-ce  lorsque  cette  levée 
retomberait  exclusivement  sur  ceux  qui  sentent 
toujours  plus  durement  le  poids  des  impôts,  et 
qui  donnent  plus  de  non-valeurs,  même  dans  les 
temps  ordinaires? 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  capital,  vou- 
drait-on proposer  une  exception  en  faveur  des 
petites  taxes?  Vous  snvi-z  que  les  mesures  de  ce 
genre  sont  inadmissibles,  qu'elles  dégénén*nt 
dans  un  impôt  progressif  qui  attaque  la>propriét»* 
dans  son  principe,  et  que  l'article  2  de  la  Charte 
a  proscrit  pour  toujours  ;  ce  ne  sera  pas  vous, 
Messieurs,  qui  pourrez  donner  un  exemple  si  per- 
nici<'ux. 

Pour  remplacer  le  moyen  présenté  dans  le  pro- 
jet de  loi,  ou  a  indiqué  celui  de  laisser  les  cen- 
times itroposés  4  la  disposition  des  adminislm- 
tions  lociiles,  pour  en  répartir  le  produit  entre 
ceux  de  leurs  contribuables  qui  ont  été  compris 
dans  l'imp'd  <le  100  millions. 

Ola  préviendrait,  il  est  vrai,  les  inquiétudes 
sur  W  danger  de  voir  ces  fonds  di^^lraita  de  leur 
'  destination. 

Mais  c<»  serait  aussi  consacrer  le  vice  de  la  pn*- 
mière  répartition  citre  les  départements. 

Et  puis,  resterait  toujours  la  difliculté  de  faire 
porter  sur  le  pauvre  le  remboursemeot  dû  au 
riche. 
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Nous  n'avons  donc  pu  voir,  Messieurs,  d'autre 
parti  à  prendre  que  celui  de  rembourser  les  som- 
mes fournies  en  rentes  consolidées. 

A  ce  moyen,  les  taxes  seront  ri'^gularisées  de 
la  seule  manière  dont  elles  puissent  l'élre,  en  les 
répartissanl  sur  tous  les  contribuables  du  royaume, 
puisqu'ils  concourent  tous  à  Tacquit  de  la  dette 
publique,  qui  sera  augmentée  de  5  millions  de 
rentes. 

Et  cependant  ces  mômes  contribuables  ne  se 
trouveront  nas  cbargés  dans  le  moment  présent 
au  delà  de  leurs  facultés,  puisque  le  capital  ne 
sera  plus  exigible. 

Si  ceux  qui  seront  ainsi  remboursés  éprouvent 
la  perte  que  présente  aujourd'hui  le  cours  des 
effets  publics,  ils  n'ont  pu  croire  dans  aucun 
temps  qu'ils  n'auraient  pas  un  sacrifice  à  faire 
sur  cet  impôt  de  100  millions  qui  était  inévi- 
table. 

Vous  sentez,  Messieurs,  que,  d'après  la  conso- 
lidation que  nous  vous  proposons,  aucun  de  ceux 
qui  ont  été  taxés  ne  peut  avoir  de  prétexte  pour 
retarder  plus  longtemps  Tacquit  de  sa  taxe  en 
espèces.  Ceux  qui  ont  été  jusqu'ici  en  retard  doi- 
vent enfin  suivre  l'exemple  que  leur  a  donné  le 
dévouement  du  très-grand  nombre  ;  ils  ne  peuvent 
être  mieux  traités  que  ceux  qui  se  sont  acquittés 
les  premiers,  et  nous  vous  demandons  d'adopter 
la  disposition  insérée  à  cet  égard  dans  le  projet 
de  loi.  Cette  rentrée  concourra  encore  à  augmen- 
ter les  ressources  de  l'Etat  pour  celle  année. 

Ouli*e  le  remboursement  de  l'impôt  de  100  mil- 
lions, le  projet  de  loi  destinait  la  levée  extraor- 
dinaire de  la  moitié  des  contributions  directes 
de  1815,  à  une  indemnité  pour  les  déparlements 
qui  ont  le  plus  souffert  des  charges  de  la  guerre, 
et  au  remboursement  des  contributions  levées  en 
argent  ou  en  fournitures,  et  q^ui  ont  (Hé  admises 
eu  payement  des  sommes  convenues  avec  les 
puissances. 

Le  premier  obJet  est  porté  en  dépense,  datis 
Télat  n»  9,  pour  41,057,000  francs;  cette  somme 
serait  sans  proportion  avec  les  pertes  réelles, 
dont  elle  devrait  fournir  l'indemnité.  Mais  il 
fautcousidérer,  d'un  autre  côté,  que  les  pertes 
ont  été  générales  ;  si  la  présence  des  armées 
étrangères,  et  des  troupes  employées  à  les  com- 
battre, a  nécessairement  amené  beaucoup  de 
dommages  sur  les  points  où  elles  se  sont  portées, 
depuis  le  retour  du  Uoi,  ces  mêmes  forces  ont  été 
réparties  sur  plusieurs  autres  départements; 
d'autres  n'avaient  pas  moins  souffert,  pendant 
les  Genl-Jours,  par  la  guerre  intérieure  dont  ils 
ont  été  le  théâtre  ;  les  départements  de  TOuest 
auraient  à  demander  la  réparation  de  maux  in- 
calculables, pendant  plus  de  vingt  ans  de  dévas- 
tations; les  pays  i*avagés  en  1814,  et  pour  les- 
quels il  avait  été  levé  en  1815  des  centimes,  dont 
le  produit  a  été  détourné,  réclameraient  Tindeni- 
nité  des  pertes  de  celte  année,  avant  de  contri- 
buer à  indemniser  les  autres  des  pertes  de  1815. 
Si  la  somme  de  41  millions  n'était  pas  employée 
à  sa  destination,  ce  ne  serait  qu'une  charge  de 
plus  ajoutée  aux  malheurs  qu'elle  semblerait 
destinée  à  adoucir;  si  elle  était  répartie  entre 
quelques  déparlements,  ce  soulagement  serait 
()eu  sensible  d'un  côté,  et  de  l'autre  il  augmente- 
mit  le  mal  pour  ceux  qui,  sans  rien  recevoir, 
concourraient  à  fournir  la  somme  demandée. 
Votre  commission  a  regardé  comme  plus  conve- 
nable de  renoncer  à  toute  nouvelle  levée  pour 
des  malheurs  communs  qu'elle  ne  ferait  qu'ac- 
crottre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  20  millions  levés 


dans  divers  lieux,  par  les  puissances  étrangères , 
pour  les  besoins  de  leurs  troupes;  elles  ont  fait 
raison  de  celle  somme,  au  trésor  public,  elles 
n'ont  reçu  que  180  millions,  au  lieu  de  200. 11 
est  donc  de  toute  justice  que  TBlat  rembourse  à 
son  leur  les  bons  de  réquisition  dont  il  lui  a  été 
tenu  compte,  et,  pour  qu'il  soit  à  même  de  rem- 
plir celte  obligation,  la  commission  emploie, 
dans  les  dépenses  extraordinaires  de  1816,  la 
moitié  de  celle  somme  de  20  miUions;  l'autre 
moitié  devra  être  également  portée  dans  les  dé- 
penses de  1817. 

Après  vous  avoir  entretenu  des  objets  qui  nous 
paraissent  devoir  être  acquittés  par  voie  de  con- 
solidation, l'ordre  naturel  des  idées  doit  être  de 
porter  votre  attention  sur  rétablissement  de  la 
caisse  d'amortissement  ;  en  augmentant  4a  dette 
publique,  il  faut  nécessairement  songer  à  sou- 
tenir le  crédit.  Le  premier  moyen  est  d'assurer 
le  service  de  la  rente^  en  votant  des  fonds  suffi- 
sants pour  qu'aucune  irrégularité  ne  soit  à  crain- 
dre à  cet  égard.  Cet  objet  doit  être  rempli  par 
l'ensemble  du  budget  ae  cette  année.  Si  l'année 
n'eût  point  été  commencée,  nous  vous  eussions 
■  proposé  d'affecter  des  fonds  spéciaux  au  paye- 
ment de  rintérêl  de  la  dette.  Un  autre  moyen  non 
moins  puissant  se  trouve  dans  un  fonds  d'amor- 
tissement proportionné  à  la  dette  publique. 

Le  gouvernement  vous  propose  d'affecter 
exclusivement  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement qu'il  s'agit  de  créer,  le  revenu  des 
postes,  jusqu'à  la  concurrence  de  14  millions, 
avec  obligation  de  compléter  cette  somme,  si  le 
produit  des  postes  se  trouvait  insuffisant. 

Les  mesures  que  votre  commission  vient  de 
vous  soumellre  augmenteront  la  dette  publique, 
et  la  porteront  jusqu'à  environ  100  millions  de 
rente.  Nous  avons  pensé  que  le  fonds  d'amortis- 
sement devait  être  du  cinquième,  et  porté  à 
20  millions  de  revenus  ;  nous  sommes  donc 
d'avis  que  le  Trésor  supplée  à  l'insuffisance  du 
produit  des  postes,  jusqu'à  la  concurrence  de 
20  millions. 

Il  faudra  distraire  6  millions  de  plus  des  re- 
cettes ordinaires  de  l'Ëtal,  mais  aussi  on  con- 
servera le  produit  des  bois  qui  devaient  être 
aliénés,  dans  le  projet  du  gouvernement. 

Un  autre  amendement,  non  moins  important, 
(]ue  nous  vous  soumettons,  sur  le  titre  X  du  pro- 
jet, con^^isle  à  renfermer  la  caisse  d'amortisse- 
ment dans  les  attributions  qui  lui  sont  propres, 
sans  la  charger  des  consignations  et  dépôts  judi- 
ciaires, ni  rautoriser  à  recevoir  des  dépôts-  vo- 
lontaires, et  les  centimes  des  administrations 
locales. 

Si  vous  adoptez  notre  opinion,  vous  devrez 
retrancher  du  projet  de  loi  les  articles  66  et  sui- 
vants, jusqu'à  l'article  7t. 

Voici  nos  motifs  : 

Si  Ton  donnait  à  l'établissement  de  la  caisse 
d'amortissement  la  manutention  de  deniers  étran- 
gers, il  est  évident  qu'elle  devrait  les  employer, 
puisqu'elle  serait  chargée  d'un  intérêt;  ainsi,  le 
nom  de  dépôt  ne  se  trouve  employé  ici  qu'impro- 
prement. 

Les  opérations  que  ce  système  nécessiterait, 
avec  quelque  sagesse  qu'elles  fussent  combinées, 
présenteraient  toujours  des  risques. 

Or,  il  est  essentiel  que  jamais  la  caisse  d'amor- 
tissement n'en  puisse  courir,  et  il  importe  pour 
le  crédit  qu'il  soit  bien  connu,  par  la  loi  même 
qui  la  constitue,  qu'elle  ne  sera  jamais  exposée  à 
aucune  perle. 

On  a  désiré  lui  assurer  des  bénéfices,  pour 
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ajouter  à  sa  dolaUoo  et  augnieoier  ses  ressour- 
ces ;  mais  il  faut  cooskiérer,  d'un  autre  côté,  que 
les  opérations  auxquelles  rétablissement  serait 
obligé  de  se  livrer,  amèneraient  un  administra- 
tion plus  compliquée  et  plus  dispendieuse,  que 
des  bénéfices  éventuels  pourraient  élre  compen- 
s^s  par  l'augmentation  ne  frais  certains,  et  qui! 
resterait  toujours  les  risques  à  courir. 

Quand  elle  se  trouverait  exposée  à  un  retire- 
meut  de  fonds  considérables,  qu'elle  n'aurait  re- 
çus que  pour  les  mettre  en  circulation,  elle  ne 
pourrait  satisiaire  aux  demandes  qu'en  dispo- 
sant de  ses  propres  valeurs,  c'est-à-dire  dos 
rentes  consolidées  qu'elle  est  destinée  à  acquérir. 
Bile  courrait  donc  être  quelquefois  exposée  à 
contrn)uer  à  faire  baisser  les  fonds  publics,  contre 
le  but  de  son  établissement,  qui  est  de  servir 
constamment  à  en  soutenir  et  à  eu  élever  le 
cours,  en  diminuant  la  rente  flottante. 

L*article  77  a  donné  lieu  à  une  dernière  obser- 
vation ;  il  porte  la  restitution  sans  condition  des 
biens  provenus  d'émigrés,  et  qui  avaient  été 
cèdes  à  l'ancienne  caisse  d'amortissement  ;  mais 
plusieurs  de  ces  biens  sont  des  domaines  engagés, 
et  Tétat  actuel  de  la  législation  pourrait  mettre 
obstacle  à  la  restitution  de  cette  espèce  de  biens. 

La  loi  du  14  ventôse  an  Vil  autorisa  les  enga- 
gisles  à  devenir  propriétaires  irrévocables,  en 
payant  le  quart  de  la  valeur  estimative  des  do- 
maines engagés;  mais  Tarlicle  15  excepta  les 
forêts  au-dessus  de  150  hectares,  à  l'égard  des- 
quelles il  fut  réservé  de  statuer. 

La  loi  du  11  pluviôse  an  Xll  réunit  au  domaine 
les  forêts  réservées,  à  la  charge  de  rembourser 
en  rentes  sur  l'Etat  les  quittances  de  linances 
des  en^gistes,  et  jusqu'au  règlement  de  leurs 
droits,  ils  furent  autorisés  à  jouur  des  trois  quarts 
des  revenus. 

Cet  état  provisoire  a  continué  jusquMci. 

Pour  que  les  émigrés  puissent  profiter  de  la 
restitution  portée  par  l'article  77  du  projet  de  loi, 
même  à  l'égard  des  domaines  engagés,  il  parait 
nécessaire  de  rapporter  la  loi  de  ran  Xll  et  Tar- 
ticlo  15  de  celle  de  l'an  Yli,  et  de  ne  les  assujettir 
qu'aux  autres  dispositions  de  cette  dernière  loi  ; 
et  comme  la  loi  doit  être  égale,  il  faut  gue  cette 
disposition  soit  rendue  commune  à  tous  les  eoga- 
gistes. 

Nous  devons  maintenant.  Messieurs,  mettre  sous 
vos  yeux  le  détail  des  charges  de  cette  année,  et 
les  contributions  nécessaires  pour  y  faire  face. 

Le  gouvernement  a  séparé,  avec  raison,  en 
deux  parties  l'état  des  dépenses,  en  distinguant 
les  dépenses  ordinaires  des  extraordinaires. 

Dépenses  ordinaires* 

Au  premier  rang  de  vos  dépenses  ordinaires  se 
trouve  le  service  de  la  delUî  publique,  perpé- 
tuelle et  viagère;  les  pensions  en  fout  partie.  Le 
gouvernement  les  portait  &  115  millions.  Nous  y 
ajoutons  10  millions  500,000  francs  pour  les 
nouvelles  charges  que  nous  vous  pro()osous. 
L'arriéré  à  consolider,  si  vous  suivez  Tavis  de 
v  )tre  commission,  ne  peut  encore  être  connu 
avirc  certitude.  Il  avait  été  évalué  d'abord,  pour 
ce  qui  est  antérieur  au  !•'  avril  1814,  à  759  mil- 
lions, et  cette  évaluation  n'est  plus  portée  au- 
jourd'hui qu'à  593  millions,  réduite  à  462  par  les 
iiayement  faits  en  vertu  de  la  loi  du  23  septem- 
bre, il  e»i  vrai  que  les  derniers  désordres  ont 
amené  un  nouvel  arriéré,  q^ue  Ton  porte  h 
103  millions,  pour  les  neuf  derniers  mois  de  1H14, 
tt  à  130  millions  pour  1815.  Mais  on  i)cut  espé- 


rer que  de  nouvelles  réductions  se  présenteront, 
à  mesure  que  le  travail  de  la  liquiuation  avan- 
cera, et  on  lie  peut  douter  qu'il  ne  soit  fait  sivec 
rexactitude  scrupuleuse  qui  est  nécessaire  pour 
ne  pas  compromettre  les  intérêts  de  TBtat. 

Dans  l'ancien  arriéré  se  trouve  comprise  une 
dette  de  113,871,000  francs,  sous  le  titre  de 
caisse  du  Trésor  et  d'amortissement,  qui  se  com- 
pose bien  des  sommes  originairement  reçues,  et 
qu'on  devait  ainsi  comprendre  dans  TBtat,  mais 
qui  ne  doit  pas  cependant  donner  lieu  à  des  rem- 
boursements qui  laissent  un  vide  dans  le  Ti'ésor. 

Il  ne  faut  plus  compter  aujourd'hui  les  objets 
pour  lesquels  il  a  déjà  été  fkit  des  fonds  par  la 
loi  du  23  décembre  dernier,  et  qui  peuvent 
s'élever  de  65  à  70  millions. 

Relativement  au  nouvel  arriéré  de  1815,  vous 
avez  remarqué,  dans  l'exposé  du  ministre  deis 
finances,  celte  réflexion  :  «  Si  l'on  considère  que 
«  ce  dùlicit  représente  à  peu  près  ce  qui  reste  dû 
«  pour  le  service  des  cent  jours  de  désastres,  on 
a  trouvera  que  la  justice  du  Roi  a  été  bien  libérale, 
«  en  daignant  l'adopter  comme  dette  de  rBlai.  » 
Mais  ëans  doute  cette  dette  n'a  été  adoptée  qu*un 
la  considérant  comme  le  résultat  forcé  des  mar- 
chés antérieurs,  ou  d'autres  circonstances  ; 
l'explication  du  ministre  doit  faire  croire  que 
cette  mesure  ne  s*étendra  pas  à  tout  ce  qui  aurait 
le  caractère  d'un  appui  volontairement  fourni  à 
l'usurpateur. 

Sans  être  en  état  de  calculer  quel  sera  le  mon- 
tant définitif  de  Tarriéré.  nous  espérons  qu*il  ue 
s'élèvera  pas  eu  totalité  à  500  millions  ;  nous  ne 
pensons  pas  que  les  liquidations  déjà  faites  et 
celles  qui  restent  à  faire,  avec  quelque  activité 

au'elli*8  se  poursuivent,  puissent  monter  à  plus 
0  2(X)  millions,  avant  le  semestre  du  22  sep- 
tembre prochain,  ce  qui  exigerait  5  millions  ue 
rentes  pour  ce  semestre. 

La  contribution  de  100  millions  que  nous  pro- 
posons de  consolider  de  la  même  manière,  peut 
demander  aussi  2  millions  et  demi  de  rente,  ceUe 
année. 

Enfin,  aprt^s  avoir  assuré  le  service  de  l'anuêi* 
par  des  receltes  qui  doivent  être  certaines,  et  qui 
sont  au  niveau  des  besoins,  nous  avons  cepen- 
dant poussé  la  prévoyance  jusqu'à  craindre  que 
des  (hfficultés  quelconques  no  puissent  déranger 
les  calcul.^  les  plus  rassurants,  et  occasionner 
quelque  embarras  au  Trésor,  ne  fût-ce  que  mon* 
mentanément;  et  comme  il  importe  de  mettre 
la  plus  grande  ponetualité  dans  rexécution  d>\? 
en^'ageinents  pns  avec  les  étrangers;  que  le  ser- 
vice ordinaire,  réduit  à  ce  qui  a  paru  indispen- 
sable, ne  peut  aussi  être  exposé  à  souffrir  ;  afin 
d'aller  aussi  loin  que  la  prudence  peut  le  raire, 
nous  avons  eu  recours  à  une  précaution  éven- 
tuelle, et  nous  proposons  d'autoriser  le  mini.<trc 
des  finances  à  créer  cette  année  des  rentes  con- 
solidées, jusqu'à  la  concurrence  do  6  millions, 
si  cela  devient  nécessaire  pour  la  régularité  du 
service.  Si  l'on  fait  Uiage  de  cette  ressource,  il 
est  à  présumer  que  ce  ne  ferait  pas  ossex  tôt 
pour  augmenter  la  dette  publique,  au  semestre 
du  22  septembre;  cependant,  par  respect  pour 
le  principe  qui  veut  qu'eu  ouvrant  un  crédit  on 
en  fasse  les  fonds,  nous  avons  porté  3  million^ 
l>our  cet  objet  purement  hypothétique. 

Telles  sont  les  différentes  causes  qui  nous  font 
porter  10  m. liions  5<K),000  francs  pour  te  payi*- 
ment  de  la  dette  publique,  au  delà  de  la  somme 
articulée  par  le  gouvernement. 

La  dotation  de  la  liste  civile  et  celte  de  la  fa- 
mille royale  n'ont  besoin  d'aucune  cxpUmtion. 
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Noas  avons  cru  ne  devoir  pas  voas  entretenir 
non  plus  de  la  dépense  relative  à  la  Chambre  des 
pairs. 

Quant  à  celle  de  votre  Chambre,  nous  la  por- 
tons à  la  somme  que  vous  avez  fixé  cette  année, 
eu  arrêtant  votre  budget  particulier.  Nous  vous 
rappellerons  seulemenl,  à  cet  égard, que  cutte  dé- 
peuse  de  610,000  francs  ne  se  trouve  aussi  forte 
que  par  une  obligation  bien  légitime,  sans  doute, 
et  que  tous  aiment  à  voir  acquitter/  c'ett  la  loca- 
tion du  palais  que  la  Chambre  occupe. 

Passons  aux  budgets  des  différents  ministères. 

Nous  avons  cru  devoir  les  examiner  avec  une 
attention  particulière,  moins  par  uu  sentiment  de 
défiance  personnelle,  que  parce  que  cet  examen 
est  un  devoir  pour  la  Chambre,  dont  elle  ne  peut 
jamais  se  dispenser.  Au  moment  surtout  où  la 
France  entière  est  soumise  aux  sacrifices  les  p!us 
pénibles,  il  importe  qu'elle  apprenne  que  les  dé- 
penses ont  été  réduites  avec  sévère  économie,  que 
toutes  ont  été  soumises  à  une  discussion  réflé- 
chie, dans  cette  Chambre  chargée  spécialement 
des  intérêts  des  contribuables.  Elle  est  appelée  la 
première  à  voler  Timpôt,  chaque  année,  et  elle  ne 
peut  le  faire  qu'en  prenant  une  connaissance 
exacte  de  remploi  des  fonds. 

MLMSTÈRK   DE  LA  JUSTICE. 

La  commission  a  fait  sur  le  budget  de  ce  mi- 
nistère les  remarques  suivantes  qu'elle  me  charcje 
de  vous  présenter  : 

1®  On  y  trouve  porté  20,000  francs  de  traite- 
ment pour  chaque  ministre  d'Etat,  au  nombre  de 
vingt-sept  ;  cette  dépense  n'est  présentée  par  le 
miuislre  qu'h^rpothétiquemenl,  quoiouHl  ny  ait 
rien  de  statue'  à  cet  égard^  et  sauf,  sHl  y  alieu,  à  la 
diminuer  ou  à  la  retrancher.  On  peut  donc  pré- 
voir (qu'elle  fera  un  objet  d'économie. 

2"  ^euf  conseillers  d'Etat,  en  service  extraor- 
dinaire, sont  employés  pour  un  traitement  de 
12,000  francs  chacun  ;  ce  service  extraordinaire 


d'espérer  une  réduction  sur  cet  article. 

3*  La  secrétairerie  d'Etal  présente  une  dépense 
de  99,000  francs  pour  le  {lersonnel,  soumis  ci  la 
réduction  progressive  proposée  sur  tous  les  trai- 
tements, et  de  24,000  francs,  pour  frais  de  bu- 
reaux. Cette  dépense  a  paru  forte,  surtout  si  l'on 
considère  que  le  conseil  d'Etat  a  aussi  son  secré- 
tariat, son  personnel  et  ses  frais  de  bureaux. 

4»  Il  nous  a  été  impossible  de  comprendre  un 
article  de  3,000  francs  pour  la  sténographie  de 
la  Chambre  des  députés  ;  les  dépenses  de  la 
Chambre  font  partie  de  son  budget,  et  non  de 
celui  de  la  justice,  et  il  n'y  a  point  ici  de  sténo- 
graphie, du  moins  à  notre  connaissance;  vous 
devez  le  voir  assez  à  la  manicre  dont  en  général 
vos  opinions  sont  publiées.  C'est  un  objet  nio  li- 
que  nue  nous  présumons  avoir  passé  par  distrac- 
tion aes  anciens  budgets  dans  celui-ci. 

S*'  La  suppression  (les  places  de  substituts  près 
les  cours  d  assises,  qui  n'était  pas  prévue,  lors- 

aue  M.  le  garde  des  sceaux  a  arrêté  l'état  des 
épenses  de  son   ministère,  donnera  lieu  h  une 
nouvelle  économie. 

6*  Les  traitements  sont  maintenus  sur  le  taux 
fixé  par  le  décret  du  20  juin  1807;  c'est  alors 
qu'il  se  fit  des  augmentations  dont  quelques  unes 
peuvent  passer  pour  des  profusion:?.  Les  traile- 
meuts  des  tribunaux  de  première  instance,  et 
ceux  des  conseillers  des  cours,  semblent  réglés 


avec  toute  la  modération  convenable.  Mais  il 
n'en  est  peut-être  pas  ainsi  de  ceux  des  premiers 
présidents  et  des  procureur  généraux. 

H  est  vrai  que  ces  magistrats  doivent,  par  leur 
caractère  d'hommes  publics,  être  assujettis  à  des 
dépenses  autres  que  celles  de  la  vie  domestique, 
dont  ils  sacrifient  les  douceurs  et  l'indépendance 
au  service  de  l'Etat. 

Mais  on  doit  présumer  que  ceux  qui  seront 
élevés  aux  premitHCS  fonctions  de  la  magistra- 
ture, trouveront  en  général  des  ressources  dans 
leur  patrimoine,  malgré  la  plaie  de  plus  en  plus 
effrayante  du  morcellement  de  la  propriété. 

Il  n'est  noint  sans  doute  de  magistrat  qui  ne 
sente  que  la  plus  modeste  bienséance  a  bien  aussi 
sa  dignité,  lorsqu'un  plus  grand  éclat  serait  une 
surciiarge  pour  l'Etat. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que,  si,  dans  le  cours 
orageux  des  vingt-cinq  années  qui  ont  précédé 
la  Restauration,  tout  a  tendu  à  dévorer  la  pro- 
priété, en  la  surchargeant  d'une  nuée  de  salariés, 
nourris  de  sa  substance,  tout  doit  tendre  aujour- 
d'hui à  alléger  ce  fardeau,  mais  cependant  avec 
cette  sage  circonspection  qu'exige  la  nécessité 
des  temps,  et  qui  caractérise  essentiellement  la 
marche  d'un  gouvernement  réparateur. 

Le  fléau  que  nous  indiquions  a  cela  de  parti- 
culier, qu'il  porte  en  lui-même  le  principe  de  son 
accroissement.  Lorsque,  par  l'excès  des  contribu- 
tions publiques,  la  propriété  du  père  de  famille, 
détruite  progressivement  dans  ses  mains,  n'est 
plus  qu'un  titre  stérile,  il  songe  ù  remplacer  un 
revenu  qui  était  à  lui,  par  un  salaire  dépendant 
et  précaire;  Taugmen talion  des  traitements  amène 
à  son  tour  celle  des  tributs.  Ainsi  s'établit  un 
pernicieux  échange,  ainsi  s'efface  chaque  jour, 
môme  dans  la  mémoire  des  peuples,  cette  ga- 
rantie la  plus  sûre  de  toutes,  et  en  môme  temps 
la  moins  dangereuse  pour  l'autorité,  celle  nui 
repose  sur  une  propriété  protég(''e  par  toutes  les 
institutions,  et  favorisée  par  les  mœurs  publiques 
et  les  traditions  héréditaires. 

Cette  réflexion  générale,  et  qui  ne  doit  tendre 
qu'à  des  réformes  successives,  pourrait  se  repré- 
senter également  sur  toutes  les  parties  de  l  état 
des  dépenses  publiques. 

Quant  au  budget  particulier  du  ministère  de  la 
justice,  nous  vous  avons  indiqué  les  bonifications 
dont  il  nous  a  paru  susceptible. 

Elles  peuvent  expliquer  la  réduction  qu'il  a 
éprouvée.  La  dépense,  portée  à  19,071,703  francs, 
n'e?t  employée,  dans  l'état  général  joint  au  projet 
de  loi,  que  pour  17  millions. 

Il  y  aura  encore  h  pourvoir  à  une  autre  dé- 
pense, pour  laquelle  il  n'a  pas  été  demandé  de 
fonds,  c'est  celle  relative  aux  traitements  des 
prévois.  Nous  avons  pensé  qu'il  serait  facile  de 
faire  face  à  cet  objet,  sans  augmenter  les  fonds 
à  faire  pour  le  ministère  de  la  justice;  la  sup- 
pression des  substituts  près  les  cours  d'assises, 
qui  a  été  prononcée  depuis  la  rédaction  du  bud- 
get, présente  un  moyen  naturel  de  couvrir  la  dé- 
pense de  la  nouvelle  institution. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Le  ministre  avait  demandé  6,830,000  francs. 
Celle  somme  n'est  portée  dans  l'état  général 
que  pour  6,500,000  francs  ;  elle  était  d(; 
9.500,000  francs  dans  le  budget  de  l'année  der- 
nière;  la  ré<lnction  est  de  plus  d'un  tiers.  Plus 
on  entre  dans  les  détails  de  chaque  article  de 
dépense,  plus  on  est  convaincu  que  l'économie 
ne  pouvait  être  plus  sévère. 
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MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


La  dépense  est  réduite,  dans  le  budget  de  ce 
ministère,  à  70  millions,  au  lieu  de  8a,  somme 
à  laquelle  elle  était  portée  dans  celui  de  l'année 
demiùre. 

Votre  commission,  après  un  examen  très-dé- 
taillé  de  tous  les  articles  dont  se  compose  l'état 
qui  les  a  remis,  m'a  chargé  de  vous  présenter  les 
observations  suivantes  : 

i«  Elle  pense  qu'il  est  nécessaire  de  décharger 
les  communes  de  la  moitié  des  traitements  oes 
préfets.  Cette  mesure,  imaginée  par  le  dernier 
gouvernement,  tenait  a  un  système  constamment 
suivi  dans  tous  les  détails  de  son  administration 
fiscale.  Jamais  il  n*avaitété  fait  d*aussi  funestes 
découvertes  dans  Tart  de  s'emparer  de  tous  les 
produits,  pour  les  dispenser  à  son  gré.  Lorsque 
le  despotisme,  exercé  sur  un  peuple  sans  défense, 
parce  qu'il  avait  détruit  toutes  ses  institutions, 
trouvait  cependant  des  bornes  dans  la  nature  des 
choses,  et  était  forcé  de  s'arrêter,  la  ruse  venait 
à  son  aide.  Après  avoir  laissé  sans  secours  tous 
les  établissements  locaux,  on  présentait  le  tableau 
perfide  de  leurs  besoins,  pour  disposer  à  y  sub- 
venir; on  donnait  cequon  appelait  raulorisation 
de  faire  à  cet  égard  ae  nouveaux  fonds,  et  dès 
qu'on  en  avait  obtenu  la  levée,  on  ne  manquait 
pas  de  s'en  emparer,  sous  les  prétextes  les  plus 
grossiers.  Ainsi,  cinq  centimes  par  franc  de 
contribution  foncière,  personnelle  et  mobilière 
avaient  paru  nécessaires  aux  communes,  pour 
leurs  besoins  locaux:  bientôt  le  gouvernement 
viiit  les  absorber  par  diverses  charges  étrangères, 
dont  la  plus  grevante  fut  le  payement  de  la  moi- 
tié du  traitement  des  préfets  :  et,  pour  réparer 
les  chemins  vicinaux,  les  presbytères  et  les  autres 
établissements  communaux,  il  fallut  recourir  à 
des  fonds  extraordinaires,  dressés  arbitrairement, 
et  rendus  exécutoires  par  les  préfets.  11  est  temps 
de  faire  cesser  un  abus  aussi  criant,  et  de  rendre 
les  centimes  communaux  à  leur  destination. 

Ce  retour  à  la  justice  pourra  se  faire  aisément 
saus  surcroît  de  dépense  pour  le  département  de 
l'intérieur  ;  il  suffira  de  réduire  les  traitements 
des  préfets  aux  taux  fixés  t)ar  la  loi  de  leur  éta- 
blissement, celle  du  26  ventôse  an  Ylli.  Il  n'est 
personne  qui  ne  s'attende  à  voir  réduire  les  dé- 
penses d'une  administration  gigantesque,  comme 
toutes  les  vues  de  celui  qui  l'avait  créé,  et  hora 
de  toute  proportion  avec  notre  situation  actuelle. 

Par  ta  loi  que  nous  venons  de  rappeler,  les 
traitements  des  préfets  des  quatre-vingt-cinq  dé- 
partements qui  composent  aujourd'hui  le  royaume 
donne  une  somme  de  930.000  francs.  La  moitié 
seulement  portée  dans  le  l)udget,  sur  le  taux  ac- 
tuel ,  s'élève  à  1,095,000  francs  :  l'économie, 
pour  le  Trésor,  serait  encore  de  165,000  francs. 

2*  Les  traitements  des  secrtUaires  généraux  de 

Ï préfecture  sont  un  objet  de  329j()(>0  francs,  et 
'établissement  de  ces  fonctionnaires  a  toujours 
paru  assez  inutile. 

3'  Votre  commission  a  encore  regardé  comme 
très-désirable  la  suppression  de  vingt-deux  in- 
specteurs des  poids  et  mesures,  pour  lesquels  on 
propose,  pour  cette  année  ,  une  dépense  do 
88.000  francs. 

4<»  Elle  a  pensé  que  la  somme  de  40,000  francs, 
el  celle  de  20,000  francs,  pour  supplément  de 
traitements  aux  professeurs  des  écoles  de  méde- 
cine et  à  ceux  des  écoles  de  droit,  étaient  sans 
o'jjet,  attendu  que  le  seul  bienfait  que  ces  profes- 
seurs aient  toujours  demandé  en  vain  à  rancien 


gouvernement  est  de  les  laisser  disposer  du  pro- 
uit  des  inscriptions  de  leurs  élèves,  ce  qui  semble 
de  toute  justice,  et  que  les  allocations  dont  il 
s'agit  ont  moins  été  employées  jusqu'ici  à  leur 
destination  apparente  ,  qu'à  des  gratifications 
prodiguées  à  des  hommes  qui  n'ont,  dans  l'in- 
struction publique,  que  des  titres  inutiles  et  des 
rétrioutions  lucratives. 

5^  Enfin  votre  commission  n'a  pas  aperçu  la 
nécessité  d'employer  36,000  francs  pour  organiser 
des  écoles  de  musique  dans  les  principales  villes 
(lu  royaume;  il  ne  s'agit  pas  du  Conservatoire  de 
Paris,  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  maison  du  Roi  ;  nous  avons  cru  que  nos  dé- 
partements avaient  des  besoins  plus  urgents. 

Indépendamment  de  ces  économies  ,  et  de 
quelques  autres  semblables,  que  la  sagesse  du 
ministre  pourra  lui  faire  découvrir,  nous  n'en 
sommes  pas  moins  convaincus  que  la  somme  de 
70  millions  est  loin  d'être  au  delà  des  besoins.  Il 
est  un  article  surtout  pour  lequel  une  excessive 
parcimonie  aurait,  pour  l'avenir ,  des  consé- 

auences  bien  fâcheuses:  c'est  l'entretien  des 
ivcrses  classes  de  routes  publiques  ;  il  est  à 
désirer  qu'elles  profitent  des  éparfjnes  qu'il  sera 
possible  de  faire  sur  d  autres  parties. 

Un  autre  objet  d'une  haute  importance,  qui  se 
trouve  dans  les  attributions  du  ministère  de  l'in- 
térieur, c'est  le  trail(*ment  des  ministres  de  la 
religion.  Cette  matière  ne  pouvait  échapper  à 
votre  attention  :  déjà  vous  vous  en  êtes  occupés 
avec  tout  l'intérêt  qu'elle  réclame.  Il  serait  inutile 
de  vous  retracer  de  nouveau  la  position  du  clergé 
de  France;  d'autres  l'ont  fait  avant  nous,  et 
mieux  que  nous  ne  pourrions  lu  faire  ;  votre  zèle 
d'ailleurs  n'a  pas  besoin  d'être  échauffé.  Nous 
n'avous  a  vous  entretenir  que  de  ce  qui  est  po.s- 
sible,  dans  les  circonstances  difficiles  où  nous 
nous  trouvons.  Nous  proposons  d'ajouter  5  mil- 
lions aux  12  portés  sur  le  budget,  pour  les  dé-> 
penses  du  clergé,  indépendamment  de  la  mesure 
que  prt'^sente  le  projet  de  loi  sur  les  pensions 
ecclésiastiques,  sur  lequel  vous  aurez  bientôt  à 
délibérer. 

L'augmentation  que  nous  proposons  doit  ètn* 
employée,  avant  tout,  à  compléter  le  traitement 
des  desservants  et  vicaires,  pour  qu'ils  le  reçoi- 
vent, sans  déduction  de  leurs  pensions. 

A  ce  moyen,  la  dépense  du  ministère  de  l'inté- 
rieur devra  s'élèvera  75  millions.  Mais danscetrc 
somme  se  trouvent  comprises  les  dépenses  dé- 
partementales, ce  qui  est  indispensable,  depuis 
que  le  trésor  public  perçoit  les  centimes  destinés 
originairement  à  ce  genre  de  dépense. 

Nous  croyons  nécessaire  de  vous  proposer,  h 
Cet  égard,  une  mesure  réclamée  par  tous  les  bons 
esprits. 

Beaucoup  d'entre  vous.  Messieurs,  n'ont  pas 
été  étrangers  aux  administrations  départemen- 
tales; ils  savent  avec  quelle  cruelle  industrie  ou 
était  par>enu  à  augmenter  progressivement  les 
centimes  alfectés  en  apparence  à  leurs  charges 
locales,  tandis  qu'on  laissait  souffrir  de  plus  en 
plus  cette  partie  du  service. 

Pour  arriver  à  ce  but,  il  fallait  soustraire  en- 
tièremeiit  a  la  surveillance  des  conseils  gêiiOraux 
l'emidoi  des  fonds  alloués  pour  les  besoins  de 
leuis  défiartements. 

Les  préfets  ne  pouvaient  se  conformer  au\ 
allocations  des  conseils  généraux,  avant  qu'elle  ^ 
eus^ent  été  approuvées  par  le  gouvernement,  qui 
devait  ariêter  définitivement  les  budgets  des  do- 
parlements.  Or,  ces  arrêtés  n  étaient  envoyés  nue 
vers  la  fin  de  chaque  exercice  ;  dans  l'intervalle. 
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les  dépenses  se  faisaient  sur  des  crédits  provi- 
soirement  ouverts  par  le  ministre,  sur  des  de- 
mandes particulières  des  préfets,  et  à  ce  moyen 
les  fonds  se  trouvèrent  entièrement  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement.  L'approbation  tardive 
qu'il  donnait  ensuite  à  l'état  de  proportion, 
n'était  plus  que  dérisoire;  Texamen  du  compte 
du  préfet  n*avait  plus  d'objet;  on  ne  pouvait  lui 
reprocher  d'avoir  ordonnancé  les  dépenses,  sans 
consulter  le  budget  que  le  ministre  ne  lui  avait 
pas  renvoyé  à  temps.  C*est  ainsi  qu'on  réussit  à 
ne  conserver  des  administrations  départemen- 
tales, que  leurs  réunions  périodiques,  et  de  leurs 
budgets  ,  que  les  centimes  qu'ils  servaient  à 
lever. 

Quand  les  choses  en  furent  à  ce  point,  on  eut 
recours  h  un|autre  piège.  Les  conseils  généraux, 
dégoûtés  de  réclamations  toujours  sans  réponse, 
comme  sans  succès,  sentirent  qu'ils  n'avaient  plus 
que  le  rôle  passif  d'allouer  chaque  année  des  cen- 
times qu'ils  pouvaient  se  borner  à  voter  en  masse, 
ou  à  répartir  au  hasard.  Bien  assurés  d'avance  de 
l'inutilité  de  leur  travail,  ils  tâchaient  au  moins 
de  ne  pas  augmenter  un  fardeau  dont  leurs  ad- 
ministrés supportaient  le  poids  sans  en  retirer 
aucun  avantage.  Ce  fut  alors  qu'on  imagina  de 
nouveaux  centimes,  auxquels  on  donna  le  nom 
de  facultatifs,  et  qui  devaient  être  laissés  à  la 
disposition  exclusive  des  conseils  généraux. 

On  leur  représenta,  avec  plus  de  force  qu'ils  ne 
l'avaient  fait  eux-mêmes,  les  besoins  de  leurs 
départements  :  les  cathédrales  en  ruines,  les  gran- 
des routes  impraticables,  et  les  communications 
interrompues.  Les  centimes  fucuUatifs  furent 
adoptés,  dans  le  plus  grand  nombre  des  départe- 
ments :  dans  ceux  où  l'exemple  du  passé  avait 
excité  la  défiance,  les  préfets  reçurent  bientôt 
l'ordre  de  lever.  Us  devinrent  ce  qu'étaient  deve- 
nus les  centimes  variables.  Les  besoins  du  culte 
et  l'entretien  des  routes  furent  transportés,  sur  les 
budgets,  du  chapitre  des  dépenses  variables  à  ce- 
lui des  dépenses  facultatives,  et  leur  inscription 
fut  toujours  également  stérile.  Le  taux  des  con- 
tributions fut  élevé  «  ce  fut  là  tout  le  résultat  de 
la  nouvelle  invention  ;  c'était  aussi  le  seul  qu'on 
s  en  fût  promis. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  inutile  d'indiquer  de  pa- 
reils abus. 

Le  moyen  de  les  réparer  se  présente  de  lui- 
même,  et  tous  les  départements  forment  le  même 
vœu.  Il  s'agit  de  rendre  aux  administrations  loca- 
les une  indépendance  sagement  tempérée  et 
qu'elles  n'auraient  jamais  dû  perdre. 

Malgré  la  difficulté  des  circonstances,  cette  im- 
portante amélioration  nous  a  paru  praticable,  sans 
incoDvéïiient  pour  le  Trésor,  dont  les  besoins  vous 
sont  connus. 

Un  tableau  des  dépenses  variables  de  chaque 
département  joint  aux  pièces  que  le  ministre  de 
rintérieur  nous  a  adressées,  porte  la  totalité  de 
tes  dépenses  à30,9()0,49l  francs,  ce  qui  donne 
15  centimes  53  centièmes  sur  le  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 
Ces  centimes  sont  levés  directement  au  profit  du 
Trésor,  d'après  la  loi  du  25  septembre,  avec  ceux 
pour  les  dépenses  Gxes  et  les  dépenses  acciden- 
telles, telles  que  le  cadastre,  les  canaux  et  autres 
objets,  et  qui  ont  été  portés  en  totalité  à  50  cen- 
times. Ainsi,  le  gouvernement  devrait  employer 
30.960,491  francs  pour  les  dépenses  variables,  an- 
térieurement à  la  charge  des  départements. 

Cependant  le  budget  du  ministre  de  l'intérieur, 

Îiour  18 16,ne  porte,  pour  les  dépenses  variables  qui 
brment  le  chapitre  VllI,  qu'une  somme  de  20  mil- 


lions ,  et  au  chapitre  IX  4  millions  pour  lesroutes 
départementales  ou  de  quatrième  classe. 

C'est  donc  24  millions  seulement  qui  doi- 
vent être  employés  cette  année,  au  lieu  de 
30,960,491  francs.  Les  besoins  extraordinaires  du 
Trésor  lui  font  une  nécessité  de  disposer  autre- 
ment du  restant.  Mais  on  sent  que  lorsque  ces 
besoins  ne  seront  plus  les  mêmes,  la  somme  en- 
tière doit  retourner  à  sa  destination  propre. 

Ainsi,  en  se  conformant  au  budget  du  ministre, 
on  peut,  dès  à  présent,  remettre  à  la  disposition 
des  conseils  généraux  24  millions  qui  donnent 
environ  12  centimes.  Il  ne  peut  y  avoir  de  danger 
pour  les  dépenses  publiques  assurées  d'ailleurs  ; 
et  il  y  a  un  avantage  que  vous  apprécierez  facile- 
ment. Messieurs^  et  qui  sera  senti  par  tout  le 
royaume,  à  étalir  les  premiers  principes  d'une 
meilleure  administration.  C'est  ce  que  nous  vous 
proposons. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  les  besoins  des 
différents  départements  ne  sont  pas  dans  la  même 

Broportion  avec  la  quotité  de  leurs  contributions, 
epuis  que  les  centimes,  pour  les  dépenses  va- 
rianles,  ont  été  àla  disposition  du  gouvernement, 
il  est  venu  au  secours  des  plus  pauvres,  sur  les 
fonds  votés  par  ceux  qui  avaient  plus  de  ressour- 
ces; cette  habitude,  déjà  longue,  ne  pourrait  être 
changée  subitement,  sans  des  inconvénients  gra- 
ves pour  les  départements  dont  les  besoins  exi- 
geraient un  trop  grand  nombre  de  centimes. 

Nous  vous  proposons  un  tempérament  qui  nous 
a  paru  nécessaire.  Sur  les  12  centimes,  au  moyen 
desquels  les  départements  seront  chargés  des  dé- 
penses variables,  telles  qu'elles  sont  portées  au 
chapitre Ylll  du  budget  du  ministère  del  intérieur, 
et  des  routes  de  quatrième  classe,  qui  se  trouvent 
dans  le  chapitre  IK,  10  centimes  seulement  seront 
levés  séparément  sur  le  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  chaque 
département,  et  laissés  à  la  disposition  de  chacun 
d'eux  ;  les  deux  autres  centimes  resteront  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  pour 
les  répartir  entre  les  départements  dont  les  dé- 
penses variables  sont  lés  plus  fortes,  en  propor- 
tion du  principal  de  leurs  contributions,  et  né- 
cessiteraient ainsi  l'établissement  d'un  trop  grand 
nombre  de  centimes. 

Pour  second  moyen,  nous  adoptons  encore 
l'article  25  du  projet  de  loi,  qui  autorise  à  voter 
5  centimes  de  plus  dans  les  départements  dont 
les  besoins  l'exigeraient.  Nous  croyons  qu'on  peut 
s'en  rapporter  à  la  prudence  des  conseils  géné- 
raux, pour  n'ajouter  cette  charge  à  toutes  les 
autres  que  dans  le  cas  où  elle  sera  indispen- 
sable. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  la  réduction  à 
laquelle  les  départements  seront  soumis  sur  la 
somme  nécessaire  à  leurs  besoins  sera  compensée 
par  tous  les  avantages  d'une  administration  plus 
libre,  et  par  les  économies  que  les  conseils  géné- 
raux pourront  être  autorisés  à  faire. 

L'abonnement  consenti  aux  préfets  pour  les 
frais  de  bureaux  est  un  des  articles  du  budget 
de  l'intérieur  qui  a  f\xé  l'attention  de  votre  com- 
mission. Indépendamment  des  causes  nui  ont 
fait  porter  ces  abonnements  bien  au  delà  de  la 
dépense  réelle,  il  doivent  être  réduits  du  montant 
des  frais  qu'exigeait  le  travail  de  la  conscription, 
puisque  ce  fléau  a  heureusement  disparu.  Nous 
aurions  compris  cet  objet  au  nombre  de  ceux  qui 
nous  pamissent  susceptibles  d'économie,  s*il  ne 
se  trouvait  porté  au  chapitre  des  dépenses  varia- 
bles que  nous  vous  proposons  de  retirer  entière- 
ment du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  pour 
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le  replacer  daos  les  attribotioim  Jes  administra- 
tions départementales. 

Un  antre  article  important,  sur  lequel  les  con- 
seils généraux  auront  à  s'expliquer,  est  rétablis- 
sement assez  récent  des  dépÀls  de  mendicité.  lis 
ont  été  dotés  aux  dépens  des  autres  admiiiistra- 
tions  ;  les  hospices  même  ont  été  forcés  de  coa- 
tribuer,  sous  prétexte  du  soulai^'eiiient  qui  devait 
résulter  pour  eux  de  la  nouvelle  institution  ;  iVs- 
péranee  qu'on  voulait  leur  donner  a  été  loin  de 
se  réaliser,  mais  la  charge  est  restée .  Depuis 
plusieurs  années  les  ceniimes  départementaux 
détournés  pour  des  besoins  plus  urgents,  n'ont 
fourni  que  peu  de  ressources  aux  dépôts  de 
mendicité  :  dans  beaucoup  de  départements,  leur 
dépense  se  trouve  presque  réduite  aux  traitements 
des  employés.  Dans  l'état  de  dépenses  varicibles 
que  nous  avons  déjà  cité,  cet  article  est  porté 
pour  2,018,200  francs.  Le  ministre  se  propose, 
dans  son  budget,  de  réduire  cette  année  cette  dé- 
pense à  un  million  ;  les  conseils  généraux  juge- 
ront, chacun  suivant  ses  localités,  d'il  ne  serait 
pas  plus  convenable  de  la  supprimer  entiè- 
rement. 

UINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

La  commission  s'est  convaincue,  par  l'examen 
des  difTérenles  natures  de  dépenses  de  ce  minis- 
tère, que  la  somme  de  180  millions  n'était  suscep- 
tible d'aucune  rtHiuctton.  Si  la  réforme  de  quelques 
abus  pouvait  fournir  des  ressources,  elles  rei  e- 
vraient  aussitôt  une  destination  avantageuse. 

Nous  ne  nous  en  sommes  pas  moins  occupés  de 
la  recherche  de  toutes  les  réformes  possibles,  cer- 
tains de  trouver  dans  le  minisire  le  désir  d'exé- 
cuter toutes  celles  qui  seront  praticables. 

Le  chapitre  l*%  qui  comprend  la  dépense  inté- 
rieure du  ministère,  et  qui  s'élève  à  2,910,000  fr., 
avait  d'abord  paru  susceptibles  de  réduction  ; 
mais  nous  nous  sommes  assurés  que  cette  dé- 
pense avait  été  l'objet  de  Texamen  particulier  du 
ministre,  et  que  si  la  multiplicité  des  travaux 
arriérés  nécessite  encore  cette  année  un  grand 
nombre  d'employés,  ce  nombre  serait  cepen- 
dant diminué,  et  qu'il  serait  pris  des  mesures  pour 
le  réduire  l'année  prochaine  à  celui  strictement 
nécessaire. 

Lo  chapitre  il  est  celui  qui  a  surtout  fixé  l'at- 
tention. On  n'a  pu  voir  sans  une  vive  impression 
une  dépense  de  19,705,553  francs  pour  les  états- 
mtijors,  tandis  que  la  dépense  totale  des  troupes 
ne  s'élève  qu'à  30,59ri,4is  francs. 

On  a  dû  chercher  d'où  pouvait  provenir  une 
disproportion  si  affligeante,  et  on  en  a  trouvé  la 
source  dans  la  cumulation  des  traitements,  dans 
la  multiplicilé  des  aides  do  camp,  dans  le  grand 
nombre  de  rations  de  fourrage  accordées  sans 
revue. 

1*  La  cumulation  detraitoments  fHil  l'objet  d'une 
mesure  générale  que  nous  vous  proposons. 

2°  Les  aides  de  camp,  ofllciers  destinés  à  aider 
les  généraux  dans  leurs  fonctions,  n'étiiicnt,  avant 
la  Révolution,  connus  qu'en  temps  de  guerre,  ou 
au  moins  auprès  des  généraux  emi)Ioyés  active- 
ment. Si  les  habitudes  actuelles  peuvent  apporter 
à  cet  égard  quelque  différence,  le  ministre  .sentira 
sans  doute  que  l'état  des  finances  fait  un  devoir 
de  so  rapprocher  de  l'ancien  ordre  de  choS(*s. 

3*  Quant  aux  rations  de  fourrage,  la  diminution 
de  moitié  des  rations,  pour  les  étalîî-majors,  i  a- 
ralt  indispensable,  jusqu'au  grade  de  lieutenant, 
qui  conserverait  la  ration  allouée. 

La  réunion  des  corps  d'inspecteurs  aux  revues 
et  do  eommiasaires  des  guerres  présente  encore 


un  objet  de  réforme  très-avantageux,  et  qui  noas 
parait  nécessaire  :  on  peut  s'en  promettre  une  di- 
minution considérable  dans  les  dépenses. 

Enfin,  on  doit  obtenir  une  grande  économie  en 
appliquant  avec  exactitude  i  ordonnance  du  Uoi 
du  mois  d'août  dernier.  En  transformant  en  trui- 
teinents  de  retraite,  bL-aucoup  moins  coûteux,  K-s 
demi-soldes  ou  traitements  d'activité  desoflirier- 
supérieurs  ou  subalternes,  on  parviendra  à  évitsT 
Tencombrement  dans  tous  les  grades,  et  a  assu- 
rer aux  ofliciers  subalternes  et  aux  sous-offlciets 
un  espoir  d'avancement  propre  à  exciter  l'ému- 
lation. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

Le  budget  porte  les  dépenses  de  cette  année  à 
48  millions,  et  cette  somme  a  paru  à  votre  com- 
mission devoir  être  à  peine  sumsanle. 

Ce  ministère  se  charge  de  1,900,000  franrs 
pour  compléter  l'étal  des  dépenses  de  la  caisse* 
des  invalides  de  la  Iharine  :  cette  mesure  est  en 
même  temps  nécessaire  et  d'une  justice  rigou- 
reuse. On  a  successivement  puise  dans  ctUe 
caisse  pour  comnléterles  crédits  du  département 
de  la  marine;  il  en  résulte  que  ses  ressoura^ 
épuisées  ne  peuvent  plus  sufQre  à  ses  dépenses 
Le  secours  à  lui  aaorder  n'est  (jonc  qu*une  res- 
titution qu'on  ne  peut  ajourner  plus  longtemps. 

MINISTERE  DE  LA   POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  avait  demandé,  dans  son  bod^'et. 
1,600,000  francs  pour  les  dépenses  deTann  i-; 
il  n  a  été  porté  dans  l'état  général  que  pour  u.i 
million,  co:nmc  pour  1815.  Nous  n'avons  aucu  <• 
observation  à  vous  soumettre  iicet  égard . 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Les  dépenses  de  ce  ministère  sont  portées  à 
16  millions. 

1»  La  commission  pense  qu'on  peut  espérer  de^ 
réductions  sur  les  deux  premiers  chapitres  qui 
comprennent  les  frais  de  bureaux  pour  le  person- 
nel et  pour  le  matériel.  Le  montant  de  ces  deux 
chapitres  est  de  5,052,000  francs. 

2"  La  dépense  de  la  cour  des  comptes,  port»'*e 
à  1,085.UK)  francs,  pourra  aussi  donner  lieu  a 
des  économies. 

3*  Le  premier  arti^^lc  de  chai)ilre  VI  porte  les 
dé|)cnses  de  la  direction  des  contributions  a 
1,950,0  '0  francs. 

On  doit  se  rappeler  que  l'établissement  do  cette 
direction,  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VIII,  donna 
lieu  il  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des 
conseils  généraux,  et  qu  ils  les  ont  renouvelées 
au>si  longtemps  qu'ils  ont  consiTvé  l'espoir  de 
les  faire  accueillir.  11  ne  serait  pas  prudent,  Siins 
doute,  de  se  priver  dans  le  moment  actuel  du  S4*- 
cours  d'un  éinblissement  formé  depuis  longtemps. 
Mais  dans  la  suite  il  sera  possible  de  le  remplacer 
par  une  administration  moins  disi>endieuse,  et 
|)lus  conforme  aux  vœux  et  aux  besoins  des  peu- 
ples. 

Nous  pensons  que  cette  importante  réforme 
pourra  trouver  sa  place  dans  une  nouvelle  orga- 
nisation des  administrations  locales,  dont  la  né- 
cesMlè  fiarall  aujourd'hui  généralement  sentie. 

4«  Le  travail  du  cadastre  est  port««  en  dépende 
pour  1,500,000 fnincs.  Nous  nerro\.»ns  pas  i-ni- 
lile  de  fixer  un  instant  votre  atiniiion  î-ur  criic 
grande  entreprise. 

Un  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  i»*'néral  elle  a 
été  peu  favorablement  accueillie.  L'ancien  kou- 
vememeot  a  reçu,  à  cet  égard,  beaucoup  de  f^lain* 
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tes  fondées  sur  des  observations  qni  ne  sont  pas 
à  dédaigner.  Klles  ont  pu  Tenir  en  partie  du  dan- 
ger d'une  inquisition  redoutable  de  la  part  d'un 
gouvernement  oppresseur.  Sous  ce  rapport,  elles 
disparattraient  aujourd'hui. 

Cependant  plusieurs  objections  paraissent  fon- 
dées sur  la  nature  même  de  l'opération. 

On  a  d'abord  été  frappé  de  la  dépense  qu'elle 
nécessiterait,  et  du  temps  qu'elle  exigerait. 

Les  renseignements  que  nous  avons  demandés 
nous  ont  fourni  les  résultats  suivants  : 

Les  travaux  du  cadastre  durentdepuis  treize  ans  ; 

ils  ont  coûté  de  1803  h  1807 20,972,355  fr. 

et  de  1808  à  1815 34,126,984 

Total 55,099,339  fr. 

Ce  qui  donne  pour  une  année 

moyenne 4,238,411 

indépendamment  de  8,863,303  francs  qui  ont  été 
levés  de  plus  pour  cet  objet,  et  qui  ont  été  diver- 
tis pour  d'autres  usages. 

Un  septième  à  peu  près  des  communes  du 
royaume  est  entièrement  cadastré;  mais  il  y  abeau- 
cuûp  de  travaux  commencés  et  non  termmés.  On 
en  a  conclu,  par  approximation,  qu'il  ne  restait 
guère  que  les  trois  quarts  de  l'ouvrage  total. 

Il  faudrait  donc  tripler  encore  la  dépense  déjà 
faite  et  le  temps  qui  y  a  été  employé. 

Et  si  Ton  ne  destinait  à  cette  entreprise  que 
1 ,500,000  francs,  comme  on  le  propose  pour  cette 
année,  elle  ne  serait  pas  terminée  dans  un  siècle. 

Quand  on  pourrait  reporter  pour  l'avenir  la 
dépense  annuelle  ao  temps  où  elle  8*est  élevée 
jusqu'ici,  le  temps  serait  encore  bien  long. 

Ici  se  présente  la  première  objection  qui  a  été 
faite. 

La  valeur  respective  des  biens  fonds -varie  per- 
p^Huellement,  par  beaucoup  de  causes  générales 
et  particulières. 

une  branche  d'industrie  créée  ou  détruite,  une 
communication  ouverte  ou  négligée,  une  division 
plus  ou  moins  grande  de  la  propriété,  un  système 
différent  d'agriculture,  la  population  et  la  ri- 
chesse d'une  ville  accrues  ou  diminuées,  élèvent 
dnns  un  pays  et  font  baisser  dans  un  autre  le 
produit  des  terres  et  des  maisons,  et  la  différence 
est  quelquefois  énorme  et  assez  subite. 

Ces  variations  doivent  surtout  être  sensibles 
dans  un  Etat  é'endu,  composé  de  provinces  qui 
ont  une  industrie  particulière  et  des  mœurs  dif- 
férentes. 

D'un  autre  côté,  le  degré  d'aisance  du  proprié- 
taire, son  administration  plus  ou  moins  bien  ré- 
glée, rindustrie  du  cultivateur,  les  capitaux  dont 
1  un  et  Taulru  peuvent  disposer  pour  Faméliora- 
tion  du  sol,  ou  ceux  qu'ils  en  retirent  en  l'appau- 
vrissant, ont  également  une  grande  influence 
sur  la  valeur  des  propriétés  individuelles  :  ces 
causes,  toujours  agissantes,  changent  incessam- 
ment la  proportion  que  l'on  cherche  à  connaître 
par  le  cadastre.  Au  moment  même  où  l'on  pré- 
tend la  calculer,  elle  est  déjà  dérangée. 

On  sent  que  l'objection  acq^niert  de  la  force,  à 
raison  de  la  durée  de  l'opération  cadastrale. 

On  en  a  fait  d'autres  sur  la  manière  dont  cette 
opération  s'est  exécutée  en  France  jusqu'à  pré- 
sent. La  principale  porte  sur  le  mode  d'évalua- 
tion; elle  paraît  très-forte. 

D'après  les  règlements  qui  sont  suivis,  on  divise 
en  plusieurs  classes  les  différentes  natures  de 
terres  de  chaque  commune. 

Pour  la  première  classe,  on  évalue  d'abord  le 
produit  brut  par  experts;  on  déduit  les  frais  de 
culture,  calculés  d'après  chaque  artide  de  dé- 


pense; le  re^tant  forme  le  revenu  imposable. 

Pour  les  autres  classes,  ou  continue  d'estimer 
leur  produit  brut,  mais  la  déduction  des  frais 
doit  se  faire  suivant  la  proportion  fixée  pour  la 
première  classe.  Cette  base,  essentiellement  vi- 
cieuse, n'a  pu  donner  jusqu'ici  que  des  résultats 
également  erronés.  Si  le  produit  d'un  arpent  de 
première  qualité  est,  aux  frais  qu'il  exige,  dans 
le  rapport  de  5  à  1,  ce  rapport  est  très-différent 
pour  les  terres  de  qualités  inférieures,  dont  les 
produits  sont  bien  moindres,  quoique  les  frais 
soient  souvent  plus  considérables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  de  ces  observa- 
tions, une  opération  aussi  importante,  et  qui  a 
déjà  coûté  tant  de  dépenses,  ne  doit  pas  être 
jugée  légèrement.  Les  conseils  généraux  qui  vont 
être  convoqués  seront  enfin  appelés  à  exprimer, 
avec  une  juste  liberté,  leurs  vœux  sur  les  amé- 
liorations dont  l'administration  intérieure  leur 
paraîtra  susceptible.  Us  soumettront  au  gouver- 
nement les  observations  que  peuvent  présenter 
leurs  intérêts  respectifs  et  leur  situation  locale. 
Cet  objet  pourra,  comme  plusieurs  autres,  appe- 
ler leur  attention,  leurs  demandes  seront  écou- 
tées, leurs  motifs  seront  pesés.  Jusque-là  le 
gouTernement  est  fondé  à  ne  rien  précipiter.  La 
somme  de  1,500,000  francs  portée  cette  année 
pour  les  frais  du  cadastre  ne  pourra  pas  en  avan- 
cer beaucoup  le  travail,  et  ne  servira  guère  qu'à 
entretenir  une  administration  qu'on  ne  doit  pas 
détruire,  au  moins  quant  à  présent. 

Vous  sentirez  sans  doute  comme  nous,  Mes- 
sieurs, la  prudence  de  cette  détermination  pro- 
visoire. 

Les  autres  dépenses  publiques  ordinaires  con- 
sistent dans  l'intérêt  des  cautionnements  porté  à 
8  millions,  et  les  frais  de  négociation  portés  à 
VI  millions;  ils  l'avaient  été  à  10  millions  Tan- 
née dernière,  et  il  n'a  été  employé  que  9,287,858 
francs  :  mais  des  retards  dans  les  rentrées  pour- 
raient amener  cette  année  un  excédant  de  irais. 
De  plus^  nous  portons  en  recette  35,942,000  francs. 

Cour  prix  redû  sur  les  bions  communaux  et  les 
ois  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814;  une  modique  portion  de  ces  créan- 
ces ne  sera  exigible  qu'en  1817  et  1818,  ce  qui 
peut  augmenter  les  frais  de  négociation. 

Enfin,  il  faut  ajouter  aux  dépenses  de  l'année 
le  fonds  d'amortissement  que  nous  portons  à 
20  millions.  Nous  vous  avons  rendu  compte  de 
nos  motifs,  à  l'article  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, que  nous  avons  traité  après  celui  de  la 
dette  publique,  parce  que  ces  deux  objets  sont 
nécessairement  liés. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  de 
faire  les  fonds  nécessaires  au  remboursement 
des  14  millions  d'obligations  royales,  émises  en 
vertu  de  la  loi  du  23  septembre  1814;  l'échéance 
de  ces  obligations  n'étant  qu'à  trois  années,  les 
fonds  en  devront  être  faits  au  budget  de  1818. 
Mais  elle  a  porté,  au  crédit  du  ministre  des 
finances,  l'intérêt  de  ces  obligations  au  taux  fixé 
par  cette  loi. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  établies  dans 
le  budget  du  gouvernement,  et  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucune  observation. 

Nous  en  retranchons  4,500,000  francs  pour 
dépenses  éventuelles,  attendu  que,  pour  tout  ce 
qui  peut  être  imprévu,  nous  vous  proposons  d'au- 
toriser la  création,  s'il  y  a  lieu,  de  6  millions  de 
rentes  perpétuelles. 

Nous  ajoutons  10  millions  pour  le  rembourse- 
ment à  faire  cette  année  de  la  moitié  des  20  mil- 
lions ayancés  par  quelques  départements,  pour 
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fiers,  qoi  ne  peuvent  donner  lien  an  droit  propor- 
tioonel. 

Sont  exceptés  les  exploits  relatifs  aux  procédures 
devant  les  juges  de  pû%  ou  les  cours  supérieures,  jus- 
ques  et  compris  les  signirications  des  jugements  el 
arrêts  définitifs;  les  déclarations  d'appel  ou  de  recours 
en  cassation  ;  les  signification!»  d'avoué  à  avoué,  et  les 
exploits  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  et  indirectes,  et  de  toutes  les  autres 
tommes  dues  à  TEtat  ; 

14°  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obliga- 
tion, ni  quittance,  ni  aucune  autre  convention  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel; 

150  Les  nominations  d'experts  bors  jugement  ; 

16^  Les  procès-verbaux  et  rapports  d'employé», 
gardes,  commissaires,  séquestres,  expreis  et  arpenteurs  ; 
Mil*»  Le:»  procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne  con- 
tenant aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  ; 

18»  Les  promesses  d'indemnités  indéterminées  et  non 
snsceptibieti  d'estimation  ; 

19»  Les  reconnaissances  pures  et  simples  ne  conte- 
nant aucune  obligation  ni  quittance; 

2JO  Les  résiliemcnts  çurs  et  simples  faits  par  acte 
autbentique  dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes 
résdiés; 

21»  Les  rétractations  et  révocations  ; 

^ii9  Les  recon naissances  d'enfants  naturels  par  acte  de 
célébration  de  mariage. 

Art.  39.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  3  francs  : 

10  Les  adjudications  à  la  folle  enchère,  lorsque  le 
prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précédente  adju- 
dication ; 

io  Les  compromis  qui  ne  contiennent  aucune  obliga- 
tion de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel ; 

3"  Les  déclarations  on  élections  de  command  el 
d'ami,  lorsifue  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  ré- 
servée dans  l'acte  d'adjudicatiou  ou  le  contrat  de 
vente,  et  que  la  déclaration  est  faite  par  acte  public,  et 
notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication 
ou  du  contrat; 

40  Les  réunions  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  la 
réunion  s'opère  par  acte  de  cession,  et  qu'elle  n'est  pas 
faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droit 
a  été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  propriété; 

5<*  Les  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes, 
dont  les  contrats  sont  justifiés  en  forme; 

6**  Les  connaissements  ou  reconnaissances  de  char- 
gements par  mer; 

7»  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huis- 
siers, relatifs  aux  procédures  devant  les  cours  royales, 
jusques  et  compris  la  signification  des  arrêts  définitifs; 

Sont  exceptées  les  déclarations  d'uppel  et  les  signifi- 
cations d'avoué  à  avoué  ; 

8»  Les  transactions  en  quelque  matière  que  ce  soil, 
qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de  sommes  el 
valeurs,  ni  dispositions  Soumises  à  un  plus  fort  droit 
d'enregistrement  ; 

9**  Les  jugements  définitifs  des  juges  de  paix  rendus 
en  dernier  ressort,  d'après  la  volonté  expresse  des  par- 
ties, au  delà  des  limit<*s  de  la  compétence  ordinaire  ; 

10*>  Les  jugements  interlocutoires,  ordonnances  et 
autres  actes  énonct^s   dans   les  n"*  <i  et  7  du  deuxième 

{paragraphe  do  l'arlicle  68  de  la  loi  du  ti  frimaire  an  VU, 
orsqu'ils  auront  lieu  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  de  rommerce  on  d'arbitrage,  et  ne  seroi.t  pas 
de  l'espèce  de  ceux  dont  il  sera  parlé  dans  l'article 
suivant  : 

11»  Les  significations  d'avocat  à  avocat  dans  les 
instances  à  la  cour  de  cai>sation  et  ans  conseils  de  Sa 
Majesié. 

Art.  40.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  S  francs  : 

1<>  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huis- 
siers, relatifs  aux  procédures  devant  la  cour  de  cassa- 
tion et  les  cun^eils  de  Sa  Majesté,  jusques  et  compiis 
les  significations  des  arrêts  dètiuilifs  ; 

^Le  premier  acte  de  recours  en  cassation  est  ex- 
cepté.) 

±*  Les  contrats  de  mariage  et  actes  de  société,  lors- 

Îu'ils  ne  contiennent  aucune  déclaration  d'apports  00 
e  mise  de  fonds  par  les  futurs  00  les  associés,  ou  que 
le  droit  proportionnel  snr  cette  déclaration  ne  s'élèverait 
pat  à  8  umnci; 


30  Les  partages  de  biens  meubles  el  immeubles, 
entre  copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
pourvu  qu'il  en  soit  justifié; 

4»  Les  testaments  el  tous  autres  actes  de  libéralités 
oui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumist^s  à 
1  événement  du  décès,  et  les  dispositions  de  même  na» 
lure  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  tes 
futurs  ou  par  d'autres  personnes  ; 

5*  Les  jugements  des  tribunaux  civils  prononçant  sur 
l'appel  des  juges  de  paix  ;  ceux  desdits  tribunaux  et 
des  tribunaux  de  commerce  ou  d'arbitres  rendus  011 
premier  ressort,  contenant  des  dispositions  définitives 
qui  ne  donneraient  pas  lieu  à  on  droit  plus  élevé  ; 

60  Les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendus 
par  les  cours  royales,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  susoepti- 
oles  d'un  droit  plus  élevé,  et  les  ordonnances  et  act<>a 
désignés  dans  les  n^  6  et  7,  deuxième  paragraphe  de 
l'article  68  de  la  loi  du  Si  frimaire  an  Vil,  devant  les 
mêmes  cours; 

70  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels  autrement 
que  par  acte  de  mariage  ; 

8»  Les  actes  el  jugements  interlocutoires  ou  prépara- 
toires des  divorces  ; 

9**  Les  actes  d'émancipation. 

Art.  41.  Seront  assujettis  au  droit  fixe  de  10  francs  : 

i*>  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  le4 
tribunaux  de  première  instance  ou  les  arbitres,  d'après 
le  consentement  des  parties,  lorsque  la  matière  ne  com- 
portait pas  ce  dernier  ressort,  sauf  la  perception  du 
droit  proportionnel,  s'il  s'élève  au  delà  de  10  francs  ; 

±^  Les  arrêts  définitifs  d»-s  cours  rovales  dont  le  droit 
proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  10  francs  ; 

S*'  Les  arrêts  interlocutoires  de  la  cour  de  cassation 
et  des  conseils  de  Sa  Majesté.        ^ 

Art.  4S.  Serout  sujets  au  droit  fixe  de  !2S  francs  ; 

1  <>  Le  premier  acte  de  recours  en  cassation,  soit  par 
reauête,  mémoire  ou  déclaration,  en  matière  civile,  de 
police  simple  ou  de  police  correctionnelle  ; 

2o  Les  arrêts  des  cours  royales  portant  interdiction 
ou  prononçant  séparation  de  corps  entre  mari  et 
femme  ; 

3**  Les  arrêts  définitifs  de  la  cour  de  cassation  et  des 
conseils  de  Sa  kajesté. 

Art.  43.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de 80  francs: 

1»  Les  actes  de  tutelle  officieuse  ; 

%f*  Les  jugements  de  première  instance  admettant  oae 
adoption  ou  prononçant  un  divorce. 

Art.  44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  100  francs  : 

l*'  Les  arrêts  de  cour  d'appel  confirmant  une  adop- 
tion; 

t^  Ceux  qui  prononceront  définitivement  sur  une  de- 
mande eu  divorce.  S'il  n'y  a  pas  d'appel,  ce  droit  sera 
perçu  sur  l'acte  de  l'officier  civil. 

Art.  45.  Seront  sujets  au  droit  de  50  centimes  par 
100  francs: 

l«  Les  cautionnements  de  se  représenter  ou  de  re- 
présenter un  tiers,  en  cas  de  mise  en  liberté  provisoire, 
soit  en  \erlu  d'un  sauf-conduit  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  de  procédure  et  par  le  Code  de  commerce.  M>it 
en  mati^^re  civile,  soit  en  matière  correctionnelle  ou 
criminelle; 

99  Les  déclarations  faites  dans  les  contrats  de  ma- 
riage par  les  futurs,  des  biens  meubles  ou  immeublri 
leur  appartenant; 

Et  les  déclarations,  dans  les  actes  de  société,  des  bien  « 
meubles  ou  immeubles  mis  en  société. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  en  capital  des  bien^. 
A  défaut  d'estimation  dans  le  contrat  Je  mariaire  ou 
dans  l'acte  de  société,  les  parties  seront  tenues  d'y  vq^i. 

fdéer  avant  l'enregistrement,  selon  le  mod«*  indiqué  u,àr 
'article  16  île  U  loi  du  ti  frimaire  an  VU  ; 

3<>  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  plac»,  et 
celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaiAes, 
lorjiau'ellet  sont  protentêes  faute  de  payement. 

Elles  pourront  n'être  présentées  à  l'enregistrement 
qu'avec  les  protêts. 

Dans  le  cas  de  protêt  faute  d* acceptation^  Ins  lettres 
do  change  dt'vront  être  enregistnies  seulement  avant  qui* 
la  demande  en  remboursement,  ou  en  cantionnement 
puisse  être  formée  contre  les  endosseurs  ou  le  tireur. 

Art.  46.  Seront  8U)eta  au  droit  de  1  franc  par 
100  francs  : 

i»  Les  abandonnementa  pour  ùil  d'atsamce  ou 
grosse  aventure; 
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d'autres  droits  d'enreçistrement,  de  fimbre  et 
d*hyj)othôgue.  Si  vous  les  adoptez,  le  produit  de 
ces'imposilioDS,  que  le  gouvernement  se  propo- 
sait de  porter  h  136  millions,  devra  donner  au 
moins  140  millions. 

Nous  croyons  inutile  d'entrer  sur  ces  diverses 
augmenlalions  dans  des  explications  que  vous  ne 
pourriez  sdisir  ici  ;  vous  serez  fîlus  en  étal  de  les 
apprécier  par  la  lecture  du  projet  qui  sera  joint 
au  rapport. 

Le  titre  de  la  retenue  sur  les  traitements  a  été 
adopté,  avec  un  article  additionnel  relatif  aux  cu- 
mulations  de  traitements,  pour  les  réduire  dans 
une  proportion  décroissante,  suivant  le  nombre 
des  traitements  cumulés. 

Le  litre  sur  les  cautionnements  n'a  aussi  paru 
susceptible  que  de  légers  amendements. 

Nous  avons  à  vous  rappeler,  Messieurs,  un  der- 
nier article  porté  en  recetle  dans  le  budget  ; 
c'est  l'abandon  fait  par  le  Roi  d'une  somme 
de  10  millions. 

Il  n'estaucun  Français  qui  n'ait  été  pénildement 
affecté  d'un  pareil  sacrifice.  11  n'est  aucun  de  vous 
dont  le  premier  mouvement  n'ait  été  de  supplier 
Sa  Majesté  de  nous  permettre  de  nous  y  refuser. 

Mais  nous  devons  apprécier  le  noble  sentiçnent 
qui  a  fait  prendre  au  Roi  celte  détermination. 

Les  impôts  eussent  été  acquittés  sans  mur- 
mures, mais  le  poids  en  eût  été  nécessairement 
senti  5  l'exemple  que  le  Roi  vient  de  donner  le 
premier  adoucira  |)onr  tous  le  fardeau  nui  lui 
devient  commun;  on  n'éprouvera  plus  que  la  dou- 
leur de  le  lui  voir  partager.  Cet  encouragement  qu'il 
veut  donner  à  ses  peuples  est  un  nouveau  gage 
d'un  avenir  plus  prospère,  qui  fera  disparaître 
pour  nous  toutes  les  ditHcultés  du  présent. 

Telle  a  été,  n'en  douiez  pas,  Messieurs,  la 
pensée  de  Sa  Majesté,  et  nous  devons  la  respecter. 

H  me  reste  un  dernier  objet. 

Vous  avez  vu  que  le  projet  de  loi  séparait,  avec 
raison,  les  dépenses  ordinaires  et  extraordi  naires. 

Nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  sans  impor- 
tance de  séparer  les  recettes  de  la  même  manière. 

D'abord,  aucun  doute  ne  pourra  s'élever  sur 
rexécution  désengagements  contractés,  lorsqu'on 
verra,  sur  un  budget  particulier,  l'état  de  nos 
charges  extraordinaires,  et  celui  des  recettes  cer- 
taines pour  les  acquitter. 

D'un  autre  côté,  les  contribuables  apprendront 

Ear  là  quels  sont  les  impôts  destinés  aux  besoins 
abituels  de  l'Etat,  et  ceux  qui  cesseront  de  plein 
droit,  avec  les  causes  momentanées  qui  les  ont 
rendus  inévitables.  La  France  a  besoin  d'espé- 
rance; on  ne  peut  rendre  trop  palpables  les  mo- 
tifs qui  doivent  la  soutenir. 

La  division  que  nous  vous  indiquons  est  établie 
dans  un  tableau  qui  sera  joint  au  rapport. 

Voici  le  projet  de  loi,  amendé  suivant  les  vues 
de  votre  commission,  que  nous  venons  de  vous 
présenter  en  son  nom. 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  PREMIER. 
Budget  de  1814. 

Art.  I''.  Le  budget  des  neuf  derniers  mois  de  1814 
est  définiiivetncnt  ri^glé  en  recettes  à  la  somme  de,  con- 
formément à  l'état  annexé 033,713.940  'r.  54  c. 

En  dépenses,  à  la  somme  de,  conformément  à  l'état 
annexé 637,432,r;62  fr.  65  c. 

il  sera  pourvu  à  l'excédant  des  dépenses  par  le  mode 
déterminé  au  titre  de  Varriéré, 

Art.  2.  Le  budget  de  1814  est  fermé. 

Les  recouvrements  qui  seraieut  encore  faits  sur  cet 
etereice  seront  réunis  aux  recettes  de  1816,  et  viendront 
accroître  ses  ressources. 


TITRE  11. 
Budget  de  1815. 

Art.  3.  Le  budget  des  recettes  de  Tannée  1815  est 
fixé  à,  conformément  à  l'état  aimexé. .     753,510,000  fr. 

Le  budget  des  dépr-nses  est  réglé  à  la  somme  de,  con- 
formément à  l'état  annexé 883,943,000  fr . 

Il  sera  pourvu  à  l'excédant  des  dépenses  par  le  mode 
déterminé  au  titre  de  l*arrièrè. 

TITRE  III. 

Contributions  extraordinaires  de  1815. 

Confirmation  des  ordonnances  du  Boi,  qui  ont  au" 
toriié  pendant  Voccupation  militaire  des  impôts  ex- 
traordinaires. 

Art.  4.L'ordonnance  du  16  août  1815,  qui  a  autorisé 
la  le\ée  d'un  emprunt  de  100  millions,  et  toutes  les 
autres  ordonnances  qui  ont  approuvé  les  impositions 
locales  levées  dans  les  départements  par  les  autorités 
administratives ,  pendant  l'occupation  militaire ,  sont 
confirmées. 

Les  contribuables  en  retard  sont  tenus  d'acquitter 
leur  taxe  dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  sous  les  peines  portées  en  ladite  ordon- 
nance et  autres  de  droit. 

Art.  5.  La  réquisition  de  guerre  levée  extraordinaire - 
ment  en  vertu  de  ladite  ordonnance  du  16  août  1815, 
sera  remboursée  en  inscription  au  grand-livre  de  la 
dette  publique,  avec  jouissance  du  i2â  mars  1816. 

Art.  6.  Les  mesures  d'exécution  de  ce  rembourse- 
ment seront  réglées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

Art.  7.  Les  isû  millions  avancés  par  les  départements 
pour  l'habillement  et  l'équipement  des  troupes  étran- 
gères seront  acquittés  par  moitié,  dans  les  années  1816 
et  1817,  et  portés  aux  budgets  extraordinaires  de  ces 
deux  années. 

TITRE  IV. 

Acquittement  de  Varriéte\ 

Art.  8.  Les  créances  postérieures  à  l'année  1809  et 
antérieures  au  !«'  avril  1814,  les  dépenses  restant 
à  acquitter  sur  les  services  des  neuf  derniers  mois 
de  1814  et  sur  l'année  1815,  en  excédant  des  recettes 
de  ces  deux  dernières  années,  seront  réunies  sous  le  ti- 
tre d'arriéré  antérieur  au  f  janvier  1816- 

Art.  9.  Cet  arriéré  sera  acquitté  en  inscriptions  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  avec  jouissance  du 
semestre  dans  lequel  l'inscription  aura  été  délivrée. 

Art.  10.  Les  intérêts  des  créances  àliauider  courront 
à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  l'époque  des  liquidations  respectives.  Ces 
intérêts  seront  joints  au  capital  de  la  somme  qui  sera 
définitivement  liquidée,  pour  le  tout  être  acquitté  comme 
il  est  dit  à  l'article  précèdent. 

TITRE  V. 
Fixation  du  budget  de  1816. 

Ari.  11.  Le  budget  de  1816  est  divisé  en  budget  ordi- 
naire et  budget  extraordinaire. 

Art.  12.  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépenses 
publiques  ordinaires,  et  les  recettes  ordinaires  qui  doi- 
vent y  subvenir. 

Le  budget  extraordinaire  comprend  des  charges  ex- 
traordinaires résultant  des  traités  et  conventions  du 
±0  novembre  et  les  recettes  extraordinaires  destinées  à 
les  acquitter. 

Art.  13.  La  recette  ordinaire  de  Vannée  1816  est  fixée, 
conformément  à  l'état  annexé  à  la  présen- 
te loi,  à  la  somme  de 570,454,940  fr. 

Et  la  dépense  ordinaire  est  réglée, 
conformément  à  l'état  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  à  la  somme  de 544,610,000  fr. 

Art.  14.  La  dépense  extraordinaire 
de  Tannée  1816  est,  conformément  à  l'état 
annexé  à  la  présente  loi,  fixée  à  la 
somme  de 280,800,000  fr. 

La  recette  extraordinaire  est  réglée, 
conformément  à  Pétat  annexé,  à  la 
somme  de 256,140,721  fr. 

Le  complément  sera  formé  par  l'excédant  des  recettes 
ordinaires  énoncées  en  l'article  précédent. 
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{  II.  Des  hypothèques. 

An.  53.  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothé- 
caires sera  de  1  pour  1,000,  sans  distinction  de^créancos 
antérieures  ou  postérieures    à  la  loi    du    11    brumaire 

an  VU. 

La  perception  de  ces  droits  suivra  les  sommes  et  va- 
leurs de  w  francs  en  20  francs  inclusivement  et  sans 
fraction . 

Art.  M.  Les  actes  de  transmission  d'immeubles  et 
droits  immobiliers^  susceptibles  de  ir.inscriplion,  no 
seront  assujettis  A  cette  formalité  que  pour  un  droit  fixe 
de  1  franc,  outre  le  droit  du  conservateur. 

l  IH.  Du  timbre  et  autres  droits. 

Art.  55.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  prix  du  papier  timbré  pour  les  actes  sera 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dcmi-feuillo  de  petit  papier 0  f.  35  c. 

Feuilles,  idem 0  f.  70  c. 

Feuilles  de  moyen  papier 1  f.  35  c. 

Feuilles  de  grand  çapier 1  f.  50  c. 

Feuillt's  de  dimensions  supérieures â  f.  VO  c. 

Art.  56.  Aucune  expédition,  copie  ou  extraits  d'actes 
reçus  par  des  notaires,  greffiers  ou  autres  déposilain^s 
publics,  ne  pourra  être  délivrée  que  sur  un  papier  de 
Ifr.  îi5  cent. 

Il  n'est  point  dérogé  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  certifi- 
cats do  vie  des  rentiers  et  des  pensionnaires  de  l'Etat, 
ou  des  administrations  et  établissements  publics. 

Art.  57.  Les  droits  du  timbre  proportionnel  sur  les 
effets  de  commerce,  seront  augmentés  des  deux  cin- 
quièmes du  montant  fixé  par  Tarticle  10  do  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII. 

Art.  58.  Toutes  les  affiches  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles à  vendre,  soit  vidontairement,  soit  par  ordre  de 
justice,  seront  sur  papier  timbre,  <^ui  sera  fourni  par  la 
régie,  et  dont  le  débit  sera  soumis  aux  mômes  régies 
que  celui  du  papier  timbré  destiné  aux  actes. 

Conformément  à  la  loi  du  5  juillet  1791,  ce  papier 
ne  pourra  être  de  couleur  blanche  ;  il  (portera  le  même 
filigrane  que  les  autres  papiers  timbrés. 

Le  prix  de  la  feuille,  portant  24  décimètres  sur  38, 
sera  de  10  centimes;  celui  de  la  demi-feuille,  de 
5  centimes. 

Art.  59.  Les  avis,  catalogues,  prospoctus  et  autres 
annonces,  do  quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient, 
assujettis  au  timbre  par  la  loi  du  6  prairial  an  Vil, 
qui  no  sont  pas  destinés  à  être  affirhés,  pourront  être 
imprimés  sur  papier  blanc. 

Le  prix  de  ta  feuille  sera  de  10  centimes;  celui  do  la 
iemi-feuille de  5 centimes;  celui  du  quart  do  feuille  de 
t  centimes  et  demi  ;  celui  du  demi-quart,  cartes  et  au* 
très  de  plus  petite  dimension,  sera  de  1  centime. 

Le  papier  sera  fourni  par  la  régie;  les  cartes  seront 
fournies  par  les  particuliers,  mais  timbrées  avant  t  Mit 
emploi.  * 

Art.  60.  La  subvention  du  dixième  ne  sera  point 
aiontêo  aux  droits  de  timbre  énoncés  aux  quatre  arti- 
cles précé  lents. 

Art.  61.  II  est  défendu  aux  imprimeurs  de  tirer  aucun 
exemplaire   desdites  annonces,  affiches  ou  avis,  lalalo- 

J[ues,  etc.,  sur  papier  non  timbré,  sous  prétexte  do  les 
aire  frapper  d'un  timbre  extraorlinairo. 

Une  ordoniianco  déterminera  l'éiioque  A  l.nqm'lle  Tap- 
provisionnement  de  la  régie  permettra  d(^  fuire  exécuter 
le  nrés»Mit  article. 

Art.  Gi.  La  contravention  d'un  imprimeur  h  ces  dis- 
positions «era  punie  d'une  amende  do  500  francs,  >:ins 
préjuilico  du  droit  de  Sa  Majesté  do  lui  retirer  sa 
conimis>ii)n. 

Ceux  qui  noront  con\aincns  d'av>>ir  aind  fait  impri< 
mer,  aflicher  et  distribuer  des  imprimés  non  timbres, 
seront  roiiilamnés  à  une  amende  de  tOO  franc». 

Les  afficheurs  et  distrihuteurs  soront  en  outre  con- 
damnée aux  peines  de  <i(iiplo  police  déterminées  par 
l'article  47é  du  Code  pénal. 

L'amende  sera  !»oliJaire  et  emportera  contrainte  par 
corps. 

Art.  63.  Lee  dispositions  Jet  lois  anlérieares  rolati- 
\cs  aux  journaux  et  ouvrages  périodiques,  s'applique- 
ront à  toQt  ouvrage  de  quelque  étendue  qu'il  toit,  qui 


paraîtra  soit  régulièrement  par  mois  on  Mmain^  soit 
par  numéros,  dont  le  service  ne  serait  pas  régulier. 

Art.  64.  Les  registres  seront  timbrés  à  tous  les  feuil- 
lets d'un  timbre  spécial  et  dont  le  prix  sera,  indépen- 
damment du  papier  que  les  parties  fourniront  : 

Pour  les  registres  de  papier  petit  ou  moyen,  par 
chaque  feuillet  recto  et  verso iO  ceut. 

Pour  les  registres  du  grand  papier  ....     30 

Pour  les  registres  de  toutes   autres  dimen- 
sions supérieures 50 

Tous  individus  assujettis  à  tenir  des  livres  par  les 
lois  et  règlements,  seront  tenus  de  les  faire  timbrer, 
sous  peine  d'une  amende  de  500  francs  pour  chaque  con- 
travention. Ils  seront  néanmoins  admis  à  présenter  an 
visa  pour  timbre  leurs  li\res  actuels  dans  les  trois 
mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sans  qu'il 
puisse  être  exigé  d'amende  pour  contravention  aux  lois 
antérieures.  Ils  ne  seront  tenus  que  de  faire  timbrer 
la  partie  qui  se  trouvera  alors  en  blanc  do  leursdits 
livres  ou  registres. 

Art.  65.  Le  paraphe  qui  doit  précéder  l'usage  d'un 
registre  sera  enregistre  moyennant  un  simple  droit  de 
50  centimes.  Il  en  sera  de  mémo  du  visa  qui  doit  être 
apposé  à  la  fin  de  chaque  année,  conformément  i  l'ar- 
ticle 10  du  Code  de  commerce. 

Art  6t).  Aucun  livre  assujetti  au  timbre  par  les  lois 
antérieures,  ne  pourra  être  produit  en  justice,  ou  de- 
vant des  arbitres,  déposé  à  une  greffe  en  cas  de  failli- 
te, ni  énoncé  d:ins  aucun  acte,  s'il  n'est  timbré,  ou  si 
l'amende  n'a  été  acquittée. 

Aucui.e  affirmation  de  créance,  aucun  concordat  oo 
acte  d'union,  no  pourront  être  rédigés  sans  énoncer  si 
les  livres  du  failli  sont  revêtus  des  n>rmaUtés  ci-dessn«, 
ni  recevoir  d'exécution  avant  que  les  amendes  aient 
été  payées. 

Art.  67.  Seront  solidaire!  pour  le  payement  d<»s 
droits  de  timbre  et  des  amendes  : 

Tous  les  signataires  pour  les  actes  synalisgmati- 
ques  ; 

Les  préteurs  et  les  emprunteurs  pour  les  obligations  ; 

Les  créanciers  et  les  débiteurs  pour  les  quitUinces  ! 

Les  offi.'iers  ministériels  qui  auront  reçu  ou  rédigé 
des  actes  énonçant  des  livres  non  timbrés. 

Art.  68.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes  de  contravention  y  relatives,  sera  poursuivi 
par  droit  de  contrainte  ;  et,  en  cas  d'opposition,  les 
instances  seront  instruites  et  jugées  selon  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  22  frimaire  an  VIII  et  27  ven- 
tOse  an  IX,  sur  l'enre^'istrement. 

En  cis  de  décès  dos  contrevenants,  elles  seront  dues 
par  leur  succession,  et  jouiront  soit  dans  les  successions, 
soit  d,ins  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilège 
des  contributions  directes. 

Art.  69.  Los  autres  dispositions  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente loi  et  qui  régissent  actuellement  la  perception  de* 
tlroits  treni'ogisirement,  hypothè<|ues,  timbre,  greffes. 
t>asse- ports,  ports  d'armes,  et  tlecime  pour  franc  sur 
ceux  do  ces  droits  qui  n'en  sont  pas  affranchis,  sont  et 
demeurent  maintenues.  Néanmoins  le  droit  sur  les  |>er- 
mis  do  ports  d'armes  est  réduit  à  quinze  francs. 

TITRE  VIII. 
Des  ttailements. 

Art.  70.  Nul  ne  pourra  cumuler  en  entier  les  traite- 
ments de  plusieurs  places,  emplois  ou  commissions, 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  :  en  cas  do  cumul  d<* 
deux  traitements,  le  moindre  sera  réduit  à  moitié  ;  en 
cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troJMème  sera  en 
outre  réduit  au  quart,  et  ainsi  en  suivant  cetts  propor- 
tion. 

Il  n'est  toutefois  dérogé  &  aucune  disposition  des  lois 
6ur  r  m  compatibilité  du  cortsioes  fonctions  dans  ta 
même  persoUi  e. 

Art.  71.  A  compter  du  l»!*  janvier  dti  la  présente 
aiince,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
tous  traitt*ments  et  salaires  accordés  a  drs  foiKtionnai- 
res  ou  einplo>és  pavé^,  soit  par  des  fonds  foornis 
par  le  trésor  roval,  hôil  par  les  recettes  provenant  d<* 
rontrihutions  publiques,  directes  ou  indirectes,  dont  ils 
«ont  agenU  ;  tontes  remises  accordées  A  des  recerears, 
percepteurs,  payeurs,  sur  les  sommes  qu'ils  rtçoiveni 
on  qu'ils  pa)ent  pour  TEui  on  sm  régies,  feront  aisu- 
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Tarif  àa  reltnut  àopérer,  à  partir da  V Janvier  1816, 
au  profit  du  trêtor  rof/al,  lur  tout  tti  Irailementi, 
apiieinlemenit  et  lalairii  payéi  tur  l«i  budgiti  mi- 
niaJenXt,   ou  tur  le»  fondt  tpèciaux,   ou   rectUtt 

Sarticutiirei  de$  divtnci   adminitlralîoni  ou  ita- 
liutminlt  fublict. 
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Art.  72.  A  partir  du  1"  janvier  1816,  tes  eHntionoe- 
msnts  que  les  receteurs  Rênéraut  ont  fournia,  d'apirH 
la  loi  du  S  veoldse  an  Xltl,  pour  tes  recettes  qu'ils  foni 
sur  le  proilaii  de  l'enrei^islrement,  dos  domaioea  et  des 
doDanes,  s'étendront  aux  recettes  provenant  des  roo- 
iribalions  indirectes,  des  tabacs,  des  seU,  de  la  loterie, 
et  Bénéralemenl  de  tous  les  produits  indirerts. 

Ce  supplément  sera  TxLé  ce  n  Formé  ment  à  l'élit  anneié 
i  la  présente  loi,  sous  le  W  1",  ainsi  que  le  cauiioime- 
ment  priraitif  l'avait  été  par  l'arlicle  16  de  la  loi  du 
X  TentdseanXIU  il). 

An.  73.  Les  rocfveurs  des  arrondissemaiils,  autres 
que  celui  du  chef-lieu  du  déparlemeni,  Tourniront 
pour  les  mêmes  produits,  ainsi  que  pour  TenreRislre- 
ment,  les  domaines,  et  les  douanes,  un  cautiounetneiii 
nui  est  A\i  par  le  tarif  annexé 

Art.  7i.  tes 


des  percepteur 


pss  joints    1  ce  prajel  :  ilt  soai 


filés  au  douzième  dn  montant  total,  en  principal  et 
centimes  addiliannels,  des  recettes  qu'ils  font  !^ur  les 

Îuatre  conlrib niions  directes  pour  le  compte  du  Trésor, 
es  itépartemcnls  ei  des  communes. 
Dans  tes  villes  de  Paris.  Bordeaux.  Marseille,  Lvott, 
lIonlpellier.Naulns,  Rouen.  Lillt!,  Strasbonrg,  Orléans, 
Toulouse,  Amiens,  Meii,  Dijon,  Caen,  Rennes,  Nîmes  et 
Versailles,  le  cautionnement  des  percepteurs  ne  sera 
que  du  quart  en  sus  de  celui  auquel  ils  sont  assujeltiB. 
Art.  75.  Les  cautionnements  des  receveurs  des  com- 
munes sont  fixes  au  dixième  de  toutes  les  recettes  qa'ils 
font  pour  le  compte  des  commuées. 

Arl.  76.  Les  Ciiulionnements  des  payenrs  diiiaion- 
naires  et  des  payeurs  des  départements  sont  fiiés, 
d'uprès  l'ttil  annexé  é  la  présente  loi,  sons  le  n*  3. 

Art.  77.  Les  inspecteurs  ,  conirSIeura  principaux, 
contrdieurs  ambulants  el  contrdlcurs  de  ville,  pour  (es 
coniribulious  indirecte.i,  seront  tenus  de  fournir  un 
caulionnemenl  en  numéraire  d'après  le  tarif  annexé  â 
la  présente  loi  sons  le  n<>  4. 

Art.  78.  Les  cautionnements  des  conservateurs  des 
hypothèques  seront  augmentés  et  fi^és  conformément  aa 

Art.  79.  Les  divers  agents  de  l'adminis  irai  ion  des 
douanes  fourniront  des  cautionnements  ou   des  supplé- 


le  cautionnement,  conformément  à  l'ét 


ous  le  D°  6. 
Addition»  au  tabttaa  u"  t  âet  CaufionncmenU. 


Régisseurs  df  a  mann- 
faclurcs  de  tabacs. 

Gardes -magasin 

ConlrdleuTs  en  chef 
de  fabrication..   .. 

Idem  de  comptabilité. 

Oardes-ma^iasin  géné- 
raux de  Feuilles, 

Idem 

/de>n 


Conlrdienrs  en  cbef. . 

Gardes-magasin  par- 
licnlieri 

ConirdteitTS  de  cul- 


6,000 
5,000 
4,000 
3,000 


u  Tableau  A'"  6  dti  CautiormemenU. 


{  U.  Cautionnemtnti   et   tappUmeutt   de 
ment  à  fournir  par  If I   officier*  minittirieli,  agenti 
de    change,   courtier*    de    townerct  tt   autrrt  non 

complahlet  du  Tréior. 

Art.  80.  Les  cautionnement!  des  avocats  A  la  cour 
de  cassation,  notair^'s,  avoués,  greffiers  et  huissiers  A 
notre  cour  de  cassaliou  et  dans  les  cours  rojrales  et 
tfibunau\  de  première  in  s  la' ice.  tribunaux  de  commerce 
et  justices  de  paii,  sont  liiés  en  raison  de  la  poputa> 
lion  et  diL  ressort  des  tribunaux  de  la  résidence  de  ces 
fonctionnaires,  conformément  au  tarif  annexé  A  U  pré- 
sente loi  sous  les  numéros  7,  S  el  9. 

An.  81.  11  pourra  être  établi  dans  toutes  les  villes  et 
lieuxoùSaHajesléle  jugera  convenable  des  commissaires 
prisenrs  dont  les  attributions  seront  les  mêmes  que 
celles  des  eommisiaires  priseurs  établi*  i  Puit  par  la 
loi  du  27  vântûse  an  K. 
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Ces  commissaires  n'auront,  conformément  à  l'arti- 
cle 1«r  de  ladite  loi,  de  droit  exclusif  que  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  établissement.  Ils  auront  dans  tout  le  ro-c^ 
de  rarrondisseiiicni  la  concurrence  a\ec  les  autres  ot'li- 
tiers  ministériels  d'après  les  lois  existantes. 

En  attendant  qu'il  ait  été  stritué  par  une  loi  générale 
sur  les  vacations  et  frais  desdiis  offiriers,  ils  ne  pour- 
ront percevoir  autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qu*a 
fixés  la  loi  du  17  septembre  1793. 

Art.  Ht.  11  sera  fait,  par  le  (gouvernement,  une  nou- 
velle fixation  des  cautionnements  des  agents  de  change 
et  courtiers  de  commerce  ;  cet  état  sera  réglé  sur  la 
population  et  le  commerce  des  lieux  où  résident  lesdits 
agents  de  change  et  courtiers,  et  portera  les  cautionne- 
ments au  minimum  de  4,000  francs,  et  au  majcimum 
de  125,000  francs. 

Art.  83.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  chanf!o,  courtiers, 
commissaires  priseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément 
de  Sa  Majestéaes  successeurs,  pourvu  au'ils  réunissent  les 
qualités  e\i;;ées  par  les  lois.  <!eltc  faculté  n'aura  pas 
heu  pour  les  titulaires  destitués. 

II  sera  statué,  par  une  loi  particulière,  sur  l'exécution 
de  cette  disposition,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir 
les  héritiers  ou  ayants  ciuse  dosdits  ofUciers. 

2  III.  Dispositions  générales. 

Art.  84.  Les  cautionnements  et  suppléments  de  cau- 
tionnement demandés  par  la  prôente  loi.  seront  ver-tés 
au  Trésor,  savoir  :  un  quart  en  numéraire  le  i:>  avril 
prochain,  et  les  trois  autres  quarts  en  obligations, 
payables  à  la  fin  des  mois  de  juin,  de  septembre  et  de 
décembre  18 16. 

A  l'égard  des  cautionnements  intégraux  à  fournir  pour 
des  créations  de  places  nouvelles,  ou  pour  des  muta- 
tions, ils  seront  versés  en  numéraire  a>ant  l'installation 
des  fonctionnaires. 

Art.  85.  L'intérêt  des  cautionnement*!  et  des  supplé- 
ments de  cautionnement  co'  linucra  d'être  payé,  comme 
pour  le  cautionnement  primitif,  au  taux  et  aux  époques 
usités  pour  le  pas-^é. 

Art.  86.  Les  fonds  do  tous  les  cautionnements  fournis 
jusqu'à  ce  jour,  ayant  été  remis  au  Trésor,  il  demeure 
chargé  d'en  rembourser  le  capital  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
et  ti'en  pnyer  les  intérêts,  ainsi  que  ceux  des  supplé- 
ments et  des  cautionnomenls  nouveaux  qu'il  recevra,  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  87.  Il  ser.i  pourvu  au  remplacement  des  fonction- 
naires qui  ne  fourniraient  par  les  cnitionnements  et 
supplémrn'.s  d*  rautionnoment,  dans  le  délai  ci-tlessus 
fixé,  ou  qui  manqueraient  de  s'acquitter  aux  époques 
déterminées  ri-dr-.siis. 

Art.  88.  Nul  ne  sera  admis  (i  prêter  serment  et  à  être 
installé  dans  les  fonrtions  auxquelles  il  aura  été  nom- 
nté,  s'il  ne  justifie  préalablement  de  la  quittance  de  son 
cautionnement. 

Art.  89.  La  faculté  ronservée  à  dos  fonftionnair.»s  de 
l'ordre  ju  iiciaire,  emfiloyés  des  administrations  civiles, 
receveurs  des  communes  et  comptables  de  deniers  pu- 
blics, de  fournir  tout  ou  partie  de  leurs  cantionnoments 
en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  ne  sera  pas  ac- 
cordée &  ceux  qui  seroi  t  nommés  à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi.  Ces  cantionnements  dmront, 
en  conséquence,  être  fournis  à  l'avenir  en  numéraire 
pour  la  totalité. 

TITRE  X. 

De  Vorganisation  et  de  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement. 

Art.  90.  La  caisse  d'amortissement,  actuellement  exis- 
tante, sera  hquidee.  Les  sommes  dont  elle  est  débi- 
trice pa«>seroiit  à  la  chirt'e  du  1  résor,  qui  sera  tenu  de 
remb(»urser  1*^*  capit  u\  et  de  paver  It-s  inieiéis,  dans 
les  cas  ei  aux  é;Miquos  où  il  y  aura  lieu  au\diis  rein- 
boursemenl  et  payement. 

Art.  IM.  Il  sera  ereé  un»  nouxelle  caisse  d'amortisse. 
ment,  qui  8<ra  surveillée  par  six  rcimii  i>sniri*%. 

La  commission  de  surveillince  sera  composée  d'un 
:>air  de  Fr.mre,  pn^sidenl.  de  deux  menibren  ile  la  (!ham- 
jre  de*  dépctés,  de  celui  de«i  troi^  présidents  de  la  C(»nr 
de<  comptes,  qui  sera  désigné   par  le   Hoi,  du  gouver- 
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neur  de  la  Banque  de  France,  et  du  président  de  la  cham- 
bre de  commerce  de  Paris. 

Les  nominations  du  pair  de  France  et  des  deux  mem- 
bres de  la  Chambre  des  dénute?  seront  faites  par  le  Roi. 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentée  par  la  Chambra 
des  pairs,  et  de  six  candidats  présentes  par  la  Chambre 
des  députés. 

Les  nominations  seront  faites  pour  trois  ans. 
Les  membres  sortants  st-roiit  rééligibles. 
Art.  9i,  La  caisse  d'amortissement  sera  dirigée  et  ad- 
ministrée par  un  directeur  général ,  auquel    il   pourra 
être  adjoint  un  sous-directeur. 
Il  y  aura  un  caissier  res;)onsable. 
Art.  93.  Le  directeur  général,  le  sons-directeur  et  le 
caissier  seront  nommés  par  le  Roi     Les  traitements  dn 
directeur    gériéral,    dn    sous-directeur  et  da    caissier 
seront  fixés  par  le  Roi,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission de  surveillance. 

Art.  94.  Le  directeur  général  sera  responsable  de  la 
gestion  et  du  détournement  des  deniers  de  la  caisse,  s'il 
y  a  contribué  ou  consenti. 

II  ne  pourra  être  révoqué  que  sur  une  demande  mo* 
tivée  dj  la  commission  de  surveillance ,  directement 
adressée  au  Roi. 

Art.  95.  Le  caissier  sera  responsable  du  maniement 
des  deniers.  11  fournira  un  cautionnement  dont  le  mon- 
tant sera  ré^'lé  par  une  ordonnance  du  Hoi,  sur  la  pro- 
position de  la  commission. 

Art.  96.  Le  revenu  des  postfs  est  exclusivement  et 
immuablement  attribué  a  la  caisse  d'amortissement. 

Ce  revenu  sera  versé  par  douzième  de  mois  en  mois 
à  ladite  caisse.  Si  le  produit  de  chaque  mois  ne  s'élève 
pas  au  douzième  de  14  millions,  la  différence  sera 
payée  par  le  Trésor  dans  les  quinze  premiers  jours  da 
mois  suivant. 

Le  caissier  de  l'administration  d^s  postes  ne  sera 
valablement  libéré  des  sommes  qu'il  aura  dû  verser  A  la 
caisse  d'amortissement,  que  par  un  réct^pissé  du  cais- 
sier de  cette  classe. 

Art.  97.  Il  sera  versé  en  outre,  dans  la  première 
quinzain*'  de  chaque  mois,  par  le  trésor  royal,  i  la 
caisse  d'amortissement,  une  somme  de  .%00,OOU  francs. 
Art.  98.  Les  versements  à  faire  en  vertu  des  deux 
articles  ci-desius,  auront  lien  à  compter  dn  l***  jan* 
uer  1816. 

Art.  99.  A  mesure  que  lesdiles  sommes  seront  Ters«'es 
dans  la  émisse  d'amortissement ,  l'emploi  en  .«era  fait 
en  achat  de  rentes  sur  le  grand-liyre  de  la  dette  pu- 
bU>|Ue. 

Art.  100.  Les  sommes  qui  rentreront  par  le  payement 
des  semestres  seront  également  et  immédiatement  em- 
ployées en  achat  de  rentes. 

Art.  101.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  au  moyen, 
lo  des  sommes  affectées  a  >a  dotation  ;  ^>  des  arrérages 
destines  sommes,  seront  immobilisé 's,  et  no  puurroj.t. 
d.ms  aucun  cas.  ni  sous  aucun  ,.ré:exte,  être  vendue*  ni 
iiiises  en  circuLition ,  a  peine  de  faux  et  antres  peines 
d"  droit  contre  tous  \endeurs  et  acheteurs. 

Lesdites  rentes  seront  annulées  aux  époques  et  pour 
la  quotité  qui  seront  dèterniii.ées  par  une  loi. 

Alt.  10:2.  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  rece- 
voir aut'un  dépôt  ni  consignation  de  quelque  espèce  qu<« 
ce  soit.  Les  dépôts  judieiaires  seront  f«iits  au  trésor 
royal,  conformément  a  la  loi  du  â3  septembre  1793  :  la 
loi  du  'iH  nivôse  an  11  recevra  au  surplus  son  effet  poar 
ce  qui  concerne  les  formes  desdits  dépôts  et  les  règles 
de  leur  restitution. 

Art.  103.  Tous  les  trois  mois  les  commissaires  tnr- 
veilhnts  entendront  le  compte  qui  leur  sera  rendu  de 
la  situation  de  cet  établissement.  Ce  compte  sera  renda 
puhhe. 

Ils  vérifieront  toutes  les  fois  qu'ils  le  juteront  utile, 
et  au  moins  une  fois  par  mois,  l'elat  de  la  caisse,  la 
bonne  tenue  des  écriture*,  et  tous  le«  détails  adminis- 
tra iif  h. 

Art.  104.  La  commission  fera  passer  an  directear 
g»'t  erai  les  obsTva'ions  qu'elle  jiigfra  convenables,  et 
qui  cepenilant  ne  seront  point  o1iti;atoirrs  pour  lui. 

Art.  IO.*î.  A  la  »e«sion  annuelle  de^  Ciumhrrs  de<i 
pairs  et  de>  dépulé%.  le  pair  de  Kranee,  con«me  cwnimi«- 
saiie  lin  Hoi,  ^q  nom  de  U  commi»i»ion.  et  en  pré- 
sence dn  directeur  geièral,  fera  un  rap|K)rt  aux  deux 
(Chambres  sur  U  direction  morale  fl  sur  la  situation 
térielle  de  rel  établissement* 
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Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  pourra  être  accom- 
page,  seront  rendus  public^. 

Art.  106.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ni  sous  au- 
cun préti'xte,  être  porté  atteinte  à  la  dotation  de  la 
caisse  d'amurlissement.  Cet  établissement  est  placé,  de 
la  maiiiére  la  plus  spéciale,  sous  la  surveillance  et  la 
garantie  de  l'auturiié  législative. 

Art.  107.  La  condition  mise  par  la  loi  du  5  décem- 
bre 18U,  à  la  restiiutiun  di33  biens  provenant  d'émigrés, 
qui  ont  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  est  révo- 
quée. Ces  biens  seront  rendus  aux  propriétaires,  lors- 
qu'ils auront  rempli  les  formalités   prescrites  par  cette 

loi. 

A  l'égard  des  biens  à  restituer  qui  consisteraient  en 
domaines  engagés,  la  loi  du  11  pluviôse  an  XII,  et  Tar- 
ticle  15  de  celle  du  U  ventôse  an  Vil,  sont  rapportées. 
Les  possesseurs  réintégrés  ne  seront  assujettis  qu*à  l'exé- 
cution des  autres  dispositions  de  cette  dernière  loi. 

La  présente  disposition  sera  commune  à  tous  les  en- 
gagistes  . 

TITRE  XL 
Crédit  tupplémentaire  pour  1816. 

Art.  108.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour 
le  service  de  l'année  1816,  un  crédit  de  6  millions  do 
rente;  en  conséquence,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
créer  kI  à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, à  mesure  des  besoins,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  crédit. 

Art.  109.  Ce  crédit  servira  à  pourvoir  aux  dépenses 
indispensables  et  imprévues,  et  au  déficit  qui  pourrait 
exister  entre  les  recettes  et  les  dépenses  tant  du  budget 
ordinaire  que  du  budget  extraordinaire. 

Art.  110.  Le  ministre  des  finances  rendra  compte, 
lors  de  la  présentation  du  budget  de  1817,  de  la  réali- 
sation et  de  l'emploi  de  tout  ou  partie  dH  ce  crédit 
qui  sera  régularisé  par  la  loi  de  finances  de  1817. 

TITRE  XII. 

Des  loii  antérieures. 

Art.  111.  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances relatives  aux  postes  et  lotarics,  marque  d'or 
et  d'argent,  droits  de  navigation  et  péages,  continueront 
d'être  exécutées.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  qui  seraient 
contraires  à  la  présente,  sont  annulés. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport  et 
du  projet. 

un  très-grand  nombre  de  membres  se  présen- 
tent au  bureau  et  se  font  inscrire  pour  prendre 
leur  ordre  de  parole. 

On  demande  Timpression  à  trois,  à  six,  à 
douze  exemplaires. 

La  Chambre," consultée,  décide  que  Timpression 
aura  lieu  à  trois  exemplaires,  et  que  rédition 
sera  in-â^*.  Elle  arrête  ensuite  que  la  discussion 
sur  le  projet  sera  ouverte  jeudi  prochain. 

M.  le  Président  aononce  que  M.  le  ministre 
des  finances  demande  à  être  entendu  pour  une 
communication  au  nom  de  Sa  Majesté. 

M.  le  eointe  Oirvetto.  Messieurs,  vous  avez 
consenti  qu'en  attendant  rétablissement  de  l'im- 
pôt direct,  que  vous  avez  à  voler  pour  1816,  il 
fût  provisoirement  perçu  pendant  les  quatre 
premiers  mois  dans  les  proportions  réglées  pour 
raunée  1815. 

La  discussion  sur  la  loi  de  finances  qui  vous 
est  proposée  va  s'ouvrir  ;  mais  le  délai  que  cette 
discussion  dans  les  deux  Chambres  doit  enlrai- 
ner,  le  temps  qui,  à  partir  de  la  promulgation, 
s'écoulera,  tant  pour  la  réunion  des  conseils  g'^- 
ni^raux  et  des  Jconseils  d'arrondissement  chargés 
delà  répariition  el  de  la  sous-répartition  que  pour 
la  confection  des  nouveaux  rôles,  ne  permettent 
pas  d'espérer  que  ces  rôles  puissent  être  achevés 
et  mis  en  recouvrement  avant  le  !•'  juillet  pro- 
chain. 

Pour  éviter  le  danger  d'exposer  le  service  à 


une  interruption,  ou  de  le  continuer  illégalement. 
Sa  Majesté  nous  ordonne  de  vous  proposer 
d'étendre  jusqu'au  30  juin  inclusivement  l'auto- 
risation donnée  par  la  loi  du  23  décembre  der- 
nier de  percevoir  provisoirement  les  contri- 
butions directes  de  1816  sur  le  môme  pied  qu'en 

1815. 

Ce  sont  deux  douziômea  à  ajouter  aux  quatre 
douzi(>mes  dont  le  recouvrement  est  ouvert,  et 
ne  doit  pas  éprouver  de  difficuUé,  puisgue  le  ca- 
ractère français  et  le  dévouement  au  Roi  sont  su- 
périeurs aux  obstacles  que  pourrait  faire  craindre 
le  malheur  des  temps. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  la  même  autori- 
sation pour  continuer  la  perception  des  imposi- 
tions indirectes,  parce  çiue  la  loi  du  23  décembre, 
qui  donne  cette  autorisation,  n'a  pas  limité  le 
temps  de  sa  durée. 

Je  vais.  Messieurs,  vous  donner  lecture  du  pro- 
jet de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  chargés  de  vous 
soumettre. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  députés  des  départements  par  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  des  finances,  et  par  le  sieur 
Dudon,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Il  sera,  sur  les  rôles  de  1815,  perçu  deux  nouveau\ 
douzièmes  provisoires  des  contributions  directes  de  1816, 
en  sus  des  quatre  douzièmes  dont  le  recouvrement  a 
été  prescrit  par  la  loi  du  23  décembre  1815. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6 
mars,  l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt  et 

unième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Le  comte  Coryetto. 

M.  le  Président  donne  acte  au  ministre  de 
Sa  Majesté  de  la  communication  qui  vient  d'être 

faite.  ,    .  .^    „ 

Quelques  membres  demandent  a  aller  aux  voix 

sur-le-champ. 

D'autres  observent  que  le  temps  ne  réclame 
pas  cette  infraction  au  règlement. 

L'impression  et  le  renvoi  dans  les  bureaux  sont 

ordonnés.  ,    , 

M.  Fcalllant,  second  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget,  monte  à  la  tribune  el  fait  à 
l'Assemblée  l'exposé  suivant  sur  les  contributions 
indirectes. 


principes  qui  l'ont  guidé  dans  ses  plus  impor- 
tantes délibérations.  Je  viens,  au  nom  de  la  môme 
commission,  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat  de 
son  travail  sur  les  contributions  indirectes. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  avant  d'entrer 
en  matière,  de  vous  rappeler  ce  que  vous  disait, 
à  celle  tribune,  M.  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes,  dans  son  exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  qu'il  présentait  :  «  L'administra- 
«  tration  n'a  eu  à  résoudre  que  ce  triste  pro- 
«  blérae  :  retirer  le  plus  possible  de  tous  les  im- 
«  pots,  et  atteindre,  de  tous  côtés,  la  limite  des 
«  charjïes  que  peut  supporter  le  contribuable. 
«  Nous  avons  été  condamnés,  ajoutait-il,  à  une 
a  cruelle  Oscalité  ;  et  ce  sont  des  tributs,  non  des 
«  impôts,  que  nous  avons  la  douleur  de  propo- 
«  ser.  B 
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Votre  coramission,  investie  du  droit  d'examiner 
toutes  ces  contributions  indirectes,  n*a  pas  eu  de 
devoir  plus  pénible  à  remplir  que  celui  que  cet 
examen  lui  imposait.  Elle  a  été  effrayée  de  la 
cruelle  fiscalité  k\îique\\e  les  sujets  du  Roi  allaient 
être  condamnés.  Elle  a  considéré  toutes  les  con- 
séquences désastreuses  pour  le  commerce,  qui 
résulteraient  notamment  de  Tadoplion  des  droits 
nouveaux.  Elle  a  calculé  à  quelles  chances  de 
troubles  et  d'agitations  l'Etat  serait  exposé  si  ces 
impôts  étaient  votés,  et  je  me  hâte  de  vous  an- 
noncer qu'après  les  plus  mûres  délibérations, 
dont  plusieurs  ont  eu  heu  en  présence  de  MM.  les 
commissaires  du  Roi  chargés  par  Sa  Majesté  de 
soutenir  la  discussion  de  lu  loi  sur  les  finances 
pour  1816,  elle  s'est  décidée  à  vous  proposer  : 
i^  d'importantes  modifications  aux  dispositions 
relatives  aux  contributions  indirectes  ancienne- 
ment établies;  2<' le  rejet  des  six  nouveaux  droits 
proposés  ;  3*»  les  moyens  de  remplacer  les  47  mil- 
lions qui,  par  approximation,  devaient  entrer  au 
trésor  royal,  si  les  impôts  dont  nous  vous  propo- 
sons le  rejet  eussent  été  adoptés.  Je  vais  vous 
donner  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  com- 
mission. 

Quelle  que  soit  la  situation  ou  politique  finan^ 
cièred'un  Etat;  que  son  commerce  soit  florissant 
ou  ait  éprouvé  de  grands  revers;  que  sa  balance 
commerciale  lui  soit  ou  non  avantageuse,  dans 
toutes  les  hypothèses,  si  TEtat  impose  des  contri- 
butions indirectes,  il  faut  qu'elles  atteignent  uni- 
quement, exclusivement,  les  consommateurs.  11 
importe  à  la  prospérité  publique  que  les  impôts 
indirects  soient  combines,  soient  établis  de  ma- 
nière que  chacun  d'eux  soit  véritablement  une 
taxe  prélevée  sur  la  consommation.  Car  si  l'impôt 
atteignait  spécialement  le  fabricant  et  le  manu- 
facturier, il  deviendrait  un  impôt  direct  prélevé 
sur  les  fabriques  et  les  manufactures;  il  dimi- 
nuerait leurs  capitaux,  les  appauvriraient  de  tout 
le  montant  de  la  taxe,  nuirait  par  cela  même  au 
développement  des  moyens  industriels,  sans  les- 
quels il  n'y  a  pas  de  succôs  possible  pour  le 
commerce.  Si,  d  un  autre  côté,  Timpôt  indirect 
(tait  perçu  de  telle  sorte  que  les  produits  de  Ta- 
griculture  fussent  atteints  dans  les  mains  mêmes 
du  propriétaire  ou  de  l'agriculteur,  il  se  transfor- 
merait en  un  impôt  foncier,  et  deviendrait  une 
r  barge  du  plus,  imposée  aux  biens-fonds,  et,  sous 
ce  double  rapport,  Titnpôt  indirect  serait  déna- 
turé, il  n'aurait  d'indirect  que  le  nom  ;  car,  dans 
la  réalité,  il  ne  produirait  pas  rcffet  que  la  loi  se 
serait  proposé.  11  faut  aussi,  et  peut-être  cette 
condition  est-elle  encore  plus  rigoureusement  né- 
cessaire nue  les  autres,  il  faut  que  la  perception 
de  l'impôt  indirect  ne  cause  aucune  perte  de  ! 
temps  au  fabricant,  au  manufacturier  et  aux  ou- 
vriers qu'ils  emploient;  il  faut  que  les  pnVcau- 
tionsà  prendre  pour  assurer  la  rentrée  de  l'impôt, 
ne  deviennent  pas  des  entraves  à  la  manipulation 
des  matières  premières,  tt  leur  élaboration  :  que 
la  présence  et  la  surveillanaî  des  employés  du 
fliC  ne  soient  pas  des  obstacles  assidus  aux  per- 
fectionnements graduels  que  reçoit  la  matière 
ouvrée. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  principes  incontesta- 
bles. S'ils  sont  méconnus,  sMIs  sont  violés.  Vin- 
dustrie  manufacturière  déserte  ses  atteliers,  les 
capitaux  consacrée  d'abord  à  leur  prospérité  fo 
détournent  et  prennent  une  autre  direction  ;  on 
empêche  de  naître  ou  on  étouffe  à  son  berceau 
la  matière  imposable;  le  fisc  et  l'Etat  y  perdent 
énormément,  car  le  commerce  est  anéanti. 

Avant  d'en  venir  à  l'application  de  ces  prin- 


cipes qu'il  fkut  consacrer  dans  tous  tes  temps,  à 
toutes  les  époques,  et  qui  ont  été  reconnus  par 
toutes  les  nations  qui  ont  voulu  protéger  et  faire 
fleurir  l'industrie  manufacturière,  j'ai  une  ques- 
tion de  circonstance  et  préliminaire  à  traiter. 
Convient-il  à  la  France,  en  1816,  d'établir  six 
nouveaux  droits  indirects^  et  de  condamner  les 
commerçants,  les  manufacturiers,  les  fabricants, 
cette  portion  si  importante,  si  considérable  des 
sujets  du  Roi,  à  une  cruelle  fiscalité^  et  de  leur 
demander,  comme  le  dit  avec  tant  de  vérité  M.  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes, 
plutôt  des  tributs  que  des  impôts  ? 

Avant  de  décider  cette  question,  il  importe 
encore  de  poser  des  principes  généraux. 

Comme  c'est  un  problème  assez  diffîcile  à  ré- 
soudre que  de  faire  que  l'impôt  indirect  atteigne 
le  consommateur,  en  évitant  de  percevoir  le  droit 
dans  la  manufacture,  il  en  résulte  la  consécjuence 
nécessaire  que  l'impôt  ne  peut  ou  ne  doit  être 
établi  que  quand  les  fabriques  et  les  manufactures 
sont  depuis  longtemps  dansun  état  de  prospérité. 
Alors  les  grandes  difflcultés  disparaissent,  il  im* 
porte  toujours  que  les  dispositions  de  la  loi  soient 
claires,  crune  exécution  facile,  et  que  les  moyens 
de  vexation  soient  tellement  diminués,  qu'ils  ne 
puissent  décourager  l'industrie.  La  loi  d  ailleurs 
peut,  d*année  en  année,  à  chaque  session,  rece- 
voir les  modilicatioiis  que  l'expérience  aura  fait 
juger  nécessaires.  Quand  le  commerce  est  floris- 
sant, les  manufacturiers  successivement  ont  des 
commandes  dont  la  quantité  passe  celle  des  pro- 
duits  qu'elles  peuvent  fabriquer;  alors  les  manu- 
facturiiTÀ  sont  à  peu  près  maîtres  du  prix,  et  sur- 
tout ils  peuvent  sans  inquiétude  ajouter  à  leur 
facture  le  mçntant  de  l'impôt  conformément  au 
tarif.  Le  débitant  s'y  conforme,  vend  en  consé- 
quence, et  alors  la  consommation  est  atteinte  ; 
c'est  bien  le  consommateur  qui  paye  l'impôt,  l'in- 
tention de  la  loi  est  rempHe;  c  est  véritablement 
un  impôt  indirect.  L'Angleterre  n'a  multiplié  les 
contributions  de  cette  nature  qu'après  de  longues 
années  de  propérité  et  avec  la  certitude  nue  ses 
nombreuses  manufactures  trouveraient  le  débit  du 
leurs  marchandises,  soit  par  la  consommation 
intérieure,  soit  par  la  voie  de  l'expoitation;  et 
encore  a-t-il  fallu,  pendant  six  années,  que  le 
ministère  luttât  contre  la  résistance  qu'opposaient 
tous  les  fabricants  anglais.  Mais  quand  le  com- 
merce a  éprouvé,  comme  en  France,  une  longue, 
triste  et  douloureuse  inaction  ;  quand  un  grand 
nombre  de  manufactures  ontété  dévastées;  quand 
les  éléments  qui  les  composaient  ont  été  dispcr- 
sê>i;  quand  il  faut  de  nouvelles  avances,  des  mi- 
ses de  fonds  nouvelles  pour  reconstituer  la 
plupart  des  établissements;  quand,  surtout,  lacoii- 
summation  intérieure  est  diminuée  par  les  mal- 
heurs de  la  patrie,  et  par  l'économie  stricte  à 
laquelle  chaque  ré^^nicoic  est  contraint  de  recou- 
rir; quand  l(>s  moyens  d'exportation  sont  presque 
nuls  ;  quand  nous  avons  à  lutter  contre  une  con- 
currence étrangère,  les  contributions,  dites  indi- 
rectes, sont  désastreuses,  paralysent  l'industrie, 
et  deviennent  antinationales,  en  ce  qu'elles  se* 
raient  un  obstacle  au  retour  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

Il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité,  que  te 
commerce  n'a  de  grands  capitaux  que  quand  il  a 
successivement  accumulé  de  grands  bénéfices.  Il 
est  rare  que  quand  une  fabrique  ou  une  manu- 
facture s'établit,  le  négociant  ait  pu  réunir  plus 
de  fonds  qu'il  n  en  faut  pour  monter  et  faire  pros- 
pérer son  établissement,  et  le  contraire  ne  se  ren- 
contre que  trop  souvent.  Or,  oo  ne  doit  pas  se 
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dissimaler  qu'il  faut  considérer  aujourd'hui  toutes 
nos  manufactures  comme  étant  dans  la  situation 
où  elles  se  trouvaient  le  premier  jour  où  elles 
furent  créées.  Que  serait-ce  si  nous  nous  iellions 
dans  l*examen  des  pertes  que  chacune  d'elles  peut 
avoir  à  réparer  1  Dans  ce  déplorable  état  de  cho- 
ses ,  si  vous  votez  une  contribution  indirecte, 
l'avance  en  sera  faite  par  le  manufacturier.  Inuti- 
lemeut  vous  lui  accorderiez  des  délais  ou  des 
abonnements  pour  payer  le  droit  :  ce  droit  ne  de- 
vant pas  lui  être  remboursé,  vous  diminuez  son 
capital,  et  la  preuve  de  cette  assertion  est  bien 
facile  à  fournir.  La  société  éprouve  un  malaise 
eénéral  :  toutes  les  parties  du  corps  social  ont  été 
froissées;  elles  sont  encore  souffrantes;  elles  ne 
peuvent  reprendre  l'exercice  de  toutes  leurs  fa- 
cultés qu'après  un  long  régime,  et  elles  ne  retrou- 
veront leur  vigueur  première  qu'après  avoir 
éprouvé  les  langueurs  de  la  convalescence  ;  le  seul 
régime  qui  leur  convienne,  c'est  Téconomic.  Si 
l'économie  est  nécessaire,  indispensable  pour  que 
chacun  répare  les  dommages  qu'il  a  éprouvés  dans 
ses  biens  et  dans  ses  revenus;  si  c'est  le  seul 
moyen  de  rétablir  Téquilibre,  sans  lequel  11  n'y 
a  que  trouble  et  désordre  dans  les  fortunes  parti- 
culières qui,  en  dernier  résultat,  composent  la 
fortune  pty)lique,  l'économie  est-elle  favorable 
aux  succès  du  commerce  ?  Non  ;  car  l'économie 
restreint  la  consommation  de  tous  les  produits  de 
rindustrie  manufacturière.  Quand  la  consomma- 
lion  est  réduite,  le  commerce  est  dans  un  état  de 
stagnation  qui  ne  lui  laisse  plus  aucune  chance 
de  oénélices.  Choisir  un  pareil  moment  pour  éta- 
blir des  impôts  indirects,  dont  la  perception  se  fait 
dans  les  fabriques,  dans  les  manufactures,  par 
conséquent,  avant  que  la  marchandise  soit  ven- 
due, ce  n'est  pas  seulement  augmenter  IsCgéne  du 
manufacturier,  c'est  le  ruiner.  Dans  la  plupart 
des  manufar.tures,  il  n'y  a  de  bénéfices  qu'en  sup- 
posant deux  choses  :  la  première,  que  les  produits 
matériels  (les  divers  papiers,  les  fers,  les  tissus) 
s^éléveront  à  une  certaine  quantité,  soit  en  nom- 
bre, soit  en  poids  ;  et  la  seconde,  que  tous  les 
produits  seront  vendus,  et  que  chacun  d'eux  le 
sera  à  un  prix  moyen  suffisant  et  donné.  Que  la 
consommation  soit  considérable  ou  diminuée  de 
moitié,  il  faut  toujours  que  la  première  condition 
soit  remplie,  c'est- à-dire  que  le  négociant  obtienne 
de  sa  manufacture  la  quantité  de  produits  maté- 
riels qu'il  a  calculée  être  indispensable  pour  faire 
ses  frais.  Il  n'est  pas  le  maître  de  réduire  cette 
quantité.  S'il  n'a  pas  de  commandes  ou  s'il  n'en  a 
que  dans  une  proportion  trop  faible,  ses  magasins 
sont  encombrés,  et  cependant  ses  ouvriers  conti- 
nuent leurs  travaux.  Il  est  évident  que  dans  ce 
cas-là,  et  c'est  celui  où  se  trouvent  aujourd'hui 
toutes  nos  fabriques,  le  manufacturier  est  obligé 
de  vendre  à  tout  prix.  C'est  alors  le  consomma- 
teur qui  met  le  prix  à  la  marchandise,  et  plus  elle 
est  abondante,  plus  il  est  sûr  de  l'obtenir  à  bon 
marché.  Que  le  droit  soit  fort  ou  faible,  il  n'est 
jamais  ajouté  au  prix  convenu;  le  manufacturier 
reçoit,  et,  parla  force  des  choses,  doit  recevoir  la 
loi.  C'est  lui  seul,  et  non  le  consommateur,  qui 
supporte  la  taxe  demandée.  Je  crois  avoir  le  droit 
de  conclure  que  les  contributions  indirectes,  éta- 
blies eo  1816,  deviendraient  en  réalité  un  impôt  di- 
rect sur  le  commerce,  sur  les  manufactures,  et 
que  ce  que  l'on  prétend,  dans  le  système  con- 
traire, n'être  qu'une  simple  avance  pour  laquelle 
on  accorde  des  délais,  se  transforme,  par  le  fait, 
en  un  tribut  prélevé  sur  les  capitaux  destinés  à 
la  conservation  plutôt  qu'à  la  prospérité  des  ma- 
nufectorps.  C'est  ici  le  ras  de  vous  rappeler,  Mes- 


sieurs, que  de  toutes  les  choses  dont  la  réunion 
est  nécessaire  pour  faire  aller  une  manufacture, 
la  plus  essentielle  n'est  pas  de  bons  ouvriers,  un 
bon  choix  de  matières  premières,  d'excellentes 
machines.  La  plus  indispensable,  ce  sont  des  ca- 
pitaux. Si  vos  impôts  en  diminuent  la  quantité 
dans  le  moment  où  elle  est  à  peine  suffisante, 
vous  occasionnez  un  mal  irréparable.  Ne  vous 
flattez  pas  que,  par  son  crédit,  le  manufacturier 


sera  à  un  taux  si  usuraire  et  avec  des  précautions, 
des  garanties  si  onéreuses,  qu'il  vaudrait  mieux 
pour  lui  cesser  absolument  ses  travaux.  Je  le  ré- 
pète donc  avec  confiance,  établir  des  contribu- 
tionsindirectesen1816,  c'est  empêcher  lamatière 
imposable  de  naître;  c'est  se  priver,  par  antici- 
pation déraisonnable,  des  avantages  considérables 
qu'on  pourra  obtenir  dans  des  temps  plus  pros- 
pères, d'une  loi  qui,  par  des  dispositions  bien 
combinées,  saisirait,  impo.'Uîrait  la  marchandise 
au  moment  même  où  elle  quitte  les  ateliers ,  les 
magasins,  le  comptoir  du  marchand,  pour  passer 
dans  les  mains  du  consommateur. 

Un  autre  motif  a  déterminé  votre  commission. 
Elle  a  pensé,  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
que  la  chose  essentielle  pour  l'Etat  était  d'assurer 
le  service  de  1816  par  des  moyens  sùrs,efficaces, 
par  des  rentrées  certaines  et  à  l'abri  de  toutes 
chances,  afin  de  se  donner  le  temps  et  la  sécurité 
nécessaires  pour  asseoir,  à  compter  du  budget 
prochain,  un  bon  système  général  d'impôts  et 
un  mode  de  perception,  de  répartition,  mieux 
combiné,  qui  ne  laissât  aucune  inquiétude  sur 
les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  sans  écra- 
ser le  contribuable;  que  surtout  il  fallait  éviter 
des  dépenses  mal  faites  qui  accroîtraient  le  dé- 
ficit dans  lés  recettes  et  nuiraient  à  nos  ressources 
pour  l'avenir.  Or,  la  commission  a  jugé  que  quand 
les  six  nouveaux  droits  proposés  seraient  combi- 
nés aussi  bien  qu'ils  peuvent  l'être,  et  vous 
apercevrez  aisément  que  c'est  le  contraire,  les 
frais  d'établissement  absorberaient  et  au  delà  les 
produits  de  l'année  courante.  La  démonstration 
serait  facile;  mais  elle  est  superflue,  puisque  nous 
avons  à  cet  égard  l'aveu  de  M.  le  directeur  géné- 
ral de  contributions  indirectes.  11  convenait  à  la 
page  1^  de  son  Exposé:  «  Que  lorsque  dans  des 
«  circonstances  imprévues,  on  est  obligé  d'accrol- 
<r  tre  tout  à  coup  le  revenu  derEtat,une  contribu- 
«  tion  indirecte  ne  peut  point  promettre  un  résultat 
a  prochain  est  assuré »  Si  le  résultat  de  l'im- 
pôt ne  doit  pas  être  prochain,  l'impôt  n'est  ni 
proposable  ni  admissible  cette  année;  si  l'impôt 
était  volé,  et  que  la  rentrée  n'en  fût  pas  assurée, 
il  faudrait,  comme  dans  l'hypothèse  du  rejet, 
voler  des  charges  nouvelles  pour  remplacer  les 
produits  annoncés.  M.  le  directeur  général  ajoute, 
dans  le  même  paragraphe,  que  la  contribution  in- 
directe a  peut  diminuer  la  consomnation,  être 
«  vaincue  par  la  fraude,  ne  pas  trouver  de  sou- 
«  mission;  que  tout  y  esl  incertain  et  problôma- 
a  tique,  du  moins  quant  à  la  quotité.  » 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  peut-on,en  mars 
1816,  vous  proposer  de  voler  un  impôt  ou  des 
impôts  dont  la  quolilé,  approximée  cependant  à 
48 millions,  est  problématique?  Vous  déciderez- 
vous  à  consentir  des  contributions  qui  diminue- 
raient la  consommation  et  par  conséquent  ruine- 
raient vos  manufactures?  Est-il  sage  enfin,  est-il 
politique,  est-il  de  votre  prudence,  après  la  crise 
épouvantable  qui  a  bouleversé  la  France,  de  pcr- 
,  mettre  qu'une  armée  de  commis  ou  d'employés 
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8oit  mise  en  activité  pour  pA'cevoir  des  droits  el 
procédera  desextTrices  contre  lesquels  lutteraient, 
en  nombre  au  moins  é^ul,  les  ouvriers,  les  em- 
ployés de  manufactures  et  des  fabriques?  Bst-ce 
en  )816  qu'une  tentative  de  celte  nature  peut  èti-e 
ordonnée.quand  surtout  vous  avez  l'assertion  po- 
sitive et  si  sagement  prévoyante  du  M.  le  directeur 
général  des  contributions  indiroctes.que  la  contri- 
ution  peut  élre  vaincue  par  la  fraude  et  ne  pas 
trouver  de  soumission?  Votre  commission  s  est 
unanimement  décidée  pour  la  négative,  et  elle 
espère  que  la  Chambre  adoptera  ses  conclusions. 
Si  les  six  nouvelles  contributions  indirectes 
demandées  par  le  ministère  n'étaient  pas  rejetées 
par  les  considérations  générales,  et  en  quelque 
sorte  préliminaires  que  nous  vous  avons  pi^ésen- 
tées,  il  deviendrait  bien  facile  de  les  discuter  les 
unes  après  les  autres,  et  de  vous  démontrer 

Îfu'elles  présentent  beaucoup  de  dangers  sans  of- 
rir  un  seul  résultat  avantageux. 

Non-seulement  rimpôt  sur  les  fers  est.  inad^ 
missible,  à  cause  des  vexations  sans  nombre 
qu'il  comporte,  k  cause  du  danger  qu'il  y  aurait 
à  introduire  des  employés  de  la  régie  dans  Tin- 
térieur  des  usines  et  de  les  mettre  en  opposition 
avec  les  forgerons  qui,  étant  pa^és  en  raison  de 
la  quantité,  de  la  qualité  et  du  poids  des  diverses 
espèces  de  fers  qu'ils  fabriquent,  supporteraient 
impatiemment  des  visites  d'où  résulterait  pour 
eux  une  grande  perte  de  temps;  cet  impôt  est 
encore  inadmissible,  parce  que  la  consommation 
étant  hors  de  toute  proportion  avec  les  produits, 
depuis  que  la  marine  et  l'administration  de  la 

{[uerre,  qui  étaient  les  grands  con8ommateurs,ne 
ont  plus  de  commande,  les  fers  n'ont  plus  d'autre 
débouché  que  les  besoins  de  Tagriculiure  et  de  la 
construction.  11  en  résulte  que,  dans  plusieurs 
provinces,  les  magat^ins  des  maîtres. de  forges 
sont  encombrés;  qu'ils  sont  obligés  de  vendre  à 
tout  prix,  et  que  la  taxe  qui  serait  imposée  ne 
serait  jamais  pavée  par  le  consommateur.  L'état 
actuel  de  cette  hranclie  du  commerce  est  tel  que, 
si  on  augmente  les  difficultés,  les  embarras  des 
maîtres  ae  forges,  en  attaquant  par  un  impôt  les 
capitaux  qui  leur  restent ,  ils  abandonneront 
leurs  usines  ou  diminueront  leur  fabrication. 
Alors,  les  bois  qui  leur  servent  d'affouage  reste- 
ront invendus,  l'impôt  direct  sur  cette  |)ortion 
si  considérable  des  immeubles  sera  forcément 
diminué,  et  les  coupes  annuelles  des  lK>is  du  do- 
maine baisseronld'un  tiers  ou  do  la  moitié.  Ëst-il 
raisonnable,  est  il  sage,  pour  obtenir  3  millions 
au  prix  des  plus  dangereuses  vexations,  de  cou- 
rir la  chance  de  diminuer  par  le  fait  des  produits 
bien  plus  réel  set  bien^mieux  assurés  ? 

l/impôt  sur  les  pap'ers,  tel  qu'il  est  proposé, 
a  le  gruud  et  le  double  inconvéniHnt  d'être  calculé 
8ur  des  bases  erronées,  et  de  présenter  des  pro* 
duits  très-faibles  pour  le  Trésor,  et  qui  sont  en- 
core diminués  par  le  fait  que  THtat  est  le  plus 
grand  consommateur,  il  est  à  remarquer  qu'il 
existait,  il  y  a  peu  d'années,  huit  cents  cuves  en 
activité,  et  que  ce  nombre  est  réduit  d'un  quart. 
Uue  serait-ce,  si  l'impôt,  si  Um  exercices  et  toutes 
les  vexations  qui  en  i*ont  la  suite  étaient  adoptés? 
H  est  évident  que  cette  branche  de  commerce  se 
dessécherait;  que  les  papiers  étrangers  s'inlro- 
duiraient  en  France,  et  qu*au  lieu  de  recueillir 
les  bénélices  et  tous  les  avantages  de  l'exporta- 
tion, nous  deviendrions  une  fois  de  plus  tribu- 
taires de  nos  voisins. 

L'impôt  sur  les  huiles  a  été  regardé  comme 
une  véritable  calamité  dans  toutes  les  contrées 
ou  on  cultive  l'olivier.  Le  seul  projet  y  a  ré- 


pandu une  véritable  consternation.  Cet  effet  dé- 
sastreux est  fondé  sur  ce  que,  dans  ces  contrées^ 
l'huile  est  un  objet  de  première  et  iudispensable 
nécessité,  que  rien  ne  peut  remplacer  ;  car  il  n'y 
a  ni  beurre,  ni  graisse,  ni  laitage,  ressource  si 
précieuse  pour  les  cultivateurs.  L'huile,  comme 
aliment,  y  sert  à  beaucoup  d'usages,  et  telle  est 
la  misère  des  peuples  dans  ces  contrées,  qui 
manquent  entièrement  de  blé, que  lorsque  le  prix 
de  l'huile  s'éloigne  d'un  taux  modéré,  un  grand 
nombre  de  cultivateurs  s'en  imposent  même  la  pri- 
vation, et  se  vouent  à  ne  manger  qu'une  soupe 
composée  d'eau  et  de  sel.  L'exjiérieoce  est  venue 
à  l'appui  de  ces  réclamations  :  deux  fois  on  a 
tenté  de  mettre  un  impôt  même  modique  sur 
l'huile,  deux  fois  on  a  été  obligé  de  le  retirer. 

L'impôt  sur  les  tissus  est  effrayant*  par  le  taux 
énorme  du  droit,  et  par  toutes  les  conséquences 
qui  en  résultent.  Les  rédacteurs  du  projet  de  loi 
n'ont  pas  assez  examiné  quels  sont  les  objets  dif- 
férents qui  entrent  dans  la  fabrication  des  drans. 
Autrement  ils  auraient  reconnu  que  les  huiles,  les 
savons,  les  cuirs,  les  fontes,  les  fers  et  les  car- 
tons y  sont  employés,  et  que  tous  ces  objets  étant 
eux-mêmes  passibles  d'un  droit  nouveau,  il  ré- 
sulterait de  leur  proposition  que  le  |)rix  du  drap 
se  trouverait  naturellement  augmenta indépeu- 
dammentdu  droit  spécial  demandé  sur  les  tissus. 
Diaprés  le  mode  de  perception  qui  avait  été  choisi 
et  vous  avait  été  présenté,  il  s'agissait  de  perce- 
voir le  droit  au  moulin  à  foulon  ;  mais  le  drap  au 
foulon  n'est  pas  une  matière  imposable,  c*estuae 
œuvre  imœmplète  qui  peut  éprouver  les  plusgr«in- 
des  variations  Sa  valeur,  comme  sa  qualité. ne  peut 
être  coustatée:  car  sa  valeur,  par  les  accidents  les 
plus  ordinaires,peut  être  nulle,et  il  est  impossible, 
dans  un  moulin  qui  foule  vingt  espèces  différentes, 
de  distinguer  les  qualités.  On  est  obligé  d'avoir 
recours  à  des  déclarations  qui,  elles-mêmes,  pré- 
sentent des  inconvénients,  et  donnent  surtout 
ouverture  à  la  fraude  que  Ton  sait  être  si  nuisi- 
ble au  commerçant  de  bonne  foi,  toujours  résigné, 
toujours  soumis  à  la  loi,  et  qui  n'en  demeuic 
pas  moins  exposé,  autant  que  le  fraudeur,  à  toutes 
les  vexations  des  préposés  du  flsc. 

M.  le  diree.teur  général  ayant  t*econnu  les  vices 
essentiels  de  ce  premier  projet,  en  a  soumis  un 
second  à  l'examen  de  votre  commission  ;  comme 
il  n'a  pas  été  imprimé  et  qu'il  ne  vous  a  pasète 
communiqué,  je  ne  me  |)ermetterdi  pas  de  le  dis- 
cuter devant  vous,  Messieurs  ;  je  me  bornerai  à 
vous  dire  que  le  nouveau  mode  présentait  quel- 
ques inconvénients  de  moins  que  le  premier,  mais 
qu'il  était  tout  aussi  onéreux  pour  le  commerce; 
et  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  vous  eu  proposer 
Tadoption. 

L'impôt  proposé  sur  les  cuirs,  est  le  moins  ad- 
miiisible  de  tous,  et  les  débets  devant  vou<. 
Messieurs,  ne  peuvent  être  très-sérieux,  ni  bii-n 
lo  igs.  Il  nous  suftirait  de  vous  dire  que  toutes 
les  tentatives  faites  autrefois  à  cet  égard,  ont  eu 
))our  résultat  la  perte  at>solue  de  celle  branche 
de  commerce,  tant  que  l'impôt  a  8ubsisté|  et  quo 
la  su|)pression  de  l'impôt  a  donné  lieu  au  déve- 
lo))pement  le  plus  prodigieux  de  l'induistrie  fran- 
çaise dans  celte  partie.  M.  le  directeur  général  dis 
cuntributions  inuiriHrtes  nous  ayant  paru  recon- 
naître que  la  perception  de  cet  impôtprésenterait 
des  inconvénients  immenses  et  des  obstacles  iii- 
surmonLiblcs,nous  ne  présumons  pas  qu'il  i'U;:a^''* 
de  contradiction  sur  ce  point. 

L'impôt  proposé  hur  le  transport  di*s  inarcltan- 
dises  e:>t  un  moyen  de  nscaliiô  nouvellement 
imaginé.  Il  rapfiene  trop  le  droit  do  passe  qui  fut 
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si  odieux  aux  Français,  qiïil  fut  impossible  de  le 
maintenir  ;  naais  c'est  son  moinJre  défaut  :  la 
libre  circulation  des  marchandises  est  le  moyen 
le  plus  sûr  pour  que  la  différence  des  prix  soit 
presque  insensible  à  des  distances  trôs-éloignées, 
et  le  droit  proposé  s'oppose  de  mille  manières  à 
mille  endroits  diftérents,  àcette  libre  circulation. 
Le  com  nerce  se  trouverait  à  chaque  instant 
entravé  dans  sa  marche;  les  plus  grauiles  comme 
les  moindres  expéditions  éprouveraient  sans 
cesse  des  obstacles.  Souvent  quelques  heures  de 
retard  détruisent  tout  le  plan  d'une  opération  et 
la  crainte  de  les  éprouver  détermine  le  négociant 
à  y  renoncer.  Laissez  passer,  est  le  mot  du  com- 
merce; le  mot  de  l'impôt  nouveau  serait  :  At- 
tendez, il  faut  le  temps  de  tout  visiter^  de  tout 
peser. 

Voilà  en  substance  les  principaux  motifs  qu'on 
peuj.  alléguer  contre  chacun  aes  six  nouveaux 
droits.  Ne  devient-il  pas  superflu  et  peut-être 
inconvenant  de  faire  un  examen  critique  et  plus 
détaillé  des  dispositions  législatives  qui  vous  sont 
présentées?  Le  temps  a  manqué  aux  rédacteurs 
de  ces  lois  et  on  ne  peut  leur  faire,  de  bonne 
foi,  le  reproche  do  n'avoir  pas  assez  médité  leur 
travail,  quand  on  sait  qu'ils  ont  été  à  peu  près 
obliges  uQë'impro viser.  La  seule  conséquence 
qu'on  puisse  en  tirer,  c'est  que  les  lois  doivent 
se  faire  lentement,  surtout  celles  qui,  réglant  la 
fortune  publique,  ont  une  influence  si  directe,  si 
absolue  sur  les  biens,  les  revenus  et  l'industrie 
des  citoyens.  Les  lois  de  finances  doivent,  plus 
C!)core  ^ue  toutes  les  autres,  être  prévoyantes  ; 
elles  doivent  être  basées  sur  la  justice  et  en 
harmonie  avec  la  situation  actuelle  des  fortunes 
particulières  et  surtout  avec  la  situation  du  com- 
merce considéré  dans  ses  rapports  intérieurs  et 
dans  ses  relations  avec  les  nations  voisines.  Cette 
vérité  ne  peut  être  méconnue  impunément;  ce 
n'est  pas  lui  rendre  un  hommage  indiscret  que 
de  dire  que  plus  un  Etat  est  obéré,  plus  il  doit 
ménager  et  protéger  le  commerce,  plus  il  doit  le 
débarrasser  d'obstacles  en  d'entraves  :  le  com- 
merce est  sa  ressource  la  plus  assurée  ;  c'est  par 
lui  seul  que  l'Etat  a  l'espoir  fondé  de  faire 
revenir  les  capitaux  en  numéraire  que  les  mal- 
heurs de  la  patrie  et  de  nos  hideuses  dissensions 
civiles  nous  obligent  à  envoyer,  eu  vertu  des 
traités,  aux  puissances  étrangères. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  vous  soumettre 
l'avis  motivé  de  votre  commission  sur  les  contri- 
butions indirectes  anciennement  établies.  De 
nombreuses  réclamations  nous  ont  été  adressées 
contre  l'exercice.  Votre  commission  ne  s'est  pas 
dissimulé  que  ces  plaintes  étaient  fondées  et 
légitimes  ;  mais  la  force  des  événements  n'ayant 
pas  permis  aux  ministres  de  Sa  Majesté  de  vous 
présenter  le  budget  en  octobre  de  l'année  der- 
nière, nous  n'avons  plus  trois  mois  devant  nous 
pour  faire  des  dis[)ositions  aux  moyens  desquelles 
l'exercice  pourrait  être  modifié  dans  ce  qu'il 
présente  de  trop  rigoureux,  ou  remplacé  par  un 
meilleur  mode  d'abonnement.  Le  seul  moyen 
d'atteindre  ce  but  si  désirable  parait  être  à  votre 
commission  le  rétablissement  des  jurandes  et  des 
matrises  pour  les  arts  et  métiers.  Alors,  et  en 
laissant  la  plus  grande  latitude  et  toutes  les 
facilités  convenables  pour  l'admission  dans  les 
diverses  corporations;  alors  seulement,  les  abon- 
nements deviendront  praticables.  Us  seront  déli- 
bérés et  consentis  par  les  syndics  :  la  fraude 
deviendra  impossible,  parce  qu'elle  sera  prévenue 
par  la  surveillance  que  les  chefs  de  ces  corps 
auront  nécessairement  le  droit  et  Tobligation 


I  d'exercer.  Le  bienfait  du  rétablissement  de  ces 
institutions  éminemment  monarchiques  ne  sera 
pas  seulement  d'introduire  d'heureux  change- 
ments dans  notre  système  de  finances,  d'augmen- 
ter les  ressources  de  l'Etat  et  de  soulager  l'impôt 
foncier,  qui  grève  depuis  tant  d'années  les  pro- 
priétaires; mais  il  rendra  l'action  de  la  police 
glus  facile  et  par  conséauent  moins  sévère, 
baque  Français  appartiendra  nécessairement  à 
une  classe  de  citoyens;  les  exceptions  seront  si 
rares  qu'elles  ne  présenteront  plus  les  nombreux 
inconvénients  qui  résultent,  surtout   dans  |es 

grandes  villes,  de  la  confusion  de  tous  les  états, 
e  toutes  les  professions.  Ce  retour  à  notre  an- 
cienne organisation  épurera  nos  mœurs,  et  l'es- 
prit de  corps  formera  l'esprit  public.  Ce  n'est  pas 
dans  un  rapport  sur  les  finances  au'il  est  possi- 
ble de  donner  à  ces  idées  tout  le  développement 
dont  elles  sont  susceptibles  :  mais  puisse  ce  vœu 
de  votre  commis^^ion  retentir  dans  toute  la  France 
et  être  incessamment  déposé  au  pied  du  trône  ! 
S'il  est  jamais  exaucé,  les  principes  de  notre  mo- 
narchie jeteront  de  nouveau  de  profondes  racines 
dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

L'absence  de  ces  moyens  si  désirables,  l'empire 
des  circonstances  ont  décidé  votre  commission  à 
vous  proposer  l'adoption  du  titre  premier  sur  les 
boissons,  sauf  les  modificationsdont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Pour  plus  de 
clarté  et  pour  rendre  l'examen  plus  facile,  j'ai 
cru  devoir  placera  la  fin  de  mon  rapport  tous  les 
amendements  que  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  présenter. 

Votre  commission  vous  propose,  sur  le  titre  II 
des  octrois,  quelques  amendements  dont  le  prin- 
cipal est  de  spécifier  que  le  prélèvement  de 
10  p.  0/0  au  profit  du  Trésor,  sera  le  seul  qui 
puisse  être  fait,  et  que  le  surplus  appartiendra 
aux  communes.  Les  conseils  municipaux  décide- 
ront le  mode  de  perception  et  opteront  entre  le 
bail  à  ferme,  la  régie  intéressée,  ou  l'abonnement 
avec  la  ré^ie  des  contributions  indirectes. 

Le  titre  lu  du  projet  de  loi  attribue  à  la  régie  le 
privilège  exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  cartes.  Votre  commission  a  été  un  moment 
frappée  des  avantages  qui  résulteraient,  et  pour 
l'Ëtat  et  pour  les  citoyens,  de  cette  disposition.  Le 
droit  tel  qu'il  existe  est  souvent  fraudé,  en  sorte 
que  son  produit  est  peu  considérable.  Pour  ré- 
primer la  fraude,  la  régie  est  obligée  d'employer 
(les  moyens  vexatoires,  des  recherches  inconve- 
nantes et  incommodes.  Les  cartes  ne  sont  pas  un 
objet  de  commerce  distinct  ;  ce  n'est  pas  non  plus 
une  branche  importante  d'industrie  susceptible 
d'émulation  et  de  perfectionnement;  les  con- 
sommateurs ne  sont  nullement  intéressants  aux 
yeux  du  législateur,  et  assurément,  si  une  excep- 
tion fi  la  rigueur  du  principe  pouvait  être  admise, 
celle-ci  méritait  la  préférence  ;  mais  votre  com- 
mission a  craint  d'enrayer  la  susceptibilité  fran- 
çaise, et  surtout  elle  a  pensé  qu'il  ne  convenait 
pas  aux  principes  de  la  Chambre  des  députés  de 
1815,  d'introduire  un  nouveau  genre  de  monopole. 
,  En  conséquence,  elle  me  charge  de  vous  proposer 
la  suppression  entière  du  titre  lU,  et  de  voter 
l'impôt  sur  les  cartes,  tel  qu'il  existait  l'année 
dernière. 

A  l'égard  des  tabacs  (titre  XII  du  projet  de  loi), 
le  monopole  existe,  et  votre  commission  n'a  pas 
pensé  que  le  moment  fût  venu  d'en  proposer  la 
suppression.  Cette  branche  du  revenu  pubuc  fait 
entrer  38  millions  au  Trésor.  Il  est  et  il  sera  im- 
possible pendant  cinq  ans  d'y  renoncer.  La  loi  de 
la  nécessité  exerce  surtout  sa  rigueur  envers  le 
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législateur  ;  elle  l'oblige  à  être  sourd  aux  réclama- 
tions les  mieux  fondées  et  les  plus  justes.  Entra- 
Ter  Tiadustrie  agricolei  nuire  i\  ses  développe- 
ments, gêner  la  culture,  par  conséquent  porter 
atteinte  au  orincipe  sacré  delà  propriété,  voilà 
les  cruels  effets  du  monopole  sur  ic  tabac  :  ie  con- 
sacrer de  nouveau,  ce  serait  dépasser  la  li^ne  de 
nos  devoirs,  s*il  s'agissait  seulement  de  faire  face 
à  des  dépenses  intérieures  ou  de  pourvoir  à  la 
libération  des  dettes  arriérées  ou  courantes;  mais 
la  France  a  des  obligations  contractées  avec  les 
puijisances  alliées,  elle  doit  et  elle  veut  les  rem- 
plir. Cette  considération  domine  toutes  les  autres 
et  nous  excuse  suffisamment.  Votre  commission 
me  charge  devons  proposer  l'adoption  du  titre  Xll, 
sauf  les  modifications  que  j'aurai  Thonneur  de 
vous  lire  séparément.  Biles  ont  toutes  été  combi- 
nées de  manière  à  rendre  plus  supportable  la 
condition  des  planteurs,  sans  nuire  aux  intérêts 
de  la  régie.  L'Alsace  a  des  intérêts  différents  de 
ceux  des  autres  provinces  de  France.  Le  privilège 
exclusif  accordé  à  la  régie  lui  est  plus  funeste 
qu'à  tous  les  autres;  en  sorte  qu'il  eût  fallu 
pour  cette  province  des  dispositions  qui  lui  fus- 
sent spéciales,  etqui  par  cela  même  ne  pouvaient 
entrer  dans  la  confection  de  la  loi.  Votre  commis- 
sion a  pensé  qu'elle  remédierait  aux  inconvé- 
nients les  plus  graves  en  laissant  aux  préfets  et 
aux  conseils  de  préfecture  là  faculté  d'adopter 
le  mode  de  culture  qui  conviendrait  aux  localités, 
qui  s'adapterait  le  mieux  aux  usages  de  chaque 
contrée. 

Quelques  amendements  ont  été  faits  au  titre  XIV 
des  dispositions  générales  ;  ils  se  trouveront  classés 
dans  leur  ordre  à  la  fin  de  ce  travail. 

Votre  commission  vous  ayant  proposé  le  rejet 
des  six  nouveaux  droits  compris  sous  les  titres  111, 
IV.  V,  VI,  VII,  VUl  et  IX,  elle  vous  propose  égale- 
ment le  rejet  du  titre  XI  du  droit  de  licence,  et  du 
titre  XIII  des  acquits-à-caution ,  comme  n*ayant 
plus  d*objet  par  la  non-admission  des  nouvelles 
contributions  indirectes. 

11  a  été  convenu  avec  M.  le  directeur  général 
des  douanes,  que  le  titre  X  de  la  circulation  des 
sels  dans  les  départements  frontières,  ferait  partie 
de  la  loi  sur  les  douanes.  Je  n'ai  donc  pas  à  vous 
entretenir  des  dispositions  de  ce  titre. 

Il  me  reste  à  vous  rendre  compte,  Messieurs, 
des  moyens  de  remplacer  les  47  millions  qui,  par 
approximation,  devaient  entrer  au  Trésor,  si  les 
contributions  indirectes  proposées  eussent  été 
adoptées.  Nous  devons  cet  nommage  public  à 
toutes  les  villes  de  commerce,  que  les  plus  gran- 
des, comme  les  moins  importantes,  ont  rivalisé  de 
xéle  et  multiplié,  par  les  ofi'res  qu'elles  nous  ont 
adressées,  les  preuves  qu'elles  ont  donnée:!!  de  leur 
désintéressement  et  de  leur  dévouement  au  Uoi. 
Toutes,  sans  exception,  ont,  par  des  mémoires 


'équivale 

gnait,  pourvu  qu  elles  fussent  débarrassées  de  la 
gêne  et  des  entraves  dont  sa  perception  eût  été  la 
cause.  Votre  commission  ne  vous  propose  pas  de 
rejeter  absolument  ces  offres;  mais,  toujours  pé- 
nétrée de  ce  principe  qu'il  faut  i)lus  que  jamais 
protéger  le  commerce,  et  que  la  plus  grande  preuve 
d'intérêt  que  vous  puissiei  lui  donner,  est  de  di- 
minuer, le  moins  possible,  ses  capitaux,  elle  se 
borncà  vous  demander  d'augmenter  de  16  millions 
l'impôt  sur  les  patentes.  Vous  remarquerez,  Mes- 
sieurs, que  le  ministre  des  fioances  proi)Osait  par 
Tarticle  5  du  titre  111  do  projet  du  budget,  de  pré- 
lever la  moitié  do  oiontant  total  des  quatre  con- 


tributions directes  de  1815,  ce  qui, pour  tesDaten- 
tes,  aurait  produit  une  somme  de  8,093,500 francs, 
pour  laquelle,  dans  la  proportion  des  perles  et 
non-valeurs  allouées  pour  les  quatre  contributions 
directes,  il  n'eût  été  accordé  que  240,000  francs 
de  dégrèvements  et  de  non-valeurs. 

La  cx)mmi8sion  propose  de  prélever  sur  les  pa- 
tentes. 17,805,000  francs;  mais  elle  accorde 
1.5U,000  francs  do  non-valeurs  et  de  dégrè- 
vements, ce  qui  réduit  à  16,200,0 X)  francs  W 
prélèvement  sur  le  commerce  et  l'industrie.  En 
en  retranchant  les  8  millions  qui,  d'après  le  projet 
du  budget,  devaient  être  pergus  en  1816,  pour  le 
service  de  4815,  il  en  résulte  que  la  commission 
a,  pour  8  millions,  affranchi  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  47  millions  d'impositions  indirectes 
3ui  devaient  porter  sur  eux,  indépendamment 
es  frais  de  perception. 

Votre  commission  ne  doute  pas  que  les  fabri- 
ques, les  manufactures  et  le  commerce  en  généraU 
ne  s'empressent  d'acquitter  ce  supplément  de 
patentes,  qui  est  si  loin  de  la  somme  demandée 
par  le  projet  du  ministre,  et  si  inférieure  aux 
ofl'ros  faites  par  toutes  les  villes,  par  tous  les  né- 
gociants du  royaume. 

Celte  somme  de  16  millions  demandée  au  com- 
merce, laissait  encore  un  vide  que  i'^nomie  a 
contribué  à  remplir. 

Votre  commission  vous  propose  de  réduire  à 
20  millions^  au  lieu  de  29  millions  demandés,  les 
frais  d'administration  et  de  perception  des  contri- 
butions indirectes.  Cette  réduction  est  d'autant 
plus  raisonnable  que  les  29  millions  ontété  de- 
mandés dans  l'hvpothésede  l'établissement  lïvs  six 
nouvelles  contrloutions  dont  nous  vous  proposons 
le  rejet. 

Kn  réunissant  l'économie  si  facile  à  faire  dans 
l'administration  des  contributions  indirectt'S,  aux 
16  millions  sur  les  patentes  et  aux  autres  dispo- 
sitions dont  M.  Corbière  vous  a  rendu  compte  en 
vous  présentant  l'ensemble  du  budget,  les  \i  mil- 
lions qu'auraient  produit  les  six  nouveaux  impôts 
proposés  se  trouvent  remplacés  complètement. 

Je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  soumettre  les 
modifications  et  les  amendements  que  je  vous  ai 
annoncés. 

Amendements 

ARnÉTKS    PAR   LA   COMMISSION    AU  TlTBfi    l** 
DES    CONTHIBLIIONS   I.NDIRECTËS. 

Addition  à  Particle  6. 

Lorsque  la  régie  n*aura  pas  de  bureau  dans  le 
lieu  où  se  fera  l'enlèvement  des  boissons,  et 
qu'il  ne  sera  besoin  que  d'un  passavant  pour 
la  libre  circulation  des  boissons  enlevées,  l'expé- 
diteur ou  l'acheteur  pourra  remettre  au  conduc- 
teur un  laissez-passer  qu'il  signera  et  fera  approu- 
ver par  le  maire  de  la  commune  d'où  ItMilêve- 
aura  été  fait  ;  ce  Inir^sez-pa^ser  contiendra  toutes 
les  indications  voulues  pour  la  déclaration,  et 
devra  être  échangé  sur  la  route  que  tiendra  le 
conducteur,  contre  un  passavant  qui  lui  sera 
délivré  par  remployé  de  la  régie  auquel  restem 
le  laissez-passer. 

Toutes  boissons  circulant  avec  un  lai.<5ez- 
pas8(?r,  au  delù  du  bureau  où  il  aurait  dû  ètn* 
échangé,  seront  considérées  comme  n'étant  ao 
coinpa^nées  d*aucune  expédition*  et  |assibl(\s  do 
lu  saisie. 

Art.  6.  Aunin  Milèveroent  ni  transport  de  boit^uu»  ne 
pourra  étro  fait  tant  déclaration  préalable  d«  Is  part 
de  rexpèdttear,  «4  sans  que  le  coodiacMar  loit  fliiiiu 
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d'un  congé,  d'on  acqnit-à-caution  on  d'nn  passavant 
pris  an  bureau  de  la  régie.  Il  suffira  d*nne  seule  de  ces 
expéditions  pour  plusieurs  voitures  ayant  la  même  des- 
tination. 

Art.  16.  Les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres 
qui  transporteront  ou  conduiront  des  boissons, 
seront  tenus  dexiber,  à  toute  réquisition  des 
employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes 
et  des  octrois,  les  congés,  passavants,  acquits-à- 
caulion  ou  laisses-passez  dont  ils  devront  être 
porteurs;  faute  de  réprésentation  desdiles  expédi- 
tions, ou  en  cas  de  iraude  ou  de  contravention, 
les  emj)loyés  saisiront  le  chargement,  les  voi- 
tures, chevaux  et  autres  objets  servant  au  trans- 
Sort,  mais  seulement  comme  garantie  de  l'amende 
défaut  de  caution  solvable. 

Cependant  les  marchandises  composant  le  chat' 
gement^  seront  rendues  à  leur  destination^  par  les 
soins  du  voiturier,  sans  aucun  retard  que  celui 
nécessaire  au  nouveau  chargement,  lorsquUl  sera 
reconnu  par  l'employé  et^  à  son  refus^par  le  maire 
du  lieu  où  la  saisie  aura  été  faite,  qu  il  n*y  a  pas 
lieu  à  prévention  de  fraude  ou  de  contravention  de 
la  part  de  Vexpéditeur. 

Dans  le  cas  où  le  maire  serait  appelé,  il  con- 
signera son  avis  dans  le  procès-verijal. 

Art.  16.  Les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres  qai 
transporteront  ou  conduiront  des  b  lissons,  seront  tenus 
d'exbiber,à  toute  réquisition  des  employés  des  coniribu- 
lions  indirectes,  des  douanes  et  des  octrois,  les  congés, 
pa.ssavanis  ou  acquils-à-caution,  dont  ils  devront  être 
porteurs  ;  faute  de  représentation  desdites  expéditions, 
ou  en  cas  de  fraude  ou  de  contravention,  les  employés 
saisiront  le  cbargem(*nt  ;  ils  saisiront  aussi  les  voitures, 
chevaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  mais  seu- 
lement comme  garantie  de  Tamende  à  défaut  de  caution 
Sdivable.  Les  marchandises  faisant  partie  du  charge- 
ment, qui  ne  seront  pas  eu  fraude,  seront  rendues  au 
propriétaire. 

Art.  19.  Il  sera  perçu  au  profit  du  Trésor,  dans 
les  villes  et  communes  ayant  une  population 
agglomérée  de  2,000  ùmes  et  au-dessus,  etc.. 

Art.  19.  11  sera  perçu  au  profil  du  Trésor,  dans  les 
ailles  et  communes  ayant  une  population  agglomérée 
de  1,500  âmes  et  au-dessus,  etc.... 

Art.  21.  Les  communes  assujetties  aux  droits 
d'entrée  seront  rangées  dans  les  différentes 
classes  du  tarif,  en  raison  de  leur  population 
agglomérée;  s'il  s'élève  des  difficultés  relative- 
ment à  Tassujettissement  d'une  commune,  ou  à 
la  cias.<:e  dans  laquelle  elle  devra  être  rangée  par 
sa  population,  la  réclamation  de  la  commune 
sera  soumise  au  préfet  qui  décidera^  après  avoir 
pris  ravis  du  sous-préfet  et  les  observations  du 
directeur,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat, 

Art.  âl.  Les  communes  assujetties  aux  droits  d'entrée 
seront  rangées  dans  les  différentes  classes  du  tarif,  en 
raison  de  leur  population  agglomérée;  s'il  s'élève  des 
difficuUéi  relativement  à  l'assujettissement  d'une  com- 
mui  e  ou  à  la  classe  dans  laquelle  elle  devra  être  ran- 
gée par  sa  population,  la  réclamation  de  la  commune 
sera  soumise  au  préfet,  qui,  après  avoir  pris  l'opinion 
du  sous-prt'fpt  et  celle  du  directeur,  la  transmettra  avec 
>on  avis  au  directeur  général  des  contributions  indirectes, 
«nr  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par  le  ministre  des 
tin  onces. 

ARTICLE  ADDITIONNEL  A  L* ARTICLE  22. 

Le?  fruits  secs  destinés  à  la  fabrication  du 
cidre  et  du  poiré,  seront  imposés  à  raison  de 
25  kilogrammes  de  fruit  pour  un  hectolitre  de 
cidre  ou  de  poiré.  Les  eaux-de^yie  ou  esprits  alté- 


rés par  un  mélange  quelconque,  seront  soumis 
au  même  droit  que  les  eaux-de-vie  ou  esprits 
purs. 

DE  l'entrepôt. 

Addition  à  cet  article. 

Art.  30.  Ne  seront  pas  tenus  à  la  quantité  des 
boissons  cl-de.ssu8  fixées  les  négociants  ou  pro- 
priétaires jouissant  de  Tentrepét  lors  de  Tinlro- 
duction  desdiles  boissons,  en  sorte  gu'ils  pour- 
ront n'en  faire  entrer  qu'un  hectolitre  s'ils  le 
jugent  à  propos,  sans  qu  ils  puissent  être  tenus 
d'en  acquitter  de  suite  les  droits. 

Art.  30.  Tout  négociant  on  propriétaire  qui  fera  con- 
duire, dans  un  lieu  sujet  au\  droits  d'entrée,  au  moins 
9  hectolitres  de  vin,  18  hectolitres  de  cidre  ou  poiré, 
ou  4  hectolitres  d'ean-de-vie  ou  d'esprit,  pourra  récla- 
mer l'admission  de  ses  boissons  en  entrepôt,  et  ne  sera 
tenu  d'acquitter  les  droits  que  sur  les  (quantités  non  re- 

{présentées,  et  qu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  de 
a  commune. 

Art.  41.  Les  boissons  dites  piquettes,  faites  par 
les  propriétaires  récoltants,  avec  de  l'eau  jetée 
sur  de  simples  marcs  sans  pression,  ne  seront 
pas  inventoriées  chez  eux,  et  seront  conséquem- 
ment  exemptes  du  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
vendues  en*  détail. 

Art.  41 .  Les  boissons  dites  piquettes,  faites  par  les 
projiriétaires  récoltants  avec  de  l'eau  jetée  sur  de  simples 
marcs  sans  pression,  seront  conséquemment  exemptes 
du  droit,  à  moins  qu'elles  ue  soient  déplacées  ou  ven- 
dues en  détail. 

Art.  47.  Le  prix  de  la  vente  en  détail  est  consta" 
tée  par  la  déclaration  du  débitant  à  Vemployéy  qui 
Vinscrit  sur  son  registre^  lorsqu'il  n^a  pas  jugé 
convenable  de  la  contredire  ;  le  droit  acquis  sur  la 
vente  ne  devra  jamais  se  régler  que  sur  ladite  dé- 
claration acceptée  pour  la  partie  de  vins  qui  et» 
est  P objet. 

Art.  47.  Les  vendants  en  détail  seront  tenus  de  dé- 
clarer au\  commis  le  prix  de  vente  de  leurs  boisson?» 
chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis.  Lesdits  prix  seroul 
inscrits  tant  sur  les  portatifs  et  registres,  que  sur  une 
affiche  apposée  par  le  débitant  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
rent de  son  domicde. 

Art.  48.  En  cas  de  contestation  entre  le  débi- 
tant et  l'employé,  sur  la  déclaration  des  prix  de 
vente,  il  en  sera  référé  au  maire  de  la  commune, 
lequel  prononcera  sur  le  différend,  sauf  le  re- 
cours de  part  et  d'autre  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  qui  statuera  détinitivement  dans  la 
la  huitaine,  après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet 
et  du  directeur  des  impôts  indirects. 

Le  prix  de  la  vente  restera  maintenu  jusqu^à  la 
consommation  totale  des  boissons  existantes  lors  de 
la  déclaration,  et  le  droit  en  cas  de  contestation 
sur  ladite  déclaration^  sera  provisoirement  perçu 
diaprés  la  décision  du  maire,  sauf  restitution  du 
surplus,  d'après  Carrelé  du  préfet. 

Art.  48.  En  cis  de  contestation  entre  les  employés  et 
les  débitants,  reladvement  i  Texactitude  de  la  déclara- 
tion des  prix  de  vente,  il  en  sera  référé  an  maire  de  la 
commune,  lequel  prononcera  sur  le  différend,  sauf  le 
recours  de  part  et  n'autre,  au  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  qui  statuera  définitivement  dans  ta  huitaine, 
après  avoir  pris  l'avis  do  sous-préfet  et  du  directeor  des 
contributions  indirectes. 

Art.  62.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent (61),  ot  avant  de  procéder  a  aucune  opération, 
les  employés  feront  par  écrit.un  rapport  à  leur 
directeur,  dont  copie  sera  donnée  au  voiiin  du 
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débitant.  Le  directeur  le  transmettra  au  préfet^ 
qui  prononcera  définitivement  sur  Pavis  du  maire ^ 
et  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  l'exercice  chez  le  voisin 
du  débitant. 

Les  employés  ne  pourront  procéder  à  cet  exer- 
cice sans  exhiber  Varrété  du  préfet  qui  l^aura  au- 
torisé. 

Art.  63.  Dans  le  cas  préva  par  l'article  précédent,  et 
avant  de  procéder  à  aucune  opération,  les  employés 
feront,  par  écrit,  un  rapport  à  leur  directeur,  qui  auto- 
risera l'exercice  s'il  y  a  lieu,  chez  le  voisin,  mais  seule- 
ment pour  mémoire,  et  fera  part  de  cet  ordre  au  préfet. 
Les  employés  ne  pourront  procéder  à  cet  exercice  sans 
exhiber  Tordre  qu  ils  en  auront  reça  de  leur  directeur. 

Art.  69.  Toutes  les  fois  qu'un  débitant  se  soumet* 
tra  à  payer  par  abonnement  Téquivalent  du  droi^ 
de  détail  dont  il  sera  estimé  passible,  il  devra  y 
être  admis  par  la  régie;  ses  abonnements  indivi- 
duels seront  réglés  sur  le  terme  moyen  des  trois 
dernière  années  de  Vexercice  auquel  le  débitant 
aura  été  soumis,  ou  des  deux  si  son  établissement 
ne  date  que  de  cette  époque.  Us  seront  faits  par 
écrit,  et  neseront  définitifs  qu'après  l'approbation 
de  la  régie.  Leur  durée  ne  pourra  excéder  un  an  ; 
ils  ne  pourront  avoir  pour  effet  d'attribuer  à 
Fabonné  le  privilège  de  vendre  à  l'exclussion 
de  tous  autres  débilans  qui  voudraient  s'établir 
dans  la  même  commune. 

Le  prix  en  sera  payé  par  trimestre  et  d'avance. 

Nonobstant  le  terme  moyen  indiqué  ci-dessus 
pour  régler  l'abonnement  réclamé  par  le  débit  int, 
cet  abonnement  pourra  être  réglé  de  gré  à  gré  avec 
la  régie;  il  en  sera  de  même  pour  le  débitant  oui 
n^aura  qu'un  an  d^ établissement^  et  pour  lequel  il 
n*y  aurait  aucun  terme  moyen  d'évaluation. 

Art.  69  Tontes  les  fois  gu'un  débitant  so  soumtfra  à 

Sayer  par  abonnement  l'eauivalent  du  droit  de  détail 
ont  il  sera  estimé  passible,  il  pourra  y  être  admis 
par  la  régie.  Les  abonnements  individuels  seront  faits 
par  écrit  ;  ils  ne  seront  déûnitifs  qu'après  l'approba- 
tion de  la  régie.  Leur  durée  ne  pourra  excéder  un  an  : 
ils  ne  pourront  avoir  pour  eïïet  d'attribuer  à  l'a- 
bonné le  privilège  de  vendre  à  l'exclusion  de  tout 
autre  débitant  qui  voudrait  s'établir  dans  la  même 
commune.  Le  pnx  en  sera  payé  par  trimestre  et  d'a- 
vance. 

Art.  76.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  des  dé- 
bitants d'une  commune,  approuvée  en  conseil 
municipal  et  notiliéc  par  le  maire,  la  régie  devra 
consentir  pour  une  année,  et  sauf  renouvel- 
lement, à  remplacer  la  perception  du  droit 
de  détail  par  exercice,  au  moyen  d'une  ré- 
partition sur  la  totalité  des  redevables  de  l'é- 
quivalent dudit  droit. 

Art.  76.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  des  débitants 
d'uni*  commune  ,  approuvée  en  conseil  municipal,  et 
notifiée  par  le  maire ,  U  régie  pourra  consentir,  pour 
une  année  et  iauf  renouvellement,  i\  remplacer  la  per- 
ception du  droit  de  détail  par  excercice,  atf  moyen 
d'une  rénartitton  sur  la  totalité  des  redevables  de  léqui- 
valeni  dudit  droit. 

Art.  102.  Il  sera  accordé  aux  marchands  en  gros. 
pourouilldgeet  coulage,  unedéduction  de  \  p.  0/0 
par  an  sur  les  eaux-de-vie  au-dessous  de  28 
deia*és,de  5  p. 0/0  sur  les  eaux-de-vie,  rectifiées  et 
esprits  de  28  degrés  el  au-dessus,  et  de  G  p.  0/0 
sur  les  cidres  et  poiK's. 

Le  décompte  de  cotte  déduction  sera  établi  à  la 
f)n  de  chaque  trimestre,  en  raison  de  la  dun^e  du 
séjour  des  eaux-dc-vie.  cidres  et  poirés  en  magasin. 

La  déduction  sur  les  vins  ura  de  6  p.  0/0, 
d%\}isés  }iar  portions  égales,  sur  les  trimestres  d^ot* 
tobfc  et  de  janvier,  pour  les  vins  nouveaux  entrés 


pendant  ces  deux  trimestres,  et  de  1  p.  0/0  pour 
chacun  de  ceux  d^ avril  et  de  juillet  sur  les  vins 
existant  lors  de  ces  deux  exercices, 

La  régie  pourra  accorder  une  plus  forte  déduc- 
tion pour  les  vins  qui  éprouvent  un  déchet  su- 
périeur à  la  remise  ci-dessus  iixée. 

Art.  102.  Il  sera  accordé  aux  marchands  en  gros,  ponr 
ouillage  el  coulage,  une  déduction  de  4  p.  0/0  parais  «ur 
les  eanx-di»-vii*  au-dpssous  de  28  degrés,  de  5  p.  0/0  *ur 
les  e:iux-de-vie  rectitiét's  et  esprits  de  18  deitrés  et  au- 
dessus,  et  de  4  p.O/usurles>ins,  cidres  et  poirés. 

Le  décompte  de  cette  d«.*duclion  sera  établi  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  en  raison  de  chaque  durée  do  séjour 
des  boissons  en  magasin. 

BRASSERIES. 

Art.  106.  Il  sera  perçu  à  la  fabrication  des 
bières  un  droit  de  2  francs  par  hectolitre  de  bi('r«> 
forte,  et  de  50  centimes  par  hectolitre  de  petite 
bière. 

Ce  dernier  droit  sera  de  75  centimes  lorsqu'il 
sera  constaté,  par  une  attestation  du  maire»  que 
riiectolitre  se  vend  5  francs  et  au-dessus. 

Art.  106.  U  sera  perçu  à  la  fabrication  des  bières  an 
droit  de  ï2  francs  par  hectolitre  de  bière  forte  et  t  fran  * 
par  heclolitre  de  petite  bière. 

Ce  dernier  droit  ne  s  (Ta  perçu  qu'à*  raison  de  :»0 
centimes    dans   les  départements    où   la  \alear  de  la 

Setite  bière,  constatée  par  arrêté  du  préfet,  ne  sera  pa^ 
e  plus  de  3  francs  rUcclolitre. 

Art.  115.  A  dater  du  l*' avril  1817,  il  ne  pourra 
être  fait  usa^c,  pour  la  fabrjcation  de  la  bi<V<\ 
que  de  chaudi(>rcs  de  six  hectolitres  et  au-dessus. 

U  est  défendu  de  se  servir  de  chaudières  qui 
ne  siéraient  pas  fixées  à  demeure  et  maçonnées. 

Les  brasseries  ambulantes  sont  interdites* 

Art.  lis.  A  dater  du  l^r  avril  1816.  il  ne  pourra  éti*- 
fait  usa^o  pour  la  fahricalion  de  la  bière  que  de  chau- 
dières de  dix  hectolitres  et  au-dessus. 

U  est  défendu  de  se  servir  de  chaudières  qui  n<* 
seraient  pa^  fixées  à  demeure  el  maçonnées. 

Les  brasseries   ambulantes  sont  interdites. 

ARTICLES  ADD1TI0XXRL<; 

A  placer  après  t  article  127, 

Pour  les  abonnements  des  brasseurs  de  Paris ^  pro^ 
posés  par  M.  le  directeur  général. 

Ces  articles  additionnels  sont  adoptés  par  voir»» 
commission. 

Art...  Larégiepourra  consentir  degré  à  gré, av»'.' 
les  brasseurs  de  la  ville  de  Paris,  un  abohncint'tii 
gétiénil  pour  le  montant  du  droit  de  fa bri ration 
dont  ils  seront  présumés  passibles.  Cet  alioiim»- 
inent  srra  discuté  entre  lo  directenr  de  la  n^;ji»» 
et  des  svndics  qui  seront  nommés  par  les  hra^ 
seurs.  Il  ne  pourra  être  accordé  pour  IMIt». 
qu'autant  qu'il  offrira  un  produit  égal  à  ceint 
tfune  année  moyenne,  calculée  d'après  la  quan- 
tité de  hiére  fabriquée  dans  Paris,  durant  dix  an- 
nées consécutives.  Il  ne  sera  définitif  qu*apn  ^ 
qu'il  aura  été  approuvé  par  le  ministre  des  finan* 
ces,  sur  le  rapport  du  directeur  général  des  ron- 
tritmtions  indirectes. 

Art...  Dans  le  cas  de  Tabonnement  autori<»' 
par  rarticle  précédent,  les  syndics  de  bra<'i«*iH^ 
procéderont  chaque  trimestre,  en  prépcuc»»  •  «i 
pri'ffl,  ou  d'un  membre  du  ron«'il  muni^i'  l 
déic'jzué  par  lui,  &  la  répartition  eiitr*  1* - 
bt*asseurs.  en  proportion  de  riinportaui  «lu 
commerce  de  chacun,  de  la  somme  à  imposer  ^ur 
tous.  Les  rôles  arrêtés  parler  syndics,  el  rendu- 
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exécutoires  par  le  préfet  ou  son  délégué,  seront 
remis  au  directeur  de  la  régie,  pour  qu'il  en 
fasse  pour  suivre  le  recouvrement. 
Art...   Les  brasseurs  de  Paris  seront  solidaires 

Êour  le  payement  des  sommes  portées  aux  rôles, 
n  conséquence,  aucun  nouveau  brasseur  no 
pourra  s'établir,  s'il  ne  remplace  un  autre  bras- 
seur compris  dans  la  répariiiion. 

Art...  Pendant  toute  la  durée  de  l'abonne- 
ment, nul  brasseur  ne  pourra  accroître  ses 
moyens  de  fabrication,  soit  en  augmentant  le 
nombre  et  la  capacité  des  chaudières,  soit  de 
toute  autre  manière. 

.  Art...  Les  sommes  portées  aux  rôles  de  répar- 
tition seront  exigibles  par  douzième,  de  mois 
en  mois,  d'avance  et  par  voie  de  contrainte.  A 
défautdepayementd'un  termeéchu,  les  redevables 
dûment  mis  en  demeure,  ou  en  cas  de  contra- 
vention à  l'article  précédent,  le  ministre  des 
finances,  sur  le  rapport  dn  directeur  général 
des  contributions  indirectes,  sera  autorisé  à  pro- 
noncer la  révocation  de  l'abonnement,  et  à  taire 
remettre  immédiatement  en  vigueur  le  mode  de 
perception  établi  par  la  présente  loi,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  pour  raison  des 
sommes  exigibles. 

Art...  Au  moyen  d'abonnements  autorisés  par 
rarlicle...,  les  brasseurs  seront  dispensés  de  la 
déclaration  qu'ils  sont  tenus,  par  l'article  119 
de  la  présente  loi,  de  faire  au  bureau  de  la  régie, 
avant  chaque  mise  de  feu  ;  mais  afin  de  fournir 
aux  syndics  les  éléments  de  la  répartition,  et  à 
la  régie  les  moyens  de  discuter  l'abonnement  pour 
Tannée  suivante,  les  brasseurs  inscriront  sur  leur 
registre,  coté  et  paraphé,  chaque  mise  de  feu,  au 
moment  même  où  elle  aura  lieu.  Les  commis, 
lors  de  leurs  visites,  établiront  sur  leur  registre 
portatif  les  produits  de  fabrication,  d'après  la 
contenance  des  chaudières  et  sous  la  déduction 
réglée  par  Tarticle  109,  et  s'assureront  seulement 
par  la  vérification  des  quantités  de  bière  exis- 
tantes dans  les  brasseries,  qu'il  n'a  point  été  fait  de 
brassin  qui  n'aii  été  inscrit  sur  le  registre  des 
fabricants. 

Art...  L'abonnement  ne  pourra  être  consenti 
que  pour  une  année.  En  cas  de  renouvellement,  les 
brasseurs  procéderont,  au  préalable,  à  la  nomi- 
nation d'un  tiers  des  membres  du  syndi- 
cat. Les  syndics  qui  devront  être  remplacés  la 
première  et  la  deuxième  année,  seront  désignés 
par  le  sort.  Ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  réélus  qu'après  une  année  au  moins  d'inter- 
valle. 

Art...  Les  bières  fabriquées  dans  Paris,  qui 
seraient  expédiées  hors  du  département  de  la 
Seine,  seront  soumises,  à  la  sortie  dudit  départe- 
ment, au  droit  de  fabrication  établi  par  l'article 
106  de  la  présente  loi,  et  auquel  sont  assujettis 
les  brasseurs  des  départements  circonvoisins. 

OCTROIS. 

.\rt.  138,  tel  qu'il  est  adopté. 

Lorsque  les  revenus  d'une  commune  seront 
insufttsants  pour  ses  dépenses,  il  pourra  y  être 
établi,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  un 
droit  d'octroi  sur  les  consommations.  La  désigna- 
tion des  objeîs  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  les 
liinitts  de  la  perception,  seront  délibérés  par  le 
conseil  municipal  et  réglés  de  ta  même  mauière 
que  les  dépenses  et  les  revenus  communaux.  Le 
conseil  municipal  décidera  si  le  mode  de  per- 
ception sera  la  régie  simple,  la  régie  intéressée, 
le  bail  affermé  pour  l'abonnement  avec  la  régie 


des  contributions  indirectes  ;  dans  tous  les  cas,  la 
perception  du  droit  se  fera  sous  la  surveillance 
du  maire,  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

Art.  144.  Le  produit  net  des  octrois,  dans  toutes 
les  communes  où  il  est  perçu,  sera  soumis,  au 
profit  du  Trésor,  à  un  seul  prélèvement  de  lU 
p.  °/o,  à  titre  de  subvention,  pendant  la  durée 
de  la  présente  loi. 

Il  sera  fait  déduction,  sur  les  produits  passibles 
de  cette  retenue  du  montant  de  la  contribution 
mobilière  dans  les  villes  où  elle  est  remplacée 
par  une  addition  à  l'octroi. 

Il  en  sera  de  même  du  montant  de  Tabonne- 
ment,  que  la  régie  pourrait  consentir  avec  les 
villes,  len  remplacement  du  droit  de  détail,  en 
exécution  de  1  article  72  de  la  présente  loi. 

ADDITION  A  L*ARTICLE  144. 

A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
il  ne  pourra  être  fait  aucun  autre  prélèvement,  soit 
sur  le  produit  net  des  octrois,  soit  sur  les  autres  re- 
venus des  communes,  sous  quelque  prétexte  qu*i  ce 
soitf  en  vertu  de  quelques  lois  et  ordonnances  que  ce 
puisse  être.  Elles  sont  expresiément  rapportées  en  ce 
qu'elles  pourraient  avoir  de  contraire  a  la  présente 
toi. 

Art.  146.  Dans  toutes  les  communes  où  les  pro- 
duits annuels  du  droit  d'octroi  s'élèveront  à 
29,000  francs  et  au-dessus,  le  préposé  en  chef 
de  l'octroi  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances 
sur  la  présentation  du  maire,  approuvée  par  le 
préfçt,  et  sur  le  rapport  du  directeur  général  des 
conCtibutions  indirectes. 

Le  traitement  du  préposé  en  chef  sera  fixé  par 
le  ministre  des  finances,  et  prélevé  sur  les  10 
p.  o/o  appartenant  au  Trésor  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 144. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  point 
applicables  à  l'octroi  de  Paris,  dont  l'adminis- 
tration est  soumise  à  des  règlements  particuliers. 

Art.  146.  Le  directear  général  des  contribations  indi- 
rectes comniissionnera,  près  de  cbaqae  octroi,  un  des 
préposés  ordinaiies  de  la  ré^ie,  on  un  préposé  spécial, 
suivant  l'importance  des  villes,  lequel  sera  chargé, 
sous  Tau lori:>ation  des  préfets  ou  des  maires,  do  prendre 
connaissance  de  toutes  le  opératitns,  de  les  surveiller, 
et  d'en  rendre  compte  à  qui  de  droit. 

Le  traitement  du  prépusé  surveillant  sera  fixé  par  le 
ministre  des  finances,  et  fera  partie  des  frais  de  percep- 
tion de  l'octroi. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  applica- 
bles à  l'octroi  de  Paris,  dont  l'administration  reste  sou- 
mise à  des  règlements  particuUers. 

Art.  147.  Les  préposés  de  tous  grades  des  oc- 
trois seront  nommés  par  les  préfets,  sur  la  pré- 
sentation des  maires.  Le  directeur  général  des 
contributions  indirectes  pourra  provoquer^  dans 
l'intérêt  du  Trésor,  la  destitution  de  ceux  des  pré- 

Î)osés  qui  ne  rempliraient  pas  convenablement 
eurs  fonctions. 

Art.  147.  Les  préposés  des  octrois  seront  nommés  par 
les  préfets  sur  la  proposition  des  n^aires.  Le  directeur 
général  des  contributions  indirectes  pourra,  dans  Tin- 
lérôt  du  Trésor,  faire  révoquer  ceux  de  ses  préposés  qui 
ne  rempliraient  pas  convenablement  leurs  fonctions. 

Dispositions  générales. 

Art.  362.  Le  décime  par  franc  pour  contribution 
de  guerre  est  maintenu  sur  ceux  des  droits 
désignés  en  l'article  précédent  qui  en  sont  pas- 
sibles. 11  sera  également  perçu  en  sus  des  droits 
établis  par  les  titres  I  et  111,  de  la  présente  loi. 

Art.  362.  Le  décime  par  franc  pour  contribution  de 
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Rerre  est  maintenu  sur  ceux  des  droits  désignés  en 
rticle  précédent  qui  en  sont  passibles.  11  sera  perça 
également  en  sus  des  droits  établis  par  les  articles  1, 
4,  5,  6,  7,  8,  9  et  tl  de  la  présente  loi. 

Art.  363.  La  ré|;ie  des  contribu^tions  indirectes 
sera  tenue  d'établir  dans  toutes  les  communes, 
etc.,  etc. 

Art.  363.  La  régie  des  contributions  indirectes  établira 
dans  toutes  tes  communes  od  il  sera  présenté,  un  ha- 
bitant solvablequi  puisse  remplir  les  fonctions  de  bura- 
liste. 

Art.  370.  Les  employés  n'auront  aucun  droit 
au  partage  du  produit  net  des  amendes  et  confis- 
cations; un  tiers  de  ce  produit  appartiendra  à  la 
caisse  des  retraites,  les  deux  autres  tiers  feront 
partie  des  recettes  ordinaires  de  la  r^gie.  Le  tout 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  137 
de  la  loi  du  8  décembre  1814,  sur  les  boissons. 

Art.  370.  Les  employés  saisissants  auront  seuls  droit 
an  partage  du  produit  net  des  amendes  etconûscations. 
Ce  partage  sera  opéré  ainsi  qu'il  suit  :  un  quart  au 
Trésor,  un  quart  à  la  caisse  des  retrdites  de  la  régie,  et 
moitié  aux  employés  qui  auront  constaté  la  contraven- 
tion. 

Dans  aucun  cas,  les  employés  appelés  par  leur  grade 
à  consentir  ou  à  approuver  des  tansactions,  ne  pour- 
ront être  compris  dans  cette  répartition. 

A  Paris  et  dans  les  villes  où  l'abonnement  général, 
autorisé  par  Tarticle  7i,  sera  consenti,  les  communes 
disposeront,  relativement  aux  saisies  faites  aux  entrées 
par  les  préposés  de  l'octroi,  du  auart  affecté  ci-des- 
sus &  la  caisse  des  retraites  de  la  régie. 

Art.  374.  Les  préposés  ou  employés  de  la  régie 

f prévenus  des  crimes  ou  délits  commis  dans 
^exercice  de  leurs  fonctions,  seront  poursuivis  et 
traduits,  dans  les  formes  communes  à  tous  les 
citoyens^  devant  les  tribunaux  compétents,  sans 
autorisation  préalable  de  (a  régie  ;  seulement  le 
juge  instructeur,  lorsqu'il  aura  décerné  un  man- 
dat d*arrét,  sera  tenu  d'en  informer  Je  directeur 
des  impositions  indirecte;^  du  département  de 
remployé  poursuivi;  le  tout  conformément  aux 
dispoKitioQs  de  la  loi  du  8  décembre  18n,  arti- 
cle 144. 

Art.  374.  Les  employés  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis  dans 
j'exercic3  de  leurs  fonctions,  ne  pourront  être  mii  eu 
jug(*ment  qu*en  venu  de  l'autorisation  donnée  par  lo 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  entendu  la 
directeur  des  contributions  indirectes. 

Art.  377.  Aucunes  instructions,  soit  du  minis- 
tre, soit  du  directeur  général,  ou  de  la  régie  des 
impositions  indirectes,  soit  d'aucuns  des  prépo- 
sés, ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  annuler,  étendre,  modifier  ou  forcer  le 
vrai  sens  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Les  tribunaux  ne  pourront  prononcer  du  con- 
damnations qui  ne  seraient  fondées  sur  lesdites 
instructions,  et  qui  ne  résulteraient  pas  formelle- 
ment de  la  pré:2ente  loi. 

Les  contribuables,  de  qui  il  aurait  été  exigé  ou 
perçu  quelques  sommes  au  delà  du  tarif,  ou 
d'après  les  seules  dispositions  d'instructions  mi- 
nistérielles, pourront  en  réclamer  la  restitution. 

Leur  demande  devra  être  formée  dans  les  six 
mois  :  elle  sera  instruite  et  jugée  dans  lus  for- 
mes qui  sont  observées  en  matière  de  do- 
maines. 

Art.  377.  Des  rèelements  d'administration  puLliqii(>, 
contresijsné;)  par  le  ministre  des  finances  et  publiés 
dans  la  forma  ordinaire,  déiermineioni,  sous  les  pejnes 
fiorléos  par  les  lois,  les  mesures  nèce^tMiires  i  Texécu- 
tion  do  la  pnrscnte. 


Art.  378.  La  présente  loi  sera  mise  à  exécution 
à  dater  du  jour  de  sa  nromulgation,  et  Q*aun 
d'effet  que  jusqu'au  l»'  février  1817. 

Art.  378.  La  présonte  loi  sera  mise  4  exécution  i 
dater  du  jour  de  sa  promulgation,  et  n'aura  dVffêt  qu.- 
jusqu'au  i«'  janvier  18t2i. 

AMENDEMENTS 

Et  articles  additionnels  proposés  par  la  commission 
du  budget  au  titre  Ail. 

TABACS. 

CnAPITRE  !•'. 

De  la  fabrication  de  la  vente  du  tabac, 

OBSERVATIONS. 

L'article  2%  du  budget  est  adopté  ainsi  que 
les  suivants  : 

207,298,209,300,301,302. 

La  commission  propose  de  rédiger  ainsi  Tarlt- 
cle  303  : 

Art.  303.  La  régie  pourra  vendre  des  tabacs  en 
feuilles  exotiques,  à  la  charge  de  les  exporter, 
fille  pourra  vendre  également  des  tabacs  fabri- 
qués, à  la  même  condition,  et  à  des  prix  inté- 
rieurs à  ceux  qui  sont  déterminés  ci-dessus. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  les  prix  seront  fixés 
par  le  ministre  des  tinances. 

CHAPITRE  11. 

De  la  culture  du  tabao  en  général. 

Art.  304.  La  culture  du  tabac  est  maintenue 
dans  les  départements  où  elle  est  autorisiH.*  au- 
jourd'hui, SI  d^ailleurs  elle  s'élève  à  100,000  kilo- 
grammes en  tabacs  secs. 

Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  culture  du  ta^iar 
sans  en  avoir  fait  préalablement  la  déclaratiori 
et  sans  en  avoir  obtenu  la  permission.  Il  ne  h*\  .: 
admis  de  déclaration  pour  moins  de  vingt  arx*^ 
en  une  seule  pièce. 

Les  articles  305,  306  et  307  n*ont  éprouvé  aucun 
changement. 

OBSERVATIONS. 

Ce  chanitre  et  le  suivant  ont  éprouvé  de  noiu- 
breux  changements  ;  je  vais  vous  en  duiuuT 
lecture. 

ciiAPrrRE  m. 

De  la  culture  pour  V approvisionnement  des  many- 

fac turcs  royales. 

Art.  308.  Le  directeur  général  des  contributiotH 
indirectes  fera  connaître,  dans  le  mois  d^oclobn* 
de  chaque  année  dans  chacun  des  départenirni^ 
où  la  culture  est  autorisée,  le  nombre  de  quin- 
taux métriques  de  tabacs  nui  sont  néa^ssairt*^  à 
la.  régie  et  qui  devront  lui  être  fournis  sur  la  re- 
colle de  Tannée  suivante. 

Art.  300.  Le  directeur  général  répartira  rc- 
quantités  de  tabacs  de  manière  à  assurer  au  mu  n:* 
les  cinq  sixièmes  des  approvisionnements  di-s 
manufactures  royales  en  tabacs  indigents. 

Art.  310.  Le  préfet,  en  conî^eil  de  préfi**  tnre, 
après  avoir  entendu  deux  des  principaux  plan- 
teurs de  tabacs  de  chaque  arrondissement,  rt 
après  Tavis  du  directeur  des  contributions  itidi- 
rectes  du  département,  réglera  par  approximatif' i 
le  nombre  d  hectares  déterre  qu'il  sera  permis  df 
planter  en  tabac  pour  produire  les  qaaQlt:f.- 
ci-deasus  uicoUonuées. 
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Art.  311.  Le  préfet  décidera  si  cette  fourniture 
se  fera  par  voie  d'adjudication,  ou  soumission,  ou 
traité  avec  les  planteurs  de  tabac,  où  si  i*on  se 
conformera  aux  usages  adoptés  les  années  précé* 
dentés. 

Art.  312.  Le  préfet  déterminera  alors,  et  tou- 
jours après  avoir  entendu  deux  des  principaux 
planteurs  et  après  l'avis  du  directeur  des  contri- 
butions indirectes  du  département,  le  mode  de 
déclaration,  permission,  surveillance,  contrôle, 
décharge,  classification,  expertise  et  livraison  de 
la  récolte. 

Art.  313.  Dans  les  arrondissements  où  les  adju- 
dications, soumissions  ou  traités  seraient  adoptés, 
il  sera  dressé  un  cahier  de  charges,  qui  sera 
approuvé  par  le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes du  département.  Ce  cahier  de  charges  con- 
tiendra toutes  les  obligations  que  les  adjudica- 
taires ou  soumissionnaires  auront  à  remplir,  et 
déterminera  notamment  le  mode  de  surveillance 
et  de  contrôle  de  la  culture  ainsi  que  le  mode  de 
livraison  des  tabacs.  Les  conditions  en  seront  ob- 
ligatoires pour  Tadministralion  et  les  contractants, 
comme  toute  convention  faite  par  acte  authen- 
tique entre  particuliers,  et  aucun  règlement  ou 
circulaire  d'administration  publique  ne  pourront 
changer  ou  modilier  ces  conventions  ou  traités 
ainsi  consentis. 

Art.  314.  Ne  seront  admis  à  concourir  aux  ad- 
judications, soumissions  ou  traités,  que  les 
planteurs  de  tabacs  reconnus  solvables  par  le 
préfet  et  le  directeur  des  contributions  indirectes, 
ou  qui  pourront  fournir  caution  pour  sûreté  de 
leurs  engagements. 

Art.  315.  Lorsque  le  sous-préfet  aura  réglé  que 
la  fourniture  se  fera  par  traité  particulier,  ou 
conformément  à  ce  qui  était  précédemment  en 
usage,  il  déterminera  alors  le  mode  de  surveil- 
lance, contrôle  et  livraison. 

Art.  31Ç.  Le  préfet  fixera  le  prix  des  diverses 
qualitt^s  de  tabac  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pour- 
ront être  au-dessous  de  ceux  accordés  en  1815, 
pour  la  récolte  de  1814. 

Ces  prix  prourront  servir  de  base  aux  traités 
particuliers,  et,  d'accord  avec  les  principaux 
planteurs  de  tabac,  être  tlxéspour  toute  la  aurée 
de  la  présente  loi. 

Il  sera  accordé^  en  outre  des  prix  fixés,  à 
titre  d'encouragement  de  culture,  10  centimes 
par  kilogramme  de  tabac,  pour  les  qualités  dites 
sur  choix. 

Art.  317.  Lorsque  la  vérification  de  culture  fera 
connaître  quUl  y  a  excédant  de  plus  d'un  cin- 
quième, soit  sur  la  qualité  de  terre  déclarée,  soit 
sur  le  nombre  des  pieds  de  tabac,  suivant  le 
mode  déterminé  par  le  préfet,  il  en  sera  dressé 
procès- verbal,  et  le  contrevenant  sera  condamné 
a  une  amende  de  25  francs  par  cent  pieds  de 
tabac,  plantéH  sur  les  terres  excédant  la  dé- 
claration, sans  que  cette  amende  puisse  s'élever 
au-dcs.sus  de  1,500  francs,  et  sans  préjudice  de 
Taugmentation  de  charge  qui  en  résultera  au 
compte  du  cultivateur. 

Art.  318.  Bu  cas  de  contestation  sur  le  mesu- 
ragv!  des  terres  plantées  en  tabac,  ou  sur  le 
numbre  des  pieds  de  tabac  excédant,  la  vérifica- 
tion en  sera  ordonnée  d'office  par  le  préfet,  et  les 
frais  en  resteront  à  la  charge  de  celle  de  parties 
dont  l'estimation  aura  présenté  la  différence  la 
plus  forte,  comparativement  avec  le  contenance 
réelle. 

Art.  319.  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  305 
cl  317,  les  cultivateurs  seront  privés  du  droit  de 
planter  h  Tavenir  du  tabac.  Il  en  sera  de  môme  à 


regard  de  ceux  qui  auront  soustrait,  en  tout  ou 
en  partie,  leur  récolte  à  Texportation. 

Art.  320.  Les  cultivateurs  seront  tenus  d'arra- 
cher et  de  détruire,  immédiatement  après  la  ré- 
colte, les  tiges  et  souches  de  leurs  plantations; 
sur  leur  refus,  Topéraiion  sera  exécutée  de  la 
manière  prescrite  en  Tarticle  503. 

Art.  321.  Les  planteurs  de  tabac  seront  admis 
à  faire  constater  par  les  employés  de  la  r^ie,  en 
présence  du  maire  et  de  concert  avec  lui,  les 
accidents  que  leur  récolte  encore  sur  pied  aurait 
éprouvés  par  suite  de  l'intempérie  des  saisons.  La 
réduction  à  laquelle  ils  pourront  prétendre  sur 
la  quantité  ou  le  nombre  qu'ils  seraient  tenus  de 
représenter  en  exécution  de  l'article  306,  sera 
estimée  de  gré  à  gré  au  même  instant;  et,  en  cas 
de  discussion,  il  sera  prononcé  par  des  experts 
nommés  par  le  préfet. 

Ils  fieront  de  même  admis  à  présenter  au  ma- 
gasin de  réception  les  tatmcs  avariés  depuis  In 
récolte,  à  en  requérir  la  destruction  en  leur  pré- 
sence, et  à  la  faire  constater  par  les  employés. 

Art.  322.  Le  compte  du  cultivateur  de  tabac 
sera  déchargé  des  ^quantités  ou  nomhres  dont  la 
détérioration  ou  la  destruction  sur  pied  aura  été 
constatée,  et  de  ceux  du  tabac  avarié  depuis  la 
récolte,  qu'il  aura  présentés  au  bureau,  et  qui  aura 
été  détruit  conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  323.  Lors  de  la  livraison,  le  compte  du 
cultivateur  de  tabac  sera  balancé.  En  cas  de  dé- 
ficit, il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  des  quantités 
manquantes,  d'après  le  mode  arrêté  par  le  préfet, 
aux  taux  du  tabac  de  cantine. 

Les  articles  339  et  340  deviendraient  les  arti- 
cles 324  et  325. 

Et  votre  commission  vous  en  propose  Tadop- 
tion. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  culture  du  tabac  pour  Pexportation, 

Art.  326.  La  culture  du  tabac  pour  l'exporta- 
tion est  autorisée  dans  les  départements  où  la 
culture  est  maintenue. 

Tous  les  propriétaires  et  fermiers  pourront  être 
admis  à  cultiver  du  tabac  pour  l'exportation, 
s'ils  sont  reconnus  solvables  par  le  préfet  et  le 
directeur  des  contrihutions  indirectes  du  dépar- 
tement, ou  s'ils  fournissent  caution  pour  sûreté 
de  l'exportation  de  leur  tabac. 

Les  articles  304,  305  et  306  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  ceux  qui  voudraient  cultiver 
pour  l'exportation. 

Art.  327.  Le  préfet,  dans  la  forme  prescrite  à 
l'article...,  déterminera  le  mode  de  déclaration, 
vérification,  contrôle  et  charges  des  cultivateurs 
pour  l'exportation. 

Art.  3z8.  Dans  le  cas  où  le  planteur  de  tabacs 
pour  l'exportation,  cultiverait  aussi  pour  l'appro- 
visionnement des  manufactures  royales,  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  entendu 
deux  des  pricipaux  cultivateurs  de  tabac  et  après 
l'avis  du  directeur  des  contributions  indirectes 
du  département,  déterminera  le  mode  de  livrai- 
son à  faire  à  la  régie,  et  celui  de  surveillance  à 
exercer,  pour  les  tabacs  restant  à  exporter. 

Art.  329.  Les  charges  des  planteurs  de  tabac 
établies  conformément  au  mode  déterminé  par 
le  préfet,  seront  portées  sur  des  registres  qui 
seront  ensuite  déposés  dans  le  bureau  où  les 
tabacs  devront  êli*e  présentés  avant  l'exportation. 

Art.  330.  L'exportation  sera  effectuée  avant 
le  1*'  août  de  rannée  qui  suivra  la  récolte,  à 
moins  que  le  cultivateur  n'ait  obtenu  da  préfet, 
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sur  raris  du  directeur  des  contributions  indi- 
rectes du  département,  une  prolongation  de  délai, 
qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  passer  le  1*^  et  qui 
ne  pourra  lui  être  accordée  qu'autant  qu'il  justi- 
fiera que  sa  récolte  est  intacte. 

Néanmoins,  si  le  cultivateur,  au  lieu  d'exporter 
ses  tabacs,  conformément  au  présent  article, pré- 
fère les  déposer  dans  les  magasins  de  la  régie, 
lis  y  serout  admis  en  entrepôt,  et  y  resteront 
jusqu'à  l'exportation.  Les  frais  de  magasinage  ci 
autres  seront  payés  par  lui,  d'après  un  tarif 
dressé  par  le  préfet. 

Art.  o3i.  Après  les  délais  qui  auront  été  accor- 
dés pour  Texportalion,  les  tabacs  qui  u'auront 
été  ni  exportés  ni  mis  en  entrepôt,  seront  saisis 
et  confisqués,  sans  préjudice  des  répétitions  de  la 
ré(;ie  contre  le  cultivateur  et  sa  caution,  pour 
raison  des  quantités  manquantes. 

Art.  332.  Les  tabacs  ne  pourront  être  enlevés 
de  chez  le  cultivateur  qu'en  vertu  d'un  laissez- 
passer  des  employés  des  contributions  indirectes, 
qui  ne  sera  délivré  que  pour  le  bureau  établi 
près  le  magasin  le  plus  voisin. 

Art.  333.  A  ce  bureau  les  tabacs  seront  recon- 
nus, pesés,  cordés  et  plombés  ;  et  il  sera  délivn^ 
au  cultivateur,  sans  autre  caution  que  celle  qu'il 
aura  fournie  en  exécution  de  Tarticle...,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  intervienne  de  nou- 
veau, un  acquit  pour  les  accompagner  jusqu'à 
l'étranger. 

Si  les  tabacs  n'étaient  pas  encore  parvenus  à 
un  état  de  dessiccation  complet,  ou  s'il  était  re- 
reconnu qu'ils  eussent  élé  mouillés,  il  serait  fait 
de  gré  à  gré,  sur  le  poids,  une  réduction  qui 
serait  mentionnée  sur  1  acquit-à-caution. 

Dans  le  cas  où  l'on  ne  s*accorderait  pas  sur 
cette  réduction,  les  tabacs  resteraient  déposés  au 
bureau  jusqu'à  parfaite  dessiccation. 

Art.  334.  Les  tabacs  admis  en  entrepôt  seront 
enregistrés  après  reconnaissance  du  poids  et  de 
la  quantité,  et  il  sera  délivré  acte  du  dépôt  au 
ctillivaieur. 

Art.  335.  Le  compte  du  cultivateur  de  tabac 
pour  l'exportation  sera  déchargé  des  quantités 
détériorées  et  avariées,  conformément  aux 
article  317  et  327. 

Art.  336.  A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'expor- 
tation, le  compte  sera  balancé,  et  les  articles  338, 
339  et  3iO  de  la  présente  loi,  seront  applicables 
au  planteur  pour  l'exportation. 

CHAPITRE  V. 

Dispoêitions  généraleê. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  ce 
chapitre  en  entier  et  d'y  ajouter  l'article  addi* 
tionnei  suivant  : 

Article  additionnel  au  chapitre  V. 

Le  ministre  des  finance  rendra,  à  la  prochaine 
session  des  Chambres,  un  compte  détaillé  de  la 
régie  des  tabacs,  comprenant  le  montant  total  de 
gos  recettes  et  dépenses  effectives, depuis  son  éta- 
blissement. 

Ledit  compte  fera  connaître  la  quantité  dos 
tabacs  indigènes  et  exotiques  restant  en  maga- 
sin, et  leur  valeur  calculée  d'après  le  prix  d'achiit 
des  feuilles,  en  y  ajoutant,  quant  aux  tabacs  fa- 
briqués, les  frais  du  fabrication. 

LÀ  présente  loi  n'aura  d'effet  que  jus(|u'au 
!•' janvier  18?1. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  M.  Feuillant. 
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M.  le  baron  de  Morgan,  troifième  rapport 
leur,  monte  à  la  tribune  et  fait  le  rapport  suivant 
sur  la  j}artie  du  budget  relative  aux  douanes  : 

Messieurs,  déjà  votre  commission  du  budget 
s'est  acquittée  d'une  partie  des  obligations  que 
lui  avait  imposées  votre  confiance  :  il  lui  reste 
à  vous  entretenir  des  douanes  :  c^est  en  son 
nom  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre les  observation  dont  cette  branche  im- 
portante a  été  jugée  susceptible. 

Ce  genre  d'impôt  a  pour  caractère  particulier 
d'avoir  pris  son  origine  dans  l'intérêt  de  ceux 
mêmes  qui  doivent  l'acquitter.  Longtemps  ren- 
fermé dans  les  bornes  d'une  juste  réciprocité  en- 
vers les  nations  voisines,  son  unique  objet  était 
de  protéger  l'industrie  nationale  contre  la  con- 
currence étrangère;  ses  produits  étaient  modi- 
ques, et  ne  sVlevaient  pas,  aux  époques  les 
plus  florissantes  ,  au-dessus  de  10  à  12  millions. 

Le  tarif  de  1791  tendait  à  perpétuer  ce  système 
de  modération  ;  vingt  ans  de  prévoyance  eo 
avaient  préparé  les  matériaux.  L'élite  du  corn* 
merce  fut  convoquée  pour  les  mettre  en  œuvre; 
mais  le  commerce  ne  devait  pas  en  recueillir  le^ 
fruits.  11  touchait  à  l'instant  qui  devait  Tanéanttr . 
et,  avec  lui,  toutes  les  sources  de  la  pros- 
périté publique.  Bientôt  le  régime  des  douanes 
subit  le  sort  des  autres  institutions;  il  fut  entiè- 
rement livré  à  l'arbitraire;  le  gouvernement 
s'en  servit  tour  à  tour  comme  moyen  d'agression 
et  de  représailles,  il  fit  plus,  il  s'empara  du  mo- 
nopole, ouvrit  les  ports  au  gré  de  ses  caprices, 
et  vendit  à  quelques  individus  le  privilège  d'ex- 
ploiter à  son  profit  les  privations  imposées  à  tous 
tes  autres.  Les  transactions  commerciales  étaient 
dénaturées,  les  calculs  intervertis,  les  prix  ex- 
cessifs; le  retour  à  l'ordre  ne  pouvait  s'opérer 
Sue  par  une  crise;  enfin,  l'ordonnance  du  Roi 
u  215  avril  1814  mit  un  terme  à  cet  état  désas- 
treux, et  le  commerce  paya  sa  libération  par 
un  pénible  mais  dernier  sacrifice. 

La  loi  du  17  décembre  suivant  vint  à  U  suite 
de  l'ordonnance  du  Roi  doutelle  était  le  complé- 
ment; c'est  à  cette  loi  que  se  rattache  le  travail 
que  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  pK*- 
setiler. 

Plusieurs  obstacles  se  sont  rencontrés  sur  la 
route  que  nous  avions  à  parcourir. 

Pour  me  borner  aux  aouanes,  j'observe  qu'il 
n'est  aucune  partie  des  revenus  sur  laquelle  les 
droits  du  fisc  et  ceux  de  l'industrie  soient  plus 
difficiles  à  concilier,  les  intérêts  plus  divergents, 
les  principes  plus  restreints  par  les  exceptions. 

L  entier  affranchissement  des  matières  premiè- 
res a  été  proclamé  à  cette  tribune  en  18U.  Ori 
voulait  que  l'on  conservât  fidèlement  à  notre 
industrie  celles  qui  proviennent  de  notre  sol; 
et  que  celles  qui  nous  manquent  fussent  appe- 
lées de  l'étranger  en  exemption  de  tous  les  droits. 
Il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que  cette  sa- 
lutaire maxime  a  subi  de  nombreuses  restrictions 
dans  le  tarif  même  de  1814,  dont  clic  était  le 
préambule;  ce  qui  fut  fait  alors  trouve  sa  légitime 
excuse  dans  l'empire  des  circonstances.  Combien 
nos  maux  ne  se  sont-ils  pas  accrus  depuis  '  ils 
sont  devenus  si  pressants,  qu'il  n'a  pas  élé  en 
notre  pouvoir  de  garantir  les  matières  premiè.i^ 
d'une  char^zc  que  nous  avions  fort  à  ca*ur  de 
leur  épargner.  Ce  n'est  qu'aver  une  grande  n-- 
serve  que  nous  avons  usé  de  cette  rt«ssoun'(< 
dangereuse  :  espérons  que  les  moyens  propo-è*^ 
contre  la  fraude  assureront  une  juste  indemnu<* 
à  riadustrio  ;  elle  a  fait  |>endant  le  cours  de 
nos  longs  malheurs  des  efforts  inouis  pour  sub- 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         (9  mars  1816.] 


465 


venir  à  nos  besoins.  Cette  admirable  lutte  des  arts 
contre  la  nécessité  a  souvent  été  heureuse.  Les 
succès  qu'ils  ont  obtenus  sont  le  seul  fruit  sans 
amertume  de  la  Révolution  :  on  doit  donc  le 
conserver  avec  un  soin  religieux.  Il  ne  faut  pas 
cependant  en  inférer  que  l'encouragement  de 
rindustrie  doive,  dans  tous  les  cas,  prendre 
un  caractère  de  prohibition  absolue.  Toutes  les 
tentatives  n'ont  pas  été  également  avantageuses  : 
quelques  procédés  moins  susceptibles  de  se  natu- 
raliser sur  notre  sol,  y  végètent  plutôt  qu'ils  ne 
prosjpèrent;  ils  ne  sufOsent  point  à  la  consom- 
mation :  les  règles  à  suivre  à  Tégard  de  chacun 
d'eux  doivent  donc  être  calculées  d'après  une 
étude  approfondie  de  leur  utilité  relative. 

Votre  commission  n'a  pu  trouver  parmi  tant 
d'intérêts  délicats  et  souvent  opposés,  tant  de 
réclamations  spécieuses  et  parfois  indiscrètes, 
que  de  nombreux  motifs  de  circonspection  : 
aus.si  a-t-elle  appelé  à  son  aide  les  lumières  des 
membres  de  la  uliambrc,  consulté  Topinion,  mis 
en  quelque  sorte  en  présence  les  intérêts  parti- 
culiers, pour  mieux  établir  entre  eux  le  juste 
équilibre  oui  constitue  l'intérêt  général. 

Aucun  des  avis  qui  lui  ont  été  offerts  par  les 
négociants,  les  députations  du  commerce.  le  con- 
seil général  des  manufactures  et  les  chefs  d'ate- 
liers n'a  été  négligé  1 

Les  changements  et  les  améliorations  notoires 
qu'a  éprouvés  le  projet  de  loi,  amendé  par  votre 
commission,  attestent  assez  son  extrême  désir 
de  répondre  à  votre  attente. 

Je  vais  m*attacher  à  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  des  développements  gradués  sur  Tim- 
portance  de  chaque  objet,  en  laissant  de  côté 
tout  ce  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation. 

TITRE  PREMIER. 

L'article  deuxième  est  relatif  à  quelques  réduc- 
tions de  droits  d'entrée  sur  diverses  drogueries, 
teintures,  résines  et  bois  exotiques  :  il  a  pour  but 
de  régulariser  l'ensemble  du  tarif,  en  faisant  dis- 
paraître les  dernières  traces  de  Vexaaérationqaelm 
avaient  imprimées  les  décrets  des  5  août  et 
12  septembre  1810. 

Uorseille  en  poudre  ou  cud  bear  a  été  main- 
tenue à  200  francs  sur  la  réclamation  des  fabri- 
cants. 

Le  sumac  a  été  également  maintenu  à  15  fr. 
(quoique  cette  taxe  soit  hors  de  proportion  avec 
sa  valeur  réelle),pour  ne  pas  priver  fa  portion  la 
plus  stérile  de  l'ancienne  Provence  d'une  ressource 
qui  lui  est  précieuse. 

L'article  o  concerne  les  cafés,  sucres,  cacaos, 
thés,  poivres,  etc.  Les  besoins  connus  du  Trésor 
me  dispensent  de  justifier  les  mesures  qui  ten- 
dent à  l'alimenter,  surtout  lorsqu'elles  s'appli- 
quent à  des  produits  coloniaux  destinés  à  la 
consommation  du  luxe.  Les  droits  sont  gradués 
de  manière  à  réserver  à  notre  navigation  une 
légitime  préférence,  et  à  éviter  le  danger  de 
l'exagération  dont  l'infaillible  résultat  serait  de 
détériorer  les  produits  en  resserrant  la  consom- 
mation et  en  augmentant  la  fraude. 

On  a  fait  entrer  dans  cet  article  plusieurs  ob- 
jets qui  n'y  figuraient  pas  d'abord,  pour  complé- 
ter le  système  d'encouragement  réclamé  par  le 
coaimerce,  en  faveur  de  Ta  navigation  française. 
Il  stipule  que  la  prime  d'exportation  sera  resti- 
tuée aux  sucres  de  nos  raffineries,  après  le  terme 
d^Qoe  année. 

Ce  délai  a  paru  nécessaire  pour  donner  aux  re- 
tours de  nos  colonies  le  temps  d'arriver,  et  pour 

T.    XVI. 


garantir  le  Trésor  des  pertes  que  lui  feraient 
éprouver  les  versements  opérés  par  la  fraude, 
SI  la  faveur  de  cette  prime  eût  été  immédiate. 

Comme  le  commerce  a  désiré,  et  que  la  com- 
mission a  trouvé  juste  de  fixer  de  suite  la  quo- 
tité de  la  prime,  afin  d'épargner  aux  spécula- 
teurs la  gêne  de  l'incertitude,  il  convient  d'éta- 
blir, dès  à  présent,  qu'elle  sera  de  90  francs  par 
quintal  métrique  exporté.  Cette  somme  se  com- 
pose de  86  francs,  restitution  effective  de  droits, 
et  de  4  francs  à  titre  d'encouragement. 

11  a  été  observé  avec  raison  que  le  bois  d'aca- 
jou débité  en  planches,  perdait  près  de  moitié  de 
son  poids,  et  celui  en  feuilles,  les  trois  quarts  ; 
de  manière  que  la  proportion  du  droit  se  trou- 
vait détruite  a  leur  égard;  c'est  pourquoi  ils  sont 
portés  au  nouveau  tarif  à  100  etSOO  francs,  ce  qui 
rétablira  l'équilibre,  et  nous  réservera  une  main- 
d'œuvre  considérable,  puisqu'elle  s'élève  à  8  francs 
sur  une  seule  livre  de  bois  en  feuilles. 

Les  thés  sont  fixés  à  un  droit  uniforme  ;  les 
droits  à  la  valeur  ont  le  double  inconvénient  d'a- 
mener beaucoup  de  débats,  et  peu  de  produits. 

Il  a  été  prétendu  que  le  droit  de  6  francs  sur  la 
cochenille  serait  un  appât  pour  la  fraude;  cela 
peut  arriver,  au  moins  par  terre  ;  car  ceux  qui 
réussissent  à  frauder  le  droit  à  la  sortie  d'Es- 
pagne, ne  sont  pas  moins  actifs  à  s'y  soustraire 
a  rentrée  en  France;  la  taxe  a  néanmoins  été 
maintenue,  attendu  qu'elle  est  proportionnée  à 
la  valeur. 

Coton. 

Le  droit  proposé  sur  le  coton  en  laine  atteint 
une  matière  première,  indispensable  à  une  por- 
tion importante  de  notre  industrie.  Cette  mesure 
est  d'ailleurs  un  retour  fâcheux  sur  la  franchise, 
si  positivement  garantie  et  si  chèrement  payée 
en  1814. 

Le  commerce  craint  que  cette  première  dévia- 
tion n'en  amène  d'autres  :  il  redoute  la  concur- 
rence étrangère;  il  pense  que  nos  tissus  ne  pour- 
ront lutter  contre  les  avantages  que  donnent  à 
leurs  analogues,  des  capitaux  plus  abondants,  des 
machines,  des  procédés  plus  perfectionnés,  une 
supériorité  notoire  dans  les  qualités  fines  qui 
s'introduisent  toujours  plus  facilement.  11  éta- 
blit, en  principe,  que  tout  droit  sur  les  cotons, 
tel  modéré  qu'il  soit,  est  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  augmente  la  prime  de  sortie  accor- 
dée à  l'étranger  :  cette  prime,  excédant  déjà  celle 
Suc  nécessite  l'assurance  de  la  fraude,  c'est 
onc  entièrement  à  son  avantage  que  le  nouveau 
droit  serait  institué  ;  il  en  doit  résulter  un  mal 
incalculable,  puisqu'il  est  déjà  certain  que  sans 
le  secours  de  cette  nouvelle  taxe,  la  contre- 
bande  avait  atteint  un  degré  d'étendue  très- 
alarmant  I 

Onobjecte,  enfin,  que  laprimede  sortie,  accordée 
à  nos  tissus,  sera  souvent  usurpée  par  des  toiles 
étrangères,  ou  même  par  des  nls  provenant  du 
dehors,  et  employés  ensuite  dans  nos  propres  ate- 
liers :  de  manière  que  cette  ressource,  ménagée 
à  notre  industrie,  tournerait  encore  à  son  détri- 
ment, et  au  préjudice  du  fisc  qui  se  trouverait, 
dans  ce  cas,  restituer  des  droits  qu'effectivement 
il  n'aurait  pas  reçus. 

Votre  commission  ne  conteste  pas  la  force  des 
motifs  allégués  contre  le  droit  sur  les  cotons. 
Elle  a  tenté,  à  plusieurs  reprises,  et  sans  pouvoir 
y  parvenir,  de  substituer  quelque  équivalent  ;  mais 
si  elle  a  été  touchée  des  plaintes  du  commerce, 
elle  a  dû  l'être  également  des  besoins  du  Trésor. 

30 


466  fChambre  des  Dépolës.]        SECONDE  RESTAURATION.        |9  mars  1816.1 

Où  le  mieux  est  impossible,  il  faut  se  résigner  au 
moindre  désavantage.  Elle  a  pensé  qu  une  partie 
des  inconvénients  allégués  provenait  de  circon- 
stances extraordinaires;  que  le  droit,  en  lui- 
même,  était  modique;  que  sur  une  livre  de  coton, 
réduite  en  tissu, il  ne  résulterait  de  ce  di  oit  quuni* 
auffmentalion  de3  à  7  centimes  par  aune  sur  une 


même  temps  s'affranchir  de  toute  participation 
aux  frais  extraordinaires  qui  en  résultent,  surtout 
lorsque  cette  avance  lui  est,  en  délinitive,  rem- 
bourïée  par  le  consommateur.       ,    ,    .^ 

Votre  commission  a  observé  que  le  droit,  quoi- 
que modéré  dans  son  principe,  avait  subi  dt'puis, 
par  le  nouveau  tarif,  une  diminution  sensible  par 
plusieurs  sortes  de  coton,  et  notamment  sur  ceux 
de  Turquie,  rtduits  à  1 5  francs  au  lieu  de  30  francs. 
Elle  s'est  flattée  que  des  moyens  plus  étendus 
donneraient  à  la  répression  de  la  Iraude  plus 
d'efticacité;  qu'ainsi,  on  pourrait,  sans  prémdi- 
cier  à  l'industrie  qui  s'est  développée  sous  l  in- 
fluence de  droits  beaucoup  plus  forts,  faire  aux 
besoins  de  l'Etat  le  sacrifice  qu'ils  réclament. 

Enfin  il  a  paru  à  votre  commission  qu  il  conve- 
nait de  maintenir  celte  taxe  légère  qu'elle  aurait 
écartée,  si  l'extrême  embarras  de  notre  situation 
présente  ne  lui  eût  interdit  un  ménagement  qu  elle 
ne  considère  pas  comme  absolument  indispensa- 
ble pour  la  prospérité  de  nos  fabriques. 

Je  termine  en  observant  que  la  classification  des 
cotons  aété  modifiée  sur  la  demande  du  commerce, 
de  manière  à  établir  un  rapport  plus  exact  entre 
rimportance  du  droit  et  la  qualité  du  coton  qui 
doit  le  supporter. 

Toiles. 

Par  l'effet  de  l'opposition  qui  existe  entre  cer- 
tains intérêts,  la  taxe  de  59  francs  par  quintal 


rajuxeeiruii  lunc.  uci^c  uwi**t«*.w.«  ....„,,. .^ — 
ceoendant  aucune  contradiction.  Dans  le  premier 
Bvstôme,  c'est  l'intérêt  des  fabriques  qui  domine; 
dans  le  second,  celui  des  négociants  et  blancln?- 
Beurs  L'un  et  l'autre  doivent  être  consultés,  puis- 
au'en  ce  genre,  nos  produits  sont  insuffisants 
pour  rexporlation,  et  môme  pour  les  besoins  m- 

térieurs 

Celte  difficulté  a  été  heureusement  résolue  en 
taxant  les  toiles  écrues  sans  apprêt,  par  le  seul 
bureau  de  Lille,  à  25,  36  et  60  francs,  suivant  la 
qualité,  et  par  les  autres  bureaux,  à  60  francs, 
sans  distinction  de  quahlé. 

Cette  mesure  paraît  concilier  toutes  les  conve- 
nances :  votre  commission  s'est  empressée  de 

*  ^La^loTdu  17  décembre  18U  a  réduit  l'ivoire  à 
100  francs  :  quelques  personnes  auraient  désiré 
Tancien  droit  des  400  francs  :  cependant  il  est 
connu  que  cette  substance  travaillée  ne  ronservo 
aue  le  quart  de  son  poids;  et  que  d ailleurs  la 
très- majeure  partie  est  destinée  à  fétranger;  d  où 
il  résulte  que  ce  chancenienl  ne  pourrait  produire 
qu'un  effet  défavorable  à  raison  de  la  concurrence 
oui  existe  sur  cet  obji»t.        ,     ^    . 

Les  nankins  de  l'Inde  sont  admis  avec  acquit 
d'un  droit  de  8,  9  ou  10  francs  s'ils  ont  été  con- 
sidérés comme  partie  nécessaire  des  cargaisons 
venant  de  ces  contrées.  .    ,  .         ... 

Art.  4.  Le  camphre  étant  assuielU  à  un  droit 
uniforme  de  200  francs  pour  encourager  en  France 


l'épuration  de  cette  matière  qui  n'y  arrive  souvent 
qu'apri'S  avoir  subi  une  main-d'œuvre,  j'ai  Tlion- 
nenr  de  vous  proposer  de  taxer  le  camphre  brut 
à  150  francs  et  le  camphre  raffiné  à  300  francs,  ce 
qui  est  conforme  à  la  législation  subsistante  sur 
le  borax,  d'après  les  mômes  motifs. 

Il  convient  de  porter  le  droit  sur  la  céruse  de 
20  à  30  francs.  C'est  un  des  produits  induslrieN 
d'un  usage  étendu  qui  nous  venait  du  dehors;  il 
se  fabrique  maintenant  à  Paris  en  grand,  dans  un 
degré  de  beauté  bien  supérieur,  et  par  des  procé- 
dés beaucoup  plus  ingénieux  qu'à  PétraDger. 

Le  peu  de  plomb  que  fournit  notre  sol,  son  haut 
prix,  le  droit  de  7  francs  qu'il  acquitte  à  rentrée, 
motivent  cette  protection  spéciale  contre  une  con- 
currence, qui  îîerait  moins  redoutable  si  la  per- 
fection était  toujours  certaine  d'être  appréciée. 

Les  couleurs  préparées  devront  éprouver  la 
môme  augmenlalion  de  droit  de  28  à  40  francs, 
par  analogie  avec  la  céruse,  qui  en  forme  la  base, 
et  s'y  trouve  souvent  alliée  à  des  substances  d'un 
prix  plus  considérable.  Il  en  est  de  même  du  mt- 
nimu,  qui  devra  être  porté  de  12  à  18  francs. 

Le  tabac  importé  pour  la  régie  par  navires 
français  sera  exempt  des  droits;  il  payera  par 
navire  étranger  10  francs  par  100  kilogram- 
mes. C'est  une  prime  inusitée  que  legouvei^ 
ncment  accorde  à  la  navigation  française»  ei  un 
gage  de  la  prospérité  qu'il  lui  prépare. 

Houblons. 

Les  cultivateurs  de  l'Alsace  ont  représenté  que 
leurs  houblons  passent  au  dehors,  pour  rentrer 
ensuite  en  France  sous  des  dominations  étran- 
gères. Us  maintiennent  que  leurs  produits  rivali- 
sent de  bonté  avec  les  meilleures  qualités  des 
autres  pays,  et  qu'ils  suffisent  à  toutes  les  brasse- 
ries de  rinlérieur.  Us  concluent,  en  demandant 
que  le  droit  soit  porté  à  15  francs,  au  lieu  de 
10  francs,  comme  moyen  d'encouragement  pour 
la  culture. 

La  commission  a  cru  devoir  accueiliu*  cette 

demande. 

Charbon  de  terre. 

La  question  sur  les  charbons,  dont  te  bas  prix 
infiue  si  essentiellement  sur  la  prospérité  des  arts, 
se  divise  en  deux  parties  :  la  première  relative 
aux  droits  d'entrée  dans  les  ports,  ta  seconde  à 
l'entrée  par  terre;  quant  à  l'entrée  par  mer,  l'on 
observe,  pour  motiver  le  droit  de  15  francs  par 
tonneau,  ou  de  1  fr.  50  c.  par  hcctoUU'e,  qu'il  nous 
importe  beaucoup  de  conserver  à  nos  nouillêres 
de  l'Ouest  et  du  Midi  l'activité  que  leur  a  donnée 
un  long  état  de  guerre  et  rinterruption  de  nos 
relaUons  commerciales  \  qu'il  est  d'ailleurs  de 
notre  intérêt  de  prévenir  un  écoulement  de  nu- 
méraire dont  nous  sommes  déjà  fort  appauvris. 
On  ajoute  que  les  produits  de  nos  mines,  suscep- 
tibles encore  d'extension,  peuvent  déjà,  d*apré8 
l'expérience  du  passé,  subvenir  à  nos  besoins. 
Ces  rai»-ons  seraient  incontestables  s'il  s'agissait 
seulement  d'obtenir  du  charbon,  et  non  pas  de 
l'cdilcnir  à  bas  prix.  C'est  en  ce  sens  qu'un  droit 
qui  équivaudrait  presque  &  une  prohibition,  pour- 
rait avoir  des  résultats  fâcheux  :  nos  extractions, 
d'ailleurs,  quoique  s'éleviinl  en  nombre  à  deux 
cent  Irente-liuit,  paraissent  éloicnées  d'avoir  at- 
teint le  degré  de  perfection  désirable.On  voita^ec 
un  sentiment  de  peine,  que  le  prix  moyeu  d'ex- 
ploitation est  chez  nous  de  1  fr.  67  c,  tandis  que 
le  cliarlion  mieux  tiré  ne  coûte  à  Nevcastle  que 
49  centimes.  On  avait  proposé  de  restreiadre  le 
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droit  à  12  francs  du  tonneau  ;  mais  votre  com- 
mission, dans  rintérét  de  nos  mines,  auxquelles 
elle  espère  que  cet  encouragement  facilitera  les 
moyens  de  perfectionner  les  procédés  d'extraction, 
a  cru  qu'il  valait  mieux  admettre  le  droit  de 
15  francs. 

Bile  a  pensé  d'ailleurs  qu'un  adoucissement  sur 
les  droits  de  navigation  intérieure  (1),  ainsi  qu'une 
franchise  sur  le  transport  de  nos  charbons  par 
mor,  serait  un  grand  moyen  d'en  modérer  le 
prix. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  partie  ,  celle 
de  l'entrée  par  terre  ou  canaux. 

Les  nombreux  bateliers  faisant  la  navigation  du 
haut  Escaut  «  les  propriétaires  des  mines  de  Mons 
ont  vivement  réclamé  contre  le  droit  de  40  centi- 
mes, auquel  on  prétend  assujettir  leurs  charbons  : 
nos  dépariemenls  frontières  se  sont  joints  à  eux. 
Les  extracteurs  articulent  qu'ils  sont  presque  tous 
Français,  et  pour  la  plupart  domiciliés  en  France; 
il  leur  paraît  impolitique  de  repousser  une  taxe 
aussi  forte,  quinze  cent  mille  qumtaux  métriques 
de  charbon  d'une  qualité  supérieure  qui  servaient 
à  approvisionner  sept  départements  en  concur* 
currenee  avec  les  mines  d'Anzin  et  d'Aniches; 
ces  mines,  en  joignant  à  l'avantage  de  leur  situa- 
tion plus  rapprochée,  celui  que  leur  procure  le 
nouveau  droit,  jouiront  par  le  fait  d'un  privilège 
exclusif  :  il  en  résultera  probablement  une  renré- 
saille  de  prohibition  sur  les  charbons  de  Frênes 
et  de  Yieux-Gondé,  dont  les  Belges  ont  conservé 
l'usage  pour  la  cuisson  des  briques  et  de  la  chaux. 
Les  charbons  de  Mons  obtiennent,  dans  certains 
procédés  des  arts,  une  faveur  à  raison  de  leur 
qualité  qui  rendra  leur  absence  plus  sensible.  Il 
résulte  de  ces  faits  le  danger  d  un  renchérisse- 
ment et  une  inquiétude  grave  sur  la  possibilité 
de  pourvoir,  par  les  seules  mines  d'Anzin  et  d'Ani- 
cbei>,  à  la  consommation:  inquiétude  que  partage 
le  conseil  général  du  commerce  et  les  principaux 
chefs  d'ateliers  à  Paris. 

Celte  crainte  parait  d'autant  plus  légitime, 
qu'elle  s'était  fortement  manifestée  l'année  der- 
nière, quoique  nous  eussions  encore  les  houil- 
lères de  Baisieux,  Blonges  et  Dours,  qui  nous  ont 
été  enlevées  depuis. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  com- 
mission a  pensé  que  le  droit  sur  les  charbons, 
par  voie  de  terre,  qui  n'était  effectivement  l'an 
dernier  que  de  10  centimes,  pourrait  être  flxé 
à  30  centimes,  et  celui  sur  les  charbons  de 
Meuse  à  15  centimes  :  elle  réclame  votre  assen- 
timent. 

L'article  5  établit  que  les  eaux-de-vie  étran- 

Î;ères,  autres  que  de  vin,  acquitteront  à  l'entrée 
e  même  droit  que  les  eaux-de-vie  de  vin  ;  il  a 
été  adopté,  ainsi  que  la  taxe  de  1  fr.  50  cent. 
par  litre  sur  les  rhums,  racks  et  taffîas  étrangers. 
Cette  mesure  a  pour  but  de  faire  recouvrer  au 
gouvernement  un  produit  qui  tournait  en  entier 
au  bénéfice  des  fraudeurs. 

Art.  6  et  7.  Ces  deux  articles,  ainsi  que  les  ta- 
bleaux qui  en  di*pendent,  ont  été  simplitiés  en 
réunissant  les  trois  premières  sections  en  une 
seule,  calculée  à  un  taux  moyen. 

Art.  8.  La  nouvelle  rédaction  des  articles  3  et  4 
ayant  gradué  d'une  manière  spéciale  le  droit  sur 
lès  principales  marchandises  qui  peuvent  former 
des  cargaisons  importautes,  il  a  été  possible  de 

(1)  Un  bateau  de  charboa  de  Saint-Rambert,  près 
Saint  Etienne,  ne  vanl  qne  ISO  à  140  francs. 

Le  même,  en  vin  et  eau-He-vie  du  pays,  vaut  500  à 
€0D  francs  ;  et  ils  acquittent  les  mêmes  droits. 


supprimer  le  tableau  annexé  à  l'article 8,  et  de  le 
borner  lui-même  à  une  simple  prime  de  10  p.O/Û 
jusqu'à  50  francs,  et  de  5  p.  0/0  de  50  à  300  francs* 

Droits  de  sortie. 

Art.  9.  La  commission  a  cru  devoir  réduire  à 
1/2  p.  U/0  les  droits  de  sortie  proposés  sur  les 
denrées  coloniales. 

Art.  10.  Le  liéjçe  en  planches  est  réduit  à  1  fr. 
à  la  sortie,  au  lieu  de  4  francs  que  lui  avait  im- 
posé le  décret  du  17  pluviôse  an  XIII;  cette  di- 
minution, ainsi  que  l'accroissement  du  droit  de 
36  à  40  francs,  sur  le  liège  en  bouchons,  paraî- 
trait devoir  satisfaire  le  département  de  Lot-et- 
Garonne.  11  est  d'un  ^rand  intérêt  de  ne  pas 
nuire,  par  des  restrictions,  au  rétablissement  si 
désirable  de  nos  rapports  avec  l'Bspagne.  Les 
lièges  qui  en  provenaient,  n'acquittaient  à  l'en- 
trée, avant  le  décret  précité,  et  la  loi  du  30  avril 
1806,  que  le  droit  de  2  francs  (1)  :  dans  cet  état, 
les  lièges  de  France  étaient  bien  moins  favorisés 
qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Il  n'y  a  donc  aucun 
motif  pour  une  plus  grande  extension  de  droits, 
dont  rutillté  serait  douteuse  et  l'inconvénieut 
probable. 

Les  droits  proposés  à  2  francs,  sur  les  vins  de 
la  Charente,  Loire  et  Vendée,  ont  été  réduits  par 
le  nouveau  tarif  à  1  franc.  Les  députés  de  ces 
cantons  n'ont  cependant  pas  cessé  de  solliciter 
une  réduction  ultérieureà  50  cent,  par  100 litres; 
ils  représentent  que  leurs  vins  n'ont  pavé^  jus- 
qu'ici, que  50  centimes  le  muid  de  iloS  litres, 
Su'ils  sont  d'une  qualités!  inférieure,  qu'ils  n'ont 
'autre  recommandation  dans  les  pays  du  Nord 
que  l'excessive  modicité  de  leur  prix. 

La  commission  vous  propose  d'accueillir  cette 
demande. 

Art.  11.  Cet  article  fixe  à  10  francs  le  droit  de 
sortie  sur  les  peaux.  Votre  commission  inclinait 
à  maintenir  la  prohibition  de  sortie,  attendu  que 
nous  sommes  loin  de  pouvoir  subvenir  à  notre 
consommation  ;  elle  a  néanmoins  dû  observer 
que  la  prohibition  existante,  qui  date  du  26  fé- 
vrier 1792,  provenait  de  circonstances  particu- 
lières ;  que  la  France  étant  oblif;ée  de  tirer  an- 
nuellement de  l'Amérique  méridionale  ou  des 
entrepôts  d'Burope,  une  grande  quantité  de  cuirs, 
il  pourrait  résulter  de  la  prohibition  de  sortie  un 
effet  contraire  à  celui  qu'on  se  proposait  ;  l'expé- 
rience parait  démontrer  que  les  entraves  de  cette 
nature  contrarient  toujours  l'approvisionnement 
volontaire  de  nos  marchés  parles  autres  nations  ; 
qu'il  diminue  cette  grande  influence  qu'il  nous 
importe  tant  de  favoriser.  On  a  donc  estimé  qu'un 
droit  égal  à  l'entrée  et  à  la  sortie  était  le  meilleur 
moyen  d'obtenir  l'abondance  :  et  que  d'ailleurs 
le  droit  de  10  francs  offrait  une  indemnité  sufQ- 
sante  de  la  sortie  des  peaux  indigènes  ;  et  qu'ainsi 
il  convenait  de  l'admettre. 

Bestiaux. 

Plusieurs  départements  voisins  des  Pyrénées, 
ainsi  que  celui  de  l'Ain,  ont  réclamé  la  libre  sor- 
tie des  bestiaux  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 
Votre  commission,  considérant,  qu'à  1  exception 
des  chèvres,  cette  sortie  était  entièrement  pro- 
hibée; que  l'on  ne  pouvait,  sans  inconvénient, 
substituer  d'une  manière  aussi  brusque  un  mode 
tout  à  fait  contraire,  propose  seulement  d'auto- 
riser la  sortie,  à  la  charge  des  droits  désignés  au 
nouveau  tarif. 


I      (1)  iU  soDt  uaéfl  maintenant  à  6  francs. 
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Art.  13  à  17.  La  loi  du  24  nivôse  an  VI,  ayant 
laissé  dans  beaucoup  de  circonstances  au  cnoix 
du  commerce  d'acquitter  le  droit  de  balance  au 
poids  ou  à  la  valeur,  ces  cinq  articles  ont  pour 
objet  de  corriger  cette  irrégularité. 

Art.  18.  Il  a  pour  objet  la  perception  du  dé- 
cime additionnel,  tel  qu'il  existe;  vous  jugerez 
sans  doute  convenable  de  le  maintenir. 

Il  en  est  de  môme  des  articles  10  et  20.  Le  pre- 
mier relatif  à  la  taxe  sur  les  sels,  et  le  second  au 
timbre  des  expéditions  de  douanes;  quelque  désir 
que  Ton  ait  de  diminuer  le  prix  du  sel,  ce  n'est 
pas  dans  le  moment  présent  qu'il  peut  ôlre  réa- 
lisé. 

TITRE  IL 

L'article  21  concerne  l'entrée  des  marchandises 
dont  les  droits  s'élèvent  à  plus  de  20  francs  :  il 
détermine  les  ports  et  villes  par  où  cette  entrée 
pourra  s'effectuer.  ^  ^^ 

L'article  22  limite  les  objets  qui  pourront  être 
importés  par  les  autres  bureaux  secondaires;  li 
restreint  une  fraude  considérable  opérée  par  une 
multitude  de  petits  moyens  réunis  :  votre  com- 
mission a  pensé  que  vous  l'approuveriez  ainsi 
que  le  nrérédeut.  • 

L'article  23  se  rapporte  aux  entrées  de  terre  ;  il 
est  subordonné  à  la  détermination  que  vous  pren- 
drez à  cet  égard. 

TITRE  m. 

Les  articles  24  et  25.,  relatifs  aux  entrepôts  des 
ports  du  Légué  et  Saint- Valéry -sur- Somme  , 
n'ont  paru  susceptibles  d'aucune  difficulté. 

L'article  26  concerne  l'entrepôt  à  accorder  à  la 
ville  de  Lille  ;  il  fait  partie  des  développements 
sur  les  entrepôts  de  terre  et  dépend  de  la  môme 
solution  que  l'article  23. 

Entrepôts  et  entrées  par  terre. 

Nous  voici  parvenus  au  point  le  plus  contesté 
et  qui  paraît  devoir  susciter  la  discussion  la  plus 
Eérieuse  pour  la  gravité  et  l'étendue  des  intérêts 

3ui  s'y  rattachent.  Il  s'agit,  en  premier  lieu,  de 
écider  si  les  entrepôts  de  denrées  coloniales 
peuvent  être  maintenus  aux  frontières  de  terre  ; 
et,  eu  second  lieu,  si  l'introduction  de  ces  mêmes 
denrées,  par  voie  de  terre,  peut  être  plus  long- 
temps tolérée  contre  le  vœu  de  la  majorité  du 
commerce,  qui  a  fait  parvenir,  à  cet  é^tard,  de 
nombreuses  et  instantes  réclamations!  Je  traite- 
rai ces  deux  questions  conjointement,  en  raison 
de  leur  anal(»gie;  il  existe  cependant  entre  elles 
une  différence  notoire  :  la  faculté  d'entrepôt  est 
une  faveur,  une  dérogation  à  la  régie  générale, 
tandis  que  la  faculté  d'introduction  est  de  droit 
commun  :  ainsi  ,  rintenliction  d'entrée,  outre 
qu'elle  a  beaucoup  plus  d'étetidue,  sera  toujours 
jugéo  plus  rigoureuse  par  sa  nature,  que  l'inier- 
diclion  dVntre|iôt.  Strasbourg  est  la  seule  ville 
froiïlière  qui  jouisse  de  l'entrepôt  :  l'on  réclarne 
pour  Lille  la  inénicpn^rogaiive.  Al'é^iird  de  cette 
dernière  ville,  on  ne  peut  ilis-^irniiler  que  la  ilc- 
mande  d'une  eonces-ion  de  ee^enre,  nu  moment 
même  o-i  une  clameur.  pn<(iue  p'nérale,  semble 
la  proscrire,  ne  soit  pus  tré^•opportune.  On  ob- 
ger\era,  en  outre,  que  les  bureaux  d'Ilalluin  et 
de  Baisieux,  désignés  dans  le  projet  comme  lieux 
d'arrivage,  sont  dans  la  direction,  l'un  d'Os- 
tende,  l'autre  d'Anvers,  c^qui  implique  l'accrois- 
sement  des  relations  de  Lille  avec  ces  deux  ports 
étrangers,  au    grand  préjudice  de  Duukerque, 


ancienne  ville  franche,  avec  laquelle  Lille  com- 
munique par  des  canaux. 

Voici  maintenant  les  motifs  sur  lesquels  on 
établit  la  nécessité  de  supprimer  les  entrepôts  et 
passages  par  terre  pour  les  denrées  des  colonies. 
Les  entrepôts  sont  de  création  nouvelle;  ils  datent 
de  la  loi  au  8  floréal  an  XI,  à  une  époque  où  notre 
marine  était  anéantie.  11  importait  de  recevoir 
des  denrées  :  la  voie  de  mer  étant  impraticable, 
il  a  bien  fallu  transférer  aux  frontières  un  privi- 
lège dont  seules  elles  pouvaient  jouir  ;  aujour- 
d'hui que  les  choses  ont  repris  leur  cours  ordi- 
naire, ces  déplacements  ne  doivent  pas  survivre 
aux  causes  qui  les  ont  produits*  Ils  doivent  ces- 
ser d'exister  dans  l'intérêt  de  notre  navigation, 
qui  a  le  plus  grand  besoin  d'être  relevée,  dans 
rintérêt  du  commerce  français  qui  se  trouverait 
exclu  d'une  partie  de  nos  approvisionnements. 
Avant  la  Révolution,  toute  denrée  étrangère  était 
écartée  par  l'afiluence  et  la  supériorité  de  nos 
produits  coloniaux;  nous  exportions  un  excédant 
considérable,  l'intérieur  et  les  frontières  ne  s'ap- 
provisionnaient que  dans  nos  ports  de  la  Médi- 
terranée et  de  l'Océan. 

En  prohibant  L'entrée  par  terre,  tout  ce  qui  se 
présenterait  aux  lignes  de  douanes,  tout  ce  qui 
s'accumulerait  à  leur  proximité,  tout  ce  qui  se 
dirigerait  vers  l'intérieur,  porterait  un  caractère 
suspect,  et  pourrait  être  facilement  saisi.  11  est 
évident  d'ailleurs  que  les  marchandises  intro- 
duites par  la  navigation  française,  jouissant  d*uue 
faveur  particulière  qui  excède  souvent  et  presque 
toujours  compense  les  frais  de  transport  par 
terre,  il  ne  peut  exister,  pour  motif  de  préférence 
accordée  à  l'étranger,  que  Tespoir  d'un  bénéQce 
de  fraude. 

En  ce  qui  est  relatif  à  Tencouragement  du 
commerce,  de  la  navigation,  au  rétablissement 
de  l'ancien  cours  de  choses,  les  antagonistes  ré* 
pondent  :  Avant  de  rétablir  la  marine  telle  qu'elle 
rut  autrefois ,  rétablissez  les  colonies  fran- 
çaises qui  en  maintenaient  l'activité.  Si  vous  ne 
le  pouvez  ;  si.  pour  le  café,  par  exemple,  il  vous 
manque  quatre  cinquièmes  de  votre  consom- 
mation ;  s  il  faut  que  les  navires  étrangers  vous 
en  apportent,  pourquoi  ne  jouirions-nous  pas  de 
la  faculté  de  nous  le  procurer  de  la  même  ma- 
nière que  vous  et  au  plus  grand  avantage  de 
notre  position?  Pourquoi  réclameriez-vous  un 
privilège  exclusif  qui  nous  prive,  sans  aucun 
bénélice  pour  la  navigation  française,  de  la 
navigation  des  fleuves  qui  nous  avoislnenl,  et 
en  même  temps  de  nos  relations  avec  les  contrées 
extérieures? 

Sur  le  second  chef  relatif  à  l'introduction  de 
la  fraude,  on  objecte  que,  dans  le  cas  même  de 
suppression  d'entrepôt  et  d'entrée  par  la  fron- 
tière, les  villes  comprises  dans  le  rayon  des 
douanes  ne  pouvant  être  privées  de  l'usage  et 
même  de  la  s{)éculation  sur  les  denrées  colo- 
niales, elles  continueraient  de  circuler,  comme 
avant,  sous  garantie  des  expéditions  de  douant*. 
Ainsi,  il  n'y  aurait  aucune  raison  plausible  |)onr 
imposer  un  sacriiice  qui  ne  peut  produire  auruti 
résultat,  attendu  qu'il  y  a  parité  Je  risques  dans 
les  deux  hypothèses.  M.  le  directeur  général  a 
déeiaré  (I  l'appui  qu'il  était  convaincu  que,  dans 
l'une  et  l'autre  alternatives,  il  ne  pouvait  K'Sulter 
aucun  surcroît  ni  dimiimtion  de  fraude;  que  telle 
détermination  qui  fùi  piiseà  cet  égard,  lescboses 
ri'sleraient  invariablement  dans  le  même  état.  Il 
a  ajouté  que  quant  à  l'interdiction  d'entrée,  elle 
avait  à  ses  yeux  un  tel  caractère  de  rigueur  qu'il 
ne  se  permettrait  jamais  de  la  proposer  :  tout  ce 
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qa*il  croit  possible  est  de  la  restreindre  aux 
quatre  villes  de  Strasbourg,  Sierck,  Givet  et  Lille  : 
restreindre  ainsi  l'entrée  par  terre,  jele  demande, 
n'est-ce  pas  en  quelque  sorte  en  avouer  le  dan- 
ger? Celui  qui  résulte. de  raccès  des  frontières 
était  si  bien  reconnu,  en  1814,  par  la  commis- 
sion des  douanes,  qu^elle  l'a  allégué  comme  motif 
de  certaines  prohibitions. 

Après  un  mûr  examen,  votre  commission  s'est 
crue  fondée  à  espérer  que  Tadmission  pour  les 
seuls  ports  de  mer,  des  produits  coloniaux,  con- 
tribuerait à  revivifier  la  navigation  française,  à 
rendre  le  commerce  à  ses  habitudes  naturelles, 
et  à  entraver  la  contrebande,  en  la  mettant  plus 
à  découvert!;  elle  a  pensé,  en  conséquence,  que 
l'entrepôt  et  l'entrée  par  terre  de  ces  denrées 
devaient  également  être  supprimés. 

Dispositions  réglementaires. 

En  vain  nous  méditerons  des  améliorations; 
en  vain  nous  offrirons  au  commerce,  après  de 
si  longs  malheurs,  tous  les  encouragements  com- 
patibles avec  leurs  funestes  conséquences,  si  nous 
n'écartons  de  lui  le  mal  qui  le  consume  et  le 
déshonore  ! 

La  fraude  fut  toujours  Tennemie  la  plus  re- 
doutable du  commerce;  elle  s'est  accrae  par  sa 
détresse,  car  l'odieux  système  de  prohibition  gé- 
nérale qui  Ta  si  longuement  opprimé.  Elle  est 
devenue  une  profession  ;  elle  a  ses  agents,  ses 
comptoirs,  ses  primes,  ses  courtiers  ;  partout 
elle  offre  ses  rapines  au  négociant  probe,  qui 
la  repousse  avec  mépris  ;  partout  elle  attaque  sa 
fortune  et  s'enrichit  de  ses  dépouilles  et  de 
celles  du  fisc. 

Vous  sentirez.  Messieurs,  combien  il  serait 
illusoire  d'espérer  aucun  accroissemeat  de  re- 
cette, si  l'on  ne  parvient  à  détourner  un  fléau 
dont  toute  augmentation  de  droits  semble  dou- 
bler l'activité. 

TITRE  IV. 

Police  des  importations  par  terre. 

Le  travail  auquel  la  commission  s'est  livrée  à 
cet  égard,  de  concert  avec  M.  le  directeur  géné- 
ral des  douanes,  l'a  conduite  à  reconnaître  la 
nécessité  de  corroborer  les  mesures  établies  par 
la  loi,  d'ailleurs  si  sage  et  si  complète,  du  21 
août  1791 ,  par  quelques  dispositions  qui  lient 
davantage  le  système  que  cette  loi  avait  envie 
d'établir  ;  c'est  l'objet  du  titre  IV  (art.  27  à  42), 
par  lequel  nous  vous  proposons  : 

!•  De  déterminer,  d'une  manière  plus  cer- 
taine, les  devoirs  de  ceux  qui  font  des  déclara- 
tions en  douanes; 

2°  De  régler  comment  les  marchandises,  léga- 
lement introduites,  pourront  circuler  dans  le 
rayon  des  douanes,  dont  l'article  58  assure  d'ail- 
leurs la  démarcation  positive  en  raison  des  lo- 
calités, au  lieu  de  laisser  subsister  une  ligne 
idéale  presque  impossible  à  reconnaître  dans  le 
cas  de  contestation; 

3»  De  déléguer  au  gouvernement  la  faculté  de 
compléter  et  faire  concorder  entre  elles  les  for- 
malités déjà  prescrites  par  diverses  dispositions, 
notamment  par  l'ordonnance  de  1687,  et  par  les 
lois  des  22  août  1791,  19  vendémiaire  an  VI,  21 
ventôse  an  XI,  8  floréal  an  XI,  et  30  avril  1806. 
afin  de  prévenir  que,  dans  le  rayon  frontière,  la 
circulation,  ni  l'existence  des  fabriques,  ne  de- 
viennent d.es  occasions  de  violer  le  régime  des 
douanes; 


4''  D'assujettir  les  fmarchandises  prohibées,  et 
un  certain  nombre  de  denrées  coloniales  de  pre- 
mier ordre,  à  une  surveillance  spéciale,  et  à  la 
poursuite  dans  l'intérieur,  lorsqu'elles  sortent 
clandestinement  du  rayon. 

Tels  sont  les  moyens  de  prévenir  le  mal  ;  mais 
il  faut  encore  les  moyens  de  réprimer,  et  c'est 
l'objet  des  titres  V  et  VI  du  projet  de  loi. 

TITRE  V. 
Répression  de  la  contrebande. 

Ce  titre,  en  divisant  toutes  les  entreprises  de 
fraude  qui  peuvent  se  présenter  sur  les  fron- 
tières de  terre  hors  l'enceinte  des  bureaux,  sui- 
vant leur  nature,  ou  de  simple  délit  ou  de  crime 
participant  de  la  rébellion,  en  attribiie  la  con- 
naissance, soit  aux  tribunaux  correctionnels,  soit 
aux  cours  prévôtales,  et  fixe  les  peines  dont  ils 
doivent  être  frappés. 

La  commission,  par  ce  titre,  qui  atteindra  toutes 
les  classes  de  contrebandiers,  et  le  porteur  à  dos, 
et  les  gens  armés,  et  le  douanier  prévaricateur, 
et  les  marchands  qui  spéculent  sur  la  ruine  de 
leurs  concitoyens,  croit  avoir  rempli  le  vœu 
exprimé  de  toutes  parts,  pour  que  la  fraude  soit 

F  unie,  la  morale  publique  vengée,  et  qu'enfin  la 
rance  obtienne  le  prix  des  sacrifices  qu'elle 
s'impose. 

TITRE  VI. 

Recherche  dans  Vintérieur^  des  marchandises 

fraudées. 

Le  titre  VI,  articles  61  à  70,  est  entièrement 
consacré  à  compléter  l'effet  des  dispositions  pé- 
nales du  titre  V,  par  le  concours  des  mesures  de 
surveillance;  il  autorise  la  recherche,  dans  l'in- 
térieur, des  tissus  de  coton,  des  draps  et  des  ca- 
slmirs  qu'on  serait  parvenu  à  soustraire  à  l'action 
des  douanes  ;  il  règle  d'une  manière  très-rassu- 
rante pour  toutes  les  formalités  à  remplir  et  les 
garanties  à  donner  aux  personnes  étrangères  à 
la  fraude  ;  les  origines  douteuses  seront  consta- 
tées par  un  jury  spécial  formé  de  fabricants.  Fi- 
nalement, pour  prouver  au  commerce  que  ce  qui 
est  institué  pour  son  avantage  ne  devra  jamais 
tourner  à  son  détriment,  l'article  70,  qui  termine 
le  projet,  prescrit  que,  dans  le  cas  où  les  mar- 
chandises qui  auraient  été  saisies  comme  étran- 
gères, seraient  reconnues  par  le  jury  provenir 
réellement  de  fabrication  française,  le  proprié- 
taire aura  doit  à  une  indemnité  qui  sera  de  1 
p.  o/o  par  mois,  et  en  outre,  au  remboursement 
intégral  des  frais  de  saisie. 

La  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  pro- 
poser des  mesures  plus  sévères  à  cet  égard  ni 
étendre  la  nomenclature  des  marchandises  sou- 
mises à  la  recherche  dans  l'intérieur,  parce  qu'elle 
a  senti  le  danger  de  convertir  en  exceptions  le 
bénéfice  de  cette  règle  devenue  nationale;  que  la 
marchandise  est  française  quand  elle  est  en  deçà 
du  rayon  des  douanes,  et  qu'elle  n'a  pas  été 
poursuivie. 

Tableaux. 

Les  tableaux  ont  éprouvé  quelques  améliora- 
tions ;  on  en  a  fait  disparaître  les  dénominations 
qui  formaient  double  emploi  :  le  premier  et  le 
second  ont  pour  base  le  tarif  du  15  mars  1791. 
L'objet  de  ces  tableaux  est  de  rétablir  l'harmonie 
délruilç  par  vingt-cinq  années  d'innovations,  et 
par  le  changement  que  toutes  les  valeurs  ont 
éprouvé  depuis  cette  époque. 


470 


ICbambre  des  Dépiité«.|         SECONDE  RESTAURATION.         |9  mars  1816.] 


Parmi  les  objets  compris  dans  les  tableaux,  il 
ne  s'en  trouve  qne  deux  (tableaux  2  et  4)  qui 
aient  donné  lieu  à  des  réclamations. 

Les  fabriques  de   Laigle   ont  manifesté  une 

grande  inquiétude  sur  l'augmentation  à  l'entrée 
es  fils  de  laiton  noir  propre  à  la  fabrication  des 
épingles  :  un  mot  sufHt  pour  calmer  leurs  alar- 
mes ;  l'augmentation  n'a  jamais  existé  :  le  droit 
reste  à  24  francs. 

Zinc. 

Quelgues  personnes  se  sont  élevées  contre  le 
droit  ae  5  francs  sur  le  zinc.  Cette  substance 
doit  être  considérée  sous  deux  aspects.  D'abord 
comme  propre  au  laminage  et  susceptible  des  di- 
vers emplois  auxquels  le  cuivre  et  l^étain  étaient 
Ï particulièrement  destinés  ;  en  second  lieu  comme 
ngredient  nécessaire  à  la  fabrication  du  laiton. 
Sous  le  premier  rapport,  la  réclamation  parait 
peu  fondée»  puisque,  dans  ses  nombreux  usages, 


le  zinc  concourt  avec  des  métaux  trois  fois  plus 
chers  que  lui,  et  qu'il  e»i  d'une  administration 
sage,  non  d'empêcher,  mais  d'adoucir  Teffet  de 
l'espèce  de  révolution  que  cette  nouvelle  matière 
doit  opérer  dans  le  commerce.  Bn  1814,  le  zinc  a 
été  réduit  de  50  fr.  à  10  ;  il  Test  aujourd'hui  à  5. 
Cette  progression  est  sans  doute  assez  rapide. 

Comme  indispensable  à  la  fabrication  du  laiton, 
le  zinc  a  paru  devoir  être  encore  plus  spéciale- 
ment  ménagé,  et  il  y  a  été  pourvu  de  la  ma- 
nière la  plus  complète,  en  le  taxant  à  la  faible 
rétribution  de  5  centimes  par  100  kilogrammes. 

Tel  est.  Messieurs,  le  résultat  du  travail  de 
votre  commission  :  elle  vous  propose  d'adopter 
le  nouveau  tarif  des  douanes,  rédigé,  amendé 
d'après  ses  observations,  sous  la  réserve  des  ar- 
ticles 23  et  26  relatifs  à  Tentrepôt  et  entrée  par 
(erre  des  denrées  coloniales.  Bile  a  'cru  néan- 
moins devoir  laisser  subsister  ces  deux  articles, 
jusqu'à  ce  que  votre  détermination  ait  été  mani- 
festée. 


TABLEAUX 

Ameiés  au  rapport  de  E  le  baron  de  Morgaa,  snr  les  donaaea. 


TITRE  PREMIER. 


TAUr    DBS    DBOITS. 

Abticlb  PBEaiSl. 
Lt  ttfif  dM  doaaoes  sera  modifié  et  pablié  d'après  les  dispoûtioDS  tnivaDtat  : 

DBOITS    D'ENTBAE. 

Ait.  I. 

Les  droite  imposés  par  les  décrets  des  5  août  et  IS  septembre  18t0,  et  qui  n'ont  été  rédoite  ni  par  rordonnaoce 
da  t3  avril,  ni  par  la  loi  do  17  décembre  1814,  le  seront  ainsi  qn  il  suit  : 


Écorce  de  qaercilron.  (  P*''  navires  français  des  pays  d'Earope 

de  30  francs     savoir:   i  P*' >>*▼"«>  français  des  entrepôts  dburope  et  de  la  Méditerranée. 
'  \  par  navires  étrangers  et  par  terre 


par  navires  étrangers  et  par 

Samaere 

Gingembre 

Ipécacaanlia , 

Rbabarbe,  et ,  par  a^isimilalion ,  mécboacan ...!...., 

Caeboo ; 

Cesse  on  canéQce 

Orseille ^  celle  dite  tournesol  en  paie.... 

I   eelle  dite  cadbeard  commuera  à  psyer 

pat  navires  français  de  la  pécbe  française 

id.  des  pays  hors  d'Europe 

id.  des  euirepdts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée 

par  navires  étrangers  et  par  terre 


de 
de 
de 
de 
de 
de 
de 


30 
30 
ItOO 
600 
600 
900 
900 


à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 


6  fr.  par  tOO  kil 

9  — 

H  - 

15  - 


Huile  de  poisson, 
de  iS  francs  •  savoir 


1 


M 


Résines.. 


Ouata  de  colon. 


/  de  gaïac de 

/    ammoniaque de 

sagapenum,  serapbique,  tacamaea de 

élemi de 

gutte ,  ou  de  cambogium de 

opopanax de 

de  Cavenne,  satiné  ou  de  féroles de 

de  palissandre .  en  bois  violet de 

rouge de 

d'aloés,  on  aspalalhum de 

néphrétique de 

de  Rhudes de 

du  Sandal  citrin de 

Tamaris de 

de 


500 
300 
100 
100 
à  100 
100 
1 
90 
94 
98 


à 
à 

à 
à 


comme  les  gomme*  non 
dénommées,  taxées 
par  r  article  sui- 
vant. 

comme  bois  d'ébénisi- 
terie. 


à    10  fr.  par  100  kil 


4  100 


i 
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Art.  3*  Les  droits- fixés- par  la  loi  du  17  décembre  1814  sur  les  marehaDdises  d-sprès,  sont  portéea,  savoir  : 

(paf  uatires  français  des  colonies  françaises  (1) par  100  kilogrammes.       60  fr.    >» 
id.                  de  l'Inde —  85         » 

id.  d'ailleurs,  hors  d'Europe —  95         » 


a 
» 


Cafés  , 

i               id.                  des  entfppdis  d'Enrope  et  de  la  Méditerranée.., 100 

\  par  navires  étrangers  et  par  terre 105 

des  colonies  françaises ,  sans  distinction  d'espèces 45         » 

/  de  rinde 60         » 

\^,.          )                   /.«.,..  ««n(  P«  navires  français...     d'ailleurs,  hors  d'Europe  70 

brats \  /antres  que)  '^  r   dt's  entrepôts d  Europe  et 

blancs...)                                        \       de  la  Médilerraonée . .  75         » 

\  par  navires  étrangers  et  par  terre 80         » 

.étrangers...  <                                                         /  de  l'Inde 70         » 

f                     (  nar  navires  frADcaift      )   d'ailleurs,  hors  d'Europe.  80          » 
Sacres .. . ./                                      f  m.„^         )  P*'  "*^^*  français.. .  j  ^^^  enirepéts  .i'Europeet 

^                                         V  n**°** 1                                        ^      de  la  Méditerranée ...  85 

\  par  navires  étrangers  et  par  terre 90         » 

des  colonies  françaises î  J?'®' ^ 

i  purs 80         » 

Sa  es  pays  hors  d'Europe.  95         » 
des  entrepôts  d'Enrope  et 

de  la  Méditerranée ....  100         » 

F  . 1                   V  par  navires  étrangers  et  par  terre 105         » 

ides  pays  hors  d'Europe.  115         » 
des  entrepôts  d'Enrope  et 

de  la  Méditerranée 120         » 

par  navires  étrangers  et  par  terre 125         » 

Sucre  raffiné,  en  pains,  on  pondre,  en  eandi prohibition  maintenue, 

11  sera  accordé,  après  une  année  de  la  publication  de  la  présente  loi,  une  prime  d'expor- 
tation pour  les  sucres  raffinés,  blancs,  en  pains,  de  2  à  5  kilogrammes,  expédiés  direc- 
tement pour  l'étranger  des  fabriques  françaises  ayant  plus  de  deux  années  d'exercice. 
La  prime  sera  de  90  francs  par  100  kilogrammes. 
Des  ordonnances  dn  roi  régleront  le  mode  d'exécotion. 

ides  colonies  françaises par  100  kilog.  80  fr.    » 

des  pays  hors  d'Europe 115         » 

des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée 120         » 

l.  par  navires  étrangers  et  par  terre 125         » 

!de  riude par  kilogramme.  2        50 

d'ailleurs,  hors  d'Eari>pe 3         » 

des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. ...  3       25 

par  navires  étrangers  et  par  terre * 3       .V) 

des  colonies  françaises par  100  kilog.  90 


{ 


Poivr.  et  nimsnl  (  ^  ''*'''''  'tançais.../  3?aUlétVhi^^  Î5S 

Foivre  et  piment J  {  ^^^  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée 145 

\  par  navires  étrangers  et  par  terre 150 


[ 


75 

n 
» 

50 


des  colonies  françaises par  100  kilog.  2         » 

Girofle  (dons,  qnenes  et  f  P*'  °*^^^  français. ..  j  (i?ailleur8.'  hors  d'Europe !!.*.* .' .' .' .' .' .' .*.'.'  !  !  !  !  !  !  !  ! .'  ['.  3         » 

antofles  de )                                       (de  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée 3       75 

par  navires  étrangers  et  par  terre 4         » 

/   des  colonies  françaises •  le  kilog.  4         » 

par  navires  français... I   de  l'Inde...... 5         » 

r.»..«iu  «f  «...i.  i;«.a.  I                                        1   d'ailleurs,  hors  d  Europe. 5       50 

CanneUe  et  cassia  lignea  j                                      (  ^^^  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée 5 

par  navires  étrangers  et  par  terre 6 

ides  colonies  françaises «...  le  kilog.  8 

de  rinde. 9 

d  ailleurs,  hors  d  Europe 9 

des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée 9 

\  par  navires  étrangers  et  par  terre 10 

C<^Jle  et  p^leld-*.     par  navires  fr«,ç.i....(  ^Uï^^r^X ^'t^^eViëi.Ué^i^J^'!':  - 

^"**® (  par  navires  étrangers  et  par  terre 6         » 

Ides  colonies  françaises le  kilog.  1         » 

de  rinde.  •••••••/_;■••• |        ^ 

d  ailleurs,  hors  d  Europe 1       75 

des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.. .  2         « 

par  navires  étrangers  et  par  terre 2       25 

ides  colonies  françaises les  100  kilog.  10         « 

des  pays  hors  d'Europe 20 

des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée ...  25 

par  navires  étrangers  et  par  terre 30 


9 

4  » 

5  » 


BoU  .h  Brésil,  Feroam-f  par  navires  fr.neais...  (  --  ^.^X'^^ZT^i-i'-^l^J^^':':       ,1 
V  par  navires  étrangers  et  par  terre 15 


9 


M 


/  des  colonies  françaises par  100  kilog.         1 

Tons  antres  bois  de  tein-  j  par  navires  français. . .  |  des  pays  hors  d'Enrope 2         * 

tureetle  gaXacparex-J                                       V  des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée...         4         » 
eeplion (  par  navires  étrangers  et  par  terre 7         » 

■■-      ■  ,   -    -^    — — — ^^ — . — ^  -  ■■ ■ 

;i)  Ce  qui  s'entend,  qQint  i  l'objet  de  l>  présente  loi, des  pays  éitnés  i  PEst  dn  rap  de  Bonne-Espérance  et  l'Onest  da  capHorn. 
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BoUdeteintore.  mo«lu.(  Ç«Sfî*^«;;;;;:;;;:;;;;;;:" 

des  colonies  françaises,  par  100  kil. 


30   fr. 


Bob  d*acajon< 


/  aes  colonies  ininçaises,  p«r  luu 

en  arbres  on  en  blocs f  _._  -0-;-^-  tr^m^nim        J  d®s  pays  hors  d'Eorope 

a;jrant  plus  de  3  dé-  \  ^"  «aw^  irançais. . . .  <  ^^^  enirepôls  d'Europe  et  de  la 

cimètres  d'épaisseur,  j  \      diterraaée 


'épaisse  1 

par  navires  étrangers  et  par  lerre. 
en  plancheSy  ais  on  madriers,  ayant  de  3  décimètres  à  2  centimètres, 
en  leoilles  de  placage  ayant  moins  de  2  centimètres  d'épaisseur 


Autres  bois 


/  des  colonies  françaises 

i  par  navires  français.. .  ]  fj^^^- -^^  j-e -jie;.';.'.:. 
is  d'ébénisterie {  '  des  entrepôts  d'Europe  et  de  la 


Cotons  en  laine 


longue  soie.. 


Gommes  et 

résines 
exotiques. 


des  colonies  françaises les  iOO  kilog. 

f  hors  d'Europe 

pots  d'Europe  et  de  la  Méditerranée... 
par  navires  étrangers  et  par  terre 

Ne  seront  considérés  comme  bois  de  teinture  que  ceux  présentés  en  copeaux,  en  petites 

pièces,  en  éclats  on  en  bûches  irrégulières,  dont  il  ne  peut  être  tiré  ni  planches  ni  feuilles 

par  l'ébénisterte. 
Les  espèces  ci-dessus  et  autres  bois  d'ébénisterie  (le  gaïac  excepté)    gui  seront  présentés 

en  blocs,  poutrelles,  planches  et  madriers,  payeront  comme  bois  d'ébénisterie. 
En  cas  de  difficulté,  les  employés  des  douanes  feront  scier,  fendre  ou  briser  les  pièces  qu'on 

déclarerait  comme  teinture. 

des  colonies  françaises  et  par  navires  français,  sans  distinction  d'espèces, 

les  100  kilogrammes.  • . .  • 

/  des  pays  hors  d'Eu- 

par  navires  français...     dJ°P«i^^u'd=È«. 

\      rope  

par  navires  étrangers  et  par  terre 

de  l'Inde  et  de  Tur- 
quie   

par  navires  français. . .  {  ^%^^^^ P*^  ****" 

des  entrepôts  d'Eu- 
rope  

par  navires  étrangers  et  par  terre 

Il  sera  accordé  une  prime  de  50  fr.  par  quintal  métriuue  de  tissus  de  pur   coton  exportés 
à  l'étranger  par  les  bureaux  que  le  gouremement  désignera. 

d'acajou \ 

adragante  etdeBassora  ] 

arabique  de  toute  sorte.  I  (  des  colonies  françaises 

ammoniaque l  par  navires  français. . .  )  des  pays  hors  d'Europe. . , 

caoutchouc (  /des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Hé- 

de  Monbain 1  v      diterranée 

sandaraque j  par  navires  étrangers  et  par  terre 

du  Sénégal / 


10 
40 

50 
55 

100 

200 

10 
20 
27 
30 
35 


.étrangers.... 


courte  soie.. 


10 

40 

50 
55 

15 

20 

30 
35 


V 


Tontes  autres  gommes 
résines  et  gommes  ré- 
sineuses, non  spécia- 
lement taxées  à  un 
droit  au-dessus  de 
celui  ci-contre 


des  colonies  françaises 

de  rinde 

par  navires  français. . .  {  d'ailleurs,  hors  d'Europe 

des  entrepôts  d'Europe  et   de  la 

Méditerranée 

par  navires  étrangers  et  par  erre • 


des  colonies  françaises les  100  kilog. 

-    .  (  par  navires  français...^  de  l'Inde CL"a*1 

Ivoire .....)  '^  yr^        \  des  autres  pays  hors  d Europe 

f  des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.... 

par  navires  étrangers  et  par  terre 

S   des  colonies  françaises par  100  kilog. . 
des  payA  hors  d'Europe 
des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.... 
par  navires  étrangers  et  par  terre 


Peant  sèches  en  poil, 
bœuf  et  cheval.. «... 


Toiles  écrues,  sans   ap- 
prêt  


(  grossières  ou  d'étonpes 


par  la  seul  bureau  de  Lille  {   de  moyenne  qualité 

I  fine.* 

par  les  autres  bureaux  ouverts,  sans  distinction  de  qualités. 


10 
20 

25 

30 


20 
40 
50 

55 
00 

80 

90 

100 

105 

110 

1 

5 
10 
15 

25 
SS 
60 
60 


Le  gouvernement  déterminera  les  moyens  de  rendre  la  division  des  qualités  certaine  et 
facile  dans  l'application. 

Pour  jouir  de  la  modification  de  droits,  les  toiles  devront  être  présentées  à  Lille,  séparé- 
ment par  espèce,  suivant  les  droits  établis. 

Les  toiles  écrues  cylindrées  un  autrement  préparées,  et  les  toiles  teintes,  payeront  comme 
toiles  blanches. 

-  ,    ,       ,,  (par  navires  français. .  •  !  ^*  ^^  ™"  5f,^'«l  «»  ^^  P*y»  ^^o"  d'Europe 

Noix  de  galle., j   "^  v-      •  j   des  entrepôts  d  Europe 

'  par  navires  étrangers  et  par  terre • 

l  nar  nAvires  français       (  **•'  P'^y*  ^*>"  d'Europe le  kilog. 

Nankin  des  Indes ]  P^  "^^'^  irançais. . .  (  ^^^  «ntropôu  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. . . 

r  par  navires  étrangers  et  par  terre 


8 
9 

10 
8 
0 

10 


Salaisons. 
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Renrre ..      par  100  kilogr.         9  fr. 


{Beurre ..      par  100  kilogr.         9 
VitfiilAs                        f  de  pore  (lard  compris) 15 
j  amres 11 

!nÈT  navireg  français      f  ^®*  P*y*  **°'*  d'Europe les  100  kilog.  15 

par  nayires  irançais..,  ^  ^^  entrepôl»  d'Europe  et  de  la  Méditerranée  ....  18 

par  navires  étrangers  et  par  terre 91 

Amt.  é. 

Les  objets  ci-après  seront  spécialement  taxés  comme  il  sait  : 

Aiguilles  à  coudre • 2  fr.    »  c.  par  kilogr. 

iBœofs  et  taureaux 3         »\ 

Vaches,  génisses  et  bouvillons 1         »  f  „.^  ... 

Veaux,  béliers,  brebis ,  montons,  chëyres  et  porcs »       25?^^^^^* 

Agneaox,  chevreaux  et  cochons  de  lait.... >       10/ 

Camphre (  *>"?*'• V^  *<W  ïôlogr.     150        > 

*^      ^  raffiné 300         » 

Cérnse  et  blane  de  plomb 30         » 

Chanvre,  y  compris  les  étoupes  et  le  batin 2         » 

Ipar  mer 1  50 

par  terre »  30 

•TKAntînna                     f  do  Is  mer  à  Condé  exclusivement »  60 

excepuons j  par  les  bureaux  étabUs  sur  la  Meuse »  15 

Gbevanx,  mules  et  mulets par  tète  15  » 

Îmr  navirAs  frAncAin      i  *^®*  P*y*  ^^^^  d'Europe par  100  ulogr.         8         » 
par  navires  wançais. . .  j  ^^^  enlrepôu  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. ...        10 
par  navires  étrangers  et  par  terre 15        » 

Couleurs  nrénarées         (  ^^^  spécialement  taxées,  qu'elles  soient  sèches  ou  liquides,  en  sacs  ou  ves- 

^   ^^     (      sies,  en  bottes,  en  vases  on  en  (rochisque 25         » 

Couleurs  fixées  sur  des  loques,  ou  maurelle  en  drapeaux 35        » 

{nu  navirAs  français       ?  des  pays  hors  d'Europe 1         » 

par  navires  irançais. . .  j  ^^^  enlrepdte  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. . . .  2 

par  navires  étrangers  et  par  terre 4         » 

I(    del'Inde, 5 

par  navires  français...]  des  antres  pays  hors  d'Europe 7         > 

(   des  entrepôts  d'Europe  et  de  ta  Méditerranée 8         » 

par  navires  étrangers'et  par  terre 10         » 

Fanons  et  barbes  de  ba-^  de  U  pèche  française...'. 1 

leinebruts des  pèches  étrangères..  (  par  navires  f«mçais  (droit  actud) 30 

(         ^                 ^          l  par  navires  étrangers  et  par  terre 35         * 

Leur  admission  au  droit  d'un  franc  sera  subordonnée  a  la  preuve  qu'ils  proviennent  réelle- 
ment de  la  pèche  française.  Cette  preuve  résultera  de  1  examen  des  papiers  de  mer,  et 
en  outre,  de  la  déclaration  faite,  sous  serment,  par  le  capitaine  du  navire,  et  revêtue  de 
l'avis  de  la  chambre  de  commerce  du  port  d'arrivée. 

En  cas  de  suspicion  il  y  aura  lieu  à  faire  entendre  les  gens  de  l'équipage. 

Si  la  fausse  déclaration  est  constatée,  le  signataire  sera  condamné  a  une  amende  égale  au 
double  des  droits  dont  le  Trésor  auiait  été  frustré,  la  fraude  n'étant  pas  découverte  ,  et 
il  ne  sera  plus  admis  4  produire  d'autres  déclarations. 

Horloges  en  bois la  pièce.         1         > 

Houblon par  100  kilogr.       15         » 

Kermès,  dit  ffraines  d'ôcarlate par  kilogramme.         2         » 

(S  il  est  en  poudre  ou  pastel,  comme  cochenille.) 

)  comme  les  autres 
gommes 
non  dénommées, 
préparée  en  petits  pains  carrés  ou  lack-lack,  et  toutes  autres  nréparations 

de  laque par  Kilogramme.         »       50 

lin ,  y  compris  les  étoupes par  100  kilogr.         4 

Mioium 

Nerprun,  graine  jaune  ou  graine  d'Avignon 

Plomb [  par  navires  français......... 

c^ivuuj.  j  par  navires  étrangers  et  par  terre 

Poulains par  tète. 

ÎdeTInde par  100  kilogr. 
des  autres  pays  hors  d'Europe 
des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée — 

par  navires  étrangers  et  par  terre 

c«:f  A^  i^tiiiï  M.^»;n.k      /  P*r  navires  français 

Suif  de  toute  ongme...{  ^ar  navires  étrangers  et  par  terre 

Tabac  importé  pour  la  i  par  navires  français 

régie (  par  navires  étrangers  et  par  terre par  10  kilogr. 

Vins  ordinaires  impor-  [  par  mer par  hectolitre . 

tés {  par  terre 

Ait.  5. 
La  prohibition  d'entrée  est  leyée  k  l'égard  des  marchandises  ci-après,  qui  payeront  saroir  : 
Eaux-  de  rie,  autres  que  le  vin suivant  le  nombre  des  degrés. 

nknm   M<.v  «t  i*fi«        (  des  colonies  françaises,  par  hectolitre 10        » 

Rhum,  racket  tafia....  I  ^^^^^^ ^ ^50 

Aht.  6. 

L'application  du  décret  du  8  férrier  1810  sera  régularisée  ainsi  qu'il  sait  : 
Les  droits  antérieurs  4  ce  décret  seront  portés  : 


18 


10 

» 

5 

» 

7 

» 

5 

9 

1 

> 

2 

M 

4 

» 

7 

» 

2 

50 

5 

» 

exempt. 

10 

9 

35 

» 

15 

» 
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à  5  fr.  par  100  kilogrammes,  poor  Ifis  marchaDdises  dénommées  «n  la  première  section  do  tableaa  ci* 
annexé  sons  le  n»  1. 
Les  droits  sor  c«)Ues  comprises  en  la  draxième'  section  demeureront  simplement  doublés,  en  complétant  goand 
il  y  anra  lien,  le  dernier  franc,  par  Taddition  dn  nombre  nécessaire  de  centimes. 
Celles  comprises  en  la  troisième  section  payeront  les  droits  spécialement  indignés  pour  chaque  irticle. 

Ait.  7. 

Les  droits  d'entrée,qoi  n'ont  été  changés  ni  par  le  décret  dn  8  février  1810,  ni  par  ancnne  disposition  postérieure, 
seront  mis  en  rapport  avec  les  antres  laxes  on  tarif  au  moyen  d'augmentations  proportionnelles  établies  sur  las 
bases  de  l'article  précédent,  et  d'après  le  tableau  ci-annexé  sous  le  n»  S,  lequel  est  également  divisé  en  trois  seetkMia. 

Ait.  8. 

Les  marchandises  importées  autrement  que  par  navires  français,  à  l'éfttd  desquelles  il  n'est  fait  aucune  distine- 
tioo  d'origine  par  les  trois  premiers  articles 'de  la  présente,  seront  assujetties  à  un  droit  supplémen  taira  d'après  la 
tarif  ci-après  : 

Le  droit  principal  fixé  au  poids  sera  augmenté ,  savoir  : 

1*  Jusques  et  y  compris  50  fr.,  du  iO«  de  ce  même  droit; 

i"  De  50  jusques  et  y[compri8  300  fr.,  du  20*  de  cette  seconde  portion  du  droit. 

La  surtaxe  établie  par  le  présent  article  sera  réduite  au  tarif  aes  douanes,  de  manière  à  ce  que  les  cmlimes  da 
chaque  droit  soient  toujours  en  nombres  décimaux. 

DBOITS  DE  SOBTB. 

Ait.  9. 

Les  produits  exotiques  ci-après  pourront  ètra'exportés  en  payant,  savoir  : 

Café 

Cacao 

Sucres  brut,  terré  et  raffiné ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  prime \  »  fr.  tS  e.  par  100  kil. 

Mélasse 

Poivre  et  piment 

Cochenille 

Coton  en  laine  de  toute  sorte 

In  ligo,  sans  exception }  »       50 

Riz 

Soufre  brut,  en  canon,  en  fleur,  et  mèches  soufrées 

Corail  brut •  •.•..#      i       »  — 

Ait.  10. 

Les  droits  de  sortie  des  (Produits  agricoles  et  industriels,  ci-après,  que  les  besoins  du  royaume  ne  réelameut  pas 
exclusivement,  seront  réduits  de  la  manière  suivante  : 


4 
5 
5 
S 


8 
10 
10 

M 

90 
40 

» 

40 

» 

6 

S4 

10 


à 
à 

à 


1 
1 

1 


Caractères  d'imprimerie,  neufs de 

Couperose  et  vitriols  de  toutes  sortes de 

Ouvrages  en  enivre,  laiton,  bronze,  airain  et  autres  alliages,  à 
l'exception  des  objets  compris  dans  la  classe  de  la  mrrcerie  et 
de  la  qoincaillerie,  et  du  cuivre  laminé,  et  autres  désignés  par 

la  loi  du  8  floréal  an  XI de 

Ouvrages  en  étain,  excepté  les  objets  de  bimbeloterie  et  mercerie,  de 

Fontes  en  gueuses de 

Graine  de  trèfle de 

Pâte  de  putel  et  autres  pour  teinture de  10 

SMA^u  f  blanches  de  toutes  sortes de  fO 

°**^* l  teintes de  51 

non  filées  teintes de  20 

Liège  en  planches :  de    4 

Miel de    5 

Marrons  et  châtaignes,  sauf  les  prohibitions  temporaires  ou  locales.,  de    2 

Millet,  mil,  alpiste  et  escajoles de    3 

Parchemin  et  vélin  y  compris  les  bandes de  12 

Plomb  battu,  laminé,  en  grenailles,  et  ouvrages  en  plomb •  de    5 

Sel  marin  et  de  sahnes du  droit  de  balance  4 

Substances  végétales  pro-/  ^"""^u??- ^^^I"'®';  sans  oréjudice  à  la 
»..    .  y  ^i       prohibition  du  tan  et  des  écorces   à 

tan de  10       iO         4    4 

Tigps  herbacées,  feuilles,  bois,  brindilles  de  20       40     *   à    6 
Fleurs,  fruits,  baies,  graines  et  capsu- 
les séminales.... de  10       20         4    8 

Mousses,  lichens  et  champignons du  droit  de  balance  à  2 


4  fr.    8  e.    à    1  fr.  par  tOO  kilogramnee. 
4         8         4    1  - 


pres  à  la  médecine,  4^ 
la  teinture  on  aux  tan- 
neries, an'elles  soient 
ou  non  dénommées  au  I 
tarif  actuel  de  sortie. 


au  droit  de  balance. 
4   5  fr.  par  100  kilogrammes. 
4  10  — 

4    5  — 

4  12  - 

4    1  — 

4    1  — 

au  droit  des  fruits. 
4   2  fr.  par  100  kilogrammes. 
4    1  — 

4    »        50  — 

01  — 


par  les  frontières  de  terre  et  les  cèles  do 
la  Charente-Inférieure,  de  la  Vendée 

et  de  la  Loire-Inférienre •  à 

partout  ailleurs 

Charbon  de  terre de    » 


Vins  de  toute  sorte,  ex-, 
portés 


10 


1 
4  2 
4    » 


01 


Bourres  de  laine  de  chè- 
vres,de  toutes  couleurs. 


entières,    on  produit  de  i'épilage  de 

peaux  pa^es 

lanice,  ou  déchet  prodoit  par  le  battage 

des  laines  et  le  peigoa(re  des  draps. .        

tontiee,  on  déchet  produit  par  la  tonte 

des  draps 

Ait.  11. 

Pour  les  mèmee  mocifo  que  ceux  de  l'artiela  piMdaot,  et  afin  de  fafariser  fagriealtiire,  a  torlie  des  prodiiu 
ci-après  sera  permise,  moyeonaot  les  droits  qui  vont  être  fixés,  rnnk  : 


4  10 
4  5 
4    8 


j  rheetoUlra. 
c.  par  100  kilogr. 
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9 

2 
» 
2 
10 
3 
2 


Chanvre  de  toute  sorte,  y  compris  les  étoapes par  109  kilogrammes 

Cuivre,  laiton,  airain,  bronze  et  autres  alliages  en  lingots  on  en  mitraille 

Enjrrais  (ce  qui  ne  s'entend  que  des  matières  animales  et  végéto-animaleS|  sans  antre  destination) 

Etain  brut,  soit  en  lingots  ou  en  mitraille 

Foin  et  fourrages  et  tontes  herbes  de  pâturage 

Graine  de  pasti>l 

Graisses  et  suif 

Graphite  (mine  de  plomb  noire) 

Houblon » 

Indique 5 

Lin  de  tonte  sorte  et  étonpes lO 

2 

6 

10 

4 

2 

» 

» 

10 

4 

1 

2 

•    •       •  •  ** 

..'..' 5 


6  fr.   » 
2 


Œufs,  sans  distinction  de  frontières 

fen  vert  on  salées 
sèches,  en  poil 


» 

25 

« 

50 
» 

» 
» 

11 

9 
J> 

T 

9 

$5 

01 

9 
» 


9 

50 


passées  ou  préparées  pour  parchemin 

Plomb  brut,  en  saumons  ou  en  mitraille 

Potasse  et  salins 

TonrL>es 

Bestiaux,  »auf  les  prohi- /  Bœufs  et  taureaux ,  la  pièce 

bi lions  temporaires  ou  i   Vaches,  génisses  et  bouviilons 

locales,   et  le  régime^  Veaux,  chèvres,  béliers,  brebis  et  moutons  de  race  commune 

particulier  aux  méri-  j  Porcs,  sans  distinction 

nos  et  métis \  Agneaux  et  chevreaux 

Beurre,  sauf  les  prohibitions  temporaires  ou  locales 

Art.  12. 

Las  droits  de  sortie  des  marchandises  et  denrées  ci-après,  seront  augmentés  ou  régularisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cailloux  à  faïence  et  à  porcelaine de    »  fr.  51  c.  à  2  fr.    »  c  par  100  kilogrammes. 

Derle,  on  terre  de  porcelaine de    1...    2...  à  3         »  — 

e  Eau-de-vie  de  vin  simple,  double 

Qmpi»nM«  /      et  rectifiée,  OU  esprit  de  vin...  de    »       10  à  »       50    \ 

spimoeax )  Kirschwasser du  droit  de  bal.  à  »       40     {l'hectolitre. 

l  Liqueurs  et  ratafias  de  toute  sorte  id.  à    9       25     J 

Os.  cornes  et  sabots  de  bétail de  10        »       à  20        9      par  100  kilogrammes. 

Plâtre  et  pierres  à  plâtre de    1  fr.  les  1565  Idlog.  à  15  c.  id. 

{/  molle 
d'exsudation.]   concrète,  ou  barras  et[  de  i  et  2  fr.    9    à  5  fr.    par  100  kilogr. 
obUn«es        ^      «^'*''"' 

Résines  del  (   commune \ 

pin,  de  sa-<  épurées,  pAte de  térébenthine |   fine  de  Venise,  deGhio|  de    »  fr.  51  c.      à  5  — 

pin  et    de)  f       ou  de  Soleil / 

méléxe. . . .  f  distillées  on  essence  de  térébenthine de    >  fr.  51  à  9  50  — 

fbrai  sec  ou  arcanson..  \ 
colophane |  de  1  et  2  fr .    9    â  1    »  — 

résine  d'huile ) 

9  fr.  15  les  2,000  kil.  à  »  A.  02  e.  par  100  kil. 


)btenues  par  (  concrète  ou  brai  gras . .  j  (Jq  1  et  2 
combustion.  (  liquide  ou  goudron..../ 


â  1 


Terre  de  marne.. 


de 


Terre  de  pipe de    10       20         — 


60         - 


DROITS  DE   BALANCE  DU  COailERCE. 

Art.  13.  Les  droits  établis  par  la  loi  du  24  nivôse 
an  V,  pour  faciliter  la  formation  d'une  balance  de  com- 
merce, sont  modifiés  par  les  dispositions  suivantes  : 

La  faculté  de  déclarer  â  l'entrée  les  mêmes  marchan- 
dises au  poids  ou  à  la  valeur,  est  supprimée  :  on  de- 
vra énoncer  exclusivement,  soit  le  poids,  le  nombre,  la 
mesure  ou  la  valeur,  conformément  au  tarif  établi  pour 
rentrée,  par  le  tableau  ci-anne\é  sous  le  n^  3. 

Art.  14.  Les  marchandises  dont  l'exportation  est  au- 
torisée moyennant  le  simple  droit  de  balance,  comme 
n'étant  pas  dénommées  au  tarif  de  sortie,  devront  être 
déclarées  sous  des  noms  admis  au  tarif  général  d'entrée. 

Art.  15.  Elles  payeront  : 

1»  Celles  qui,  à  l'entrée,  sont 
taxées  au  poids  ou  prohibées.  9S^  p.  100  k. 

Â»  Celles  qui,  à  l'entrée,  reste- 
ront taxées  a  la  valeur,  nonobs- 
tant les   articles   ciapres...    14  p.  100  de  la  valeur. 

Art.  16.  Les  droits  de  balance  et  autres*  encore  fixés 
sans  nécessité  à  la  valeur,  on  qui  portent,  à  l'entrée, 
sur  des  unités  différentes  de  celles  admises  pour  la  sor- 
tie, seront  mis  en  concordance  par  le  tableau  ci-joint, 
sous  no  le  4. 

Art.  17.  Toute  marchandise  omise  au  tarif  d'entrée, 

i   paye  maintenant  â  la  valeur,  d'après  les  lois  des 
aoât  1791  ou  30  avril  1806,  20,  10  ou  3  p.    0/0,  ne 

Sourra  être  importée  oue  par  un  bureau  principal  de 
ouane,  où  le  droit  de  l'article  le  plus  analogue  lui  sera 
appliqué. 


ë 


DÉCIME  ADDITiOITi^L. 

Art.  18.  Le  décime  additionnel  tel  qu'il  est  établi 
par  la  loi  du  6  prairial  an  VII,  est  maintenu,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

TAXE  DE  CONSOMMATIOIf  SUR  LES  SELS. 

Art.  19.  La  taxe  sur  les  sels  continuera  â  être  perçue 
à  raison  du  3  décimas  par  kilogramme,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné. 

TIMBRE  DES  EXPÉDITIONS  DE  DOUANES. 

Art.  20.  LeH  actes  délivrés  par  les  douanes  porteront 
un  timbre  particulier,  dont  le  droit  est  réglé  comme  suit, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  addition  du  décime  : 

Pour  les  acquiis-à-caution,  les  actes  relatifs 
à  la  navigation  et  les  commissions  d'emploi.    0'  75<' 

Pour  les  quittances  de  droits  au-dessus  de 
lOfrancP 0    f^ 

Pour  toutes  les  autres  expéditions 0    05 

L'administration  des  douanes  fera  elle-même  appli- 
quer ce  timbre,  et  comptera  de  son  produit. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  pas  les  actes 
judiciaires  dressés  par  les  agents  des  douanes  :  ces  actes 
seront  assujettis  an  timbre  ordinaire. 

TITRE  II. 

DÉSIGNATION    DES  BUREADX  D'ENTRÉI. 

Art.  21.  Pour  toiU  m  quipavê  20  franet  et  plut.  Les 
marchandises  dont  le  droit  d'entrée  est  fixé  â  plus  de 
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90  francs  par  100  kilogrammes^  non  compris  le  décime 
additionnel  ni  la  surtaxe  relative  au  mode  de  naviga- 
tion ,  ne  pourront  être  importées  en  France ,   savoir  : 

Que  par  les  ports  de  Toulon,  Marseille,  Cette,  Agde, 
Port-Vendres,  Saint-Jean-de-Lnz,  Bayonne,  Bordeaux, 
Rochefort,  la  Rochelle,  les  Sables,  Nantes,  Lorient,  Brest, 
Morlaix,  Saint-Brieuc,  le  Lé«ué,  Saiot-Malo,  Graoville, 
Cherbourff,  Caen,  Rouen,  Ronfleur,  Fécamp,  Dieppe  , 
Saint-Yafory-sur- Somme,  Boulogne,  Calais  et  Dunker- 
que; 

Et  par  les  bureaux  de  Baillenl,  Armentières,  Lille 
par  Tureoing ,  Hailuin  et  Baisieux  ;  ValeDciennes, 
Condé,  Maubeuge,  Rocroy,  Civet,  Charleville,  Sedan, 
par  Saint'Menge  ;  Givonoe,  Thionrille,  par  Houssy  ou 
par  Sierek;  Sierck ,  Bouzonville,  Tromborn,  Forbach, 
SarregnenÛDes  par  Grotblideritroff  et  Frauenberg;  Lan- 
terbourg,  Strasbourg,  rilIe-de-Paille,  Saint-Louis,  les 
Rousses,  Pont-df'-BeauvoisiD,  Chapariilan,  Mont-Genè- 
vre,  Samt-Laurent-du-Var,  Septèmes,  Perpignan,  par 
Perthui  ;  Hainoa,  Béhobie. 

Art.  22.  Exceptione.  Il  pourra  néanmoins  être  im- 
porté par  tous  les  autres  bureaux,  savoir  : 

Jus(in'à  la  concurrence  de  5  kilogrammes  de  fil,  de 
toute  sorte  de  rubans  ou  d'ouvrages  do  passementeries. 

25  kilogrammes  de  fil  ou  toile  de  lin,  de  chanvre  ou 
d'étounes  écrus. 

50  kilogrammes  de  fer ,  d'outils  de  fer  ou  de  fer 
rechargé  d'acier. 

U  sera  d*ailleurs  pourvu,  quant  aux  matières  à  fabri- 
quer, par  des  mesures  administratives,  aux  exceptions 
locales  qu'exigerait  la  position  des  fabriques. 

Art.  23.  Pour  Ue  denréet  colonialee  de  premier  ordre» 
A  l'égard  des  marchandises  ci-après  : 

Sucres  bruts  et  terrés. 

Café. 

Cacao. 

Thé. 

Poivre  et  piment. 

Girofle. 

Cannelle  et  cassia-lignea. 

Muscade  et  macis. 

Cochenille,  indigo  et  orseille. 

Rocou. 

Bois  exotiffues  de  teinture  et  d'ébénisterie. 

Cotons  en  laine. 

Gommes  et  résines  autres  que  d'Europe. 

Ivoire,  caret  et  nacre  de  perle. 

Nankins  des  Indes. 

Elles  devront  être  importées  exclusivement  et  sans 
exception  des  petites  quantités  : 

l»  Par  les  seals  ports  d'entrepdt.  et  sur  des  bâtiments 
do  plus  de  60  tonneaux  pour  l'Océan,  ou  de  plus  de 
40  tonneaux  pour  la  Méditerrannée  ; 

2«  Et  sur  la  frontière  de  terre,  par  les  seuls  bureaux 
de  Lille,  Giret,  Sierck  on  Thionviile,  et  Strasbourg. 

TITRE  III. 

crrREPÔTS. 

Art.  24.  le  Légué.  Les  armemenU  pour  les  colonies 
françaises  seront  permis  dans  le  port  du  Légué,  près 
Saint-Bneoc.  sous  les  conditions  résulunt  des  lois  et 
rèfflements.  Les  denrées  régulièrement  importées  de  te» 
colonies  jouiront,  soit  au  Légué,  soit  à  Saiut-Brifuc 
des  mêmes  privilèges  que  dans  les  autres  ports  désignés 
pour  leur  admission. 

Art.  25.  Morlaix,  Caen  et  Saint-Valery-eurSomme, 
Les  marchandises  élrangt^res  non  prohibé*)»  pourront 
être  mises  en  entrepôt  réel  dans  les  poris  de  Morlaix, 
Caen  et  Saint-Valenr-sur-Somme,  par  application  de  la 

#  ?  *^  "ortal  an  XI,  lorsque  ces  villes  auront  fourni 
et  mit  disposer,  à  leurs  frais  oo  à  cmx  du  commerce, 
des  magasins  d'entrepôt  «tiri  et  eonvenables,  en  se  con- 
formant à  l'article  25  de  la  même  loi. 

Le  port  de  Caen  sera  également  ourert  au  commerce 
des  colonies  françaises,  avec  les  mêmes  privilèges  et 
sons  les  mêmes  conditions  que  celui  du  Légué. 

Art.  26.  une,  La  %1lk  de  Lille  aura  la  fAfolté  de 
recevoir  en  entrepôt  réel,  dans  l'emplacement  qui  sera 
fourni  et  disposé  à  ses  frais  ou  à  ceux  du  commerce. 
les  marchandises  étrangères  non  prohibées  que  Ton  iu- 
trodoira  par  cette  desunation  par  les  bureaux  de  Tour- 
coloff.d'Ralluin  et  de  BaUienx. 

Ledit  entrepôt  sera  usimtlé  à  celui  de  Strubourg 


et  comportera  les  mêmes  facilités,  sous  la  condition  d^ 
remplir,  soit  à  l'arrivée  des  marchandises  par  les  bureaux 
de  Tourcoing,  d' Hailuin  et  de  Baisieux,  soit  pour  l#»ar 
transport  et  réception  à  l'entrepôt,  leur  mise  en  con- 
sommation ou  la  réexportation  par  les  mêmes  bureani 
frontières,  les  formalités  qui  s'y  troureront  applicables 
d'après  les  articles  40,  42,  et  43  de  la  loi  du  8  floréal 
an  XI  et  33  de  la  présente. 

Les  peinvs  prononcées  par  l'article  42  seront  de  même 
appliquées  aux  contraventions. 

TITRE  IV. 

POLICE  DES  nPORTATIONS  PAR  TERaS,  ET  DU  RATO?C 

FROIfTIÈRB. 

Art.  27.  Les  négociants,  voituriers  et  autres  oui  feront 
entrer  des  marchandises  dans  le  royaume  par  les  fron- 
tières de  terre,  seront  tenus,  en  les  déclarant  au  premier 
bureau  d'entrée,  d'ajouter  aux  détails  que  doit  présen- 
ter leur  déclaration,  d'après  l'article  9  du  titre  II  de  la 
loi  du  22  août  1791,  l'état  ou  profession  et  le  domiril» 
de  la  personnne  à  qui  les  marchandises  seront  adres- 
sées. 

Art.  28.  Aucune  desdites  marchandises  ne  pourra  être 
retirée  du  premier  bureau  d'entrée,  au'après  qu'elle  > 
aura  été  déclarée  en  détail,  que  la  vèriticalion  aura  eu* 
fiiite,  sous    la  responsabilité  personnelle  des  emploi 


♦  * 


chargés  d'y   procéder  et  des  chefs  du  bureau,  que  !«> 
résultats  de  la  visite   et    de   la  perception  des  droite, 
s'ils  sont  dus,  auront  été  enregistrés,  et  que  le  condu**- 
teur  sera  muni  de  l'expédition  qui  doit  Im  être  déltvr*^ 
pour  le  transport. 

Art.  29.  Seront  seules  exceptées  de  la  déclaration  ert 
détail  et  d'une  yisite  complète  au  premier  bureau,  \f% 
marchandises  qni ,  d'après  des  ordres  particuliers  d^ 
l'administration  des  douanes  et  les  modifications  qu'elle 
apportera  à  la  marche  du  service  pour  la  facilité  du 
commerce,  devront  être  transférées  A  un  deuxième  bu- 
reau pour  y  être  soumises  À  ces  formalités. 

Art.  30.  Dans  le  cas  Iprévu  à  l'article  précédent,  Us 
négociants,  voituriers  et  autres  qui  présenteront  I'*^ 
marchandises  au  premier  bureau,  seront  tenus  d'y  f^irr* 
au  moins  une  déclaration  du  nombre  des  balles,  cai^>«  ^ 
ou  futailles  destinées  à  être  introduites,  et  de  produira* 
des  lettres  de  voilure  en  bonne  forme,  délivrées  dan^  1** 
lieu  du  chargement  ou  de  dernière  expédition  sur  l«- 
pays  étranger,  lesquelles  indiqueront  l'espèce  dej»  in;ir- 
chandises  et  les  marques,  numéro  et  poids  séparés  d** 
chaque  colis. 

Les  objets  ainsi  déclarés  ne  seront  assujettis,  an  pre- 
mier bureau,  qu'à  une  vérification  sommaire  du  ntun- 
bre  et  du  poids  des  colis,  si  les  préposés  l'exigent;  iN 
pourront  ensuite  étro  expédiés  sous  plombs  et  «••>u% 
acquit- A-caution  pour  le  bureau  auquel  sera  attribuvo  U 
vérification  en  détail. 

Art.  31.  Les  différences  constatées  au  premier  bureau 
sur  le  nombre,  l'espèce  ou  le  poids  des  colis  décUr***. 
seront  mentionnées  dans  l'acquit-A-caution,  auquel  on 
réunira  les  lettres  do  voiture  par  une  ligature  cachi'itv. 

On  n'exigera  que  le  plombage  par  rapacité  des  vi»i- 
ture%  dont  le  ciiargement  sera  enveloppé  d'une  toile  qui 
puisse  le  renfermer  en  totalité,  par  l'apposition  de  tltMii 

fdomhs.  11  suffira  également  de  plomber,  par  capacilé. 
os  bateaux  où  les  marchandises  pourront  être  r«'n- 
fermées  sous  planches,  ou  par  d'antres  moyens  qni  per- 
mettent l'emploi  de  ce  plombage. 

Les  marchandises  devront,  en  outre,  êtro  escorl»V-* 
dans  le  trajet  du  premier  au  deuxième  bureau  par  deux 
préposés. 

Art.  .32.  La  déclaration  sommaire  ainsi  faite  an  pre- 
mier bureau  d'entrée,  ne  pourra  être  rectifiée  par  U 
déclaration  en  détail  et  dé&nitivo  .\  fournir  au  deu\i<'m«* 
bureau,  que  pour  la  distinction  des  marchaudises  iiu- 
posées  à  différents  droits,  suivant  leur  qualité,  mais  dont 
l'espèce  aura  été  indiauée  sans  fraude  dans  les  leiiri% 
de  voiture;  et,  pour  1  indication  du  poids  des  coti^. 
dans  le  cas  seulement  où  l'on  n'aurait  pa^  constaté  au  prf  • 
mier  bureau  un  exréd.int  do  poi>ls  au-dt'^tsuit  du  dixi^iiw- 

f mûries  marchandises  ordinaires,  et  du  vingtième  jour 
es  métaux. 

Le  poids  indiqué  dans  les  lettres  de  \oiture  sera  rt  l'uv 
être  celui  en  usage  dans  le  lieu  où  elles  auront  été  d<'U 
%rées,  à  moins  qiTelles  ne  portent  expreisêment  que  W 
I  poids  eat  en  kilogrammes. 
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Seront  réputées  introdnites  en  fraude  toutes  marchan- 
dises prohibées  à  l'entrée  du  royaume  qui  u'auront  pas 
été  désignées  et  distinguées  dans  ia  déclaration  sommaire 
au  premier  bureau  d'entrée,  et  touies  celles  qui  se  trou- 
veront dans  les  colis  non  déclarés  à  ce  bureau. 

Art.  33.  Les  dispositions  ci-dessus  modifieront,  en  ce 
qui  y  sérail  contraire,  celles  des  articles  40  et  41  de  la 
loi  du  8  floréal  an  XI,  dans  leur  application  particulière 
aux  imnortations  faites  par  Strasbourg  et  Lille.  L'arti- 
cle 4â  oe  la  même  loi  sera  appliqué  à,  toutes  les  mar- 
cliandises  qui  seront  transférées  pour  la  visite  en 
détail  et  le  payement  des  droits  d'un  premier  bureau 
d'entrée  à  un  autre  bureau. 

Art.  34.  Les  marchandises  qu'on  vondra  retirer  des 
bureaux  après  y  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
pour  leur  introanction  par  terre  dans  le  royaume,  ne 
pourront  être  rechargées  que  dans  l'emplacement  affecté 
a  cette  opération  devant  la  douane,  ou  dans  les  cours 
et  dépendances  du  bureau,  et  sous  la  surveillance  des 
préposés.  Les  acquits  de  payement  ou  autres  expédi- 
tions ne  seront  remis  aux  intéressés  qu'au  moment  du 
départ  des  marchandises,  lequel  sera  constaté  par  un 
visa  des  préposés  de  service  prés  du  bureau. 

Art.  35.  Tous  les  acquits  de  payement  qui  seront 
délivrés  pour  des  marchandises  introduites  par  les  fron- 
tières de  terre,  indiqueront  l'espèce,  la  qualité  et  la 
quantité  de  ces  marchandises,  d'après  le  résultat  de  la 
visite,  en  rappelant  en  marge  les  marques  et  numéros 
des  colis.  Ils  présenteront  la  liquidation  des  droits  et 
en  porteront  quittance,  sans  que  cette  dernière  condition 
puisse  déranger  le  mode  du  crédit  que  les  receveurs 
auraient  été  autorisés  à  accorder,  ni  nuire  à  l'effet  dt  s 
obligations  à  terme  qu'ils  auront  acceptées. 

Les  acquits  de  payement  indiqueront  en  outre  le  lieu 
où  les  marchandises  auront  été  chargées  hors  de  France, 
le  nom  et  domicile  de  celui  qui  aura  payé  les  droits,  le 
lieu  delà  destination,  avec  le  nom,  1  état  ou  profession 
de  la  personne  à  qui  elles  seront  adressées. 

Art.  36.  Lorsque  les  marchandises  introduites  par 
les  frontières  de  terre  seront  destinées  pour  le  lieu  même 
de  rétablissement  du  bureau  où  elles  auront  fpayé  les 
droits,  l'acquit  de  paiement  n'accordera  que  la  faculté 
de  les  conduire  immédiatement  au  domicile  de  celui  à 
qui  elles  seront  adressées,  et  ne  pourra  servir  à  aucun 
transport  hors  de  la  commune. 

Art.  37.  Si  les  marchandises  ont  une  autre  destina- 
tion que  le  lien  où  elles  auront  payé  les  droits  d'entrée, 
l'ac^it  de  payement  servira  à  les  transporter  jusqu'à  la 
destination  déclarée.  H  désignera  la  route  à  suivre  et 
indiquera  le  bureau  où  les  conducteurs  seront  tenus  de 
faire  reconnaître  les  marchandises  et  contrôler  l'acquit 
de  payement.  Le  délai  dans  lequel  le  chargement  devra 
être  présenté  au  bureau  de  contrôle,  et  celui  qui  sera 
néceslsaire  pour  les  faire  arriver  à  leur  destmation, 
seront  également  fixés  par  les  acquits. 

L'obligation  d'échanger  les  acquits  de  payement 
contre  les  brevets  de  contrôle  est  aîbolie. 

Art.  38.  Pour  faciliter  la  répression  de  la  fraude  sur 
toutes  les  parties  des  frontières  de  terre  où  la  mesure 
fixe  de  deux  myriamètres  de  rayon  n'offre  pas  les  posi- 
tions les  plus  convenables  au  service  des  douanes,  ce 
rayon  pourra  être  étendu,  sur  une  mesure  variable, 
jusqu'à  la  distance  de  deux  myriamètres  et  demi  de  l'ex- 
trême frontière. 

Dans  toutes  les  localités  où  le  gouvernement  jugera  à 
propos  de  faire  ces  changements  A  la  démarcation 
actuelle  du  rayon  des  frontières,  ils  seront   déterminés 

Ear  un  tableau  indicatif  des  villes,  bourgs,  villages  et 
itiments  isolés  les  plus  voisins  de  la  nouvelle  ligne  de 
dômarc4ition,  et  que  cette  ligne  mettra  dans  le  rayon,  en 
suivant  les  Limites  de  leur  territoire. 

L'exécution  des  lois  et  règlements  de  douane  deviendra 
obligatoire  sur  toutes  les  parties  de  territoire  ainsi 
ajoutcVs  au  rayon  des  frontières,  à  l'expiration  d'un 
délai  de  quinze  jours  après  que  ledit  tableau,  adressé 
ofûcipllemenl  aux  préfets,  aura  été  publié  et  affiché  dans 
les  chefs-lieux  des  arrondissements  et  cantons  que  traver- 
sera la  nouvelle  ligne  de  démarcation. 

Art.  39.  Des  ordonnances  du  roi,  en  maintenant  les 
dispositions  de  la  loi  du  S2  août  1791  et  de  celle  du 
19  vendémiaire  an  YI,  qui  exemptent  de  la  formalité  du 
passavant,  pour  la  circulation  dans  le  ra^on  des  fron- 
tières, les  oestiaux,  poisson,  pain,  vin,  cidre  ou  poiré, 
bière,  viande  fraîche  ou  salée,  Tolaille,  gibier,  fruits, 


légumes,  laitage,  beurre,  fromage  et  objets  de  jardinage, 
lorsqu'ils  ne  font  pas  route  vers  l'étranger,  et,  dans 
tous  les  cas,  lorsqu'ils  sont  transportés,  aux  jours  de 
foire  et  marché,  dans  les  villes  de  la  frontière,  pour- 
ront : 

lo  Renouveler  on  modifier  toute  autre  disposition  des 
règlements  actuellement  en  vigueur,  qui  aurait  pour 
objet  de  régler  les  formes  et  l'emploi  des  passavants,  ou 
d'exiger,  avant  la  délivrance  de  ces  expécutions,  la  jus- 
tification de  l'origine  des  marchandises  de  la  classe  de 
celles  qui  sont  prohibées  à  l'entrée,  et  dont  l'admission 
est  réservée  à  certains  bureaux  par  les  articles  21  et  23 
de  la  présente  loi  ; 

2o  Déterminer,  suivant  la  nopulation  des  communes 
comprises  dans  le  rayon  des  frontières,  celle  où  il  sera 
permis  de  recevoir  en  magasin  et  de  réexpédier,  pour 
le  commerce  en  gros  ou  en  détail,  les  marchandises  dé- 
signées par  le  paragraphe  précédent,  en  soumettant  & 
la  vérification  des  préposés  des  douanes ,  les  magasins 
où  seront  reçues  lesdites  marchandises  et  les  pièces  justi- 
ficatives de  leur  extraction  légale,  soit  de  l'étranger,  soit 
de  l'intérieur; 

30  Régler  le  mode  d'exécution  des  articles  41  du 
titre  Xlli  de  la  loi  du  22  août  1791,  1  et  2  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  XI,  et  75  de  la  loi  du  30  avril  1806,  rela- 
tifs à  l'établissement  des  fabriques  dans  le  rayon  des 
frontières,  et  étendre  sur  les  magasins  où  seront  reçus 
les  produits  de  ces  fabriques,  la  surveillance  nécessaire 
pour  qu'elles  ne  puissent  mettre  en  circulation,  avec 
des  passavants,  aucune  marchandise  importée  fraudu- 
leusement dans  le  royaume. 

Art.  40.  Les  marchandises  de  la  classe  de  celles  qui 
sont  prohibées  à  l'entrée,  ou  dont  l'admission  est  réser- 
vée à  certains  bureaux  par  les  articles  21  et  23  de  la 
présente  loi,  seront  réputées  avoir  été  introduites  en 
fraude  dans  tous  les  cas  de  contravention  ci- après  in- 
diqués : 

10  Lorsqu'elles  sercnt  trouvées  dans  la  rayon  des 
frontières,  sans  être  munies  d'un  acquit  de  payement, 
passavant,  ou  autre  expédition  valante  pour  la  route 


»  , — ..^^   par  celle  qui  Lw«- 

duira  directement  au  premier  bureau  de  deuxième  ligne; 

2»  Lorsque  même  étant  accompagnées  d'une  expédition 
portant  l'obligation  expresse  de  la  faire  viser  à  un  bu- 
reau de  passage,  elles  auront  dépassé  ce  bureau  sans  que 
ladite  obligation  ait  été  remplie; 

30  Lorsque,  ayant  été  chargés»  sur  le  rayon  des  fron- 
tières et  amenées  au  bureau  ou  représentées  aux  préposés 
pour  être  mises  en  circulation  avec  passavant,  dans  les 
circonstances  où  les  règlements  permettent  ce  transport 
préalable,  elles  se  trouveront  dépourvues  des  pièces  jus- 
tificatives de  leur  extraction  légale  de  l'étranger  ou  de 
l'intérieur,  ou  de  leur  fabrication  dans  le  rayon  des 
frontières  ; 

40  Lorsqu'elles  auront  été  reçues  en  magasin  ou 
en  dépôt  dans  le  rayon  des  frontières,  en  contravention 
aux  ordonnances  du  Roi,  qui  désigneront  les  commu- 
nes où  ces  magasins  et  dépôts  pourront  être  établis,  sui- 
vant le  deuxième  paragraphe  de  l'article  39  de  la  présente 
loi,  et  caractériseront  ceux  qui  sont  interdits  comme 
frauduleux. 

Art.  41.  Les  marchandises  désignées  i  l'article  précé- 
dent et  réputées  introduites  à  défaut  d'expédition  qui  en 
légitime  le  transport  dans  le  rayon  des  frontières,  ou  sur  la 
quelle  on  ait  rempli  les  formalités  obligatoires,  seront  sai- 
sissables  à  quelque  distance  qu'elles  puissent  être  arrêtées 
dans  l'intérieur,  s'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  en 
bonne  forme  rédigé  par  les  préposés  saisissants  ; 

10  Qu'elles  ont  franchi  la  limite  du  rayon,  et  qu'ils 
les  ont  poursuivies,  sans  que  leur  transport  et  leur 
poursuite  aient  été  interrompus,  jusqu'au  moment  où 
ils  auront  atteint  et  arrêté  ce  transport  sur  les  routes 
ou  en  pleine  campagne,  on  jusqu'à  celui  de  l'introduc- 
tion des  marchandises  dans  une  maison  on  autre  bâti- 
ment, dans  le  cas  de  poursuite  prévu  à  l'article  36  du 
titre  Xlli  de  la  loi  du  22  août  1791; 

2»  Que  lesdites  marchandises  sont  dépourvues,  au 
moment  de  la  saisie,  de  l'expédition  qui  était  nécessaire 
pour  les  transporter  ou  faire  circuler  dans  le  rayon  des 
frontières. 

Art.  42.  Il  sera  établi,  sur  la  ligne   de  démarcation 
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du  rayon  des  fronliôres,  soil  dans  les  positions  conve- 
nables les  plus  rupprochées  de  cette  ligne,  en  dedans 
00  en  dehors  du  rayon,  de  nouveaux  postes  de  prépo- 
séi  des  ilouanes,  formés  do  bngadr-s  4  résidence  u\e 
ou  ambulantes,  lesquelles  seront  spécialement  chargée^ 
d'evcrcer  le  droit  de  poursuite  de  la  fraude,  suivant  les 
dispositions  de  larlicte  précédent. 

TITRE  V. 

RtfPMSSIOX  DE  LA  CONTREBAXDB. 

Art.  43.  Coi  eorrectionneU.—  Pena/i/ei.  Toute  impor- 
tation par  terre  d'objets  prohibés,  et  toute  introduction 
frauduleuse  d'objets  tarifés  dont  le  droit  serait  de  20  fr. 

Far  quintal  métrique  et  au-dessus,  donneront  lieu  à 
arrestali>m  des  contrevenants  et  à  leur  traduction  devant 
le  tribunal  correctionnel,  qui,  indépendamment  de  lacon- 
flscation  de  Tobjet  de  coiitr»- bande  et  des  moyens  de 
transport,  prononcera  solidairement  contre  eux  une 
amende  de  500  francs,  quand  la  valeur  de  l'objet  de  con- 
trebande nVxcédera  pas  celle  somme,  et,  dans  le  cas 
contraire,  une  amende  ^gale  à  la  valeur    de    l'objet. 

Art.  44.  Les  contrevenants  seront,  en  outre,  condam- 
nés à  la  peine   d'emprisonnement. 

An.  45.  Si  ces  importations  ou  introductions  ont  été 
commises  par  moins  de  trois  individus,  l'emprisonne- 
ment sera  d'un  mois  au  plus,  et  pourra  être  rédoit  à 
trois  jours,  lorsque  l'objet  de  fraude  n'excédera  pas 
10  mètres,  si  ce  sont  des  tissas,  on  cinq  kilogrammes 
si  ce  sont  d'autres  marchandises. 

Art.  46.  Dans  le  cas  où  elles  auraient  été  commises 
par  une  réunion  de  trois  individus  et  plus,  jusqu'à  six 
inclusivement,  l'emprisonnement  sera  d'an  an,  aa  plus, 
et  de  trois  mois,  au  moins. 

Art.  47.  Le  préveno  qui  n'aurait  pas  été  mis  en  arres- 
tation, sera  cité  k  comparaître  en  personne  devant  le 
tribunal  correclionnel  ;  la  citaiion  lui  sera  donnée  à 
son  domicile,  s'il  réside  dans  le  ressort  du  tribonal,  et, 
dans  le  cas  contraire,  elle  lui  sera  donnée  au  domicile 
du  procureur  du  Roi  auprès  de  ce  même  tribunal. 

Il  y  aura  trois  jours  au  moins  entre  celui  de  la  cita- 
tion et  celui  indiqué  pour  la  comparulion. 

Art.  48.  Si,  au  jour  fl^é,  il  ne  comparait  pas  en  per 
sonne,  le  tribunal  sera  teno  de  rendre  son  jugement. 

Art.  49.  Si  le  prévenu,  comparaissant,  il  y  a  lien 
d  accorder  une  remise,  elle  ne  pourra  excéder  cinq 
jours;  et  le  cinquième  jour  le  tribunal  prononcera,  par- 
tie présente  ou  absente. 

Art.  50.  Cai  prévôtaux.  --PénalUéi.  Seront  justiciables 
des  cours  pré%dtales  les  prévenus  de  toute  importiiion 
prohibée  ou  frauduleuse,  si,  éiant  à  cheval,  il  sont  au 
nombre  de  trois  au  plus  ;  et  si,  éUnt  à  pied,  ils  sont 
en  nombre  supérieur  à  six. 

Art.  51.  On  observera,  pour  Tarrestalion  et  la  pro- 
cédure, ce  que  prescrit  la  loi  du  20  décembre  1815 
relative  aux  cours  prévdtales.  Toutefois  les  procès- 
verbaux  réguliers  des  employés  des  douanes  auront  foi 
obligée  devant  ces  cours,  comme  devant  les  autres  tribu- 
naux, à  moins  qu'ils  n'y  ail  inscription  en  faux  décla- 
rée et  suivie  dans  les  formes  et  délais  voulus  par  la 
lot  du  9  floréal  an  VII.  Hors  ce  cas,  nulle  preuve  tesii- 
moniale  ne  sera  admise  contre  les  procès-verbaux  des 
employés. 

Art.  52.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  individus  dé- 
signés comme  prévenus  auxdits  procès-verbaux,  n'au- 
raunt  pu  être  arrêtés,  ces  procès  verbaux  ne  feront 
plus  foi  que  pour  faire  prononcer  la  confiscation  avec 
amende,  et,  encequi  touche  les  autres  condamnations,  ils 
ne  seront  considérés  que  comme  simple  plainte,  sur  la- 
quelle le  prévôt  fera  toutes  recherches  et  informations 
nécessaires. 

Art.  53.  Tout  fait  de  contrebande  de  compétence  pré- 
vôlale,  entraînera  :  !•  ta  conliscaton  des  marchandises 
et  de<  moyeiis  de  transport;  2»  une  amende  solidaire 
de  |,00»i  frau(*s,  si  l'objer  do  la  ronflscation  n'««xrt*!Je  pas 
r.'ltc  sommo,  ou  du  double  delà  vaUur  dis  obji-is  puu- 
Q^qtiés,  si  C(*Ue  valeur  ex  rod  1)1  OtHi  francs.  3o  un  empri- 
•onnen  ent  qui  ne  poura  être  moindre  d'un  an  ni  excé- 
der trois  ans. 

Art.  54.  Le  prévôt  sera  tenu  de  faire  d'office  toutes 
les  poursuites  iiéce^saires  pour  découvrir  les  entrepre- 
neurs, assureurs,  et  généralement  tons  les  intéressés  à 
ladite  contrebande. 

Art.  55.  CeuK  qui,  par  l'effet  de  ces  pourtaile^,  se- 


raient jugés  coupables  d'avoir  participé,  comme 

reurs,  comme  ayant  fait  assurer,  ou  comme  intéres- 
sés d'une  manière  quelconque,  il  un  fait  de  con' rebâti dr*. 
deviendront  solidaires  de  l'amende,  et  passibles  d»* 
l'emprisonnement   prononcé. 

lis  sergut,  en  outre,  déclarés  incapables  de  se  présen- 
tera la  bourse,  d'exercer  le«5  fondions  d'agent  de  change 
ou  de  courtier,  de  voierdans  les  assemblées  tenues  puur 
l'eleciion  des  commerçants  ou  des  prud'hommes,  #>! 
d'être  élus  pour  aucune  de  ces  fonctions,  tant  et  aussi 
longtemps  qu'ils  n'auront  pas  été  relevés  de  cette  inca- 
pacité par  lettres  de  Sa  Majesté. 

A  cet  effet,  le  procureur  du  Roi,  chargé  du  ministère 
public  près  la  cour  prôvôtale,  enverra  an\  procureurs 
généraux  près  les  cours  ro>aies,  ainsi  quà  tous  les  direc- 
teurs des  douanes,  des  extraits  des  arrêts  de  lacour  relatifs 
à  ces  individus,  pour  éire  affichés  et  rendus  publies  dans 
tous  les  auditoires,  bourses  et  places  d**  commerce,  et 
pour  élre  insérés  dans  les  journaux,  conformément  à 
rarlicle  457  du  Code  de  commerce. 

Les  dispositions  du  2»  et  3«  paragraphes  du  présent 
article  sont  apfdicabies  à  tous  individus  qui  auraient 
été  déclarés  coupables  d'avoir  participé,  soit  comme 
as  u reurs,  soil  comme  ayant  fait  assurer,  soit  comme 
intéressés  d'une  manii^re  quelconque  ,  à  d'*s  faits  de 
contrebande  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
tribunaux  correctionnels  ;  A  l'efiét  de  quoi,  les  procu- 
reurs du  Roi  près  lesdits  tribunaux  soient  tenus  de  diri- 
ger les  mêmes  recherches  et  poursuites  prescrites  aux 
prévôts  par  l'article  54.      . 

Art.  56.  Les  cours  nrévôtales  continueront  à  con- 
naître des  crimes  de  rébellion  et  de  contrebande  avec 
attroupement  et  port  d'armes,  précédemment  attribués 
aux  cours  spéciales. 

Art.  57.  Seront  également  justiciables  des  cours 
nrévôtales  les  préposés  des  douanes  préveons  de  for- 
faiture, comme  ayant  fait  eux-mêmes  la  contrebande, 
ou  s'étant  laissé  corrompre  pour  la  favoriser  ;  et  il  ne 
sera  pas  besoin  alors  de  l'autorisation  du  gouvernement 
|)our  leur  mise  en  jugement. 

Art.  58.  Les  crimes  prévus  par  les  deux  articles  pré- 
cédents seront  poursuivis,  jugés  et  punis  ainsi  qui»  \e 
prescrit  la  loi  du  âO  décembre  iK15  ;  et  il  sera  en  même 
leinp-  statué  sur  les  rondamnatioub  civiles  en  résultant, 
telles  que  confiscation,  amende,  dommages  et  intérêts. 
Art.  59.  An  moyen  des  présentes  dispositions,  le 
titre  III  de  la  loi  do  17  décembre  1K14  est  annulé. 

Art.  60.  Toutes  les  autres  lois  et  actes  du  gouverne- 
ment relatifs  aux  douanes,  encore  en  vigueur,  et  que  U 
présente  n'abroge  pas,  continueront  à  être  observés. 

TITRE  VI. 

RECHERCHI,  |>A!>(S   L'INTÉRIBUR,   DKS    IURaU?(MSIft    SOCS- 
TRAITES  AUX  nOL'A.^fSS. 

Art.  61.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  tissus  de  coton,  les  drapa  et  ca<imirs  de  fabrique 
étrangère  dont  l'introduction  est  prohibée  en  Fr&nce. 
seront  recherchés  et  saisis  dans  toute  Tétendue  do 
royaume. 

Art.  62.  Devront  en  conséquence,  les  préposés  des 
douanes,  en  se  fai.sant  accompagner  d'un  officier  muni- 
cipal ou  d'un  commissaire  de  police,  qui  sera  tenu  de 
se  rendre  4  leur  réquisition,  se  transporter  dans  le» 
maisons  et  endroits  situés  dans  tontes  les  villes  et 
communes  de  l'étendue  du  rsyon,  qui  leur  serait  indi- 
qués comme  recelant  des  marchandises  de  Tespéce  de 
c>>Iles  dénommées  en  l'article  61,  et  en  effectuer  U 
saisie. 

Art.  63.  Le  procès-verbal  qui,  à  moins  d'empêchement, 
sera  rédigé  au  domicile  même  de  la  partie,  df*vra  faire 
mention  :  !<>  de  la  désignation  des  marchandises  par 
poids,  nombre  et  nature  d»»s  pièces,  ou  par  mètres  s'il 
ne  8*a»tit  que  de  coupons  ;  i"  du  prélèvement  qui  s^-ra 
fait  d'écliantillons  sur  chaque  pi«ca  ou  coopons  ;  30  et  de 
la  mise  sous  enveloppn  desdiis  échani liions.  Cette 
enveloppe  sera  revêtue  du  cachet  de  l'offirier  public,  de 
celui  des  saisissants,  et  de  celui  de  la  partie,    h  m>itns 

2uVllo  ne  s'y  refuse,  ce  dont  le  prorc<^.verbal  fer  ut 
gaiement  mention.  Les  mêmes  cacheu  sertnt  appo>és 
en  marge  du  rapport  :  les  marchandises,  ensuite  em- 
ballées et  scellées  des^diu  cachets,  seront  transportées 
et  déposées  au  plus  prochain  burefta,  autant  que  les 
circonstances  pourront  le  permettre,  et  le  paquet  conte- 
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nant  les  échantillons  sera  immédiatement  transmis  an 
directeur  général  de  Tad  mini  s  (ration  des  douanes. 

Art.  64.  Les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  formes 
de  procéder  sont  imposées  dans  les  villes  et  endroits  de 
l'iotérienr  où  il  n'y  a  point  de  bureau  de  donaoes,  aux 
juyes  de  paix,  maires,  officiers  municipaux  .et  commis- 
saires de  police. 

Les  préfets  et  soas-préfet«  Teilleront  à  ce  qu'elles 
soient  exactement  remplies. 

Les  marchandises  saisies  dans  ces  communes  seront 
transportées  et  déposées  aux  chefs-lieux  de  Tarrondisse- 
ment,  et  les  échantillons,  ainsi  que  le  procès-verlial, 
seront  envoyés  au  préfet  du  département,  qui  les  traui- 
meltra  au  directeur  général  des  douanes. 

Art.  65.  Aussitôt  que  ces  procès- verbaux  et  échan- 
tillons lui  seront  parvenus,  le  directeur  g<^néral  des 
douanes  les  adressera  au  minisire  de  riniévieur,  qui 
fera  procéder  à  l'examen    desdits  échantillons  par  un 

J'ury  assermenté,  et  composé  de  cinq  nfgocianls  pris  dans 
a   classe  des   fabricants    et    manufacturiers  les  plus 
connus. 

Art. 
constatera  l'intégrité 
ceux  en  marge    du  rapport;  et,  l'examen   achevé,  il 
apposera  le  sien  sur  la  nouvelle  enveloppe. 

Art.  67.  Si  de  la  vérification,  ou,  en  cas  de  doute,  de 
Tabsence  des  preuves  de  nationalité  que  le  jury  est 
autorisé  à  exiger  des  parties  saisies,  il  résulte  que  les 
marchandises  sont  d'origine  étrangère,  le   directeur  gé- 


I  néral  des  douanes  d'après  le  renvoi  oaelui  aura 
*   ministre  de  l'intérieur  du  procès- verbal,  des    éci 


in.  66.  Avant    de  procéder  à  cet  examen,   le  jury 
Htatera  l'inléffrité  des  cachets  et  leur   identité    avec 


fait  le 
échantil- 
lons et  de  la  décision  des  membres  du  jury,  transmettra 
le  tout,  soit  au  préfet  du  dépar'cment,  si  la  saisie  a  été 
faite  dans  l'intérieur,  soit,  dans  le  cas  contraire,  au 
directeur  des  douanes  pour  lesdites  pièces  et  échantil- 
lons être  remis  par  eux  au  procureur  du  Koi  près  le 
tribunal  correctionnel  dans  le  ressort  duquel  le  dépôt 
des  marchandises  aura  été  affec'.ué. 

Art.  63.  Les  poursuites  seront  dirigées  par  le  procu- 
reur du  Roi,  et  les  délinquants  seront  condaronéis  à  la 
confiscation  des  marchandises  avec  amende  de  5^0  francs. 

Art.  69.  Lorsque  le  jugement  ^qui  aura  prononcé  ces 
condamnaiions  sera  devenu  définitif,  il  sera  procédé  à  la 
vente  des  marchandises,  à  charge  de  réexportation  ;  et 
à  cet  effet,  celles  qui  auraient  été  saisies  dans  l'intérieur, 
seront  envoyées  dans  le  bureau  de  douanes  qui  sera 
indiqué  par  le  directeur  ffénéral. 

Art.  70.  Dans  le  cas  ou  des  marchandises  qui  auraient 
été  saisies  comme  étant  d'origine  étrangère,  seraient 
reconnues  par  le  jury  provenir  réellement  de  fabrication 
française,  le  propriétaire  aura  droit  à  la  restitution  de 
tous  les  frais  auxquels  la  saisie  aura  donné  lieu,  et  en 
outre  à  une  indemnité,  qui  sera  de  1  p.  O/o  par  mois 
de  la  valeur  de  »es  marchandises,  à  compter  du  jour 
de  la  saisie  jusqu'à  celui  de  la  remise.  Ladite  valeur 
sera  fixée  par  le  jury  vérificateur  dans  le  procés-verhal 
même  de  son  expertise. 


TABLEAU  N-  1. 


MARCHANDISES    AUXQUELLES    LE  DÉCRET    DU  8  FÉVRIER    1810  A  ÉTÉ    APPLIQUÉ^  ET  DONT    LES    DROITS 
PRimTVS  DOIVENT  ÊTRE  RÉGULARISÉS,  AUX  TERMES  DE  L'ARTICLE   6  DE  LA  PRÉSENTE  LOI. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Absinthe,  herbe. 

Alquifoux. 

Garance  verte. 

Graphite  (mine  de  plomb  noire). 

Noirs  de  terre  et  de  fumé*  communi. 

Oreanette. 


Orobe  (Graine  d'). 

Sanguine  (si  elle  est  sciée  en  crayons,  V.  Crayons) 

Sarre  tte. 

Sénevé  (graine  de  moutarde). 

Souffre  en  canons. 

TuUe. 


SECnON  II. 


Acide  muriatîque  (esprit  de  sel). 

—  nitrique  (esprit  de  nitre,  eau- forte). 

—  sulfuriqne  (esprit  de  soufre  on  huile  de  vitriol). 
Aes-ustum  ou  cuivre  brûlé. 

Agaric  de  méléie. 

Aloës  (Suc  d'). 

Alun  brûlé  ou  calciné. 

Ambre  gris. 

Antimoine  cru. 

Antimoine  préparé,  soit  en  régule  on  autrement. 

Arsenic  (acide  arsenieux). 

Asphalte  ou  bitume  de  Judée. 

Azur  de  roche  fin,  ou  lazulite. 

Barbotine  ou  semen-eontra. 

BeU'Oin. 

Bétel  (Feuilles  df). 

Beurre  de  Saturne. 

Bézoard. 

Bleu  de  Prusse,  on  prussiate  de  potasse. 

Bol  d'Arménie. 

borax  brut  ou  gras. 

—     pur:fié  et  raffiné. 
Golamine  blanche  ou  pompholyx. 
Cantliarides. 
Cardamome. 
Carm  n  fin  et  commun. 
Castoréum. 
Cendres  vertes  et  bleues,  autres  que  celles  de  cobalt. 

Cloportes. 
Colle  de  poisson. 
Contra-Yerva. 


Costus  d'Arabie. 

Crème  ou  crisUil  de  tartre. 

Eaux  médicinales  et  de  senteur. 

Encre  de  la  Chine. 

Esprits^  (V.  Huiles,  Acides  ou  Alcool). 

Essences  ou  quintessences.  (V.  Huiles). 

Garance  sèche. 

—        moulue. 
Ginseng. 

Girofle  (Feuilles  de). 
Guy  de  chêne. 
Glu. 
Huile  ambrée. 

—  d'aois. 

—  de  bergamote. 

—  de  guïJLC, 

—  de  lavande. 

—  de  marjolaine. 

—  de  Rhodes. 

—  de  romarin  et  autres  semblables. 

—  de  sandaraque  (de  tbuya). 

—  de  sassafras. 

—  de  jasmin  et  autres  fleurs. 

—  de  cacao,  ou  beurre  de  cacao. 

—  de  laurier. 

—  de  m^cis. 

—  de  paliiia-christiy  ricin  OU  castor. 

—  de  palmes. 

—  de  piffuons. 

—  d'asphalte  (bitume  liquide). 
^     de  i^trole  (idem). 
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H^racinthe  (Pierres  d'). 

Ins. 

Ivoire  (RAçnres  d').) 

Jalap  (Racine  de). 

Jalap  (Sac  de). 

Joncs  et  cannes  non  montées. 

Landannm  liqaide  et  porifié. 

Manne. 

Massicot. 

Mercnre  ou  ar^^ent  vif. 

Moelle  et  vessie  de  cerf. 

Mosc. 

Myrobolans  confits. 

Nai^te. 

Nard  indien. 

Nitre  on  salpêtre  (Beurre  de). 

Noirs  d'Espagne,  d'ivoire,  d*oi  et  de  cerf. 

Noix  de  coco. 

Opium. 

Os  de  cœur  de  cerf. 

Outremer. 

Papier  de  la  Chine. 

Pierres  arméniennes. 

Ràpures  de  cornes  de  cerf. 

Réclisse  (Suc  de). 

Safran. 

Safrannm. 


Salep  et  Sagou. 

Salsepareille. 

Sang  de  bouc  on  bouquetin. 

Scammonée  (Racine  de). 

Scammonée  (Résine). 

Schenante  (caille  de) . 

Séné  en  feuilles,  follicules  ou  grabeaa. 

Serpentaire  (Racine  de). 

Sirop  de  Kermès. 

Sorbec. 

Soufre  (Fleur  de). 

Stil  de  grains. 

Succin. 

Tamarin  (frnit). 

Tamarin  confit  ou  gourre. 

Térébenthine,  pAte  commnne. 

—  de  Venise,  de  Chio  on  de  soleil. 

Trochisqne  d*agaric. 
Tnrbith  (racine). 
Vermeil  (couleur). 
Vermillon. 

Vernis  de  toute  sorte. 
Vert-de-gris  de  toute  sorte. 
Vert  de  montagne. 
Yeux  d'écrevisse. 
Zédoaire. 


Crayons. 


i 


simples 


composés. . 


SECTION  m. 

Marehandùei  daiU  les  drotli  ont  été  ipéeialemenî  fixés ,  par  exception  aux  réglée  appliqnéet 

aux  eectione  préeédentee, 

Anis  étoile  ou  badiane 60  fr.  les  100  kilogr . 

Anis  vert 35  — 

Asnr  en  poudre ,  safre  et  smalt •  30  — 

Baumes  ou  résines  bensolques 10  —  par  kilogr. 

Blanc  de  baleine comme  cire  blanche  non  ouvrée. 

Calebasse  (fruit) 35  fr.  les   100  Idlogr. 

Cinabre 150  — 

Civette It3  —  le  kilogr. 

en  pierre  noire,  en  pierre  d'Italie,  ardoises  et  pierres  dures  \ 

ou  argiles  schisteuses f    -,    ,      «im  «!««. 

en  sangumes  sciées  ou  terres  ferrugineuses : i     »  «r.  les  iw  «logr. 

et  autres  simplement  sciées / 

pastels  de  toutes  couleurs \ 

dits  fiçon  Conté |  50  ^ 

et  tons  autres  de  fabrique 60  ^ 

••....     comme  garance. 

/  de  girofle 900  fr.  les  100  kilogr. 

'    de  cannelle 100  —  le  kilogr. 

d'aspic \ 

de  cade,   de  cédria,  d'oïcède  (ou  de  genévrier) >  comme  huile  de  lavande. 

de  genièvre , ) 

de  citron  et  d'orange 4  fr.  le  kilogr. 

de  fenouil comme  huile  d'anis. 

de  rose 100  fr.  le  kilogr. 

de  muscade comme  huila  de  maeis. 

de  soufre comme  acide  sulfnrique. 

de  térébenthine  et  térébenthine  liquide S5  fr.  les  100  kilogr. 

de  graisses  grasses IS             ~ 

d*ohve  commune 14              ^ 

de  tartre  ou  potasse  liquide comme  potasse. 

d'olive  fine  et  d'amanaos S5  fr.  les  100  kilogr. 

d'millettes  ou  de  pavot  blanc  ou  noir 90             — 

de  noix  et  de  faine 15              ^ 

comme  leuri  huiles. 


Essaye. 


à  Tusaffe  de 
la  méaecine< 
et  des  arts. 


Huiles r 


Comaatibloi.. 

\Ues  (d').... 

Lapis  antalis comme  anules . 

Mercure  précipité  et  sublimé  doui  et  corrosif 150  fr.  les  100  kllofr. 

Miel......... S5              - 

Orpiment,  orpin  et  réalgar comme  adde  arsénieni 

bmtes 500  fr.  les  100  kilor. 

700               — 


Plumes  de  ( r»»^ {  apprêtées! 


P*niw      îpetilei {  ^™^* *^ 


apprêtées 300  — 

Poivre  à  queue  ou  enbèbes •  comme  poivre. 

Ras  ou  ronas comme  garance. 

Régule [  ^1^  Vénus!  I!  !  !!.!!!!!!!!!.*!!  i  !!!!!!!.!!.*!!  i  !  i  !  !  !  i  !!!!!!.  i  *  !  i!  !  !  '  I  comme  antimoine  préparé. 

Roeaaii  dea  ladw  ou  rotins 50  fr.  les  100  kilogr. 


(Chambre  des  Dépuiés.J         SECONDE  RESTAURATION.         [9  mars  18l6.'J 


481 


Sassafras 

Schenante  ou  jonc  odorant 

Sel  anmioniac,  sans  distinction  d'origine r 

Sels  non  prohibés  comme  sait  : 

Sels  d'Epsom 

—  daobas  et  de  Glaaber 

—  d'oseille 

~   de  Satnrne,  de  tartre,  de  seignette • 

Sels,  huiles  on  esprits  volatils  de  corne  de  cerf,  de  succin  et  de  vipère. 
Spode 


Sncre  de  lait  (sel  de  lait) 

Substances  végétales ,  principalement  f  5*?"*®? û' •  ' j'iî 

destinées  à  la  pharmacie,  non  dé-  \  5^"  ®'  bnndiUes 

nommées  en  la  présente  loi ,  ni  en  \  i,^2^^^t'  Vli  *  " !  V  "  -1*1 

celle  da  17  décembre  1814 ,  et  qui ,  {  J}««»  herbacées  et  feuilles 

antérieuremeu  t,  étaient  omises   au  1 5,    .f*  \ v/  : » 

tarif  ou  frappées  de  droits  plusfai-  fV?*^  t**®?  confits)...  ..., | 

blés  que  ceuTci-contre. [  £"®^'  «''**"?  ®*  capsules  séminales { 

^  \  Mousses,  uchens  et  champignons 

Tartre  brut 

Terres,  bols,  argiles,  ocres  et  schistes  propres  aux  arts,  non  autrement  dénommés  dans 
la  présente  loi 


comme  gingembre, 
et  paille  de  schenante. 
3  fr.  le  kilogr. 


70  fr.  les  100  kilogr. 

200  — 

comme  noir  d'ivoirn. 

c.  sacre  (erré  blanc. 

20  fr.  les  100  kilogr. 
100  — 

150  - 

30  — 

40  — 

35  - 

15  - 

comme  potasse. 

2  fr.  les  100  kilogr. 


TABLEAU  N«  2. 


MARCHANDISES  QUI  n'ONT  PAS  ÉTÉ  ASSUJETTIES  AU  DÉCRET  DU  8  FÉVRIER  1810,  ET  DONT  LA  TAXE 
D'ENTRÉE,  n'ayant  ÉTÉ  MODIFIÉE  PAR  AUCUNE  DISPOSITION  POSTÉRIEURE,  DOIT  ÊTRE  MISE  EN  RAPPORT 
AVEC  LES  AUTRES  FIXATIONS  DU  TARIF,  CONFORMÉMENT  A  L'ARTIGLE  7  DE  LA  PRÉSENTE  LOI. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Aétite  ou  pierre  d'aigle. 

Ail. 

Aimant 

Allumettes. 

Amiante. 

Bitumes  autres  que  ceux  dénommés. 

Bois  de  buis. 

Bruyères  à  faire  vergeltes. 

Garrobe  ou  carrouge. 

Cobalt  (Minerai  de). 

Cornes  do  ce^f  et  snack. 

Craie,  alana  ou  tripoli. 

Dents  de  loup. 

Ecailles  d'ablettes. 

Emeril. 

Escajoles. 


Amadou. 

Amidon . 

Antale. 

Argent  faux  en  masses  ou  lingots. 

—  battu,  tiré  ou  laminé. 

—  filé  sur  fil. 
Armes  blanches. 
Arsenic  (métal). 
Batiste  et  linon. 
Blanc  (fard). 
Bottes  de  bois  blanc. 
Calebasses  ou  courges  vidéoB. 

Caractères  d'imprimerie  en  langue  française. 

—  —  en  langues  étrangères. 

Gardes  à  carder. 
Champignons  secs  (de  table). 
Chanaelles  de  suif. 
Choucroute  et  tous  légumes  en  sauce. 
Cire  à  cacheter. 

—  à  gommer. 

—  à  souliers. 
Cobalt  (métal). 

Colle,  sauf  celle  de  poiison^ 
Cornichons  confits. 
Couperose  blanche  et  bleue. 
Couperose  vertei 

T.  XVI. 


Ferret  d'Espagne. 

Fil  d'étoupes  simples. 

FUn. 

Graines  grasses. 

Groison. 

Hématite. 

Légumes  secs  (pois,  fèves  et  féveroles,  haricots  et 
lentilles). 

Marc  de  roses  en  chapeaux. 

Nattes  de  paille  de  jonc,  de  batlin,  de  roseaux,  ot 
d'autres  plantes  et  écorces. 

Os  de  sèche. 

Pierres  à  aiguiser. 

Pierre-ponce. 

Pierres  de  touche. 

Presle  (Feuilles  ou  liges  de/. 


SECTION  U. 


Crins. 

Cristal  de  roche  non  ouvré* 
Dégras  do  peaux. 

Duvet  de  cygne,  d*oie  et  de  canard. 
Ecorces  de  citron  orange  et  bergamolte. 
Edredon. 
Email  brut. 
-^     ouvré. 
Encre  à  écrire. 

—      à  imprimer  et  en  taille  douce. 
Epingles  blanches,  jaunes  et  noires. 
Faïence  et  poterie  de  ^rès,  y  compris  les  pipes* 
Farine  ou  gruau  d'avoine. 
Fil  de  ploc. 
Fleurs  artificielles. 
Fromages. 

Fruits  de  table,  frais,  salés  ou  en  sauce  séclic 
tapés. 
Fruits  à  Teau-de-vie. 
Graisse  de  cheval  (dite  d'huile). 
Gypse  cristallisé. 
Huîtres  marinées. 
i^brcassites  brutes. 
Morilles  ou  mousserons. 
Moules  de  boutons  en  bois  seulement. 
Moutarde. 
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Or  faQ](  on  baires  on  lingou. 
---     bs^Uu  tiré  o«  laminé. 

—  filé  sar  Ql. 
Oayrages  de  çalmesi  de  jonc  et  de  paille. 

—  d'oder. 
Pain  d*épice. 

Parchemin  neuf,  travaillé,  bandes  comprises. 
Pâte  d'amande  et  de  pignons. 
Peaax  de  chiens  de  mer  et  antres  phpqnes  non  dé- 
nommés. 

Peaux  d*oie  et  de  cygne  apprêtées  ponr  éventails. 
Peigne^  d'écaillé. 

—  d*ivoire  et  billes  de  billard* 
Pierre  à  fen. 
Pinceaox  de  poils  Qns. 

-^     antres  que  poils  fins  et  de  cheyeux.  (V.  Broi- 
ierie.) 
Pinmes  à  écrire  brates. 

—  à  Ut.  Yitriol  blanc. 
Poil  de  chàyr«  filéi  —      robifié,  calcaotbom,  colcotl|ar. 


Poils  on  soie  de  porc  et  de  sanglier. 
Pommades  de  tontes  sortes. 
Pondre  à  pondrer. 

—  de  Chypre. 

—  de  sentear. 
Ronge  (fard). 

Salpêtre,  sanf  la  restriction  existante. 
Savonnettes. 
Sirops  non  dénommés. 
Tapisseries  façon  de  Bioxelles. 

— >  avec  or  et  argent. 

—  peintes. 

—  autres  que  celles  ci*dessns. 
Toile  de  crin  ot^  rapatelle. 
Truffes  fraîches. 

—  sèches. 
VéUn. 
Visnaffe  on  bisnaqne. 


SECTION  III. 

Marchanditit  dont  Ut  droits  ont  été  ipéeialemetU  fixét  par  exception  aux  règles  appliquées  aux  secti&ns 

précédentes. 

Argent  fin,  battn,  filé  ou  laminé 30  fr.  le  Idlommme. 

Alpisse,  mil  ou  millet ^ comme  eseaijoles. 

Fanons  de  baleine  coupés  et  apprêtés 60  fr.  les  100  Idlogr. 

Bougie  de  blanc  de  baleine commecire  blanche  dut. 

Boutargue  et  caviar comme  poisson  de  mer. 

Bimbeloterie :•*".•*: : :•  ^^tt  actuel. 

Bismuth  ou  étain  de  glace. '......! ', comme  étain. 

Boites  et  (abatiàres  d^  carton  et  de  papier • . . ., SÛO  fr.  les  iOO  Ulogr. 

/  de  fil,  de  poil  de  lapin,  lièvre  et  chèvre 200             — 

Bonneteries  non  profai-i  de  fitoselle  et  fleuret 300            — 

bées j  de  soie 1,ÎOO             ^ 

i  de  castor ,...,...., 400            — 

f  jaune  ouvrée 50             — 

Ci" blanche (JK''**;::;::;:::::::::::::;:;:::::::::     S      z 

\  (crasse  de) comme  cire  janno. 

Confitures,  dragées  et  bonbons 100  fr.  les  100  Idlogr. 

Cordages  de  chanvre  et  de  crin  fy  compris  les  filets  pour  la  pèche) droit  factuel. 

Cordages  de  jonc,  de  tilleul,  de  battin  et  d'herbes 5  fr.  loi  tOO  l^ilogr. 

Corail  non  ouvré 90  — 

(brutes  et  sabots  de  bétail ,'. 1  — 

préparées  ou  ébauchées,  soit  rondes  ou  plates S5  — 

en  feuillets  transparents droits  actuels. 

Couvertures  de  nlocs  et  autres  basses  matières 50  fr.  les  toà  kilogr. 

Couvertures  de  laine  et  de  soie droits  actuels* 

{battus*  laminés  ou  fondus  en  barres \ 
chevilles  et  plaques  pour  verdets [  80  fr.  les  100  kilofr. 
de  tréfilerie  non  polis  (excepté  les  corps  métalliques  jaunes)..; 
fil  de  Uiton  noir  pour  la  fabrication  des  épingles droit  actuel. 

Îd'or  fin 800  fr.  le  kilogramme, 
d'argent  fin l 100  — 

d'or  et  d'argent  faux S5  — 

Défenses  de  licorne  (narval)  et  d'hippopotame 5  ~ 

Éponges tfiZ^'T;:::::::::;//;/;;/;/;;;;;;/";;.:::;::::::;::::::  ^"^i^^^*^- 

Etain  en  fenilles  et  balto ',..., .° 60  fr.  les  tOO  kilofcr. 

Etoffe,  de  .oie.  g«e.  m«ly  etc.. j 't^ircSmA"'""' 

Fil  de  cuivre  propre  à  la  broderie comme  or  faux  tiré. 

Fils  de  lin  et  de  chanvre,  sauf  celui  d'étoupes, [*'filircom'*lé\V*"**' 

Glaces  et  miroirs  de  SiS  millimètres  et  au-dessous , '  40  fr.  les  100  kilogr. 

Gazettes  et  journaux comme  librairie. 

Habillemoott  vieux ^ « .  •  J .    droit  actuel. 

Jais  travaillé t f  comme  grains  de  verre . 

•'  i     à  mercene  commune. 

Kamine  mâle • . ,  comme  huile  d'asphalte. 

ftA^^  (en  planches droit  actuel. 

"^•® I  ouvré 40  fr.  les  100  kilogr. 

Livres  imprimés  à  l'étranger,  on  toutes  langues,  à  Pexception  des  contrefaçons tS  — 

Mercerie  comn^une 100  — 

Munition,  de  gnerre (  "T.ïlJcf Xtf*""" 

(battu,  en  feu^tes 30  fr.  rbectogramme. 

trait,  battu,  co  paillettes  et  clinquant 10  — 

filé  oufll  4*or 10  -- 

Orge  perlé  ou  mondé ...«•^ droit  aauel. 
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PaiUes  de  fer  et  d'aoier • comme  limailles. 

/  feux. , 3  fr.  par  kilogramme. 


/d'or  et  d'argent.. {fllî^v/.v.v;::!;;;:;;;;;;;:;:;;:;;;  ^ 

I  (sans  mélange.. 

Passementerie  et  liston-l  de  soie <  (  d 


V Ï6 

<  I  a'or  et  d'argent  fin 25 

(  mêlée (  d'or  et  d'argent  faux  et  de  toutes 


nerie  comme  franges,!  ^ _ 

S alonSf  cordons,    cor-1  (aiflres  matières  (1) ]     g  ^ 

onnets ,  tresses,  san-/  de  filoselle  on  flearet. % j 

^les,  lacets ,  torsades,  ]  /  écni  et  d'étonpe,  sans  aucun  degré  de  blanchiment     80  fr.  par  luO  kîlogr. 

jarretières,  aiguillettes,!  de  fil.  ...,••  ]  blaao  on  mélangé  de  blanc 120  — 

etc f  V  teint  en  tout  ou  en  partie 160  -<- 

de  lainA  f  pure  où  mêlée  de  fil  de  chèyre 120  -^ 

^^^    •"•  Iteinte. 159  — 

^mélangée  de  fil,  de  laine  ou  de  poil 150  — 

Pàtes  d'Italie,  vermicelle  et  semoule  comprise  .*,, . , i « .  % . « • 20  — 

Plumes  à  écrire  apprêtées , 120  — 

po«^« ( ''^clSSÏîér  """" 

Régule  d'étain  on  jovial... . • , , com.  antimoue  préparé. 

fde  soie  sans  mélange,  y  compris  ceux  de  velours, 800  fr.  par  100  Idlogr. 
de  fil  à  jour,  imitant  la  dentelle 500  — 

de  filoselle,  de  laine,  de  fil,  et  mélangés] )  comme    passementerie  , 

Sangles  de  toutes  sortes • )     suivant  l'espèce. 

Soies  brutes  ou  en  écheveaux. . . , «•  •  « < droits  actuels. 

So«seno«au> , ('*7rl„rî;Sl*A.'"'™" 

Tapis  de  soie  ou  mêlés  de  soie , droit  actuel. 

Thon  mariné  et  tous  poissons  dans  l'huile 100  fr.  les  100  Idlogr. 

Tombac  non  ouvré « comme  oiç  fanx  en  lingots 

Autour *  •  •  •  •  1 

Bistres.  Voyez  Couleurs  préparées , 

Calamit  verus  on  amarus , , , 

Cendres  de  bronze.  Voyez  CotUeurs  préparées 

Ciment ^ ^ 

Dibidivi ^ . .  ^ . , 

Epines  anglières  ou  aspini. . .  ' 

Garouilles • « , , . 

Parfums  non  dénommés [  Dénominations  suppn— 

Herbe  de  maroquin...... ••^••<****^***^* •••••«  •«^•^^.^ «t^%**<<'i%-<k«M--«i'*t\    ^^^  comme  incorrftc- 

Huile  de  gland »! f     tes  ou  formant  double 

Laque  colombine  sèche.  Voyez  Laque  préparée  •  ^  •  % • (      eg^oi , 

Laque  liquide.  Voyez  Laque  préparée 

Laque  de  Venise.  Voyez  Couleurs  au  ouwages  de  tabletUrie, 

MaUierbe , 

Noir  de  teinturier  et  de  corroyeur.  Voyez  CotUeurs  apprêtées. 

Pourpre  naturelle  et  factice.  Voyez  Couleurs  préparées 

Rodon  ou  Redon , 

Vert  de  vessie.  Voyez  Couleurs  préparées ....,.«  ^ 

Vei-Cabouli 


TABLEAU  N*»  3. 

CLASSEMEI^T  DES  MARCHANDISES  QUI«   A  L'ENTIUÊE,  SONT  ASSUOETTIES  AU  SIMPLE  DROIT  DE  BÂUNCE    DR 
COMMERCE  ,  TEL  QU'l^  EST  ÉTAB^  PA]^  l'ARTICU^  13  Q|E  I^A  PRÉSENTE  LOI . 


SECTION  PREMIÈRE. 

Marchandises  qui  payeront  au  poids,  à  raison  d*un  franc  par  quintal  métrique. 


Agaric  amadouvier,  improprement  appelé  éponge. 
Armuca  ou  marc  d'olives. 
Autruche  (Poil  et  duvet  d*)* 
Avelanèdes  ou  valanèdes. 
Bourdaine  (Ecorce  de). 
Baies  de  genièvre. 
Baies  de  myrtille. 
Bourres  ou  plocs  de  toute  sorte. 
Bourre  de  lune  et  de  poils  de  chèvre  de  toute  sorte. 
Bulbes  de  fleurs. 
Caractères  d'imprimerie  (vieux). 
Cartons  gris,  ou  pâte  de  papier. 
Castine. 

Cendres  à  l'usaffe  des  manufaotoras,  sauf  oeUes  spé- 
cialement tarinées. 


Chardon  à  drapier  et  à  bonnetier. 

Cheveux. 

Coquillages  de  mer,  tels  que  monle,  etc. 

Cons  ou  oauris. 

Cuivre  en  flacons  pour  les  monnaies. 

Echantillons  de  gants  et  de  bas  de  soie. 

Ecorce  d'aulne. 

Ecorce  de  grenade. 

Ecorce  on  brou  de  noix. 

Feuilles  de  houx,  de  noyer,  do  myrte  et   antres  pro 

près  &  la  teinture  ou  aux  tannenes. 
Fil  de  linon  et  de  mulquinerie. 
Galles  légères,  entières,  concassées  ou  pulvérisées. 
Garoa  on  thymélée  (Racine  de).  ^ 

Gande. 


(1)  Le  coton  excepté,  à  cause  de  ta  prohibition. 
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Gene&iroUe. 
Gomones  d'Europe. 
Graines  de  pâturage. 
Graine  de  pastel. 

de  coton. 

de  garance. 
Graine  de  sapin. 

de  trèfle. 

de  jardin . 
Graisses  non  dénommées. 
GraTelle  (lie  de  yin  sécbée). 
Héliotrope. 
Jais  hrnt. 

Jas  de  limon  et  de  citron. 
Laines  non  filées. 

Lichens  sans  apprêt  autres  ^e  cenx  tarifés. 
Lie  de  \in. 

Lierre  (Feuilles  et  branches  de). 
Mine  de  fer  brute  ou  lavée,  et  tous  minerais  non  dé- 
nommés au  tarif. 
Manganèse,  périgneux  ou  pierre  de  mangayer. 


Nerfs  de  bœuf  et  d'autres  animaux. 

Oreillons. 

Os  de  bœuf,  de  vache  et  d'autres  animaux. 

Pastel  on  goède. 

Peaux  en  vert  et  salées,  et  peaux  sèches  ea  poil,  aanf 
celles  de  bœuf,  de  vache  et  de  cheval. 

Peaux  passées  et  préparés  pour  parchemin. 
.  Pierres  savonneuses. 

Poils  en  masse,  et  non  filés,  de  lapin,  de  lièvre,  ea»- 
tor,  chameau,  bouc,  chèvre,  chevreau,  etc. 

Poils  de  chien,  même  fiJés. 

Redoul  (Feuilles  de). 

Roseaux  ordinaires  et  roseaux  à  Tusago  dos  toilerie». 

Soie  (Semence  de  vers  à). 

Soie  en  cocons  et  bourres  écrues. 

Soufre  brut  ou  vif. 

Spath. 

Suie  de  cheminée. 

Talc. 

Verre  ou  talc  do  Moscoviè  et  mica. 


SECTION  U. 
Marchandites  qui  payeront  au  poidë  à  ration  de  50  centimu  par  quintal  métrique. 


Beurre  frais  ou  fondu. 

Eaux  minérales,  sauf  le  droit  sur  les  bouteilles. 

Farines. 

Gibier  de  toutes  sortes. 

Grains. 

Lard  frais. 

Légumes  verts  de  toutes  sortes. 

Œufs  de  volaille  et  de  gibier. 

Osier  en  bottes. 

Pain  et  biscuit  de  mer. 


Pains  ou  tourtanx  de  navette,  lin,  colza,  etc. 

PlAtre  à  bâtir. 

Plants  d'arbres 

Pobsons  frais  d'eau  douce. 

Présure. 

Rognes,  coques,  raves  on  résures  de  morue. 

Son  de  toutes  sortes  de  grains. 

Tan  moulu. 

Viande  fridche. 

Volaille. 


SECTION  III. 
Marehanditei  qui  payeront  au  poidi^  à  raiion  de  10  centimei  par  quintal  métrique. 


Argile  ou  terre  anglaise. 
Boules  de  terre. 

Cailloux  â  faïence  ou  â  porcelaine. 
Carreaux  do  pierre. 
Cordages  et  câbles  usés. 
Derle  ou  terre  de  porcelaine. 
Drilles. 

Ecorces  de  tilleul  pour  cordages. 
Bois  à  tan. 

Ecorces  de  chênes  et  autres  â  faire  tan. 
Engrais  (ce  qui   ne  s'entend  que  des  matières  ani- 
males ou  \égéto-animales,  sans  autre  destination). 
Foin,  fourrage  et  toute  herbe  de  pâturage. 
Groisil  ou  vert  cassé. 


Mâchefer. 

Paille  de  blé  et  d'autres  grains. 
Pavés,  même  piqués. 
Pierres  A  bâtir. 

Pierres  de  chouin  brutes  ou  même  taillee>,  «ans  être 
polies. 
Pierres  &  plâtre. 
Pouaiolane. 
Terre  de  marne. 
Terre  â  pipe. 
Tourbes. 

Warechs,  algues  et  goémons. 
Marc  de  raisin. 


SECTION   IV. 
Objett  qui  payeront  au  poidt  dee  droite  epéeiaux. 

Poudre  d'or,  or  et  platine,  en  masse,  en  lingots,  en  barres,  brûlé«  vieux  galons,  bijouK 
cas«é<i ,  elc • »  i5c.  par  hectogramme 


Argent  en  masse,  lingots,  brûlé,  vieux  galons,  argenterie  cassée,  etc. 
M^°n*>« (d'aîièm 


5 

»    I  — 

»    1    par  kilogramnie. 


SECTION  V. 

Marehandiete  qui  payeront  au  nombre  ou  à  la  tneture. 

Bateaux,  barques,  canoU  et  autres  bâtiments  hors  d'état  de  servir »  ftSc  le  tonneau  de  mer. 

Bois  morrain  et  douvain »  10     le  mille. 

Fauin«vid«...{î-j~-^;f:::;::::::;:::;;::;:;;:;;"^  :  ÎSlTo.ll.ZS"  "' 

Peaux  de  rastor  et  de  rats  musqués ,    5    U  pièce. 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapiu  de  toute  «^spm»  ei  couleur,  non  apprùico^ «    1         — 

SECTION  VL 

A  la  râleur,  à  raison  «Tun  pour  eent, 

!  D'histoire  naturelle,  y  compris  les  coquillages. 
De  curiosités,  momies,  vioilles  armures,  meubles  do  Boule,  otr. 
D'arts.  —  Bromes  et  marbres  antiques,  tableaux  sans  cadres. 
V  Numismatiques,  médaille,  pierres  Hntiques. 
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TABLEAU  N«  IV. 


dont  les  droits  doirent  être  applignès  à  des  imités  nouTOlles,  soit  parce  qu'ils  sont 
actuellement  fixés  à  la  yaleur,  sans  nécessité ,  soit  parce  que  l'unité  adoptée  pour  les  droits 
d'entrée  n'est  pas  celle  adoptée  pour  les  droits  de  sortie,  et  vice  versa. 


DÉNOMINATIONS 
DES   MARGSAIIOISES 

telles  qu'elles  se  trouvent  au  tarif 

actuel ,  sauf  rectification  au 

tarif  à  publier. 


Alpagartes,  souliers  de  corde 

—  ordin.,  par  toutes  les  frontières 

—  en  table 


DROITS   ACTUELS 


CONVERSION  DES  DROITS  CI-CONTRE. 


D*ElfTRÉB. 


1  fr.  id. 
balance. 

id. 

id. 

id. 


-*  .2 


id. 


id. 
id. 


droit  de  balance, 
id. 


ATirons  et  rames  de  bateau 

,/       à      ten  bûches 

o'  brûler,  {en  fagots 

'en  brin,  grume^de  pin  et  sapin 

ou  équarri . .  {d*autre  espèce 

en  solides,  poteaux, 'en  pin  et 

cherrons  et  cour>V  sapin... 

bes,  au-dessus  de  8> 

centimètres  (3  pou-\  d'autre 

ces}  d'épaisseur ...  ;  espèce. 

ien  planches  e^madrlers  de  8 

'  centimètres  et  au-dessous.. 

Mâts  de  Taisseau  dans  les  cas 

déterminés 

Pièces  de  rechange  dans  les 

^  mômes  cas 

en'  perches 

en  echalas 

en  éclisses 

feuillards 

de  buis 

ébénisterie.  marqueterie,  tablett. 

\^\ouvrés  en  boissellerie 

Balais  de  millet^  de  bouleau  et  autres, 

communs 

Bambous 

Bâts,  selles  grossières 

Bateaux  et  nacelles  de  rivières 

Bâtiments  de  mer  en  état  de  servir. . . 
Briques,  tuiles  et  carreaux  de  terre.. 
Cartes  géographiques. 

S  gris  ou  pMe  de  papier....... 
en  feuilles,  titra  «m  «4u  ei-arrit. 
—        à  presser  les  draps 
Chapeaux  de  crin 

!de  bois  et  de  chenevettes, 
par  les  seules  ouvertes  à 
leur  sortie 

!  d'extraction,  dite  pierre  à  chaux. 
^**^*°®®|préparéep'stuc^iment 

Chiens  de  chasse 

Coques  de  coco 

Corail  ouvré  non  monté 

f  première  classe.  \ 

corne,  en  feuiUeM     fefSlS.diWrenU.  droit,. 

(  quatrième  classe; 


DE  SORTIE, 


POUR 

l'entrée. 


A  fr.50  la  douz.jdroit  de  balance.        15  c. 

M  ff.  par  2  dé-, 
7  fr.  80  le  mille.)    partements.    /droit  actuel. 

idroit  de  balancée 
30  fr.  le  cent.  Vpar  les  autres.  '        id. 


35  c.  le  mille. 

5  pour  0/0. 

25  c.  le  mille. 

2  fr.  04  le  quint. 

30  fr.  id. 

15  pour  0/0. 

6  p.  0/0. 

ii  p.  0/0. 
50  C.  la  pièce. 

10  p.  0/0. 

2  1/2  p.  0/0. 

75  e.  bBlIleniMk. 

5  p.  0/0. 
droit  de  balance. 

48fr.96. 

48  fr.  96. 
2  fr.  50  la  douz. 


droit  de  balance. 

socle  met. cube. 

30  id. 

balance. 

50  c.  pièce. 

balance. 

15  p.  0/0. 


transparents. 


id. 
différents  droits, 
id. 
id. 
id. 

id. 


id. 

id. 

5  p.  0/0. 

id. 


Crêpes  de  soie 

I  Diamants  non  montés •«... 

Epiceries  non  dénommées 

Estampes ... 

Forces  à  tondre  les  draps 

Fournitures  d'horlogerie,  non  montées, 
à  la  grosse  et  par  pièces  séparées*. 

Habillements  neufs,  ornements  d'église. 

Horloges  en  bois. 

Piano  de  forme  carrée  et  verticale 

Orgues  d'église 

Harpes  et  clavecins. 

Tous  autres  dénom.  au  tarif  actuel 
Ceux  non  dénommés 


1 
l 


0. 

B 


Limailles 


9  fr.  ht  pièce. 

balance. 

10  p.  0/0. 

15  p.  0/0. 
1  fr.  20  le  quint. 

10  p.  0/0. 
15  p.  0/0. 

10  p.  0/0. 
300  f.,  400  f.  pièce 

11  p.  0/0. 

30  f.,  48  f.  pièce. 

différents  droits, 

13  p.  0/0. 


4  p.  0/0. 
4  p.  0/0. 
4  p.  0/0. 
4  p.  9/0. 

4  p.  0/0. 

5  p.  0/0. 

droit  de  balance. 

id. 

1/2  p.  0/0. 

droit  de  balance. 

prohibé. 

Balance. 

id. 
prohibé. 

id. 

1  p.  0/0. 

droit  de  balance. 


différents  droits. 

13  c.  le  quintal. 

15  id. 

balance. 

balance. 

balance. 

balance. 

1  fr.  le  quintal. 

{2  fr.  le  quintal. 
0  balance. 

id. 

id. 
3  fr.  pièce. 

balance, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 

25  c. 

25. 

10 
10 

15 


15     . 
1  fr. 
50   c. 

5 

25 

25 

S    fr. 

25  c. 

tableau  no  2. 

art.  s. 

4  fr. 

25  c. 

20  fr. 

droit  actuel. 

20  fr. 

20 

1 

2  fr.  50. 

.  1 

iMii-4r»ltli|ip. 

50  fr. 

25   c. 


S 

10 

10 

10 

droit  actuel. 


pocn 

LA  SORTIE. 


2   c. 

1  fr. 

50  C. 

5  fr. 
10  c. 

40 

50 
prohibé. 

23  c. 

prohibé. 
2  fr.  50 
10  fr. 


1 

2 
10 

2 

50  c. 

25 

5  c. 

1  fr. 

5  c. 
25 

régime  act. 

25  c. 

25 

prohibé. 

prohibé. 

2  fr. 
5  c. 


10 
15 
15 
13 
50 


UNITÉS 

sur  lesquelles 

portent  les  nouveaux 

droits. 


comme  bols  de  tabletterie. 


la  paire. 

le  mille  en  nombre. 

le  cent  en  nombre. 

id. 

le  stère. 

le  cent  en  nombre. 

le  stère. 

id. 

id. 

id. 

les  100  m.  de  long. 

la  pièce. 

.  le   stère, 
le  mille  en  nombre. 

id. 

les  mille  feuilles. 

le  mille  en  nombre. 

les  cent  kilogr. 

id. 

id. 

le  cent  en  nombre. 
-  id. 
la  pièce, 
par  tonneau  de  mer. 

id. 

le  mille  en  nombre. 

les  100  kilogr. 

td. 

id. 

id. 

la  pièce. 

l'hectolitre. 

les  100  kilogr. 

id. 

id. 

la  pièce. 


10  fr. 

droit  actuel.] 

id. 
1  fr. 


art.  17  de  la  loi. 


ic. 
40 
20 

30 
15 
50 
10 


I    le  kilogramme, 
les  104  feuillets. 

[U  pièM  ■'nsMiit  pai  41  ■. 

l'hectogramme.^ 


300  fr.     \      25  c.       i      les  100  kilogr. 
seront  traités  comme  outils  en  fer  rech.  d'acier. 


30  fr.  5  c.       I     le  kilogramme, 

comme  l'étoffe  principale  dont  ils  sont  formés 


brute ,  à  l'exception  des 

tieaux  de  lièvre  et  dei 
apin,  et  pour  l'entrée? différents  droits.] 

seulement  des  peaux  de' 
rats  musqués  et  castor. 


art.  4. 

droits  act. 

M*  ftatlir.T. 

droits  act. 
id 


5  c. 
1  fr. 

1 

1 


la  pièce, 
id. 
id. 
id. 


le  ao*du  droit  d'entrée  sans  fract. 
seront  traités  comme  leurs  analogues, 
comme  leurs  minerais. 

2  1/2  p.  100 pour]  ,  _ 

les  sauvagine8,(  droit  act.Ie  5«  des  droiU  d'entrée  sans  flract 

balance  pour  \ 
les  autres.      ^ 
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DÉNOMINATIONS 
DES  MARCHANDISES 

(•lies  qu'elles  se  trouvent  au  tarif 

actuel,  sauf  rectification  au 

tarif  à  publier. 


DROITS  ACTUELS 


D'ESlTRis. 


i  apprêtées,  mais  non  cou- 
pées et  cousues  pour 
vêtenents  •> 

Pennes  ou  peines  et  corons  de  laine  > 

de  fiLde  coton,  etc 

Perles  fines  et  pierres  précieuses  ou) 

fines  non  montées,  sauf  les  diaiùantsl 

qui  sont  spécialement  tarifés..  •  »....] 

Perruques *.*.. 

Pieds  d*élan 

Pierres  de  choin,  polies  en  cheminées. 

—     à  feu 

Quincaillerie  en  outils  de  cuivre  ou  lai-) 

ton  pour  les  arts  et  métiers «.) 

Ruches  à  miel 

ide  Lemnos  ou  sigillée., 
rouge,  ou  rouge  d'Idde. . 
rubriqtie  à  faire  crayons 
Verres  en  bouteilles  et  fioles  pleines. 

Vipères  vivantes  ou  sèches 

/Minerai  ou  pierres  calaminaires.. 
l  Calamine  grillée  et  pulvérisé  ou 

Zinc<    non i. 

/Métal  formé,  en  masse  ou  lingots. 

\  laminé i 

Chicorée  moulue . .  •  •  » ' é . . . . 


différents  droits. 


balance. 


(de  pierre... 


Mercerie. 


Meules  è 
Mottes  à 


Chiques,  billes  ougollilles]de  marbres. 

(d'agate  i.... 

/Dière....i 4.>.. 

[cidre,  poiré  et  verjus 

lEauxHde'Tie  autres  que  le  vin 

iRhttm,  ratk  et  tana 

Liquides. •<  (devin 

ivinaigre&4  (de  bière 

f  (de  cidre  et  poiré, 

(Vendangefe << «.... 

iMoût....! 

Marbres  etjnon  poli,  soit  brut  ou  sbié.. 
alb&tres.ipoli,  soit  écié,  taillé,  sculpté 

fine I 

Vne  liste  arrêtée  par  le  mi- 
nistre  des  finances  indiquera 
les  objets  ou  matières  de  fa* 
bricatton  variable»  qui  doi- 
vent être  rangés  sous  les 
dénominations  de  mercerie 
fine  et  de  mercerie  oom* 
mune. 

En  soie  et  filoselle,  y  Com- 
pris les  mouchoirs 

taillaDdier i... 

brûler ., 

Ouvrages  d'or  bijoutehej  or  ou  platine» 
et  d'argent  ,\Joaillerie.|en  argent. . . . 
même  ceux  (en  or,  platine 

au    poinflon/orfévrerie]  ou  vermeil., 
de  France. .  (en  argent. ... 

Ouvrages  en  plerres(*"2;il««  en  or  et 

et  perles  fausses.)    "f?"*" ••!•:• 

dites  de  composi-iS?"*^*"  '"'  '"•* 
iloQ  ^       Itaux  communs  ou 

V   non  montées.. . . 

Ouvrages  en  cuirs  et  en  peaux  de  tou- 
tes sortes,  maroquinées,  vermssc^es 
ou  autrement  apprêtées,  ce  qui  com- 
prend la  cordonnerie  sans  exception, 
etc..  sauf  les  harnais  qui  sont  parti- 
culièrement Urifés  à  la  sortie 

!  blanc,  de  toutes  sortes 
gris. noir,  bleu  ci  brouillard.. . 
rayé  pour  musique 

ParapIttleselparasols.jJJ  ■Jj*-,;;^;; 

•)  /au  tanin(  fiimplemeni  tannées  ..... 
^l  ou  ]  corroyé  s  de  toutes  sortes 
^1    cuirs,   (ffras  ou  «ecs 

||à  la  ehaut|mégie .  |  Jp.Jji;!;  •^^/Jf 

a)ou  peaux  (c|,gmo|g(i^, !.*!i!!!.' 

vernissées 


DE  SORTIE. 


balance. 

1  fr*  pièce, 
fr.  sole  cent, 

2  1/î  p.  0/0 
4  f^.  08  le  quint. 

omise. 

balancB. 

Id. 

id. 

id. 

Il  fr.  le  cent. 

iù  tt.  id. 

balance. 

5  fr. 

50. 
20  p.  0/0. 
i&  p.  0/0. 

id. 

id. 
i5f.  les  i68  litres, 

6  id. 
prohibées. 

id. 

comme  le  vin 
10  c.  le  litre«  ]  a  fr.  le  muid. 
(comme  le   vin. 
les  3/3  des  droits  du  vin. 

id. 
60»  le  cent,  cube 


balance* 

prohibées,  exo. 
celles  de  coton. 

balance. 

id. 

td. 

id. 

1  t>-  0/0. 

4  fr*  60  le  quint 

balance. 
Id. 
Id. 
Id. 
td. 

prohibé. 

id. 
balance. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
balance. 

id. 

id. 


12  id. 
i%  p.  O/O. 


M 

^.maroquinées,  ou  peaux  do  Turquie 
Ai  \    de  toutes  couleurs 


12  f^.  24  le  ktl. 

différents  droits. 

balance. 

12  p.   0/0. 

1/2  p.  0/0. 

10  p.  0/0. 
It  fr.  24  le  kilo. 

I  p.  0/0. 


5  Pi  0/0. 


prohibés. 


•I  tr.  10  le  quint 

36  fr.  72  id. 

1»  p.  0/0. 

2  fr.  pièce. 

71  c.  pièce. 

prohibées. 

Id. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 


CONVERSION  DES  DROITS  CI-GONTRE. 


POCR 

l'entrée. 


POUR 
LA  SORTIE. 


cmTfis 

sur  lesquelles 

portent  les  nouvesitt 

droits. 


droits  act.  le  10*  des  droits  d'entrée  sans  fir. 

I 

comme  la  matière  dont  elles  dérivent. 


soc. 

droit  actuel, 
id. 


comme  marbre  brut. 


tableau  n«  2. 


s  c. 

8 

10 


4    t. 


l'hectogramme. 

la  pièce, 
le  cent  en  nombre. 

les  100  kilog. 


sera  traité  comme  quincaillerie»  outils  pur  acier 

1  fr.      I      25  c.        la  pièce, 
comme  bol  d'Arménie, 
comme  sanguine, 
comme  ocre. 


15  c. 
droit  actuel. 

10C. 

Sfr. 

5  C.  (*) 
50 
20 
10 
15 
20 

6fr. 

S 


1  c. 
1  fr. 

2 

1 

50  e. 

28 
28 

25    , 

28 

28 

48 
10 


comme  eau-àe-vlede  vin. 


art.  8. 

28  c. 

40  flr. 

comme  levin 

1 

48  c. 

2 

18 

moitié  des  droits  sur  le  vin 
les  2  tiers  des  dr.  sur  le  vin 


balance. 
1  tt»  80  le  quint 


1 


omise, 
id. 
id. 

1/2  p.  0/0. 
1/2  p.  0/0. 

I  p.  0/0. 
4  p.  0/0. 

1/2  p.  0/0. 


droit  de  balance. 


4^2  p.  0/0. 


1  et  1  1/2  p.  0/0. 

f   p.  0/0. 

droit  de  balance. 

id. 

id. 

id. 


9  fr. 

4 
200 


C. 

4 

tt. 


E 


ar  litre  du  contenu. 

e  cent  en  nombre. 

les  cent  kilogr. 

id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
id. 
id. 
^hectolitre, 
id. 

lliectolltre. 
id. 
id. 
id. 


les  400  ktiogr. 
id. 
id. 


mme  l'espèce  de  soierie  dentelle  est  formée, 
it  iM4raflt  lu  inÊLttmtm.  La  pièce. 


actuels. 
48  c. 
20  fr. 

40 

40 

9 


80  C. 

4  fr. 

80  0. 

80 
48 


comme  bijouterie. 


id. 


2fr* 


pnkiMtiM  Nil. 


150  fr. 

80  fr. 
comme  pafi 
droit  actuel 
id. 


I 

1 
1 


0/0. 

o/o. 

0/U. 


prohibées. 


baldoce. 
4  p.  0/0. 


I  0. 


50 


4  fr. 

80  C. 

er  blanc. 
40  C. 
8 


2fr. 


le  mille  en  nombre, 
rhectoffranme. 

id. 

id. 


tes  400  kilogr. 


kd. 


M. 

td. 

la  piêci». 
id. 


les  400  kilogr. 


(*)  Le  zino  destiné  aux  fabriques  de  laiton  ne  payera  que  comme  mineral^sauf  gtrentie. 
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GHAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENGB  DE  M.  LÀlNÉ. 

Comité  secret  du  il  mars  1816. 

Le  procèS'Verbal  du  comité  eecret  du  '7  mars 
efit  lu  et  adopté. 
Un  membre  (M.  le  marquis  de  BloMevIUe) 

lit  une  prooosition  tendante  à  faire  poursuivre 
les  auteurs  ae  la  dilapidation  des  ^^^JOfiOO  francs 
de  rentes,  tirés  de  la  caisse  d'amortissement  pen^ 
dant  Vinterrègne» 

Un  second  membre  (M.  Rolland)  lit  une  propo* 
sition  tendante  à  supplier  le  Roi  de  faire  présetl- 
ter  un  projet  de  loi  pour  régulariser  le  règlement 

SroTisoire  qui  paralyse  la  franchise  du  port  de 
ïarseille,  et  pour  rendre  à  la  chaiiibre  de  com* 
merce  de  cette  ville,  et  à  toutes  les  chambres  de 
commerce  du  royaiime,  leurs  anciennes  attribu- 
tions. 

Ces  deux  propositions  seront  développées  dans 
le  comité  secret  du  13  mars. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  la  pro* 
position  de  M.  Piquet  relative  a  la  présomption 
de  mort  pour  les  militaires  absents . 

M.  Deloanoy  (1  ).  Messieurs,  la  proposition 
soumise  h  l'examen  de  la  commission  centrale 
dont  j'ai  Thonneur  d'être  aujourd'hui  l'organe,  a 

Sour  objet  de  provoquer  une  loi  qui  abrège  Icd 
élais  fixés  par  le  Gode  civil,  pour  autoriser  les 
présomptifs  Héritiers  des  militaires  à  se  faire  en- 
voyer en  jouissance  provisoire  des  biens  de  ces 
derniers,  à  la  charge  de  donner  caution ^  pbur 
sûreté  de  leur  administration,  lorsque  ces  mili- 
taires, après  avoir  rejoint 'l'armée,  ont,  depuis 
deux  ans  ou  davantage,  cessé  de  paraître  à  leur 
corps,  et  n'ont  pas,  depuis,  donné  de  leurs  nou- 
velles, soit  qu'avant  de  partir  ils  aient  laissé  une 


conservation  de  la  fortune  des  absents,  en  même 
temps  qu'elles  déterminent  les  droits  de  leur 
famille  et  ceux  des  tiers . 

Il  n'ignore  pas  non  plus  que  les  militaires  qui, 
chaque  jour,  sont  exposés  a  verser  leur  sang  pour 
la  défense  de  leur  pays,  ont  été  bien  justement 
l'objet  de  la  sollicitude  particulière  du  législateur; 
mais  il  a  pensé  que  ces  fois,  bonnes  dans  des  temps 
ordinaires,  sont  insuffisantes  après  les  funestes 
événements  qui  ont  déchiré  le  sein  de  notre  mal- 
heureuse patHe,  et  moissonné  par  milliers  la 
jeunesse  française. 

Votre  commission  a  donc  dû  examiner  à  la 
fois  si  les  lois  particulières  aux  militaires ,  et 
celles  relatives  auk  absents  en  général,  contien- 
nent des  dispositions  dont  Texécution  assure  con- 
venablement les  droits  de  tous  les  intéressés,  ou 
s'il  est  utile  d'y  suppléer  par  uhe  loi  nouvelle^ 

Gette<  question  lui  a  paru  facile  à  résoudre;  elle 
B  d'abord  reconnu  que  les  lois  particulières  aux 
militaires  sont  :  la  loi  du  11  ventôse  an  11,  celle 
du  17  fructidor  suivant,  celle  du  16  brumaire 
an  Y,  et  le  chapitre  ¥  du  livre  I«%  titre  11,  du  Code 
civil. 

La  première  de  ces  lois  se  borne  à  déterminer 
les  mesures  qui  doivent  être  prises  pour  les  suc- 
cessions échues  à  un  défenseur  de  la  patrie,  pen- 
dant son  éloignement  de  son  domicile. 

La  loi  du  17  fructidor  an  11  porte  seulement  que 


(1)  Le  rapport  de  M.  Delaunay  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 


les  dispositions  de  celle  du  11  veUtôdé  j^i^écédent 
sont  applicables  à  tout  citoyen  attaché  aux 
armées. 

Celle  du  6  brumaire  an  Y  contient  des  disposi- 
tions plus  étendues  ;  elle  ordonne  la  formation 
d'un  conseil  officieuic  pour  la  défense  gratuite  des 
procès  des  défenseurs  de  la  Uatric. 

Elle  suspend,  à  leur  égard,  totite  prescription, 
expiration  de  délais,  ou  pérclnplion  d'iUstance, 
pendant  le  temps  qu'elle  déterminé. 

Elle  porte  que  les  jugetnents  contre  eux  pronon- 
cés ne  peuvent  donner  lieu  au  décret,  ni  à  la 
dépossession  d'aucun  de  leubs  iiiiméUbles,  pen- 
dant les  même  délais. 

Bile  porte  même  qu'adbun  jugëmetit  ne  peut 
être  misa  eiiécution  sur  leurs  meubles^ dti'àutant 
que  la  partie  poursuivante  aura  fourni  tlhe  cau- 
tion solvable  de  rapporter  le  cas  échéant. 

Elle  met  enfin  les  propriétés  des  défenfeedfs  dé 
la  patrie  soUs  la  surveillance  spéciale  des  agents 
et  adjoints  municipaux  de  chaqiie  cottimude. 

m j. — '  --^  qui  para' '  ^^'" 

s  cru  devc 

, qui  puisse 

térêt  que  présente  la  proposition  de  iiolre  hono- 
rable collègue,  M.  Piquet  que  Vous  avfei  déjà  prise 
en  considération,  et  sur  laquelle  vous  devez  pren- 
dre une  détermltliition  déflnitive. 

Il  en  est  de  même  des  dispositiohs  ëotitëhilëd 
au  chapitre  Y,  du  livre  1",  titre  U,  dh  Gode 
civil;  elles  se  bornent  à  détermine^  par  qui  et 
comment  doivent  être  dressés  les  actes  de  Pétat 
civil  des  militaires,  hbl-s  du  tehritoire  frailjjais. 

O'ést  donc  dans  le  titre  IV  dU  même  livré,  rela- 
tif aux  absents  en  général,  que  voire  commission 
a  dû  chercher  la  solution  ue  la  question  qui  noiis 
occupe. 

Après  avoir  altentivement  médité  toutes  ses 
dispositidtis,  elle  a  remarqué  que  le  tégislateUt^ 
s'est  attaché  à  distinguer  le  cas  où  l'absent  avait 
eu  la  précaution  de  donner  une  procuration  pour 
régir  ses  affaires,  de  celui  où  il  n'avait  {las  pt^is 
ce  soi  il  i 

Dans  le  premier  cas,  Ift  loi  ëtigé  qu'il  se  soit 
écoulé  quatre  années  depuis  le  départ  de  Tabsent , 
ou  depuis  ses  dernières  tioûvelles  ;  et  dans  le  se- 
cond cas,  dix  années,  avant  que  les  pt^éôomptlfs  hé- 
ritiers de  cet  absent  puissent  se  poui'voir  devant 
les  tribunaux  pour  faire  déclarer  l'absence: 

Elle  exige  en  outre  qu'il  soit  fait  une  enquête 
solennelle^  et  (Ju'il  se  soit  éceulé  tin  nouVeati 
délai  d'une  arinéé  ërttre  le  jugement  qui  a  or- 
donné l'enquête  et  celui  de déclat-atiôn dabôencë. 

Ces  délais,  et  les  autres  précautions  prises  par 
la  loi,  pour  conserver  les  intérêts  des  absente,  léa 
concilier  avec  ceux  de  leurs  familles;  et  avec 
les  dt-oils  des  tiers  intéressés,  ont  parli  à  votl*ë 
commission  avoit  été  puisés  dans  la  nature  même 
des  choses,  et  être  conformes  aux  règles  d'une 
sage  circonspection,  dont  il  est  prudent  de  tié 
pas  s'écarter,  dans  l'état  de  doUte  où  Ton  peut 
être  fort  longtemps  sur  l'existence  d'un  Individu 
qui  s'est  absenté  de  son  domicile,  et  qui  ne  donttë 
pas  de  ses  nouvelles. 

Car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  dans  rfelac- 
titude  des  principes,  tant  qu'un  absent  n'a  pas 
atteint  Tâge  de  cent  ans,  qui  était  considéré,  par 
la  loi  romaine,  comme  le  terme  le  plus  long  de 
la  vie  de  l'homme,  il  n'est  légalement  présumé 
ni  vivant  ni  mort. 


vivant. 
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S'il  laisse  au  contraire  s'écouler  un  certain 
nombre  d'années  sans  donner  de  ses  nouvelles, 
on  ne  peut  se  persuader  qu'il  ait  assez  oublié  shs 
rapports  de  famille,  d'amitié  et  d'intérêt  pour 
que  leur  interruption  absolue  ne  doive  pas  être 
attribuée  à  des  causes  extraordinaires,  parmi  les- 
quelles sa  mort  vient  naturellement  se  placer. 

Alors,  comme  l'a  dit  l'orateur  du  gouvernement 
qui  a  présenté  au  Corps  législatif  le  titre  du  Gode 
civil  relatif  aux  absents,  «  s'élèvent  deux  pré- 
«  somptions  contraires  :  l'une  de  la  mort,  par  le 
a  défaut  de  nouvelles,  l'autre  de  la  vie,  par  son 
«  cours  ordinaire;  la  conséquence  juste  des  deux 
«  présomptions  contraires  est  l'état  d'incertitude. 

«  Les  années  qui  8*écoulent  ensuite  rendent 
c  plus  forte  la  présomption  de  la  mort;  mais  il 
c  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  est  toujours  plus  ou 
«  moins  balancée  par  la  présomption  delà  vie; 
«  et  si,  à  l'expiration  de  certaines  périodes,  il  est 
«  nécessaire  de  prendredes  mesures  nouvelles,  elles 
•  doivent  être  calculées  d'après  les  différents  de- 
«  grés  d'incertitude  et  non  pas  exclusivement  sur 
<  l'une  ou  l'autre  des  présomptions  de  vie  ou  de 
«  mort.  » 

Bn  faisant  l'application  de  ces  principes  géné- 
raux à  la  position  où  se  trouve  en  France  une 
foule  de  familles  intéressantes,  votre  commission 
n'a  pas  balancé  à  reconnaître  que  la  législation 
actuelle  est  insuffisante,  qu'il  est  du  devoir  du 
législateur  d'y  suppléer  par  de  nouvelles  disposi- 
tions qui  viennent  au  secours  des  familles  des 
militaires,  qui,  particulièrement  dans  les  campa- 

gnes  de  1813  et  1814,  ont  disparu  de  leur  corps  et 
ont  on  ne  peut  constater  ni  le  décès  [ni  l'exis- 
tence. 

Malgré  l'espèce  d'incertitude  légale  qui  rigou- 
reusement suDsiste  toujours  sur  la  vie  ou  la  mort 
d'un  absent,  tant  que  rune  ou  l'autre  n'est  pas 
prouvée  et  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  cent  ans  de- 
puis l'époque  de  sa  naissance,  pourrait-on  refu- 
ser de  convenir  que,  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe; presque  tous  les  degrés  de  probabilités  se 
réunissent  pour  donner  au  moins  la  conviction 
morale  que  les  militaires  faisant  partie  de  l'ar- 
mée pendant  les  campagnes  de  1813  et  1814,  et 
qui,  depuis  deux  ans  ou  davantage,  ont  cessé  de 
paraître  à  leur  corps  et  de  donner  de  leurs  nou- 
velles, ont  véritablement  payé  le  dernier  tribut  à 
la  nature? 

Toutes  les  causes  de  mort  n'onl-elles  pas  as- 
siégé ces  malheureuses  victimes  de  l'insatiable 
ambition  de  l'être  odieux  qui  naquit  pour  deve- 
nir le  fléau  de  l'humanité,  et  qui  trop  longtemps 
fit  peser  sur  la  France  et  sur  l'Europe  entière 
le  noids  de  son  affreuse  oppression  ? 

Peut-on  croire  que  ceux  qui  ont  échappé  à  la 
fureur  des  combats,  à  l'intempérie  du  climat,  aux 
épidémies  qui  ont  dé<olé  nos  armées,  au  dénù- 
ment  absolu  de  tous  les  secours  et  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  l'existence,  ne  se  soient  pas 
empressés  de  donner  des  consolations  à  leurs  fa- 
milles, en  leur  faisant  passer  de  leurs  nouvelles, 
aussitôt  qu'ils  en  ont  eu  la  possibilité? 

Peut-on  croire  qu'insensibles  au  plaisir  de  re- 
voir leur  patrie,  et  de  se  retrouver  au  sein  des 
objets  de  leurs  affections  les  plus  chères,  ceux  qui 
étaienttombés  au  pouvoir  de  I  ennemi  aient  négligé 
de  revenir  dans  le  pays  qui  les  a  vus  naître,  en 

Ï)rofitant  du  bienfait  de  la  paix  que  nous  devons  à 
a  sagesse  du  légitime  souverain,  rendu,  pour  la 
seconde  fois,  à  nos  vœux  et  à  notre  amour? 

Non  :  bientôt  deux  années  se  sont  écoulées, 
depuis  que  Louis  le  Désiré  nous  a  n^cbnciliés,  la 
première  fois,  avec  tous  les  peuples,  et  que,  par 


la  stipulation  des  traités,  toutes  les  puissances  se 
sont  engagées  à  se  rendre  les  prisonniers  qu'elles 
avaient  respectivement  faits;  maintenant,  que  ces 
stipulations  ont  reçu  leur  exécution,  il  serait  bien 
dinicile  de  se  dissimuler  qu'il  ne  reste  qu'un  bien 
faible  espoir  de  revoir  un  jour  ceux  qui  ne  sont 
pas  encore  rentrés,  et  qui  n^ont  pas  donné  de  leurs 
nouvelles. 

Après  des  événements  aussi  extraordinaires,  il 
est  évident  que  les  mesures  législatives  jugées 
bonnes,  pour  les  temps  ordinaires,  sont  insuffi- 
santes pour  Pinstant  présent. 

Mais  celle  proposée  par  notre  honorable  collè- 
gue est-elle  de  nature  à  être  adoptée?  Satisfait- 
elle  suffisamment  aux  besoins  du  moment? 

Votre  commission  a  pensé  que  la  seconde  de 
ces  deux  questions  est  susceptible  d'une  profonde 
méditation,  qu'il  serait  sans  doute  à  désirer  qa*on 
puisse,  sans  inconvénient,  donner  par  une  loi 
nouvelle,  aux  familles  des  militaires  qui  ne  re- 
paraissent pas,  des  facilités  pour  faire  constater 
le  déc(^s  de  ceux  de  leurs  membres  qu'elles  ont 
infailliblement  eu  le  malheur  de  perdre;  mais 
elle  a  en  môme  temps  pensé  que  te  gouTerne- 
ment  seul,  saisi  d'une  foule  de  renseignements  et 
de  matériaux  utiles  pour  faire  une  bonne  loi  sur 
cette  matière,  était  plus  à  portée  qu'elle  de  trai- 
ter convenablement  cette  question  et  qu'il  lui  suf- 
fisait d'appeler  son  attention  sur  cet  objet  essen- 
tiel dont  on  lui  a  assuré  qu'il  s'est  déjà  occupé, 
I»our  être  certain  qu'il  s  empressera  d'apporter 
e  remède  au  mal,  autant  que  la  chose  est  pos- 
sible. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  première;  elle 
se  renferme  uniquement  dans  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue,  qui.  comme  vous  le 
savez,  tend  à  faire  abréger  de  deux  années  dans 
le  cas  où  l'absent  n'a  pas  laissé  de  procuration, 
et  de  huit  années  dans  te  cas  où  il  en  a  laissé  une, 
les  délais  après  l'expiration  desquels  la  loi  per- 
met aux  présomptifs  héritiers  des  absents  de  se 
{pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  déclarer 
'absence  et  se  faire  envoyer  en  jouissance  provi- 
soire de  leurs  biens,  en  donnant  caution  pour  sû- 
reté de  leur  administration. 

Votre  commission  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer 
en  faveur  de  cette  mesure  qu'il  lui  a  paru  utile  et 
même  très-urgent  d'adopter.  Elle  ne  vous  dissi- 
mulera cependant  pas  que  deux  objections  lui 
ont  été  faites  par  un  de  ses  raembres,aux  lumières 
duQuel  nous  rendons  tous  hommage. 

L  une  consiste  à  dire,  que  c'est  dans  la  guerre 
de  Russie,  qui  a  commencé  en  1812,  que  nos 
armées  ont  éprouvé  les  désastres  inouïs  qui  font 
sentir  le  besoin  du  nouvelle  loi  ;  que  nous  som- 
mes maintenant  en  1816  ;  que  conséquemment 
les  quatres  années  que  le  Code  civil  exige  pour 
autoriser  les  familles  des  absents  à  agir  pour  faire 
déclarer  l'absence,  sont  sur  le  point  d'expirer,  et 
que  par  cela  seul,  il  devient  inutile  de  provoquer 
une  loi  pour  abréger  ce  délai. 

L'autre,  qu'il  faiit  bien  se  donner  de  garde  de 
porter  atteinte  aux  droits  dont  l'exercice  est  ga- 
ranti à  chaque  citoyen  par  la  loi  ;  que  lorsqn  un 
militaire,  avant  de  partir  pour  l'armée,  a,  sous 
Pempire  de  la  législation  existante,  donné  à  une 
personne  de  son  choix  une  procuration  pour  n^ 
gir  ses  biens,  il  a  dû  croire,  parce  que  la  loi  le  lui 
assurait,  que  pendant  dix  années  aucun  autre  in- 
dividu, sous  prétexte  de  son  absence,  no  pourrait 
s'immiscer,  contre  sa  volonté,  dans  ses  affaires  ; 
il  a  dû  croire  que,  pendant  re  délai  de  dix  an- 
nées, personne  ne  pourrait  s'attribuer  une  portion 
de  ses  revenus,  et  qu'il  serait  fondé,  à  son  retour 
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à  en  demander  compte  à  son  porteur  de  pouvoirs; 
tandis  que  si  la  proposition  de  notre  nonorai)le 
collègue  était  convertie  en  loi,  les  présomptifs 
h(>ritiers  de  ce  militaire  seraient  fondés  à  retenir, 
à  leur  proHt,  d'anrès  le  Gode  civil,  soit  les  quatre 
ciaquièmes,  soit  les  neuf  dixièmes  de  ses  revenus, 
suivant  que  son  absence  se  serait  plus  ou  moins 
longtemps  prolongée,  ce  qui  lui  paraîtrait  con- 
traire à  la  justice  et  blesser  les  règles  du  droit. 

La  première  de  ces  objections  n*a  nullement 
arrêté  votre  commission,  car  s'il  est  vrai  que  la 
guerre  contre  la  Russie  a  commencé  en  1812,  il 
est  vrai  aussi  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  la 


retraite  de  Moscou,  qui  a  eu  lieu  h  la  fin  de  1812, 
mais  encore  dans  celle  de  Dresde  et  de  Liepsick, 

3ui  ne  sont  arrivées  qu'en  1813,  que  les  pertes 
e  nos  armées  ont  été  immenses  :  or,  depuis  la 
dernière  de  ces  époques,  il  ne  s'est  écoulé  que 
deux  années  et  quelques  mois  ;  si  la  loi  proposée 
par  notre  honorable  collègue  est  adoptée,  les  fa- 
milles des  militaires  qui  ont  eu  le  malheur  de 
périr  à  cette  douloureuse  époque,  pourront  dès 
ce  moment  agir,  tandis  qu'elles  seraient  obligées 
de  rester  encore  dans  l'inaction  près  de  deux  ans, 
si  Tabréviation  qu'on  propose  du  délai  fixé  par  le 
Gode  civil  n'est  pas  ordonnée  ;  il  s'en  faut  donc 
beaucoup  que  cette  mesure  soit  inutile ,  elle  est 
au  contraire  commandée  par  Tintérêt  d'une  foule 
de  familles  qui  la  réclament  de  toutes  parts. 

Le  seconde  objection,  quoique  plus  sérieuse, 
n'a  cependant  fait  qu'une  légère  impression  sur 
l'esprit  de  votre  commission  ;  elle  convient  qu'il 
est  de  principe  qu*on  ne  doit  jamais  porter  at- 
teinte aux  actes  tellement  faits  sous  l'empire 
d'une  législation  existante,  qu'il  est  surtout  du 
devoir  du  législateur  de  donner  l'exemple  d'un 
religieux  respect  pour  les  droits  acquis  par  ces 
actes,  soit  à  ceux  qui  les  ont  faits,  soit  à  ceux  au 
profit  desquels  ils  ont  été  consentis  ;  elle  convient 
de  mômeque,  d'après  les  dispositions  du  Code,celui 
qui,  avant  de  s'éloigner  de  son  domicile,  a  eu  la 
précaution  de  laisser  une  procuration ,  s'est,  par 
ce  seul  fait,  assuré  que,  pendant  dix  ans,  ses 
héritiers  présomptifs  ne  pourraient,  sous  prétexte 
de  son  absence,  s'attribuer  aucune  portion  de  ses 
revenus,  et  qu'il  serait  fondé  à  en  demander 
compte  à  son  retour. 

Si  la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
avait  |K)ur  objet  de  détruire  ou  même  d'affaiblir 
ce  droit  irrévocablement  acquis  à  l'absent,  votre 
commission  ne  serait  nullement  disposée  à  vous 
proposer  de  l'adopter  ;  mais  il  en  est  tout  autre- 
ment :  ce  n'est  qu^à  la  charge  de  donner  caution 
et  de  rendre  à  l'absent,  en  cas  de  retour,  la  totalité 
des  fruits  perçus  pendant  les  dix  années  qui 
ont  suivi  la  procuration  Bur  la  seule  déduction 
des  frais  de  gestion,  que  notre  collègue  propose 
d*abréger  les  délais  a  près  lesquels  les  présomptifs 
héritiers  sont  autorisés  à  se  faire  envoyer  en 
jouissance  provisoire  des  biens  de  celui  auquel 
ils  étaient  aptes  à  succéder,  au  moment  de  sa 
disparition  ou  de  la  cessation  de  ses  nouvelles-, 
cette  proposition  est  donc  aussi  favorable  aux 
intérêts  de  l'absent  qu'à  ceux  de  sa  famille. 

Sa  effet,  comme  tous  l'a  observé  l'auteur  de 
la  proposition,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation, la  procuration,  même  passée  devant  no« 
taire,  ne  donne  an  mandant,  sur  les  biens  de  son 
mandataire,  aucune  hypothèque  qui  lui  assure  la 
restitution  des  choses  que  ce  dernier  pourra  per- 
cevoir pour  lui;  si,  par  des  événements  extraor- 
dinaires, comme  dans  l'espèce  particulière,  l'ab- 
sence se  prolonge  pendant  un  temps  plus  long 
qu'on  ne  rav^it  imaginé  dans  le  principe,  le  man- 


dataire peut  devenir  insolvable,  et  se  trouver 
dans  l'impossibilité  de  solder  à  son  mandant  ce 
qu'il  a  touché  pour  son  compte,  tandis  qu'en  au- 
torisant ses  présomptifs  héritiers  à  se  faire  envoyer, 
dans  le  cas  prévu  par  notre  honorable  collègue, 
en  jouissance  provisoire  des  biens,  à  la  charge 
de  donner  caution  et  de  restituer  les  fruits,  comme 
le  mandataire  eût  été  tenu  de  le  faire  lui-même, 
les  droits  de  l'absent  se  trouveront  bien  plus  so- 
lidement assurés. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  de  la  pétition  que  la 
Gliambre ,  dans  sa  séance  du  5  de  ce  mois,  a  renvoyée 
à  l'examen  de  la  commission  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe.  Les  faits  qui  y  sont  exposés  se 
réunissent  à  beaucoup  d'autres,  qui  sont  à  la 
connaissance  d'un  grand  nombre  de  nos  collègues 
pour  prouver  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  la  me- 
sure proposée. 

D'après  toutes  ces  considérations.  Messieurs, 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  de 
supplier  le  Roi  de  présenter  une  loi  qui,  en  abré- 
geant les  délais  fixés  par  le  Gode  civil,  relative- 
ment aux  absents, autoriselesprésômptifshérltiers 
des  militaires  qui  ont  servi  aans  les  campagnes 
de  1812,  1813  et  1814,  à  se  pourvoir  pour  faire 
déclarer  l'absence»  et  se  faire  envoyer  en  jouis- 
sance provisoire  des  biens  de  ces  derniers,  à  la 
charge  de  donner  caution,  pour  sûreté  de  leur 
administration,  et  de  restituer,  en  cas  de  retour, 
sauf  la  déduction  des  frais  de  gestion,  la  totalité 
des  fruits  qu'ils  pourront  percevoir,  pendant  les 
dix  premières  années  de  l'absence,  lorsque  ces 
militaires,  après  avoir  rejoint  l'armée,  ont,  depuis 
deux  ans,  ou  davantage,  cessé  de  paraître  à  leur 
corps,  et  nont  pas,  depuis,  donné  de  leurs  nou- 
velles, soit  qu'avant  de  partir  ils  aient,  ou  non, 
laissé  une  procuration. 

La  Ghamore  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion  au  prochain  comité  secret. 

On  procède  au  renouvellement  des  bureaux. 

Gette  opération  terminée,  la  séance  devient  pu- 
blique. 


GHAMBRË  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  11  mars  1816. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  9  mars  est  lu  et 
adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d^ examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  perception  de  deux  nouveaux  dou" 
sièmes  sur  les  contributions  de  1816. 

M.  Parilessus.  Messieurs,  vos  bureaux  vien- 
nent de  se  réunir  pour  examiner  et  discuter  le 
projet  de  loi.présenté  par.ordre  de  Sa  Majesté  le  9  de 
ce  mois,  tendant  à  percevoir  deux  nouveaux  dou^ 
ziemes  provisoires  des  contributions  directes  de 
1816,  en  sus  des  quatre  douzièmes  dont  le  recou- 
vrement a  été  prescrit  par  la  loi  du  13  décembre 
1815. 

La  commission  centrale  qu'ils  ont  nommée 
s'est  assemblée  sur-le-champ.  Elle  a  reconnu  que 
les  motifs  qui  ont  norté  Sa  Majesté  à  vous  faire  pro- 
poser la  loi  du  2ô  décembre  dernier,  et  ceux  qui 
vous  l'ont  fait  adopter  si  unanimement,  comman- 
mandaient  l'adoption  du  nouveau  projet.  Elle 
s'empresse  de  vous  déclarer  qu'il  ne  lui  a  paru 
susceptible  d'aucun  amendement. 

La  Ghambre  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  à  mercredi,  13  mars. 

La  séance  est  levée. 
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Noms  de  MM,  les  eommissaites  atir  le  projet  ten- 
dant à  Ve'tablissement  d^uneiwtice  de  vaix  dans 
l^enceinie  des  palais  Bt  re'siaenees  royales, 

i«rBareaa.  H.  Ghiflet. 


8« 

8« 
9« 


M.  Piet. 

M.  le  comte  de  Gaamont. 
M.  le  baron  de  Paymaurid. 
M    Ghilaad  de  la  Aigaudie. 
M.  Ronchon. 


—       M 


M.  le  comte  Onparc. 
M.  Piquet. 


Noms    des  membres  composant  actuellement  la 
commission  des  pétitions» 

lerBnrean.  M.  le  comte  de  Roncherone.<« . 

2«  —  M.  le  marquis  de  Tramecourl. 

3«  —  M.  Goiffler  de  Moret. 

4«  —  M.  le  prinre  de  Chimay. 

.%e  _  M.  Preveraud  de  la  Boulresse. 

G«  —  M.  ie  comte  Charles  de  Vogué. 

7«  —  M.  Lo Maréchal. 

H*  —  M.  le  comte  de  Sainte-Aldegonde. 

9«  —  M.  le  marquis  de  Forbin  des  Issarts. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  mardi  12  mars  1817. 

A  ane  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajoumement  porté  au  procès- verbal  de  lasi^ance 
du  8  de  ce  mois. 

Lecture  faite  du  procès-verbal^  sa  rédaction  est 
adoptée. 

On  annonce  un  message  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

Le  messager  d'Etat  introduit,  remet  à  l'un  dos 
secrétaires  qui  le  transmet  à  M.  le  président,  le 
message  dont  il  est  porteur,  et  se  retire  après 
qu'il  Ini  en  a  été  donné  acte. 

Ce  message  contient  envoi  d*ttne  résolution  prise 
par  la  Chambre  des  députés^  le  2  de  ce  mois,  re/a(i- 
vement  au  divorce. 

M.  le  Président,  après  avoir  fait  donner  lec- 
ture de  l'un  et  de  rautre,  ordonne,  aux  termes 
du  règlement,  le  renvoi  de  la  résolution  aux  bu- 
reaux, son  impression  et  sa  distribution  à  donii* 
elle. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  éme  de  JLm 
Force,  rapporteur  du  comité  des  pétitions. 

Au  nom  de  ce  comité,  il  rend  compte  ù  la  Cham- 
bre des  pétitions  suivantes  : 

Un  sieur  de  Courteville,  de  PiernyLaye,  dépar- 
tement de  Seinc*et-Oise,  se  plaint  des  vexations 
que  lui  font  éprouver  les  maire  et  ad,ioint  de  cette 
commune.  Il  demande  le  remplaccMnent  de  ces 
fonctionnaires. 

Le  rapporteur,  en  observant  que  celte  pétition 
présente,  avec  des  faits  graves,  un  caractère  de 
naïveté  remarquable,  proposait  de  la  renvoyer 
au  ministre  de  la  police  générale. 

La  (Hiambre,  avant  de  statuer  sur  ce  renvoi, 
charge  le  comité  des  pétitions  do  lui  faire,  sur 
celle  dont  il  s'agit,  un  rapport  plus  détaillé. 

Une  dame  Giacomelli  aénonce  des  obstacles 
apportés  par  le  préret  de  police  à  la  publication 
d  un  écrit  quVIle  voulait  taire  imprimer. 

Le  rapporteur  proposait  de  demander  au  préfet 
de  police  des  éclaircissements  sur  Tobjet  de  cetto 
pétition. 


Un  membre  observe  que  la  pétitionnaire  aurait 
dû  s'adresser  au  ministre  de  la  police  générale. 
Il  propose  Tordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Le  chevalier  de  Gorbia  demande  qu'une  loi 
consacre  les  noms  des  victimes  généreuses  qui 
se  sont  dévouées  à  la  cause  des  Bourbons. 

Le  rapporteur,  en  proposant  Tordre  du  jour 
sur  cette  demande,  j  ajoutait  une  mention  hono* 
rable  des  motifs  du  pétitionnaire. 

La  Chambre,  considérant  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  de  décerner  de  pareilles  mentions,  passe  à 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Le  sieur  Delamotte,  greffier  de  la  justice  de 
)aix  du  canton  de  Craonne,  département  de 
'Aisne,  réclame  pour  ce  département  et  pour  ce- 
ui  de  la  Marne,  qui  ont  tout  perdu  par  Teffet  de 
a  guerre,  la  suspension,  pendant  un  an,  de  la 
oi  de  l'expropriation  forcée. 

Le  comité  n'a  pas  cru  qu'il  convint  à  la  Cham- 
bre de  provoquer  une  semblable  exception.  Son 
rapporteur  propose  Tordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Le  baron  de  Landemont,  colonel  de  cavalerie, 
sollicite,  en  faveur  des  propriétaires  et  habitants 
de  la  Vendée,  ruinés  par  suite  de  leur  attache- 
ment à  la  cause  royale,  un  sursis  de  trois  ans,  à 
toutes  poursuites  et  contraintes  pour  dettes. 

Le  rapporteur,  sur  cette  demande,  propose  en- 
core, quoiqu'à  regret,  Tordre  du  jour,  qui  est 
pareillement  adopté. 

Un  sieur  Boncenne,  ex-avoué  du  tribunal  civil 
de  Poitiers,  dénonce  comme  ayant  contribué  à  le 
faire  destituer  injustement,  trois  conseillers  à  ta 
cour  royale  de  cette  ville.  Ce  pétitionnaire  est 
père  de  treize  enfants ,  dont  quatre  gardes  du 
corps  du  Roi  et  de  S.  A.  R.  Monsieur. 

Le  rapporteur,  au  nom  du  comité,  proposait 
de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  avec  invitation  particulière  de  la  prendre 
en  considération. 

Plusieurs  membres  appuient,  d*autre8  combat- 
tent par  divers  motifs,  le  renvoi  proposé,  surtout 
la  recommandation  dont  il  s'agit  de  l'accom- 
pagner. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  le  renvoi  pur  et 
simple  que  propose  un  autre  membre  du  comltt^ 
des  pétitions. 

M.  le  Président  annonce  qu'une  communica- 
tion va  être  faite  à  la  Chambre  au  nom  du  Roi 
par  le  ministre  de  Tintérieur. 

Ce  ministre  et  M.  Becquey,  conseiller  d'Elat« 
commissaire  de  Sa  Majesté  pour  Tobjetde  la  com- 
munication, sont  introduits. 

Le  ministre  ayant  obtenu  la  parole,  présente  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  sur  les  ékcttmu , 
adopté  avec  divers  amendementê^  le  ^  de  ce  mois, 
par  la  Chambre  des  députés. 

Avant  d'en  donner  lecture,  le  ministre  oommu- 
nique  une  ordonnance  du  Roi,  par  lauuelle,  en 
charffeaut  ses  commissaires  de  porter  à  la  Cham- 
bre des  pairs  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  ainsi 
que  les  amendements  et  additions  proposés  par 
la  Chambre  des  députés.  Sa  Majesté  se  réserve  de 
statuer  ultérieurement  sur  lesdits  amenéiements  et 
additions. 

Lecture  faite  du  tout,  le  ministre  en  dépose  aur 
le  bureau  Texpédition  officielle. 

M.  le  Président,  après  avoir,  au  nom  de  la 
Chambre,  donné  acte  au  ministre  de  la  commu- 
nication qu'il  vient  de  faire,  ordonne,  aux  termes 
du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux,  Timpres- 
sion  et  la  distribution  des  pièces  commuoiquiH'S. 

Un  membre  observe  que  les  amendements  faits 
au  projet  de  loi  par  la  Chambre  des  dépotés, 
n'auraient  dû  être  présentés  à  Ut  Chambre  des 
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pairs  que  revêtus  du  conseatemeiit  de  Sa  Majesté, 
cx)nformément  à  Tarticle  16  de  sa  Charte. 

M.  le  Président  répond  que  cette  obseryation 
et  toutes  celles  qu'on  pourrait  faire  à  cet  égard, 
trouteront  leur  place  dans  la  discussion  qui  doit 
suivre  immédiatement  Texameu  du  projet  de  loi 
dans  les  bureaux. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport 
fait  à  VAssemblée^  dans  la  dernière  séance,  sur  la 
résolution  de  la  Ckambre  des  députés  relative  aux 
pensions  des  ecclésiastiques  dont  jouissent  des  prê- 
tres mariés. 

Divers  opinants,  inscrits  pour  ou  contre  cette 
résolution,  appuient  ou  combattent  la  conclusion 
du  rapport. 

M.  le  vleomtede  Chateaubriand.  Messieurs, 
vousaves  entendu  le  rapport  de  votre  commission 
sur  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés,  re- 
lative aux  pensions  ecclésiastiques  dont  jouissent 
les  prêtres  mariés.  C'est  à  regret  que  je  viens 
combattre  ce  rapport.  J'aurais  aime  à  céder  à 
Tautorité  des  hommes  distingués  dont  j'ai  letnal- 
heur  de  ne  pas  partager  l'opinion;  mais,  dans 
tout  sujet  qui  intéresse  ou  la  conscience,  ou  l'hon- 
neur, quand  on  n'est  pas  convaincu,  il  est  impos- 
sible de  garder  le  silence.  J'espère  donc  que  mes 
honorables  collègues  me  pardonneront  de  vous 
exposer  des  doutes  que  j'avais  déjà  soumis  à  la 
supériorité  de  leurs  lumières. 

Je  suivrai,  Messieurs,  dans  l'ordre  de  mon  dis- 
courst  les  deux  divisions  admises  par  votre  com- 
mission. J'examinerai  la  résolution  :  \^  sous  le 
rapport  des  lois  ou  de  la  justice  légale;  2°  sous  le 
rapport  de  la  religion  ou  de  la  justice  morale. 

Pour  parler  d'abord  du  premier,  sans  rechercher 
si  le  sacrement  de  l'ordre  était  un  empêchement 
dirimant  au  mariage  des  prêtres  dans  le  douzième 
siècle,  j'irai  droit  au  but,  et  je  ne  remonterai  pas 

Elus  haut  que  Tannée  1789.  Â  cette  époque,  les 
iens  des  églises  de  France  furent  envahis,  et 
l'Etat  lit  au  clergé  des  pensions  et  des  traitements. 
Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  ce  qui  regarde 
les  pensions. 

A  qui  furent-elles  accordées  cespensions  ?  Elles 
le  furent  aux  archevêques,  évêques,  aux  chanoi- 
nes prébendes  ou  semi-prébenaés,  aux  officiers 
ecclésiastiques  pourvus  de  titres  dans  des  chapitres 
supprimés  ;  à  tous  autres  bénéficiers,  comme  ab- 
bés, prieurs,  etc.,  etc.  ;  aux  curés  qui  avaient  des 
bénéfices;  aux  religieux  et  religieuses  de  tous 
ordres. 

Faisons  deux  grandes  classes  de  ces  ecclésias- 
tiques pensionnés,  et  disons,  ce  qui  est  la  vérité, 
que  les  pensions  furent  données  aux  religieux  et 
aux  rehgieuses,  et  aux  prêtres  bénéficlers.  Les 
organistes  et  autres  officiers  laïques  sont  hors  de 
la  question. 

Pourquoi  fit-on  des  pensions  aux  religieux  et 
aux  religieuses  ?  Parce  qu'ils  avaient  apporté  des 
dots  en  entrant  dans  de  certains  ordres  monasti- 
ques; parce  qu'on  leur  avait  au  moins  ravi  une 
propriété  commune,  le  toit  qui  les  mettait  à  Ta- 
bri,  l'asile  où  ils  passaient  leurs  jours. 

Pourquoi  les  bénéficiers  furent-ils  pensionnés  ? 
parce  qu'ils  remplissaient,  ou  étaient  censés  rem- 
plir des  fonctions  religieuses  particulières,  fonc- 
tions pour  lesquelles  ils  touchaient  les  revenus 
de  leurs  bénéfices.  Hn  les  privant  de  ces  revenus, 
sang  avoir  eu  le  droit  de  les  affranchir  de  leurs 
engagements  spirituels,  il  parut  juste  de  leur  don- 
ner un  salaire  qui  leur  tint  1  leu  du  revenu  supprimé. 

La  loi  supposa  en  outre  que  les  bénéficiers  ne 
vivaient  que  de  leurs  bénéfices;  que,  ne  pouvant, 


comme  prêtres,  embrasser  une  profession  civile, 
il  fallait  bien  les  nourrir»  puisqu  on  leur  était  tout 
moyen  d'existence. 

La  preuve  que  ce  fut  là  l'esprit  de  la  loi,  c'est 
que  les  prêtres  qui  n'avaient  point  de  bénéfice 
n'eurent  point  de  pensions,  parce  qu'ils  furent 
considérés  comme  ne  remplissant  aucune  fonction 
religieuse  particulière,  et  parce  que,  vivant  sans 
lu  secours  d'un  bénéfice,  ils  furent  censés  jouir 
d'un  patrimoine  qui  suffisait  à  leurs  besoins. 

Or,  Messieurs,  je  soutiens,  contre  l'avis  de  la 
commission,  que  tout  prêtre,  anciennement  béné- 
ficier, aujourd'hui  pensionné,  qui  a  contracté 
mariage,  n'a  plus  sa  part  dans  le  contrat  que  la 
nation  a  passé  avec  les  églises  ;  je  soutiens  qu'il 
a  perdu  les  deux  titres  de  sa  possession. 

Il  a  perdu  le  premier  titre,  celui  en  vertu  du- 
quel il  recevait  une  somme  subrogée  au  revenu 
quH  touchait,  pour  les  fonctions  ecclésiastiques 
dont  il  était  cnargé  comme  bénéficier,  puisqu'en 
eflet  il  a  cessé  de  remplir  ces  fonctions. 

Il  a  perdu  le  second  titre,  celui,  qui  provenait 
de  son  impossibilité  de  vivre  sans  bénéfice,  puis- 
que ayant  renoncé  à  son  caractère  de  prêtre,  il  a 
recouvré  la  faculté  de  gagner  sa  vie  par  une  pro- 
fession civile. 

Votre  commission  me  répond,  Messieurs,  que  la 
pension  n'a  point  été  faite  pour  l'acquittement 
d'une  fonction  ;  que  cette  pension  est  individuelle 
et  indépendante  de  toute  considération  étrangère. 
Si  le  prêtre  a  manqué  à  ses  devoirs  religieux,  la 
loi  civile  ne  peut  connaître  de  ce  délit.  Elle  ne 
voit  qu'un  fait  :  un  prêtre  a  reçu  une  pension  du 


Cette  réponse.  Messieurs,  ne  me  semble  pas  pé- 
remptoire  :  en  mettant  en  avant  un  principe,  on 
en  oubhe  un  autre  pour  le  moins  aussi  sacré. 

Un  contrat  entre  deux  parties  est  toujours  sy- 
nailagmatique,  lorsque  le  contraire  n'est  pas  dé- 
claré par  une  clause  précise.  De  plus,  un  contrat 
entre  deux  parties  est  fait  d'après  des  conditions 
expresses  ou  tacites  :  expresses^  il  n'y  a  pas  ma- 
tière à  discussion;  tacites,  elles  sont  sujettes  à 
être  interprétées* 

Si,  dans  le  contrat  bilatéral,  une  des  parties 
manque  à  ses  engagements,  l'autre  partie  est  né- 
cessairement déliée  de  ses  obligations.  Or,  j'espère 
prouver  dans  un  moment  que  le  prêtre  bénéficier 
marié  a  manqué  à  ses  engagements,  quoiqu'on 
ait  essayé  d'établir  le  contraire. 

Dans  le  contrat  passé  entre  l'Etat  et  les  églises, 
les  conditions  tacites  sont  d'une  extrême  évi- 
dence ;  elles  sont  même  expresses,  ainsi  que  je 
le  montrerai  bientôt;  mais  je  veux  bien,  dans  ce 
moment,  ne  les  considérer  que  comme  tacites. 
L'intention  des  deux  parties  contractantes  a  né- 
cessairement été  que  les  pensions  et  les  traitements 
du  clergé  fussent  départis  selon  l'esprit  et  les 
principes  de  l'administration  ecclésiastique;  car 
l'Etat,  en  prenant  les  biens  de  l'Eglise,  n'a  pas 
pu  prétendre  changer  la  destination  de  ces  biens 
représentés  par  les  traitements,  et  les  pensions 
qui  les  ont  remplacés.  Ces  traitements  et  ces  pen- 
sions doivent  donc  toujours  former  ces  trois  parts 
si  connues,  savoir  :  les  frais  du  culte,  le  soulage- 
ment des  pauvres,  l'entretien  des  desservants  de 

l'autel. 

On  dira  peut-être  que  cette  supposition  proba- 
ble est  pourtant  gratuite  de  ma  part.  Non,  Mes- 
sieurs ;  et  je  l'appuie  sur  un  témoignage  irrécu- 
sable :  ce  témoignage  sera  celui-là  même  dont 
votre  conunission  s^est  servi  pour  établir  une 
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«  Qu'il  soit  déclaré  >,dit'il,  dansla  fameuse  séance 
du  2  novembre  1789,  «  gue  tous  les  biens  ecclé- 
«  siastiques  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à 
«  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable 
((  aux  frais  du  culte^  à  renlretien  de  ses  ministres 
«  et  au  soulagement  des  pauvres.  » 

Cette  opinion  passa  à  la  majorité  de  568  voix 
contre  546. 

Voilà  donc,  Messieurs,  le  principe  bien  reconnu 
dans  le  contrat  primitif.  Il  est  donc  clair  que  les 
pensions  ont  été  faites  aux  bénéticiers  aux  mêmes 
titres  Qu'ils  recevaient  les  revenus  de  leurs  béné- 
fices. Si  vous  supposiez  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  personnel  ou  d'individuel  dans  la  pension,  il 
faudrait  reconnaître  que  les  membres  du  clergé 
étaient  propriétaires  :  principe  que  vous  n'ad- 
mettez pas.  Lorsqu'un  abbé  avait  autrefois  rési- 
gné son  bénéfice,  il  n'en  retirait  plus  rien,  parce 
qu'il  ne  remplissait  plus  les  fonctions  qui  le  fai- 
saient jouir  de  ce  bénéfice  :  d'où  Ton  doit  con- 
clure que,  si  un  prêtre  bénéficier  s'est  marié,  en 
se  débarrassant  de  ses  obligations  religieuses,  il 
a  résigné  de  fait  la  pension  qui  représentait  les 
émoluments  de  ses  charges  eccfésiastigues.  Les  ca- 
nons sont  d'accord  avec  cette  doctrine  :  un  prê- 
tre bénéficier  qui  se  fût  marié,  outre  les  autres 
châtiments,  eût  encore  été  privé  de  ses  bénéfices; 
il  doit  donc  perdre aujouriThui,  en  se  mariant,  la 
pension  subrogée  à  ses  bénéfices.  Ce  sont  telle- 
ment là  les  notions  du  sens  commun,  que,  même 
pendant  la  Terreur,  les  autorités  locales  voulaient 
retenir  les  pensions  ecclésiastiques  des  prêtres 
mariés  :  votre  commission  vous  a  rappelé  ce  fait 
curieux. 

Pressé  de  toutes  parts  par  les  principes,  on  croit 
y  échapper  en  disant  :  «  On  pouvait  peut-être 
«  admettre  ce  que  vous  soutenez,  avant  la  pro- 
X  mulgation  de  la  loi  qui  autorise  le  mariage  des 
«  prêtres;  mais,  aprcs  la  publication  de  cette  loi, 
«  vous  n*avez  plus  aucun  droit  de  dépouiller  les 
«  prêtres  mariés,  puisqu'ils  n'ont  fait  qu'user 
«  d'une  faculté  que  vous  leur  avez  donnée.  » 

Loin  d'être  contre  moi,  cet  argument  est  en 
ma  faveur.  On  a  permis  aux  prêtres  d'opter  entre 
la  prêtrise  et  le  mariage  ;  ils  ont  choisi  le  dernier  : 
donc  on  ne  leur  doit  plus  la  pension  qui  leur  était 
accordée  en  partie,  sur  ce  fondement  que  la  loi 

Î primitive  les  renfermant  dans  leur  profession  re- 
igieuse,  les  privait  de  tout  moyen  d'exister  par 
une  profession  civile. 

On  dit  encore  (et,  en  vérité,  je  ne  puis  me  dé- 
fendre d'une  certaine  honte  en  agitant  cette  ques- 
tion), on  dit  que  la  femme  du  prêtre  n'a  peut-être 
éi)0usé  ce  prêtre  que  parce  qu'il  avait  une  pension  ; 
qu'elle  a  contracté  de  bonne  foi,  que  des  enfants 
sont  survenus,  etc. 

Des  enfants  !  Messieurs,  pardonnez  tout  ceci  ; 
c'est  bien  malgré  moi  que  j  en  parle  ;  mais  dans 
la  tht'se  que  je  soutiens,  je  suis  obligé  de  prévoir 
les  objections.  J'ai  lieu  de  crainclre  qu  on  ne 
m'opposecelles  que  je  viens  d'indiquer;  car  elles 
m'ont  déjà  été  faites  ;  j'accours  donc  au  poste  où 
mon  expérience  m'a  appris  que  je  pourrais  être 
attaqué. 

fihbien  !  Messieurs,  les  femmes,  les  enfants  des 
prêtres  ont  donc  des  droits  aux  pensions  de  leurs 
maris  et  de  leurs  pères?  Peut-on  manquer  de  fui 
à  ces  innocentes  familles?  Non,  il  ne  faut  man- 

Î|uer  de  foi  à  personne;  mais  on  ne  doit  rien  aux 
emmcs  et  aux  enfants  des  prêtres  mariés.  Dans 
l'usage  ordinaire  lorsqu'un  homme  pen.^ionné 


par  l'Etat  vient  à  mourir,  on  imje  à  sa  veuve  !•* 
quartier  de  la  pension  commence  et  non  échu  au 
moment  de  la  mort  du  défunt.  Il  ne  peut  ftn*  i<*i 
question  des  droits  desucc^sion,  de  douaire,  d«» 
reprises  matrimoniales.  Que  la  femme  d'un  prètn* 
Tait  épousé  à  cause  de  la  pension  dont  Jouissaii 
ce  prêtre,  c'est  un  motif  qui  n'est  ni  fort  tou* 
chant  pour  lui,  ni  fort  puissant  devant  la  loi.  Nos 
pères,  Messieurs,  étaient  aussi  bons  justiciers  que 
nous  :  ils  ne  firent  point  de  pensions  aux  prêtrt*â 
qui  s'étaient  mariés  pendant  les  troubles  de  la 
Ligue  :  les  enfants  de  ces  prêtres  ne  réclamèrent 
point  la  survivaince  des  bénéfices  paternels.  I^r 
une  suite  delà  licence  qu'amènent  fes  guerres  ci- 
viles, des  bénéfices  se  trouvèrent  placés  entre  les 
mains  de  quelques  protestants  ;  mais  cet  abus  fut 
de  courte  durée. 

On  prévoit  un  autre  embarras  ;  on  Imagine  que 
le  prêtre  marié  aura  peut-être  donné  pour  gaire 
le  litre  decette'pension  ;  quevadevenir  la  créance  "^ 
Peut-on  léser  les  intérêts  des  créanciers?  Bn  viTit«'\ 
c'est  se  forger  des  difficultés  à  plaisir.  On  trouve» 
quelquefois  le  moyen  de  se  faire  faire  une  avanct* 
à  courte  datejsur  des  appointements  considérables: 
mais  que  peut-on  avoir  emprunté  sur  des  pen- 
sions de  200  à  300  francs  ?  Une  pension  de 
200  livres  de  rente,  qui  s'éteint  à  la  mort  du 
titulaire,  peut-elle  même  devenir  un  gage  so- 
lide et  réel,  surtout  quand  cette  pension  étsiil 
déclarée  insaisissable^  comme  votre  commis- 
sion vous  l'a  dit  ?  De  plus,  si  un  homme  a  fait  de 
mauvaises  affaires,  si  un  créancier,  par  avidité,  a 
risqué  des  sommes  sur  de  mauvais  titres,  la  loi 
doit-elle  entrer  dans  toutes  ces  considérations? 
Enfin,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  prêtre  marié 
a  quelque  chose  au  delà  de  sa  pension,  ou  il  n'a 
rien  :  s'il  a  quelque  chose,  le  créancier  a  son  re- 
cours naturel  sur  les  biens  du  débiteur;  s'il  n*a 
rien,  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés 
laisse  au  prêtre  dépourvu  une  pension  à  titre  de 
secours  :  voilà  la  gage  du  créancier.  Si  vous  dites 
que  cette  pension  à  titre  de  secours  deviendra 
insaisissable  comme  étant  alimentaire,  ne  dites 
donc  plus  qu'on  a  pu  emprunter  sur  les  anciennes 
pensions  ecclésiastiques,  lorsque  vous  soutenez 
que  ces  pensions  n'étaient  elles-mêmes  qu'indi- 
viduelles et  alimentaires. 

Voici  un  autre  raisonnement  :  c  Les  délits  des 
«  prêtres  mariés  sont  une  pure  affaire  de  disci- 
«  pline  religieuse.  Ce  n'est  que  par  les  saints  ca- 
«  nous  ou  dans  le  for  de  fa  conscience  qu'un 

•  prêtre  marié  peut  être  condamné.  Avait^n  le 
«  droit  de  décréter  le  mariage  des  prêtres  ?  Le 
«  prêtre  a-t-il  pu  se  croire  dégagé  de  la  loi  eo* 
«  clésiastique  par  la  loi  civile  ?  Ce  n'est  pas  là  la 

•  question.  Il  suffit  qu'à  tort  ou  à  raison  vous 
c  ayiez  autorisé  le  mariage  des  prêtres,  pour 
«  qu'il  vous  soit  interdit  de  punir  la  faute  que  la 
t  loi  a  non-seulement  permise,  uiaid  cncou- 
«  ragée.  • 

fili  bien ,  j'admets  un  moment  ce  raisonnement. 
Puisque  vous  convenez  que  le  délit  du  prêlre 
marié  est  de  la  compétencedefautorité  ecclésias- 
tique, je  demande  que  ce  prêtre  marié  soit  n*- 
placéi^ousla  juridiction  de  son  évèque  :  renfermé 
dans  un  séminaire,  et  soumis  aux  pénitences  ca- 
noniques, rien  ne  s'opposera  alors  à  ce  qu'il  ton- 
che  sa  pension.  Vous  sentez,  aussi  bien  que  ntoi. 
Messieurs,  combien  tout  ceci  est  dérisoire.  On 
parle  de  discipline  ecclésiastique  ;  mais  si  Tévê- 
que  voulait  user  de  son  pouvoir  sur  le  prêtre 
marié^  que  celui-ci  réclamât  la  liberté  duciloven, 
n'est-il  pas  clair  qu'il  échapperait  à  la  poursuite 
spicituellc?  Sa  femme  même  viendra  le  redemao* 
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dcr  et  le  disputer  à  l'autel.  Voyez  donc  dans 
quelle  jurispradence  vous  vous  trouvez  engagés  : 
une  de  vos  lois  autorise  le  scandale;  et,  si  vous 
dites  (lue  c*est  à  TEglise  à  le  faire  cesser,  une  au- 
tre loi  est  là  pour  le  protéger  contre  TEglise. 

Ecoutons  maintenant  un  syllogisme)  singulier  : 
un  prêtre  s^est  marié  sous  la  protection  de  la  loi 
civile  ;  mais  la  loi  ecclésiastigue  rendant  son  ca^ 
ractôre  ineffaçable,  il  est  toujours  prêtre  :  donc  il 
a  toujours  droit  à  sa  pension  ecclésiastique. 

Ainsi,  pour  lui  conserver  cette  pension,  on  fait 
valoir  deux  lois  opposées,  la  loi  civile  et  la  loi 
ecclésiastique.  La  loi  civile,  qui  lui  dit  :  «  Mariez- 
<  vous  ;  et,  comme  je  vous  en  donne  la  permis- 
«  sion,  je  n*ai  plus  le  droit  devons  ôter  la  (lension 
«  que  vous  recevez  à  titre  ecclésiastique.  <• 

La  loi  ecclésiastique,  qui  lui  dit  :  «  En  vain 
«vous  vous  êtes  marié;  vous  n'avez  pas  cessé 
«  d'être  prêtre;  et,  à  ce  titre,  vous  avez  droit  à 
«  votre  pension  ecclésiastique.   » 

N'est-ce  pas  une  chose  satisfaisante  et  tout  à 
fait  merveilleuse  de  voir  un  homme  qui  ne  peut, 
quoi  qu'il  fasse,  échapper  à  une  pension,  et  qui 
la  reçoit,  bon  gré  mal  gré,  comme  étant  prêtre,  et 
comme  n'étant  plus  prêtre? 

ici  finit,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  tou- 
chant la  résolution  considérée  sous  le  rapport  des 
lois  et  de  la  justice  légale  :  il  me  semble  démon- 
tré, dans  toute  la  rigueur  du  principe,  que  vous 
avez  le  droitde  retirer  les  pensions  ecclésiastiques 
dont  jouissent  illégalement  les  prêtres  mariés. 
Combien  ce  droit  va  vous  paraître  encore  plus 
incontestable,  quand  il  sera  appuyé  de  toutes  les 
raisons  tirées  de  la  religion  ou  de  la  justice  mo- 
rale! 

Eloignons,  j'y  consens,  l'indignation,  les  sou- 
venirs, les  tableaux  pathétiques  ;  mais  vous  ne 
pouvez  cependant  rejeter  les  considérations  mo- 
rales. Ce  n'est  pas  le  toutd'envisag[er  une  loi  sous 
le  rapport  du  principe  abstrait,  il  faut  encore 
considérer  les  effets  moraux  de  cette  loi.  S'il 
existait  dans  notre  Gode  une  loi  qui  favorisât 
Tassassinat,  l'adultère,  l'impiété,  le  mensonge,  ne 
vous  liàteriez-vous  pas  de  faire  disparaître  cette 
loi?  Eh  bien!  vous  en  avez  une  qui  consacre 
l'assassinat  de  la  morale  publique,  qui  applaudit 
au  sacrilécet  qui  souille  l'autel,  qui  autorise  la 
violation  oes  serments  les  plus  sacrés  :  cette  loi , 
c'est  la  loi  qui  permet  le  mariage  des  prêtres. 
Voulez-vous  faire  croire  que  vous  en  adoptez  les 
principes,  en  laissant  les  oblations  de  1  autel  à 
ces  lévites  qui  ont  abandonné  le  Dieu  de  Jacob 
pour  suivredcs  femmes  étrangères  ?  ^'y  a-t-il  pas 
dans  ces  seules  expressions,  pensions  ecclésiasti- 
ques aux  prêtres  mariés,  une  alliance  de  mots  ré- 
voltante? Voulez- vous  encore  une  fois  violer  les 
mœurs  pour  respecter  la  loi  ?  C'est  ce  que  l'on  fit 
à  Rome  sous  Tibère,  lorsque  le  bourreau  outragea 
la  fille  de  Séjan,  afin  de  maintenir  la  loi  qui  dé- 
fendait de  mettre  une  vierge  à  mort. 

Etudiez,  Messieurs,  les  lois  qui  permettent  aux 
prêtres  de  se  marier,  lois  que  votre  commission 
vous  a  pertinemment  énumérées.  Vous  verrez 
qu'elles  ne  se  contentaient  pas  d'ouvrir  aux  reli- 
gieux les  voies  du  siècle,  mais  qu'elles  accor- 
daient encore  des  espèces  de  primes  d'encoura- 
gement pour  le  sacrilège,  les  mauvaises  mœurs 
et  le  scandale.  Elles  voulaient  que  les  prêtres 
mariés  continuassent  à  célébrer  les  saints  mystè- 
res, non  pour  conserver,  mais  pour  détruire  la 
relipion.  Le  peuple,  même  dans  ces  temps  d'im- 
piété, chassa  du  temple  cette  race  impure.  Vou- 
lons-nous, Messieurs,  continuer  les  primes  de  la 
Convention  ?  Laisserons-nous  toujours  au  prêtre 


marié  des  pensions  d'autant  plus  odieuses  que 
les  vicaires  ne  reçoivent  rien  au  gouvernement? 
Quels  termes  de  comparaison  offerts  aux  yeux  de 
la  foule  !  Un  homme  dépouillé  pour  avoir  rempli 
tous  ses  devoirs,  un  homme  récompensé  pour  les 
avoir  violés  tous. 

On  a  adopté  une  singulière  manière  de  raison- 
ner. S'agit-il  des  prêtresqui  ont  respecté  leur  ca- 
ractère? on  vous  dit  :  «  Oui,  ils  sont  pleins  de 
<i  vertus;  nous  compatissons  à  leurs  peines;  il 
«  faudra  trouver  un  jour  le  moyen  de  faire  quel- 
«  que  chose  pour  eux  :  mais  à  présent,  cela  n'est 
«  pas  possible.  » 

S'agit-il  des  prêtres  mariés?  on  vous  dit  : 
a  Oui,  ce  sont  des  hommes  dignes  de  mépris  ;  il 
«  est  même  fâcheux  qu'on  ait  parlé  d'eux,  car 
«  c'est  leur  donner  une  importance  qu'ils  ne 
a  méritent  pas  :  l'opinion  en  a  fait  justice  ;  per- 
«  sonne  ne  les  défend  :  mais  il  ne  faut  pas  leur 
et  retrancher  leurs  pensions.  ^> 

Ainsi,  Messieurs,  accordons  tout  au  prêtre  apos- 
tat, refusons  tout  au  prêtre  fidèle  ! 

Je  sais  qu*(i  l'égard  de  celui-ci  on  insiste  beau- 
coup sur  les  vertus  apostoliques  ;  on  le  renvoie  à 
ces  trésors  de  l'Evangile  oui  coûtent  si  peu  à  pro- 
diguer! Que  l'on  cesse  enfin  de  nous  présenter  ce 
lieu  commun  dérisoire.  11  ne  nous  est  pas  permis, 
à  nous  qui  avons  proscrit  et  immolé  les  prêtres, 
il  ne  nous  est  pas  permis,  les  mains  pleines  de 
leurs  dépouilles,  les  pieds  pour  ainsi  dire  dans 
leur  sang,  de  nous  ériger  en  prédicateurs,  pour 
recommander  le  détachement  des  biens  du  monde 
aux  malheureux  qui  survivent.  Ne  faisons  point 
l'éloge  de  la  douleur  à  ceux  qui  souffrent  ;  ne  par- 
lons point  d'abstinenceà  ceux  qui  ont  faim  ;  ne  di- 
sons point  à  ceux  qui  ont  froid  qu'un  manteau 
est  inutile,  et  à  ceux  qui  portent  le  poids  de  la 
chaleur  du  jour  que  l'ombre  n'est  pas  désirable. 
Les  hommes  généreux  trouveront  peut-être  quel- 
quejustesse  dans  ces réflexions,etils  n'emploieront 

Elus  un  langage  qui  n'encourage  à  la  vertu  qu'en 
lessant  l'humanité. 

Il  me  serait  trop  facile.  Messieurs,  de  vous  faire 
la  peinture  du  pauvre  vicaire  persécuté  pendant 
nos  troubles,  et  toujours  fidèle  à  son  Dieu,  con- 
sacrant aujourd  hui  à  nos  autels  le  reste  de  ses 
jours  et  de  son  martyre,  sans  recevoir  la  moindi*e 
rétribution  de  l'Etat.  J'opposerais  à  cet  homme 
vénérable  le  prêtre  marié,  apostat,  persécuteur 
pendant  la  Révolution,  aujourd'hui  pensionné, 
défendu  comme  un  honorable  créancier  de  l'Etat, 
excitant  pour  sa  famille  illégitime  une  pitié  que 
l'on  n'accorde  pas  au  prêtre  réduit  h,  l'aumône.  Et 
dans  quel  amas  de  noue  et  de  san{<  a-t-on  été 
obligé  de  fouiller  pour  retrouver  des  litres  déplo- 
rables! Quelles  lois  votre  commission  a-t-elie  été 
obligée  de  citer  à  l'appui  d'une  cause  qu'elle 
soutient  en  gémissant  1  Les  lois  de  la  Convention  1 
Messieurs,  on  vous  a  lu,  il  y  a  quelques  jours,  le 
testament  de  la  Reine;  aujourd  hui  on  vous  parle 
du  mariage  des  prêtres  :  voilà  le  fruit  des  lois 
de  93  !  Et  dans  cette  année  de  malédiction  ne 
trouverez-vous  pas,  au  nombre  des  juges  de  votre 
Roi,  quelques  prêtres  affreux  auteurs  et  compli- 
ces de  ces  lois  qui  permettent  aux  ecclésiastiques 
d'enfreindre  leur  premier  devoir  ?  Joseph  Le  Bon 
n'était-il  pas  un  prêtre  de  cette  tribu?  N'était-il 
pas  un  prêtre  aussi  ce  François  Chabot,  marié  à 
une  religieuse,  qui  ne  voulait  pas  qu'on  donnât 
des  défenseurs  à  Louis  XVI,  qui  demandait  cootre 
les  émigrés  une  loi  si  simple  qu^un  enfant  pût  les 
mener  a  la  guillotine  ?  N'était-ce  pas  encore  un 
l)rôtre  apostat,  ce  Jacques  Le  Roux,  qui,  refui^ant 
de  recevoir  le  testament  de  Louis  XVl,répondit  à 
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l'infortuné  monarque  :  «  Je  ne  suis  chargé  que 
de  te  conduire  à  la  mort?  »  Tels  furent  ces  prêtres 
légisIateurSfCes  prêtres  qui  décrétèrent  à  leur  profit 
le  sacrilège,  qui  publièrent  les  lois  en  vertu  des- 
quelles ils  jouissent  encore  aujourd'hui  de  ce  dés- 
honneur léfral  que  personne  ne  leur  conteste. 

Faut-il,  pour  compléter  le  tableau^  placer  à  côté 
de  ces  prêtres  abominables  ceux  qui  semblent  un 

Beu  moins odieuXj  à  force  d'être  ridicules?  Non, 
essieurSi  ce  serait  descendre  trop  bas  :  je  vous 
épargnerai  le  récit  des  turpitudes  de  ces  curés- 
époux,  comme  les  appelle  la  commission,  qui 
chantaient  l'office  divin  auprès  de  leurs  femmes 
assises  avec  eux  dans  le  sanctuaire,  qui  se  pré- 
sentaient avec  ces  mêmes  femmes  à  la  barre  de  la 
Convention,  qui  se  montraient  à  la  suite  de  ces 
pompes  où  ron  faisait  boire  dans  des  vases  sacrés 
des  ânes  revêtus  d'ornements  pontificaux.  Som- 
mes-nous désormais  à  l'abri  de  tous  ces  scanda- 
les ?  Nous  devrions  l'être;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi;  il  n'y  a  pas  plus  de  quinze  jours  qu'un 
prêtre  s'est  présenté  chez  un  vicaire  d'une  des 
paroisses  de  Paris,  pour  faire  publier  les  bans  de 
son  mariage.  Un  autre  prêtre,  ar^mentant  aussi 
de  la  loi,  a  voulu  adopter  son  fils  naturel.  In- 
scrivons vite  le  nom  de  ces  honnêtes  gens  sur  la 
liste  des  pensions  ecclésiastiques. 

Ou  prétend  que  parmi  les  prêtres  maries  il 
s'en  trouve  quelques-uns  plus  faibles  que  coupa- 
bles :  la  lâcheté  est  une  méchante  excuse  d*une 
mauvaise  action  ;  et  je  ne  sais  si  l'on  est  en 
France  plus  indulgent  pour  la  bassesse  que  pour 
le  crime.  Quoi  qu  il  en  soit,  il  y  a  sans  doute  des 
prêtres  mariés  qui  sont  dignes  de  pitié;  j'en 
connnaisqui  se  condamnent  eux-mêmes,  qui  ont 
horreur  de  ce  qu'ils  ont  fait  :  aussi  ne  deman- 
dent-ils point  leur  pension  ;  ils  sont  les  premiers 
à  convenir  qu'ils  n'y  ont  plus  aucun  droit.  De 
tels  hommes  méritent  qu'on  les  plaigne  :  ils  sor- 
tent, comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  do  Ta  classe  des 
coupables  pour  entrer  dans  celle  des  infortunés. 
Malheureusement  ils  sont  en  bien  petit  nombre  ; 
on  n'aperçoit  dans  la  plupart  des  nrêlres  mariés 
aucun  signe  de  repentir:  loin  (rabjurer  leurs 
erreurs,  ils  les  justifient.  Ils  sont  et  doivent  être, 
par  leur  position,  ennemis  d'un  ordre  de  choses 

aui  les  condamne.  On  les  rencontre  à  chaque  pas 
ans  nos  troubles  politiques  ;  ils  corrompent  nos 
administrations  partout  où  ils  se  trouvent.  Objet 
de  scandale  pour  la  morale  publique,  il  est  à 
craindre  qu'ils  n'élèvent  leur  famille  hors  de  cette 
religion  qu'ils  ont  trahie.  Ne  protégeons  donc  plus 
les  nommes  qui,  dans  toute  la  vérité  du  langage 
chrétien,  ont  immolé  leur  Dieu  tandis  qu'on  im- 
molait leur  Roi  :  abandonnons  à  eux-mêmes  les 
déicides  comme  les  réfricides. 
Pour  résumer,  MessuMirs,  je  dirai  donc  : 
î*"  Que  les  prêtres  mariés,  en  manquant  à  leurs 
devoirs,  en  cherchant  un  nouveau  moyen  d'exis- 
tence aans  la  vie  civile,  ont  renoncé,  d'après 
tous  les  principes  de  la  justice  légale,  à  leurs  pen- 
sions ecclésiastiques  :  ces  pensions  leur  avalent 
été  données  aux  mêmes  titres  que  les  l)éné- 
fices,  comme  on  le  voit  par  l'analogie  des  choses 


drt*  aujourd'hui  leurs  pensions,  pour  la  faute  qui 
leur  aurait  enlevé  leurs  l»énéfices. 

2*  Ils  ont  perdu  incontestablement  leur  droit  h 
une  pension  ecclésiastique,  par  tous  les  principes 
de  la  justice  morale  :  l'intérêt  de  la  religion  it 
des  mœurs  ne  permet  pas  qu'on  leur  continue 
cette  pension. 


l'ajouterai,  Messieurs,  une  troisième  considéra- 
tion tirée  de  vous-mêmes.  Certainement  tout  ce 
que  vous  ferez  sera  bien  fait;  si  vous  crorei 
qu'on  doive  laisser  les  pensions  ecclésiastiques 
aux  prêtres  mariés,  tous  n'obéirez  sans  doute 
qu'à  ce  que  vous  croirez  être  la  stricte  justice,  et 
vous  vous  mettrez  au-dessus  des  vains  monnares 
de  l'opinion.  Mais  enfin  vous  ne  pouvez  pas  ;faire 
que  cette  opinion  n'existe  pas  ;  vous  ne  pouvez 
pas  même  l'attribuer  à  l'esprit  de  parti  ;  car  per* 
sonne  n'estime  les  prêtres  mariés  ;  vous  ne  pou- 
vez pas  non  plus  traiter  certains  sujets  aussi  li- 
brement que  vous  en  traiteriez  quelques  autres^ 
parce  qu'ils  touchent  aux  points  le  plus  délicats 
de  la  relidon.  de  la  conscience  et  de  Phonnear. 
Ceci  doit  être  l'objet  de  mûres  réflexions,  surtout 
la  résolution  que  vous  examinez  ayant  passe 
dans  l'autre  Chambre  à  une  majorité  immense  : 
malgré  les  diverses  manières  de  considérer  1rs 
objets,  on  s'est  réuni  sur  ce  point.  Rien  n'est  plus 
satisfaisant  pour  les  bons  Français  qu*un  accord 
parfait  de  principes  entre  les  branches  de  la  lé- 
gislature :  les  députés  viennent  de  nous  donner 
un  nouvel  exemple  de  l'esprit  de  conciliation  qui 
les  anime,  en  acloptant  l'amendement  unique  au- 

auel  nous  avions  réduit  leur  résolution  sur  les 
otations  du  clereé. 

Heureux  si  la  dé  férense  qu'ils  ont  témoignée  pour 
vos  lumières,  incline  votre  esprit  à  recevoir  leur 
nouvelle  résolution  !  Je  sais  qu'il  en  coûte  tou* 
jours  un  peu  d'adopter  une  mesure,  lorsqu'elle  a 
quelque  apparence  de  rigueur  :  après  tant  de  di- 
visions, il  est  tout  simple  que  l'on  désire  la  con- 
corde ;  après  tant  de  fautes,  il  est  naturel  d'in- 
voquer 1  oubli.  Moi-même,  Messieurs,  qui  al  hit 
entendre  des  vérités  sévères,  pensez-vous  que  je 
n'aie  pas  souffert  en  parlant  ainsi  ?  Je  connais 
toute  notre  fragilité  ;  je  ne  suis  point  assez  insenst» 

Sour  demander  que  nous  soyons  tous  des  héros 
e  vertu.  Les  hommes  ne  sont  point  faits  comme 
cela  :  aujourd'hui  forts,  demain  foibles.  le  moins 
imparfait  est  celui  qui  peut  dire  :  «  Je  ros  brave 
un  tel  jour.  •  Cependant  les  législateurs  sont 
quelquefois  obligés  de  mettre  des  bornes  à  leur 
indulgence  :  défenseurs  de  la  morale  et  de  la  re- 
ligion, nous  ne  devons  pas  soutenir  oeux  qui  les 
blessent,  si  nous  voulons  sauver  la  société  et 
rendre  le  repos  à  notre  patrie. 

Par  toutes  ces  considérations,  Messieurs,  et 
malgré  mon  respect  pour  l'autorité  des  noble:* 

f)airs  mes  collègues,  je  ne  puis  conclure  comme 
a  commission  :  je  me  crois  obligé,  en  conscience, 
à  voter  pour  la  résolution  telle  qu'elle  nous  a  et*.* 
transmise  par  la  Chambre  des  députés. 

Je  vote  aonc  pour  la  résolution. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Cli&teaubriand. 

M.  leMMlede  Lially-T«llcia4al.  Messieurs. 
j'ai  demandé  la  parole  pour  parler  bien  peu.  J'ai 
pu  regretter,  ces  jours  derniers,  qu'elle  n'arrivai 
pas  jusqu'à  moi.  J'eusse  aimé  à  rendre  un  hom- 
magu  solennel  de  plus  aux  restes  vénérables  dt* 
cette  Eglise  gallicane,  dont  i*ai  constamment, 
pendant  vingt-sept  années,  déploré  les  souffhuiruM 
côlébré  l'héroïsme,  et  appelé  la  restauration. 

Aûjounl'hui,  je  viens  demander  qu'on  ne  rou- 
vre pas  une  de  st»s  blessures  les  plus  profondes. 
Je  viens  demander  qu'on  jette  un  voile  officieux 
et  sur  les  souillures  do  l'Eglise  et  sur  les  plaies 
de  la  religion ,  qu'on  ne  méconnaisse  pas  l'esprit 
de  cette  religion,  jusqu'à  la  séparer  de  cette  cha- 
rité ,  qui  en  est  le  premier  devoir  et  le  chariDe  le 
plus  puissant;  qu'enfin  on  resserre  le  plus  pos* 
sible  cet  affligeant  débat,  et  qu'on  se  bile  dVIIer 
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aux  voix  BUT  une  question  qui  jamais  n^eût  dû 
être  l'objet  d'une  proposition  législative ,  née 
spontanément  au  miHeu  des  deux  Chambres.  Je 

Ïmis  tout  à  la  fois  respecter  le  sèle  et  accuser 
'imprudence  qui  ont  soulevé  cette  question.  La 
morale,  surtout  la  morale  chrétienne,  prescrit  en- 
core plus  d^éteindre  les  scandales  que  cfeles  punir. 
Les  punir  après  vingt-cinq  ans,  c'est  les  renou- 
veler ;  et  les  tirer  de  Fombre  où  les  uns  sont  ex- 
piés par  le  repentir»  et  les  autres  ensevelis  sous  le 
mépns,  c'est,  pour  le  législateur,  n'être  pas  assez 
sage,  et  pour  le  moraliste,  se  montrer  trop  peu 
juste. 

A  Dieu  ne  plaise  que,  cherchant  à  dompter  une 
répugnance  invincible,  je  m'efforce  de  parcourir 
une  fois  de  plus  cette  filiation  de  lois,  qu'on  ne 

Ï^eut  suivre  qu'à  travers  tant  de  conciliabules 
mpies,  et  qui  vous  force  à  vous  arrêter  au  milieu 
de  cette  Convention,  où  Ton  ne  pose  pas  le  pied 
sans  frémir  1 11  est  une  de  ces  lois  qui  fait  nor- 
reup,  et  qui,  si  je  n'en  détournais  mes  regards,  me 
rendrait  impitoyable  pour  quiconque  en  a  été  ou 
l'objet  ou  l'auteur  :  c'est  la  loi,  puisqu'on  l'ap- 
pelle ainsi,  émanée  de  la  Convention  le  17  sep- 
tembre 1793.  Si  là  était  le  titre  des  pensions  sur 
lesquelles  on  délibère,  il  faudrait  mettre  ensem- 
ble et  la  cause  et  l'effet,  et  se  bâter  d'en  balayer 
jusqu'aux  derniers  vestiges. 
Mais  les  lois  primitives  de  1790,  et  le  principe 

au'ellesétablirentde  ne  pas  laisser  sans  ressources 
ans  le  monde  ceux  qu'on  y  renvoyait  sans  fonction  ] 
mais  le  dernier  état  de  choses  fixé  en  1814,  la 

Srescription  opérée  alors  en  faveur  des  pensions 
ont  il  s'agit,  la  possession  où  elles  sont  restées 
de  faire  partie  de  la  dette  publique,  la  garantie 
de  cette  dette  publique  prononcée  par  la  Charte, 
là  est  pour  moi  la  question  de  droit  tout  entière, 
là  est  ce  qu'on  n^a  point  réfuté  dans  tout  ce  qu'on 
vient  de  nous  dire,  et  ce  qui  garantit,  selon  moi, 
le  payement  des  misérables  pensions  si  vivement 
attaquées  aujourd'hui  ;  pensions  viagères  et  ali- 
mentaires; indemnité  une  et  promise  ;  créances 
obligées,  et  non  pensions  gratuites,  que  l'autorité 
peut  acquitter  dans  les  formes  qui  lui  paraîtraient 
le  plus  convenables^  mais  quelle  n'est  plus  mat- 
tresse  d'acquitter  ou  de  méconnaître  à  son  gré. 
QuHl  répugne  de  leur  donner  le  titre  de  peu- 
sion$  écclesiaiHijue»^  oh  !  c*est  un  sentiment  que 
non-seulement  je  conçois,  mais  que  ie  partage  ; 
et  j'exprime  formellement  le  vœu  qu^elles  soient 
désignées  par  une  autre  qualification,  inscrite  sur 
un  rôle  séparé  des  registres  du  clergé  fidèle.  Mais 
est-ce  là  un  sujet  de  loi  ?  N'est-ce  pas  un  détail 
d'administration,  l'objet  d'une  classification  mi- 
nistérielle, qu'autorisera  une  ordonnance  du  Roi? 
Uue  de  choses  il  eût  été  prudent  de  laisser  à  la 
sagesse  du  Roi,  humain  d'abandonner  à  sa  bonté, 
pieux  de  remettre  à  sa  religion  1  Tout  ce  qui  de- 
vrait se  faire  serait  fait,  et  l'attention  des  deux 
Chambres  n'eût  point  été  détournée  d'objets  qui 
exigent  leur  concours ,  et  après  lequels  soupire 
et  languit  la  France  entière  I 

ie  voudrais  ne  rien  ajouter  à  ce  peu  de  mots  ; 
mais  des  considérations  morales  viennent  d'être 
si  fortement  remuées!  Je  dois,  sous  peine  de 
blesser  la  justice  et  mon  devoir,  rappeler  que, 
parmi  ceux  qui  ont  eu  la  honte  et  le  malheur  de 
former  la  classe  d'individus  dont  le  sort  nous  oc- 
cupe en  ce  moment,  il  y  a,  surtout  aujourd'hui, 
des  distinctions  à  reconnaître.  S'il  est  trop  vrai 

Sue  plusieurs  ont  été  entraînés,  par  l'infraction 
'un  prionier  devoir,  dans  l'abîme  de  tous  les 
désordres,  d'autres  ont  presgue  recouvré  leur  in- 
nocence par  un  repentir  qui  date  du  jour  où  ils 


l'ont  perdue.  Il  en  est,  parmi  ces  derniers,  qui  ne 
cessent  d'arroser  de  leurs  larmes  le  pavé  des  au- 
tels trahis  par  leurs  frayeurs  plutôt  que  par  leurs 
passions.  Un  grand  nombre  a  été  implorer  la  clé- 
mence divine  aux  pieds  du  souverain  pontife, 
qui,  aussi  miséricordieux  que  celui  qu'il  repré- 
sente, leur  a  répondu  :  J^aosous  vos  consciences  ; 
je  bénis  vos  remords  ;  allez  en  paix  :  vous  n'avez 
pas  été  bons  prêtres  :  soyez  bons  citoyens*  À  tous 
ceux-là,  Messieurs,  il  ne  faut,  en  vérité,  ni  op- 
probres ni  insultes  :  il  faudrait  plutôt  qu'ils  en  pré- 
servassent les  autres  pour  amener  dans  les  voies 
de  leur  repentir  ceux  qui  n'y  seraient  pas  encore 
entrés.  Dernièrement  on  gémissait  à  cette  tribune* 
du  défaut  de  lois  qui  prévinssent  le  crime  ;  n'en 
faisons  pas  qui  empêchent  le  retour  à  la  vertu  : 
la  méprise  serait  sans  excuse,  et  elle  ne  serait  pas 
sans  danger. 

Encore  une  fois,  il  n'est  pas  juste  de  confondre 
la  faiblesse  avec  le  crime  \  il  n'est  pas  sage  de 

Sorter  la  menace  de  l'indigence  et  ^exaspération 
u  désespoir  dans  plusieurs  milliers  d'individus. 
J'ai  dit  mon  avis  en  conscience,  non  sans  avoir 
besoin  d'un  ^rand  effort  (car,  moi  aussi,  je  suis 
vivement  indiené  du  scandale),  non,  dis-je,  sans 
avoir  besoin  d  un  grand  effort  pour  me  revêtir 
de  l'impartialité  nécessaire  à  un  homme  public, 
tout  à  la  fois  législateur  et  juge  ;  car  nous  cumu- 
lons aujourd'hui  ces  deux  caractères.  Je  crois 
avoir  parlé  selon  la  justice.  Ma  voix  ne  manquera 
jamais  au  malheur  ;  et  l'éloquent  et  sévère  ora- 
teur, que  je  viens  d'admirer  en  regrettant  de  le 
combattre,  m'eût  appris,  si  je  l'ignorais,  et  dans 
une  circonstance  bien  autrement  solennelle,  ce 
qu'il  vous  a  répété  à  la  fin  de  son  discours,  que 
j^eusso  aimé  à  entendre  au  commencement,  qu'il 
est  tel  repentir  qui  fait  rentrer  un  coupable  dans  la 
classe  de  infortunés. 
Je  vote  pour  que  la  résolution  soit  rejetée  ;  pour 

3uetoutcequi  regarde  ie  litre,  le  rôle,  le  payement 
es  pensions  dont  le  maintien  a  été  garanti,  soit 
remis  à  la  délibération  du  gouvernement  et  à  la 
décision  du  Roi  ;  pour  que  la  Chambre  ferme  la 
discussion,  et  ouvre  le  scrutin  le  plus  tôt  possi- 
ble. / 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Lally-Tollendal . 

M.  le  narqnlB  de  Aai^eeonrt  (1).  Messieurs, 
la  résolution  qui  vous  est  présentée  ae  la  part  do 
la  Chambre  des  députés  ne  me  parait  d'aucune 
importance  sous  le  rapport  de  nos  finances,  ni 
même  sous  celui  des  secours  que  pourrait  procu- 
rer au  clergé  exerçant  le  déversement  à  son  pro- 
fit des  pensions  dont  elle  propose  la  suppresion. 

Mais  je  la  regarde  comme  de  la  plus  haute  im- 
portance sous  un  point  de  vue  bien  autrement 
intéressant,  celui  de  la  morale  et  de  la  religion. 

11  s'agit  de  faire  cesser  un  scandale  qui  afflige 
tous  ceux  qui,  dans  ce  siècle  d'erreurs  et  d'inno- 
vations, ont  conservé  quelque  attachement  à  l'an- 
tique religion  de  leurs  pères. 

On  objecte  que  les  pensions  dont  jouissent  les 
prêtres  mariés  n'ont  rien  d'ecclésiastique  que 
leur  titre,  qu'ils  les  ont  reçues  sans  condition,  et 
qu'il  serait  injuste  de  les  en  priver,  lorsqu'ils 
n'ont  fait  qu'user  d'une  liberté  que  les  lois  du 
temps  leur  avaient  accordée. 

Messieurs,  il  est  hors  de  doute  que  les  vues  des 
spoliateurs  du  clergé  ne  se  bornaient  point  à  s'en- 
richir des  dépouilles  ecclésiastiques;  ils  voulaient 
en  même  temps  détruire  toute  espèce  de  culte, 

(1)  Le  diseonrs  de  M.  le  marquis  de  Rai^econrt  n'a 
pas  éié  inséré  an  Moniteur, 
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pour  abattre  Ja  religion.  Dès  lors,  bien  loin  d'im- 
poser des  conditions  aux  prêtres  dépouillés,  pour 
leur  assurer  une  modique  subsistance,  leurs  fa- 
veurs n'étaient  accordées  qu*à  ceux  qui  secon- 
daient si  bien  leurs  plans,  en  abandonnant  leur 
état,  ou  le  déshonorant  par  une  honteuse  apos* 
tasie . 

De  là  ce  fatras  de  lois  révolutionnaires  dont  le 
rapporteur  de  votre  commission  a  pris  la  peine 
de  dérouler  sous  vos  yeux  le  hideux  tableau .  — 
Ces  lois  sont-elles  Tarche  sainte  sur  laquelle  nous 
no  puissions  porter  une  main  téméraire,  et  fau- 
dra-t-il,  sous  te  rôi;ne  du  Roi  très-chrétien,  exé- 
•  cuter  ces  décrets  de  i7^j:{  et  de  Tan  II,  qui  accor- 
dentaux  curés  qui  se  marieront  une  augmentation 
de  traitement,  aux  frais  mêmes  des  communes 
qui  osaient  les  désapprouver  ? 

iNon,  Messieurs;  aux  yeux  de  la  raison^  comme 
à  ceux  de  la  rchgion,  les  pensions  ecclésiastiques 
sont  une  représentation»  ou,  si  Ton  veut,  une 
faible  indemnité  des  riches  dotations  dont  le  clergé 
a  été  dépossédé.  — L^usurpateur  n'en  doutait  pas, 
lorsque,  trouvant  de  son  intérêt  de  rétablir  l'exer- 
cice du  culte,  il  décida  que  ces  pensions  seraient 
précomptées  sur  le  traitement  de  500  francs,  dont, 
dans  sa  munificence,  il  dota  les  desservants  de 
nos  paroisses. 

Quelque  modique  quesoitcette  indemnité,  ceux- 
là  seuls  y  ont  droit  qui  sont  restés  fidèles  à  leur 
état. 

Pour  prouver  jusqu'à  l'évidence  le  vice  du  sys- 
tème contraire,  permettez-moi,  Messieurs,  une 
hypothèse. 

Supposons  pourun  moment  que  les  révolution- 
naires de  TAssemblée  constituante  et  de  la  Con- 
vention, au  lieu  de  confis(|uer  les  propriétés 
ecclésiastiques,  et  de  vouloir  détruire  tous  les 
cultes,  pour  y  substituer  la  théophilanthropie  avec 
la  simple  et  dérisoire  reconnaissance  d  un  Etre 
suprême,  eussent  mis  dans  leur  tête  de  décréter 
que  la  nation  française  embrassait  la  religion 
mahométane,  et  que^  pour  attirer  des  prosélytes 
à  ce  nouveau  culte,  ils  eussent  assuré  aux  prê- 
tres qui  l'embrasseraient  la  propriété  incommu- 
table  de  leurs  riches  bénéfices,  avec  la  faculté  de 
prendre  plusieurs  femmes  ;  je  ne  doute  pas  que 
plusieurs  de  ces  ministres,  que  nous  avons  vus 
si  dociles  à  abjurer  leur  vocation,  n'eussent  em- 
brassé avec  le  même  empressement  le  culte  pro- 
posé, et  usé  peut-être  amplement  de  la  liberté 
qu'il  autorise.  —  Et  dans  cette  hypothèse,  Mes- 
sieurs, serait-on  bien  reçu  à  venir  nous  dire  au- 
jourd'hui que  la  foi  publique  ne  permet  pca  qu^on 
revienne  aur  ses  engagements  ;  qu^une  nation  grande 
et  loyale  ne  doit^  sous  aucun  prétexte^  manqtier  à 
ses  obligations ,  et.  les  lois  du  temps  à  la  main, 
nous  demander  pour  ces  prêtres  la  conservation 
et  de  leurs  sérails  et  de  leurs  bénéfices? 

Du  plus  au  moins,  la  position  est  semblable.  — 
On  nous  dit  :  Est-ce  une  peine  qu'il  s'agit  d'tri/Zi- 
nrr  aux  prêtres  qui  ont  violé  le  vœu  du  célibat  ? — 
rion.  Messieurs,  la  suppression  de  leurs  pensions 
occK'siasliques  est  la  conséquence  naturelle  de 
l'abandon  volontaire  qu'ils  ont  faîteux-mômes  de 
leur  état.  —  ^ous  les  plaignons,  mais  nous  ne 
songeons  pas  à  les  punir. 

S^l  est  vrai  que  les  lois  révolutionnaires  leur 
aient  assuré  ces  pensions  malgré  leur  changement 
d'état,  ces  lois,  contraires  à  la  morale  religieuse, 
doivent  être  réformées;  et  je  ne  puis  urempêcher 
ici  de  témoigner  la  surprise  que  j'ai  éprouvée» 
lorsque  j'ai  entendu  prononcer  à  cette  tribunequc 
la  morale  h*était  point  du  ressort  de  rautorité 
temporelle,  lorsque  ses  principes  ne  sont  point 


sanctionnés  par  des  lois  positives.  —  Maliieur 
surtout  aux  empires  dont  les  lois  se  trouvent  en 
opposition  avec  cette  morale  religieuse,  premier 
lien  de  l'homme  en  société  1  ~  La  France  ne  la 
que  trop  éprouvé  pendant  les  vingt-cing  anni^< 
qui  viennent  de  s  écouler.  Notre  expérience  ne 
serait-elle  pas  encore  assez  éclairée,  et  le  premier 
corps  de  l'Ëlat  s'opposerait-il  aux  efforts  que  fait 
la  Chambre  des  députés  pour  ramener  cette  con- 
corde nécessaire  des  lois  avec  la  religion  ? 

Rien  ne  s'oppose  sans  doute  à  ce  que  le  Roi  ne 
puisse  accorder  des  secours  à  ceux  des  prêtres 
mariés  qui  seront  dans  le  besoin  et  des  pensions 
civiles  ou  militaires  à  ceux  qui  les  auront  mé- 
ritées par  des  services  rendus  à  l'Etat  dans  une 
autre  carrière  ;  la  Chambre  des  députés  elle-même 
le  demande  ;  il  suffit  que  ces  pensions,  ces  se- 
cours n'aient  rien  d'ecclésiastique,  et  que  la  solde 
avouée  de  l'apostasie  disparaisse  eniin  de  nos 
budgets. 

Je  connais,  Messieurs,  un  général  qui,  à  ce  titre, 
jouit  d'un  traitement  militaire  de  i2,000  francs 
que  je  pense  qu'il  a  bien  mérité  :  mais  avec  ce 
traitement  raisonnable,  il  cumule  une  modique 
pension  ecclésiastique  de  333  fr.  33  cent.,  parce 
qu'autrefois  il  a  été  chanoine.  —  Je  ne  verrais  au* 
cun  inconvénient  à  ce  que  le  traitement  du  géné- 
ral fût  porté  si  l'on  veut  à  12,333  fr.  33  c.,  pourvu 
que  le  chanoine  restât  complètement  oublié. 

Je  rangerai  dans  la  |même  classe  .les  pensions 
ecclésiastiques  dont  jouissent  encore  les  religieu- 
ses mariées;  elles  ont  rompu  les  engagemenb 
solennels  qu'elles  avaient  contractés  envers  l'E- 
glise ;  elles  ne  lui  appartiennent  plus. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution  de  ta 
Chambre  des  députés,  avec  cet  amendement  : 

«  Les  pensions  ecclésiastiques  dont  jouissent 
«  les  prêtres,  ou  mariés,  ou  qui  ont  renona^  à 
«  leur  état,  en  embrassant  uneprofessionincompa- 
«  tible  avec  le  sacerdoce,  ainst  que  celles  des  reli- 
^gieuses  mariées,  sont  supprimées,  etc.,  etc.  • 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discourb' 
de  M.  le  marquis  de  Raigecourt. 

M.  le  eomte  l«aoJ«loaU  (1).  Messieurs,  de 
fameux  exemples  nous  ont  appris  qu'on  peut  vou- 
loir, et  vouloir  fréquemment  sauver  la  rêpubli- 
3ue  ou  le  royaume,  en  portant  des  lois  imitatrices 
e  la  violence,  des  lois  qui  abandonnent  le  droit 
naturel  et  le  droit  civH,  et  qui  dérogent  même  À 
la  constitution  de  l'Etat. 

La  grandeur  des  intérêts  qu'on  prétend  défen- 
dre, et  la  vivacité  des  craintes  qu'on  éprouve, 
expliquent  jusqu'à  un  certain  point  ces  tristes 
phénomènes,  qu'enfante  presque  toujours  la  fu* 
reur  seule  des  partis. 

Mais,  sous  prétexte  d*édification  et  de  morale, 
sous  couleur  de  zèle  contre  des  infracteurs  de  la 
discipline  purement  ecclésiaiique,  violer  à  leur 
égard  la  justice,  la  charité,  rhumanité  même; 
ravir  à  des  familles  malheureuses  le  faible  n^te 
d'une  pension  alimentaire  qui  leur  était  duc  in- 
tégralement, pour  indemnité  la  plus  légitime,  et 
confirmée  durant  un  quart  de  siècle  par  une  série 
de  lois  les  plus  solennelles  :  ah!  ce  serait  un 
ubus  criant,  une  injustice  sans  exemple,  une 
réaction  sans  excuse. 

C'est  là  pourtant  ce  qu'on  est  venu  à  bout  de 
faire  adopter  dans  une  Chambre  voisine;  mais  en 
comité  secret,  mais  sans  motif  exprimé,  presque 
bans  discussion,  et  contre  Tavls  d'une  minorité 
nombreuse  et  respectable. 

1;  Lo  iliscour»  de  M.  le  eamio  Lsnjoinau  fi*a  pé»  tU 
inséra  au  MoniUur, 
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C'est  là  ce  que  je  viens  combattre,  appuyant 
l^avis  de  votre  commission,  et  renforçant  par  des 
recherches  et  des  pensées  qui  me  sont  propres, 
les  sages  motifs  du  rejet  qu'elle  vous  propose. 

Il  est  plus  difficile  de  présenter  avec  ordre  que 
de  trouver  des  motifs  contre  la  résolution  du  9 
février  dernier. 

Trois  fois  inconstitutionnelle,  elle  est  de  plus 
rétroactive,  injuste  en  elle-même  et  inhumaine, 

Slus  choquante  que  le  scandale  oublié  ou  par- 
onné  quelle  voudrait  punir. 

Enfîn,  dans  ses  conséquences  les  plus  pro- 
chaines, elle  corrompt  la  morale  publique,  et 
troublerait  tout  Tordre  social. 

D'abord,  contre  l'article  66  de  la  Charte,  elle 
confisque  les  pensions  des  prêtres  mariés.  Sup- 
primer ces  pensions  au  proGt  du  fisc  et  en  puni- 
tion d'une  faute,  ce  serait  sans  doute  les  confis- 
quer et  violer  notre  loi  fondamentale. 

Ensuite,  elle  anéantit  des  créances  contre  l'E- 
tat, des  créances  les  plus  légitimes,  et  accordées 
sans  condition  ni  réserve,  comme  avantages  pu- 
rement civils,  comme  indemnités, comme  secours, 
comme  aliments. 

Elle  est  donc  contraire  à  la  foi  publique  et  à 
Tarticle  70  de  la  Charte. 

Ces  pensions  sont  dites  ecclésiatiques  dans  le 
budget;  mais  elles  sont  si  peu  ecclésiastiques,  que 
beaucoup  de  Talques,  chantres  et  bedeaux,  en 
ont  obtenu  au  môme  titre,  et  seulement  parce 
qu'ils  devaient  être  indemnisés  de  ce  qu'ils  per- 
daient en  viager  par  l'expropriation  des  biens 
du  clergé. 

J'ajoute  que  les  vraies  pensions  ecclésiastiques, 
les  pensions  sur  les  évôchés,  étaient  en  France 
reconnues  profanes,  et  susceptibles,  par  la  seule 
volonté  du  Roi,  d'être  possédées  par  des  laïques 
et  par  des  gens  mariés.  Telle  est  la  doctrine  de 
nos  canonistes  français,  et  cette  doctrine  se  pra- 
tiquait assez  fréquemment  en  faveur  des  nobles. 
Les  papes  même  ont  autorisé  par  des  bulles  gé- 
nérales les  pensions  très-ecclésiastiques  des  cne- 
valiers  de  Malte  et  des  chevaliers  de  Saint-Lazare, 
mariés  par  infraction  de  leurs  vœux  solennels  (1). 

Enfin,  la  restriction  est  encore  inconstitution- 
nelle et  contraire  à  l'article  62  de  la  Charte,  en 
ce  qu^elle  ravit  aux  prêtres  mariés,  en  prétendant 
les  punir,  leurs  juges  naturels,  pour  les  soumet- 
Ire  à  Tautorité  arbitraire  d'un  mmistre,  ou  plutôt 
de  ses  commis,  et  de  leurs  explorateurs,  dont  le 
choix  même  est  incertain. 

Elle  est  d'ailleurs  entachée  de  l'impardonnable 
vice  de  la  rétroactivité,  impardonnable  surtout  à 
l'égard  des  tierces  personnes,  auxquelles  vous  ôtez 
leurs  gages,  leur  propriété  même,  lorsque  les 
pensions  leur  ont  été  cédées  pour  aliments. 

Elle  renferme  encore  bien  d'autres  injustices. 

La  première  est  de  punir  par  privation  de  leurs 
biens,  ceux  qui  ne  sont  coupables  d'aucun  crime, 
d'aucune  contravention  prévue  au  Code  pénal, 
ni  par  aucune  loi  reçue  en  France  lorsqu'ils  ont 
pécné. 

La  seconde,  de  les  punir  pour  une  faute  qui, 
si  jamais  elle  eût  été  civilement  punissable,  se- 
rait couverte  par  la  double  prescription  légale  de 
deux  fois  dix  années. 

La  troisième,  de  les  punir  pour  une  faute  qui 
est  entièrement  du  for  intérieur,  dont  la  censure 
n'appartient  qu'à  la  conscience  et  à  Tautorité 
purement  spirituelle.  Ainsi,  Ton  vous  propose 
d'usurper  le  pouvoir  des  clefs, 

{i)  Douareo,  Loiseau,  Fevret,  Lacombe,  Beeueil  de 
)uri9prude7ie9  can.  au  mot  Pemion,  art.  3  n<'  4. 
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Une  quatrième  injustice  consiste  à  les  punir 
quinze  années  après  qu'ils  ont  été  absous  par  Tau- 
torité seule  compétente,  ils  ont  presque  tous,  au 
temos  du  dernier  Concordat,  fait  leur  coulpe  au 
chef  suprême  de  l'Eglise  ;  il  les  a  réconciliés  la 
plupart,  et  suivant  la  pureté  de  l'Ëvangiie,  qui 
ne  fait  point  acception  des  personnes,  le  premier 
des  pofKifes  a  charitablement  étendu  jusqu'à  eux 
les  privilèges  ou  dispenses,  qui,  dans  l'ancien  ré- 
gime, étaient  devenus  comme  le  droit  commun 
des  princes  et  des  grands  du  royaume ,  des  che- 
valiers de  Malte  et  des  chevaliers  de  Saint-Lazare. 

Et  remarquez,  Messieurs,  quelle  forme  a  été 
employée  pour  ces  sortes  de  grâces,  trop  justifiées 
par  le  malheur  des  circonstances  ! 

Les  brefs  du  pape  ou  de  son  légat,  dans  le 
cas  d'un  prêtre  marié,  ont  été  expédiés  comme 
actes  de  la  pénitencerie,  et  tout  à  fait  soustraits 
à  l'examen  de  Tautorité  séculière.  Ils  ont  été 
adressés  cachetés  au  seul  confesseur  de  Timpé- 
trant,  discreto  viro  confessurio  ah  oratore  electo 
sive  eligendo.  Siérait-il  à  des  législateurs  de  s'in- 
terposer entre  le  pape  et  le  confesseur  et  son  pé- 
nitent? Leur  siérait-il  de  prétendre,  en  un  mot, 
se  montrer  plus  catholiques  et  plus  religieux  que 
le  chef  de  1  Eglise,  et  de  vouloir  même  le  réfor- 
mer, lorsqu*il  a  prononcé,  dans  le  secret  du  for 
intérieur,  sur  des  fautes  que  nos  lois  présentes 
laissent  à  la  conscience  de  chacun,  et  que  nos 
principes  avant  1789  trouvaient  assez  réprimées 
par  la  retraite  et  la  pénitence  dans  un  sémi- 
naire? 

Vous  savez,  Messieurs,  que  ce  sont  nos  lois  ac- 
tuelles seules  qui  font  ici  la  règle,  conformé- 
ment à  l'article  68  de  la  Charte,  qui  repousse  le 
sophisme  perturbateur  de  la  nullité  des  lois  faites 
en  Tabsence  du  Roi  légitime. 

Il  y  aurait  une  cinquième  injustice  à  punir  ces 
prêtres  tombés,  à  les  punir  au  mépris  des  déci- 
sions de  quelques  évêques  actuellement  titulaires 
et  en  fonctions,  qui,  a  tort  ou  à  raison  (ce  n'est 
pas  là  ce  que  j'examine),  touchés  du  repentir  de 
ces  pécheurs,  et  surtout  de  la  violence  publique 
et  trop  réelle  qui  les  fit  succomber  la  plupart,  en 
ont  rétabli  plusieurs  dans  les  fonctions  ecclésias- 
tiques contre  la  rigueur  des  règles  communes. 

Ceux  qui  sont  restés  dans  l'état  laïcal  sont  tout 
à  fait  dignes  de  commisération.  Leurs  pensions, 
leurs  indemnités  légitimes  étaient  liées  à  la  for- 
tune publique,  et  le  malheur  des  temps  leur  en  a 
ôté  les  deux  tiers.  Le  prétendu  zèle  qui  ravirait 
le  faible  reste  à  eux,  à  leurs  femmes,  a  leurs  en- 
fants, lorsque,  de  toutes  parts ,  ces  malheureux 
sont  déjà  ctiassés  de  leurs  petits  emplois,  et  per- 
sécutés par  une  opinion  exagérée;  ce  zèle  serait 
un  zèle  Barbare,  dont  le  Français  n'est  pas  capa- 
ble, quand  il  a  réfiéchi,  examiné,  discuté;  ce  se- 
rait pour  vous  un  tort  grave  que  l'histoire  impar- 
tiale ne  manquerait  pas  de  relever,  et  dont  il 
importe  de  préserver  nos  mémoires. 

fe  finis  en  observant  que  Tadoption  du  projet 
tendrait  à  corrompre  la  morale  publique  et  à 
troubler,  à  renverser  tout  Tordre  social. 

En  effet,  cette  résolution  suppose  que  les  sim- 
ples infracteurs  de  la  disciphne  ecclésiastique, 
ceux  dont  la  répression  est  tout  entière  du  for 
intérieur,  doivent  être  mis  hors  les  lois  civiles  et 
hors  les  lois  naturelles. 

Elle  suppose  que  TEtat  peut  se  libérer  de  ses 
créanciers  légitimes,  en  leur  reprochant  leurs 
péchés,  oubliés  même  ou  pardonnes. 

Elle  menace  d'ôter  aussi  leur  pension  à  ces 
pauvres  religieuses,  qui,  abandonnées  par  les 
lois  et  relancées  malgré  elles  dans  l'océan  du 
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monde»  n'ont  pu  trouver  d'asile  ou  de  pain  gue 
dans  le  mariage^  et  qui  ont  aussi  été  réconciliées 
par  leurs  pasteurs. 

Si  l'Etat  prétend  raver  de  la  liste  de  ses  créan- 
ciers les  prêtres  et  les  religieux  et  religieuses 
mariés,  il  faudra,  par  une  raison  tout  aussi  forte 
et  plus  forte  encore,  gu'il  fasse  de  même  banque* 
route   aux  époux  divorcés  et   à  ceux  '^ui  les 
auront  pris  en  mariage;  ensuite,  il  faudra  rayer 
du  budget  ceux  qui  n*ont  point  fait  bénir  leurs 
mariages  à  Téglise;  et  ceux-là  surtout  en  grand 
nombre  qui  ont  apostasie  publiquement,  se  fai- 
sant eorOier  dans  la  fameuse  théophilanthropie. 
Bientôt,  pour  toucher  nos  rentes  au  Trésor,  il  fau- 
drait un  certificat  de  catholicité  et  le  billet  de 
confession.  Les  débiteurs  particuliers  voudront 
aussi^  n'en  doutea  pas,  imiter  le  zèle  si  commode 
et  si  pur  des  législateurs,  et  de  zèle  en  zèle,  de 
pureté  en  pureté,  c'est-à-dire  d'excès  en  excès, 
nous  marcnerons  éviJcmment  à  la  dissolution  de 
Tordre  social,  nous  arriverons  peut-être,  hélas! 
à  faire  déborder  le  vase  du  mécontentement  réel 
ou  affecté;  nous  donnerons  à  nos  voisins,  jaloux 
encore,  des  prétextes  de  spoliation  et  d'envahis- 
sement. 
Je  vote  pour  l'avis  de  la  commission. 
Un  membre  observe,  pour  l'exactitude  histori- 
que des  faits  connus,  pour  l'honneur  des  prin- 
cipes, qu'il  lie  faut  pas  conclure  de  ce  qu'a  dit  le 
préoptnant,  que    les  absolutions  obtenues   du 
sttint-siége  par  les  prêtres  mariés,  emportassent 
en  aucune  manière  l'approbation  de  leurs  ma- 
riages. L'opinant  a  eu  sous  les  yeux  un  bref  de 
ce  genre,  il  exprimait  la  condition  imposée  à 
rimpéferaot  ut  caste  «tool.  Cette  observation,  dont 
l'opinant  se  fût  reposé  sar  les  pairs  ecclésiasti- 
ques, s'ils  étaient  présents  à  la  délibération,  lui 
a  paru  nécessaire  en  leur  absence. 

On  demande  la  clôture  de  ta  discussion  et  la 
mise  aux  voix  d'une  Question  suffisamment 
éclaireie  par  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
et  par  les  différentes  opinions  qui  ontattaqué  ou 
défeudii  ce  rapport. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion,  en 
réservant  la  parole  au  rapporteur  de  la  com- 
mission spéciale. 

M.  le  csmste  AIMal,  rapporteur^  au  lieu  de 
combattre  séparément  les  objections  élevées  con- 
tre le  travail  de  la  commission,  se  borne  à  réta- 
blir les  principes  généraux  qui  servent  de  base  à 
ce  travail.  C'est  par  des  considérations  qu'on  a 
cherché  à  les  ébranler  :  mais  que  peuvent,  auprès 
du  lé^lateur,  des  considérations  opposées  à  des 
principes  ?  La  commission  a  démontré  que  d'a- 
près une  législation  peu  recoromandable  sans 
doute,  nais  non  abrogée,  mais  existant  dans 
toute  sa  force,  les  pensions  mal  à  propos  qualifiées 
eeeUsioêtwfues  àlVLXeui  purement  civiles,  purement 
alimentaires.  Comment  laChambre,  dans  le  juge- 
ment qu'elle  va  prononcer,  dérogerait>eile  à  celte 
législation?  Car,  il  ne  faut  pas  8*y  méprendre, 
la  résolution  propoM^e  ressemble  plus  à  un  juge- 
ment qu'à  une  loi.  Une  loi  statue  pour  l'avenir 
et  sur  des  intérêts  généraux.  Ici  la  résolution, 
bornée  à  des  intérêts  particuliers,  dispose  même 
pour  le  passé.  Mais  s'il  s'agit  d'uo  jugement,  ne 
faudrait-il  pas,  pour  être  juste,  entendre,  avant 
de  le  porter,  chacune  des  narties  inl^^resséi^s?  Se 
faudrait-il  pas  apprendre  d  elle  lesdifrèrentes  cir- 
constances de  fait  qui  la  roncernent  ?  On  a  dit 
avec  raison  nu'il  s*agissait  d'un  contrat,  mais  on 
a  eu  tort  de  fe  présenter  comme synallagmalique. 
Il  n'obligeait  que  la  partie  qui  a  constitut*  la  pen- 
sion. L'astre,  dent  Taeceptation  ne  fut  pas  même  1 


requise,  n'a  pu  contracter  aucunengagement.  Ea 
vam  dira-t^on  que  la  pension  est  substituée  ara 
revenus  des  anciens  bénéfices  :  que  conclura  «k* 
cette  substitution,  si  l'on  ne  démontre  en  mi^'OM 
temps  que  les  charges  du  bénéGce  ont  passé  a 
l'objet  substitué  ?  Mais  c'est  précisément  le  ct)D- 
traire  qui  est  démontré  par  toutes  les  lois.  On  u 
peut  les  lire  sans  reconnaître  que  la  pension  doat 
elles  parlent  n'a  plus  rien  de  commun,  ni  avec  i«> 
anciens  bénéGces,  ni  avec  les  obligations  que  ces 
bénéfices  imposaient  à  leur  titulaire.  Au  lieu  duo 
revenu  ecclésiastique  possédé  à  la  charge  d*un  ser- 
vice effectif,  c'estun  secours  purement  civil,  un» 
pension  alimentaire, gratuite  et  indépendante  de 
toute  fonction  qu'elles  établissent.  L'Etat  qui  la  coo- 
stitue  affecte  à  son  payement  le  fonds  commun  a 
toutes  les  dépenses,  les  revenus  des  contribution^- 
Il  déclare  (ce  sont  les  termes  de  la  loi  du  2*2  aoat 
1790),  qu'il  n^y  aura  aucune  distinction  entre  cet  oA- 
jetau  service  public  et  les  autres  dépenses  natiouaU^. 
Ne  résulte-t-ilpas  de  ces  dispositions  une  novation 
complète,  une  transformation  absolue  du  traite- 
ment ecclésiastique  primitif,  en  une  prestation  pa- 
rement civile  ?  Et  suivant  le  droit  des  contrats,  *v 
qui  fut  volontaire  dans  son  principe,  n'est-il  p.t< 
aujourd'hui  forcé  dans   ses   con.«équences?  U 
rapporteur,  sans  pousser  plus  loin  les  déveioppo- 
ments,  insiste,  au  nom  de  la  commission»  sur  W 
rejet  qu'elle  a  proposé. 

Avant  de  mettre  aux  voix  la  résolution  discutiH*. 
M.  le  Président  en  fait  de  nouveau  donner 
lecture  à  la  Chambre  par  un  de  MM.  les  secré* 
taires. 

M.  le  eMHite  liaa|alBalii  reproduit  à  cette  oc*- 
casion  l'amendement  qu'il  a  proposé  tendant  à 
conserver,  mais  à  titre  de  pensions  civiles  et  ali 
mentaires,  celles  dont  il  s'agit  dans  la  résoluiioo. 

L'amendement  est  écarté  par  la  quesUoa 
préalable. 

La  résolution,  mise  aux  voix,  est  ensuite  pro- 
visoirement adoptée. 

On  procède  au  scrutin  pour  son  adoption  (!•''- 
finitive.  Deux  scrutateurs  désignés  par  la  voie  do 
sort  (M.  le  comte  Porcher  de  Richebourg  et  M  le 
duc  de  Iiorges)  assistent  au  dépouillement  Aes 
voles. 

Le  nombre  des  votants  était  de  128;  sur  ce  nom- 
bre, réduit  à  127  par  la  nullité  d*un  bufktin,  la 
résolution  obtient  71  suffrages.  Son  adoption  >*5t 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Pré- 
sident. 

Suit  la  teneur  de  la  résolution  adoptée. 


Résolution  de  la  Chambre  des  députés.  {Comité  u- 
cretdu9  février  \&[^.) 

«  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  nm 
les  pensions  ecclésiastiques  dont  jouissent  des 
prêtres  mariés. 

«  Suivent  les  dispositions  qu'il  paraltconvenable 
que  la  loi  contienne  : 

«  Les  pensions  ecélésiastiques  dont  jouîiisent 
les  prêtres,  ou  mariés,  ou  qui  ont  renoncé  ft  leur 
état,  en  embrassant  une  profession  incompatible 
avec  le  sacerdoc*e,  seront  supprimées ,  et  Sa  Ma- 
jesté daignera  ordonner  à  ses  ministres  de  faire 
rechercher  les  individus  de  cette  classe  qui.  n«* 
jouissant  d'aucune  place  ni  d'aucun  traiteme  M 
du  gouvernciiient,  ont  besoin  pour  subsister  que- 
leur  pension  leur  soit  continuée  à  titre  de  ac- 
cours. • 

La  Chambre  arrête  que  la  résolution  d-dossu< 
sera  transmise,  avec  son  adoption,  à  la  Chambre 
des  députés. 
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M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  samedi  procnain  16  du 
courant,  à  deux  heures. 


ANNEXE 

A   la  séance  de  la  Chambre  des  pairs   du 

12  mars  1816. 

Nota.  Nous  insérons  ici  les  discours  de  M.  le  d^cdeBris- 
sac,  de  H.  de  Sëze  et  de  M.  le  marqais  de  Rongé,  sur 
la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  relative  aux 
pensions  des  prêtres  mariés.  Ces  trois  pairs  ne  purent 
monter  k  la  tribune  par  suite  do  la  clôtare  de  fa  dis- 
cnssion,  mais  lenrs  opinions  fnrent  imprimées  et  dis- 
tribuées :  elles  sont,  en  ontre,  mentionnées  dans  la 
table  des  procès- verbaux  de  la  session  1915. 

M.  le  due  de  Brlssae  (1).  Messieurs,  les  prê- 
tres mariés  ont  joui  d'une  si  malheureuse  célé^ 
brité,  les  discussions  dont  ils  j[)euyent  être  Tobjet 
fournissentà  iamalignité  publique  un  tel  aliment^ 
que,  pour  Torateur  appelé  à  ces  tristes  débats^ 
c  est  un  devoir  de  se  renfermer  dans  ce  qu'exige 
le  besoin  de  sa  cause,  et  d'éviter  soigneusement 
toute  parole  inutile.  J'entre  donc  en  matière. 

Si  une  loi  peut  toujours  être  rapportée,  chan- 
gée ou  modihée  dans  l'intérêt  de  la  société,  c'est 
surtout  quand  cette  loi.  ouvrage  d'une  autorité 
éphémère,  et  entachée  d  ailleurs  de  tous  les  vices 
de  son  origine,  blesse  toutes  les  conveqances  et 
Tordre  social  lui-même.  Que  sera-ce  si  les  indi- 
vidus qui  jouissent  des  avantages  de  cette  loi  sonf 
forcés  d'avouer  qu'ils  se  sonf  rendus  indignes  du 
bienfait,  qu'eux-mêmes  ils  l'ont  toujours  regardé 
comme  purement  temporaire,  et  pouvant  d'un 
moment  à  l'autre  être  perdu  pour  eux?  C'est  alors 
sans  doute  que  le  législateur  peut,  sans  aucun 
scrupule,  anéantir  un  acte  qui  ne  repose  sur  rien, 
et  dont  l'existence  prolongée  n'est  qu'une  prolon- 
gation de  scandale.  J'espère,  Messieurs,  que  vous 
reconnaissez  la  législation  dont  la  Ghanibre  des 
députés  demande  le  rapport.  Hésiterions-nous  à 
appuyer  son  vœu,  et  sounririons-nous  qu'on  mit 
en  doute  s'il  est  moral,  s'il  est  légitime,  s'il  est 
nécessaire  de  détruire  ce  qui  n'aurait  pas  dû 
exister  un  instant,  et  d'anéantir  sans  retour  une 
œuvre  d'iniquité  que  l'histoire  jugera  plus  sévè- 
rement encore  que  les  contemporains? 

Toutefois,  Messieurs,  votre  commission  à  pensé 
différemment  :  qu'il  mè  soit  permis,  eu  rçfspec- 
taut,  comme  je  le  dois,  l'autorité  si  grave  des  ta- 
lents et  des  lumières  de  ceux  qui  la  composent, 
d'examiner  en  peu  de  mots  si  elle  ne  s'est  pas 
trompée,  et  si  la  marche  qu'elle  voudrait  vous 
tracer  n'est  pas  à  la  fois  indigne  d'elle  et  de 
vous. 

Bile  me  paraît  avoir  constamment  déplacé  la 
question.  En  voulant  trouver  dans  la  résolution, 
ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  dans  ses  antécédents, 
tout  ce  qui  n'y  existe  pas,  elle  a  fini  par  ne  rien 
voir  de  ce  qui  s'y  trouve  réellement.  Elle  exa- 
mine la  question  de  la  suppression  des  pensions 
sous  le  double  rapport  religieux  et  civil.  Sous  le 
premier  rapport,  elle  la  juge  résolue  affirmative- 
ment; c'est  une  précieuse  concession  qui  pour- 
rait me  dispenser  de  rien  dire  de  plus,  car  d'envi- 
sager la  question  sous  le  rapport  civil  me  parait  un 
être  dfî  raison.  Gomment,  en  effet,  se  figurer  et 
vouloir  nous  persuader  que  ce  soit  autrement  que 

(1)  La  Chambre  des  pairs  ayant  fermé  la  discussion , 
après  avoir  entendu  les  premiers  oratears  inscrits,  ceux 
qui  n'ont  pu  avoir  la  parole,  et  je  suis  de  ce  nombre, 
ont  cru  devoir  faire  imprimer  leur  opinion. 


comme  ecclésiastiques  qu'ils  ont  obtenu  des  peu 
sious,  ces  hommes  dont  je  plains  aussi  l'infortune, 
mais  que  le  malheur  ne  peut  absoudre  du  crime? 
La  nomenclature  plus  pénible  encore  que  fasti- 
dieusedeces  loisbizat'res  de  1790  et  1791  viendrait^ 
au  besoin,  à  l'appui  de  mon  opinion.  Ce  qui  me  pa- 
rait le  plus  singulier,  c'est  de  voir  alléguer  comme 
preuve  du  caractère  purement  civil  des  pensions 
ecclésiastiques,  celles  accordées  aux  nobles  mar- 
tyrs de  la  foi,  comme  si  le  titre  de  prêtre,  dû  vé- 
ritablement à  ces  hommes  évangéliques,  les  fonc- 
tions qu'ils  avaient  remplies  et  aont  la  violedce 
les  dépouillait,  n'étaient  pas  le  principe,  la  cause 
unique  de  leurs  pensions.  Je  ne  m'arrêterai  point 
sur  ces  décrets  qu'on  nous  cite  avec  complai- 
çance,  comme  pour  nous  rappeler  les  paroles  de 
l'Ecclésiaste  :  Vanitas  vanitatum,  et  omnta  vaniias^ 
et  pour  accuser  la  fausse  sagesse  de  cette  Assem- 
blée qui  s'intitula  fastueusement  constituante,  et 
qui  se  voit  aujourd'hui  traduite  devant  vous 
pour  sa  constitution  civile  du  clergé. 

Ici,  Messieurs,  ie  ne  peux  dissimuler  mon  étou- 
nement  de  voir  la  commission  s'appesantir  sur 
les  lois  qu'enfanta  cette  horrible  Convention,  née 
pour  le  malheur  du  monde,  sur  ces  lois  qui  sur- 
passent en  férocité  tout  ce  qu'imaginèi:ent  jamais 
les  plus  cruels  ennemis  de  TËglise  et  de  Dieu.  Je 
me  demande  pourquoi  un  tel  luxe  de  citations. 
Ah!  loin  d'exnumer  ceftç  atroce  législation,  lais- 
sons-la dans  la  lïnit  de  l'oubli,  si  tonte  fois  OE 
peut  oublier  tant  de  crimes  et  de  malheurs  qu'elle 
seigle  a  causés!  Mais  je  suppose  un  instant  qu'il 
fût  permis  de  s'étayer  de  son  autorité.  De  ce 
qu'elle  a  encouragé  te  mariage  des  prêtres,  de 
ce  qu'elle  a  accoroé  des  pensions  aux  lâches  qui 
désertèrent  le  culte  de  la  foi  pour  celui  de  Bélistl, 
peut'On,  en  bonne  logique^  conclure  que  ces  pen- 
sions doivent  être  sacrées,  et  qu'on  ne  pourrait 
sans  crime  en  contester  la  (égalité?  Ou  bien,  n'a- 
t-on  voulu  gu'amener  deux  questions  étrangères 
à  La  résolution,  que  je  pourrais  par  conséquent 
laisser  sans  réponse^  niais  que  je  discuterai  griè- 
vement ? 

«  Est-ce  une  peine,  dit-on,  qu'il  s'agit  d'infli- 
,er  aux  prêtres  qui  ont  violé  le  vœu  du  célibat?  * 
e  dis  à  mon  tour  :  «  Est-ce  une  peine  que  d'ôter 
au  coupable  la  récompense  de  son  crime  ?  i  Que 
devient  la  question  de  compétence,  et  cette  dis- 
tinction du  pouvoir  temporel  et  de  l'autorité 
spirituelle?  Le  pouvoir  temporel  suffit  pour  ac- 
quitter toute  justice,  et  si  ùous  nous  gardons  de 
porter  la  main  à  l'encensoir,  nous  connaissons 
aussi  les  droits  de  cette  puissance  émanée  d'en 
haut,  et  commise  pour  le  maintien  de  l'ordre  au 
prince;  image  de  Dieu  sur  la  terre.  On  ne  songe 
point  à  infliger  une  peine,  on  n'en  inflige  pas,  et 
*  c'est  bien  gratuitement  qu'on  prétend  faire  en- 
trer de  force  la  confiscation  dans  un  cadre  où 
elle  ne  peut  trouver  sa  place. 

tf  Oubien,  ces  prêtres,  en  se  mariant,  nous  dit- 
on  encore,  ont-ils  dérogé  à  la  loi  du  contrat  qui  a 
constitué  leur  pension?  »  Question  encore  plus  oi- 
seuse que  l'autre.  Je  me  trompe;  elle  décide  sans 
retour  le  j[rand  procès  qui  nous  occupe.  Oui, 
Messieurs,  ils  ont  dérogé  au  contrat  de  leur  pen.- 
sion.  Pourquoi  la  leur  a-t-on  donnée? Parce  qu'ils 
étaient  prêtres,  qu'ils  formaient  une  classe  àpart, 
et  que  rendus  par  les  lois  à  la  vie  commune  ils 
ne  pouvaient,  du  moins  de  longtemps,  se  procu- 
rer dans  la  société  des  moyens  d'existence.  Ils  se 
sont  mariés;  ils  sont  redevenus  des  citoyens 
comme  les  autres;  ils  ont  recouvré  tout  ce  qu'il 

Ileur  fallait  pour  exister;  ils  n'avaient  plus  besoin 
de  pension  ;  ils  cessaient  d'y  avoir  droit.  Pai*ce  que 
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TAssemblée  constituante  s'est  respectée  assez  pour 
ne  pas  parler  du  mariage  des  prêtres,  pour  n'en 
pas  supposer  la  possibilité,  parce  qu'elle  ne  le  leur 
a  pas  expressément  interdit,  vouloir  qu'elle  Tait 
tacitement  approuvé,  et  qu'elle  ait  presque  iden- 
tifié la  pension  avec  le  sacrilège,  ce  serait  étran- 
gement abuser  des  mots,  et  consacrer  une  sin- 
gulière doctrine. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  réfutation; 
mais,  résumant  ce  que  je  crois  avoir  démontré, 
je  pose  les  principes  suivants  : 

Les  prêtres  mariés  n*ont  joui  d'une  pension 
que  parce  qu'ils  avaient  exercé  des  fonctions  re- 
ligieuses; donc  leurs  pensions  étaient  et  sont 
encore  des  pensions  ecclésiastiques.  En  se  ma- 
riant, ils  ont  abjuré  le  sacerdoce,  ils  se  sont  à 
jamais  dessaissis  des  fonctions  auxquelles  ils 
devaient  les  pensions  accordées  ;  donc  ces  pen- 
sions qui  n*ont  plus  de  motif  peuvent  leur  être 
retirées.  Une  jouissance  abusive  ne  prouve  rien 
en  faveur  du  droit.  Il  ne  saurait  en  résulter  pour 
eux  cette  garantie  qu'on  veut  trouver  dans  l'ar- 
ticle 78  de  la  Charte.  Tout  engagement  pris  par 
TËtat  avec  ses  créanciers  est  sans  doute  inviola- 
ble, mais  il  faut  que  rengagement  repose  sur 
quelque  chose  :  dans  un  contrat  synallagmatique, 
aucun  des  contractants  ne  peut  en  éluder  une 
seule  condition.  Je  poursuis.  Les  prêtres  mariés 
ont  eu  leur  pension  avant  ou  après  le  mariage. 
Dans  le  premier  cas,  ils  l'ont  dû  perdre  par  le 
seul  fait  du  mariage;  nous  l'avons  prouvé.  Dans 
le  second  cas.  la  pension  a  été  la  récompense  du 
crime.  Or,  je  le  demande,  le  gouvernement,  qui 
n'existe  que  pour  la  répression  des  délits  de  tout 
genre,  peut-il  les  encourager  par  des  récompenses 
qu*il  accorderait  lui-même  ou  qu'il  laisserait 
subsister,  uniquement  parce  qu^une  horde  de 
barbares,  qui,  pendant  quelque  temps»  s'est  mise 
à  sa  place,  les  aurait  accordées?  Je  rougirais  de 
supposer  la  possibilité  d'une  telle  hérésie. 

Cessons  donc,  Messieurs,  de  nous  occuper  de 
ces  vétéran$  retraites^  comme  les  appelle  votre 
rapporteur,  dont  plusieurs  ont  à  peine  revêtu 
rhaoit  sacerdotal,  et  doivent  seulement  à  cette 
profanation  de  quelques  mois,  peut-être  de  quel- 
ques semaines,  le  honteux  salaire  qu'ils  n'ont 
pas  discontinué  de  toucher.  Que  la  morale  et  la 
religion  reprennent  tous  leurs  droits.  Vainement 
écarteriez-vous  la  proposition  des  députés  du 
royaume,  le  coup  est  porté.  L'irrésistible  torrent 
de  Topinion,  qui,  plus  puissante  que  les  fleuves, 
remonte  quelquefois  vers  sa  source,  emporte  les 
idées  fausses,  les  opinions  erronées,  déplace  les 
renomm^^es  usurpées,  entraîne  ces  colosses  fra- 
giles dont  le  piédestal  a  longtemps  résisté,  mais 
s'écroule  enOn,  souvent  sans  aucune  secousse, 
et  au  milieu  du  silence  de  la  stupeur.  Je  dirai 
plus,  Messieurs,  il  est  maintenant  de  l'intérêt  des 
prêtres  mariés  que  vous  adoptiez  la  résolution, 
puisque  leur  défenseur  n.  sans  le  vouloir,  lié  dé- 
sormais leur  cause  à  celle  de  la  Convention  na- 
tionale, dont  les  actes  lui  ont  fourni  les  princi- 
paux arguments  de  sa  défense. 

Prononcez  donc,  Messieurs,  comme  Fa  fait  l'au- 
tre Chambre.  Le  Roi,  dans  sa  sévère  équité,  mais 
avec  sa  paternelle  bonté,  appréciera  la  difliculté 
des  circonstances  où  se  sont  trouvés  tant  d'infor- 
tunés coupables.  Il  sentira  rinfluencc  qu'a  dû 
avoir  sur  leur  conduite  l'irréligieuse  et  sangui- 
naire législation  de  93.  Juge,  il  prononcera  que 
la  pension  doit  être  supprimée;  père,  il  ne  vouara 
point  enlever,  même  a  des  enfants  égai*és,  le  se- 
cours nèressaire  pour  soutenir  leur  |)ènible  vie. 
une  vie  dont  \qa  dcmlcrs  jours  peut-être  rendront 


hommage  à  cette  même  religion  qu'ils  ont  si  in- 
dignement outragée.  Le  malheur  ne  sera  pas  sans 
appui.  Le  Roi,  Messieurs,  est  et  sera  toujoui^ 
pour  lui  une  seconde  Providence. 

Vous  avez  pu  remarquer,  Messieurs,  que  je  n'ai 
point  parlé  des  intérêts  du  Trésor  :  de  quelle  con- 
sidération pourraient-ils  être  dans  une  telle  cause  i 
La  religion,  la  morale  et  l'honneur,  voilà  ce  qui 
doit  nous  occuper;  c'est  à  eux,  quoiqu'on  eu 
puisse  dire,  de  soutenir  la  monarchie,  et  de  ra- 
nimer ainsi  le  crédit  public.  Un  gouvernement 
est  toujours  riche  quand  il  a  de  tels  auxiliaires. 
J'ai  encore  moins  parlé  des  intérêts  pécuniaires 
du  clergé.  L'antique  Eglise  gallicane  souH^rirait- 
elle  que  des  vues  mondaines  se  mêlassent  à  une 
discussion  où  il  s'agit  de  la  pureté  de  la  doctrine, 
de  la  sainteté  de  la  discipline,  de  ces  intérêts  qui 
sont  pour  elle  les  plus  chers,  les  plus  précieux 
de  tous  ? 

Achevez,  Messieurs,  l'ouvrage  des  députés.  Con- 
solez la  morale  pubUque  et  la  religion  ;  faites  re- 
naître l'espoir  dans  les  âmes  pieuses  que  leur 
piété  lie  plus  étroitement  encore  à  la  cause  sacrOe 
de  la  royauté,  et  montrez  que  vous  savez  allirr 
ce  que  commande  l'inflexible  justice  avec  ce  que 
permettent  et  la  bienfaisance  et  la  charité  chré- 
tienne. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

M.  ée  Séie  (1).  Messieurs,  la  première  pcnsiv> 
qui  frappe  l'esprit,  quand  on  examine  la  résolu- 
tion qui  vous  est  soumise  par  la  Chambre  des 
députés,  relativement  aux  pensions  ecclésiastiques 
dont  jouissent  les  prêtres  mariés,  c'est  i'es{)èa* 
de  monstruosité  que  présente  à  l'imagination 
étonnée  l'alliance  de  ces  deux  mots,  de  prêtres 
et  de  mariage. 

J'ose  dire  qu'au  milieu  d'une  nation  dont  l'im- 
mense majorité  n'a  connu,  depuis  le  commence* 
ment  de  la  monarchie,  que  la  religion  catboliqu(\ 
qui  n'a  vécu  que  sous  ses  lois,  qui  n'a  reçu  d  elle 
que  des  leçons  de  vertu  ou  des  exemples,  qui 
n'en  a  recueilli  que  des  bienfaits,  il  faut  avoir 
traversé,  comme  nous  l'avons  fait,  des  siècles  de 
révolution  pour  en  être  venu  seulement  à  la  pos- 
sibilité de  raisonner,  surtout  dans  le  sein  de  la 
plus  majestueuse  assemblée,  sur  les  déplorables 
résultats  qu'a  pu  amener  un  ordre  do  choses  si 
extraordinaire. 

L'idée  seule  en  révolte. 

On  ne  conçoit  pas  qu'un  scandale  comme  celui 
du  mariage  des  prêtres  ait  pu  exister  parmi  nous. 
On  en  a  été  le  témoin,  et  on  se  refuse  encore  à  le 
croire. 

Qui  ne  sent,  en  effet.  Messieurs,  ique  la  purctr* 
qu'exige  le  sacerdoce,  l'innocence  de  mœurs  qu'il 
suppose,  la  sainteté  des  fonctions  qui  en  sont 
l'apanage,  les  devoirs  rigoureux  qu'if  prescrit,  le 
détachement  absolu  du  monde  qu'il  rend  néces* 
saire,  cette  vie  tout  entière  consacrée  aux  œuvres 
d'une  piété  touchante,  à  la  consolation  de  ceux 
qui  souffrent,  au  soulagement  des  pauvres,  à 
1  assistance  des  malades,  à  l'administration  des 
secours  de  la  religion  ;  cet  emploi  exclusif  de  tous 
les  jours,  de  toutes  les  heures,  de  tous  les  mo- 
ments, à  des  soins  réclamés  par  des  besoins  pres- 
sants, qui  souvent  se  cachent,  et  qu'il  faut  cher- 
Ci)   La  diflcu«(sion   a>aiil  été   close  poodanl  qu'un 
grand  nombre  d'oralcors  in«crilt  avaient  encore  à  par- 
ler, et  mon  tour  h  moi  n'i^iant  pa^  venn,  je  n  ai  pa»  pu 
prononcer  mon   o|iiniun.  Mai*»,  d.ui4  une  matirn*  au*>'>i 
imporianle,  et  qm  tient  à  la  cunjMifnci*.  j*ni  cm  dev^Mi 
cèt!i*r  ao  dûjiir  qav  m'ont  tcmol^rnê  plu9i(*ur«  do  iii<*« 
huDorablet  coll«gâe<,  et  Je  la  fai»  imprimar. 
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cher;  toutes  ces  considérations  si  importantes  ne 
pouvaient  pas  permettre  aux  ministres  des  autels 
de  se  partager  (1),  comme  le  dit  le  plus  éloquent 
des  apôtres,  entre  Dieu  et  une  é|)ouse,  et  faisaient 
nécessairement  pour  eux  du  célibat  une  loi  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  avoir  la  liberté  de  violer. 

Aussi,  Messieurs,  le  mariage  a-t-il  toujours  été 
sévèrement  défendu  aux  prêtres  par  la  religion. 

Tous  les  conciles,  comme  votre  commission 
elle-même  vous  l'a  observé,  sont  pleins,  à  cet 
égard,  des  prohibitions  les  plus  rigoureuses. 

Le  plus  célèbre  de  tous,  le  concile  de  Trente, 
a  même  lancé  tous  les  anathèmes  de  la  religion 
contre  ceux  qui  auraient  la  hardiesse  de  soutenir 
que  le  mariage  n'était  pas  interdit  aux  prêtres 
par  Tautorité  de  l'Edise. 

Cette  autorité  de  nSglise,  Messieurs,  était  deve- 
nue aussi  celle  de  nos  rois. 

Nos  rois  avaient  reçu  avec  respect  toutes  ces 
lois  de  la  religion  sur  le  mariage  des  prêtres,  et 
les  avaient  exécutées  'kvec  une  fidélité  digne 
d'elles. 

Elles  formaient  une  partie  de  notre  droit  civil. 

Tous  nos  jurisconsultes  en  retraçaient  les  dis- 
positions comme  des  commandements  inviolables. 

Des  lois  particulières  avaient  même  été  rendues, 
dans  les  époques  orageuses  du  seizième  siècle, 
contre  des  religieux  qui  avaient  profité  des  trou- 
bles pour  se  marier,  et  leur  avaient  ordonné,  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  de  se  séparer  de  leurs 
femmes,  et  de  retourner  dans  leur  monastère  ou 
aux  fonctions  de  leur  sacerdoce. 

Nos  parlements  avaient  toujours  appliqué  ces 
lois. 

Ils  proscrivaient  avec  courage  tous  ces  scanda- 
les, mais  alors  heureusement  rares,  que  de  mau* 
vais  prêtres  donnaient  à  la  religion  en  se  mariant, 
et  en  bravant  ainsi  les  défenses  qu'elle  avait 
portées. 

Le  ministère  public  signalait  lui-même  son  zèle 
en  réclamant,  avec  toute  l'autorité  qu'il  tenait  de 
la  puissance  souveraine,  contre  les  mariages  que 
se  permettaient  des  prêtres  qui  n'avaient  pas 
honte  de  déserter  lâchement  la  religion  t  laquelle 
ils  s'étaient  voués,  et  d'embrasser  la  religion  pro- 
testante pour  les  contracter. 

L'illustre  Talon  entre  autres  déploya  au  parle- 
ment de  Paris  l'indignation  la  plus  énergique 
dans  une  cause  où  il  s'agissait  d'un  mariage  que 
se  proposait  de  contracter  un  prêtre  qui  s'était 
rendu  protestant. 

"  Quiconque,  disait  ce  grand  magistrat,  sert 
«  l'autel  et  est  employé  dans  l'Eglise  en  qualité 
«  d'ordiné,  est  incapable  du  mariage  par  une  ré- 
a  sistance  personnelle  et  une  incapacité  canoni- 
«  que,  comme  le  prouve  l'exemple  de  toutes  les 
c  nations  chrétiennes  de  l'Orient  et  de  l'Occident, 
•  dans  lesquelles  t/ ne  s*cst  pas  trouvé  un  seul  pré» 
«  ire  qui  ait  jamais  pensé  au  mariage  depuis  son 
«  ordination,  » 

M.  Talon  ajoutait  que  «  si  un  prêtre  se  mariait, 
soit  qu'il  cacnàt  ou  avouât  son  ordre,  son  impiété 
le  rendait  coupable  de  sacrilège  et  qu'il  pouvait 
être  poursuivi  extraordinairement  comme  profa- 
nateur d'un  sacrement  institué  par  Dieu  même.  » 
Et  il  appuyait  cette  décision  sur  un  principe  émi- 
nemment conservateur  de  l'ordre  social,  «  c'est 
que,  malgré  la  liberté  de  conscience,  on  n'avait 
pas  le  droit  de  blesser  les  lois  générales  de  l'Etat, 
qu'il  y  avait  une  vérité  éternelle  qui  devait  être 
la  règle  et  le  niveau  de  nos  actions,  que  l'incon- 

(\)  Qui  autem  est  cum  uxore  toîlieitus  est..,  quo^ 
modo  plaeeat  woori  et  divisus  est.  (Saint  Paul.) 


stance  de  notre  esprit  et  le  libertinage  de  nos 
mœurs  n'étaient  pas  la  mesure  du  droit  public, 
et  qu'il  n'était  pas  loisible  à  un  homme  qui  chan- 
geait de  religion  de  faire  préjudice  aux  grandes 
maximes  du  royaume.  » 

Et  ce  magistrat  immortel  fit  rendre  contre  le 
prêtre  apostat  qu'il  poursuivait  ainsi  avec  la 
vertueuse  irritation  de  son  zèle  un  arrêt  qui  lui  Ât 
défense  de  se  marier,  à  peine  de  nullité  et  de 
punition  exemplaire. 

D'autres  arrêts  semblables  avaient  déjà  été  ren- 
dus avant  cette  réclamation  solennelle  de  M.  Ta- 
lon, et  d'antres  ont  été  rendus  encore  depuis. 

En  un  mot,  toutes  nos  cours  souveraines  se 
sont  en  quelque  sorte  disputé  la  gloire  de  rendre 
hommage  aux  mêmes  maximes,  et  leur  jurispru- 
dence a  toujours  été  à  cet  égard  aussi  sévère  que 
la  religion,  et  aussi  invariable  que  ses  lois 
mêmes. 

Malheureusement,  Messieurs,  le  torrent  des 
idées,  ou  plutôt  des  crimes  révolutionnaires,  vint 
engloutir  toutes  nos  institutions  et  tous  nos  prin- 
cipes. 

Xa  religion  se  perdit  dans  ce  naufrage. 

La  morale  périt  aussi  avec  elle. 

La  législation  n'employa  sa  puissance  qu'à 
créer  toutes  les  libertés,  briser  toutes  les  chaînes, 
affranchir  de  tous  les  devoirs. 

Le  clergé  fut  dépouillé  de  ses  propriétés,  et  ses 
membres  réduits  à  de  simples  pensions. 

Tous  les  vœux  qu'on  avait  formés  au  pied  des 
autels  furent  abolis. 

Le  mariage  des  prêtres  ne  fut  cependant  pas 
autorisé  d'une  manière  formelle,  mais  d'après 
l'abolition  des  vœux,  le  sacerdoce  cessa  de  paraî- 
tre un  empêchement  dirimant  de  le  contracter. 

Il  y  eut  donc  alors  des  prêtres  corrompus  et 
profanateurs  de  la  religion,  qui  se  marièrent, 
mais  ce  que  ie  vous  supplie,  Messieurs,  d'obser- 
ver, c'est  quils  se  marièrent  volontairement. 

Ils  n'y  furent  contraints  par  aucune  force  ma- 
jeure. 

Us  cédèrent  aux  coupables  et  viles  passions  qui 
les  entraînaient. 

Ils  furent  les  victimes  de  leur  propre  déprava- 
tion. 

La  scandaleuse  législation  d'alors  protégea  sans 
doute  leur  parjure,  elle  l'encouragea;  elle  écarta 
d'autour  d'eux  les  difficultés  ou  les  obstacles 

Su'ils  rencontraient  de  la  part  des  communes 
ans  lesquelles  ils  étaient  établis,  et  que  leur 
sacrilège  révoltait  ;  elle  leur  permit  d'exercer 
leurs  fonctions  ecclésiastiques  quoique  mariés  ; 
elle  les  soutint  contre  les  autorités  qui  s'oppo- 
saient à  cet  exercice-,  elle  leur  conserva  le  traite- 
ment dont  ils  jouissaient;  elle  déclara  même  que 
les  communes  qui  se  permettraient  de  les  inquié- 
ter à  raison  de  leur  mariage  seraient  obligées  de 
leur  fournir  elles-mêmes  ce  traitement  ;  enfin 
elle  porta  le  délire  jusqu'à  proclamer  que  tous 
les  évêques,  tous  les  curés,  tous  les  vicaires  qui 
auraient  le  honteux  courage  d'abdiquer  leur 
caractère  et  leurs  fonctions  de  prêtres  recevraient 
de  la  République  des  secours  annuels,  qu'elle 
gradua  suivant  Tàge,  comme  le  tarif  et  le  prix 
de  leur  désertion  (i).  Mais  c'étaient  là  des  faveurs 
de  la  loi,  Messieurs,  et  non  pas  des  violences  ; 
c'étaient,  si  l'on  veut  même,  des  séductions  ;  c'é- 
taient des  encouragements  ;  c'étaient  des  récom- 
penses, mais  ce  n'étaient  pas  des  persécutions. 
C'était  si  peu  des  persécutions,  que  dans  ce 
temps-là  même,  la  nation  lû-^istait  de  tout  son 

(1)  Décret  da  2  frimaire  an' II. 
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pouvoir  à  tous  les  efforts  de  rimpiét6  et  du  fana- 
tisme révolutioQDaire.  pour  éteindre  dans  les 
cœurs  le  sentiment  de  la  religion,  en  détruire  les 
monuments  dans  nos  temples,  y  substituer  le 


li 


et  ardente,  et  de  leurs  nobles  saçrinces. 

La  résistance  de  la  nation  était  sans  doute 
Taincue  par  des  obstacles  plus  puissants  qu'elle. 

tes  ravages  4e  la  (léyolution  s  accroissaient  tous 
les  jours. 

La  corruption  devenait  tous  les  jours  plus 
^tive. 

Mais  cette  corruptioii  n'allait  cependant  pas 
jusqu^à  contraindre  les  prêtres  à  se  marier,  car 
l)  y  a  un  excès  dans  le  crime  devant  lequel  les 
plus  audacieux  même  reculent. 

On  voyait,  au  contraire,  partout  ces  prêtres  sa- 
crilèges avec  borreur. 

Les  communes  les  chassaient  de  leur  résidence, 
et  il  fallait  des  décrets  de  la  Convention  poup  les 
rétablir  CI). 

Des  évéques  même  qui  avaient  souscrit  la 
constitution  civile  du  clergé,  leur  refusaient 
l'institution  canonique,  et  il  fallait  encprq  des 
décrets  pour  anéantir  leur  refus  (2). 

D'autres  évéques  qui  ne  voi^laieot  pas  pou  plus 
se  prêter  à  consacrer  des  mariages  aussi  scanda- 
leux, les  traversaient  par  des  pifflcuités  d'une 
autre  nature,  et  il  fallait  encore  des  décrets  pour 
menacer  ces  évéques  de  la  déportation  s'ils  per- 
sistaient dans  leur  résistance  (3). 

Et  tous  ces  décrets,  Messieurs,  que  votre  comr 
mission  elle-mên^e  vous  à  cités,  sont  de  l'année 
1793,  c'est-Mire  de  l'époque  4e  notre  révolution 
la  dIus  désastreuse. 

C'est  donc  f^  aniant  de  (émolgn^ges  frappants 
que,  non-seu  einent  on  n'exerçait  pas  de  violen- 
ces pour  forcer  les  prêtres  à  braver  les  défenses 
de  la  religion  en  se  mariant,  mais  que  c'était  au 
contraire  ceux  d*entre  eux  qui  s'étaient  permis 
ce  honteux  parjure,  qui  avaient  ensuite  recours  à 
la  Convention  pour  en  obtenir  que  protection  tuté- 
laire  pour  leurs  mariages. 

J'iqsiste  sur  cette  circonstance  importante, 
Messieurs,  parce  que  dans  une  autre  Chambre 
on  a  prétendu,  pour  excuser  les  prêtres  et  em- 
pêcher que  la  résolution  qui  vous  estdoumise  ne 
fût  adoptée,  que  »  les  lois  du  temps  ne  nermet- 
■  taicnl  pas  seulement  leur  mariage,  qu  elles  le 
«  commandaient  en  quelque  sorte,  ou  plutôt  que 
«  Vaf freux  gouvernement  qui  existait  alors  ne 
c  laissait  pas  adoption  à  la  plupart  (Tentre  eux 
«  entre  le  mariage  et  la  mort  (4).  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  les  lois  elles-mêmes, 
toute  l'in^'Crtitudc  de  cette  a^^sertion. 

Vous  voyez  que  ce  n'était  pas,  comme  on  le  pré- 
tend, le  gouvernement  d'alors,  tout  affreux  qu'il 
était,  qui  ordonnait  aux  prêtres  de  se  marier. 

Vous  voyez  que  ce  n'était  pas  lui  qui  les  plaçait, 
comme  on  le  dit  encore,  entre  le  mariage  et  la 
mort. 

Le  gouvernement,  au  contraire ,  les  défendait 
des  contradictions  dont  ils  pouvaient  devenir  l'ot)- 
jet  à  cause  même  de  leur  mariage. 

Les  prêtres  qu'il  poursuivait  étaient  ceux  qui 
refusaient  le  serment  que  les  luis  révolutionnains 
leur  avaient  impose,  ceux  qu'on  appelait  insoumii, 

\l)  Uécrtl  du  17  s<*ptcmbre  n9i. 
(S)  Décrei  du  il  sopi«»mbrt«  1794. 
(3)  Décret  do  10  juillet  1703. 
v4)  Opinion  de  M.  le  conte  Beujrnot. 


ceux  qui  n'obéissaient  pas  aux  lois  de  la  Répu- 
blique, ceux  qui  ne  les  reconnaissaient  pas. 

On  ne  demandait  pas  à  ces  prêtres  de  se  ma- 
rier ;  on  n'allait  pas  jusque-là  ;  on  leur  demandait 
le  serment,  la  soumission,  Tobéissance. 

On  voulait  leur  faire  adopter  d'autres  formes 
ecclésiastiques  que  celles  qui  pouvaient  se  conci- 
lier avec  leurs  principes. 

On  voulait  les  forcer  à  trahir  la  foi  qu'ils  avaient 
jurée. 

Un  grand  nombre  d'entre  eux  y  a  résisté  ;  ils 
ont  préféré  la  mort  ;  ils  se  sont  laissé  massacrer 
dans  les  cachots  comme  des  agneaux  qui  tombent 
sous  le  couteau  sanglant  qui  les  égorge,  et  cet 
épouvantable  martyre  qu'ils  subissaient  avec  tant 
de  résigation  et  tant  de  courage  était  encore  un 
dernier  hommage  qu'ils  rendaient  à  cette  religion 
dont  ils  périssaient  victimes. 

D'autres  sont  parvenus  à  se  soustraire  à  la 
hache  des  bourreaux,  ils  se  sont  ensevelis  tout 
vivants  dans  des  souterrains,  dans  des  cavernes, 
dans  des  antres  ;  ils  s'y  sont  cachés  à  (eus  les 
regards;  ils  y  ont  disputé  aux  animaux  quelques 
aliments  ou  quelques  p&tures  pour  se  soutenir, 
et  ils  n'ont  fait  que  prolonger  leur  agonie  en 
prolongeant  leur  déplorable  sécurité. 

D'autres  enfin  qui  n'avaient  pas  la  force  de 
supporter  le  spectacle  de  tant  d'horreurs,  se  sont 
empressés  de  fuir  une  terre  que  le  crime  avait 
envahie,  et,  emportant  avec  eux  leur  foi,  leur 
Dieu,  leur  patrie,  leurs  vertus,  leur  désespoir, 
leur  misère,  ils  sont  allés  à  travers  les  mers,  les 

Eérils,  les  tempêtes,  chercher  des  climats  plus 
ospitaliers,  des  asiles  plus  sûrs,  ou  des  déserts 
moins  funestes  peureux  encore  que  les  hommes. 
Bt  cependant,  Messieurs,  au  milieu  de  ces  hor- 
ribles calamités,  les  prêtres  qui  s'étaient  mariés 
ou  qui  avaient  renoncé  à  leur  caractère  de  prê- 
tres, et  pour  lesquels  on  voudrait  exciter  aujour- 
d'hui votre  intérêt  ou  votre  pitié,  étaient  tran- 
quilles ;  ils  vivaient  sous  la  protection  des  lois 
révolutionnaires  ;  ils  se  livraient  sans  crainte  à 
leurs  passions;  ils  jouissaient,  comme  dit  Tacite, 
ce  peintre  immortel  des  malheurs  de  Rome  sous  la 
tyrannie  des  monstres  qui  la  gouvernaient,  ils 
jouissaient  des  dieux  irrités  (1)  ;  et,  à  l'abri  de 
toutes  les  syndérêses,  de  toutes  les  agitations, 
de  tous  les  remords,  ils  bravaient  les  menaces 
de  la  religion,  foulaient  sous  leurs  pieds  tous  \vs 
scrupules,  et  profitaient,  heureux  et  paisibles,  des 
bienfaits  du  gouvernement. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  que  cet  étal  de 
choses  heureusement  s'éloigne  de  nous,  aujour- 
d'hui que  nous  ne  vivons  plus  sous  l'empire  des 
lois  révolutionnaires,  aujourd'hui  que  les  prin- 
cipes sont  revenus,  et  avec  eux  la  monan:hie  de 
la  religion,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi^i,  ou  au 
moins  la  religion  de  la  monarchie,  on  ne  peut 
plus  avoir  les  mêmes  idées.  Des  prêtres  marié^i 
aujourd'hui  ne  sont  plus  des  prêtres.  La  religion 
qu  ils  ont  abjurée  ne  les  connaît  plus  ;  le  gou- 
vernement lui-même  ne  peut  pas  les  n*conna!tre 
comme  tels;  leur  caractère  sacerdotal  est  bien, 
sans  doute,  toujours  imlt^lébile  aux  yeux  de  Dieu; 
mais  il  n'existe  plus  aux  yeux  des  hommes  :  ils 
ne  pi'uvenl  plus  en  exercer  h*s  fonctions.  D<jn 
même  ces  fonctions  leur  avaient  été  inlerditi*^ 
sous  la  Irgislaliun  de  l'an  X.  On  avait  rtvom- 
mencé  dis  cette  époque  à  reg;irder  le  mariage  et 
le  sacerdoce  comme  incompatibles  ;  on  avait 
même  décidé  que  les  officiers  civils  ne  devaient 
plus  admettre  a  se  marier  des  ecclésiastiques  qui 

(1)  Fruitur  diis  irtUis. 
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seraient  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  et  le  sa- 
cerdoce était  redeveoa  ainsi  un  empêchement 
prohibitif  du  mariage  comme  auparavant.  Mais, 
depuis  ]c  retour  du  Roi,  et  depuis  la  Charte, 
Messieurs,  les  principes  ont  acquis  bien  plus  de 
puissance  qu'ils  n'en  avaient  avant  nos  formes 
nouvelles.  Aujourd'hui,  en  effet,  la  religion  ca- 
tholique est  la  religion  de  l'Etat.  La  Charte  y  est 
expresse.  Elle  veut  bien,  à  l'article  5,  que  chacun 
professe  s^  religion  avec  la  même  liberté,  et 
obtienne  la  même  protection  pour  son  culte; 
mais  elle  déclare  à  l'article  6,  de  la  manière  la 
plus  positive,  que  cependant  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de 
VÈtai.  Or»  la  religion  de  l'Etat.  Messieurs,  ne])eut 
avoir  rien  de  commun  avec  des  prêtres  mariés  ; 
le  mariage  les  sépare  d'elle  ;  ils  ne  peuvent  plus 
exister  à  ses  yeux  sous  ce  titre  :  le  gouvernement 
qui  professe  cette  religion,  ^t  qui  ne  professe 
qu'elle,  ne  peut  donc  pas  lui-même  les  avouer; 
H  ne  peut  pas  les  traiter  comme  des  ecclésias- 
tiques, ils  n'en  ont  pas  le  caractère  pour  lui;  ils 
ne  sont  plus  absolument  pour  lui  que  des  hommes 
comme  les  autres  ;  ils  sont  des  laïques  ;  il  ne  peut 
donc  pas  les  envisager  aujourd'hui  sous  un  autre 
rapport,  et  il  ne  peut  pas  surtout,  sous  l'empire 
des  lois  actuelles,  leur  continuer,  ^  titre  de  fen^ 
siom  ecclésiastiques^  un  traitement  auquel  ce  nom 
est  devenu  nécessairement  étran^pr,  et  qu'ils  ne 
doivent  qu'aux  lois  révolutionnaires. 

Votre  commission  cependant,  Messieurs,  réclame 
dans  son  rapport  la  conservation  de  ce  traitement 
pour  les  prêtres  mariés.  Elle  prétend  qu'il  faut 
laire  ici  une  distinction  entre  les  lois  religieuses 
et  les  lois  civiles  ;  elle  convient  que,  sous  l'as- 
pect des  lois  religieuses,  le  mariage  des  prêtres 
a  dû  sans  doute  être  proscrit,  mais  que  fes  lois 
civiles  ne  l'ayant  pas  défendu,  les  prêtres  ont 
bien  pu,  en  se  mariant,  commettre  une  faute  re- 
lativement à  la  juridiction  ecclésiastique,  mais 
que,  n'en  ayant  pas  commis  dans  l'ordre  civil, 
la  puissance  çivjle  ne  peut  pas  leur  retirer  aujour- 
d'hui une  pension  qu'elle-même  leur  a  accordée, 
qui  n'avait  été  soumise  h  leur  égard  à  aucune 
condition^  et  qui,  quoique  la  compensation  des 
biens  qu'iU  avaient  perdus,  ne  leur  avait  cepen- 
dant pas  été  dpnpéç  au  même  titre  que  ces 
biens. 

Mais  tout  ce  raisonnementi  Messieurs ,  n*est 
qu'un  vain  sopbisme  qui  se  rékte  par  les  lois 
seules. 

Il  faut  remonter,  en  effet,  ici  h  l'origine  de  ces 
pensions  qui  sont  l'objet  de  la  discussion, 

Ces  pensions  étaient  sans  doute  accordées  par 
la  puissance  civile,  mais  elles  l'étaient  comme  ec- 
clesiastiques.  et  elles  n'ont  jamais  porté  d'autre 
nom  ;  elles  l'étaient  même  si  bien  comme  ecclé- 
siastiques, que  ce  n'était  qu'^  des  membres  du 
clergé,  et  à  ce  titre  de  membres  du  clergé,  qu'el- 
les étaient  accordées  ;  elles  Tétaient  même,  quoi 
qu'en  ait  pu  dire  la  commission,  h  raison  des 
bénéfices  que  possédait  le  clergé,  et  que  la  na- 
tion, en  le  dépouillant  de  ces  biens,  avait  privé 
des  revenus  attachés  à  ces  bénéfices  ;  et  la  preuve 
en  est  que  les  lois  de  l'Assemblée  constituante 
avaient  gradué  ces  pensioqs  suivant  les  dignités 
ou  les  bénéfices  ecclésiastiques  qu'on  possédait, 
et  qu'en  deçà  du  maximum  qu'elles  avaieat  fixé, 
elles  permettaient  aux  différents  bénéficiers  de 
jouir  annuellement,  à  titre  de  pension,  de  ce 
qu'ils  étaient  accoutumés  à  retirer  eux-mêmes  de 
leurs  bénéfices  à  titre  de  revenus. 

Cette  mesure  était  sans  doute  un  acte  de  jus- 
tice, autant  que  la  justice  pouvait,  à  cette  époque, 


accompagner  des  déterminations  de  pe  genre; 
mais  cette  mesure  elle-même  suppose  que,  dans 
l'intention  des  législateurs,  cette  fixation  de  pen- 
sion n'était  pas  séparée  des  devoirs  attachés  au 
caractère  des  ecclésiastiques  qui  en  étaient  l'objet. 
La  commission  se  permet  nien  de  soutenir  le 
contraire  dans  son  rapport;  elle  prétend  bien 
qu'en  établissant  les  pensious  on  n'était  pas  censé 
avoir  imposé  aucun  devoir  aux  ecclésiastiques  ; 
elle  va  même  jusqu'^  dire  dans  ce  rapport  que  ce 
n'était  pas  au  moment  çu  Von  venait  d'anéantir 
le  clergé^  et  où  Von  sapait  le  culte  par  ses  fon- 
dements ,  qu'on  aurait  impose'  ,  aux  individus 
qu^on  chassait  du  sanctuaire^  rooligation  de  rem" 
pUrtous  les  devoirs  que  leur  imposait  ce  culte. 

Mais  aucune  de  ces  assertions,  Messieurs,  n'est 
conforme  h  la  vérité;  la  commission  confond  ici 
les  époques  ;  elle  réunit  des  législations  qui  n'ont 
été  que  successives.  Il  n'est  pas  vrai,  en  effet, 

3u'au  moment  où  la  nation  se  saisissait  des  biens 
u  clergé,  et  où  elle  créait  des  pensions  à  la 
place,  le  clergé  ait  été  anéanti  ;  il  n'esir  pas  vrai 

Sue  le  culte  ait  été  alors  sapé  par  ses  fopdements; 
n'est  pas  vrai  que  les  ecclésiastiques  aient  été 
chassés  du  sanctuaire.  Tous  ces  scandales  ne  sont 
arrivés  que  plus  tard.  Ce  n'est  que  plus  tard  que 
des  prêtres  profanateurs  ont  abjure  le  caractère 
qu'ils  tenaient  de  Dieu,  que  la  religion  a  été  pour- 
suivie, que  ses  temples  ont  été  fermés,  que  Dieu 
lui-même  eu  a  été  proscrit,  et  que  la  débauche  a 
remplacé  la  divinité.  Mais  h  cette  époque  d'inva- 
sion des  biens  du  clereé.  et  de  création  de  pen- 
sions, le  caractère  ecclésiastique  était  maintenu, 
le  culte  était  conservé,  les  frais  de  ce  culte  étaieqt 
réglés,  les  obligations  qu'il  imposait  par  consé- 
quent en  étaient  la  suite,  et  il  est  évident  que  ce 
n'était  que  dans  la  conviction  que  ces  obligations 
seraient  remplies  par  les  ministres  dont  on  con- 
servait les  fonctions,  qu'on  leur  accprdait  des 
pensions  pour  exister  et  y  satisfaire, 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  dans  la  suite  on 
s'est  joué  de  ces  obligations  :  je  sais  bien  qu'un 
grana  nombre  de  prêtres  parjures  ont  publique- 
ment renoncé  à  leur  caractère,  et  que  d!^autres  se 
sont  mariés  ;  je  sais  aussi  que,  malgré  leur  renon- 
ciation ou  leur  mariage,  la  Convention  nationale 
leur  a  conservé  les  pensions  dont  ils  jouissaient  ; 
mais  c'étaient  \h  des  prévarications  et  non  pas 
des  principes.  La  Convention,  qui  ne  travaillait 
qu'à  anéantir  la  religion,  marchait  à  son  but  ; 
elle  protégeait  la  corruption^  pour  que  la  corrup- 
tion la  protégeât  h  spn  tour,  et  elle  cherchait, 
dans  les  passions  dont  elle  secondait  les  crimes, 
les  moyens  de  servir  les  crimes  qu'elle-même 
voulait  commettre.  Ce  ne  sont  donc  pas  là  les 
exemples  qu'il  faut  citer, 

La  commission  observe  que  la  loi  qui  avait 
créé  les  pensions  n'avait  pas  envisgé  ce  que  pour- 
raient être  les  ecclésiastiques  dans  la  suite,  mais 
seulement  ce  qu'ils  étaient  au  moment  de  la  créa- 
tion, et  sans  s  occuper  ou  s'inquiéter  de  l'avenir. 
Mais  cette  observation,  Messieurs,  n'est  pas  rai- 
sonnable, elle  est  même  injurieuse  pour  le  légis- 
lateur. On  ne  peut  pas  séparer  la  loi  de  son  motif. 
Le  motif  de  la  création  des  pensions  était  évi- 
demment le  maintien  du  caractère  ecclésiastique 
qui  en  était  l'obiet.  On  ne  peut  donc  pas  suppo- 
ser que,  dans  rintention  du  législateur,  la  re» 
nonciation  scandaleuse  à  ce  caractère  n'eût  pas 
changé  ses  principes  sur  ces  pensions.  L'Assem- 
blée constituante,  malgré  toutes  ses  étonnantes 
aberrations,  ne  pouvait  pas  prévoir  et  certaine- 
ment ne  prévoyait  pas  qu'il  se  trouverait  des 
prêtres  qui  abjureraient  leur  état  de  prêtres  ou  se 
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marieraient.  On  peut  môme  aller  jusqu'à  dire  que, 
s'il  en  avait  existé  de  son  temps,  jamais  elle  ne 
leur  aurait  conservé  les  pensions  qu'elle  leur 
avait  accordées,  et  il  y  en  a  une  preuve  bien  frap- 
pante dans  une  de  ses  lois,  celle  du  19j'titn  1791, 
c'est  que  dans  cette  loi  qui  parait  avoir  été  in- 
connue à  la  commission,  aie  déclare  que  les 
fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  auraient  prêté 
le  serment  auquel  elle  les  avait  soumis  et  qui 
s'en  seraient  rétractés,  seraient  privés  de  tous  les 
traitements  ou  pensions  qui  leur  avaient  été  ac- 
cordés par  les  lois  précédentes. 
Ce  serment  était  sans  doute  une  violence  in- 

I'uste,  et  les  ecclésiastiques  qui  avaient  eu  la  fai- 
blesse de  le  prêter  n'accomplissaient  en  le  ré- 
tractant qu'un  devoir  sacré.  Mais  comme  cette 
rétractation  ne  leur  permettait  plus  d'exercer  les 
fonctions  dans  lesquelles  on  les  avait  maintenus, 
TAssemblée  constituante,  à  raison  même  de  la 
cessation  de  ces  fonctions,  leur  enlevait  les  pen- 
sions qu*eUe  leur  avait  données  pour  les  conti- 
nuer. Il  en  était  de  même,  d'après  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1791 ,  des  ecclésiastiques  qui  avaient  refusé 
le  serment,  et  qui  ne  recevaient  pas  non  plus 
leurs  pensions.  Il  en  était  également  de  même  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans  à  l'époque  de  la  suppression  de  leurs 
bénéfices  en  1790,  et  dont  une  loi  du  21  brumaire 
an  II  supprima  les  pensions,  précisément  parce 
qu'à  cause  de  la  faiblesse  même  de  leur  âge,  ils 
n'avaient  pas  le  pouvoir  d'exercer  les  fonctions 
que  le  sacerdoce  pouvait  conférer.  Ces  pensions 
étaient  donc  véritablement  réunies  à  lexercice 
des  fonctions  ecclésiastiques,  et  là  où  il  n'y  avait 
plus  de  fonctions  il  n'y  avait  pas  non  plus  de 
traitement.  Mais  tout  a  changé  avec  les  lois  révolu- 
tionnaires :  ces  lois  ont  eu  une  marche  toute  diffé- 
rente, et  elles  ont  même  dû  l'avoir,  car,  à  l'épo- 
que de  ces  lois,  il  n'existait  plus  de  religion  ;  les 
prêtres  qui  Pavaient  abjurée  étaient  précisément, 
a  cause  même  de  leur  apostasie,  les  objets  de 
leur  faveur;  cette  apostasie  leur  était  chère  ;  elles 
avaient  à  cœur  de  la  favoriser ,  et  c'était  pour  la 
favoriser  de  toute  leur  puissance  que  non-seule- 
ment elles  conservaient  aux  prêtres  mariés  qui 
n'avaient  pas  d'antre  revenu  que  leur  traitement, 
ce  traitement  dont  ils  jouissaient,  mais  qu'elles 
le  conservaient  aussi  à  ceux  qui  avaient  d  autres 
n*venus,  quoique  les  ecclésiastiques  non  mariés 
n'obtinssent  pas  la  même  faveur. 

Il  a  bien  fallu^  Messieurs,  supporter  tous  ces 
outrages  à  la  religion  pendant  que  nous  avons 
vécu  sous  le  joug  affreux  de  la  plus  épouvantable 
impiété  et  de  la  plus  féroce  tyrannie;  on  ne  pou- 
vait alors  que  gémir,  on  ne  pouvait  que  se  (aire  ; 
les  cœurs  étaient  révoltés  pendant  que  les  mains 
étaient  enchaînées;  mais  aujourd'hui  que  nos 
fers  sont  brisés,  il  est  temps  enfin  de  mettre  un 
terme  à  tous  ces  scandales;  ils  n'ont  que  trop 
consterné  la  religion;  ils  n'ont  que  trop  insulté 
la  morale  ;  il  faut  leur  épargner  enfin  à  Tune  et 
à  l'autre  l'humiliation  de  récompenser  plus  long- 
temps le  vice  que  leur  caractère  est  de  flétrir;  il 
faut  venger  les  principes,  il  faut  les  rétablir.  On 
ne  peut  pas  conserver  des  pen^^ions  purement  et 
entièrement  ecclésiastiques^  à  d(>s  hommes  qui 
ont  cessé  eux-mêmes  de  l'être.  Des  prêtres  mariés 
pour  un  gouvernement  catholique  ne  sont  pins 
des  prêtres;  ils  se  sont  retranchés  de  la  religion; 
ils  ont  passé  dans  un  autn;  ordre  de  choses;  ce 
sont  des  laïques  ;  ce  sont  dos  laïques  profanateurs 
d'un  sacrement  dont  il  leur  est  impossible  au 
fond  de  se  séparer,  et  qui,  malgré  eux,  fait  ton- 
jours  corps  avec  eux.  On  ne  peut  donc  pas  les 


admettre,  aujourd'hui  qu^heureusement  la  reli- 
gion nous  est  enfin  renoue,  à  la  jouissance  d*une 
faveur  que  la  religion  ne  peut  plus  avouer,  qai 
est  incompatible  avec  elle,  et  que  ses  maxiiDe^ 
repoussent  comme  ses  lois. 

C'est  donc  avec  bien  de  la  raison.  Messieurs» 
que  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  ré- 
clame du  Roi  la  suppression  de  ces  pensions  Té 
ritablement  ecclésiastiques,  et  possédées  par  de^ 
hommes  qui  ne  le  sont  pas:  et  quand  votre  com- 
mission est  venue  vous  dire  que  la  foi  publique 
demandait  qu'on  les  conservât,  elle  n'a  pas  rail 
attention  que  la  monarchie  légitime  et  catooliqne 
n'était  pas  astreinte  à  consacrer  les  actes  dirim- 

Ïnété  révolutionnaire ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
6i  publique  qui  pût  couvrir  des  attentats  à  la 
religion  et  à  la  morale,  et  que  les  lois  éternelles 
de  Dieu  passaient  avant  les  lois  fugitives  des 
hommes. 

Observez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  la  résolu* 
tion  qui  vous  est  soumise  est  tellement  modérée 
qu'elle  ne  propose  pour  ainsi  dire  que  de  chan- 
ger le  titre  de  ces  pensions  ;  elle-même  invoque 
la  bonté  du  Roi  pour  que  ces  mêmes  pensions 
soient  continuées  a  titre  de  secours  à  ceux  de  ces 
malheureux  individus  qui  ne  jouiraient  d'aucun 
traitement  ni  d'aucune  place.  Ainsi,  ce  n*est  pas 
une  peine  qu'elle  prononce  comme  on  l'en  ac- 
cuse, c'est  un  grand  scandale  qu'elle  effiice; 
c'est  un  hommage  qu'elle  rend  à  la  religion; 
c'est  un  principe  nécessaire  qu'elle  rétablit  :  cette 
résolution,  loin  d'être  sévère,  concilie  au  con- 
traire l'indulgence  avec  le  devoir;  elle  ne  sépare 
pas  la  pitié  de  la  justice;  elle  tend  la  mam  à 
l'humanité  tout  à  la  fois  et  à  la  religion  ;  elle  ne 
condamne  pas  ces  prêtres  parjures  aux  rigueurs 
du  besoin  ni  à  des  souffrances  ;  elle  veut  qu'ils 
soient  secourus  ;  elle  veut  qu'ils  vivent,  mais  qu'ils 
vivent  sans  usurper  un  droit  dont  ils  ont  abdiqué 
eux-mêmes  le  titre.  Qu'ils  vivent  donc  ces  prêtres 
infidèles,  mais  qu'ils  pleurent  au  moins  sur  leur 
faute  ;  qu'ils  l'expient  par  leur  repentir  ;  qu'ils 
n'étouffent  pas  leur  conscience,  qu'ilsn'en  écartent 
pas  les  remords,  et  qu'ils  songent  que  si  la  colère 
céleste  permet  quelquefois  aux  révolutions  de 
bouleverser  les  Ktats  pour  le  châtiment  des  na- 
tions, et  à  l'impiété  d'étendre  ses  ravages  avec  ses 
triomphes,  il  vient  cependant  enfin  un  momentoù 
la  tempête  se  calme,  où  la  Providence  se  montre, 
où  l'ordre, social  ébranlé  se  rasseoit  sur  ses  fon- 
dements, et  où  la  justice  divine  reprend  ses  droits 
et  les  venge. 
Je  vote  pour  la  résolution. 
M.  I«  marqttls  de  R^Hgé  (Ij.  Messieurs,  ce 
n'est  point  comme  opération  de  finance  que  ron 

fient  considérer  la  résolution  que  vous  discutez  ; 
'économie  est  ici  absolument  nulle  pour  TBtat , 
d'abord  parce  que  le  nombre  des  individus  at- 
teints par  la  mesure  projetée  n'est  pas  assez  con- 
sidérable pour  présenter  une  masse  de  pensions 
importantes,  en  second  lieu,  parce  que  le  projol 
de  loi  présenté  par  les  ministres  le  t)  décembre 
dernier  porte  que  les  pensions  ecclésiastique» 
doivent,  en  s'éteignant,  retourner  au  bénéfice  du 
clergé  en  général,  et  tel  doit  être  aussi  le  sort  de 
celles  dont  il  s'agit.  C'est  donc  uniquement  comme 
principe  politique  et  moral  que  vous  devez  envi- 
sagiT  la  résolution.  Bt  quelle  considération  peut 
être  plus  importante  à  vos  yeuxl  J'entends  dire 
dans  toutes  nos  adresses,  dans  tous  nos  discours  : 

(Il  Cette  opinion  n'a  point  été  prononcée,  la  Chaiiibr<» 
nyani  onlonné  la  clôture  do  la  uisea»sion  araiil  le  mo- 
ment oA  l'orateiir  était  inscrit  pour  la  parole. 
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Il  raut  relever  la  religion,  elle  seule  est  l'appui 
(lu  trdne  et  la  régulatrice  des  peuples.  Nous  le 
(liions,  Messieurs,  mais  ce  n'est  pas  assez,  il  faut 
prouver  que  telle  est  sérieusement  notre  inten- 
tion; il  faut  soutenir  ses  institutions,  propager 
sa  morale,  défendre  ses  lois  ;  employer  notre  au- 
torité à  la  faire  respecter  dans  ses  principes  et 
dans  ses  ministres.  Et  qu'on  ne  me  dise  point  : 
Les  cultes  et  les  consciences  sont  libres,  ne  nous 
en  mêlons  point.  Gomme  particuliers,  sans  doute, 
nous  ne  pouvons  nous  en  mêler;  mais  comme 
législateurs,  c'est  pour  nous  un  devoir  et  le  plus 
sacré  des  devoirs.  La  religion  catholique  est  en 
France  la  religion  de  FEtat;  nous  devons  donc 
réprimer  avec  vigueur  tout  ce  qui  est  publique- 
ment contraire  à  sa  doctrine.  Un  do  vos  orateurs 
vous  a  déjà  cité  Texemple  des  nations  voisines 
gui,  tout  en  tolérant  les  différents  cuites,  savent 
faire  respecter  la  religion  de  l'Etat.  Ne  rougissons 
doncipoint,  Messieurs,  de  soutenir  la  nôtre:  et 
n'oi:d)fions  point  que  toute  législation  qui  n^est 
point  fondée  sur  la  loi  divine  est  un  monstre  en 
morale,  et  doit  périr  avec  ses  auteurs. 

Gela  posé,  qui  a  moins  de  droit  à  votre  intérêt 
et  qui  doit  nlus  attirer  votre  censure  que  le  prê- 
tre marié!  Qu'est-ce  qu'un  prêtre  ?  G*est  le  minis- 
tre de  Dieu»  source  de  toute  morale  ;  l'homme 
nourri  de  ses  préceptes,  celui  dont  chaque  parole 
doit  être  une  leçon,  et  chaque  action  un  modèle; 
ce  qui  chez  les  autres  est  faiblesse,  devient  pres- 
que un  crime  pour  lui.  Sa  seule  vue  doit  être  un 
reproche  pour  le  méchant  et  un  éloge  pour  la  vertu. 
Tel  est.  Messieurs,  disons-le  avec  orgueil  pour  no- 
tre religion  et  pour  la  France,  tel  a  toujours  été  et 
tel  est  encore  en  général  le  portrait  aun  prêtre 
français.  Mais  plus  celui  qu'il  représente  est  ad- 
mirable, plus  celui  qui  foule  aux  pieds  tant  de 
devoirs  doit  être  l'objet  d'une  juste  sévérité.  Le 
prêtre  marié,  non  content  d'avoir  violé  son  ser- 
ment, d'avoir  renié  le  caractère  ineffaçable  dont 
il  est  revêtu,  profane  un  second  sacrement,  et 
par  des  nœuds  illégitimes  entraîne  une  compa- 
gne moins  coupable  encore  que  lui  dans  la  route 
infâme  qu'il  lui  trace.  Qu'attendre,  Messieurs, 
d'un  tel  nomme?  Espérez- vous  trouver  de  Thon- 
neur,  de  la  probité,  de  la  délicatesse ,  dans  celui 
qui  a  trahi  son  Dieu,  et  qui,  goûtant  sans  re- 
mords les  fruits  de  son  crime,  éloigne  des  in- 
structions de  la  reliçion  des  enfants,  fruits  infor- 
tunés de  ses  coupables  nœuds,  de  peur  qu'en 
apprenant  à  connaître  son  crime,  il  ne  devienne 
à  leurs  veux  un  objet  d'horreur  ?  Tels  sont,  Mes- 
sieurs, les  êtres  à  qui  Ton  vous  demande  d'ôter 
aujourd'hui  le  modique  salaire  laissé  à  l'entre- 
tien de  ces  ministres  des  autels  dont  les  vertus 
et  les  travaux  consolent  TEgiise  des  chagrins  que 
lui  a  causés  la  défection  des  mauvais  prêtres. 
Pouvez-vous  balancer  à  les  en  priver  ?  Leur  jouis- 
sance n'est-elle  pas  un  vol  manifeste  fait  aux 
autels  ?  Ges  fonda  sont  destinés  à  alimenter  le 
ministre  du  culte,  et  non  à  soudoyer  le  sacrilège 
et  l'immoralité. 

Mais,  dit-on,  ce  n'est  point  comme  prêtres 
qu'ils  jouissent  de  ces  pensions,  c'est  comme  an- 
ciens ttsufuitiers  privés  de  leurs  biens  dont  cette 
pension  est  censée  leur  tenir  lieu.  Je  veux  bien 
admettre  ce  principe.  Il  s'ensuivra  évidemment 
qu'ils  n'ont  droit  à  ces  pensions  qu'au  même  titre 
auquelilsjouissaientjadisdesbiensecclésiastiques, 
et  que,devenus  inhabiles  à  posséder  cesdermers, 
ils  le  sont  également  à  prétendre  à  la  pension. 
Or,  Messieurs,  un  prêtre  qui,  jadis  aurait  trahi 
tous  les  devoirs  de  son  état,  et  qui,  passant  dans 
un  pays  protestant,  s'y  serait  marié,  aurait-il  été 


adniis  à  jouir  des  biens  de  son  couvent  ou  des 
fruits  de  son  bénéfice  ?  Non,  certes,  Messieurs, 
et  sans  parler  des  punitions  terribles  qui  lui  au- 
raient été  infligées,  il  eût  été  privé  de  tous  ses  biens 
ecclésiastiques.  Sa  pension  qui  les  représente  doit 
donc  avoir  le  même  sort;  et  du  moment  où  le 
prêtre  a  renoncé  à  son  état,  soit  en  se  mariant,  soit 
en  embrassant  une  profession  incompatible  avec 
le  saint  ministère,  il  doit  être  privé  ae  tous  les 
avantages  cru'il  pouvait  en  retirer.  Eh  quoi  ! 
tandis  que  les  pasteurs  fidèles  languissent  dans 
le  besoin  et  n'ont  pour  récompense  de  leurs  sa- 
crifices et  de  leurs  vertus  que  la  misère,  le  tra- 
vail et  souvent  l'humiliation,  d'insolents  apostats, 
riches  de  leurs  crimes  et  fiers  de  leur  trahison, 
partageraientles  restes  de  la  dépouille  de  l'Eglise, 

3 ni  ne  suffit  même  plus  aujourd'hui  pour  donner 
u  pain  à  ses  ministres  I 

Le  France,  Messieurs,  vient,  par  la  voix  de  ses 
députés,  de  vous  signaler  cet  abus;  elle  attend 
votre  concours  pour  porter  au  pied  du  trône  sa 
plainte  respectueuse  :  la  refuser,  Messieurs,  se- 
rait consacrer  l'infamie  et  récompenser  le  scan- 
dale. 

J'ai  entendu  faire  k  la  résolution  une  objection 
d'une  autre  nature.  Ges  êtres,  dit-on,  sont  tarés 
dans  l'opinion  publique  ;  avoir  l'air  dé  les  persé- 
cuter, c^esl  exciter  Pintérôt  en  leur  faveur.  Ce 
principe  est  faux,  Messieurs  ;  l'on  s'intéresse  au 
coupable  égaré  par  une  passion  aveugle  ou  par 
une  faiblesse  excusable,  mais  jamais  au  criminel 
justement  puni.  Et  d'ailleurs.  Messieurs  ,  s'agit- 
il,  donc  ici  de  leur  faire  suppoter  ces  longues 
et  sévères  pénitences  qu'il  eussent  eu  à  souf- 
frir autrefois  ?  De  quoi  les  menace-t-on  pour 
exciter  ce  grand  intérêt  ?  On  veut  leur  ôter  ce 
qui  ne  leur  appartient  pas,  et  rendre  aux  lévi- 
tes le  patrimoine  du  temple  ,  usurpé  par  les 
Sontifes  de  Baal.  Votre  décision,  soyez-en  sûrs, 
essieurs,  n'excitera  en  France  d'autre  sentiment 
que  celui  d'une  juste  reconnaissance,  du  moins 
parmi  cette  immense  majorité  de  la  France  qui, 
fidèle  à  son  Dieu,  dévouée  à  son  Roi,  soupire 
après  l'instant  où  la  cause  ne  trouvera  plus 
d'ennemis. 

Mais  le  repentir  n'a-t-il  donc  pas  ses  droits? 
Oui,  Messieurs,  et  la  Chambre  des  députés  Ta 
bien  senti  ;  mais,  pleine  de  confiance  en  la  bonté 
de  son  Roi.  après  avoir  proscrit  le  crime,  elle  lui 
recommande  le  coupable  repentant.  La  Ghambre 
sait  bien  que,  vivante  imaee  du  Dieu  de  bonté,  le 
Roi  distinguera  les  rémoras  du  véritable  repentir 
de  la  l&cheté  et  de  l'hypocrisie. 

Je  vote  pour  la  résolution. 


GHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  43  mars  1816. 

Le  procès -verbal  du  comité  secret  du  11  mars 
est  lu  et  adopté. 

La  Ghambre  accorde  deux  congés  ,  l'un   à 
M.  Auvynet  et  l'autre  à  M.  Bulle. 
.    M.  le  Président  dit  que  la  Ghambre  des  pairs 
a  envoyé  un  message  par  lequel  elle  annonce 

au'elle  adopte  la  résolution  de  la  Ghambre  des 
éputés  sur  les  pensions  ecclésiastiques  dont  jotns- 
sent  les  prêtres  mariés. 

La  résolution  sera  portée  au  Roi  par  le  bu- 
reau. 

Un  membre  (M.  Dupiessls  4e  Grénedan) 
lit  une  proposition  tendante  à  suspendre  provi- 
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soirement  la  vente  des  biens  communaux  et  des 
bois  qui  font  partie  des  domaines  publics. 

Un  second  membre  (M.  ép  Siil^berry)  Ht 
une  proposition  relative  à  des  épurations  à  opérer 
dans  plusieurs  ministères  et  administrations. 

Les  développements  de  ces  deux  propositions 
sont  remis  au  prochain  comité  secret. 

L*ordre  dujour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  relative  à  la  spoliation  de  la  caisse 
d'amortissement  pendant  Vinterrègne, 

M.  le  marquis  de  Blesse  vil  le.  Messieurs, 
le  ministre  des  finances  vous  a  dit  à  cette  tri- 
bune :  Les  derniers  débris  de  la  dotation  de  la 
caisse  d^amortissement  sont  anéantis  (i). 

Il  tombait  ainsi  à  charge  4  votre  commission 
du  budget  d'en  rechercher  les  causes  ;  c*est  ce 
qu'elle  a  ftdt  :  c'est  un  devoir  de  vous  les  faire 
connaître;  je  m'en  acquitte  en  qualité  de  pem- 
bre  de  cette  commission. 

«  La  caisse  d'amortissement  était  en  même 
«  temps  caisse  de  dépôts  ou  consignations,  et 
«  caisse  de  garantie  :  diverses  lois  l'avaient 
«  dotée  ;  il  lui  restait,  de  son  actif,  une  rente  de 
«  3,000,000  francs;  cette  rente  a  été  vendue  dans 
a  l'intervalle  du  20  mai  au  7  juillet  (2),  >•  C'est 
ainsi  que  s'exprime  le  ministre  dans  son  rapport 
au  Roi. 

De  ces  3,600,000  francs  de  rentes,  le  Trésor  n'en 
fait  recette  que  de  3,500,000,  et  pour  un  simple 

Erodttit  de  3,551,000  francs  (voyez  état  n*  (5),  le 
udget  fait  remonter  la  situation  du  Trésor  avec  la 
caisse  d'amortissement  jusqu'au  1*'  avril  1814 
(Voyez  état  n»  24).  Il  semblerait,  d'après  une  note 
au  oasdudit  état,  que  la  situation n  a  pas  changé 
depuis  deux  ans;  seulement qu*avec  de  nouveaux 
dé|)ôts,  on  a  remboursé  les  anciens. 

Il  a  donc  fallu  que  votre  commission  cherchât 
ailleurs  les  causes  de  cet  anéantissement.  Après 
les  avoir  connues,  elle  a  cru  que  le  redresse- 
ment de  l'action  coupable  qui  Ta  amenée  ne 
pouvait  ressortir  que  d'un  acte  émané  de  l'au- 
torité souveraine  ;  en  effet,  comme  il  s'agit  es- 
sentiellement de  la  poursuite  d'un  délit,  la  Cham- 
bre croira  sans  doute  devoir  se  borner  à  supplier 
le  Roi  de  vouloir  bien  faire  traduire  devant  les 
tribunaux  les  auteurs  et  fauteurs  de  la  spoliation 
de  3,600,000  francs  de  rentes,  faite  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Cette  adresse  ne  pouvant  survenir  que  par  suite 
d'une  proposition  individuelle, j'ai  l'honneur,  Mes- 
sieurs, de  vous  la  soumettre,  et  votre  commission 
étant  unanime  surco  point,  qu'il  y  a  lieu  à  sup- 
plier le  Roi  à  cet  effet,  je  vais  vous  en  dévelop- 
per succinctement;  mais  avec  confiance,  les  ui- 
vers  motifs. 

FAITS. 

Le  8  mai  1815.  par  suite  d'un  décret  de  Buona- 
parte,  la  caisse  u'amortissoments^est  trouvée  do- 
tiH»,  en  forêts  et  en  rentes,  de  5,575,034  francs  de 
revenu. 

Dés  le  9  mai,  un  sieur  Ouvrard  écrit  que  Ruo- 
naparte,  «  n  bien  voulu  l^autnriser  h  engager  des 

•  rentes  inscrites  au  grand-livre,  et  appartenant 
«  à  la  caisse  d'amortissement.  • 

Le  14,  le  même  Ouvrard  écrit  h  celui  qui  rem- 
plissait   les  fonctions  de  ministre  du   Trésor, 

•  (ju*il  est  convenu  de  se  charger  de  5  millions  de 
«  rentes  appartenantes  à  la  caisse  d'amortisse- 
c  ment.  •  il  écrit  encore,  ledit  jour,  •  que  cette 

(1)  Buiket. 
(i)  tbUtm. 


c  opération  est  une  vente  indtvisiblement  liée  aTec 
«  le  service  du  munitionnaire  de  l'armée.  » 

Le  16  mai,  celui  qui  remplissait  les  fonctions 
de  ministre  des  finances  fait  rendre  un  décrvt 
privé  qui  l'autorise  directement  à  aliéner  & 
bO  p.  0/0  et  à  porter  aux  recettes  extraordinaires 
50  millions,  produit  de  5  millions  de  rentes  de  la 
caisse  d'amortissement,  à  négocier  aux  capitalistes 
qui  ée  sont  offerts,  lesquelles  rentes  seront  rem- 
placées par  la  cession  d'autant,  en  bois  et  forêts 
provenant  des  anciens  princes,  liedit  ministre 
a  l'extrême  précaution  de  ne  pas  attacher  son 
nom  à  cet  acte  illicite,  non  contre-si^ué,  ainsi 
non  obligatoire,  mais  le  transmet  au  ministre  du 
Trésor. 

Le  10  mai,  ledit  ministre  du  Trésor  rend  une  dé- 
cision conforme  :  Toutes  les  précautions  seront 
prises,  ajoute-t-il,  pour  assurer  le  secret  de  cette 
opération. 

3,600,000 francs  dereptes  (Budget,  nage  ?l)on( 
fait  l'objet  de  cette  opération  ;  3,300,000  francs 
ont  été  livrés  au  sieur  Ouvrard,  200,000  francs  à 
MM.  Péregaux-Lafitte.  Pour  les  100,000  francs  de 
rentes  restantes,  elles  ont  été  traitées  plus  libé- 
ralement encore,  car  elles  n'entrent  pas  en 
compte,  le  tableau  n»  24  neportant,en  recette  ex- 
traordinaire, que  3,500,000francs  des  3,600,000  fr 
de  rentes  formant  le  reste  de  la  dotation. 

Ces  rentes  ont  été  vendues  sur  la  place,  savoir: 
3,300,000  francs  dans  l'intervalle  du  19  mai  au 
4  juillet,  et  300,000  francs  du  4  au  7  juillet,  car 
c'est  le  4  juillet  que  la  commission  de  gouverne- 
ment ordonne  que  la  vente  des  300,000  francs  de 
rentes  restantes  ne  se  fera  qu'au  minimum  de 
58  p.  0/0. 

Les3,600,000  francs  auraient  dt 
produire,  à  58  francs 41J60)OOOfk'. 

Le  Trésor  ne  se  charge,  eo  re- 
cette, que  de 35,510,000 

Perte 6,250,000  fr. 

Ainsi,  c'est  6,250,000  francs  de  perdus  sur  les 
dépôts  et  consignations*  Ce  n'est  pas  le  Trésor  qui 
les  doit;  quel  est  donc  la  débiteur? 

Cette  opération  clandestine,  ill^Ie,  if  attiré 
toute  la  sollicitude  du  Roi.  Aussi  des  le  16  juillet, 
h  peine  rendu  à  nos  vœux,  a-t-il,  dans  sa  justice, 
ordonné  la  formation  d'une  commission  pour 
informer  sur  ce  délit. 

Cette  commission,  composéede  six  membres  (l^, 
dans  Sun  rapport  en  date  du  7  août,  s'exprime 
amsi  : 

•  La  commission  pense  que  cette  opération  était 
«  illégale  et  illicite^  mais  que  la  nécessité,  suite 
•  du  violent  envahissement  du  pouvoir,  et  Tem- 
«  ploi  des  fonds,  qui  a  eu  lieu  pour  le  service 
«  public,  rond  les  ministres  du  Trésor  et  des 
«  finances  excusables. 


■  gouvernement  était  au  moins  fondé  h  obliger  la 
«  compagnie  Ouvrard  à  venir  en  compte,  t 

Tel  est,  Messieurs»  l'état  actuel  des  choses;  vous 
serez  frappés  du  zèle  mis  à  secondiT  l'usurpateur 
par  ceux  qui  l'appelaient  leur  maître ,  et  des 
moyens  employés  pour  paralyserla  justice  du  Roi; 

(1)  MM,  L«iné,  Alors  ei«pré»idefil  de  U  Chambra  iJm 
«lépQUW,  priftiident }  Depierro,  préftidoDl  de  U  coor  di« 
comptes  ;  Tttrnble,  mal  ira  dei  complaît  ;  Perooi,  ré(ortD> 
dairal;  Rodicr,  toDft-s^^nrerneur  do  Ubaoqiie  de  France; 
HoUiBgner,  nn  des  réffou  de  U  lAoqw  de  France. 
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mais,  en  cela,  rien  ne  vous  paraîtra  nouveau  ni 
étonnant. 

Pouvez-vous  voir  des  ministres  d'Etat  dans  des 
individus  qui,  libres  de  leurs  personnes,  au  mépris 
de  leurs  propres  lois,  portaient  clandestinement 
une  main  sacrilège  sur  le  trésor  le  plus  sacré, 
celui  contenant  des  propriétés  particulières,  des 
dépôts,  des  consignations  judiciaires  et  volon- 
taires? Mais  fussent-ils  réellement  des  ministres 
d'Etat,  ce  que  les  lois  ne  peuvent  admettre,  ils 
n'en  seraient  pas  moins  dans  le  cas  de  l'article  3  de 
la  loi  du  28  floréal  an  XII,  «  en  raison  de  délit  de 
«  responsabilité  d'office,  commisparles  ministres 
t  chargés  spécialement  d'une  partie  d'administra- 
«  tion  publique.  »  Cette  loi  n'est  pas  rapportée. 

Ainsi,  quels  qu'ils  aient  été,  et  sans  inculper 
leur  délicatesse,  toujours  est-il  constant  qu'ils  se 
sont  placés  en  état  de  solidarité,  parce  que,  sans 
leur  zèle  pour  l'usurpation  oui  nous  a  amené  un 
déluge  de  maux,  les  sieurs  Ôuvrard  et  Lafitte  ne 
fussent  jamais  parvenus  à  se  rendre  maîtres,  au 
mépris  de  toutes  lois,de  propriétés  particulières  qui 
reposaient  sur  la  foi  publique,  et  c^u'ils  savaient 
ne  pas  appartenir  à  leur  cédant.  Ainsi,  la  caisse 
d'amortissement  ne  serait  pas  privée  d'une  somme 
de  6,222,304  francs  qu'elle  réclame,  en  ce  mo- 
ment qu'elle  doit  se  liquider,  pour  restituer  des 
dépôts  appartenant  à  des  particuliers,  et  qu'il 
faudra  bien  faire  rentrer,  soit  par  ;ceux  qui  en  ont 
profité,  soit  par  les  ministres  à  leur  défaut,  soit 
par  un  impôt. 

Il  n'est  pas  ici  question,  Messieurs,  d'indem* 
nités  à  faire  supporter  par  ceux  qui  les  auront 
occasionnées;  le  préjudice  est  de  41,760,000  fr. 
envers  la  chose  publique  :  les  auteurs  en  sont 
profité  pour  6,250,000  francs  ;  ils  les  ont,  ils  sont 
dus.  Y  pourvoirez-vous  par  un  article  du  budget? 
Non,  sans  doute;  vous  savez  trop  que  c'est  à  pne 
partie  de  cette  administration,  si  souvent  avertie 
et  si  imprévoyante,  qui  a  laissé  les  rôles  aux 
mains  des  percepteurs,  et  50  millions  dans  les 
coffres  à  la  disposition  de  Tusurpateur,  et  à  celte 
autre  administration,  qui  lui  a  livré  la  caisse  de 
l'amortissement,  que  Ruonaparte  a  dû  de  pouvoir 
établir  sa  tyrannie,  et  que  le  Roi  se  trouve  au- 
jourd'hui privé  de  la  chose  la  plus  douce  t  son 
cœur,  celle  de  reconnaître  tant  de  dévouement, 
en  réparant  tant  de  malheurs. 

Le  vœu  du  Roi,  d'où  émane  toute  justice,  a  été 
suffisamment  exprimé  le  16  juillet  :  vous  le  con- 
naissez; quant  au  droit  des  propriétaires  des  dé- 
pôts, quant  à  l'atteinte  portée  à  la  foi  et  au  crédit 
public,  en  dépouillant  la  caisse  de  l'amortisse- 
ment, tout  cela  est  placé  sous  votre  garantie  et 
sous  votre  responsabilité.  Vous  croirez  donc,  Mes- 
sieurs, avec  votre  commission,  qu'il  est  urgent  de 
supplier  très-humblement  le  Roi  qu'il  veuille  bien 
oraonner  la  poursuite  des  divers  prévenus  devant 
leurs  juges,  afin  d'opérer  la  réparation  d'un  délit 
rommis  envers  des  particuliers;  ce  cas  est  prévu 
par  la  loi  d'amnistie. 

Un  membre  dit  qu'il  est  nécessaire  que  la  com- 
mission qui  fut  chargée  par  le  Roi  de  rexamen  de 
cette  importante  affaire,  veuille  bien  communi- 
quer  son  rapport  à  la  Chambre. 

M.  le  Président  dit  que  ce  rapport  a  éU^ 
communiqué  à  la  commission  du  budget  et  qu'on 
le  fera  connaître  aux  bureaux. 

La  Chambre  décide  que  la  proposUion  est  prise 
eo  considération  et  que  les  développements  3e- 
ront  imprimés. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  la  com- 
mission nommée  par  le  Roi. 

La  Chambre  décide  l'impression. 


(Voyez  le  texte  du  rapport  à  la  suite  du  comité 
secret  de  ce  jour.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  développe- 
ment de  la  proposition  relative  à  la  franchise  du 
port  de  Marseille  et  aux  attributions  des  cfuimbres 
de  commerce. 

M.  Rolland  (1).  Messieurs,  le  Roi  attache  à  la 
franchise  du  port  Marseille,  de  «  la  ville  et  de  son 
«  territoire,  la  même  importance  que  son  auguste 
«  aïeul,  et  vous  voudrez  seconder  l'intention  où 
«  est  Sa  Majesté  d'accroître  de  tout  son  pouvoir  la 
«  prospérité  commerciale  de  la  France,  prospérité 
a  qui  aura  une  si  grande  influence  sur  le  bien- 
«  être  de  ses  sujets  et  sans  laquelle  nous  per- 
se drions  le  haut  rang  qui  nous  appartient  parmi 
«  les  nations.  » 

C'est  en  ces  termes  que  M.  l'ex-directeur  géné- 
ral du  commerce  termina,  d'une  manière  aussi 
noble  que  franche,  dans  la  séance  dii  4  novembre 
1814.  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  relatif 
à  la  rrancnise  du  port,  de  la  ville  et  du  territoire 
de  Marseille, 

La  loi  définitive  qui  rétablit  cette  franchise  fut 
promulguée  leM 6  décembre  de  la  même  année. 

Tout  Te  dispositif  de  cette  loi  est  renfermé  dans 
trois  articles  ;  en  voici  le  texte  : 

LOUIS,  FAR  LA  GRACE  DB  DiEU,  ROI  DE  FrAKCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  que  ces  présentes  verroni,  saint. 

Art.  i".  La  franchise  du  port,  de  la  ville  et  du  terri- 
toire delMarseille  est  rétablie.  En  conséquence,  les  bu- 
reaux de  la  douane,  pour  la  perception  des  4roit8  d'en- 
trée ou  (le  sortie  du  royaume,  seront  replacés  aux 
limites  du  territoire  ainsi  qu'ils  Tétaient  en  1789,  sauf 
les  changements  ultérieurs  qui  pourraient  être  jugés  né- 
cessaires. 

Art.  S.  Le  mode  et  les  conditions  de  la  franchise  du 
port  de  Marseille  seront  provisoirement  déterminés  par 
des  règlements  administratifs.  Les  disnositions  de  ces 
règlements,  qui  pourront  faire  l'objet  aune  loi,  seront 
présentées  aux  aeux  Chambres  à  la  prochaine  session. 

Art.  3.  Tous  les  autres  ports  de  notre  royaume  con- 
serveront le  droit  de  faire  des  expéditions  dans  le  Le- 
vant et  la  Barbarie,  sous  la  condition  de  suivre  les 
règles  prescrites  à  ce  commerce,  de  s'adresser  aux  mai- 
sons tiunçaises  établies  dans  ce  pays,  et  de  se  conformer 
pour  les  retours  aux  règlements  sanitaires  du  roy^àume. 

Cette  loi,  Messieurs,  fut  le  résultat  des  discus- 
sions les  plus  solennelles  et  on  ne  peut  pas  plus 
approfondies  dans  cette  Chambre,  à  la  suite  des 
mémoires  très-lumineux  publiés  à  cette  époque 
et  qui  portèrent  la  conviction  jusqu'au  dernier 
degré  ae  l'évidence. 

Le  commerce  général  de  la  France,  les  dépar- 
tements plus  particulièrenient  du  Midi,  pour  toutes 
leurs  productions;  Orléans,  pour  ses  bonneteries  à 
Tusages  des  Turcs  ;  le  Languedoc,  pour  ses  fabri- 
ques de  draps  ;  Lyon,  pour  tous  les  articles  de 
ses  manufactures,  dont  la  véritable  franchise  du 
port  du  Marseille  favorise  si  fort  la  consommation 
dans  toutes  tes  Echelles  du  Levant  et  en  Barbarie, 
ainsi  qu'en  Espagne  et  en  Italie;  Marseille,  enfin, 
plus  directement  intéressée  à  recouvrer  son  exis- 
tence commerciale  et  à  voir  tarir  la  source  de 
tous  les  malheurs  dont  elle  est  depuis  plus  de 
vingt  ans  accablée,  se  félicitait  de  ce  premier 
bienfait  qui  devait  rendre  à  notre  commerce  na- 
tional, dans  la  Méditerranée,  une  partie  de  son 
ancienne  prépondérance. 

Mais    ces  espérances    s'évanouirent   bientôt 
La  loi  du  16  décembre  1814  avait  recréé  la  fran- 
chise du  port  de  Marseille. 

(1)  Les  4éveloppements  de  la  proposiliçu  de  1(,  Rol- 
land n*ont  pas  été  insérés  au  moniteur. 
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L'ordonnance  du  20  février  1815,  portant  rè- 
glement sur  cette  franchise,  ordonnance  dans  la- 
(luelle  la  religion  du  Iloi  ne  fut  pasa.^^sez  éclairée, 
ranéantit. 

Plein  de  dévouement,  et  pénétré  du  plus  pro- 
fond respect  pour  le  Roi,  comme  vous  tous.  Mes- 
sieurs, je  ne  me  permettrais  pas  la  plus  légère 
observation  sur  cette  ordonnance,  si  Sa  Majesté, 
par  les  assurances  les  plus  positives  et  les  plus 
réitérées  de  tout  son  désir  pour  la  prospérité  gé- 
nérale du  commerce  de  son  royaume,  par  toutes 
ses  sollicitudes  paternelles  pour  Marseille  et  pour 
tout  le  Midi,  par  ses  promesses  exprimées  en  son 
nom,  ayec  tant  de  bonté,  par  les  princes  augustes 
de  sa  maison,  n'avait  fait  connaître  que  sa  volonté 
royale  était  gue  la  loi  rendue  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  franchise  du  port,  de  la  ville  et  du 
territoire  de  Marseille  eût  son  entière  exécu- 
tion. 

La  volonté  du  Roi  pourrait-elle  être  méconnue, 

Euisque,  d'après  l'article  2  de  la  loi  du  16  décem- 
re  18H,  tout  règlement  ne  pouvait  être  que  pro- 
visoire ,  et  que  les  dispositions  relatives  à  un 
règlement  définitif  deviendraient  l'objet  d*une 
loi  dans  la  session  actuelle?  Dans  les  trente-trois 
articles  dont  ce  règlement  se  compose,  aucun 
n'assure  ni  ne  garantit  Texécution  pure  et  simple 
de  cette  franchise  si  importante,  et  la  presque  to- 
talité de  ses  articles  Tanéantirent  avant  qu'on  eût 
tenté  de  la  mettre  en  activité. 

Cependant  nous  avons  à  combattre  la  concur- 
rence de  tous  les  ports  francs  rivaux  dans  la  Mé- 
diterranée; Gênes,  Livourne,  Trieste,  Nice,  Malte, 
DÛ  tous  les  navigateurs  étrangers  se  rendent  en 
foule,  depuis  l'époque  de  la  paix,  parce  que,  sans 
y  éprouver  la  moindre  gêne,  ils  y  jouissent  pour 
leur  trafic  de  la  liberté  la  plus  illimitée  :  et 
nous,  dont  le  port  de  Marseille  est  le  plus  heu- 
reusement situé  pour  le  commerce  de  toutes  les 
nations  dont  le  pavillon  flotte  dans  la  Méditerra- 
née et  en  même  temps  pour  la  prospérité  de  notre 
commerce  national  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  en  Barbarie,  pourrions-nous  hésiter  plus  long- 
temps à  ressaisir  tous  les  avantages  que  le  sys- 
tème de  la  franchise  la  plus  illimitée  a  assurés  à 
notre  commerce,  pendant  cent  vingt-six  ans,  en 
ne  calculant  guère  que  depuis  l'éditde  Louis  XI V, 
de  16r)9,  sous  le  ministère  de  Colbert,  jusqu'en 
1793? 

Ce  fut  à  cette  époque  que  cette  Convention  ho- 
micide et  dévastatrice  détruisit,  sous  le  monstrueux 
prétexte  de  tout  niveler,  tous  les  ports  francs  du 
rovaume. 

Quelles  sont  les  vues  qui  ont  pu  diriger  les  au- 
teurs de  ces  règlements?  On  ne  doit  certainement 
f)a8  suspecter  la  pureté  de  leurs  intentions,  mais 
cur  but  n'a  pas  été  atteint. 

Ces  règlements  ne  peuvent  satisfaire  que  nos 
concurrents,  que  toutes  les  nations  rivales  et  ja- 
louses de  nos  premiers  efforts  pour  reconquérir 
notre  prospérité  commerciale  et  politique  :  tout 
y  est  sacrilié  aux  plus  étroites  combinaisons  fis- 
cales. Bien  loin  de  me  répandre  ici  en  des  repro- 
ches superflus,  je  ne  puis  qu'inviter  les  auteurs 
de  ces  règlements  à  se  réunir  à  nous  pour  détruire 
leur  propre  ouvrage  et  le  réèdiflcr  sur  les  vérita- 
bles bases  de  rinlcrêt  général. 

L'article  4  de  ces  règlements  aulorise  un  entre- 

Kt  réel  pour  les  marchandises  prohibées,  avec 
bligation  de  leur  réexportation  à  l'étranger. 
Cette  première  facilité  semble  annoncer  une  ex- 
tension d'avantages  pour  la  franchise.  Mais  la  dis- 
position suivante  la  détruit  à  l'instant  en  obli- 
geantdone  se  servir,  pour  ces  réexportations,  que 


des  seuls  navires  du  port  de  cent  tonneaux  v\ 
au-dessus. 

En  effet,  cette  disposition  rendrait  en  quelque 
façon  cet  entrepôt  illusoire.  D'après  la  proxi- 
mité de  nos  côtes  méridionales  de  celles  d'Ëspa^îni- 
et  d'Italie,  le  plus  grand  nombre  de  navires  qui 
fréquentent  le  port  de  Marseille  sont  des  felou- 
ques, pinques  ou  tartanes. 

Ces  marchandises  s'éterniseraient  dans  Tcntre- 
pôt  si  la  réexportation  ne  peut  pas  être  faite  par 
des  navires  du  port  de  quarante  tonneaux  et  aiu- 
dessus. 

L'article  5  anéantit  toute  espèce  de  franchise 
en  faveur  des  étrangers  soumettant  à  l'entrepôt 
réel  la  presque  totalité  des  marchandises  non 
prohibées. 

Cependant  notre  seul  but  doit  être  d'obtenir  la 
préférence  sur  les  ports  francs  rivaux,  et  d'alUrer 
dans  le  nôtre  les  étrangers  pour  leur  vendre  les 
produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie. 

C'est  sous  ce  seul  point  de  vue  que  la  franchise 
est  une  mesure  de  haute  législation  commerciale 
qui  procure  les  plus  grands  avantages. 

Mais  la  loi  avertit  tous  les  étrangers  que  notre 
port  franc  de  Marseille  est  ouvert  a  toutes  leurs 
spéculations  si  avantageuses  à  nos  finances  et  à 
tous  nos  rapports  commerciaux  :  nos  règlements 
fiscaux  les  en  repoussent.  Quelle  étrange  contra- 
diction ! 

On  ne  manquera  sans  doute  pas  de  m'objecter 
que,  par  toutes  ces  mesures  de  sévérité  fiscale, 
on  ne  s'est  proposé  que  le  but  important  d'empê- 
cher la  contrebande  :  ce  prétexte  n'est  qu'apiia- 
rent.  Il  serait  superflu  de  reproduire  toutes  les 
défenses  qu'à  l'époque  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 181  i,  on  opposa  si  victorieusement  aux  atta- 
ques qui  n'étaient  dirigées  de  la  part  des  adver- 
saires de  la  franchise  de  ce  port  dans  la 
Méditerranée,  que  dans  l'intention  d'en  empêcher 
le  rétablissement. 

Us  savaient  fort  bien,  ces  adversaires  ennemis 
de  tout  intérêt  public,  que,  pendant  un  si  lon^ 
espace  de  temps  où  Marseille  a  joui  de  la  franchise 
de  son  port,  de  la  ville  et  du  territoire,  la  con- 
trebande y  était  à  peine  connue;  que  la  position 
topographique  du  territoire,  resserrée  par  une 
chaîne  de  montagnes  très-escarpées,  où  il  n'y  a 
que  quelques  passages  ouverU  et  très-faciles  à 
garder,  la  rend  presque  impossible.  Us  savent 
très-bien  que  si  la  contrebande  est  connue  à  Mar- 
seille, ce  n'est  que  depuis  l'époque  de  1795,  où 
ce  port  n'a  plus  joui  de  la  franchise;  et  c'est  de- 
puis cette  époque  qu'on  a  vu  s'élever,  à  Marseille, 
quelques  fortunes  colossales  faites  rapidement  par 
les  etfcUde  la  contrebande  protégée  par  quelques 
préposés  infidèles.  r     ^     r- 1     i 

Telle  est,  du  moins,  l'opinion  publique. 

Je  ne  fatiguerai  pas  davantage  votre  attention 
par  I  examen  d'un  très-grana  nombre  d'autres 
articles  rédigés  dans  le  même  esprit. 

bi  un  pareil  règlement  pouvait  être  maintenu, 
Il  n  y  aurait  pas,  je  le  répète,  la  moindre  appa- 
rence de  franchise,  si  ce  n'est  pour  le  commerce 
du  Levant,  dont  les  retours  sont  admis  en  exemp- 
tion de  tous  droits,  et,  en  général,  avec  moins  de 
gène. 

Mais  ce  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  si 
intéressant,  si  fructueux  pour  toute  la  Prana»,  re 


perdu  pour  eux,  parce  qu'il  a  plu  aux  auteurs  de 
ces  n>giements  de  les  en  déshériter  en  appelant 
les  étrangers  à  y  participer. 
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Ce  coninicrcu  est  esseatieiicmeal  avantageux, 
parce  qu'il  est  le  levier  d'une  main-d'œuvre  im- 
mense. En  effet,  nos  importations  ne  se  compo- 
sent que  des  articles  de  nos  manufactures  et  des 
produits  de  nos  colonies.  La  presque  totalité  des 
retours  se  fait  en  matières  premières,  très-pré- 
cieuses pour  nos  fabriques. 

Mais  ce  commerce  que  nous  ne  pouvons  faire, 
s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  ainsi,  qu'en  fa* 
mille,  exige  la  plus  sage  économie. 

Il  faut  que  les  comptoirs  dans  le  Levant  et  en 
Barbarie  soient  dirigés  par  des  Français  ;  il  faut 
nue,  n'admettant  aucune  concurrence  contre  nous 
do  la  part  des  étrangers  pour  ce  commerce,  nous 
nous  le  réservions  exclusivement  :  ce  n'est  que 
par  cette  législation  particulière  que  nous  pou- 
vons en  retirer  tous  les  avantages  qu'il  nous  offre 
sous  le  double  rapport  de  nos  manufactures  et  de 
noire  navigation,  qui  doit  être  prise  surtout  en 
ce  moment  en  grande  considération. 

Pour  assurer  ces  avantages  incontestables,  Gol- 
bert,  dans  l'édit  de  16t)9,  avait  établi  le  droit  dit 
de  vingt  pour  cent.  Cet  édit,  connu  sous  lo  nom 
d'édit  du  port  franc,  prescrit  tout  à  la  fois  les 
règles  de  la  franchise  et  celles  du  droit  de  vingt 
pour  cent,  qui  équivaut  à  une  prohibition  géné- 
rale. Ce  droit  était  perçu  :  1°  sur  tous  les  pro- 
duits quelconques  du  Levant  et  delà  Barbarie  qui 
n'entraient  pas  dans  nos  ports  par  navires  fran- 
çais, les  blés  et  autres  denrées  exceptés  ;  2»  sur 
ces  mêmes  produits,  même  sous  pavillon  fran- 
çais ,  quand  ces  marchandises  avaient  été  char- 
gées pour  le  compte  d'un  étranger  ;  3»  sur  ces 
mêmes  produits  importés  dans  nos  ports,  même 
sous  pavillon  français,  quand  il  sortaient  d'un 
port  étranger  ;  4°  sur  ces  mêmes  produits  im- 
portés dans  nos  ports,  même  sous  pavillon  fran- 
çais, quand  ils  sortaient  d'un  port  étranger, 
et  que  leur  quarantaine  n'avait  pas  été  faite  dans 
le  lazaret  de  Marseille. 

Combien  cette  restriction,  fruit  du  génie  de 
Colberty  et  qui  était  le  véritable  palladium  de 
notre  commerce  et  de  notre  navigation ,  nous 
offrait  des  gages  de  prospérité  ! 

Ce  droit  fut  maintenu  sans  interruption  depuis 
1669  jusqu'en  1781.  A  cette  époque,  où  la  manie 
des  innovationsetides  systèmes  était  une  épidémie, 
on  accorad  aux  étrangers  la  liberté  du  commerce 
du  Levant.  Cet  essai  malheureux  n'eut  lieu  que 
jusqu'en  1785.  Le  gouvernement,  effrayé  de  la 
décadence  de  nos  importations  et  exportations, 
effrayé  du  coup  mortel  porté  à  notre  marine  niar- 
rhande,  le  rétablit. 

Mais  en  1795,  tout  disparut  dans  le  môme 
abîme  qui  engloutit  toutes  nos  institutions  reli-* 
gieuses,  politiques,  financières  et  commerciales. 

Ainsi,  qu'on  ne  m'objecte  plus  que  des  étran- 
gers peuvent  concourir,  d'une  manière  aussi  utile 
pour  notre  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie, 
à  nos  approvisionnements,  à  nos  débouchés. 

Cette  supposition  fût-elle  fondée,  quelle  serait 
donc  cette  politique  qui  priverait  les  natio- 
naux des  bénéGces  de  ce  commerce,  pour  enrichir 
les  Grecs,  les  Arméniens  et  les  Juifs  établis  au 
Levant  et  en  fiarbrie,  et  gui  auraient  bientôt 
leurs  agents  et  leurscomptoirs  à  Marseille?  Quelle 
serait  celte  politique  qui  nous  priverait  d'un  fret 
si  important  pour  notre  marine,  fret  qui  tourne- 
rait a  l'ayantagc  de  toute  autre  marine  étran- 
gère? 

Bien  loin  de  là,  redoublons  d'efforts  pour  rendre 
à  notre  marine  marchande  son  ancienne  prépon- 
dérance. 

Chei  leâTurcSjQotre  pavillon  était  préféré  à  celui 


de  toute  autre  nation,  pour  ce  qu'on  y  appelle  la 
caravane  :  ce  cabotage  occuperait,  d'une  manière 
très-utile,  un  très-grand  nombre  de  marins,  en 
formerait  une  pépinière,  répandrait  l'aisance  dans 
tous  nos  ports  situés  sur  nos  côtes  de  la  Méditer- 
ranée, et  ferait  disparaître  incessamment,  n'en 
doutez  pas.  Messieurs,  l'effrayant  tableau  de  la 
misère  publique  dans  toutes  ces  contrées. 

Tous  ces  avantages  commerciaux,  auxquels  nous 
rappellent  nos  anciennes  capitulations  avec  la 
Porte-Ottomane,  doivent  se  combiner  avec  nos 
rapports  politiques. 

Notre  ambassadeur  à  Constantinople  et  tous  nos 
consuls  dans  les  Echelles,  jouissaient,  auprès  de 
ce  gouvernement,  de  cette  considération  que  leur 
donnaient  essentiellement  le  grand  mouvement  de 
notre  commerce,  le  nombre  de  nos  comptoirs  et 
la  foule  de  nos  navires. 

Quelle  est  la  considération  qui  peut  leur  être 
réservée  aujourd'hui  ?  Nos  comptoirs  au  Levant 
et  en  Barbarie  ne  sont  plus  qu'en  petit  nombre; 
nos  navires  français  sans  emploi  :  cette  défaveur 
subsistera  aussi  longtemps  qu'on  hésitera  à  réta- 
blir le  droit  de  20  p.  0/0. 

En  effet,  les  comptoirs  qui  nous  restent  ne 
peuvent  avoir  qu'un  mouvement  d'affaires  très- 
limité  d'après  le  régime  actuel,  et  aucune  an- 
cienne maison  de  Marseille  ou  de  tout  autre  port 
ne  formera  de  nouveaux  établissements,  si  l'on 
ne  se  hâte  de  revenir  à  l'ancienne  législation  de 
notre  commerce  au  Levant  et  en  Barbarie. 

Ces  considérations  furent  représentées,  avec 
la  plus  grande  énergie,  sur  la  première  commu- 
nication de  ces  règlements  que  je  combats  ;  mais 
la  plus  fausse  doctrine  prévalut,  sous  le  prétexte 
très-extraordinaire  qu'on  pouvait  craindre  que 
nos  moyens  de  navigation  ne  fussent  passuftisants 
pour  garantir  à  nos  manufactures  l'abondance  des 
matières  premières. 

Un  mot  suffît  pour  combattre  une  telle  objec- 
tion; le  commerce  du  Levant,  quoique  on  ne  peut 
pas  plus  avantageux  par  sa  salutaire  influence 
sur  toutes  les  classes  laborieuses  de  notre  indus- 
trie et  de  notre  marine,  ne  s'élève  cependant  qu'à 
30  ou  35  millions  au  plus  pour  nos  importations 
au  Levant  et  en  Barbarie,  et  h  la  môme  somme 
pour  les  retours.  Ainsi,  quelle  chimère  qu'une 
pareille  crainte  ! 

J'ai  réservé  pour  ma  dernière  observation, 
comme  une  des  pins  importantes,  tout  ce  que  j'ai 
à  vous  soumettre  sur  les  soudes,  connues  égale- 
ment dans  le  commerce  sous  le  nom  de  potasses. 
C'est  un  des  éléments  de  la  fabrication  du  savon. 
C'est  à  Marseille  que  sont  établies,  depuis  un  temps 
immémorial,  nos  fabriques  si  importantes  en  ce 
genre.  La  qualité  de  ce  savon  a  joui,  jusqu'il 
l  époque  de  notre  affreuse  révolution,  de  la  répu- 
tation la  plus  méritée,  et  d'une  préférence  exclu- 
sive. 

L'importance  de  cette  fabrication  a  toujours  été 
évaluée  à  40  millions.  La  consommation  de  la 
France  et  de  nos  colonies  était  comptée  pour  32 
millions,  et  l'exportation  à  l'étranger  pour  8  mil- 
lions. 

Ces  savons  fabriqués  à  Marseille,  par  conséquent 
danslalignede  la  franchise,  et  qui  ne  peuventètre 
bien  fabriqués  que  dans  cetteville,  fournissaient 
comme  ils  fournissent  encore  aujourd'hui,  à  la 
presque  totalité  de  la  consommation  de  la  France, 
je  dis  la  presque  totalité,  parce  qu'il  existe  quel- 
f^ues  fabriques  de  très-peu  d'importance  hors  des 
limites  du  territoire  de  la  franchise. 

Jusqu'à  l'époque  de  nos  guerres  désastreuses, 
et  qui  ont  bouleversé  si  longtemps  tous  nos  rap- 
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poris  de  commerce.  Fltalie  et  l'Espagne  nous 
loarnisflaient  les  soudes  de  toutes  les  qualités  qui 
nous  étaient  nécessaires  pour  notre  fabrication  de 
savon,  pour  ce  savon  si  parfait,  que  nous  n'a* 
vions  à  craindre  aucune  espèce  de  concurrence. 

L'importation  de  ces  soudes  tournait  tout  en 
faveur  de  la  balance  de  notre  commerce  avec 
l'Italie  et  l'Espagne. 

Nous  donnions  en  échange  les  produits  de 
notice  sol  et  ceux  de  nos  manufactures  dans  tous 
les  genres.  D'un  autre  côté,  de  quelle  importance 
politique  et  commerciale  était  pour  la  France, 
l'avantage  de  fournir  à  l'Espagne  et  à  l'Italie 
toutes  les  morues  qu'elles  consommaient  ;  ce  qui 
donnait  lieu  à  destiner  pour  le  port  de  Marseille 
cinquante  à  soixante  navires  expédiés  de  Saint- 
Malo,  pour  la  pêclie  de  Terre-Neuve.  Ces  na- 
vires se  rendaient  ensuite  de  Marseille  dans  nos 
ports  du  Ponent,  chargés  de  savon,  des  marchan- 
dises du  Levant  et  des  produits  de  nos  dépar- 
tements méridionaux. 

L'Espagne  enfin,  achetant  de  nous  beaucoup 
plus  quelle  ne  nous  vendait,  nous  comptait 
unouellement  une  somme  in)portante  en  or  et 
en  argent  pour  la  balance  de  ses  comptes  avec 
nous. 

Sur  ces  entrefaites,  une  découverte  en  chimie, 
très-utile  sans  doute  à  l'époque  de  nos  guerres 
où  nous  nous  reportons,  époque  où  il  n'y  avait 
presque  plus  de  possibilité  de  retirer,  même  à 
fîrands  frais,  dos  soudes  d'Espagne  et  d'Italie, 
donna  naissance  aux  soudes  artiticielles  qui  rem- 
placent exclusivement,  depuis  bien  des  années,  les 
soudes  végétales  dans  la  fabrication  du  savon. 

Convient-il,  ou  non,  de  conserver  aux  fabricants 
de  ces  soudes  ce  monopole  exclusif? 

Voilà  un  problème  commercial  et  politique  à 
résoudre;  il  le  fut  l'année  dernière  au  détriment 
de  rintérèt  général  :  mais  très-heureusement  ce 
jugement,  consacréjpar  le  règlement  que  je  com- 
bats, n'est  que  provisoire,  et  la  loi  où  vous  êtes, 
Messieurs,  appelés  à  concourir,  vous  laisse  toute 
latitude  pour  le  confirmer  ou  Fannuler. 

L'article  10  du  titre  h'  de  ce  règlement  admet 
bien  en  franchise  dans  le  port  de  Marseille  toutes 
les  soudes  venant  de  Sicile  et  d'Espagne,  mais  ce 
n'est  là  qu'une  fiction. 

Dans  les  articles  19  et  20  du  titre  Ul,  tous  les 
savons  fabriqués  avec  ces  soudes  végétales  sont 
soumis  au  droit  corresj)ondant  àcelui  très-exorbi- 
tant de  15  francs  le  quintal  métrique,  un  dixième 
en  BUS  mis  sur  ces  soudes  végétales  a  l'entrée  du 
royaume,  et  le  prix  usité  de  ces  soudes  n'est  que 
de  10  à  20  francs  le  quintal  ordinaire. 

Ainsijes  auteurs  de  ce  règlement  ne  se  sont  cer- 
tainement pas  dissimulés,  puisque  telle  était  leur 
intention,  qu'un  droit  pareil  n'est  qu'une  prohibi- 
tion totale  déguisée;  par  conséquent,  leur  objet  a 
été  rempli.  Aucun  fabricant,  à  un  ou  deux  près, 
n'emploie  plus  de  soudes  végétales.  Les  Espagnols 
et  les  Italiens  ne  nous  en  apportent  presque  plus  : 
elles  resteraient  sans  acheteurs. 

Mais  avec  la  cessation  de  ces  importations  dans 
notre  port  de  Marseille,  ont  disparu  pour  nous  les 
immenses  avantages  (le  tous  nos  é(  hanses;  et 
enfin  la  franchise  de  ce  port  si  désirée  a  été  pa- 
ralyséi*  pour  la  matière  première,  la  plus  impor- 
tante de  l'industrie  de  cette  ville. 

Pour  sacrifier  tant  d'avantages,  ces  soudes  arti- 
ficielles méritent  donr  une  préférence  exclusive 
et  indépendante  de  toute  es|KVe  de  considéra- 
tion? Non;  leur  apologie  n*est  que  dans  la  bouche 
des  fabricants,  presque  tous  en  même  temps  sa- 
vonniers et  trèfl-intéressés  à  au  pas  se  dessaisir 


d'un  monopole  qui  leur  assure  d'aussi  importaniâ 
bénéfices. 

Ces  fabricants  voudraient  persuader  que  leurs 
soudes  sont  préférables,  sous  tous  les  rapports, 
aux  soudes  végétales,  et  doivent  être  préférées 
dans  la  fabrication  du  savon;  elles  donnent,  di- 
sent-ils, au  linge  un  plus  beau  blanc.  C'est  un 
paradoxe  insoutenable,  puisque,  au  momeni  de  sa 
fabrication,  cette  matière  dessèche,  brûle  tout  ce 
qui  l'environne,  et  est  on  ne  peut  pas  plus  nuisi- 
ble à  la  santé  de  tous  les  ouvriers  employés  à 
cette  manipulation.  Peut-on  établir  de  là  cette 
conclusion  fausse  que  le  linge  en  reçoit  un  plus 
beau  blanc,  tandis  qu'il  est  bien  prouvé  que  du 
lin^e  blanchi  avec  ce  nouveau  savon,  jaunit  pro- 
digieusement, pour  peu  qu'il  soit  gardé;  et d  ail* 
leurs,  un  savon  aussi  corrosif  ne  peut  que  détruire 
le  linge  avec  la  plus  grande  rapidité. 

Prêtons-nous  un  moment  aux  chlméricpies  pré» 
tentions  de  tous  ces  partisans  intéresses  el  de 
leurs  adhérents  :  ils  ne  veulent  pas  convenir  i\*'S 
faits;  mais  que  peuvent-ils  opposer  aux  plus  sim- 
ples raisonnements?  On  leur  dit  :  Puisque  vos 
soudes  sont  si  précieuses  et  méritent  une  préiï^ 
rence  décidée,  pourquoi  redoutez-vous  l'humble 
concurrence  des  soudes  végétales?  Vous  vous  an- 
noncez pour  avoir  la  possibilité  de  donner  tou- 
jours les  vôtres  à  un  prix  plus  bas;  vous  voilà, 
par  conséquent,  assurés  d'un  débit  très-rapide  et 
d'une  préférence  presque  exclusive. 

Mais  ni  les  faits,  ni  les  raisonnements,  oi  \es 
réclamations,  en  1814  et  1815.  ni  des  députation:» 
réunies  de  la  ville  de  Marseille  et  de  sa  ebambre 
de  commerce,  ni  le  cri  d'une  improbation  gém*- 
rale,  rien  ne  put  faire  iléchir  1  opinion  des  au- 
teurs de  ces  règlements;  ils  s'engouèrent  de  cette 
nouvelle  fabrication  en  se  laissant  circonvenir  par 
tous  les  intéressés  à  ces  fabriques,  et  c'est  au  nom 
de  l'intérêt  général  que  fut  assuré  le  triomphe  de 
l'inlérét  particulier! 

Ainsi,  on  immola  une  de  nos  premières  villes, 
un  de  nos  premiers  ports  du  royaume,  en  croyant 

Ï)rotéger  dans  ces  soudes  artificielles,  par  la  pro- 
libition  des  soudes  végétales,   une   prétendue 
branche  d'industrie  nationale.  C'est  ainsi  que  fut 
proclamée  cette  hérésie  commerciale  et  politique! 
Les  mêmes  observations  s'appliquent  au  aatron, 

aui  est  un  sel  que  nous  retirons  a'Bgypte,  qui  n'a 
'autre  emploi  que  pour  la  fabrication  du  savon 
et  pour  nos  verreries  ;  il  se  trouve  frappé  de  U 
même  prohibition  des  soudes  végétale^s. 

Ah  I  combien  celte  découverte  nous  deviendra 
fatale,  si,  nour  la  favoriser  d'une  manière  exclu- 
sive^ il  fallait  porter  un  coup  si  mortel  à  tant 
d'objets  de  notre  industrie,  et  nous  priver  de  la 
plus  grande  partie  de  nos  avantages  attachés  à 
nos  relations  avec  l'Italie  et  l'Bspagne  !  Bh  quoi  !  à 
l'heureuse  époque  où  les  trônes  d'Espagne  et  de 
Naples  sont  rendus,  après  tant  d'orages,  à  leurs 
souverains  légitimes,  de  la  famille  de  nos  rois  ; 
lorsque  toutes  les  considérations  possibles  doivent 
concourir  à  cimenter  par  tous  les  liens,  par  tous 
les  rapports,  ce  pacte  de  famille  d'un  intérêt  ré- 
ciproque, si  important  et  surtout  si  avantageux 
pour  tous  les  peuples  du  Midi;  nous,  Messieurs, 
nous,  les  dépositaires  de  la  confiance  de  tous  nos 
concitoyens^nous  pourrions  sanctionner  une  erreur 
aussi  évidente  que  contraire  à  l'intérêt  général! 
Ilùlons-nous  de  faire  disparaître  toutes  ces  en- 
traves, si  contraires  à  nos  intérêts  commerciaux 
el  politiques. 

J'ai  prouvé  qu'un  port  franc  national  dans  la 
Méditerranée  était  pour  le  commerce  général  de 
la  France  d'uo  avantage  inappréciable. 
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J'ai  prouvé  que  ce  port  ne  pouvait  être  que 
celui  cie  Marseille.  La  Providence  semble  y  avoir 
déposé  tout  exprès  cette  lie  de  Pomègues  pour  la 

Quarantaine  de  tous  les  navires  venant  de  Turquie, 
'Egypte  et  de  Barbarie,  toujours  suspects  de  pou- 
voir communiquer  la  peste.  Le  commerce  de  Mar- 
seille entretient  à  çranas  frais,  avec  un  dévouement 
sans  bornes,  le  plus  rare  désintéressement  et  une 

Ï police  qui  semble  miraculeuse,  son  vaste  lazaret, 
e  premier  de  l'Europe,  où  sont  déposées  ces  mar- 
chandises innombrables  aux  époques  de  la  pros- 
périté de  notre  commerce  du  Levant,  dangereuses 
par  les  miasmes  pestilentiels  qu'elles  renferment 
si  souvent,  mais  purifiées j)ar  aes  procédés  si  sûrs 
que,  depuis  la  peste  de  1  /20,  on  ne  redoute  plus 
autant  la  communication  de  cet  horrible  fiéau  si 
destructeur. 

Ainsi,  dans  la  supposition  impossible  que  Mar- 
seille pût  se  refuser  à  voir  son  port  ouvert  à  la 
franchise  la  plus  illimitée,  il  faudrait  l'y  con- 
traindre pour  rintcrét  de  tous.  Mais  son  mtérêt 
particulier,  son  existence  sont  liés  de  la  manière 
la  plus  étroite  avec  Tiotérét  général. 

J'ai  prouvé  que  la  franchise  entravée  par  le 
règlement  n'est  qu'illusoire,  et  ce  bienfait  sans 
obiet. 

J'ai  prouvé  ou'il  est  aussi  urgent  que  convena- 
ble, sous  tous  les  rapports,  d'admettre  en  exemp- 
tion de  tous  droits  dans  la  fabrication  du  savon, 
en  concurrence  avec  les  soudes  artificielles,  toutes 
les  soudes  d'Espagne  et  d'Italie,  ainsi  que  le  na- 
tron  ;  que  les  savons  fabriqués  avec  les  unes  ou 
les  autres  de  ces  soudes,  tout  comme  avec  des 
huiles  étrangères,  admises  en  franchise,  ou  des 
huiles  de  Provence,  ne  doivent  être  passibles  que 
du  seul  et  même  droit  imposé  ou  a  imposer  de 
manière  à  établir  pour  ces  savons  la  plus  parfaite 
égalité. 

J'ai  prouvé  enfin  qu'on  ne  doit  pas  perdre  un 
instant  pour  le  rétablissement  du  droit  de  20  p.  0/0 
sur  tous  les  produits  du  Levant  et  de  Barbarie 
qui  n'entrent  pas  dans  un  de  nos  ports  sous  pa- 
villon français. 

Cest  par  l'effet  de  cette  mesure,  déjà  consacrée 
par  une  très-longue  expérience,  que  nous  pouvons 
conserver,  et  rendre  profitable  notre  commerce 
national  du  Levant  et  de  Barbarie,  commerce  que 
nous  devons  nous  conserver  exclusivement,  qui 
jouit  également  de  la  franchise,  mais  en  faveur 
des  Français  seulement,  n'écartant  les  étrangers 
de  cette  franchise  que  pour  celte  seule  excep- 
tion. 

Mon  travail,  pour  la  première  partie  de  ma 
proposition,  était  ici  terminé;  mais  j'attends  de 
vous,  Messieurs,  un  témoignage  de  plus  de  bien- 
veillance, en  me  permettant  de  réfuter,  le  plus 
brièvement  possible,  un  Mémoire  qu'on  a  ré- 
pandu avec  la  plus  grande  affectation  dans  nos  bu- 
reaux et  chez  tous  les  ministres  de  Sa  Majesté, 
et  qu'on  colporte  partout  dans  des  vues  entière- 
ment opposées  à  fintérét  public. 

Ce  Mémoire  a  pour  titre  :  Des  inconvénients  de 
la  franchise  de  Marseille,  de  la  nécessité  de  sup- 
primer les  barrières  intérieures^  et  des  moyens  de 
faire  jouir  le  commerce  de  cette  ville  de  la  plus 
grande  liberté  possible, 

Cen'estlàqu  une  œuvre  ténébreuse,  un  véritable 
libelle;  il  ne  se  recommande  par  aucune  signature; 
il  n'est  avoué  ni  par  ceux  qui  en  ont  commandé 
la  publication,  ni  par  le  rédacteur  lui-môme,  qui 
garde  l'anonyme.  Ce  dernier,  très-étranger  aux 
premiers  déments  du  commerce,  comme  son  ou- 
vrage l'annonce,  n'a  sans  doute  pris  d'autre  en- 
gagement, en  vendant  sa  plume,  que  de  mériter 


le  salaire  qui  lui  a  été  promis,  pour  entasser  er- 
reur sur  erreur,  supposition  sur  supposition,  et 
distribuer  à  tort  et  à  travers  les  injures  les  plus 
déplacées  :  il  a  parfaitement  rempli  ses  obliga- 
tions :  c'est  ce  que  je  vais  prouver. 

On  m*accordera  sans  doute  facilement,  que 
c'est  un  véritable  travers  que  le  projet  bizarre  de 
métamorphoser  en  une  ville  de  fabriques  et  de 
manufactures,  une  de  nos  plus  grandes  villes 
maritimes,  dont  l'ancienneté  se  perd  dans  la  nuit 
des  temps,  et  qui,  jusqu'à  l'époque  du  fléau  des- 
tructeur de  notre  horrible  révolution,  a  été  le 
centre  d'un  commerce  immense  dans  les  quatre 
)arties  du  monde.  Son  heureuse  position  et  tous 
es  établissements  qu'elle  renferme,  l'appellent  à 
e  devenir  de  nouveau,  sous  la  protection  d'un 
gouvernement  éclairé. 

Mais  à  entendre  l'auteur  de  ce  libelle,  on  croi- 
rait que  le  vaste  et  superbe  bassin  de  Marseille, 
où  plus  de  deux  mille  navires  sont  à  Tabri  de 
tous  les  vents,  est  comblé  !  On  croirait  que,  par 

Suelaue  épouvantable  catastrophe,  toutes  les  côtes 
e  l'Espagne,  de  Tltalie  et  de  la  Barbarie,  si  voi- 
sines oe  nos  côtes  méridionales,  sont  anéanties 
pour  nous;  que  l'Archipel  est  fermé  à  notre  com- 
merce du  Levant,  et  que  le  détroit  de  Gibraltar 
oppose  à  nos  vaisseaux  une  barrière  insur- 
montable, pour  cingler  dans  les  hautes  mers  de 
l'Océan. 

D'après  ce  principe  faux,  volontairement  établi 
par  l'auteur,  toutes  ses  conséquences  sont  frap- 
pées de  kl  même  nullité.  Ma  réfutation  pourrait 
se  terminer  ici;  mais  il  est  à  propos,  pour  dé- 
truire toute  prévention  et  combattre  le  mauvais 
effet  de  ce  libelle,  de  montrer  comment  l'auteur 
procède  pour  aller  à  son  but  :  le  renversement  de 
la  francnise  du  port  de  Marseille. 

Fort  embarrassé  de  pouvoir  calomnier  le  génie 
de  Colbert  et  toutes  ses  institutions  dont  la  France 
a  recueilli  tant  de  fruits,  il  suppose  que  si  ce  mi- 
nistre pouvait  être  appelé  à  présider  aux  nou- 
velles destinées  du  commerce,  le  changement  des 
circonstances  le  déterminerait  à  renoncer  à  son 
système  des  ports  francs,  pour  en  adopter  un 
plus  conforme  à  la  position  où  nous  nous  trou- 
vons. 

.  Avec  quelle  facilité  ce  raisonnemeift  révolu- 
tionnaire se  détruit  de  lui-même  !  Jusqu'en  1789 
le  commerce  de  tout  le  royaume,  et  celui  de  Mar- 
seille en  particulier,  jouissait  d'un  degré  de 
prospérité  difficile  à  décrire.  Hélas!  si  au  lieu  de 
nous  laisser  environnés  de  ruines  et  des  décom- 
bres de  toutes  nos  institutions,  ce  quart  de  siècle 
qui  a  coûté  tant  de  sang,  tant  de  larmes,  et  qui 
perpétue  encore  aujourdhui  tant  dinfortunes, 
se  fût  écoulé  sans  interrompre  le  cours  de  ce 
bonheur  que  nous  tous  Français  ne  savions  pas 
assez  bien  apprécier,  qui  eût  jamais  osé  porter 
une  main  sacrilège  sur  aucune  de  nos  institu- 
tions commerciales  qui  répandaient  une  félicité 
générale! 

Aussi  je  me  demande  sous  quel  point  de  vue 
celte  fiction,  à  l'égard  de  Colbert,  de  ce  minis- 
tre dont  la  France  s'honore,  peut  être  fondée: 
n'est-il  pas  plus  naturel  de  penser  que  ce  grand 
homme,  qui,  à  l'époque  de  ses  institutions,  dé- 
couvrit des  éléments  inconnus  pour  arriver  au 
résultat  fructueux  qu'il  pouvait  se  promettre,  ne 
s'empress&t  de  réunir  aujourd'hui,  après  tous 
nos  orages  politiques,  les  débris  épars  de  son 
institution  des  ports  francs,  dont  les  avantages 
sont  consacrés  par  plusieurs  siècles  d'expé- 
rience? Leur  rétablissement  doit  assurer  les 
mêmes  fruits. 
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C'est  en  vaio  qu'on  voudrait  m'objcctcr  le 
chaogcment  de  notre  position.  Cette  variation  est, 
sous  tous  les  rapports,  étrangère  à  la  nature  de 
cette  institution,  et  tous  les  efforts  menson- 
gers qu'on  prodigue  ne  dissimulent  que  très- 
impariaitement  le  but  intéressé  qu'on  veut  at- 
teindre. 

Se  renfermant  dans  le  cercle  qu*il  s'est  tracé, 
l'auteur  de  ce  libelle  feint  de  croire  que,  pour 
l'intérêt  de  TËtat  et  de  nos  manufactures,  on 
porta,  en  1704  et  1719,  une  première  atteinte  à 
ta  franchise  du  port  de  Marseille,  par  des  restric- 
tions; mais  il  est  de  notoriété  publique  que  dè8 
lors,  et  successivement,  les  fermiers  généraux 
exigeaient  constamment,  sous  toutes  sortes  de 
prétextes,  des  concessions  nouvelles.  C'est  par  là 
qu'ils  étaient  parvenus  h  limiter,  au  détriment  de 
Pintérétgénéral,  tous  les  ports  francs  du  royaume, 
ce  qui  donnait  lieu  à  des  plaintes  réitérées. 

L*auteur  reproduit  la  même  observation  qui 
fut  prodiguée  à  satiété  en  1814  :  Les  Anglais  n*onl 
pas  de  ports  francs  et  leur  commerce  n'en  est 
pas  moins  immense.  Il  ajoute  mémo  que  per- 
sonne en  Angleterre  ne  s^aviserait  d'en  faire  la 
proposition  aant  la  crainte  d'être  lapidé. 

La  môme  réplique  doit  être  faite  à  sa  première 
objection.  La  position  géographique  de  TAnsle- 
terre  ne  lui  rendait  pas  avantageuse,  comme  à  la 
France,  l'institution  des  ports  francs.  Peut-on 
penser  qu'elle  Teût  négligée  dans  sa  législation 
sur  le  commerce,  qui  embrasse  tous  les  avantages 
possibles  qu'une  nation  peut  se  ménager?  Mais  le 
sort  des  armes,  ou  la  démence  de  l'usurpateur, 
met  l'Angleterre  en  possession  de  Malte  ;  aussitôt 
ce  port  dans  la  Méditerranée  est  déclaré  franc 
pour  rivaliser  avec  les  ports  francs  du  voisinage. 

Ainsi,  voilà  le  cas  de  la  lapidation  que  notre 
libcljiste  passe  sous  silence. 

Réfuter  sérieusement  toutes  les  conséquences 
répandues  avec  profusion  dans  le  chapitre  qui 
traite  du  commerce  de  Marseille  avec  le  Levant 
et  la  Barbarie,  ce  serait  me  répéter  dans  tous  les 
développements  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  présenter,  Messieurs,  sur  les  avantages  que 
ce  commerce  doit  de  nouveau  offrir  à  la  France 
sous  le  rapport  de  nos  manufactures  et  de  notre 
marine.  Mais  nous  ne  pouvons  les  obtenir  que 


fluence  sur  les  lies  Ioniennes,  ne  nuiront  donc 
point  en  temps  de  paix  à  nos  rapports  commer- 
ciaux. Par  conséquent,  les  observations  de  ce  li- 
bellistc,  présentées  volontairement  sous  un  faux 
point  de  vue,  ne  peuvent  être  que  relatives  au 
temps  de  guerre.  Mais,  alors,  le  commerce  prend 
toute  autre  direction.  On  recourt  à  toutes  les  me* 
sures  que  dicte  la  prudence. 

Tout  ce  que  dit  1  auteur  sur  le  désavantage  pour 
les  cotons  uu  Levant,  de  la  concurrence  de  ceux 
des  Btalâ-l'nis.  doit  produire  précisément  un  ré- 
sultat opposé  a  son  pronostic.  En  effet,  moins  il 
y  aura  d  acheteurs  aans  les  marchés  du  Levant, 
plus  on  obtiendra  avec  convenance  ce  coton,  le 
plus  essentiel  de  nos  retour?.  Son  emploi  aun; 
toujours  lieu  dans  le  Languedoc,  le  Lyonnais,  le 
Foroz,  le  Beaujolais  et  tous  les  pays  adjacents,  où 
il  est  préféré. 

Notre  libelliste  prétend  encore  que  notre  rom- 
merce  du  Levant  ne  mérite  plus  autant  la  protec- 
tion du  gouvernement,  parce  que,  privés  de  Saint- 
Domingue,  nous  n'aurons  pas  assez  de  denrées 
coloniales  {ïout  fournir,  comme  nous  le  faiiiiotts, 
à  la  consommalioD  du  la  Turquie. 


D'abord  il  n'aurait  pas  dû  se  dissimuler  que  le 
commerce  du  Levant  remplira  de  nouveau  le  Lut 

Su'on  s'était  dans  le  principe  proposé  :  riotf'^rét 
e  nos  manufactures.  Ce  ne  fut  que  cinquante* 
ans  après  l'édil  de  1669,  que  Marseille  obtint,  en 
1719,  la  faculté  de  faire,  comme  dans  tous  les 
autres  ports  du  royaume,  des  expéditioDs  dans 
nos  colonies.  D'ailleurs,  pourquoi  notre  auteur 
se  croit-il  fondé  à  prononcer  en  dernier  ressort 
que  la  possession  de  Saint-Domingue  soit  à  jamais 
perdue  pour  la  France  ?  Pourquoi  veut-fl  nous 
obliger  à  acheter  des  cafés  et  des  sucres  d*  s 
Anglais  T  Ignore-t-il  que  les  Américains  nous  en 
apportent  beaucoup  ?  Ignore-t-il  que  FBspagnc 
et  le  Portugal  surtout,  nous  offrent  des  roarch^s 
très-abondamment  pourvus  ;  que  nous  pourruns 
toujours  y  acheter  avec  assez  de  convenance  pour 
fournir  à  la  consommation  du  Levant  en  concur- 
rence avec  les  Anglais,  qui  naviguent  avec  beau- 
coup plus  de  dépense  que  nous  ?  Le  commcrci* 
libre  et  protégé  saura  bien  se  frayer  la  route  la 
plus  convenaole. 

Rien  déplus  extraordinaireque  ses  observation^ 
sur  les  huiles  que  nous  retirons  de  l'Ile  de  Candies 
de  la  Morée  et  de  la  Barbarie,  pour  l'aliment  dr 
nos  fabriques  de  savons.  Parmi  ces  huiles,  cell(^^ 
de  Candie  surtout  sont  préférées  par  les  savon- 
niers, à  toutes  les  huiles  connues.  Bnfîn.  on  ne 
devait  pas  s'attendre  que  celte  branche  de  com- 
merce du  Levant  et  de  la  Barbarie,  une  des  plu< 
précieuses  pour  Marseille,  pût  être  rrappéc  d'ana- 
thème  par  ce  réformateur.  La  balance  de  notre 
commerce  n'a  jamais  été  en  faveur  des  Turcs. 
Tous  les  Etats  déposés  avant  la  Révolution 
au  ministère  de  la  marine,  attestent  que  o^ 
commerce,  dont  toutes  les  ramifications  sont  si 
)récieusos  pour  la  population,  pQur  nos  nianu- 
aclures  et  notre  marine,  se  balançait  annuel- 
ement  par  12  millions  au  moins  en  faveur  de  la 
France. 

Ce  réformateur  n'est  pas  plus  fondé  dans  vc 
qu'il  appelle  une  insulte  faite  à  l'agricultun'.  Il 
prétend  qu'on  pourrait  fabriquer  tous  nos  savon? 
avec  des  nulles  de  Provence.  Mais  à  qui  prétend- 
il  donc  en  imposer?  Aucun  Provençal  ingnon* 
que  toute  la  récolte  des  huiles  ordinaires  de  Pro- 
vence ne  pourrait  pas,  année  commune,  suffia* 
à  plus  d'un  tiers  de  celte  fabrication. 

Il  faut  considérer  qu'elle  comporte  un  capital 
de  40  millions.  Ainsi,  la  matière  première  en 
huile  est  immense.  Inaépendamment  de  celles  de 
Provence,  du  Levant  et  de  Barbarie,  Marseille  vti 
reçoit  une  quantité  deux  fois  plus  considérable 
de  toutes  les  parties  de  l'Italie. 

Tout  est  on  ne  peut  pas  mieux  disposi»  pour 
cette  importante  fabrication  ;  des  bâtiments  de  la 
plus  grande  étendue  construits  et  entretenus  ù 
grands  frais  ;  des  réservoirs  souterrains  répandus 
dans  toute  la  ville  pour  conserver  au  moins 
200  millerolles  d'huiles;  toutes  les  facilités  pos^^i- 
bles,  par  conséquent,  pour  tous  les  mouvemenl5, 
pour  tous  les  transports  ;  toutes  les  dépendances, 
une  génération  qui  se  succède  d'ouvriers  expéri- 
mentés; voilà  sans  doute  de  quoi  fixer  ponrjamni^ 
cette  fabrication  à  Marseille  où  elle  a  été  cn*tV. 
Mais  notre  réformateur  feint  une  terreur  imagi- 
naire et  coupable  pour  Marseille,  sur  la  possihi* 
lilé  du  trans[iort  d'une  pareille  fabrication  d»uH 
Tintérieur  di;  la  Provence,  à  côté  des  muulin>  a 
huile,  c'est-à-dire  dans  quelques  villagi*s  répaiulu.^ 
çà  et  là,  ou  dans  quelques  petites  villes  de  tr**-- 
peu  d'importance.  On  n'apercevrait  là  que  «lu 
ridicule,  si  cela  n'était  pas  profondément  iu«" 
chaut. 
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Mais  il  dissimule,  pour  satisfaire  ses  commet- 
laats,  pour  en  imposer  à  Tautorilù,  pour  égarer 
notre  opinion,  que  cette  fabrication  éprouve  déjà 
une  concurrence  nuisible  par  les  fabriques  que 
nous  avons  provoquées  nous-mêmes  en  Espagne 
et  en  Italie,  à  la  suite  de  cette  mesure  aussi  fausse 
qu'impolitique  :  la  prohibition  des  soudes  végé- 
tales, mesure  que  vous  êtes  appelés  à  révo- 
quer. .     , 

Cet  exposé  suffit  déjà  pour  apprécier  la  mau- 
vaise foi  de  toutes  ces  suppositions.  11  m'en  teste 
une  à  combattre  et  à  détruire  : 

«  Marseille  est  aujourd'hui  aussi  intéressante 
par  ses  fabriques  que  par  son  commerce.  » 

C'est  pour  établir  un  paradoxe  aussi  singulier, 


lîunsophî 

la  mauvaise  cause  qu'il  soutient.  Mais  trés-heu- 
reusement  pour  l'intérêt  général  et  surtout  pour 
celui  de  tous  nos  marins,  il  prouve  lui-même  que 
Marseille  ne  peut  exister  que  par  ses  anciens  rap- 
ports maritimes.  En  effet,  en  provoquant  un  pa- 
i*eil  examen,  l'auteur  me  conduit  à  le  forcer  de 
convenir  que  ce  n'est  que  par  l'étendue  du  com- 
merce de  Marseille  dans  toutes  les  parties  du 
inonde,  par  conséquent,  par  ce  mouvement  im- 
mense qu'imprimera  de  nouveau  à  son  port  la 
franchise  la  plus  illimitée,  par  le  grand  abord  de 
tant  de  navires  qui,  dès  lors,  y  versent  les  ma- 
tières premières  qui  nous  manquent  et  en  expor- 
tent tous  nos  prociuits  territoriaux  et  industriels, 
ce  n'est  qu'alors  que  les  fabriques  de  cette  ville 
pourront  de  nouveau  prospérer  et  avoir  des  dé- 
bouchés avantageux  qui  leur  sont  inconnus  dans 
l'intérieur  de  la  France,  qu'il  y  ait  ou  non  des 
barrières  à  Septèmes. 

Que  signifie  cette  nomenclature  fastueuse  de  ces 
prétendues  fabriques  de  Marseille  opprimées  par 
les  douanes  de  Septèmes?  D'abord,  Fauteur 
confond  volontairement,  parmi  toutes  les  autres,  la 
fabrique  de  savons  nullement  entravée  par  les 
douanes  établies  aux  limites  du  territoire  franc. 
Elle  ne  peut  craindre  aucune  concurrence  :  ses 
produits  sont  consommés  dans  toutes  les  parties 
de  la  France,  et  elle  jouit,  d'un  autre  coté,  de 
tous  les  avantages  qu'un  port  franc  lui  donne. 
Les  fabriques  de  soudes  artificielles  en  sont  une 
dépendance,  et  je  ne  me  répéterai  pas  sur  tout  ce 
que  j*ai  déjà  dit  à  ce  sujet. 

Cette  prétendue  filature  de  cotons  qui  occupe, 
dit  notre  libelliste,  trois  à  quatre  mille  ouvriers, 
n'existe  pas  à  Marseille;  on  n'y  connaît  que  quel- 
ques essais  en  ce  genre,  dont  les  ateliers  em- 
ploient trois  à  quatre  cents  ouvriers. 

La  manufacture  de  corail  établie  quelques 
années  avant  la  Révolution,  ne  comptait  pas  du 
tout  sur  le  débit  pour  la  France.  Le  caprice  et  la 


et  ne  pouvait  être  florissante  que  par  ses  ventes 
ou  ses  envois  destinés  pour  le  Levant,  Tfigypte, 
i'inde  et  la  Chine.  L'anéantissement  du  commerce 
à  Marseille  porta  le  coup  le  plus  fatal  à  cette  fa- 
brique :  elle  ne  peut  de  nouveau  prospérer  que 
par  le  commerce  maritime. 

Toutes  ces  fabriques  en  général  existaient  avant 
la  Révolution,  avec  cette  différence  que  leur  im- 
portance surpassait  de  plus  du  double  celle  qu'elles 
ont  actuellement.  Aucune  allégation  contraire 
ne  peut  détruire  ce  fait  facile  à  vérifier  ;  d'ailleurs 
te  plus  simple  raisonnement  le  confirme.  L'éta- 
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blissement  de  toutes  ces  fabriques  était  calculé 
sur  la  consommation  d'une  ville  aussiimportante 
que  Marseille  et  sur  les  débouchés  immenses 
que  fournissent  le  commerce  de  nos  colonies, 
celui  du  Levant,  le  cabotage  continuel  sur  nos 
côtes  voisines,  et  cette  foule  de  navires  qui  entre- 
tiennent  un  mouvement  perpétuel  d'affaires  dans 
un  port  franc.  Est-ce  dans  l'intérieur  que  tous 
ces  débouchés,  calculés  sur  des  rapports  mari- 
times, peuvent  trouver  une  compensation  ?  Non! 
le  travail  de  toutes  ces  fabriques  est  ainsi  réduit, 
parce  que  Marseille,  si  fort  opprimée  par  l'usur- 
pateur, a  prodigieusement  souffert,  parce  que  le 
commerce  maritime  y  a  été  en  quelque  façon 
anéanti  et  que  la  franchise  entravée,  telle  qu  elle 
est  aujourd'hui,  en  empêche  l'essor.  C'est  donc 
tant  au  nom  des  fabriques  de  Marseille,  qu'au 
nom  du  commerce,  que  je  dois  demander  la 
franchise  la  plus  illimitée,  si  fort  en  rapport  avec 
Tintérêt  général. 

Que  peut  objecter  ce  libelliste  à  des  raisonne- 
ments aussi  fondés,  à  des  vérités  aussi  constantes? 

Ignore-t-il  que  Marseille  avait  en  1789,  une  po- 
pulation de  120  à  125,000  âmes?  elle  ne  s'élève 
pas  aujourd'hui  à  80,000.  Une  dépopulation 
aussi  douloureuse  pour  l'État  aurait- elle  eu  lieu 
si  le  secours  de  ces  fabriques  avait  pu  en  arrêter 
les  effrayants  progrès  ?  Jusqu'au  moment  de  la 
Restauration,  en  1814.  quarante  mille  individus 
étaient  à  la  charge  du  reste  de  la  population. 
Ces  fabriques  ne  pouvaient  donc  employer  qu'un 
nombre  d'ouvriers  très-limité.  Les  preuves 
authentiques  de  ce  que  j'avance  doivent  être 
déposées  au  ministère  de  l'intérieur,  d'après 
les  rapports  officiels,  même  du  préfet  Thibau- 
deau. 

L'auteur,  comme  on  voit,  s'est  livré  aux  raison- 
nements les  plus  captieux,  les  plus  insidieux;  il 
a  dénaturé  tous  les  faits,  pour  détruire,  si  cela 
lui  était  possible,  une  institution  dont  je  n'ai  plus 
besoin,  Messieurs,  de  vous  retracer  tous  lesavan- 
ta(;es.  C'est  une  vraie  dérision  de  sa  part  de  n'en 
faire  envisager  l'utilité  que  pour  le  seul  article  des 
toiles  du  Levant;  tandis  que,  dans  l'intérêt  de 
l'État  et  celui  de  toutes  nos  manufactures,  un 
port  franc  est  ouvert  au  commerce  du  monde  en- 
tier. 

11  s'oppose  au  vœu  de  la  très-grande  majorité 
des-^abitants  de  Marseille  et  de  tout  le  dénarte- 
ment,  ainsi  que  des  départements  voisins  ;  il  s'op- 
pose enfin  au  vœu  général  du  commerce  et  à  ce- 
lui de  toute  cette  classe  laborieuse  d'ouvriers  qui 
en  dépendent.  Quel  est  donc  Tordre  de  citoyens 
que,  dans  une  ville  maritime,  il  place  sous  sa 
protection  particulière,  et  dont  Colbert,  vraisem- 
blablement dans  ses  vues  trop  étroites,  avait  né- 
gligé les  intérêts? 

Ce  sont  les  marchands  détaillants  des  produits 
de  nos  manufactures  et  les  débitants  des  denrées 
coloniales. 

On  ne  voit  pas  au  premier  abord  en  quoi  peuvent 
être  fondf^es  leurs  plaintes. 

11  paraîtrait  que  les  premiers  doivent  s'accom- 
moder parfaitement  de  ractivité  des  ventes  qu'on 
doit  attendre  du  concours  des  étrangers  réunis 
de  toutes  les  parties  du  monde  dans  un  port 
franc. 

Les  seconds  ne  sont,  ce  me  semble,  dérangés 
dans  aucun  de  leurs  rapports  journaliers,  ni  pour 
leur  débit  local,  ni  pour  les  fournitures  à  faire  à 
leurs  commettants,  nors  des  limites  de  la  fran- 
chise. 

Les  droits  sont  payés  à  la  sortie  du  territoire 
franc  sur  ces  denrées,  tout  comme  on  les  paye  k 
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Marseille  pour  la  consommation,  tout  comme  on 
lej:  payu  dans  tout  le  reste  île  la  Praace. 

La  réexporialion,  dans  rintérieur,  des  objets 
fabriqués  en  France,  est  permise,  en  remplis- 
sant la  formalité  facile  de  Testampille. 

Ainsi,  nui  prétexte  de  plainte  à  ce  sujet,  t. 'est 
sans  aucun  fondemeiit  que  l'auteur  avance  que 
relie  opération  si  simple  etàt  nuisible  aux  toiles 
ou  étoflesqui  reçoivent  cette  estampille. 

Uuant  aux  marchandises  non  susceptibles  de 
recevoir  cette  empreinte,  mais  qu'on  pourrait  si 
facilement  suppléer  par  toute  autre  mesure,  la 
possibilité  de  leur  réexportation  par  terre  fût-elle 
môme  impratioable,rinconvénient  est  si  minime, 
surtout  atl  milieu  de  tous  les  débouchés  mari- 
times si  multipliés  par  la  franchise,  que  ce  se^ 
rait  un  scrupule  d(>placé  que  de  pt^ndre  cet 
objet  en  considération,  à  côté  do  tant  d'intérêts 
d'une  si  haute  importance. 

D'ailleurs,  pourquoi  la  ville  d'Atx  no  partici- 
perait-elle pas,  comme  autrefois,  à  Tavantage  de 
rburnir  aux  consommations  du  département?  On 
y  avait  des  déi^ôts  de  marchandises  considérables. 
l^e  serait  un  laible  dédommagement  pour  celte 
vil4e  qui  a  tant  soulTert  des  fuue.stes  ulfets  de  la 
Révolution. 

L'intérêt  de  tous  ces  dépositaires  des  produits 
dans  tous  les  genres  de  nos  manufactures  et 
fabriques  nationales,  est  donc  lié  de  la  manière 
la  plus  étroite  à  la  prospérité  du  commerce  mari- 
time, et,  par  conséquent*  à  la  franchise  la  plus 
illimitée.  D'un  autre  côté,  rien  ne  s'oppose  aux 
opérations  régulières  des  ctébitants  des  denrées 
coloniales;  quels  sont  donc  les  vrais  motifs  de 
leur  opposition  et  de  leur  coalition  avec  les  fa- 
bricants de  soudes  artificielles? Les  voici  : 

La  ligne  des  douanes  portées  à  Septémes  em- 
|)èche,  delà  part  despremiers, Tintroduction dans 
l  intérieur  du  royaume  cssentielleinent,  des  toiles 
étrangères  qu'ils  recevaient  en  contrebande  à 
Marseille,  depuis  la  suspension  de  la  franchise. 
Par  conséquent,  privation  des  bénéllces  Irès-iin- 
portants  sur  ce  commerce  frauduleux,  auquel  ils 
étaient  a.:coutuniés  depuis  vingt  ans. 

Le  même  calcul  s'étend  aux  denrées  coloniales 
et  épiceries,  dont  les  versements  frauduleux  ont 
été  également  si  faciles  pendant  tout  cet  inter- 
valle; les  marchands  au  détail,  privés  d'un  bé- 
néllce  illicite,  regardent  auiourd' h uicommu  une 
perte  l'obligation  de  payer  les  droits  it  Septéines 
pour  faire  circuler  ces  denrées  dans  l'intc^rieur. 
C'e^t  après  avoir  rempli  les  premières  conditions 
(le  son  marché,  en  exaltant  le  mal  et  dissimulant 
le  bien,  que  l'auteur  du  Mémoire  parvient  entln 
a  la  riilicule  proposition  d'un  entrepôt  lictif,  en 
remplacement  de  la  franchise  du  ponde  Marseille, 
rétablie  par  la  loi  du  U\  décembre  1814  . 

Je  ne  m'étendrai  pas,  en  ce  moment,  sur  ce 
nouveau  système,  soit  des  entrepôts  licti  fs,  soit  des 
entrepôts  réels,  système  contraire  a  la  position 
du  commerce  en  France,  et  qui  anéantirait  {lour 
j.rnais  la  marine  marchande  et  royale,  pi  le  gou- 
vernement trop  peu  éclairé,  pou vau  adopter  une 
législation  aussi  désastreuse,  en  remplacement, 
du  système  des  ports  francs,  dont  tous  les  avan  lu- 
ges réunis  sont  attestés  par  notre  projire  expé- 
rience, par  celle  dont  nous  sommes  de  nouveau 
témoins  cheai  tous  nos  voisins  et  par  tous  les  au- 
teurs (|ui  ont  écrit  sur  cette  matière. 

L'entrepôt  lictif,  tout  comme  IVntrepôi  réel, 
pre>ente  toutes  les  gènes,  exige  les  formalités  les 
plus  minutieuses,  et  meiiimorphose  chaque  bureau 
de  négociant  en  bureau  de  douanes.  La  néa'ssiie 
continuelle  d'être  en  rapport  avec  les  agents  du  lise, 


soit  dans  un  entrepôt  public,  soit  dans  des  ma- 
gasins particuliers,  soumet  à  que  perte  de  tvinpf 
inlinie. 

Les  étrangers,  repoussés  par  toutes  ces  entra ve^, 
ne  pouvant  donner  leurs  soins  à  leurs  marchan- 
dises, fuiront  ce  port,  bien  loin  d'y  être  attirés. 

Ainsi,  toute  comparaison  à  cet  égard  estiosou- 
tenuhie  el  conduit  au  résultat  déguisé  par  ce  h- 
beliiste  :  le  renversement  de  la  franchise  du  port 
de  Marseille  au  lieu  de  son  parfait  rétablissement. 

Pour  arriver  à  son  but,  il  censure  uuu  aussi 
belieinstitution;ilcalomnie  l'Assemblée  législative 
qui  nous  ))i'écéda  en  t8t4;  il  ose  su  pêrineUre 
d'avancer  contre  les  trois  pouvoirs  qui  ooqcuu- 
l'eut  h  la  formation  des  lois,  que  celle  du  Iti  à(^ 
cembre,  pour  le  rétablissement  de  cette  fraucliise, 
fut  rendue  trop  légèrement. 

Bn  contradiction  avec  lui-môme,  il  outrage 
les  Anglais,  qu'il  accuse  d'être  le  peuple  le 
plus  corrompu  de  l'univers  quoique  sans  ports 
francs,  mais  à  cause  de  sa  grande  navigation. 
Peut-on  porter  plus  loin  l'abus  du  raisoune- 
ment?  Il  accuse,  de  la  manière  le  plus  inju^ii-, 
Marseille  de  iteence  et  de  corrupiUm  de  mœui^, 

f^arce  que  franchise  du  commerce,  dit^ii,  uu 
icence  de  mœurs,  sont  synonymes.  Uuoi  df 
plus  insignifiant  I 

Il  a  donc  oublié  que  Marseille,  toujours  attaclitv 
à  ses  rois,  consacra,  après  le  désastre  du  IJ  avril, 
en  1782.  1,200,000  francs  pour  donner  un  vais- 
seau à  PRtat,  et  300,000  francs  pour  les  secours 
à  accorder  aux  veuves  des  marins  ! 

Tout  le  commerce  de  Prance  se  conduisit  à  cette 
époque  avec  le  même  patriotisme,  avec  le  inème 
enthousiasme  pour  son  souverain.  Je  ne  cniiu:» 
jms  d'être  dém\3nti  en  garantissant  aujourd'hui, 
en  son  nom,  le  même  amour,  les  mêmes  diSjN>- 
sitions  pour  le  Roi  et  j)our  tous  les  princes  de  son 
auguste  famille,  ainsi  que  le  même  di^intéresse- 
ment  pour  les  besoins  de  l'Btat. 

Il  a  donc  oublié,  ce  11  beliiste,  que,  dans  les  cir- 
constances si  douloureuses  de  1813,  Murseille  et 
tout  le  Midi,  environnant  ce  prinru  mngnanim«\ 
si  cher  à  la  France,  ont  rivalisé  avec  les  Fninçai*^ 
les  plus  fidèles,  pour  la  conservation  du  trône  et 
soutenir  les  droits  de  la  légitimité  de  nos  souve- 
rains) liUlin,  celil>elUst(»  ne  pouvant  avoir  ratta- 
che de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille, 
l'outrage,  en  lui  reprochant  de  manquer  de  pa- 
irioiisme. 

Telle  est  la  décomposition  de  cette  production, 
bien  digne  assurément  de  plus  profond  mépris. 

Urrchppements  de  la  seconde  par He. 

11  me  re^te  à  appeler  votre  attention  sur  ua 
grand  bienfait  que  ie  commerce  attend  de  vous 
Mes>ienrs  C  est  ce  que  je  vais  vous  exposer  en 
vous  pi-ésentant  le  développement  de  la  seconde 
partie  de  ma  profiosition. 

L'AFsemblée  législative  avait  hérité  des  princi- 
pes subversifs  de  la  Cotihtituante.  Cependant,  n'o- 
sant pas  braver  l'opinion  publique  qui  protêMeait 
l  institution  si  avantageuse*  de  nos  ports  francs 
sur  la  Méditerranée  et  l'ilceaii,  leur  anéantisse- 
ment ne  fut  effectué,  comme  je  vous  l'ai  fait  re- 
marquer. Messieurs,  que  |mr  ses  successeurs  les 
conventionnels  en  1795. 

Mais  cette  même  Assemblée,  jalouse  de  prendre 
rinitiative  pour  la  destruction  du  coDimerce, 
commença  par  lui  porter  ie  coup  le  plus  funeste. 
par  sa  loi  du  Itt  octobre  ll\il,  {Hirtant  suppres- 
sion de  toutes  les  chambres  de  ruminenreexistanl 
dans  le  royaume.  Tout  fat  bieutùt,  à  cei  é0ird« 
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(lauà  le  cl\aos.  Udc  secopdeloi  du  6  septembre  1792 
régla  tout  ce  qui  étaU  relatif  aux  objets  de  comp- 
tabilité, dont  les  chambres  de  coai(nerce  étaient 
chargées,  Ces  objets  furent  répartis  aux  Bouvellea 
administrations  de  cette  époque,  administrations 
(le  départements  et  de  districts,  entièrement  étran^ 
gères  au  commerce^ 

La  conséquence  immédiate  de  cett^  suppression 
fut  la  cessation  des  fonctions  si  iiQpqrtantes,  pour 
tout^is  les  branches  de  commerce  et  de  manu^ao- 
ture,  de?  péputés  de  toutes  les  chambres  de  com- 
merce du  royaume  et  ^q  nos  colonies  fixés  à 
Paris,  d'upe  pa^niëre  permanente,  auprès  du  gou- 
vernement. 

Les  villes  de  Paris,  Marsf^îUe,  Bordeaux,  La  Ro- 
chelle, Saint-MalQ,  Nantes,  Bayonne,  Lyoq,  Rouen , 
ou  ta  Normandie,  avaient  leurs  députés, 
Ainsi  que  Flandre,  Hainaut  et  Çaipbrésis, 
Nos  colonies  de  Saint-Domingue  et  les  ijeii  sous 
le  vent, 
La  Martinique  et  la  Guadeloupe. 
Ces  quatorze  députés  de  nos  ports,  villes  ou 
provinces,  et  de  nos  colonies,  étaient  nommés  ii 
vie  par  le  Roi,  sur  la  présentation  de  trois  candi- 
dats par  les  chambres  de  commerce. 

Toujours  à  leur  poste,  i|  ne  leur  était  P^s  per- 
mis d^allier  aucun  autre  intérêt  personnel  à  leurs 
fonctions,  qui  leur  offraient  une  carrière  utile  et 
aussi  honorable  que  propre  à  se  distinguer;  une 
correspondance  journalière  avec  les  chambres  de  ' 
commerce  respectives,  leur  fournissait  les  instruc- 
tions nécessaires  popr  appuyer  auprès  du  gou- 
vernemeut  toutes  les  réclamations  ,etpour  présen- 
ter des  vues  sur  tous  les  moyens  propres  à 
aifgtpentep  la  prospérité  générale  du  comn^erce. 
Ces  (lépulés,  independnmment  de  leur  réunion, 
le  mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine,  assis- 
taient au  bureau  pour  les  affaires  de  commerce 
et  de  finance,  qui  était  une  des  pommissions  dé- 
pendantes dii  conseil  royal  de  QQmfflerce  des 
nnances. 

Cette  considération  dont  le  commerce  jouissait 
par  là,  et  dont  il  s'était  toujours  rendu  di^e,  con- 
courait s^ns  doute  à  y.  .entretenir  cette  loyauté 
dans  toutes  les  transactions,  qui  donnait  au  com? 
merce  de  France  une  si  granqe  distinctiop. 

Le  despotique  système  de  tout  centraliser,  in- 
venté par  Tusurpateur,  ce  systècpe  destructeur  de 
toute  prospérité  intérieure,  n'était  pas  connu  sous 
le  gouvernement  paterpei  de  nos  rois,  toiynurs 
occupés  à  répandre  autour  d'eux  et  à  faire  par- 
venir ^0  même  temps  dans  les  provinces  les  bien- 
faits de  la  pli^s  sage  et  la  pliis  salutaire  adminis- 
tration. Rappeler  ces  souvenirs,  c'est  aller  au 
devant  des  vœux  de  Louis  XVllI,  qui  place  son 
bonheur  d^ns  celuj  de  tops  ses  sujets. 

Toutes  tes  chambres  de  commerce  étaient  admi* 
nistratives  et  non  pas  consultatives,  telles  qu'elles 
le  sont  encore  aujourd'hui,  depuis  Tépoque  de  leur 
nouvelle  formation  créée  dans  le  cours  de  cette 
affreuse  période,  que  nous  voudrions  pouvoir 
effacer  de  notre  histoire. 

Ce  fut  le  24  décembre  1802,  qu'après  un  inter- 
valle de  dix  années  de  la  plus  complète  anarchie, 
le  premier  consul,  préludant  à  son  despotisme 
universel,  rétablit  des  chambres  de  commerce  à 
son  gré  ;  il  institua,  par  Parrêié  du  même  jour,  un 
conseil  de  commerce,  tel  qu'il  subsiste  encore  en 
ce  moment,  et  qpi  sous  tous  les  rapports  ne  peut 
être  d'aucune  utilité  au  commerce  et  aux  manu- 
factures . 

Il  est  bien  loin  de  ma  pensée  de  jeter  la  moin- 
dre défave\ir  sur  aucun  des  pnembres  composant 
ce  conseil,  î^jusi  que  siir  tpu(es  les  chambres  de 


commercedu  royaume.  Je  rends  hommage  au  choix 
de  l'élite  des  Bégociants,  banquiers  ou  manufac:* 
turiers  qui  y  sont  réunis  ;  ce  n'est  pas  la  compo- 
sition que  yen  blâme,  mais  le  défaut  des  attribu- 
tions nécessaires  pour  opérer  le  bien. 

Si  on  consulte  Iç  tableau  de  1813,  non  chargé 
jusqu'à  ce  jour,  des  membres  qui  devaient  compo- 
ser ce  conseil  de  commerce,  on  en  voit  le  nom- 
bre porté  à  soixante-huit  ;  mais  jamais  le  quart 
de  ces  députés  ne  s'est  même  rendu  à  Paris  : 
sept  ou  huit  membres,  choisis  la  plupart  dans  le 
premier  ordre  des  banquiers  de  Paris,  par  consé- 
quent, très-étrangers  aux  intérêts  de  nos  villes 
maritimes  et  manufacturières,  composent  aveo 
leur  secrétaire  ce  conseil  appelé  conseil  de  com- 
merce, qu'on  consulte  de  temps  en  temps.  Toute 
espèce  de  correspondance  directe  aveo  les  eham- 
bres  de  commerce  lui  a  été  interdite  dès  le  prin- 
cipe. 

La  correspondance  générale  était  attribuée  en 
masse  au  ministère  dû  commerce  supprimé  ;  et 
c'était  dans  les  cartons  de  ce  ministère,  que  res- 
tait ensevelie  la  presque  totalité  des  réclama- 
tions des  Chambres,  toujours  inconnues  au  conseil 
de  commerce.  C'est  sous  l'empire  d'un  pareil  sys- 
tème, que  le  commerce  continue  provisoirement 
d'être  ainsi  administré;  mai?  il  attend  nue  grande 
restauration,  qu'il  vous  suffit  sans  doute,  Mes- 
sieurs, d'entrevoir,  pour  en  apprécier  toute  Tim- 
portance. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  loi  du  16  octobre  1791, 
chaque  chambre  decommerce  avait  son  adminis- 
tration particulière  relative  à  la  localité  où  elle 
était  placée. 

Cette  administration  était  plus  ou  moins  impor- 
tante ;  mais  le  but  qu\)n  se  proposait,  dans  toutes, 
était  l'économie  dans  les  travanx  auxquels  plu- 
sieurs ports  donnent  lieu,  et  la  plus  prompte 
expédition  des  affaires. 

Des  droits  particuliers,  établis  localement  sur 
certaines  marchandises,  fournissaient  aux  dé- 
penses nécessaires  :  ces  droits  supprimés ,  dans 
plusieurs  de  ces  localités,  sont  conservés  dans 
plusieurs  autres;  leur  rétablissement  ne  serait 
vraisemblablement  pas  bien  accueilli  dans  celles 
qui  en  sont  affranchies  en  ce  moment.  Ainsi  une. 
mesure  ne  peut  devenir  générale  à  cet  égard 
qu'après  que  les  Chambres  de  commerce  auront 
lait  connaître  elles-mêmes  leur  vœu  au  gouye^ne- 
ment.  Mais  une  attribution  commune  à  toutes  était 
la  présentation  au  Roi  des  candidats  pour  l'élec- 
tion d'un  député  de  chaque  chambre  auprès  du 
gouvernement,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  ffien  ne 
pourrait  s'opposer,  en  ce  moment,  à  cette  forma- 
tion :  ce  n'est  pas  pour  l'Btat  une  augfiientation 
de  dépense.  Le  traitement  de  chacun  de  cesdépu- 
tés  était  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce, 
de  la  ville,  de  t^  firovince  ou  de  la  colonie  dont 
il  était  le  mandataire. 

H  me  paraîtrait  trùs-j.sle  de  rappeler  d'abord, 
dans  la  formation  de  ces  députés,  ceux  des  an- 
ciens qui  vivent  encore,  et  dont  les  talents  dis- 
tingués et  la  longue  expérience  offriraient,  en  ce 
moment,  des  lumières  très-précieuses. 

Parmi  toutes  ces  administrations,  la  plus  im- 
portante pour  l'intérêt  général,  était  celle  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  qui  embras- 
sait des  rapports  Irès-étendus,  se  rattachant  à 
toutes  les  institutions  de  localité  et  à  toutes 
celles  relatives  à  nos  établissements  au  Levant  et 
en  Barbarie. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille  avait 
une  caisse  très-utile;  son  actif  se  composait  :  !<>  du 
droit  de  2  p.  0  0,  dit  le  consulat,  perçu,  en  ^oii 
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nom,  sur  toutes  les  marchandises  quelconques, 
que  les  maisons  de  commerce  de  Marseille  rece- 
vaient du  Levant  et  de  Barbarie  sous  pavillon 
français  ;  2«  d'un  droit  sur  les  huiles  étrangères, 
celles  du  Levant  exceptées,  et,  de  plus,  du  droit 
de  20  p.  0/0,  comme  yen  ai  déjà  fait  mention ,  et, 
enfin,  de  quelques  autres  recettes  moins  impor- 
tantes qu'il  serait  trop  long  d'énumérer. 

Le  droit  de  consulat,  qui  formait  une  très-grande 
partie  de  cette  recette,  s*éleva,  en  1788,  à  la 
somme  de  799,786  francs.  Il  est  à  remarquer  que 
ce  droit  de  consulat  n'était  qu'un  impôt  local, 
payé  à  Marseille  seulement  par  les  Français  qui 
faisaient,  par  ce  port,  le  commerce  du  Levant. 

La  recette  totale  de  la  même  année  1788,  dont 
j'ai  connaissance»  s'éleva  à  une  somme  de 
1,100,000  francs  environ. 

Sur  cette  caisse  était  affecté  le  payement  du 
traitement  de  tous  nos  consuls  et  agents  au  Le- 
vant et  en  Barbarie,  ainsi  que  de  la  moitié  du 
traitement  de  notre  ambassadeur  à  Gonstantinople, 
et  généralement  toutes  les  dépenses  d'adminis- 
tration de  toutes  les  Echelles. 

En  1788,  tous  ces  objets  réunis  s'élevèrent  à 
380,112  francs.  Sur  les  produits  de  cette  caisse  la 
chambre  de  commerce  faisait  face  à  toutes  les 
déi)ense8  ordinaires  et  extraordinaires  qui  lui 
étaient  ordonnées. 

Bile  payait  le  service,  Tentretien,  les  réparations 
du  port  et  des  quais. 

Elle  avait  un  soin  particulier  du  curage  du 
port,  qui  est  un  objet  très-important. 

Elle  satisfaisait  aux  pensions  données  par  le 
Roi;  elle  acquittait  les  mandats  de  l'ambassadeur 
à  Gonstantinople,  ou  des  consuls  dans  les  Echelles 
pour  les  secours  momentanés  accordés  à  nos 
marins  malades. 

Le  passif  de  toutes  ces  dépenses  s'éleva,  en 
1788,  à  800,000  francs  environ  ;  par  conséquent 
l'actif  présenta  un  excédant  de  300,000  francs. 

Les  fonds  en  réserve  servaient  à  faire  face  à 
des  dépenses  imprévues  ordonnées  par  le  Roi. 

Tous  ces  droits  de  consuUt  et  sur  les  huiles 
n'ont  jamais  cessé  d'être  perçus  et  le  sont  encore  ; 
ils  continuent  d'être  à  la  charge  du  commerce 
local,  et  cependant  la  chambre  est  privée  de 
l'attribution  d'en  surveiller  et  d'en  appliquer 
remploi. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille,  recréée 
en  1802,  fut  privée  de  la  direction  de  cette 
caisse. 

Mise  en  tutelle  depuis  cette  époque,  la  Chambre 
a  cessé,  par  ordre  supérieur,  de  présider  à  l'en- 
tretien et  aux  réparations  de  tous  les  établisse- 
ments relatifs  au  commerce.  Tout  est  négligé,  nos 
quais  tombent  en  ruine. 

La  chambre  surveillait  autrefois  tous  ces 
genres  de  travaux  avec  ce  soin  qu'on  attache  à 
sa  propriété  ;  mais  ils  lui  sont  devenus  étrangers 
depuis  que  la  direction  en  a  été  confiée  à  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées;  tout  se  fait,  dès 
lors,  d'après  les  formes  les  plus  lentes  et  les  plus 
dispendieuses;  un  enchaînement  d'abus  inévita- 
bles s'oppose  aux  meilleures  intentions  du  conseil 
iradminislration  placé  à  Paris,  à  une  si  grande 
tlistance  des  travaux  à  exécuter  à  Marseille. 

Après  avoir  administré,  depuis  le  dix-septième 
siècle,  avec  autant  de  sagesse  que  de  désintéres- 
i^enicnt,  des  fonds  aussi  Impprtants  qui  embras- 
saient des  rapports  d'une  utilité  aussi  générale, 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille  est  à  pré- 
sent réduite,  même  pour  la  présente  année  181G, 
a  ce  qu'on  appelle  le  budget  de  ses  dépenses 
indispensables,  de   Ti  A   15,000    francs.  Cette 


somme  lui  est  assignée  sur  son  ancienne  caisse. 

Le  traitement  de  nos  consuls  au   Levant  et 

toutes  les  dépenses  qui  étaient  relatives  à   Tad- 

ministration  des  Echelles  ont  cessé,  depuis  un 

grand  nombre  d'années,  d'être  pris  sur  ses  pro* 
uits  et  sont  à  la  charge  du  trésor  public. 
Ainsi,  en  rendant  t  cette  caisse  sa  destination 
primitive,  toutes  les  dépenses  locales  atteindront, 
sous  la  surveillance  directe  de  la  chambre,  au  but 
de  la  perfection  et  de  l'économie  qu'on  doit  se 
proposer  pour  les  travaux  de  localité,  et  le  trésor 

fmblic  jouira  incessamment  d'un  allégement  pour 
es  dépenses  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  du  mo- 
ment que  notre  commerce,  autrefois  si  florissant 
dans  ces  contrées,  parviendra  snccessivement  à 
son  ancienne  prospérité  que  lui  garantira  le 
rétablissement  des  mêmes  institutions,  le  réta- 
blissement surtout  de  la  franchise  la  plus  abso- 
lue du  port  de  Marseille,  que  commande  comme 
vous  voyez,  sous  tous  les  rapports,  l'intérêt  ^ê* 
néral. 

Cette  administration  parfaite  de  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  était  placée  sous  la  sur- 
veillance d'un  inspecteur  nommé  par  le  Roi, 
c'était  ordinairement  l'intendant,  remplacé  au- 
jourd'hui par  le  préfet.  Indépendamment  de  cetu* 
surveillance,  la  chambre  était  sous  les  ordres 
immédiats  du  ministre,  qui  l'avait  dans  ses  attri- 
butions. 

Nous  n'avions,  Messieurs,  comme  vous  avex 
dû  le  remarquer,  que  quatorze  députés  du  com- 
merce auprès  du  gouvernement  :  onze  représen- 
taient les  chambres  de  commerce  ou  villes 
manufacturières,  et  trois,  nos  colonies. 

L'arrêté  du  24  décembre  1802  porta  le  nombrif 
(les  chambres  de  commerce  à  dix-sept,  en  y  com- 
prenant celle  de  Paris  instituée  dans  le  mois  sui- 
vant. 

Mais  sur  la  demande  de  plusieurs  villes*  ce 
nombre  fut  successivement  porté  à  vingt*troi9. 
tel  qu'on  en  trouve  le  tableau  dans  ralroanach 
de  1813. 

Si  toutes  ces  villes  commerçantes  on  nianufai*- 
turières  avaient  un  député,  le  nombre,  au  lieu  de 
quatorze  ancien,  en  serait  donc  porté  à  vingt-cinq, 
en  y  comprenant  les  deux  pour  nos  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

A  la  vérité,  il  faut  observer  que  le  Languedoc, 
qui  n'avait  qu*un  député,  a  aujourd'hui  quattv 
chambres  de  commerce  :  Nîmes,  Montpellier,  Car- 
cassonneet  Toulouse. 

La  Normandie,  qui  n'avait  également  qu'nu 
député,  a  trois  chambres  de  commerce  :  Rouen, 
Dieppe  et  le  Havre.  Sans  doute,  les  chambres  de 
commerce  du  même  département  seconcitieraient 
pour  charger  de  leurs  intérêts  respectifs  un  seul 
député  :  ou  s'il  plaisait  au  Roi,  le  nombre  pour- 
rait sans  inconvénient  être  augmenté  de  quelques- 
uns. 

J'ai  peut  être.  Messieurs,  trop  abusé  de  la  bien- 
veillance de  la  Chambre  par  des  développements 
aussi  étendus.  J'aime  néanmoins  à  me  Oalter  que 
la  Chambre,  fondée  sans  doute  à  regretter  qu'une 
plume  plus  exercée  que  la  mienne  n*ait  soumis 
a  la  sagesse  de  ses  délibérations  des  question!^ 
d'un  orarc  aussi  supérieur,  rendra  justice  aux 
intentions  qui  me  dirigent  :   la  prospérité  di* 

rstat. 

Plus  de  doutes  ur  les  avantages  innombrables 
pour  toute  la  France  d'un  port  franc  sur  la  Mé- 
diterranée, en  concurrenceavec  les  points  qui  ri- 
vulisent  notre  commerce. 

Par  conséquent,  suppression  du  règlement  en 
tout  ce  qui  s'oppose  À  l'exercice  absolu  et  san» 
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limites  de  la  franchise  rétablie  par  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1814. 

Cette  franchise  illimitée  décuplera  tous  les 
mouvements  de  notre  port  de  Marseille,  donnera 
lieu  à  des  opérations  renouvelées  à  rinfioi,  et  dès 
lors  à  des  mutations  journalières  qui  augmente- 
ront au  proOt  du  trésor  public  d  une  manière 
très-sensible  les  produits  des  impôts  du  timbre, 
enregistrement,  patentes,  et  de  tous  les  impôts  en 
général. 

Cette  franchise  illimitée  favorisera  tous  les  pro- 
duits de  notre  agriculture  du  Midi  ; 

Redonnera  à  notre  commerce  du  Levant  et  de 
Barbarie  son  ancienne  prospérité,  et,  par  consé- 
quent, assurera  à  notre  ambassadeur  a  Constan- 
tmople  et  à  tous  nos  consuls,  toute  cette  consi- 
dération dont  nous  avons  toujours  joui  auprès  de 
la  Pgrte-Oitomane. 

Cette  franchise  offrira  à  toutes  nos  manufactu- 
res et  fabriques  du  royaume  de  nouveaux  dé- 
bouchés, et  fournira  toutes  les  matières  premiè- 
res au  prix  le  plus  modéré  qu'assure  toujours  une 
grande  concurrence. 

Elle  protégera  d'une  manière  très-utile  et  déjà 
consacrée  par  une  longue  expérience  nos  pèches 
nationales  pour  la  morue,  si  intéressantes  sous 
le  double  rapport  du  commerce  et  de  la  marine 
sur  rOcéan, 

Enfin,  cette  franchise  fera  renaître  pour  nous, 
par  le  mouvement  général  de  notre  commerce 
dans  la  Méditerranée,  notre  marine  marchande, 
qui  doit  fixer  d'une  manière  si  particulière  toute 
rattention  du  gouvernement. 

A  ces  considérations  trop  importantes  pour  ne 
pas  subjuguer  toute  espèce  d'opposition,  il  faut 
ajouter  celle  que  commande  impérieusement  l'in- 
térêt général  du  commerce,  de  rendre  le  plus  tôt 
possible  à  toutes  les  chambres  de  commerce  du 
royaume  et  de  nos  colonies  leurs  anciennes  attri- 
butions. 

Je  vous  ai  présenté.  Messieurs,  sous  son  vérita- 
ble point  de  vue,  la  nécessité  de  solliciter  des 
bontés  du  Roi  la  réunion  ou  la  nouvelle  création 
des  députés  des  chambres  de  commerce  auprès 
du  gouvernement,  pour  l'éclairer  sur  tous  les  be- 
soins du  commerce  et  des  manufactures  propres 
à  assurer  leur  mutuelle  prospérité.  Sa  Majesté 
mettra  le  comble  à  ses  bontés  si  elle  daigne  as- 
surer au  commerce  de  son  royaume  une  protec- 
tion plus  immédiateet  si  distinguée,  par  le  réta- 
blissement du  conseil  royal  de  commerce  et  des 
finances. 

Une  mesure  très  avantageuse  qu'on  ne  doit  pas 
ajourner,  est  celle  de  rétablir,  pour  la  chambre 
de  commei*ce  de  Marseille,  son  ancienne  admi- 
nistration, liée  d'une  manière  si  étroite  avec  le 
régime  et  la  législation  de  notre  commerce  au 
Levant  et  en  Barbarie  ;  de  remettre  sous  sa  direc- 
tion la  caisse,  dont  l'emploi,  sous  sa  surveillance, 
est  tout  à  la  fois  si  bien  dirigé  pour  tous  les  tra- 
vaux de  locdité  et  pour  toutes  les  économies 
dont  jouira  par  là  le  trésor  public. 

Ce  fut  par  les  lois  des  IG  octobre  1791  et  6  sep- 
tembre 1792  que  toutes  les  chambres  de  commerce 
du  royaume  furent  entièrement  détruites.  L'u- 
surpateur les  recréant  à  sa  manière  en  1802,  en 
centralisa  à  Paris  toutes  les  attributions  dont  il 
Toulait  abuser. 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  de  consacrer  par 
le  projet  dune  nouvelle  loi,  vingt-quatre  ans 
après  cette  première  époque  de  délire ,  ces  an- 
ciennes bases  de  la  sagesse  de  nos  institutions, 
pour  la  praspérité  générale  du  commerce  du 
royaume  ;  et  c^est  ce  que  vous  appellerez  una- 
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nimement,  j'espère,  avec  moi,  un  véritable  bien- 
fait. 

D'après  toutes  ces  considérations  d'utilité  pu- 
blique, je  prie  la  Chambre  d'arrêter,  par  sa  ré- 
solution, que  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  de  faire  présenter  un  projet  de  loi  qui 
contiendrait  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1er.  Le  port ,  la  ville  et  le  territoire  de  Marseille 
jouiront  de  la  franchise  rétablie  par  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1814,  sur  le  même  pied  qu'en  1789  et  années 
antérieures,  où  cette  institution  a  assuré  le  plus  d'a- 
vantages au  commerce  général  du  royaume  et  à  la  ma- 
rine. 

Art.  2.  En  conséquence,  toute  disposition  contraire, 
mentionnée  dans  le  règlement  du  20  lévrier  1815,  est  et 
demeure  annulée,  lequel  réclement  sera  abrogé,  si  ce 
n'est  pour  les  articles  qui  nTapporteront  aucune  oppo- 
sition à  l'esprit  de  la  loi,  qui  veut  la  franchise  absolue 
du  port,  de  la  ville  et  du  territoire  de  Marseille. 

Art.  3.  Toute  disposition  ou  toute  interprétation  nou- 
velle sera  toujours  combinée  en  faveur  de  plus  d'ex- 
tension à  donner  à  la  franchise  de  ce  port,  de  manière 
à  le  faire  rivaliser  avec  avantage  avec  tons  les  ports 
francs  situés  sur  la  Méditerranée,  et  essentiellement  Li- 
vourne. 

Art.  4.  Toutes  les  marchandises  quelconques,  autres 
que  celles  prohibées  et  manufacturées,  entreroot  et  sor- 
tirom  librement  sans  être  assujetties  à  aucune  formalité 
des  douanes^  tout  comme  cela  se  pratiquait  en  1789  et 
années  antérieures. 

Art.  5.  Dès  ce  moment  restera  abolie  la  commission 
établie  ou  à  établir,  qui  est  incompatible  avec  les  mou- 
vements d'un  port  franc. 

Art.  6.  Toutes  les  marchandises  prohibées  et  manu- 
facturées, ainsi  que  les  denrées  coloniales  étrangères, 
seront  placées  dans  un  entrepôt  réel,  avec  l'obligation 
pour  les  premières  de  les  réexporter  à  l'étranger,  par  des 
navires  de  quarante  tonneaux  et  au-dessus;  et,  pour  les 
denrées  coloniales,  avec  la  faculté  d'en  payer  les  droits 
de  douane,  lorsqu  au  lieu  de  leur  réexportation  à  l'é- 
tranger, elles  seront  destinées  pour  la  consommation  do 
Marseille  et  de  l'intérieur. 

Art.  7.  A  l'égard  do  la  consommation  locale  de  Mar- 
seille, soit  en  denrées  coloniales  de  nos  propres  colo- 
nies ou  étrangères,  ou  antres  marchandises  sujettes  à 
des  droits  à  leur  introduction  dans  le  royaume,  la  ville 
de  Marseille,  de  concert  avec  la  chambre  de  commerce, 
abonnera  envers  l'administration  des  douanes  cet  objet, 
ou  il  sera  çrls  contradictoirement  tonte  autre  mesure 
administrative. 

Art.  8.  Le  Roi  sera  supplié  de  nommer  des  commis- 
saires qui  se  rendront  à,  MarseiUe,  pour  se  concerter 
avec  la  chambre  de  commerce,  pour  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  à  quelques  difficultés  de  localités,  produites 
par  la  lon^e  et  désastreuse  suspension  de  la  franchise 
et  pour  faire  cesser  la  scandaleuse  lutte  suscitée  parles 

8 réposés  de  la  douane,  si  contraire  aox  vœux  de  Sa 
[aies  té. 

Art.  9.  Les  soudes  végétales  d'Italie  et  d'Espagne  ou 
autres,  ainsi  que  le  natron,  seront  employés  dans  la  fa- 
brication du  savon,  en  concurrence  avec  les  soudes  ar- 
tificielles, sans  donner  lien  à  aucune  augmentation  de 
droit,  de  manière  que  les  savons  fabriqués  avec  les 
unes  ou  les  autres  de  ces  matières,  tout  comme  avec 
des  huiles  étrangères  ou  des  huiles  de  Provence ,  ne 
soient  passibles  que  du  jnéme  droit,  et  que  la  plus  par- 
faite égalité  soit  a  cet  égard  établie. 

Toutes  les  soudes  végétales  et  les  natrons  entreront 
également  dans  le  royaume,  sans  payer  aucun  droit. 

Art.  10.  Pour  favoriser  notre  commerce  national  an 
Levant  et  en  Barbarie  et  y  assurer  à  notre  marine  sou 
ancienne  prépondérance,  le  droit  dit  de  20  p.  0/0  sera 
incontinent  rétabli  : 

lo  Sur  toute  marchandise  du  Levant  et  de  Barbarie 
(les  blés,  farines  et  légumes  exceptés)  qui  sont  impor- 
tés dans  nos  ports  sous  pavillon  étranger  ; 

i®  Snr  ces  mêmes  marchandises  sous  pavillon  fran- 
çais, quand  elles  sont  chargées  pour  le  compte  d'un 
étranger; 

30  Sur  ces  mêmes  marchandises  sons  pavillon  français, 
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ciuaixi  ieur  ^uaraninine  n'a  pa»  ét^  fuiu*  dans  le  Ittza- 
ii'l  (le  .Marseille. 

Art.  11.  Toupies  produits  de  marchandises  françaises 
l'utreront  à  Marseille  par  le  bareau  dd  Septèroesi  el 
iouironi  de  la  faculté  d'être  réexportées  dans  Tinlérieur 


en  se  conformant  aux   formalités  qui  seront  prescrites. 

Art.  là.  La  Chambre  dd  commerce  de  Marseille,  cou- 
formément  à  ses  anciens  règlements  qui  seront  remis  en 
>igueur,  sera  cbar^'ée,  comme  elle  Télait  autrefois,  delà 
surveillancij  de  tout  ce  i{ui  est  relatif  au  maintien  de  la 
franchise  et  à  l'observation  la  plus  sévère  de  toutes  les 
formalités  à  remplir  pour  la  conservaiion  des  droits 
concernant  le  i;ouvemement. 

Art.  13.  Les  grains,  farines  et  légumes  secs  entreront 
librement  de  l'intérieur  du  royaume  i  Marseille,  soit 
par  les  divers  bureaux  établis  sur  les  limites  du  terri- 
toire franc,  soit  par  cabotage  des  autres  ports  français 
pour  y  être  consommés  ou  pour  dtre  réciproquement 
triinsporiés  pour  toute  destination,  par  cabotage  de 
Marseille,  dans  les  autres  ports  du  royaume ,  en  rem- 
plissant la  formalité  de  l'acquit-à-caution,  lorsque  l'ex- 
portation &  l'étranger  ne  sera  pas  permise  dans  les  dé- 
partements d'où  SA  feront  les  expéditions. 

Art.  14.  Mais  pour  les  grains,  farines  et  légumes  secs 
venant  de  l'étranger,  ils  entreront  librement  dans  Té- 
tendue  de  la  franchise  de  Marseille,  et  en  sortiront  de 
môme  sans  uucuue  formalité  pour  assurer,  dans  tons  les 
temps,  dans  le  port  franc  de  Marseille,  on  grenier  tou- 
jours abondant. 

Art.  15.  Les  bureaux  de  poids  et  casse  et  d'accident 
conserveront  toutes  leurs  anciennes  attribntions  comme 
en  1789. 

Art.  16.  Les  armements  pour  les  colonies  françaises 
se  feront  du  port  de  Marseille  aux  mêmes  eonditions  et 
en  se  soaraettant  aux  mêmes  formalités  que  dans  tous 
lo<  autres  ports  qui  jouissent  de  cette  faculté  sous  lo 
régime  urdihairo  des  douanes  ;  sont  néanmoins  réservés 
et  maintenus  sans  exception,  tant  &  Marseille  que  surèon 
territoire,  suivant  la  législation  générale  du  ro|rauine, 
les  impôts  sur  le  sel,  le  tabaC)  l'octroi  mnnicipal»  et 
autres  impôts  très-étrangers  à  la  franchise  du  port  de 
Marseille . 

TITRE  II. 

Art.  17.  Toutes  les  chambres  de  commerce  du 
rovaume  et  des  colonies  reprendront  l'eiercice  des 
mêmes  attributions  dont  elles  jouissaient  arant  l'épo- 
que de  leur  suppression  en  1791  et  1791»  sauf  les  mo- 
liiflcations,  pour  quelques-unes  d'ellns,  des  droits  perçus 
localement;  droits  qui  eussent  été  suspendus  et  qui  sont 
i  recréer  ou  à  suppléer. 

Art.  18.  Les  chambres  du  commerce  du  royaume  et 
des  colonies,  conformém«^nt  aux  choix  et  aux  ordres 
(lu  Koî,  présenteront  à  Sa  Majesté  trois  candidats  pour 
rdeclion  <le^  députée  qui  seront  fixés  à  Paris  auprès 
(In  KOU\«*rnement. 

Ait.  19.  L'administration  de  la  Chambre  de  rom* 
nierce  de  Marseille  étant  d'un  intérêt  général,  relative- 
ment À  la  législation  ilu  commerce  national  nu  Levant 
Ht  en  Harburie,  sera  rétablie  incontinent. 

La  ririmlire  sera  sons  les  ordres  du  ministre  chargé 
par  le  Hoi  de  lui  faire  parvenir  ses  volontés. 

La  caisse,  uctnellemeni  en  dépôt  sons  la  surveillance 
de»  conservateurs  de  la  santé  et  du  maire  de  Marseille,. 
seia  remise  à  la  chambre  dans  le  plus  court  délai»  aux 
méme!t  charges  qu'en  1789. 

Ln  chambre  dirigera  tous  les  travaux  du  pori  et  les 
réparaiMi  .s  do  tous  |«s  établissements  de  comroerre, 
sans  le  eunocurs  del'administratiun  des  ponts  et  elians- 
sees. 

M.\i.  le  marquis  de  fieaussct ,  le  marquis  dto 
LaGoyelRe^naud  de  Treis.  di^puti''S  des  Bouches- 
tlti-RliAne,  tlotinont  leur  adhésion  &  lu  prdpoMtion 
dftveldh|»<*e  par  leur  collègue. 

La  chambre  prend  la  proposition  en  considéra- 
lion. 
Lu  s^*ance  devient  publique. 


ANNEXE 

Ah  comité  Becret  de  la  Chambre  des  défmiéM  i/h 

13  marn   1816. 

RAPPORT 

Fait  par  la  commitslon  ipécialë  exiraoràinaire  1  . 
créée  par  ordonnance  du  15  fuillet  1815*  imprima 
par  ordre  de  la  Chambre. 

Un  décret  du  8  mai  1815  slatue,  arlicte  2  : 

Le  fonds  ordinaire  d'amortissement  se  composera  : 
i^  des  3,tt00,000  francs  de  renies,  dont  la  caisse  e^t 
propriétaire  au  grand-livre 3,600.000    fr. 

S^  De  500»000  francs   de  rentes  d'une 
pan 500,000]      i«innft 

3»  De  300,000  d'autre  part..     300,000  }      «Wi"w 

Qu'elle  avait  cédé  en  échange  de  dota- 
tion en  biens-fonds  qui  ont  cessé  d'exis- 
ter. 

4'  De  rentes  qui  se  trou\ent  dans  le 
cas  d*être  retranciiées  du  grand-livre....    1.175,000 

Total 5,575,000  fr. 

Il  résulte  d*uiie  lettre  de  M.  Ouvrard,  en  daU» 
du  9  mai,  qUe,  des  ayant  ce  décret,  le  chef  du 
gouvernement  et  lui  avaient  eu  des  pourparlers 
au  sujet  de  lu  d  {(^position  de  ces  mêmes  rente> 

Le  passage  Relatif  de  la  lettre  de  M.  Ouvrard 
est  ainsi  conçu  : 

9  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'ftutoriser  à  m- 
«  gager  des  rentes  sur  TElat  inscrites  au  granil- 
«  livre  el  appartenant  à  la  caisse  d'amortiuemtht, 
«  jusqu'à  concurrence  de  5  à  10  millions  d> 
«  rentes,  au  cours  de  60  francë,  avec  iouissan  o 
n  du  semestre  colirant,  et  sous  la  condition  d'eu 
«  faire  vOrsir  le  prix  au  Trésor,  à  raison  d'\u\ 
«  cinquième  paf  mois,  à  commencer  en  juin 
c  prochain,  en  esp^'ccs  et  non  autrement. 

«  J'ai,  en  cdnséquence,  envoyé  Iminédialemtni 
«  à  mes  amis  les  instructions  et  les  pouvoir^ 
■  nécessaires  poUr  ôngaget*  Topôratlon,  d^abord 

•  pour  5  mithofis  de  rentes.  Vont  pri'veoir  ks 
«  difllcuités  que  présente  aujourd'hui  Tétai  du 
«  change  iavec  l'étranger,  je  me  ôUis  occupé. 

•  d'après  le  consieil  que  \ otre  Majesté  a  bun 
«  voulu  me  donner,  des  moyens  de  procurer  im- 
«  médiatenlent  ici  les  premiers  fonds  que  nx*^ 
«  amis  auront  à  fburnir,  et  je  puis  disposer,  dê^ 
c  h  présent,  de  10  millions,  payables  h  raison 

•  d'un  million  par  iour,  etc.  • 

Le  reste  de  la  lettre  est  relatif  aut  opération- 
du  munitionnalre  général  des  vivres  el  fourra^'«- 
de  la  guerre. 

U  14  mat  1815,  M.  Ouvrard  écrivit  aU  mi 
nisire  du  trésor  public  : 

•  Votre  Excellence  est  informée,  par  l;i  lettn 

•  que  j'eus  l'honneur  d'écrire  à  Sa  Majesté  W  \i 
a  de  ce  mois  et  qdi  lui  a  été  renvoyée,  qnn  j  • 

•  suis  convenu  de  me  charger  pour  ttioi  ou  pour 
9  mes  amis,  dé  9  railliohs  de  rentes  apparle- 
é  naht  à  la  caisse  d'amortissement  et  inscrites  au 
û  grand-livre  de  \i  dette  publique.  Ces  rente- 
«doivent  être  transférées  avec  la  jouissance  dii 
tf  semestre  courant.  Le  prix  en  a  été  fixé  au  cour- 
«  de  50  francs,  payable,  etc.  s 

•   " — 

(L  Celte  c*oinmHsion  se  compose  de  MM.  Lalu^  i-\ 
président  de  la  Clialiibr«  dei  dépui^St  préiid4»ai.  !M« 
pii*rre,  président  de  la  eour  des  comptai  {  Tnmbl^ 
maître  des  eomptes  ;  Periiot,  référendain»  ;  Rudi(»r.  soa*- 
gouverneur  de  fa  hanquede  France;  lluthuguer,  aa  dtt 
régents  de  la  banque  de  France. 
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Ht  une  ielUt)  du  métiie  Jout*  aA  mèilu^  iiUnisire 
du  Trésor,  M;  Oavmrd  expliquait  que  ro))ératio!i 
sur  Ic8  rentes  qu'il  appelle  une  D^are,  était  indi- 
visiblement  liée  aveô  le  service  dd  munitioûnairf 
de  la  guerre. 

Le  16  mat  1815,  il  fut  rendu  un  décret  por- 
tant : 

Art.  1er.  L,Q  ministre  des  fiiiaiices  iHt  billDH«^é  à  faire 
verser  au  Trésor  S  millions  de  rôiiles  inscrites  atilgraud- 
livre,  et  qui  avaient  été  affcct<*s  par  notre  décret  du 
8  mai  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  2i  Celle  dotation   sera  rettiplàbéé  par  )d  cession 

des  bois  et  forétft  provenant   dé%  ancibus  princes 

jusqu'à  concurrence  du  reVenu  net  d6  5  millions 

Art.  5,  Le  ministre  du  Trésor  est  autorisé  à  négocia' 
les  5  millions  de  rentes  mentiooncs  en  t'arlicle  l«r,  aux 
capitalistes  qui  ont  ofrerl  de  verger  l'Ô  millions  en  mai, 
15  en  juin,  15  en  juillet  et  id  daus  les  dit  pretniei-s 
jonrs  du  ihois  d'doût.  La  cessidn  de  tëâ  fentes  seha 
faite  au  cour!)  de  IM)  p.  O/O- 

Art.  6.  L'intérdt  cburra  au  profit  des  nouveaux  pro- 
priétaires du  jour  de  chaque  vertementi 

Art.  7.  Les  50  millions  provenant  de  cette  négocia- 
tion seront  porlés  an  budget  des  recettes  de  18i5,  sous 
le  titré  de  moyent  extraordinairet 

La  minute  et  la  copié  de  ce  décret  sont  écrites 
de  la  main  du  tninistre  des  fldahced;  Il  U'a  pas 
été  inséré  au  Bulletin  deê  lois. 

Le  ministre  du  trésor,  consulté  par  le  directeur 
du  grand-livre  de  la  dette  piibli^Uë,  sdh  le  ttlodë 
de  transfert  de  1.175^000  livrée  de  rentes,  âus- 
ceptibles  d*être  retranchées  du  gbànd-llVre,  d'a- 
près ie  décret  du  6  mai,  t*etidit  la  débiâion  sui- 
vante : 

«  Le  transfert  déVrèi  être  prépaie  bonfôrmétnelit 
«  au  décret  du  14  de  ce  mois,  qui  applirlué  au  sl'r- 
«  vice  du  Trésor  les  rentes  destinées  ti'abohi  à 
u  la  caisse  d^adiortissement  par  le  décret  du  8, 
«  lequel  se  trouvé  rtiibporté  pas  celui  du  16,  qui 
«  assure  ù  la  éaisse  (l'amortissement  utie  autre 
«  dotation.  • 

Il  paraît  qu'en  conséquence  de  cette  décision, 
le  Uranefert  à  été  fait  ainsi  : 

0  Lettre  A^  dette  de  là  fleiglque,  contenant 
«  quarante-déUx  partieâ  t^tloUbeeë  uu  bordereslil 
«  ci-iomt,  4,B18  livres. 

«  La  caisse  générale  du  Tréàor,  renies  prove- 
«  nant  de  la  dette  de  la  Belgidue  à  tetiancher  du 
»  p:raud-lLVre,  en  eicêcUtion  deâ  décrets  des  8  et 
«  lôknai  1815,  4,618  francs.  » 

Btc,  etti. 

Le  19  mai  1815,  le  ministre  dd  Trésor  rendit 
une  décision  portant  du'eU  exécution  du  décret 
du  16  mai,  le  directeur  du  grand-livre  et  celui 
dti  triinsfert  se  concerterdtit  pour  transférer  dux 
porteurs  déë  récépissés  du  caissier  des  h'tettës 
100,000  livres  de  rentes  pOUr  chaque  récépissé 
d'Un  million.  —  «  Ces  rentes  seront  prises  ert 
u  romm^hçant  par  les  300,060,  préééderatuent  Ut- 
«  tribuées  au  prince  Louis,  ensuite  celles!  qui 
tf  étaiedt  inscrites  cotame  ancienne^  dettes  né^ 
-  pays  séparés  de  la  Frattce,  et  sdecessivertierit 
«  jusqu^à  coricurrenbe  de  5  millions  de  retttel 
M  Toutes  tes  prëcautiohs  nécessaires  séroiif  prli^eè 
«  pour  assurer  le  secret  de  cette  opéfati\)fï.  » 

Le  26  mai  1815,  lé  ministre  dtl  Trésor  décide 
nue  le  transfert  aura  lieu  sur  dés  topiès  figurées 
d(»s  extraits  d'inscriptions  et  qu'il  Sera  ditéHeii- 
rement  écrit  au  ministre  des  linancol  pour  l'itl- 
viter  â  donner  des  ordres  poUr  la  rertîise  des  ôH- 
ginaux. 

L'a'^eUt  de  chatige  Baillot  fit  successivement 
compTt»r  les  fonds  promis. 

Le  30  ftiai  1815  ,  le  ministre  dd  Trésor  rendit 
In  dM^ion  suivante  : 


ff  M.  iiousel  et  .M.  l'runet  sont  autorisés  à  trans- 
«  fêter  à  la  Banque  2,400,000  francs  do  renies 
a  anciennes,  à  prendre  sur  celles  qui  sont  in- 
«  scrites  à  la  caisse  d'amortissement,  ^t  que  le  dé- 
fi cret  du  16  mai  courant  met  à  la  disposition  du 
0  Trésor.  Ces  retttes  ne  seront  translérées  à  la 
tt  Banque  que  comme  dépôts  en  attendant  qu'il  lui 
«  soit  remis  d'autres  valeurs.  » 

Le  transfert  de  2,400^000  flancs  u  en  consé- 
quence été  fait  à  la  Banque. 

Depuis,  le  Trésor  a  retiré  de  la  Banque  900^000 
francs  de  rentes  sur  les  2^400,000  frànes  qui  lui 
avaient  été  tratisférés. 

Les  versements  ont  continué  à  être  faits  par 
l'agent  de  change  Baillot,  et  les  transferts  ont  eu 
lieu  en  conséquedcë. 

Le  24  juin  y  la  eomtiiission  du  gouverne- 
ment a  rendu  un  arrêté,  portant  i 

«c  Le  ministre  dd  Trésor  est  autorisé  àcOtttinuer 
<r  les  opérations  qu'il  a  collimehcées  avec  Une 
«  compagnie  de  finances^  en  exécution  du  décret 
«  du  16  mai  1815,  avec  la  modifîcation  qu'il  a 
«  été  nécessaire  de  faire  à  Tarticle  6  dudit  dé- 
«  cret.  » 

Cette  modltlcation  éonsiste  ft  céder  les  Jouis- 
sances du  semestre  couraiit,  tandié  qiie  le  décret 
du  16  mai  ne  les  attribuait  qu'à  ta  date  des  ver- 
sements. 

Le  28  juin,  le  Uiitiistre  du  TrésOr  dt  à  la 
commission  du  gouvernement  un  rapporl,  dans 
lequel  il  dit  :  «  Les  vet*semedts  l^its  jd6(tti'ft  ce 
«  jour  s'élèvent  à  26  millions  \  ils  excédent  donc 
«  d'un  million  la  somme  qui  devait  être  tersée 
«  en  hiai  et  juin.  —  Il  est  fUcih»  d'eipllquer  l'em- 
«  pressëmëiit  des  préteurs  par  le  taux  actuel  des 
«  5  p.  0/t)  sûr  la  place  et  oar  la  hausse  du 
<i  Change  sur  Ldridres  et  sUr  Amsterdam,  qui  fa- 
9  cilite  là  transmission  de^  eapitaUx  ôtradgers 
«  (lui  peuvent  être  appelés  à  preildre  p&rt  àTém- 
f  prunt;  mais  éétte  circodstance  même  me  parait 
a  devoir  porter  la  commission  h  ii'user  d'une 
«  telle  ressource  que  dans  la  prdjJortion  exacte 
«  dés  plus  urgents  bedoihS;  Je  crois  évaluer  au 
«  plus  haut  ces  besoins,  en  lus  portatit  à  4  mil- 
«  lions  pour  les  derniers  jObrs  dé  ce  mois.  Je 
a  propose  de  prendre  cette  sumdie  de  4  millions, 
«  pour  régie  et  pour  liniUt!  des  Uoiivelles  négo- 
«  Hdlions.  Les  versements  sur  {^emprunt  atteih- 
a  drdieUt  albrs  30  millions^  et  il  serait  bieti  dé- 
«  siràble  qUe  les  circonStiluces  permissent  qu'il 
«  s'arrêtât  ft  ce  ternie,  h 

La  commission  du  gouvernement  a  rendu  aU 
bas  de  rë  rapport  la  dispositiOU  suivante  : 

a  Approuvé  la  propOsitlOU  de  porter  à  30  mil- 
«  lions,  Vemprunt,  par  un  nouveau  versement  de 
a  4  millions,  et  ce,  vu  Vnrtfetieè  dés  circàHstan- 

n  Aes     w 

Lé'  30jtiin  1815,  le  ministre  du  Trésor  invita 
le  ministre  des  finaiices  fi  ttUtôriser  le  directeur 
général  de  Itt  caisse  d'attlortlsseffléUt  h  faire  dé- 
poser, sâins  retard,  les  extraits  d'idscriptiotis  à  la 
direction  dU  graUd-livre  de  là  dette  publique. 

Le  [•'juillet,  le  direétéur  gétiéhil  de  la  caisse 
d'amortissement  éérivlt  tin  liiiriistre  du  Trésor  : 
«  J'ai  lied  de  présumer  que  le  décret  dul8  mai, 
«  dont  il  ne  m'a  pas  été  donné  connaissance, 
«  ne  6'appli(liie  rjU'adx  rentes  qui  appartiennent 
a  en  toute  propriété  à  la  caisse  d'ainorlissement. 
a  Je  prie  Votre  Excellence  de  Vouloir  bieh  m'a- 
«  dresser  copie  de.  ce  déérët,  et  de  me  faire  èii 
•«  mémo  leitips  codnattre  â  qui  je  devrai  ddloHser 
«  le  caissier  géhéral  de  la  caisse  d'amortissement 
«  fl  en  faire  la  remisé.  « 

U  4  juillet,  le  ministre  du  Trésor  Iransniit 
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au  ministre  des  finances  la  lettre  du  directeur 
général.  En  lui  adressant  la  note  de  ces  inscrip- 
tions, il  Je  priait  de  vouloir  bien  inviter  le  direc* 
teur  général  d'en  faire  remettre  immédiatement 
les  extraits  entre  les  mains  du  directeur  du  grand- 
livre.  Le  directeur  général  fit  diverses  observa- 
tions, et  les  nouveaux  événements  ont  eu  lieu 
avant  que  les  extraits  d'inscription  aient  été  dé- 
posés par  le  directeur  général  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

La  commission  de  gouvernement  avait  rendu, 
le  3  juillet  1815,  un  arrêté  portant  ordre  au  mi- 
nistre du  Trésor  de  transférer  à  MM.  Perregaux, 
Laffitte  et  compagnie,  200.0Q0  francs  de  rentes  à 
prélever  sur  les  5  millions  du  décret  du  10  mai. 
«  Le  ministre  du  Trésor,  y  est-il  dit.  réglera  cette 
opération  de  la  manière  la  plus  favorable  aux 
intérêts  du  Trésor.  » 

La  maison  Perregaux  et  Lafitte  a  fourni  2  mil- 
lions sur  ce  transfert,  avec  la  condition  de  se 
tenir  respectivement  compte,  selon  le  cours  des 
rentes. 

Le  A  juillet  1815,  la  commission  du  gouver- 
nement a  ordonné  au  ministre  du  Trésor  de 
négocier,  à  raison  de  58  francs  pour  minimum^ 
les  300,000  francs  de  renies  quirestent  disponibles 
sur  celles  désignées  par  le  décret  du  16  mai. 

Ainsi,  sur  les  5  millions  de  rentes,  objet  du 
décret  au  16  mai,  3,300,000  francs  ont  été  né^'o- 
cié.s  à  la  compagnie  Ouvrard,  ci...  3,300,000  fr. 

200,000  francs  ont  été  transférés  à 
MM.  Perregaux  et  Lafitte,  ci 200,000 

1,500,000  francs  ont  été  engagés  à 
la  banque  de  France,  ci 1,500,000 

Total 5,000,000  fr. 

La  dernière  somme  de  1,500,000  francs  n'a  été 
transférée  à  la  Banque  qu'à  titre  de  dépôt,  et 
comme  sûreté  additionnelle  pour  une  autre  con- 
vention antérieure  dont  tout  annonce  la  facile 
exécution  ;  en  sorte  qu'il  est  plus  que  probable 
que  les  1,500,000  francs  de  rentes  pourront  être 
retirés  de  la  Banque  sans  que  le  Trésor  soit  obligé 
d'en  débourser  la  somme  en  argent. 

Le  ministre  des  finances  actuel  a  trouvé,  en 
prenant  les  rênes  du  ministère,  que  la  plupart 
des  rentes  négociées  avaient  subi  plusieurs  mu- 
tations, et  quii  n'en  existait  que  pour  une  somme 
de  669,000  francs  transportée  à  divers  particu- 
liers de  la  part  du  sieur  Baillot  (agent  de  la  com- 
f^agniel  directement.  Présumant  que  ces  particu- 
iers  pouvaient  être  des  dépositaires  ou  des 
préte^noms^  il  a  formé  opposition  au  transfert 
ultérieur  de  ces  669,000  francs. 

Le  16  juillet  1815,  les  choses  en  étaient  là, 
lorsque  le  Roi  a  rendu  une  ordonnance  qui  nomme 
la  commission  spéciale  extraordinaire  chargée 
d'examiner  les  actes  et  les  opérations  relatives  à 
la  négociation  des  5  millions  de  rentes. 
En  vertu  de  l'autorisation  qui  lui  est  accordée 

{)ar  cette  ordonnance,  la  commission  a  pris  tous 
es  renseignements  qu'elle  a  pu  se  procurer.  Elle 
a  entendu  les  anciens  ministres  du  Trésor  et  des 
finances ,  les  directeurs  de  la  ciii<se  d'amor- 
tis.4t*ment  et  du   grand-livre  de  la  dette  publi- 

3ue,  des  transferts,  ainsi  que  plusieurs  chefs  de 
ivisioii  des  ministères,  et  M.  Haillot,  agent  de 
change. 

Le  20  juillet  1815,  la  commission  croyant 
qu'il  était  préalable  et  urgent  d'examiner  la  ques- 
tion de  la  suspension  mise  au  transfert  ultérieur 
des  609,000  francs  de  rentes,  a  été  d  avis  que  Top- 
position  fût  levée  et  a  transmis  son  opinion  à  Son 
Excellence. 


Le  22  juillet  1815,  le  ministre  des  (inaoces  a 
rendu  une  décision  conforme  à  cet  avis. 

La  commission  s'est  ensuite  occupée  des  diffé- 
rentes questions  qui  lui  sont  soumises,  dans  les 
termes  que  présente  l'ordonnance. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Jusqu^à  quel  point  les  traités  conclus  pour  Valié- 
nation  de  ces  rentes  sont-ils  obligatoires  iMyur 
le  Trésor? 

La  commission  était  autorisée  à  croire  qu*il 
existait  un  traité  écrit  entre  le  gouvernement  et 
la  compagnie  Ouvrard  :  les  deux  ministres  des 
finances  et  du  trésor  public  ont  même  dit  dans 
leurs  comparutions  qu^ls  en  présumaient  l'exis- 
tence, mais  qu'ils  n'en  avaient  pas  la  certitude, 

parce  que  tout  avait  été  arrêté  entre  Buon lui 

même  et  M.  Ouvrard.  Celui-ci  entendu,  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  jamais  eu  de  pacte  écrit  et  qu'il 
n'existait  d'autres  pièces  que  ses  propres  lettre!^ 
et  le  décret  du  16  mai. 

En  se  pénétrant  bien  de  cette  correspondance 
et  des  termes  du  décret,  on  reste  convaincu  que 
la  véritable  nature  de  la  convention  n'était  autre 
chose  qu'une  négociation  par  laquelle  on  cédait 
des  rentes  à  des  capitalistes,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  fourniraient  des  fonds.  Ces  marchés  suc- 
cessifs pouvaient  s'étendre  jusqu'à  concurrence 
de  5  millions  de  rentes  conU*c  50  millions  de  ca- 
pital. Mais  rien  n'obligeait  àépaiser  cette  somme, 
si  les  besoins  du  trésor  puulic  ne  l'exigeaient 
pas.  Si,  dans  sa  seconde  lettre  au  ministre  du  Tré- 
sor, en  date  du  14  mai,  M.  Ouvrard  appelle  une 
vente  l'opération  des  5  millions  de  rentes,  dan? 
sa  première,  qui  porte  la  date  du  9  mai,  il  ne  par- 
lait que  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  donnée* 
d*engager  des  rentes.  Le  ministre  du  Trésor,  dans 
ses  rapports  à  la  commission,  ne  considérait  l'o- 

f>ération  que  comme  un  emprunt^  ne  désignait 
es  capitalistes  que  comme  des  prêteurs. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  conduite  postérieure  du 
ministère  et  de  M.  Ouvrard  prouve  que  la  con- 
vention n'était  autre  chose  qu'une  nôgociatioD  à 
l'aide  de  laquelle  le  Trésor  se  procurerait  de$ 
fonds  selon  le  besoin. 

Peu  après  que  la  compagnie  eût  fourni  les  pre- 
miers fonds  sur  les  rentes  dont  la  négociation 
avait  été  indiquée,  le  ministère  engagea  à  la  Ban- 
que une  grande  partie  de  ces  mêmes  rentes,  au 
su  de  M.  Ouvrard. 

La  convention,  qu'elle  qu'en  soit  la  nataiv. 
était  si  peu  définitive,  si  peu  irrévocable  pour  la 
somme  de  50  millions,  que  le  24  juin  il  fut  rendu 
un  arrêté,  par  la  commission  de  gouvernement, 

Ïtour  permettre  de  continuer  l'opération,  et  cett»* 
acuité  ne  fut  accordée  qu'avec  une  modification. 

Une  pareille  autorisation  fut  nécessaire  le  i  juil- 
let 181d,  et  cette  fois  les  conditions  du  marche 
furent  changées  :  M.  Ouvrard  s'obligea  à  payer  le^ 
renies  58  francs,  au  lieu  de  50.  Cela  prouve  bien 
que  le  ministère  était  libre  de  ne  pas  transporter 
la  totalité  des  rentes  mentionnées  dan.H  le  décret 
du  16  mai,  et  que  ce  décret  n'en  parlait  que 
d'une  manière  démonstrative. 

La  question  a  d'ailleurs  été  résolue  par  la  com- 
mission de  gouverncineut  elle-même.  En  ordon- 
nant au  ministre  du  Trésor  «  de  négocier  au  coun} 
■  de  58  francs  pour  minimum  les  ;iOO,000  francs 
«  de  rentes  qui  restent  disponibles^  sur  cclieii  de* 
•  siguées  par  le  décret  du  16  mai,  »  cette  com- 
mission a  bien  nettement  décidé  qu'il  n*y  aurait 
pas  d'autres  négociations  sur  ces  mêmes  rentes, 
puisqu'elle  jugeait  qu'il  n'en  existait  plus  de  disr 
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ponibles.  Bn  effet,  les  rentes  remises  à  la  banque 
et  à  MM.  Perregaux  et  Laffilte  complétaient,  avec 
les  rentes  cédées  à  la  compagnie,  la  somme  de 
5  millions,  dont  parle  le  décret  du  16  mai. 

M.  Ouvrard  s'est  soumis  à  Tarrété  de  cette  com- 
mission dont  il  a  eu  connaissance  ;  il  n'a  donc 
pas  le  droit  de  demander  qu'on  lui  transporte 
des  rentes  sous  l'offre  de  fournir  des  capitaux 
jusqu'à  concurrence  de  50  millions. 

Quand  bien  même,  d'ailleurs,  il  existerait  un 
pacte  écrit  et  positif,  pour  s'obliger  expressément 
a  fournir  5  millions  de  renies,  le  gouverne- 
ment actuel  serait  en  droit  de  résilier  un  pareil 
contrat,  quelle  que  fût  sa  nature,  ou  vente  abso- 
lue, ou  engagement  conditionnel  ;  car  il  est  illé- 
gal et  illicite,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  l'examen 
de  la  question  suivante. 

SECONDE  QUESTION. 

Quelle  responsabilité  ont  encourue  ceux  qui  ont 
participé  à  ces  opérations;  quel  recours  pour- 
rait être  exercé  par  le  Trésor  ;  dans  quelles  for- 
mes, et  contre  quels  individus? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  la  commission 
se  propose  d'examiner  : 

10  Si  les  lois  autorisaient  la  disposition  des 
renies  désignées  dans  le  décret  du  lo  mai  ; 

2<*  Si  les  ministres,  dans  les  circonstances  où 
ils  se  sont  trouvés,  sont  excusables  d'avoir  exécuté 
les  négociations  ordonnées. 

11  est  nécessaire  de  rappeler  les  décrets  du 
S  mai  et  du  16,  pour  bien  se  fixer  sur  la  nature 
et  i'espôce  des  rentes  qui  ont  été  transférées. 

Le  décret  du  8  porte  que  le  fonds  ordinaire 
d'armortissement  se  composera  : 

Des  3,600,000  francs  de  rentes  dont  la  caisse  est 
propriétaire  au  grandr livre. 

Ciette  rédaction  prouve  elle-même  que  la  pro- 
priété do  ces  rentes  n'avait  jamais  été  enlevée  à 
la  caisse  d'amortissement  Elle  en  restait  pro- 
priétaire en  vertu  des  lois  qui  avaient  fixé  la 
condition  de  sa  propriété  et  la  destination  de  ces 
rentes;  or,  elles  étaient  destinées,  ea  verlu  de 
pluiseurs  lois,  non  à  rentrer  dans  la  circulation, 
mais  h  amortir  successivement  la  dette  publique 
à  l'aide  des  intérêts. 

Dire  que  la  caisse  d'amortissement  a  subi  plu- 
sieurs variations,  et  qu'en  d'autres  circonstances, 
on  a,  par  des  décrets,  disposé  de  renies  qui  lui 
étaient  assignées,  ce  n*est  pas  justifier  l'opération 
actuelle  ;  car  il  n'est  pas  démontré  que  les  dispo> 
sitions  qui  ont  été  faites  sur  d'autres  rentes  fus- 
sent de  la  même  nature  que  celles-ci,  et  eussent 
été  destinées  comme  elles  à  amortir  ladelte  pu- 
blique; ensuite,  la  violation  des  lois,  dans  un 
cas,  ne  la  jusliGerait  pas  dans  un  aulre. 

La  lui  du  23  septembre  1814,  les  rapports  et 
les  actes  qui  l'ont  précédée  ou  suivie,  ne  justitient 
pas  davantage  la  remise  en  circulation  de  ces 
3,600,000  francs  de  rentes. 

S'il  est  vrai  que,  sous  quelques  rapports,  la 
caisse  d'amortissement  a  pu,  depuis  la  loi  du 
23  septembre,  être  considérée  comme  une  dé- 
pendance du  Trésor,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  le  gouvernement  ait  pu  remettre  ces  mêmes 
renies  en  circulation. 

En  effet,  le  ministre  des  finances,  dans  le  rap- 
port présenté  au  Roi,  en  juillet  1811,  reconnaît, 
l)age  47  :  «  Que  la  caisse  d'amortissement  élait 
«  propriétaire  d'une  rente  de  3,604,665  francs 
«  dans  les  5  p.  0/0  consolidés,  et  que  celle  renie 
«  n'offrait  aucun  moyen  de  payement  pour  l'ar- 
*  riéré.  • 


Le  même  ministre  disait^  page  27  de  ce  rap- 
port :  «  Nous  ne  reconnaissons  qu'une  seule 
c  spécialité  utile  et  qui  doive  être  sacrée;  c'est 
«  celle  qui  affecte,  par  prélèvement  sur  la  masse 
«  des  revenus  de  rElat.  un  revenu  déterminé 
«  pour  ramortissement  de  la  dette  arriérée;  c'est 
a  ta  seule  spécialité  que  nous  proposons  à  Votre 
«  Majesté  d'adopter,  h 

Ces  mêmes  expressions,  ainsi  que  l'intention 
de  bien  assuror  Tamorlissement  de  la  dette  pu- 
blique, se  trouvent  reproduites  ù  la  fin  de  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  finances, 
présenté  le  22  juillet  1814,  à  la  Gbambre  des  dé- 
putés. 

11  résulte  de  là  qu'aucun  acte  législatif  n'avait 
changé  Taffectation  faite  par  des  lois  à  la  caisse 
d'amortissement,  et  que,  par  conséquent,  les 
3,600,000  francs  de  rentes  ne  pouvaient  être  remis 
dans  la  circulation  en  verlu  d'un  simple  décret. 
Faire  revivre  des  rentes  en  quelque  sorte  annu- 
lées, c'est,  à  peu  près,  en  ordonner  une  nouvelle 
création,  et  par  conséquent,  bouleverser  tout  le 
système  des  finances. 

On  avait  encore  moins  le  droit  de  disposer  de 
la  plus  grande  partie  des  autres  rentes  mention- 
nées dans  les  décrets  des  8  et  16  mai. 

Elles  consistent  d'abord  en  500,000  francs  di> 
rentes  inscrites  sous  le  nom  de  Louis  B......  et 

300,000  inscrits  sous  le  nom  de  Pauline  B....  Le 

décret  du  8  mai  porte  que  la  caisse  d'amortisse- 
ment avait  transféré  ces  800,000  francs  en  échange 
de  dotations  en  biens  fonds  qui  ont  cessé  d^ exis- 
ter. 

La  commission  n'a  pas  été  à  portée  de  vérifier  si 
le  gouvernement  a  eu  l'entière  faculté  de  disposer 
de  la  totalité  de  ces  800,000  francs  de  rentes,  et 
de  les  remettre  en  circulation.  II  y  a  bien  lieu  de 
croire  que  puisque  Nap...  B...  en  disposait,  Louis 

et  Pauline  B n'y  avaient  et  ne  peuvent  plus 

prétendre  y  avoir  aucune  espèce  de  droit.  La 
commission  est  instruite  seulement  que  les 
500,000  francs  qui  avaient  appartenu  condition- 
nellement  à  Louis  B....ont  été  transférés  à  divers 
acheteurs  ;  mais  qu'on  n'a  pas  encore  disposé  des 
300,000  francs  que  le  décret  lui-même  ciit  avoir 
cessé  d'appartenir  à  Pauline  B.... 

Ces  800,000  francs  ne  peuvent  doncguèreôlreun 
objet  de  critique  pour  la  commission. 

Mais  il  en  est  bien  autrement  pour  la  troisième 
espèce  de  rentes,  objet  des  aécrets  des  8  et 
16  mai.  Le  premier  de  ces  décrets  attribue  û 
la  caisse  d'amortissement  les  renies  qui  se  trou- 
vent dans  le  cas  d*étre  retranchées  du  grand-livre ^ 
1,175,000  francs.  Le  second  décret  en  permet  la 
disposition,  et  il  paraît  qu'on  en  a  transféré  pour 
la  somme  de-830,245  francs  (1). 

Cependant  il  est  contre  toutes  les  règles  et  con- 
tre toutes  les  lois  qu'on  remette  dans  la  circula- 
lion  des  rentes  qui  se  trouveraient  retranchées  du 
grandrlivre  ;  cela  a  évidemment  le  même  effet 
qu'une  création  de  rente;  or,  les  premiers  élé- 
ments de  notre  droit  public  en  France,  depuis 
vingt-cinq  ans,  apprennent  que  ce  n'est  qu'en  vertu 
d'une  loi  qu'on  peut  créer  des  rentes. 

Mais  l'illégalité  des  dispositions  du  décret  du 
16  mai,  à  l'égard  de  ces  dernières  rentes,  est  bien 
plus  frappante  sous  un  autre  point  de  vue.  Il  est 
certain  que  les  titres  de  c^s  rentes,  qu'on  a  trans- 

(1)  Le  bordereau  remis  à  la  commission  par  les  ba- 
reaux  du  ministère,  offre  ce  résultai  ;  mais  si  aucune 
partie  des  300,000  francs  de  Pauline  B...  n'a  été  trans- 
férée, U  est  évident  qu'Udoit  y  avoir  une  légère  erreur 
dans  ce  même  résultat. 


Hii 
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Telles  sur  ta  place  à  diVërs  pUrliculiers,  sonl  cn- 
oorc  entre  les  mains  des  titii-iens  titulaires. 

D'après  les  ioformatioûs  ^^e  la  coiUmissiotl 
;i  prises  dans  les  bureaux  dii  trésor  royal,  la 
plus  grande  partie  des  1,175,000  francs  de  rentes 
provient  de  créances  originairement  assises  sur 
«les  pays  réunis  à  la  Fi-ance,  et  depuis  séparés;  et 
les  extraits  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  sont 
demeurés  entre  les  mains  des  créanciers  étran- 
i^ers  :  binsi,  le  gouvernement  a  mis  en  circulation 
(le  doubles  titres,  lorsque  le  Trésor  peut  être  ex- 
posé aux  réclamations  des  anciens  titulaires. 

Si  Ton  interprète  Tarticle  21  du  traité  de  Paris 
(lu  30  mai  tSli,  de  manière  à  laisser  aux  créan- 
ciers étrangers  la  faculté  d'exiger  le  montant  de 
leurs  inscriptions,  sauf  aux  gouvernemonts  res- 
pectifs à  faire  les  règlements  et  les  compensdlions 
convenables,  la  position  du  Trésor  sera  dans  ce 
cas  très-fâcheuse,  puisqu'il  aura  à  servir  les  in- 
térêts à  deux  porteurs  différents  pour  les  mêmes 
rentes. 

Que  si  r^rtlcle  21  de  ce  traité  de  paix  ne  laisse 
à  ces  créanciers  la  faculté  d'exiger  le  payement 
des  rentes,  que  dans  le  cas  où,  après  le  règlement 
à  faire  par  les  gouvernements,  ils  resteraient 
créanciers;  le  préjudice  du  Trésor  ne  sera  qu  éven- 
tuel ;  mais  il  n^en  est  pas  moins  vrai  que,  dans 
les  deux  cas  de  préjudice  actuel  ou  de  préjudice 
futur,  le  transfert  de  ces  rehtes  sur  la  place  était 
un  acte  doublement  injuste  et  illégal.  C'était,  ou 
remettre  en  circulation  des  rentes  à  retrancher 
comtae  éteintes,  ou,  ce  qui  était  encore  plusrè- 
préhensible,  c'était  transférera  de  nouveaux  ti- 
tulaires la  propriété  des  tiers. 

Ainsi,  eil  considérant  la  question  sous  le  rap- 
port de  la  loi  et  du  droit  de  propriété,  il  est  difll- 
cile  de  trouver  une  mesure  plus  contraire  à  l'Une 
et  à  Taulre,  que  celle  qui  esl  l'objet  du  décret 
du  16  mal. 

La  conséquence  rigoureuse  de  ces  réflexions 
serait  que  les  ministres  qui  ont  coopéré  au  décret 
dtt  16  mai,  et  à  son  exécution,  doivent  en  être 
responsables,  et  en  réparer  le  préjudice. 

Le  défsiut  de  lois  précises  sur  les  moyens 
d'exercer  la  responsabilité  à  l'égard  des  ministres, 
n'en  empêcherait  pas  l'exercice;  car,  dans  l'état 
où  se  trouvent  en  France  la  société  et  la  monar- 
chie, on  ne  manquerait  pas  de  dispositions  lèga- 
\o^  propres  à  ftiire  peser  sur  eux  l'effet  d'une  res- 
ponsabilité qui  dériverait  du  fait  aussi  bien  due 
du  droit. 

11  est  toutefois  inutile  d'examiner  ce  point,  si 
on  trouve  que  dans  les  circonstahces,  les  rtiinis- 
tres  sont  excusables  et  à  l'abri  de  toute  action  en 
recours.  La  commission  va  donc  s'occuper  de 
cette  question  secondaire. 

On  peut  dire  contre  les  ministres,  qu'ils  n'igno- 
raient pas  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
de  disposer  du  capital  des  rentes  même  affectées 
au  trésor  public,  sans  une  disposition  législative. 

Ils  n'ignoraient  pas  que,  hnalgrê  la  confusion 
oui  existe  dans  les  rapj)orts  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, les  lois  n'dUiorisent  pas  à  remettre  en 
circulation  les  rentes  transportées  21  celte  caisse 
avec  la  destination  expresse  d'en  faire  servir  h»s 
intérêts  fi amortir  la  dette  publique;  Us  trouvaient 
même  dans  l'article  4  du  décret  au  8  mai  Une  dispo- 
sition prohibitive  ainsi  conçue  :  «  Le  produit  des 
•  rente*  ci-dessus  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
«  texte,  être  appliqué  a  aucuu  emploi  que  celui 
«  de  rumortissemeiU  de  la  dette  per|)étuelle.  • 

(ie  ne  serait  pas  une  excuse  suffisante  de  dire 
qup  celte  dotation  en  renies  a  été  remplacée  en 
vertu  de  lartirU*  ;>  du  décret  du  IB  inâi,  par  la 


ées^it)n  de  bois  et  fbrêts  :  enr,  d'uiie  {Mrt^  le  tiet 
de  remettre  en  circulation  dts  rentes  éteintes  ou 
destinées  à  l'être,  n'en  subsiste  pas  tuoins,  et«  tl** 
l'autre,  le  remplacement  est  aussi  illégal  qu(*  la 
disposition  des  rehtes.  En  effet,  alors  lUêuie  quf 
les  bois  et  forêts  donnés  en  reniblacetnent  au- 
raient fait  partie  du  domaine  de  l'Etat,  œ  n'e>t 
pas  par  un  silnple  acte  du  gouvernement,  mai^ 
bien  par  l'autorité  de  ia  loi  tneme;  qu'on  peut 
disposer  du  domaine  public. 

Iles  derniers  ministres  des  finances  et  dtt  Tré- 
sor paraîtraient  sotis  ce  rapport  d'aUtaût  moiu^t 

excusables,  que  l'acte  qu'on  appelait  sous  B 

additionnel  aux  constitutions,  contenait  une  dis* 
position  formelle  qdi  tl'était  guère  qu'Un  résume 
précis  de  la  législation  eJtistante. 

D'un  autre  côté,  les  raiâons  dorinées  par  les 
ministres  ne  doivent-elles  pas  être  appréciées  f 
C'est,  ont-ils  dit,  N&poléon  Buouaparte  qui  a  di- 
rectement traité  de  l'affaire  avec  le  particulier 
qui  est  à  la  tète  de  la  compagnie  de  cupitali^ te<  : 
c'est  lui-même  qui. a  dicté  au  ministre  des  finan- 
ces le  décret  gui  n'est  pas  même  contre-sigoé  par 
le  ministre  d  Etat.  Le  ministre  des  fînances  n'a 
fait  que  le  transmettre  atl  ministre  du  trésor  pu- 
blic, et  celui-ci  n'avait  aucun  moyen  des'oppost^ 
à  l'exécution.  Il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lut 
pour  empêcher  l'opération  et  pour  en  diminuer 
le  préjudice.  Il  s'est  empressé  d'engager  une 
grande  partie  de  ces  rentes  à  la  Banque  de  qui  il 
sera  possible  de  les  retirer,  sans  débourser  au- 
cune somme  d'argent;  c'est  à  ses  démarches  que 
Totl  doit  d'en  ovoir  remis  pour  200,000  f^kûrn  a 
la  maison  Perregaux  et  Laffitte,  obligée  d'en  tenu 
compté  au  cours.  11  faut  remarquer,  continuent 
les  ministres,  les  circonstances  impérieuses  dans 
lesquelles  se  trouvait  le  gouvernement  :  les  cou- 
tributions  nç  se  payaient  bas  oU  ne  sufilsaieni 
pas.  Buonaparte  ne  tt*ouvait  que  celte  ressouni* 
disponible  pour  les  besoins  de  son  armée  ;  san« 
cela,  il  aurait  pu  employer  les  troupes  à  exécu- 
ter des  réquisitions  par  violence  ;  en  sorte  que. 
sans  les  capitaux  qu'il  s'est  procurés,  peut-^trt* 
illégalement,  ia  propMété  de  tous  aurait  été  ex* 
posée. 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Hont-Saint-Jean . 
la  situation  des  choses,  et  particulièrement  de- 
finances,  devenait  bien  plus  critique  ;  c*étail  .i 
la  fois  la  propriété,  la  sûr«!té,  l'existence  iném«* 
qui  se  trouvaient  menacées  par  les  armées.  On 
sent  que,  dans  une  telle  position.  Il  était  Indis- 
pensablement  nécessaire  ft  la  consertaiion  de^ 
sujets  du  Roi,  de  se  procurer  immédiatement  d«^ 
ressources  pécuniaires.  Kh  bien  !  les  mlnlslrf*. 
au  lieu  de  continuer  de  leur  propre  mouvement 
l'exéeution  du  décret  dU  16  mai,  8'adre4fM**rent  & 
la  commission  de  gouvernement  pour  en  obtenir 
l'autorisation.  Le  31  juin,  tous  les  membres  de  la 
commission  de  gouvernement  signèrent  cette 
autorisation  individuellement,  et  ils  la  renouve- 
lèrent le  S  juillet  1815,  dads  un  moment  encore 
plus  critique. 

La  responsabilité  devrait  donc  s'exercer  plu- 
tôt contre  ceux  qui,  depuis  le  mois  de  mai,  ont 
tenu  M  ••ênes  du  gouvernement,  que  contre  lf»< 
ministr(*s,  qui  n'ont  été  que  les  agents,  néces- 
saires de  leur  volonté. 

gmlleque  soit,  d'ailleurs,  l'irrégularité  de  lo- 
pération.  les  fonda  qui  en  sont  provenus  n'en 
ont  pus  moins  été  employés  pou^  le  service  de  la 
chose  publique;  car  aucune  partie  n'eU  A  été  dé- 
tournée pour  l'Intérêt  narticuiier. 

Tel  est  le  .•sommaire  (le-^  motifs  exprimr»*  par  !•'- 
ministres  entendus. 
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La  commissiodf  considôrutil  la  dirficùité  îles 
circonstances,  s'est  rendue  h  la  force  de  ces  rai- 
sous.  Sans  doute,  il  cùl  été  convenable  que  les 
ministres  eussent  résisté  h  l'aliloHté,  comme  jl 
eût  été  honorable  de  refuser  le  itlinistc^l'e  ;  mais 
s'ils  ne  sont  pas  recherchés  poUr  avoir  été  niiniï^- 
tres,  il  est  diflicile  de  les  rendre  responsables 
d*un  acte  commandé  par  celui  qiii  avait  envahi 
le  pouvoir  cri  tîispersant  tes  dutôritéâ  légitimes, 
de  les  reiidbe  responsables  d'urte  négociation  dont 
ils  ne  sont  pas  accusés  d^avoir  détourné  du  dila- 
pidé le  produit. 

La  commission  pense  donc  que  les  hiihiâttes 
du  Trésor  et  des  finances  sont,  à  cause  de  l'impé- 
rieuse nécessité  qni  les  dominait,  dfTrahchis  des 
suites  de  la  responsabilité  qui  dérive  derillé^alilé 
et  de  rirrégularité  de  ropératiori  eu  êlle-mômfe, 
(les  vices  auraient  pu  d'ailleurs  être,  jusqu'à  un 


du  décret  du  16  mai. 

La  commidsion  a  Néanmoins  en  visage  U  ques- 
tion BOUS  UQ  autre  aspect. 

Kst-il  possible  d'exercer  quelque  fecoûrs  contre 
la  compagnie  des  capitalistes,  dont  M.  Ouvrard 
est  le  chef? 

11  s'est  élevé  à  ce  sdiet  deiiic  opinions  :  Tune 
tend  à  ce  au'il  soit  exercé  tiu  recoui-s  contre  la 
compagnie  OUvrard,  et  cette  opinion  a  été  ainsi 
motivée  : 

Tout  étonnante  que  puisse  paraître  rassertion 
que,  soit  avant,  soit  depuis  le  décret  du  16  mai, 
il  n'y  a  pas  eu  de  pacte  écrit,  il  faut  bien  exami- 
ner la  question  indépendamment  de  ce  point  de 
fait,  puisque  aucune  conventiDil  n'est  produite, 
que  les  ministres  n'en  ont  pas  ëd  connaissance, 
et  que  M- Ouvrard  asëure  qu'il  n'eti  existe  pas. 

C  est  alors  dans  les  lettres  écrites  par  lui  et 
dans  l'ensemble  des  pièces  qu'on  doit  chercher 
la  nature  de  la  convention. 

On  remarque  A\ixïé  sa  lettfë  dd  9  di^i,  ces  ter- 
mes :  tf  Votre  Majesté  a  bien  VoUlu  m'aulpriser  à 

•  engager  des  rentes  sur  TBtat,  iriscrites  àû 
«  grand-livre,  et  appartenant  à  la  caisse  d'àmor- 
"  tissemenl,  jusqu'à  concurrence  de  5  à  10  mil- 
■  lions  de  rentes,  au  cours  de  50  francs,  avec  la 

•  jouissance  du  semestre  courant.  » 
11  est  impossible  de  donner  au  mot  engager  le 
ns  d'une  vente  définitive  et  irrévocable.  L  écri- 


sens 


vain  de  la  lettre  parle,  il  est  vrai,  de  TadtoMsa- 
tion  qui  lui  est  donnée  d'engager  les  i^entes  à 
des  tiers.  Mais  il  U'eii  résulte  pas  qu'il  en  dût 
devenir  lui-môme  exclusivemeril  propriétaire.  Il 
l'U  dériverait  plul6t  ijne  conséqiience  contraire, 
car  celui  qui  a  besoin  de  se  faire  autorifcr  à  en- 
gager* n'a  pas  le  droit  de  garder  irrévocablehient 
pour  liii  ce  qu'il  ne  peut  donner  à  d'autres  qu'à 
titre  précaire.  Celle  conséquence  est  d'autant  pliis 
juste,  qu'aucune  autre  expression  de  la  longue 
lettre  du  9  mai  ne  détruit  ou  n'atténue  lé  sens 
naturel  du  mot  engager. 

Le  sens  de  ce  mot  n'est  'pas. même  (U)ntrL'dil 
paMes  expressions  de  la  lettre  du  14  mai,  u**  1  : 
«•  Je  suis  convenu,  est-il  écrit,  de  me  cAaryer  pour 
^  moi  ou  pour  mes  amis,  de  5  millions  de  francs 
*  de  rèiites  appartenant  à  la  Caisse  d'âmortisse- 
a  ment,  et  Inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
0  publique.  »  Ces  mots  :  Je  suis  convenu  de  me 
charger,  he  présentent  pas  Tidéq  d'une  vente  ir- 
rr Vocable  ;  et  si  l'on  ne  peut  les  ititerpréter  isôlé- 
tni*nt  comme  signiPiant  un  simple  engagement, 
il  cstjiiste  néanmoins  de  leur  donher  celle  si- 
giiificatioil  lorsqu'on  lés  rapproche  du  terme  en- 


gayer  contenii  dans  sa  lettre  précédente.  On  reste 
môme  persuadé  que  M.  Ouvrard  y  attachait  le 
même  sens,  puisqu'il  rappelle  la  lettre  du  9  mai 
comme  la  base  des  conditions  de  l'opération. 

Il  est  bien  vrai  que  le  même  jour,  M.  Ouvrard 
écrivit  au  ministre  du  trésor  public  une. lettre, 
n» 2,  dans  laquelle  il  qualilie  de  vente,  Topératton 
des  rentes^en  la  disant  indivisiblement  liée  avee 
le  marché  du  munltionnaire  général. 


est  constant  qUe  les  conditions  ont  été  directe- 
ment arrêtées  entre  b et  M.  Ouvrard,  c'est 

surtout  dans  la  lettre  écrite  au  chef  du  gouver- 
nement lui-même  qu'il  faut  chercher  la  nature 
de  l'opération  ;  or,  on  n'y  trouve  que  l'autorisa- 
tion é^encjager  des  rentes  pour  fournir  des  fonds. 

Cela  est  si  vrai,  que  le  ministre  du  Trésor  n'a 
jamais  agi  dans  le  sens  d'une  vente  irrévocable. 
SHl  a  ordonné  de  transférer,  et  si  en  effet  le 
transtert^a  eu  lieu,  cet  acte  ne  prouve  pas  que 

les  conditions  arrêtées  entre  B et  le  chef  de 

la  compagnie  des  capitalistes  fussent  de  le  ren- 
dre irrévocablement  et  sans  aucune  autre  condi- 
tioUi  propriétaire  des  rentes  inscrite^  à  la  caisse 
d'amortissement.  Bn  effets  des  transferts  ont  bien 
eii  lieu  vis-à-vis  de  MM.  Perregaux  et  Laffitte,  et 
la  banque  de  Fr^ce  de  la  même  manière  qu'en- 
vers le  sieur  Baillot,  agent  de  la  compagnie  des 
capitalistes  ;  et  cepend  ant  il  existe  entre  le  Trésor 
et  MM.  Perregaux  et  Laffitte.  ainsi  qu'avec  la 
banque,  des  conditions  particulières. 

11  y  a  plus,  le  ministre  du  Trésor,  dans  son  rap- 
port fait  à  la  commission  dç  gouvernement  le 
28juin,n*a  présent^  l'ppéraUon  des  renies  que 
comme  un  emprunt;  il  désigne  les  capitalistes 
comme  des  préteurs,  et  ajoute  à  la  suite  de  plu- 
sieurs expressions  fort  remarquables  :  «  Je  pour- 
a  rais,  dit-il,  ajouter  d^autres  considérations  qu'il 
a  est  inutile  de  reproduire,  puisqu'il  n'est  ques- 
«  lion  que  d*une  mesure  provisoire  nécessitée 


gouvernement 
qu'un  emprunt  ;  car  on  trouve  cette  expression 
dans  la  courte  approbation  donnée  par  elle  au 
bas  du  rapport  du  ministre. 

S'U  est  possible  d'employer  les  mots  préteurs 
et  emprunt  lorsqu'il  s'agissait  d'une  vente  abso- 
lue, à  raison  de  la  nature  des  rentes  etde  l'usage; 
s'il  est  possible  de  présumer  que  les  nlols  mesure 
provisoire  n'ont  été  employés  que  parce  que  les 
circonstances  ne  permettaient  pas  de  recoij^rir 
alors  aux  voies  légales,  ^u  moins  n'y  a-t-il  rien 
dans  ce  rapport  qui  doive  faire  conclure  qu'il 
s'agissait  d'une  vente  absolue. 

Tout  résiste  à  une  pareille  idée  ;  il  est  impos- 
sible de  penser  que  le  chef  d'un  gouvernement 
quelconque  consente  à  faire  une  Opération  dont 
1  effet  est  de  procurer  des  fonds  au  munltionnaire 
général  et  do  produire  en  outre  un  bénéfice  im- 
mense en  laissant  à  50  francs  des  rentes  qui 
étaient  au  moins  à  58,  et  qui,  dans  la  pensée  de 
N...  b...,  devaient  augmenter.  Il  savait  d'ailleurs 
combien  la  disposition  absolue  de  ces  rentes 
était  illégale,  et  il  est  bien  naturel  de  penser 
qu'en  usant  de  tous  les  moyens  pour  se.  procurer 
incontinent  des  fonds,  il  se  réservait  la  faculté 
de  rendre  l'opération  moins  onéreuse. 

La  lettre  du  9  mai,  qui  est  si  précise  à  cause  du 
mot  engager^  explique  elle-même  pourquoi.  N.  B. 
n'aurait  pas  consenti  à  une  vente  absolue.  On  lui 
avait  dit  que  l'opération  se  ferait  avec  des  fonds 
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de  l'étranger  ;  qu'ainsi,  il  n'y  aurait  pas  sur  la 

Îilace  une  concurrence  f&cheuse  pour  la  rente,  et 
e  seul  moyen  d'empêcher  cette  concurrence  qui 
pouvait  rôeiiement  devenir  fatale  au  cours  des 
rentes,  était  de  les  engager  et  non  d'en  laisser 
la  disposition  définitive,  sans  autre  condition  que 
le  prix  de  50  francs.  On  voit  dans  cette  lettre 
qu6  les  étrangers  à  qui  M.  Ouvrard  se  faisait  au(o- 
riser  à  engager  les  rentes,  devaient  fournir  les 
fonds  dont,  en  attendant,  il  annonçait  s'être  pro- 
curé une  partie.  Ainsi,  à  s'attacher  au  sens  de 
cette  lettre  qui  est  le  fondement  de  ropération, 
M.  Ouvrard  aurait  enfreint,  ou  par  volonté,  ou 


conséquences  de  cette  infraction. 

Si  le  décret  du  Ib  mai  parle  de  cession  et  de 
prix,  ce  n'est  pas  une  raison  d'en  induire  que 
celui  qui  dictait  le  décret,  regardait  l'opération 
comme  une  vente  absolue,  car  ces  mots  pou- 
vaient aussi  bien  s'employer  dans  le  cas  drune 
convention  différente  ;  et,  de  plus,  le  décret  du 
16  mai  dit  aussi  :  «  Le  ministre  du  Trésor  est  au- 
fl  torisé  à  négocier  aux  capitalistes  qui  ont  offert 
«  de  verser,  etc..  »  Si  le  mot  négocier  n'est  pas 
exclusif  d*une  vente  absolue,  il  s'entend  bien 
naturellement  d'une  autre  convention.  11  est  ma- 
nifeste que  le  décret,  en  disant  de  négocier,  sous- 
entendait,  aux  conditions  arrêtées  avec  ceux  qui 
ont  offert  ;  et  la  lettre  du  9  mai  qui  avait  été 
renvoyée  au  ministre  du  Trésor  et  qui  offrait  de 
fournir  des  fonds,  ne  parlait  que  d'une  autorisa- 
tion h  engager.  11  est  môme  permis  de  dire  que 
la  manière  dont  le  ministre  a  exécuté  le  décret 
du  16  mai,  prouve  qu'il  ne  croyait  pas  le  Trésor 
obligé  par  une  vente  absolue  de  5  millions  de 
rente 

11  y  a  donc  des  conditions  différentes  des  con- 
ditions d'une  vente  absolue,  et  par  conséquent, 
le  gouvernement  actuel  a  le  droit  de  recourir 
contre  la  compagnie  Ouvrard,  comme  les  précé- 
dents ministres  auraient  pu  le  faire  eux-mêmes. 
Voilà  pourquoi  il  faut  rejB;arder  d'un  autre  œil  la 
responsabilité  des  ministres,  et  le  recours  à 
exercer  contre  M.  Ouvrard.  Ce  recours  a  lieu  en 
exécution  même  de  la  nature  de  la  convention, 
et  aurait  pu  être  exercé  par  le  ministère  de  N.  B. 

lui-même. 

lA  conséquence  naturelle  d'une  convention  par 
laquelle  des  rentes  auraient  été  purement  et  sim- 
plement engagées^  serait  de  répéter  ces  rentes  ou 
une  quotité  semblable,  en  remboursant  les  fonds 
reçus,  les  frais  et  les  intérêts  légitimes. 

Mais  l'engagement  a  pu  avoir  plusieurs  condi- 
tions ;  les  parties  contractantes  ont  pu  convenir 
aussi  qu'après  telle  époque  désignée,  la  compa- 
«£nic  Ouvrard  disposerait  des  rentes^  ut  que,  dans 
ce  cas  même,  elles  se  feraient  raison  du  taux 
plus  élevé  ou  plus  bas,  ainsi  que  pour  une  partie 
des  mêmes  renies,  il  a  été  convenu  avec  MM.  Per- 
regaux  et  Lafiitte. 

On  n'est  pas  li.xé  sur  les  diverses  conditions; 
on  voit  seulement  que  la  compa^Miie  Ouvrard  n'a 
été  autorisée  qu*à  engaaer  des  rentes  pour  four- 
nir des  fonds.  C'est  à  elle  à  éclairer  sur  les  con- 
ditions particulières  qui  ont  dû  exister:  et  si 
elle  ne  les  fait  pas  connaître,  le  gouvernement  a 
bien  la  faculté  d'exercer  le  moindre  de  ses  droits, 
celui  d'obliger  la  compagnie  à  venir  à  compte 
du  prix  qu^elie  a  retiré  des  3,300,000  francs  de 
renies. 

La  seconde  opinion,  diacotéc  dans  la  commis- 
.sion.  a  été  que  le  gouvernement  n'avait  aucune 


espèce  de  recours  à  exercer  contre  la  compagnie 
Ouvrard,  et  cette  opinion  se  fonde  sur  les  raison^ 
suivantes  : 

On  vient  de  reconnaître  que  la  force  et  la  nt'-- 
cessité  excusaient  les  ministres.  Dès  lors,  la 
même  excuse  doit  garantir  rauU*e  partie  con- 
tractante. D'après  les  explications  données  par  le 
ministre  du  Trésor,  l'aflirmation  de  M.  Ouvrant 
et  l'ensemble  des  pièces  produites,  il  est  difAcil*^ 
de  penser  qu'il  ait  existé  aucun  autre  pacte  par 
écrit.  Les  lettres  et  le  décret  forment  la  conven- 
tion. Si  la  lettre  du  9  mai  peut  exiger  des  expli- 
cations, la  seconde  lettre  du  14  appelle  la  négo- 
ciation une  vente.  C'est  d'ailleurs  au  décnt 
lui-même  qu'il  faut  s'arrêter.  Il  rèzXe  les  con- 
ditions d'une  manière  définitive,  Te  phx,  le> 
époques  du  versement. 

Il  appelle  même  la  convention  une  cession  de 
rentes,  sans  exprimer  aucune  réserve.  Dès  le 
18  mai,  ainsi  quil  a  apparu  à  la  commission  iiar 
les  lettres  exhibées  par  M.  fiaillot,  M.  Ouvraru  a 
écrit  à  cet  agent  de  change,  non  d'engager,  mai5 
de  vendre  des  rentes.  Il  n'en  a  mis,  a-t-il  dit,  on 
grand  nombre  en  dépôt  de  confiance  que  pour  ue 
pas  vendre  au  comptant  et  ne  pas  faire  baisser  le 
cours  des  rentes. 

Le  ministre  du  Trésor  n'a  eu  qu'à  exécuter  lo 
décret  du  16  mai.  H  assure  avoir  toujours  consi- 
déré l'opération  comme  une  vente  absolue.  Son 
rapport  à  la  commission  du  gouvernement  ne 
contredit  pas  ce  caractère;  Topérationest,  en  effet, 
un  emprunt  onéreux  à  l'égard  des  porteurs  des 
titres  de  rentes  qui  sont  les  vrais  préteurs,  ta 
tout  montre  la  justesse  de  l'explicatioa  que  le 
ministre  a  donnée  aux  termes  mesure  provisoirt 
de  sa  lettre.  L'emprunt  était  une  mesure  provi- 
soire nécessitée  par  les  circonstances  et  qui  de- 
vait cesser  quand  il  serait  possible  de  recourir 
à  un  moyen  plus  légal  de  se  procurer  des  fonds. 
Si  l'opération  n'avait  été  qu'un  simple  engage- 
ment, on  aurait  pris  des  précautions  pour  que 
la  compagnie  Ouvrard  ne  jetât  pas  ces  rentt»s 
en  circulation.  Quoique  les  conditions  soient  fort 
onéreuses  et  aient  procuré  un  double  avantain* 
à  la  compagnie  Ouvrard,  le  chef  du  gouverne- 
ment était  obligé  d'y  souscrire.  Il  n'avait  aucun 
autre  moyen  de  se  procurer  des  ressource.^  in- 
dispensables qu'il  avait  inutilement  cherchét^ 
ailleurs. 

Tout  excessif  que  soit  le  bénéfice  qu'a  fait  ia 
compagnie  des  capitalistes,  et  en  regrettant  qu'il 
ne  soit  pas  possible  de  revenir  sur  une  opération 
à  la  fois  illégale  et  onéreuse,  on  est  réduit  à 
penser  que  le  gouvernement  ne  peut  exercer 
aucun  recours  particulier  contre  M.  Ouvrard. 

Bien  que  personne  ne  soit  admis  à  argumenter 
de  l'ignorance  de  la  loi,  il  y  a  eu  tant  de  varia- 
tions sur  la  caisse  d'amortissement  et  ses  affecta- 
tions, que  des  particuliers,  autres  que  les  mi- 
nistres, pouvaient  rigoureusement  croire  que  le 
{[ouvcrnement  avait,  sous  sa  responsabilité,  la 
ibre  disposition  de  ces  rentes.  On  voit  même  que 
la  maison  Perregauxet  Laffitte,  ainsi  que  la  Ban- 
que, n'ont  pas  lait  de  difficulté  d'en  recevoir.  Les 
cessionnaires  de  ces  rentes  sont  donc  aussi  ex- 
cusables que  les  ministres,  pour  en  avoir  accepté 
la  cession.  Us  ne  pourraient  donc  être  recherchés 
qu'à  raison  du  lucre  excessif ,  s'il  y  a  en  dol  dans 
le  prix  de  cette  cession. 

Mais  ce  n*est  pas  par  révénemeot  qu'il  Ciut 
juger  de  l'illégitimité  des  bénéfices.  Plusieurs 
membres  de  la  commission,  qui  ont  été  à  portée 
d'entendre  parler  de  l'opération  au  mois  de  mai, 
attestent  qu'aucune  autre  maison  ne  se  serait 
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chargée  de  cette  masse  de  rentes  au  prix  de 
50  francs.  Il  est  même  notoire  que  cette  négocia- 
tion a  été  proposée  à  des  banquiers  étrangers, 
qui  Tont  refusée  ;  et  si  M.  Ouvrard  s'y  est  jeté, 
c'est  qu'il  avait  une  raison  particulière,  qu'il  a 
même  divulguée  dans  ses  lettres  des  9 et  14  mai. 
Elle  consiste  en  ce  que  le  munitionnaire  général 
des  vivres  et  fourrages  de  Tarmée,  aux  marchés 
duquel  il  n'est  pas  étranger,  avait  un  intérêt  par- 
ticulier à  l'opération  des  rentes ,  celui  de  faire 
arriver  dans  ses  mains,  comme  munitionnaire, 
les  fonds  qu'il  verserait  comme  acheteur  des 
rentes.  On  voit  même,  en  comparant  les  états  de 
fournitures  et  de  versement,  que  le  produit  des 
rentes  a  servi  d  payer  le  munitionnaire.  L'avan- 
tage qu'on  trouvait  en  cette  qualité  pouvait  même 
engager  à  supporter  quelques  pertes  sur  l'achat 
des  rentes. 

L'opération  d'ailleurs  était  faite  en  perspective 
des  hasards  et  des  chances  qu'on  courait  :  or,  si 
la  guerre  avait  traîné  en  longueur  par  des  demi- 
succès  ou  desdemi-revers,  la  rente  serait  évidem- 
ment tombée  au-dessous  de  50  francs,  et  la  com- 
pagnie Ouvrard  aurait  alors  éprouvé  des  pertes 
considérables  sans  avoir  aucun  moyen  de  s'en 
*airo  indemniser. 

Si,  par  l'événement,  la  compagnie  des  capita- 
listes a  retire  un  double  et  grand  bénéfîce,  la 
(commission,  affligée  de  n'avoir  aucun  moyen  légal 
(le  réprimer  ce  scandale,  ne  croit  pas  qu'il  soit  de 
la  dignité  du  gouvernement  de  rechercher  la 
ompagnie  qui  a  obtenu  ces  bénéfices. 

En  de  telles  circonstances,  rechercher  les  mem- 
)H'es  de  la  compagnie,  ce  serait  peut-être  se 
inettre  dans  la  fausse  position  où  1  ancien  gou- 
vernement de  France  s'est  trouvé  à  Tégard  des 
traitants.  Or,  l'on  sait  que  ces  sortes  de  poursuites, 
.ans  avoir  été  profitables  au  Trésor,  n'ont  le  plus 
touvenl  servi  qu'à  rendre  plus  onéreuses  lescon- 
l'.itions  qu'on  est  forcé  ensuite  d'accepter  de  ceux 
uvec  lesquels  le  gouvernement  a  l)esoin  de  traiter. 
sTun  autre  côté,  le  public  sera  bien  plus  con- 
.aincu  de  la  disposition  du  gouvernement  à  tenir 
-es  propres  engagements,  quand  on  le  verra  dé- 
•iuigner  d'attaquer  les  opérations  [faites  sous  un 
•rouvernement  violent  et  arbitraire,  et  l'influence 
le  cette  opinion  sur  le  crédit  public,  puissante 
r.ause  de  ressources,  n'est  pas  à  négliger. 

La  commission  s'est  trouvée  partagée  entre  ces 
deux  opinions.  Trois  membres  ont  adopté  la  pre- 
inière,  et  trois  autres  ont  voté  pour  la  peoonde.  Ce 
partage  a  mis  la  commission  dans  la  nécessité  de 
l'apporter  les  raisons  respectives  pour  laisser  à  la 
sagesse  du  gouvernement  à  choisir  le  parti  qu'il 
trouvera  le  plus  juste. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Quel  parti  doit  être  pris  à  V égard  des  doubles 
cji'lraits  d'inscriptions  existant  à  la  caisse  d^ a- 
mortissementf  et  entre  les  mains  des  propriétai- 
res étrangers  pour  les  mêmes  rentes  qui  ont  été 
transférées  par  le  Trésor? 

Le  transfert  des  5  millions  de  rentes,  objet  du 
tiécret  du  16  mai,  a  été  fait  sur  des  copies  Ggu- 
récs,  et  les  extraits  d'inscriptions  antérieures  se 
trouvent  néanmoins  encore,  soit  entre  les  mains 
du  directeur  de  la  caisse  d'amortissement  pour 
les  rentes  dont  elle  était  [propriétaire,  soit  entre 
les  mains  des  autres  titulaires  étrangers. 

Quant  aux  titres  ou  extraits  d'inscriptions  qui 
étaient  à  la  caisse  d'amortissement,  ou  qui  avaient 
été  affectés  à  Louis  B...,  comme  le  gouvernement 
a  la  faculté  d'en  disposer,  il  est  facile  de  prendre 


un  parti;  c'est  d'ordonner  que  les  extraits  relatifs 
aux  rentes,  autrefois  inscrites  sous  le  nom  de 
la  caisse  d'amortissement  et  non  sous  le  nom  de 
Louis  B...,  seront  remis  au  directeur  du  grand- 
livre,  pour  être  annulés  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  rentes  remises  en  circulation. 

Il  est  moins  aisé  d'indiquer  le  parti  à  prendre 
pour  les  rentes  transférées,  et  dont  les  titres  se 
trouvent  entre  les  mains  des  propriétaires  étran- 
gers. 

Sur  les  1,175,000  francs,  il  en  a  été  transféré 
pour  830,245  francs  (1),  et  le  Trésor  est  ainsi  ex- 
posé aux  réclamations  de  deux  porteurs  de  titres 
pour  les  mêmes  rentes. 

La  première  idée  qui  se  présente  est  d'assigner, 
en  vertu  d'une  loi,  un  fonds  pour  un  capital  cor- 
respondant à  830,z45  francs  ;  néanmoins,  ce  parti 
qui,  dans  les  circonstances,  peut  avoir  de  grands 
inconvénients  sur  le  crédit  public,  ne  doit  être 
pris  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  serait 
absolument  réduit  à  l'extrémité  de  provoquer 
une  loi  pour  assigner  un  crédit  quelconque.  Il 
convient  donc  de  rechercher  s'il  n'existe  pas 
d'autres  moyens. 

Parmi  les  rentes  énoncées  dans  les  décrets  des 
8  et  16  mai,  celles  qui,  jusqu'à  concurrence  de 
300,00J  francs,  avaient  appartenu  à  Pauline  B..., 
n'ont  pas  été  aliénées.  Tout  porte  à  croire  que 
les  titres  en  sont  encore  entre  les  mains  du  gou- 
vernement, en  exécution  du  décret  du  8  mai,  et 
s'il  en  est  ainsi,  en  annulant  les  extraits  de  ces 
inscriptions,  il  ne  faudra  plus  chercher  un  parti 
à  prendre  sur  les  830,245  francs  que  pour  une 
somme  de  530,245  francs  ;  que  s'il  n'en  existe 
pas  de  pareille  à  la  disposition  du  gouvernement, 
la  commission  ne  voit  pas  d'autre  moyen  que 
d'éteindre  des  rentes  jusqu'à  due  concurrence, 
en  les  prenant  sur  les  1,503,000  franco  engagés 
à  la  Banque,  lorsqu'elles  en  seront  retirées. 

En  prenant  ce  dernier  parti,  on  parait,  il  est 
vrai, tomber  dans  une  inconséquence;puisquec'est 
proposer,  jusqu'à  un  certain  point,  de  disposer  de 
rentes  dont  la  disposition  a  été  jugée  illégale  et 
illicite  à  cause  de  leur  affectation  primitive  à  la 
I  caisse  d'amortissement. 

Mais  quand  on  considérera  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  les  remettre  en  circulation,  mais  bien  de  les 
éteindre;  quand  on  réfléchira  qu'il  s'agit  de  re- 
médier à  un  mal  déjà  fait,  celui  de  pourvoir  au 
payement  des  rentes  pour  lesquelles  il  y  a  de 
doubles  titres,  on  verra  que  ceji  est  pas  continuer 
l'opération  critiquée,  mais  y  remédier,  autant 
qu'il  est  possible,  en  éteignant  d'autres  rentes  pour 
une  somme  égale  à  celle  des  doubles  titres  déjà 
émis.  C'est  même  remplir  la  destination  des  rentes 
affectées  à  la  caisse  d'amortissement,  que  de  les 
employer  à  empêcher  l'augmentation  de  la  dette 
publique,  puisque,  sans  ce  parti,  il  faudrait  créer 
de  nouvelles  rentes  ou  créer  un  nouvel  impôt 
pour  assigner  au  Trésor  le  crédit  nécessaire  au 
service  des  intérêts. 

En  proposant  l'extinction,  jusqu'à  due  concur- 
rence, des  rentes  qui  seront  retirées  des  mains 
de  la  Banque,  la  commission  suppose  que  les 
étrangers  porteurs  d'extraits  d'inscriptions  ont 
ou  peuvent  avoir  éventuellement  la  faculté  de 
les  faire  valoir.  Car,  si,  au  moyen  des  règlements 
à  faire  entre  les  gouvernements  par  suite  de  l'ar- 
ticle 21  du  traité  de  paix,  la  France  était  admise 
à  opposer  des  compensations  pour  ces  inscrip- 

(1)  C'est  le  résultat  du  bordereau  remis  à  la  commis- 
sion :  OQ  présume  qu'il  contient  une  légère  erreur, 
mais  elle  est  indifférente  à  la  question. 
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lions  mêmes,  Teffet  des  doubles  titres,  pour  les 
m^'ines  rentes,  se  trouverait  réparé  sans  qu'on 
eût  besoin  de  prendre  un  parti,  et  celui  que  la 
commission  vient  d  indiquer  est  subordonné  à 
lu  fois  à  rinterprétation  et  à  l'exécution  du  traité 
de  paix. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  les  me- 
sures que  le  gouvernement  jugera  à  propos  de 
prendre  pour  réparer  les  suites  ofe  Topéralion  des 
rentes  devront  être  converties  en  loi,  et  à  cause 
de  ces  mesures  elles-mêmes,  et  parcequ'il  devient 
indispensable  que  l'autorité  législative  régularise 
ropération  des  rentes  [eu  ce  qu'elle  a  d  irrépa- 
rable. 

QUATRIÈME  QUESTION. 

Quelles  sont  les  mesures  les  plus  propres  pour  ren- 
dre impossible  toute  émission  et  négociation  de 
rentes  non  créées  ni  autorisées  par  les  lois  ? 

Il  n'y  a  guère  qu'un  chef  arbitraire  et  soutenu 
par  la  force  qui  puisse  se  porter  à  émettre  des 
rentes  non  créées  ;  c'est  une  telle  prévarication 
qu'elle  semble  impossible  non-seulement  sous 
un  gouvernement  libre,  mais  sous  un  gouverne- 
ment régulier  qui  ne  veut  pas  sa  propre  ruine. 

H  n'existe  contre  de  tels  abus  que  la  volonté 
do  la  loi  et  la  responsabilité  des  ministres  qui 
s'oublieraient  jusqu'à  coopérera  une  semblable 
émission. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  renouveler  avec  clarté 
et  précision  les  lois  qui  prohibent  de  telles  émis- 
sions et  de  compléter  celles  qui  concernent  la 
responsabilité  des  ministres  ,  ou  plutôt  le  mode 
de  Vexercer. 

Quant  à  la  négociation  des  renies  déjà  émises, 
il  ne  s'agit  que  de  prendre  des  movens  pour 
qu'elles  ne  soient  pas  délournées  de  leur  desti- 
nation, surtout  en  ce  qui  concerne  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

La  première  mesure  à  prendre  est  que  la  caisse 
d'amortissement  soit  dans  une  situation  très-in- 
dépetidante^  et  pour  cela,  elle  doit  être  constituée 
sur  d'autres  bases,  d'après  des  règles  fixes. 

Il  serait  trop  long  d'indiquer  ici  les  formes  d'une 
organisation  désirable^  parce  qu'elle  se  rattache 
à  plusieurs  autres  institutions,  à  plusieurs  règles 
à  modifier  ou  même  à  changer. 

Tout  ce  que  la  commission  peut  dire,  c'est  que 
dans  le  cours  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la 
Chambre  des  députés,  on  a  proposé  plusieurs 
projets  qui  paraissi^nt  atteindre  le  bul  qu'on  se 
propose  aujourd'hui;  dans  l'impossibilité  d'entrer 
dans  les  détails,  elle  se  borne  à  exprimer  l'avis 
que  la  caisse  d'amortissement  soit  constituée  de 
manière  à  être  indépendante. 

Outre  ces  moyens  généraux  qui  tiennent  à  des 
règles  constitutives,  la  commission  croit  devoir 

Sropo.-îer  que  les  inscriptions  des  renies  affectées 
la  caisse  d'amortissement,  avec  la  destination 
d'amortir  la  dette  publique,  aient  un  signe  par- 
ticulier qui  annonce  qu'elles  ne  sont  plus  tran:»- 
missibles  par  transfert. 

Quant  aux  rentes  d'une  autre  espèce,  et  dont  la 
négociation  no  serait  pas  autorisée,  la  commis- 
sion pense  que,  pour  éviter  cet  abus,  il  faudrait, 
à  la  responsabilité  générale  des  ministres,  ajouter 
)a  responsabilité  particulière  du  directeur  du 
grand-livrede  la  dette  publique, en  lcpla<;ant  dans 
une  |)osition  qui,  en  diminuant  la  subordination 

gassive,  permit  d'exercer  contre  lui  la  respons;i- 
ilité  ou  directement  ou  solidairement. 
Oatru  ces  moyens,  dont  ia  rédaction  et  la  com- 
binaison appartiennent  naturellement  au  iiiinis- 


tère,  il  parait  convenable  de  recueillir,  dans  un 
article  clair  ei  précis,  |i3S  lois  éparses  sur  ia  dir- 
ficulté  eq  général,  et  de  proposer  une  disposiiiu  • 
légale  portant  : 

•  Aucun  impôt  direct  ou  indirect,  en  ar^i  .a 
(c  ou  en  nature,  ne  peut  être  perçu,  aucun  ém- 
c  prunt  ne  peut  avoir  lieu,  aucune  inscriptiju 
«  de  créance  au  grand-livre  de  ia  dette  publique 
«  ne  peut  être  faite,  aucun  domaine  de  rËtat  u*. 
«  peut  être  aliéné  ni  changé  qu'en  vertu  d'anc 
«  foi.  » 

Résumé  du  rapport. 

La  commission  a  déjà  proposé,  et  S.  Bxc.  le 
ministre  des  Hnances  a  adopté  que  l'oppositiu:! 
mise  au  transfert  ultérieur  des  669,000  francs  ik 
rente,  fût  levée. 

PREMIERE  QUESTION. 

La  con^mission  pense  que  le  ^oaveraeoieot 
n'est  pas  obligé  de  continuer  Topération  des  rente.*< 
et  que  la  compagnie  des  capitalistes  n'a  pas  le 
droit  d'en  réclamer  la  continuatiop. 

DEUXIÈME  QUESTION. 

La  commission  pense  que  cette  opération  ètai: 
illégale  et  illicite;  mais  que  la  nécessité,  suite  d 
violent  envahissement  du  pouvoir  et  l'emploi  d 
fonds  qui  a  eu  lieu  pour  le  service  public,  rei- 
dent  les  ministres  du  Trésor  et  des  tlnances  e\»*  •• 
sables  d'avoir  concouru  à  l'exécution  du  ûi^'W 
du  16  mai. 

Quant  au  recours  à  exercer  contre  la  compa- 
gnie Ouvrard,  la  commission  s^st  trouvéf  fmr- 
togée.  Trois  membres  ont  pensé  qu'il  n'y  ava^t 
lieu  à  aucun  recours,  et  trois  ont  jugé  qn**  !• 
gouvernement  était  au  moins  fondé  à  obligt  r  i  > 
compagnie  Ouvrard  de  venir  à  compte. 

TROISIÈME  QUESTION. 

La  commission  propose  que  les  extraits  tl'iii- 
scription  qui  sont  encore  entre  les  maioa  liu  di- 
recteur de  la  caisse  d'amortissement,  aoient  remi* 
au  directeur  de  la  dette  publique,  pour  éirt*  an- 
nulés jusqu*à  concurrence  des  rentes  remises  eu 
circulation  ; 

Que  les  extraits  d'inscriptions  pour  les  nu: 
de  5(M),()00  francs,  attribuées  coaditionnelleiiuMii 

à  Louis  B ,  et  jugées  disponibles  par  le  deeret 

du  H  mai,  soient  également  remis  au  directeur  du 
grand-livre  pour  être  annulés; 

Que,  pour  neutraliser  Teffet  des  doubles  tiir«*« 
en  ce  qui  touche  les  rentes  inscrites  soos  le  n^fu 
des  propriétaires  étrangers,  le  gouveroemeot  fa-« 
annuler  : 

En  uremier  lieu,  les  extraits  d'inscriptions  tl>* 
3()0,0(K)  francs  de  rentes  attrihuées  ronditionnei- 
lement  à  Pauline  B...  et  jugées  disponibles  par  1 
décret  du  8  mai  1815; 

Kn  second  lieu,  les  rentes  de  même  esi^èce  ^'i< 
en  existe; 

Kn  troisième  lieu  enlin.et  subsidiairement  ju^ 
qu'à  concurrence  de  830.2'»5  francs  (!|,  k»s  ex- 
traits d'inscriptions  engagés  à  la  Banque,  lors- 
qu'elles en  sont  retirées. 

SLR  LA  QUATRIÈME  QUESTION. 

La  commission  propti  e  :  l   (|u   It  im.    . 


(Il  On  do  Ux    o.  )iii<:  rt"  Kr'iM'iir  ii»iu>t«-rt'«'      t  t 
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inortissement  soit  constituée  d^une  manière  indé- 
pendante; 

2^  Que  les  rentes  qui  lui  sont  affectées  pour 
amortir  la  dette  portent  un  signe  particulier. 

3"  Que  le  directeur  du  grand-livre  ait  une  res- 
ponsabilité particulière  ; 

A"*  Quedeij  lois  claires  et  précises  soient  propo- 
sées pour  empêcher  l'émission  de  rentes  non 
créées  et  leur  né<][ociation  non  autorisée. 

Fait  à  Paris,  dans  l'une  des  salles  du  Tré»or 
royal,  le  7  août  1815. 

Signé  Laine ,  président  de  la  commission  ; 
Rodier,  Delpierre,  Pcmot,  Bottfqguer,  Tarrible. 

GHâMBI\B  pbs  pëputês. 

PRÉSIDBNCB  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  13  mars  1816. 

Après  la  leclare  du  procès- verbal,  la  parole  est 
accordée  à  l'un  des  membres  de  la  commission 
des  pétitions. 

M.  «le  S«iate-AM^goa4e,  rapporteur^  pré- 
sente l'analyse  d'un  assez  grand  nombre  de  péti- 
tions, dont  elle  a  terminé  Pi^xamen. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  beaucoup  de 
demandes  ou  réclamations,  soit  que  l'objet  en  ait 
été  prévu  parles  lois  existantes,  soit  qu'elles  ne 
paraissent  point  de  nature  à  obtenir  une  autre  dé- 
cision de  la  Chambre. 

Plusieurs  autres  qui  contiennent  des  renseigne- 
ments ou  des  vues  tendantes  à  l'amélioration  de 
l'instruction  et  l'éducation  de  la  jeunesse,  sont 
renvoyées  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  proposition  de  M.  Murard  de  Saint-Uomain 
sur  cette  matière  importante. 

Au  nombre  de  ces  dernières  se  trouve  celle  des 
membres  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris, 
qui  réclament  contre  les  dangers  des  méthodes 
d'éducation  de  BeU  et  de  Lancaeter,  et  prient  la 
Chambre  de  favoriser  et  d'étendre  l'utile  institut 
des  frère*  de  l'Ecole  chrétienne. 

Parmi  les  réclamations  à  l'égard  desquelles  la 
Chambre  prononce  le  renvoi  aux  ministères 
qu'elles  concernent,  nous  ferons  connaître  les 
suivantes  telles  qu'elles  ont  été  présentées  par  le 
rapporteur  : 

Le  sieur  Desruyaud-Sauvage,  négociant  à  Ver- 
dun, demande,  au  nom  des  négociants  de  cette 
ville,  l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  le 
payement  des  sommes  qui  leur  sontdues  pour  les 
otages  et  prisonniers  anglais  qui  ont  été  détenus 
ù  Verdun,  sous  le  dernier  gouvernement. 

Votre  commission,  dit  M.  de  Sainte-Aldegonde, 
ayant  cru  devoir  fixer  son  attention  sur  la  nature 
de  cette  réclamatioUt  a  recueilli  du  ministère  des 
affaires  étrangères  des  renseignements  que  je  vais 
communiquer  à  la  Chambre. 

c  Le  ministère  des  affaires  étrangères  a  déjà  eu 
l'occasion  de  transmettre  et  de  recommander  à 
Tambassadeur  du  Roi  à  Londres,  plusieurs  récla- 
mations d'habitants  de  Verdun  qui  avaient  à 
exercer  des  créances  envers  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté britannique,  par  suite  du  séjour  de  ces  der- 
niers comme  prisonniers  de  guerre  dans  cette 
ville. 

«  Quelques-unes  de  ces  réclamations  ont  été 
sans  succès  par  l'effet  de  riusuflisance  des  ren- 
seignements donnés  sur  les  débiteurs  qui,  n'étant 
pas  désignés  d  une  manière  assez  précise,  n'ont 
pu  être  retrouvés. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  chargera 
l'ambassadeur  du  Roi  à  Londres  de  demander,  en 


faveur  des  réclamants  de  Verdun,  l'intervention 
du  gouvernement  anglais  ;  mais  pour  que  cette  dé- 
marche  ne  soit  point  infructueuse,  il  est  indispen- 
sable que  chacun  d'eux  fournisse  des  informations 
exactes  sur  les  nom,  prénoms,  qualités  et  pro- 
fession de  leurs  débiteurs,  et  produisent  des 
copies  authentiques  des  titres  sur  lesquels  leurs 
créances  se  trouvent  établies. 

«  Du  reste, par  le  troisième  article  additionnel 
du  traité  du  30  mai  1814,  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, complètement  confirmé  par  l'article  1 1 
du  traité  général  du  20  novembre  dernier,  il  avait 
été  réglé  que  les  prisonniers  de  guerre  respectifr» 
seraient  tenus  de  s'acquitter,  avant  leur  départ  du 
lieu  de  leur  détention,  d^s  dettes  particulières 
qu'ils  pourraient  avoir  contractées.  Cet  article, 
qui  donnait  aux  habitants  de  Verdun  le  droit  de 
retenir  leurs  débiteurs,  ou  d'en  tirer  caution 
j  avant  leur  départ^  ne  trouve  plus  d'application 
puisqu'ils  leur  ont  permis  de  retourner  en  Angle- 
terre ;  et  comme  les  gouvernements  qui  ont  piris 
l'engagement  de  faire  exécuter  cette  disposition, 
n'ont  cependant  pas  pris  celui  de  garantir  le 
payement  des  dettes  de  leurs  prisonniers,  l'article 
ne  saurait  être   invoqué  sans  objection  ;  mais  le 

fouveroement  anglais  a  déjà  prouvé  par  plus 
'un  exemple  son  désir  de  faire  rendre  justice 
complète  aux  sujets  français  qui  ont  des  récla- 
mations à  faire  valoir  en  Angleterre,  et  il  est  hors 
de  doute  que  celles  des  habitants  de  Verdun  se- 
ront accueillies  comme  elles  doivent  l'être.  » 

En  conséquence  des  explications  ci-dessus 
énoncées,  et  qui  semblent  répondre  complète- 
ment aux  vœux  exprimés  par  les  pétitionnaires, 
la  commission  vous  propose  le  renvoi  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  —  Cet  avis  est 
adopté. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Cassel,  dépar- 
tement du  Nord,  demandent  qu'on  épure  les  ad- 
ministrations  où  des  hommes  d'une  opinion  con- 
traire à  la  bonne  cause  pourraient  se  trouver. 

La  commission,  persuadée  que  l'obiet  de  cette 
demande  occupe  les  différents  ministères  quelle 
concerne,  propose  Tordre  du  jour. 

M.  le  eomte  ée  Mareellvs.  L^  pétition  que 
vous  venez  d'entendre  est  d'une  très-grande  im- 
portance dans  l'intérêt  et  la  sûreté  de  la  Franco. 
Vous  Pavez  tous  senti  comme  moi,  Messieurs,  en 
écoutant  avec  faveur  la  proposition  d'un  de  nos 
collègues,  tendant  au  même  but.  Je  demande  que 
la  pétition  soit  renvoyée  au  bureau  des  rensei- 

enements,  popr  y  être  consultée  aiî  besoin.  —  La 
hambre  adopte  la  proposition  de  M  do  Marcellus. 

M.  Wagnen,  desservant  de  la  cure  de  Givry, 
département  de  TYonne,  demande  qu'on  restitue 
aux  desservants  leur  titre  de  curé  et  leur  ina- 
movibilité précédente. 

La  commi^'sion  propose  à  la  Chambre  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  ée  Mareellufi.  La  ligne  de  démarcation 
dont  se  plaint  le  pétitionnaire  date  seulement  de 
notre  malheureuse  révolution.  La  qualification  de 
desservant  était  inconnue  dans  la  hiérarchie  ec- 
clésiastique ;  et  comme  rien  de  ce  qui  touche  à 
l'honneur  et  à  l'intérêt  de  la  religion  ne  peut 
nous  trouver  indifférants,  je  demande  que  la 
réclamation  de  M.  Magnen  soit  renvoyée  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  qui  a  dans  son  départe- 
ment les  conseillers  d'Etat  chargés  de  tout  ce  qui 
concerne  la  religion  et  ses  ministres.  —  Le  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur  est  ordonné. 

Jacques  Guyot  et  Antoine-Toussaint  Maria, 
paysans  de  Oraguignan,  condamnés  à  cinq  ans  di* 
bannissement,  par  arrêt  de  la  cour  d'us«i<es  du 
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dêparlement  du  Var,  du  23  avril  1813,  comme 
prévenus  d'avoir,  par  des  discours  tenus  dans 
des  lieux  publics,  provoqué  au  rélablissemeiit 
de  iVgaiité  révolutionnaire,  à  la  mise  à  contribu- 
tion de  gens  riches  et  à  l'organisation  du  sys- 
tème de  pillage,  se  plaignent  d'avoir  été  retenus 
en  prison  jusqu'à  ce  jour,  et  demandent  que 
leur  arrêt  soit  mis  à  exécution  ;  ils  réclament 
contre  un  abus  de  pouvoir  qui,  disent-ils,  ag- 
grave leur  condamnation,  le  bannissement  leur 
paraissant  préférable  à  une]prolongation  de  cap- 
tivité. 

Votre  commission,  dit  le  rapporteur,  ayant  pris 
les  renseignements  nécessaires  sur  la  situation 
de  ces  condamnés,  a  reçu  de  S.  Bxc.  le  garde  des 
sceaux  une  note  explicative  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

•  L'exécution  des  arrêts  qui  prononcent  la 
peine  du  bannissement  ne  concernent  le  garde 
des  sceaux  que  pour  la  remise  à  faire  par  les 
oDiciersdu  ministère  public,  de  la  personne  du 
condamné. 

«  La  conduite  du  banni  hors  du  royaume  doit 
être  faite  par  les  ordres  du  ministre  de  Tintérieur, 
(|ui  se  concerte  avec  le  ministre  des  affaires 
etangères,  et  celui  delà  police  gônéale. 

«  Le  bannissement  hors  d'un  pays  a  longtemps 
fait  partie  des  peines  prononcées  par  les  lois 
criminelles  de  toute  l'Europe.  Il  en  résultait  un 
échange  de  malfaiteurs,  de  condamnés  et  de  va- 
gabonds. Mais  notre  police  étant  plus  exacte  que 
celle  des  autres  contrées,  nous  faisions  sortir  de 
France  plus  de  bannis  que  nous  n'en  recevions 
de  l'étranger.  Aujourd'hui  les  puissances  voisines 
refusent  souvent  de  recevoir  les  bannis  qui  n'ont 
point  de  moyens  d'exister.  Elles  les  connaissent 
d'autant  mieux  que  les  passeports  doivent  faire 
mention  de  la  condamnation.  Cet  état  de  choses 
demande  quelques  changements. 

ff  En  attendant,  Texécutionde  ces  arrêts  éprouve 
de  grandes  difficultés,  par  suite  du  refus  des 

?;ouvernements  étrangers;  ou  ne  sait  sur  quelle 
routière  diriger  les  condamnés,  et  dans  l'impos- 
sibilité d'exécuter  promptement  les  jugements 
rendus  à  leur  éffard ,  on  est  obligé  de  les  retenir 
en  prison  jusqu  à  ce  que  cette  difficulté  soit  le- 
vée. 

«  Quant  aux  nommés  Guyot  et  Maria,  il  a  été 
pris  des  mesures  particulières  pour  faire  cesser 
leurs  plaintes.  > 

lia  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

Des  rentiers  viagers  de  Paris,  qui  ont  perdu 
les  deux  tiers  de  leurs  rentes  pendant  la  Révolu- 
lion,  denandent  que  le  Roi  soit  supplié  d'aug- 
menter leurs  renies  viagères  d'un  tiers  en  portant 
le  maximum  de  l'augmentation  à  2,000  francs. 

Sur  la  proposition  du  rapporteur,  l'ordre  du 
jour  est  nclopté. 

M.  lePrénideot  annonce  que  Tordre  du  jour 
appelle  la  délibération  sur  le  projet  de  lot  qui 
prolonae  de  deux  mois  la  verception  de$  contribua 
tions  ae  1816,  et  sur  lequel  H.  Pardessus  a  fait  un 
rapport. 

Personne  n'étant  inscrit  pour  parler  sur  le  pro- 
jet de  loi,  TAssemblée  est  conf^ultée  de  suite,  et 
vote  par  assis  et  levé  son  adoption. 

M.  le  Prénident  annonceque,  malgré  le  vœu 
bien  prononcé  de  TAssemblée,  il  va  être  procédé 
au  scrutin  pour  ne  point  s'écarter  des  formes  ré- 
glementaires. 

Le  dépouillement  de  ce  scrutin  donne  le  ré- 
sultat  suivant  : 

Le  nombre  des  votants  est  de  221  ;  il  y  a  205 
boules  blanches  el  IG  noires. 


M.  le  Préttldenl  proclame  d'adoption  du 
projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  pour  demain  est  la  discassioi 
du  budget.  La  séance  sera  ouverte  à  onze  heun  ? 
précises. 

.  MM.  les  députés  sont  invités  à  se  rendre  d< 
suite  dans  leurs  bureaux  pour  en  nommer  les 
présidents  et  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DES   DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  W  mars  1816. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  do  pro- 
cès-verbal. —  La  rédaction  en  est  adoptée. 

La  Chambre  entend  ensuite  un  rapport  de  s^ii 
commission  des  pétitions,  et  prononce  divers 
renvois  aux  autorités  compétentes. 

La  discussion  s^établit  sur  le  budget  de  1816. 

M.  le  baroa  Pasqoier,  au  nom  des  commis- 
saires du  Uoi  chargés  de  présenter  le  projet  des 
minisires  et  d'en  soutenir  la  discussion*  demande 
à  être  entendu;  il  improvise  une  opinion  préli- 
minaire sur  la  discussion.  MM.  les  commissain-s 
ont  pensé  nu'un  moyen  d'accélérer  la  discussion, 
était  d'établir  les  principales  diflicultés  qui  nais- 
sent du  projet  présenté,  et  de  traiter  d'abord  W$ 
questions  qui  dominent  le  sujet;  c'est  le  >o[}\ 
moyen  de  rendre  le  travail  plus  facile  et  la  dis- 
cussion  plus  claire. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  dit  M.  Pa>- 

a  nier,  a  présenté  sur  Tarriéré  des  vues  tout  à  fait 
ifférentes  de  celles  des  ministres.  Le  premier 
f projet  présenté  au  nom  du  Roi  paraissait  saisir 
a  Chambre  des  questions  relatives  à  Tarriéré,  p-i 
la  mention  qui  y  étaitjointe  de  la  loi  du  23  soi** 
tembre  1814,  mais  le  titre  qui  en  traitait  a  vu- 
changé  par  ordre  de  Sa  Majesté  ;  et  cependant  l\ 
commission  a  persisté  dans  son  système  :  elic  .i 
pensé  q^ue  la  décision  du  Roi  ne  changeait  rim  j 
ses  attributions. 

ici  s'ouvre,  sur  une  question  très-importani* 
une  question  d'état,  une  question  constitution- 
nelle. L'urateur  ne  retrace  qu'en  peu  de  roots  l<* 
mécanisme  de  la  formation  de  noslois  et  de  leur 
réforme.  Il  n'y  a  point  exception  aux    form<  ^ 

f[énérales,  aux  principes  établis  même  pour  k> 
ois  relatives  au  budget  :  elles  sont  rendues  con- 
formément au  mode  commun  pour  toutes  les  au- 
tres lois. 

Les  commissaires  du  Roi  pensent  que  la  Cliaiii- 
bre  a  le  droit  incontestable  de  faire  des  amenue- 
ments  aux  projets  présentés.  Mais  s'agit-il  in 
d'amendement,  et  peut-on  appeler  amendeau'  \\ 
le  changement  absolu  d'une  loi  existante,  et  ihn: 
l'existence  n'est  point  soumise  par  le  Roi  à  ladr- 
libération  de  la  Chambre  ?  Combien  ne  seraitr.: 
pas  effrayantes  les  conséquences  du  système  suw  i 
a  cet  égard  par  la  commission  !  Quel  serait  !<' 
sort  de  TRtat,  de  l'administration  de  l'Etat,  ^t. 
chaque  année,  chaque  budget  venait  remettre  l' i 
question  la  léf[islation  existante  ?  Tout  ce  qui 
existe  en  administration  civile,  mililairt*,  judi* 
ciairc  est  plus  ou  moins  uneoccai^ion  de  drfvuM* 
et  d'emploi  d'argent.  Toute  dépense,  toute  reci^ttr 
est  fixée  par  la  législation  existante.  Où  en  serait- 
on,  si,  chaque  année,  la  législation  était  miS4*c.. 
problème  lors  de  la  discussion  du  budget? 

Le  premier  devoir  de  laCbambœest  sans  dont** 
de  provoquer  les  économies,  les  réductions  df 
dépenses  ;  mais  elle  doit  le  faire  dans  les  formi*- 
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constitutionnelles  :  ce  n'est  pas  par  une  propo- 
sition admise  dans  les  formes  ordinaires  qu'elle 
peut  demander  au  Hoi  de  proposer  Tabrogation 
d'une  loi  existante.  Voilà  la  marche  dont  on  ne 
peut  s'écarter  sans  le  plus  grand  danger.  En  effet, 
il  ne  faut  pas  juger  sur  la  situation  du  commerce, 
sur  les  intentions  présentes  :  11  faut  songer  à 
l'avenir,  et  se  demander  ce  que  deviendrait  la 
Charte  et  la  monarchie,  ce  que  deviendraient  les 
trois  pouvoirs  si  Tun  d'eux  faisait  aux  autres 
une  loi  nécessaire  d'obtempérer  à  sa  volonté.  Et 
ne  serait-ce  pas  une  manière  &  peu  près  certaine 
pour  la  Chambre  d'arriver  à  concentrer  en  elle- 
même  toute  l'action  de  l'autorité  législative,  que 
de  pouvoir  faire  ainsi  chaque  année  de  l'adop- 
tion d'un  budget,  la  condition  des  changements 
qu'elle  voudrait  opérer  dans  la  forme  et  l'exercice 
(te  toute  administration,  de  tout  pouvoir?  Une 
position  si  extrême,  ou  entraînerait  la  ruine  de 
l'Etat,  ou  nécessiterait  des  remèdes  extrêmes  qui 
doivent  toujours  être  redoutés. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quel  écueil  menacerait 
la  puissance  royale  si  les  conséquences  du  sys- 
tème de  la  commission  n'étaient  pas  reconnues. 
Il  faut  le  dire  franchement,  le  gouvernement  pas- 
serait dans  la  Chambre.  Les  commissaires  du  Roi 
ne  pourraient,  sans  manquer  à  leur  devoir,  pas- 
ser sous  silence  d'aussi  graves  observations.  Us 
déclarent  donc  qu'ils  regardent  ici  la  question 
préjudicielle  comme  jugée,  et  qu'il  est  impossi- 
hle  que  la  Chambre  s'occupe  d'une  disposition  que 
le  Hoi  a  retirée  ;  elle  ne  peut  être  discutée  avec 
le  budget  ;  elle  ne  peut  rétre  que  séparément  et 
suivant  les  formes  usitées. 

M.  Pasquier  suit  ce  raisonnement  en  l'appli- 
quant à  l'existence  de  la  loi  du  23  septembre  1814. 
La  nouvelle  forme  dans  laquelle  le  budget  est 
présenté  n'atténue  eu  rien  l'existence  de  cette 
loi  déjà  exécutée. 

Celte  loi  a  consacré  les  droits  des  créanciers  de 
rElat  ;  c'est  par  elle  que  ces  créanciers  ont  de.H 
droits  acquis  et  reconnus.  La  commission  a  établi 
une  analogie  entre  les  droits  entre  particuliers, 
et  ceux  des  particuliers  à  l'égard  de  l'Etat.  Plût 
à  Dieu  que  cette  analogie  fût  exacte,  et  que  les 
conditions  fussent  pareilles!  Ce  serait  alors  que 
le  crédit  serait  inébranlable  et  tous  les  intérêts 
conservés  et  garantis. 

Mais  il  n'en  est  pas  et  il  ne  peut  en  être  ainsi, 
la  nature  des  choses  ne  le  permet  pas  :  un  parti- 
culier envers  un  autre  a  une  hypothèque,  des  droits 
admissibles  devant  les  tribunaux,  des  moyens  de 
poursuivre^  même  de  contraindre  par  corps.  Il 
ne  les  a  pomt  envers  l'Etat,  et  c'est  pour  l'Etat 
une  raison  de  le  protéger  et  de  la  garantir,  d'autant 

?[u'en  cette  matière  il  traite  toujours  du  fort  au 
aiblc.  La  loi  qui  reconnaît  une  créance  est  donc 
d'autant  plus  sacrée  qu'elle  est  le  seul  et  vérita- 
ble titre  du  créancier,  qu'elle  est  son  droit,  sa 
garantie,  qu'elle  constitue  sa  propriété.  Le  rap- 
porteur n'a  considéré  la  loi  que  comme  un  ordre 
donné  au  ministre  de  payer,  elle  est  bien  autre 
chose,  et  il  serait  ainsi  par  trop  injuste  d'oublier 
dans  une  déQnition  les  tiers  qui  y  sont  précisé- 
ment les  plus  intéressés;  non,  la  loi  donne  encore 
au  créancier  le  droit  de  demander  au  ministre  son 
pavement,  et  c'est  à  vous  à  accuser  le  ministre 
s'il  n'opère  pas  le  payement  voulu  par  la  loi. 

Or,  la  loi  du  23  septembre  existe,  elle  est  la  ga- 
rantie du  crédit  public  :  elle  est  la  foi  promise, 
vous  ne  pouvez  vous  affranchir  des  engagements 
que  l'Etat  a  contractés  par  elle.  Je  sais.  Messieurs, 
ajoute  M.  Pasquier,  que  je  pourrais  éprouver  quel- 
que défaveur  en  attaquant  une  opinion  qui  parait 
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formée  chez  un  grand  nombre  démembres;  mais 
je  ne  crains  pas  de  dire  cependant  que  j'ai,  d'une 
autre  part,  le  droit  de  compter  sur  une  attention 
d'autant  plus  bienveillante,  puisque  je  parle  en 


Elus  important  pour  la  sûreté,  la  stabilité  d'un 
tat,  que  le  maintien  des  lois  existantes  ?  Assez 
longtemps  nous  avons  eu  une  législation  flottante 
et  variable  en  tous  points,  il  est' temps  de  mettre 
un  terme  à  ce  désordre. 

On  a  dit  avec  beaucoup  d'assurance  que  la  loi 
du  23  septembre  1814  serait  impossible  à  exécu- 
ter ;  qu'elle  était  défavorable  aux  créanciers  et  à 
l'Etat.  Examinons  ces  trois  questions  avec  soin. 

Est-elle  impossible  à  exécuter?  Des  calculs  po- 
sitifs peuvent  seuls  vous  éclairer  à  égard. 

La  totalité  de  la  dette,  à  partir  de  1809  jus- 
qu'au 1"'  janvier  1816,  est  de.  .    625,000,000  fr. 

11  faut  déduire  pour  l'arriéré 
postérieur  au  !•' janvier  1814.  .    232,000,000 

Reste 393,000,000  fr. 

Sur  lesquels  il  faut  déduire,  par 
l'effet  de  la  liquidation,  40  mil- 
lions, et  pour  créances  étrange- 
reS|  60  millions. 

Total 100,000,000 

Reste  un  arriéré  réel  de.    .    293,000,000  fr. 

Voyons  actuellement  les 
moyens  de  libération. 

Deux  cent  soixante  mille  hec- 
tares de  bois  à  800  francs  Vhec- 
tare,    donnent 208,000,000 

JiCs  biens  communaux  donnen  t.      80,000,000 

Total 288,000,000  fr. 

Déficit 5,000,000 

Mais  ce  déficit  est  couvert  et  au-delà  par  8  mil- 
lions à  recouvrer  sur  les  décomptes  des  domai- 
nes nationaux.  On  doit  ajouter  que  les  bois  ont 
été  vendus  comptant  850  francs  par  hectare, 
terme  moyen  ,  y  compris  les  intérêts  et  les 
amendes;  que  l'admission  des  obligations  et  l'a- 
chat des  bois  doit  élever  le  prix  de  ceux  qui  res- 
tent à  vendre  ;  qu'enfin  la  faculté  d'inscrire  don- 
née au  créancier,  doit  faire  écouler  une  partie 
de  la  dette.  Ainsi,  il  parait  impossible  que  la 
réunion  de  ces  moyens  ne  donne  pas  en  résultat 
la  solde  tout  entière  de  la  dette. 

L'exécution  de  la  loi  du  23  septembre  n'est  donc 
pas  impossible. 

Est-elle  défavorable  aux  créanciers?  Mais  d'a- 
bord les  a-t-on  entendus  s'en  plaindre  ?  Au  mi- 
lieu de  tant  d'écrits  qu'a  fait  naître  l'apparition 
du  budget,  en  at-on  remarqué  un  seul  dans  le- 
quel fussent  consignées  quelques  réclamations 
venues  de  leur  part  ?  La  raison  de  leur  silence 
est  bien  simple.  Ils  ont,  par  la  loi  du  23  septem- 
bre, la  facilité  de  prendre  des  inscriptions.  Ils 
sont  donc  de  leur  gré  dans  la  position  où  l'on 
vous  propose  de  les  placer  de  force.  Mais  quelle 
différence  dans  votre  situation  et  dans  votre 
crédit  !  Si  c'étaient  eux  qui  demandaient  les 
rentes,  elles   monteraient  en  proportion  des  in- 
scriptions prises  et  en  proportion  des  fonds  que 
vous  pourriez  consacrer  à  l'amortissement  do  la 
dette  ;  etc'est  danscette  vue  que  l'opération  a  été 
calculée,  pour  soutemir  à  la  fois  et  la  rente,  et  le 
cours  des  obligations,  et  le  prix  des  bois,  on  les 
faisant  réagir  mutuellement  en  les  soutenant  l'un 
par  l'autre.  Ainsi,  dans  la  situation  actuelle  do^: 
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chosevS,  les  iiitcirts  dos  créanciers  800 1  assurés  et 
tfuraïUis,  el  il  n'y  .1  rien  à  gagner  pour  eux  à  la 
disposilion  proposéi*. 

La  loi  du  2i  septembre  est-elle  défavorable  à 
TËtat  ?  Le  seul  avantage  que  je  vois  à  l'abroger 
serait  de  ne  pas  vendre  les  bois.  Ou  dit  qu'ils  le 
seront  à  vil  prix.  Mais  pourquoi  à  vil  prix?  Rien 
n'oblige  à  en  précipiter  la  vente  :  voua  avez 
trois  ans  devant  vous;  et  pour  peu  qu'ils  se  \ea* 
dent  passablement,  vous  aurex  disposé  avanlu- 
geusement  du  capital  le  moins  productif  dans  les 
mains  de  l'Etat.  En  un  mot,  1  Etat  doit  ;  il  faut 
qu'il  paye.  Il  faut  donc  une  aliénation  du  capital  ; 
il  faul  donc  aliéner,  au  prolU  des  créanciers,  ou 
des  bois,  ou  des  rentes.  Si  vous  aliénez  des  rentod^ 
il  faut  en  créer  pour  36  millions  environ.  Cette 
ressource  d'inscription  au  grand-livre  vous  est 
désormais  interdite^  et  vous  vous  eu  privez  sans 
opérer  aucun  soulagement  pour  le  peuple,  car 
vous  n*ulléffez  en  rien  le  poids  qui  pèse  aujour- 
d'hui sur  lui,  et  oui  est  celui  des  contributions 
élrangtHfS  ;  capital  énorme  que  vous  êtes  dans 
ce  moment  condamnés  â  payer  avec  vos  revenu^. 

Cette  proposition  est  de  tous  points  intolérable. 
Si  vous  n'exécutiez  pas  la  loi  du  2;)  septembre 
iiour  vos  créanciers»  il  faudrait  l'exécuter  pour 
l'étranger,  et  aliéuet*  pour  satisfaire  à  vos  oiiga- 
gements  avec  eux. 

M.  le  rapp.ïrleur  a  dit  avei!  raison,  qu'avant 
d'user  du  crédit,  il  fallait  l'établir.  Ici  je  lui  ré- 
ponds: N'est-ce  pas  user  du  crédit  de  la  manière 
la  plus  large,  et  as^surément  comme  s'il  était  très- 
assuré,  que  d'ouvrir  en  deux  ans  une  consolida- 
tion de  36  millions  de  rentes?  Certes,  s'il  faut 
du  crédit  pour  une  opération,  c'est  sans  doute 
pour  celle  qu'on  vous  propose  au  moment  même 
où  vous  convenez  que  ce  crédit  n'est  pas  encore 
obtenu* 

M.  Pasquier  résume  celte  partie  de  la  discus- 
sion, conformément  au  principe  énoncé,  et  il 
passe  à  la  partie  des  bois  des  communes. 

.M.  lerapporteura  ditque  les  communes  étaient 
des  mineurs,  et  qu'un  luteur  ne  pouvait  aliéner, 
même  dans  l'intérêt  de  sou  pupille;  mais  les 
communes  sont  ici  un  être  double:  elles  ont 
leurs  intérêts  comme  communes  propriétaires,  et 
comme  composées  d'habitants  contribuables  aux 
charges  de  1  Etat.  Si  le  contribuable  est  déchariié 
par  ^opération  qui  est  faite  des  biens  de  la  com- 
mune, il  faut  convenir  qu'il  gagne  d'un  c(3té  ce 
qu'il  perd  de  l'autre,  et  qu'il  est  telle  circonstance 
où  l'opération  peut  n*étre  pas  sans  avantage.  Je 
ne  crois  pas,  dit  l'orateur,  que  l'aliénation  leur 
soit  aussi  défavorable  qu'un  a  voulu  le  faire  croire, 
ou  plutôt  je  pense  qu'il  serait  facile  de  faire  ces- 
ser toute  lésion  à  leur  égard  ;  il  ne  faut  pour  cela 
que  leur  donner  en  inscription  une  valeur  ég.ile 
au  produit  de  la  vente,  et  comme  cMa  vente 
porte  en  général  sur  des  biens  très-peu  produc- 
tifs pour  elle  et  d  une  administration  difficile,  on 
aura  fait  une  bonne  opération  pour  elle  et  pour 
l'Etat,  attendu  que  la  dette  qui  en  résulterait  et 
(fui  se  placerait  ainsi  entre  les  mamsdes  coniniu- 
nés,  serait  par  cela  même  dans  un  étal  d'imnio- 
biiisation,  tandis  que  celle  qui  serait  remise  aux 
mains  des  créanciers  serait  nécessairement  la  plus 
flottante  possible. 

louant  a  1  emprunt  de  KM)  millions,  un  n'a\ait 
pas  eu  U  pensée  de  le  rembourser,  niais  de  le 
régulariser.  Le  nom  d'eniiirunl  deguÎM*  mal  ici 
uu  impiU  de  guerre  ri*i*l  ;  il  y  a  dans  cet  emprunt 
une  j>artie  qui  ne  pont  êlrernnsi<t»''n'»eqi'e  roiiine 
un  impôt  non  teidîio.nsable.  On  n'a  pas  tout 
prêté,  on  en  a  douué  une  partie  coiunie  contri- 


bution ;  ainsi  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  5  mri* 
lions  de  rentes  seraient  créés  pour  reuibour^tr 
cet  emprunt;  quand  TEtat  est  si  obéré,  pourquia 
lui  créer  une  nouvelle  dette?  La  seule  opénitir-i 
à  faire  est  la  régularisation  de  l'emprunt,  et  cl. .' 
n*est  peut-être  pas  impossible.  Ne  pourrait-on 
pas  trouver  dans  des  termes  de  rembourseme  u 
dilatoires  un  remède  aux  inconvénients  qui  s^  > 
font  sentir  dans  le  projet  des  ministres? 

Tout  pour  cette  année,  poursuit  l'oratear,  doit 
éloigner  du  système  de  ia  consolidation,  ce  Sera.i 
un  grand  mâllieur  que  de  l'adopter;  mais  c'ei. 
serait  un  bien  plus  grand  encore  que  de  l'adop- 
ter par  les  moyens  que  la  commission  proposi. 
Elle  présente  la  formation  d'une  caisse  d'amor- 
tissement; mais  c'est  d'abord  une  première  ob- 
servation à  faire,  que  cette  création,  propre  a 
appeler  la  confiance,  va  s'organiser  sous  de  triâ- 
tes auspices.  Le  ministère  avait  proposé  de  nr:- 
sacrer  li  millions  à  l'amortissement  pour  a^  > 
sur  une  partie  flottante  de  8  à  10  millions.  I  n 
commission  en  propose  20;  mais  elle  aura  à  a,.. 
sur  une  dette  néces.^airement  flottante  de  36  mil- 
lions à  ajouter  aux  10  qui  circulent,  c'est-ii-dir  • 
de  46  millions.  Que  fera  une  caisse  d'amorii<-  • 
ment  ayant  aussi  peu  de  fonds  à  sa  dispomiion  ' 
Cette  caisse  suppose  le  crédit,  ia  fixité,  la  stal'i- 
iité  dans  les  lois  et  dans  le  gouvernement,  d.K.- 
les  s{)ecialités  de  fonds  régulièrement  observées 
elle  ne  peut  exister  surtout  si  la  loi  rendue  pou: 
une  année  en  matière  de  finances  et  d'impiM^. 
peut  être  abrogée  Tannée  suivante  sans  la  propo- 
sition et  contre  la  proposition  du  gouvernement. 
Il  y  a  plus,  et  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler. 
Messieurs  ,  aucune  P[)écialité  de  fonds  n*ins  i- 
rera  de  confiance  tant  qu  on  n'aura  pas  vu  le  ser- 
vice courant  parfaitement  assuré;  on  sent  trop 
bien  qu'un  gouvernement  qui  ne  pourrait  paye., 
ni  son  armée,  ni  son  administration,  ne  j)ourraii. 
sous  peine  de  périr,  respecter  les  spieialiiès  û- 
fonds  moins  iniiispensables  à  son  existence. 

M.  Pasquier  ayant  éelairci  de  la  sorte  las  quê- 
tions premières  et  fondamentales  du  sujet,  -• 
demande  :  Le  budget  assure-t-il  le  service  (M)  n 
l'année  courante?  donnc-t-il  des  probabihi* - 
rassnranles  pour  l'année  qui  va  suivre?  fon  i«  • 
t-il,  assure-t-il  le  crédit  pour  l'avenir? 

L'année  lirociiaine,  on  aura  50  millions  de  cau- 
tionnement de  moins,  on  aura  le  produit  dr* 

35  millions  de  ventes  déjà  faites  des  bois  et  d<'> 
biens  communaux,  qui,  dans  le  projet  de  lacoiii- 
inis>ion,  sont  affectés  au  Service  courant  de  Wi  • 
mk».  L'année  prochaine,  naura-t-on  pas  à  !»a'  -- 
faire  aux  rentes  nouvellement  créées  ?  Ceser^i  •• 
ne  sera-l-il  pas  presque  entier  en  1817  ;  n'aurn-!- 
on  pas  encore  a  payer  les  3  millions  de  rend* 
proposées  pour  l'einiVunt?  N'y  anra-t-il  pas  .*>  a  i- 
tres  millions  pour  l'amélioration  du  clergé,  toi  L 

36  millions  de  charges  nouvelles  eu  rentes?  i.e 
tableau  n'est-il  pas  effrayant? 

(Jnelles  seront  alors  les  re.<sources  à  proposer* 
On  a  écarté  l'idée  de  tous  nouveaux  im|)ô(s  indi- 
rects; sans  doute  ils  devront  être  coosidép** 
comme  peu  productifs  au  premier  oioroent  d*' 
leur  établissement.  En  n'en  espérant  presque  n*  n 
pour  cette  année,  peu  pour  la  suivante,  maiii  en 
s'éclairant  par  l'expérience,  en  en  retranchant 
tout  ce  qui  pouvait  les  rendre  odieux  aux  peu- 
ples, on  pourrait  calculer  leurs  produits  îï  ^enir 
et  entrevoir  un  soulagement  dans  la  contritioii  ': 
foncière  ;  il  ne  faut  plut  dans  le  plan  de  la  t-u'u- 
mi-j-^ion  compter  sur  cette  ressource  |  celle  du 
gnuid-ltvre  nous  sera  également  fermée  par  Tu- 
.la^e  immodéré  qui  en  aura  été  fait  ;  notre  dctl** 
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accrue,  nos  ressources  diminuées,  et  un  amortis^ 
somcnt  hors  de  proportion  avec  les  besoins,  yoilà 
la  position  dans  laquelle  l'Btat  est  menacé  de  se 
trouver  en  1817,  si  le  projet  de  votre  commission 
était  adopté. 

Dans  cette  situation,  quelle  ressource  resterait? 
Le  crédit  qui  naît  de  la  fidélité  aux  engagements 
contractés  :  il  ne  peut  y  en  avoir  d*autres.  Le 
projet  de  la  commission  consolide«t-ii  le  crédit, 
rassure-t-il,  Touvret-il ?  Je  crois,  dit  l'orateur 
un  terminant,  qu'il  compromet  celui  qui  existe  et 
celui  qu'on  pouvait  espérer;  celui  existant  en 
manquant  à  des  engagements  pris,  celui  à  venir 
en  dépréciant  le  gage  oui  devrait  être  le  plus 
utilement  offert  à  la  confiance  de  la  France  et  de 
TEuropc. 

L'orateur  rappelle  de  nouveau  qu'il  a  établi 
que  dans  son  opinion  la  Chambre  ne  devait  pas 

i,  et  il  demai 
point  Tobjet 
s'occupe  pas  de  Tarriérô. 

M.  Feolllaot  était  inscrit  le  premier  dans 
l'ordre  de  la  parole  :  ayant  cédé  son  tour  à  M.  de 
Bourrienne,  celui-ci  monte  à  la  tribune. 

M.  de  B«urrienne.  Messieurs,  membre  de  la 
commission  du  budget,  je  viens  vous  offrir  le  fai- 
ble tribut  de  mes  réflexions  et  de  mes  recherches. 
J'ose  réclamer  votre  indulgence;  j'en  ai  besoin, 

Î variant  surtout  après  l'honorable  rapporteur  dont 
e  discours  est  encore  présent  à  votre  pensée. 
J'aurai  atteint  le  but  que  je  me  propose,  si,  en 
quittant  cette  tribune,  où  je  monte  pour  la  pre- 
mière fois,  j'ai  su  employer  les  moments  que  vous 
aurez  bien  voulu  m'accorder  à  répandre  quelques 
lumières  sur  Timportaut  objet  soumis  à  vos  dé- 
libérations. 

Le  ministre  a  suivi,  en  vous  présentant  la  loi 
du  budget,  l'ordre  naturel  des  idées  :  il  a  d'abord 
arrêté  dénoitivement  les  budgets  de  1814  et 
1815,  ce  qui  l'a  conduit  à  traiter  de  Tarriéré,  et  à 
proposer  le  mode  de  son  acquittement.  Passant 
ensuite  au  budget  de  1816,  il  l'a  d'abord  considéré 
sous  le  rapport  de  ses  dépenses,  qu'il  a  divisées, 
comme  les  circonstances  l'exigeaient,  en  dépenses 
forcées,  qui  n'admettent  ni  discussion  ni  diminu* 
tion»  et  en  dépenses  administratives,  susceptibles 
de  l'une  et  de  Tautre.  Arrivé  au  terme  où  les 
réductions  étaient  presque  impossibles,  il  a  cher- 
ché les  voies  et  les  moyens  de  pourvoir  aux  unes 
et  aux  autres  :  enfin,  pour  assurer  le  crédit  pu- 
bliC)  et  se  préparer  des  ressources  pour  l'avenir,  il 
vous  a  proposé  l'établissementd'unecaisse  d'amor- 
tissement, indépendante  et  à  l'abri  de  tout  en- 
vahissement. 

Je  suivrai  le  même  ordre  dans  mon  examen  du 
budget,  et  je  traiterai  successivement,  et  aussi 
rapidement  que  possible,  les  exercices  1814  et 
1815,  l'arriéré,  l'exercice  1816,  les  voies  et  les 
moyens,  et  la  caisse  d'amortissement. 

L  article  2  du  titre  1«'  porte  que  le  budget  de 
1814  est  fermé,  et  que  les  recouvrements  qui  se- 
raient encore  faits  surcet  exercice,  seront  réunis 
aux  recettes  de  1815,  et  viendront  accroître  ses 
ressources.  Mais  puisque  la  loi  du  budget  propose 
d'assiffuer  130  millions  pour  le  payement  de  Var- 
riérô  i815,  il  serait  plus  simple  d'appliquer  aux 
services  de  1816  ce  qui  pourrait  se  recouvrer  en- 
core sur  1814.  Gela  paraît  d'autant  plus  naturel, 
que,  dans  son  rapport  au  Roi,  le  ministre  s'est  ex- 
pliqué ainsi  :  «  Je  propose  à  Votre  Majesté  l'ou- 
«  verlure  d'un  crédit  de  130  millions,  en  valeur 
»  de  l'arriéré.  Cette  somme,  réunie  aux  347  mil- 
•  lions  de  recouvrement  restant  à  faire  au  1**^  oc- 


a  tobre  dernier,  complétera  le  payement  de  i'ar* 
«  riéré  1815.  » 

L'article  17  vient  encore  à  l'appui  de  cette  ob- 
servation ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  créances  antérieures  au  !•'  avril  1814,  et 
«  les  dépenses  restant  à  acquitter  sur  le  service  des 
«  neuf  derniers  mois  de  1814,  et  sur  l'exercice 
«  1815,  en  excédant  les  recolles  de  ces  deux  exer- 
«  cices,  seront  réunies  sous  le  titre,  d'arriéré  an- 
«  térieur  au  i*' janvier  1816,  pour  être  liquidées 
c  et  payées  dans  la  forme  et  les  valeurs  détermi- 
«  nées  par  la  loi  du  23  septembre  1814.  » 

C'est  d'après  ces  considérations  que  l'article  2 
du  litre  l«'  a  été  modifié. 

L'article  3  du  titre  11  n'a  éprouvé  qu'un  chan- 
gement dans  la  fixation  du  budget  de  1815.  Ce 
changement  provient  de  ce  que  la  commission  u 
écarté  de  la  recette  comme  de  la  dépense  les 
41,057,000  francs  destinés  au  dégrèvement  de 
quelques  départements,  elles  20  millions  à  leni- 
bourser  à  ceux  qui  ont  fait  des  avances  pour 
l'habillement  et  l'équipement  des  troupes  Otraii- 
gères.  Le  budget  des  recettes  de  1815  se  (rou\(' 

Sar  là  fixé  à  753,510,000  francs,  et  le  budget  dvà 
épenses  à  la  somme  de  833,943,000  francs. 
Le  titre  lll  du  projet  de  loi  a  pour  objet  les  con- 
tributions extraordinaires  de  1815.  Le  niiuislre 
vous  propose  de  confirmer  l'ordonnance  rovalc» 
du  16  août  1813,  qui  a  ordonné  la  levée  d'un 
emprunt  de  100  millions,  et  les  antres  ordonnan- 
ces qui  ont  approuvé  les  impositions  locales  lis 
vées  dans  les  départements,  par  les  autorités  ad- 
ministratives,  pendant  l'occupation  militaire. 
Toutes  ont  été  rendues  dans  des  circonstances  si 
impérieuses,  qu'il  ne  parait  pas  que  l'article  4  du 
projet  de  loi  doive  souffrir  la  moindre  difficulté. 
Par  Tarticle  5  du  titre  lli,  le  ministre  proposait 
de  percevoir,  à  titre  de  subvention  extraordinaire, 
pendant  1816,  la  moitié  du  montant  total  des 
rôles  des  conlributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  portes  et  fenêtres  et  patentes  de  1815. 
Celle  subvention  extraordinaire,  qui  devait  pro- 
duire 178,03-2,000  fruncs,  était  destinée  à  régu- 
lariser la  levée  extraordinaire  de  100  millions,  à 
rembourser  les  'iO  millions  avancés  par  les  dépar- 
tements, pour  l'habillement  et  Téquipement  des 
troupes  étrangères,  à  donner  41,037,000  francs 
aux  déparlements  qui  ont  le  plus  souffert  des 
charges  de  la  guerre,  et  enfin  à  mire  un  fonds  de 
dégrèvement  et  de  non- valeurs  de  17,8^5,000  t'r. 
De  graves  considérations  ont  empêché  votre 
commission  d'adopter  ce  mode  de  libération.  La 
contribution  foncière  sera  assez  onéreuse  en  1816, 
sans  ajouter  75  centimes  au  principal  ;  ce  serait 
compromettre  même  la  rentrée  si  importante  des 
320  millions  demandés  pour  1816.  On  impose- 
rait une  charge  trop  pesante  pour  la  grande 
masse  des  contribuables,  fatigués  déjà  par  deux 
années  d'invasion.  Frapper  ainsi  les  biens-fonds, 
ce  serait  risquer  de  détruire  le  reste  du  capital 
rural,  échappé  à  la  dévastation  militaire.  La 
contribution  foncière  est  déjà  si  élevée  par  la 
malheureuse  facilité  des  centimes  additionnels, 
qu'elle  détruit  la  richesse  nationale  attaquée  dans 
sa  reproduction  ;  qu'elle  met  sans  cesse  le  pro- 
priétaire aux  prises  avec  la  gêne,  et  même  avec 
le  besoin.  Elle  est  si  mal  assise,  elle  est  répartie 
avec  une  si  monstrueuse  inégalité,  que  les  cotes 
contributives  varient  depuis  la  moitié  jusqu'au 
vingt  et  unième  du  revenu.  On  n'a  contre  ce  vice 
radical  que  le  remède  lent  d'un  cadastre  si  coûteux 
et  si  inutilement  attendu.  Un  des  plus  grands 
bienfaits  de  radministralion  sera  l'égaie  réparti- 
tion de  l'impôt  foncier.  En  attendant  que  ses  ef- 
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forts  iiiciit,  sinou  délruit,  du  moias  diminué  le 
mal,  ne  cherchons  pas  à  Taggraver  encore,  surtout 
dans  un  moment  où  les  propriétaires  ont  éprouvé 
de  si  grandes  perles. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  divers  motifs  (|ui, 
avec  l'exlréme  inégalité  delà  répartition  de  ces 
100  millions,  soit  entre  les  départements,  soit 
entre  les  particuliers,  ont  déterminé  votre  com- 
oaission  à  ne  point  adopter  la  subvention  extraor- 
dinaire; elle  Ta  remplacée  de  la  manière  sui- 
vante : 

t»  Elle  vous  propose  de  consolider  les  100  mil- 
lions, en  donnant  îi  tous  ceux  qui  ont  pris  part 
i\  la  subvention  du  mois  d'août  une  inscription 
en  5  p.  O/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
(|ue,  nour  le  montant  des  sommes  payées; 

2«  De  rembourser,  en  deux  années,  les  20  mil- 
lions avancés  par  les  départements  pour  Ibabil- 
leraent  et  Téquipement  des  troupes  étranpère.»?, 
et  vous  voyez  figurer  au  budget  extraordinaire 
de  1816,  chapitre  des  dépenses,  10  millions  pour 
cette  année; 

30  De  composer  les  41,057,000  francs  de  dé- 
grèvement que  l'on  devait  accorder  aux  déj)arte- 
mrnts  qui  ont  le  plus  souffert  des  ravages  de  la 
guerre,  parla  remise  qui  leur  est  faite  de  la  per- 
ception de  la  moitié  du  total  des  rôles  des  quatre 
•contributions  directes;  cette  remise  sera,  pour 
chaque  département  qui  avait  droit  à  un  dégrève- 
ment, même  pour  celui  qui  eût  obtenu  le  plus 
considérable,  bien  supérieure  à  ce  qui  lui  aurait 
été  alloué. 

Il  est  inutile  de  faire  mention  des  16,895,000  fr. 
de  fonds  de  non-valeurs  et  de  dégrèvements;  ils 
disparaissent  avec  l'impôt. 

Sans  doute,  Messieurs,  l'inscription  au  grand- 
livre  n'est  pas  un  payement  intégral  ;  mais  les 
citoyens  aisés  qui  ont  concouru  à  cet  emprunt,  ne 
feront-ils  pas,  avec  plaisir,  le  sacrifice  qui  leur 
est  imposé?  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  oublier  que 
le  but  de  Tordonnance  royale  du  16  août  était 
de  lever  une  véritable  réquisition  de  guerre^  une 
rojitribuiion  extraordinaire^  et  nue  Ton  ne  devait 
considérer  comme  avance  que  la  somme  payée 
au  delà  du  contingent  qui  devait  être  assigné  par 
la  répartition  légale  et  définitive  ;  la  perte  que 
pourraient  faire  les  porteurs  de  rentes  qui  les 
vendraient,  serait  leur  part  contributive  dans  la 
subvention  de  100  millions. 

C'est  d'après  ces  principes  que  sont  rédigés  les 
chanirements  faits  aux  douze  articles  du  paragra- 
phe 2  du  titre  111. 

Le  titre  IV  du  projet  de  loi  est  relatif  à  l'arriéré. 
Avant  de  traiter  l'importante  question  de  son 
acquittement,  il  est  nécessaire  de  fixer  aussi  ap- 
proximativement que  possible  à  combien  il  se 
monte  :  je  dis  approximativement,  car  il  est  pro- 
bable qu'on  ne  le  connaîtra  bien  que  lorsqu'il 
aura  été  entièrement  liquidé.  Bn  effet,  .Messieurs, 
nous  avons  vu  cet  arriéré  s'élever  d  abord,  en 
M'plembn»  !8U,  à  759  millions,  nides^endre  en 
;  .:i  1M5  à  ;50,  lemonler  en  ilén-mbre  f»  iii.*. 
jK's  varialioiis  de  plusieurs  centaines  de  millions 
•M)  plus  ou  en  moms,  doivent  faire  pen>er  que 
I  «n  n'a  jias  sur  cet  important  objet  des  donncfs 
iiiiMi  pusilix'S.  Nous  ne  pouvons  (!onc  parler 
q:ii'  du  dèllcit  qui  nous  est  provisoirement  pré- 
«♦inté. 

D'api è-  le  budget,  l'arriéré  total,  jusqu'au 
1-'  j.nivi.T  |S|6,csl  de  (V.M;,'Jr)8.95l  francs.  Kn  en 
r.  Il  iih  liant  l(s7KvîW,0J0frani*santérifurs  àlNt»9 
(•t(iuiit  ia  lui  du  JOmars  1813  a  irrivorableinent 
liN<'  U*  Mjri,  il  n\'»icrait  6.»5,tr27,9il  francs 

l/nii  doit  rspiMvr  <iu'un('  liquidatum  juste  mais  I 


sévère,  un  examen  rigoureux  le  diminueront  en- 
core. Il  faut  aussi  en  retrancher  ce  qui  est  dû  aux 
sujets  des  puissances  alliées.  La  liquidation  tn 
est  déterminée  par  le  traité  du  JO  novembre 
dernier,  et  le  payement  doit  s'effectuer  en  rente>. 
pour  l'arrérage  desquelles  la  loi  du  :?3  décembre 
dernier  a  fait  des  fonds  spéciaux. 

Nous  pouvons  donc  estimer  approximativement 
le  déficit,  .[usqu'au  1''^  janvier  1816,  à  la  somm** 
d'environ  bOO  millions. 

Venons  aux  divers  moyens  piH)posés  pour  i'ac- 
I  quitter. 

Le  gouvernement  avant  abandonné  le  systènit* 
proposé  dans  le  titre  Iv  du  projet  de  bud^tt,  et 
.se  rattachant  purement  et  simplement  à  la  lui 
du  23  septembre  181  i,  il  ne  s'agit  plus  que  d'e'i- 
visaçer,  sous  ce  rapport  seul,  1  acquittement  il  * 
Tarriéré. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  motifs  allé- 
gués pour  maintenir  l'exécution  de  la  loi  du  .-'* 
septembre. 

*  La  fidélité  à  remplir  ses  engagements.  vuu> 
a  a-t-on  dit,  est  la  première  base  du  crédit  pu- 
«  blic.  Un  gouvernement  sur  la  foi  duquel  on 
«  peut  compter  ne  manque  jamais  de  trouver  des 
«  ressources.  L'Etat  doit  ù  sou  créancier  le  |)a>r- 
«  ment  intégral  de  sa  créance.  La  consolidation 
«  obligée  ne  libérerait  pas  le  Trésor,  puis(|ue  cel.t 
«  ne  serait  qu'un  payement  nominal*;  tien  m* 
0  .serait  sans  doute  plus  facile  que  d'ajouter  l* 
«  capital  de  Tarriéré  à  celui  de  la  dette  insrriir. 
«  Mais  ajouter  une  nouvelle  rente  à  celle  «pu 
«  existe,  c'est  réduire  les  anciennes  créanct"». 
«  contre  la  foi  des  contrats;  c'est  envelopper  dans 
«  une  j)erte  commune  le  créancier  de  la  dette 
0  exigible  et  celui  de  la  dette  inscrite.  De  nou- 
«  veaux  traités,  d'ailleurs,  vont  acrroltn»  la  dette 

•  inscrite,  et,  par  l'i^ffel  de  ces  mêmes  traités,  de> 
«  intérêts  étrangers  se  présentant  sur  la  place  en 
«  concurrence  avec  les  nôtres,  pourraient  exercer 
«  une  influence  fâcheuse  sur  le  crédit.  » 

•  Il  est  dangereux  de  revenir  sur  des  luis  ren- 
dues et  exécutées  en  \hu\u\  sur  iesquelles  h  - 

«  créanciers  de  l'Etat  ont  du  compter.  Rien  nVst 
«  plus  funeste  au  crédit  public  cpie  cette  vacilla- 
ff  tion  dans  les  mesures  de  llnances  des  gouverm- 
c  ments.  On  objecte  que  Ton  e>t  effrayé  de  celle 
a  masse  de  renlps  qui,  jetées  tout  d'un  coup  sur 
«  la  place,  pour  le  besoin  évident  que  les  par- 
«  teurs  auront  de  les  vendre,  amèneront  une 
«  baisse  considérable,  également  funeste  et  aux 
«  porteurs  actuels  de  rentes  et  au  gouvernement 
«  qui  a  garanti  dans  ses  transactions  un  certain 
«  cours. 

'(  En  maintenant,  au  contraire,  la  loi  du  23  sep- 
••  tembre,  les  créanciers  de  l'Etat  recevront  lU^ 
0  obligations  à  trois  années,  portant  H  p.  n  0 
«  d'intérêt,  lis  pourront  attendre  l'expiralioa  de 
«  ces  trois  années,  pour  être  payés  en  écus  et 
«  intégralement  :  ils  auront  en  outre  la  voie  du 
-  grand-livre  de  la  dette  publique. 

«  Par  ce  moyen,  Tarrièré  se  payera  Bans  difli- 
«  cultes  comme  sans  secousses,  et,  dégagé  de  ce 

•  fardeau,  le  ministre  pourra,  avec  plus  de  faci- 
«  lité  et  plus  d(.'  moyens,  préj»arer  pour  Tann»  •• 
«>  1817  un  plan  de  finances  auquel  on  se  prointM* 

•  d'arriver  par  lu  loi  transitoire  qui  vous  estpro- 
«  posée. 

«  En  suivant  les\slème  de  la  loi  du  23  sep- 
•i  timbre,  h»  ministre  aurait,  pour  acquitter  l'ar- 
'  riéré  : 

t  I"  L  i  S.Mlle  des  biens  des  communes; 

•  J-  La    \i'!ile  des  2'>0,f)(M)    hectares,    rej'am 

ir   (Us  .JOlKtWM; 
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•  30  L(..s  sommes  encore  dues  sur  ce  qui  a  été 
«  vendu  de  ces  deux  espèces  de  biens; 

«  V*  Lesbénélices  rôsullaat  du  rachat  des  obli- 
'  galions,  avec  le  produit  en  numéraire  de  la 
•  venle  des  bois. 

t  De  cette  manière,  nous  dit-on,  les  créanciers 
«  de  l'Klat  recevront  intégralement  le  montant  de 
«  ce  qui  leur  est  dû.  Cette  fidélité  du  gouverae- 
«  ment  à  remplir  ses  engagements  facilitera  ses 
«  opérations  ultérieures,  en  affermissant  son  cré- 
«  du.  » 

J'ai  dû,  Messieurs,  vous  exposer  tous  les  motifs 
qui  militent  en  faveur  du  système  d'acquitte- 
ment de  l'arriéré  qui  vous  est  proposé  par  le  gou- 
vernement. J'ai  dû  le  faire  avec  d'autant  plus 
d'impanialité,  qu'après  de  nombreuses  confé- 
rences, de  longues  discussions,  qu'après  s'être 
entouré  de  toutes  les  lumières  qu'elle  a  pu  se  pro- 
curer, la  commission  a  cru  devoir  proposer  un 
aulrc  mode.  Elle  ne  s'est  point  dissimulé  les 
graves  incouvénienls,  les  dangers  mêmes,  de  re- 
venir sur  une  loi  de  finances,  et  elle  a  bien  ap- 
précié toute  la  force  des  objections  tirées  de  cette 
considération.  Je  ne  discuterai  pas  ici  la  question 
de  droit.  Je  ne  discuterai  pas  si  une  loi  de  fi- 
nances, par  cela  seul  qu'elle  est  rendue,  est  hors 
du  domaine  du  léf^islateur.  L'honorable  rappor- 
teur de  la  commission  a  traité  ce  point  de  droit 
beaucoup  mieux  que  je  ne  le  ferais.  Mais  j'envi- 
sagerai la  loi  comme  système  de  financets,  et  je 
demanderai  si  ce  système  est  entier.  Tout  se  lie 
dans  un  plan  de  finances.  Si  Tune  des  bases  s'é- 
croule par  des  événements  imprévus,  tout  l'édi- 
fice est  renversé.  Et  lorsque  ces  événements  sont 
indépendants  de  notre  volonté,  ce  n'est  pas  nous 
qu'il  en  faut  accuser.  Or,  qu'est  devenu  le  bud- 
get de  1814?  Au  lieu  d'un  excédant  de  recettes, 
nous  avons  un  nouvel  arriéré  de  plus  de  230  mil- 
lions! Nous  avons  dû  racheter  des  étrangers 
Tadmiaistration  du  rovaume  pour  200  millions  ! 
Nous  leur  devons  1,100  millions  d'ici  à  cinq  ans. 
l<itait-ce  sur  un  pareil  avenir  qu'était  basée  la 
loi  de  1814?  Quelle  loi  de  financesun  Vingt  mars 
ne  renverserait-il  pas?  Que  sont  devenus  les  deux 
plus  puissants  moyens  de  faire  marcher  le  sys- 
tème financier  de  1814?  Où  prendre  l'argent  né- 
cessaire pour  soutenir  les  obligations?  Où  pren- 
dre les  70  millions  d'excédant  qui  devaient  servir 
à  les  rembourser  au  bout  de  trois  ans  ?  Sommes- 
nous  dans  le  même  état  de  prospérité,  pour  oser 
faire  entrer  en  concurrence,  avec  les  propriétés 
patrimoniales,  des  propriétés  nationales  d'une 
valeur  de  près  de  150  millions?  Est-ce  lorsque 
les  biens  patrimoniaux  sont  dépréciés  qu'on  peut 
songer  à  mettre  en  vente  une  masse  si  énorme  de 
propriétés,  qu'il  serait  difficile  de  les  vendre, 
même  au  plus  vil  prix?  La  baisse  des  bois,  la  ra- 
reté des  capitaux,  l'accroissement  des  charges, 
la  diminution  du  prix  des  immeubles,  tout  s'v 
oppose.  Est-ce  bien  le  moment  de  payer  8  p.  0/0 
d'intérêts,  lorsque  nous  avons  à  supporter  des 
charges  si  accablantes?  Sommes-nous  enfin 
dans  la  môme  situation  politique  ?  Certes,  Mes- 
sieurs, cette  situation  est  bien  changée  !  Ce  n'est 
pas  la  commission,  ce  sont  les  événements  qui 
ont  rapporté  cette  loi  ;  car  ils  en  ont  détruit  la 
base.  Le  système  des  obligations  n'est  plus  in- 
tact :  cette  vérité  n'avait  point  échappée  à  la  pré- 
voyance du  ministre  qui,  d'abord,  vous  avait  pro- 
posé de  changer  le  mode  de  payement  des  forêts, 
et  d*en  vendre  100,000  hectares  de  plus,  pour 
remplacer  les  70  millions  d'excédant,  sur  lesquels 
nous  ne  pouvons  plus  compter.  Il  avait  bien  senti 
qu'il  fallait  soutenir  par  l'admission  en  payement 


des  forèLs  nationales,  un  papi(ji"  dont  le  cours  ne 
pouvait  plus  être  maintenu  par  des  rachats  jour- 
naliers, et  qu'il  fallait  un  supplément  de  gage, 
puisque  l'excédant  annuel  était  devenu  uni?  chi- 
mère. Lors  même  que  des  considérations  pariicu- 
lières,  que  je  n'ai  besoin  que  d'indiquer,  ne  s'op- 
poseraient pas  à  une  vente  facile  et  avantageuse 
des  forêts  nationales  ;  lors  même  que  toutes  se- 
saient  vendues  en  trois  ans,  pourrait-on  se  flatter 
de  soutenir,  avec  ce  qui  rentrera  successivement, 
la  masse  considérable  d'obligations  flottantes  sur 
la  place?  Pourrait-on  se  flatter  de  pouvoir,  au 
bout  de  trois  ans,  rembourser  462  millions,  avec 
160  ou  200  au  plus,  que  l'on  retirerait  de  la 
vente? 

Ce  n'est  point  rapporter  une  loi  de  finances 
que  de  remplacer  des  dispositions  inexécutables 
de  celle  loi  par  d'autres  dispositions.  Nous  le  ré- 
pétons, ce  sont  les  événements  qui  ontannuléces 
dispositions.  Qui  oserait  se  flatter  de  pouvoir 
soutenir  le  systèmede  1814,  privé  des  accessoires 
qui  l'étayaient?  D'ici  à  deux  ou  trois  ans  au  plus, 
toutes  les  liquidations  seront  terminées;  il  faut 
du  moins  l'espérer  :  il  y  aura  donc  pour  plus  de 
400  millions  d'obligations  sur  la  place,  sans  autre 
moyen  de  rachat  que  le  produit  des  ventes  des 
forêts.  Que  l'on  serappelle  les  sort  des  obligations 
émises  en  1814  et  au  commencement  de  1815.  A 
peine  30  millions  parurent,  que  leur  chute  rapide 
et  progressive  obligea  le  ministre  à  en  faire  ra- 
cheter pour  200.000  francs  par  jour.  On  les  vit 
tomber,  depuis  le  23  novembre  au  3  décembre,  de 
22  p.  0/0,  et  l'on  ne  peut  prévoir  où  cette  baisse 
se  serait  arrêtée  sans  la  suspension  des  émissions 
et  sans  le  rachat  decequi  avait  été  si  imprudem- 
ment jeté  sur  la  place;  mais  dès  lors,  plus  de 
liquidations,  et  Ton  rentrait  dans  un  cercle  vi- 
cieux, ou  de  ne  pas  liquider,  pour  ne  pas  émet- 
tre d'obligations,  ou  de  liquider  et  de  voir  les 
obligations  tomber  à  rien. 

Cette  loi  de  1814  ne  fut  plus  qu'à  l'avantage 
de  quelques  créanciers  privilégiés  appelés  à  re- 
cevoir tous  leur  capital,  puisque  l'on  rachetait 
immédiatement  le5  obligations  émises;  tandis 
qu'une  foule  d'autres  créanciers,  étrangers  au  ma- 
nège des  bureaux,  attendait  vainement  une  liqui- 
dation que  l'on  retardait  par  toutes  sortes  de 
moyens,  parce  qu'il  n'était  plus  possible  de  l'ac- 
célérer sans  compromettre  tout  le  système.  Au- 
jourd'hui que  l'on  n'aurait  plus,  pour  racheter  les 
obligations,  que  le  produit  très-incertain  de  la 
vente  des  bois,  l'on  serait  entraîné,  malgré  soi,  à 
ralentir  les  liquidations,  et  par  là  l'émission  des 
valeurs,  qui  alimenteraient  l'agriculture,  les  ma- 
nufactures et  le  commerce,  et  faciliteraient  toutes 
les  transactions. 

S'il  résulte  de  ces  observations  que  la  grande 
masse  des  créanciers  de  l'Ëtat  souffrait  d'un  pa- 
reil système,  que  sera-ce  si  nous  prouvons  que 
le  gage  prétendu  qui  leur  a  été  donné  en  1814, 
n'est  plus  le  même,  ni  pour  la  quotité  ni  pour 
la  valeur? 

Il  n'est  plus  le  même  pour  la  quotité.  En  effet. 
Messieurs,  une  partie  des  biens  spécifiés  dans 
l'article  25  de  cette  loi,  a  été  très-justement  res- 
tituée par  une  loi  postérieure.  Il  est  également  de 
toute  justice  d'en  retrancher  les  biens  des  com- 
munes échappés  à  la  loi  spoliatrice  du20  mars  1813, 
à  cette  loi  rendue  par  la  tyrannie  expirante, 
conseillée  par  quelques  hommes  qui,  sentant 
échapper  les  dignités  et  le  pouvoir  dont  ils 
avaient  si  indignement  abusé,  eussent  vendu  la 
France  pour  les  conserver  ;  qui,  voyant  prêt  à 
fondre  sur  leurs  têtes  coupables  Forage  qu'avaient 
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probable   qu?   le*    2rjjjx»3  bectmi*  ne!?lii:  * 
Tendrv?    des    .î-jO.»»).   ne  pn^ioiraieiiC  q«e  t  • 

ou  Ix»  niiiiioas*  el  n:u5  ea  dtrvoQS  rl:s  •!••  t-  •- 
avaat  le  !"  avni  ï^i\.  Aiasi  don*.  ..**<  •• 
L.our*^  auriieat  d  ^^^ra  •:af  tckis  n'e"  «1  i*-« 
r-os,  M-rssitrurs.  les  sfr.va.att.ars  s'coicrss^fa  tj  - 
far  la  xeiî*  de  la  sur-erroîe,  de  iv4  uer  et  •• 
p:tx  de  l . cr  a  .^a  slii  a  et  î  or  tr-a-  i  >»  et  and"- 
dja.i-ra.çrfA  le  i*A  ea  friche  à  ia  cr.di  >*  de*  ••'»  — 
ne  neats  ,  et  noas  arrÎT^-ri:"*  aa  !a  lîet  <2e  l*.' 
a'^ec  le  t'ari^ii'j  de*  -Z'»»  r^i  .oas  au  ni-:iz*  ■:* 
raa::ea  arri  •:»\  -cr  ê  •'î  *2:o  rnuiioas  da  30QTea«. 
T>aî  ea  ryjs  l.iifSoa!  -iias  oie  si  d^rljfati*  «ï- 
tiiatioa  ..aincirre.  cet'e  rente  de  fif»fis  a«ra.: 
ei  :o:e  1>?  fâcheux  rvsclîaUd'aTiiir  leî*pr'"yre--  -§ 
■i*s  pirt.  uLi-^re  et  !•  rnx  de  leurs  coôpcé.  iiv 
to.^jfr  uir..i:tt  .ler.t  U  fortone  dan  «raail  noœ  r 
»[..' c:!:yea-.  l  »î-*  lyir  reain»  p'as  <y.-r-ti\  o 
id-de-ùu  c  js  *:Ji-ires  'ubliifues  qu'us  doire^.:  ic- 
pH>ru^.  d,»^  'l'iraire  f«»af  I0'j/?v:r<  oa^e  d^  c  * 
srar.JfS  rvs^^jcoes  le  la  FrinVe,  re^soT^:^*?  :*n 
ia:-rvi  dtr  :»r-  ■  :  r  ordre,  poar  le  re:a:  .'jse^  ■  • 
de  il  ■'^^  e  »■  u-:enr*  sk-cfe  sof*îrai-rat  à  p»*.'!'». 
é\\  '.\:r:  [.-i  ..-^^iistres  r^-su  uni  de»  ccq:^« 
m  .::  p  i  -•  s  it  ir:?  ik*fri :henie  U*.  et  d'a.TiWKf  ^ 
di-  ..0  d.'>  t.>:-  •:•''  co??in5c:ioQ  et  d-s  bou  4r* 
:::::i:e.  q  :i   -  :.::   i-rail  à  une  abooiazioe  »v 

Y  jr  s  «•  s  c  ""Si  .éritions  oai  o^iTaia'ni  r:-  -■ 
c:„::irï.  a  r:.^  ia  oi  du  2î  s**:te"iLr:î  î*  • 
n  r-'.'.ît  p.1-  e\r.v  ;*.*t»  »»  en  ce  »7Ui  o^aoecEi*  • 
ray.T»*àt  des  or-.  1  i.  rs  de  l'Eut-  Vous  cor:3a'*- 
5».-i,  M  5-.'jJ:*<,  l.*  m.-:»*  qa'e.àe  a  aî-?te  ^.-'' 
les  s.^•.I^fi:!^^  Je  t.ii*  U'^'T  de  n?;v:a"*  a:x 
•r^.-.c.:  as  qce  Ta  fiiit  io;ire  la  ce- 2.^-1:  ia:-.* 
ea  -.M-n'. 

l  -^e  ►»  i.S'î  «a  de  n:ove!!es  re::es.  d;-oa.  i  - 
prvii-t  .1  :.    :.'  a.c :el le,  fut  i.-»ft  aux  *!>:)•*•< 
cr»*:i  :oirrs  ne  i  Eut.  Va:s.  d  i'^'^  œ   "raci". 
UT  Emî  a**  i*>7rraii  drnr  ji^Ais  ►mr-ualer.  c.  • 
»:  :- î'vV.  dai.l  •  ;r*  'e  .t  •-{:a  .1  de  sa  Ur«e  .M 
SI  ju  !  'e  to .  :  I  tî  ^  a  1 11 1  s*-rj  :  i  î  t  ?•:•:?**«? ,  ••>  •  - 
a*  ji-aais    d-v.  tr  quua*'    f*:)iTx^    Ii-nit— ».   •  • 
âfjis-a.'wS  vu   q?  ua  pa-^ii  e  ^a-:. -.:e  ::  a:î  >- 
a^ii- e>  •v.rjra»':»  .' Uii  ♦*a  <*-i::  TX'^^lîef**»  *: 
u^.e  p,ir*-..  e  cri: Te  f  ►- r.  a.r- :r-i>  di'<  it^  •»•-- 
pniats  sures'iif*   raei.'*  fut  de^j:*  f»at  a* 
îrî  «runts  qa:  '^•'t  fi  p-a  nni  i  ?.  a  '^-•i*.  q^-?' 
*•  ns.  l  .Vr.j.e terne  ne  rayu  que  •^••.•é  fn^- 
i  ia>--vts  annuels,  qa'*»  :  •  Tviy»»  an;  a*:  rai  "  ** 
•!'*  '^0  m:!  1.0'' S  et  7a'     è  ê-t  arr»»-*  a*j    '  .-^ 
r  lUt  d»/5re  de  pn^^^p^T.'-  *  10:^^*70  ea  î^î  V  i    j  -;- 
T- ra-'n*-at  an«.ài<,  s-"*'.»!?  U  '»'*-vss-.:**   :     fa  - 
na  C":'  i  ♦•t  u»*''ai»T  e  •'  rt  p-a*  r'i^tf'îe-  1^  -^*- 
I  *,^  ,jH  a  et»raal»\  »•'  ua  •»'a   '^"î  l-*  ■i»':''v  •*•  -^ 
:* .   '  '  *  îe  frai'-'î,  **•  ^!h'  i"  :-•  !  •  si  U  '**^a* 
<:  lîu  '^  .'T'  d;  ?••  ».!î  .  :'i?  :e  r»^":t'-«  ?  -n--  it     ■ 
n'H  ia:--r-r  l^srv'it.^rxî^U'  '.^^L^i^.^"^^  z  *- 
Tv-:?  fe  tare  leva -.i  r-\  r.-:-  îce. 

u..  es:  eî^î^riTe.  l.l-oa.  de  voir  >  à  !  •  "* 

d  *  r*-":* z»  *  "'  ^1  •■  »»*'*  d  ■  •*'*  I**  roann?  .  *  *  •'  •• 
J-  1  •  -  r\:<  b  el  p  •:-  d"y  ^.«ir  i**lrT  à 
d«»  j«-  n.  1  :  ?  1  !  .:«.iîî')r«  qui.  n>i»~î 
nn-»*  rir  1  :  *  ?  r^  •:  it,  n'.îyant  pour  ^*  >  •^  *:-* 
•i;u  r^2-_:  b  a  1  .r»'M'-ii.e  à  la  l  *.  c-  4 
ci.  :•-»  *!  •  :  t«  -v.  .^  •'U'^  uw^nl  ea  e*-'»-****  ia** 
ir  .5  i-  ■•  s  'e  î-  ut  être  q^j'un  vai:  *.3'-«  •,  ▼. 
U  p.*  '  :a  n  u*  !u»run«  a  rrite  e"t>T  .♦  :.  "3- 
l  «ra  •»•-  •  »  -'.  '-i\  d  î'is  jv»!  d»»  t»'ï^  '*,  *<.  T.ir  &  * 
r\t  *.»  :  :  :  r.^  na';  jU'-  jari-  .:s  d  -t^:.-  ..  «.  *«• 
t*a!  V  r-i  :  a^-«*  eiî»?'  fa  r»-T»»  da»»*  :■* .-  r--»*— 
I  *  i*!yî  •*",  qu-.nd  U  y  a  ni*  m  :u><  ••  .•  :< 
e*  de  m.i  \ai«  effets. 'c»»i-x-ci  a::efe*ît  ie»  --- 
r  ers.  ei  lU  1^*0  *»»ni  à  <••  mettre  d*-  ai 
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Et  qu'on  no  pense  pas  d'ailleurs,  que  celle 
consolidaiion  influera  si  défavorablement  qu'on 
le  Huppose  sur  les  fonds  publicd.  Eu  effet,  elle 
sera  successive,  et  ne  pourra  guère  excéder 
10  millions  de  rente  par  année,  ou  à  peu  près 
800,000  francs  par  mois  pendant  deux  ans  et 
demi.  Or,  je  demande  quelle  baisse  sérieuse  cela 
pourrait  produire  î  Vous  avez  vu,  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  les  rentes  monter  de  10  francs, 
au  moment  où  l'on  en  créait  d^un  seul  coup  pour 
lu  millions.  Et,  depuis  que  Ton  connaît  assez 
généralement  les  résolutions  de  votre  commis- 
sion, les  fonds  publics  ne  se  sont-ils  pas  soute- 
nus? Dans  un  temps  de  calme  et  d'ordre,  lorsque 
le  crédit  public  n*est  point  ébranlé  par  de  faus- 
ses mesures  financières,  ou  par  des  événements 
politiques  désastreux,  une  augmentation  de  7  à 
800,0li0  francs  de  rentes  par  mois,  soutenue 
par  une  bonne  caisse  d'amortissement,  ne  peut 
produire  une  baisse  durable.  Si  elle  avait  lieu, 
elle  no  serait  que  passagère,  et  Ton  verrait  bienlôt 
les  fonds  publics  remonter  plus  baut  qu'ils  ne 
sont  en  ce  moment.  Lorsque  loutes  les  opérations 
de  consolidation  seront  terminées,  la  rente  per- 
pétuelle n'excédera  pas  110  millions,  c'est-à- 
dire  à  peine  le  cinquième  de  notre  revenu.  Les 
rentes  viagères  et  les  pensions  ne  sont  pas  un 
objet  de  plus  de  37  millions;  et,  en  1788,  la 
rente  perpétuelle  s'élevait  h  127  millions;  la 
viagère,  à  81  millions;  les  pensions,  à  28  mil- 
lions; les  remboursements  annuels,  à  28  mil- 
lions; et,  malgré  cette  dette  de  264  millions,  les 
fonds  publics  étaient  presque  toujours  au  pair. 
Cependant,  les  ressources  de  la  France,  en  im- 
positions, n'étaient  pas  ce  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui, et  l'on  n'avait  point  de  caisse  d'amortis- 
sement. Ne  balançons  pas  h  faire  supporter  aux 
géaêralions  futures  une  partie  de  nos  charges; 
elles  en  seront  plus  légères  et  pour  elles  et  pour 
nous.  Il  sera  plus  facile  à  nos  neveux  d'amortir 
des  rentes  que  de  recréer  des  forêts. 

C'est,  ce  me  semble,  bien  légèrement  que  Ton 
regarde  une  baisse  de  fonds  publics  comme  une 
conséquence  nécessaire  et  inévitable  de  leur  plus 
grande  abondance.  Si  ce  raisonnement  était  vrai 
(l'une  manière  absolue,  le  raisonnement  contraire 
le  serait  atissi.  Or,  les  faits  les  plus  constants  di^- 
mentent  cette  double  assertion.  Sans  aller  cher- 
cher des  exemples  chez  un  peuple  voisin,  où  la 
dette  s'est  constamment  accrue  depuis  quelques 
millions  de  francs  Jusqu'à  près  de  20  milliards, 
nous  en  trouverons  chez  nous-mêmes  d'assez  con- 
cluants. Oans  ces  temps  déplorables  gue  nous 
voudrions  pouvoir  effacer  d.e  notre  histoire,  la 
dette  perpétuelle  a  été  réduite  de  \1\  millions 
à  40  (l),  et  la  rente  est  tombée  à  7  francs.  En  1800, 
l'ordre  a  succédé  au  plus  affreux  désordre;  dans 
le  cours  de  peu  d'années,  la  dette  perpétuelle  a 
(Hê  augmentée  de  23  millions  et  les  fonds  publics 
étaient  toujours  en  haussé.  Enfin,  en  1811,  elle  a 
été  augmentée  tout  à  coup  de  28  millions,  et  les 
ô  p,  0/0  ont  dépassé  8â  francs.  Ils  étaient  à 
80  francs  au  commencement  de  1813,  et  à  la  fin 
de  la  même  année,  ils  tombèrent  à  48  francs  Fans 
qu'il  y  eût  la  moindre  émission  de  rentes.  Il  ré- 
sulte'de  ces  rapprochements  qu'en  1799,  notre 
dette  perpétuelle  était  de  40  millions ,  et  les 
5  p  0/0  à  7  francs;  et  qu'en  1811  la  dette  perpé- 
tuelle était  de  88  millions,  et  les  5  p.  0/(1  à 
82  francs.  Certes,  les  porteurs  d'anciennes  renies 
auraient  eu  mauvaise  grâce  à  se  plaindre  de  l'aug- 
mentation'de  la  dette  et  à  faire  alors  les  objec- 

(1)  Klat  no  1i  du  budget  Ue  1814. 


lions  que  l'on  fait  aujourd'hui.  Kn  résumé,  là 
dette  anglaise  s'est  toujours  accrue,  et  son  crédit 
s'est  maintenu;  la  dette  française  n  toujours  di- 
minué, et  son  crédit  était  nul. 

Ces  faits  incontestables  ne  confirment-ils  pas 
ce  principe  de  l'économie  politique,  que  ce  n  est 
ni  l'accroissement  des  fonds  publics  qui  en  fait 
baisser  le  cours,  ni  la  diminution  qui  le  fait  haus- 
ser ,  mais  que  ces  variations  dépendent  unique- 
ment du  plus  ou  moins  de  confiance  dans  le  gou- 
vernement, des  événements  politiques  dont  on 
prévoit  une  heureuse  ou  malheureuse  issue,  et 
ou  plus  ou  moins  d'exactitude  dans  le  payement 
de  rinlérêt?  Mais  sous  un  gouvernement  fort  de 
sa  légitimité  et  de  l'amour  des  citoyens,  sous  un 
gouvernement  protecteur  de  la  propriété,  du  com- 
merce et  de  l'Industrie  ;  sous  un  gouvernement 
qui  met  au  nombre  de  ses  premiers  devoirs  l'a- 
mour de  la  paix,  de  l'ordre  et  de  Téconomie,  l'on 
ne  peut  douter  de  l'affermissement  du  crédit,  ré- 
sultat certain  de  la  confiance. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  considérations  que  le  projet 
de  la  commission  dote  la  caisse  d'amortissement 
d'une  somme  plus  considérahle  qu'on  ne  le  pro- 
pose dans  le  budget,  que  cette  caisse  d'amortisse- 
ment, entièrement  indépendante  et  dégagée  de 
tous  les  accessoires  qui  auraient  pu  jeter  de  l'in- 
quiétude, ou  embarrnsser  sa  marche,  agira  con- 
stamment sur  les  fonds  publics  par  ce  mécanisme 
si  connu  des  intérêts  composés;  je  guis  convaincu 
que  loiq  de  s'effrayer  de  l'augmentation*  de  la 
dette,,  on  sera  peut-être  plutôt  conduit  à  penser 
que  le  levier  est  trop  fort  pour  un  si  faible  poids, 
et  que  c'est  attaquer  Si vec  une  arme  trop  puissante 
un  ennemi  bien  peu  dangereux. 

Rappelops-nous  que,  vers  la  fin  du  siècle  der- 
nier, nous  attendions  chaque  jour  la  nouvelle 
d'une  banqueroute  en  Angleterre,  parce  qu'elle 
devait  223  millions  de  livres  sterling.  Une  guerre 
terrible  éclata  pour  s'opposer  à  l'invasion  et  des 
principes  et  des  armées  révolutionnaires  en  Eu- 
rope. Fendant  cette  guerre  de  vingt-trois  ans,  la 
dette  anglaise  s'accrut  de  710  millions  de  livres 
sterling  (17  milliards  de  francs),  et  ce  fut,  en 
dernier  résultat,  la  grande  question  du  crédit  qui 
accéléra  le  triomphe  des  dynasties  légitimes  sur 
les  dynasties  usurpatrices. 

Lorsqu'un  peuple  a  appris  d'un  autre  l'art  de 
la  guerre,  11  commence  par  lui  résister,  et  finit 
souvent  par  le  vaincre.  Nos  voisins  ont  créé  un 
levier  puissant  avec  lequel  ils  soulèvent  le  monde  : 
apprenons  à  nous  en  servir; et,  loin  de  craindre 
de  timides  essais,  persuadons-nous  bien  que  nous 
trouverons,  dans  le  crédit  seul,  le  remède  à  tous 
nos  maux,  et  la  possibilité  de  relever  l'éclat  et 
la  prospérité  de  notre  patrie.  C'est  dans  le  crédit 
seul  que  nous  trouverons  bientôt  les  moyens  de 
réparer  les  pertes  des  Français  qui  sont  restés 
fidèles  à  leur  Roi,  tout  en  chérissant  et  soupirant 
après  leur  patrie,  et  des  Français  qui  ont  dé- 
fendu leur  patrie,  tout  en  chérissant  et  soupirant 
après  leur  Roi. 

Dans  le  projet  qui  vous  est  présenté,  la  com- 
mission a  fait  partir  l'intérêt  des  créances  du  mo- 
ment de  la  promulgation  do  la  loi.  Cette  mesure 
améliorera  le  sort  de  ceux  dont  la  liquidation 
éprouvera  des  retards,  et  contribuera  à  élever, 
dès  à  présent,  la  valeur  des  créances,  Mai*^  il  est 
à  désirer  que  les  liqui(iations  soient  proniptes.  il 
est  temps  de  faire  sortir  des  cartons  des  liquida- 
teurs et  de  rendre  a  la  circulation  cette  masse  de 
capitaux  qui  la  vivifieront,  qui  accroîtront  nos 
produits,  répandront  partout  rabondance,  et,  en 
facilitant  le  payement  des  impôts,  dcYiendront 
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eux-mêmes  une  nouvelle   matière   imposable,  i 

Je  passe  au  budget  de  1816. 

Le  projet  de  loi  du  ministre  ne  présente  qu'un 
budget  de  recettes  et  de  dépenses,  dans  lequel  se 
trouvent  deux  subdivisions,  Tune  des  recettes  ex- 
traordinaires ,  l'autre  des  dépenses  extraordi- 
naires. On  ne  voit  figurer,  dans  les  premières,  que 
les  50  millions  de  cautionnements,  l'abandon  des 

10  millions  fait  par  le  Roi  sur  la  liste  civile,  et 
les  13  millions  de  retenues  sur  les  traitements. 

11  semblerait,  par  cette  division,  que  les  recettes 
ordinaires  de  la  France  devraient,  dans  tous  les 
temps,  se  monter  à727  millions,  tandis  que  c'est 
sur  celte  dernière  somme  que  doivent  se  prélever 
les  201,700,000  francs  pour  compléter  les  175  mil- 
lions de  dépenses  extraordinaires.  11  est  utile  de 
fixer,  dès  aujourd'hui,  la  division  du  budget  de 
rfitat  en  ordinaire  et  extraordinaire.  Le  budget 
ordinaire  doit  contenir,  au  titre  des  dépenses, 
tout  ce  qui  est  indispensable  pour  la  marche  de 
l'administration ,  et  au  titre  des  recettes,  les  con- 
tributions nécessaires  pour  subvenir  à  ces  dé- 
penses fixes. 

D'après  ces  principes,  on  a  distrait  du  cha- 
pitre des  recettes  ordinaires  les  73  millions, 
montant  des  38  centimes  additionnels,  ajoutés  au 
principal  des  contributions  directes.  On  a  pris, 
dans  les  recettes  de  Tenregistremeut  et  des  do- 
maines tout  ce  qui  est  imposé  extraordinairemcnt 
sur  ces  deux  branches  de  revenu  public. 

Ainsi,  le  budget  extraordinaire  se  composera, 
en  dépenses,  des  sommes  qui  nous  sont  imposées 
par  les  traités,  et,  en  recettes,  des  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  directes, 
du  produit  des  nouvelles  taxes  mises  sur  le  tim- 
bre, lenregistrement  et  les  douanes,  du  double- 
ment des  patentes,  des  50  millions  de  caution- 
nements, des  13  millions  de  retenues  sur  les 
traitements,  et  des  10  millions  abandonnés  par  le 

Roi. 

Au  moyen  de  cotte  division  qu'il  est  à  désirer 
que  l'on  suive  à  l'avenir,  la  nation  verra  toujours 
clairement  la  situation  de  ses  alfaires.  L'on  ne 
s'accoutume  déjà  que  trop  à  poser  comme  prin- 
cipe permanent  des  recettes,  les  320  millions  de 
contributions  directes.  Il  est  temps  de  séparer 
pour  toujours  du  principal  qui  est  déjà  si  exces- 
sif, les  centimes  additionnels  qui  doivent  dispa- 
raître avec  nus  malheurs,  et  les  besoins  qui  en 
sont  la  funeste  conséquence.  A  mesure  que 
s'avancera  lépoque  de  notre  libération  entière 
avec  les  étrangers,  le  peuple  français  acquerra 
la  certitude  île  voir  finir  ses  charges  extraordi- 
naires ;  et  rien  n'est  plus  propre  à  les  lui  faire 
supporter  avec  constance  et  résignation,  que 
Tespoir  d'en  voir  enfin  arriver  le  terme. 

La  commission  n'a  pas  jugé  qu'il  fût  possible 
d'apporter  la  moindre  diminution  aux  impositions 
directes  pour  1816.  Quelque  pesantes  qu'elles 
soient,  la  nation  française,  remplie  d'amour  pour 
son  Roi,  touchée  des  sacrince."^  que  lui-même  s  im- 
pose, s'empressera  de  lui  offrir  les  moyens  d'exé- 
cuter les  traités  dont  sa  grande  àme  eût  bien 
désiré  adoucir  les  rigoureuses  conditions. 

Après  avoir  écarté  les  six  nouveaux  impôts  in- 
directs, par  les  motifs  qui  vous  ont  été  si  bien 
xposés  dans  le  rapport  de  notre  honorable  col- 
gue,  M.  Feuillant,  l'on  s'est  occupé  du  mode  de 

mptaccment  de  la  somme  à  laquelle  ces  impo* 

tions  pouvaient  monter. 

Bsipérons  que  le  gouvernement,  pendant  les  six 

ois  qui  s'écouleront  avant  la  présentation  du 
(iiOaveau  budget,  pourra  s'occuper  sérieusement 

saof  relâche  de  l'important  objt*t  des  contri- 


butions indirectes  1  Qu'aidé  de  toutes  les  lumières 
de  notre  propre  expérience  et  de  celle  des  autn^s 
peuples,  il  fera  rédiger  et  présentera  la  nouTelh- 
session  des  Chambres  un  projet  complet  des  con- 
tributions indirectes  de  consommation»  adapt(\ 
autant  que  possible,  à  notre  caractère  nationai,  à 
nos  habitudes  et  à  notre  fortune  mobilière.  O: 
sera  un  grand  pas  de  fait  vers  ramélioration  de 
nos  finances. 

Il  fallait  pourvoir  au  déficit  causé  par  le  rei*'i 
des  nouveaux  droits,  ou  par  le  crédit  ou  par  dt^3 
impôts. 

Certes,  il  n'est  pas  difficile  de  remplir  le  vide 
quelconque  dans  les  recettes,  par  une6mi8si<'n 
de  rente,  ou  par  des  emprunts,  quand  ou  v«'ut 
bien  vous  prêter.  Mais  c'est  précisément  narce 

Sue  cela  est  si  facile,  qu'il  faut  n'en  userqu  avei- 
iscrétion»  et  lorsque  l'on  n'a  plus  d'autres  moyens. 
Cette  vérité,  qui  en  est  une  pour  tous  les  États, 
l'est  particulièrement  pour  la  France,  qui  a  si 
étrangement  abusé  du  crédit  et  de  la  confianiv 
depuis  vingt-cinq  ans,  et  qui  a  sans  cesse  cliercbê 
de  nouveaux  moyens  de  faire  banqueroute,  lors- 
que ceux  qu'elle  avait  employés  étaient  usés. 

Une  émission  de  rentes,  pour  combler  ce  dé- 
ficit, eût  d'ailleurs  excité  les  justes  plaintes  de 
tous  les  autres  contribuables,  qui  pourraient  tout 
aussi  bien  demander  de  rejeter  les  charges  qui 
pèsent  sur  eux,  et  de  les  remplacer  par  la  même 
voie. 

Forcés  d'avoir  recours  au  crédit  pour  ne  laisst^'r 
aucune  partie  du  service  en  souffrance,  pour  dé- 
gager le  gouvernement  de  tous  ses  embarras,  ei 
pour  lui  donner  amplement  les  moyens  de  {pour- 
voir *à  tout,  l'on  a  dû  chercher  un  autre  mode 
pour  remplacer  les  50  millions  que  Ton  espérait 
des  six  nouveaux  droits. 

Des  impôts,  que  l'on  regardait  généralement 
comme  fatigants  pour  les  contribuables,  vexatoi- 
res  dans  leur  perception,  menaçaient  le  commerce 
et  l'industrie.  De  nombreuses  réclamations  vouf^ 
ont  été  laites,  des  plaintes  se  sont  élevées  de  tou- 
tes parts.  Mais  en  demandant  le  rejet  de  ces  im- 
pôts, le  commerce  a  proclamé  qu'il  ne  demandait 
pas  à  être  exempt  de  prendre  part  aux  cbargt*> 
publiques.  11  a  déclaré  qu'il  voulait  payer,  mai* 
il  a  demandé  que  le  mode  fût  changé.  Tous  lt\< 
négociants  et  les  fabricants  ont  répété  qu'ils  con- 
naissaient les  maux  et  les  besoins  de  la  palne. 
et  qu'ils  étaient  tout  prêts  à  contribuer  à  répans 
les  uns  et  à  subvenir  aux  autres.  11  eût  été  inju- 
rieux pour  eux  de  repousser  ces  offres  généreu- 
ses, et  injuste  pour  les  autres  contribuables  df 
leur  faire  supporter  un  fardeau  dont  consentaii 
à  se  charger,  en  grande  partie,  la  classe  la  plu> 
aisée  de  la  société. 

Il  fallait,  en  outre,  faire  les  fond»  de  lU  mil- 
lions 500,000  francs  d'arrérages  pour  les  rente> 
créées  ou  à  créer,  pendant  cette  année,  des  6  mil- 
lions pour  la  caisse  d'amortissement,  et  des  5  mil- 
lions  que  votre  commission  a  jug4^  nécossairea 
pour  améliorer  le  sort  du  clergé. 

Comme  la  commission  propose  la  consolida- 
tion de  l'arriéré,  elle  a  porté  en  recette  35  mil- 
lions 942,000  francs,  qui  restent  à  recouvrer  sur 
le  produit  de  la  vente  des  biens  des  cummunt*ti 
et  des  forêts.  Elle  demande  10  cviitimea  ù  U 
contribution  personnelle  et  mobilièas  50  à  cv\k 
des  portes  et  fenétros,  et  enfin  le  doublonuMU 
dcH  patentes,  en  y  a|outant  10  centimes  (Mjur 
faire  un  fonds  considérable  de  dégrèvement,  ut* 
cessaire  pour  un  impôt  dont  la  répartition  Chi  en 
général  tri'S-vicieusc. 

Nous  ne  |)ensons  pas  que  ce  doublement  dt-« 
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patentes  puisse  exciter  des  plaintes  sérieuses  de 
la  part  du  commerce.  Il  considérera  sans  doute 
que,  par  le  premier  projet  de  loi,  on  devait  pré- 
lever 50  centimes,  c'est-à-dire  8  millions  sur  les 
patentes,  et  que  la  loi  sur  les  nouveaux  impôts 
indirects  qui  sont  écartés,  obligeait  les  fabricants 
et  négociants  à  prendre  des  licences  dont  le  pro- 
duit était  estimé  6  millions.  L'on  ne  demande,  en 
dernière  analyse,  que  2  millions  de  plus  aux  com- 
merce, et  pour  ces  2  millions  il  est  affranchi 
dos  six  impôts  dont  il  était  menacé!  Loin  de 
croire  à  la  moindre  réclamation  de  sa  part,  je 
suis  au  contraire  bien  convaincu  que  si  cela  eût 
été  nécessaire,  il  eût  fait  de  plus  grands  sacrifices 
encore  pour  un  gouvernement  qui  le  protège  avec 
tant  de  bienveillance,  et  dont  il  a  tout  à  espérer. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'évitant  toulc  exagé- 
ration, soit  en  impôts,  soit  en  crédit,  nous  avons 
pris  de  Tuu  tout  ce  qui  était  possible,  et  nous 
n'avons  eu  recours  au  crédit  gue  pour  ne  pas  sur- 
(îbarger  la  contribution  foncière,  et  pour  mettre 
le  gouvernement  dans  la  position  de  n'être  jamais 
embarrassé  dans  sa  marche,  et  de  n'éprouver 
aucune  gène  par  le  retard  ou  la  réduction  de 
quelques  rentrées.  C'est  dans  cette  dernière  vue 
que  fa  commission  vous  propose  d'ouvrir  au  mi- 
nistre des  finances  un  crédit  de  6  millions  de  ren- 
tes. Cette  disposition  ne  peut  avoir  aucun  incon- 
vénient, et  aura  de  grands  avantages.  En  effet, 
iMessieurs,  ou  les  recettes  suffiront  aux  dépenses, 
ou  elles  seront  inférieures.  Dans  le  premier  cas. 
le  ministre  ne  fera  point  usage  de  son  crédit,  et 
il  vous  le  remettra  intact  à  lu  prochaine  session. 
Dans  le  second  cas,  le  ministre  aura  satisfait  à 
des  engagements  que  vous  seriez  obligés  de  rem- 
plir plus  tard,  et  celte  sage  mesure  éioisnera  de 
nous  le  fléau  des  arriérés,  destructeur  du  crédit 
et  de  la  prospérité  publique. 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  que  la  com- 
mission n'a  rien  cbangé  aux  budgets  des  minis- 
tores :  elle  s'est  convaincue  qu'ils  n'étaient  sus- 
ceptibles d'aucune  réduction.  Si  la  situation  de 
nos  finances  l'eût  permis,  il  eût  fallu,  au  con- 
traire, proposer  une  augmentation  de  crédit  pour 
les  budgets  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur, 
de  la  marine  et  de  la  guerre.  U  parait  constant 
que  ce  n'est  que  dans  la  résolution  qu'ont  prise 
les  ministres,  de  porter  dans  toutes  les  parties, 
le  plus  grand  ordre  et  la  plus  sévère  économie, 
qu  ils  trouveront  les  moyens  de  faire  face  à  di- 
verses dépenses,  dont  Tévaluation  est  évidemment 
trop  modérée. 

Ces  inscriptions  de  rentes,  dont  les  intérêts 
seront,  pour  cette  année,  de  10,500,000  francs  au 
plus,  ont  nécessité  une  plus  forte  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement,  qui  vous  est  proposée  par 
le  ministre.  Grâces  lui  soinnt  rendues  d'avoir 
enfin  créé  un  établissement  entièrement  indépen- 
dant, de  l'avoir  doté  d'un  revenu  fixe  et  inappli- 
cable à  tout  autre  objet,  et  de  l'avoir  entouré 
d'une  surveillance  qui  le  met  à  l'abri  de  tout  en- 
vahissement I  Mais  nous  avons  vu,  avec  peine, 
dans  la  loi,  des  dispositions  qui  assimilent,  sinon 
en  totalité,  du  moins  en  partie,  cette  nouvelle 
caisse  d'amortissement  à  cette  autre  caisse,  qui 
n'était  d'amortissement  que  de  nom,  et  qui  était 
l'instrument  de  toutes  les  opérations  d'emprunt, 
d'anticipation,  de  banque  et  de  finances. 

Une  véritable  caisse  d'amortissement  ne  doit 
avoir  d'autre  objet  que  d'amortir  la  dette  publi- 
que, en  achetant  sans  cesse  les  fonds  flottants 
sur  la  place,  tant  avec  sa  dotation  qu'avec  les 
intérêts  accumulés  des  rentes  dont  elle  est  deve- 
nue propriétaire,  et  que,  sous  aucun  prétexte, 


elle  ne  peut  remettre  en  circulation.  La  charger 
d'autres  opérations,  en'  faire  une  caisse  de  dépôt, 
de  consignation,  etc.,  c'est  dénaturer  son  institu- 
tion, embarrasser  sa  comptabilité,  et  altérer  la 
confiance  que  l'on  doit  avoir  en  elle. 

En  effet,  du  moment  que  la  caisse  d'amortisse- 
ment reçoit  des  dépôts  volontaires,  des  consigna- 
tions, etc.,  et  qu'elle  paye  un  intérêt,  il  faut  nien 
qu'elle  place  de  suite  ces  mêmes  fonds,  sans  quoi 
il  y  aurait  pour  elli;  une  perte  d'intérêt.  Or,  dès 
que  cette  caisse  place  les  fonds  qui  lui  sont  con- 
Iiés,  elle  court  des  risques,  sur  quelque  valeur 
qu'elle  les  place  ;  et  une  véritable  caisse  d'amortis- 
sement ne  doit  jamais  courir  la  moindre  chance 
de  perte,  puisque  ne  pouvant,  sous  aucun  pré- 
texte, détourner  le  fonds  d'amortissement,  elle 
n'a  aucun  capital  pour  la  couvrir. 

Je  dis  que  la  caisse  d'amortissement,  en  pla- 
çant les  fonds  qui  lui  sont  confiés,  s'exposerait  à 
des  pertes.  En  effet,  l'on  ne  voit  guère  que  deux 
manières  de  faire  valoir  les  capitaux  aont  elle 
pave  l'intérêt  : 

Ou  en  escomptant  du  papier  de  banque  à  court 
terme, 

Ou  en  achetant  des  effets  du  gouvernement,  des 
rentes,  des  obligations. 

Dans  la  première  supposition,  comme  la  banque 
escompte  à  4  p.  0/0,  on  ne  voit  pas  quel  bénéfice 
ferait  la  caisse  en  plaçant  h  ce  taux  des  fonds 
dont  elle  paye  un  intérêt  égal.  Elle  en  serait  pour 
les  frais  et  pour  les  risques. 

La  caisse  placera  donc  sur  les  effets  du  gouver- 
nement. Mais  ces  effets  ne  sont-ils  pas  sujets  h  lu 
baisse  comme  à  la  hausse?  Or,  dans  le  cas  où  on 
lui  redemanderait  un  dépôt  considérable,  elle  se- 
rait bien  forcée  de  vendfre  ses  valeurs,  et  alors 
d'éprouver  une  perte  s'ils  étaient  en  baisse,  on 
d'avoir  recours  à  d'autres  opérations  plus  ou 
moins  onéreuses,  mais  toujours  contraires  à  la 
véritable  institution  d'un  pareil  établissement,  et 
l'on  verrait  cette  caisse  d'amortissement,,  en  ven- 
dant ces  effelSj  contribuer  i  leur  baisse,  tandis 
qu'elle  est  destinée  à  les  soutenir. 

Ce  serait  dans  les  moments  de  crise,  lorsqu'on 
prévoirait  une  déclaration  de  guerre,  ou  tout  autre 
événement  qui  devrait  infiuer  sur  la  situation 
politique  du  pays,  .que  les  capitalistes  et  les  dé- 
positaires s'empresseraient  de  retirer  leurs  fonds 
de  la  caisse.  Et  comme  elle  doit  les  rendre,  qua- 
rante-huit heures  après  l'avertissement,  elle  serait 
obligée  de  réaliser  de  suite  les  valeurs  qu'elle 
posséderait  pour  faire  face  à  ses  engagements.  Or, 
l'effet  inévitable  de  ces  mômes  événements  poli- 
tiques étant  une  baisse  de  fonds  publics,  la  caisse 
d'amortissement  contribuerait  elle-même  à  aug- 
menter sa  perte  en  contribuant  par  la  vente  di; 
ses  valeurs  à  accélérer  la  baisse.  Si  celle-ci  était 
trop  forte,  on  verrait  infailliblement  attaquer  le 
revenu  périodique  de  l'amortissement,  pour  opé- 
rer les  remboursements  demandés  :  car,  nous  le 
répétons,  cette  caisse  payant  des  intérêts  et  ne 
pouvant  avoir,  par  conséquent,  de  fonds  parti- 
culiers disponibles,  il  faudrait  bien  s'emparer  du 
revenu,  ou  avoir  recours  à  des  opérations  clan- 
destines ou  onéreuses. 

Enfin,  il  suffit  que  cette  faculté  d'escompter  et 
de  recevoir  des  dépôts,  donne  à  la  caisse  que 
l'on  veut  créer  quelque  ressemblance  avec  celle 
de  l'ancien  gouvernement,  qui  ne  faisait  précisé- 
ment que  des  opérations  de  cette  nature,  et  qui 
n'amortissait  jamais,  pour  qu'une  juste  défiance 
l'environne  dès  son  origine  et  l'arrête  dans  sa 
marche. 

Une  caisse  d'amortissement,  on  ne  saurait  trop 
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le  répéter,  ne  doit  jamais  être  débitrice  de  per« 
^onne.  Bile  ne  doit  être  créancièreque  du  gouver- 
nement pour  les  arrérages  des  renies  qu'elle 
possède.  En  effet,  si  elle  est  d^'bitrice,  elle  peut 
Otre  réduite  à  l'impossibilité  de  payer,  et  si  elle 
est  créancière  d'autre  que  du  gouvernement,  elle 
peut  éprouver  des  pertes  ;  elle  doit  être  exclusi- 
vement et  uniquement  occupée  de  l'objet  de  son 
institution,  et  rester  absolument  étrangère  à  toute 
autre  opération.  Il  faut,  et  je  me  sers  ici  des  ex- 
pressions mêmes  du  ministre,  que  rien  ne  la  dé- 
tourne dans  sa  marche. 

Ne  compliquons  point  cet  établissement  qui 
est  si  simple  dans  son  administration  comme 
lians  sa  fondation.  Un  directeur,  un  sous-direc- 
tour,  un  caissier  et  deux  ou  trois  commis ,  voilà 
tout  son  personnel.  Car,  il  ne  s'agit  que  de  rece- 
voir des  fonds,  en  donner  quittance  et  les  placer  en 
effets  publics,  et  cela  à  jours  fixes  et  connus  d'a- 
vanre.  Par  l'addition  qu'on  vous  propose,  au  con- 
traire, outre  les  dangers  dont  je  vous  ai  parlé, 
vous  verriez  tout  de  suite  créer  une  administra- 
tion emlmrrasséc  et  dispendieuse.  Enfin ,  Mes- 
sieurs, le  léger  bénéfice  que  pourrait  faire  cette 
caisse  en  plaçant  à  5  ou  6  p.  0/0  les  fonds  qu'elle 
recevrait  à  \  p.  0/0  ne  saurait  balancer  les 
eraves  inconvénients  qui  résulteraient  infailli- 
blement de  cette  complication  d'opérations. 

La  commission  a  pensé  que  l'on  devait  écarter 
(lu  projet  de  loi  les  dispositions  énoncées  aux 
articles  6r>,  ()7,  68,  69,  70,  71.  72  et  7G. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  me 
réservant  de  pro[)Oser  un  amendement  au  ti- 
tre IV. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  deBourrienne. 

M.  le  «•mte  Beo^nol,  ministre  d^Etat, 
Messieurs,  Tun  des  premiers  avantages  de  notre 
système  de  gouvernement,  c'est  qu'on  ne  puisse 
exiger  de  personne  un  sacrifice  avant  que  la  né- 
cessité en  ait  été  démontrée.  L'évidence  de  cette 
nécessité  soumet  les  esprits,  et  on  obtient  des  ci- 
toyens par  la  voie  de  la  persuasion  beaucoup  plus 
3u'on  ne  peut  leur  arracher  ailleurs  par  l'emploi 
es  contraintes.  Ainsi  la  franche  discussion  de  la 
loi  du  budget  est  elle  seule  un  bienfait  public. 
Mais  il  faut  que  cette  discussion   soit  franche, 

a ue  toute  vérité  soit  dite,  dût-elle  déplaire;  et  nous 
evons  remercier  la  commission  de  nous  avoir 
mis  sur  la  vole.  C'est  dans  l'esprit  de  liberté  dont 
elle  a  donné  l'exemple,  que  je  vais  examiner  le 
travail  qu'elle  nous  a  soumis  sur  le  budget  de 
1816. 

La  commission  a  adopté  pour  son  travail  une 
division  fondée  sur  la  nature  même  des  choses. 
Elle  s'est  occupée  avant  tout  de  ce  qui  était  re- 
latif à  rarriéré;  elle  a  proposé  des  moyens  de 
le  solder. 

Passant  ensuite  au  service  ordinaire,  elle  a 
essayé  d'établir  la  balance  entre  les  recettes  et 
les  îiépenHes.  Cette  seconde  partie  du  travail  de 
la  commission  apnaralt  au  milieu  d'une  foule 
d'idées  opposées  :  les  calculs,  les  plans,  les  bnd- 

f:ets  tout  uressés  ne  pouvaient  manquer  au  nii- 
ieu  d'une  nation  qui  se  venge,  en  prenant  une 
part  trés-active  dans  les  discussions  publiqui's, 
du  long  silence  qu'elle  a  été  condamnée  deg;irder 
sur  ce  point. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  cette  par- 
tie du  travail  de  votre  commission.  Le  moment 
n^est  pas  encore  arrivé  de  rechercher  la  meilleure 
route  à  suivre  entre  la  fouie  de  celles  qui  se  pré- 
S4*ntent  à  la  fois  devant  nous.  Je  me  iMrnerai 
donc  à  la  première  partie,  c'est-à-dire    au  mo4lu 


de  payement  de  l'arriéré  antérieur  au   i^  avni 
1814,  de  celui  des  neuf  derniers  mois  deceti'* 
année  et  enfin  de  l'arriéré  de  1815. 
La  loi  du  23  septembre  1814  avait  ordonué  l'af^- 

auittement  de  dépenses  antérieures  au  {•'  a^rJ 
e  cette  année.  Des  fonds  avaient  été  faili  pour  f 
solder.  L*origine  de  ces  fonds  avait  été  Inuiqu  -, 
leur  nature  définie  :  enfin  la  précaution  avait  *>  • 
portée  à  ce  point  qu'une  masse  de  propriétés  as^si- 
gnées  en  hypothèque  servaient  degaraotie  à  l'en- 
tiéro  exécution  du  système.  Déjà  cette  exécution 
avait  commencé  :  déjà  on  avait  obtenu  de8suav> 
faibles  en  apparence,  mais  en  réalité  les  plus  dif- 
ficiles à  conquérir.  Les  événements  sont  venu* 
subitement  interrompre  l'exécution  de  cette  loi, 
sans  toutefois  qu'ils  l'aient  anéantie.  Le  gouver- 
nement veut  la  reprendre  aujourd'hui,  et  je  du> 
d'abord  rechercher  de  quel  droit  la  Chambre  pré- 
tendrait y  mettre  obstacle. 

Le  Roi  nous  a  fait  connaître  ses  intentions  »ur 
la  loi  de  finances  par  le  budget  qui  a  été  pré- 
senté en  son  nom.  A  la  vérité»  par  le  titre  i\  do 
ce  budget,  Sa  Majesté  avait  propoité  de  réunir  l'ar- 
riéré antérieur  au  1*'  avril  1814  à  celui  deié 
neuf  derniers  mois  de  cette  année,  et  même  à 
celui  de  1815.  Mais  il  est  remarquable  que  même 
dans  ce  dessein,  Sa  Majesté  ne  faisait  que  ri>ii- 
forcer  la  loi  du  23  septembre  1814,  en  ajoutant  à 
la  première  hypothèque  une  masse  debieua-fou  i^ 
proportionnée  au  capital  dont  l'arriéré  était  au- 

fomenté,  en  donnant  aux  obligations  créées  par 
a  loi  de  septembre  1814  un  moyen  d'écoulemt.it 
de  plus;  enfin,  en  statuant  que  les  réglas  pré- 
cédemment établies  seraient  expressément  mari- 
tenues. 

Le  Roi  a  fait  plus.  Dans  la  crainte  d'avoir 
affaibli  en  quelque  chose  la  puissance  de  cetN* 
loi  de  septembre  1814,  Sa  Majesté  a  retiré  le  d 
tre  IV  du  projet  de  budget  ;  et  en  tenant  pour  ir- 
révocable tout  ce  qui  a  été  statué  sur  l'arricK 
antérieur  au  1*''  avril  1814,  elle  n'a  plus  profxx** 
que  de  s'occuper  de  l'arriéré  postérieur  à  et-*  i* 
époque. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  surprise  qu'on  a  vu  votn* 
commission  présenter  pour  le  payement  de  tuui 
l'arriéré  un  système  absolument  différent,  un 
système  qui  n'appartient  qu'à  votre  oommis^iio  i 
seule,  sur  lequel  le  Roi  n'a  point  pris  l'ioitiativf. 
et  qui  même  est  entièrement  contraire  à  Tinitu- 
tive  prise  par  le  Roi. 

Ou  ne  peut  plus  prévoir,  Messieurs,  iutqu*oii 
nous  conauirait  cette  témérité  singulière  do  vou- 
loir se  passer  de  l'initiative  royale,  ou  de  la  eon- 
trarier  dans  les  sujets  les  plus  graves.  Sans  dout>\ 
il  est  fâcheux  que  des  discussions  politiques  vj4'ii- 
nent  s'entremêler  ainsi  aux  discussions  de  finan- 
ces; mais  les  premières  ont  sur  les  autres  uiu* 
telle  et  si  forte  influence  qu  il  serait  impossii  l< 
de  les  traiter  séparément. 

Quelles  que  noient  les  opinions  que  Ton  ^ 
forme  sur  les  pouvoirs  de  la  Chambre,  il  n^U*  au 
moins  incontesté  que  Tinitiativo  des  lois  appar- 
tient au  Roi  seul.  Nul  principe  de  notre  goutiT- 
nemcnt  n'est  aussi  clairement  établi,  nul  nV^t 
plus  fécond  en  résultats  salutaires;  car,  ouc** 
qu'il  nou*^  ganintit  qu'aucune  loi  ne  sera  pro|lo^  f 
qu'après  que  félaburation  des  fiiits  en  aura  dé- 
montré la  nécessité  ,  elle  garantit  encore  davan- 
tage qu'aucune  loi  portée  ne  sera  légérem«Mt 
révoquée,  puisque  ce  ne  sera  jamais  que  dans  ilr< 
circonstances  vraiment  Impérieuses  que  le  Hoi 
propos<*ra  de  revenir  surdes  déterminations  qu  il 
aura  provoqué(>s  lui-m^ie  :el,de  lii,  unprim  :•* 
de  plus  du  stabilité  daHH  les  lois,  c'est-à-dinMitu* 
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garantie  de  plus  de  force  et  de  prospérité  pour 
les  peuples. 

La  loi  sur  les  flnances  n'a  pas  été  exemptée  el 
ne  devait  pas  l'être  de  cette  indispensable  condi- 
tion de  rinitiative.  C'est  à  la  vérité  sur  cette  espèce 
de  loi  que  la  Chambre  exerce  la  plénitude  de  sa 
mission;  mais  c^est  par  conséquent  celle  où  la 
Chambre  a  besoin  davantage  des  connaissances, 
dos  comparaisons,  de  l'expérience,  de  tous  les 
cléments  enlin  dont  se  compose  rinitiative  du 
Roi. 

On  se  demande  ce  qu'il  arriverait,  si  la  Chambre, 
brisant  cette  barrière  placée  devant  elle  pour  le 
maintien  de  Tordre  social,  8*emparait  de  Tinitia- 
live  que  le  Roi  s'est  exclusivement  réservée  par 
lu  Charte.  Prendrait-elle  des  résolutions  régulières 
dans  l'ordre  de  ses  fonctions  ?  La  Chambre  des 
pairs,  le  Roi,  pourraient-ils  répondre  successive- 
ment à  son  appel?  Non,  sans  doute.  Car,  l'initia- 
tive étant  la  base  nécessaire  de  toute  loi»  dés  que 
la  Chambre  s'en  serait  éloignée  elle  ne  ferait  plus 
que  des  actes  nuls;  elle  ne  serait  plus  la  Chambre 
(les  députés ,  et  ie  ne  suis  pas  en  état  de  dire  de 
quel  nom  il  faudrait  l'appeler. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  et  reconnaissons-le, 
ce  n'est  pas  sous  notre  tutelle  que  le  Roi  a  pré* 
tendu  placer  la  France  pour  être  gouvernée  et 

Kour  recevoir  les  élém<^nls  de  sa  législation.  Le 
oi  a  voulu  que  nous  attendissions  ici  qu'il  nous 
envoyât  des  lois  à  examiner,  à  recevoir  ou  à  reje- 
ter :  là  commence,  là  finit  notre  mission.  Si  nous 
allons  plus  loin,si  nous  nous  emparons  d'un  droit 
qui  n'appartient  qu'au  Roi,  nous  appelons  sur 
nous-mêmes  et  sur  nos  actes  une  censure  que  l'a- 
venir aggravera  et  dont  quelques  succès  du  mo- 
ment ne  nous  absoudraient  même  pas. 

Je  persiste  donc  à  croire  que  la  loi  du  23  sep- 
tembre doit  être  exécutée,  complètement  exécu- 
tée, parce  que  le  Roi  est  le  seul  juge  de  la  néces* 
site  de  rapporter  cette  loi,  et  que  loin  d'avoir  rien 
fait  de  pareil  il  l'a  doublement  confirmée. 

Remarquez,  Messieurs,  quelle  responsabilité 
vous  attirez  sur  vos  têtes,  si,  dédaignant  le  guide 
qui  doit  toujours  vous  conduire,  vous  allez  mar- 
cher seuls  dans  les  sentiers  que  vous  trace  votre 
rom mission.  Elle  vous  propose  de  consolider 
tout  l'arriéré.  Consolider,  c'est  bientôt  dit  :  mais 
écrire  des  rentes  au  grand-livre  ce'n'est  pas  les 
rréer.  Et  certes,  si  l'acquittement  de  nos  dettes 
HH  coûtait  que  quelques  lignes  de  plus,  nos  em- 
barras ne  seraient  que  ridicules.  Pour  créer  véri- 
tablement des  rentes,  deux  conditions  sont  requi- 
ses :  la  première,  qu'il  existe  pour  y  faire  face  un 
fonds  certain,  mis  à  l'abri  de  tout  événement;,  la 
SL'conde,  que  l'état  de  la  place  soit  tel  que  les 
arheteurs  s'y  présentent  d'eux-mêmes,  qu'on  ne 
<()\i  pas  tenu  de  les  aller  chercher  et  encore  moins 
de  les  contraindre  d'arriver.  Dans  le  moment  où 
ie  parle  des  63  millions  de  renies  qui  grèvent 
rBtai,  il  s'en  trouve  à  peine  40  en  circulation;  le 
reste  est  immobilisé  ou  appartient  à  des  corpora- 
tions qui  n'ont  pas  le  droit  d'en  disposer.  Ces 
10  millions  sont  a  peu  de  chose  près  la  propriété 
de  la  capitale  :  aussi  la  rente  semble  f\xée  à 
60  francs.  Cependant,  si  Ton  suivait  les  calculs  do- 
votre  commission,  on  doublerait  bientôt  la  quan- 
tité de  celles  en  circulation  ;  et  peut-on  prévoir 
la  baisse  qui  en  résulterait  dans  le  cours  ?  On  aura 
soin,  dit-on,  de  pourvoir  par  un  fonds  nouveau 
â  l'excédant  des  arrérages.  Je  le  crois  :  mais  avant 
que  l'application  de  fonds  ait  été  faite,  avant 
qu'elle  ait  été  établie  d'une  manière  irréfragable, 
avant  que  chacun  ait  été  convaincu  que  la  balance 
existe  entre  la  recette  et  la  dépense,  des  inscrip- 


tions seront  délivrées  el  on  ne  verra  qu'elles;  des 
inscriptions  seront  promises,  la  défiance  en  gros- 
sira le  nombre;  toutes  les  causes  de  discrédit 
agiront  à  la  fois  :  la  rente  tombera  au  détriment 
de  ceux  à  qui  vous  la  donnez  en  payement,  au 
détriment  plus  grand  de  ceux  qui  en  sont  aéià 
propriétaires  ;  et  des  capitaux  seront  frappés  de 
destruction  à  droite  et  à  gauche,  sans  que  le  gou- 
vernement qui  se  trouve  au  milieu  en  ait  en  rien 
profité.  Et  cependant,  considérez,  Messieurs,  que 
cette  création  de  rentes  est  devenue  par  succes- 
sion de  temps  la  seule  forme  d'emprunt  pratica- 
ble en  France,  et  que  si  on  la  corrompt  jusque  dans 
ses  premiers  éléments,  toutes  les  portes  du  crédit 
seront  fermées  à  la  fois. 

Voilà,  Messieurs,  pourquoi  le  gouvernement  ne 
vous  a  point  occupés  d'une  création  de  rentes.  Il 
n'a  pas  cru  la  mesure  praticable  dans  l'état  actuel 
de  nos  finances,  et  surtout  il  ne  Ta  pas  cru  prati- 
cable parce  qu'elle  serait  injuste.  De  quel  droit, 
en  effet,  prétendons-nous  libérer  l'Etat  moyennant 
une  inscription  qui  représente  60  francs  d'une 
créance  qui  en  vaut  100?  Je  sais  tout  ce  qu'on  a 
dit  des  fournisseurs  et  des  créanciers  de  l'Etat. 
S'ils  sont  de  malhonnêtes  gens,  s'ils  ont  trompé, 
faites-les  punir,  mais  non  par  des  inscriptions  : 
le  Gode  pénal  suffit.  S'ils  sont  créanciers  de  bonne 
foi,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  leur  faire  perdre 
aujourd'hui  40  peut-être,  demain  50  p.  0/0  de 
leurs  créances.  On  a  dit  que  tout  cédait  devant  la 
nécessité  :  le  mot  de  néoesaité  est  l'excuse  banale 
dont  se  servent  les  particuliers  qui  assemblent 
leurs  créanciers,  et  il  faut  bien  tomber  d'accord 
que  quelquefois  ils  ont  le  droit  de  l'employer  ; 
mais  un  Etat,  jamais!...  Car  l'Etat  peut  toujours 
payer  dès  qu'il  le  veut.  Rappelons-nous  quelle 
était  la  situation  des  finances  de  rAmérique  con- 
tinentale à  la  fin  de  la  guerre  de  l'indépendance. 
Le  ministre  courageux  qui  en  prit  alors  les  rênes 
ne  les  prit  qu'à  une  condition,  c'est  que  tout  se- 
rait payé  ;  el  tout  fut  payé.  Considérez  où  en  était 
encore  la  dette  américaine  en  1789.  Elle  était  de 
plus  de  300  millions,  et  le  revenu  public  n'excé- 
dait pas  10  millions.  Aujourd'hui  ce  revenu  public 
dépasse  160  millions,  et  la  dette  se  trouve  réduite 
à  200  millions.  Tant  est  profonde  cette  vérité  que 
toute  nation  qui  veut  payer  le  peut,  et  qu'il  ne 
faut  pour  cela  que  se  soutenir  avec  courage  dans 
les  voies  de  la  justice. 

11  semble,  en  lisant  le  rapport  de  votre  com- 
mission, que  la  consolidation  de  la  dette  soit  à 
l'égard  des  créanciers  légitimes  une  mesure  toute 
facile.  Cette  mesure,  nous  a-t-on  dit,  assure  au 
créancier  l'intérêt  du  capital,  et  il  y  a  eu  dans  la 
commission  unanimité  sur  cette  manière  de  ren- 
dre justice. 

Le  gouvernement  n'aurait  rien  proposé  de  tel, 
car  il  sait  que  payer  des  intérêts  n'est  point  s'ac- 
quitter d'une  créance  exi^dble.  Il  sait  que  ses 
créanciers  de  titres  exigibles  ne  sont  pas  a  beau- 
coup près  propriétaires  des  capitaux  qu'ils  lui  ont 
prêtés,  qu'ils  en  doivent  la  majeure  partie  à  des 
propriétaires,  à  des  pères  de  famille,  à  des  mar- 
chands, à  des  ouvriers,  auxquels  ils  ne  peuvent 
offrir  des  intérêts  pour  attendre,  ni  des  coupures 
d'inscription  à  40  p.  0/0  de  perte  pour  qu'ils  s'en 
contentent.  Le  gouvernement  se  serait  bien  gardé 
de  vous  rien  proposer  de  tel  ;  car  il  sait,  car  il 
éprouve  aussi  chaque  jour,  en  na qualité  du  pins 
grand  consommateur  de  l'Etat,  quil  est  infailli- 
blement puni  par  le  surhaussement  des  prix,  de 
toute  atteinte  portée  à  la  fidélité  des  engagements 
qu'il  a  contractés. 

On  espère  un  remède  à  tous  ces  maux,  une  ré- 
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paratioD  k  ces  iDJustices,  par  la  création  d'une 
caisse  d'amortissement.  L'amortissement,  ses  prin- 
cipes et  ses  effets  ne  sont  plus  des  mystères  en 
France. 

Pourquoi  donc,  depuis  trente  ans  qu*on  en  parla 
et  qu'on  fait  des  caisses  d'amortissement,  sont- 
elles  tombées  les  unes  sur  les  autres  et  de  chute 
en  chute  jusqu'à  la  dernière  caisse  dont  nous  en- 
trevoyons les  débris  épars  ?  C'est  qu'on  n'a  pas 
encore  pu  être  fidèle  aux  dispositions  législatives 
qui  les  avaient  établies  ;  c'est  qu'une  caisse  d'a- 
mortissement ne  peut  jamais  être  alimentée  que 
de  l'excédant  réel  des  recettes  sur  les  dépenses; 
c'est  qu'aussi  longtemps  que  cet  excédant  n'est 
pasasBuré,  on  peut  t)ien  créer  des  fonds  spéciaux, 
eu  ordonner  l'emploi  en  amortissement,  le  pres- 
crire même  sous  (les  peines  sévères;  les  services 
courants,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  pleinement  satis- 
faits, vont  attaquer  ces  fonds  sous  les  triples  clefs 
qui  les  enserrent  et  les  livrent  à  l'urgence  des  be- 
soins. Et  on  n'a  pas  le  droit  de  s'en  plaindre;  car 
avant  que  de  rembourser  ses  dettes  constituées 
et  pour  être  guelque  jour  en  état  de  les  rembour- 
ser, il  faut  bien  que  l'Rtat  paye  ses  dépenses  cou- 
rantes, c'est-à-dire  qu'il  existe. 

Et  je  vous  demande,  Messieurs,  quelle  confiance 
pourrait-on  porter  à  la  loi  qui  va  créer  un  fonds 
d'amortissement,  si,  contre  l'initiative  du  Roi, 
vous  vous  obstiniez  à  détruire  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814?  Quelle  garantie  donnercz-vous  que 
votre  loi  ne  sera  pas  détruite  à  son  tour  ?  car  cette 
loi  du  23  septemore  est  une  loi  d'amortissement 
et  peut-être  l'amortissement  le  plus  prompt  qui 
ait  jamais  été  tenté.  Etait-ce  autre  chose,  en  effet, 
qu'amortir  la  dette,  que  de  racheter  sur  la  place 
les  obligations  du  Trésor  délivrées  aux  créanciers 
et  d'annuler  ces  obligations,  que  d'en  réduire 
successivement  l'intérêt  en  les  afjpelant  au  rachat 
avec  un  avantage  qui  croissait  à  mesure  que  le 
nombre  en  diminuait,  et  de  les  conduire  par  la 
réduction  successive  de  l'intérêt  jusqu'au  taux 
des  o  p.  0/0  consolidés,  époque  où  la  dette  flot- 
tante et  la  dette  constituée  devaient  nécessaire- 
ment se  confondre?  C'était  là  sans  doute  une  loi 
d'amortissement,  la  seule  peut-être  dont  la  France 
fût  alors  susceptible,  et  nous  aurons  occasion  de 
démontrer  dans  la  discussion  que  son  exécution 
n'a  été  ni  si  maladroite  ni  menu.'  si  malheureuse 
qn'o.i  se  plaît  à  le  supposer.  Si,  aujourd'hui,  mal- 
•;ré  l'opposition  manifestée  par  le  Roi,  celte  loi 
(lait  détruite,  qui  peut  garantir  que  vous.  Mes- 
sieurs, ou  vos  successeurs  ne  détruiront  pas  la 
nouvelle  loi  d'amortissement  que  vous  prétendiez 
v  substituer? On  leur  dira  aussi  que  les  ordres  de 
leurs  prédéces.-eurs  ne  sont  rien  pour  eux  ;  et 
comment,  dans  cette  succession  de  destructions, 
pourrail-on  calculer  sur  ramortissenieut  qui  est 
l'œuvre  de  la  patience,  de  la  constance  et  de  l'im- 
perturbable fidélité? 

Mais  les  budi^ets  se  règlent  par  année  :  la  loi 
du  23  septembre  1814  avait  distribué  en  trois 
années  le  payement  de  l'arriciv  :  l'un  de  ces 
payements  arferie  le  luid;.;(*t  di;  18U'>  ;  on  a  donc  le 
droit  d'examiner  comment  doit  se  soldiT  la  part 
mise  à  sa  charge;  ce  n'est,  au  bout  du  compte, 
qu'une  partie  du  budiiet  à  régler  comme  une 
autre. 

Je  réponds  qu'il  importe  assez  peu  à  la  ques- 
tion que  les  budgets  se  règlent  par  exerej<rs  ou 
par  années  ;  mais  que  si  lesystèiiie  d'examen  mis 
ici  (Ml  avant  par  la  commission  nouvait  être  adopté, 
il  conduirait  fort  loin;  car  il  conduirait  à  exa- 
niiuer  et  à  soumettre  à  un  jugement  annuel  tou* 
te<;  les  rhargesdo  l'Rtnt,  et  par  conséquent  tous 


les  emplois,  tous  les  salaires,  tous  les  traitem  -.i.  . 
toutes  les  pensions  et  jusqu'au  graod-livre  mé  • 
Le  sort  de  chaque  Français  serait  suspendu  ;> 
un  an  au-dessus  d'un  budget,  et  la  naliou  n'aur. 

fdus  qu'une  sorte  d'existence  annuelle  et  via^ 
1  n'y  a  pas  de  peuple  au  monde  assez  vigutir  .-. 
pour  résister  deux  années  de  suite  à  un  i)aiv:l  r  - 
gime.  Sans  doute  le  budget  doit  régler  tontr>  .  > 
recettes  et  les  dépenses  de  l'année»  aials  en  > 
conformant  aux  lois  existantes.  Ainsi,  la  Cha..  • 
bie  n'est  nullement  appelée  à  s'occuper  en  1  ^ 
de  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  stMn -m 
bre  1814  sera  ou  ne  sera  pas  exécutée  :  c'rsi  î  .>  • 
faire  du  gouvernement.  Elle  n'a  pas  ledri<:t 
toucher  en  rien,  et  pour  quoi  que  ce  soit  aux  U'U 
affectés  à  l'exécution  de  cette  loi  :  ces  fonds  ^< 
remis  au  gouvernement.  Mais  elle  doit  s'asfur 
qu'ils  seront  employés  à  leur  destination.  CVst 
ce  point  seulement  que  l'examen  qui  liait  ai 
casion  du  budget,  s'étend  sur  l'ensemble  et  nit- 
sur  les  détails  de  toute  l'administration.  Mai .    - 
nant,  surveiller  l'exécution  des  lois  de  fmai;    ^ 
ce  n'est  pas  les  changer  ;  ce  n'est  pas  impro\  ■- 
un  système  tout  nouveau  dont  l'iiifailliblc  résuit . 
serait  que  la  Chambre  seule  réglerait,  dispos^^n. 
à8ongré,et  delà  législation  et  du  gouveniein<\i 
et  de  l'administration  ;  et  que,  statuant  sur  le  Umi. 
les  autres  corps  de  l'Etat,  je  dirais  le  Uoi  m'-nn 
ne  seraient  plus  que  sujets  de  sa  volonté  tuui* 
puissante. 

Vous  ne  voulez  rieh  de  tel,  Messieurs  :  il  fa  : 
donc  le  dire  :  il  faut  abjurer  hautemt^nt  la  nui- 
chede  votre  commission, qui,  touteu  adouci^-. 
les  principes  que  je  dévoile  ici.  en  poursuit  fr.)  - 
chôment  les  conséquences.  Je  conclus  que  \v.i' 
êtes  obligés  de  vous  conformer  sans  détour  à  )  ■- 
donnance  du  25  février  dernier  et  d'adopN  :  .. 
substitution  qu'elle  contient  &  ïn  place  du  tito  l\ 
du  budget,  de  renoncer  pas  conséquent  à  la  e  r\ 
solidation  de  rarriéré,  tant  de  celui  antérieur  a  • 
!•'  avril  1814,  que  de  celui  postérieur  jusju'.u 
mois  de  décembre  1815. 

Je  vais  plus  loin  :  et,  relativement  à  la  pr  •    - 
sition  faite  par  votre  commission  de  consoii  » 
l'emprunt  de  100  millions  et  de  consolider  ei  • 
une  réserve  de  6  millions  pour  les  besoins  i 
prévus,  je  prétends  qu'aucune  consolidation  ,  ' 
peut  être  laite  sans  l'initiative   du  Roi. 

Par  l'article  70  de  la  Charte,  le  Roi  a  garant: . . 
dette  publique  :  il  en  est  le  gardien.  Le  gnn  )• 
livre  a  été  placé  sous  la  protection  de  sa  si::i  •- 
et  de  son  autorité,  et  nul  changement  n*y  p 'nt 
être  fait  sans  qu'il  l'ait  provoqué.  C'est  ici  p  i;- 
être  le  premier  élément  de  la  conliance  li  ^ 
Français  et  des  étrangers.  Us  ont  égalenieiit  cT' 
qu'aussi  longtemps  que  le  Roi  tiendrait  le  izranu- 
livre  sous  sa  main  protectrice,  il  n'y  avait  pi- 
à  craindre  qu'il  diminufit  de  valeur  en  augmen- 
tant de  volume,  et  que  des  inscriptions  devin.- 
sent  jamais  des  assignats.  Cependant  toute  ga- 
rantie de  la  part  du  Roi  serait  vaine,  toutes  T^ 
conliances  seraient  dérues  à  la  fois,  si  l'on  p  'U* 
vait  s'occuper  ici  decrêations  de  rentes  si  •- 
l'initiative  du  Roi  et  malgré  son  opposition  hu 
aura  beau  ré|)ondre  que  le  Roi  est  toujours  1- 
maître  de  refuser  déllnitiveinenl  Ka  sanction. 
Mais,  en  pareille  matière,  le  mal  serait  fait  ;  i  " 
branlement  serait  imprimé  aux  esprits;  le  dir- 
crédit  aurait  interrompu  les  services,  peut-»  r 
bouleversé  fadministratiou  avant  que  le  K  i 
eût  pu  par  sa  sanetion  arnHer  le  ravage  qui  ih\ 
sorti  de  cette  Chambre.  Ënlin,  la  volonté  ro.w.t 
pourrait  être  forcée  par  rurcence  deii  ci-c-jr,- 
stances,  et  nous  n'aurions  plus  dt*  nioDardiu*- 
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Je  ne  sais  mainteiianl  ([u'applaudtr  à  toutes 
les  vues  d'économie  développôes  par  votre  com- 
mission. Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
que  nous  sortons  d'une  époque  où  la  moitié 
des  Français  semblait  destinée  à  travailler 
l)Our  soudoyer  richement  Tautre.  Un  çouverne- 
nicnt  fastueux  semait  autour  de  lui  et  taisait  pé- 
nétrer dans  toutes  les  classes  le  goût  du  luxe  et 
d'une  ridicule  ostentation.  La  modestiesied  mieux 
à  nos  mœurs  actuelles  :  elle  est,  dans  ces  temps 
de  malheurs,  le  plus  riche  ornement  de  la  puis- 
sance ,  et  je  souscris  sur  ce  point  à  l'opinion  de 
votre  commission.  Mais  je  demande  î\  la  Chambre 
de  me  permettre  de  relever  quelques  faits  sur 
lesquels  votre  commission  n'a  pas  été  suflisam- 
inent  instruite.  Elle  a  reproché  à  radmioistralion 
(U;  Tannée  dernière  de  n'avoir  pas  distribué  en 
déirrèvement  sur  les  départements  le  fonds  de 
ôi)  ceiUimes  qui  y  avait  été  affecté  par  la  loi  des 
iinances;  elle  a  cru  apercevoir  dans  cette  négli- 
;ionce  l'origine  d'un  fonds  de  50  millions  que 
l'usurpateui'  aurait  trouvé  au  trésor  royal  lors  de 
<on  arrivée  à  Paris. 

Les  versements  faits  au  trésor  royal  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels  extraordinai- 
res de  1813  et  1814,  depuis  le  h"  avril  1814 
jusqu'au  20  mars  1815,  s'élèvent  en  effet  à 
50,10^1. (00  francs:  mais  il  en  faut  déduire  les 
dépenses  imputables  sur  ce  produit,  aux  termes 
mêmes  de  la  loi. 

l»-*  PAUT 50,153,000  francs. 

Les  dépenses  sont  : 

h  Uiîe  somme  de  6,634,000  fr. 
enlevée  par  les  étrangers  des 
caisses  des  départements  sur  les 
produits  du  budget (),63i,0)d  tV. 

*2^  lue  somme  de  6,071,000  fr. 
;i  (juoi  sj  montent  les  décharges 
cl  réductions  des  conlributions 
ordinaires  accordée  par  le  iloi 
aux  départements  ravagés.    .     .      6,071,000 

:?•'  Vwa  somme  payée  aux  étran- 
gers  de.     .     .    !i •25,0J0,0J0 


38,605,00)    fr. 

U  restait  par  conséquent    1 1 ,5'i8,000    fr. 

Sur  ces  11.5^8,000  francs,  des 
ordonnances  de  dégrèvement 
pour  8,0C0,000étaient  préparées 
|!0ur  la  fin  de  mars 8.000; 000 

El  les  3,548,000  francs  restants 
devaient  être  absorbés  par  le  ré- 
sultat de  la  liquidation  com- 
mencée, pour  constater  les  avan- 
ces faites  par  les  départements 
pour  fournitures  et  réquisitions 
deiruerre 3,518,000  fr. 

Somme  égale.    .    11,5 18,030   fr. 

Les  25  raillions  que  je  viens  de  porter  en  ligne 
de  compte  ont  dû  être  payés  aux  étrangers,  tant 
en  remplacement  des  taxes  de  guerre  qu'ils 
avaient  imposées  dans  différentes  localités,  que 
pour  leur  tenir  lieu  de  propriétés  publiques  mo- 
oiliéres. qu'ils  se  croyaient  fondés  à  nous  enlever 
par  le  droit  de  la  guerre.  Un  tel  emploi  ne  pou- 
vait être  rendu  public  dans  les  temps,  et  le  mi- 
'il^tro  l'enveloppa  sous  lexpression  générale 
•^^indemmtc  des  pertes  de  guerre.  Si  la  publicité 
eût  encore  comporté  quelque  danger  pour  le 
rorvice  du  Roi,  Padministration  de  l'année  der- 


nière eût  préféré  subir  un  reproche  de  plus  à 
entrer  dans  le  moindre  détail.  Mais  puisqu'elle  le 
peut  aujourd'hui  sans  inconvénient,  qu'il  lui  soit 
permis  de  se  laver  du  reproche  d'avoir  gardé 
inutiles  dans  les  coffres  du  Roi  les  fonds  des- 
tinés au  soulagement  de  son  peuple,  comme  si 
Sa  Majesté  l'eût  permis. 

Telle  était  même  l'impatience  de  Sa  Majesté  en 
ce  point,  que  c'était  par  ses  ordres  que,  le  mi- 
nistre des  finances  avait  préparé  pour  la  fin  du 
mois  les  ordonnances  de  répartition  des  8  mil- 
lions. H  est  inutile  de  dire  que  parmi  tant  de  vues 
bienfaisantes,  celle-là  aussi  fut  engloutie  dans 
l'abîme  qui  s'ouvrit  alors  pour  la  France. 


lorsqu'on  a  an  que  le-jour 

pateur  à  Paris  le  numéraire  au  Trésor  était   de 

dO  millions. 

L'état  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  por- 
tefeuille au  trésor  royal,  le  20  mars  1815,  était 
de42,326,200fr.22cenr. 

Dont  en  comptes  courants  ou  effets 
diver^s  19,364,511    00 

Et  en  numéraire,  22,961,600    13 


42,326,210 


Le  numéraire  existant  au  Trésor  est  donc  à  peu 
prés  de  la  moitié  de  la  somme  à  laquelle  la  com- 
mission l'a  évalué;  c'était  beaucoup  :  c'était  trop 
sans  doute.  Mais  ceux  qui  reprochent  à  l'admi- 
nistration de  n'avoir  pas  enlevé  cette  somme,  ne 
savent  pas  qu'à  la  même  époque  le  Trésor  était 
débiteur  en  comptes  courants  d'une  somme  su- 
périeure et  qui  était  exigible  tous  les  jours. 

Us  oublient  ou  ils  n'ont  pas  remarqué  que 
la  confiance  n'a  pas  manqué  un  seul  instant 
au  Uoi,  et  que  le  19  mars  il  espérait  encore 
dans  les  sujets  déjà  si  coupables.  Le  Roi 
n'eût  pas  permis  de  la  part  de  ses  serviteurs 
un  acte  qui  eût  manifesté  un  sentiment  con- 
traire ;  et  ceux-ci  témoins  de  tant  de  vertus 
et  de  ce  noble  abandon,  seraient-ils  donc  coupa- 
bles s'ils  l'avaient  partagé? 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  discussion. 

Si  l'on  retranche  du  ra()port  de  la  commis- 
sion tout  ce  qui  est  relatif  à  la  consolidation;  si 
elle  consent  à  se  conformer  dans  celte  partie  à 
rinitiative  du  Roi,  à  ne  rien  entreprendre  contre, 
nous  examinerons  avec  confiance  le  surplus  de 
son  travail  :  nous  y  applaudirons  souvent,  et 
pas  plus  qu'elle  nous  ne  désespérerons  de  l'état 
de  nos  finances. 

La  France,  Messieurs,  a  épuisé  plus  d'un  genre 
de  gloire.  H  lui  reste  à  poursuivre  la  plus  mo- 
deste, mais  la  plus  profitable  de  toutes  :  celle  de 
la  fidélité  aux  engagements,  de  la  stabilité  dans 
les  résolutions,  de  la  patience  dans  le  courage  ; 
et  c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'en  donner  le  si- 
gnal et  l'exemple. 

Je  conclus  au  rejet  : 

Des  titres  lU  et  VI  du  projet  présenté  par  la 
commission  en  ce  qui  touche  le  remboursement 
par  des  inscriptions  au  grand-livre  de  l'emprunt 
des  100  millions  levés  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  15  août  dernier,  et  de  la  totalité  de  la  dette 
flottante  et  arriérée  antérieure  au  l'»"  janvier  1816. 

Et  pareillement  le  rejet  du  titre  XI,  portant  ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  de  6  millions 
aussi  en  inscriptions  sur  le  grand-livre. 

Et  je  demande  sur  ces  points  la  priorité  pour 
les  projets  de  loi  présentés  par  le  gouvernement 
le?  vO  novembre  et  27  février  derniers. 
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La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  lo  comte  fieugnot. 

.M.  le  eonte  de  Reugé  (I).  Messieurs,  toutes 
leâ  circonstances  les  plus  extraordinaires,  tous 
les  événements  les  plus  inconcevables,  semblent 
s'être  réunis  pour  faire  de  la  loi  de  budget,  qui 
vous  est  présentée,  Tacto  le  plus  important  qui 
puisse  jamais  occuper  une  assemblée  délibérante, 
il  doit  renfermer  et  le  remède  à  des  calamités 
présentes,  et  le  germe  de  la  prospérité  future; 
ces  deux  conditions  sont  également  essentielles  : 
ce  n'est  pas  cette  année  seulement  que  des  charges 
extraordinaires  pèseront  sur  notre  patrie,  et  ce 
n'était  pas  seulement  à  trouver  le  plus  d'argent 

Îmstçible  que  devait  se  borner  notre  mission:  faire 
ace  aux  besoins  présents,  ménager  les  moyens 
de  reproduction  de  la  richesse  nationale;  elfùcer, 
autant  qu'il  sera  en  notre  pouvoir,  les  traces 
physiques  et  morales  de  la  Révolution  ;  enfin, 
éviter  avec  soin  de  détruire,  pour  nous  libérer,  les 
ressources  de  l'avenir ,  telles  sont ,  je  crois,  les 
vraies  bases  de  la  lâche  qui  nous  était  imposée. 
Est-ce  sur  elles  qu*a  été  établi  le  budget  du  mi- 
Distère?Le  projetde  votre  commission  y  est-il  plus 
conforme  ;  ce  projet  lui-même  est*il  susceptible 
de  quelques  améliorations?  Voilà  ce  que  nous 
sommes  appelés  à  discuter;  mais  ce  sujet  est  trop 
vaste,  Irop  important  pour  que  l'orateur  qui 
veut  vous  eu  entretenir  n'établisse  pas  d'abord 
d'une  manière  claire  et  précise  les  principes  sur 
lesquels  il  se  fonde.  De  simples  assertions,  des 
vues  isolées  ne  sont  utiles  à  rien;  tout  doit  se 
tenir,  s'enchaîner,  se  coordonner  en  pareille  ma- 
tière, et  tout  doit  également  tendre  à  l'unité  de 
but. 

J'aurai  donc  l'honneur  de  motiver  préliminai- 
rement  par  quelques  faits  les  observations  que 
je  compte  soumettre  à  TAssemblée  )  j'examinerai 
ensuite  quelques-unes  des  impositions  ou  autres 
moyens  de  libération  proposés  que  je  regarde 
comme  inconvenables  pour  le  présent  et  funestes 
pour  l'avenir  ;  enfin,  j'indiquerai  par  quels  moyens 
je  croirais  pouvoir  les  remplacer. 

Depuis  quelque  temps  on  nous  parle  beaucoup 
de  l'Angleterre  ;  l'exemple  des  Anglais  nous  est 
sans  cesse  présenté  ;  toutes  nos  institutions  sem- 
blent devoir  être  modelées  sur  les  leurs,  quoiciui* 
les  éléments  sous  Icsquelselles  sont  fondées  soient 
totalement  dissemblables  dans  les  deux  pays.  At- 
tachons-nous à  la  seule  partie  qui  doive  nous 
occuper  en  ce  moment,  aux  bases  du  système 
financier;  ces  bases  sont  tellement  méconnues 
par  certains  esprits  que,  par  exemple,  dans  une 
célèbre  adresse  présentée,  en  1814,  à  Sa  Majesté, 
il  a  été  avancé  que  la  France  devait  une  partie 
de  sa  pi*ospérilé  àla  division  que  la  Révolution  a 
opérée  dans  les  propriétés.  Quelques  mots  sur  la 
situation  agricole,  manufacturière  et  commerraiite 
de  l'Angleterre  suftironl  pour  apprécier  cette 
dangereuse  assertion  et  établir  nos  princi|)es. 

D^prês  les  pièces  officielles  publiées  à  Londres, 
rAnpIeterre  a  dépensé  ces  deux  dernières  années 
3  milliards  et  demi;  mais,  prenant  la  moyenne 
proportionnelle,  depuis  lb05,  ce  pays  a  soutenu 
annuellement  une  dépense  de  plus  de  2  milliards 
et  demi  (2).  Comment  a-t-il  pu  subvenir  à  cette 
dépense  exagérée?  Par  d»»8  emprunts.  Parque! 
moyen  de  tels  emprunts  ont-ils  pu  étn*  remplis 
avec  autant  de  facilité  T  On  a  dit  que  c'était  par  le 
crédit;  mais  ce  crédit  lui-même  était  fondé  sur 

(1)  Lo  diMoun  do  M.  le  comte  de  Rouge  e»t  iocom- 
plet  %n  Moniteur, 


la  possibilité  qu'a  eu  le  gouvernement  d*étretid* . 
à  remplir  ses  engagements,  c'est-à-dire  à  pa> 
Tintérêt  de  la  dette  contractée,  et  à  prv  k'\t>r . 
même  temps  le  fonds  d'amortissement  Décc^-><. 
à  son  extinction  successive.  Chaque  nouvel  «  :  - 
prunt  nécessite  donc  un  surcroît  d'im()6t  pr*>p  r- 
tionnel;  mais  cette  augmentation  de  l'impôt.  • 

{)Ourrait  dire  indéfinie,  a-t-elle  porté  atteint*   . 
a  prospérité  réelle  de  1  Angleterre  ?  On  peut  v*  : 
par  la  pièce  ofllcielle  ci-jointe  (1),  que  sa  det.« 
au  lieu  de  s'accroître  relativement  aox  mo\^^- 
de  remboursement,  a  décru  nroportionaelleniei 
c'est-à-dire  que  l'intérêt  de  la  dette  qui,  en  t^- 
était  de  17  millions  sterling,  n'a  monté,  dans     > 
dix  années  suivantes, qu'à  21  millions;  taudis  q* 
le  fonds  d'amortissement  destiné  à  en  rachettr 
capital,  qui  était  de  6  millions  en  18U3,  s'est  a< 
crue  jusqu'à  1:3  millions  en  1813;  de  manier*.*  q<j- 
l'amortisssemenl  qui  n'était  annuellement  q  .• 
d'un  77%  a  été  en  1813  d'un  .44». 

11  est  essentiel  de  rechercher,  et  de  bien  p*  • 
nétrer  la  cause  d'un  tel  accroissement  de  la  {'*:- 
tune  publique,  au  milieu  d'efforts  si  gigante>qn»  v 
pour  voir  si  nous  ne  pourrions  pas  éprouver  • 
même  résultat  de  l'emploi  desemblablea  mo\e'  • 

L'opinion  vulgaire  attribue  les  immenses'}.- 
sources  développées  par  l'Angleterre,  à  leM. 
sion   de  son   commerce,  et  on  peut,  en   eti> 
avouer  que  depuis  1803.  elle  a  eu  presque  ex- 
sivement  celui  du  monde  entier. 

Examinons,  toujours  avec  le  secours  des  pi«* 
ofOcielles,  auel  Dénéfice  elle  en  a  retiré.  Ma- 
ie temps  où  1  Angleterre  ne  dépensait  que  \W  u.  .• 
lions,  il  entrait  annuellement  dans  ses  ports  . . 
dix  mille  navires;  depuis  que  ta  dépense  <(•«. 
montée  par  an  à  2  milliards  et  demi,  il  n'y  en  t->. 
entré  par  an  aue  seize  mille  cinq  cents;  par  <*  •  :* 
séquent,  pas  le  double.  La  quotité  de  se^s  pro    < 
parait  à  la  vérité  doublée,  vu  le  renchéris.^^uK  : 
des  denrées  (3);  mais  ces  profits  sont  faeit<*- . 
apprécier.  L'importation  annuelle  s'est  monti  •  . 
43  millions  sterling;  l'exportation  à 47  (4)  ;  1 1  .   - 
lance  en  faveur  de  l'Angleterre  a  donc  eu-  . 
4  millions,  c'est-à-dire  100  millions  de   frat.  - 
que  neut  être  pareille  fraction  à  une  dépense 
2  milliards  et  demi,  si  on  met  surtout  en  lti:.ii 
compte  les  sommes  énormes  qu'elle  a  versit-  - 
le  continent,  et  le  numéraire  n'pandu  à  r«\'  • 
rieur,  par  les  dépenses  de  ses  Hottes  et  de  >t'>  u  • 
armées,  qui,  toutes  les  années,  a  été  dan^  i 
proportion  triple  de  celui   qu'elle  recevait   [• 
son  commerce  ?  Nous  ne  nous  arrêterons  |.  «^ 
évaluer  les  richesses  immenses  que  l'on  sup 
importées  par  le  commerce  del'inde;  ilest  pr  *i  • 
par  la  collection  des  pièces  relatives  à  la  n* .  • 
dation  entre  le  gouvernement  anclai4  et  la  (. 
pagniedes  Indes  (5),  que  ce  commerce  n*a  p'»- 
que  pas  au^^menté  depuis  trente  ans.  el  qn-  - 
consommation  des  marchandises  dont  il  t*5t  l  •    - 
jet,  est  tellement  diminuée  en   Burope,  quv 
tiers  de  toutes  celles  qui  ont  été  importt'es  d»'i'    • 
dix  ans,  se  trouve  encore  dans  le^  maga«in*  < 
la  compagnie  ;  ces  mêmes  pièces  attestent  en    '.- 
tre  que  les  Indiens  n'ayant  jamais  (pu  pn-> 
lo  goût  des  objets  manufacturés  en  Angletern .  • 
moitié  des  achats  fait  dans  hmr  pays  a  con»U'  * 
ment  été  payée  en  numéraire. 

U  faut  donc  renoncer  à  trouver  dans  rimmo'i^ 


(ti  N"  s. 

(«"  N"*  3  cl 
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commerce  de  la  natioo  anglaise  la  source  la 
plus  abondante  de  ses  richesses. 

Disons  -  le  eaûn,  c'est  dans  son  agriculture 
que  résident  ses  ressources  les  plus  assurées. 

L'Angleterre  est  un  pays  de  grandes  propriétés^ 
il  a  été  facile  d'y  introduire  la  grande  culture, 
et  le  gouvernement  y  a  tout  sacrilié  ainsi  que 
nous  allons  le  voir. 

Au  milieu  de  toutes  les  secousses  qu'a  éprou- 
vées l'Angleterre,  le  droit  d'hérédité  par  ordre  de 
primogéniture  n'a  jamais  cessé  d'y  être  en  usage 
dans  les  familles,  et  une  quantité  considérable 
de  biens  de  mainmorte  a  toujours  été  entre  les 
mains  des  corporations  ,  qui  sont  maintenant 
j)ropriétaires  d'une  grande  partie  de  la  surface  de 
ce  pays.  Cette  surface  est  d'environ  47  millions 
d'arpents,  dont  20  étaient  encore  en  1790  con- 
sidérés comme  biens  communaux.  Piu  conçut 
le  projet  de  rendre  la  jouissance  de  toutes  ces 
communes  aux  propriétaires  primitifs,  qui,  pou- 
vant verser  sur  ces  terres  incultes  d'immen^^e.^ 
capitaux,  les  ti*ansformèrent  bientôt  en  fermes , 
les  bâtirent,  les  plantèrent,  y  élevèrent  des  bes- 
tiaux ,  desséchèrent  les  parties  marécageuses  ,  en 
un  mot  se  livrèrent  à  toutes  les  grandes  amélio- 
rations, qui,  seules,  portent  un  terrain  à  toute  sa 
valeur,  et  qui  ne  peuvent  être  enti^eprises  que 
par  de  riches  propriétaires  sur  de  grandes  pro* 
priétés.  Le  gouvernement,  attentif  à  faire  prospérer 
ce  véritable  fonds  de  la  richesse  nationale,  s'est 
bien  gardé  d'en  gêner  le  dévelop[)ement,  par  des 
taxes;  en  quelque  embarras  que  se  soit  trouvé 
l'Angleterre,  jamais  l'impôt  foncier  n'a  été  aug- 
menté; il  se  trouve  encore  au  taux  où  il  était 
sous  la  reine  Elisabeth,  et  ne  forme  pas  la  soixan- 
tième partie  des  revenus  de  1  Etat.  Que  s'est-il 
passé  en  France  durant  les  vingt-cinq  dernièi-es 
années  ?  La  vente  des  biens  de  la  noblesse  et  du 
clergé  a  divisé  les  grandes  terres  en  petites  pro- 
priétés, et  la  loi  sur  l'égalité  des  partages  aug- 
mente encore  tous  les  jours  celte  subdivision; 
enfin  l'impôt  foncier,  porté  au  dernier  point  de 
l'exagération,  est  encore  venu  surcharger  tous 
les  petits  propriétaires,  qui,  loin  de  pouvoir  se 
livrer  à  des  améliorations,  subviennent  à  peine  à 
leur  stricte  existence;  notre  sol  a  dû  nécessai- 
loment  devenir  moins  productif,  et  les  mêmes 
causes  de  détérioration  subsistant  toujours,  plus 
nous  avancerons  ,  plus  nous  devons  voir  les 
sources  de  nos  richesses  se  tarir. 

Cette  assertion  a  besoin  de  preuves,  et  je  les 
trouve  dans  les  statistiques  et  autres  documents 
officiels  des  deux  pays. 

Je  dois  demander  quelques  excuses  à  l'Assem- 
blée des  détails  dans  lesquels  je  me  vois  forcé 
d'entrer;  mais  je  serai  bref, et  je  ne  ferai  qu'in- 
diquer les  immenses  aperçus  que  renferme  le 
sujet  dont  j'ai  l'honneur  de  l'entretenir.  Ainsi 
nue  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  superficie  de 
PAnglcterre  est  d'environ  47  millions  d'arpents; 
celle  de  la  France  est  de  165  millions,  par  con- 
séduent  trois  fois  et  demie  plus  étendue. 

Regardant  d'abord  Tengrais  des  terres  comme 
la  base  de  toute  fertilité,  nous  verrons  que  l'An- 
gleterre qui,  en  1790,  n'avait  que  18  millions  do 
moutons,  en  a  45  millions  en  1814;  et  que  les 
soins  donnés  aux  races  ont  élevé  successivement 
leur  poids  de  quarante  livres  à  soixante-dix  ; 
que  les  bœufs  se  sont  accrus  dans  la  même  pro*- 
portion,  quant  au  nombre  et  au  poids  ;  nous 
nous  assurons  aussi  par  de  semblables  calculs, 
que  le  grain  qui  rendait  huit  pour  un,  rend 
maintenant  douze,  avec  le  même  travail. 

Pondant  que  les  avantages  de  la  grande  cul- 


ture amélioraient  à  ce  jioint  les  produits  territo- 
riaux de  l'Angleterre,  12  millions  d'arpents  des 
terrains  concédés,  d'après  te  projet  de  Pitt,  se 
défrichaient;  la  population  a  suivi  la  môme 
progression,  et  s'est  accrue,  pendant  ces  vingt- 
cinq  années,  de  8  millions  à  11.  La  quantité  et 
la  qualité  des  matières  premières  indigènes,  telles 
que  laines,  cuirs,  graisses,  etc.,  fournissant  plus 
d'aliments  h  des  manufactures  qui  se  peuplaient 
d'ouvriers,  la  consommation  à  l'intérieur  et  les 
exportations  ont  été  plus  abondanles  ;  et  le  gou- 
vernement anglais  a  pu  lever  plus  d'impôts , 
parce  qu'il  y  avait  plus  de  matière  imposable. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  l'état  de 
la  France. 

Je  me  base  principalement,  dans  ce  travaili  sur 
les  aveux  de  M.  Montalivet,  dans  son  Exposé  de 
la  situation  de  l'empire,  présenté  au  Corps  légis- 
latif en  1813;  sm*  les  diverses  statistiques  des 
départements,  publiées  par  ordre  du  gouver- 
nement, depuis  1801  jusqu'en  1813;  enfin,  sur 
quelques  autres  ouvrages  d'agriculture  justement 
estimés  (1).  Je  dois  observer  que  le  rapport  de 
M.  Montalivet  ne  peut  être  suspect,  puisque,  dès 
les  premières  phrases,  il  avance  «  qu'à  aucune 
époque  de  notre  histoire  la  richesse  n'a  été  plus 
répandue  dans  les  diverses  classes  de  la  société; 
que  ce  degré  de  prospérité  provient,  en  grande 
partie,  de  Végalité  des  partages,  et  qu'enOn  l'ac- 
croissement de  la  population  en  France  est  dô  à 
la  consoription.  Cependant  le  même  M.  de  Mon- 
talivet avoue  que  diaprés  les  évaluations  de  1789, 
chaque  iudividu  avait  alors  quarante-six  livres 
huit  onces  de  viande  à  consommer  par  jour,  et 
qu'il  n'en  a  plus  maintenant  que  trente-cinq 
livres  douze  onces  (Sauvegrain  dit  quinze  livres)  ; 
que  le  poids  moyen  du  bétail  est  diminué  d'un 
quart;  que  nous  sommes  obligés  de  tirer  de 
1  étranger  plus  du  double  des  laines  qu'il  nous 
fournissait  avant  la  Révolution  ;  la  plupart  des 
agronomes,  la  presque  totalité  des  statistiques 
départementales,  que  nous  avons  eu  sous  les 
yeux,  sont  d'accord  sur  cette  diminution  dans  la 
quantité,  et  sur  cette  détérioration  dans  la  qua- 
lité de  nos  bestiaux  :  une  grande  partie  parle 
également  de  la  diminution  dans  la  population, 
et  du  mauvais  état  de  la  culture.  Si  la  statistique 
du  déparlement  de  la  Lys  (2)  prouve  que  la  se- 
mence rapporte  près  d'un  sixième  de  moins 
qu'en  1789,  celle  du  département  de  l'Aisne  at- 
teste la  très-grande  diminution  des  bétes  à  laine 
et  à  cornes;  vous  voyez  que  dans  l'Aude  les 
bêtes  à  laine  sont  prodiffieusement  diminuées  de 

Quantité  ;  que  dans  les  Hautes-Alpes,  le  nombre 
es  troupeaux,  dits  transhumans,  n'est  plus  rien 
en  comparaison  de  ce  qull  était  avant  1/90  ;  quu 
dans  la  Lozère,  la  quantité  des  laines  du  pays 
est  tellement  diminuée,  qu'on  est  maintenant 
obligé  d'en  faire  venir  de  l'étranger. 

Les  bornes  d'un  discours  ne  me  permettent 
pas  d'accumuler  des  citations,  qui,  toutes,  con- 
courraient à  prouver  les  mêmes  faits.  Mais  je  ne 
dois  pas  terminer  cet  article,  sans  remarquer 
que  des  le  temps  où  ces  diverses  statistiques  ont 
été  publiées,  plusieurs  préfets  ont  osé  avouer  la 
véritable  cause  du  mal  qu'ils  signalaient,  c'est- 
à-dire,  la  surtaxe  de  l'impôt  foncier  et  la  divi- 
sion des  grandes  propriétés  occasionnée  par  la 
vente  des  biens  dits  nationaux. 


(1)  Sauvegrain.  Les  annales  d'Agriculture,  etc. 

(2)  La  Lys  n'a  été  séparée  de  la  France  que  par  le 
traité  de  1814.  Ce  département  a  donc  ressenti,  ainsi 
que  la  France,  tous  les  effets  do  lallévolutior. 
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Je  me  bornerai  à  citer  quelques  phrases  du 
préfet  de  l'Orne  (M.  de  la  Madelaine),  en  Tan  X  (l). 
«  La  division  des  propriétés,  dit-il,  a,  en  général, 
«  produit  un  mal  réel,  qui  n'a  été  compensé  que 

«  par  de  trop  faibles  avantages 

••  Celte  méthode  nouvelle  avait  un  but  poliiiquc 
«  qui  a  été  atteint,  mais  elle  fut  une  faute  en 
«  économie.  Les  suites  en  ont  été  cependant  bien 
»  plus  funestes  pour  la  portion  du  département 
H  que  Ton  peut  appeler  de  grande  culture.  Les 
«  grandes  fermes  divisées  ont  occasionné  .sur- 
t  tout  une  grande  perle  pour  les  élèves  en  che- 
«  vaux,  bêtes  à  cornes  et  moulons;  ils  n'ont 
•'  plus  été  en  proportion  du  nombre  d'arpents  qui 
«  formaient  ces  terres.  Les  nouveaux  acquéreurs 
«  n'ont  pu  y  suppléer,  leurs  acquisitions  isolées, 
«  et  sans  biMiments  ne  le  leur  permettaient  plus, 
w  Celle  perte  en  a  amené  une  autre,  celle  des  en- 
«r  ^rais  et  la  diminution  sur  les  récoltes  en  a  été 
('  la  conséquence. 

«  (/a  été  pis  encore  lorsque  les  acquéreurs 
«  étaient  peu  confiants  ou  pressés  de  jouir.  Ils 
•/  ont  spéculé  sur  le  produit  du  moment,  et  ont 
<•  épuisé  leurs  fonds.  Un  très-grand  nombre  a 
«  détruit  toutes  les  plantations,  les  clôtures  et 
u  jusqu'aux  arbres  fruitiers. 

«  Ce  serait  donc  trahir  la  vérité  que  de  dissi- 
9  mulcr  que  cette  division  a  fait  un  préjudice 
H  notable  dans  le  département  de  rOrne.  » 

Les  conséquences  naturelles  de  l'ensemble  des 
faits  que  je  viens  d'avoir  Thon neur  de  présenter 
à  TAsscmblée,  sont  :  que  les  auteurs  de  l'adresse 
que  j'ai  citée  plus  haut,  se  sont  trompés  en  di- 
sant que  la  division  des  propriétés  avait  été  pour 
la  France  une  source  do  prospérités;  il  en  ré- 
sulte aussi  que  M.  de  Montalivet  s'est  abusé  en 
prétendant  que  celte  prospérité  était  réelle  ;  et 
qu'il  est,  au  contraire,  déniontré  que,  si  nous  ne 
chan^'eons  pas  au  [dutôt  la  marche  suivie  jus- 
qu'à présent,  nons  courons  vers  une  ruine  cer- 
taine. Appliquons  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe au  budget  qui  vous  est  proposé  et  aux  lois 
qui  doivent  lui  servir  de  ba>e. 

Si  nous  voulons  rouvrir  les  sources  de  la  i)rus- 
nérité  nationale,  et  nous  ménager  au  moins  pour 
l'avenir  des  temps  plus  heureux, 

L'impùt  foncier  doit  être  dégrevé. 

Lescorporations.qui,  seules,  donnent  des  terres 
à  long  bail,  et  peuvent  faire  de  grandes  entre- 
prises d'amélioraiion,  doivent  redevenir  proprié- 
iiiires. 

11  faut  qu'une  nouvelle  législation  favorise  la 
formation  successive  des  grandes  propriétés. 

Hnlin,  pour  ne  jamais  perdre  de  vue  le  double 
but  auquel  nous  tendons  également,  il  est  néces- 
saire que  la  nature  même  des  ressources  que 
nous  emploierons  pour  ramener  la  prospérité 
lininiciiiv  iW  \VAi\\,  nous  rapp^'IU'  aux  idées  de 
morale  et  ck;  justice,  au  lieu  de  contribuer  encore 
à  nous  en  éloigner. 

C'est  d'après  ces  princi|)es,  qui  ont  constam- 
ment servi  de  guide  à  votre  commission,  que  je 
vais  examiner  quelques-uns  des  principaux  arti- 
cles du  budget  présenté  par  les  ministres. 

Le  pi  emi<»r  objet  qui  nous  frappe  e.^t  un  arriéré 
eumpos'^  de  parties  hélérojiènes,  où  les  anciens 
nèancier.-i  de  la  Révolution,  ceux  du  Roi  et  ceux 
de  la  dernière  usurpation,  sont  pré.*<entés  pOli»- 
inêle,  pour  éprouver  le  même  sort.  J'aurais,  je 
l'avoue,  désire  quelque  distinction  ;  car  je  ne  me 
persuaderai  jamais  que  le  cK*dit  du  gouvernement 
royal  tienne  û  payer  intégralement  toutes  les 
■■  ■  ■  ■  ■  ■ 
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créances  de  Buouaparte,  celles,  surtout^  qui  •  i' 
été  faites  contre  les  ordres  formels  du  Roi  et  î^»l.i,  - 
mettre  des  obstacles  à  son  retour ,  ou  bien  à  i  < 
poser  à  ses  fidèles  serviteurs  la  même  perte  • 
les  mêmes  retards  que  les  circonstances  oblii:  - 
raient  de  faire  subir  aux  premiers.  Mats  pas-o  ^ 
cette  difficulté,  et  examinons  les  moyens  dr 
payement  présentés  dans  le  budget. 

Avant  d  entamer  cet  article,  je  veux  obser\»r 
que,  dans  tout  ce  que  je  pourrai  dire  de  dé^i- 
vantageux  au  projet,  mon  intention  n*a  jamais  (  ' 
être  de  désigner  ses  auteurs,  par  une  faison  toi.i<' 
simple.  Le  ministre  trouvant  un  mauvais  systt' ruf 
de  finance  établi,  mais  ayant  le  sentiment  dr> 
dangers  qui  nous  environnaient,  a  dû  apin  - 
hcnder  de  causer  quelque  secousse  dans  i  Ktat, 
en  adoptant  des  changements  trop  importants 
mais  c  est  à  nous,  députés  de  la  France,  à  silmiu- 
1er  tout  ce  qui  porte  un  germe  de  mort,  à  le  re- 
trancher avec  fermeté,  et  sans  nous  inquiéter  iL 
tous  ces  prétendus  périls  qui  ne  deviennent  re- 
doutables que  lorsqu'on  a  l'air  de  les  craindrt . 

J'aborde  donc  franchement  la  première  qu«>- 
tion,  celle  des  bons  royaux  destinés  h  racquitt** 
ment  de  Tarriéré.  U  s'agit  d'un  papier  porur.ii 
8  p.  0/0    d'intérêt,  affecté   au   ruclial    de  wr- 
laines   propriétés,  déjà  dans  un  étal  de  dépivcM- 
tioii  alarmant  pour  les  nouvelles  émissions  que 
l'on  en  ferait  ;  en  un  mot,  il  s'agit,  sous  un  au- 
tre nom,  d'assignats,  à  l'intérêt  usuraire  pvi^-,  »  t 
avec  encore  moins  de  litres  ù  la  faveur,  bii  elP  L 
les  premiers  assignats    n'eurent  point  d'alH>r.i 
cours   forcé  ;    un  coupon  d'intérêt  à  5  p.  <>  i 
y  était  joint  ;  celui  à  8  p.   0  0,  que  j)orte  '. 
les  obligations,  n'est  qu'un  gage  de  discn  )  : 
de  plus  ;  car,  plus  l'intérêt  que  ion  ofTrc  de  ^oi- 
même  est  fort,  plus  on  déprécie  l'origine  qui  * 
produit:  les  assignats  étaient  destinés  à  <'; 
donnés  en  payement  de  biens   vendus    par 
fiouvernemcnt,  quoique  appartenant  à  des  tic:  . 
et  étaient  reçus  exclusivement  dans  ces  tnàn>.i' 
lions;  les  obligations  payent  les  restes  des  b  .- 
de  l'Eglise  et  des  biens  des  communes  qur   1 
gouvernement  met  en  vente,  et  nedoivenl  eî:« 
admises  que  pour  les  quatre  cinquièmes  de  I  • 
valeur.  Hnlin,  les  assignats  sont  tomliés,  parr 
qu'on  en  a  émis  pour  une  plus  forte  valeur  qi 
celle  des  objets  qu'ils  représentaient;  les  «Knij-  i 
hectares  de  bois  désignés  ne  repré>entenl  qu'u'  .• 
partie  de  la  dette  que  doivent  éteindre  les  oh  - 
k'atious.  Aussi  avons-nous  déjà  eu  l'exemple  i. 
leur  chute  rapide,  qui  n'a  été  ixHardéc  ((ue  \^r  i< 
rachat  des  deux  tiers  do  ce  qui  en  avait  et*'  m 
en  émission.  S'il  a  fallu  de  pareils  moyens  i^  u. 
soutenir  les  12  ou  13  millions  de  ce  papier,  i; .' 
sont  encore  en  circulation,  qu'arrivera-t-il  \v: 
que   'lOO  millions  encombreront  la  place  ?  t'«"K* 
ment,  alors,  pourra-t-on  faire  croire  auxcieun* 
ciers  qu'ils  ont  été  payés  intégralement?  Je  •!•'- 
mande  sur  quoi  sera  fondée  la  certitude  de  t<i. 
cher  seulement  des  intérêts  aussi  exorbitant^ .'  \ 
la  moindre  crainte  d'une  secousse,  les  obligatioii^ 
tomberont  à  rien,  et  entraîneront  dans  leur  chut' 
le  crédit,  au  moment  où  il  serait  devenu  le  plu- 
indispensable,  pendant  que  l'accumulation  u  i  <• 
lénHs  non  payés  grèvera  l'Etat  d'une  nouvel  • 
dette.  D'ailleurs,  le  ministre  ne  vous  dil-il  p - 
lui-nK'rne  •  qu'il   ify  a  pas  lieu   d'espénT  qi'' 

■  les  ventes  des  bois  et  des  biens  communaux 
e  fournissent,  non-seulement  les  mojens  d**  r..- 
*  rheter  les   obligations  par  anticipation,  m.. 

0  niéine  de  les  rem})ourser  exactement  al* 

■  rliéanre  ?  * 

Ai  c'est  ici,  Me^'.-ieurs,  qu'il  inV.U  plu's  el.«ir.  - 
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meot  manifesté  que  jamais,  que  le  ministre 
n^osant,  de  sa  propre  et  seule  autorité,  revenir 
sur  un  système  funeste,  mais  établi,  nous  a  in- 
diaué  la  ligne  que  nous  devions  lui  tracer. 

Poursuivons  donc,  et  voyons  si  ce  système  est 
fondé  sur  les  bases  que  nous  avons  posées  plus 
haut,  et  qui  sont,  à  mon  avis,  les  seules  vraies  ; 
c'est-à-dire  si,  par  le  moyen  des  bons  royaux, 
nous  favorisons  les  moyens  de  reproduction  de 
la  richesse  nationale;  nous  ménageons  les  res- 
sources de  l'avenir  dans  le  cas  d'une  catastrophe 
imprévue;  enfin,  si  nous  tendons  à  ramener 
les  idées  de  justice,  d'ordre  et  de  morale,  sans 
lesquelles  nous  ne  pouvons  espérer  de  tranquil- 
lité. 

Comment  espère-t-on  soutenir  ces  bons?  Par 
Pappàt  d'un  gain  usuraire,  et  par  1  agiotage,  les 
deux  moyens  de  finance  qui  ont  le  plus  contri- 
bué à  démoraliser  la  génération  actuelle.  Le 
dernier,  surtout,  par  Pappàt  de  fortunes  aussi 
subites,  aussi  énormes  qu'elles  étaient  scanda- 
leuses, a  peut-être  été  un  des  auxiliaires  les  plus 
actifs  de  nos  désordres  :  et  ici  ce  n'est  même  ni 
le  créancier  ni  le  gouvernement  qui  gagneront  à 
ce  jeu  dangereux;  l'impossibilité  de  toucher  l'in- 
térêt de  ces  obligations  ailleurs  qu'à  Paris,  la 
grande  difficulté  qu'éprouveront  plusieurs  des 
possesseurs  à  les  employer  en  achat  des  domai- 
nes auxquels  ils  seront  affectés,  en  feront  ven- 
dre promptement  une  grande  quantité  ;  nous  les 
verrons  ainsi  passer  entre  les  mains  de  ces  com- 
pagnies illicites  qui,  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  ont  toujours  su  se  réunira  cha- 
que opération  financière  essayée  par  le  gouver- 
nement existant,  se  mettre  entre  lui  et  le  pos- 
sesseur légitime,  et  s'enrichir  aux  dépens  de  tous 
les  deux  ;  nous  aurons  alors  Tétrange  spectacle 
d'un  ministre  du  Roi,  devenu  le  premier  agioteur 
du  royaume,  et  forcé  à  combattre  de  ruse  et  d'a- 
dresse, avec  des  hommes  que  la  loi  punirait 
d'une  peine  infamante,  si  la  justice  pouvait  les 
atteindre. 

Sortons  dohc  enfin  de  l'ornière  tracée  par  la 
Révolution;  mais  pour  y  parvenir,  ne  perdons 
pas  de  vue  qu'il  faut  employer  des  moyens  op- 
posés à  ceux  qui  l'ont  creusée:  ne  méconnaissons 
plus  notre  caractère  naturel,  la  véritable  si- 
tuation de  notre  pays,  et  la  source  réelle  de  nos 
richesses.  Celte  dernière  réflexion  me  con- 
duit à  l'examen  des  gages  affectés  aux  bons 
rovaux. 

Ce  sont  des  bois  qui  proviennent  pour  la  plupart 
des  propriétés  de  l'Ë^Iise  et  les  biens  des  com- 
munes non  vendus.  Je  me  demande  d'abord  à 
qui  cette  opération  est  avantageuse  ?  Au  créan- 
cier, au  propriétaire  dépouillé,  ou  à  TEtat?  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  ce  fonds  était  insuffisant 
pour  l'emploi  de  la  totalité  des  bons  ;  qu'ainsi  le 
créancier  recevait  une  valeur  dépréciée  dans  son 
principe. 

Le  tM)rp8  spolié  ne  peut  gagner  sous  aucun 
rapport  à  voir  changer,  sans  nul  profit,  sa  qua- 
lité de  propriétaire  foncier  en  celle  de  créancier. 

L'Etat  enfin  fait  la  plus  haute  des  injustices  et 
la  plus  désastreuse  des  opérations. 

Lt  d'abord,'  reprenant  le  raisonnement  précé- 
dent, quel  avantage  peut-il  y  avoir  pour  lui  à 
changer  des  propriétaires  en  créanciers,  pour 
changer  ses  créanciers  en  propriétaires  /  Et 
comment?  En  se  grevant  lui-même  d'une  dette 
double  ou  triple  de  celle  qu'éteindra  la  vente  ; 
car  enfin,  nous  savons  tous  que  déjà  l'année 
dernière,  les  bois  ont  été  généralement  cédés  à 
un  prix  très-inférieur  à  leur  valeur  ;  cependant 
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on  s*est  défait  d'abord  des  mieux  aménagés,  et 
de  ceux  qui  étaient  le  plus  à  la  convenance  des 
particuliers;  40,000  hectares  seulement  ont  été 
aliénés  ;  maintenant  360,000  hectares  vont  se 
présenter  aux  acheteurs  en  concurrence  avec  les 
ventes  particulières,  qui  ne  peuvent  être  que 
très-noinbreuses,  attendu  ta  petite  quantité  Je 
transactions  qui  a  eu  lieu  en  France,  pendant 
ces  dernières  années;  et  cependant,  quelle  diffé- 
rence n'y  a-t-il  pas  entre  notre  position  actuelle 
et  celle  de  1814  1  Toutes  ces  propriétés,  tous  ces 
restes  échappés  à  la  voracité  de  la  Révolution , 
seront  donnés  à  vil  prix,  deviendront  la  proie  de 

S[uelque  compagnie  noire,  et  l'Etat  sera  ooligé  de 
aire  la  rente  de  valeurs  qu'il  n'aura  pas  reçues. 
Ce  n'est  donc  pas  non  plus  dans  sa  situation 
Drésente  que  1  opération  peut  être  avantageuse. 
Pour  l'avenir,  c'est  le  moyen  de  ruine  le  plus 
infaillible  que  l'on  puisse  inventer. 

Nous  avons  vu  à  quel  point  la  division  des 
ropriétés  avait  déjàiété  funeste  à  la  France  ;  ici, 
es  conséquences  paraissent  encore  bien  autre- 
ment effrayantes,  parce  que  ce  n'est  plus  la  di- 
minution du  revenu  qui  est  à  craindre,  mais  la 
destruction  du  fonds  même.  Dans  les  provinces 
où  les  communes  possèdent  des  prairies  tour- 
beuses, des  cantons  entiers  sont  défoncés  pour 
payer  l'acquisition,  et  procurer  à  l'acheteur  un 
gain  aussi  subit  que  considérable  ;  ces  terrains 
disparaissent  pour  des  siècles,  ainsi  que  les  bes- 
tiaux qu'ils  nourrissaient,  et  la  population  d'un 
pays  devenu  pestiféré  par  des  exhalaisons  maré- 
cageuses, décroit  et  dégénère. 

Quant  aux  bois  dont  Golbert  regardait  la  con- 
servation comme  si  essentielle  à  la  France, 
l'exemple  du  passé  devrait  nous  suffire.  Mais  au 
lieu  de  nous  étendre  en  raisonnements ,  repre- 
nons ces  statistiques  des  départements,  que 
Fusurpateur  avait  fait  rédiger  et  publier,  pour 
prouver  les  bienfaits  d'une  révolution  dont  il 
perpétuait  les  principes,  et  qui  se  trouvent  les  ar- 
chives, je  dirais  presque  légales,  qui  attesteront  à 
jamaisses  profonds  ravages.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  le  dire,  Messieurs,  la  grande  étendue  du 
sujet  que  j'embrasse  et  les  bornes  naturelles  d'un 
discours,  me  forcent  à  restreindre  le  nombre 
des  citations,  qui,  au  reste,  prouveraient  toutes  les 
mêmes  faits.  J'ouvre  la  statistique  du  département 
de  l'Aisne  et  je  trouve  : 

«  Le  partage  des  biens  communaux  n'a  point 
«  procuré  les  avantages  qu'on  en  avait  espéré  ;  il 
«  a  contribué,  par  les  défrichements  qu  il  a  oc- 
«  casionnés,  à  la  diminution  des  bestiaux,  et 

«  singulièrement  des  bêtes  à  laines,  etc 

«  Beaucoup  de  communes  regrettent  d'avoir  usé 
«  d'une  faculté  dont  elles  ne  prévoyaient  pas  les 
«  inconvénients.  » 

-  Et  remarquez,  Messieurs,  qu'il  s'agit  toujours 
de  la  destruction  des  bestiaux,  et  que  nous  som- 
mes forcés  d'en  tirer  de  l'étranger  pour  notre 
Îiropre  consommation  ;  bien  différents  eu  cela  de 
'Angleterre,  qui  en  fait  un  des  plus  grands  objets 
de  sa  richesse,  et  un  des  principaux  aliments  de 
ses  manufactures.  Faut-il  parler  des  forêts,  je 
trouve  dans  ce  même  département  de  l'Aisne, 
quelques  pages  plus  haut  :  «  Les  bois  qui 
if  appartenaient  aux  établissements  supprimés  et 
«  qui  ont  été  aliénés,  ont,  pour  la  plupart,  perdu 
«  toute  leur  valeur  entre  les  mains  des  acqué- 
«  reurs  qui  les  ont  achetés  par  petits  lots,  et 
«  qui,  pressés  de  iouir,  les  ont  abattus  à  blanc* 
a  étau,  et  en  rapprochent  si  indiscrètement  les 
«  coupes  qu'ils  ne  leur  donnent  pas  le  temps  de 
«  repousser.  » 
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Dans  ilIle-et-Vilaine  noua  voyons  :  «  Ce 
«  n'est  donc  que  dans  les  forêts  ou  bouquets  de 

■  bois  que  la  marine  et  les  constructions  diverses 
«  peuvent  espérer  de  trouver  des  ressources  ;  elles 
«  ont  diminué  parTempressement  qu'ont  mis  ios 
f  acquéreurs  à  détruire  beaucoup  de  futaies  et 
«  avenues  dépendantes  des  anciennes  propriétés 

■  des  émigrés.  » 

Les  plaintes  sont  bien  autrement  graves  en- 
core dans  les  départements  montagneux.  Je  ne 
Suis  transcrire  les  longues  doléances  des  préfets 
e  la  DrOme ,  des  Hautes*Àlpes ,  etc.;  partout 
des  rochers  arides,  des  ravins  profonds,  rempla- 
cent les  forêts  abattues,  qui  ne  défendent  plus 
le  terrain  centre  la  rapidité  des  torrents;  en 
plusieurs  endroits  les  sources  se  sont  taries  ;  dans 
d'autres,  les  habitants  ne  trouveraient  plus  le 
moyen  de  reconstruire  leurs  chaumières,  si  quel- 
ques incendies  venaient  à  détruire  le  village  qu'ils 
habitent.  Des  sécheresses  inconnues  avant  la 
Révolution  y  brOlent  maintenant  fréquemment 
les  productions  du  sol;  enfin»  la  diminution  des 
arbres  propres  à  la  marine,  le  renchérissement 
du  bois  de  charpente  et  de  chauffage,  la  destruc- 
tion de  nos  usines,  tels  sont  les  funestes  résultats 
auxquels  nous  conduit  cette  imprudente  aliéna- 
tion des  bois  ;  et  supposé  même  que  (ce  qui  n'est 
pas)  on  ne  vendit  qu9  des  biens  appartenant 
réellement  à  TBtat,  les  conséquences  n'en  seraient 
pas  moins  désastreuses  ;  je  n'en  prévoirais  sur- 
tout pas  avec  moins  d'effroi  le  moment  où  tel 
événement  imprévu,  gui  nécessiterait  des  efforts 
subits  et  extrordinaires,  viendrait  nous  sur- 
prendre, après  que  nous  nous  serions  défaits  de 
toutes  nos  ressources  disponibles,  et  du  seul  gage 
foncier  sur  lequel  nous  aurions  pu  asseoir  un 
emprunt.  Pour  terminer  cet  article,  il  me  reste  en- 
core un  point  à  traiter,  c'est  de  savoir  ce  que  l'on 
fera  de  ces  biens  non  vendus. 

Peut-être  dans  quelques  années,  lorsque  laforoe 
des  choses,  l'habitude  d'un  gouvernement  légi- 
time, nous  auront  ramenés  aux  véritables  notions 
du  juste  et  de  l'injuste,  paraltra-t-ii  bien  singulier 
que  pareille  question  ait  pu  être  faite  dans  une 
telle  Assemblée  ;  on  dira  que  non-seulement  il 
n'est  pas  permis  de  payer  ses  dettes  avec  le  bien 
d'autrui,  mais  que  lorsqu'on  l'a  entre  les  mains  il 
faut  8tt  h&tor  de  le  restituer.  Cette  morale  si 
simple,  si  commune,  a  cependant  trouvé  des  con- 
tradicteurs. Serait-ce  qu'on  ne  regarderait  pas 
les  propriétés  des  corps  comme  aussi  sacrées  que 
celles  des  particuliers  ?  Mais  de  quoi  sont  com- 
posées, par  exemple,  celles  de  l'Ëf^iise?  de  do- 
nations et  d'acquêts.  Si  vous  détruisez  la  dona- 
tion, il  n'y  a  que  le  donataire  ou  son  successeur 
qui  puisse  y  avoir  quelque  droit  fondé.  Les  ac- 
quêts ont  été  faits'  légitimement  par  contrat;  et 
nos  rois  ont  de  temps  immémorial  confirmé 
par  leurs  édits  ces  sortes  de  transactions  (1).  La 
plus  grande  partie  des  biens  communaux  ont  la 
même  origine  et  reviendraient,  par  un  raisonne- 
ment semblable,  aux  anciens  propriétaires.  Peut- 
être  se  fondera-t-on  sur  un  axiome  énoncé  na- 
guère, et  beaucoup  plus  souvent  encore  mis  en 
pratique  par  l'homme  qu'il  caractérise  suffisam- 
ment :  t  La  fortune  et  la  vie  de  tous  mes  sujets 
m'appartiennent.  •  Mais  telle  n'est  point  la 
maxime  des  Bourbons  ;  appelés  par  leur  naissance 
À  se  charger  bérédiUiirement  du  fardeau  de  notre 
bonheur,  ils  ne  se  sont  jamais  ref^ardés  que 
comme  les  protecteurs  de  nos  propriétés  et  les 
dêfenseura  des  possessions  de  rHglise. 

\1)  Eilils  dt  1563,  1564,  1566,1638,  1875.  1701. 


Nais,  ajoute-t-on  encore  :  Par  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814,  ces  biens  ont  été  affectés  an  rem- 
boursement de  l'arriéré  ;  si  vous  manques  à  cette 
promesse,  vous  perdez  le  crédit.  Etrange  raison- 
nement !  Le  crédit  de  l'Ëtat  est  fondé  sur  la  spo- 
liation d'un  propriétaire  légitime!  Le  crédit  peut 
être  inhérent  à  la  sanction  de  l'injustice,  à  la 
consécration  des  principes  de  la  Révolution  ' 
Enfin,  le  crédit  tient  à  ce  que,  sous  le  Roi  trêf- 
chrétien,  l'Bglise  soit  dépouillée  de  ses  dernièn.*s 
possessions,  pour  solder  les  derniers  créanciers 
de  Bonaparte  !  Eh  1  revenons  aux  seules  idées 
saines,  parce  qu'elles  sont  fondées  sur  la  ju^tllv. 
croyons  qu'il  n'est  possible  d'espérer  de  véritable 
crédit  qu'en  prouvant  préalablement  qu'on  e^t 
un  honnête  homme,  ou,  qu'en  d'autres  mo*s. 
le  crédit  bursal,  doit  être  fondé  sur  le  crédit 
moral. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations  que 
votre  commission  vous  a  proposé  de  consolider 
les  créances  de  l'arriéré,  et  elle  a  en  cela  pris,  je 
crois,  le  seul  parti  qu'elle  efit  à  prendre.  Il  était 
juste  qu'il  n'y  eût  pas  uuc  classe  d'hommes  pn- 
vilégiés,  je  ne  sais  à  quel  titre,  qui,  seule,  ne 
contribuât  en  rien  aux  charges  de  l'État,  et  en 
faveur  de  qui  l'Etat  se  dépouillât  de  ses  derniéns 
ressources.  H  était  politique  d'attacher  ces  hom- 
mes par  leur  intérêt  à  la  conservation  du  gou- 
vernement. Enfin,  il  était  prudent  de  ne  pas  rex- 
poser  à  une  double  perte  inévitable,  car  les  r^or- 
teurs  d'obligations  ayant  la  faculté  de  se  faire 
liquider,  beaucoup  d'entre  eux  auraient  certaine- 
ment profité  de  cette  faculté,  ne  fût-ce  que  pour 
se  défaire  promptement  d'un  papier  exposé  a  une 
dépréciation  dont  il  est  impossible  de  calculer  le 
terme.  L'Etat  se  trouverait  cionc  dessaisi  à  vil  prix 
de  ses  propriétés  foncières,  et  la  dette  publique 
n'en  serait  pas  moins  augmentée. 

L'important  article  de  l'arriéré  terminé,  non* 
allons  passer  ft  l'examen  du  budget  de  1816;  l«< 
mêmes  principes  nous  guideront  toujours,  vi 
c'est  toujours  vers  le  même  but  que  nous  ten- 
drons dans  ce  nouveau  travail. 

J'ai  déjà  indiqué  plus  haut  combien  il  était  es- 
sentiel que  l'impôt  roncier  fût  diminué,  pour  fa- 
voriser la  reproduction  de  la  richesse  nationale: 
cette  nécessité  existe  même  plus  particulièrement 
pour  cette  année  que  pour  les  suivantes.  Des  cal- 
culs qui  vous  ont  été  soumis,  et  que  je  crois  inu- 
tile de  refaire  à  cette  tribune,  prouvent  l'im- 
possibilité de  prélever  la  somme  demandée  sur  le< 
propriétaires  et  les  fermiers  ;  c'est-à-dire  sur  1^ 
deux  classes  qui  ont  le  plus  souffert  des  calamîi(>- 
que  deux  invasions  consécutives  ont  fait  peser  s^ur 
notre  patrie,  et  k  qui  doit  être  confié  le  soin  d- 
les  réparer.  Gomment  espért^r  quelque  fruit  r.r 
leurs  efforts,  si  la  surtaxe  demandée,  non-seot'*- 
ment  absorbe  les  revenus  d'un  grand  nombre  >!•' 
fermiers,  mais  encore  attaque  leurs  capitaux?  L»-^ 
amendes  et  les  saisies  se  multiplieront,  et  su:'> 
rien  rapporter  au  fisc,  frapperont  la  terre  u«- 
stérilité;  ou,  si  le  contribuanle  peut  éviter  de 
semblables  extrémités,  ce  sera  par  la  vente  à»^ 
bestiaux  et  des  instruments  aratoires  nécessirn  ^ 
à  son  exploitation,  ou  par  le  moyen  d  emprunii 
désavantageux,  qui  ne  feront  que  rctaracr  sa 
ruine. 

Le  même  désir  que  j'ai  de  voir  prospérer  notrt* 
agriculture  fixe  encore  mon  attention  sur  on  aotne 
impôt;  c'est  celui  du  sel.  S'il  est  une  branche  du 
revenu  public  pour  lequel  il  soit  vrai  que  TauJ* 
mentation  sur  le  tarif  n'est  que  d^n  avanuuf 
bien  faible  pour  le  Trésor,  c'est  certes  celui-ci,  ti 
la  raison  m'en  parait  évidente.  Le  sel  dans  quel- 
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qaes  terrains  est  utile  pour  Fengrais  des  terres, 
mais  dans  tous  il  est  essentiel  à  la  santé  et  à  la 
prospérité  du  bétail.  Le  paysan,  gêné  parTimpôt, 
lie  retranche  rien  sur  sa  consommation  propre;  il 
diminue  celle  de  son  bétail,  et  il  n'en  lette  plus 
sur  sa  terre  ;  la  moisson  est  moins  abondante, 
les  bestiaux  sont  en  moins  bon  état,  mais  il  n'a 
pus  souffert  du  mai  présent,  il  a  peu  songé  à  la 
perte  future.  Un  autre  motif  encore  devrait  porter 
à  diminuer  Tirapôtdu  sel:  c'est Timmense  quan- 
tité de  cette  denrée  qui  a  été  importée  par  contre- 
bande, et  oui,  peut-être,  s'introduit  encore  tous 
les  jours,  ^os  sels,  frappés  d'une  surtaxe  trop 
considérable,  ne  se  vendront  pas,  et  la  fraude  en 
recevra  un  nouvel  encouragement,  résultat 
d'autant  plus  fâcheux,  qu'il  achèye  de  démoraliser 
le  peuple,  en  même  temps  qu'il  ruine  l'Btat  et 
les  particuliers. 

Parmi  les  grands  objets  d'intérêt  public  dont 
s*est  occupée  votre  commission,  et  sur  lesquels  je 
suis  presque  toujours  d'accora  avec  elle,  il  en 
est  un  gue  je  ne  puis  entièrement  passer  sous  si- 
lence; je  veux  parler  de  la  centralisation  de  la 
totalité  des  centimes  additionnels  des  départe- 
ments. En  1814,  l'espoir  nous  avait  été  donné  d'en 
recouvrer  la  libre  disposition.  H  est  évident  que 
les  charges  imprévues  qui  pèsent  sur  l'Etat  ne 
peuvent  lui  permettre  de  tenir  la  totalité  de  ses 
promesses;  j'exprimerai  donc  snuleraent  le  désir, 
qu'ainsi  que  vous  l'a  proposé  votre  commission, 
la  disposition  du  dixième  nous  soit  du  moins 
rendue  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  nous  laisser  jouir 
de  la  totalité.  Cette  mesure  devient  tous  les  ans 
plus  nécessaire,  et  je  la  regarde  comme  indis- 
pensable pour  le  grand  système  d'amélioration, 
dont  j'espère  voir  jeter  les  bases  dans  le  budget 
qui  nous  occupe. 

Chaque  année  s'accrott  la  dégradation  des  ponts 
et  des  chemins  vicinaux  :  cet  état  de  choses  met 
des  entraves  à  la  circulation  des  produits  de  Ta- 
griculture,  à  la  facilité  de  Texploitation,  qu'elle 
d(^conrage,  et  nuit  ainsi  à  notre  prospérité.  Les 
habitants,  dégoûtés  de  voir  tomber  eu  ruine  leurs 
6di lices  publics,  leurs  monuments,  enfin,  tout  ce 
oui  tient  à  l'embellissement,  à  l'agrément  ou  à 
futilité  du  lieu  de  leur  naissance,  sans  avoir  le 
moyen  de  les  réparer,  n'y  portent  plus  le  même 
intérêt,  et  sentent  ainsi  s'afiaiblir  en  eux  cet  atta- 
chement pour  les  localités,  qui,  chez  beaucoup, 
fst  l'élément  premier  de  Tamour  de  la  patrie.  En- 
fin, en  rendant  l'emploi  de  ces  fonds  aux  admi- 
nistrations départementales,  non-seulement  vous 
leur  rendez  la  possibilité  d'opérer  un  bien  qu'eux 
seuls  peuvent  faire,  parce  qu'eux  seuls  connais- 
sent la  véritable  cause  du  mal ,  tnais  encore  vous 
donnez  aux  ministres  la  facilité  de  commencer  à 
débarrasser  leurs  bureaux  de  cette  nuée  de  com- 
mis, nui  est  une  des  plaies  de  la  France. 

Je  (lois  encore  m'opposer  formellement  à  une 
des  ressources  présentées  par  le  budget  ;  il  s'agit 
des  10  millions  de  la  liste  civile. 

Je  ne  me  rendrai  point  ici  l'interprète  des  sen- 
timents nui  animent  toute  cette  Assemblée,  il  est 
trop  facile  de  l'émouvoir  lorsqu'on  prononce  le 
nom  du  Roi  ;  lorsque  l'orateur  parle  de  lui  donner 
une  nouvelle  marque  de  notre  amour  et  de  notre 
respectueux  dévouement  ;  fidèle  à  la  marche  que 
j'ai  suivie  jusqu'à  présent,  je  n'attaquerai  leçéné- 
reux  sacrifice  de  Sa  Majesté,  que  par  des  faits  et 
parle  raisonnement. 

Après  une  longue  révolution,  après  des  événe- 
men  ts  désastreux  et  récents,  des  malheurs  de  toute 
espèce  sont  à  réparer,  des  misères  de  tous  les 
degrés  restent  à  soulager;  tes  suites  de  la  guerre, 


les  suppreâsions  dans  les  traitements  des  employés 
de  l'Etat,  une  foule  d'autres  causes  de  gêne^  pro- 
duites dans  toutes  les  fortunes,  par  notre  situa- 
tion actuelle,  empêcheront,  pendant  longtemps 
encore,  le  luxe  de  pouvoir  renaître,  et  laisseront 
ainsi  sans  travail  la  classe  qu'il  alimentait.  Le 
clergé,  autrefois  la  plus  sûre  et  la  plus  abondante 
ressource  du  pauvre,  surtout  dans  les  temps  de 
grande  calamité,  est  devenu  lui-même  le  pauvre 

?[u'il  faut  secourir  ;  il  n'y  a  plus  de  ces  grandes 
ortunes  dont  les  propriétaires  ne  se  regardaient 
que  comme  des  dispensateurs  établis  par  Dieu 
pour  en  distribuer  le  revenu  à  ceux  qu'a  regarde 
comme  les  siens.  Depuis  la  division  des  grandes 
propriétés,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  par  eux- 
mêmes  de  quoi  vivre,  est  peut-être  plus  grand  ; 
mais  quelle  ressource  reste-t-ii  maintenant  à 
celui  qui  meurt  de  foim  ?  Il  n'y  en  a  plus  d'effi- 
cace. Messieurs,  que  la  charité  royale.  Le  Roi  ne 
peut  se  dépouiller  des  moyens  ae  l'exercer,  et 
nous  n'avons  pas  le  droit  d'^accepter  le  seul  patri- 
moine qui  reste  au  pauvre  ;  l'humanité  nous  le 
prescrirait  quand  même  les  simples  notions  sur  le 
maintien  de  l'ordre  public  ne  nous  apprendrait 
pas  que  rien  ne  fait  plus  perdre  au  peuple  tout 
rrein  moral,  que  l'excès  de  la  misère.  Supplions 
donc  le  Roi  de  reprendre  le  don  qu'il  voulait  faire 
à  l'Etat  ;  nous  l'affligerons  sûrement  en  l'empê- 
chant de  s'associer  aux  sacrifices  que  les  circon- 
stances exigent  de  ses  sujets;  mais  nous  lui  dirons 
que  les  malheureux  que  loi  et  son  auguste  fa- 
mille soulagent  tous  les  jours,  sont  aussi  ses 
sujets,  et  qu'il  ne  peut  faire  de  sacrifices  à  leurs 
dépens. 

J'aurais  dû,  pour  continuer  à  présenter  l'en- 
semble de  mes  idées  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 
parler  ici  des  impositions  indirectes  et  Surtout  du 
modevexatoire  et  immoral  usité  pour  les  per- 
cevoir ;  mais  la  discussion  sur  cet  objet  particu- 
lier ne  devant  avoir  lieu  que  plus  tard,  je  m'en 
réfère,  quant  à  présent,  à  tout  ce  qu'a  fait  la 
commission  et  aux  motifs  qu'elle  a  énoncéa.  Je 
me  borne  seulement  à  faire  des  vœux  pour  que 
les  exercices  disparaissent  aussitôt  que  l'intérêt 
de  l'Etat  pourra  le  permettre. 

Votre  premier  rapporteur  vous  a  proposé  d'af- 
fecter au  remplacement  des  six  nouveaux  droits 
rejetés  par  votre  commission,  la  portion  du  prix 
des  ventes  de  l'année  dernière^  qni  doit  écnoir 
cette  année»  et  le  doublement  des  patentes.  De 
ces  deux  ressources,  l'une  est  temporaire^  et 
l'autre  est  loin  d'atteindre,  pour  la  justice  dans 
la  répartition,  à  ce  qu'était  l'ancienne  capitation. 
Un  de  vos  rapporteurs  a  bien  saisi  la  vérité  de 
cette  idée,  ed  exprimant  le  désir  de  voir  rétablir 
les  anciennes  jurandes  et  maîtrises.  Pourquoi 
s'est-il  borné  à  former  un  vœu  stérile  ?  Pourquoi 
ne  vous  a-t-il  pas  formellement  proposé  de  sup- 

F lier  Sa  Majesté  d'ordonner  ce  rétablissetnent? 
eut-ètre  a-t-il  pensé  qu'il  fallait,  pour  remettre  en 
vigueur  ces  anciennes  institutions,  attendre  qne 
nous  eussions  acquis  plus  d'ordre  et  de  stabilité  ; 
je  penserais  plutét  que  ce  n'est  que  leur  retour 
qui  pourra  nous  ramener  Tordre  et  nous  rendre 
la  stabilité,  en  même  temps  qu'il  facilitera  et  ré-^ 
gularisera  la  perception  u'une  des  branches  les 
plus  importantes  de  l'impôt. 

Pour  nous  convaincre  de  cette  vérité,  exami- 
nons brièvement  ce  qu'étaient  les  corporations  ; 
voyonsles  motifs  de  leur  destruction  ;  enfin  jetons 
un  coup  d'œil  sur  les  résultats  de  cette  destme-* 
tion. 
Saint  Louis,  voulant  faire  cesser  la  confusion 
1  (foi  régnait  dans  toutes  les  classes  de  citoyens, 
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et  mettre  un  terme  au  désordre  et  à  l'arbitraire 
qui  existaient  dans  la  perception  des  deniers 
royaux,  conçut  Tidéede  former  de  toutes  les  pro- 
fessions autant  de  communautés  distinctes  et 
séparées ,  qui  pussent  seconder  Tadministration 
dans  sa  marche.  Ce  moyen  réussit  au  delà  de 
toute  espérance  ;  en  peu  de  temps  Tordre  fut  ré- 
tabli. 

Henri  IV,  pour  prévenir  les  effets  de  Vignorance 
et  de  l'incapacité,  arrêter  les  désordres  et  assurer 
la  rentrée  ne  ses  droits,  rendit  à  Rouen  une  or- 
donnance portant  que  chaque  état  serait  divisé  et 
classé  sous  Finspection  de  jurés,  choisis  par  les 
membres  de  chaque  communauté,  et  assujettis 
aux  règlements  particuliers  au  corps  de  métier  k 
qui  ils  appartiendraient.  Enfin,  Goibert,  qui  ra- 
nima également  Tagriculture,  les  arts  et  le  corn* 
merce,  renouvela  cette  ordonnance. 

Ce  grand  homme  croyait,  avec  juste  raison,  que 
le  point  le  plus  avantageux  pour  l'industrie  et 
le  commerce  ^tait  atteint,  lorsque  Fun  et  Fautre, 
se  trouvant  sous  la  protection  immédiate  de  Fau- 
torité  suprême,  chacune  de  leurs  différentes  bran- 
ches étaient  régies  par  des  lois  qui  lui  étaient  par- 
ticulières et  adaptées  aux  besoins  comme  aux 
intérêts  de  chacune. 

Telle  était  la  situation,  où,  par  le  moyen  des 
corporations,  se  trouvaient  et  notre  industrie  et 
notre  commerce,  au  moment  où  l'on  renversa 
toutes  nos  institutions  pour  réformer  plus  sûre- 
ment les  abus  qui  avaient  pu  s'y  glisser. 

Maintenant  que  nous  pouvons  et  que  nous 
vouions  rétablir  tout  ce  qui  était  bon  et  utile  en 
soi,  en  Fadaptant  à  notre  situation  actuelle,  et 
évitant  ce  qui  pouvait  j  avoir  de  défectueux, 
jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  constitution 
de  ces  petites  républiques. 

Nous  les  voyons  gouvernéesjpar  des  chefs  libre* 
ment  élus,  pour  un  temps  limité,  parmi  les  no- 
tables, parmi  ceux  qui  étaient  reconnus  pour  réu- 
nir à  une  probité  à  toute  épreuve  la  plus  profonde 
connaissance  de  leur  état.  Les  lois  qui  les  régis* 
saient,  toutes  données  ou  sanctionnées  par  nos 
rois,  étaient  le  fruit  de  l'expérience  des  siècles  ;  et 
ce  qui  prouve  rombien  elles  étaient  sages,  c'est 
que,  faites  ou  sollicitées  par  les  corporations  elles- 
mêmes,  elles  étaient  toutes  dans  Fmtérêt  du  con- 
sommateur. Si  celui-ci  croyait  avoir  été  trompé 
soit  sur  le  prix,  soit  sur  la  qualité  de  Fobjet  qui  lui 
avait  été  fourni,  il  s'adressait  aux  syndics  et  ob- 
tenait prompte  et  sévère  justice.  Mais  les  lois  de 
lu  corporation  veillaient  à  ce  qu'il  ne  fùtque  rare- 
ment forcé  d'en  venir  à  cette  extrémité.  Les  syn- 
dics se  transportaient,  aux  jours  et  aux  heures 
qu'ils  voulaient,  dans  les  boutiques  et  ateliers  de 
leur  profession,  et  visitaient  ainsi  À  Fimproviste 
les  ouvrages  ou  marchandises  qui  s'y  trouvaient. 
Un  orfèvre  avait-il  une  pièce  dont  le  titre  parût 
douteux,  elle  était  saisie,  portée  au  bureau  de  la 
communauté,  vérifiée  et  brisée  si  le  litre  n'était 
pas  selon  le  règlement. 

Les  syndics  charpentiers ,  maçons ,  serru- 
riers, etc.,  passant  devant  une  maison  en  construc- 
tion.avaient  le  droit,  sanseii  être  requis,  d'y  entrer 
et  d  examiner  si  tout  ce  qui  tenait  à  leur  profes- 
sion respective  était  d'accord  avec  les  données 
nécessaires  à  la  solidité;  s'ils  trouvaient  quelques 
contraventions ,  ils  dressaient  procès-verbal,  et, 
sans  que  le  propriétaire  eût  besoin  de  s'en  inquié- 
ter^ 1  entrepreneur  était  obligé  de  refaire  à  ses 
frais  Fouvrage  condamné,  ou  de  changer  la  pièce 
qui  avait  été  trouvée  défectueuse.  U  n'y  a  qu'à 
lire  les  statuts  des  menuisiers,  pour  concevoir  bien 
facilement  pourquoi  l'on  se  plaint  maintenant 


3ue  ce  qui  se  fabrique  n'offre  plus  le  même  de^^r^ 
e  solidité  que  les  ouvrages  d'autrefois.  Les  coo- 
ditions  nécessaires,  tant  pour  la  qualité  du  bois 

3ue  pour  la  perfection  de  chaque  ouvrage,  y  «ont 
étaillées  de  manière  à  ce  qu'aucun  ouvrier  De 
pût  alléguer  son  ignorance  des  règles.  Aussi  tout 
ouvrage  qui  était  trouvé  défectueux,  tant  sous  W 
rapport  de  la  matière  que  sous  le  rapport  df  la 
main-d'œuvre,  était  jugé  par  les  syndics,  bri<c  ei 
brûlé  À  la  porte  du  menmsier  pris  en  contraveo* 
tion. 

Le  chef-d'œuvre  exigé  pour  passer  à  la  maîtrise 
était  une  autre  garantie  de  la  capacité  de  toat 
ouvrier  qui  s'établissait. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  le  consommateor 
qui  trouvait  sûreté  et  avantage  dans  les  corpo- 
rations ;  elles  facilitaient  encore  au  gouverne- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  perceptioi 
d'une  partie  importante  des  revenus  Je  FHtai,  et 
aidaient  la  surveillance  de  la  police,  dans  le? 
détails  qu'elle  ne  peut  souvent  ni  atteindre  ni 
même  connaître.  S  agissait-il  de  la  capitation  ou 
de  quelque  autre  droit  sur  l'industrie,  ces  syndics 
quip  dans  leurs  visites  imprévues,  avaient  pu  s'as- 
surer de  la  quantité  d'ouvrage  fabriqué  dans  Fao- 
née  pour  chaque  maître,  répartissaient  la;rhar<:e 
avec  une  justice  à  laquelle  ne  pourra  jamais  prv- 
tendre  aucune  administration,  quelque  éclairée  ei 
animée  de  Famour  du  bien  public  qu'on  la  $u\^ 
pose.  S*éUiient-ils  trompés?  la  réclamation  èuit 
examinée  pour  ainsi  dire  en  famiiUe  ;  on  y  avait 
égard  quand  elle  était  fondée,  et  la  surcharjo 
était  distribuée  sur  toute  la  corporation.  IVr- 
sonne  ne  souffrait,  le  recouvrement  se  faisait 
promptement,  parce  qu'on  ne  demandait  qu  a 
celui  qui  avait;  il  se  faisait  facilement  et  »n» 
murmure,  parce  que  Fhomme  même  qui  aura:i 
cherché  à  tromper  pour  échapper  à  la  rapacitr» 
d'un  commis,  prenait  sans  peine  sa  part  d'u.ie 
charge  imposée  par  ses  semblables,  et  égulem^'nt 
supportée  par  eux.  Cet  impôt  était  d'ailleurs 
moins  onéreux  que  s'il  avait  été  levé  din^*-. 
tement  par  les  voies  fiscales  ordinaires,  puir 
qu'il  n^y  avait  aucun  frais  de  perception  à  pn^ 
lever. 

Quant  au  régime  intérieur  et  aux  résultats  mo- 
raux, si,  d'un  côté,  le  compagnon  le  plus  halule 
dans  sa  profession  était  rejeté  de  la  uiaUris«\  en 
punition  de  son  inconduile,  si  l'ouvrier  privé  d** 
son  livret  pour  infidélité  manifeste,  ne  pouvait 
plus,  faute  de  ce  même  livret,  aller  tromper  un 
autre  maître  ;  si  les  peines  les  plus  sévèn»s  exis- 
taient contre  tout  marchand  ou  fabricant  qui 
aurait  trompé  le  consommateur,  acheté  des  ot>> 
jets  volés,  ou  dont  l'origine  lui  aurait  paru  dou- 
teuse, enfin  manqué  à  quelque  autrede  8t*sdevoirc, 
nous  voyons  aussi  dans  ces  mêmes  règlement» 
tous  les  soins  et  toute  la  prévoyance  de  la  cliartie 
des  ressources,  même  des  logements  pn»parrt 
pour  les  vieillards  sans  fortune;  des  quêtes  laiics 
a  jour  fixe  pour  les  veuves,  les  orphelins  ou  !<•« 
autres  membres  de  la  corporation  dans  lemaltieur, 
des  services  réciproques,  un  lien  reli;rieux  >ur- 
tout,  donnant  presque  toujours  un  caractère  pluJ 
moral  et  plus  respectable  à  ces  petits  ElaU;  entm 
l'époïsme,  cet  éternel  ennemi  de  Finlérét  gêi.irAl. 
sans  ccïîse  combattu  par  l'esprit  de  corps^  le  #*'Ul 
adversaire,  qu'après  la  religion,  on  puisse  Itu 
opposer.  Ne  voici  qu'une  faible  partie  des  aNao- 
tages  que  présentaient  les  corporations,  «)05  le 
double  rapport  de  Futilité  et  de  la  morale  po- 
blique. 

Elles  ont  été  détruites  ;  car  cette  institation 
tient  à  l'essence,  est,  pour  ain^i  dire,  parUe  lDt<^- 
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crante  et  nécessaire  du  système  monarchique  que 
Pon  voulait  renverser. 

Quelques  préjugés  paraissent  cependant  s'éle- 
ver encore  contre  elle;  on  prétend  que  les  cor- 
porations mettaient  des  entraves  à  l'industrie,  en 
s'opposant  à  ce  que  tout  individu  étranger  à  une 
profession  put  être  admis  à  Texercer  ;  ce  qui  pri- 
vait la  société  des  découvertes  que  peuvent  faire 
ces  êtres  privilégiés  qui  atteignent  d'eux-mêmes 
à  la  perfection  d'un  art  qu'ils  n'ont  jamais  appris. 
D'autres  craignent  la  facilité  que  peuvent  avoir 
tous  les  maîtres  de  se  liguer  pour  hausser  le  prix 
des  marchandises  ou  denrées  par  le  défaut  de  con- 
currence ;  cependant  tout  a,  pour  le  moins,  dou- 
blé de  prix  depuis  la  destruction  des  corporations. 
Quelques-uns  blâment  la  rétribution  de  la  maî- 
trise :  on  sait  pourtant  qu'elle  se  versait  en  grande 
rirlie  dans  les  coffres  de  l'Etat,  ou  qu'elle  servait 
entretenir  le  fonds  nécessaire  aux  bonnes  œu- 
vres et  aux  autres  dépenses  de  la  communauté. 
On  s'est  aussi  fort  apitoyé  sur  le  sort  des  compa- 
gnons, condamnés  à  s  instruire  de  leur  métier 
par  un  long  apprentissage,  et  à  être  gouvernés 
par  des  règlements  que  les  maîtres  avaient  faits, 
disait-on,  dans  leur  seul  intérêt;  pitié  que  par- 
tageaient, au  total,  tous  les  subordonnés  que  Ton 
voulait  exciter  à  s'armer  contre  leurs  supérieurs. 
Enfin  les  lumij^res  du  siècle  s'opposent  au  réta- 
blissement des  corporations;  bien  entendu  qu'el- 
les s'accordent  avec  le  système  des  exercices, 
imitation  de  la  gabelle,  c'est-à-dire  du  plus  mau- 
vais système  de  perception  qui  existât  en  France, 
et  qui  a,  dans  tant  de  lieux,  servi  de  prétexte  aux 
fureurs  populaires.  Eh  bien  I  je  laisserai  ces  objec- 
tions dans  toute  leur  force,  je  n'essayerai  même 
pas  de  les  combattre,  je  me  bornerai  a  examiner 
(|uelques-uns  des  nombreux  résultats  que  nous  a 
procurés  l'abolition  des  maîtrises. 

Tout  individu  peut  maintenant,  en  payant  pa- 
tente, devenir  marchand  ou  négociant;  tout  com- 
pagnon, moyennant  la  même  précaution,  est  maî- 
tre, et  s'établit  en  cette  qualité.  Quel  avantage  en 
est-il  résulté  pour  la  société?  car  c'est  toujours 
celui-là  que  doit  surtout  envisager  le  législateur. 
Autrefois,  pour  devenir  marchand,  il  fallait  se 
faire  agréger  dans  une  corporation,  où  on  n'était 
admis  que  lorsqu'un  des  syndics  répondait  de  vo- 
tre prcbité,  et  prouvait  que  vous  aviez  une  for- 
tune suffisante  pour  répondre  des  engagements 
que  vous  prendriez.  Maintenant  le  premier  aven- 
turier, muni  de  sa  patente,  lève  boutique,  fait  à 
crédit  de  grands  frais  d'établissement;  il  ne  ris- 

aue  que  de  faire  fortune,  car  n'ayant  rien  à  per- 
re,  il  court  des  chances,  sans  avoir  mis  au  jeu. 
S'il  ne  peut  s'enrichir,  au  moyen  de  ce  qu'on  ap- 
pelle maintenant  un  coup,  il  fait  du  moins  ban- 
queroute, en  retire  toujours  quelque  protlt,  et 
ébranle  vingt  maisons  qui  ont  eu  l'imprudence  de 
lui  confier  des  marchandises,  ou  de  lui  faire  d'au- 
tres avances. 

Un  autre  se  fait  architecte;  il  entreprend  un 
bâtiment,  qui ,  quelquefois,  croule  avant  d'être 
achevé  (et  ce  fait  est  arrivé);  le  propriétaire,  qui 
s'était  laissé  tenter  par  le  bon  marché  des  offres, 
sans  calculer  que  l'entrepreneur  se  récupérerait 
avec  usure  sur  la  qualité  des  matériaux,  ne  voit 
d'autre  ressource  que  d'intenter  un  procès  qui 
achève  de  le  ruiner. 

Mais  c'est  surtout  le  fabricant  honnête  homme 
qui  est  en  souffrance.  U  n'a  que  des  garçons, 
jouissant  et  surtout  usant  de  tous  les  droits  de  la 
liberté,  c'est-à-dire,  laissant,  quand  cela  leur 
plaît,  des  ouvrages  à  moitié  faits  pour  se  révolter 
et  se  liguer  contre  leurs  maîtres,  comme  cela  est 


encore  arrivé,  il  n'y  a  pas  deux  ans,  aux  tailleurs 
de  Paris;  ce  résultat  est  d'autant  plus  fâcheux, 
que  l'on  ne  trouve  plus  de  compagnons,  et  c'est 
ici  que  nous  arrivons  à  une  des  suites  les  plus 
graves  de  l'abolition  de  la  maîtrise.  Un  maître 
terme  des  ouvriers;  au  moment  oùil  espère  d'être 
)ayéde  ses  peines  par  leur  travail,  les  plus  habi- 
es  le  quittent  pour  s'établir  eux-mêmes ,  lui  en- 
èvent  une  partie  des  entreprises  qui  lui  étaient 
destinées,  et  dont  ils  se  chargent  à  meilleur  mar 
ché;  mais  arrive  le  moment  de  payer  les  frais 
d'établissement,  l'achat  des  matières  premières, 
il  faut  renoncer,  en  haussant  les  prix,  à  i'appàt 
offert  au  consommateur:  la  banqueroute  devient 
inévitable;  et,  ne  voulant  plus  redescendre  à  être 

garçon,  après  avoir  été  maître,  ces  compagnons 
eviennent  des  vagabonds  sans  aveu.  Pendant  ce 
temps,  le  fabricant  qui,  par  ses  soins,  les  avait 
mis  en  état  de  l'abandonner,  n'a  pu  confection- 
ner, avec  la  même  perfection,  les  ouvrages  qu'ils 
ne  lui  ont  pas  enlevé  ;  il  ne  met  plus  Te  même 
intérêt,  ni  à  former  de  nouveaux  ouvriers,  qui 
le  quitteront  encore,  ni  à  faire  ces  grands 
achats  de  matières  premières,  qui  seuls  sont 
avantageux,  mais  pour  lesquels  il  faut  un  débit 
courant  assuré.  Bien  heureux  encore  si  les  dé- 
fections successives  de  ses  ateliers  n'ont  ps(s  porté 
un  coup  mortel  à  l'existence  de  samaisonT  II  est 
triste  de  voir  en  dernier  résultat  que  ces  mots 
séduisants  d'émulation,  de  concurrence,  de  pro- 
grès, de  lumières,  traduits  par  l'expérience,  ne 
signifient  que  désordre,  gêne,  banqueroute  ;   et 

Î|u'après  avoir  cherché  à  mettre  en  pratique  cette 
ameuse  maxime  de  laisser  faire  et  de  laisser  pas- 
ser, si  commode  pour  administrer,  il  a  fallu  en 
revenir,  pour  nous  rendre  quelque  prospérité,  à 
protéger  et  à  réprimer. 

Semblables  réflexions  sont  à  faire  au  sujet  de 
ces  marchands  clandestins  ou  étalagistes,  qui 
trouvent  moyen  à  la  fois  de  frauder  le  gouverne- 
ment, de  tromper  l'acheteur  et  de  ruiner  le  véri- 
table commerçant.  Sachant  le  plus  souvent  se 
soustraire  à  la  patente,  ne  payant  pas  de  loyer, 
vendant  des  denrées  avariées  ou  mal  fabriquées , 
ils  séduisent  par  le  bon  marché  et  enlèvent 
ainsi  une  grande  partie  des  profits  légitimes  du 
marchand  établi,  qui  seul  cependant  offre  au  gou- 
vernement les  gages  d'une  recette  régulière  et 
une  garantie  au  consommateur. 

Le  mal  opéré  dans  chaque  branche  de  com- 
merce par  ces  colporteurs  vagabonds,  pour  ne 
pas  dire  plus,  est  incalculable;  je  n'en  signalerai 
qu'un  parce  qu'il  regarde  en  outre  la  morale  pu- 
blique. C'est  par  eux  que  se  répandent  ces  livres 
où  une  jeunesse  inexpérimentée  vient  puiser 
l'oubli  de  ses  principes,  de  ses  mœurs,  de  ses 
opinions,  et  où  l'homme  déjà  égaré  vient  se  for- 
tifier et  se  perfectionner  dans  l'art  de  la  corruption 
ou  de  larévolte.  L'action  du  gouvernement,  s'exer- 
cant  simultanément  sur  un  trop  grand  nombre 
d'objets,  ne  peut  réprimer  qu'une  faible  partie 
de  ces  abus,  mais  ils  étaient  atteints  par  la  po- 
lice des  corporations  :  chacun  des  individus  qui 
les  composaientétaient  intéressés  à  ce  qu'aucun 
débitant  ne  pût  se  soustraire  à  sa  quote-part  de 
la  capitation;  tous  étaient  donc  surveillés  par 
l'intérêt  personnel  qui,  dans  ces  belles  institu- 
tions, se  trouvaient  l'agent  inséparable  de  Tintérêt 
public. 

Deux  seules  considérations  me  restent  encore 
à  vous  exposer  sur  ce  sujet  important. 

La  sortie  considérable  de  notre  numéraire  qui 
doit  avoir  lieu  pendant  cinq  ans,  est  un  malheur 
inévitable,  sans  doute,  mais  très-grand,  et  auquel 
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il  est  nrgent  de  obercher  à  remédier.  Gela  est 
toujoars  possible  tant  qu'on  a  entre  les  mains 
les  matières  qui  représentent  ce  numéraire,  et  que 
l\>n  est  sûr  ae  leur  débit.  Mais  pour  avoir  cette 
certitude,  il  faut  que  la  supériorité  de  vos  pro- 
duits et  leur  perfection  soutenue  attire  la  con- 
fiance exclusive  des  étrangers;  c'est  ce  qui  exis- 
tait avant  la  Révolution.  Il  suffisait  de  regarder 
ee  qu'on  appelait  la  marque,  pour  être  assuré  de 
la  qualité  et  de  la  quantité  de  l'étoffe  envoyée 
par  nos  fabriques,  et  Tbabitant  de  Smyrne  qui 
montait  son  turban  sur  son  bonnet  grossier,  venu 
d'Orléans,  était  assuré  gu'il  ne  pouvait  manquer 
au  tissu  un  seul  fil  de  laine.  Mais  cette  renommée, 
due  à  la  surveillance  des  corporations,  ne  peut 
revenir  qu'avec  elles. 

Bnfln  ce  n'est  pas  tout  de  chercher  à  éviter  no- 
tre ruine,  il  faut  encore  consolider  notre  existence, 
il  faut  reconstituer  la  monarchie  par  ses  fonde- 
ments, lui  ménager  des  appuis  et  à  nous  quel- 
ques soulagements  :  or,  tout  Etat  qui  ne  compte 
que  des  individus  isolés  est  forcé,  dans  un  be- 
soin extrême,  de  les  accabler  de  sacrifices  ;  il  se- 
rait soutenu  par  des  corps.  Les  pages  de  notre 
histoire  font  foi  des  immenses  secours  que  nos 
rois  ont  sans  cesse  tirés  des  corporations.  Sans 
remonter  bien  haut,  nous  entendons  M.  S^guier 
dire,  en  1776,  au  roi,  que  f  le  prix  des  maîtrises 
«  a  été  versé  dans  le  trésor  royal,  ou  employé,  par 
<r  les  communautéSj  à  rembourser  les  emprunts 
•  qu'elles  avaient  faits  pour  les  besoins  de  TEtat;  » 
et  l'année  d'après  nous  voyons  les  six  corps  faire 
présent  au  roi  du  superbe  vaisseau  la  vUle-de' 
Par  18.    • 

Si  nous  sommes  tous  de  la  même  opinion  sur  la 
nécessité  des  corporations,  j'entrevois,  je  l'avoue, 

Ïieu  de  difûculté  à  leur  rétablissement.  Elles  sont 
brtement  désirées  par  les  commerçants  et  les  fa- 
bricants; aussitôt  la  loi  rendue,  ils  peuvent  se  ras- 
sembler, choisir  un  local  pour  le  bureau  de  la 
communauté  et  élire  des  syndics.  Le  gouverne- 
ment saura  promptement,  de  son  côté,  par  le  dé- 
Î^ouillemept  des  registres  de  chaque  percepteur, 
e  nombre  de  tous  les  individus  d'une  même  pro- 
fession, qui  payent  patente  dans  chaque  dépar- 
tement, et  la.quotité  de  cet  impôt  industriel.  La 
répartition  générale  se  trouve  ainsi  fixée  d'avance, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  la  particulariser  par  cor- 
porations dans  les  départements.  Ces  corporations, 
composées  de  tous  les  patentés,  se  formeront  dans 
les  villes  ainsi  qu'elles  l'étaient  autrefois;  seule- 
ment, dans  les  communes  rurales,  les  maîtrises 
pourront  être  établies  aux  chefs-lieux  de  sous- 
préfecture.  Je  pense  que,  par  ce  moyen,  on  pour- 
rait décider  dans  le  budeet  que  les  exercices  tels 
qu'ils  sont  accordés  par  la  loi  que  vous  avez  par4- 
sée  hier,  continueront  jusqu'au  !•' juillet,  et  qu'à 
cette  époque  toutes  corporations  qui  se  seront  syn- 
diquées et  auront  flaiit  leur  arrangement  avec  le 
gouvernement,  cesseront  de  payer  par  l'ancien 
mode. 

Toutes  devront  être  rétablies  nécessairement 
pour  le  !•'  janvier  1817. 

(Test,  Messieurs,  avec  une  extrême  méflance 
qu'après  l*immense  travail  fait  avec  tant  de  soin 
et  tant  de  veilles  par  votre  commission,  j'oserai 
TOUS  proposer  quelque  ressource,  dont  elle  n'a  pas 
parlé.  Mais  j'ai  manifesté  le  désir  de  voir  di.mi- 
nuerou  totalement  retrancher  quelques-unes  des 
recettes  qu'elles  vous  a  présentées.  Je  dois  indi- 
quer quel  est  le  moyen  de  remplacement  que 
i  avais  en  vue. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  justice  qu'il 
y  aurait  d'attaquer  ces  capitaux  qui  savent  tou- 


jours se  dérober  à  toutes  les  chaifses  de  l'Etat  et 
dont  les  propriétaires,  tranquilles  spectateurs  de< 
désastres  de  la  patrie,  n'en  sont  jamais  atteint^ 
et  en  profitent  quelquefois.  On  peut  les  coniidt^ 
rer  comme  divisés  en  trois  classes  :  ceux  qui 
sont  placés  dans  des  entreprises  et  des  spécu- 
lations particulières,  et  ceux-ci  ne  pourrairat 
guère  être  entamés  que  par  une  espèce  d'ificom« 
tax; 

Les  prêts  faits  à  des  particuliers  et  qui  grèvent 
la  plupart  des  propriétés; 

fintln,  les  fonds  placés  sur  l'Etat  et  qui  y  ser- 
vent à  l'agiotage  journalier.  Nous  ne  nous  occu- 
perons que  de  la  seconde  classe. 

Le  revenu  total  de  la  France  est  estimé  à  envi* 
ron  2  milliards  et  demi  ;  un  tiers  au  plus  du  ca- 
pital foncier  est  libre  de  toute  hypothèque,  et  W- 
deux  autres  tiers  sont  au  moins  grevés  eux-mê- 
mes pour  le  tiers  de  leur  valeur.  Le  prophetain* 
qui  a  supporté  tous  les  désastres  de  la  guerrf. 
supporte  maintenant  la  plus  forte  part  des  diar- 
ges  de  l'Etat;  tandis  que  son  créancier  qui  n  a 
rien  souffert,  qui  ne  prend  aucune  part  au  sou- 
lagement de  la  patrie,  le  force  encore  à  lui  payrr 
intégralement  Tintérét  total  de  sa  dette.  Le  seul 
exposé  de  cette  double  position  en  démontre 
l'horrible  injustice. 

Je  proposerais  donc  pour  que  tout  le  poids  dt 
nos  malheurs  ne  retombât  pas  uniquement  sur 
une  seule  classe  de  Français,  de  mettre,  pour 
cette  année  seulement,  un  droit  de  i  p.  0  0  sur 
toutes  les  créances  hypothécaires  productives.  Le 
relevé  en  serait  focile  a  faire  ches  les  cont^rvi- 
teurs  des  hypothèques.  La  loi  porterait  dèfeu^' 
aux  juges,  onlciers  publics  et  autres  d'ordonnf 
et  d'exercer  aucun  acte  tendant  à  couimiodre  i* 
débiteur  au  payement  soit  du  capital,  soit  tit-- 
intérêts,  sans  la  iustiiication  préalable,  de  la  pa^t 
du  créancier,  de  l'acquit  du  droit.  Elle  défendrait, 
en  outre,  aux  débiteurs,  de  se  libérer  avant  cette 
justiilcation  préalable,  sous  peine  de  payer  deux 
fois. 

Cet  impôt,  que  l'on  pourrait  plutôt  raearder 
comme  une  sorte  de  régularifation,  produinit, 
estimé  au  plus  bas,  au  moins  IQO  millions. 

Il  est  de  la  plus  haute  justice:  la  perception  t*n 
est  simple.  Je  no  pense^pas  qu'il  puisse  prodmr^ 
un  effet  fAchcux. 

Ce  n'est  pas  pour  la  perte  d*un  centième  de  leur 
capital  que  les  créanciers  en  exifjeront  le  rem- 
boursement; ils  n'y  gagneraient  rien,  d'ailieor* 
puisque,  d'après  la  loi,  ce  centième  n'en  Sirai' 
pas  moins  payé,  et  qu'excepté  pour  l'année  pK- 
sente,  année  où  la  France  doit  réparer  des  mal- 
heurs sans  exemple  et  qui  ne  se  renoovellen>:r. 
jamais,  il  n'y  a  rien  de  changé  ni  à  la  natnrt^. 
ni  au  produit  de  leurs  créances.  Par  ia  méi:.* 
raison,  rien  ne  doit  faire  craindre  plus  particu- 
lièrement des  contre-lettres  portant  supplément 
d'mtéréts  ;  car  elles  ne  pourraient  avoir  lieu  qut 
pour  l'année  prochaine,  où  les  créanciers  toucL*  - 
ront  leur  revenu  intégral. 

Je  vous  demanderai.  Messieurs,  après  un  au>s 
long  discours,  la  permission  de  résumer  l'ensea- 
ble  de  mes  idées  sur  le  budget,  qui  fait  l'objet  l 
cette  importante  discus<iion. 

Une  révolution  épouvantable  a  boulevers4>  n  v 
tre  patrie  et  ébranlé  l'Europe.  Plus  terrible.  p-u> 
désastreuse  qu'aucune  des  grandes  catasiropr*  « 
que  nous  retrace  l'histoire,  elle  a  été  subite,  t .  < 
a  été  totale.  L'èdiflce,  sans  impulsion  extèrit'wr 
s'est  écroulé  tout  entier  sous  son  propre  poid« 
parce  que  les  (bndemsnts  en  avaieol  été  détruit^ 
d'avance;  sn  un  mot«  la  haine  de  la  reUgioo,  l< 
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mépri»  des  anciennes  institutions  de  la  monar- 
chie, telle  a  été  la  véritable  réyolution;  celle  d*où 
nous  sortons  n'en  a  été  que  la  suite  naturelle, 
nécessaire;  et  ces  effets  ont  constammeut  porté 
l'empreinte  de  cette  première  origine;  d*extra- 
vagarites  nouveautés  sont  venues  l'une  après  Tau* 
tre  nous  prouver  à  nos  dépens  le  prix  de  ce  nue 
]6  avions  renversé;  l'oubli  des  notions  tes  plus 


nous 


simples  sur  le  juste  et  Tinjuste  a  succédé  à  rou- 
bii  de  la  religion.  Mais  ce  n'était  pas  assez  de 
nous  perdre  nous-mêmes;  la  ruine  de  l'avenir  a 
été  organisée,  et  nous  renfermons  encore  dans 
nos  lois,  dans  notre  administration,  les  germes 
de  nouvelles  révolutions. 

Le  même  système  de  partage  subdivise  tou- 
jours de  plus  en  plus  notre  sol,  tarit  ainsi  la 
source  de  nos  véritables  richesses  et  achèvera 
bientôt  d'anéantir  en  France  toutes  ces  fortunes 
nécessaires  au  soutien  comme  à  la  splendeur  des 
empire8«  Aucun  lien  politique  ne  rassemble  plus 
des  individus  qui  puissent,  du  moins  par  leur 
union,  présenter  un  appui  ou  des  ressources  au 
souveram  et  à  l'Etat,  si  quelque  nouveau^malheur 
nous  menaçait  un  jour. 

Le  mode  immoral  de  perception  qui  a  le  plus 
amassé  de  haines  contre  l'usurpateur  est  conti* 
nué,  étendu,  et  peut  faire  appréhender  des  mé- 
cootenteraents  contre  l'autorité  paternelle  du  Roi. 
ËuMo,  il  est  question  de  perpétuer  h  jamais  les 
principes  et  les  terribles  conséquences  de  la  Ré- 
volution, en  sanctionnant  par  notre  exemple  le 
système  des  spoliations. 

Jd  pense  que  celte  persévérance,  dans  une  ligne 
si  dangereuse,  provient  de  craintes  mal  fondées; 
qu'il  est  temps,  pour  assurer  notre  conservation 
présente  et  poser  les  bases  de  notre  prospérité 
lulure,  de  terminer  enfin  la  révolution,  et  qu'à 
cette  Assemblée,  sous  le  règne  du  meilleur  des 
rois,  a  été  départie  une  aussi  noble  destinée. 

Je  demande  donc  par  amendement  que  TEglise 
et  les  communes  soient  réintégrées  dans  la  por- 


cessamment  supplié  de  rendre  une  loi  qui  fasse 
cesser  l'égalité  des  partages  entre  les  enfants,  et 
une  seconde  qui  accorde  la  faculté  de  substituer 
aux  propriétaires  d'une  fortune,  dont  Sa  Majesté 
déterminera  le  minimum.  Je  demande  aussi  que 
si  la  ressource  que  j'ai  en  l'honneur  d'indiqruer, 
ou  d'autres  équivalentes  étaient  affréée8,elle8]fus- 
sent  employées  en  Réduction  de  l'impôt  foncier, 
et  de  celui  sur  le  sel. 

C'est  ainsi  qu'à  l'exemple  de  l'Angleterre,  nous 
verrons  augmenter  sans  secousses  le  produit  de 
nos  impôts,  parce  que  nous  aurons  favorisé  la 
reproduction  et  la  fabrication  de  la  matière  im- 
posable ;  que  nous  arriverons  à  pouvoir  établir 
comme  elle  un  système  de  crédit  solide,  parce 
qu'il  sera  fondé  sur  la  seule  base  réelle,  celle  de 
la  richesse  foncière;  et  qu'enfin  nous  aurons 
su ,  en  enrichissant  l'Etat,  ramener  en  France  le 
règne  des  idées  salutaires  de  la  justice  et  de  la 

morale.  .     ^ 

le  me  refuse  aussi  de  tout  mon  pouvoir,  à  ce 
qae  la  Chambre  accepte  les  10  millions  de  la  liste 


civile  portés  dans  le  budget  des  recettes  de  cette 
année. 

Sauf  les  modifications  ci-dessus  énoncées,  je 
vote  entièrement  pour  le  projet  de  budget  présenté 
par  votre  commission. 


Tableaux  faisant  $uite  à  Vomnion  de  M,  le  comte 
de  Hougé^  sur  le  budget  de  1816. 

Na  I 
Dépenses  du  gouvernement  anglais  (année   commune). 

Del785àl790 13,710,850  L  » 

De  1791  à  1795 25.898,172    15  th. 

De  1796  à  1800 57,227,629    19 

De  1801  à  1805 69.249,799      1 

De  1806  à  1810 86,834,869      8 

De  1811  à  1815 121,965,692      » 


Non. 

Proportion  entre  les  intérêU  qn^a  payés  T Angleterre  et 
le  fonds  d'amortissement. 


ANNEES. 


1804 
1805 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
1812 
1813 


INTÉRÊT 


L. 

17,795,194 
18,055.154 
18,720,048 
19,157,176 
18,894.987 
19,005,325 
19,468,190 
19,763,797 
^0,418,318 
21,235,061 


Montant  delà 

sonme  employée  à 

l*|iinQfti8»ement 

de  U  dette. 


L. 

6,282.!H7 

6,834,114 

7.566,339 

8.237,288 

9,291,913 

9,843,674 

10,509.392 

11.171,949 

11,992,814 

13,082,056 


Proportion 
annuelle  de  l't- 

mortiHement 

ATec  le  capital  de 

la  dette. 


1—77  Ih. 
1-72  d. 
1—68  th. 
1—64  tii. 
1-57  th. 
1-54  th. 
1-51  81. 
1—48  th, 
1—46  th. 
1-44  th. 


r;  ,y'M  ii   ■  Kpg^ff^aispr 


Not  ni  et  IV. 

Etat  officiel  du  nombre  des  nawee  marehandSy  an- 
alais  ou  étranqers,  venus  en  Angleterre  de  toutes  les 
îarties  du  monde,  indépendamment  de  ee  ^ut  est  entré 
dam  Us  ports  d'Irlande  et  d'Ecosse,  qut  sont  com- 
pris dans  les  sommes  portées  au  texte,  pages  H  et  6 
(année  commoP^)- 


Nonu 
de 


nomu 

de 


VAISSEAUX     TOWWUCX. 


De  1786  i  1890. . . 
Do  1791  à  1795... 
De  1796  À  1800... 
De  1801  à  180l|... 
De  1806  à  18ip. . . 
De  1811  à  1815  . . 


I 


6,675 
7.910 
8,637 
9,141 
9,855 
10,710 


'T^" 


-»• 


864.314 
1,014,711 
1,107,246 
1,168,967 
1.^2,840 
1,371.687 


uniin.  in  i 


D'POIIOTS. 

>  n       ' 

55,^6 
«3,947 

71,84S 
79.1^6 
96»W 


UU-4J 


ctusaa 


tW 


;»2 
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N<>  V.  —  Etat  effectif  de  la  valeur  des  importations  et  exportations. 

IMPORTATIONS. 


• 

Europe 

Aftie 

1805. 

1806. 

1807. 

1808. 

1809. 

1810. 

L. 

21.744,762 
9,187,539 

193.034 
4,641,488 
9,505,673 

663.535 
l,3b7,258 

L. 

17,855.524 

7.147,447 

226,396 

5.153,098 

12,126,289 

608,206 

859,410 

L. 

17.442,755 

8,087.906 

242,747 

7.515,743 

11.715.963 

521,240 

1,033,829 

L. 

8,905,099 
7,549,329 

374,306 

4.933.679 

13,007,670 

544,567 
2,061.595 

L. 

19.821,601 

7,441.245 

383,926 

9,625.489 

13,392,851 

500.515 

1,214,707 

L.           , 

28,120,148 

9.306  510 

535,577 

12,316,798 

15,158,672 

566,967 

1,096,883 

Africrae 

Améiiqae 

Colonies 

Pèches 

Prises 

Total 

47,303,279 

43,976,370 

46,510,083 

37,376,245 

52,380,3^4 

67,101,555 

N«VI. 


BXPORTAi:iONS. 


1805. 

1806. 

1807. 

1808. 

1809. 

1810. 

Europe 

Asie 

L. 

20,435,940 
3,111,748 
1,156,955 

13,073,075 
,931,050 

L.     . 

17,547,243 
3,259,834 

L. 

15,420,514 
3.ri55.392 

.  L. 

13,983.123 

3,718,813 

820.194 

12,172,014 

11.303,908 

L. 

27,190,337 

2,990,440 

976,872 

14,932.108 

12,362.356 

L. 

24,242,567 

3.117,075 

693.911 

18.521.919 

10,379,413 

Afriane 

1,635.042            1.012  745 

Amérione 

16,358,102 
8.395,010 

14,(>79,814 
8,771.924 

Colonies 

Total 

44,708,768 

47,215,231 

43,450,389 

41,998,052 

58,452,113 

56,936,935 

La  Chambre  ordonae  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Rougé. 

La  suite  de  la  discussion  est  continuée  à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  15  mars  1816. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  14  mars  est 
lu  et  adopté. 

Quatre  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission 
des  pétitions,  lecture  faite  des  noms  des  pétition- 
naires. 

L'ordre  du  jour  appelle  \^ suite  de  la  discussion 
du  projet  de  budget  de  1816. 

M.  Uaollh,  Messieurs,  dans  les  temps  ordi- 
naires, le  budget  doit  se  proposer  deux  objets  : 

Pourvoir,  avec  une  noble  libéralité,  aux  besoins 
de  PBtat; 

Et  les  imposer  sur  les  fortunes  privées  avec  tant 
d'art  et  d'habileté,  qu'elles  n'en  souffrent  ni  alté- 
ration ni  réduction. 

Ge  problème,  en  apparence  insoluble,  est  ce- 
pendant résolu  toutes  les  fois  que  les  charges  im- 
posées sur  les  citoyens  sont  si  bien  combinées 
qu'elles  les  excitont  à  plus  de  travail  et  d'acti- 
vité, qu'elles  fomenXcnt  une  plus  grande  indus- 
trie, et  accélèrent  le  développement  des  facultés 
individuelles  et  sociales»  d'où  résultent  de  plus 
f^nds  produits  et  une  plus  urande  richesse  na- 
uouale.  Phénomène  admirable  de  la  civilisation 


moderne,  encore  trop  rare,  mais  non  sans  exem- 
ple dans  leH  annales  de  quelques  peuples  de  TEu- 
rope. 

D'autres  soins,  d*autres  vues,  d'autres  considé- 
rations doivent  occuper  la  pensée  du  léffislatear 
du  budget,  dans  les  grandes  crises  politiques, 
lorsque  les  besoins  publics,  parleur  étendue,  me- 
nacent les  besoins  individuels,  lorsqu'on  a  devant 
soi  la  triste  perspective  de  la  souiïrance  générale, 
toujours  redoutable  pour  la  paix  publique. 

Alors  le  budget  doit  être  plus  politique  qu'éco- 
nomigue,  plus  attentif  aux  convenances  qu'aux 
principes  générateurs  de  la  richesse,  plus  con- 
lorme  aux  décrets  de  la  nécessité,  qu'aux  lois  de 
la  justii-e  distributive.  A  l'exemple  du  sage  pi- 
lote, il  faut,  dans  la  tempête,  tout  sacrihcr  au 
salut  de  l'équipage  et  à  la  conservation  du  vais- 
seau. 

Messieurs,  ne  nous  faisons  point  illusion  sur 
les  malheurs  de  notre  situation  :  les  jours  de  la 
prospérité  sont  loin  de  nous  ;  la  fortune  met  U 
France  aux  plus  rudes  épreuves,  et  la  condamne 
aux  plus  grands  sacrilices.  Nos  besoins  ne  f^nt 
pas  au-dessus  de  nos  ressources  ;  mais  il  ne  faut 
pas  nous  méprendre  sur  les  moyens  de  les  attein- 
dre :  des  tâtonnements,  de  l'hésitation,  des  drmi- 
mesures  nous  perdraient  infaillibiemeut;  des  dis- 
poiîilions  sages,  mais  fortes,  et  surtout  éprouvt^*^ 
et  ^aianties  pur  Texpérience,  peuvent  reminiur 
à  nus  maux  actuels  et  prévenir  ceux  qui  l^^i^ 
menacent.  Le  budget  est-il  conyu  dans  cvUe  p<'n- 
sée,  et  ses  combinaisons  doivent-elles  nou>  iD.<|>t- 
rer  une  entière  sécurité  ?  C'est  là.  Messieurs,  ce 
que  ie  vais  examiner  sans  prévention  comme  jao.^ 
condescendance. 


^ 
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Le  bttd^t  soumet  à  votre  délibération  Farriéré 
et  le  service  ordinaire,  deux  objets  distincts,  et, 
le  dirai-je,  étonn(!^s  de  se  trouver  ensemble.  Je  ne 
ferai  point  cependant  de  réflexions  sur  cette  con- 
fusion, quoiqu'elle  oppose  un  obstacle  insurmon- 
table à  une  bonne  discussion  du  budget  (1). 

Forcé,  par  l'abondance  des  matières,  de  me 
resserrer  dans  des  limites  qui  ne  dépassent  ni 
naes  forces  ni  votre  patience,  je  me  bornerai  à 
Texamen  des  moyens  proposés  par  le  bubget,  pour 
le  payement  des  800  millions,  auxquels  li  évalue 
la  dépense  du  service  ordinaire  et  à  la  discussion 
des  difficultés  nue  présentent  les  divers  modes  de 
liquidation  de  1  arriéré. 

Si  ce  plan  n'embrasse  pas  l'ensemble  du  bud- 
get, il  vous  mettra  du  moins  en  état  de  vous  en 
former  une  idée  exacte  et  d'en  pressentir  les  ré- 
sultats. 

Le  budget  affecté  au  service  de  1815  les  recouvre- 
ments OUI  seront  faits  :  !•  sur  l'exercice  de  1814; 
2"  sur  remprunt  de  100  millions  ;  3<>  sur  les  im- 
positions locales  établies  par  les  autorités  admi- 
nistratives pendant  roccui)ation  militaire  (2). 

Bnfin,  le  Dudget  vous  propose  d'augmenter  les 
contributions  directes  de  1815  d'une  somme  de 
78  millions  pour  des  besoins  particuliers  à  cet 
exercice  (3). 

Quel  sera  le  résultat  de  cette  disjposition  T 

Si  vous  assujettissez  les  redevables  des  contri- 
butions directes  à  payer  :  l"»  l'arriéré  de  1814  et 
des  impositions  locales  de  cette  année;  2"*  l'ar- 
riéré des  contributions  directes  de  1815,  de  Tem- 
§runt  de  100  millions  et  des  impositions  locales 
e  cette  seconde  année  ;  S^*  les  78  raillions  qu'on 
vous  propose  d'ajouter  aux  contributions  de  1815 , 
pensez-vous  qu'ils  pourront  encore  payer  les  con- 
tributions directes  de  1816? 

Je  ne  sais  et  ne  puis  calculer  à  quelle  somme 
se  montent  les  affectations  du  budget  pour  le  ser- 
vice de  1815  ;  mais  je  ne  crains  pas  qu'on  m'ac- 
cuse d'exagération  en  les  portant  à    200,000^000 

En  ajoutant  à  cette  somme  les  con- 
tributions directes  pour  le  service 
de  1816,  tant  pour  le  Trésor  que  pour 
les  frais  de  recouvrement 350,000,000 

11  en  résulte  évidemment  que  les 
cultivateurs  et  les  propriétaires  au-  

raient  à  payer  en  1816. 350,000,000 

(1)  Le  moindre  inconvénient  de  la  réunion  de  Tarriéré 
et  du  service  ordinaire,  dans  un  seul  et  même  budget, 
est  de  compliquer  leur  discussion,  d'en  rendre  Tenamen 
presque  impossible,  et  de  jeler  le  désordre  el  la  con- 
fusion dans  les  meilleurs  esprits.  Qui  peut  alors  se  flat 
ter  de  suivre  la  discussion  simultanée  d'un  état  de 
dépense  montant  à  SOU  millions,  des^essources  les  plus 
propres  à  les  acquitter,  et  du  meiUAir  mode  de  liqui- 
dation d'un^  arriéré  qui  embrasse  un  espace  de  quinze 
années,  qui  s'étend  de  7  à  800  millions,  qui  est  déjà 
soumis  à  divers  modes  de  lédslation,  et  qui  ouvre  encore 
devant  lui  le  vaste  champ  des  spéculations  en  finance  ? 
Il  y  a  là  trop  d'objets,  trop  dedétails,  trop  de  combinaisons 
pour  que  Vesprit  le  plus  étendu,  le  plus  sûr  et  le  plus 
exercé  puisse  les  saisir  distinctement,  sans  confusion 
ot  avec  précision,  et  s'en  forme  une  opinion  exacte  et 
sûre ,  d'où  il  doit  résulter,  nécessairement,  que  les  gens 
sages  et  éclairés  préfèrent  le  danger  de  s  égarer  avec 
M.  le  ministre  des  Gnances,  au  risque  de  compromettre 
les  intérêts  de  leur  pays  par  des  résolutions  qu'ils 
n'ont  pas  suffisamment  approfondies.  Aussi,  dans  tous 
les  pays  où  l'on  est  bien  pénétré  de  l'importance  d'une 
discussion  éclairée  sur  le  budget,  l'arriére  et  le  service 
ordinaire  font  l'objet  de  deux  lois  séparées,  et  Ton  se 
donne  bien  de  garde  de  les  confondre  dans  une  seule  et 
même  discussion. 

(4)  Art.  «,  4. 

^3)iArt.  5. 


Or,  Messieurs,  pensez-vous  que  la  propriété 
puisse  supporter  cette  charge  énorme?  Pensez- 
vous  que  les  propriétaires  pourront  l'acquitter  î 
Sans  doute,  il  n'y  aura  point  à  cet  égard  de  dis- 
sentiment parmi  nous,  et  nous  répondrons  tous: 
Gela  est  impossible;  malgré  la  plus  grande  sévérité 
dans  la  perception,  cette  branche  du  revenu  ne 
donnera  pas  plus  de  320  millions  pour  le  trésor. 

A  qui  donc  appartiendra  cette  somme?  Point 
de  doute  encore  à  cet  égard;  les  percepteurs,  les 
receveurs  l'appliqueront  au  service  de  1815,  Tor- 
dre de  la  comptabilité  le  veut  ainsi.  Par  consé- 
quent, tout  ce  qui  sera  détourné  au  profit  de  cet 
exercice  formera  un  déficit  pour  le  service  ordi- 
naire. ,  , 

Je  sais  et  je  ne  dissimulerai  pas'que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  espère  couvrir  ce  déficit,  au 
moins  en  partie,  par  la  négociation  des  obligations 
des  receveurs  généraux  qui  ne  seront  pas  acquit- 
tées à  leur  échéance.  Les  12  millions  qu'il  porte 
au  budget  pour  frais  de  négociation  décèlent  ses 
vues  et  ses  espérances  à  cet  égard. 

Mais  cette  ressource  est-elle  bien  étendue?  Que 
coûtera- t-elle  à  l'Etat?  Qu'arriverait-il,  si,  comme 
cela  est  possible,  les  circonstances  empochaient 
qu'elle  ne  se  réalisât?  Gomment  remplacerait-on 
ces  obligations,  si  les  contribuables  ne  pouvaient 
point  payer  les  contributions  destinées  à  les  ac- 
quitter? r^e  serait-il  pas  nécessaire  de  soumettre 
d'avance  cet  emprunt  ministériel  à  votre  sanc- 
tion ?  Ge  sont  là  des  questions  de  la  plus  haute 
importance,  que  je  tf approfondirai  pas  cepen- 
dant, de  peur  de  compromettre  un  service  qui, 
tout  vicieux  qu'il  est,  peut  être  devenu  néces- 
saire, et  se  justifie  par  l'usage  qu'on  en  a  fait; 
mais  j'en  prendrai  occasion  de  dire  aux  apôtres 
du  crédit  que  ces  négociations  des  valeurs  du 
Trésor  ne  sont  pas  plus  du  domaine  du  crédit  que 
le  prêt  sur  gages  et  à  la  petite  semaine.  Elles  en 
sont,  au  contraire,  le  fléau,  la  mort,  et  un  obsta- 
cle absolu  à  sa  renaissance. 

De  ces  réflexions  résulte  l'alternative  la  plus 
fâcheuse 

Si  les  contributions  arriérées  et  courantes  sont 
perçues  simultanément,  les  contribuables  seront 
abandonnés  à  la  merci  des  percepteurs  et  des  re- 
ceveurs; ils  seront  écrasés  de  frais  et  ruinés; 
l'agriculture  sera  anéantie,  et  la  fortune  publique 
sans  ressource  et  sans  espérance. 

Si,  au  contraire,  les  contributions  courantes 
ne  sont  mises  en  recouvrement  qu'après  le  paye- 
ment de  l'arriéré,  alors,  l'affectation  de  leurs 
produits  au  service  de  1815  laissera  en  souffrance 
le  service  ordinaire,  et  l'Etat  restera  exposé  à  des 
dangers  imminents. 

Malheureusement  qn  ne  peut  pas  se  promettre 

3ue  les  secours  qu'on  tirera  des  autres  branches 
u  revenu,  atténueront  des  résultats  si  fâcheux. 
Vous  allez  vous  convaincre  que  leur  exagération 
ou  leur  inconvenance,  loin  de  diminuer  le  mal, 
l'augmentera  encore.  ^  .      ,    ,    ^  .    , 

Le  budget  évalue  les  produits  de  la  régie  de 
Tenregislrement  à 156  millions. 

Mais  il  est  évident  que  l'évaluation  de  ce  pro- 
duit est  considérablement  exagérée. 

L'expérience  du  passé,  les  malheurs  de  notre 
situation,  la  stagnation  des  affaires,  tout  porte  à 
croire  que  ce  produit  se  ressentira  de  la  détresse 

générale.  «        ,  .  , 

Vainement  s'est-on  flatté  de  couvrir  par  de  nou- 
veaux droits  le  déficit  des  anciens  produits  ;  ces 
nouveaux  droits  attaquent  la  propriété,  introdui- 
sent le  fisc  parmi  les  héritiers  directs,  lui  donnent 
môme  une  part  dans  l'hérédité,  par  privilège  sur 
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les  bérikiera  naturels,  ce  qui  est  odieux  et  dés- 
honorerait votre  législation.  Ces  nouveaux  droits 
seraient  d^ailleurs  InsufQsants  pour  combler  le 
déficit  que  doit  éprouver  ce  genre  de  produit. 
J'ose  affirmer,  d'après  les  documents  les  plus  di- 
gnes de  foi,  oue  cette  branche  du  revenu  ne  dé- 
passera pas  125  millions.  Le  déficit  sera,  par  con- 
séquent, de 31  millions. 

Enfin,  les  produits  de  la  régie  des  douanes  et 
de  celle  des  droits  réunis,  que  le  budget  évalue 
à  222  millions,  pourraient  en  effet  s'élever  à  cette 
somme;  ils  la  dépasseraient,  môme  de  beaucoup, 
si  vous  votiez  les  nouvelles  contributions  que 
M.  le  ministre  des  finances  vous  propose  d'établir. 

Mais,  Messieurs,  sans  m'expliquer  sur  la  nature 
de  ces  droits,  sur  leur  proportion  avec  les' valeurs 
qu*ils  doivent  atteindre,  et  sur  la  propriété  et  le 
mode  de  convenance  de  leur  perception,  je  crois 
que  le  moment  de  les  établir  n'est  pas  opportun, 
que  ce  n'est  pas  dans  un  temps  de  misère  et  de 
privations  qu'on  peut  grever  la  consommation 
de  nouvelles  taxes,  qui  la  limiteraient  au  delà  de 
ses  bornes  naturelles.  Loin  de  la  décourager,  il 
faudrait,  s'il  était  possible,  la  favoriser,  l'exciter, 
de  peur  que  le  travail,  l'industrie  et  le  commerce 
ne  souffrent,  ne  languissent  et  ne  dépérissent. 
Ce  n'est  pas  dans  des  circonstances  aussi  déplo- 
rables que  celles  où  nous  sommes  qu'on  peut 
s'attaquer  impunément  à  la  consommation,  ce 
mobile  et  ce  régulateur  du  travail  et  de  la  repro* 
duction.  Des  imp<^ts  nouveaux  sur  la  consomma- 
tion seraient  encore  plus  pesants  et  plus  ruineux 
que  des  impôts  sur  la  production  ;  ils  la  paralyse- 
raient, ajouteraient  de  nouvelles  calamités  à  nos 
calamités  et  combleraient  la  mesure  de  notre  in- 
fortune. 

Cette  branchedu  revenu,  restreinte  aux  produits 
anciens,  ne  me  parait  pas  devoir  donner  au  delà 
de  150  millions;  le  déficit  sera,  par  conséquent, 
de 72  millions. 

Enfin  le  budget  vous  propose  d'augmenter  les 
ressources  de  1816.  par  ['augmentation  des  cau- 
tionnements, dont  il  évalue  les  produits  à  la 
somme  de 50  millions. 

Je  crois,  comme  M.  le  ministre  des  finances, 
qu'il  ne  feat  pas  négliger  cette  ressource,  non 
que  ie  pense  qu'elle  sera  aussi  productive  et  aussi 
rapide  qu'on  l'espère;  tout  me  porte  à  croire,  au 
contraire,  que  le  recouvrement  ne  s'en  effectuera 
pas  avant  aeux  ans;  mais,  dùt-il  même  se  n'uiliser 
dans  Tannée,  il  ne  me  parait  pas  convenable  de 
le  consommer  comme  revenu.  Le  service  ordi- 
naire doit,  autant  que  cela  est  possible,  reposer 
sur  ie  revenu  ordinaire,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  le  produit  des  emprunts  volontaires.  Les  em* 
prunts  forcés  et  les  cautionnements  sont  de  ce 
nombre,  atteignent  des  capitaux  qui,  ne  se  repro- 
duisant pas,  n'off^nt  plus  de  ressources,  et  qui, 
presque  toujours  enlevés  au  travail,  à  l'industrie 
et  au  commerce,  diminuent  leurs  ressources  et  af- 
fectent leurs  produit;^. 

En  retranchant  ces  50  millions  des  ressources 
destinées  par  le  budget  au  service  de  1816  et  en 
réunissant  ce  retranchement  aux  déficits  inévi- 
tables sur  les  autres  branches  des  revenus  de  cette 
année,  je  no  crains  pas  de  dire  qu*il  y  aura  sur 

revenu  un  déficit  de  plus  de  250  millions  |t). 

(Il  Savoir  : 

ConUibationt  directes 190  fliillions. 
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I  Les  vices  du  budget  que  je  viens  de  tous  fairv 
remarquer  n'ont  pas  tous  échappé  à  Tattention 
de  votre  commission  ;  mais  ce  ne  sont  ni  les  pltu 
^cheux  ni  les  plus  dangereux  qu'elle  vous  a 
signalés,  et  je  dois  l'avouer,  les  moyens  qu'elle 
vous  propose,  pour  y  remédier,  ne  me  paraissant 
pas  propres  à  produire  l'effet  qu'elle  en  attend. 

La  commission  a  bien  aperçu  les  inconvénient^ 
(le  l'affectation  des  recouvrements  sur  l'exercirc 
de  1814  au  service  de  1815;  et,  en  conséquence, 
elle  a  sagement  attribué  ce  recouvrement  au  ser- 
vice de  1815;  mais  comme  elle  a  respecté  le  sur- 
plus des  affectations  du  budget  au  service  de  1813. 
les  résultats  de  ces  affectations  seront  à  peu  pr^ 
les  mêmes. 

Lia  commission  a  aussi  senti  la  nécessité  d'é- 
carter le  nouveau  droit  de  mutation  par  décès  en 
ligne  directe  ;  droit  odieux,  et  que  la  nécessite 
même  ne  peut  pas  justifier  ;  et  elle  l'a  remplact* 
par  d'autres  droits  d'enregistrement,  de  timbre  ei 
d'hypothèque  ;  mais  elle  s'est  abusée  quand  elle 
a  cru  que  les  produits  de  ces  droits  nouveaux, 
non-seulement  couvriront  le  déficit  du  droit  pro- 
posé par  le  budget,  mais  même  qu'ils  donneruni 
un  surplus  de  4  millions. 

Il  n*en  sera  pas  ainsi.  Les  droits  sur  les  muta- 
tions ont  un  terme  Qu'ils  ne  peuvent  pas  dépasser, 
parce  qu'il  n'y  a  qu  une  somme  déterminée  qui. 
chaque  année,  se  dirige  vers  cet  emploi.  Si  lt*s 
droits  sont  trop  forts,  l'emploi  ne  se  fait  pas.  et 
alors  les  produits  diminuent  au  lieu  d'augmenter 
ou  si  le  même  emploi  a  lieu,  c'est  parce  que  le^ 
valeurs  diminuent,  et  alors  les  produits  restant 
les  mêmes.  Ainsi,  l'on  peut  assurer,  sans  crainte 
de  se  tromper,  que  les  nouveaux  droits  propo8«s 
par  la  commission  ne  donneraient  pas  une  oboic 
de  plus,  et  qu'on  devra  s'estimer  heureux  m, 
malgré  la  stagnation  des  affaires,  on  peut  obtenir 
des  produits  égaux  à  ceux  des  années  précé- 
dentes. 

La  commission  est  aussi  d'avis  de  rejeter  h-à 
six  contributions  nouvelles  que  le  budget  prt*- 
pose  d'établir. 

Mais  comment  et  par  quels  moyens  les  rem- 
place-t-elle? 

Far  l'augmentation  des  contributions  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  et  par 
le  doublement  des  patentes. 

Mais  ces  deux  sortes  de  contributions  fon*. 
partie  des  contributions  directes;  et  s*il  est  ut)« 
Vi^nt(>  démontrée  pour  nous,  c'est  Timpossibitit»* 
absolue  d'ajouter  nue  obole  à  la  somme  de  ce^ 
contributions. 

Le  remplacement  des  contributions  indirect»**, 
par  l'accroissement  des  contributions  direrti'^, 
doit  d'autant  plu|  surprendre,  qu'on  est  unani- 
mement d'accord,  dansions  les  systèmes,  que  !(*< 
contributions  personnelle,  mobilière,  des  p<)rtt'> 
et  fenêtres  et  des  patentes,  sont  les  plus  dèf«v- 
tueusôsde  toutes  les  contributions  directes;  qu'on 
ne  peut  remédier  aux  vices  de  leur  nature  que 
par  leur  modicité;  et  que  mémo,  dans  cet  (UU 
elles  sont  d'une  perception  difficile,  et  toujours 
susceptibles  de  non-valeur. 

J'ajoute  que  si,  comme  Ta  pensé  M.  le  minivri: 
des  finances,  certains  départemonls  peuvent, 
soit  à  raison  de  leur  situation,  soit  à  raison  d« 
leur  indu.«trie.  supporter  é^  impôts  particuliers, 
il  n'est  pas  raisonnable  d'en  conclure  qu'on  peut 
répartir  ces  impôts  sur  les  autres  départements 
qui  n'ont  ni  les  mêmes  ressources,  ni  les  mémc^ 
moyens,  ni  les  mêmes  facultés. 

Il  y  a  donc  dans  le  remplacement  des  contn* 
botious  indirectes  par  les  contribatioiis  persoo- 
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nelle,  mobilière  at  des  imtentea,  une  Yéritable 
confusion  d'idées  et  de  principes. 

Enfin,  la  commission,  encore  plus  prodigne  de 
capitaux  que  M.  le  ministre  des  finances,  nous 

Ï propose  d'affecter  au  service  ordinaire,  noo-seu- 
ement  les  50  millions  d'augmentation  des  cau- 
tionnements, mais  aussi  les  sommes  à  recouvrer 
sur  le  prix  des  ventes  des  biens  des  communes 
et  des  rûrét$  nationales,  qu'elle  évalue  à  35  mil- 
lions, et  6  millions  de  rentes  sur  le  grand-livre. 

Ces  concessions  sont  sans  doute  une  preuve 
éclatante  de  son  désir  bien  prononcé  de  ne  pas 
laisser  en  souffrance  le  service  ordinaire  :  mais 
ces  dispositions  coûteraient  trop  cher  à  l'Etat. 
Ce  serait  une  dilapidation  qui  creuserait  encore 
Tablme,  déjà  trop  profond,  ouvert  devant  nous; 
et  de  peur  d'y  tomber  à  présent,  nous  nous  y 
précipiterions  plus  tard  et  plus  infailliblement. 

M.  le  ministre  des  finances  et  la  commission 
me  semblent  n'avoir  porté  leurs  vues  que  sur  le 
moment  actuel;  ils  n'ont  pas  tenu  compte  des 
années  qui  doivent  leur  succéder;  c'est  en  cela 
surtout  que  leurs  plans,  leurs  combinaisons  et 
leurs  dispositions  me  paraissent  vicieux,  doivent 
inspirer  de  vives  Inquiétfades  à  la  Chambre,  et 
la  déterminer  à  faire  de  mûres  réflexions  sur 
leurs  terribles  résultats. 

Fort  bien,  me  dira-t-on,  mais  que  mettez-vous 
à  la  place?  Car  c'est  une  opinion  reçue  en  France 
que  le  plus  mauvais  budget  est  bon  tant  qu'on 
n'en  présente  pas  un  moins  défectueux.  Doctrine 
assurément  favorable  aux  ministres  des  Gnances; 
mais  extrêmement  dangereuse  pour  la  France, 
dont  elle  met  toujours  la  fortune  et  les  intérêts 
en  péril. 

Placé  dans  la  pénible  alternative  de  voir  adop* 
ter  des  mesures  que  je  crois  funestes  à  mon  pays, 
ou  d'être  accusé  de  présomption  en  vous  présen- 
tant un  plan  en  concurrence  avec  ceux  que  je 
viens  de  combattre,  je  ne  balance  point  à  faire 
le  sacriHce  de  mon  amour-propre,  et  plein  de 
oonflance  dans  votre  indulgence^  je  vais  vous 
soumettre  mes  vues  sur  ce  sujet  important  et  si 
délicat  dans  notre  situation  économique  et  poli- 
tique. 

Dans  la  formation  du  budget,  il  faut  se  garan- 
tir avec  soin  de  i'écueil  dans  lequel  le  ministre 
est  tombé  ;  il  faut  ne  pas  séparer  l'arriéré  des 
contributions  directes  des  contributions  imposées 
pour  1816.  11  faut  attribuer  les  produits  du  re- 
couvrement qui  en  sera  fait  pendant  1816  au 
service  ordinaire  de  1816,  ou  plutôt.  Messieurs, 
il  convient  de  prendre  un  parti  sur  cet  arriéré 
devenu  en  quelque  sorte  une  surcharge  épouvan- 
table pour  les  contribuables  et  sans  aucun  profit 
pour  ieTrésor.Ne  nous  dissimulons  pas,  si,  comme 
j'ai  tout  lieu  de  le  croire,  l'arriéré  des  contribu* 
tiens  directes  était  au  1«^  janvier  1816  de  150  à 
200  millions,  on  ne  peut  plus  faire  état  d^  oet 
arriéré.  Jamais  il  ne  rentrera;  jamais  on  ne 

{lourra  tirer  des  contribuables  plus  de  320  mil- 
ions  par  an,  si  même  on  y  parvient.  Cet  arriéré, 
toujours  exigible,  mais  toujours  improductif,  n'a 
d'autre  effet  que  d'écraser  les  contribuables  de 
frais  de  contrainte,  de  garnisaires,  de  saisie  et 
de  vente  de  meubles  et  de  bestiaux.  Non-seule- 
ment ces  frais  ne  feront  pas  rentrer  une  obole 
au  Trésor,  mais  même  ils  diminueront  les  res- 
sources du  contribuable  pour  le  payement  des 
contributions  ordinaires  ;  et,  ce  qui  est  bien  au- 
trement affligeant,  ils  le  décourageront,  paralv- 
aeront  ses  facultés  et  lui  feront  perdre  jusqu'à  la 
volonté  de  se  libérer  de  ce  qu'il  doit.  Que  deve»- 
vous  donc  faire  dans  de  telles  ciroonstanoes  ?  Ce 


qu'on  a  fait  dans  des  circonstances  semblables.  In- 
terrogeons les  faits,  suivons  les  grands  exemples 
que  nous  ont  laissés  Sully  et  Golbert,  et  ne  crai- 
gnons pas  de  nous  égarer  sur  les  pas  de  ces 
grands  nommes. 

Après  la  paix  de  Vervins(1598),  les  arrérages 
des  trois  années  de  taille  s'élevaient  à  20  millions 
qui  en  vaudraient  aujourd'hui  80.  Quelle  fut  la 
conduite  de  Sully  dans  ce  moment  où  les  besoins 
du  Trésor  étaient  bien  impérieux,  et  non  moins 
pressants  qu'ils  le  sont  aujourd'hui  ?  f  Ce  grand 
«  administrateur,  dit  l'historien  de  nos  finances, 
«  pour  terminer  les  vexations  qui  se  faisaient  sur 
«  le  peuple  à  l'occasion  du  recouvrement  de  cet 
«  arriéré,  proposa  au  Roi  d'en  faire  une  remise 
«  absolue  a  ses  sujets.  Soulagés  d'un  aussi  pesant 
«  fardeau,  les  peuples  payèrent  facilement  les 
<i  restes  de  1597,  bénissant  mUle  fois  le  prince 
«  qui  les  chérissait  si  tendrement.  « 

Golbert  imita  ce  bel  exemple,  et  signala  les  pre- 
mières «années  de  son  ministère  par  la  remise  de 
20  millions  d'arrérages  sur  les  tailles. 

Voilà  quelle  fut  la  conduite  de  nos  modèles  ;  il 
ne  nous  reste  qu'à  les  imiter. 

Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler  que  le  dernier 
gouvernement  ne  néglijçea  pas  une  aussi  belle 
occasion  de  se  populariser.  La  loi  du  27  pluviôse 
an  VU  autorisa  les  conseils  de  préfecture  à  sta- 
tuer sur  toutes  les  réclamations  des  contribuables, 
et  à  leur  faire  toutes  remises  qu'ils  jugeraient 
convenables  (1). 

Ce  que  l'usurpateur  de  nos  libertés  fit  dans  l'in- 
térêt de  son  ambition,  et  pour  le  succès  de  ses 
projets,  vous  le  ferez  pour  l'affermissement  du 
tréne,  pour  faire  aimer  le  règne  du  monarque  en 
qui  reposent  toutes  nos  espérances.  La  remise  4c 
rarriéré,  commandée  par  la  justice  autant  que  par 
la  politique,  fera  aimer  et  bénir  le  nom  de 
Louis  XVUI  dans  la  chaumière  du  pauvre,  et  ces 
bénédictions  ne  seront  pas  moins  chères  au  cœur 
d'un  bon  Roi  que  celles  qu'il  reçoit  dans  les  sa- 
lons de  la  richesse  et  de  l'opulence. 

Par  cette  remise,  ou  plutôt  en  confiant  aux 
conseils  de  préfecture  un  pouvoir  discrétionnaire 

Sour  statuer  sur  cette  remise,  il  n'y  a  pas  de 
oute  que.  malgré  le  malheur  des  temps,  les  sacri- 
fices et  les  pertes  do  l'agriculture,  et  la  gène 
extrême  des  contribuables,  les  produits  des  cod<^ 
tributions  directes  pendant  181d,  s'élèveront  à  la 
somme  de 320  millions. 

Les  autres  contributions  ordi- 
naires, sans  augmentation  de 
droits,  donneront  une  somme  de.    304 

Enfin  les  produits  extraordi- 
naires, non  compris  l'augmenta- 
tion des  cautionnements,  seront 
de 23 

Le  total  de  ces  produits  peut 

donc  être  calculé^vec  certitude  à     647  millions. 

Il  reste,  pour  compléter  les  800  millions  néces- 
saires au  payement  au  service  ordinaire,  à  créer 
une  contribution  productive  de  153  millions. 
Essayons  dç  tracer  les  caractères  de  celle  qu'il 
convient  d'établir  dans  les  eirconstances  ac- 
tuelles. 

Lorsque  les  peuples  ont  atteint  le  terme  des 
contributions  ordinaires,  et  que  des  circonstances 
extraordinaires  créent  ae  plus  grands  besoins  et 
nécessitent  de  nouvelles  ressources,  à  qui  con- 


(t)  L'article  87  ordonne  que  toutes  Ws  4^b^r£es  et 
rédaetiqns  aooprdéea  sur  les  eoBtrii>Qtioa8  antériêfures 
à  Tan  iX  seront  déftaitifement  passées  en  noa-raleiirs. 
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vient-il  de  les  demander,  et  dans  quelle  classe  de 
la  population  peut-on  se  flatter  de  les  trouver? 

Ce  n'est  pas  parmi  les  classes  laborieuses  et  in- 
dustrieuses; ce  serait  compromettre  le  travail  et 
rindustrie.  ce  serait  accroître  les  souffrances  du 
peuple  et  l'exaspérer  sans  aucun  profit  pour  le 
trésor  public. 

Dans  une  telle  situation,  on  ne  peut  compter 
que  sur  les  classes  riches  et  aisées,  parce  Qu'elles 
seules  ont  les  moyens  de  fournir  le  complément 
des  besoins  publics. 

Or,  il  n*y  a  que  deux  moyens  de  les  atteindre 
et  d'en  obtenir  les  secours  qui  sont  indispensa- 
bles. Ce  sont  : 

L'emprunt  volontaire, 

Et  rimp6t. 

De  toutes  les  méthodes  propres  à  procurer  au 

f:ouvernement  des  ressources  extraordinaires, 
'emprunt  volontaire  est,  sans  contredit,  la  meil- 
leure et  la  plus  convenable.  Elle  est  si  avanta- 
geuse, surtout  depuis  que  Texpérience  a  confirmé 
les  doctrines  de  la  spéculation  sur  Tamortisse- 
ment,  qu'il  est  permis,  même  à  de  bons  esprits, 
de  croire  et  de  dire  que  Je  véritable  moyen  de  tirer 
un  peuple  de  ia  détresse,  est  de  lui  ouvrir  la  mine 
féconde  des  emprunts  volontaires.  Quelque  péné- 
tré que  je  sois  de  cette  vérité  économique,  je  suis 
forcé  de  reconnaître  que  ce  moyen  précieux  nous 
échappe,  et  qu'il  serait  uon-seulement  imprudent, 
mais  dangereux  de  lui  confier  nos  destinées.  Je 
ne  dirai  pas  les  nombreuses  raisons  qui  motivent 
mon  opinion,  elles  ne  vous  sont  pas  inconnues, 
et  il  ne  convient  pas  de  leur  donner  une  plus 
grande  publicité.  Privés  de  la  ressource  des  em- 
prunts volontaires,  il  ne  nous  reste  par  consé- 
quent que  celle  de  l'impôt. 

Mais  quel  est  le  nouvel  impôt  que  vous  ajouterez 
aux  impôts  existants,  et  sur  quelle  branche  de  la 
richesse  le  ferez- vous  porter? 

Ce  ne  peut  être  sur  la  propriété  territoriale  ; 
elle  est  déjà  imposée  au  delà  même  de  ce  qu'elle 
peut  supporter ,  et  la  mine  féconde  des  centimes 
additionnels  est  épuisée. 

Les  propriétaires  ne  composent  pas,  d'ailleurs, 
toutes  les  classes  riches  et  aisées.  On  compte  en- 
core parmi  elles  les  capitalistes,  les  entrepreneurs 
du  travail,  les  négociants,  les  professions  et  les 
arts  ;  et  ce  sont  ces  classes  diverses  qu'il  faut 
atteindre,  pour  soulager  la  classe  des  propriétaires 
déjà  trop  surchargés. 

bans  un  écrit  que  je  publiai,  il  y  a  environ 
trois  mois,  j'avais  proposé  d'établir  une  taxe  pro- 

fressivc  sur  tous  les  revenus  au-dessus  de 
,000  francs.  Je  pensais  que  les  circonstances  né- 
cessitaient une  taxe  de  cette  nature,  quoiqu'elle 
ne  fût  pas  exempte  de  vices,  ce  que  je  ne  dissi- 
mulai pas;  et  je  persiste  encore  à  croire  que  celle 
taxe,  toute  vicieuse  qu'elle  est,  serait  beaucoup 
moins  funeste  que  l'excès  auquel  sont  portées 
les  contributions  directes  ;  mais  dans  te  choix  des 
contributions,  il  ne  suftlt  pas  que  le  choix  soit 
bon,  il  faut  encore  qu'il  ne  blesse  pas  trop  les 
idées  reçues,  les  opinions  dominantes,  les  dispo- 
sitions des  contribuables.  En  un  mot,  il  faut  faire 
en  sorte  que  chaque  contribuable  ne  puLsse  re- 
fuser son  assentiment  au  sacrifice  qu'on  lui  de- 
mande. 

Or,  Messieurs,  y  a-t-il  un  Français  riche  ou 
aisé,  dans  quelque  classe  que  la  fortune  l'ait  placé, 
qu'il  figure  parmi  les  propriétaires  du  sol  ou  parmi 
les  capitalistes,  les  manufacturiers,  les  négocianU 
et  les  commerçants,  ou  parmi  les  professions  et 
les  arts,  qui  ne  soit  disposé  à  faire  le  sacrifice  du 
dixième  de  son  revenu,  pour  sortir  de  la  crise 


déplorable  qui  menace  la  patrie  des  plus  grandes 
calamités? 

Je  ne  crains  pas  de  trouver  des  adversaires  dans 
les  capitalistes;  ils  doivent  encore  avoir  présenta 
la  pensée  le  redoutable  emprunt  de  10^  aaillions, 

aui  les  mettait  à  la  discrétion  de  la  malveillance, 
e  l'envie,  de  la  jalousie,  et  de  toutes  les  passions 
qu'enflamment  encore  les  circonstances. 

Les  manufacturiers,  les  négociants,  les  com- 
merçants, ne  se  rendront  pas  plus  difficiles,  et  le 
préféreront  sans  doute  aux  impôts  qui  les  attei- 
gnent directement,  et  tous  payeront  avec  enipre.<- 
sement  un  impôt  qui  les  met  à  Tabri  des  recher- 
ches, des  inquisitionsetdes  vexationsd'un  commiis 
défiant  ou  impérieux,  toujours  disposé  à  croire  à 
des  fraudes  dont  la  découverte  peut  améliorer  la 
condition  et  favoriser  l'ambition. 

Les  arts  et  les  professions  croiraient-ils  avoir 
le  droit  de  se  plaindre^  eux  qui  sont  faiblement 
atteints  par  les  contributions  ordinaires,  oui  ne 
peuvent  prospérer  que  par  la  prospérité  publique, 
et  qui  sont  toujours  les  premières  victimes  de> 
secousses  qui  ébranlent  et  ruinent  les  Etats? 

11  ne  reste  donc  et  il  ne  peut  y  avoir  de  vérita- 
bles adversaires  de  la  taxe  que  je  propose,  que 
les  propriétaires  qui  vivent  ae  la  rente  de  leurs 
propriétés  territoriales. 

Us  peuvent  penser  que  comme  la  rente  qui 
constitue  leur  revenu  a  déjà  éprouvé  une  première 
réduction  par  les  contributions  directes,  en  leur 
faisant  payer  une  seconde  taxe  sur  cette  rente, 
c'est  les  assujettir  à  deux  taxes,  tandis  que  U^* 
revenus  des  autres  propriétés  n'en  supporteui 
qu'une. 

Mais  je  les  prie  de  considérer  que  ce  résultat 
n'est  point  particulier  à  la  taxe  du  revenu,  et 
qu'il  dérive  également  de  toute  espèce  d'impi)t. 
soit  qu'il  porte  sur  les  consommations,  comme  le 
propose  le  ministre,  ou  sur  quelque  autre  valeur 
que  ce  soit. 

D'ailleurs  les  propriétaires  ne  doivent  pas  per- 
dre de  vue  qiTe  les  capitalistes,  les  manufactu- 
riers, les  commerçants,  les  professions  et  les  arts 
peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  rejeter  sur  U 
rente  de  la  terre  une  partie  du  fardeau  qu'on 
voudrait  leur  imposer  par  des  contributions  di- 
rectes, et  même  par  des  contributions  sur  W» 
consommations  ;  il  leur  suflit  pour  cela  d'élever 
le  prix  de  leurs  capitaux,  de  leur  travail  ou  de 
leur  industrie,  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  par 
la  taxe  du  revenu  qui  atteint  toujours  le  produit 
de  leurs  capitaux  et  de  leur  travail. 

Ainsi,  il  me  semble  que  cette  taxe  ne  peut 
éprouver  de  critique  raisonnable  sur  sa  nalurv,  ses 
produits  et  ses  eifets. 

L'attaquera-t-on^ur  la  difficulté  de  son&^ieiie 
et  de  sa  répartition?  C'est  sans  doute  de  ce  («Me 
qu'on  pourrait  la  présenter  avec  le  plus  de  défa* 
veur. 

Comment,  dira-t-on,  faire  la  répartition  de  cette 
taxe?  Sera-ce  par  la  déclaration  du  contribua- 
ble? Bile  sera  toujours  infidèle  ei  par  conséquent 
peu  productive.  Confiera-t-on  le  soiu  de  sa  ^»l«^ 
tition  à  un  jury  légal  ?  que  d'injustices,  que  dr 
plaintes,  que  de  haines,  que  de  divisions  parmi 
les  citoyens  1 

Sans  doute  on  ne  m'accusera  pas  de  dissimuler 
la  difficulté,  je  crois  l'avoir  présentée  dans  toute 
sa  force  ;  voyons  si  elle  est  insoluble. 

Dans  mon  opinion,  la  taxe  doit  être  assUe  et 
répartie  sur  la  uéclaration  du  routribuable.  et  irde 
déclaration  doit  être  garantie  par  une  ammue 
contre  le  contribuable  convaincu  d'avoir  abusé  de 
la  confiance  que  la  loi  lui  avait  accordée. 
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Toute  déclaration  sera  réputée  fidèle  jusqu'à  ce 
que  son  inexactitude  soit  prouvée  ;  le  soin  de  re- 
chercher et  de  fournir  cette  preuve  sera  confié  à 
des  agents  qui,  sans  pénétrer  dans  le  domicile 
des  citoyens,  sans  les  tracasser  à  chaque  heure  de 
la  journée,  comme  il  est  arrivé  dans  la  perception 
des  contributions  sur  les  consommations,  par- 
viendront sans  beaucoup  de  peine  àarquérir  tous 
les  documents  nécessaires  pour  convaincre  et  dé- 
jouer la  fraude. 

Si  Ton  en  excepte  les  grandes  villes,  tout  le 
monde  se  connaît  ;  chacun  sait  quels  sont  les  re- 
venus de  ses  concitoyens,  et  pendant  quelques 
années  encore,  on  ferait  d'inutiles  efforts  pour 
cacher  ou  pour  dérober  la  trace  de  sa  fortune. 

Dans  les  grandes  villes  les  rôles  des  contribu- 
tions, le  grand-livre  de  la  dette  publique,  les 
livres  de  la  banque,  la  défiance  que  les  propriétai- 
res de  (Portefeuille  doivent  avoir  de  leurs  débi- 
teurs, tout  garantira  la  vérité  des  déclarations 
qu'on  ne  pourrait  pas  trahir  impunément. 

Et  pourquoi  serait-il  si  difficile,  d'établir  en 
France  une  taxe  qui,  en  Angleterre,  a  eu  un  si 
grand  succès,  qui  a  tiré  ses  finances  de  la  crise  la 
plus  redoutable,  qui,  pendant  dix-huit  ans,  lui  a 
fourni  des  ressources  immenses  qu'elle  n'eût  pu 
se  procurer  par  aucun  autre  moyen,  qui,  en  un 
mot,  a  eu  le  rare  avantage  d'obtenir  l'assentiment 
des  deux  partis  qui  divisent  l'Angleterre?  £t  au- 
jourd'hui même  que  toute  l'Angleterre  demande 
sa  suppression,  tous  les  partis  conviennent  qu'elle 
mérite  la  préférence  sur  toutes  les  contributions 
extraordinaires  ;  et  la  raison  qu'ils  en  donnent, 
c'est  précisément  celle  que  je  vous  ai  donnée, 
c'est  qu'elle  ne  pèse  que  sur  les  classes  riches  et 
aisées,  et  qu'elle  les  atteint  toutes  indistincte- 
ment. 

Qu'on  n'attribue  point  à  l'esprit  publicde  l'An- 
gleterre le  succès  qu'a  obtenu  dans  ce  pays  la  taxe 
sur  le  revenu  ;  l'esprit  public  est  le  résultat  néces- 
saire de  l'existence  d'une  chose  publique.  Nous 
avons  aussi  une  chose  publique  ;  comptez  donc 
avec  assurance  sur  l'esprit  public  des  Français. 
Qu'ils  apprennent  de  vous  que  le  salut  de  la  pa- 
trie, que  l'affermissement  du  trône,  que  la  paix 
publique  dépendent  des  sacrifices  que  vous  leur 
imposez,  et  vous  les  verrez  tous  s'y  soumettre 
sans  murmure,  et  les  regarder  du  même  œil  qu'on 
voit  ceux  que  nous  impose  la  terrible  nécessité. 
Et  quel  Français  pourrait  hésiter  à  se  priver  du 
dixième  de  son  revenu,  quand  le  Roi,  quand  la 
famille  royale  font  l'abandon  volontaire  du  tiers 
(le  leur  revenu?  L'exemple  de  nos  rois  fut  toujours 
la  r^le  des  Français,  et  ce  n'est  pas  dans  une 
circonstance  aussi  critique  que  nous  démentirons 
notre  antique  caractère. 

La  taxe  du  revenu  ajoutée  aux  autres  contri- 
butions ordinaires  et  extraordinaires  comprises 
au  budget,  assure  le  payement  des  dépenses  pro- 
pres au  service  ordinaire,  et  vous  n'avez  pas  à 
craindre  que  le  fardeau  de  nos  calamités  retombe 
sur  les  classes  laborieuses  et  industrieuses,  qu'il 
est  si  important  de  ménager,  de  peur  de  les  con- 
damner à  de  pénibles  souffrances  et  de  les  réduire 
au  désespoir. 

Quoiqu'il  ne  puisse  pas  s'élever  de  doute  rai- 
sonnable sur  la  proportion  des  moyens  que  je 
viens  d'indiquer,  avec  les  besoins,  et  sur  la  ren- 
trée des  produits  dans  le  temps  nécessaire  pour 
le  payement  des  dépenses,  je  mets  une  si  grande 
importance  à  assurer  le  service  ordinaire,  que  je 
crois  qu'il  faut  prévoir  le  cas  oh  le  recouvrement 
éprouverait  des  retards,  et  assurer  des  moyens 
pour  eu  prévenir  les  inconvénients  et  les  dangers. 


C'est  ici  que  l'on  sent  de  quelle  utilité  peut  être 
Taugmentation  des  cautionnements.  Si,  comme 
on  n'en  peut  douter,  elle  doit  produire  une  somme 
de  50  millions,  il  serait  prudent  et  sage  de  n'en 
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prix  de  la  vente  des  biens  des  communes  et  des 
îoréts  nationales,  il  reste  à  recouvrer  une  somme 

de  35  millions,  ci 35  mill. 

£n  réunissant  cette  somme  à  celle  de 
rau§[mentation  des  cautionnements,  on 
aurait  une  somme  totale  de. 25 

Total 60  mill. 

Cette  somme  formerait  un  fonds  de  réserve  et 
de  garantie  du  recouvrement  des  produits  affec- 
tés au  service  ordinaire.  II  serait  même  possible 
d'en  tirer  un  parti  avantageux  en  la  faisant  ver- 
ser à  la  caisse  d'amortissement,  qui^  suivant  les 
circonstances,  pourrait  la  faire  servir  à  l'amortis- 
sement de  la  dette  publique,  ou  la  réaliser  en  va- 
leurs productives,  toujours  disponibles  pour  le 
Trésor. 

Par  le  concours  de  ces  moyens,  le  Trésor  ne 
sera  plus  aux  expédients,  plus  à  la  discrétion  des 
capitalistes,  plus  dans  la  dépendance  des  fournis- 
seurs ;  et,  ce  que  vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  ce 
qui  n'échappera  à  personne,  c'est  que  les  ressour- 
ces de  181b  n'étant  prises  que  sur  le  revenu  gé- 
néral de  la  France,  se  reproduiront  en  1817  et 
dans  les  années  subséquentes  ;  à  moins  que  les 
branches  productives  du  revenu  général  ne  souf- 
frent et  dépérissent,  ce  nue  le  travail  et  l'activité 
des'classes  agricoles,  industrielles  et  commercia- 
les, le  retour  de  la  paix  et  l'affermissement  de 
Tordre  ne  permettent  pas  de  craindre.  11  est  donc 
permis,  au  milieu  de  nos  désastres,  d'entrevoir  un 
avenir  consolant,  et  d'embrasser  de  douces  espé- 
rances. Mais  cette  flatteuse  perspective  ne  sera-t- 
elle  point  obscurcie  par  la  difficulté  de  la  liqui- 
dation et  du  payement  de  l'arriéré?  C'est  là, 
Messieurs,  ce  que  je  vais  examiner. 

Dans  le  budget  primitif,  l'arriéré  se  présentait 
sous  un  aspect  si  formidable,  qu'il  jeta  tous  les 
esprits  dans  la  plus  vive  inquiétude,  absorba  toute 
l'attention,  et  ht,  pour  ainsi  dire,  perdre  de  vue 
le  service  ordinaire,  quoique  d'une  bien  autre 
importance,  surtout  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  dans  l'état  de  nos  eogagements  avec 
l'étranger. 

800  millions  à  paver,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  en  faire  les  fonds  sur-le-champ,  quel  ter- 
rible problème  financier  1  quel  tour  de  force  pour 
un  ministre  des  finances!  quelle  épreuve  doulou- 
reuse pour  un  peuple  fatigué,  écrasé,  épuisé  par 
Suatre  années  de  revers  et  de  désastres,  et  par  les 
eux  invasions  successives  des  armées  de  toute 
l'Europe  1 

Heureusement  la  nécessité  ou  de  plus  sages  ré- 
flexions ont  suggéré  des  idées  plus  exactes,  des 
vues  plus  droites,  une  doctrine  plus  raisonnable 
sur  la  liquidation  et  le  payement  de  l'arriéré  ;  on 
a  senti  que  ce  n'est  pas  aux  jours  de  l'adversité 
que  la  France  doit  se  flatter  de  payer  ses  dettes 
avec  autant  et  plus  de  facilité  que  dans  les  temps 
de  sa  plus  grande  prospérité.  Un  a  compris  qu'il 
y  avait  de  l'aveuglement  à  l'espérer,  de  l'impru- 
dence à  le  tenter,  quelque  inconvénient  à  échouer, 
et  M.  le  ministre  des  finances  s'est  déterminé  à 
renvoyer  à  un  meilleur  temps  le  payement  de  l'ar- 
riéré postérieur  au  l*'  avril  1814.  La  proposition 
formelle  d'ajourner  la  liquidation  et  le  payement 
de  ce  dernier  arriéré  vous  a  été  faite  par  le  projet 
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de  loi  du  26  fërrier  dernier.  Ce  {projet  va  même 
plus  loin  :  il  tend  à  vous  dépouiller  de  la  con- 
naissance des  autres  arriérés  dont  vous  aviez  été 
investis  par  le  titre  IV  du  projet  de  la  loi  de  finan- 
ces  ou  du  budget. 

Ici  se  présente  une  question  d*un  haut  intérêt 
et  de  la  plus  grande  importance  pour  la  préroga- 
tive de  la  Chambre. 

11  s'agit  avant  tout  de  déterminer  Tcffet  des 
propositions  de  loi  qui  restreignent  ou  modifient 
de  précédentes  propositions  de  loi.  Ces  modifica- 
tions, ces  restrictions  lient-ellos  la  Chambre  irré- 
vocablement» et  la  placent-elle  dans  le  même  état 
que  si  la  proposition  restreinte  ou  modifiée  n'a- 
vait pas  eu  lieu?  Je  ne  le  pense  pas. 

Un  projet  de  loi  qui  modifie  un  autre  projet  de 
loi  n^sst  ni  impératif  ni  obligatoire  pour  la 
Chambre.  Ce  n'est  qu'un  projet  qu'elle  a  le  droit 
et  la  faculté  d'adopter  ou  de  rejeter,  d'amender 
ou  de  modifier,  détendre  ou  de  resserrer;  et, 
dans  le  cas  où  elle  le  rejette,  elle  a  le  droit  de 
discuter  la  loi  primitive,  et  d'en  agir  comme  si 
elle  n'avait  pas  été  modifiée. 

Dans  Tespéce,  le  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  le  25  février  dernier,  veut  que  le  titre  IV 
du  projet  de  loi  sur  les  finances  soit  et  demeure 
remplacé  par  les  nouvelles  dispositions  qu'il  con- 
tient. 

Si  la  Chambre  n'est  pas  d'avis  du  remplacement 
proposé,  ou  si  elle  veut  qu'il  n'ait  lieu  que  sous 
certaines  modifications  ou  avec  certains  amende- 
ments, elle  en  a  incontestablement  le  droit  et  le 
pouvoir,  et  alors  le  dernier  projet  de  loi  n'anéantit 
pas  le  premier,  comme  le  gouvernement  paraît 
l'avoir  pensé. 

Je  ne  dois  donc  pas  craindre  qu'on  m'accuse  de 
sortir  de  la  question,  et  de  dépasser  les  attribu- 
tions de  la  Chambre ,  si  je  fixe  son  attention  sur 
tous  les  arriérés,  même  sur  celui  que  le  gouver- 
nement a  voulu,  par  son  nouveau  projet  de  loi, 
soustraire  à  notre  discussion.' 

Trois  arriérés  ont  été  î^oumis  à  la  délibération 
de  la  Chambre,  par  le  projet  de  loi  sur  les  finan- 
ces. De  ces  trois  arriérés,  les  deux  derniers  com- 
mençant en  1810  et  finissant  au  1'"' janvier  1816, 
devaient  être  soumis  au  mode  de  liquidation  et 
de  pavement  établi  par  la  loi  du  23  septembre  181 4. 

La  loi  de  finances  gardait  le  silence  sur  le  pre- 
mier arriéré  remontant  à  1801  et  finissant  à  1810; 
mais  on  lit  dans  le  discours  de  M.  le  ministre  des 
finances  au  Roi  :  «  Que  la  condition  des  créan- 
«  ci(T8  de  1800  et  années  antérieure*',  avait  été 
«  irrévocâblementrégléeparlalotdu20mars  1813, 
a  et  que  cette  loi  avait  regu  constamment  son  ap- 
c  plication  dans  ie^^  mesures  d'exécution  de  la 
«  loi  de  finances  de  1814.  t 

En  ce  cas,  je  dois  faire  remarquer  que  la  loi  du 
20  mars  1813  n'a  affecté  ou  payement  des  créan- 
ciers antérieurs  à  Tan  1\  qu'un  million  de  rente 
au  capital  de  20  millions  ;  que  les  créances  que 
ces  w  million)^  devaient  acquitter  s'élevaient  à 
Ul  millions;  qu'elles  sont  maintenant  réduites  à 
71  millions,  et  que,  par  conséquent,  les  20  mil- 
lions destinés  à  leur  payement  sont  épuisés. 

Le  ministre  de  demande  pas  cependant  de  nou- 
veaux fonds  pour  continuer  la  liquidation  et  le 
payement  ne  ces  71  millions;  il  est  donc  dans  son 
intention  d'ajourner  cette  liquidation  et  ce  paye- 
ment. 

M.  le  ministre  est  plus  explicite  par  rapport  à 
l'arriéré,  qui  remonte  au  !'' avril  1814  et  finit  au 
{•^  janvier  1816  ;  il  vous  propose  formellement  de 
le  faire  lidulder,  d'accorder  aux  créanciers  un  iù" 
téfêt  provisoire  de  &  p.  O/t),  qui  courra  du  Jour 


de  la  publication  de  la  loi,  et  de  renvoyer  à  ta 
prochaine  session  les  moyens  et  le  mode  de  paye- 
ment du  capital  et  des  intérêts. 

Voilà  donc,  dans  le  système  de  M.  le  ministre 
des  finances,  deux  arriérés,  le  premier  et  le  der- 
nier ajournés  quant  au  moyen  etau  mode  de  leur 
pavement. 

Quant  à  l'arriéré  intermédiaire  de  1810  an 
1«'  avril  1814,  la  loi  du  23  septembre  181 4  avait 
déterminé  le  mode  de  sa  liquidation  et  de  son 
payement.  Bile  voulait  qu'il  fût  acquitté  ea  obli- 
gations du  Trésor,  rachetables  sur  la  place,  soit 
avec  l'excédant  des  contributions  directes  de  181  ô, 
soit  avec  le  prodnitdes  ventes  des  bienades  com- 
munes et  des  autres  biens  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  de  300,000  hectares  de  forêts 
nationales. 

M.  le  ministre  des  finances  qui,  dans  le  projet 
do  loi  sur  les  finances,  vous  avait  proposé  d'a- 
jouter aux  dispositions  de  la  loi  du  z3  septembre 
1814,  lafaculté  d'admettre  lesobligationsdu  Trésor 
en  payement  du  prix  des  ventes  des  biens  des 
communes  et  des  forêts  nationales,  paraît  avoir 
changé  de  svstèrne,  puisque  le  projet  de  loi  du 
26  fOvric3r  dernier  retire  les  propositions  contenues 
dans  celui  de  la  loi  de  finances  sur  cet  arriéré. 
Que  sopropose-t-il  par  cette  nouvelle  disposition? 
Je  ne  cfiercherai  pas  à  pénétrer  son  intention,  et 
je  respecterai  son  silence,  mais  je  soutiens  que 
vous  devez  vous  refuser  ft  la  proposition  du  der- 
nier projet  de  loi,  qui  consiste  a  retirer  les  mo« 
difications  à  la  loi  au  23  septembre  1814,  énon- 
cées dans  le  projet  de  loi  sur  les  finances.  Vous 
devex  examiner  ces  modifications,  les  amender, 
en  un  mot,  faire  à  cet  éjrard  tout  ce  que  vous 
croires  convenable  dans  rintérét  de  l'Etal  et  de 
ses  créanciers. 

Gela  posé,  voyons,  Messieurs,  le  parti  qu'il 
convient  de  prendre  sur  cette  loi  du  23  septem- 
bre 1814. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  la  pensée,  l'objet  et 
le  but  de  cette  loi,  sujet  de  tant  a'étonnements,de 
débats  et  de  controverses.  On  sait  maintenant  h 
quoi  s'en  tenir  sur  les  prodiges  qu'elle  de^'ail 
opérer.  Les  bons  esprits  n  eurent  pas  même  Ih"- 
soin  de  l'expérience  pour  la  iu^er;  elle  n'abusa 
que  la  crédulité,  et  aujourd'hui  elle  est  décriée 
par  les  écrivains  qui  se  montrèrent  ses  plus  ar> 
dents  apologistes.  8i  cette  loi  n'était  encore  qu'en 
projet^  vous  n'hésitericE  pas  sans  doute  à  la  reje- 
ter ;  SI  même  chaque  législature  pouvait  éluder 
les  engagements  de  celle  qui  l'a  prérMée,  il  serait 
de  votre  devoir  d'abroger  une  loi  si  di*8astrouse 
pour  l'Etat  et  pour  ses  créanciers,  et  dont  les  ré- 
sultats ne  devaient  être  favorables  qu'à  l'agiotage 
le  plus  scandaleux. 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  réformer 
les  actes  des  précédentes  législatures;  nolrc  auto- 
rité n'est  pas  supérieure  à  celle  dont  elles  étaient 
révolues  ;  nous  sommes  liés  par  leurs  lois,  comme 
nos  lois  obligeront  les  législatures  qui  nous  succt^ 
deront. 

Si  les  dispositions  de  la  loi  du  23  septembre  18M 
étaient  purement  législatives,  nous  pourrions,  en 
les  respectant  pour  le  pa'ssé,  les  abroger  p*>ur 
l'avenir; mais  ses  dispositions  sont  plutôt  do  do- 
maine de  l'administration  que  de  la  législation, 
et  leur  natnre  mixte  les  met  liors  delà  classe  des 
lois  ordinaires. 

Dans  la  disposition  qui  régie  les  engapements 
do  l'Etat  envers  ses  créanciers,  qui  en  ordonne  la 
liquidation,  et  détermine  le  mode  de  leur  paye- 
ment, la  loi  du  23  septembre  1814  est  purement 
administrative,  renferme  un  contrat  qui  participe 
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à  l'indisaolublfité  des  conTeotionSf  et  doit  être 
irrévocable  comme  elles. 

Que  penserait-on,  Messieurs,  si  Ton  voyait 
chaque  législature  révoquer  les  enga^irements  con- 
tractés parla  législature  qui  l'aurait  précédée,  re- 
mettre en  question  les  aroits  reconnus  par  les 
actes  les  plus  solennels  de  la  législation,  et  faire 
servir  la  puissance  du  législateur  à  briser  le  joug 
salutaire  des  lois  ?  De  tels  exemples  seraient  fu- 
nestes ô  la  morale  publique.  On  ne  se  croirait  plus 
obligé  de  garder  sa  parole,  de  garder  sa  foi,  de 
respecter  ses  engagements.  On  ne  voudrait  pas 
être  plus  juste  que  la  loi,  plus  moral  gue  le  légis- 
lateur, plus  vertueux  que  le  souverain. 

Ce  n'est  pas  vous,  Nlessieurs,  qui  donnerez  ce 
scandale  à  la  France,  à  TËuropel  Ce  n'est  pas  vous 
qu'on  accusera  d'avoir  porté  atteinte  à  la  stabilité 
des  lois,  à  la  sainteté  des  engagements  contractés 
par  le  législateur!  La  loi  du  23  septembre  1814 
sera  aussi  obligatoire  pour  vous  que  pour  la  légis- 
lature de  qui  elle  émana ,  et  vous  la  respecterez, 
parce  qu'elle  porte  les  caractères  sacrés  de  la 
loi. 

Mais  en  reconnaissant,  comme  vous  le  devez, 
son  irrévocabilité,  ne  devez-vous  pas  prendre 
connaissance  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  son 
exécution?  Ne  devez- vous  pas  prévenir  les  effets 
désastreux  qui  résulteraient  de  la  continuation  de 
son  exécution,  tant  pour  l'Etat  que  pour  ses  créan- 
ciers? Cette  question,  je  ne  dois  pas  vous  le  dis- 
simuler, est  d'un  grand  intérêt  et  d'une  haute 
importance,  et  mérite  de  fixer  toute  votre  atten- 
tion. 

Il  est  certain  que  l'objet  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814  ne  peut  plus  être  atteint  ni  même 
poursuivi. 

On  ne  peut  plus,  suivant  l'intention  primitive 
de  cette  foi,  payer  les  créanciers  avec  des  obli- 

Î nations  du  Trésor,  et  racheter  les  obligations  avec 
^excédant  des  contributions  directes  de  1815, 
avec  les  produits  de  la  vente  des  biens  des  com- 
munes et  des  300,000  hectares  de  forêts  natio- 
nales. 

L'excédant  des  contributions  directes  qu'on  at- 
tendait en  1815  ne  s'est  pas  réalisé. 

La  vente  des  biens  des  communes  et  des  forêts 
nationales  qui,  en  1814,  pouvait  se  faire  à  un  bon 
prix,  ne  s'effectuerait  à  présent  qu*à  vil  prix. 

U  serait  d'ailleurs  d'une  haute  imprudence  de 
mettre  en  vente  une  aussi  grande  masse  de  biens 
de  même  nature.  On  courrait  le  risque  de  les 
déprécier,  de  les  avilir,  et  peut-être  de  ne  pas 
trouver  à  les  vendre.  Le  ministre  lui-même  avait 
d'abord  cette  conviction,  puisqu'il  vous  avait  pro- 
posé d'admettre  les  obligations  en  payement  des 
ventes.  U  sentait  que  pour  vendre  convenablement 
les  200  à  300  millions  de  valeurs  qu'il  voulait 
mettre  en  vente,  il  ne  fallait  pas  moins  de  500  à 
600  millions  d  obligations  pour  en  payer  le 
prix. 

Comment  donc,  à  présent  qu'il  est  détrompé 
sur  l'emploi  de  ces  obligations,  qu'il  a  reconnu 
le  danger  de  ce  mode  de  vente, -qu'il  n'y  voit, 
comme  on  ne  peut  y  voir,  qu'un  moyen  d'agiotage, 
persiste*il  à  poursuivre  la  vente  sans  le  secours 
des  obliofations?  Quelle  valeur  a-t-il  à  mettre  à  la 

glace  ?  et  s'il  n'en  a  point,  comment  pourrait-il  se 
atter  de  soustraire  les  ventes  à  une  entière  dé- 
préciation ? 

Or,  Messieurs,  que  résulterait-il  de  la  vente  k 
vil  prix  ?  que  son  produit  ne  donnerait  plus  le 
moyen  de  racheter  les  obligations  sur  la  place  ; 
que  ces  obligations  éprouveraient  une  baisse  in- 
ctkmlable  ;  qu'elles  n'aunieni  d'éeoaiement  qae 


dans  rinscription  sur  le  grand«>livre,  et  que  le 

frand  nombre  de  ces  inscriptions  entraînerait  la 
aisse  de  la  rente,  d'oh  résulterait  un  effroyable 
désordre  dans  les  affaires  particulières  et  généra- 
les ;  de  sorte  qu'en  dernière  analyse,  l'Btat  serait 
dépouillé  de  ses  biens,  sans  avoir  payé  ses  créan- 
ciers ;  eerait  grevé  d'un  accroissement  considéra- 
ble de  sa  dette  constituée,  et  tomberait  dans  un 
discrédit  total  *  tandis  que,  d'un  autre  côté,  les 
créanciers  de  i'Ëtat,  porteurs  de  ses  obligations, 
ruinés  parla  dépréciation  de  leur  valeur,  auraient 
perdu  la  plus  grande  partie  de  leurs  capitaux. 
Résultat  funeste  qu'il  est  du  devoir  de  la  Chambre 
et  de  l'intérêt  de  Vfitat  de  prévenir. 

£hl  pourquoi  précipiter  la  vente  des  biens 
communaux  et  des  forêts  nationales  ?  Pourquoi 
ne  pas  la  retarder  jusqu'à  ce  que  les  temps  soient 
devenus  moins  fâcheux?  La  loi  du  23  septembre 
1814,  loin  d'y  apporter  aucun  obstacle  en  fournit 
le  moyen.  Elle  porte  que  les  obligations  ne  seront 
payables  que  dans  trois  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'ordonnance  qui  en  aura  fait  la  délivrance  au 
créancier.  On  peut  d'autant  mieux  profiter  de  ce 
délai  que  l'Btat  le  paye  chèrement,  puisqu'il  ac- 
corde aux  obligations  une  indemnité  de  8  p.  0/0. 

Ainsi,  la  nature  des  choses,  les  circonstances 
dont  il  est  si  difficile  d'éluder  l'empire,  les  termes 
mêmes  de  la  loi  du  23  septembre  1814,  tout  com- 
mande à  la  Gbambre  de  ne  pas  autoriser  la  sépa- 
ration que  le  ministre  veut  faire  de  cet  arriéré 
d'avec  les  autres  arriérés.  Le  ministre  les  avait 
associés  et  confondus  dans  son  budget  ;  leur  sé- 
paration ne  peut  maintenant  s'effectuer  sans  le 
consentement  de  la  Chambre,  et  la  Chambre  doit 
refuser  ce  consentement. 

La  commission  vous  propose  de  consolider  tous 
les  arriérés  en  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  cours  de  5  francs  de  rente  pour 
100  francs  de  capital. 

Quel  serait  l'erfet  de  cette  consolidation  dans 
l'intérêt  des  créanciers  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat? 

Consolider,  dans  le  sens  de  la  commission, 
c'est  convertir  un  capital  exigible  en  une  rente 
perpétuelle.  Cette  conversion  conserve-t-elle  au 
créancier  et  au  débiteur  la  totalité  de  leurs  droits  ? 
Sont-ils,  après  la  conversion,  dans  le  même  état 
où  ils  étaient  auparavant? 

^on,  sans  doute. 

L'Etat  trouve  un  avantage  dans  la  conversion, 
parce  qu'elle  le  dispense  de  payer  un  capital  qu'il 
n'était  pas  en  état  de  payer,  et  parce  qu'il  ne 
doit  désormais  qu'une  rente  dont  il  est  plus  fa- 
cile de  se  Hbérer. 

Mais  le  créancier,  qui  ne  reçoit  qu'une  rente 
au  lieu  desjécus  qu'on  lui  devait,  éprouve  un  très- 
grand  dommage,  parce  qu'il  est  bien  rare  que  la 
rente  ait  toute  la  valeur  du  cafRtal  qu'elle  a  coûté  ; 
parce  qu'il  ne  peut  pas  faire,  avec  sa  rente,  tout 
ce  qu'il  eût  fait  avec  ses  écus.  1^  conversion  de  son 
capital  en  rente  change,  par  conséquent  et  dé- 
tériore sa  condition,  ce  qui  n'est  ni  loyal  ni  légi- 
time. 

Mais,  Messieurs,  pouvez-vous,  comme  l'a  pensé 
votre  commission,  changer  le  mode  de  payement 
établi  pour  chacun  de  ces  arriérés  par  les  lois  des 
20  mars  1813  et  23  septembre  1814?  Je  ne  te 
pense  pas,  j'en  ai  déjàdit  les  raisons,  et  je  pourrais, 
par  conséquent,  me  dispenser  d'examiner  le  nou- 
veau mode  de  payement  proposé  par  votre  com- 
mission pour  les  créanciers  de  tous  les  arriérés  ; 
mais  ce  mode  me  parait  présenter  de  si  nombreux 
et  de  si  graves  ioconvéuients ,  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  vous  les  fiûre  connatire,  afin  de  vous 
garantir  de  l'infliieBce  qu'exerce  tougours  sur  vos 
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esprits  la  confiaoce  qae  tous  accordez  à  vos  com- 
missions. 

Aussi  TÂngleterre,  qui  couoatt  bien  ravantage, 
pour  un  Etat,  de  n'avoir  à  payer  que  des  rentes 
perpétuelles,  et  qui  ne  néglige  rien  pour  opérer 
la  conversion  de  sa  dette  exigible  en  rente  perpé- 
tuelle, a-t-elle  cherché  le  moyen  d'arriver  à  ce 
but  sans  manquer  à  la  foi  Qu'elle  doit  à  ses  créan- 
ciers. Et  ce  moyen,  elle  Va  trouvé,  non  dans  la 
consolidation  forcée,  mais  dans  un  emprunt  libre 
et  volontaire  qui  lui  procure  des  capitaux  avec 
lesquels  elle  rembourse  ses  créanciers  exigibles. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  su  concilier  ce  qu'elle  doit  à 
ses  créanciers  avec  ce  qu'elle  se  doit  a  elle-même. 

Sans  doute  l'emprunt  lui  coûte  beaucoup  plus 
que  ne  lui  aurait  coûté  la  consolidation  forcée  ; 
mais  elle  sait  qu'en  payant  ce  qu'elle  doit,  et  en 
le  payant  intéjgralement,  elle  obéit  aux  lois  éter- 
nelles de  la  justice  et  de  la  morale,  et  s'assure 
un  crédit  dont  les  bienfaits  la  récompensent  au 
centuple  des  sacrifices  qu'elle  a  faits  a  la  justice 
et  à  la  bonne  foi. 

De  là  il  résulte  qu'il  n'est  pas  indifférent  pour 
les  propriétaires  d'une  créance  exigible  d  être 
remnoursés  en  écus  ou  en  rente  perpétuelle  :  la 
différence  de  l'un  à  l'autre  pavement  est  de  tout 
ce  que  les  écus  valent  de  plus  que  la  rente.  Si 
les  écus  achètent  deux  cinquièmes  de  plus  de 
rente  que  celle  qu'ils  auraient  obtenue  par  la 
consolidation  forcée,  les  consolider  au  lieu  de  les 
payer  en  écus,  c'est  leur  faire  perdre  les  deux  cin- 
quièmes de  la  valeur  de  leurs  créances. 

Encore  si  TEtat  profitait  de  la  perte  qu'il  fait 
éprouver  à  ses  créanciers,  s'il  était  plus  riche  ou 
moins  pauvre  de  toute  la  portion  de  la  créance 
qu'il  leur  a  fait  perdre,  on  pourrait  excuser  ou 
justifier  ce  manque  de  foi  par  la  considération 
banale  du  bien  public. 

Mais  par  la  terrible  et  cependant  équitable  loi 
des  réactions,  ce  que  l'Etat  gagne  par  la  banque- 
route, il  le  perd  par  le  discrédit  dans  lequel  il 
tombe  ;  désormais  il  ne  peut  faire  ses  approvision- 
nements qu'au  comptant,  et  il  est  forcé  de  subir 
la  loi  des  capitalistes  qui  lui  avancent  des  fonds 
sur  le  dépôt  de  ses  valeurs,  ou  des  fournisseurs 
qui  veulent  bien  courir  le  risque  d'une  nouvelle 
banqueroute  ;  de  sorte  que  si,  dans  l'hypothèse 
de  la  fidélité  à  ses  enRagements,  un  Etat  peut 
faire  sa  dépense  avec  800  millions ,  dans  l'hypo- 
thèse de  la  banqueroute,  cette  même  dépense  lui 
coûtera  peut-être  1  milliard  :  à  qui  dotic  est  fa- 
tale la  banqueroute  t 

Aux  créanciers  sur  qui  elle  tombe. 

Aux  contribuables  qui  sont  obli^'és  de  payer  de 
plus  fortes  contributions  pour  acquitter  l'excédant 
aes  dépenses  que  la  banqueroute  a  nécessitées. 

Ce  n'est  pas  tout  : 

Consolider,  dans  le  véritable  sens  de  ce  terme, 
ce  n'est  pas  seulement  convertir  un  capital  exigi- 
l)le  en  une  rente  perpétuelle,  c'est  aussi  créer  un 
revenu  pour  payer  la  rente  et  l'amortir;  création 
non-seulement  indispensable,  mais  même  consti- 
tutive de  lu  consolidation. 

Par  la  création  d'un  revenu  propre  à  chaque 
consolidation,  à  chaque  rente,  et  a  son  amortis- 
sement, les  anciennes  consolidations  ne  sont  pas 
compromises  par  les  nouvetlcs,  et  les  anciens 
créanciers  ne  reçoivent  point  de  dommages  de 
l'existence  des  nouveaux  créanciers.  Si  les  nou- 
velles consolidations  augmentent  la  somme  des 
rentes,  la  création  d'un  nouveau  revenu  augmente 
lea  moyens  deles  payer.  Si  la  consolidation  accroît 
la  quotité  des  rentes  à  vendre,  la  création  d'un 
pins  gnod  fonds  d'amortiatement   donne  lea 


moyens  d'en  soutenir  la  valeur.  iTout  reste  donr 
à  peu  près  dans  le  même  état,  l'ordre  économique 
n'en  reçoit  aucune  atteinte,  et  consolider  de  cvv^- 
manière  est  une  opération  a  peu  prés  sans  résul- 
tat comme  sans  influence  sur  le  crédit. 

Mais  consolider,  dans  le  sens  de  la  commission, 
sans  création  d'un  revenu  pour  le  payement  de  :.t 
nouvelle  rente  et  pour  son  amortissement,  cv< 
accroître  les  anciennes  rentes,  sans  augmtnttr 
les  moyens  de  les  payer,  c'est  par  conséquent  di- 
minuer leur  garantie,  et  détériorer  la  condition 
des  anciens  créanciers.  Alors  chacun  se  dit  que  ^i 
la  dette  inscrite  était  payée  lentement  et  idifnclK*- 
ment,  quand  elle  ne  s'élevait  qu'à  65  millions, 
elle  le  sera  encore  plus  mal  quand  elle  sera  porter- 
à  100  milions,  et  ce  calcul  suffit  pour  tenir  W* 
fonds  publics  dans  une  baisse  constante.  De  U 
cette  tendance  des  capitaux  à  se  diriger  vers  W< 
fonds  publics,  parce  que  cet  emploi,  à  côté  df 
grandes  chances,  place  de  grands  bénéfices  ;  de 
là  cette  disposition  des  capitalistes  à  duvtnir 
agioteurs;  de  là  rabandon  des  nombreuses  bran- 
ches de  travail  que  ces  capitaux  alimentaient  »-: 
faisaient  prospérer;  de  la  la  misère  des  cla<-'^ 
laborieuses,  la  diminution  de  leurs  produits,  le 
haut  prix  de  ces  produits  occasionnés  par  leur 
rareté,  la  diminution  de  la  consommation  ao 
dedans,  l'impossibilité  de  l'exportation  au  deliors, 
la  décadence  et  la  ruine  de  TKtat. 

Je  sais,  Messieurs,  que  la  commission  se  flatte 
de  détourner  ces  résultats  funestes  par  iacréatiou 
d'un  fonds  d*amortissement. 

Mais,  Messieurs,  ne  vous  laissez  point  aboser 
par  cette  considération  spécieuse. 

Amortir,  c'est  racheter,  chaque  année,  une 
portion  de  la  rente  qu'on  doit,  jusqu'à  ce  que  ce 
qu'on  soit  devenu  possesseur  de  toute  la  rente 

Gomme  le  rachat  est  annuel,  le  fonds  qui  Mi 
l'effectuer  doit  être  aussi  annuel.  Autrement, 
l'incertitude  ou  l'interruption  du  rachat  sus(H*a- 
drait  ou  compromettrait  les  bienfaits  de  l'amortis* 
sèment  atmuel. 

Mais  un  fonds  annuel  est  un  véritable  reveno 
dont  le  fonds  d'amortissement  doit  consister  dan.^ 
un  revenu. 

*  Ce  n'est  pas  assez;  il  faut  encore  que  ce  rêve' u 
soit  disponible,  chaque  année,  pour  le  rachat  au- 
quel il  est  destiné. 

Mais  un  Etat,  comme  un  particulier,  n'a  de  rc* 
venu  disponible,  chaque  année,  qu'autant  qu»' 
son  revenu  excède  sa  dépense.  Donc  la  création 
d'un  fonds  d'amortissement  est  impossible  touU'^ 
les  fois  que  le  revenu  d'un  Etat  n  excède  pas  sa 
dépense. 

l)étoumer,  comme  le  veulent  la  commi8>îoo  et 
M.  le  ministre  des  finances,  une  portion  du  De- 
venu de  sa  destination  au  service  ordinain*.  et 
le  remplaci*r  par  un  capital  disponible,  ce  n'e<4 

fms  créer  un  fonds  d'amortissement;  car,  lorsque 
e  capital  disponible  et^t  épuisé,  le  r(*venu  dé- 
tourné pour  l'amortissement  devient  nécessaire 
au  service  ordinaire,  et  si  on  ne  le  rend  ims  à  ce 
servicis  i)  y  aura  dans  ce  service  un  déficit  qui 
créera  aut«mt  de  créanciers  nouveaux  que  le  pré- 
tendu fonds  d 'amorti  <scmeut  en  aura  remt>our:<e 
d'anciens.  On  n'aura  donc  rien  amorti,  et  l'on  5^ra 
dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  de  foodi 
d  amortissement. 

Xum  votre  commission  ne  crée  pas  plus  de 
fonds  d'amortiss(»ment  qu'elle  ne  consolide;  que 
fait-elle  donci^  Elle  promet  de  payer  des  reotei 
pour  le  capital  qu'elle  ne  peut  pas  paver  en  écosi 
Elle  change  le  titre  des  créanciers  de  l'Eut,  et 
rien  de  puis.  Je  me  trompe  :  le  titre  qa*elle  veat 


[Chambre  des  Dépaté^.)         SECONDE  RESTAURATION.        (15  mars  1816. | 


861 


lear  donner  ne  vaut  pas  celui  qu'ils  ont.  Pour- 
quoi donc  ctianger  leur  condition  ?  pourquoi  ne 
pas  la  laisser  telle  qu'elle  est,  puisqu'on  ne  peut 
pas  Taméliorer  ? 

Me  demanderez* vous,  Messieurs,  quel  est  donc 
le  parti  qu'il  faut  prendre  à  leur  égard  ?  Il  faut 
traiter  tous  les  créanciers,  indistinctement,  comme 
M.  le  ministre  des  finances  veut  qu'on  traite  les 
créanciers  de  1801  à  1810,  et  ceux  du  i«'  avril  1814 
au  l*' janvier  1816;  M.  le  ministre  des  finances 
ne  vous  propose  pas  de  faire  des  fonds  pour  ces 
deux  arriérés.  Pourquoi  donc  l'arriéré  de  ISiO  au 
1«>-  avril  1814  serait-il  placé  dans  une  catégorie 
différente  ?  Celui-ci  a,  à  la  vérité,  le  privilégie 
d'une  hypothèque  que  les  autres  n'ont  pas  :  il 
faut  la  lui  conserver,  cela  est  juste.  Aller  au 
delà  est  impossible  ;  vous  devez  donc  vous  arrê- 
ter. 

Mais  le  crédit  ne  souffrira-t-il  pas  du  retard  dans 
le  payement  de  tous  les  arriérés? 

Ici,  Messieurs,  je  sens  que  tous  les  raisonne- 
ments seraient  peu  persuasifs  ;  aussi  j'invoquerai 
des  autorités  plus  puissantes  et  plus  décisives  que 
laraison;  j'en  appelerai  à  l'expérience  des  peuples 
les  plus  renommés  par  leur  fidélité  envers  leurs 
créanciers,  et  les  plus  dignes  d'être  cités  par  leur 
loyauté  et  par  leur  respect  religieux  pour  la  foi 
publique. 

En  présentant  à  la  Chambre  des  communes  du 
parlement  d'Angleterre  le  budget  de  1815  ,  le 
chancelier  de  l'échiquier  paria  en  ces  termes  : 

«  Un  coup  d'œil  jeté  sur  l'histoire  de  nos 
«  finances  nous  fera  connaître  que  toutes  les 
«  guerres  longes  et  coûteuses  ont  chargé  le 
«  pays  d*une  liquidation  considérable  et  de  lon- 
cc  gue  durée. 

a  Après  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique,  l'arriéré 
«  resta  sans  être  payé  jusqu'en  1786,  et  il  y  avait 
«  encore  une  partie  de  cette  dépense  à  acquitter 
«en  1791. 

•  Après  la  guerre  terminée  en  1763,  la  ligui- 
«  dation  se  fit  graduellement,  et  ne  fut  terminée 
«  qu'en  1768. 

a  C'est  donc  faire  une  juste  balance  que  d'éta- 
«  blir  que  les  dépenses  de  la  dernière  guerre  ne 
«  seront  acquittées  que  dans  le  délai  de  quatfe 
a  années.  » 

Cette  doctrine  du  retard  du  payement  de  Tar- 
riéré  pendant  trois  années,  et  de  sa  prolongation 
pendant  cinq  et  huit  ans,  doctrine  professée  au 
parlement  d'Angleterre,  par  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier, en  présence  de  l'Angleterre  et  de  TBu- 
rope,  doit  nous  paraître  bien  étrange  à  nous  qui 
avons  toujours  paru  croire  qu'il  fallait  avoir  des 
fonds  toujours  disponibles  pour  le  payement  de 
Tarrièré  ;  et  qui,  malgré  notre  volonté  oien  ma- 
nifestée de  payer  hdèlement  nos  créanciers, 
avons  été  si  souvent  infidèles  à  nos  engagements. 

Mais,  Messieurs,  ce  qui  vous  surprendra  bien 


fidélité  de  la  Hollande  à  ses  engagements,  et  ap- 
pelé à  en  recueillir  les  fruits. 

La  loi  fondamentale  de  ce  royaume  (art.  199), 
«  veut  que  la  dette  arriérée  soit  annuellement 
«  prise  en  considération  dans  l'intérêt  des  créan- 
«  ciers  de  TËtat. 

i  Une  loi  du  14  mai  1814  statue  que  quatre 
«  millions  de  florins  de  la  dette  arriérée  passe- 
«  ront  annuellement,  au  moyen  d'un  tirage  au 
€  sort,  dans  la  dette  active  ou  constituée,  de  la- 
«  quelle  une  somme  égale  ser  retirée  pour  le 
*^     pnds  d'amortissement.  • 

1.     XVI. 


Enfin,  le  budget  de  1815,  présenté  le  17  octo- 
bre dernier,  a  proposé  de  faire  passer  six  mil- 
lions de  florins  de  la  dette  arriérée  dans  la  dette 
constituée. 

Ne  doit-on  pas  conclure  de  ces  faits,  ou  plutôt 
de  ces  exemples,  que  nos  ministres  des  finances 
se  sont  depuis  longtemps  fait  de  fausses  idées  de 
Tarriéré  et  de  la  nécessité  de  sa  prompte  et  pour 
ainsi  dire  instantanée  liquidation  ? 

Ne  serait-il  pas  temps  enfin  d'abandonner  ces 
routes  si  funestes  à  notre  prospérité,  d'en  ouvrir 
de  nouvelles,  tracées  sur  le  modèle  de  celles  que 
l'Angleterre  et  la  Hollande  parcourent  depuis  si 
longtemps  avec  tant  de  succès,  et  de  profiter  des 
leçons  garanties  par  l'expérience?  Soyons  bien 
convaincus  que  la  science  des  finances  n'est  point 
arbitraire,  et  que  l'application  de  ses  principes, 
quoique  peu  nombreux,  est  le  seul  moyen  de 
sauver  les  peuples  du  danger  des  grandes  crises, 
de  garantir  et  d'accroître  leur  prospérité. 

Ainsi  rassurés  sur  le  sort  des  trois  arriérés 
compris  au  budget,  voyons  comment  on  peut 
régulariser  l'emprunt  de  100  millions,  et  se  pro- 
curer une  somme  de  78  millions,  pour  venir  au 
secours  des  Français  et  des  départements  qui  ont 
le  plus  souffert  des  dernières  invasions. 

Mais  auparavant,  gu'il  me  soit  permis  de  de- 
mander à  M.  le  ministre  des  finances,  pourquoi  il 
ne  veut  rembourser  que  les  impositions  en  argent 
ou  en  nature,  dont  le  montant  a  été  porté  en  dé- 
duction au  profit  du  Trésor  dans  les  règlements 
faits  avec  les  puissances  étrangères. 

D*oh  vient  qu'il  ne  tient  aucun  compte  et  ne 
fait  aucun  état  des  réquisitions  de  1813  et  1814, 
qui,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814.  devaient  être  spécialement  acquittées 
avec  les  produits  des  contributions  extraordinaires 
de  ces  deux  années  ?  Qu'on  ne  se  plaigne  pas  de 
cette  violation  de  la  loi,  à  ia  bonne  heure  !  Le 
malheur  dispose  à  l'indulgence.  Mais  ,  parce 
qu'on  n'a  pas  payé  ces  réquisitions,  quoiqu'on 
eût  des  fonds  spéciaux  pour  les  payer,  doit-on  se 
croire  dispensé  de  les  acquitter  f 

Les  malheureux  cultivateurs,  auxquels  on  a 
pris  leurs  récoltes  et  leurs  bestiaux,  sont  des 
créanciers  aussi  légitimes  que  les  fournisseurs  de 
l'Etat,  et  si,  avec  raison,  on  ne  croit  pas  pouvoir 
se  dispenser  de  payer  ceux-ci,  pourquoi  se  croi- 
rait-on dispensé  de  paver  les  autres? 

Je  ferai  les  mêmes  observations  sur  les  réqui- 
sitions de  1815.  Pourquoi  les  a-t-on  passées  sous 
silence  dans  le  budget  ?  fist-ce  qu'elles  seraient 
d'une  nature  différente  que  les  fournitures  faites 
à  l'étranger,  en  draps,  cuirs,  toiles  et  chevaux  ? 
Les  grains,  le  vin,  les  bestiaux,  les  foins,  les 
paiUes  et  les  charrois  pris  au  cultivateur,  sont 
une  perte  pour  lui,  comme  les  draps,  les  toiles, 
les  cuirs  et  les  chevaux  pris  au  marchand  ;  et  si 
ceux-ci  doivent  être  remboursés,  les  autres  doi- 
vent l'être  également.  Etablir  une  différence 
entre  ces  deux  classes  de  fournisseurs,  ce  serait 
non-seulement  une  inconséquence  inconcevable, 
mais  encore  une  injustice  criante.  Getto  injustice 
serait  d'autant  plus  grave  que,  dans  le  système 
de  M.  le  ministre,  ceux  à  qui  Ton  ne  remnourse 
point  le  montant  de  leurs  fournitures  à  l'étran- 
ger, devraient  contribuer  pour  rembourser  ceux 
qui  ont  fait  des  fournitures  différentes  des  leurs. 

Toutes  ces  créances  sont  de  la  même  nature, 
procèdent  de  la  même  cause,  et  doivent  subir  le 
mêtne  sort.  Toutes  ont  été  faites  pour  l'Btat, 
toutes  sont  générales,  toutes  doivent  donc  être 
supportées  en  commun,  et  ce  n'est  sans  doute 
que  par  un  oubli  involontaire  que  M.  le  ministre 
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des  finances  a  distingué  les  unes  des  autres,  et 
veut  qu'on  mette  les  unes  à  la  charge  de  TEtat, 
et  qu*on  laisse  les  autres  à  la  charge  des  ci- 
toyens. 

Mais  par  quels  moyens  doit-on  subvenir  à  ces 
dépenses  ? 

il  me  semble  que  ce  serait  une  bonne  opéra- 
tion d*ouvrir  un  emprunt  à  5  p.  0/0  payable,  les 
Îuatre  cinquièmes  en  bons  de  réquisition  de 
813, 1814,  1815,  et  en  quittances  de  l'emprunt 
de  100  millions,  et  l'autre  cinquième  en  espèces. 
Par  là  on  aurait  le  double  avantage  de  procurer 
au  Trésor  50  millions  en  argent  qui  couvriraient 
en  grande  partie  et  peut-être  en  totalité  les  som- 
mes destinées  à  secourir  les  départements  qui 
ont  le  plus  souffert  des  derniers  événements,  et 
Ton  acquitterait  les  bons  de  réquisition  de  toute 
nature,  ce  qui  est  d'une  justice  rigoureuse  et  de 
la  plus  grande  utilité  pour  l'agriculture,  qui,  par 
ce  moyen,  recouvrerait  une  partie  de  ses  capi- 
taux. 

Mais  11  ue  faut  point  s^abuser;  si  Ton  veut 
s^assurer  le  succès  de  cet  emprunt,  il  ne  suffit 

rias  d'inscrire  cette  nouvelle  rente  sur  le  grand- 
ivre  de  la  dette  publique,  et  surtout  il  ne  faut 
pas  la  confondre  avec  1  ancienne  dette.  Leur  sé- 
paration est  indisoensabie  et  nécessaire,  et  doit 
avoir  le  plus  grana  effet  sur  le  crédit  public,  ou 
du  moins  elle  apprendra  si  on  peut  le  rétablir 
comme  l'ont  prétendu  un  grand  nombre  d'écri- 
vains. 

Dans  cette  pensée,  il  faudrait  créer  un  revenu 
spécial  pour  le  payement  de  la  rente  et  pour  son 
amortissement.  Ce  serait  vraisemblablement  un 
accroissement  de  dépenses  d'environ  15  millions, 
savoir  :  12,500,000  francs  pour  le  payement  de  la 
rente  et  2,500,000  francs  pour  son  aniortissement. 

Ce  revenu  pourrait  être  pris  sUr  le  produit  des 
forêts  ou  sur  toute  autre  branche  de  revenu  per- 
manent, sans  que  cette  distraction  priv&t  le  ser- 
vice ordinaire  des  moyens  permanents  que  je  lui 
ai  assignés. 

Si  cet  emprunt,  conforme  aux  lois  du  crédit, 
avait  tout  le  succès  désirable,  alors  notre  système 
de  finances  se  replacerait  sur  le  système  du 
crédit  si  fécond  en  ressources  et  en  prospérités, 
et  nous  verrions  s'écouler,  sans  efforts  et  sans  de 
trop  grands  sacrifices,  cet  arriéré  dont  la  masse 
est  un  sujet  d'inquiétude  et  d'alarme,  et  embar- 
rassera longtemps  notre  système  de  finances. 

Parvenu  au  terme  de  la  carrière  que  je  m'étais 
proposée,  si  je  reporte  mes  regards  sur  sa  vaste 
étendue,  il  me  semble  que,  quoique  pénible  et 
difficile,  elle  nous  conduit  cependant  au  terme 
que  nous  devons  atteindre. 

Le  service  courant  est  assuré  sans  aucun  danger 
pour  le  travail  et  la  reproduction.  Les  classes  la- 
borieuses et  industrieuses  conservent  tous  leurs 
moyens  de  travail  et  d'industrie,  et  le  revenu  ^'é- 
néral  ne  souffrira  point  d'atteintes,  ce  qui,  dans 
les  grandes  calamités,  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
)lus  liésirable.  Le  fardeau  porte  tout  entier  sur 
us  classe?,  riches  et  aisées,  qui,  seules,  peuvent 
e  supporter,  et  le  supporteront  non  sans  peine, 
car  il  est  bien  pesant,  mais  sans  murmure;  car 
elles  connaissent  toute  retendue  des  sacrifices 
que  commande  le  salut  de  la  patrie  ;  de  là  une 
entière  sécurité  pour  l'ordre  public,  un  heureux 
acheminement  au  retour  de  nos  prospérités,  et 
une  garantie    assurée  de  raffermissement  du 
trône,  objet  de  nos  désirs,  de  nos  vœux  et  de  nos 
espérances. 

L'œil  se  repose  avec  moins  de  satifaction  sur 
l'arriéré  ;  on  ne  doit  pas  le  dissimuler  que  son 


ajournement  causera  des  souffrances  particulières 
qui  tourneront  au  détriment  de  la  fortune  pu- 
blique ;  mais  dans  la  situation  où  nous  sommes, 
nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de  faire  mieux.  Tout 
ce  qu'on  tenterait,  soit  par  la  vente  des  biens  des 
communes  et  des  forêts  nationales,  soit  par  U 
consolidation,  loin  de  soulager  nos  ouiux,  k'S 
aggraverait.  La  sagesse  commande  doue  de  s'ar- 
rêter devant  i'obstacle  quand  il  est  insurmontable. 

Heureusement,  la  triste  perspective  de  l'arruTe 
est  un  peu  adoucie  parle  faible  jour  qui  jailhi  de 
l'espoir  du  retour  du  crédit,  ce  mobile  tout-pui:^ 
sant  de  tous  les  biens  que  doivent  rechercher  et 
vouloir  les  peuples  modernes. 

Je  ne  me  fiatte  pas.  Messieurs,  que  les  vues  et 
les  combinaisons  que  j'ai  eu  l'Iionoeur  de  vous 
soumettre,  obtiendront  votre  suffrage;  je  s;ii9 
qu'on  ne  hasarde  point  d'aussi  grands  intmt^ 
sur  une  opinion  isolée,  mais  il  était  de  mon  de- 
voir de  vous  la  présenter,  et,  content  d'avoir 
rempli  ma  tâche,  j'attendrai  vos  résolutions,  bien 
certain  qu'elles  seront  une  nouvelle  preuve  de 
votre  amour  pour  la  patrie  et  le  Roi. 

AMENDEMENTS 

Préientéi  par  H.  Ch.  Ganilh,  tur  1$  projii  d$  loi  du 

fifMncei  d$  1816. 

TITRE  PREMIER. 

BudgeU  d$  1814  tt  1815. 

Art.  l*'.  Les  budgets  dos  imdI  dernien  mois  de  1SI4 
et  de  l'année  1815  seront  déflnitiTemeat  réfiés  ea  re- 
cette et  en  dépense,  lorsque  les  eomptes  de  ce»  d»i 
exercices  aaront  été  présentés  à  la  Chambre,  ce  qu 
aura  lieu  à  l'ouverture  de  la  prochaine  session. 

Art.  2.  Les  recouvrements  effectués  sur  ces  deat  exer- 
cices antérieurement  au  l***  janvier  1816.  sont  ré5en<*« 
au  payement  des  dépenses  qui  leur  sont  propres  «t 
particulières. 

Art.  3.  Les  recouvrements  qui  ont  été  faits  sor  1* 
contribuUons  directes  de  ces  deut  exercices,  poKén  a- 
rement  au  1*^  janvier  1816.  seront  réunis  à  ceux  de  ^<^ 
exercice,  et  lui  appartiendront. 

Art.  4.  Les  conseils  de  préfecture  statueront  din«  !<* 
plus  court  délai  sur  les  réclamations  des  débit(*ur«  à-^ 
contributions  directes  de  1815  et  années  anteriear««. 
des  impositions  locales  établies  dans  les  départemeitit 
par  les  autorités  administratives  pendant  l^^ccupaUvo 
militaire  de  1814  et  1815,  et  de  l  emprunt  de  lOU  mil- 
lions, et  ils  pourront  accorder  toute  oecbarfs  et  nodr- 
ration  qu'ils  jugeront  juste  et  convenable  eu  éganl  lo 
malheur  des  circonstances  et  aux  facultés  des  réc li- 
mants. 

Les  décharges  et  modérations  qu'ils  auront  aecord<*^« 
seront  passées  définitivement  en  non-valsars  et  alloueei 
dans  les  comptes  des  receveurs. 

TITRE  II. 
Budget  de  1816. 

LfiariicUi  11  et  i%et  le  S^de  rartiele  13,  le  $  1'' 
de  l'article  14  du  projet  de  loi  amendé  par  la  CQmmu- 
iion  peuvent  subtitter. 

Art.  15.  Les  contributions  de  toute  nature,  impo<>^i 
par  la  loi  du  23  S4*ptembre  1814.  et  par  celle  do...  à^ 
cembre  de  la  même  année,  seront  les  mêmes  pour  \h\6. 
elles  seront  réparties  et  perçues  dans  les  ménc4  forirr* 

An.  16.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinatTBS  i|u 
en  proviendront,  sont  évaluées  ainsi  qu'il  suit  : 

i»  Les  contributions  directes, conformément  à  t^'ii  £ 
annexé  à  la  pr«)sente  loi,  ci 3^  fflitlM**- 

2*  KnregistremenI,  domaines  elbois..     If5 

3»  Contributions  indirectes. .  •  • 180 

4«  Divers  produits <9 

50  Recettes  extraordinaires  consislanl 
dans  les  retenues  sur  les  traitemaais. ...      13 

L'abanifoa  fait  par  le  Roi,  sur  U  liste 
civile  . . . ,  10 ^ 

Total 047  MuUiuait 
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lê9  arHdêi  18.   19.   iO,  21,  22,  23,  24,  2S,  26,  27, 

28.  30j  31,  64  «I  65  du  j^rojet  de  loi  amendé  par  la 
eommuiion  peuvent  eubtttter, 

TITRE  III. 
De  la  taxe  du  revenu. 

Art.  66.  A  partir  du  l»  janvier  1816,  jusqu'à  ren- 
tière évacuation  du  territoire  par  l'étranger,  tout  revenu 
net  au*de88U9  de  1,000  francs,  déduction  faite  de  toute 
autre  eontribntioa,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  que 
ce  revenu  provienne  suit  de  la  rente  de  la  terre,  soit 
des  capitaux  placés  dans  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce,  soit  des  professions,  arts  et  métiers,  sera 
imposé  au  dixième  de  sa  valeur. 

Art.  67.  Celte  taxe  sera  assise  sur  la  déclaration  du 
contribuable. 

Art.  68.  En  cas  d'inexactitude  dans  la  déclaration, 
prouvée  légalement  et  jugée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, la  taxe  sera  rectifiée  et  le  contribuable  passible 
d'une  amende  équivalente  à  sa  contribution  rectifiée. 

Art.  69.  La  taie  sera  payable  aux  époques  et  aux 
échéances  des  divers  revenus,  suivant  les  localités. 

Lee  Ulret  Vtli  et  IX  du  projet  de  loi  amendé  par 
la  eommiêtion  peuvent  suhtitter,  et,  en  ce  cas,  ih  for- 
meraient lei  titres  IV  et  V. 

TITRE  VI. 

Du  recouvrement  des  créances  du  Tréior  iur  set 

débiteurs. 

An.  £4.  Les  prodiiits  des  recouvrements  oui  seront 
effectués  par  le  Trésor  sur  les  créances  soit  ae  l'ancien 
Trésor,  soit  de  la  caisse  d'amortissement,  soit  du  pro- 
duit des  ventes  des  biens  des  communes  et  des  forêts 
nationales,  seront  versés  à  la  caisse  d'amortissement, 
pour  y  être  convertis,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en 
valeurs  utiles,  mais  toujours  disponit)lcs  au  profit  du 
Ti^sorjpour  les  besoins  du  service  de  1816,  lesquels 
produits  le  Trésor  rétablira  à  la  caisse  d'amortissement  à 
mesure  des  rentrées  des  contributions  affectées  à  ce  ser^ 
vice. 

Le  titre  X  du  projet  de  loi  amendé  par  la  commis- 
sion peut  subsister,  sauf  famendement  suivant,  et  en 
ce  cas  il  formerait  le  titre  Vil. 

11  sera  créé  une  nouvelle  caisse  d'amortissement,  dot.t 
les  opérations  seront  arrêtées  et  réglées  par  six  com- 
missaires, un  directeur  et  un  sons-directeur. 

TITRE  VUI. 
Des  arriérés. 

Art.  102.  La  liquidation  des  arriérés  sera  continuée, 
et  U  sera  délivré  aux  créanciers  un  bordereau  de  liqui- 
dation de  leurs  créances,  lequel  portera  un  intérêt  de 
8  p.  0/0  pour  les  créances  composes  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  23  septembre  1814,  et  de  5  p.  0/0 
pour  les  autres  arriérés,  à  partir  du  jour  du  bordereau 
seulement. 

Art.  103.  Ce  bordereau  sera  négociable  comme  tout 
effet  de  commerce. 

Art.  104.  A  chaque  session  de  la  Chambre,  il  lui 
sera  rendu  compte  de  la  liquidation  des  arriérés  et  de 
la  somme  des  bordereaux  délivrés  aux  créanciers,  et  il 
sera  pris  des  mesures  pour  le  payement,  soit  des  inté- 
rêts, soit  du  capital. 

TITRE  IX   ET  DBRr^lKR. 

Du  remboursement  de  V emprunt  de  100  millions. 

Art.  105.  Il  sera  ouvert  au  trésor  royal  un  emprunt 
de  250  millions,  à  raison  de  5  francs  d'intérêt  pour 
100  francs  de  capital.  • 

Le  payement  se  fera,  les  quatre  cinquièmes  en  bons 
de  réquisition  de  1813,  1814  et  1815,  et  en  quittances 
de  l'emprunt  de  100  millions»  et  le  cinquième  restant 
en  numéraire. 

Art.  106.  Le  produit  de  l'emprunt  en  espèces  est 
spécialement  affecté  à  donner  des  secours  aux  départe- 
ments qui  ont  le  plus  souffert  des  derniers  événements. 

Art.  107.  Au  lÀyement  de  l'intérêt  de  cet  emprunt  et 
i  MO  amortissement  est  spécialement  affecté  le  revenu 


des  forêts  nationales,  jusau'à  la  caneurrenoe  de  15  mil- 
lions de  francs,  dont  12,500,000  francs  pour  le  paye- 
ment de  l'intérêt,  et  2,500,000  francs  pour  son  amortis- 
sement. 

Art.  108.  Les  15  millions  énoncés  en  l'article  précé- 
dent seront  versés  directement  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment par  le  receveur  des  domaines  et  bois,  et  il  ne 
pourra  en  être  libéré  que  par  la  quittance  du  caissier 
général  *de  cette  caisse. 

Art.  109  et  dernier.  La  caisse  d'amortissement  fera 
directement  le  payement  de  l'intérêt  de  l'emprunt,  ou 
en  chargera  la  Ban(^ue  de  France,  suivant  que  cela  sera 
trouvé  plus  économique. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  Ganilh  et  des  amendements. 

M.  Barthe-liabastUle  (1).  Messieurs,  nous 
sommes  dans  des  circonstances  bien  pénibles, 
nous  avons  de  grands  maux  à  réparer  ;  mais  rien 
n'est  difficile/  avec  une  nation  comme  la  nôtre, 
j'ose  môme  dire  que  tout  sera  facile ,  si  nous  sa- 
vons ne  pas  nous  écarter  de  deux  principes,  qu'on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  quelques  grands 
que  soient  les  impôts  qu'on  a  à  demander  : 

1"*  En  étendre  et  en  égaliser,  le  plus  possible, 
la  répartition  ; 

2<>  Choisir  des  modes  de  perception  sûrs,  mais 
les  moins  dispendieux,  les  moins  odieux  et  les 
plus  analogues  au  caractère  national. 

Si  le  résultat  de  nos  délibérations  repose  sur 
ces  bases,  nous  assurons  le  bonheur  de  la  patrie  ; 
ses  plaies  seront  bientôt  cicatrisées,  et  nous  au- 
rons des  droits  à  sa  reconnaissance. 

Mais  vos  moments  sont  précieux,  Messieurs,  et 
j'aborde  sans  autre  préambule  les  questions  im- 
portantes qui  nous  occupent. 

Le  budget  de  Tannée  présente  trois  objets  bien 
distincts  :  la  dette  arriérée,  le  service  extraordi- 
naire et  le  service  ordinaire.  Chacun  de  ces  trois 
articles  offre  encore  des  subdivisions  naturelles 
que  je  suivrai  en  vous  soumettant  mes  idées  de 
la  manière  la  plus  concise,  sans  cependant  nuire 
à  la  clarté,  qui  est  toujours  nécessaire,  mais  sur- 
tout en  finances. 

Avant  de  fixer  le  mode  qu'il  convient  le  mieux 
de  suivre  pour  acquitter  la  dette  arriérée,  il  est 
indispensable  de  savoir  si  vous  pouves  et  si  vous 
devez  vous  en  occuper. 

Le  gouvernement  vous  a  présenté  deux  projets 
de  loi  sur  les  finances  :  le  premier  confondait 
les  deux  arriérés  etproposaitle  mémemode  pour 
les  solder,  le  second  projet,  du  26  février,  indi- 
que un  mode  nouveau  pour  le  dernier  arriéré,  et 
conserve,  en  faveur  dupremier  seulement,  les  ais- 
positions  de  la  loi  du  23  septembre  1814.  Faudra- 
t-il  en  conclure  que  nous  ne  pouvons  plus  exa- 
miner cette  loi?  Je  ne  le  pense  pas.  L'un  et  l'autre 
sont  des  projets  de  lois  qui,  dés  qu'ils  vous  sont 
soumis,  sont  passibles  d'ameuflements  ou  d'ad- 
ditions; s'il  en  était  autrement,  toutes  vos  discus- 
sions seraient  bien  inutiles.  Or,  puisque  la  Charte, 
article  47,  vous  a  admis  à  voter  sur  l'impôt,  elle 
vous  a  donné  aussi  le  droit  de  délibérer,  et  con- 
séquemmentde  modifier  les  différents  projets. 
Mais,  dira-t-on,  il  s'agit  ici  d'une  loi  rendue,  et  le 
Roi  ne  propose  pas  ae  la  rapporter  :  c'est  très- 
vrai  ;  mais  c'est  une  loi  bursale,  et,  dans  tous 
les  temps,  dans  tousles  gouvernements  du  monde, 
ces  lois  ont  ét$  soumises  à  la  révision  des  auto* 
rites  chargées  d'asseoir  les  impôts  ;  et  par  cela 
seul  que  vous  concourez  à  les  établir,  vous  avez 
incontestablement  le  droit  de  proposer  ce  que 
vous  jugez  convenable.  Dés  que  vous  traitez  de 

"■*■■        '*'  "  ''  !■■■ 

(1)  Le  discours  do  M.  Bartbe-Labastide  est   incom- 
plet au  Monitewr» 
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l'impôt,  tontes  les  lois  fiscales  anciennes  ou  mo- 
dernes sont  assujetties  à  votre  examen  ;  et  qu^elles 
vous  soient  présentées  ou  non,  il  suffit  que  vous 
les  jugiez  utiles  ou  nuisibles,  pour  que  vous 
puissiez  proposer  de  les  conserver  ou  de  les  re- 
jeter. 

Si  vous  avez  ce  droit  sur  une  loi  bursale  qui  ne 
vous  serait  pas  présentée,  à  plus  forte  raison  sur 
celle  qui  vous  est  nécessairement  soumise.  Or,  la 
loi  du  23  septembre  1814,  en  réglaut  les  finances 
de  1815,  avait  déterminé  des  recettes  et  des  dé- 
penses qui  ne  devaient  s'effectuer  aue  dans  un, 
deux  et  trois  ans;  il  en  est  donc  qui  aoivent  avoir 
lieu  cette  année-ci,  et  elles  sont  dans  vos  attribu- 
tions, comme  Ta  très-bien  démontré  le  rapporteur 
de  votre  commission,  conséquemment  la  loi  qui 
les  prescrivait  s'y  trouve  aussi. 

Après  avoir  prouvé  que  vous  pouvez,  j'ajoute 
que  devez  revoir  la  loi  au  23  septembre  1814 ,  et 
loin  de  manquer  par  là  à  notre  souverain,  je 
crois  que  c'est  un  des  plus  importants  services 
qu'il  soit  en  notre  pouvoir  de  lui  rendre.  Je  ne 
voulais  d'abord  pas  m'expliquer  sur  cette  trop 
fameuse  loi;  mais  la  force  aela  vérité  l'emporte  ! 
Je  suis  convaincu  qu^elle  a  beaucoup  aidé  à  dos 
malheurs.  Si  l'on  eût  dés  lors  consolidé,  et  gu'on 
eût  réservé,  pour  alléger  le  poids  qui  pesait  sur 
le  peuple,  ce  qu'on  prodiguait  aux  fournisseurs 
de  l'ancien  gouvernement,  les  perturbateurs  du 
20  mars  auraient  trouvé  plus  de  résistance  et 
moins  d'auxiliaires.  Les  auteurs  de  la  loi  étaient 
loin  de  le  prévoir  sans  doute,  peut-être  même 
n'en  sont-ils  pas  encore  persuadés  ;  car  c'est  un 
mauvais  point  de  vue  que  Paris,  pour  ju^er  des 
provinces  ;  et  nous  sommes,  nous,  provinciaux, 
mieux  placés  pour  cela. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  nous  pouvons  et  que 
nous  devons  revenir  sur  les  dispositions  qui 
fixaient  le  mode  de  payement  de  la  dette  arriérée, 
en  tout  ce  qui  n'est  point  définitivement  exécuté. 

Je  me  plais  à  rendre  justice  à  M.  le  comte 
Gorvetto  ;  il  ne  se  doutait  pas  et  il  ne  pouvait  pas 
se  douter  des  effets  qu*avait  pu  produire  la  loi 
du  23  décembre  1814  ;  il  envisaceait  le  danger  de 
changer  souvent  les  mesures  financières  ;  il  dé- 
sirait ardemment  de  relever  le  crédit  public,  et  il 
avait  cm  en  avoir  trouvé  le  moyen,  en  suivant  le 
système  établi.  Je  dois  en  être  d'autant  moins 
étonné  que,  quoique  connaissant  bien  tout  le  mal 

Sue  la  loi  avait  fait  dans  l'origine,  je  fus  cepcn- 
ant  moi-même  ébloui  un  instant  par  ces  motifi?, 
et  que  j'ai  penché  dans  mon  bureau  contre  la 
consolidation  absolue.  Mais  apr^  avoir  mieux 
réfléchi,  après  avoir  comparé  notre  position  ac- 
tuelle,avec  ce\ledcl814,sansexaminersi  le  mode 
alors  adopté  était,  ou  non,  le  plus  convenable  à 
cette  époque,  je  me  suis  convaincu  qu'il  était 
inadmissible  aujourd'hui. 

Bn  effet,  M.  le  ministre  convient  que  nous 
n'avons  plus  les  mêmes  ressources  pour  soutenir 
le  cours  des  bons  royaux;  peut-être  ces  res- 
sources étaient-elles  imaginaires  en  1814.  Mais 
est-ce  encore  quelque  chose  de  pouvoir  parler  à 
l'imagination  ?  et  cet  espoir  ne  nous  reste  même 
pas. 

11  reconnaît  encore  que  le  resserrement  des 
capitaux  nuira  nécessairement  aux  ventes  des 
forêts  et  des  biens  communaux.  Ainsi,  Messieurs, 
si  nous  soldions  les  créanciers  de  l'arriéré  en 
bons  royaux,  payables  en  trois  ans,  nous  créerions 
an  papier  discrédité  avant  d'être  émis  ;  nous 
donnerions  &  vil  prix  les  bois  de  l'Btat  et  les  biens 
des  communes  ;  et  ce  qui  est  pis  encore,  nous 
prendriooB  des  engagements  cpie  nous  savons 


très-bien  ne  pas  pouvoir  remplir;  car  le  produit 
de  ces  ventes  serait  loin  de  suffire  à  Textinctioa 
de  toute  la  dette  arriérée. 

Je  crois  que  ce  simple  et  rapide  exposé  suffit 
pour  démontrer  que  la  bonne  loi  et  rintérét  de 
rEtat  exigent  que  nous  adoptions  un  autre  sw 
tème,  et  il  n'en  est  pas  d'autre,  que  la  consolida- 
tion. J'irai  plus  loin  encore,  et  je  dirai  que  CAi 
mode  est  dans  l'intérêt  des  créanciers.  On  leur 
donnera,  il  est  vrai,  des  effets  dont  le  cours  est 
au-dessous  de  leur  valeur  nominale;  mais  que 
leur  donnerait-on,  en  les  payant  en  bons  royaux  ? 
Et  lorsque  les  bois  et  les  biens  communaux  se- 
raient entièrement  vendus,  que  deviendraient  les 
derniers  bons,  qui  n'auraient  plus  de  gage,  et  qui 
ne  pourraient  être  retirés  que  par  des  accroi>.s^ 
ments  d'impôt?  Au  lieu  qu'en  leur  donnant  des 
rentes  valeur  nominale,  portant  intérêt  à  5  p^  Ou, 
ils  sont  assurés  de  jouir  de  l'entier  revenu 
que  leurs  capitaux  pouvaient  honnêtement  rai- 
porter  ;  et  s'ils  ont  la  patience  d'attendre,  ils  pru- 
fiteront  des  améliorations  que  doivent  nécessaire- 
ment  éprouver  les  rentes  :  l"*  par  l'eflet  bico 
naturel  delà  caisse  d'amortissement,  dont  je  rendi 

fràce  au  ministre  de  nous  avoir  proposé  le  réu- 
iissement  et  l'indépendance,  ainsi  qu*à  la  com- 
mission, de  vouloir  y  donner  plus  d'extension,  et 
que  je  vous  demanderai  de  doter  plus  largement 
encore;  2^  par  la  sagesse  avec  laquelle  vous  as- 
siérez et  répartirez  les  impôts  nécessaires;  3*  par 
l'économie  que  vous  porterez  dans  toutes  les  dé- 
penses  ;  et,  enfln.  par  les  mesures  que  vous  avei 
prises,  et  par  celles  que  vous  prendrez  encore 
pour  assurer  la  fixité  du  gouvernement. 

N'épargnons  rien  surtout  pour  l'entourer  de  for- 
ces suffisantes  ;  que  le  ministère  de  la  guerre  ne 
soit  point  subordonné  à  celui  des  finances,  mais 
que  celui-ci,  au  contraire,  calcule  ses  recettes  sur 
les  besoins  de  la  guerre.  Facilitons-lui  les  moyens 
de  donner  le  dernier  complément  à  ce  qui  cun-lj- 
tue  la  force  réelle  des  Btats.et  nous  aurons  beau- 
coup fait  pour  le  crédit  public.  C'est  véritablement 
alors  que  voiis  l'aurez  fondé,  et  que  les  créanciers 
liquidés  sauront  apprécier  les  valeurs  que  sous 
leur  aurez  données. 

Observons  d'ailleurs  qu'ils  avaitoriginaireoent 
traité  avec  un  gouvernement  machiavéliaue,  dt>Qt 
ils  connaissaient  bien  toute  la  perfidie.  Ils  étaient 
bien  loin  de  s'attendre  &  des  rentrées  intef.Tale<} 
de  ce  qui  leur  avait  été  promis  ;  et  eussent-il^ 
Fuir  d'éprouver  quelques  pertes,  ils  auraient  des 
bénéfices  honnêtes  :  ainsi,  je  le  répète,  tout  nous 
fait  une  loi  de  solder  l'arriéré,  au  îuretàmesun* 
liquidations,  en  rentes  sur  l'Btat ,  valeur  nomi- 
nale ,  et  à  5  p.  0/0  ;  car  je  ne  pense  pas  oue 
vous  vouliez  autoriser  l'usure,  en  fixant  un  pluj 
haut  intérêt. 

Je  ne  puis  point  déterminer  la  somme  des  ren- 
tes qu'il  sera  nécessaire  d'établir,  attendu  qu'elle 
ne  pourra  être  connue  que  lorsque  les  liquida- 
tions seront  entièrement  terminées.  Vous  jupH*! 
sans  doute  à  propos  de  donner  sur  cet  o)>jet  uo 
pouvoir  discrétionnaire  au  gouvernement,  de  ma- 
nière à  ce  que  l'émission  des  rentes  suive  les  ii* 
quidations  qui  pourront  être  faites. 

Le  sort  de  Warriéré  fixé,  je  passe  aux  moyens 
de  subvenir  à  ces  charges  extraordinain*,  que 
des  malheurs  inouïs  nous  ont,  peut-être  injuste- 
ment, imposées ,  mais  qui  n'en  seront  pas  oiuiof 
sacrées,  et  que  nous  saurons  religieusemeut  ac- 
quitter. 

Elles  se  composent  d'abord,  des  sommes  néoe^* 
saires  k  la  régularisation  de  l'emprunt  des  cent 
millions,  au  remboursement  des  coolriboUooslo* 
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cales,  dont  tes  puissances  étrangères  ont  tenu 
compte  au  gouTernement,  et  de  cellfis  quMl  est 
juste,  indispensable  môme,  d'accorder  aux  dépar- 
tements qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre  et  qui 
ont  le  plus  souffert. 

Le  budget  de  M.  le  ministre  des  finances  pro- 
pose, pour  couvrir  ces  trois  objets  de  dépenses, 
de  percevoir  la  moitié  du  montant  des  rôles  des 
contributions  directes  de  1815.  Biles  se  compo- 
saient du  principal  et  de  50  centimes  en  sus  ;  ce 
serait ,  par  conséquent  75  centimes  à  ajouter  à 
plus  de  160  qui  sont  nécessaires  pour  le  service 
de  1816.  La  masse  des  contributions  de  Tannée 
courante  dépasserait  donc  240  p.  0/0  du  prin- 
cipal, ce  qui  est  évidemment  impossible  à  per- 
cevoir. 

Déjà,à  répoque  où  Ton  ajoutait  15  ou  16  cen- 
times au  principal,  on  reconnaissait  généralement 
que  rimpôt  foncier  était  beaucoup  trop  fort.  Tous 
les  ministres  des  finances,  en  présentant  annuel- 
lement leur  budget,  convenaientjqull  était  urgent 
d'alléger  le  fardeau  énorme  qui  pesait  sur  la  pro- 
priété territoriale;  et  néanmoins,  nous  Tavons 
vu  graduellementportéjusqu'à  160  centimes, et  on 
nous  nroposerait  aujourd'hui  de  Télever  au  delà 
de  24()?  Vous  nele  pouvez  point;  et  vous  le  pour- 
riez, que  vous  ne  le  deviez  pas  ;  je  ne  dis  pas 
seulement  en  faveur  de  Tagriculture ,  mais  encore 
pour  ne  point  anéantir  toutes  vos  manufactures  et 
toutes  vos  fabriques. 

En  effet.  Messieurs,  nous  comptons  vin^t-cinq 
millions  n'habitants  en  France  :  vingt  millions, 
répartis  dans  les  campagnes,  s'occupent  de  la  cul- 
ture ;  les  cinq  millions  restant  peuplent  les  villes 
et  se  livrent  à  l'industrie  et  au  commerce;  le  sei- 
zième seulement  des  produits  industriels  est 
exporté,  et  les  quinze  seizièmes  sont  consommés 
en  France.  C'est  surtout  depuis  que  les  campagnes 
ont  acquis  une  plus  grande  aisance,  que  les  fa- 
bricants et  les  manufacturiers  ont  pu  donner  un 
plus  grand  essor  à  leur  activité,  parce  qu'ils  ont 
trouvé  plus  de  consommateurs.  Otez  cette  aisance 
aux  agriculteurs,  c'est-à-dire  aux  quatre  cin- 
quièmes de  votre  population,  et  par  ce  fait  seul 
vous  détruisez  toutes  les  fabriques,  toutes  les  ma- 
nufactures ;  car  dans  les  circonstances  actuelles, 
vous  ne  pouvez  de  longtemps  vous  flatter  de  voir 
refleurir  le  commerce  extérieur.  Ainsi  il  importe 
autant  à  l'industrie  qu'à  l'agriculture  que  vous 
adoptiez  «d'autres  bases,  si  vous  ne  voulez  pas  at- 
taquer, que  dis-je,  dessécher  à  jamais  toutes  les 
sources  de  la  reproduction  agricole  et  indus- 
trielle. 

Faut-il  bien  cependant,  dira-t-on,  subvenir  à 
nos  besoins  ;  oui.  Messieurs,  c'est  trop  juste,  et  je 
ne  demanderai  point  de  suppression  sans  présen- 
ter des  remplacements.  Mais  que  ces  citoyens 
précieux,  qui  consacrent  et  leurs  soins  et  leurs 
capitaux  à|  l'industrie ,  ne  s'alarment  pas  *  nous 
ne  méritons  pas  le  reproche  que  des  malveillants, 
sans  doute,  nous  ont  déjà  fait,  que  parce  que  nous 
étions  en  général  propriétaires,  nous  favorise- 
rions l'agriculture  aux  dépens  de  l'industrie.  Ce 
ne  sont  pas  les  députés  de  1815  et  1816  qui  renou- 
velleront l'exemple  scandaleux  de  Tégolsmeet  de 
la  partialité!  lis  sauront  balancer,  concilier  et  res- 
pecter tous  les  intérêts  -,  et  s'ils  sont  jamais  forcés 
d'en  sacrifier  aucun,  ce  sera  toujours  parles  leurs 
qu'ils  s'empresseront  de  commencer.  Nous  savons 
très-bien  que  les  produits  bruts  agricoles  s'élè- 
vent annuellement  à  environ  3  milliards»  tan- 
dis que  les  produits  commerciaux  et  industriels 
ne  dépassent  pas  12  ou  1,500  millions,  et  je  vous 
promets  que  cette  proportion  ne  sera  point  at- 


taquée dans  le  système  d'impôt 'que  je  vais  tous 
soumetttre. 

Je  n'ai  point  perdu  de  vue  qu'il  est  question 
de  réparer  les  maux  de  la  euerre,  et  de  solder 
les  emprunts  qu'elle  nous  a  fait  contracter  :  as* 
sez  d'autres  objets  vous  forceront  à  établir  des 
taxes  et  des  impôts.  Je  vous  demande,  pour  ceux- 
ci,  de  commencer  à  essayer  du  crédit.  Je  sais  que 
d'habiles  financiers  nous  le  présentent  comme  un 
talisman  en  état  de  guérir  tons  nos  maux,  et  dont 
ils  voudraient  nous  voir  user  de  suite  de  la  ma- 
nière la  plus  illimitée.  Je  suis  convaincu  avec 
eux  que  le  moyen  est  excellent,  et  que  le  temps 
n'est  pas  éloigné  oh  il  nous  fournira  de  très-gran- 
des ressources  ;  mais  nous  ne  l'avons  pas  londé 
encore  ;  et  serait-il  possible  d'en  faire  usage  avant 
de  l'avoir  obtenu  ?  Méritons-le  par  la  sagesse  de 
nos  mesures.  Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  asseyons  bien 
les  impôts,  assurons  Pindépendance  d'une  caisse 
d'amortissement,  donnons  des  forces,  au  gouver- 
nement, et  tout  nous  sera  facile  alors;  le  crédit 
ne  nous  manquera  nas.  Jusque-là,  sachons  en  user 
sobrement,  et  n'ouolionspas  le  vieil  adage  d'Oli- 
vier de  Serres  :  Se  presser  de  jouir  tCesi  pas  jouir. 

Je  me  borne  donc  à  vous  proposer  de  permet- 
tre pendant  trois  ans  l'émission  de  5  millions  de 
rente  chaque  année,  dont  le  produit  serait  affecté  : 
1**  aux  indemnités  dues  au  pays  ravagés,  dette 
sacrée  et  la  plus  pressante  à  mon  avis,  puis- 
qu'une foule  de  malheureuses  victimes  du  plus 
affreux  des  fléaux  ne  peuvent  ni  cultiver  leurs 
champs,  ni  relever  leurs  ateliers  ; 

2<>  A  payer  les  contributions  locales  dont  les 
puissances  ont  tenu  compte  au  gouvernement  ; 

3<»  Enfin  à  rembourser  l'emprunt  de  100  mil- 
lions, de  telle  manière  qu'il  le  fût  entièrement 
dans  trois  ans  au  plus  tard. 

Il  est  d'autres  charges  extraordinaires  plus 
pesantes  et  plus  cruelles  encore,  que  vous  serez 
forcés  de  supporter  pendant  quelques  années. 
D'après  le  budget  du  ministre  des  finances,  elles 
s'élèvent,  en  totalité,  à  la  somme  de  275  millions 
300,000  fi^ancs,  qui,  ajoutés  à  524,700,000  francs 
que  le  même  ministre  vous  demande  pour  le 
service  des  dépenses  ordinaires  de  1816,  élève  la 
masse  des  besoins  à  800  millions. 

Vous  serez  peut-être  bien  surpris,  Messieurs, 
que  j'aie  la  hardiesse  de  vous  dire  grue  je  ne 
trouve  pas  cette  somme  immense  sufnsante,  et 
que  je  vous  propose  d'y  ajouter  encore;  mais 
veuillez  vous  rappeler  les  principes  que  j'ai  établis, 
et  TOUS  conviendrez  que  je  suis  conséquent.  J'ai 
démontré  que  nous  devions  redoubler  d'efforts 
pour  créer  une  forte  caisse  d'amortissement,  et 

Sue  nous  ne  devions  rien  épargner  pour  que  le 
éparlement  de  la  guerre  puisse  nous  garantir 
la  flxité  du  gouvernement;  et  c'est  pour  ces 
deux  objets  que  je  réclame  des  fonds  plus  abon- 
dants. 

Ce  ne  sont  pas  des  demi-mesures  qu'il  nous 
faut  aujourd'hui  pour  cimenter  les  fondements 
du  trône  légitime  et  pour  sauver  la  France  ;  car, 


seul  moyen  de  nous  en  préserver,  est  que  la 
marche  au  gouvernement  puisse  être  sûre,  pré- 
voyante et  U)rte.  C'est  alors  que  l'esprit  public  se 
rassurera  et  se  fortifiera  aussi.  Quand  nous  nous 
efforcerons  d'atteindre  ce  but,  rien  ne  coûtera 
aux  Français.  Les  plus  légères  contributions  leur 
seraient  insupportables  si  elles  n'étaient  destinées 
à  raffermir  la  tranquillité  publique  3  et  ils  ne  re- 
garderont à  aucun  des  sacrifices  qui  pourra  enfin 
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les  tirer  de  Tôtat  affreux  où  ils  sont  depuis  vingt- 
sept  ane. 

Mais  parcourons  les  divers  articles  du  budget 
des  dépenses  du  mûiistre,  et  d'après  les  change- 
ments  qu'il  aura  subi,  nous  jugerons  de  ceux 
qui  doivent  être  apportés  au  budget  des  recettes, 
pour  en  éiablir  la  balance. 

Le  premier  article,  dette  publique,  porte  une 
somme  de  115  millions;  en  consolidant  l'arriéré, 
nous  devons  en  payer  les  intérêts  à  5  p.  0/0  ; 
présumant  que  les  capitaux  liquidés  dans  le 
courant  de  Tannée  s'élèvent  à  200  raillions, 
nous  aurons  5  millions  à  ajouter  aux  dépenses 
pour  on  acquitter  les  intérêts,   pendant  six 

mois. 

J'ai,  de  plus,  proposé  de  créer,  pendant  trois 
ans,  5  millions  de  rentes  ;  il  faudra  donc,  cette 
année-ci,  affecter  une  pareille  somme  pour  que 
le  payement  des  intérêts  n'éprouve  point  de  re- 
tard, et  ce  sera  pour  ces  deux  objets  une  aug- 
mentation de  10  million^  qu'éprouvera  le  premier 
article* 

Les  sept  suivants  ne  me  paraissant  pas  suscep- 
tibles d'aucun  changement,  Je  m'arrête  à  celui 
de  la  guerre,  qui  présente  180  millions  affectés 
aux  bâoins  de  ce  département. 

Quand  vous  réflécnirez,  Messieurs,  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  réorganiser  le  personnel  et  le 
matériel  d'une  armée  entière,  et  de  pourvoir  À 
toutes  les  dépenses  de  première  mise,  vous  re- 
connaîtrez avec  M.  le  ministre  des  flnances  que 
cette  somme  est  insufBsante,  et  loin  de  consentir 
à  ce  que  les  développements  de  la  force  publl- 

2ue  soient  ralentis  et  combinés  avec  la  situation 
u  Trésor,  vous  jugerez  au  contraire,  d'après  les 
hautes  considérations  Que  Je  vous  ai  exposées, 
que  vous  devez  mettre  le  Trésor  en  état  d'aocé- 
lérer  Torganis^tion  de  l'armée.  Je  propose  donc 
que  le  crédit  du  ministre  de  la  guerre  soit  porté 
à  190  millions. 

N'ayant  point  d'observations  à  faire  sur  aucun 
des  autres  articles  de  dépense,  je  passe  à  celui 
des  fonds  d  amortissement. 

Les  emprunts  n'appellent  que  les  capitaux  su- 
perflus de  ceux  qui  ne  savent  pas  ou  qui  ne  veu- 
lent point  les  consacrer  à  la  reproduction.  Au 
lieu  que  les  impôts  qui,  pour  être  justes,  doi- 
vent se  répartir  sur  tous,  enlèvent  nécessaire- 
ment à  l'agriculture  et  à  l'industrie  des  fonds 
3ui  seraient  employés  à  augmenter  les  produits 
e  ces  deux  branches  de  la  fortune  publique  et 
particulière.  C'est  ce  qui  explique  la  prospérité 
des  Etats  qui  ont  l'habileté  de  fonder  leur  crédit 
et  lasagessed'en  iouir.  Qu'importe,  en  effet,  qu'un 
gouvernement  doive  des  sommes  immenses,  si 
tous  ses  administrés  sont  immensément  riches  ? 
il  le  sera  louyours  assez  lui-même.  Vous  en  êtes 
généralement  trop  convaincus.  Messieurs,  pour 
que  ie  me  permette  de  donner  à  cette  vérité  de 
plus  longs  développements,  que  la  crainte  d'abu- 
ser de  votre  complaisance  me  force  d'ailleurs 
d'abréger. 

U  est  donc  important  que  nous  travaillions  à 
créer  le  crédit  national  ;  et  parmi  les  moyens 
que  je  vous  ai  présentés,  un  des  plus  efficaces 
sera  rétablissement  d'une  caisse  d'amortisse- 
ment :  mais  il  la  fkut  suffisante  ;  si  elle  n'était 
pas  proportionnée  à  nos  besoins,  elle  manquerait 
son  but  et  ne  ferait  qu'ajouter  à  nos  embarras  ; 
ao  lieu  que  si  vous  avez  le  courage  de  l'élever 
de  suite  à  la  hauteur  des  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  vous  verres  insensiblement  s'af- 
faiblir et  disparaître  les  difflcultés  sans  nombre 
qui  nous  arrêtent  aujourd'hui,  et  il  vous  sera 


bientôt  aisé  de  réparer  tous  les  maux  qae  l'Btat 
a  soufferts. 

Je  demande  donc  que  la  caisse  d'amortisse- 
ment soit  dotée  annuellement  de  la  somme  de 
40  millions,  qui  sera  affectée  sur  les  excédanU 
des  recettes  que  nous  allons  bientôt  établir. 

Je  désire  encore  de  la  grossir  de  tous  les  pro- 
duits des  ventes  des  forêts  qui  ne  rendent  pas 
net  au  trésor  15  francs  de  revenu  annuel  par 
hectare,  soit  qu'elles  appartinssent  anciennement 
à  l'Etat,  soit  qu'elles  aient  appartenu  ao  denté 
régulier.  Je  partage  trop  l'opinion  d'un  grand  nom- 
bre de  mes  collègues,  pour  entraver  la  destina- 
tion sacrée  qu'ils  désirent  donner  aux  bois  qui 
ont  été  enlevés  au  clergé  séculier,  et  je  ne  pré- 
juge encore  rien  sur  cette  question  importante, 
sur  laguelle  je  me  réserve  d'émettre  mon  avis 
lorsqu  il  en  sera  temps.  Mais  je  suis  bien  con- 
vaincu qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Bbit  de  vendre 
toutes  les  mauvaises  forêts  qui  rendent  à  peine, 
et  qui  souvent  ne  rendent  même  pas  les  simples 
frais  de  garde.  Je  connais  un  département  où 
8,000  hectares  ne  donnent  que  4,000  fVancs  de 
revenu,  quoique  la  conservation  en  soit  confiée 
aux  communes  dont  elles  dépendent.  Ce  n'eM 
donc  que  50  centimes  par  an  que  produit  un 
hectare  de  bois,  ou  pour  mieux  dire  rien. 

N'allez  pas  croire  cependant  que  vous  auriez  de 
la  peine  à  les  vendre.  Ce  qui  ne  rend  aujourd'hui 
que  10  sous  entre  les  mains  du  gouvernement, 
rapporterait  souvent  plus  de  20  francs  aux  parti* 
culiers  à  qui  on  pourrait  permettre  de  défricher 
celles  qui  n'offriraient  absolument  aucun  avan- 
tage à  être  conservées,  sauf  à  se  conformer  aux 
formalités  requises  pour  le  consulter. 

Les  impôts  que  payeraient  les  acquéreurs  dé- 

f lasseraient  de  beaucoup  le  revenu  annuel  que 
BUiten  retire;  joigno^y  les  droits  éventuels  de 
mutation,  et  jugez  du  proQt  qu'il  y  aura  à  les 
vendre. 
Mais,  comme  il  importe  de  ne  pas  en  avilir  le 

Srix  en  pressant  trop  les  ventes,  je  vous  propose 
'arrêter  qu'il  n'en  sera  vendu  que  50,Oi90  hec- 
tares par  année. 

D'après  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  Tar- 
ticle  i*'  des  dépenses,  rentes  et  nensions,  éproo* 
verait  une  augmentation  de  10  millious,  celui 
de  la  guerre  autant,  et  celui  des  fonds  d'amorus- 
sement  de  26,  en  tout  46  millions  à  ajouter  aux 
dépenses  présentées  par  M.  le  ministre  di*s 
iinances.  Je  dois  vous  offrir  les  moyens  d'assurer 
les  rentrées  de  846  nnlllons. 

Je  crois  avoir  démontré  combien  étaient  pe* 
santés  les  contributions  directes,  et  loin  de  les 
augmenter,  je  suis  persuadé  que  vous  auriez  toos 
désiré  d'en  alléger  le  poids;  mais  la  force  des  cii^ 
constances  vous  force  à  les  laisser  telles  qu'elles 
étaient  en  1815.  Le  premier  article  du  budgetdesre* 
cettes  du  ministre  n'éprouvera  donc  aucun  chao- 
gement,  et  la  somme  des  quatre  contributions 
directes  devra  porter  troi$  ctnt  vingt  miUîota, 
en  confondant  pour  un  instant  avec  le  ministre 
le  principal  et  les  centimes  additionnels. 

Mais  en  exigeant  de  si  grands  sacrifloes  de  to« 
concitoyens,  je  ne  pense  pas  que  vous  tolériff 
plus  longtemps  la  centralisation  de  ces  foods, 
originairement  consacrés  aux  besoins  des  dépar* 
tements;  vous  avez  si  bien  accueilli  tout  ce  qai  • 
éié  dit  sur  cet  odieux  système,  que  je  ne  doute 
pas  que  vous  n'alliez  le  renverser,  et  il  vous 
8era  aisé  d'adopter  un  mode  plus  convenable,  qu(« 
sans  noire  au  trésor  public,  ménagera  les  itkX^TH* 
locaux.  Dans  l'ordre  actuel  des  choses,  toutes  Im 
dépenses  départementales  coûtent  tous  les  ans  so 
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gouveraement»  de  60  à  70  iDillions  :  c'est-à-dire, 
environ  30  centimes  du  principal  des  quatre 
contributions  directes  réunies.  Vous  êtes  bien 
persuadés  que  des  administrations  locales  bien 
choisies,  chargéesde  l'emploi  de  ces  fonds  qu'elles 
pourraient  appliquer  en  temps  utile,  n'étant  plus 
assujetties  à  demander  et  à  attendre  des  autorisa- 
tions des  bureaux  de  Paris,  économiseraieift  au 
moins  un  sixième  de  cette  somme,  ce  qui  la  ré- 
duirait à  25  centimes. 

Cela  posé  ,  je  divise  les  50  centimes  addi- 
tionnels de  la  manière  suivante  :  1»  25,  don- 
nés au  gouvernement ,  en  augmentation  du 
principal,  a  cause  des  besoins  extrêmes  du  mo- 
ment; mais  ils  ne  devront  point  être  confondus, 
et  ils  cesseront  d'être  imposés  dès  qu'un  état  plus 
prospère  le  permettra.  Ils  seront  désignés  sous 
le  nom  de  centimes  de  circonstance,  ou  toute 
autre  dénomination  qu'il  vous  plaira  de  leur 
donner; 

2'»  7  centimes  versés  dans  la  caisse  du  gou- 
vernement, pour  fournir  à  ce  qu*on  appelait,  en 
l'an  XI,  dépenses  fixes  soit  parce  qu'elles  sont 
assez  généralement  les  mêmes  partout  et  que 
les  départements  pauvres  ne  pourraient  pas  y 
subvenir,  soit  qu'étant  destinées  à  acquitter  les 
honoraires  des  juges  nommés  par  le  Roi,  il  est 
plus  conforme  à  leur  dignité  qu'ils  soient  payés 
par  Sa  Majesté; 

3»  Tous  tes  départements  fourniraient  de  même 
un  fonds  commun  de  4  centimes  ,  pour  dé- 
grèvements généraux,  et  pour  aider  encore  ceux 
qui  ne  pourraient  pas  sufnre  à  leurs  autres  be- 
soins, sans  s'imposer  dans  une  trop  forte  propor- 
tion. 

Ce  serait  donc  36  centimes  que  le  gouver- 
nement prélèverait  sur  le  principal  des  quatre 
contributions  directes;  et  il  ne  serait  plus  cnargé 
des  confections  ou  entretien  des  routes,  ni  géné- 
ralement d'aucune  des  dépenses  connues  sous  le 
nom  de  variables^  qui  demeureraient  &  la  chai^ge 
des  départements  et  dont  les  administrations  au- 
raient la  faculté  d'imposer  ce  qu'elles  jugeraient 
nécessaire  aux  besoins  de  leur  pays.  Elles  ap- 
pliqueraient, dirigeraient  et  surveilleraient  l'em- 
jtloi  de  ces  fonds,  dans  le  plus  grand  intérêt 
de  leurs  administrés,  en  se  conformant  aux 
règlements  que  Sa  Majesté  daignerait  donner 
pour  leur  organisation  et  la  reddition  de  leur 
compte. 

L'exécution  de  ce  plan  donnerait  au  gouverne- 
ment un  bénéfice  de  5  centimes  ,  qui  rendrait 
plus  de  15  millions  ;  il  lui  laisserait  la  facilité  de 
rournir  à  ce  qui  pourrait  manquer  aux  départe- 
ments peu  favorisés,  conserverait  tous  les  moyens 
de  force  que  présente  le  système  administratif 
actuel  ;  force  à  laquelle  il  ajouterait  encore,  en 
dégageant  le  ministère  d'une  multitude  d'affaires 
de  détail,  qui  arrêtent  souvent  la  marche  des 
affaires  vraiment  importantes.  Je  duis  convaincu 
que  ses  heureux  résultats  seraient  bientôt  aper- 
çus sur  tous  les  points  de  la  France  ;  et  je  ne 
pense  pas  que  les  esprits  les  plus  sages  puissent 
eniin  lattriouer  aux  dangereuses  conceptions  de 
quelques  esprits  spéculatifs. 

L'article  30  de  la  loi  de  finances  que  aous 
discutons  élève  à  2  1/2  p.  0/0  les  droits  de 
mutation  en  liçne  directe;  considérant  que 
les  biens  transmis  aux  enfants  par  leur  père  sui- 
vent une  direction  si  juste  et  si  naturelle  qu'ils 
ne  paraissent  pas  changer  de  main  ;  je  suis  per- 
suadé que  vous  n'adopterez  pas  le  nouveau  tarif 
et  que  vous  conserverez  les  mômes  droits  qu'on 
perçoit  aujourd'hui. 


Ayant  augmenté  les  dépenses,  je  viens  vous 
donner  les  moyens  d'élever  les  recettes. 

On  compte  en  France  environ  vingt-cinq  ou 
vingt-six  millions  d'hommes.  On  peut  croire 
que  sur  ce  nombre^  au  moins  quatre  millions, 
c'est-à-dire  moins  d'un  sixième,  pourront  sup* 
porter  une  capitation  momentanée  ae  cinq  francs^ 
ce  qui  produirait  déjà  vingt  millions;  mais 
comme  ceux  que  la  fortune  a  favorisés  rougi- 
raient, sans  doute,  de  ne  pas  contribuer,  dans 
une  proportion  relative,  à  la  restauration  de  leur 
pays,  ils  seront  libres  de  s'imposer  à  une  somme 
plus  forte.  A  cet  effet,  il  sera  ouvert  un  rôle 
divisé  en  vingt  classes:  la  plus  faible  et  la  seule 
obligatoire  serait  de  5  francs,  la  plus  élevée  de 
1,000  francs,  et  chacun  aurait  la  raculté  de  s'in- 
scrire sur  celle  qu'il  voudrait. 

A  une  époque  déterminée  les  listes  seraient 
imprimées  et  affichées  dans  tout  le  départe- 
ment. 

Ce  serait  bien  peu  conpaltre  les  Français  si 
l'on  doutait  qu'ifs  ne  se  mettront  pas,  en  général, 
sur  la  ligne  oh  leur  fortune  doit  naturellement 
les  placer;  le  même  rôle  offrirait  un  supplément 
où  s'inscriraient  volontairement  tous  ceux  qu'on 
auraient  oubliés  et  pour  la  somme  quils  vou- 
draient. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  forcer  l'aperçu 
de  cette  capitation  en  l'évaluant  à  32  mil  - 
lions,  qui,  joints  aux  receltes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires ainsi  qu'aux  contributions  indi- 
rectes, sur  lesquelles  je  vous  proposerai  des 
modifications  lorsque  vous  vous  en  occuperez, 
portera  l'ensemble  des  recettes  à  la  somme  de 
859  millions  ;  nous  avons  vu  que  les  dépenses 
s'élevaient  à  846;  reste  donc  un  boni  de  13  mil- 
lions qui  offrirait  une  ressource  pour  l'année 
prochaine,  ainsi  que  les  recouvrements  à  faire 
sur  les  bois,  les  biens  communaux  vendus  jus- 
qu'à ce  jour.  Ces  ressources  suppléeraient,  ran- 
née  prochaine,  aux  moyens  extraordinaires  sur 
lesquels  vous  ne  pouvez  plus  compter,  tels  que 
les  cautionnements. 

Quelque  triste  que  soit  la  position  de  notre 
patrie,  elle  n'est .  pas  telle  encore  que  nous  ne 
puissions  venir  au  secours  des  infortunés.  C'est 
leur  voix  qui  s'élève  et  qui  vous  demande  de  ne 
pas  souffrir  que  leur  père  s'enlève  les  moyens 
de  réparer  ou  du  moins  d'adoucir  leur  malheur. 
Laissons  au  plus  sensible  comme  au  plus  éclairé 
des  hommes  le  soin  de  rechercher  et  de  conso- 
ler les  nombreuses  victimes  de  la  guerre.  N'ou- 
blions pas  tout  ce  qu'il  a  souffert  et  tout  ce  qu'il 
souffre  encore  pour  nous,  et  supplions-le  de  ne 
pas  se  priver  de  la  "seule  jouissance  qui  lui  plaise: 
celle  de  répandre  des  dons  sur  ses  enfants. 

Je  vote  pour  (jue  le  dernier  article  de  10  mil- 
lions que  le  Roi  veut  abandonner  sur  sa  liste  ci- 
vile soit  rayé  du  budget  de  recettes. 

J'ai  demandé  que  la  dette  arriérée  fût  conso- 
lidée, que  les  mauvaises  forêts  fussent  vendues 
et  leur  produit  versé  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment,  que  les  conseils  généraux  disposassent  des 
fonds  aestinés  à  leurs  dépenses  variables  ;  que 
la  somme  de  190  millions  fût  affectée  au  minis- 
tère de  la  guerre;  40  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment ;  que  le  Hoi  fût  supplié  de  ne  pas  renoncer 
aux  10  millions  qu'il  voulait  abandonner  ;  j'ai 
proposé  la  création  d'une  capitation  obligatoire 
jusqu'à  5  francs  et  volontaire  pour  de  plus  fortes 
sommes.  Lors  de  la  discussion  de  fa  seconde 
partie  du  budget,  je  vous  présenterai  des  moyens 
d'adoucir  les  modes  de  perception  des  impôts 
indirects,  et  de  les  répartir  sur  un  plus  grand 
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nombre  de  classes  et  d'individus.  Ha  tàcbe  est 
achevée,  il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qtfà 
vous  faire  observer  qu'eu  divisant  beaucoup  les 
charges  publiques,  nous  en  rendrons  le  poids 
supportable.  Demandons  le  po3:^ible  et  nous 
roDliendrons.  Il  n'est  pas  de  Français  qui  ne 
sente  vivement  la  position  de  sa  patrie,  et  soyez 
sûrs  ouUis  nous  seconderont  tous,  car  qu'on  ne 
nous  dise  pas  quMi  n'y  a  point  d'esprit  public  en 
France,  qu'il  n'y  a  plus  de  patriotisme;  ce  feu 
sacré  ne  s'éteinara  jamais.  Nouvelle  vierge  de 
Yesta,  la  Chambre  des  députés  saura  le  con- 
server, et  le  ranimer,  s'il  menaçait  jamais  de 
s'affaiblir.  Donnons  l'exemple  de  la  sagesse,  de 
l'union,  du  désintéressement,  et  la  patrie  est 
sauvée. 

Budget  des  recettes  de  1816. 

1»  ContribntioDS  directes 3i0,000,000  fir. 

99  Economie  sur  les  dépenses  dé- 
partementales   15,000, 000 

30  Enregistremenl^  domaines  et  bois.    156,000,000 

40  Contribations  indirectes  conser- 
vées      145,000,000 

5<>  Otoits  sur  les  boissons,  perças 
par  les  octrois»  on  par  des  taxes  sur 
les  débitants 43,000, 000 

6°  Taie  sar  l'iodustrio  eu  (général.      36,000, 000 

70  G%pitation  obligatoire  jusqu'à 
5  fr.,  et  volonUire  jusqu'à  1,000  fr. . .      32,000, 000 

80  Divers  produits,  loteries,  pos- 
tes, etc 89.000,000 

90  Recettes  extraordiuaires 63,000, 000 

839,000,000 
On  peut  espérer  de  la  vente  des  bois, 
dans  le  courant  de  Tannée S0,000, 000  fr. 

Total  des  reoeties 859,000, 030  fr. 


Budget  des  dépenses  de  1816. 


%o  Rentes  et  pensions 

80  Liste  civile 

3<*  FamUle  royale 

4«  Chambre  des  pairs 

50       —       des  députés 

6«  Ministère  de  la  tustice 

70       .^       «les  affaires  étrangères. 

8*>         ~       de  l'intérieur 

9«       —       de  ta  guerre 

IQo       _       de  la  marine 

110  —  de  la  police.... 
ifp  _  des  finances. . . . 
130  Intérêts  dts  cautirinnements. . . 

140  prais  de  négociation 

f5«  Intérêts  sur  les  bons  royaux. 

I60  Caisse  d'amortissement 

17*  Dépenses  extraordinaires 


•  •      a  •  • 


125,000, 

25.000, 

8.000. 

2,000, 

700, 

17.000, 

6,500. 

170,000, 

190,000. 

4H,000, 

1.000. 

16,000. 

8,000, 

12,000. 

1,500. 

40,000. 

275,000, 


000  fr. 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

000 

QOO 

OJO 

UOU 


Total  des  dépenses 846,000, 000  fr. 

.    Excédant  des    recettes  sur  les  dé- 
penses       13.000, 000 


Somme  égale  aux  recettes 


H59,000, 000  fr* 


La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  Barthe-LalNistide. 

M.  R«yer-C«ll«Hi.  Messieurs,  étranger  par 
la  nature  de  mes  occupations  et  parles  habitudes 
de  mon  esprit  à  la  plupart  des  questions  que 
présente  rassiette  des  impôts  dans  un  pavs  tel 
que  la  France,  j*avoue  qu*il  ne  m*a  pas  suiR  de 
quelques  jours  pour  étudier  dans  toutes  ses  par- 
ties le  nouveau  plan  de  finances  qui  vous  est 
présenté  par  votre  commission,  et  qui  a  occupé 
un  si  grand  nombre  d'hommes  éclairés  pendant 
deux  mois  entiers.  Plus  je  dois  croire  que  leurs 
lumières  soient  supérieures  aux  miennes,  plus 


il  y  aurait  de  témérité  de  ma  part  à  juger  légè- 
rement ce  qui  leur  a  coûté  tant  d'application  et 
de  si  longs  efforts.  Je  laisse  donc  à  ceux  qui  en 
sont  plus  capables  que  moi  le  soin  de  suivre  la 
commission  dans  le  détail  des  dispositions  qu'elle 
vous  présente,  et  je  renonce  également  à  les  ap- 
puyer et  à  les  combattre. 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  des  principes  de  gou- 
vernement et  de  droit  public  qui  sont  placés  biea 
au-dessus  de  toutes  les  questions  de  finances. 
Gomme  ces  principes  sont  familiers  au  simple 
bon  sens,  il  est  aisé  d'apercevoir  tout  d'un  coup 
s'ils  ont  été  respectés  ou  mécounus  dans  le  tra- 
vail de  la  commission  :  et  si  elle  s'en  est  écartée, 
comme  je  le  crois,  il  n^est  besoin  ni  de  temps  ni 
de  préparation  pour  les  réclamer. 

On  est  heureux,  Messieurs,  de  trouver  établies 
en  soi-même  les  opinions  qui  semblent  destinées 
à  prévaloir.  Je  n'ai  eu  ce  bonheur  à  aucune  épo^ 
que  de  notre  longue  révolution  ;  et,  aujourdliui 
encore,  ma  raison  résiste  aux  doctrines  de  votre 
commission  ;  elle  me  les  fait  voir  subversives 
des  bases  de  notre  gouvernement;  et  puisque 
c'est  mon  sentiment,  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
l'exposer  avec  franchise.  Je  serai  peut-être  plus 
court  qu'on  ne  doit  l'être  quand  on  entreprend 
de  persuader  ;  mais  il  me  suffit  de  marquer  mon 
dissentiment,  et  de  l'appuyer  de  quelques-uns 
des  motifs  qui  me  semblent  le  justifier. 

Aux  termes  de  la  Charte,  l'impôt  est  proposé 
par  le  Roi,  d'abord  à  la  Chambre  des  aéputés, 
ensuite  à  la  Chambre  des  pairs.  Aucun  impôt  ne 
peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n*a  été  consenti 

Sar  les  deux  Chambres,  et  sanctionné  par  le 
oi. 

Ce  sont  les  articles  47  et  48  de  la  Charte. 

Ainsi,  consentir  l'impôt  proposé  par  le  Roi, 
voilà  le  droit  attribué  à  la  Chambre  par  la 
Charte. 

De  ce  droit,  et  de  ce  droit  seulement,  dérive 
pour  la  Chambre  le  devoir  de  prendre  connais* 
sance  de  toutes  les  natures  de  dépenses,  et 
d'examiner  si  elles  sont  légitimes  et  néc^saires. 

Parmi  les  dépenses,  les  unes  étant  réglées  an* 
térieurement  par  les  lois  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  discusssion,  tant  que  les  lois  qui  les  ont 
ordonnées  subsistent  ;  il  en  est  même,  telles  que 
les  diverses  parties  ne  la  dette  publique,  que 
leur  titre  inaltérable  soustrait  pour  toujoura  i 
l'inconstance  des  systèmes  et  à  ta  versatilité  des 
délibérations  législatives.  D'autres  dépenses  étant 
relatives  aux  besoins  variables  de  chaque  anmv, 
peuvent  varier  comme  ceux-ci  ;  et  parce  qu'elles 
sont  variables,  elles  redeviennent  riiaque  année 
l'objet  d'un  examen  nouveau. 

Faut-il  demander  maintenant  si  les  dépenses 
soumises  annuellement  à  la  Chambre  sont  N 
dépenses  qu'il  est  question  de  régler,  ou  les  dé- 
penses des  temps  antérieurs  gui  sont  déjà  r^lees; 
si  ces  dépenses  sont  les  cnarges  mêmes  aux- 
quelles il  s'agit  actuellement  de  pourvoir  par  la 
loi  de  l'impôt,  pu  d'autres  charges  auxquelles  il 
aurait  été  pourvu  par  les  lois  précédentes? 

Cette  question  est  étrange,  sans  doute  ;  mais 
ce  n'est  pas  moi  qui  relève  ;  elle  ne  se  serait  pas 
présentée  à  mon  esprit.  Je  la  trouve  dans  le  rap* 
port  de  la  commission. 

Selon  la  doctrine  de  ce  rapport,  rien  n'est  roo- 
sarré,  en  matière  de  dépenses,  que  ce  qui  est 
irréparable.  Les  payements  non  encore  con* 
sommés,  sont  vainement  écrits  dans  les  lois.  La 
Chambre  est  appelée  à  s'en  occuper  ;  elle  en  e$( 
saisie  par  la  seule  rentrée  des  fonds  affectes  a 
ces  payements  ;  et  non-seulement  elle  est  saisie 
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des  payements,  mais  el!e  est  encore  saisie  des 
fonds,  qu'elle  peut  divertir  à  un  autre  emploi. 
L'écu  qui  entre  au  Trésor  en  vertu  d'une  loi,  qui 
doit  en  sortir  en  vertu  de  la  môme  loi,  cet  écu 
ne  tire  aucun  priviléee  ni  de  son  origine  ni  de  sa 
destination:  en  vain  la  loi  quiTenvoie  Tavait  dé- 
claré inviolable;  il  tombe  au  pouvoir  de  la 
Chambre,  et  en  même  temps,  la  loi  qui  le  ré- 
clame, et  les  engagements  que  cette  loi  avait 
contractés  au  nom  de  l'Etat,  tombent  sous  la  ré- 
vision de  la  Chambre,  qui  peut  interroger  la  loi 
elle-même,  qui  peut  la  juger,  qui  peut  la  dé- 
clarer injuste  ou  inexécutable ,  qui  peut  aller 
jusqu'à  lui  contester  Texisfence,  en  soutenant 

3 u 'elle  est  rapportée  de  fail^  ou  dans  la  nature 
es  choses.  Je  cite  les  propres  termes  du  rap- 
port. 

Kt  s'il  en  était  autrement,  il  ne  resterait  donc 
à  la  Chambre  que  le  triste  honneur  d*une  sou- 
mission passive  aux  ordres  absolus  de  ses  devari' 
ciers  /  Ce  sont  encore  les  termes  du  rapport. 

Dira-t-on  que  cette  doctrine,  si  profondément 
anarchique,  et  qui  réduit  tout  dans  TBtat,  et 
TBtat  lui-même,  au  provisoire  le  plus  précaire, 
se  trouve  cependant  tout  entière  dans  la  maxime 
incontestable,  qu'une  loi  peut  être  abrogée  par  une 
autre  loi  ? 

Sans  admettre  ce  principe  à  Tégard  des  lois 
qui  contiennent  des  engagements  envers  les  créan- 
ciers de  rstat,  j*examine  l'usage  qu'on  en  pré- 
tend faire,  et  la  manière*  dont  la  commission 
l'applique. 

Le  premier  arriéré  a  été  reconnu,  et  le  paye- 
ment en  a  été  déterminé  et  ordonné  par  la  loi 
du  23  septembre  1814. 

Le  Roi  avait  présenté  à  la  Chambre  quelques 
dispositions  relatives  à  l'exécution  de  cette  loi. 

Le  26  février  dernier,  le  Roi  a  relire  sa  pro- 
position. 

Ainsi^  dit  la  commission  e]le;-même,  il  n^est 
plus  question  du  premier  arriéré.  Mais  doit-il 
cesser  pour  cela  n'occuper  la  Chambre  ?  Non, 
répond  la  commission;  quoique#la  proposition 
du  Roi  ait  été  retirée,  les  attributions  de  la 
Chambre  restent  les  mémes^  les  mêmes  que  si  la 
proposition  du  Roi  subsistait. 

La  compétence  de  la  Chambre,  relativement 
au  premier  arriéré,  est  donc,  selon  la  commis- 
sion, tout  à  fait  indépendante  de  l'initiative  du 
Roi. 

La  commission  le  prouve  par  la  doctrine  même 
que  j'ai  exposée,  et  c'est  à  ce  sujet  qu'elle  la 
professe.  La  Chambre,  dit-elle,  est  également 
saisie  et  des  recettes  et  des  payements  qui  doi- 
vent avoir  lieu  en  1816  à  raison  des  ventes 
ordonnées  par  la  loi  de  1814*;  et  son  autorité  ne 
se  borne  pas  à  vérifier  les  résultats  ;  elle  a  la 
faculté  de  modifier  les  dispositions  de  la  /ot,  et 
d^ employer  les  fonds  d'une  autre  manière. 

Mais  comme  la  commission  ne  peut  avouer  et 
qu'elle  n'avoue  en  effet  celte  doctrine  qu'en  la 
plaçant,  plus  d'une  fois  et  déplus  d'une  manière, 
sous  la  protection  du  principe  qu'une  loi  peut  être 
abrogée  par  une  autre  loi  ;  s  il  est  encore  reconnu 
par  elle  que  la  loi  nouvelle  qui  abrogera  l'an- 
cienne ne  peut  commencer  constitutionnellement 
que  par  la  proposition  du  Roi,  il  est  prouvé 
,  usqu'à  l'évidence  que  l'effort  même  par  lequel 
a  commission  décime  la  proposition  royale,  la 
ait  retomber  au  môme  instant  sous  la  nécessité 
de  cette  proposition,  et  que  son  raisonnement 
peut  se  traduire  ainsi  :  Il  n'est  pas  besoin  d'une 
proposition  du  Roi  pour  soumettre  à  la  Chambre 
la  loi  de  1814,  parce  que  cette  loi  pourrait  être 
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soumise  à  la  Chambre  par  une  proposition  du 
'Roi. 

Est-il  nécessaire,  Messieurs,  que  j'examine  si 
la  Chambre  n'aurait  pas  le  droit  de  s'emparer 
directement  de  la  loi  de  1814,  et  d'en  proposer 
elle-même  l'abrogation,  par  amendement  à  la 
loi  de  1816?  Je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  abuser 
à  ce  point  des  termes;  toutefois,  je  conçois  une 
théorie  de  l'amendement  dans  laquelle  le  vote 
de  rimpôt  attirerait  à  lui  chaque  année,  par  le 
lien  de  la  connexité,  toutes  les  lois  dont  Texé- 
cution  donne  lieu  à  une  dépense  quelconque, 
dans  Tannée  même,  et  par  conséquent  le  gou- 
vernement tout  entier,  et  l'existence  même  de 
la  Chambre;  une  théorie  enfin  dans  laquelle, 
chaque  année,  l'Etat  pourrait  être  bouleversé 
par  amendement.  (Une  vive  agitation  se  répand 
dans  l'Assemblée.)  Mais  il  n'y  a  aucune  théorie 
dans  laauellele  vote  annuel  de  l'impôt,  sollicité 
par  les  aépensesprésenteâ,  attire  à  lui  les  charges 
des  années  précédentes,  auxquelles  il  a  été 
pourvu  par  de  semblables  votes  :  il  me  semble 
au  contraire  que,  dans  la  mobilité  universelle, 
les  lois  de  finances  conservent  seules  le  privi- 
If^ge  de  rester  immobiles  et  irrévocables,  parce 

Sue  tout  est  consommé  quand  elles  sont  ren- 
ues. 

Il  serait  superflu  de  s'arrêter  plus  longtemps 
à  une  subtilité  que  la  commission  désavoue  par 
son  silence.  Ce  n*est  pas  la  connexité  de  la  pro- 
position primitive  avec  d'autres  propositions  qui 
est  la  base  de  l'amendement  ;  c'est  la  proposi- 
tion primitive  elle-même.  L'amendement  consiste 
à  la  modifier,  à  la  changer  en  mieux;  mais  il 
n*introduit  rien.  Autrement,  les  connexités  étant 
inépuisables,  l'initiative  du  Roi  serait  absolu- 
ment vaine.  11  y  a  vingt-cinq  ans,  Messieurs, 
qu'on  interroge  artificieusement  les  mots,  et 
qu'on  les  tourmente  pour  leur  arracher  des  men- 
songes :  rendons-les  à  eux-mêmes,  et  ne  leur 
demandons  rien  au  delà  de  ce  qu'ils  sont  chargés 
d'exprimer (On  rit.) 

La  commission  n'a  véritablement  qu'un  moyen 
de  sortir  du  cercle  vicieux  où  elle  s'est  enfermée: 
c'est  de  soutenir  nettement  que  la  loi  du  23  sep- 
tembre n'a  pas  besoin  d'être  abrogée  :  qu'elle  est 
rapportée  dans  le  fait.  Mais  quoique  M.  le  rappor- 
teur se  soit  servi  de  cette  expression,  je  lui  rends 
volontiers  la  justice  qu'il  est  trop  sage  et  trop 
éclairé  pour  attribuer  sérieusement  à  la  Chambre 
le  pouvoir  monstrueux  de  s'élever  au-dessus  de 
toutes  les  lois,  et  d'anéantir  celles  qui  lui  feraient 
obstacle  par  la  seule  assertion  qu'elles  seraient 
inexécutables.  C'est  cette  violence  faite  aux  lois 
qui  constitue  proprement  ce  qu'on  appelle  la 
tyrannie.  (Des  murmures  s'élèvent.)  La  tyrannie 
ne  peut  sans  doute  exister  dans  notre  gouverne-* 
ment;  mais  si  elle  parvenait  à  s'y  introduire, 
l'expi^rience  a  trop  prouvé  qu'elle  ne  serait  nulle 
part  plus  redoutable  et  plus  funeste  que  dans  le 
corps  qui  semble  plus  spécialement  chargé  de  la 
défense  des  intérêts  populaires. 

Je  regarde  donc  comme  démontré  :  1<>  que,  dans 
la  doctrine  de  la  commission,  et  par  les  consé- 
quences insurmontables  de  cette  doctrine,  la  com- 
pétence de  la  Chambre,  relativement  au  premier 
arriéré,  reste  subordonnée  à  la  question  de  savoir 
si  elle  est  saisie  de  cet  arriéré  par  la  proposi- 
tion du  Roi  ;  2»  que  le  Roi  ayant  retiré  la  propo* 
sition  qu'il  avait  faite,  il  ne  reste  à  la  Chambre 
aucun  prétexte,  môme  de  connexité,  pour  attein- 
dre la  foi  du  23  septembre  1814  dans  sa  délibéra- 
tion sur  le  budget  de  1816. 

Les  attributions  législatives  de  la  Chambre  con- 
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sistent  uniquement  à  adopter  ou  rejeter  les  pro- 
positions qui  lui  sont  adressées  par  le  Roi,  soit 
de  son  propre  mouvement,  soit  d  après  des  sup- 
pliques arrêtées  en  comité  secret  par  les  deux 
Chambres.  Les  amendements  que  les  Chambres 
peuvent  prier  le  Roi  de  consentir  sont  nécess^aire- 
ment  renfermés  dans  le  cercle  des  propositions 
auxquelles  ils  s'appdquent.  La  Chambre  des  dé- 
)utés,  comme  celle  des  pairs,  ne  délibère  légis- 
ativement  sur  aucune  autre  chose.  Quand  donc 
e  Roi  se  tait,  si  la  Chambre  prétend  délibérer,  je 
ne  dirai  pas  que  ses  délibérations  sont  nulles,  je 
dirai  qu'il  lui  est  impossible  d'en  prendre.  Quel- 
que respectable  qu'elle  soit  encore  dans  ses 
membres,  elle  n*est  plus,  comme  on  vous  Ta  dit' 
hier,  la  Chambre  des  députés  des  départements, 
puisque  cette  Chambre  n^exlste  dans  le  gouver- 
nement de  TBtat  que  pour  adopter  ou  rejeter  les 
propositions  du  Roi  ;  elle  n'est  plus  une  brancbe 
active  de  la  puissance  législative,  puisque  cette 
puissance  n'est  mise  en  activité  que  par  l'inter- 
vention formelle  et  nécessaire  du  Roi. 

Cependant,  Messieurs,  je  ne  m'abuse  point; 
votre  commission  vous  invite  à  délibérer  sur  le 
premier  arriéré»  quoiqu'elle  reconnaisse,  non- 
seulement  qu'il  n'existe  point  de  proposition  du 
Roi  qui  vous  le  soumette,  mais  que  le  but  de  la 
communication  du  26  février  a  été  de  vous  dis- 

Îyenser  de  vous  en  occuper.  Sur  quelle  initiative 
a  commission  prétend-elle  donc  que  vous  déli- 
bériez? il  n*est  que  trop  évident  que  c'est  sur  la 
sienne. 

Ah!  Messieurs,  qui  l'eût  dit,  que  dès  la  première 
session  de  la  première  Chambre  formée  en  exé- 
cution de  la  Charte,  avec  toutes  les  garanties  que 
l'expérience  avait  indiquées,  et  dans  des  circon- 
stances qui  n'v  ont  appelé  que  les  partisans  les 
plus  déclarés  de  la  monarchie  légitime,  on  ver- 
rait la  prérogative  du  monarque  envahie  de  nou- 
veau, et  les  commissions  de  la  Chambre  exer- 
çant à  cette  tribune  la  fonction  royale  de 
rinitiative?  (De  nouveaux  murmures  interrom- 
pent.) 

Je  m'arrête  ici;  je  cède  au  découragement  qui 
s'empare  de  moi,  et  je  déplore  cette  fatalité  qui 
nous  repousse  sans  cesse  vers  les  bords  de  l'abîme 
dont  nous  sortons  à  peine. 

L'initiative  royale  n'est  pas.  Messieurs,  une 
vaine  forme  dont  on  puisse  s'écarter  sans  danger. 
C'est  elle  qui  constitue  la  nature  de  notre  gou- 
vernement et  qui  le  maintient  monarchique  au 
milieu  des  éléments  divers  qui  le  composent. 
Dépouiller  le  Roi  de  l'initiative,  ce  serait  frapper 
la  royauté  au  cœur.  (L'orateur  est  interrompu  de 
nouveau.)  £n  vain  le  Roi  abusé  vous  abandonne- 
rait cette  partie  si  importante  de  son  autorité;  ce 
sacrifice  n'est  pas  en  sa  puissance  ;  il  aurait  dis- 
posé de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  Bn  effet,  le 
{mouvoir  royal  est  le  patrimoine  le  plus  sacré  de 
a  nation  ;  tous  les  droits,  tous  les  intérêts  le 
réclament  comme  leur  protecteur  le  plus  éclairé, 
le  plus  impartial,  le  plus  généreux.  J'en  trouve 
une  preuve  frappante  dans  cette  délibération 
même. 
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Pourquoi  tant  d'efforts  pour  atteindre  le  pre- 
ier  arriéré  ?  On  en  convient  positivement  :  c'est 
afin  de  payer  100  francs  avec  60.  Ah!  la  France 
le  remarquera  bien  :  ce  n'est  pas  son  Roi,  ce  Roi 
qu'elle  veut  et  qu'elle  aime^  qui  fait  une  propo* 
sition  de  cette  nature  ;  l'initiative  royale  ne  se 
produira  jamais  sous  ce  caractère.  Le  Roi  veut  que 
la  foi  soit  gardée,  et  que  les  obligations  contrac- 
téea  soient  remplies.  Les  rois  ne  dédaignent  pas 
U  trisu  kùnneur  ifime  o6f  îMonce  pmtive  à  leun 


engagements.  Ils  ont  de  plus  hautes  pensées  et  de 
plus  nobles  instincts  que  les  nôtres:  et  quand  od 
étale  à  leurs  yeux  les  avantages  et  les  profits  des 
résolutions  vulgaires,  ils  savent  répondre  comme 
Alexandre  :  «  Et  moi  aussi,  si  j'étais  Parraénion;» 
comme  le  roi  Jean  :  <  Si  la  justice  et  la  bonne  fil 
étaient  bannies  de  la  terre,  on  les  retrouverait 
dans  la  bouche  et  dans  le  cœur  des  roi^...  > 
(Un  mouvement  d'adhésion  éclate  dans  la  Cham- 
bre.) 

On  demande  l'impression. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  One  »• 
conde  épreuve  est  faite; la  Chambre,  aune  faillie 
majorité,  rejette  la  demande  de  l'impression. 

M.  de  Dowllle  (1).  Messieurs,  dans  une  de^ 
circonstances  les  plus  importantes  où  Ja  fortun- 
publique  de  la  France  puisse  se  trouver,  vou^ 
avez  à  vous  décider  entre  deux  projets  de  nnano- 
qui  vous  sont  proposés.  L'un  est  l'ouvrage  é^^ 
ministres  de  Sa  Majesté,  qui,  plus  à  portée  peut- 
être  de  connaître  les  grands  rapports  politiquef 
où  se  trouve  la  France,  doivent  avoir,  sur  la  pro- 
babilité du  succès  de  leurs  projets,  des  donuces 
en  apparence  plus  assurées  ;  l'autre  est  Touvraîr^- 
des  commissaires  que  vous  avez  nommés,  qui. 

r^lus  rapprochés  des  contribuables,  comme  tou« 
'êtes  vous-mêmes,  plus  instruits  de  leurs  besoins 
et  de  leurs  ressources,  sont  peut-être  dans  un* 
position  plus  avantageuse  pour  juger  avec  ceru- 
tude  et  rétendue  des  sacrifices  que  les  peuple? 
peuvent  faii*e  et  les  moyens  de  les  leur  rendre 
plus  supportables. 

De  grandes  différences  distinguent  ces  deux 
projets.  Elles  sont  telles  que  la  manière  dont  on  y 
dispose  des  ressources  et  de  la  fortune  publique 
semblerait  appartenir  à  une  différence  d  époqui  < 
et  de  circonstances  plutôt  qu*à  une  manière  dif- 
férente de  juger  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  la  luéiW 
époque  et  dans  les  mêmes  circonstances;  eic**- 
pendant,  quoiqu'il  existe  des  théories  opposii*^ 
en  économie  politique,  il  est,  pour  ceux  qui  v 
tiennent  à  l'écart  de  toutes  les  théories,  des  i*l"*'^ 
positives,  des  règles  certaines  de  conduite  qur  :a 
simple  raison  prescrit  et  dont  il  n'est  pan.  je  r.v 
dirai  point  permis,  mais  même  possible  de  s'>' 
carter. 

Dans  le  moment  où  la  France  s'occupe  pour  h 
première  fois  de  ses  finances  après  les  désastreux 
événements  qui  ont  épuisé  une  si  grande  partie 
de  ses  ressources,  sa  position  est  telle  que  tout 
système,  même  le  meilleur,  serait  dangereux  pour 
elle,  et  qu'elle  doit  se  borner  à  adopter,  p'ur 
guérir  ses  profondes  blessures,  le  régime  le  plu^ 
simple,  celui  dont  l'effet  est  le  plus  certain  et  le 
plus  immédiat.  Dans  d'autres  temps,  elle  pourra 
chercher  à  réaliser  quelqu'un  de  ces  System»** 
que  des  hommes  de  mérite  et  de  talents  varii*s  lui 
ont  proposés;  peut-être  même  se  trouveront-iU 
être  parle  fait  la  suite  nécessaire  du  parti  qu'eli'* 

E  rendra  ;  car  la  science  du  crédit  public  p')urrji- 
ien  n'être  en  effet  que  le  résultat  de  l'écononn?: 
et  de  l'ordre.  Quoi  qu  il  en  soit,  c'est  mainteoaat 
d'ordre  et  d'économie  qu'elle  a  besoin  :  dVco  .o* 
mie,  parce  que  ses  ressources  étant  diminntV< 
dans  une  effrayante  proportion,  il  est  nêce5^alrl 
de  les  ménager  pour  qu'elle  n'achève  pas  de  fV- 
puiser;  d'orure,  parce  que,  dans  la  pénurie  de> 
ressources.  Tordre  est  un  moyen  de  les  multi- 
plier. 

Pour  pouvoir  juger  les  deux  projets  qui  voo< 
sont  soumis,  il  est  néa*ssaire  de  les  connalu^  l'un 

Ut  La  Moniteur  n«  donae  qa'uoe  aoaljTM  du  Ji*- 
coors  do  M.  de  Bonrine. 
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et  Fantre  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  détails. 
Je  commeuce  par  celui  du  ministre. 

Le  projet  du  ministre  des  finances  est  infiniment 
simple,  parce  qu'une  seule  idée  semble  Tavoir 
dirigé,  celle  de  la  nécessité  de  s'acquitter  à  quel- 
que i)rix  que  ce  soit.  Son  travail  s'est  trouvé  né- 
cessairement partagé  en  deux  parties  distinctes, 
Tarriéré  et  le  service  courant. 

Sur  l'arriéré,  le  ministre  a  eu  deux  projets  suc- 
cessifs.  Dans  le  dernier  état  des  choses,  l'arriéré 
total  est  réglé  ainsi  :  300,000  hectares  de  bois 
sont  destinés  à  acquitter,  jusqu'à  due  concur- 
rence, le  capital  de  la  créance  antérieure  au 
23  septembre  1814;  les  intérêts  jusqu'à  l'acquit- 
tement en  sont  payés  sur  le  pied  de  8  p.  0/0 
par  an*  La  dette  postérieure  au  23  septembre  1814, 
jusqu'au  1*' janvier  1816,  est  provisoirement  lais- 
sée flottante,  et  les  intérêts  en  sont  provisoire- 
ment fixés  à  5  p.  0/0  comme  pour  la  dette  conso- 
lidée. 

Quant  aux  dépenses  courantes,  le  ministre  les 
fixe  à  800  millions.  Sur  cette  somme,  qui  se  com< 


4,500,000  mille  francs  pour  les  dépenses  éven- 
tuelles et  imprévues. 

Mais  à  cette  déoense,  regardée  comme  indispen- 
sable, de  800  millions,  vient  se  joindre  dans  le 
Elan  du  ministre  une  autre  dépense,  qu'il  attri- 
ue  au  budget  de  1815,  mais  qui,  devant  éire 
levée  et  soldée  en  1816,  ne  peut,  quelque  place 
qu'on  lui  donne  dans  les  comptes  do  finances, 
être  considérée,  quant  à  sa  levée  et  à  son  emploi, 
que  comme  faisant  partie  du  service  courant  de 
1816:  c'est  la  somme  de  160  millions,  destinée  à 
régulariser  l'avance  de  100  millions  faite  en  1815 
d'après  l'ordonnance  du  Roi,  et  d'autres  dépenses 
du  même  genre. 

Sur^a  contribution  de  100  millions,  levée  en 
verfû  de  l'ordonnance  du  16  août  1815,  il  y  avait 
environ  80  millions  d*acquittés  par  les  contribua- 
bles cotisés;  il  avait  été  fait  aux  armées  alliées, 
dans  les  départements,  à  la  décharge  du  trésor 
public,  des  avances  montant  à  20  millions-,  ainsi, 
c'était  environ  100  millions  à  la  charge  de  l'Ëtat. 
Fidèle  à  son  système  de  tout  acquitter  immédia- 
tement, le  ministre  a  voulu  que  le  budget  de  1816 
fournit  les  moyens  du  remboursement  immédiat 
de  ces  deux  sommes,  et  il  n'a  vu  d'autre  moyen 
d'y  suffire  que  d'établir,  pour  les  rembourser, 
un  impôt  équivalent. 

L'idée  de  soulager  ceux  des  départements  qui 
avaient  le  plus  particulièrement  souffert  des  mal- 
heurs de  la  guerre,  lui  a  paru  nécessaire  à  pré- 
senter aux  peuples,  mais  elle  ne  pouvait  se  réa- 
liser qu'à  l'aide  d'un  nouvel  impôt. 

Enfin,  dans  Tétat  où  est  la  France,  épuisée  par 
ses  malheurs  passés,  épuisée  dans  ses  ressources 
futures,  il  était  facile  de  prévoir  que  Ténorme 
impôt  auquel  elle  allait  être  soumise  laisserait  de 
grandes  lacunes  dans  sa  perception  ;  il  a  été  né- 
cessaire d'y  pourvoir  ;  il  Ta  fait  par  rétablisse- 
ment d'une  autre  portion  d'impôt  qui,  destinée  à 
rester  entre  les  mains  des  préfets,  servira  à  cou- 
vrir les  décharges,  remises  et  modérations  qu'il 
conviendra  d'accorder. 

Ce  sont  toutes  ces  sommes  réunies  qui  com- 
posent celle  de  160  millions  à  laquelle  s'élève  la 
moitié  que  le  ministre  propose  d'ajouter,  en  1816, 
au  montant  total  des  quatre  impositions  directes 
de  1815  et  gui  les  porte  de  320  millions  à  480. 

Ainsi,  suivant  le  plan  du  ministre,  la  somme 
totale  du  service  courant  de  1816  se  monterait  à 


la  somme  énorme  de  960  millions,  quoiqu'elle 
paraisse  effectivement  bornée  à  celle  de  800. 

Si  Ton  suit  les  conséquences  de  œ  système  dans 
son  application  et  dans  ses  effets,  on  trouve  que, 
pour  le  réaliser,  il  deviendrait  nécessaire  d  im- 

g  oser  sur  la  France,  qui  payait  l'année  dernière 
18  millions  d'impôts,  et  1  on  sait  combien  elle 
était  surchargée  ;  de  lui  imposer,  dis-je,  pour  cette 
année  de  détresse,  867  millions,  c'est-à-dire 
249  ou  250  millions  de  plus  ;  et  dans  cette  somme 
ne  sont  pas  même  compris  les  frais  de  perception. 

Ainsi,  les  quatre  impôts  directs,  dont  le  prin- 
cipal est  de  r22  millions,  et  qui  sont  portés  de- 
fmis  deux  ans,  de  cette  somme  à  celle  de  320  mil- 
ions,  arriveraient  cette  année  à  celle  de  480; 
c'est-à-dire  à  258  millions  d'augmentation  totale. 
Ne  semble-t-il  pas,  à  voir  cette  prodigalité,  que 
les  millions  soient  aussi  faciles  à  payer  pour  les 
peuples,  qu'ils  le  sont  à  calculer  sur  le  papier  pour 
les  hommes  d'Etat?  Déplorable  effet  de  rabus  au- 
quel un  homme  estimable  sans  doute,  je  n'élève 
aucun  soupçon  sur  ses  intentions,  se  trouve  en- 
traîné par  les  conséquences  d'une  idée  unique  à 
laquelle  il  s'est  attaché,  sans  la  mettre  en  rapport 
avec  celles  avec  lesquelles  elle  doit  nécessaire- 
ment se  combiner  I 

Mais  essayons  de  juger  les  effets  que  ce  systè- 
me produira  dans  son  exécution.  On  sait  qu'en 
général  les  impôts  s'acquittent  avec  une  facilité 
proportionnée,  moins  encore  à  leur  quotité  qu'à 
rabondance  des  capitaux,  à  leur  produit,  et  à 
la  rapidité  de  leur  circulation,  qui,  les  reportant 
avec  promptitude  et  avec  facilité  dans  les  mêmes 
lieux  et  dans  les  mêmes  mains,  semble  pour 
ainsi  dire  les  multiplier,  et  augmente  en  effet  le 
résultat  de  leurs  produits.  C'est  par  là  qu'en 
Angleterre,  par  exemple,  l'impôt  peut  être  et  est, 
en  effet,  porté  à  un  taux  beaucoup  plus  élevé 
qu'en  France,  parce  que  l'abondance  des  capitaux 
et  la  rapidité  de  la  circulation,  multipliant  leurs 
produits,  augmentent,  avec  l'abondance  de  la 
matière  imposable,  la  facilité  d'acquitter  l'impôt. 

En  France,  au  contraire,  et  surtout  dans  le 
moment  où  nous  sommes,  à  la  suite  d'une  guerre 
désastreuse,  et  dans  un  moment  où  nous  res- 
sentons tous  ses  effets,  sans  avoir  encore  eu  le 
temps  de  rien  faire  pour  les  réparer,  les  capi- 
taux sont  rares  ;  ils  sont  sans  mouTement,  et 
par  conséquent  sans  produit  :  la  quotité  de  la 
matière  imposable  est,  par  conséquent,  à  son 
minimum.  Qui  ne  sait  que  les  propriétés,  en 
France,  sont  en  général  grevées  d'hypothèques 
dans  la  proportion  de  deux  ou  trois  cinquièmes  ? 
Qui  ne  sait  que  les  capitaux  de  l'agricuiture^  en 
ffénéral  beaucoup  moindres  qu'ils  ne  devraient 
Fétre,  ont  été  fort  diminués  par  les  surcharges 
qu'ils  ont  éprouvées  depuis  aeux  ans  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France,  et  par  les  évé- 
nements de  l'année  dernière,  dont  les  effets 
exigeraient  une  réparation  immédiate?  Qui  ne 
sait  que  la  rareté  des  capitaux  va  encore  être 
accrue  par  l*écoulement  ae  ceux  que  les  traités 
nous  obligent  de  verser  à  l'étranger  ? 

Et  c'est  lorsque  nous  venons  de  payer  200  mil- 
lions aux  alliés  ;  que  nous  devons,  dans  Tannée 
qui  court,  leur  payer  encore  ou  payer  pour  eux 
270  millions  ;  que  nous  avons  à  employer  des 
capitaux  considérables  pour  réparer  notre  fonds 
d'agriculture,  seulement  autant  qu!li  le  faut 
pour  les  remettre  en  état  de  produire,  que  l'on 
veut  faire  employer  300  millions  peut-être  en  ac- 
quisitions de  forêts  de  l'Etat  !  que  l'on  appelle 
encore  50  autres  millions  qui  doivent,  dans  raA- 
uée,  être  versés  par  les  suppiêaients  ae  oantioa-- 
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nements  dans  le  trésor  public  !  G^est  dans  cette 
positioD«  où  vous  aurez  absorbé  en  moins  d'une 
année  plus  d'un  milliard  de  capitaux,  ou  eotii^- 
rement  perdus  pour  la  France,  ou  improductifs, 
ou  dont  les  produits  ne  seront  pas  immédiats,  et 
qui  n'auront,  comme  dans  leur  cours  ordinaire, 
ni  l'occasion  ni  peut-être  la  possibilité  de  se  re- 

Sorter  du  centre  a  la  circonférence,  et  de  rentrer 
ans  les  canaux  ordinaires  de  la  circulation  ; 
c'est  dans  cette  position,  dis-je,  que  l'on  croirait 

Ï mouvoir  obtenir  encore,  du  soi  ou  du  commerce 
rançais,  plus  de  860  millions  de  contributions! 
Tout  a  des  bornes  :  et  celles  de  la  possibilité 
sont  en  France,  dans  le  moment  où  nous  parlons, 
lïien  plus  rapprochées  qu'on  ne  peut  le  croire. 
Nous  qui  habitons  les  départements,  nous  savons, 
mieux  qu'on  ne  peut  le  savoir  dans  la  capitale, 
combien  le  peupie  est  empressé  d'acquitter  les 
chargea  qui  résultent  des  événements  gui  lui  ont 
rendu  son  Roi  ;  mais  nous  savons  en  même  temps 
à  quel  point  il  en  était  réduit  dès  l'année  der- 
nière :  et  l'on  voudrait  exiger  de  lui  250  millions 
de  plus  cette  année  ! 

Pour  ne  parler  que  delà  seule  propriété  rurale, 
j'en  appelle  à  tous  ceux  gui,  dans  cette  enceinte, 
se  sont  occupés  avec  fruit  des  matières  d'écono- 
mie politique,  et  elle  en  renferme  plusieurs  :  ils 
savent  quelles  tentatives  plus  ou  moins  mal- 
heureuses ont  été  faites,  depuis  vingt-cinq  ans, 
pour  fixer  l'impôt  foncier  à  un  taux  qui  ne 
nuisit  point  à  la  reproduction.  Porté  d'abord  à 
une  somme  exagérée,  on  s'est  vu  forcé  de  le  ra- 
baisser successivement  :  enfin,  il  avait  été  fixé 
à  172  millions;  et,  dans  cette  somme,  la  pro- 
priété rurale  fiffure  dans  une  proportion  quel- 
conque. Si,  après  des  tâtonnements  réitérés,  le 
taux  de  cette  imposition  avait  été  adopté  avec 
quelque  fondement,  que  Ton  calcule  ce  qui  a  dû 
arriver  lorsqu'elle  a  été  soumise,  comme  l'année 
dernière,  à  une  augmentation  de  86  millions  :  et 
que  sera-ce  cette  année,  où  Ton  ne  craint  pas  de 
proposer  une  nouvelle  augmentation  de  129  mil- 
lions, c'est-à-dire  plus  des  quatre  septièmes  en 
sus»  c'est-à-dire  en  tout  387  millions ,  c'est-à- 
dire  plus  que,  dans  les  commencements  de 
l'Assemblée  constituante,  les  économistes  eux- 
mêmes  n'osèrent  demander  à  la  propriété,  puis- 
que, autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  ils  fixè- 
rent l'impôt  foncier  à  iUK)  millions  I  Je  défie  que 
l'on  puisse  dire  que,  dans  l'état  des  choses,  la 
part  de  la  propriété  rurale  dans  cette  somme 
puisse  être  acquittée  sur  les  produits  de  l'am- 


produili „._ 

culture.  Il  faudra  qu'une  partie  des  capitaux  de 
la  propriété  soit  entamée  ;  qu'une  partie  dos  ca- 

Întaux  eux-mêmes  de  l'agriculture  vienne  à 
'aide  de  ses  produits  ;  et  alors,  atteinte  portée  à 
sa  reproduction.. .  Ici,  je  m'arrête  ;  je  tais  toutes 
les  conséquences  ;  je  lus  laisse  tirer  aux  person- 
nes instruites  dans  ces  matières  si  sérieuses  :  je 
me  borne  à  dire  que,  dans  une  question  aussi 
complexe  que  celle-ci,  les  auteurs  du  plan  du 
ministre  n'ont  envisagé  qu'un  seul  côté  de  la 
question.  Ils  se  sont  uniquement  occupés  d'ac- 
quitter ce  qui  est  dû,  comme  s'il  ne  s'agissait 
que  de  puiser  dans  une  caisse  pour  verser  dans 
une  autre  ;  ils  n'ont  fait  entrer  pour  rien,  dans 
leur  examen,  ni  l'état  actuel  de  la  France,  ni  U 
rareté  du  numéraire,  ni  celle  des  capitaux  eux- 
mêmes,  ni  la  nécessité  de  les  mt'Miager,  ni  les 
effets  démontrés  d'avance  des  impôts  qu'ils  éta- 
blisfiaient;  ils  n'ont  poiut  calculé  que  la  France 
est  placée  dans  un  point  tel  que  si,  à  raison  de 
la  nchease  de  son  sol  et  de  l'industrie  de  ses 
habitants,  on  peut  espérer  de  la  ranimer  promp- 
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tement,  il  est  également  facile,  à  raison  de  Pêpui- 
sèment  qu'elle  éprouve,  et  par  une  mauvaisp 
direction  prise  dans  un  moment  aussi  criti«]u^ 
de  la  ruiner  sans  ressource,  de  tarir  sans  retour 
les  sources  de  la  reproduction,  de  porter  un** 
atteinte  mortelle  et  durable  à  son  agricultun*  ^t 
à  son  industrie,  et  par  conséquent  de  naturaliser, 
pour  ainsi  dire,  sur  ce  sol  naturellement  si  ftT- 
tile,  parmi  ses  habitants  si  empressés  de  se  rai- 
ller à  un  gouvernement  dont  ils  espèrent  tou: 
d'y  naturaliser  tous  les  fruits  amers  de  la  de- 
tresse  et  d'un  malheur  sans  ressource. 

C'est  ainsi  que,  constamment  fixés  à  une  id*^' 
unique,  et  n'attachant  d'importance  qu'à  la  r-j- 
User,  sans  faire  entrer  pour  rien  dans  lear  dt-u* 
bération  les  inconvénients  du  moyen  d'y  parvenir. 
les  auteurs  du  plan  ayant,  pour  compléter  u 
somme  dont  ils  avaient  besoin,  à  faire  port^T^^ur 
le  commerce  une  somme  de  47  millions*  ilsn  on{ 
ni  appelé  à  leur  aide  les  chambres  de  commerce, 
ni  fait  entrer  dans  leurs  calculs  les  répognann 
du  grand  nombre  des  contribuables,  ni  calcuii 
même  les  possibilités.  L'impôt  sur  l'iodustr: 
doit  être  placé  le  plus  près  possible  de  la  con* 
sommation,  pour  épargner  les  capitaux  et  dimi- 
nuer les  avances  du  fabricant,  et  ils  le  placent 
pour  ainsi  dire,  au  premier  degré  de  la  fabrica- 
tion. Les  draps,  suivant  eux,  seront  imposés  ao 
foulon  ;  et  il  est  reconnu  impossible  que  les  draps 
puissent  être  imposés  au  foulon  1 

Les  produits  de  nos  usines  soutiennent  difti- 
cilement  dans  le  commerce  la  concurrence  avpi 
les  fers  étrangers.  Une  discussion  solennelle,  qo' 
eut  lieu  l'année  dernière  dans  la  Chambre  qui 
nous  a  précédés,  a  suffisamment  prouvé  aviv 
quel  ménagement  cette  partie  de  l'impôt  doit 
être  traitée  pour  ne  pas  anéantir  sans  ressourv 
une  branche  importante  de  Pindustrie française; 
et,  suivant  le  projet,  les  fers  sont  chargés,  tant 
par  les  droits  perçus  aux  usines  que  par  l^  tanr 
des  transports,  d'une  taxe  qui  équivaut  quelque- 
fois au  cinquième,  et  même  jusqu'au  quart  de 
leur  valeur  vénale  1 

Il  n  est  personne  qui  ne  sache  qu'un  impôt  in- 
discrètement mis  sur  les  cuirs,  a  déjà  une  f»!<^ 
ruiné  cette  branche  importante  de  notre  awn- 
merce  et  de  notre  industrie,  et  c'est  à  très-peu  di' 
différence  près  un  impôt  du  même  genre  qu<' 
l'on  propose  sur  les  cuirs  ! 

Les  exercices  sont  généralement  odieux  :  toa5 
les  bons  esprits  s'occupent  de  trouver  les  moyens 
de  les  remplacer,  même  par  rapport  à  une  cra^jw» 
d'hommes  qui  inspire  en  général  peu  d'intôrèt  ; 
et  tous  les  droits  nouveaux  que  l'on  )iropo9e 
seront  levés  par  exercices  :  et  ces  exercice»  au- 
ront lieu  vis-à-vis  d'une  classe  d'hommes  inti** 
ressante  à  l'Etat,  importante  à  ménager,  à  satis- 
faire, à  encourager  autant  qu'on  le  peut,  cclk' 
des  fabricants! 

Enfin  on  a  cru  jusqu'à  présent  qu'il  fallait  une 
proportion  plus  ou  moins  exacte  entre  le  taux  do 
l'impôt  et  la  valeur  de  Pobjet  qui  y  est  souroiN 
et  l'impôt  que  Ton  vous  propose  sur  les  trans- 
ports assujettit  au  même  droit  et  la  livre  de  Tr 
coulé,  et  la  livre  de  dentelle  ou  de  cochenille! 

Je  termine  parla  cette  nomenclature,  qui  pn^u- 
verait,  si  vos  moments  n'étaient  pas  préciuux,  qu'  i 
n'y  avait  presque  aucun  de  ca*a  impôts  indirint*^ 
qui  vous  étaient  proposés  qui  ne  fût  ou  ruineux 
pour  l'industrie,  ou  impossible  dans  son  i'\*vo- 
tion.  La  seule  raison  que  les  auteurs  du  pUr. 
puissent  alié!?uer  pour  l'expliquer,  c*est  que  n-^ 
différents  impôts  étant  calculés  sur  un  produit 
beaucoup  au-dessus  des  47  millions  exi^v^,  ot 
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qui  aurait  manqué  aux  produits  de  Tud  aurait 
été  rempli  par  les  produits  plus  considéra- 
bies  de  l'autre.  Mais  cette  réponse  elle-même 
n'est-elle  pas  une  preuve  de  ce  que  j'ai  avancé, 
que,  dans  cette  question  si  compliquée,  on  n'avait 
été  occupé  que  d  un  seul  des  points  de  la  difficulté, 
celui  de  percevoir  une  quotité  d'impôt  égale  à  une 
somme  donnée,  sans  faire  aucunement  entrer  en 
considération  ni  le  danger  d'anéantir  l'industrie, 
ni  celui  de  tarir  les  sources  de  la  reproduction  ? 

C'est  ainsi  que,  pour  en  venir  à  une  question 
que  je  n'ai  point  encore  traitée,  celle  de  1  arriéié, 
on  ne  s'est  arrêté  qu*à  une  seule  idée,  celle 
de  rembourser,  et  de  vendre  pour  rembourser 
sans  examiner  ni  la  borne  de  ses  obligations, 
ni  les  différentes  manières  possibles  de  les 
remplir,  ni  les  effets  d'une  vente  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  ni  l'influence 
d'une  vente  à  vil  prix  sur  la  dépréciation  de  tou- 
tes les  propriétés  du  royaume,  ni  enfin  les  résul- 
tats d'une  opération  qui  livrerait  à  la  destruction 
la  dernière  espérance  de  notre  marine,  de  nos 
usines  et  de  nos  foyers.  11  faut  rembourser  im- 
médiatement :4ionc  il  faut  vendre  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  il  faut  vendre  quelque  pro- 
priété que  ce  soit,  fût-ce  la  plus  précieuse, 
et  consommer  au  plutôt  une  opération  désas- 
treuse, et  dont  les  funestes  effets  se  feront  sen- 
tir jusque  dans  la  postérité  la  plus  reculée.  On 
conçoit  cette  manière  de  raisonner  dans  les  mi- 
nistres de  la  Convention,  nui  voyait  son  sort  atta* 
cbé  à  la  vente  des  dernières  propriétés  qu'elle 
appelait  nationales.  On  la  conçoit  difficilement 
dans  le  ministre  d'une  monarchie  héréditaire, 
gouvernement  essentiellement  conservateur,  dont 
le  principe  est  de  ne  jamais  sacrifier  Tavenir  au 
présent,  parce  que,  si  le  présent  lui  appartient, 
comme  à  tous  les  gouvernements,  par  son  exis- 
tence actuelle,  l'avenir  lui  appartient  tout  autant 
par  son  hérédité  et  sa  durée. 

Les  forêts  de  l'Etat  sont  la  seule  ressource  que 
nous  ayons  pour  nous  fournir  le  combustible 
nécessaire  aux  différentes  consommations ,  que 
1  on  peut  regarder  comme  d'une  nécessité  pre- 
mière. Sans  elles,  la  France  serait  condamnée  à 
la  disette  la  plus  funeste  après  celle  du  pain,  la 
disette  du  bois;  sans  elles,  nos  usines  seraient  con- 
damnées à  une  inaction  qui  nous  mettrait,  pour  un 
objet  aussi  de  première  nécessité  et  que  noire  sol 
fournit  en  abondance,  le  fer,  dans  la  dépendance, 
absolue  de  l'étranger.  Nos  fourneaux  resteraient 
sans  emploi,  les  capitauxqu'ils  mettent  en  mouve- 
ment seraient  détruits.  N'importe  !  il  faut  rembour- 
ser les  créanciers  de  l'Etat;  donc  il  faut  vendre, 
quoi  qu'il  puisse  arriver.  Mais  ces  créanciers  de 
1  Etat  eux-mêmes  ne  sont-ils  donc  pas  Français? 
Peuvent-ils  avoir  des  intérêts  qui  ne  soient  pas 
avant  tout  subordonnés  aux  intérêts  généraux, 
durables,  nécessaires  de  l'Etat  dont  ils  font  partie, 
et  qu'ils  sont  eux-mêmes  intéressés  à  maintenir 
et  à  conserver?  Que  Ton  cesse  donc  de  nous  par- 
ler de  l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat,  lorsque 
l'on  ne  veut  s'en  occuper  que  pour  le  mettre  en 
opposition  directe  avec  ceux  de  l'Etat  lui-même, 
et  qu'il  faut  ruiner,  et  pour  ainsi  dire  détruire 
l'Etat  pour  assurer  les  intérêts  de  ses  créanciers, 
qui  pourtant  ne  peuvent  pas  exister  sans  lui,  et 
par  conséquent  saus  toutes  les  conditions  néces- 
saires pour  sa  conservation. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  en  principes  de 
haute  politique,  et  de  politique  essentiellement 
vraie,  parce  qu'elle  est  essentiellement  morale, 
pour  prouver  gue  quand  même  la  loi  du  23  sep- 
tembre serait  faite  dans  l'intérêt  des  créanciers 


de  l'Etat,  elle  porterait  en  elle-même  un  carac- 
tère de  nullité  et,  je  ne  craindrai  pas  de  le  dire, 
un  caractère  d'incompétence  de  la  part  de  ceux 

3ui  l'ont  rendue.  L'homme  peut  tout  sur  son  in- 
ivldu;  tout,  excepté  le  suicide,  qui  n'est  jamais 
qu'un  fait  et  l'abus  illégal  d'un  pouvoir  crimi- 
nellement employé.  Il  en  est  de  même  des  corps 
politiques;  ils  peuvent  tout,  excepté  leur  destruc- 
tion ou  ce  qui  l'amène. 

Mais  ici  ce  n'est  pas  même  là  l'état  de  la  ques- 
tion. La  loi  du  23  septembre  n'a  point  été  faite 
dans  l'intérêt  des  créanciers;  elle  n'a  point  pro- 
duit en  leur  faveur  une  obligation  sur  le  mode 
d'acquitter  leur  créance  ;  et  c^est  ici  qu'une  dis- 
tinction évidente  est  nécessaire  à  établir.  Sans 
doute  l'obligation  du  débiteur  au  créancier  ré- 
sulte de  la  reconnaissance  que  le  premier  fait  de 
sa  dette  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  l'on  a  le  droit  de 
dire  que  la  loi  du  23  septembre  est  obligatoire 
vis-à-vis  des  créanciers,  puisqu'elle  renferme  la 
reconnaissance  de  la  dette  dont  on  voulait  bien 
se  charger  vis-à-vis  d'eux.  Mais  sous  quel  rapport 
Farrangement  que  l'Etat  fait  pour  s'acquitter,  sous 

3uel  rapport  la  distribution  de  fonds  quUl  fait 
ans  son  budget,  pourraient-ils  produire  une  des- 
tination définitive  et  pour  ainsi  dire  contractuelle 
en  faveur  des  créanciers?  Un  arrangement  pure- 
ment domestique,  dans  lequel  le  créancier  n'a 
point  été  partie,  dans  lequel  il  ne  pouvait  pas 
rêtre,  puisqu'il  n'était  pas  même  liquidé,  ne  peut 
jamais  produire  un  engagement  vis^-vis  de  lui. 
Mais,  dit-on,  l'acte  du  23  septembre  est  une  loi, 
et  cette  loi  doit  recevoir  son  exécution.  11  y  a  ici 
un  abus  de  mots  qu'il  est  essentiel  de  remarquer. 
Sans  doute  c'est  une  loi,  mais  c'est  une  loi  par 
laquelle  l'Etat  règle  ses  dépenses;  une  loi  dont  le 
ministre  a  besoin  pour  autoriser  et  légitimer  ses 
opérations,  une  loi  qui  rend  irrévocable  et  inat- 
taquable tout  ce  qu'il  a  fait  en  exécution  de  ses 
dispositions  ;  mais  une  loi  qui  peut  être  changée 
par  la  même  autorité  qui  l'a  faite,  puisqu'elle  n'a 
pas  pu  avoir  pour  effet  de  produire  une  obligation 
envers  des  tiers. 

Voilà  donc  tout  ce  qu'il  v  a  de  vrai  dans  toutes 
les  déclamations  auxquelles  cette  discussion  a 
donné  lieu;  le  manquement  à  la  foi  publique 
existerait,  si  ce  qui  a^té  opéré  en  vertu  de  la  loi 
du  23  septembre,  si  les  parties  d'exécution  qu'elle 
a  reçues  n'étaient  pas  regardées  comme  entière- 
ment irrévocables  ;  mais  tout  ce  qui,  dans  cet  ar- 
rangement de  finances,  n'a  pas  reçu  son  exécu- 
tion, est  resté  dans  le  domaine  du  législateur,  qui 
peut,  dès  cette  année,  faire  une  autre  distribution 
des  fonds  de  l'Etat,  sans  que  les  créanciers  puis- 
sent faire  autre  chose  que  le  regretter  peut-être, 
mais  sans  qu'ils  aient  le  droit  de  s'en  plaindre 
comme  d'une  violation  de  la  foi  promise.  Sans 
cela  il  faudrait  dire,  car  un  raisonnement  établi 
sur  un  principe  faux  mène  presque  immanqua- 
blement à  Taosurde,!!  faudrait  dire  que  la  loi 
du  23  septembre  avait  irrévocablement  aliéné  les 
forêts  de  l'Etat  entre  les  mains  du  ministre  des 
finances,  jusqu'à  la  concurrence  du  payement 
total  des  créanciers  de  l'arriéré,  sans  qu'il  fût 
permis  à  aucune  puissance  dans  l'Etat  d'arrêter 
dans  son  exécution  la  mesure  consacrée,  quelque 
désastreuse  qu'elle  pût  être  rendue  par  le  chan- 
gement des  circonstances;  proposition  qu'il  est 
sans  doute  impossible  de  défendre. 

11  n'y  a  donc  aucune  infidélité  de  la  part  de 
l'Etat  à  rapporter  la  loi  du  23  septembre,  puis- 
qu'elle ne  formait  point  un  contrat  vis-à-vis  des 
créanciers,  et  que  ceux-ci  n'ont  aucun  droit  de 
se  plaindre»  pourvu  que  l'Etat  se  libère  avec  eux 
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de  la  créance  qu*it  leur  a  reconnue;  on  a  donc  le 
droit  d^examiner  les  inconvénients  de  la  conti- 
nuation d'exécution  de  4a  loi  du  23  septembre, 
comme  on  aurait  le  droit  de  le  faire  pour  tout 
autre  plan  de  délibération. 

Reportée  à  ce  point,  la  question  ne  doit  pas 
être  difficile  à  décider.  La  loi  du  23  septembre 
fut  dés  sa  naissance  tré^-défavorabiement  ac- 
cueillie ;  on  se  récria  contre  Tintérét  de  8  p.  O/o 
attribué  à  des  créances  d'une  nature  i>eu  favo- 
rable en  elle-même,  dont  la  plupart  auraient,  sous 
l'usurpateur,  dont  elles  étaient  le  triste  héritage, 
couru  le  risque  de  n'être  pas  inscrites  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  La  vente  des  forêts  de 
l'Btat,  des  bois  provenant  du  clergé  et  des  proprié- 
tés communales,  était,  comme  elle  l'est  encore, 
regardée  en  partie  comme  immorale  et  en  général 
comme  désastreuse  ;  et  pour  que  la  loi  elle-même 
fût  adoptée  et  à  une  trés-faible  maiorité,  il  fallut 
que  le  ministre  annonçât  à  cette  tribune  que  l'on 
n'aurait  pas  besoin  de  recourir  à  la  vente,  que  les 
forêts  ne  serviraient  que  d'une  sorte  d'hypothéqué, 
qui,  d'ailleurs,  était  couverte  par  un  excédant  de 
70  millions  que  fournissaient  les  revenus  de  l'Ëtat. 
Ces  brillantes  espérances  firent  enfin  adopter  la 
loi  après  une  longue  et  forte  opposition,  dont  los 
motifs  ne  furent  que  trop  promptement  justifiés. 
L'opération  manqua  complètement;  les  obliga- 
tions dont  on  avait  voulu  assurer  le  crédit,  et  qui 
devaient  relever  celui  de  TBtat,  tombèrent  immé- 
diatement :  ce  ne  Alt  qu'à  force  d'ançent  qu'on  put 
en  ranimer  le  cours,  qui  resta  toujours  languis- 
sant et  incertain,  parce  que  la  confiance  ne  put 
jamais  s'établir.  Les  ventes  que  l'on  avait  annoncé 
vouloir  éviter,  et  qui  ne  tenaient  que  très-secon- 
dairement à  l'opération,  s'opérèrent,  mais  sans 
avoir  pour  effet  de  ranimer  la  confiance;  enfin, 
au  20  mars,  Topération  ne  se  soutenait  que  parce 
qu'elle  avait  pour  elle  une  loi  dont  on  se  hâtait 


6  poursuivre  l'exécution  par  la  vente  des  bois; 
lais  jamais  elle  ne  put  produire  l'effet  que  l'on 


avait  annoncé  y  celui  de  redonner  une  nouvelle 
force  au  crédit  public, -et  les  ventes  de  forêts 
furent  le  seul  véritable  effet  qu'elle  produisit, 
tandis  que  si  l'opération  avait  réussi,  ces  ventes 
ne  devaient  pas  avoir  lieu^ 

Bt  c'est  cette  opération,  déjà  jugée  par  Tévéne- 
ment,  avant  nos  malheurs  qui  en  rendent  désor- 
mais le  succès  imposable;  c'est  cette  opération, 
dont  les  éléments  n'existent  plus,  que  l'on  vou- 
drait nous  faire  adopter  comme  la  base  indispen- 
sable du  crédit  public  dont  nous  avon.")  besoin! 
Les  obligations  n'ont  pas  pu  se  soutenir  quand 
elles  reposaient  sur  des  finances  qu'aucun  désas- 
tre n'avait  encore  attaquées:  il  existait  alors 
70  millions  de  superflu  annuel  entre  les  obliga- 
tions et  les  forêts  :  un  bon  système  aurait  alors 
pu  sauver  les  forêts;  maintenant  il  n'y  a  plus  rien 
qui  les  sépare,  les  obligations  se  soutiendront  donc 
moins  encore  qu'elles  ne  l'ont  ftiit;  elles  devien- 
dront la  proie  d'un  inévitable  agiotage;  elles 
absorberont  à  vil  prix  les  forêts,  comme  les  assi- 
gnats et  les  mandats  ont  absorbé  les  biens  natio- 
naux ;  et  de  cette  dernière  propriété,  si  précieuse, 
si  nécessaire  à  la  France,  que  les  siècles  avaient 
respectée,que,  dans  la  monarchie,  un  seul  principe 
conservateur,  aussi  aucieo  qu'elle,  avait  préser- 
vée pendant  si  longtemps,  que  la  Convention  elle- 
même  n'avait  osé  toucher,  que  l'usurpateur  se 
vantait  d'avoir  accrue  pour  le  bien  de  l'empire,  il 
ne  nous  en  restera  que  ce  qui  ne  sera  pas  devenu 
la  proie  de  l'agiotage  ;  el  c'est  sous  le  gouveme- 
menl  réparateur  du  Roi  qu'une  main  sacril^e 
portera  la  hache  an  pied  de  ces  arbres  antiques 


que  la  foudre  avait  seuls  et  si  longtemps  épar- 
gnés! 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire  sur  le  plan  du  ministr.'. 
je  passe  à  celui  de  votre  commission. 

Votre  commission  s'est  établie  sur  des  bases  toa- 
tes  différentes  de  celles  du  ministre  ;  celui-ci  ara.: 
semblé  se  rattacher  surtout  au  passé,  et  lui  eub  r- 
donner  le  présent  et  même  l'avenir.  La  commi.^ 
sion  s'est  surtout  portée  dans  raveoir,  elle  i 
tâché  de  1h  préparer  ;  et  si,  dans  le  présent,  il  s- 
trouvait  des  combinaisons  funestes,  elle  s'est  sur- 
tout  occupée  d'en  prévenir  les  effets,  à  empédu- : 
qu'ils  ne  fussent  destructeurs  ;  et  pour  cela,  elle  « 
appelé  l'avenir  au  secours  du  présent.  Le  ministre 
avait  voulu  qu'une  année  toute  seule  supportât  \t> 
maux  sans  nombre  que  nous  a  légués  r&noée  qa. 
l'a  précédée;  elle  a  jugé  que  ce  serait  le  moyec 
de  les  rendre  sans  remède,  et  par  conséquent  dr 
les  prolonger  à'  Tinfiiii;  enfin,  pour  les  midn; 
supportables,  elle  a  senti  qu'il  fallait  les  partapr. 
et  que  le  temps  seul  pouvait  être  un  remède  à  ilr* 
maux  inévitables.  Idée  bien  digne  de  cette  Assem- 
blée, puisqu'elle  est  éminemment  monarchique:  ' 
Dans  le  despotisme  on  ne  voit  que  le  présent,  tri 
l'on  s'en  empare  par  les  moyens  les  plus  violents. 
La  monarchie,  à  laquelle  se  loint  Tiaée  de  durée, 
se  prolonge  dans  l'avenir,  et  a  l'aide  de  Taveoir 
fait  supporter  le  présent. 

Examinant  d'abord  la  questiou  du  rembourse- 
ment, soit  de  l'arriéré,  soit  des  120  millious  d«» 
contributions  de  guerre,  la  commission  a  senti 
qu'il  y  avait  des  circonstances  où  toute  espèce  dt* 
remboursement  était  impossible  ;  ce  sont  celles  où. 
en  effet,  les  capitaux  disponibles  n'existeot  pas, 
et  où,  |Nir  conséciuent,  il  n'y  a  aucun  moyen  de 
les  rassembler.  G  est  bien  le  cas  où  se  trouve  U 
France  après  une  guerre  désastreuse  et  tous  les 
événements  qui  s%n  sont  suivis.  Le  peu  qui  loi 
en  reste  suffira  à  acquitter  les  charges  qui  doiveat 
peser  sur  elle  pendant  cinq  ans.  U  le  faut;  mais, 
pour  cela,  pour  que  ces  payements  ne  soient  ja- 
mais compromis,  il  faut  que,  pendant  cet  inUT* 
valle  de  temps  qui  nous  reste  à  parcourir,  ou? 
dernières  ressources  soient  ménagées  avec  Tat- 
tention  la  plus  scrupuleuse.  Si,  à  cette  dépens-.* 
qui  surpasse  un  milliard,  on  voulait  shooter  en- 
core d'autres  remboursements  de  capitaux,  ce  se- 
rait évidemment  se  uiettre  au  basant  de  ne  pou- 
voir satisfiedre  à  aucun  de  ses  engagements;  t^ 
serait  au  moins  ajouter  aux  difficultés  exisuni*^ 
de  nouvelles  difficultés  presque  insurmontahlt-». 
ce  serait  tarir  peut-être  sans  retour  nos  demieri 
moyens  d'existence  et  de  salut,  fit,  eu  effet,  oo 
ne  peut  proposer,  pour  v  suffire,  que  des  moytm^ 
désastreux.  Je  mets  sur  la  même  ligne  et  la  venie 
des  forêts  de  l'Ktat  et  l'énorme  impôt  de  160  mil- 

des  fo- 
ie* 10- 

miliioQ^ 

d'impôt,  pour  lequel  on  a  pensé  à  tout,  except' 
aux  moyens  que  le  peuple  aurait  de  Tacquitier. 
11  faut  le  reconnaître  :  il  est  des  circonstances  tel- 
les, qu'elles  imposent  aux  peuples  une  néoesstt- 
irrésistible,  et  que,  s'ils  veulent  lutter  contre 
elles,  ils  ne  font  que  constater  l'impaissaoc»-  de 
les  combattre.  Si  la  France  était  asses  malbro- 
reuse  pour  adopter  les  moyens  qu'on  lui  propos 
dans  sa  détresse,  et  dont  le  succès,  ne  craigooas 
pas  de  le  dire,  aurait  été  douteux,  même  das* 
ses  moments  de  plus  grande  prospérité,  elle  ne 
ferait  que  consommer  sa  ruine  dans  la  daofs^ 
reuse  année  dont  nous  allons  décider  le  sort 
La  commission  s'est  décidée  pour  la  conso- 
lidation qui»  d*ttn  côté,  sauve  les  torêls,  ssai 
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lesquelles  la  France  ne  peut  pas  exister,  et 
qui,  de  Tautre,  épargne  au  peuple  un  impôt 
énorme  k  solder  en  huit  mois;  nos  finances  se- 
ront, à  la  vérité,  chargées  pour  les  années  sui- 
vantes des  intérêts  de  la  somme  consolidée.  Celte 
surcharge  est  un  reproche  que,  hier,  à  cette  tri- 
bune, le  commissaire  du  Roi  fit  au  plan  de  la 
commission,  et  que  Ton  pourrait  adresser  de 
môme  à  tous  ceux  qui  empruntent,  et  qui,  pour 
cela,  ne  méritent  cependant  d'être  regardés  ni 
comme  des  prodigues  ni  comme  des  imprudents. 
Sans  doute,  les  années  suivantes  nous  aideront  à 
supporter  le  poids  des  années  de  surcharge;  mais, 
au  moins  celte  année  ne  sera  pas,  comme  elle 
raurait  été,  accablée  d'un  poids  que,  je  ne  crains 
pas  de  dire,  elle  n'aurait  pu  supporter. 

Ou  nous  dit  que,  d'avance,  nous  anéantissons 
toute  possibilité  de  crédit  en  n'exécutant  pas  la 
loi  du  23  septembre.  Ck)mme  si,  pour  avoir  du 
crédit,  il  fallait  vendre  à  vil  prix  son  bien  le  plus 
précieux  ;  comme  si  le  seul  moyen  de  le  ranimer 
ou  de  le  faire  naître  n'était  pas  dans  la  sagesse  des 
opérations  I  J'oserai  dire,  au  contraire,  que  tout 
espoir  de  crédit  est  à  jamais  perdu,  si  vous  ne  vous 
arrêtez  pas  devant  les  circonstances  imposautes 
qui  se  présentent  à  vous.  Dans  le  moment  d'em- 
barras où  vous  vous  trouvez,  vendez  à  vil  prix, 
pour  vous  liquider,  les  dernières  propriétés  qui 
vous  restent,  épuisez  par  des  impôts  exorbitants 
vos  contribuables  déjà  fatigués,  établissez  des 
contributions  dont  le  payement  est  impossible,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  seront  pas  acquittées,  et 
laisseront  dans  voire  Trésor  un  vide  certain  ;  et 
dites  ensuite,  dîtes  dans  huit  mois  quel  crédit 
vous  pourrez  espérer  de  faire  naître  pour  le  bud- 
get prochain!  De  nouvelles  ressources  vous  devien- 
dront nécessaires,  et  vous  n'aurez  plus  aucun 
moyen  de  les  trouver;  car  vous  aurez  mis  à  nu 
tout  votre  épuisement,  et  vous  Tuurez  rendu  sans 
ressource  en  l'augmentant. 

Au  lieu  de  cette  marche,  pour  ainsi  dire  dé- 
sespérée, sentez  toute  la  force  des  circonstances 
où  vous  êtes,  et  résignez-vous  à  n*y  point  faire 
tête;  consentez  à  n'y  point  apporter  un  remède 
immédiatement  complet,  dont  le  défaut  de  succès 
ne  ferait  qu'aggraver  le  malheur;  souffrez  cette 
année  ;  consentez  à  souffrir  encore  Tannée  pro- 
chaine ;  n'aggravez  rien  par  l'impatience  de  la 
guérison:  vos  sources  de  prospérité  reparaîtront 
peu  à  peu,  et  votre  crédit  renalua  de  lui-même 
par  votre  sagesse  à  ménager  vos  ressources. 

Sur  quoi,  en  effet,  peut  se  fonder  le  crédit  ?  Sur 
l'opinion  d'une  richesse  réelle,  sur  la  sagesse 
dans  la  conduite,  et  sur  la  fidélité  dans  les  enga- 
gements. De  ces  trois  bases  sur  lesquelles  il  peut 
s'établir,  on  veut  détruire  les  deux  premières, 
sous  prétexte  de  fonder  solidement  la  troisième  ; 
c' est-a-dire  que,  sous  le  prétexte  de  vous  rendre 
fidèles  à  des  engagements  que  vous  n^avez  effec- 
tivement pas  contractés,  on  veut  que  vous  anéan- 
tissiez votredernière  richesse  et  que  vous  ache- 
viez d'épuiser  vos  dernières  ressources.  Au  lieu 
de  cela,  soyez  sévères  à  ne  point  remplir  des 
engagements  que  vous  n'avez  point  contractés, 
et  dont  Texécution  vous  épuiserait;  conservez 
précieusement  les  derniers  gages  que  vous  pos- 
sédez encore  ;  ne  prenez  qu'avec  mesure  et  avec 
réserve  des  engagements  que  vous  exécuterez 
avec  Hdélité,  et  vous  aurez  alors  rempli  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  établir  cette  es- 
pèce de  confiance  d'où  naît  le  crédit  raisonnable, 
et  non  aventureux  dont  vous  avez  besoin. 

Je  regrette  que  la  commission  n'ait  pas  employé 
un  moyen  qui  vous  aurait  appris  ce  que  1%B  créan- 


ciers eux-mêmes  pensaient  de  vos  ressources,  du 
parti  qu'elle  vous  propose  par  rapporta  leur  pro- 
tection, et  de  l'injustice  qu'on  lui  reproche  en- 
vers eux.  Elle  veut  consolider  leurs  créances  et 
leè  convertir  en  rentes  ;  c'est  une  injustice,  dit- 
on,  parce  que  les  rentes  perdent  sur  la  place.  Eh 
bien  !  pourquoi  ne  leur  a-t-on  pas  proposé  le 
choix  delà  consolidation  du  capital  ou  d*un ater- 
moiement pour  son  remboursement  intégral? 
Les  événements  qui  ont  eu  lieu,  la  force  majeure 
que  nous  avons  éprouvée  justifient  assez  l'ater- 
moiement. 11  n'y  a  pas  à  penser  à  nous  liquider 
pendant  les  cinq  ans  de  la  dm*ée  ds  nos  engage- 
ments avecles  étrangers.  Au  boutdes  cinq  ans  on 
entrerait  en  payement;  le  remboursement  se  ferait 
année  par  année,  dans  une  proportion  de  capital 
donnée,  et  après  un  tirage  au  sort  entre  les  dif- 
férentes créances  :  jusque-là  les  créanciers  rece- 
vraient, à  mesure  ae  leur  liquidation,  une  obli- 
gation de  l'Etat  portant  intérêt  à  5  p.  O/o  sans 
retenue.  La  commission  pouvait  laisser  cette  op- 
tion aux  créanciers;  et  je  désirerais  qu'elle  l'eût 


dojiteux  qu'il  ne  fût  resté  le  même,  et  que  le 
choix  des  créanciers  ne  se  fût  unanimement 
porté  vers  la  jouissance  immédiate  des  rentes. 

On  vous  a  objecté  à  cette  tribune  que  les  rentes 
que  vous  alliez  émettre  en  feraient  baisser  le  cours 
sur  la  place,  et  que,  par  conséquent,  vous  faisiez 
une  injustice  aux  créanciers  que  vous  payez  en 
rentes,  et  même  aux  anciens  créanciers  de  l'Etat. 
Au  moment  où  nous  commençons.  Messieurs, 
dans  ce  gouvernement  nouveau  qui  nous  est 
donné,  notre  carrière  financière,  je  crois  qu'il  est 
d'une  grande  importance  que  nous  nous  élevions 
tout  de  suite  et  pour  toujours  au-dessus  de  ces 
petites  considérations  de  bourse  et  d'agiotage,  qui 
nous  distrairaient  souvent  d'intérêts  bien  plusim- 

gortants.  On  sait  ce  que  c'est  que  le  jeu  de  la 
ourse  de  Paris,  sur  quels  intérêts  bornés  il  re- 
pose, et  combien  peu  d'efforts  il  faut  pour  y  dé- 
cider les  chances.  On  sait  qu'après  avoir  été  en 
1788  livré  à  un  petit  nombre  d'hommes  immo- 
raux et  déboutés,  il  était  devenu  sous  l'usurpateur 
un  de  ses  moyens  de  gouvernement  entièrement 
à  sa  disposition  :  maintenant  il  paraît  qu'il  est 
plus  livré  à  son  jeu  naturel  ;  mais,  même  dans 
son  état  naturel,  les  intérêts  qu'il  met  en  mouve- 
ment sont  trop  médiocres  pour  devoir  entrer  en 
considération  dans  l'intérêt  des  finances  de  toute 
la  France  ;  et  je  crois  bien  essentiel  que  nous 
prenions  pour  principe  immuable  de  conserver  à 
la  dette  de  l'Etat,  par  l'exactitude  à  faire  le  fonds 
nécessaire  pour  en  acquitter  les  arrérages,  toute 
la  valeur  qu'elle  ne  doit  jamais  perdre,  sans  nous 
inquiéter  du  reste  du  mouvement  qui  a  lieu  à  la 
Bourse.  Que  l'on  joigne  à  cela  une  caisse  d'amor- 
tissement pour  éteindre  des  engagements  à  pro- 
portion de  ceux  que  l'on  contracte  ;  que  des 
fonds  spéciaux  y  soient  destinés  et  ne  puissent 
jamais  en  être  détournés;  que  d'autr^es  fonds 
spéciaux  soient,  comme  votre  comnussion  le 
désire,  destinés  au  payement  des  arrérages;  alors 
la  dette  publique  aura  toujours  et  dans  tous  les 
instants  une  valeur  réelle  invariable,  et  les  jeux 
de  bourse  resteront  ce  qu'ils  doivent  toujours 
être,  entièrement  étrangers  aux  affaires  sérieuses 
de  l'Etat  ;  et  l'Etat  lui-même  marchera  avec  assu- 
rance vers  le  but  auquel  on  arriverait  difficilement 
par  des  systèmes,  celui  de  fonder  un  véritable  et 
solide  crédit  public. 
C'est  en  partant  de  ces  idées,  qui  ne  peuvent 
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être  qae  communes  et  à  cette  Chambre  et  au  gou- 
vernement, et  auxquelles  un  gouvernement  re- 
présentatif ne  peut  qu'assurer  une  stabilité  con- 
stante ;  c*est  d  après  ces  idées,  dis-je,  quMl  me 
parait  impossible  de  convenir  que  nous  faisons, 

Îar  la  consolidation,  tort  aux  créanciers  de  la 
ifférence  qu'il  y  a  entre  le  cours  de  la  Bourse  et 
la  valeur  nominale  des  rentes;  caria  certitude  du 
service  des  arrérages,  jointe  à  la  certitude  de  l'a- 
mortissement dans  une  épdique  quelconque  don- 
née, suffisent  pour  que  la  valeur  réelle  soit  tou- 
jours au  pair  de  la  valeur  nominale,  et  que  le 
cours  de  la  Bourse,  dont  le  gouvernement  ne  doit 
pas  même  s'occuper,  ne  soit  qu'une  circonstance 
particulière  qui  lui  est  et  qui  doit  lui  rester  étran- 
gère. Un  négociant  livre  ses  lettres  de  change  ; 
elles  circulent  dans  tout  le  monde  commerçant  ; 
elles  perdent,  dans  leur  course,  5, 10, 20  p.  0/o« 
suivant  le  plus  ou  le  moins  d'activité  du  com- 
merce et  le  cours  du  change  dans  les  lieux  où  le 
hasard  les  a  portées  :  peu  importe  à  celui  qui  les 
a  signées  ;  il  sait  qu*eile8  ont  toujours  conservé 
leur  valeur  réelle,  et  que  son  crédit  n'en  sera  pas 
diminué  :  elles  lui  reviennent  à  l'échéance,  il  les 
acquitte  ;  et  la  tranquillité  qu'il  avait  sur  son 
crédit  est  justifiée  par  la  manière  dont  il  fait 
honnemr  à  ses  engagements,  et  qui  lui  en  assure 
un  toujours  également  solide,  parce  qu'il  ne  dé- 
pend pas  de  circonstances  qui  lui  soutétrangères, 
et  quil  repose  tout  entier  sur  lui-même  et  sur  sa 
constante  tidélité.  Le  négociant  dont  je  parle  est 
le  gouvernement,  et  la  lettre  de  change  est  la 
rente  consolidée  qu'il  livre  à  ses  créanciers,  dont 
l'invariable  valeur  ne  dépend  pas  du  prix  que 
Ton  y  attache  dans  une  place  de  commerce,  mais 
de  la  sagesse  dans  les  opérations  et  de  la  fidélité 
à  remphr  ses  engagements  de  celui  qui  l'a  sous- 
crite. 

On  a  beaucoup  critigné  la  proposition  de  la 
commission,  de  consolider  même  l'emprunt  de 
100  millions.  Je  sais  que  cette  opération  peut 
donner  lieu  à  des  objections,  surtout  quant  au 
mode  d'exécution,  qui  présentera  sans  doute  des 
difficultés,  quoiqu'il  n'v  en  ait  aucune  que  l'ad- 
ministration ne  puisse  lever,  par  les  soins  quelle 
mettra  à  la  faciliter  ;  mais  l'espèce  de  créanciers 
qu'il  s'agit  de  satisfaire,  pour  Temprunt  de 
100  millions,  est  bien  moins  exigeante  que  ceux 
de  Tarriéré,  puisque  cette  classe  est  composée 
des  contribuables  eux-mêmes.  Lorsqu'ils  appren- 
dront que,  pour  opérer  leur  remboursement  im- 
médiat, on  voulait  établir  un  impôt  général  de 
160  millions  ;  que  leur  cote  contributive  ù  eux- 
mêmes  aurait  été  augmentée  d'une  moitié  en  sus 
de  ce  qu'elle  était  Tannée  dernière,  ils  frémiront, 
comme  nous  le  faisons  ici,  de  l'effet  qu'aurait 
produit  une  surcharge  aussi  exorbitante  sur  un 
pays  déjà  épuisé,  et  du  danger  auquel  ils  auront 
échappé  eux-mêmes.  L'étonnement  sera  le  pre- 
mier sentiment  qu'ils  éprouveront,  en  voyant  se 
réaliser  dans  leurs  mains  cet  engagement  du  gou- 
vernement, le  premier  peut-être  auquel  on  ait  été 
fidèle  depuis  vingt-cinq  ans;  et  cette  opération, 
suivie  avec  soin,  exécutée  avec  scrupule,  sera 
peut-être  plus  utile  que  l'on  ne  pense  a  jeter,  jus- 

Î|ue  dans  les  parties  au  royaume  les  plus  reculées, 
es  bases  les  plus  solides  de  la  confiance  dans  le 
gouvernement,  etdcce  crédit  public  si  longtemps 
et  si  inutilement  cherché. 

La  commission  n'en  a  pas  jugé,  de  l'avance  de 
20  millions  faite  à  la  décharge  du  gouvernement, 
comme  de  l'emprunt  de  100  millions.  Ces  avan- 
ces, faites  principaJement  par  des  négociants,  ne 
pouvaient  pas  donner  lieu  k  la  consolidation; 


elle  eût  été  ruineuse  pour  des  hommes  à  qui  leurs 
capitaux  sont  nécessaires;  et  cependant  il  a  fallu 
qu'ils  se  sentissent  aussi  desembarras  da  momeoL 
Suivant  le  projet  de  la  commission,  ces  capiuax 
seront  entièrement  soldés  dans  l'année  prochaine, 
et,  dès  cette  année,  des  fonds  sont  destinés  à  eij 
acquitter  la  moitié. 

Si,  de  ces  considérations  générales  sur  le  pUi 
qu'a  suivi  la  commission,  nous  passons  à  l'appli- 
cation qu'elle  en  a  faite,  nous  trouvons  que  le 
total  des  dépenses  ordinaires  et  extraordina.n^ 
se  monte  à  la  somme  de  826  millions.  Sur  rem- 
ploi de  cette  somme,  il  y  a  775  millions  sor  ta 
destination  desquels  son  plan  est  d'accord  ai  i' 
celui  du  ministre.  Ce  sont  51  millions  dont  i. 
faut  trouver  l'emploi  ;  ils  se  composent  des  som- 
mes suivantes  : 

l"*  Vingt  millions,  remis  dès  ce  moment-ci  aoi 
conseils  généraux.  Ceci  n'est  qu'un  changeœea: 
de  destination,  et  ne  donne  lieu  ni  h  augmenu- 
tion  ni  à  diminution.  Les  conseils  généraux  ne 
recevront  que  ce  qui  arrivait  au  ministère  <ie 
l'intérieur;  mais  par  cette  disposition,  qui  aun 
l'effet  d'une  véritable  amélioration,  et  qui  esi 
généralement  demandée,  on  commencera  a  por- 
ter le  premier  coup  à  ce  système  de  centralisation 
qui  a  été  si  funeste. 


pourra 
l'année. 

3»  Deux  millions  500,000  francs  pour  Tintera 
d'un  semestre  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
100  millions. 

4°  Trois  millions  pour  l'intérêt  d'an  semestre 
de  la  somme  de  100  miiiions,  dont  le  crédit  est 
ouvert  au  ministre. 

5"*  Dix  millions  pour  le  remboursement  de  U 
moitié  des  20  millions  dus  pour  les  avances  faita 
aux  alliés,  à  la  décharge  du  gouvernement. 

6o  Six  millions  pour  l'augmentation  du  foodi 
de  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

7«  Enfin,  pour  compléter  la  destination  à& 
51  millions,  il  ne  reste  plus  à  connaître  qo 
remploi  des  cinq  derniers;  la  commission It-:^  : 
destinés,  non  pas  à  augmenter  le  traitement  é^ 
membres  du  clergé,  mais  à  compléter  ce  qu 
manquait  pour  le  payement  des  pension:^  »: 
celui  du  traitement  des  vicaires;  obéissant  parU. 
non  pas  même  aux  lois  de  la  justice,  mais  à  relie* 
de  la  simple  humanité,  qui  ordonne  d'assurer  aa 
moins  l'existence  des  êtres  respectables  dont  oo 
reçoit  d'importants  services.  Cet  objet  avait  ete 
entièrement  négligé  dans  le  plan  du  ministre. 

Si  de  l'examen  des  dépenses  on  passe  à  celai 
des  recettes,  on  trouve  qu^indépendamment  ile 
l'énorme  différencequiexisteentre  les  deux  plao^* 
qui  résulte  du  système  de  consolidation  adop'e 
par  la  commission,  il  existe  encore  d'autn^s  dif* 
lérences  notables.  Dans  les  impôts  directs,  U 
commission  s*est  refusée  à  toute  augmentation 
sur  l'impôt  foncier,  persuadée  qu'il  n'était  d  :< 
que  trop  pesant,  et  que  toute  augmentation,  ('U 
serait  impossible  à  payer,  ou  altérerait  d'une  ma- 
nière sen.^ible  les  capitaux  de  lagriculture.  si 
importants  à  respecter,  jusqu'à  ce  qu*on  pOK^ 
les  accroître  :  dans  les  impôts  indirects,  elle  s  ^^^i 
refusée  à  tous  les  nouveaux  impôts  qui  lui  oQi 
été  proposés.  Des  réclamations  si  unanimes  ^ 
sont  élevées  de  toutes  les  parties  de  la  France  et 
de  toutes  les  chambres  de  commerce  du  ropu- 
me,  et  à  ces  réclamations  se  joignaient,  de  la  \^ 
des  commerçants,  des  offres  «i  rrancbe,<  de  rr- 
triboer  de  loate  autre  manière  tk  supporter  le» 
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charges  de  TËtat,  quMl  aélé  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  les  impôts  proposés  auraient  de 
funestes  résultats  pour  plusieurs  branches  impor- 
tantes de  notre  commerce  et  de  notre  industrie. 
D'ailleurs,  «tous  ces  impôts  nouveaux  n'auraient 

Su  être  levés  que  par  exercices,  et  c'aurait  été 
onn^r  une  nouvelle  solidité  à  la  forme  de  per- 
ception la  plus  coûteuse,  et  à  laquelle  nous  espé- 
rons qu'il  deviendra  possible  d'en  substituer  une 
autre  et  moins  fchère  et  moins  odieuse  au  contri- 
buable. En  substituant  à  ces  impôts  nouveaux 
dont  elle  était  obligée  de  remplacer  une  partie, 
une  augmentation  sur  les  patentes,  votre  com- 
mission n'a  fait  que  placer  l'impôt  sur  le  com- 
merce le  plus  près  possible  des  consomms^teurs  ; 
c'est-à  *dire.  de  la  manière  qui  ménage  le  plus 
les  capitaux  du  commerce,  et  qui  assure  la  plus 
prompte  rentrée  de  ses  avances  ;  c'est  leur  faire 
supporter  de  la  manière  la  moins  onéreuse  pour 
eux  la  part  qu'ils  doivent  porter,  comme  ils  le 
reconnaissent  eux-mêmes,  des  charges  de  l'Etat. 
Vous  connaissez  maintenant.  Messieurs,  dans 
tous  leurs  détails,  les  deux  plans  de  fmance  entre 
lesquels  vous  devez  vous  décider;  mais  pour 
choisir  entre  eux,  veuillez  bien  vous  rappeler  que 
ce  n'est  plus  à  des  idées  théoriques  que  vous  de- 
vez vous  arrêter  :  ce  n'est  plus  que  l'exécution  et 
ses  effets  que  vous  devez  calculer,  quand  vous 
aurez  jugé  sa  possibilité.  Il  ne  suffit  pas  que  le 
plan  que  vous  adopterez  soit  conforme  à  des  prin- 
cipes quelconques,  il  faut  encore  qu'il  soit  possi- 
ble dans  son  exécution  ;  il  ne  suffit  pas  qu*il  soit 
possible  dans  son  exécution,  car  l'existence  d'une 
année  n'est  pas  assez  :  il  faut  que  l'existence  de 
cette  année  ne  porte  pas  un  coup  mortel  à  l'exis- 
tence des  années  qui  lui  succéderont,  et  pour 
cela  il  faut  qu'elle  n'épuise  aucune  des  ressour- 
ces qu'il  importe  de  conserver  ;  il  ne  suffit  pas 
que  les  ressources  ne  soient  point  détruites,  car 
nous  ne  devons  pas  nous  borner  à  conserver 
TËiat  :  il  faut  encore  préparer  d'avance  les  moyens 
de  sa  restauration  et  de  son  retour  vers  la  pros- 
périté dont  aucun  germe  n'est  détruit  encore. 

Le  plan  de  votre  commission  semble  remplir 
toutes  ces  conditions  ;  au  moins  c'est  vers  ce  but 
qu'elle  s'est  évidemment  dirigée.  Elle  s'est  rendue 
sévère  sur  des  engagements  que  l'on  voulait  re- 
présenter comme  irrévocables,  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent pas  même  contractés,  parce  que  l'effet  en 
aurait  été  d'anéantir  les  dernières  propriétés  de 
l'Etat,  et  de  le  soumettre  pour  la  suite,  d'une  ma- 
nière irrémédiable,  à  un  besoin  impérieux;  elle 
a  rempli  scrupuleusement  tous  les  engagements 
effectivement  contractés  jusqu'à  présent,  pour 
donner  plus  de  confiance  à  ceux  que  Von  con- 
tractera par  la  suite  ;  elle  a  cherché  à  alléger  les 
charges  de  cette  déplorable  année  pour  n'épuiser 
aucune  des  ressources  qu'elle  doit  laisser  encore 
aux  années  qui  la  suivront.  Elle  n'a  pu  se  dispen- 
ser d'établir  encore  sur  les  contribuables  une 
charge  en  augmentation  de  70  millions,  mais  elle 
a  tâché  qu'elle  fût  aussi  peu  sensible  qu'il  serait 
possible,  et  elle  a  au  moins  la  certitude  qu'elle 
ne  porte  atteinte  à  aucune  des  sources  de  la  ri- 
chesse, de  la  prospérité,  et  surtout  de  la  repro- 
duction. Enfin  le  bien  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire 
par  l'argent,  elle  a  essayé  de  le  produire  au  moins 
par  les  institutions.  L'existence  nouvelle  et  les 
fonctions  rendues  aux  administrations  locales, 
commenceront  à  répandre,  par  l'encouragement 
nouveau  donné  à  tous  les  intérêts  locaux,  ce 
principe  de  vie  et  de  régénération  qui  doit,  par 
la  suite,  avoir  tant  d'effet  sur  les  intérêts  géné- 
raux de  l'Etat. 

T.   XVI, 


À  quoi  se  réduit,  au  contraire,  le  plan  du  mi- 


propriétés  ae  i'Ktat,  et,  par 
très-morale,  sans  doute,  si  elle  était  nécessaire, 
consacrer  l'envahissement  injuste  des  dernières 
propriétés  des  communes,  la  vente  des  dernières 
propriétés  ecclésiastiques,  sur  lesquelles  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  de  plus  doux,  c'est  que  le 
principe  n'est  pas  encore  prononcé  ;  et  enfin  la 
vente  des  forêts  de  l'Etat,  à  la  conservation  des- 

Suelles  on  avait  jugé  jusqu'à  présent  que  le  sort 
e  l'Etat  était  en  quelque  sorte  attaché,  puisque 
c'est  cette  conservation  seule  qui  peut  le  garantir 
d'un  des  besoins  le  plus  pressants,  celui  de  la 
matière  combustible  qui  assure  les  ressources 
nécessaires  à  sa  marine  et  à  ses  usines  ;  faire  por- 
ter sur  les  peuples,  sur  ces  peuples  si  dévoués, 
mais  si  épuisés,  une  augmentation  de  250  mil- 
lions d'impôts,  augmentation  que,  dans  les  années 
de  la  plus  grande  prospérité,  les  gouvernements 
les  mieux  établis  oseraient  à  peine  regarder 
comme  possible,  et  qui  ne  l'étant  par  conséquent 
)as  dans  une  année  de  détresse,  ne  feront  que 

atiguer  et  les  peuples  par  leur  puissance,  et 
e  gouvernement  par  ses  inutiles  efforts  pour 
/  suppléer  ;  enfin  ne  présenter,  et  comment  s'en 
étonner  dans  la  position  pour  ainsi  dire  déses- 
pérée où  l'on  s'est  placé,  ne  présenter  aucun 
plan,  pas  même  un  commencement  d'améliora- 
tion ou  de  restauration  :  voilà  les  effets,  voilà 
les  résultats  du  plan  du  ministre,  dont,  ie  ne 
craindrai  pas  de  le  dire  avec  assurance ,  l'exé- 
cution est  heureusement  impossible;  car,  s'il 
était  possible  de  l'adopter,  même  pour  les  huit 
mois  qui  vont  nous  rester  à  passer,  les  dernières 
ressources  de  la  France  seraient  épuisées  sans 
retour,  et  nous  verrions  se  déclarer  avant  trois 
mois  les  funestes  résultats  que  produisent  im- 
médiatement la  détresse  des  peuples,  et  les  de 
mandes  exagérées  ou  imprudentes  que  leur  font 
les  gouvernements. 

An!  quelle  reconnaissance  nous  devons,  dans 
une  circonstance  pareille  à  celle  où  nous  sommes, 
au  bienfait  que  nous  tenons  de  la  prévovante  sa- 
gesse de  notre  monarque-législateur  !  Sans  lui, 
sans  les  formes  nouvelles  qu'il  a  données  à  son 
gouvernement,  le  plan  que  les  ministres  vous  ont 
apporté  n'eût  été  soumis  à  aucune  délibération 
sérieuse  ;  il  eût  été  sur-le-champ  mis  à  exécu- 
tion, et  prescrit  à  l'obéissance  des  peuples  im- 
puissants pour  l'exécuter,  et  que  l'on  aurait  faci- 
lement représentés  comme  désobéissants  et  sédi- 
tieux. Mais  heureusement ,  entre  son  peuple 
et  les  erreurs  de  ses  ministres,  le  monarque  a 
placé  cette  Chambre  qui  avertit  sa  sagesse,  qui 
éveille  sa  sollicitude,  et  qui  sera  sûre  d^étre  tou- 
jours entendue  lorsqu'elle  lui  fera  entendre  l'ex- 
pression des  véritables  besoins  de  ses  enfants  et 
de  l'intérêt  éternel  de  l'Etat. 

Déjà,  depuis  que  nous  remplissons  la  mission 
qui  nous  est  confiée,  on  a  cherché  à  empoisonner 
nos  intentions,  à  dégrader  ce  que  nos  motifs 
avaient  d'honorable  et  de  dévoué  aux  vrais  inté- 
rêts du  Roi  et  de  son  peuple  ;  ici  nous  ne  chan- 
geons pas  de  conduite  :  nos  intentions  sont  les 
mêmes,  nos  motifs  ne  varient  pas;  mais  au  moins 
les  faits  portent  leur  démonstration  avec  eux,  et 
nous  ne  craignons  plus  d'être  démentis  en  disant 
que  le  plan  des  ministres  est  impossible  dans 
son  exécution,  et  que  si  son  exécution  était  pos- 
sible, elle  ne  ferait  que  tarir  toute?  les  sources  de 
la  restanralion  de  l'Etat,  et  lui  retirer  d'avance 
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tous  les  moyens  de  prospérité  qu'il  a  encore  le 
droit  d'espéîer. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  de  Bouville. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain 
à  midi. 

La  séance  est  levée.  ^ 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  16  mars  18t6. 

À  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  l'ajournement  porté  au  procés-verbai  de  la 
séance  du  12  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  Tordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem" 
hlée  générale^  1<*  du  projet  de  loi  sur  les  élections^ 
présenté  dans  la  dernière  séance  ;  2®  de  la  réso- 
lution de  la  Chambre  des  déptUés  relative  au  di- 
vorce. 

M.  le  Président,  après  avoir  fait  donner  lec- 
ture du  projet  de  loi,  consulte  l'Assemblée,  aux 
termes  au  K^glement,  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  la  discussion,  ou  nommer  une  commission 
spéciale  pour  lui  faire  son  rapport. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale. 

Un  membre  propose,  attendu  l'importance  de 
l'objet,  de  porter  à  sept  le  nombre  des  commis- 
saires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination, 
M.  le  Présldeol  désigne,  par  la  voie  du  sort, 
deux  secrétaires  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  dési^rnés  sont  MM.  les  comtes 
de  Monhadun  et  de  la  Guiche. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  au  pre- 
mier tour,  sur  un  nombro  total  de  134  votants,  la 
majorité  absolue  des  suffra^^es  à  MM.  les  comtes 
de  Clermont-Tonnerre,  Barthélémy  et  Mole.  La 
même  majorité,  sur  un  nombre  de  133  votants, 
est  acquise  par  le  résultat  d'un  second  tour,  à 
MM.  les  comtes  Ferrand  et  de  Pastorei.  Bnlln.  par 
le  résultat  d'un  troisième  tour,  M.  le  comte  Gar- 
nier  et  M.  le  marquis  de  Taluru  l'obtiennent  sur 
un  nombre  de  131  votan  ts.  Us  sont  tous  procla- 
més, par  M.  le  président,  membres  de  la  commis- 
sion spéciale. 

L'heure  étant  avancée,  on  [»ropose  de  hmi- 
voyer  a  un  autre  Jour  la  discussion  relative  au 
divorce. 

L'assemblée  renvoie  cette  discussion  à  mardi 
prochain. 

M.  le  Prénldenl ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  mardi  111  du  courant,  d  deux  heures. 

Il  lève  ensuite  la  séance. 


CUAMBKE  bï'.S  DÉPUTÉS. 

PnÉSIDENCE   DE   M.  LAI. NÉ. 

Séance  du  U\  mars  181G. 

Le  procès- verbal  di*  la  séance*  d'hier  vi^i  lu  par 
M.  de  Kcruorlay  :  sa  ré'Iaclion  vA  ii]t\n'u[X\i*i'. 
La  Chauibre  ûirrée  rhuiamu^e  qui  lui  k:f>i  fait 


par  le  même  secrétaire,  au  nom  de  M.  Gointeran. 
professeur  d'architecture  rurale,  d'un  imprinv^ 
sous  ce  titre  :  Méthode  facile  et  économique  6t 
réédifier  les  églises  paroissiales  et  de  les  décorer  a 
très^peu  de  frais, 

M.  le  F  résident  appelle  à  la  tribune  l'orateur 
inscrit  dans  l'ordre  de  la  parolo  pour  la  repn«t' 
de  la  discussion  de  projet  de  loi  de  finance  de  fbjt;. 

M.  Regnouf  de  Walns  (1).  Messieurs,  apn^ 
la  discussion  éloquente,  lumineuse  et  approfomj> 
qui  a  déjà  eu  lieu  sur  lu  jurande  question  l*' 
finance  qui  nous  occupe,  je  me  garderai  bi  d 
d'aborder  cette  question  -,  et  proportionnant  m»! 
travail  à  mes  forces,  je  me  bornerai  simplenK-nt 
à  tourner  vos  regards  sur  le  recouvrement  dr> 
contributions  directes. 

Dans  les  circonstajices  malheureuses  où  ^ 
trouve  la  France,  on  a  besoin  de  chercher  di^ 
ressources  sans  aggraver  le  poids  (déjà  énorme 
des  impôts  directs.  Il  faut,  pour  couvrir  Jes  noo- 
velles  charges,  créer  des  produits  nouveaux  tt 
diminuer  des  charges  anciennes. 

Le  Rapport  présenté  à  la  Chambre,  par  votn* 
commission,  a-t-il  atteint  ce  but?  Oui,  sans  doute. 
en  très-grande  partie. 

Mais,  dans  les  moyens  de  couvrir  les  dépen^eN 
elle  fait  entrer  ceux-ci  : 

Un  suppléfnenl  de  cautionnement  à  deraand«>r 
aux  comptables  et  autres  fonctionnaires  ; 

Des  suppressions  de  traitements  inutiU»5, 
une  modération  do  ceux  nécessaires. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  peux  approu^^r 
ridée  des  suppléments  de  cautionnement  deman- 
dés aux  comptables  :  iln  vont  grever  l'Btai  ilr 
l'intérêt  de  ces  capitaux.  Et,  de  plus,  d'une  na- 
niére  moins  apparente,  mais  non  moins  lt>un)'\ 
ils  le  crèveront  de  remises  et  de  Iwninraiio". 
d'intérêts,  qui  résulteront  de  t<*rmes  pins  vUn- 
gnés,  qu'on  croira  devoir  accorder  aux  roimaa- 
oies  pour  le  payement  des  contributions  :  oo  im'* 
si  le  payement  de  Tintérét  des  cautionmiuMiUi 
ne  devait  pas  dispenser  de  tout  autre  sacrifire. 

Quant  aux  traitements,  Messieurs,  votre  corn- 
mission  n*a-t-ello  rien  omis  dans  la  sur»pre<^:".> 
des  un,  et  dans  la  modération  des><  autres  f 

Avant  de  connaître  son  Rapport, chacun  >e  df* 
mandait  : 

A  quoi  sert  une  direction  do  contribulionit  tlt- 
rectes,  intermédiaire  entre  le  sous-prtfet  cl  i 
préfet  ? 

A  quoi  sert  un  receveur  principal  des  droit- 
réunis,  À  côté  d'un  receveur  particulier  d'arr-M- 
dissement,  chez  lequel  il  verse  ses  recettes? 

A  chaque  demande  d'impôts  exlraordinuin*^ 
est-il  juste  d'accorder  aux  receveurs  des  rerniM- 
égales  à  celles  qu'ils  onlsur  le.^  recettes  ordinair*  . 
au  lieu  d'une  indemnité  pour  frais  extraordinair  * 
de  bureaux? 

Les  surcharges  imposées  aux  peuples  doiv^n'- 
elles  être  des  sources  de  prospérité  pour  quelqu'? 
comptables  ? 

Kniin,  Messieurs,  qu'est-ce  que  les  receveur* 
dune  grande  partie  de  la  France  ont  perdu  .va 
événements  malheureux  qui  viennent  de  se  p.»- 
ser?Rien.  Au  contraire,  on  a  beaucoup  auj;m>'ni'' 
leurs  remises,  par  les  impôu  extraordinain^s  na- 
blls,  et  ils  retirent  encore  Tintêrét  d«»s  Mmm^^ 
qu'ils  reçoivent  par  anticipation  sur  leur  sonnn'»- 
sion.  dont  les  termes  sont  reculés.  Kt  pourrr»»-- 
nous,  sans  réserve,  connaître  les  produits  d*'  ck-* 
places,  qui  augmentent  en  proportion  des  no>  ra* 

(1)  Le  ili<»c*jar«  ili»  M.  Refnoaf  df  Vain»  *is%  uKon»- 
i»!**!  au  Monîttur, 
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lamités  ?  D*anrè?  les  promosses  de  M.  le  ministre 
nous  avons  lieu  île  1  espérer. 


dôputé  de  vaincre  sa  répujînance,  surtout  dans 
ces  temps  de  désastre,  où  le  peuple  gémit  sous 
le  fardeau  qui  Técrase. 

Mais  en  même  temps,  je  dois  dire  à  la  louange 
do  plusieurs  receveurs,  que  ces  abus  ont  par  eux 
été  sentis  ;  car  ils  ont  eu  la  pénérosilé  d'aban- 
donner leurs  remises  sur  l'impôt  de  100  millions. 

Messieurs,  pour  suivre  cet  examen,  je  vais 
commencer  par  vous  parler  des  percepteurs  des 
communes  rurales,  pour  arriver  ensuite  jusqu'aux 
receveurs  généraux. 

xJe  dis,  sans  craindre  de  me  tromper,  que  les 
receveurs,  et  surtout  les  percepteurs,  par  l'in- 
fluence qu'ils  exercent  sur  l'esprit  de  la  plupart 
des  contribuables,  sont  en  quelque  sorte  maîtres 
de  l'opinion  dos  habitants  de  nos  campagnes  ; 
je  dirai  même  de  leur  amour  pour  le  meilleur  des 
rois  ;  et,  s'ils  ne  peuvent  détruire  cet  amour 
inhérent  au  cœur  des  Français,  ils  y  pourraient 
porter  de  bien  cruelles  atteintes,  s'ils  n'étalent 
pas  les  amis  du  Roi  et  de  la  France.  Je  suis  bien 
loin  de  vouloir  exprimer  ou  faire  naître  le  moin- 
dre doute  sur  les  sentiments  de  cette  administra- 
tion, où  je  compte  des  amis  et  de  vrais  et  Môles 
serviteurs  du  Roi. 

Mais  cependant,  comme  rascendant  d'un  per- 
cepteur s'étend  toujours  sur  une  population  de 
plusieurs  centaines  d'individus,  et  quelquefois  sur 
plusieurs  mille,  nous  devons  néanmoins  réunir 
tous  nos  vœux  pour  désirer  que  ces  places  ne 
soient  confiées  qu'aux  plus  lidùles  sujets  du  Roi. 
Et  tout  en  vous  exprimant  ce  vœu,  je  forme  aussi 
celui  de  voir  diminuer  les  remises  ou  taxations 
accordées  aux  percepteurs,  qui  sont,  je  crois,  hors 
de  proportion  avec  le  travail  et  les  talents  qu'exi- 
gent ces  places;  car  enfin-,  que  faut-il  savoir  pour 
être  percepteur  ?  Cmçr  e^  quatre  font  neuf  ;  ôtez 
deux  reste  sept^  est  le  seul  témoignage  (du  moins 
nécessaire)  qu'il  soit  utile  d'apporter  à  l'examen. 
Et  cependant  on  voit  par  centaines  des  individus 
instruits  y  mais,  à  la  vérité,  exerçant  d'autres 
emplois,  ou  se  livant  à  plusieurs  genres  de  spé- 
culations étrangères  aux  recettes  aesimpôts,qui, 
sans  gêne,  et  dans  une  oisive  indolence  sous  ce 
rapport,  occupent  des  perceptions  qu'ils  ne  gèrent 
point,  et  qui  reçoivent  chaque  année,  sur  l'es  re- 
mises et  taxations  allouées  à  ces  perceptions, 
depuis  500  francs  jusqu'à  1,500  francs  et  plus; 
tandis  qu'un  vénérable  pasteur,  entouré  de  pau- 
vres, de  veuves  et  d'orphelins,  pour  prix  de  ses 
longs  et  pénibles  travaux  apostoliques ,  et  sou- 
vent de  persécutions  souffertes  pour  iJleu  et  leâ 
Bourbons,  reçoit  à  peine  une  chétive  pension  de 
500  francs,  dont  les  malheurs  des  temps  ont  bien 
souveût  interrompu  le  payement. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  le  travail  des  percep- 
teurs était  peu  de  chose  en  comparaison  de  leur 
.salaire.  En  effet,  les  jours  et  les  heures  où  ils 
font  leurs  recettes  sont  par  eux  fixés,  et  se  ré- 
duisent à  deux,  trois  ou  quatre  jours  par  mois 
au  plus.  Les  contribuables  se  transportent  aux 
lieux  qu'ils  Indiquent;  et,  vous  le  savez,  malheur 
à  celui  qui  manque  au  rendez-vous!  Je  crois  inu- 
tile de  m'étendre  davantage  pour  vous  persuader, 
et  vous  démontrer  qu'une  recelte  de  commune 
rurale  peut  irés-bieu  se  faire  valoir  avec  fort 
peu  de  travail. 

Voyons  maintenant  quelle  pomme  coûte  à  l'E- 
tal la  perception  des  quatre  contributions  di- 


qui  fait  une  somme  de  1,066,666  francs, 
e  fraction  qu'il  faut  ajouter  à  la  prôcé* 


rectcs,  avant  d'être  versée  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  et  particuliers,  ce  que  nous 
examinerons  ensuite. 

Il  est  accordé  aux  percepteurs,  terme  moyen, 
4  centimes  par  franc  sur  ces  impôts;  et  comme 
d'après  le  budget  ils  montent  à  une  somme  de 
320  millions,  cette  perception,  à  ce  taux,  fait  une 
somme  de  12,800,000  francs,  sans  y  comprendre 
les  droits  des  directeurs  des  contributions  directes 
pour  la  confection  des  rôles,  pour  lesquels  on  «ac- 
corde, je  crois,  5  centimes  par  article  de  rôle,  ce 
qui  forme  une  place,  suivant  les  lieux,  de  20  à 
25,000  francs,  parce  que  ces  rôles  coûtent  à  faire 
faire  au  plus  un  centime  par  article,  et  le  plus 
souvent  un  demi«-centime.  Maintenant  passons 
aux  remises  des  receveurs  particuliers  ;  il  leur 
est  accordé  sur  oea  contributions  un  tiers  de  cen- 
time, ce 
plus  une 
dente. 

Puis  enfin,  passan  aux  taxations  des  receveurs 
généraux,  auxquels  on  accorde  un  dixième  de 
centime  par  franc,  nous  aurons  encore  une  somme 
de  320,000  francs,  qui,  ajoutée  aux  précédentes, 
donnent  un  total  de  15,582,266  francs,  formant 
la  totalité  des  frais  de  perception,  pour  l'impôt 
direct,  en  le  supposant  de  320  millions,  plus  les 
frais  de  la  confection  des  rôles,  comme  je  l'ai  dit, 
ce  qui  augmente  encore  cette  somme  de  plusieurs 
millions,  de  manière  que  l'on  peut,  sans  exagéra^ 
tion,  la  porter  au  moins  à  20  millions.  Telles  sont 
Messieurs,  les  sommes  allouées  pour  cerecouvre* 
ment.  Ce  calcul  était  simple  et  facile  à  vous  pré- 
senter. Mais  j'avoue,  contre  ma  première  opinion, 
que  je  ne  crois  plus  que  ce  soit  dans  ces  remises 
que  ces  receveurs  trouvent  la  plus  grande  source 
ne  leurs  richesses.  Car,  en  supposant  qu'un  rece- 
veur général  perçoive  10  raillions,  à  raison  d'un 
dixième  de  centime  par  franc,  il  n'aurait  sur  cette 
somme  qu'une  rétribution  de  10,000  francs;  et  un 
receveur  particulier  n'obtiendrait  par  millier  de 
recette  que  3,333  francs  plus  une  fraction  ;  ce 
qui  ne  me  semble  pas,  je  le  répète,  offrir  une 
exagération,  s'il  n  existait  point  en  leur  faveur 
d'autres  mines  ignorées  du  vulgaire.  Il  s'en  faut 
beaucoup  que  je  me  flatte  d'avoir  trouvé  la  cau96 
cachée  qui  produit  ces  fortunes  colossales  que 
nous  voyons  s'accumuler  entre  leurs  mains;  mais 
je  vous  soumettrai  cependant,  ù  cet  égard,  quel- 
ques réflexions  qui  pourront  peut-éire  vous  don- 
ner des  éclaircissements,  et  vous  faire  pénétrer 
dans  ce  sanctuaire  de  la  fortune. 

Je  me  hftte  donc  d'aborder  cette  question,  en 
vous  priant  de  vouloir  bien  m'accorder  votre  at- 
tention sur  cette  partie  de  mon  opinion,  qui  a 
pour  objet  de  vous  entretenir  des  primes  d^encou- 
ragement  qui  sont  accordées  aux  receveurs  géné- 
raux et  particuliers,  en  raison  de  l'activité  avec 
laauelle  ils  font  rentrer  les  contributions. 

Ce  moyen,  j'en  conviens,  est  fort  bien  entendu, 
en  ce  qu'il  intéresse  le  receveur  à  faire  payer 
l'impôt  avec  plus  d'exactitude.  Mais  ce  qu'il  im- 
porte de  connaître,  c'est  la  base  sur  laquelle  on 
accorde  ces  primes,  afin  de  savoir  si  elles  no  sont 
point  accordées  avec  profusion. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  nous  le  savons  tous* 

Sue  depuis  quelques  années,  la  France  n'ait  ou 
es  besoins  immenses,  et  que  la  promptitude  des 
recouvrements  des  impôts,  ne  fut  aux,  yeux  de 
l'usurpateur  l'objet  le  plus  important.  Pour  lors, 
Messieurs,  tout  pouvait  être  mis  en  usage  pour 
obtenir  de  l'argent,  puisque  toutes  les  vexations 
étaient  permises  pour  obtenir  des  hommes^  ou 
plutôt  des  Olifants,  que  l'on  conduirait  à  une  moil 
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certaine  et  inutile  pour  la  patrie.  Mais  sous  le 
goaTernement  légitime  et  paternel  de  nos  rois  lé- 
gitimes, nous  votons  des  impôts  I  nous  les  don- 
nons pour  les  besoins  de  la  patrie  1  et  nos  cœurs 
s'empressent  de  voler  au  devant  de  ses  besoins  et 
des  engagements  contractés  par  le  Roi.  Mais  en 
même  temps,  si  d'une  main  généreuse  nous  ver- 
sons au  Trésor  le  fruit  de  nos  travaux  les  plus  pé- 
nibles, le  meilleur  des  rois  désire  (tous  les  Fran- 
çais le  savent),  que  tous  les  abus  cessent;  il  veut 
que  la  plus  stricte  économie  préside  dans  toutes 
les  branches  de  Tadministration  et  il  nous  donne 
lui-même  Pexerople  de  cette  économie,  et  des  plus 
noble  sacriôces. 

Convoqués  par  ce  monarque  chéri,  députés  par 
le   peuple  pour  entourer  l'autorité   royale  de 
Tamour  de  tous  les  Français,  j'espère  que  vous 
ne  trouverez  pas  inutile,  avant  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles  du  budget,  que  je  propose  à 
la  Chambre  d*inviter  M.  le  ministre  des  finances 
à  vouloir  bien  lui  faire  donner  un  état  des  rétri- 
butions fixe  et  éventuelles  qui  ont  été  accordées 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers,  tant  pour 
traitement  fixe  et  remises  qu'à  titre  déprime  pen- 
dant les  deux  dernières  années.  Cette  communi- 
cation pourrait  puissamment  servir  à  nous  éclai- 
rer sur  ce  que  les  recouvrements  des  impôts  coû- 
tent à  rÈtat,  et  en  même  temps  nous  conduire  à 
nous  faire  apercevoir  les  abus  qui  pourraient  exis- 
ter. Votre  commission  ne  vous  avant  point  parlé  de 
cette  partie  des  émoluments  des  receveurs,  j'ai 
cru  devoir  vous  en  faire  l'observation  ;  car  si  les 
primes  que  Ton  accorde  étaient  jugées,  comme  je 
le  crois,  une  des  principales  sources  des  fortunes 
énormes  que  nous  voyons  journellement  s'accu- 
muler dans  les  mains  des  receveurs,  la  Chambre 
pourrait  alors  demander  avec  justice  et  connais- 
sance de  cause  que  le  maoDimum  des  rétributions 
des  receltes  générales  et  particulières  fût  fixé  à 
telle  somme  qu'on  déterminerait;  et  quand  bien 
même  il  ne  serait  point  possible,  dès  cette  année, 
d'exécuter  cette  proposition,  je  n'en  prierais  pas 
moins  la  Chambre  de  vouloir  bien  l'appuyer;  car 
la  quotité  de  la  somme  que  chaque  receveur  gé- 
néral doit  verser  au  Trésor  à  chaque  époque  de 
l'année,  avant  d'avoir  droit  à  la  pnme,  est  fixée 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  finances  par 
des  commis  qui,  peut-être,  peuvent  avoir  des  re- 
lations fréquentes  avec  ces  comptables,  et  dès 
lors,  il  est  possible  que  leurs  bénèllces  soient  tout 
à  fait  hors  de  proportion  avec  le  juste  salaire  dû 
à  leur  exactitude.  Et  si  la  Chambre  connaissait 
sur  quelle  base  s'accordent  ces  primes,  si,  dans 
cette  session,  elle  ne  pouvait  remédier  aux  abus 
(s'il  y  en  avait),  M.  le  ministre  ne  manquerait  pas 
lai-même  de  les  corriger  pour  la  session  pro- 
chaine. 

Mais  avant  d'examiner  l'article  du  rapport  de 
votre  commission  sur  lequel  j'ai  le  projet  d'atti- 
rer vos  regards,  qu'il  me  soit  permis  d  appliquer 
aux  directeurs  des  contributions  directes,  et  aux 
receveurs  principaux  des  droits  réunis,  ce  que 
M.  le  rapporteur  de  votre  commission  a  dit  des 
secrétaires  généraux  de  préfecture;  et  pour  lora 
je  dirai  :  Le  traitement  de  ces  fonctionnaires  est 
très-considérable,  et  leur  établissement  <i  toujours 
paru  assez  inutile.  Bn  effet,  les  directeurs  des 
contributions  directes  sont  chargés  de  la  confec- 
tion des  rôles  et  de  rinstruction  des  réclamations 
des  contribuables.  Ce  travail  ne  pourrait-il  point 
aisément,  à  très-peu  de  frais,  être  fait  dans  cha- 
que chef  *iieu  d'arrondùMement,  où  on  aurait  né- 
c«*ssaireinent  une  cooiftissance  plU5  iKirticulière 
des  localités,  le  sous-préfet  et  ses  employés  étant 


plus  rapprochés  des  administrés,  et  ayant  plus  de 
relations  avec  eux  que  ne  peut  en  avoir  un  di- 
recteur, la  plupart  du  temps  étranger,  et  plav 
au  chef-lieu  du  département?  Je  soumets  ceii: 
idée  aux  lumières  et  à  la  sagesse  de  la  Chambn*. 
et  sans  m'arréter  à  lui  démontrer  l'économie  c  m- 
sidérable  qui  en  résulterait,  je  lui  demande  fo- 
core  la  permission  de  lui  faire  observer,  que  \t< 
receveurs  principaux  des  droits  réunis  sont  pla- 
cés aux  chefs-lieux  de  chaque  arrondissement, 
pour  recevoir  de  quatre  à  cinq  collecteurs  de  can- 
ton, deux  fois  par  mois,  des  sommes  quUIs  verser  t 
aussitôt  dans  ta  caisse  du  receveur  ae  l'arrondi!- 
sèment;  tandis  que  les  remises  qui  sont  accord^H^ 
aux  receveurs  d  arrondissement,  sur  les  receit-^ 
de  ces  produits,  sont  plus  que  suffisantes  pour 
qu'ils  puissent  faire  la  recette  sans  interméJiaiiv, 
et  placer  ainsi  plusieurs  receveurs  nrincipaux 
dans  un  même  lieu  ;  c'est  comme  si  l'on  cna.t. 
dans  le  sein  même  du  trésor  royal,  plusieurs  cau- 
ses qui  se  passeraient  les  fonds  de  main  en  main, 
en  retenant  non  un  simple  droit  de  commission, 
mais  chacune  une  remise  ou  taxation  sur  ces  re- 
cettes, qui  ne  parviendraient  à  la  dernière  caisse 
qu'après  avoir  éprouvé  une  grande  réduction. 

Voilà,  Messieurs,  des  réformes  qui  produiraient 
à  l'Etat  de  véritables  ressources,  et  qui  me  pa- 
raissent utiles;  car  nous  ne  pouvons  le  dissimu- 
ler, si  le  gouvernement  ne  porte  point  un  (r:- 
extrêmement  sévère  dans  les  différentes  bron- 
ches de  toutes  les  administrations,  s'il  ne  sim- 
pliiie  point  les  rouages  multipliés  à  l'innoi  de  la 
machine  administrative  (si  je  peux  me  st^mr 
de  cette  expression),  la  classe  entière  des  pro- 
priétaires restera  constamment  courbée  sous  lf5 
impôts,  et  n'aura  d'autre  moyen  (comme  Ta  si 
judicieusement  observé  un  de  nos  honorable^ 
collègues),  pour  dernière  ressource,  que  de  s<f 
transformer  en  solliciteurs  pour  obtenir  des  pla- 
ces, qui,  par  leurs  traitements,  puissent  être  un 
équivalent  de  la  presque  totalité  de  leur  fortune 
foncière,  qui  se  trouve  absorbée  par  les  imp(K«. 

Mais  je  m'empresse  de  rentrer  dans  mon  suj^i. 
et  je  vais  vous  lire  l'article  15  du  rapport  de  vo- 
tre commission. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  15.  ff  La  contribution  foncière,  la  cootri- 
«  bution  personnelle  et  mobilière,  et  la  contribo- 
«  tion  des  portes  et  fenêtres,  seront  perçues,  en 
«  181G,  en  principal,  sur  le  môme  pied  qu'en  I^IT). 
<  et  réparties  dans  les  mêmes  formes.  • 

Ainsi,  il  résulte  que  les  remises,  ou  taxati<n< 
des  receveurs  et  percepteurs,  seront  les  même< 
que  par  le  passé.  Cependant,  je  fais  cette  que- 
tion  :  Sommes-nous  dans  la  même  position  qu*i*n 
1814,  époque  à  laquelle  on  votait  le  budget  de 
1815?Etpouvons-nousjustement  accorder  aux  per- 
cepteurs les  mêmes  remises,  et  aux  receveurs  K-? 
mêmes  primes  qu'à  cette  époque  où  la  France 
était  heureuse  et  riche  1  S'il  en  est  ainsi,  il  (*st 
visible  que  la  retenue  proposée  par  votre  commis- 
sion sur  leur  traitement  et  remises  ne  les  attein- 
dra point  dans  lc:4  produits  ordinaires  de  leur* 
places. 

Puisque  les  impôts  augmentent,  leurs  remi^'s 
augmenteront  également;  ce  qui  fait  qu'ils  pour- 
ront probablement  payer  la  totalité  de  la  remi«4* 
proposée  avec  les  bénéfices  des  remises  e!  pri- 
mes perçues  pour  les  impôts  extraordinaires  . 
sans  avoir  recours  aux  produits  des  impôts  or- 
dinaires, pour  solder  cette  retenue.  Notex  bien,  je 
vous  prie,  que  je  parle  du  recouvrement  descoo- 
tributions  directe.^  ;  que  ces  contributions  sont 
seulement  payées  par  les  propriétaires  dont  le» 
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fermes  ravagées,  les  maisons  dévastées  par  les 
maux  de  la  gaerre,  sont  obligés  de  supporter 
seuls  ces  remises,  qui  se  trouvent  imposées  en 
sus  dans  les  quatre  rôles  des  contributions  di- 
rectes. 

Ainsi,  en  suivant  cette  base,  la  totalité  des  contri- 
butions directes  qui,  dans  le  budget,  n'est  évaluée 
qu'à  une  somme  de  320  millions,  se  trouve  portée, 
par  le  fait,  à  une  somme  beaucoup  plus  forte, 
sans  y  comprendre  les  impositions  facultatives 

Ï>ermises  par  l'article  30,  ni  les  frais  pour  la  con- 
èction  des  rôles  qui  se  trouvent  imposés  en  sus. 
Non,  Messieurs,  notre  position  n'ayant  point 
(l'analogie  avec  celle  de  1814,  nous  ne  pouvons 
donner  les  mêmes  remises  et  primes  aux  agents 
(le  finances;  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
consentir  à  une  diminution  sur  les  remises  et 
primes  à  accorder  aux  agents  des  finances. 

On  m'objectera,  peut-être,  que  leurs  cautionne- 
ments augmentant,  on  ne  saurait  réduire  les 
primes  qui  leur  sont  accordées.  Moi,  je  répondrai 
que,  bien  loin  de  partager  l'opinion  d'augmenter 
les  cautionnements,  je  désire  que  l'on  y  renonce  ; 
et  si  on  me  le  permet,  je  vais  prouver  eu  fort 
peu  de  mots  que  les  réductions  que  je  propose 
couvriraient  plus  que  ce  déficit.  En  effet,  si  je 
ne  me  trompe,  le  supplément  des  cautionnements 
demandés  par  les  receveurs  généraux  s'élèvent  à 
une  somme  de  5,530,000  francs,  et  celui  des  rece- 
veurs particuliers,  à  4,806,000  francs,  ce  qui  forme 
un  total  de  10,336,000  francs.  Si  donc,  au  lieu  d'aug- 
menter les  cautionnements  des  receveurs,  on  di- 
minuait lesremises  des  percepteurs,  les  primes  des 
receveurs,  et  les  frais  pour  la  confection  des  rôles, 
dans  une  proportion  suffisante,  pour  égaler  «le 
total  des  suppléments  de  cautionnements  deman- 
dés  (ce  qui  serait,  je  crois,  très-facile),  il  est 
clair  qu'il  y  aurait  bénéfice  pour  le  Trc^sor,  qui 
ne  serait  point  charsé  des  suppléments  de  cau- 
tionnements, et  qu'il  n'y  aurait  point  lésion  pour 
les  contribuables,  puisqu'ils  payeraient  égale- 
ment ces  remises  aux  receveurs,  avec  la  diffé- 
rence qu'elles  resteraient  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs et  percepteurs,  au  lieu  d'entrer  au  Trésor. 
Par  cette  mesure,  Messieurs,  on  comblerait  et  sur- 
passerait les  suppléments  de  cautionnements  de- 
mandés aux  comptables,  sans  grever  l'Etat  de  ce 
capital,  ni  des  intérêts. 

Je  conçois  bien  que,  pendant  cette  année,  cette 
somme  serait  d'un  secours  utile  pour  fournir 
à  nos  dépenses,  surtout  si  ce  capital  était  versé 
sur-le-champ  en  totalité  par  les  comptables; 
mais  comme  elle  ne  doit  être  versée  qu'en  trois 
termes,  un  quart  en  avril  et  les  autres  quarts  en 
juin,  septembre  et  décembre  ,  cette  somme  n'é- 
tant pas  trùs-forte,  la  différence  serait  bien  peu 
sensible,  et  ne  me  semble  pas  assez  intéressante 
pour  faire  rejeter  l'amendement  que  je  propose  ; 
car,  si  je  porte  ma  pensée  dans  l'avenir,  j'aperçois, 
l'an  prochain,  un  déficit  de  la  totalité  de  ces  sup- 
pléments de  cautionnements, ne  pouvant  user  tous 
les  ans  d'un  pareil  moyen.  Et  quand  même  nos 
dépenses  diminueraient  de  cette  somme,  le  Tré- 
sor n'en  serait  par  moins  grevé,  sans  nécessité, 
de  ce  capital;  tandis  que,  par  l'amendement  que 
je  propose,  le  Trésor  y  gagnerait,  les  contribuables 
n'en  payeraient  point  davantage,  et  les  agents 
de  finances  ne  pourraient  point  se  plain- 
dre, puisque  Ton  fait  des  économies  et  des  ré- 
ductions sur  toutes  les  administrations.  Je  l'a- 
vouerai donc,  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  sans 
peine  que  je  verrai  le  gouvernement  augmenter 
sa  dette,  surtout  par  cette  mesure,  qui,  à  mon 
avis,  le  met,  pour  ainsi  dire,  dans  la  dépendance 


de  sen  agents  de  finances,  à  cause  des  sommes 
énormes  qu'ils  seront  obligés  de  verser  au  Trésor 
pour  conserver  leui*s  places;  ce  qui  peut  bien 
certainement  nuire  aux  changements  que  M.  le 
ministre  des  finances  pourrait  projeter  :  parce 
que  les  autres  citoyens,  ne  s'étant  point  enrichis 
à  cette  source  d'opulence,  ne  pourront  fournir  à 
des  cautionnements  aussi  considérables;  et  il  en 
résultera  que  M.  le  ministre  se  verra  peut-être 
dans  la  nécessité  de  conserver  des  hommes  que 
sans  cette  mesure  il  aurait  éloignés. 

Mais,  pour  parvenir  au  résultat  que  je  propose, 
supposons,  par  exemple,  que  Ton  réduise  d'un 
tiers  les  remises  dés  percepteurs  qui  s'élèvent 
à  12,800,000  francs,  il  est  évident  qu'il  y  aura 
seulement  sur  cette  première  perception  un  bé- 
uétice  de  4.266,666  francs,  somme  qui,  devant 
être  payée  par  les  contribuables,  pour  rester  en- 
tre les  mains  des  percepteurs,  n'augmentera  point 
leurs  charges,  mais  restera  au  bénéfice  du  Trésor. 
Ce  calcul  est  clair  et  facile  à  saisir.  Mais  il  reste 
à  trouver  une  somme  de  6,069,334  francs,  pour 
compléter  le  total  des  suppléments  de  cautionne- 
ments demandés  aux  comptables.  Et  où  la  trou- 
verons-nous? Cela  n'est  pas  embarrassant,  et  j'ose 
croire  que  vous  aurez  une  grande  facilité  à  vous 
la  procurer  :  1«  sur  la  réduction  des  primes  des 
receveurs  généraux  et  particuliers,  quand  vous 
connaîtrez  la  base  sur  laquelle  elles  sont  accordées; 
2^  sur  la  retenue  à  faire  sur  les  centimes  accor- 
dés dans  une  proportion  visiblement  trop  forte 
pour  la  confection  des  rôles  ;  et  3°  enfin  par  la 
suppression  des  ^receveurs  principanx  des  droits 
réunis,  qui,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé,  pa- 
raissent absolument  inutiles. 

Je  vote  pour  le  projet  de  budget  présenté  par 
la  commission,  avec  cet  amendement. 

Je  propose  de  supprimer,  dans  ce  projet,  les 
suppléments  de  cautionnements  des  receveurs 
généraux  et  particuliers,  en  remplaçant  ces  sup- 
pléments de  cautionnements  par  une  réduction 
sur  les  remises  des  percepteurs,  sur  les  primes  des 
receveurs,  sur  les  centimes  accordés  pour  la  con- 
fection des  rôles,  aux  directeurs  des  contribu- 
tions, et  par  la  suppression  des  receveurs  des 
droits  réuièis,  qui  sont  tout  à  fait  inutiles. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Regnouf  de  Vains. 

M.  de  Baran te,  membre  de  la  Chambre,  et  l'un 
des  conseillers  d'Etat  commissaires  du  Roi  chargés 
de  présenter  le  projet  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion, demande  à  être  entendu. 

M.  le  baroo  de  BaraDte.  Messieurs,  je  com- 
mencerai, comme  a  fini  hier  un  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune,  par  me  féliciter, 
non-seulement  comme  député,  mais  comme  com- 
missaire du  Roi,  de  ce  nue,  par  le  bienfait  de  Sa 
Majesté,  les  impôts,  au  lieu  d'être  réglés  par  la 
seule  autorité  royale,  sont,  d'après  la  Cnarte, 
consentis  par  les  Chambres  et  discutés  devant 
elles. 

Il  n'est  point  de  ministres  qui  ne  doivent  s'ap- 
plaudir de  ce  que  cet  antique  usage  de  notre 
monarchie  ait  été  rétabli  dans  tout  son  lustre,  et 
définitivement  réglé  par  le  souverain  qui  devait 
restaurer  et  reconstituer  notre  patrie.  Si  nous 
avons  à  occuper  nos  délibérations  de  points  en 
apparence  plus  importants,  si  nous  avons  à  dis- 
cuter d'autres  lois,  c  est  un  dernier  reste  du  mal- 
heur des  temps.  Bhl  que  bientôt  puisse  venir  le 
moment  où  nous  n'aurons  plus  ni  le  motif  ni  la 
prétention  de  faire  des  lois,  de  créer  des  institu- 
tions, de  toucher  à  tout  ce  qui  est  Tessence  de  la 
société!  Si  le  sort  nous  eût  mieux  traités,  nous 
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aurions  recueilli  liiLTila^'c  dos  siècles,  nous 
aurions  des  mœurs  et  nous  ne  ferions  pas  des 
lois.  Notre  office  ne  serait  que  de  donner  chaque 
année  notre  avis  sur  les  impôts.  Les  ministres 
diraient  les  besoins  de  rEtat,  les  députés 
diraient  les  besoins  du  peuple,  et  du  calcul  de 
cette  double  information  résulterait  ce  qu'on 
appelle  maintenant  le  budget.  Admirable  méca- 
nisme de  gouvernement,  qui  met  on  présence  et 
en  contact  deux  intérêts  à  la  fois  opposés  et  insé- 
parables, qui  les  fait  discuter  concurremment  et 
tes  balance  l'un  avec  l'autre  1  Une  bonne  consti- 
tution est  comme  la  Providence,  si  Ton  peut  ainsi 
parler ,  elle  fait  servir  au  plus  grand  bien  de  lu 
nation  jusqu'aux  passions  des  hommes.  Parmi 
ceux  qui  s  occupent  des  affaires  de  l'Blat.  il  en 
est  dont  le  caractère,  la  position  personnelle,  les 
talents  peut-être  les  portent  à  une  ambition  loua- 
ble. Dans  une  autre  forme  de  gouvernement,  ils 
se  livreraientàrinlrigue.aux  manœuvres  cachées; 
ils  auraient  une  ardeur  de  vanité  et  d'cgoïsme.  et 
rien  de  plus:  sur  le  théOitre  des  Chaml)res  natio- 
nales, les  voilà  défenseurs  du  peuple,  épiant  les 
vices  de  l'administration,  la  forçant  à  la  modéra- 
tion, à  la  justice,  au  bon  ordre,  lui  imposant 
chaque  jour  ses  devoirs,  si  elle  les  oubliait.  L'ar- 
bitraire est  interdit  ;  les  abus  sont  réprimés.  Les 
ministres  viennent-ils  parler  des  néct*ssités  de 
TBtat,  proposer  des  impôts?  Il  faudra  que  ces 
nécessités  soient  bien  démontrée*:,  car  toutes  se- 
ront contestées.  Il  faudra  que  ces  impôts  soient 
bien  indispensables,  car  il  y  a  là,  pour  le^  débat- 
tre, des  hommes  qui  feront  un  appel  continuel  à 
la  répugnance  naturelle  des  peuples,  qui  se  livre- 
ront à  une  éclatante  pitié,  qui  feront  état  de  con- 
quérir la  popularité  et  de  se  concilier  Topinion, 
qui  la  chercheront  avec  d'autant  plus  d'ardeur 
sur  certains  points,  qu'ils  auront  risqué  de  la 
perdre  sur  d'autres.  Celle  opposition  aura  dû 
produire  son  effet  d*avance;  les  ministres,  mis  en 
garde  contre  ces  attaques,  n'auront  dû  présenter 
que  les  charges  indispensables  ;  le  peuple  sera 
satisfoit  ensuite  de  voir  ses  intérêts  si  bien  défen- 
dus ;  il  se  dira  avec  espérance  que  si  l'adminis- 
tration venait  à  passer  aux  mains  des  hommes 
qui  sont  si  lélés  pour  lui,  les  choses  iraient  mieux; 
ce  lui  sera  un  motif  de  consolation  et  de  patienci*. 
Les  chances  amèneront  ce  changement  ;  alors  les 
nécessités  des  affaires  saisiront  de  toutes  part.4  les 
nouveaux  venus.  Autre  position,  autre  aspect, 
autre  jugement;  à  leur  tour,  ils  parleront  des  be- 
soins de  l'Etat,  et  d'autres  les  contrediront.  Le^ 
ministres  passent  ;  les  inifiôts  restent. 

Tel  est  le  balancement  salutaire  que  nous  im- 
prime notre  forme  de  gouvernement,  el  qui, 
apparemment,  passera  de  plus  en  plus  dans  nos 
mœurs.  Cependant,  il  faut  le  dire  ù  l.i  louante  de 
notre  Chambre,  son  action  et  son  influence  se 
rattachent  à  des  motifs  plus  nobles  que  des  ambi- 
tions personnelles.  Les  députés  ne  sont  pas  venus 
île  tous  les  points  de  la  France,  au  moment  où  la 
patrie  est  en  proie  à  tant  de  misères,  pour  con- 
tribuer à  des  succès  individuels  ;  plus  tard  il  se 
formera  des  liaisons  do  parti,  et  nous  avons  vu 
que  ce  n'était  pas  un  fùclicux  élément  de  gouver- 
nemenL  Aujourd'hui,  au  milieu  des  malheurs 
publics,  de  la  détresse  universelle,  tout  homme 
qui  pourra  donner  l'idée  qu'il  sonee  à  lui,  à  son 
ambition,  h  sa  fortune,  est  décrié  du  moment  qu'il 
est  deviné. 

Aussi  ce  sentiment  commun  et  fraternel  du  bien 
public,  est-il  une  sorte  de  lien,  un  point  de  nip- 
procheoieut  entre  toutes  les  opinions  sincères.  Bt 
nous  ne  savons  rien  qui  puisse  encoura(r(*r  mieux 


à  exprimer  Iranchement  toute  sa  pensée,  que  la 
disposition  où  l'on  est  soi-même  de  se  \a\>^-  : 
couvaincre  et  persuader  par  de  bonnes  rai-o:.>. 
Examinons  dans  cet  esprit  les  deux  projet^  ie 
finances  qui  partagent  en  ce  moment  les  avis  •!«' 
la  Chambre. 

L'Etat  est  grevé  do  dettes  énormes  envers  !e> 
étrangers  et  envers  des  créanciers.  L'économie  U 
plus  sévère,  apportée  dans  les  dépenses,  et  w* 
accroissement  dans  les  impôts  sont  loin  d^odi: 
une  ressource  pour  s'acquitter.  Nous  n'avon-  .»  - 
cun  crédit,  car  si  nous  voulions  emprunter,  {«r- 
sonne  ne  nous  prêterait.  Dans  ce  triste  ét;it  »■ 
choses,  quel  but  s'est  proposé  le  ministre?  ijù 
qu'on  ail  pu  dire,  il  est  évident  que  sa  peQ>4  •  a 
été  constamment  dirigée  vers  le  soulagement  ... 
plus  prochain  des  contribuables. 

Et  d^abord,  un  gage  avait  été  affecté  au  pre    .«  r 
arriéré;  gage  qui,  en  181  i,  pouvait  être   se»    - 
ment  une  hypothèque  rassurante  et  à  laquell     • 
avait  touché,  peut-être  pour  montrer  qu'elle  t     .i 
réelle.  Mais  en  1816,  les  moyens  de  payt'ii.    : 
avaient  disparu,  et  le  gase  seul  restait.  Le  nu- 
nislre,  pour  garder  la  fui  promise  et  pour  ne  pi-n; 
imposer  aux  contribuables  la  charge  aiinuri  t 
des  intérêts,  a  dû  respecter  la  teneur  de  Li  I  i- 
La  position  de  l'Etat  a  changé  ;  celle  du  cn'*airc.«  r 
est  la  môme.  On  lui  doit;  on  lui  a  promis  u 
pavement  intégral.  On  lui  avait  assigné  un  .  i^ 
a  défaut  de  remboursement.  Parc4^  que  le  ri*;n* 
boursement  ne  peut  plus  se  faire,  faut-il  lui  reiir**: 
le  gage  ? 

Par  analogie,  le  second  arriéré  avait  été  a«-.- 
mile  au  premier,  et,  comme  le  gage  offrait  t*»i- 
demment  un  excédant  sur  sa  destination  primiiiw. 
le  supplément  demandé  en  avait  été  d'ania:i: 
moins  considérable.  Dans  ce  système,  le  secv>  . 
arriéré  ne  grevait  en  rien  les  contribuables  de  s* 
capital  ni  de  ses  intérêts. 

L'emprunt  de  100  millions  est  un  emprunt  s-n* 
le  rapport  de  la  répartition,  et  unimpôtqua  i*.  . 
son  recouvrement  définitif.  L'ordonnanct*  rinii* 
que  ainsi.  On  avait  besoin  d'argent  comptant  :  o:: 
en  a  exigé  des  départements  et  desct>ntribual»U*«. 
à  qui  l'on  supposait  la  faculté  d  en  avant  er  mit- 
le-champ,  sani  à  régler  après  la  répartition.  Au>^. 
le  ministre  ne  pouvait-il  pas  songer  à  un  r«*.*.- 
boursement  qui  n'était  ni  promis  ni  espeiv.  1!  i 
proposé,  non  dans  l'intérêt  du  Tivsor,  qui  [  ei;: 
tacitement  demeurer  tout  à  fait  étranger  à  ci  ;  • 
opération,  mais  dans  l'intérêt  des  coiitriLuab  «^ 
surtaxés,  de  procéder  h  une  répartition  eonveiiA- 
bie.  C'est  ici  que  l'influence  de  la  Chambre  •  qat 
les  intérêts  locaux  devaient  avoir  toute  leur  .t  - 
tion.  El,  en  effet,  les  besoins  de  l'Etat  ne  ^.  ut 
pour  rien  en  ceci.  Le  mode  de  répartition  p>  'it  • . 
doit  être  rétrié  d'après  les  informations  des  d  jm- 
tés  11  faut  remarquer  que.  dans  le  mode  indiiin*-. 
le  recouvrement  apparent  de  ItiO  millions  se  «n  :;- 
pose:  i**  des  quittances  de  l'emprunt,  |Kiur  t  u^ 
les  contribuables  qui  auraient  déjà  payé  en  \^\  • 
le  montant  de  leurcote définitive;  i*  de  ..H)  mil- 
lions de  réffuisitions  ou  |)uyenients  faits  au\ 
étrangers;  >  entln  d'arrêtés  de  dégràvemeiit  qu 
doivent  se  distribuer  en  grandi*  partie  avant  e* 
recouvrement,  comme  cela  se  pratique,  nièr- 
pour  les  contributions  ordinaires.  De  sorte  qu»  • 
payement  de  ces  1B0  millirnis  se  faisait  pour  c  • 
quantité  de  130  millions  environ,  en  pièces  ciun  - 
tiil'jes.  Et  cependant  hier  on  a  porté  le  rt'>  .i 
a'iparent  de  Timp^t  parmi  les  chan{(*fl  de  :^  • 
tin  u  reproduit  de  toutes  les  manières  co  \* 
inexact,  afin  de  pouvoir  entier  le  total  des  <  f-ir- 
geset  se  donner  un  prétexte  d'indignalioa.  HWa:>  ' 
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que  ce  soitca  ISlô  ou  eu  t816,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  France  a  supporté  cet  impôt. 
Mais  le  régulariser  n'est  pas  le  renouviîler. 

Ayant  ainsi  (IiMivré  les  revenus  de  l'Etat,  c'est- 
à-dire  les  contribuables,  soit  du  capital,  soit  de 
rinlérél  de  la  dette,  on  arrive  au  service  de  1816, 
qui  se  Compose  des  dépenses  indispensables,  paya- 
bios  au  comptant,  et  pour  lesquelles  nous  essaye* 
rions  vainement  à  emprunter.  Il  faut  bien  la  por- 
ter pour  cette  année,  cette  terril)le  charge  de 
80  millions.  Il  n'est  nul  moyen  d'y  échapper; 
mais  du  moins  a-t-on  dû  chercher  à  se  donner  la 
possibilité  d'une  meilleure  siiuation  pour  1817,  à 
se  ména;:er  la  faculté  probable  de  quelque  crédit 
pour  soulager  les  peuples. 

Il  y  a  trois  causes  qui  peuvent  donner  cette 
espérance  :  avoir  peu  de  dettes;  offrir  des  moyens 
assurés  d'en  acquitter  les  intérêts  et  d'en  faire 
l'amortissement;  enlîn,  donner  l'idée  d'une  irré- 
vocable fidélité  à  ses  engagements  Ces  trois  con- 
ditions sont  convenablement  ménagées  par  le  mi- 
nistre. Son  projet  n'accroît  pas  la  dette.  La 
contribution  directe  étant  exoruitante  et  son  dé- 
grèvement généralement  désiré,  des  impôts  indi- 
recte sont  établis  de  manière  à  montrer  d'avance 
que  les  revenus  pourront  être  tenus  à  un  taux 
suffisant  pour  payur  des  intérêts  consi(lé^able^^  et 
amortis.  Enfin,  la  foi  promise  est  lidèlement  gar- 
dée. Le  Roi,  qui  lia  jamais  promis  en  ratn,  le  Roi, 
qui  n'est  pas  le  simple  signataire  de  nos  lois,  mais 
de  qui,  au  contraire,  elles  émanent,  ne  viole  pas 
un  seul  des  engagements  qu'il  a  pris.  C'est  sous 
de  tels  auspices  que  se  réglera  le  budget  de  1817, 
et  du  moins  est-il  permis  de  concevoir  quelque 
espérance  d'amélioration,  c'est-à-dire  de  soulage- 
ment du  peuple;  car  qui  peut  avoir  une  autre 
pensée  ? 

Examinons  maintenant  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Elle  n'a  pas  cru  devoir  maintenir  la  loi  du 
23  septembre.  Je  laisse  ici  ce  que  cette  question 
peut  offrir  de  grave  et  d'important  sous  le  rapport 
de  notre  jurisprudence  constitutionnelle.  >'ous  y 
serons  involontairement  ramenés  par  des  consi- 
dérations tirées  de  la  chose  elle-même. 

Ce  n'est  assurément  pas  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers qu'on  anéantirait  cette  loi.  La  sulflsance 
du  gage  est  démontrée  jusou'ii;patiété.  D'ailleurs, 
comme  les  créanciers  ont  la  faculté  de  prendre 
des  inscriptions  sur  le  grand-livre,  et  comme  l'on 
se  borne  à  les  placer  d'oflice,  dans  le  pis-aller  de 
leur  situation,  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  d'eux 
q  u'on  s'est  occupé. 

Nous  concevrions  plutôt  qu'on  se  fût  alarmé  de 
l'excédant  possible  du  gage  sur  les  créances,  et 
qu'«n  eût  craint  de  voir  la  vente  dos  bois  se  faire 
à  bas  prix.  Il  ne  faut  pas  nier  non  plus  la  force  de 
quelques  motifs  qui  onc  été  allègues. 

IMusieurs  personnes  ont,  sur  la  nature  de  cette 
propriété,  et  la  vente  qu'on  en  ferait,  des  scru- 
pules qui  dérivent  d'une  source  respectable.  Les 
droits  des  communes,  et  le  profil  que  le  gouver- 
nement fait  sur  la  vente  de  leurs  biins  affermés, 
ont  été  vivement  représentés. 

La  conservation  du  domaine  forestier  de  l'Etat, 
et  les  soins  importants  que  Tadminislration  pu- 
blique doit  au  ménagement  du  combustible  et  des 
bois  de  construction,  sont  aus.^i  des  raisons  dont 
on  doit  sentir  tout  le  poids  ;  mais  à  part  l'intérêt 
des  créanciers,  à  part  les  dispositions  de  la  loi  du 
23  septembre,  clr.Tchons  ce  qui  résultera  pour 
les  contribuables  du  mode  de  payement  proposé. 
Les  dépenses  du  l'Ëiat  seront  annuellement 
accrues  de  30  million:;  d'intérêts.  Les  bois  à  ven- 


dre en  rapportent  10  environ;  c'est  20  millionsà 
jamais  ajoutés  aux  impôts;  et  cette  charge  sera 
tout  eniièro  dès  l'année  1817  ;  car  la  rente  courra 
depuis  la  promulgation  de  la  loi .  Assurément^ 
lors  même  que  la  délibération  serait  entière,  elle 
serait  grave,  et  il  fimdrait  balancer  entre  la  con- 
servation précieuse  des  forêts,  et  20  millions 
d'impôts  payables  pendant  les  cinq  déplorables 
années  que  nous  allons  passer. 

La  commission  a  proposé  d'inscrire  les  créan- 
ces sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Si 
nous  étions  dans  des  circonstances  moins  mal- 
heureuses, si  le  premier  but  de  tout  projet  ne 
devait  pus  être  de  chercher  à  alléger  le  plus  tôt  pos- 
sible le  fardeau  des  dépenses  ordinaires,  11  ne 
faudrait  examiner  ce  mode  de  payement  que  dans 
l'intérêt  des  créanciers  ;  et  encore  cet  intérêt  ne 
serait-il  pas  si  étrangerjàirËtat.  Mais  tout  le  monde 
convient  qu'il  faut,  au  moyen  du  crédit,  venir 
au  secours  des  contribuables.  Cherchons  donc  s'il 
e.st  probable  que  cette  opération  nous  donnera  du 
crédit. 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  toute  inquiétude  à 
cet  égard  était  vaine,  et,  alléguant  l'exemple  de 
l'Angleterre,  on  a  voulu  démontrer  qu'elle  avait 
du  crédit,  non  pas  malgré  sa  dette,  mais  à  cause 
de  sa  dette  :  cela  est  aussi  un  peu  trop  contre  la 
nature  des  choses.  D'ailleurs  quelle  similitude 
peut-il  y  avoir  entre  l'Angleterre  et  nous  en  ce 
moment  ?  fille  ouvre  des  emprunts,  ils  sont  rem- 
plis. Nous  en  ouvririons  inutilement  ;  donc,  noua 
n'avons  pas  de  crédit.  Je  ne  vois  pas  bien  le  rap» 
port  qu'il  peut  y  avoir  entre  des  prêteurs  qui  ap- 
portent volontairement  leur  argent,  et  des  créan- 
ciers à  qui  l'on  refuse  le  leur. 

Nous  conviendrons  facilement  que  par.mi  les 
motifs  qui  ins;)irent  ia  confiance,  la  quotité  peu 
élevée  d'une  dette  publique  est  un  des  moindres. 
Un  bon  système  d'impôts  qui  présente  une  ga- 
rantie aux  créanciers,  en  assurant  visiblement  uu 
excédant  des  receltes  sur  les  dépenses,  et  l'iu- 
violable  respect  des  engagements,  voilà  les  vraies 
bases  du  crédit  ;  mais  toutes  -ces  conditions  se 
lient,  et  lorsqu'on  a  peu  de  moyens  de  payer 
exactement  sa  dette,  lorsqu'on  est  commandé  par 
des  dépenses  impérieuses,  il  faut  nécessairement, 
pour  inspirer  ciuelque  conliance,  avoir  une  dette 
proportionnée  a  ses  moyens  actuels.  La  conliance 
une  fois  établie,  on  peut  alors  diminuer  ses  char- 
ges par  des  emprunts  ;  par  là  laisser  libre  un  fonds 
plus  considérable  pour  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment, et  entrer  ainsi  dans  cet  heureux  cercle  qui 
unit  de  plus  en  plus  les  fortunes  particulières  à 
la  fortune  publique. 

Mais  le  projet  de  la  commission  ])résente-t-il 
ces  deux  conditions,  respect  des  engagements 
et  garantie  pour  tout  jamais  de  revenus  suf- 
fisants? 

M.  de  Bourrienne  l'a  dit  avec  raison ,  jamais 
les  valeurs  de  la  dette  publique  n'ont  été  avilies 


autant  qu'après  le  moment  où,  par  une  banque- 
route, elle  avait  été  diminuée  des  deux  tiers.  C'est 


cessité  des  circonstances  et  l'intérêt  de  l'Etat,  ou 
cherchant  de  vains  prétextes,  on  avait  voulu  faire 
considérer  les  créanciers  comme  une  classe  à  part 
et  peu  à  plaindre,  il  y  avait  probabilité  que  le 
lendemain  les  mêmes  raisonnements,  les  mêmes 
pi'étextes   viendraient  détruire   le   reste  de  la 

créance 

Si  nous  méritons  la  conliance,  si  nous  faisons 
ce  qu'il  faut  pour  avoir  quelque  crédit,  ouvrons 
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le  ^rand-Iivre  aux  créanciers  ;  plus  il  y  en  aura 
qui  viendront  s'y  faire  inscrire»  plus  notre  situa- 
tion sera  prospère  :  et,  en  ce  sens,  M.  de  Bour- 
rienne  a  raison.  Si,  au  contraire,  rinscriplion  est 
forcée,  nous  semons  la  méfiance  de  toutes  parts, 
nous  rentrons  dans  le  système  de  finance  qui  ap- 
partient au  despotisme  imprévoyant  et  aux  se- 
cousses révolutionnaires.  On  disait  alors  aux 


les  charges  des  autres  contribuables,  comme  si 
eux-mêmes  n'étaient  pas  citoyens,  qu'ils  n'eus- 
sent pas  acquitté  leurs  impôts,  comme  si  leurs 
relations  avec  TEtat,  comme  créanciers,  n'étaient 
pas  gouvernées  par  d'autres  règles.  On  leur  disait 
aussi,  en  les  contraignant  à  cette  taxe  arbitraire 
sur  leurs  capitaux,  qu'apparemment  ils  n'étaient 
pas  Français.  11  est  temps  d'abdiquer  à  jamais  ces 
doctrines.  La  Charte  qui  a  été  inspirée  à  notre 
souverain  auguste  par  Texpérience  de  nos  maux, 
dont  l'esprit  est  une  précaution  continuelle  con- 
tre les  principes  et  les  habitudes  qui  nous  avaient 
écarté  si  longtemps  de  l'ordre  et  du  repos,  la 
Charte  n'a  pas  omis  ce  principe  important  ;  elle 
dit,  article  70  : 

«  La  dette  publique  est  garantie  ;  toute  espèce 
a  d'engagements  pris  avec  l'Blat  par  ses  créan- 
«  ciers  est  indissoluble.  » 

\lair)  on  nous  a  assuré  que  nous  nous  inquié- 
tions bien  à  tort  du  cours  des  effets  publics,  que 
cela  n'était  point  une  chose  si  importante  dans 
l'Etat,  que  c'était  un  vain  préjugé;  et  pour  mieux 
le  prouver,  on  nous  a  dit  qu'un  négociant  voyait 
d'un  œil  indifférent  son  papier  perdre  sur  la  place, 
et  que,  fort  de  sa  conscience,  il  n'en  continuait 
pas  moins  ses  affaires.  C'est  peut-être  la  première 
fois  qu'une  telle  chose  a  été  dite.  Mais  en  ce  qui 
concerne  l'Etat,  l'orateur  a  oublié  que  la  com- 
mission elle-même  prévoyait  le  cas  où  il  faudrait 
faire  ressource  des  effets  publics.  S'ils  sont  k  bas 
prix,  les  6  millions  de  rente  se  vendront  mal,  et 
nous  aurons  emprunté  à  un  intérêt  onéreux.  Cela 
n'est  donc  pas  si  indifférent;  d'ailleurs,  on  sait 
quelle  influence  le  cours  des  effets  publics  a  sur 
rintérêt  de  l'argent  dans  les  relations  privées  ;  et 
c'est  encore  là  une  importante  considération. 

A  défaut  d*exactitude  actuelle  dans  les  engage- 
ments, la  commission  assure-t-elle  du  moins  une 
garantie  complète  que  les  engagements  qu'elle 
contracte  ou  qu'il  serait  nécessaire  de  contracter, 
pourront  être  tenus,  c'est-à-dire,  que  l'amortisse- 
ment et  les  intérêts  seront  payés?  Car,  Messieurs, 
on  vous  l'a  dit,  il  est  dans  la  force  des  choses  que 
ces  deux  dépenses  viennent  après  les  dépenses 
courantes.  Un  pays  ne  se  passe  point  d'armée,  de 
tribunaux,  de  routes.  Nous  avons  pendant  cinq 
ans  des  payements  non  moins  inais|)ensables  à 
faire.  Sont-ils  assurés,  en  laissant  un  excédant 
bien  clair  et  bien  apparent  T  C'est  ce  que  nous 
examinerons  après  avoir  parlé  de  l'emprunt  de 
100  millions. 

La  commission  veut  encore  le  consolider;  ici 
c'est  tenir  plus  qu'on  n'a  promis;  car  les  préteurs 
avaient  prêté,  non  h  l'Etat,  mais  aux  autres  con- 
tribuables, du  moins  à  ceux  qu'une  répartition 
définitive  devait  atteindre.  On  change  une  régula- 
risation en  un  remboursement.  Le  mode  de  ron- 
Holidation  aura  des  inconv«Mii<*n(8  d'exéruiion. 
La  foule  des  {lelites  cot>s  sera  accaparée  à  vil  prix 
par  des  agioteurs.  Dans  plusieurs  dépnrttMnenls, 
cet  impôt  a  été  réparti  au  man:  le  franc  par  des 
contributions  directes.  Nous  nous  figurons  difti- 
ciiemeot  commeat  an  paysan  qui,  pour  5  francs 


d'impôt,  aura  droit  à  5  sous  de  rente  sur  le  çrtH- 
livre,  pourra  échapper  aux  spéculateurs,  qui  seuu 
profitent  de  cette  opération,  du  moins  en  (*e  qoi 
concerne  les  petits  contribuables. 

Le  système  de  la  commission  a  donc  tendu  jus- 
qu'ici à  augmenter  les  charges  et  à  diminuer  !t^ 
chances  du  crédit;  ce  système  pouvait  avoir  unr 
compensation,  un  contre-poids  dans  l'augmenta- 
tion des  ressources.  11  n'en  est  pas  ainsi, ellessoQi 
au  contraire  diminuées  ou  du  moins  les  rev4'riu< 
ordinaires  le  sont,  et  l'équilibre  de  l'année  IMô 
ne  s'établit  que  par  des  moyens  précaires  et  qm 
ne  sont  pas  susceptibles  dé  renouvellement.  Lr 
projet  du  ministre  participait  aussi  de  a*  défat.:. 
à  causo  de  50  millions  de  cautionnement;  w^..- 
l'établissement  des  impôts  indirects  était  desti  < 
à  créer  une  branche  du  revenu  public,  qui  de\.i.i 
s'améliorer  successivement  pendant  les  premi«rv* 
années.  Cette  augmentation  de  produit  n'aurd.i 
pas  comblé  le  uéficit  des  50  millions  «  mai^  !»- 
grand-livre  était  ménagé;  il  y  avait  espoir  iin 
crédit,  et  l'on  pouvait  y  recourir  probaDlemcut 
pour  une  bien  plus  forte  somme  que  ce  détint. 
Alors  le  peuple  eût  pu  être  soulage  de  ces  caU- 
miteuses  contributions. 

Voyonsmaintenantdansquelle  position  le  bad- 

?;et  de  1816,  de  la  commission,  nous  laissera  |k>u- 
ôrmer  le  budget  de  1817. 

Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  de 845J32,0^h»  îr. 

Les  revenus  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  de 774,454.94t> 

Ce  qui  présente  un  déficit  de      86,575,<KX)  fr. 

Nous  supposons,  ici,  contre  les  probabilités,  qoe 
les  droits  d  enregistrement  et  les  patentes  ne  pré- 
senteront aucun  mécompte;  nous  supposons  au>«i 
qu'en  1817  on  n'accroîtra  pas  le  fonds  d'amortie* 
sèment. 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  devons  sou- 
mettre à  la  Chambre  ;  elle  verra  dans  quel  projt'i 
il  y  a  eu  le  plus  de  prévoyance  et  le  plus  de  suta 
des  intérêts  des  contribuables. 

Je  me  réserve  à  traiter  en  son  lieu  le  chapiin^ 
des  contributions  indirectes,  et  à  faire  remarquer 
les  erreurs  professées  à  ce  sujet. 

M.  Br«Brt  (1).  Messieurs,  au  milieu  des  rnaut 
sans  nombre  qui  ont  accablé  la  France i  lurs- 
que  enfin  la  fortune  de  TËtat  et  celle  des  parlutt* 
liers  se  trouvent  épuisées  par  les  sacrifices  <i>' 
tout  genre  et  les  efforts  multipliés  qui  n'oui  ja- 
mais cessé  de  devenir  nécessaires,  nous  somme» 
appelés  à  sonder  la  profondeur  de  nos  plaies  H 
à  chercher  les  moyens  de  les  cicatriser.  Les  pertis 
multipliées  que  nous  avons  faites  succes^^ivr- 
ment,  une  dette  exifjible  de  plus  2  de  mil- 
liards, la  dissipation  d'immenses  capitaux,  u-.i» 
administration  toujours  dispendieuse  et  grati-j-^ 
pour  une  échelle  trop  disproportionnée  nw  ..  - 
ressources  et  notre  épuisement,  prt'»sentenl,  ^.«  .* 
doute,  une  situation  bien  déplorable  ;  mais,  ^l^*^ 
sieurs,  toute  Hicheuse  qu'elle  parait  être,  le  pa- 
triotisme, le  dévouement  dont  les  vrais  Franra.< 
sont  capables,  les  rendront  su|)érieur8  k  Um*  1  *» 
obstacles;  et,  quel  que  soit  le  degré  d'infortune 
où  nous  soyons  arrivés,  l'amour  du  Roi  et  lie  ia 
patrie  soutiendra  nos  efforts,  et  nous  sorlinm* 
avec  avantage  de  cette  pénible  crise.  Les  pnu- 
tiens,  les  sacrifices  de  tous  les  cenres,  rien  n<* 
nous  paraîtra  coûteux,  puisqu'il  y  va  de  t '>tr<' 
salut  et  de  nos  plus  cliers  intérêts.  L(n  .<<*nih 
ments  qui  nous  animent  passeront  successivenKat 

<1)  La  diMoars  de  M.  Brenel  est  jneomplei  an  Jfti- 
nileur 
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dans  tous  les  cœurs;  les  angoisses  du  présent 
seront  bientôt  calmées,  et  nous  verrons  dans  peu 
luire  à  nos  yeux  Tespoir  bien  tonde  d'un  avenir 
plus  heureux. 

Le  projet  des  ministres,  celui  de  votre  commis- 
sion, présentent  deux  divisions  bien  distinctes; 
Tarriéré,  et  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  1816 

Je  ne  vous  entretiendrai  gue  de  l'arriéré. 

Toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici, 
la  connaissance  que  nous  avons  acquise  sur  l'état 
de  nos  finances,  sur  celui  de  nos  ressources,  sur 
retendue  de  nos  engagements,  la  faculté  d'y  faire 
face,  les  sacrifices  qu'il  fallait  s'imposer,  nous 
ont  convaincu  que  les  circonstances  malheureuses 
où  nous  nous  trouvons  exigeaient,  de  la  part 
des  Français,  tout  ce  que  l'on  doit  attendre  du 
dévouement  d'un  tel  peuple  pour  son  Roi  et  pour 
son  pays.  Notre  attente,  Messieurs,  ne  sera  point 
trompée,  et  nos  maux  fussent-ils  plus  grands, 
le  caractère  national  n'est  pas  de  nature  à  céder 
à  rabattement.  Les  obstacles  paraissent  multi- 
tipliés;  nous  redoublerons  d'efforts  pour  les 
vaincre.  Les  crimes  d'une  faction  nous  avaient 
fait  descendre  du  rang  que  nous  occupions  dans 
la  grande  famille  européenne;  nous  avions  perdu 
nos  souverains  légitimes,  cette  auguste  maison 
de  France  dont  les  ancêtres  régnent  depuis 
tant  de  siècles  sur  nos  ancêtres  ;  nous  les  avons 
recouvrés;  je  le  demande,  quel  sacrifice  nous  pa- 
raîtra coûteux  ?  Jamais  y  eût-il  d'époque  oh 
l'honneur  du  nom  français  ait  été  plus  intéressé, 
et  où  l'amour  de  la  patrie  ait  inspiré  des  senti- 
ments plus  touchants  et  plus  vifs?  Le  malheur 
les  ennoblit  encore  ;  c'est  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  des  Français. 

Abordons  sans  inquiétude  nos  discussions  de 
finance.  L'arriéré  est  le  plus  important  des  points 
de  la  grande  question  qui  nous  occupe,  et  qui 
présente,  dans  la  discussion,  le  plus  d'opinions 
contradictoires. 

Dans  le  premier  projet  des  ministres,  tout  l'ar- 
riéré avait  été 'compris  dans  le  titre  IV  en  une 
seule  masse  jusquau  1<"  janvier  1816,  et  un 
mode  uniforme  de  payement  lui  était  appliqué.  , 
Le  26  février  M.  le  ministre  des  finances  est  venu 
retirer  ce  titre  IV,  et  y  en  a  substitué  un  autre, 

Sar  lequel  vous  n'aunez  plus  à  vous  occuiser  que 
u  sort  de  l'arriéré  depuis  le  l*'  avril  1814  jus- 
qu'au 1«'  janvier  1816;  en  sorte  qu'on  a  sous- 
trait h  votre  examen  l'arriéré  antérieur  au 
l*'  avril  1814,  parce  que,  y  est-il  dit,  le  sort  de 
cet  arriéré  est  fine  par  la  loi  de  finances  du 
23  septembre  1814. 

Le  nouveau  projet  fut  renvoyé  dans  vos  bu- 
reaux; il  fut  aécidé  qu'on  suivrait  le  plan  de 
votre  commission,  et  de  nouveaux  commissaires 
lui  furent  adjoints. 

La  première  question  à  traiter  est  donc  celle 
de  savoir  si  M.  le  ministre  des  finances  peut,  par 
la  présentation  de  son  nouveau  projet,  soustraire 
à  la  Chambre  l'examen  de  la  loi  de  finance  de 
1814,  qui  réglait  le  budget  de  1814  et  de  1815, 
et  dont  quelques  articles  réglaient  les  moyens 
et  le  mode  de  payement  de  l'arriéré  jusqu'au 
1«'  avril  1814. 

Nous  devons  trouver  dans  cette  loi  de  finances 
et  dans  la  nature  même  des  choses,  la  solution 
de  cette  question. 

Getle  loi  porte,  article  23  :  «  Les  créances  pour 
dépenses  antérieures  au  1"  avril  1814  seront  li- 
quidées et  ordonnancées  par  les  ministres,  dans 
la  forme  ordinaire.  » 
.   Art.  24  :  «  Le  ministre  des  finances  fera  acquit- 


ter les  ordonnances  des  ministres  au  choix  des 
créanciers, 

«  Soit  en  obligations  du  trésor  royal  à  ordre, 
payables  à  trois  années  fixes  de  la  date  des 
ordonnances,  portant  indemnité  à  partir  de  ladite 
date;  ; 

«  Soit  en  inscriptions  de  rentes  5  p.  0/0  con- 
solidés, etc.  » 

Art.  32.  «  Il  sera  remis  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, par  chaque  ministre  ,  un  compte  des  or- 
donnances qu'il  aura  délivrées  pour  dépenses  an- 
térieures au  1"  avril  1814. 

((  Le  ministre  des  finances  remettra  à  la  môme 
Chambre  un  compte  présentant  : 

«  i^  Les  payements  effectués  en  obligations  du 
trésor  royal  ; 

«  2'»  Les  inscriptions  portées  sur  le  grand-livre, 
soit  en  payement  d'ordonnances,  soit  par  conces- 
sion d'obligations; 

«  3°  Le  montant  et  l'emploi  des  sommes  recou- 
vrées sur  les  produits  aiïectés  au  remboursement 
des  obligations  du  trésor  royal. 

«  Les  mêmes  comptes  seront  remis  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  » 

Art.  3à.  <  S'il  était  reconnu,  d'après  ces  comp- 
tes, que  les  ressources  affectées  par  la  présente 
loi  au  payement  des  dépenses  antérieures  au 
1er  avril,  ne  fussent  pas  suffisantes,  il  serait  ac- 
cordé, en  réglant  le  budget  de  1816,  tous  sup- 
pléments nécessaires.  » 

D'après  cet  exposé  littéral  des  articles  de  cette 
loi  de  finances,  qui  crée  des  obligations  à  trois  ans 
fixes  de  date  ;  de  l'emploi  desquelles  on  doit  ren- 
dre aux  Chambres  un  compte  constatant  où  en 
sont  le  remboursement  et  l'amortissement  de 
ces  obligations  royales  qui  ont  cours  pendant 
trois  ans  ;  articles  qui  ajoutent  que  le  budget  de 
1816  réglera,  s'il  est  besoin,  le  supplément,  je  le 
demande,  comment  pourrions-nous  connaître  de 
ces  comptes  ;  connaître  où  en  sont  le  rembourse- 
ment et  l'amortissement  de  ces  obligations  ;  con- 
naître s'il  faut  des  suppléments  de  fonds,  si  cette 
loi  de  finance  était  soustraite  à  l'examen  de  la 
Chambre,  et  surtout  quand  cette  loi  de  finance 
porte  expressément  que  ces  comptes  seront  re- 
mis à  la  Chambres  des  députés?  Comment  con- 
cevoir que  cela  signifie  qu^ils  n'y  seront  pas  re- 
mis, qu'elle  n'a  pas  à  s'en  occuper  ;  à  moins 
2u'on  ne  dise  qu'il  n'était  pas  question  de  cette 
hambre  de  députés  actuelle  ;  mais  l'article  33 
portant  qu'il  serait  accorde\  en  réglant  le  budget 
ae  1816,  tous  suppléments  nécessaires,  y  répond 
assez  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  chose  d'équi- 
voque. Mais  lorsque  tout  cela  ne  serait  pas  com- 
pris textuellement  dans  la  loi,  la  nature  des 
choses  ne  le  prescrirait-elle  pas  ?  Comment  !  dès 

?[u'il  y  a  des  sommes  à  rentrer,  des  payements  à 
aire,  des  liquidations,  des  arrètements  ae  compte 
à  régler,  comment  se  ferait-il  que  tout  cela  se 
serait  fait,  se  ferait,  ou  serait  à  faire,  sans  que 
la  Chambre  en  pût  ou  ne  dût  en  rien  connaître? 
Elle,  cependant,  qui  doit  s'occuper  de  régler  le 
budget  de  1816,  et  conséquemment  savoir  si 
nous  sommes  en  déficit  ou  en  excédant,  et  s'il 
nous  faut  plus  ou  moins  de  ressources;  mais  si 
la  loi  de  finances  de  1814,  si  la  raison  et  le  bon 
sens  seuls  suffisaient  pour  décider  cette  question, 
que  signifient  donc  ces  déclamations  éloquentes 
et  chagrines  que  fit  hier  notre  honorable  collègue 
M.  Royer-Collard  !  Que  signifie  cette  banale  et 
ridicule  accusation  d'empiéter  sur  la  prérogative 
royale,  d  usurper  l'initiative,  d'ouvrir  la  porte  a  tous 
les  abus,  de  marcher  au  renversement  de  toutes 
nos  lois  ,  et  de  faire  tomber  dans  une  dissolution 
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complète  et  nos  inslitiilions  et  la  monarchie  tout  t 
entière!  Et  cVst,ànous  qui  voudrions  augmenter, 
s'il  était  possible,  la  force  de  tout  ce  qu^on  nous 
accuse  de  vouloir  affaiblir,  que  s'adressent  d'aussi 
misérables  reproches  !  Kt  cela,  parce  que  le  mi- 
nistère se  refuse  à  ce  que  nous  prenions  con- 
naissance d'une  loi  de  finances  nécessairement 
liée  à  celle  que  nous  sommes  appelés  à  rendre, 
et  qui,  d'ailleurs,  porte  textuellement  que  nous 
devons  en  connaître  !  Une  loi  de  finances  que  la 
nature  même  des  choses  nous  soumet,  lorsque  la 
loi  ne  le  porterait  pas  !  Il  a  ajouté,  notre  hono- 
rable collègue,  que  nous  interrompions  les  mots 
pour  en  tordre  le  sens,  en  dénaturer  l'expression, 
et  arriver,  par  ce  moyeu  si  connu,  à  établir 
insensiblement  notre  tyrannie.  Eh  !  Messieurs, 
il  est  bien  fâcheux,  quand  Topinion  de  ceriaines 
personnes  ne  domine  pas,  d'entendre  crier  à  la 
tyrannie  !  Cependant,  dans  une  assemblée  déli- 
bérante, il  y  a  souvent  des  opinions  contradic- 
toires; il  faut  que  l'amour-propre  j-oit  moinssus- 
ceptible,  lors  môme  qu'il  est  fondé  sur  de  grands  \ 
talents. 

Au  surplus,  pour  rassurer  notre  eslinable  col- 
lègue, prouvons  que  la  commission,  (jue  son  rap- 
porteur n'ont  ni  interrotré  ni  torturé  les  mots 
pour  former  leur  avis  sur  la  loi  de  finance  de 
1814,  mais  qu'ils  n'ont  consulté  que  la  raison, 
le  bon  sens,  et  la  terrible  et  invincible  force  de 
la  nécessité. 

Vous  connaissez  cette  loi,  Messieurs;  vous 
savez  :  l«  que  des  obligations  royales  étaient 
créées,  portant  8  p.  0/0  d'intérêt  par  an,  avec  un 
cours  ou  un  terme  de  trois  ans  pour  être  payées; 

•2"  Qu'il  y  avait  sur  l'excédant  des  receltes  de 
1815  la  somme  de  70  millions  affectée  à  ce 
payement; 

3«  Que  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement y  étaient  aussi  affectés  ; 

i®  Que  les  biens  des  communes  seraient  ven- 
dus (loi  du  20  mars  1813;  et  le  produit  affecté 
au  même  pavement; 

5*  Que  3i)i),(KK)  hectares  de  bois  de  l'Etat,  sol 
et  superficie»,  seraient,  vendus,  et  le  produit  af- 
fecté aussi  au  même  remboursement. 

Nous  avons  à  examiner  si  les  articles  de  la  loi 
de  flnanres  que  j(»  viens  de  citer  peuvent  être 
exécutés,  et  ensuite  si  leur  exécution  est  dans 
l'intérêt  des  créanciers  et  dans  l'inlérêt  de  l'Etat. 

1«»  Les  70  millions  d'excédant  de  recelte  sur 
le  budg"l  de  lSir>,  sont  non-seulement  di<sipé<, 
mais  rem[)lacés  par  un  d<licit  de  \M)  millions. 
Oetie  perle  pour  les  créanciers  ne  peut  être  re- 
gardée comme  un  manque  de  foi  il»'  la  part  du 
gouvernemejit  :  voilà  déjà  un  article  île  la  loi 
rapporté  par  une  force  majeure,  bien  plus  fatale 
au  débiteur  encore  qu'au  créancitr;  et  remar- 

3uons  qiie  les  70  millions  f.)iil  la  l)a-^e  il»»  la  loi 
u  *23  S'ptembre;  (jue  sans  eelli»  ressource  im- 
oiense,  jamais  le  ministre  de-  linances  île  ISh 
n'eût  proposé  eeile  loi  ;  qu'il  n'avait  compté  sou- 
tenir la  valeur  et  le  crédit  des  obliuali  »ns  royales, 
malgré  les  8  p.  0  0  de  prime,  (|ui»  parce 'ju'il  se 
trouvait  en  nu-sure  d'elle  le  n  gulat.  ur  du  cré- 
dit. Je  n'enlrepreiiils  pas  de  discuter  ici  ta  boulé 
de  son  plan,  mais  seulement  qu'il  e-l  vraisen»- 
blabje  que  jamais  il  n.'  l'eût  conçu^  s'il  n'avait 
pas  eu  la  précieuse  rc'^sourcc  d's  70  millions; 
que  dés  lors,  cdie  loi  numquc  déjà  par  .-a  ba^e; 
car  sans  les  70  millions,  /c.<  6'. /m  rovaux  scniietit 
tnii.iH's  au  taux  de  la  rente,  el  auruenl  entraîné 
bieiiiAl  la  rente  elle-même. 

•>  Los  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement 
se  trouvent  retiiés  de  la  loi,  et  je  ne  pense  pas 


que  personne  ait  le  droit  ni  la  \olonté  de  trou^^T 
dans  cette  soustraction  quelque  chose  qui  pi*, 
blesser  les  règles  de  la  plus  exacte  justice  :  ir* 
bieiis  se  trouvent  restitués  à  ceux  sur  qui  ••- 
avaient  été  confisqués.  Voilà  encore  uu  artult*  : 
la  loi  rapporté,  parce  que  la  justice  et  l'équiiè  i  • 
commandent  impérieusement. 

3®  Les  biens  des  communes  se  trouvent,  î»o;i- 
être  retirés  de  celte  loi,  dans  une  po^itiou  !>*•  m 
plus  avantageuse  encore  :  car  jamais  ils  u\:  .- 
raient  dû  en  faire  partie.  Les  communes,  coin    •• 
on  h  sait,  sont  placées  dans  le  privilège  le  |>:  ii 
favorable,  celui  de  la  minorité;  l'Etat  est  s['»'- 
cialemcnt  chargé  de  veiUer  à  leurs  iutérêl<,  il" 
conserver  leurs  droits;  il  est  leur  tuteur;  tl  va 
exeî'ce  et  la  protection  et  rautorité.  La  se  b  »'•- 
nent  ses  droits.  Comment,  s'il  doit  veiller  à  n* 
que  dommage  ne  leur  arrive,  pourrait-il   lui- 
même  les  dépouiller  et  vendre  leurs  biens  pour 
payer  ses  propres  dettes?  L'Elut  est  le  proteclti»- 
et  le  conservateur  de  cette  sorte  de  bien»,  nul:  • 
loi  ne  peut  violer  ce  principe,  à  plus  forte  rai^o-i 
le  détruire.  La  toute-puissance    du   Uoi  et  n  « 
Chambres  ne  peut  vouloir  ou  ordonner  ce  q  • 
défend    la   loi  de   l'immuable  justice;   celle- i 
est  antérieure  à  tout,  et  les  hommes  ne  peuve^i; 
la  réYOi|uer.  A  la  vérilé,  les  ventes  et  les  acquit- 
tions faites  demeure.it  iuviulablement  coiim)  :i- 
niées;  l'acheteur  achète  sur  la  foi  publique;  i. 
achète  sur  cette  garantie  et  n'est  point  app-.f 
à  discuter  le  droit  du  vendeur;  il  es^t  irrévoa- 
blement  en  possession. 

Mais,  nous  dit-on,  cette  propriété  api>artii*ni  a 
tous  les  habitants  H  n'appartient  à  pers  mu-  ; 
ces  biens  sont  mal  administrés,  ne  rapporit*;  * 
que  peu  ou  rien,  ils  son»  diminués  journidleme  «l 
par  les  anticipations  des  voisins  i n fidèles  ;  .  * 
sont  quelquefois  cause  de  procès  plus  ou  niuii.< 
coûteux  à  la  commune  qui  les  possible,  ot  t-u 
outre  il  faut  joindre  à  tout  cela  le  pave.neul  de 
l'impôt.  Kn  les  vendant  et  cons  ilidant  le  prix  «!♦• 
hi  vente,  la  commune  re^'oit  sans  frais  o  p.  no 
net,  et  c'est  une  amélioration  qui  eM  bien  Kranur 
aussi  dans  l'iiitérét  gnéneral  :  car  dans  la  luaiu 
des  particuliers,  ces  biens  deviennent  iullniment 
jdns  profitables  à  la  société. 

Nous  répondons  que  les  communes  possi*d«  ni 
comme  les  partit  uliers;  qu'elles  plaident,  pay«*Dt 
riiiipôt,  etc.  ;  qne  si  «es  luens  .'^ont  mal  aduiùn.*^ 
Iré.^,  rendent  peu,  dépéri.^ent.  c'est  la  faute  ou 
tutem*.  qui  est  tenu  de  \eiller  à  leur  c<)n*er\a- 
tion,  de  surveiller  leur  administration,  de  î»'i»c- 
cui>er  du  soin  de  leur  anïélioration.  et  que  <»• 
devoir  sacré  qu'il  remplit  mai  e<l  loin  do  lui 
donner  le  droit  ou  le  prétexte  de  s^ni  eai- 
[tarer.  Quant  aux  intérêts  de  5  p.  ()>)  qui  leur 
sont  donnés  par  l'inscription  sur  le  grand-livrt*. 
coiume  é(:iiit  nhis  a\aiitatreu\  pour  les  eoinmu- 
Ues,  on  peut  »lire  que  peu  de  personne»,  séduite^ 
par  Celle  spiMiihliou, -'a\iseiil  de  venilre  leur 
l)ien  pour  .^'inscrire  valeur  nommaîo  et  a\i»ir 
T)  p.  0.0  «le  leur  capital;  et  nu'il  est  impo^siide 
de  persuatler  qne  celle  condition,  valiur  no- 
minale, soit  un  liéneilci;  pour  les  commune^, 
quand  ('U  la  coinidère  comme  une  pot  te  pour 
tout  autre  proori-taire. 
]  Qu'au  surplus,  rien  no  peut  priver  les  coni- 
,  munes  de  leur  druil  de  propriété,  rien  ne  peut, 
ï-arn  leur  consente  u-  nt,  altérer  ni  atlaqu«>r  o»» 
Hro.l  ;  et  non**  ne  devons  ni   ne  pouvons  saue> 

lion  lier  cet  ai  tic  le  ti,*  l.i  loi  du  2^  Se|i(.  Ultue,  qui 

I  nous  est  forcement  soumise  comme  une  lui  «lu 

1  lina'ice  non  exéculi'es. 

I      Mais,  nous  a-t-on  dit*  on  vous  arcuser»  d'uoe 
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versalililé  hien  dungereusn  dans  la  législation  ; 
vous  révoquez  aujourd'hui  une  loi  rendue  il  y  a 
deux  ans  ;  youh  manquez  de  foi  envers  les 
créanciers  de  TEtat;  vous  leur  enlevez  ungagequi 
repose  sur  la  foi  jurée  ;  vous  violez  en  même 
temps  la  justice  qui  leur  est  due  :  vous  portez 
atteinte  à  notre  crédit,  et  vous  sacrifiez  les  inté- 
rêts d'un  tiers  mis  sous  la  sauvegarde  des  lois, 
en  manquant  aux  engagements  les  plus  solennels. 
Pour  répondre  à  ces  repreches  qui  sont  beau- 
coup plus  spécieux  que  rondes,  nous  ferons  re- 
marquer que  la  versatilité  dont  nous  sommes 
accusés,  est  ici  bien  honorable  pour  nous  ;  il  est 
beau,  lorsque  les  principes  de  justice  ont  été 
méconnus,  de  trouver  l'occasion  de  leur  rendre 
hommage.  La  loi  du  20  mars  1813  dépouillait  les 
communes  (nous  savons  que  Tauleur  de  celte 
loi  n'était  pas  dans  l'usage  de  rien  respecter.de 
ce  qui  était  à  sa  convenance),  celle  du  23  sop- 


s'est  écarté  des  principes  ordinaires,  constants  et 
immuables  de  toute*  bonne  législation.  Y  rentrer, 
ce  n'est  que  reprendre  la  route  invariable;  c'est 
repousser  toute  versatilité  ;  c'est  revenir  aux 
principes  fixes,  éternels,  qui  ne  varieront  jamais. 

Mais,  nous  dit-on,  vous  manquez  à  la  foi 
jurée;  vous  violez  vos  engagements  ;  vous  com- 
mettez une  injustice  !  Quoi  !  ne  pas  prendre  le 
bien  des  autres  pour  payer  ses  dettes,  c'est  man- 
quer à  la  bonne  foi,  à  ses  engagements  1  Je  ne 
vois  pas  que,  pour  être  juste  envers  les  créanciers 
de  l'Etat,  il  faille  être  injuste  envers  iescommuncs 
et  les  hospices  ;  ce  n'est  sûrement  pas  là  de  la 
justice,  et  l'iitata  il'autres  moyensd'ac(|uitler  ses 
dettes,  plus  compatibles  avec  les  princi])es  et  la 
bonne  foi.  Quel  serait  donc  notre  crédit,  s'il  était 
fondé  sur  des  injustices  el  des  spoliations? 

Enfin,  l'on  nous  dit.  Quelle  impression  n'allez- 
vous  pas  produin^  sur  la  nombreuse  classe  d'ac- 
quéreurs, que. la  Charte  et  tous  vos  serments  n'a 
pas  encore  pu  rassurer? 

Quelle  arme  ne  donnert'z-vous  pas  aux  propa- 
gateurs pervers  de  leur  terreur? 

Il  est  facile  de  répondre  que  les  lois  humaines 
ont  fait  |)Our  les  rassurer  tout  ce  qu'il  est  dans 
leur  puissance  de  faire.  Ces  lois  sont  devenues 
une  des  bases  de  nos  institutions  constitutionnel- 
les; tout  ce  qui  est  acquis,  consommé  sous  la 
garantie  et  la  foi  publiques,  est  irrévocablement 
terminé.  11  n'appartient  à  aucune  puissance  hu- 
maine de  pouvoir  faire  rien  de  plus,  à  moins 
que,  pour  rassurer  complètement,  il  ne  faille  po- 
ser en  principe  qu'il  faudrait  continuer  indéfini- 
ment, et  sans  cesse,  de  nouvelles  confiscations  et 
de  nouvelles  ventes.  (On  rit.) 

Quant  aux  propagateurs  de  ces  prétendues  ter- 
reurs, c'est  au  gouvernement  à  les  poursuivre,  à 
les  punir,  el  à  veiller  avec  plus  de  vigilance  à 
l'exécution  des  lois. 

Je  crois  que  tout  ce  qui  s'est  dit  sur  ce  point 
important  est  plus  que  suffisant  pour  établir  la 
nécessité  de  retirer  de  la  loi  du  23  septembre 
l'article  qui  concerne  la  vente  des  biens  des  corn- 
muncs,  comme  on  en  a  retiré  les  biens  non 
vendus  des  émigrés,  qui  avaient  été  cédés  à  la 
caisse  d'amortissement.  En  faisant  surcéder  ainsi 
les  principes  de  justice  et  d'équité  aux  actes  de 
violence  et  d'iniquité,  en  ne  marchant  plus  dé- 
sormais qu'en  s  éiayant  des  maxime.s  consacrées 
par  la  morale  et  la  saine  politique,  nous  rétabli- 
rons la  confiance,  source  unique  du  crédit  dont 
uQ  nous  pai'le  tant,  et  qui  ne  se  rencontre  ou  ne 


se  trouve  jamais  lorsque  des  mesures  injustes  et 
arbitraires  peuvent  prendre  la  place  de  ces  lois 
immuables,  fondamentales  et  conservatrices  des 
droits  de  tons.  Il  est  bien  extraordinaire  qu'une 
doctrine  contraire  puisse  être  soutenue  par  ceux 
mêmes  qui  devraient  la  défendre  si  elle  était  atta- 
quée. L'impérieuse  nécessité,  les  régies  les  plus 
simples  sur  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste 
ne  laissenldonc  plus  subsister  de  la  loi  du23  sep- 
tembre 1814,  que  l'article  concernant  la  vente 
de  300,000  hectares  de  bois  de  l'Etat. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  discuter 
la  grande  question  de  savoir  si  l'Etat  peut  et  doit 
vendre  une  propriété  telle  que  celle  de  ses  bois. 
Admettons,  contre  mon  avis,  que  cela  est  résolu. 
Je  demande  si,  avec  200,01)0  hectares  qui  restent 
à  vendre  des  300,000  hectares  assignés  par  la  loi, 
on  pourrait  espùrer  payer  l'arriéré  jusqu'au 
!•'  avril  1814,  estimé  à  462  millions  par  le  tableau 
annexé  au  budget  de  1816  ?  La  pénurie  du  numé- 
raire, la  quantité  de  bois  à  vendre  dans  le  même 
temps,  lavileté  du  prix  qui  en  résulterait  feraient 
sans  doute  une  perte  énorme  pour  l'Etat  et  pour 
les  créanciers.  Il  n'y  aurait  pas  de  bonne  foi  h 
nier  ces  faits.  Voudrait-on  ne  plus  suivre  la  loi 
du  23  si'ptembre,  et  admettre  en  payement  du 
prix  des  bois,  des  bons  royaux  dans  la^proportion 
des  quatre  cinquièmes  du  prix,  comme  le  propo- 
sait le  pian  du  ministre?  Mais,  de  même,  dans 
cette  hypothèse,  que  deviendrait  cette  masse  de 
bons  royaux,  i  mesure  que  les  liquidations  se 
ft-raient?  Dans  quel  discrédit  ne  tomberaient-ils 
pas,  outre  qu'une  longue  et  certaine  expérience 
nous  a  appris  déjà  tant  de  fois  quel  est  le  sort 
d'un  papier,  quel  qu'il  soit,  sous  quelque  déno- 
mination qu'il  paraisse,  lorsqu'il  est  affecté  à 
l'acquisition  de  fonds  territoriaux  ?  On  sait  que 

3uoique  le  gage  dépasse  de  beaucoup  la  valeur 
e  la  somme  du  papier,  cela  n'en  empêche'pas  le 
discrédit.  Qu'arriverait-il  dans  ce  cas  où  le  gage 
se  trouve  si  fort  au-dessous  de  la  somme  à 
:  émettre  ?  Pourrions-nous,  sous  les  dehors  de  la 
loyauté,  avec  le  langage  de  la  bonne  foi,  consentir 
au  plan  qui  nous  est  proposé  dans  le  projet  du 
ministre,  lors  même  que  le  gage  serait  triple  de 
celui  qui  est  assigné?  Pourrions-nons  consentir  à 
voir  renouveler  le  scandaleux  trafic  que  feraient 
les  agioteurs  aux  dépens  des  créanciers  honnêtes 
fonés  de  devenir  leur  proie?  Pourrions-nous 
ouvrir  la  porte  à  tous  les  honteux  abusdont  nous 
avons  été  déjà  tant  de  fois  les  témoins  ?Ke  sa- 
vons-nous pas  qu'en  dernière  analyse  l'Etat  vend 
à  perte,  sans  profit  pour  les  vrais  créanciers,  et 
que  les  intrigues,  les  manœuvres  des  agioteurs 
Imissent  par  dévorer  et  la  richesse  de  l'Etat  et 
celle  des  particuliers; que  le  discrédit  du  gouver- 
nement irait  en  croissant ,  et  que  de  telles  me- 
sures ont  été  constamment  et  seraient  encore 
inôvitablejnent  désastreuses  ?  Une  expérience 
trop  réitérée  et  un  peu  de  réllexion  peuvent  fa- 
cilement nous  en  convaincre.  Il  n'est  |)as  néces- 
saire de  nous  arrêter  plus  longtemps  sur  un 
projet  qui  n'offre  que  des  inconvénients  graves, 
sans  présenter  le  moindre  avantage.  Il  ne  faut 
que  descendre  dans  le  détail  d'une  opération  si 
lâcheuse,  pour  voir  qu'elle  serait  aussi  fatale, 
aussi  contraire  aux  intérêts  des  créanciers  qu'à 
ceux  de  l'Etat.  A-t-on  d'ailleurs  bien  pen>é  aux 
besoins  qu'aura  toujours  le  gouvernement  de  ses 
bois  pour  sa  navigation  et  sçs  grands  établisse- 
ments dans  tous  les  genres?  Peut-on  le  dépouiller 
de  ressources  aussi  précieuses  sous  tant  de  rap- 
ports, et  faire  tomber  à  vil  prix  la  valeur  de 
pareilles  propriétés?  Â-t-on  bien  calculé  toute 
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rinfluencc  qu'aurait  Texécution  d'un  tel  plan? 
Il  est  à  croire  que  Ton  n*y  a  jamais  réfléchi  sé- 
rieusement, et  que  Von  a  été  entraîné  par  la  force 
des  circonstances  sous  l'empire  desquelles  nous 
avons  le  malheur  de  nous  trouver,  et  aussi  par 
une  trop  funeste  habitude. 

Mais  l'historique  de  tous  nos  papiers  depuis 
vingt-cinq  ans;  mais  le  sort  qu'ont  eu  ceux  des 
dernières  années;  mais  celui  des  bons  royaux 
actuels,  qui  ont  été  émis  avec  toute  la  précaution 
possible,  avant  pour  se  soutenir  un  Trésor  bien 
rempli,  portant  8  p.  0/0  d'intérêt  pas  an;  il  a 
fallu  cependant  sur  36  millions  en  retirer  pour 
22  millions.  Mais,  nous  je  demandons,  que  fus- 
sent devenus  ces  bons  sans  le  trésor  royal,  et  s'il 
y  en  eût  eu  pour  quelques  centaines  de  millions 
sur  la  place  t  Cependant  le  pra^e  était  là. 

Comment  parvenir  à  se  persuader  que  de  pa- 
reilles mesures  peuvent  être  encore  séï'ieuseraent 
proposées,  et  quel  nom  leur  donner  ? 

Je  crois  au*il  est  établi  que  la  loi  du  23  sep- 
tembre 18l4  est  inexécutable,  tant  par  l'impé- 


rieuse nécessité,  qui,  au  lieu  de  70  millions 
d'excédant,  n'a  laissé  qu'un  déficit,  que  par  l'im- 


8on  détriment,  sans  que  les  créanciers  en  puis- 
sent profiter.  Je  pense  que  lors  même  qu'on 
augmenterait  le  gage  des  créanciers,  Topération 
faite  à  l'aide  de  bons  affectés  ou  non  au  paye- 
mont  des  bois,  ne  pourrait  être  et  tourner  qu  au 
profit  des  agioteurs  et  au  désavantage  des  créan- 
ciers du  gouvernement  et  de  la  société  tout  en- 
tière :  la  persévérance  dans  des  mesures  aussi  dé- 
sastreuses est  bien  étrange. 

Mais  comment  donc  payer  l'arriéré,  si  la  loi  du 
23  septembre  1811  est  devenue  inexécutable,  et 
si  de  fait  elle  est  rapportée? 

La  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons; 
des  en^^agements  contractés,  qui  doivent  absor- 
ber une  partie  immense  de  nos  ressources  et  de 
notre  numéraire,  répond  qu'il  est  impossible  de 
payer  l'arriôrt»  avec  des  ôcus.  Personne  ne  doute 
de  cette  triste  vérité  ;  il  ne  reste  donc  que  la  con- 
solidation de  tout  (v't  arritn''  sur  le  ^rand-livre 
de  la  dette  publique.  Nous  i)Ouvons  paycT 
des  intérêts,  mais  nous  ne  pouvons  pas  payer 
des  capitaux  ;  il  n*esl  pas  nécessaire  de  chercher 
à  prouver  qu'il  ne  reste  réellement  quo  ce  moyen 
de  payer  l'arriéré  :  on  se  verrait  obligé  d'entrer 
dans  'ûc^  détail  affligeants  pour  acquérir  cette 
trop  fâcheuse  certitude. 

Mais,  consolidera-t-on  l'arriéré  valeur  nomi- 
nale? Accor.lcra-l-on  dos  bons  d'indemnité  paya- 
bles dans  quelques  années  sans  intérêt,  bons  qui 
tiiMidraientlieu  de  la  différence  du  taux  où  serait 
la  rente  au  moment  de  Tinserintion  avec  Tlnté- 
gralité  de  la  somme?  ou  bien,  insrrira-l-on  au 
cours  YTelle-j  sont  les  trois  questions  qu'il  faut 
disculer. 

Ceux  qui  pensent  qu'il  faut  iiiserire  valeur  no- 
minale, motivent  leur  opinion  sur  l'examen  de 
notre  affligeante  situation.  Ils  se  représentent  l'é- 
tat d'épuisement,  de  misère  où  deux  invasions 
sucressivo'i  dut  pré«*ipitê  I:i  France:  'h<  sacrifices 
qu'on  a  drt  faire,  lesperle;  incalculables  qui  ont 
été  sup[)'Htêes,  la  dissipation  des  capitaux  el  des 
produit^  !«'rrHoriaux,  les  impositions  extraordi- 
naire-- ;iMNf]UP|les,  depuis  plusieurs  années,  il  a 
fallu  faih'face,  et  edlesqui  'îoivenlencMre  peser  si 
eruelleu)efit  pendant  cinq  an<.  Ils  invoquent  ici 
lajuBtiee  distributive,  celt**  justice  qui  ne  permet 
pas  que,  pour  protéger  et  cons(*rver  intacts  les 


intérêts  des  uns,  on  écrase  sans  pitié  et  sans  me- 
sure les  restes  de  la  fortune  des  autres.  Lors^^ue 
la  grande  communauté  politique  a  souffert  -i»> 
grands  dommages,  lorsque  les  perles  essuyée?. 
celles  à  essuyer  encore  sont  immenses»  tî>u  tr- 
ies classes,  tous  les  membres  de  cette  grande  cot.- 
munauté  doivent  concourir  à  supi)orter  uno  parti'- 
du  fardeau.  Eh  I  n'est-ce  donc  pas  jouir  d  ji 
d'assez  grands  avantages,  que  ceux  de  perceM>- 
sans  déduction,  sans  impôts,  5  p.  O^de  ces  cap  - 
taux,  dans  des  temps  aussi  calamiteux,  lorsqur*  i  -: 
malheureux  contribuables,  loin  de  rien  percevoir, 
ont  depuis  plusieurs  années  payé  tant  de  fois  U 
tribut  de  nos  malheurs,  et  lorsque  la  perspt*cîi\ 
du  soulagement  se  montre  encore  si  éloi^êe  po*jr 
eux  !  Est-il  une  classe  de  citoyens  qui  ail  au- 
tant de  droits  pour  prétendre  à  quelques  diMlom- 


effet,  les  créanciers  de  Varriéré  recevront  aif 
exactitude  5  p.  0/0  de  leurs  capitaux:  le  som:.)-^ 
destinées  à  l'acquittement  de  ces  arrérajjes  ne 
seront  point  distraites  de  leur  destination.  La 
caisse  d'amortissement,  portée  à  20  millions  de 
dotation  annuelle,  reçoit  une  organisation  parti- 
culière telle  qu'aucun  accident,  aucun  événement 
ne  pourra  la  détourner  du  but  important  de  sa 
précieuse  institution,  au  point  que  ses  salutaire» 
opérations  se  feront  bientôt  sentir  par  une  aui*- 
nieutation  progressive  dans  la  valeur  des  fond< 
publics  ;  il  en  résultera  inévitablement  une  lK)ni- 
tication  journalière  toujours  croissante,  et  jusqu'à 
ce  qu'enfin  l'amortissement  de  la  dette  publique 
rende  dans  quelques  années  aux  créanciers  Tin- 
tégralité  de  leurs  capitaux.  Je  le  demande,  qu'au- 
ront-ils  donc  perdu  les  créanciers  de  rElal?ll< 
auront  constamment  reçu  leurs  arrérages,  el  au 
^)out  de  quelques  années,  leur  capital  intéi*ral. 
Comparez  cette  condition  avec  celle  des  malhea- 
reux  contribuables,  el  ne  soyez  pas  sourds  aux 
maux  et  aux  plaintes  que  supportent  ces  dernier^, 
et  à  la  justice  qu'ils  réclament  et  qu*ils  ont  le 
droit  de  réelamer. 

Mais,  nous  a-t-on  dit.  vous  faites  banquerou'e. 
vous  ne  donnez  ù  peu  près  que  (>0  p.  0/0  ;  vous 
repoussez  a  jamais  le  crédit,  vous  le  bannisse/ 
de  cette  contrée  pour  longtemps,  vous  manquez 
à  la  bonne  foi  ;  vous  faites  l'acte  le  plus  inip  »h' 
tique  et  le  plus  fâcheux  dans  les  <  irconstanet»s, 
car  désormais  on  ne  voudra  plus  traiter  avec  le 
gouvernement,  qu'en  faisant  sur  lui  un  bén»'1i«v 
de  30  ou  40  p.  0/0,  et  vous  jetez  TEtat  dans  un 
embirras  et  une  délrepse  affreuse. 

Ces  objections  n'ont  rien  de  solide.  Convient- 
on  que  la  France  vient  d'essuyer  une  convulsion 
qui  a  ébranlé  la  fortune  de  TBlatel  eellesdes  par- 
ticuliers; que  nous  devons  itayer  dans  le  cours  «le 
cinq  années,  en  numéraire,  1,330  millions  pour  le^ 
puissances  étrangères  el  leurs  troupes;  que  d»-* 
déficits  immenses  se  sont  encore  accrus  ;  et  qu  il 
est  de  toute  impossibilité  de  pouvoir  payer  U*^ 
créanciers  de  l'Etat  comme  dans  un  lem(»s  et  dan-; 
des  circonstances  ordinaires?  Qu'ainsi  rimiM*- 
rieuse  nécessité  nous  force  déjà  de  nous  écarter 
de  la  route  qu'on  devrait  suivre?  On  convi-'U 
qu'en  vendant  des  boi<  |»our  payer,  celle  opération 
serait  illusoire,  unirait  aux  intérêts  derBlat.  :i 
ceux  de  la  société  tout  entière  el  à  cn'UX  de- 
créanciers  beaucoup  plus  encore.  Ne  pouvant  dn  « 
p.:s  payer  comptant,  nous  leur  demanduns  liu 
temps  et  nous  leur  disons  :  Vous  toucher' 
5  p.  0/0  net  de  votre  capital  ;  nous  consacrons  toa> 
ses  ans,  malgré  toutes  les  charges  qui  |)ésent  sur 
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nous,  20  millions  destinés  à  améliorer  voire 
créance  et  enfin  à  vous  rembourser  intégralement 
dans  quelques  années  le  capital  qui  vous  est  dû. 
Quana  on  ne  paye  pas  comptant,  demander  du 
temps  et  bien  payer  les  intérêts,  n'est  pas  faire 
banqueroute,  frest  faire,  en  débiteur  loyal,  tout 
ce  que  le  malheur  peut  inspirer  de  fidélité  et  de 
bonne  foi. 

On  nous  dit  que  c'est  repousser  le  crédit;  que 
c'est  éloigner  les  traitants  du  gouvernement,  et 
qu'ils  en  exigeront  de  grands  sacrifices,  que  le 
service  peut  en  souffrir  ou  devenir  beaucoup  plus 
coûteux. 

Le  crédit  consiste  uniquement  dans  la  con- 
fiance. Lorsqu'un  débiteur,  à  la  suite  de  pertes 
imprévues,  inévitables,  qui  lui  enlèvent  ses  res- 
sources présentes,  l'ait  tous  les  sacrifices  que  lui 
permet  la  détresse  de  sa  nouvelle  situation,  pour 
qu'en  dernier  résultat,  ses  créanciers  ne  perdent 
nen,  quand  tout  le  monde  aura  perdu,  il  me  pa- 
rait qu'une  telle  conduite,  loin  d'affaiblir  le  cré- 
dit, inspire  nécessairement  la  plus  haute  confiance 
dans  la  loyauté  du  débiteur.  Car  enfin,  si  la  bonne 
foi  la  plus  grande  ne  présidait  pas  dans  cet  arran- 
gement, on  aurait  prétexté  et  les  pertes  immenses 
3u'on  a  faites,  et  celles  qu'il  faut  encore  faire  ;  et 
ans  ce  cas,  tous  savent  qu'on  n'aurait  pas  trahi 
la  vérité.  Cependant,  on  se  borne  à  dire  :  Nous  ne 
pouvons  pas  payer  comptant;  accordez-nous  du 
temps,  et  vous  serez  payé  :  voilà  nos  garanties, 
notre  tiers  consolidé,  notre  caisse  d'amortisse- 
ment. Et  certes,  ce  n  est  point  ainsi,  et  lorsque 
tant  de  créances  pourraient  être  contestées  ou  re- 
ietées,  que  l'on  montre  de  la  mauvaise  foi,  ou  que 
l'on  repousse  le  crédit. 

Quant  aux  observations  sur  le  renchérissement 
que  mettront  les  fournisseurs  dans  leurs  marchés 
avec  le  gouvernement,  ils  sauront  que  désormais 
Tordre  a  succédé  au  désordre  ;  ils  sauront  que 
l'économie,  l'exactitude,  ont  pris  la  place  de  la 
prodigalité,  de  l'injustice  et  de  la  violence;  que, 
désormais,  il  n'y  aura  plus  d'arriéré  ;  qu'un  cré- 
dit considérable  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  malgré  que  les  receltes  s'élèvent  au  ni- 
veau des  besoins.  Enfin,  ils  sauront  que  les  ver- 
tus sont  revenues  s'asseoir  sur  le  trône  ;  que  les 
mesures  extravagantes  et  arbitraires  sont  rem- 
placées par  la  modération,  la  justice  et  la  bonne 
foi.  Voilà  la  source  de  notre  crédit,  voilà  ce  qui 
doit  le  faire  naître  et  l'affermir,  plus  que  ne  le 
feraient  jamais  toutes  les  tentatives,  même  les 
moins  chanceuses,  les  moins  hasardeuses,  plus 
que  ne  le  feraient  des  sacrifices  que  condamnant 
la  justice  et  la  raison! 

Mais,  nous  dira-t-on,  si,  en  consolidant,  on 
donnait  un  bon  d'indemnité  pour  couvrir  la  diffé- 
rence du  taux  actuel  de  la  rente,  ou  si  on  conso- 
lidait au  cours,  les  créanciers  seraient  couverts 
intégralement  dès  à  présent,  et  on  n'userait  pas 
envers  eux  d'un  atermoiement  si  préjudiciable  à 
leurs  vrais  intérêts. 

Mais  il  est  bien  facile  de  démontrer  que  la  perte 
que  ferait  alors  l'Etat  serait  immense,  puisque 
cela  augmenterait  la  dette  de  deux  cinquièmes. 
Le  gouvernement  peut-il,  dans  la  détresse  géné- 
rale, se  charger  encore  d'un  aussi  immense  far- 
deau ?Peut-ir  se  dispenser  de  jeter  un  regard  de 
bienveillance  sur  l'état  de  misère  où  se  trouvent 
les  départements,  et  peut-il,  sans  injustice^  ne 
pas  répartir  un  peu  sur  tous  le  poids  des  maux 
présents?  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  lorsque  le  mal- 
heur est  commun,  il  faut  que  les  sacrifices  le 
deviennent,  et  que  Ton  ne  dépouille  pas  les  uns 
pour  couvrir  trop  complètement  les  autres.  En 


effet,  j'ai  établi  que  les  créanciers  recevraient 
5  p.  0/0  de  leur  capital,  et  que  la  caisse  d'amor- 
tissement leur  en  assurait  à  l'avonir  la  rentrée 
intégrale;  si,  dès  à  présent,  on  leur  donnait  deux 
cinquièmes  de  plus,  je  le  demande,  où  serait  la 
justice  distributive  que  nous  invoquons,  lorsqu'on 
considère  surtout  que  leur  revenu  est  exempt 
d'impôt,  tandis  que  ceux  des  contribuables  sont 
et  seront  pour  longtemps  encore  absorbés?  On 
sent  que  cette  question  est  résolue;  que  la  néces- 
sité, la  justice  distributive  en  donnent  la  solution, 
et  que  toutes  les  objections  disparaissent  lorsque 
la  réflexion  vient  à  en  suivre  le  détail. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  bons  d'indem- 
nité auraient  une  Influence  considérable  sur  le 
cours  de  la  rente  ;  que  ces  bons,  montant  au  deux 
cinquièmes  de  la  totalité  de  Parriéré,  feraient  une 
perte  que  l'Etat  ne  peut  supporter;  qu'ils  donne- 
raient inévitablement,  aux  créanciers,  un  profit, 
un  gain  composé  de  tout  ce  dont  le  cours  de  la 
rente  se  serait  amélioré,  tant  par  le  rétablissement 
de  nos  affaires  générales  que  par  notre  libéra- 
tion envers  l'étranger  et  par  l'effet  inévitable  de 
la  caisse  d'amortissement  ;  qu'il  en  résulterait  que 
les  créanciers  de  l'arriéré,  la  plupart  fournisseurs, 
dont  rindustrie  pour  se  procurer  des  gains ,  pas 
toujours  très-licites,  n'attend  sûrement  pas  que 
nous  leur  procurerons  ce  moyen-là  de  plus  ;  et 
qu'enfin  le  peuple,  obéré  par  une  si  longue  suite 
de  calamités  et  de  sacrifices  extraordinaires,  doit 
au  moins  entrevoir  le  terme  de  ses  souffrances, 
l'espoir  de  réparer  ses  pertes,  et  n'avoir  pas  la 
perspective  de  sacrifier  indéfiniment  jusqu'à  ses 
dernières  ressources  pour,  je  ne  dis  pas  payer 
(puisqu'ils  le  seront),  mais  augmenter  la  fortune 
de  fournisseurs  déjà  si  riches  de  ses  dépouilles. 

D'après  toutes  les  considérations  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  on 
répond  à  tout  ce  qui  peut  être  dit  sur  la  consoli-  • 
dation,  soit  avec  indemnité,  soit  au  cours,  et  il 
doit  rester  prouvé,  comme  l'a  proposé  votre  com- 
mission, que  la  consolidation,  valeur  nominale, 
est  la  seule  admissible,  la  seule  qui  soit  compa- 
tible avec  la  justice  distributive,  et  que  loin  de 
nuire  à  notre  crédit,  elle  fournit  une  preuve  de 
la  bonne  foi  et  de  la  loyauté,  dans  des  circon- 
stances où  la  loi  de  l'impérieuse  nécessité  pouvait 
nous  autoriser  à  être  moins  équitables,  et  peut- 
être  moins  généreux. 

Le  projet  de  la  commission  propose  de  conso- 
lider l'emprunt  de  100  millions  que  les  Chambres 
étaient  chargées  de  régulariser.  La  levée  de  cet 
emprunt  a  été  tellement  irrégulière,  son  assiette 
tellement  vicieuse,  l'inégalité  de  répartition  si 
grande  entre  les  départements,  et  entre  les  ci- 
toyens du  même  département;  on  a  suivi  dans  les 
localités  des  procédés  si  opposés,  des  mesures  si 
diverses,  que  les  abus  se  sont  multipliés  au  point 
de  ne  pouvoir  pas  espérer  parvenir  à  une  juste 
répartition. 

Ail  surplus,  pour  rendre  l'excédant  à  ceux  qui 
ont  donné  au  delà  de  ce  qu'ils  devaient,  il  fau- 
drait, comme  le  propose  le  projet  du  ministre, 
établir  un  impôt,  et  ce  serait  le  pauvre  qui  n'a  pas 
payé,  qui  serait  imposé  pour  rendre  ce  que  le 
riche  aurait  donné  de  plus  ;  et  vous  savez  que  les 
charges  sont  déjà  trop  pesantes  pour  adopter  ce 
moyen  extrême.  La  consolidation  parait,  en  effet, 
être  le  moyen  le  plus  convenable.  Sans  doute,  si 
un  grand  nombre  de  particuliers  ne  se  trouvait 
pas  froissé  d'une  manière  beaucoup  trop  ruineuse, 
il  eût  été  à  désirer  qu'on  eût  provoqué  d'eux  l'a- 
bandon de  ce  gui  leur  était  dû,  au  profit  du  Trésor; 
mais  des  sacrifices  trop  disproportionnés  entrai- 
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neraient  trop  tlMnJustice;  et  malgré  le  dévouement 
connu  des  Français,  on  ne  peut  pas  proposer  une 
mesure  qui,  pour  beaucoup  de  gens,  serait  plus 
que  généreuse. 

L*éloquent  et  judicieux  rapporteur  de  votre 
commission  a  traité  d*une  manière  compliHc  ce 
qui  regarde  l'emprunt  de  100  millions;  il  a  exposéi 
avec  tout  le  talent  que  vous  lui  connaissez,  les 
inconvénients  du  plan  prooosé  par  le  projet  du 
ministre,  et  n'a  rien  laissé  a  dire  sur  celte  ques- 
tion. 

On  nous  a  dit  :  Il  ne  faut  pas  administrer  les 
affaires  d'un  grand  Etat  comme  celles  d'un  parti- 
culier; réconomie  politique,  le  crédit  public  exi- 
geât des  vues  beaucoup  plus  étendues;  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  toutes  nos  vues 
doivent  se  porter  vers  le  crédit.  En  effet,  nous 
sommes  bien  d'accord  là-dessus.  Mais  demander 
du  crédit  n'est  pas  eu  avoii\  et  on  n'en  obtient  que 
quand  on  en  a  réellement.  Tout  consiste  donc  dans 
les  moyens  d'eu  avoir. 

Or,  pour  les  gouvernements,  le  moyen  d'en 
avoir,  consiste  : 

l»  Dans  l'opinion  et  la  confiance  qu'on  a  dans 
la  moralité  de  sou  chef; 

2"  Dans  une  administration  juste,  s^age  et  bien 
ordonnée  ;  * 

S''  Dans  retendue  des  ressources  matérielles  de 
l'Etat; 

\^  Dans  la  confiance  bien  établie  de  la  durée  et 
de  la  stabilité  du  gouvernement. 

Quant  au  premier  moyen,  aucun  gouverne- 
ment en  Europe  ne  peut  donner  plus  de  garantie 
que  le  nôtre.  Quel  gage  plus  certain  que  les  vertus 
du  lloi  ! 

Le  second  moyen  ne  nous  est  pas  encore  ac- 
uis.  Mos  admiiiTstrutions  se  sentiront  longtemps 
e  la  pernicieuse  inlluence  du  gouvernement  de 
^naparte,  surtout  tant  que  nous  entendrons  dire 
qu'il  n'y  a  de  talents,  de  cai)acités  qne  chez  ceux 
qui  ont  été  nourris  dans  les  principes  de  cette 
funeste  école. 

Quant  aux  ressources  matérielles  de  l'Etat, 
sans  doute  nos  longs  désastres,  les  prodigalités 
effrayantes,  les  extravagances  de  tous  genres,  les 
vices  de  railministration  en  ont  dévoré  une  im- 
mense partie;  mais  il  en  re-ite  eniorede  bien  pré- 
cieuses; esijéronsqu'eiilinunea  Iminislration  saue 
et  paternelle  préservera  ces  débris  échappés  à  la 
fatale  habitudt*  de  tout  sacrifier  an  prési'ul  comme 
si  une  monarchie  héréditaire  u'èiait  ou  ne  devait 
être  au'un  domaine  eu  viager.  Nous  avons  aussi 
dans  le  sol  de  la  France,  sa  population,  l'indus- 
trie de  ses  habitants,  un  gage  capable  de  donner 
la  plus  grande  cou  (lance  dans  le  gouvernement 
d'un  tel  peuple,  et  nous  pouvons  dire  que  nous 
possédons  encore  les  ressources  maténilles  du 
crédit. 

Le  quatrième  moyen  d'avoir  du  crédit  roneiste 
dans  la  conliance  qu'on  a  dans  la  durée  et  la  sta- 
bilité du  gouvernement. 

Si,  pour  inspirer  cette  conflance,  il  ne  fallait 
que  de  l'amour,  du  dévouement,  une  lldélité  invio- 
lable pour  noire  Roi  lêuititne,  nul  ueupie,  peut- 
être,  n'offrirait  plus  de  garantie  de  durée  et  de 
stabilité.  Quelle  nation  plus  connue  par  l'amour 
de  »4»s  rois  !  Oii  trouver  autant  de  marques  d'af- 
fection !  Le  dévouement  pour  notre  auguste  mo- 
narque n'a-t-il  pas  toujouis  été  porté  jusqu'à 
I  héroïsme?  Mais,  Messieurs,  la  fatale  expérience 
e5t  venue  nous  apprendre  cnie  cela  ne  sufllsail  pas. 
En  effet,  que  peut  une  multitude  isolée,  sans  ral- 
liemeat,  et,  par  conséquent,  saus  force?  Dans  ^i^o- 
lement,  elle  ne  peut  présenter  deréststance  que  ce 
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que  chaque  particulier  peut  en  faire;  t*t,  dans  «  . 
tel  état,  elle  offre  toujours  une  facile    \Klji:* 
Cela  tient  à  un  vice  du  système  qui  a  été  ^u  ^: 
jusqu'ici  ;  il  ne  dépead  pas  de  nous  de  Je  cbai.^-  - 
Le  défaut  d'un  pareil  système  se  montre  em.'. 
aujourd'hui  bien  à  découvert  :  parcourez  nos  «1 - 
parlements,  vous  verrez  quelle  agitation  sour.» 
on  y  entretient  ;  combien  d'incertitudes,  d'anxit-î»  * 
régent  encore  dans  les  esprits;  vous  saurez  qu'a* 
foule  de  fonctionnaires  infidèles  que  le  gouver   • 
ment  prétend  s'attacher  en  leur  conOant  des  e...- 
pluis,    continuent  à  abuser  du   peuçle;   que  .4 
masse  incertaine  ne  sait  si  elle  doit  s'aLanaoui. 
au  gouvernement,  ou  bien  attendre,  comme  on  .. 
lui  insinue,  quelques  nouveaux  changerai:.:. 
Pensons  que  les  artisans  de  nos  malheurs  ne  -  .. 
que  dispersés;  que  leurs  subalternes  remplis^ .. 
encore  en  foule  toutes  les  parties  de  ^admuni^''  - 
tion  publique,  et  nous  ne  serons  pas  surprix  -i 
Tordre,  la  tranquillité  dont  nous  avons  uu  > 
pressant  besoin,  pour  inspirer  la  confiance  et .. 
crédit,  ne  sont  pas  encore  rétablis.  On  pour^L.» 
les  effets,  mais  on  laisse  subsister  la  cause. 

Reportons-nous  à  la  funeste  époque  de  nos  der- 
niers malheurs;  depuis  longtemps  on  enlreierw;: 
dans  le  peuple  de  l'agitation  ;  les  calouiiiies,  i  < 
bruils  absurdes  circulaient  ;  chacuu  apercevait  .•  * 
symptômes  précurseurs  d'un  bouleverst'iuci»: , 
tous  le  prédisaient,  le  voyaient;  les  gardiens  m-u; 
de  l'orJre  public,  les  dépositaires  du  pouvoir  ^ll- 
préme,  placés  en  sentinelle  pour  veilk-r  à  la  -  - 
relé  du  trône,  ne  voulurent  ni  l"  croire  tu  • 
voir;  et  l'Etat  fut  préci[dlé  dans  l'abhue  a\u..t 
qu'ils  eussent  aperçu  quelles  mains  eu  ava  aï 
creusé  la  profondeur.  Vous  avez  entendu  axaii- 
hier  à  cette  tribune  un  ministre  de  ce  temps  cù'^- 
miteux,  en  nous  annonyant  quelles  étaient  I* 
sommes  trouvées  dans  le  trésor  au  Jil  mars,  uv^  * 
dire  que  le  19,  la  cour  était  encore  dans  la.securii'  • 

Cependant,  celte  terrible  catasU^ophe,  si  Uy  .: 
à  prévoir,  n'était  que  l'effet  bien  naturel  du  «.  • 
sastreux  système  de  IBl'i.  Tous  les  bons  e-p'*t- 
s'efloryaieht  d'établir  combien  était  aveugle  «•: 
fausse  celte  politique  qui  consistait  à  conller  ^W- 
emplois  publics  aux  mains  qui,  depuis  si  lo  .- 
temps,  n  étaient  occupés  qu'au  renversement  ila 
la  ruine  de  l'auguste  maison  de  France  et  «i* 
celte  antique  monarchie.  11  ne  fallait  que  pui^ 
dans  la  coniiaissance  du  cœur  humain,  pour  m- 
voir  que  les  revoluli  ;nnaires,  malgré  les  a\...«  -• 
ges  immenses  qu'ils  avaient  conservés,  muLK*  j' 
grftces,  les  faveurs,  les  dignités  dont  ils  ei-»^ 
revélus,nepourraienls'accommoderd*unsQUViT    . 

légitime  ;  qu'ils  avaient  besoin  d'un  usurpai»*  :r 

auel  qu'il  fût,  qui  se  trouvùt  en  cotumuuau" 
'intérêts  avec  eux.  Et  que  l'on  ne  dis»*  j*a^  «i»'' 
si  Honaparte  se  fût  trouvé  plus  éloigné  ou  un'U\ 
gardé,  cet  épouvantable  bouleversi'meul  u'i^l 
pas  eu  lieu  !  Il  faudrait  ne  plus  se  rappeler  o  '''* 
fatale  époque,  ne  |>as  se  ressouvenir  de  ci*  (jU" 
lut  llonaparte  dans  les  mains  do  la  faciiuu  ;  a><' 
oublié  surtout  sa  mémorable  et  dernière  at»J'«*- 
lion.  les  principes  qui  dominaient  alor*,  les  faiî* 
qui  la  suivirent,  pour  ne  pas  si'nLir  tout  k*  n<l^- 
cule  de  cette  uiisérable  objection. 

A  la  vérité,  ce  fatal  système,  qui  t  coûté  ^  '•> 
France  tant  de  ruines,  iW  larmes  et  de  miuk.  ^ 
reçu  quelques  uioditi cations  ;  mais  ses  lia>eH  rtil>* 
sisieut  toujours  :  c'est  sur  le  même  plan  que  t**ui 
marche  encore  ;  et  l'expérience»  acluléi»  i  ar  i*»--;' 
et  de  si  longs  malheurs,  ne  peut  euctire  de.-.-.|  \' 
les  yeiJX,  et  nous  mettre  dans  le  chemin  du  ^^'U'« 
lors  même  qu'il  ue  suflirallque  du  bouscun  et  4^ 
la  raison  pour  l'indiquer. 
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La  Chambre  des  dôpulés,  connue  de  la  France 
et  de  TEurupe  entière,  par  son  amour  et  son  dé- 
vouement sans  bornes  à  son  Roi  et  à  sa  patrie, 
vout-elie,  par  son  exemple  et  ses  principes,  amé- 
liorer l'esprit  public,  rétablir  la  morale,  indiquer 
quelques  moyens  de  raffermir  ou  de  recréer  quel- 

3ues-unes  des  institutions  si  nécessaires  à  Tappui 
u  trône  (l/nc/bu^(î  de  voix:  Oui,  oui...);  la  mal- 
veillance, la  calomnie,  les  coteries  dénaturent  et 
empoisonnent  tout.  Les  absurdités  les  plus  ridi- 
cules se  répètent;  il  serait  au-dessous  de  la 
dignité  de  la  Chambre  Je  les  relever,  si  on  n*en 
trouvait  pas  aussi  des  traces  dans  des  feuilles  pu- 
bliques qui  paraissent  sous  rinfluence  de  Tauto- 
rité.  Et  cependant,  Messieurs,  que  demande  la 
Chambre?  Elle  demande  l'affermissement  de 
l'autorité  royale,  elle  veut  la  stabilité  du  trône,  le 
maintien  de  notre  constitution,  celui  de  nos  li- 
bertés, rinvioiabilité  des  droits  et  des  propriétés 
de  tous  ;  mais  elle  ne  veut  plus  de  révolution  ni 
de  révolutionnaires.  (Une  foule  de  voix  :  Non, 
non L'Assemblée  reste  longtemps  dans  l'agita- 
tion.) 

Eh  !  que  veulent  donc  ceux  qui  ne  marchent 
pasavecelle?  Us  veulent,  malgré  la  fatale  expé- 
rience de  Tannée  dernière,  malgré  la  triste  pers- 
pective qu'offre:  le  présent,  persévérer  dans  la 
résolution  d'opérer  ce  qu'ils  appellent  des  amal- 
games, des  fusions,  et  mettre  aioëi  en  commu- 
nauté la  fidélité  et  la  perOdie,  le  vice  et  la  vertu, 
les  révolutionnaires  et  ceux  qui  ne  le  seront 
jamais  : 

Voilà  la  chimère  politique,  Talchimie  morale, 
qu'une  aveugle  obstination  fait  encore  pour- 
suivre. 

On  veut,  dit-on, la  lin  de  la  révolution,  et,  parjune 
inconséquence  étrange,  on  veut  la  permanence 
d'une  partie  des  principes  et  des  agents  qui  en 
entretiennent  la  durée. 

Et  c'est  pour  cela  qu'il  ne  vous  est  pas  permis 
de  manifester,  sans  censure,  tout  ce  qu'a  de  vif 
votre  amour  pour  le  monarque  et  la  patrie  ;  c'est 
pour  cela  que  dés  que  vous  vous  occupez  de  la 
restauration  de  Tesprit  et  de  la  morale  publique, 
du  retour  aux  vrais  principes,  vous  êtes  trop 
royalistes  :  on  veut  bien  vous  accorder  de  bonnes 
intentions,  mais  vous  êtes  dépourvus  de  cette 
politique,  de  ces  vues  sages  et  profondes  qui  dis- 
tinguent si  éminemment  nos  hommes  d'Etat. 

Je  viens,  Messieurs,  de  laisser  entrevoir  les 
causes  de  notre  triste  situation.  Ce  sont  elles 
qui  altèrent  et  éloignent  la  confiance  générale 
et  le  crédit  public  ;  ce  sont  elles^  qui  nuisent 
au  développement  de  cette  force  morale  si  né- 
cessaire, laissent  la  multitude  livrée  îx  des  sug- 
gestions perfides,  flottante,  incertaine  sur  sa 
détermination,  et  font  d'une  monarchie  dont  la 
marche  devrait  déjà  être  assurée,  un  état  sans 
vigueur  et  sans  force,  toujours  prêt  à  offrir  de 
nouvelles  scènes  de  désordre. 

Si,  dans  tous  les  temps,  ceux  qui  impriment  le 
mouvement  et  la  vie  aux  corj)s  politiques  exer- 
cent une  grande  influence  ;  si  les  Etats  se  sou- 
tiennent et  prospèrent,  ou  languissent  et  dépé- 
rissent suivant  l'habileté  de  ceux  qui  sont  appelés 
à  régulariser,  à  diriger  leur  action,  c'est  surtout 
après  les  bouleversements  dans  l'ordre  social 
u'il  faut  des  hommes  non-seulement  capables 
'une  grande  résolution,  mais  doués  d'une  grande 
force  de  jugement.  Dans  de  pareilles  mains,  la 
cotiQance  a  bientôt  pris  la  place  de  l'hésitatiou, 
les  factions  sont  bientôt  éteintes,  et  l'existence, 
la  stabilh^  du  gouvernement  a  bientôt  cessé  d'être 
mise  en  problème. 
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En  attendant  qu'il  soit  permis  de  manifester 
tout  son  amour  pour  son  Roi  et  sa  patrie,  sans 
être  accusé  de  contmrier  la  marche  des  affaires 
ion  rit)  ;  en  attendant  qu'on  soit  moins  attaché  à 
la  place  qu'on  occupe  qu'à  l'honneur  de  garder 
sa  foi  envers  son  souverain,  j'ai  dû  dire  quelque 
chose  d'une  situation  morale  qui  exerçait  tant 
d'influence  sur  la  confiance  et  le  crédit  public, 
sans  lesquels  on  ne  peut  fonder  aucun  système 
raisonnable  de  finance.  Le  projet  de  loi  du  mi- 
nistre, celui  de  la  commission,  sont  l'un  et  l'au-* 
tre  dans  les  termes  d'une  grande  réserve.  Quant 
aux  ressources  que  peuvent  offrir  actuellement 
la  confiance  et  le  crédit,  on  voit  qu'il  n'a  pas  été 
question  de.  se  livrer  à  aucun* plan  qui  fût  dans 
le  cas  de  présenter  la  moindre  chance  douteuse 
de  succès,  il  y  aurait  eu  trop  de  danger  à  adopter 
quelque  choâe  de  hasardeux  dans  des  circon- 
stances si  impérieuses,  si  pressantes,  et  au  milieu 
d'embarras  insurmontables  pour  tout  autre  peu- 
ple que  pour  des  Français. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

Une  foule  de  voix  :  Appuyé,  appuyé  ;  Timpres- 
sion...  l'impression  à  six  exemplaires. 

M.  de  Saint- Aalaire.  Je  demande  la  parole 
sur  l'impression...  Je  ne  viens  pas,  Messieurs, 
m'opposer  à  l'impression  du  discours  de  notre 
honorable  collègue,  mais  j'estime  qu'il  convien- 
drait d'ordonner  également  l'impression  du  dis- 
cours prononcé  hier  par  M.  Royer-Gollard...  (Des 
murmures  s'élèvent.) 

Un  grand  notnhre  de  voix  :  Appuyé,  appuyé. 

D'autres.  La  Chambre  a  prononcé. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
l'orateur  qu'il  n'a  la  parole  que  sur  l'impression 
du  discours  qui  vient  d'être  prononcé  :  la  Cham- 
bre a  délibéré  hier  sur  celle  du  discours  de 
M.  Royer-Gollard  ;  je  prie  l'opinant  de  se  renfer- 
mer dans  la  question  présente... 

M.  de  Salnt-Auialre.  Eh  bien  !  je  m'oppose 
à  l'impression  du  discours  d'aujourd'hui,  si  on 
n'imprime  pas  celui  de  M.  Royer-Collard...  (Nou- 
velle interruption.) 

M.  le  Président.  C'est  une  chose  jugée,  on  ne 
peut  la  reproduire  :  vous  ne  pouvez  parler  que 


1 


prétendez  pas  donner  une  approbation  implicite  à 
telle  ou  telle  doctrine  ;  que  les  raisons  soient 
bonnes  ou  mauvaises,  vous  ftiiles  imprimer  sui- 
vant que  vous  les  avez  trouvées  exposées  avec  plus 
ou  moins  de  talent,  pour  qu'on  puisse  lesjexaminer, 
les  étudier,  se  rendre  à  leur  évidence  ou  y  ré- 
pondre. Quand  vous  ordonnez  les  impressions, 
vous  ne  craignez  pas  d'appeler  le  public  comme 
juge  du  camp  dans  la  lutte  qui  s'établit  au  milieu 
de  vous,  et  vous  voulez  sans  doute  qu'à  des 
moyens  plausibles,  des  moyens  plausibles  égale- 
ment soient  opposés.  Or,  ici  on  répond  à  M.  Royer- 
Collard;  vous  ordonjiez  l'impression  de  la  ré- 
ponse, et  vous  ne  l'avez  pas  ordonnée  pour  ce 
qui  a  été  dit  ;  vous  ôtez  au  public  la  connais- 
sance d'un  discours,  et  vous  mettez  sous  les  yeux 
celui  de  l'orateur  oui  Ta  combattu. 

Plusieurs  voix  :  Et  le  Moniteur  I,„ 

J'ose  dire.  Messieurs,  qu'un  talent  moins  dis- 
tingué que  celui  que  vous  venez  d'entendre  dans 
une  lutte  ainsi  établie,  serait  trop  facilement 
vainqueur  ;  j'en  appelle  aux  talents  qui  brillent 
dans  la  majorité  de  cette  Chambre,  au  sentiment 
même  de  sa  force...  (Des  murmures  s'élèvent.) 
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Messieurs,  bonne  guerre  entre  nous...  (Nouveaux 
murmures.)  Attaquez-nous  par  de  bonnes  raisons, 
mais  ne  nous  écrasez  pas  par  la  supériorité  du 
nombre... 

L'orateur  est  interrompu  de  nouveau.  Quelques 
membres  s'écrient  :  A  Tordre!  à  Tordrej! 

M.  de  Castelbajac.  Le  sentiment  qui  me 
porte  à  demander  l'impression  du  discours  n'est 
pas  seulement  celui  du  talent  (|ui  y  est  empreint, 
mais  je  le  trouve  plein  de  vérités  utiles  et  saines 
qu'il  importe  beaucoup  de  répandre.  J'appuie 
rimpression. 

M.  le  Préfildeiit.  En  mettant  aux  voix  i'im- 

gression,  je  crois  interpréter  l'intention  de  la 
bambre  en  exprimant  cette  idée,  qu'elle  n'en- 
tend en  rien  approuver  ni  improuver  la  totalité 
desnrincipes  contenus  dans  un  discours,  et  qu'il 
ne  s  agit  pour  elle  que  de  s'éclairer  sur  l'objet  en 
discussion. 

L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée  à 
l'unanimité. 

Quelques  voix  :  A  six  exemplaires  !...  (Des 
murmures  s'élèvent...)  La  proposition  n'a  pas  de 
suite. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu, et  il  monte  à  la  tribune. 

M.  le  eomte  Corveito.  Messieurs,  dit-il, 
dans  une  question  aussi  grave  et  dans  des  cir- 
constances si  difficiles,  je  n'aborde  pas  la  tribune 
en  présence  d'une  Assemblée  si  imposante  sans 
une  sorte  d'inquiétude  ;  j'ai  à  surmonter  un  sen- 
timent pénible,  et  à  réclamer  toute  l'indulgence 
de  la  Cnambre  pour  quelques  observations  aux- 

Suciles  je  n'étais  pas  préparé,  mais  que  le  cours 
e  la  discussion  me  fait  en  ce  moment  regarder 
comme  nécessaires. 

Et  d'abord,  Messieurs,  s'il  m'avait  été  permis 
de  joindre  ma  voix  aux  vôtres,  j'aurais  demandé 
le  premier  Timpression  du  discours  que  vous 
venez  d'entendi^  ;  il  renferme  des  vues  saines 
et  utiles  ;  il  est  simple  et  clair,  et  quand  même 
il  contiendrait  quelques  idées  que  je  pourrais 
considérer  comme  des  erreurs,  je  les  respecterais 
encore  dans  leur  source,  c'est-à-dire  dans  la  pu- 
reté des  intentions  qui  les  auraient  dictées. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  l'avouer,  le  gou- 
vernement se  trouve  désigné  bien  peu  favora- 
blement dans  ce  discours  ;  si  les  reproches  qui 
viennent  d'être  élçvés  étaient  fondés,  il  faudrait 
rendre  grÀce  au  zélé  éclairé,  à  l'inquiète  solli- 
citude des  bons  Français  qui  signalent  à  la  face 
de  la  nation  entière  les  abus  qui  s'introduisent, 
les  modifications  dont  la  marche  de  l'administra- 
tion est  susceptible,  les  erreurs  qu'elle  doit  évi- 
ter, et  surtout  les  actes  qui  annonciTaient  de 
l'indulgence  ou  de  la  faiblesse  pour  les  hommes 
coupables  qui  voudraient  renverser  le  gouverne- 
ment, et  saper  de  nouveau  les  fondements  de  la 
monarchie. 


des  Bourbons,  le  maintien  des  lois,  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés,  voilà  le  cri  uni- 
versel (les  Pranyais,  et  les  ministres  de  Sa  Majesté 
n'ont  jamais  un  moment  perdu  de  vue  que  ce 
sentiment  unanime  de  la  nation  à  laquelle  ils 
consacrent  tous  leurs  efforts  et  tous  leurs  moyens, 
était  la  n'*gle  invariable  de  leur  conduite,  la  l){ise 
et  le  principe  de  Irur  adminii^tration. 

Aussi  est-il  permis,  lorsque  des  insinuations 
aoBsi  graves  sont  présentées  à  la  tribune  contre 
les  pnncipes  et  la  marche  du  gouvernement; 
est-Il  permis,  dis-je,  de  faire  observer  qu'il  serait  | 


nécessaire  de  les  étaver  de  quelques  preuves.  Le^ 
ministres  sont  des  nommes  :  ils  peuvent  a^in- 
mettre  des  erreurs;  on  peut  les  éclairer,  m  *< 
leurs  erreurs  doivent  être  avant  tout  démonU',"- 
et  rien  n'est  plus  facile  que  d'associer  à  cet  égar- 
des  sentiments  que  je  nommerais  fraterm*!-.  • 
de  réunir  des  efforts  communs  pour  par\euir 
un  but  unique,  celui  de  tirer  l'Etat  ue  la  it.« 
dans  laquelle  il  se  trouve  :  c'est  en  c^.*  sens,  cV ' 
pour  ces  utiles  et  franches  communications  q^ 
j'espère  voir  l'honorable  membre  dont  le  discoa  ' 
a  paru  faire  sur  vos  esprits  une  impression  ^ 
vive,  venir  donner  aux  ministres  des  rensfin- 
ments  exacts  et  précis  sur  les  abus  qu'il  a  <  • 
gnalés,  appuyer  ses  raisonnements  par  des  (a.t^ 
et  démontrer  les  fautes  qui  auraient  pu  être  a-...- 
mises. 

L'honorable   membre  a  vivement  attaqua  ;. 
marche  qu'a    suivie  le    gouvernement   uepu^ 
la  restauration  de   1815;  mais  après   les  v\r^ 
nements  si  désastreux  qui  avaient   pesé   surL 
France,  je  ne  vois  pas  que  les  résultats  dr   * 
conduite  du  gouvernement  aient  été  si  fun4*<i«- 
La  paix  a  été  conclue;  nous  avons  dd  subir  «l-- 
conditions  onéreuses;  mais  enfin  nous  avoii^-: 
paix,  et  un  plus  heureux  avenir  s'ouvre  drva  ' 
nous.  Trois  cent  mille  soldats  ont  été  lireni'i'"^ 
ils  sont  rentrés  paisiblement  dans  leurs  fov  ^ 
un  grand  nombre  se  marie  :  ils  redeviennent  r  - 
toyens.  Il' n'y  %  pas  eu  une  insurrection,  un  U" 
sordre,   un   mouvement  séditieux  de    naturv  a 
alarmer  le  gouvernement.  Jamais  opération  «; 
délicate,  et  qu'il  était  permis  peut- être  de  reiiou- 
ter  dans  tous  ses  effets,  n'a  eu  lieu  avec  v\\x^  •' 
soumission  et  de  facilité.  L'ordre  se  rétalmt  par- 
tout. Le  crédit  s'est  soutenu,  la  conflance  ne  J- 
mande  qu'à  renaître;  elle  attend  pour  setaNr 
qu'un  plan  de  finances  sagement  calculé  gani.- 
tisse  les  engagements  de  l'Etat,  et  assure  tou* 
les  services  :  nous  touchons  à  ce  moment  di  ?  • 
rable,  je  l'appelle  de  tous  mes  vœux  ;  votre  cx)ni- 
mission  et   les  ministres  ont  rivalisé  de  u-lf 
d'efforts  et  de  travaux  pour  l'atteindre.  Un  m»'  r.»' 
sentiment  les  animait,  un  seul  intérêt  les  a  ^'u>- 
dés.  Les  ministres  rendent  plus  de  justice  quf 
qui  que  ce  soit  au  travail  de  votre  commi9si*»n 
à  l'excellent  rapport  qu'elle  vous  a  soumis  ;  m»i' 
l'orateur  qui  vient  de  parler  reproduit  à  la  sur.' 
de  ce  rapport  des  opinions  sur  lesquelles  il>  :k 
sont  pas  d'accord,  et  des  erreurs  de  fait  qu  il 
convient  de  relever. 

M.  le  comte  Oonetto  se  propose  de  discitt^r 
quelques  points  importants  du  discours  de  1o:j- 
leur  qui  la  précédé  à  la  tribune.  Il  aborde  i>  i  <•> 
question  de  rarriéré,  et  prie  la  Chambre  de  croir» 
que  les  ministres  du  Roi  ne  se  rendront  pas  cou- 
pables d'une  inconséquence  en  discutant  le  prin- 
cipe de  la  consolidation  pro|)Osée  à  l'égard  ue 
l'arriéré  antérieur  à  1814.  Car  la  loi  duJ3!»«l>' 
tembre  existe;  elle  n'a  pas  été  rapportir  »à 
proposition  de  son  abrogation  n'a  pas  itc  (ai> 
dans  les  formes  constitutionnelles;  le  Roi  na 
pas  été  supplié  de  prendre  l'initiative  à  cet  <i!:ir«l 
tette  loi  existe  donc,  it  c'est  de  son  exM<"i" 
que  les  ministres  ont  dû  partir  pour  combintT  «i' 
plan  présenté.  Us  ont  dû  chercher  les  moyiMi^  J*' 
continuer  à  l'exécuter  et  remplir  les  engagVmcu^ 
qu'elle  a  contractés.  Ce  point  éclairci,  la  disu*- 
sion  en  doit  devenir  plus  facile,  et  la  solution  d«' 
la  question  première  que  j'établis  ici,  est  do  lu 
ture  a  avoir  une  granae  influence  sur  le  rvsu\'^^ 
de  votre  délibération. 

Mais  on  a  dit  :  La  loi  du  23  septembre  est  do 
domaine  de  la  Chambre  parce  que  les  ministiv* 
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doivent  rendre  compte  de  son  exécution,  et  don- 
ner les  états  des  dépenses  et  des  recettes  qu'ils 
ont  faltesen  vertu  de  cette  loi.  Ces  états,  Messieurs, 
vous  ont  été  soumis.  Vous  y  voyez  comment  la 
loi  a  été  exécutée;  mais  comment  pourrait-on 
conclure  du  compte  rendu  de  son  commence- 
ment d'exécution  qu'elle  doit  cesser  d'être  exé- 
cutée lorsque  le  Roi  ne  le  propose  pas,  lors  même 
qu'il  a  retiré  du  projet  général  le  titre  relatif 
à  l'arriéré  dont  il  s'agif?  Cette  loi,  Messieurs, 
existe  pour  les  ministres,  elle  existe  pour  vous  ; 
elle  est  inviolable  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée  • 
et  elle  l'est  d'autant  plus  que  c'est  une  loi  qui 
statue  sur  une  dette  de  l'Etat,  dette  que  la  Charte 
a^  consacrée  avec  une  force  et  une  plénitude 
d'expression  qu'on  aurait  pu  ne  pas  regarder 
comme  absolument  nécessaires. 

C'est  de  cet  acquittement  de  la  dette  ce  itractée, 
c'est  de  la  fidélité  aux  engagements  pris  que  le 
législateur  a  voulu  que  les  ministres  rendissent 
compte  à  la  Chambre,  non  pour  les  y  soustraire 
sans  doute,  mais  au  contraire  pour  prouver  qu'il 
porte  une  sollicitude  toute  particulière  à  s'assurer 
que  les  engagements  contractés  seront  fidèlement 


peut  s'allier  avec  celle  de  Tobligati 

dre  compte  de  son  exécution,  et  ce  sont  ces  deux 
idées  que  l'on  vous  propose  de  confondre. 

Mais  on  a  fait  ce  raisonnement  :  La  loi,  a-t-ou 
dit,  est  tombée  d'elle-même;  elle  n'est  plus  exé- 
cutable; ses  éléments  ont  disparu,  les  70  millions 
sur  lesquels  elle  reposait  ont  été  dévorés;  une 
partie  du  gage  qu'elle  offrait  a  été  retiré  de  la 
caisse  d'amortissement.  J'observerai  d'abord  , 
Messieurs,  que  si  en  effet  ce  gage  était  affaibli, 
ce  serait  une  raison  de  l'augmenter  conformé- 
ment à  la  justice  et  à  la  loi  du  23  septembre,  et 


créancier,  et  que  le  débiteur  alors  devrait  cher- 
cher un  autre  moyen  de  se  libérer.  Mais  il  n'en 
est  point  ainsi  :  réellement  etenfait,  le  gage  n'est 
point  affaibli,  il  existe. 

Les  70  millions  dont  on  a  parlé  ont  été  consi- 
dérés comme  la  première  ressource  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  :  mais  ce  n'en  était  pas  une;  la  loi 
n'a  pas  marché  sur  cette  base;  elle  ne  le  pouvait 
pas;  cette  somme  n'était  qu'une  expectative,  une 
garantie  ajoutée  au  gage  certain,  un  moyen  de 
plus  de  crédit  et  de  confiance,  mais  cette  expec- 
tative était  établie  sur  les  rentes  de  1815  :  pour 
l'effectuer;  il  eût  fallu  trouver  en  1816  un  excé- 
dant sur  1815;  sans  cela,  on  ne  pouvait  consacrer 
un  écu  à  l'exécution  de  la  loi  du  23  septembre. 
L'objection  des  70  millions  tombe  donc  d'elle- 
même  :  ils  sont  restés  étrangers  à  l'exécution  de 
la  loi;  c'était  un  excédant  qu'on  espérait;  il  ne 
s'est  pas  réalisé:  mais  les  créanciers  et  les  mi- 
nistres savaient  également  que  des  fonds  prove- 
nant de  cet  excédant  présumé  n'étaient  qu'un 
sapplément  de  garantie,  et  non  un  gage  certain 
et  déterminé.  Le  moyen  n'existait  qu'en  expec- 
tative, le  malheur  du  temps  eu  a  anéanti  l'espé- 
rance ;  mais  cela  ne  touche  en  rien  au  fond  de  la 
question,  aux  engagements  pris  et  au  gage  as- 
suré* 

Quelle  base  d'exécution  a  donc  eue  et  doitavoir 
la  loi  du  23  septembre  ?  Celle  qui  existe  par  cette 
loi.  Messieurs,  les  sommes  provenant  de  la 
vente  des  bois,  de  celle  des  communes  et  des 
biens  cédés  ù  la  caisse  d'amortis;«ement.  Ici  j'ob- 
serve que  la  loi  du  5  décembre  n'a  retiré  les 
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biens  de  la  caisse  d'amortissement  qu'à  la  condi- 
tion expresse  que  ces  valeurs  seraient  remplacées 
danscette  caisse.  Ainsi,  on  n'a  rien  distrait  du  cace- 
au  contraire,  par  la  disposition  que  l'on  a  citée  ce 
gage  se  trouve  consolidé,  affermi,  car  la  caisse 
d  amortissement  le  retient  tant  qu'il  n'est  oas 
remplacé  entre  ses  mains.  Le  projet  de  loi  de 
finances  présenté  par  les  ministres  a  proposé  à 
la  vérité  la  restitution  de  trois  ou  quatre  millions 
de  biens  qui  constituent  celte  partie  du  ea^^e- 
mais  en  réunissant  les  deux  arriérés,  et  en  de- 
mandant 100  hectares  de  plus,  le  remplacement 
se  trouvait  opéré. 

La  loi  a  statué  sur  les  biens  des  communes.  Il 
est  peut-être  à  regretter  que  des  voix  éloquentes 
aient  cherché  à  imprimer  la  marque  d'une  dépré- 
dation inique  sur  cette  partie  du  gage,  et  sur  une 
autre  l  anathème  d'une  spoliation  sacrilège.  Le 
gouvernement  éprouverait,  Messieurs,  de  grandes 
difhcultés,  SI  levage  laissé  dans  ses  mains  éprou- 
vait dans  I  opinion  une  altération  élr?Qgère  à  sa 
valeur  réelle.»  et  ce  n'estpas  pourvoii  aux  inté- 
rêts des  créanciers  de  l'Etat,  que  de  chercher  à 
affaiblir  la  valeur  de  leur  gage.  Toutefois  la  loi  a 
parlé,  le  gage  est  irrévocable. 

La  loi  de  mars  1813  a  spolié  les  communes, 
celle  de  décembre  1815  afferte  les  produits  des 
ventes  au  remboursement  des  créanciers  de  l'E- 
tat; si  vous  abolissez  la  loi  de  1815,  vous  retom- 
bez  dans  celle  de  1813,  et  quelle  sera  votre  con- 
•  duite?  Dans  quelles  circonstances  et  sous  quels 
auspices  a  été  rendue  cette  loi  de  spoliation? 

On  s'est  placé,  à  cet  égard,  sur  un  terrain 
ayantageux,  et  il  faut  y  rester:  le  tuteur,  a-t-on 
dit,  et  j  adopte  la  figure  dont  on  s'est  servi,  avait 
des  dettes  ;  il  s'est  enrichi  des  dépouilles  de  son 
pupille.  Mais  il  faut  ajouter  que  la  loi  du  20  mars 
a  converti  eu  rentes  sur  l'Etat,  au  profit  des  com- 
munes, la  valeur  des  biens  appréhendés,  qu'elles 
ont  dû  recevoir  ainsi,  sans  variation,  sans  chan- 
ces hasardeuses,  leur  revenu  déterminé,  qu'elles 
ont  souvent  reçu  davantage  que  lorsqu'elles 
avaient  I  administration  de  leurs  biens,  adminis- 
tration déplorable,  presque  toujours  stérile  pour 
les  cpmmunes,  improductive  pour  l'Etat.  Si  c'était 
une  injustice,  comme  quelques  personnes  parais- 
sent le  croire,  elle  n'est  pas  votre  ouvrage  ;  mais 
la  loi  a  prononcé,  et  l'injustice  paraît  ici  tout  à 
fait  irréparable. 

Et  qu'on  se  reporte  à  l'époque  où  la  loi  du 
20  mars  1815  a  été  rendue.  Cette  volonté  de  fer 
qui  a  ébranlé  l'Europe  jusque  dans  ses  fonde- 
ments, s'était  fait  entendre.  Il  fallait  200  millions  ; 
il  Ws  fallait  pour  les  besoins  de  l'armée  •  tout 
était  alors  irrésistiblement  soumis  aux  calculs 
désastreux  de  la  guerre  et  d'une  aveugle  ambi- 
tion. Fallait-il  consentir  un  impôt  de  200  mil- 
lions? Fallait-il  surcharger  encore  les  peuplesdéjà 
SI  accablés?  Entre  deux  maux,  on  a  choisi  le 
moins  extrême;  une  propriété  mixte  s'est  offerte 
on  a  préféré  s'en  emparer  à  tout  autre  moyen! 
L  opération  a  paru  à  cette  époque  absolument 
indispensable.  J'ai  dit  une  propriété  mixte,  parce 
qu  elle  appartient  aussi  jusqu'à  un  certain  point 
à  1  Etat,  puisque  l'Etat  rfest  que  l'association  des 
communes. 

11  ne  s'agit  pas,  au  reste,  de  justifier  la  dispo- 
sition en  elle-même  ;  je  ne  la  défends,  moi,  que 
dans  l'intérêt  des  tiers  qu'elle  concerne,  et  dont 
elle  garantit  les  intérêts  et  les  créances. 

J'ai  prouvé,  Messieurs,  que  si  les  biens  des 
communes  restent  h  la  disposition  du  gouverne- 
°i?"l'i.^"?  si  !^-^  .VP/^000  hectares  ne  sont  pas 
affaiblis,  les  /O  millions  n'ayant  jamais  été  con- 
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sidérés  comme  affectation  présente,  mais  comme 
expectative,  le  gage  existe,  et  que  la  loi  du  23  sep- 
tembre  peut  être  exécutée.  Ce  serait  le  cas  d*exa- 
miner  s  il  est  dans  IHutérét  actuel  de  TBtat  d'aN 
faiblir  ce  gage;  mais  ie  m^arréte.  Je  ne  puis 
discuter  sur  l'existence  d  une  loi  ;  cependant,  sans 
sortir  des  limites  que  toutes  les  convenances  me 
prescrivent,  je  puis  appliquer  les  rais  nneinents 
gue  j*omets  à  l'égard  de  la  lui,  ft  la  proposition 
faite  de  consolider  ie  remboursement  de  l'emprunt 
de  100  millions.  Il  n'est  pas  ici  question  de  four- 
nitures illicites  dont  une  sévère  liquidation  saura 
apprécier  la  valeur  ;  la  dette  est  sacrée,  elle  re- 
pose sur  la  foi  publique,  et  je  ne  puis  me  disi)en- 
ser  d'observer  que  ce  n'est  pas  la  garder  religieu- 
sement que  d'offrir  60  p.  0/0  à  ceux  envers 
lesquels  elle  a  été  contractée. 

De  particulier  à  particulier,  la  question  n'en 
serait  pas  une  :  un  débiteur  propriétaire  qui  pro- 

fioserait  60  p.  0/0  à  son  créancier  aurait  contre 
ni  tous  les  tribunaux  ;  il  en  serait  pour  ses  Irais 
et  pour  sa  honte.  Ces  rapports  du  juste  et  de  l'in- 
juste se  fortiûont,  Messieurs,  quand  il  s'agit  de 
savoir  comment  un  gouvernement  qui  a  des  det- 
tes doit  les  acquitter.  Il  ne  peut  se  dispenser  d'être 
juste,  â  moins  d'une  impossibilité  absolue,  à 
moins  de  cette  nécessité,  la  plus  déplorable  des 
raisons  comme  la  plus  impérieuse. 

Or,  cette  nécessité,  Messieurs,  elle  n'existe 
réellement  pas.  La  parole  du  Hoi  est  enf^agée,  et 
les  paroles  des  rois  sont  sacrées.  La  loi  a  pro- 
noncé, vous  tiendrez  la  promesse  qu'elle  a  faite; 
ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  vous  pouvex  espérer 
d'établir  ie  crédit  du  gouvernement  et  de  rani- 
mer la  confiance  qui  est  toujours  un  de  ses  pre- 
miers besoins. 

Je  me  borne,  Messieurs,  à  ces  observations  qui 
se  sont  étendues  plus  que  je  n*eu  avais  Tinten- 
lion,  et  qui  pourront  être  reproduites  au  moment 
où  vous  délibérerez;  Je  n'ajouterai  qu'un  mol^  et 
dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons,  il  m  est 
difficile  d'éviter  la  répétition  d'un  vœu  que  je 
n'exprime  qu'avec  peine.  Ce  vœu  est  celui  de  la 
plus  grande  célérité  possible  dans  votre  d(4ib^*rH- 
tion.  Chaque  jour  de  retard  ajoute  auxdifncullôs 
de  notre  position,  et  rien  no  peut  être  plus  ur- 

Sent  qu'une  décision  de  la  Chambre,  qui  procure 
l'Etat  les  moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
assurer  toutes  les  parties  du  service. 

Le  ministre  étant  descendu  de  la  tribune,  M.  le 
Préaldeat  demande  à  la  Chambre  si  elle  veut 
se  former  en  comité  secret  pour  entendre  le  dé- 
veloppement des  propositions  de  MM.Salaberryet 
Duplessis-Grenedan,  ou  continuer  la  discussion 
sur  les  finances. 

Une  foulé  de  voix  :  Les  finances  f 

L'Assemblée,  consultée,  arrételqu'clle  ne  se  for- 
mera pas  en  comité,  et  que  la  discussion  sera 
continuée. 

M.  Fettlllanl,  Tun  des  membres  rapporteurs 
de  la  commission,  s'était  proposé  de  traiter  lu 
question  de  la  consolidation;  mais  plusieurs  mem- 
bres l'ayant  épuisée  par  une  «^érie  de  raisonne- 
ments que  l'orateur  ne  pourrait  que  repro  luire, 
Eour  épargner  les  moments  précieux  de  l'Assem- 
lée,  il  demande  la  permission  d'omettre  cette 
partie  de  son  discours. 

Passant  au  second  objet  qu'il  s'était  proposé, 
M.  Feuillant  s'attarhe  à  défendre  la  commission 
des  reproches  diri^'és  contre  elle,  surtout  d'avoir 
usurpé  riititialivi*  royale.  Votre  commission,  dit- 
il,  Q  a  fait  que  suivre  la  marche  qui  lui  a  étr>  tra- 
cée par  l'exemple  de  toutes  U^s  autres  co.nmis- 
t^ions;  elles  n'ont  fait  «tueuieltr^*  le  >œu  de  \0ê 


bureaux;  les  commissions  sont  une  émanation  4< 
lu  majorité  de  la  Chambre:  or,  il  n'a  été  fait  : 
cette  tribune,  par  aucun  des  membres  de  cttie 
majorité,  aucune  proposition  qui  ne  tendit  a  for> 
tifler  l'autorité  du  Roi,  et  par  conséquent  à  ren- 
dre impuissants  les  constants  efforts  des  ennemis 
de  la  léf^itimité.  La  France  codnatt  à  cet  étra;  i 
vos  intentions,  elle  vous  rend  une  entière  justic».', 
j'ajouterai  que  le  Roi  lui-même  et  son  au;ru<!? 
lamille  sont  convaincus  que  dans  celte  majoni". 
il  n'y  a  que  des  sujets  Rdeles... 

(Des  murmures  violents  interrompent  l'ora- 
teur  Plusieurs  membres  se  lèvent  et  crieut 

A  Tordre!.... I 

M.  €>»loinb,  de  sa  place.  Que  veut  dire  l'oni- 
teurT  Nous    sommes  tous  les  fidèles  sujets  *U 

Roi...  Il  n'y  a  point  ici  de  majorité  fidèle lOi 

demande  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur.) 

Un  grand  nombre  d^autres  membres  s'écrient  . 
Continuez ,  continuez 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'orateur  qu'i.' 
ne  peut  être  question  de  la  majorité  ou  de  la  mi- 
norité de  la  chambre  que  lorsqu'elle  s'est  pro- 
noncée sur  une  question  ;  et  cette  circonstan«  e 
me  fait  apercevoir  que  j'ai  négligé  de  faire  cett*' 
observation  à  un  précédent  orateur  qui  s'était 
servi  de  cette  expression  la  majorité 

M.  Feuillant.  Tai  dit  que  la  commission  avait 
été  nommée  par  la  majorité  de  la  Chambn*  «  et 
cela  est  vrai  pour  la  commission  du  budirt'U 

comme  pour  toutes  les  autres Au  surplus 

i  aurais  plutôt  dû  m*attendre  à  être  rappel»*  a 
l'ordre  pour  avoir  cherché  à  justifier  des  repro- 
ches dont  ils  sont  l'objet,  ceux  avec  lesquels  je 
suis  dans  l'usage  de  voter 

(De  nouveaux  murmures  s'élèvent ) 

Piuèieurs  membres  :  Qu'est-ce  que  cela  signi/ît? 

quel  est  cet  usuge  de  voter? (On  demande  le 

rappel  à  l'ordre  ) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'opinant 
qu'une  décision  seule  de  la  Chambre  peut  consta- 
ter sa  majorité  ou  sa  minorité.  Le  réglomeot 
m'autorise  à  lui  faire  observer  que  l'usage  de 
cette  (Ihambre  n'est  pas  de  voter  avec  telle  ou 


leinent  la  formation,  mais  la  consolidation  d  un 
parti. 

M.  Penlllant  continue,  et,  traitant  la  question 
sous  le  rapport  do  l'attribution  que  la  commit 
sion  a  exercée,  il  soutient  qu'elle  en  a  eu  le  droit 
plein  et  entier,  et  que  souvent  il  en  a  été  df 
même  dans  des  circonstances  tri\s-;:raves. 

M.  le  garde  des  sceaux  avait  présiuité  un  pro- 
jet de  répression  des  délits  uolitiques.  Il  a  |»ara 
susceptible  d'amendements,  ils  ont  été  fait*  au 
sein  de  la  commission  spéciale  et  propo^'^î  a 
la  Chambre.  Le  doyen  des  ministres  a  eu  le  h'i 
esprit  de  les  adopter,  et  il  eût  été  bien  à  dt'smf 
que  dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  les  mi* 
nistres  en  euss(*nt  fait'autanl. 

Dans  la  discussion  sur  l'amnistie,  le  projet  tfû 
Roi  a  éprouvé  un  amendement  d'une  hani^  Im- 
portance,  et  cet  amendement  a  reçu  U  sanction 
royale. 

Tout  récemment  vou<  avez  adopté  des  amen- 
dements cunsiilrrubies  au  projet  des  mini<tre< 
sur  hN  olet-ttuns;  le  Roi  n'a  pas  vu  dans  votre 
conduite  un  attentat  à  l'autorité  royale,  et  U 
preuve  que  sa  pensée  ne  s'est  pas  arrêté»'  i 
ridi'*'  oublie  vous  ne  pimviez  proposer  les  am^-n- 
déments,  ou  qu'il  ne  put  les  adopter,  c'est  qu'il  t 
envoyé  le  projet  à  la  Chambre  des  pain.  Lue 
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approbation  constante  jusqu^à  ce  moment  a  étô 
donnée  à  celle  forme  de  procéder. 

Ici,  poursuit  l'opinant,  je  réponds  à  M.  Royer- 
Gollard  et  à  sa  doctrine  sur  Tlnitiative.  L'ini-* 
tiative  est  prise  ici  par  le  Roi  lui^uiôme,  puis- 
que la  loi  du  23  septembre  1814  doit  recevoir 
son  exécution  par  des  dispositions  arrêtées  en 
18iG.  Vous  devez  donc  connaître  de  cette  loi. 
La  commission  ne  procède  pas  par  initiative, 
mais  par  la  connexité  dUdées  la  plus  incontes^ 
table. 

Au  surplus,  Messieurs,  le  ministre  a  désiré 
prendre  connaissance  de0  discussions  qui  ont 
eu  lieu  au  sein  de  la  commission.  La  commiS'* 
sion  lui  a  donné  communication  de  ses  procès- 
verbaux.  Le  ministre  a  demandé  que  le  projet 
lui  fût  communiqué  pour  être  mis  sous  les  yeux 
du  Roi.  J'ignore  si,  en  effet,  le  ministre  a  in^* 
vite  Sa  Majesté  à  eu  prendre  connaissance;  mais 
je  déclare  que  nos  opérations  se  sont  continuées 
comme  en  sa  présence,  sans  qu'il  élevât  de  dif- 
iicuité,  sans  qu*il  en  fit  même  prévoir.  Le  minis- 
tre lui-même  nous  a  invités  à  lés  continuer,  et 
surtout  à  les  accélérer.  Ainsi,  Messieurs,  la  com- 
mission ne  s'est  en  rien  écartée  de  son  devoir, 
pas  plus  que  la  Gbambre  de  ses  attributions.  Je 
persiste  à  demander  que  le  titre  IV  du  pfojet  do 
la  commission  Oxe  )a  délibération  de  la  Gbam- 
bre, et  je  demanderai  que  lundi,  pour  abréger,  la 
discussion  ne  se  porte  que  sur  le  point  précis 

aue  présente  la  question  de  la  consolidation  ou 
e  l'exécution  de  la  loi  du  23  septembre. 

La  Chambre  ordonne  Fimpression  de  ee  dis- 
cours. 

M.  le  Président,  Vous  avez  arrêté,  il  y  a  peu 
de  moments,  que  la  discussion  serait  continuée 
sur  les  finances,  et  que  vous  ne  vous  formeriez 
pas  en  comité  secret;  mais  je  reçois  à  l'instant 
une  lettre  extrêmement  importante  sur  l'objet 
qui  devait  vous  occuper  en  comité  secret.  Je 
proposerai  donc  à  la  Chambre  de  ee  former  en 
comité...*. 

M.  Dvdeii,  Vun  de»  ùomtni8$aites  du  Roi 
chargés  de  présenter  le  projet  et  d*en  soutenir 
la  discussion»  réclame  en  ce  moment  la  parole  ; 
il  monte  à  la  tribune  et  improvise  une  opinion 
dont  nous  essayons  de  dot)ner  la  substance. 

Messieurs,  dit-il,  je  ne  présenterai  sur  le  grandT 
objet  qui  vous  occupe  que  de  courtes  observa- 
tions ;  on  parait  d'accord  sur  le  point  quei  si  la 
loi  du  23  septembre  jneut  être  exécutée,  elle  doit 
être  maintenue....  {Ouelques  voix  t  Pas  du  tout.) 
Dans  le  cours  de  la  discussion  on  a  paru  faire  dé- 
pendre la  question  de  cette  proposition  princi* 
pale  :  la  loi  peut-elle  être  exécutée?  £h  bien. 
Messieurs,  Tun  des  commissaires  dti  Roit  et  le 
ministre  de  Sa  Majesté  f{\l\  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  vous  ont  prouvé  qu'elle  pouvait  l'être, 

au  il  y  avait  sufûsance,  quil  y  avait  même  excé" 
ant,'si  le  gage  restait  entier.  Je  ne  parle  que  de 
rarriéré  antérieur  à  1814 .  réglé  par  la  loi.  Le 
gage,  tel  qu'il  existe,  ne  présenterait  qu'un 
déucit  de  4  millions  ;  mais  il  est  couvert  par 
10  millions  de  délég-atious  sur  les  ventes  de  do^* 
maines  nationaux;  ainsi,  11  y  a  un  excédant  de 
6  millions  au-dessus  du  gage.  On  a  fait  sur  le  prix 
des  bois  et  les  produtis  présumés  de  leurs  ventes 
des  calculs  inexacts.  Les  bols  n'ont  pas  été  éva« 
lues  aux  taux  donnés  par  les  adjudications  déjft 
faites;  mais  les  calculs  préscutés  n'ont  été  faits 
que  sur  cette  môme  base.  L'administration  fores- 
tière n'a  calculé  que  sur  la  superficie,  mais  réva*> 
luation  réelle  et  positive  donne  l'assurance  que 
le  produit  élevé  à  ;^  francs  par  hectare,  n'est 


point  exagéré.  La  loi  peutdonc  être  exécutée,  elle 
doit  donc  être  maintenue? 

Je  ne  traiterai  pa»  du  nouvel  arriéré  qui  n'eàt  pas 
réglé  par  la  loi  ;  mais  à  l'égard  de  cette  loi  exis* 
tante,  non  abrogée,  et  sur  laquelle,  Messieurs,  le 
Roi  n'a  pas  appelé  votre  attention^  les  ministres 
du  Roi  m'ordonnent  de  vous  soumettre  une  obser- 
vation» 

11  serait  trop  inconséquent  à  eux  de  réclamer 
re.xécution  do  cette  loi  et  de  prétendre  re  sous* 
traire  aux  obligatiûns  qu'elle  leur  impose.  Or , 
l'obligation  qu'elle  h^ur  impose  ils  l'ont  remplie^ 
en  vous  présentant  l'état  n^  1  qui  est  sous  vos 
yeux.  Vous  y  trouvées  les  détails  d'exécution  de 
la  partie  dêià  consommée  de  l'opération  prescrite 
par  la  loi.  Vous  v  trouvez  les  36  millions  pour 
remboursement  d^obligations  ;  les  20  millions  de 
rachat  pour  payements  à  l'étranger;  un  achat  de 
800,000  francs  de  rentes  dont  l'objet  y  est  dé** 
terminé. 

Ainsi,  Messieurs^  dans  ce  que  les  ministres  vous 
ont  présenté,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
le  compte  quils  vous  rendent  et  qu'ils  vous  doivent 
de  l'exécution  de  la  ioi|  et  la  question  de  savoir 
si  la  loi  elle-même  continuera  d'être  exécutée. 
Cette  question  ne  parait  pas  devoir  en  faire  une. 

Le  temps  presse.  Messieurs;  le  ministère  ne 
peut  abandonner  les  principes  qu'il  a  établis,  et 
qu'il  croit  conformes  a  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la 
Charte.  11  regarde  comme  un  empiétement  positif 
sur  rautdrité  royale  l'initiative  que  votre  com^- 
mission  vous  propose  de  prendre. 

Oui,  sans^  doute,  vous  avez  le  droit  d'eiamlner 
les  projets  présentés  par  le  Roi»  de  les  discuter, 
de  les  amender  ;  et  les  amendements  eux^-mêmes 
doivent  être  consentis  par  le  Roi.  Mais  s'il  s'élève 
un  système  nouveau  tout  à  fait  opposé  à  celui 

grésenté  par  le  Roi,  il  est  impossibie  raisonna- 
lement  de  faire  considérer  comme  uU  amende-* 
ment  la  proposition  de  ce  système  ;  c'est  une  vé- 
ritable initiative  ;  or,  Messieurs,  il  est  une  initiative 
de  proposition  qui  vous  appartient,  et  la  Charte 
en  a  réglé  l'usage.  Vous  deves  vous  former  en 
comité  secret;  la  proposition  peut  vous  être  faite, 
vous  délibérez  sur  son  admissibilité,  et  si  elle  est 
admise,   vous  suppliez  le  Roi  de  présenter  un 

Srojet  de  loi.  Voilft  la  marche  tracée  par  la  Charte, 
essieurs,  et  vous  ne  pouvez  vous  en  écarter;  et 
combien  n'est*il  pas  heureux  que  la  Charte  elle- 
même  vous  ait  enlevé  le  droit  d'initiative»  dont 
nous  avons  vu  de  si  tristes  effets  en  1791.  Après 
la  terrible  expérience  qui  en  a  été  faite,  nous  se- 
rions inexcusables  de  nous  livrer  aux  mêmes 
errements.  Mais  hetlreusement,  Je  le  répète,  la 
Charte  a  parlé,  elle  est  devant  vos  yeux,  et  vous 
avez  tous  juré  de  lui  être  fidèles. 

J'ai  Thonneur  de  vous  déclarer,  Messieurs^  que 
jamais  les  ministres  du  Roi  n'ont  en  l'intention 
de  revenir  sur  la  loi  du  23  septembre;  elle  est 
pour  eux  une  chose  faite,  une  chose  jugée,  ac- 
complie. Le  Roi,  informé  qu'il  régnait  au  sein  de 
cette  Chambre  une  divergence  d'opinions  sur  cet 
objet,  a  donné  Tordre  à  ses  ministres  de  retirer 
du  projet  la  partie  relative  à  Taucien  arriéré;  et 
vous  a  proposé  quelques  articles  qui  ne  s'appli- 
quent qu'à  l'arriéré  postérieur  à  181 4.  La  ques- 
tion reste  donc  entière,  et  ce  n'en  peut  être  une 
que  de  savoir  si  la  loi  du  23  septembre  existe  et 
si  elle  continuera  d'être  exécutée. 

Msis  on  a  demandé  dans  quel  état»  dans  quel 
ordre  lea  créanciers  seraient  admis  à  la  liquida- 
tion ;  on  a  paru  craindre  les  préférences,  la  fa- 
veur, les  passe-droits.  Il  n'y  aura.  Messieurs,  oti! 
n'y  a  eu  U  autre  ordre  et  u'auliv  pivlërvuce  que 
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Tordre  de  la  présentation  et  la  régularité  des  titres. 
Vous  ne  verrez  plus,  Messieurs;  de  décrets  de  dé- 
chéance, d'actes  de  proscription  ;  ces  temps  sont 
loin  de  nous  :  la  politique  des  ministres  est  celle 
du  Roi  ;  elle  est  celle  de  la  morale»  de  la  justice, 
de  la  religion  du  monarque. 

Toutefois  les  ministres  n'ont  pas  eu  la  préten- 
tion de  présenter  un  projet  de  loi  parfait.  Ils  ont 
fréquemment  ot  assidûment  communiqué  avec 
votre  commission  ;  ils  ont  entendu  toutes  les  ob- 
servations, discuté  les  amendements  ;  plusieurs 
r>urront  être  adoptés,  et  les  ministres  sont  prêts 
donner  leur  consentement  à  ceux  qui  paraîtront 
utiles,  pourvu  quils  ne  remettent  pas  en  question 
l'existence  de  la  loi  du  23  septembre  1814. 

Votre  dévouement  au  Roi,  Messieurs,  votre  ho- 
norable 2éle  pour  sa  cause,  vos  sacrifices  pour 
celle  de  la  restauration  et  de  la  légitimité  sont 
assez  connus;  rendez  justice,  à  votre  tour,  à  la 
pureté  d'intentions,  au  zélé,  au  dévouement  de 
ceux  que  le  Roi  a  investis  de  sa  conflance.  Dans 
tous  les  temps  vous  les  trouverez  disposés  à  ouvrir 
ces  communications  officieuses  dont  les  résultats 
peuvent  avoir  tant  d'avantages  ;  mais  ils  n'a- 
bandonneront jamais,  au  détriment  de  Taulorité 
royale,  ce  droit  d'initiative  que,  dans  son  esprit 
monarchique  et  conservateur,  la  Charte  a  réservé 
au  Roi  seul.  C'est  un  principe  irréfragable,  con- 
stitutif de  notre  gouvernement,  et  sans  lequel  le 
pouvoir  royal  n'a  plus  la  garantie  gui  lui  est 
nécessaire  et  que  la  Charte  lui  a  si  sagement 
donnée. 

J'insiste  pour  l'adoption  du  projet  présenté  par 
les  ministres  du  Roi. 

M.  le  PrésMenl.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission demande  la  parole . 

M.  de  C^orblére.  M.  le  commissaire  du  Roi  a 
parlé  du  compte  rendu  par  les  ministres  de  l'exé- 
cution de* la  loi  23  septembre;  il  serait  à  dé- 
sirer que  les  mioistres  donnassent  connaissance 
à  la  commission  des  états  dont  le  compte  se  com- 
pose  

M.  Dndoa,  du  banc  dés  minisires.  Il  est  dans 
le  budget  ;  il  était  de  notre  devoir  de  le  mettre 

sous  vos  yeux.  Il  forme  l'état  n«  xi Le 

voilà  .... 

Plusieurs  membres.  A  la  tribune 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Présideat,  la 
Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


CHAMBRft  DBS  DÉPUTÉS.     • 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  $eeret  du  16  mars  1816. 

H.  le  Préeldeal.  Je  vais  faire  donner  lecture 
de  la  Chambre  d'une  lettre  de  M,  Laffitte.  Elle  est 
relutive  aux  développements  donnés  par  M.  le 
marquis  de  BlosseviÛe  à  sa  propontion  concernant 
la  tpoliation  de  la  cause  d'amortissement. 

Paris,  le  16  mars  1816. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  lu  dans  les  journaux  de  ce  matin  les  déve- 
loppements donnés  par  M.  de  Blosseville,  à  une 
proposition  relative  a  Venlèvement  et  à  la  dilapi- 
dation d'une  somme  de  3,600,000  francs  de  rentes. 

Je  ne  m'attendais  pas  à  figurer,  comme  com- 
plice, dans  une  affaire  que  l'on  qualifie  de  dila- 
pidation et  d'enlèvement  des  deniers  publics,  et 
dont  la  dénonciation  solennelle  tendrait  ;i  me 
faire  traduire  devant  un  tribunal  criminel.  J'au- 
rais dû  espérer  qu'un  repréjMïntant  de  la  nation 


française  respecterait  assez  son  caractère  pour 
chercher  à  connaître  les  faits  avant  de  se  livrer, 
en  interprétant  les  intentions,  à  une  accusati  n 
grave,  et  aussi  absurde  qu'elle  est  odieuse. 

Je  dois  à  mou  honneur,  à  la  réputation  de  mu 
maison,  de  la  repousser  avec  fermeté,  avec  indi- 
gnation. L'intérêt  du  commerce  l'exige,  sa  sûret*^ 
me  le  commande. 

J'ai  rendu  un  grand  service;  neut-étre  ai-je  coo- 
couru  à  sauver  ta  capitale.  Je  l'affirmerais,  si  rr 
service  avait  été  rendu  par  un  autre  que  par  moi. 
Je  l'ai  rendu  généreusement,  sans  aucune  cban'*' 
de  bénéfice,  exposé  à  tous  les  risques,  à  une  grand'* 
perte  :  j'en  suis  récompensé  par  une  calomni^^Q 

L'opération  de  M.  Ouvrard  m'est  étrangère  ;  eiii 
n'a  rien  de  commun  avec  la  mienne.  L'époq  ne 
l'origine,  le  but,  tout  en  est  différent;  et  d'ui 
coup  d'œil  M.  de  Blosseville  pouvait  s'en  assurtT. 
Pourquoi,  par  quel  motif  a-t-il  cherché  à  les  con- 
fondre? 

Le  3  juillet  (les  époques  doivent  être  remar- 
quées), M.  le  comte  Mollicn  vint  ches  moi  m'an- 
noncer  la  capitulation  de  Paris;  la  néressit»' 
d'éloigner  l'urméef  rançaise;  l'impossibilité,  fauu* 
de  fonds,  de  la  mettre  en  mouvement  versi  ta 
Loire.  La  sûreté  de  la  capitale  était  menacée;  <i^ 
nouveaux  combats  étaient  moins  redoutables  qa** 
les  désordres  qui  pouvaient  en  être  la  suite. 

Dans  ce  pénL  un  emprunt  volontaire,  ou  fore*, 
allait  être  fait  à  la  Banque;  M.  Mol  lien  en  sentait 
tous  les  inconvénients.  Je  n'en  dissimulai  aucun. 
La  Banque  était  la  seule  ressource  pour  les  nou- 
velles circonstances  qui  allaient  nous  environ- 
ner. Y  toucher,  c'était  tout  perdre.  J'appuyai  h^ 
sages  observations  de  M.  Moilien  ;  je  m  opjiosai  a 
la  mesure  comme  régent  :  en  ma  qualité'  de  gou- 
verneur, j'aurais  refusé  de  convoquer  le  conseil. 

Autant  je  me  serais  montré  le  défenseur  coura- 
geux de  la  propriété  deipar/tcu/ter^,  autant  jo  rn* 
montrai  généreux,  dévoué,  pour  disposer  de  nia 
propre  fortune. 

J'offris  2  millions  de  ma  caisse  pour  que  la 
banque  fût  respectée.  Je  les  versai  le  jour  même 
au  Trésor. 

La  somme  était  considérable,  les  circonstances 
alarmantes.  H.  Moilien  me  donna  la  seule  garao* 
tie  qu'il  pût  m'offrir.  Il  me  fut  trausft^n* 
200,000  francs  de  rentes. 

On  dit,  dans  le  rapport,  que  je  lestai  reçues  W 
19  mai;  elles  ne  m'ont  été  livrées  que  le  4  juilU*t* 
On  avance  que  je  les  ai  vendues  du  4  au  7  de  o* 
dernier  mois  ;  la  vente  n'a  eu  lieu  qu'à  la  fin  dt* 
septembre.^  On  établit  un  prix  obligatoire  dt 
58  francs,  pour  me  rendre  passible  de  la  diff^*- 
rence.  Je  n'étais  obligé  à  aucun  prix,  et  j'ai 
vendu  à  02  fr.  20  cent. 

Il  est  évident,  Monsieur  le  président,  d*aprtV«  l**^ 
assertions  de  M.  de  Blosseville,  et  en  admettant  h<'^ 
conclusions,  que,  si  le  prix  de  58  francs  êuii 
obligatoire,  loin  d'avoir  a  restituer,  j'aurais  une 
somme  de  11)8,000  francs  à  prétendre. 

Quelle  fouie  d'erreurs  et  dans  les  faits  et  dan* 
les  principes  !  Comment  ne  s'est-il  pas  élevé  \}^ 
seule  voix  dans  la  commission  pour  ief  réta- 
blir!  Gomment  n'a-(-on  pas  senti  qu'en  atta- 
quant aussi  légèrement  la  réputation  d'un  ci- 
toyen recommandable,  et  le  crédit  d'une  maiM>': 
justement  respectée,  on  jetait  l'épouvante  dan^  !•* 
commerce,  et  qu'on  agissait  en  ennemi  du  bifn 
public. 

Je  n'ai  point  fait  de  spéculation,  j'ai  rendo  ua 
service. 

Je  ne  suis  pas  un  des  capitalistes  qui  ont  tu 
s'offrir;  on  est  venu  m'emprunter  mes  capitao^i 
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Je  n'ai  point  prêté  le  19  mai;  j'ai  prêté  le 
^  juillet. 

Je  n'ai  pas  eu  affaire  aux  compagnons  de  Buo- 
naparte  :  Buonaparte  n'était  plus  le  chef  du  gou- 
vernement, et  les  vœux  et  les  combinaisons  ne  se 
dirigeaient  plus  vers  une  puissance  abattue. 

Je  ne  me  suis  point  rendu  maître  d'une  pro^ 
priété  particulière  ;  i'dii  livré  m^  propre  fortune. 

Je  n  ai  pas  a^i  au  mépris  de  toutes  les  /o»s;  j'ai 
cédé  à  la  plus  impérieuse  de  toutes,  celle  du  sa- 
lut public  :  j'ai  traité  successivement  avec  trois 
ministres. 

Je  me  suis  privé  «pendant  trois  mois  de  la  somme 
de  2  millions,  qui  m'aurait  été  profitable  dans 
mes  affaires  ;  je  n'ai  voulu  ni  bénéfice  ni  com- 
mission. 

Il  ne  m'appartient  point  de  juger  l'opération  de 
M.  Ouvrard;  iWla  justifiera  lui-même  :  il  me  suffit 
d'établir  que  la  mienne  avait  une  date,  un  but  et 
un  résultat  également  différents. 

J 'en  appelle  à  vous-même.  Monsieur  le  Président; 
la  Chambre  et  la  France  me  rendront  justice. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  les  copies: 

l*"  De  mon  traité  avec  M.  le  comte  Mollien; 

2»  De  la  lettre  de  M.  le  comte  Gorvetto  ; 

3«  Le  bordereau  de  l'opération . 

La  réputation  de  ma  maison,  son  crédit,  mon 
caractère,  le  repos  de  mes  correspondants,  se  trou- 
vent compromis  par  une  dénonciation  de  la  nature 
la  plus  grave.  Je  n'en  poursuivrai  point  l'auteur  ; 
mais  vous  trouverez  juste,  Monsieur  le  Président, 
que  je  donne  à  ma  défense  la  plus  prompte  et  la 
plus  grande  publicité. 

Daignez  agréer  l'hommage  de  mon  respect. 

Signé  Laffitte. 

• 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  le  mariais 
de  BloMevIle  a  pris  la  parole,  et  a  dit  : 

Messieurs,  j'ai  usé  du  droit  qu'a  chacun  des 
membres  de  cette  Chambre  de  faire  une  proposi- 
tion qui  soit  utile. 

Dans  l'examen  des  pièces  qui  ont  été  remises 
sous  les  yeux  de  la  commission  du  budget,  il  a 
été  reconnu  qu'une  rente  de  3,600,000  francs, ap- 
partenant à  la  caisse  d'amortissement,  et  qui, 
d'après  les  lois,  ne  pouvait  être  vendue  ni  achetée, 
avait  été  mise  dans  le  commerce  :  j'ai  proposé  des 
informations  contre  les  auteurs  et  complices  de 
cette  action. 

Ce  n'est  pas  à  celui  qui  use  du  droit  qu'a  tout 
citoyen  de  dénoncer  une  action  mauvaise  en  elle- 
même,  qu'il  appartient  de  faire  une  instruction 
pour  découvrir  qui  a  été  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  dans  les  personnes  qu'il  désigne  pour  y 
avoir  concouru. 

Ce  qui  a  dû  me  suffire,  c'est  qu'il  n'est  pas 
permis  de  remettre  dans  le  commerce  des  rentes 
acquises  pour  l'amortissement;  c'est  que  nul  ne 
doit  acheter  ce  qui  n'est  pas  dans  le  commerce; 
c'est  que  la  vente  du  bien  d'autrui  est  nulle. 

J'ai  dit  que  3,300,000  francs  avaient  été  ac- 
quis dans  lintervalle  du  19  mai  au  4  juillet, 
z00«000  francs  postérieurement  au  4,  et  que 
100,000  francs  restant  ne  faisaient  pas  partie  des 
recettes  du  Trésor.  , 

Mais  souvent  le  vendeur  d'une  chose  volée 
est  coupable  quand  l'acheteur  est  innocent  à  cause 
de  sa  bonne  foi.  J'ignore  qu'elle  a  été  celle  de 
M.  Laffitte,  parce  que  je  ne  suis  pas  juge  instruc- 
teur. J'ai  su  qu'il  avait  acheté  ce  qui  ne  pouvait 
et  ne  devait  pas  être  vendu  ;  et  voilà  ce  que  j'ai 
dit  et  dû  dire. 

Je  désire  qu'il  puisse  se  justifier,  comme  tout 
magistrat,  tout  fonctionnaire  désire  que  ceux 


qu'ildésigne    dans  une   plainte,  s'en  justifient 
Je  vote  donc  pour  le  renvoi  de  la  lettre  de 
M.  Laffitte  dans  vos  bureaux. 

La  Chambre  ordonne  l'envoi  de  la  lettre  de 
M.  Laffiite  dans  les  bureaux,  comme  renseigne- 
ment pour  le  rapport  à  faire  sur  la  proposition  de 
M.  le  marquis  de  Blosseville; 
La  séance  est  levée. 


ANNEXE 


Au  comité  secret  de  la  Chambre  des  députés  du 

i6  mars  1816. 

Nota.  La  proposition  de  ^.  le  marcpiis  de  Blosse- 
yiile  donna  heu  à  deux  nouvelles  réclamations  que  nous 
insérons  ci-dessous. 

ECLAIRCISSEMENTS 

Sur  la  proposition  de  M.  DE  BloSSBVILLB,  par 
M.  LE  DUC  DE  Gaete,  membre  de  la  Chambre  des 
députés . 

Tandis  que  ie  me  livrais,  avec  sécurité,  aux 
travaux  dont  le  devoir  nous  est  imposé,  J'étais 
loin  de  prévoir  qu'il  se  préparait,  dans  le  silence, 
une  sorte  d'acte  d'accusation  contre  moi,  sans 
que  j'eusse  môme  été  entendu.  Si  le  moindre 
éclaircissement  m'eût  été  demandé  par  la  com- 
mission des  finances,  deux  mots  auraient  pu  suf- 
fire pour  prévenir  un  éclat  que  Tauteur  de  la 
proposition  regrettera  sûrement  d'avoir  provoqué, 
sans  profit  pour  la  chose  publique,  dont  ie  seul 
intérêt  a  sans  doute  excité  sa  sollicitude. 

L'affaire  dont  on  a  cru  devoir  oa'uper  la  Cham- 


au  taux  de  10  p.  0/0  à  une  époque  voisine 
de  celle  à  laquelle  la  loi  du  23  septembre  1814 
avait  accordé  8  p.  0/0,  dans  des  circonstances 
certainement  moins  difficiles,  et  dont  le  résultat 
immédiat  a  été  d'épargner  aux  contribuables  une 
nouvelle  surcharge  d'impôts.  ,     .  . 

Une  lettre  du  capitaliste  avec  lequel  celui  qui 
exerçait  alors  l'autorité  avait  traite  directement^ 
prouve  évidemment  qu'aucun  ministre  n'avait 
pris  de  part  à  la  conclusion  de  cette  affaire,  dont 
celui  du  Trésor,  que  les  négociations  relatives  au 
service  concernaient  particulièrement,  avait  au 
contraire  combattu,  mais  inutilement,  le  projet, 
dès  qu'il  en  avait  eu  connaissance.  Ce  fait  résulte 
d'un  rapport  authentique  qui  a  fait  partie  des 
pièces  mises,  dans  le  temps,  sous  les  yeux  de  la 
commission  extraordinaire  formée  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi,  pour  Texamen  de  l'opération 
dont  il  s'agit. 

Si  une  mesure  tout  à  fait  personnelle  à  son 
auteur,  et  qui  ne  peut  être  attribuée  ni  au  minis- 
tre des  finances,  qu'elle  ne  concernait  pas,  ni  à 
celui  du  Trésor,  qui  s'y  était  opposé,  pouvait  avoir 
besoin,  de  ma  part,  d'explications  plus  particu- 
lières, je  dirais  :  1»  que  la  transmission  que  j'ai 
été  chargé  de  faire  au  ministre  du  Trésor,  de  le 
copie  d'une  dcctsionqui,  comme  M.  de  Blosseville 
l'observe  lui-même,  n'avait  pas  le  caractère  d'un 
décret,  puisqu'il  n'était  pas  contresigné^  est  une 
simple  communication  intérieure  d'un  acte  de  la 
volonté  personnelle  de  celui  qui  gouvernait  alors, 
et  qui  avait  jugé  utile  au  crédit  que  l'opération 
pût  n'être  connue  que  lorsqu'elle  aurait  été  con- 
duite à  son  terme;  car,  suivant  sa  décision,  le 
produit  de  cette  négociation  devait  être  porté  au 
chapitre  des  ressources  extraordinaires  du  budge 
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dès  qu'il  n'y  aurait  plus  d'iDconvénieut  à  le  faire , 
ce  qui  exclut  eatiôrement  Tidée  défavorable  de 
clandestinité. 

2«  Que  la  caisse  d'aniortisgement  n'existait  plus 
que  de  nom;  ce  qui  résulte  clairement  des  déve- 
loppements donnés  en  1814  par  le  ministre  des 
finances,  dans  son  discours  à  la  Cbambre  des 
députés;  qu'elle  était  devenue  un  simple  bureau 
du  Trésor,  depuis  qu'en  vertu  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814,  la  valeur  des  propriétés  foncières 
qui  lui  restaient  encore  avait  été  comprise  parmi 
les  ressources  du  budget  de  TEtat;  qu'ainsi,  les 
3,600,000  francs  de  rentes  qui  ont  été  la  base  de 
l'opération,  se  confondaient  naturellement  avec 
l'actif  général  du  Trésor,  puisque  l'Etat  en  était 
bien  certainement  propriétaire  ;  q\x*il  ne  s*a^issait 

f^oint,  par  conséquent,  comme  quelques  i)ersoQnes 
'avaient  pensé,  de  rentes  créées  sans  le  concours 
de  la  loi ,  mais  bien  de  rentes  anciennes,  dont 
l'Etat  avait  acquis  la  propriété  par  Vin  terme ^ 
diaire  de  la  caisse  d'amortissement  ; 

3«  Que  la  substitution  d'une  nouvelle  dotation, 
en  bois  et  forêts^  d'un  revenu  de  5  millions,  com- 
pensait, et  bien  au  delà,  les  3,600,000  francs  de 
rentes  au  grand-livre  qu'elle  avait  antt'rieurement 
possédés;  qu*elle  la  dédommageait  même,  très-* 
avantageusement  pour  elle,  des  propriétés  dont 
le  produit  avait  été  affecté  au  service,  en  vertu 
de  la  loi  du  23  septembre  1814;  que  Ton  ne  peut, 
paf  conséquent  pas  dire  que  cette  opération  dût 
lui  causer  aucune  lésion,  au  moment  de  sa  rc* 
constitution,  puisqu'elle  y  trouvait,  au  contraire, 
un  avantage  évident,  par  la  nature  et  le  produit 
de  la  nouvelle  dotation  qu'elle  obtenait  ; 

40  Quo  l'emploi  qui  a  été  fait  d'une  valeur  ap- 
partenant à  PStat^  et  qui  se  trouvait  remplacée, 
au  profit  de  la  caisse  d'amortissement,  par  une 
valeur  supérieure,  no  parait  pas  plus  susceptible 
de  blftme,  que  celui  de  tous  leé  autres  moyens 
qui  ont  été  nécessaires  pour  assurer  le  service  à 
la  même  époque; 

5®  Qu'enfin  le  ministre  des  flnances  avait  fait 
son  devoir,  en  rérlamant,  pour  un  établissement 
qu'il  s'agissait  de  recréer  et  de  reconstituer,  une 
contre-valeur  avantageuse  de  tout  ce  qui  compo- 
sait son  actif,  antérieurement  à  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814. 

Ces  diverses  considérations  ont  dû  déterminer 
l'opinion  émise  par  la  commission  cnargéo  parle 
Roi  d'examiner  cette  affaire,  sur  laquelle  il  ap- 
partenait à  Sa  Majesté  de  prononcer.  Il  était  im- 
fiossibleque  la  commission  ne  reconnût  pas  que 
'opération  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  consi- 
dérée que  comme  l'un  des  actes  personnels  de  la 
dictature  qui  a  conduit  colui  qui  s'en  était  em- 
paré au  heu  où  la  Providence  avait  marqué  le 
terme  de  ses  destinées  ;  nu'ainsi  nulle  responsa- 
bilité ne  pouvait  on  résulter  pour  aucun  de  ceux 
qui  avaient  été  dans  la  néressité  de  concourir  à 
1  exécution,  quand  bien  mémo  les  reglrs  de  la 
responsabilité  des  agents  du  gouvernement  au- 
raient été  déjà  fixées  par  une  loi  qui  eût  vérita- 
blement, aujourd'hui,  tous  les  oaractùros  d'une 
loi  de  VEtat,  Bile  l'aurait,  4  plus  forte  raii^on,  re- 
connu depuis  l'oubli  de  tous  les  faits  relatifs  aux 
événements  désastreux  du  20  mars  I8|ô,qui  a  été 

f prononcé  par  une  loi  solennelle,  qui  ne  pourrait 
aisser  subsister  de  matière  pour  une  action  qui'l- 
conque,  que  dans  le  cas  où  l'on  serait  autorihe  k 
supposer,  de  la  part  d  un  iieentdu  gouvernement, 
une  «iiérul.ition  pêT9onnêlley  dont  on  ne  craint 
pas  de  dire  que  tout,  ici,  repousse  l'idée. 


OBSERVATIONS 

Sur  le  rapport  delà  commission  nommée ^  m  lApi 
parle  koiy  pour  Vexamende  V affaire roncema^y* 
la  négociation  de  3,600,000  francs  de  ren'e* 
provenant  de  la  caisse  d^ amortissement ^  hur  M 
LE  DDC  DE  Gaete,  membre  de  la  Chambre  d^* 
députés. 

Le  rapport  de  la  commission  nommée,  eu  IHI'i. 
par  le  Roi,  pour  eiaminer  l'affaire  coDceruaot 
la  négociation  de  3,600»000  francs  de  rentes  pro- 
venant de  la  caisse  d'amortis<<ement,  ne  mf  t.  : 
pas  connu,  lors  de  la  rédaction  des  pn-iniff 
éclaircissements  que  j'ai  publiés *8ur  la  proposi- 
tion de  M.  de  Blosseville  :  je  suis  ainsi  for  ** 
d'y  revenir  pour  fixer  les  idées  sur  queliui* 
inexactitudes  dans  lesquelles  la  commiasioa  e^ 
involontaire  lombtement. 

Elle  établit  (pages  25,  :26,  27  et  28  de  son  ran- 
port)  les  considérations  d'amrés  lesquelles  e,  • 
pense  que  les  ministres  des  finances  et  du  Trésor 
sont  affranchis  des  suites  delà  n*8pon6abtlité<V'> 
dérive  de  l'illégalité  et  de  l'irrégularité  de  i'ofM>- 
ration  eu  elle-même  arrêtée  directemcmi ,  sam  t> 
concours  des  ministres^  par  celui  qui  avait  rfir'j't* 
le  pouvoir. 

Mais,  dans  la  discussion  qui  précède»  la  com- 
mission recliercbe  les  divers  reproches  que  1  «>'i 
aurait  pu  faire  aux  ministres,  dans  des  rirr'  w 
stances  dif(érente§^  et,  là,  on  remarque  diver*^*^ 
erreurs  qui  exigent  des  explications. 

La  commission  suppose  que  les  |;K6Û0.0tN)  fr. 
de  rente,  restant  de  celles  qui  avaient  apparu-.  \i 
à  la  caisse  d'amortissement,  par  le  résultat  i" 
ses  opérations  de  toute  nature^  pendant  près  :  - 
quinze  années,  éuient  destinées,  par  des  los 
non  à  rentrer  dans  la  circulation^  mais  à  atnortif 
successivement  la  dette  publique,  à  l'aide  des  m- 
téréu. 
-    Or,  ici,  une  distinction  est  nécessaire. 

Il  avait  été  créé,  par  deux  lois  des  24  avril  l^<^ 
et  15  janvier  1810,  au  profit  de  la  caisse  damner- 
tissement,  pour  5  millions  de  rentes,  en  érh  :!).'^ 
desquelles  elle  devait,  aux  termes  de  ces  mèni-^ 
lois,  retneltre  au  Trésor,  pour  être  empUnjti  ')•  ' 
besoins  du  sert' ire ^  des  bons  a  échéance  et  à  inté- 
rêts^ reml)oursables  par  elle,  en  numéraire,  ^ur 
l'ensemble  de  ses  moyens.  L'intérêt  de  ce»s  ren» 
tes  devait  naturellement  servir  à  payer  relui  >)<  * 
bons  qu'elle  avait  émis,  et  n'était/ par  corr^- 
quent,  pas  destiné  à  amortir  la  dette  pubi>t]iK\ 
Les  rentes  elles-mêmes  étaient  dans  le  cas  d'etr 
vendues,  si  la  caisse  n'avait  pas  eu  d^auir'* 
moyens  d'acquitter  la  totalité  ou  partie  de  ^•*» 
bons  â  Téchéanco. 

Et  à  l'égard  de  celles  qui  étaient  provemit*-  l** 
ses  rachats,  elles  avaient  pu,  des  que  le  s*i*i*'  * 
d'amorii$$ewent  avait  été  notoirement  fij«;»rnr<M, 
en  181  i,  parle  gouvernement^  étri!  considen»'* 
comme  un  fonds  d'accumuhtion  disnombir  /"""' 
l'Etat,  qui  en  avait  payé  le  prix,  et  uont  il  avad 
l'avanlaiK»  do  se  servir  sans  augmenter  la  somn^ 
d'inleréis  qui  entrait  dans  les  dépenses  annuf  •* 
du  buii^'et.  Il  devenait,  en  effet,  indiffi^reni,  fH»nr 
le  Trésor,  de  payer  ces  intérêts  à  la  r«i^>e  «l-i- 
morlissoment  ou  à  de  nouveaux  proprl-ia.r^- 
le  montant  de  la  dette  publique  n'en  eprouv;iii  .n- 
cune  augmentation,  l  ne  telle  ofrt^ratinn  ne  (ti'i 
donc  étro  consiilénH»  comme  équivalente  û  •'»' 
nuuvrlle  rréation  de  rentes,  puisque  le  grand-i  rt 
n'était  point  augmenté  :  elle  ne  w»ut  l'être  umî- 
quement  que  comme  P emploi  aumê  valeur  dt*- 
pfmibU  pswr  k  Tré$of,  parce  qu'elle  était  reprè- 
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sentée  par  le»  intérêts  altouéi  par  la  loi^  au 
budget  de  VEtat,  C'est  ainsi  que,  dans  tous  Ii's 
temps,  le  Trésor  a  ou  le  droit  de  réaliser  le  cupi" 
tal  des  inscriptions  qui  rentraient  dans  ses  cais< 
ses,  par  l'effet  des  payements  autorisés  en  cette 
valeur,  tels  que  ceux  de  débets  de  comptables, 
par  exemple.  Ce  droit  résultait  du  crédit  ouvert 
par  la  loi  de  finances,  pour  le  payement  des 
intérêts  de  la  dette  publique. 

Ainsi,  dans  Tespèce,  le  Trésor  a  pu  réfinilière- 
ment  né^çocier  les  rentes  dont  il  a  disposé,  parce 
que,  d'une  part,  les  intérêts  avaient  cessé  d'être 
affectés  à  l'amortissement^  par  l'effet  des  nou- 
velles dispositions  faites,  en  1814,  par  le  gouver* 
oement;  et  que,  de  l'autre,  elles  se  trouvaient 
comprises  dans  le  crédit  général  ouvert  par  le 
budget.  Il  était  seulement  tenu  de  rendre  compte 
de  cette  recelte  extraordinaire  comme  de  toutes 
les  autres;  et  l'on  voit  que  cette  obligation  avait 
été  rappelée  dans  la  décision  du  16  mai,  qui  pres- 
crivait de  porter  'le  produit  de  l'opération  au 
budget,  au  chapitre  des  recettes  extraordiniaires; 
ce  qui  aurait  pu  avoir  lieu,  dans  la  session  même 
du  Corps  législatif  assemblé  après  cette  époque, 
aussitôt  que  le  produit  effectif  qui  demeurait 
incertain  jusqu'à  ce  que  l'opération  eût  été 
poussée  h  son  terme,  aurait  été  dôlinitivement 
connu. 

La  commission  paraît  douter  que  la  loi  du 
23  septembre  1814  eût  détruit  laoaiase  d'amortis-^ 
setnent;  mais  indépendamment  des  explications 
contenues  dans  le  discours  du  ministre  à  la  Cham- 
bre des  députés,  d'après  lesquelles  il  déclarait  les 
intérêts  de  ces  rentes  désormais  affectés  au  paye* 
ment  des  charges  de  la  caisse^  devenues  celles  du 
Trésor^  et  rendait  par  conséquent,  ainsi,  ces  inte- 
rdits disponibles  pour  tout  autre  objet  que  i^amor* 
tissement;  on  voit  que  les  biens-fonds  et  les  dé- 
comptes  d'acq  uéreurs  de  domaines  gui  comuosaien  t 
l'autre  partie  de  l'ancienne  propriété  de  la  caisse 
d'amortissement,  avaient  été  compris  dans  le^ 
ressources  du  budget  annexé  à  la  loi  du  23  sep*- 
tembre.  Ainsi,  et  la  valeur  de  ces  propriétés,  et 
les  rentes  elles-mêmes,  avaient  reçu  une  destina- 
tion toute  nouvelle.  Comment  pourrait-on  donc 
prétendre  qu'il  subsistât  encore  quelque  chose  de 
l'ancienne  dotation,  qui  pût  être  considéré  comme 
destiné  à  amoriissement  ?  La  deuxième  partie  de 
la  citation  du  discours  du  ministre,  rapportée  par 
la  commission  (page  19),  vient  elle-même  à  l'ap- 
pui du  fait  incontestable  de  Ventière  destruction 
de  la  caisse  d'amortissement,  par  l'effet  de  la  loi 
du  23  septembre  y  puisque  le  ministre  annonce 
qu'il  faudra  un  prélèvement  sur  la  masse  des  re^ 
venus  de  l'Etat,  pour  établir  un  système  d'amor- 
tissement qui,  dit-iU  dans  son  discours,  demande 
k  élre  mûri  et  médité.  Donc,  l'ancienne  institution 
n'existait  plus,  et  aucun  moyen  ne  demeurait 
provisoirement  réservé  pour  des  opérations  rela- 
tives à  l'extinction  graduelle  de  la  dette  publique. 

La  commission  a  fondé  une  opinion  contraire 
sur  ce  que  le  ministre  avait  dit  dans  son  discours 
à  la  Chambre ,  que  la  rente  de  3,600,000  francs 
n'offrait  aucun  moyen  de  payement  de  V arriéré  :  que 
seulement  les  intérêts  ^ervirai(.*nt  au  payement 
d'une  partie  des  charges  de  la  caisse. 

On  ne  comprend  pas  sur  quoi  pouvait  être  fon- 
dée dette  opinion  du  ministre  qui,  par  son  projet 
de  loi,  ouvrait  aux  créanciers  la  vois  de  la  conso^ 
lidation.  Dès  qu'il  n'avait  pas  vu  de  difficulté  il 
ce  que  le  revenu  annuc»l  des  3,600,000  francs  de 
rentes  fût  appliqué  au  payement  des  charges  de  la 
caisse^  dont  l'actif  et  le  passif  se  trouvaient  con^ 
fondas  avec  ceux  du  Trésor,  il  n'y  avait  pas  da 


raison  pour  que  /e  capital  de  ces  mêmes  rentes  uq 
pût  pas  être  employé  à  la  consolidation  des  créan- 
ces  de  V arriéré.  Il  devenait  en  effet  indifférent 
pour  les  finances  de  créer  cette  masse  de  rentes, 
de  moins  pour  le  payement  de  Tarriéré,  ou  bien 
de  créer,  pour  ce  même  arriéré,  de  nouvelles  ren- 
ies pour  le  même  capital,  en  conservant  les  pre« 
mières  pour  concourir  à  l'acquittement  (JMcAar^M 
de  la  caisse.  Dans  le  premier  système,  les  créanciers 
auraient  été  satisfaits  sans  que  le  grand^livre  fût 
augmenté,  et  quant  à  la  dépense  de  l'Etat,  elle 
fût  restée  la  même  eu  fournissant  d'une  autre 
manière  les  3,600,000  francs  pour  le  payement 
des  charges  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement, 

3 ni  se  confondaient  avec  les  divers  engagements 
u  Trésor. 

On  voit  ainsi  que  tout  ce  que  la  commission  a 
dit  pour  prouver  que  les  3,600,000  francs  de  ren- 
tes n'avaient  pas  pu  être  aliénés^  repose  sur  des 
bases  entièrement  fautives. 

Les  rentes  de  Louis  et  de  Pauline  B...  prove^ 
naient  de  celles  que  la  caisse  d'amortissement 
avait  antérieurement  cédées  en  échange  des  do- 
tations en  biens-fonds  situés  dans  l'étranger  :  ces 
dotations  ayant  été  perdues  par  les  événements 
de  la  guerre,  les  anciens  titulaires  n'avaient  plus 
de  droit  à  la  propriété  de  ces  rentes,  qui  se  trou- 
vaient aussi  disponibles  que  les  3,600,000 francs: 
et  il  doit  m'être  permis  de  faire  remarquer  ici 
l'application  faite,  dans  l'intérêt  public,  à,  une 
famille  alors  toute-puissante,  des  principes  do  la 
plus  rigoureuse  justice. 

A  ces  observations  sur  le  rapport  de  l^  commis^- 
sion,  je  crois  devoir  en  ajouter  deux  autres  sur  la 
nature  des  griefs  sur  lesquels  M.  de  filossaville  a 
fondé  les  conclusions  de  son  rapport.  Il  s'agit, 
dit- il,  d'une  atteints  à  la  foi  et  au  crédit  public, 
au  droit  des  propriétaires  de  dépôts,  à  la  propriété 
de  la  caisse  d'amortissemefit.  Il  convient  donc  de 
supplier  le  Roi  d'ordonner  la  poursuite  Ses  divers 
prévenus  devant  leurs  juges,  afin  d'opérer  la  ré-« 
paration  d'un  délit  commis  envers  des  particuliers  ; 
cas  prévu  par  la  loi  d'amnistie. 

Premièrement,  je  pense  que,  d'après  les  détails 
dans  lesquels  je  viens  d'entrer,  il  ne  peut  rester 
de  doute  à  personne  que  la  caisse  d  amortisse-r 
ment  n'ait  été  complètement  détruite  par  l'effet 
de  la  loi  du  23  septembre  1814,  et  que  son  actif 
comme  son  passif  ne  se  soient  confondus  avec 
ceux  du  trésor  royal. 

Prétend raitron  que  le  décret  du  9  mai  avait 
rendu  de  nouveau  les  3,600,000  francs  de  rentes 
indisponibles  ?  itfais  cet  acte  n'était^l  pas  émané 
de  la  même  autorité  qui  a  jugé  à  propos  de  le 
rapporter,  comme  on  ne  pouvait  lui  en  contester 
le  droit,  en  donnant,  en  remplacement  des  rentes 
dont  elle  disposait,  un  revenu  provenant  de  boif 
et  forêts  ? 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  propriété  de  la 
caisse  d'amortissement  ait  été  violée  par  la  déci- 
sion du  16  mai,  puisque  tout  avait  été  consomma 
à  cet  égard  par  la  loi  du  23  septembre  181 'i. 

Secondement.  On  ne  voit  pas  comment  des  in** 
téréts  de  particuliers  auraient  pu  être  plus  spécia- 
lement blessés  par  la  décision  dictatoriale,  qu'ils 
ne  l'auraient  été  par  la  loi  du  23  septembre  1914  ; 
la  vérité  est  qu'ils  ne  l'ont  été  ni  par  Tun  ni  par 
l'autre.  Ces  intérêts  avaient  leur  garantie  spéciale 
dans  les  fonds  provenant  des  dépôts  et  consignar 
tions,  pourlesqueis  la  ('aist>e  d'amortissement  avait 
eu,  de  tout  temps,  son  compte  courant  $  la  caisse 
du  service  du  Trésor,  et  cette  garantie  n'a  pas  un 
moment  cessé  d'exister. 

U  n'y  a  donc,  là,  rien  de  semblable  au  easpr^w 
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par  la  loi  d^amnisiie^  et  Ton  n'aperçoit  pas  ce  qui 
pourrait  faire  ici  la  matière  d'une  poursuite  de- 
vant les  tribunaux,  auxquels  la  discussion  d'une 
afTaire  purement  administrative  est  tout  à  fait 
étrangère. 

Et  s'il  est  vrai,  ainsi  que  la  commission  l'a  elle* 
môme  reconnu,  qu'il  ne  se  soit  jamais  élevé  au- 
cune incertitude  sur  l' application  faite  au  service 
public  de  la  totalité  des  fonds  provenant  de  la  né- 
gociation dont  il  s'agit;  que  l'empire  des  circon- 
stances exigeait  que  ces  fonds  fussent  fournis  sans 
délai;  que  sans  ce  secours,  les  désordres  publics 
et  particuliers  qui  seraient  résultés  de  l'interrup- 
tion du  payement  des  dépenses  de  l'armée,  fussent 
devenus  la  cause  d'une  foule  de  violences  contre 
les  propriétaires  ou  contre  les  coutribuables , 
n'est-il  pas  démontré  que  tout  prétexte  de  repro- 
che et  de  bls\me  disparaît  à  l'égard  des  ministres, 
sous  le  rapport  de  linlérét  public,  comme  sous 
celui  des  intérêts  particuliers^  auxquels  la  déci- 
sion du  16  mai  n'a  porté  ni  pu  porter  la  moindre 
atteinte. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAlNÉ- 
Séance  du  18  mars  1816. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  16  mars  est 
lu  et  adopté. 

Quatre  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  pétitions,  lecture  faite  des  noms  des 
pétitionnaires. 

M.  4e  SftlBte-Aldcf^Bde  fait  divers  rap- 
ports au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

La  Cbambre  reprend  ensuite  la  discussion  du 
projet  de  budget  de  1816. 

M.  ée  Serre  (1),  député  du  Haut-Rhin.  Mes- 
sieurs, je  ne  vous  parlerai  que  de  l'arriéré  et  je 
n'en  parlerai  que  dans  ses  rapports  les  plus 
intitnes  avec  la  loi  fondamentale  du  pays. 

Ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière  me  permet 
d'être  plus  court,  et  me  donne  l'avantage  dé 
partir  de  points  démontrés  jusqu'à  la  plus  naute 
évidence. 

Je  distingue  l'arriéré  antérieur  à  la  restauration, 
de  l'arriéré  postérieur  ;  non  qu'ils  ne  soient  éga- 
lement sacrés,  mais  parce  qu'il  a  été  fait  des 
fonds  pour  le  payement  du  premier,  et  qu'il  reste 
à  en  faire  pour  le  payement  du  second. 

Sur  le  premier  arriéré  s'élève  cette  question  : 
Pouvons-nous  renverser  la  loi  de  1814  qui  en  a 
réfuté  le  sort,  retirer  au  gouvernement  les  valeurs 
mises  à  sa  disposition  pour  l'acquit  des  dépenses 
légalement  reconnues,  retirer  aux  créanciers  de 
cet  arriéré  le  gage  qui  leur  a  été  solennellement 
affecté  ?  Le  pouvons-nous  sans  la  propositiop  du 
Roi,  contre  la  prohibition  formelle  du  Roi  i 

On  répond  que  nous  le  pouvons  et  à  plusieurs 
titres,  savoir  :  par  voie  d'amendement;  par  le 
texte  même  de  cette  loi  de  finances  de  \814; 
enfin  par  la  nature  des  choses. 

i»Par  voie  d'amendement;  mais  c'est  sans 
doute  un  amendement  à  la  proposition  actuelle 
du  Roi  :  car  l'on  ne  conteste  point  encore  que 
pour  agir  législativement,  il  est  indispensaule 
qu'une  proposition  royale  nous  mette  en  mou- 
vement^ et  que  uotre  action  ne  peut  s  exercer  que 
sur  l'objet  de  cette  proposition.  Or,  je  demande 
de  quoi  nous  sommes  saisis  dans  les  termes  de 

(1)  La  diteoan  de  M.  de  Serret  est  iaeonplel  an  Jfo- 


la  proposition  actuelle  du  Roi.  Uniquement  de 
la  loi  de  finances  de  1816,  uniquement  du  droit 
de  régler  les  dépenses,  de  déterminer  les  receltes 
pour  1816.  Et  soutiendra-t-on  que  le  renverse- 
ment de  la  loi  sur  l'arriéré,  portée  en  septem- 
bre 1814,  de  cette  loi  sur  laquelle  le  gouverne- 
ment ne  nous  propose  rien,  qu'il  se  réserve  au 
contraire  d'exécuter  fidùlement,  est  un  simple 
amendement?  à  quoi?  au  rèfflcment  du  service 
courant  du  budget  de  1816?  Mais  alors  il  faut 
soutenir,  ou  bien  :  que  l'arriéré  antérieur  aa 
|«r  avril  1814,  et  le  service  courant  de  celle 
année,  sont  une  seule  et  même  matière,  une 
matière  indivisible  ;  ou  bien,  qu'à  l'occasion  de 
toute  proposition  de  loi,  nous  pouvons  sortir  du 
cercle  de  son  objet,  et,  par  forme  d'amendement, 
nous  élancer  sur  toute  la  législation,  et  démolir 
de  fond  en  comble  les  parties  mêmes  qui  sont 
réputées  inébranlables;  mais  alors  aussi  que  de- 
vient, je  ne  dirai  plus  Tinitiative  royale,  mais 
la  monarchie  elle-même? 

2«  Nous  sommes  saisis,  dit*on,  par  le  texte 
même  de  la  loi  de  septembre  1814.  11  serait 
étrange,  sans  doute,  qu'une  loi  quelconque, 
qu'une  loi  définitive  eût,  à  l'avance,  préparé  sa 
propre  destruction;  que  la  législature  de  ISU, 
si  consciencieuse  à  remplir  ses  engagements,  eût 
réservé  à  Tune  des  branches  de  la  législature  de 
1816  le  droit  de  trahir  ces  mêmes  engagements. 
Mais  vous  avez  entendu  les  deux  textes  de  celle 
loi  de  1814.  Que  vous  dit  le  premier?  Qu'il  vous 
sera  rendu  compte  en  recette  et  dépense  de 
l'exécution  de  la  loi  ;  c'est-à-dire  que  cette  loi 
vous  constitue  ses  gardiens,  et  si  elle  a  été  vn* 
freinte,  ses  vengeurs.  Est-ce  là  vous  antoris<T  à 
l'enfreindre  vous-mêmes  ?  Que  vous  dit  le  second 
texte?  Que  si  le  gage  est  insuffisant,  vous  y 
ajouterez.  Est-ce  là  vous  autoriser  à  attenter  aii 
gage,  a  le  ravir  aux  créanciers?  Et  par  quel  dé- 
plorable abus  du  raisonnement  a-t-on  tenté  de 
transformer  un  mandai  de  surveillance  et  de  ti- 
délité  en  un  mandat  de  spoliation  ? 

^o  ^'ous  tirons,  ajoute-t-on,  de  la  nature  même 
des  choses  le  droit  d'abroger  la  loi  de  1814,  et  au 
besoin,  sans  notre  intervention,  la  force  mtmt 
des  choses  l'a  déjà  abrogée. 

Tel  est.  Messieurs,  le  dernier  retranchement 
d'un  système  désespéré.  Convaincu  de  la  puis* 
sance  de  la  loi,  Ton  s'efforce  de  mer  son  exi.^- 
tence. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  lorsque,  pour  échapper 
à  la  nécessité  de  l'initiative  royale,  pour  arriver 
à  la  subversion  d'une  loi  |)osilive,  f  entends  évo- 
quer cette  puissance  vague  et  mystérieuse  aue 
1  on  nomme  la  nature  des  choses^  je  me  rappelle, 
avec  terreur,  qu'au  bruit  de  semblables  anni- 
ments  se  sont  écroulées  des  institutions  sivu* 
laires,  comme  au  son  des  trompettes  lomlM^nMii 
jadis  les  murs  antiques  de  cette  ville  répruuvt-e 
du  Seigneur. 

Mais  y  a-t-on  bien  pensé  ?  Qu'est-ce  ici  que  la 
nature  dc^s  choses?  Que  sont  les  choses  elles- 
mêmes,  si  ce  n'est  l'arriéré  que  protège  la  loi 
de  1814,  si  ce  n'est  cette  loi  elfe*niéme  qui  noo« 
charge  de  veiller  à  son  exécution,  si  ce  na^i  la 
volonté  connue  du  Roi  qui  défend  cette  loi  de 
toute  atteinte  et  veut  l'exécuter  ?  Volonté  mya  e 
conforme  à  la  loi;  loi  conforme  à  la  Charte. 
Voilà  quelles  sont  les  choses.  Qu'v  a-t-it  dan< 
leur  nature  qui  abroge  la  loi  de  1814,  qui  au- 
torise à  l'abroger? 

Les  orateurs  de  la  commission  altesteitque  la 
loi  de  1814  est  inexécutable.  Je  pourrais  leur  ré- 
pondre que  le  ministère  du  Roi,  que  le  cooseildo 
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Roi,  chargés  de  ses  finance.^,  n'attestent  pas  seu- 
lement, mais  prouvent  par  le  calcul,  prouvent 
mathématiquement  la  possibilité  de  l'exécution 
pleine,  entière,  plus  que  suffisante  de  la  loi  ;  et 
ces  orateurs  me  pardonneront  de  penser  que,  sur 
ce  point,  la  France,  et  surtout  les  créanciers, 
croiront  plutôt  le  Roi  et  ses  conseils  que  la  com- 
mission. Mais  je  leur  dois  une  autre  réponse.  La 
loi  est  inexécutable,  dites-vous;  mais  veuillez 
auparavant  me  dire  si,  par  hasard,  vous  ou  la 
Chambre  êtes  chargés  de  l'exécuter?  Vous  me 
répondez  que  non.  C'en  est  déjà  trop  de  se  passer 
de  l'initiative  royale;  vous  ne  voulez  pas  envahir 
la  puissance  executive.  Alors  je  vous  demande 
à  qui  il  appartient  de  juger  la  possibilité  de 
Texécution  d'une  loi  rendue?  Bst-ce  à  celui 
qui  est  chargé  de  cette  exécution,  qui  Ta  com- 
mencée, la  continue,  veut  la  continuer,  ou  à  ce- 
lui qui  n'en  est  pas  chargé,  et,  par  sa  nature, 
n'en  peut  jamais  être  chargé  ?  Est-ce  à  Tune  des 
branches  du  pouvoir  législatif  du  domaine  duquel 
la  loi  est  absolument  sortie,  ou  bien  au  Roi  dans 
le  domaine  duquel  la  loi  est  irrévocablement  en- 
trée? 

La  loi  de  1814  est  iniuste,  poursuivez-vous. 
Mais  prouvez-moi  d'abord  que  vous  êtes  consti- 
tués juf  es  de  sa  justice:  jusque-là  je  vous  sou- 
tiendrai que  vous  devez  être,  comme  tous  les 
Français,  sujets  soumis  et  respectueux  de  la 
loi. 

Cependant  voyons  un  instant  quelle  est  cette 
injustice.  C'est  que  cette  loi  de  1814  sanctionae 
une  loi  de  1813  sur  Taliénation  des  biens  des 
communes,  qui,  elle-même,  était  injuste. 

Ici,  Messieurs,  le  sujet  est  assez  grave,  il  se 
rattache  par  lui-môme  a  tant  d'autres  plus  graves 
encore,  que  vous  nous  permettrez  quelques  ré- 
flexions. Je  suppose  que  l'emprunt  forcé  fait  ea 
nature  sur  les  communes,  en  1813,  n*a  point  été 
moins  onéreux  pour  elles  qu'un  nouvel  impôt  de 
valeur  égaie  ;  je  suppose  qu'un  emprunt  forcé  est 
toujours  une  mauvaise  opération,  que  c'est  tou- 
jours une  iniauité  de  le  rembourser  en  rentes  au 
pair  ;  mais  alors  pourquoi  la  commission  veut- 
elle  consolider  au  pair  le  dernier  emprunt  de 
100  millions,  qui,  sans  doute,  n'a  pas  été  plus 
également  réparti?  Pourquoi,  surtout,  ne  pro- 
pose-t-elle  pas  de  rendre  aux  communes  ces 
23  millions  redus  sur  leurs  biens,  et  qui  en  sont 
la  représentation  ?  La  commission  s'écriera  :  La 
nécessité  !  la  loi  existante  1  Mais  ses  prédécesseurs 
aussi  ont  dit  :  la  nécessité  !  La  loi  existante  1  U 
me  semble  qu'une  excuse  vaut  l'autre,  et  que  la 
commission  n'a  pas  le  droit  de  censurer  aussi 
amèrement  ce  qu  elle-même  propose  de  f^re. 

En  deuxième  lieu,  l'injustice  du  passé  nous  ré- 
volte; ce  sentiment  est  louable ,  mais.  Messieurs, 
si  les  siècles  pouvaient  se  rapprocher  devant 
nous,  si,  dépouillés  de  la  mousse  des  temps,  la 
racine  de  tous  les  droits,  pouvait  se  découvrir  à 
nos  yeux,  pensez-vous  que  les  droits  le  plus  jus- 
tement respectés  aujourd'hui  nous  apparaitraienl 
purs  de  toute  violence,  de  toute  usurpation,  de 
toute  injustice  ?  Eh  bien  !  Messieurs,  celui  qui  n'a 
pas  compris  que  la  Révolution  renferme  plusieurs 
siècles  en  elle  ;  celui  qui  n'a  pas  senti  que  la  vo- 
lonté du  RoiJla  Charte  qu'il  nous  a  donnée  avaient 
reculé  dans  le  temps  tous  les  actes  antérieurs,  cet 
homme  n'a  point  élevé  ses  pensées  assez  haut 
pour  concourir  à  donner  des  lois  à  la  France  ac- 
tuelle. 

Enûn,  et  pour  dernière  réflexion  sur  ce  sujet, 
qui  de  nous  doute  que  le  Roi  n'ait  dans  le  cœur 
de  réparer  toutes    les  injustices,  mais  toutes 


les  injustices  réparables,  mais  sans  commettre 
d'injustices  nouvelles,  sans  violer  aucun  de  ses 
engagements,  mais  avec  prudence,  et  en  assu- 
rant d'abord  le  présent,  le  présent  sans  lequel 
il  n'y  aurait  pas  d'avenir.  Oue  si  notre  impa- 
tience ne  veut  point  attendre  la  sagesse  du  mo- 
narque, que  si  une  volonté  aveugle  déconcerte 
toutes  ses  mesures,  et,  pour  les  devancer,  confond 
tous  ses  desseins ,  alors,  Messieurs,  alors  nous 
nous  sommes  vainement  flattés  de  voir  terminer 
la  Révolution! 

Revenons,  Messieurs,  et  disons  qu'en  1814,  le 
Roi  et  les  Chambres  ont  sagement  pesé  l'intérêt 
et  les  droits  des  communes,  l'intérêt  et  les  droits 
lies  créanciers,  l'intérêt  de  l'Etat  ;  que  tout  a  été 
irrévocablement  réglé  alors,  et  que  vous  ne  pou- 
vez rien  remettre  en  question  contre  la  volonté 
expresse  du  Roi. 

Faire  le  contraire  serait  une  usurpation  évi- 
dente sur  l'initiative  royale,  et  les  circonstances 
la  rendraient  plus  grave  et  plus  irrévérentielle. 

En  effet,  considérez  que  cette  loi  nouvelle  que 
vous  feriez  sur  Tarriéré,  cette  loi  destructive  de 
la  loi  existante,  cette  loi  que  vous  feriez  sans 
l'initiative  du  Roi,  sur  l'initiative  usurpée  de 
la  commission,  cette  loi,  vous  là  joignez,  vous 
l'incorporez  au  vote  de  l'impôt  pour  cette  année. 
Vous  placez  le  Roi  dans  cette  position,  ou  de 
rejeter  la  loi  de  finances,  sans  laquelle  l'Etat  doit 
périr,  ou  d'accepter  votre  loi  nouvelle.  Mais, 
n 'importe- t-il  pas  aussi  au  salut  de  la  France 
de  conserver  intacte  cette  prérofzative  royale  , 
boulevard  de  la  monarchie?  N'iraporle-t-il  pas  à 
la  France  de  conserver  intacte  cette  foi,  cette 
loyauté  sans  tache  de  son  Roi,  que  procla- 
mait, il  n'y  a  pas  encore  une  année,  l'Europe  as- 
semblée, cette  loyauté  qui  déjà  a  sauvé  la  France, 
et  qui,  seule,  peut-être,  la  sauverait  encore  ?  Si 
vous  en  êtes  convaincus,  Messieurs,  considérez 
encore  une  fois  la  position  violente  où  vous 
placez  le  monarque,  et  peut-elle  être  dans  votre 
volonté  ? 

L'erreur  de  votre  commission  n'est  pas  abso- 
lument nouvelle,  Messieurs.  Souvent  on  a  vu  les 
corps,  chargés  d'accorder  les  impôts  ;  vouloir 
dicter  en  même  temps  des  conditions  étrangères 
à  leur  emploi.  L'on  a  vu  les  Communes  d'Angle- 
terre faire  une  partie  de  leurs  conquêtes  sur  la 
couronne,  en  joignant  d'autres  bills  aux  bilis  de 
subsides  ;  mais  nous,  qui  avons  encore  les  mains 
pleines  des  concessions  et  des  bienfaits  de  notre 
Roi,  nous,  qui  n'aspirons  sans  doute  à  détacher 
aucun  droit  de  la  couronne,  pourquoi  donc  adop- 
terions-nous cette  marche?  Si  nous  pensons  que 
la  loi  de  septembre  1814  a  besoin  d'une  réforma- 
lion,  n'avons-nous  pas  la  voie  de  supplique?  Et 
pourquoi,  ne  voulant  pas  violenter  la  couronne, 
préférer  à  la  route  légale  un  sentier  inconstitu- 
tionnel? {Une  assez  vive  agitation  se  répand  dans 
V  Assemblée.) 

Remarquons,  Messieurs,  que  lors  même  qu'à, 
l'exemple  des  Communes  anglaises,  nous  aurions 
l'initiative  des  lois,  notre  marche  ne  serait  pas 
moins  illégale,  moins  dangereuse  pour  la  cou- 
ronne qu'en  Angleterre.  Il  n'y  a  été  trouvé  d'au- 
tre remède  que  la  jurisprudence,  introduite  par 
la  Chambre  aes  lords,  de  rejeter,  sans  examen, 
tout  bill  joint  par  les  Communes  au  bill  de  sub- 
sides. Le  remède  nous  est  inutile  tant  que  nous 
respectons  l'initiative  royale  ;  mais  si  nous  l'en- 
vahissons, nous  le  rendons  nécessaire. 

Enhn,  (ilsons-le,  cetteloi  nouvelle  sur  l'arriéré, 
gue  nous  joindrions  au  budget  de  1816,  serait 
inouïe,  monstrueuse  dans  son  objet.  En  effet. 


QOi 
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tous  les  peuples  libres  ont  fait,  avec  raison  con- 
sister une  grande  partie  de  la  liberté  à  consentir 
par  leurs  députés  les  subsides  demandés  par  le 
souverain;  mais  jamais  on  ne  les  a  vus  révoquer 
ces  subsides  une  fois  consentis  ;  jamais  on  ne  les 
a  vus  ressaisir  dans  les  mains  du  souverain  les 
valeurs  qu'ils  lui  avaient  abandonnées  pour  rem- 
plir ses  engagements,  et  le  forcer  ainsi  à  y  man- 
quer. Voilà,  Messieurs,  voilà  ce  qu'aucune  assem- 
blée, états,  diètes,  parlements  ou  législatures 
D*ont  jamais  fait. 

Ici,  Messieurs,  et  avant  de  passer  au  deuxième 
arriéré,  je  dois  vous  exprimer  une  crainte.  Sans 
doute  je  suis  monté  à  cette  tribune  plutôt  pour 
remplir  un  devoir,  que  dans  l'espérance  de  trans- 
mettre à  d^autres  ma  propre  conviction.  Je  no 
Youdrais  pas  cependant  avoir  produit  des  senti-' 
ments  qui  fermeraient  les  cœurs  aux  vérités  aue 
je  crois  salutaires.  Or,  un  des  orateurs  (1)  qui  les 
a  combattues,  a  exprimé  une  vive  indignation 
que  l'on  prit  tant  de  peine  pour  défendre  la  mo^i- 
narchio  contre  les  meilleurs  amis  du  monarque, 
que  Ton  citât  sans  cesse  les  exemples  de  la  Révo-» 
lution  à  ceux  qui,  sans  cesse,  en  avalant  été  les 
antagonistes  et  les  victimes.  Je  comprends  cette 
sorte  d'indignation.  Messieurs,  et  quoique  j'aie  pu 
Texciter  moi-même,  ie  dirai  volontiers  que  je  la 
partage.  Bn  y  réflécnissant,  à  quoi  imputer  ce 
rootraste  ?  à  la  fausse  position  dans  laquelle  se 
place,  à  nos  yeux  au  moins,  tout  ami  du  monar* 

3ue  qui  se  méprend  sur  les  véritables  maximes 
e  la  monarchie,  sur  les  bons  moyens  de  la  ser- 
vir :  c'est  parce  qu'il  est  ami  de  son  Roi,  parce 
qu'ils^ent  fermementen lui  qu'en  détinitive  le  trône 
n'a  rien  à  craindre  d'un  sujet  prêt  à  périr  pour  le 
défendre;  c'est  par  ce  sentiment  peut-être  qu'il 
sera  moins  scrupuleux  observateur  d'une  forme 
constitutionnelle, lorssurtout qu'au  fond  il  croira 
rendre  un  grand  service  à  son  pays,  à  son  Roi 
même.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  jour, 
c'est  à  jamais  que  les  formes  constitutionnelles 
doivent  défendre  le  trône;  ce  n'est  pas  seule- 
ment contre  nous,  c'est  contre  tous  nos  succes- 
seurs; et  que  ce  mot  nous  rappelle  qui  a  siégé 
avant  nous  dans  cette  enceinte.  C'est  dans  les 
temps  les  plus  difficiles,  les  plus  calamiteux,  qu'il 
faut  que  notre  exemple  soit  cité  pour  faire  obser- 
ver ces  formes  et  non  pour  les  violer. 

J'ajouterai  encore  que,  même  en  ce  moment,  un 
zèle  iropardent,  trop  ombrageux,  devient  nuisible, 
s'il  ébranU*  comme  importunes  les  barrières  que 
séparent  notre  action  de  l'action  du  pouvoir  royal. 
Parce  que  nous  avons  vu  tomber  le  trône,  ce  n*cst 
pas  une  raison  p<mr  sans  cesse  y  porter  la  main 
(Des  murmures  interrompent);  parce  que  nous 
avons  VQ  le  Roi  trahi,  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
assiéger  de  nos  méfiances,  de  nos  alarmes,  ses 
serviteurs  actui'ls  :  chaque  chose  a  son  temps  et 
chacun  son  office.  A  notre  arrivée,  il  était  bien, 
il  était  nécessaire  d'appeler  des  épurations  ;  mais 
aujourd'hui,  que  depuis  six  mois  on  a  refait  tou- 
tes choses,  changé,  remanié  les  administrations, 
leur  adresser  encore  en  masse  les  mêmes  repro- 
ches ,  appeler  à  grands  cris  l'épuration  des  rem- 
plaçants, r^mme  on  a  fait  celle  des  retnplacés,  ce 
n'est  pas  seulement  une  choi»e  intempestive,  c'e^t 
une  chose  éminemment  dangereuse  {Un  grand 
nombre  de  voix:  Oui  !  oui  !).  On  se  plaint  que  les 
ministres  ne  marchent  point,  je  m'étonne,  moi, 
qu'iN  puissent  faire  un  seul  pas,  lorsque,  si  Ton 
ne  l(*s  décrédite  pas  eux-mêmes,  on  dêcrédite  au 
moins,  on  décourage  toos  leurs  subordonnés  : 

(1)  M.  Br«iMt. 


tout  se  paralyse,  chacun  hésite  lorsque  chaque 
démarche  peut  amener  une  accusation  ;  le  carac- 
tère national  s'altère,  la  délation,  horrible  fléau, 
commence  à  infecter  la  France.  Il  est  temps  qu*uit 
emploi  cesse  d'être  un  crime,  et  la  contiaDce  du 
Roi  un  titre  de  suspicion.  (VifmQuvemtnt  d'adhe^ 


sion.) 


Je  puis  traiter  de  l'arriéré  postérieur  â  la  Ros* 
tauralion,  parce  qu'aucune  loi  n'a  encore  ré^lf 
comment  il  serait  payé. 

Divers  orateurs  se  sont  expliqués  sor  la  con- 
solidation. Les  uns  l'ont  appelé  un  mode  da  paye- 
ment équitable,  nécessaire;  les  autres  l'ont  qua- 
lifié de  spolation,  de  banqueroute.  Pour  résoudre 
la  question,  rameaoo8-la  à  ses  termes  les  plus 
simples. 

Ecartons  d'abord  avec  la  commisaion  toutes  le« 
créances  illégitimes;  elle  l'a  dit,  une  liquidation 
sévère  doit  en  foire  justice. 

Maintenant,  demandons«4ious  ce  que  c'est  qu'une 
créance.  C'est  une  propriété,  mais  une  propriet^^ 
tout  aussi  respectable  que  la  propriété  du  sol  lui* 
même  ;  je  me  trompe ,  sous  un  aspect,  elle  i  v$i 
dnvantaîre,  eiie  a  plus  de  titres  à  la  protection  di'i 
lois  ;  car  le  sol  demeure  en  la  garde  de  son  po<- 
seur;  la  créance  est  commise  à  la  foi  d'autrui; 
créance  et  confiance  sont  un.  Ainsi,  la  loi  qui 
sévit  contre  un  débiteur  infidèle,  venge  à  la  fcn 
et  la  propriété  lésée  et  la  confiance  abusée.  Entre 
toutes  les  créances,  celles  sur  l'Etat  sont  les  plus 
sacrées.  Ici  le  créancier  a  dit  au  débiteur  :  je  sai^ 
que  vous  êtes  puissant,  je  sais  que  voua  sem 
arbitre  de  mon  sort  ;  mais  je  sais  aussi  que  vous 
êtes  juste,  qu'au  besoin  vous  séries  généreux.  Si 
la  chose  est  ainsi,  et  qui  pourrait  le  nier?  réduin* 
la  créance  d'un  particulier  sur  l'Etat,  est  donc  une 
confiscation  non  moins  odieuse,  qu  enlever  partir 
de  son  capital  de  sa  caisse,  que  l  évincer  de  par- 
tie de  son  domaine. 

Cependant  on  vous  propose  de  refuser  à  jamais, 
au  créancier  postérieur  à  la  Restauration  ,  ao 
créancier  qui  a  cru  à  la  première  Resuiuration, 
qui  a  cru  ^  la  seconde,  le  payement  de  son  capi- 
tal, de  le  convertir  en  une  rente  à  5;  s'il  veut 
rentrer  dans  ce  capital,  il  faudra  qu'il  vende  U 
rente  à  un  cours  qui,  dans  ce  moment,  décline 
au  dessous  de  60,  qui,  au  jour  de  sa  liquidation, 
peut  être  bien  inférieur.  Il  faudra  qu'il  perde 
deux  cinquièmes,  moitié  ou  davantage  ;  et  c't*st 
le  créancier  de  décembre  dernier  qui  subira 
eetle  perte,  lorsque  le  créancier  de  janvier  M»ni 
payé  intégralement;  est-ce  là  de  l'équité?  Et  que 
si*ra-ce  si,  à  ce  traitement,  nous  syoutons  l'in- 
sulte'^ 

Si  cette  mesure  n'est  absolument  nécessairt\ 
avouei  qu'elle  est  éminemment  frauduleuse  h 
tyninnique;  hs\te7.-vou8  donc  du  prouver  sa  ne- 
œssité. 

Mais  d*abord,  quelle  nécessité  peut  jamais  au- 
toriser l'Etal  débiteur  à  dénaturer  forcément,  ar- 
bitrairement le  titre  di*  son  créancier?  Un  Etat, 
comme  tout  débiteur,  peut  ne  pas  payer  comp- 
tant; il  peut  demander  dutinnps;  maist  il  ne 
peut  pas  dire  qu'il  ne  payera  jamais  ;  il  ne  peut 
pas  dire  qu'il  ne  payera  que  partie,  et  annuler  W 
surplus  de  la  créance. 

Vous  dira-t^oi)  qu'il  faut  reléguer  cesmaximi^ 
étroites  dans  les  écoles  ou  lei  tribunaux;  que  It 
morale  politique  e^^t  antre  que  la  morale  pn%ée? 
On  vous  tmmper.nt,  Mes-^ieurs. 

Interrogez,  d'une  part,  li»^  peuples  dont  \e< 
nnanc<>s  sont  délabrées,  et  rhes  qui  la  ruine  pu- 
blique a  entraîné  Uint  de  ruines  pariiculiér^  ;  ili 
vous  diroDt  que  o'eal  4  ces  perfides  oonaeiU.  à  ces 


[Chambre  des  Députéi .]         SECONDE  RESTAURATION.         1 18  mari  1816.1 


603 


mesures  iniques  qu'ils  ont  où.  ci  leur  discrédit  et 
leur  ruine. 

interrogez  au  contraire  les  peuples  qui  ont 
vraiment  des  finances,  l'Angleterre,  l'Amérique, 
la  Hollande,  la  Prusse,  la  Saxe,  et  leur  deman- 
dez leur  secret.  Elles  vous  répondront  :  La  bonne 
foi,  et  plutôt  que  d'y  manquer,  toutes  sortes  de 
sacrilices.    » 

Vous  leur  conterez  vos  désastres,  votre  épui* 
Femeut,  vos  charges.  Les  uns  vous  montreront 
des  charges  proportion nellement  plus  lourdes 
encore;  d'autres,  oes  revers  plus  grands,  un  épui- 
sement plus  douloureux  ;  mais  au  delà,  après  des 
années  de  résignation  et  de  lldélité,  ils  vous  en 
feront  voir  le  prix  dans  le  recouvrement  du  cré- 
dit, de  l'indépendance,  de  la  dignité  nationale. 

Pensez-y  bien,  Messieurs,  tout  se  lie  en  ce 
monde  ;  depuis  vingt-cinq  ans  la  foi  française  est 
devenue  trop  justement  suspecte  en  Europe;  les 
effets  survivent  à  leurs  causes,  et  nous  ne  l'éprou- 
vons que  trop  ;  l'étranger  honore  la  loyauté  du 
Roi;  il  demande  encore  des  garanties  deVelle  de 
la  nation.  C'en  sont  de  mauvaises  à  donner,  Mes- 
sieurs,  que  d'établir  vn  principe  qu'une  loi  sur  les 
créances  de  TËtat  oblige  les  créanciers  sans  obli* 
ger  l'Etat;  que  d'imposer  aux  nationaux,  pour 
100  francs,  la  même  valeur  qui  ne  se  vend  pas 
bO,  et  que  nous  venons  de  donner  aux  étrdnf^ers 
pour  75  ;  que  de  prouver,  on  un  mot,  par  le  tait, 
que  nous  ne  sommes  Hdëles  à  nos  engagements, 
que  nous  n'observons  la  loi  qu'avec  le  plus  fort. 

Un  publiciste  de  nos  jour»  a  fait  cette  réflexion 
aussi  juste  que  profonde  :  «  Lorsaue  les  peuples 
«  ont  perdu  leurs  traditions,  il  leur  faut  tout 
«  écrire,  jusqu'à  leurs  mœurs.  »  Ainsi,  au  sortir 
de  la  terre  d^Ë^ypte,  de  la  maison  de  servitude, 
comme  israél  avait  perdu  la  mémoire  des  patriar- 
ches et  de  leurs  pieux  exemples.  Dieu  résolut  de 
douner  à  son  peuple  des  lois  écrites.  Une  de  ces 
lois  fut  celle-ci  :  Tu  ne  voleras  point.  Ainsi,  après 
les  longues  erreurs  de  la  Révolution,  après  tant 
de  manquements  de  foi,  de  spoliations,  d'iniqui- 
tés, de  tyrannies,  le  Roi  que  la  Providence  nous 
a  rendu  et  qu'elle  inspira,  sans  doute,  le  Roi,  raf- 
fermissant, par  la  loi  fondamentale,  le  principe 
même  de  la  société,  la  propriété,  le  Roi  dit  à  l'Ë- 
tat  qu'il  instituait  :  «  Tu  ne  dépouilleras  point 
«  celui  qui  aura  remis  sa  fortune  à  ta  foi  ;  tes 
s  engagements  avec  les  créanciers  seront  inviola- 
«  blés  (1).  M 

Cette  loi  fondamentale  a  reçu  nos  serments  ;  la 
France,  le  monde,  regardent  comment  nous  allons 
les  remplir. 

Je  vote  sur  les  deux  arriérés,  conformément  à 
la  proposition  du  Roi.  Je  mo  réserve  de  voter  sur 
les  autres  parties  du  budget,  d'après  les  lumières 
qui  résulteront  de  la  discussion. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M  de  Serres. 

M.  Roux  4e  Eiaburle  (2).  Messieurs,  la  ma- 
tière soumi$:e  à  vos  délibérations  est  immense; 
quel  coup  d'œil  peut  espén^r  d'en  mesurer  IN»- 
lendue,  d'en  embrasser  l'ensemble?  Personne 
plus  que  moi  ne  paraîtrait  téméraire  en  conce- 
vant seulement  le  projet  d'une  telle  entreprise; 
il  est  loin  de  ma  pensée  ;  mais  il  me  semble  que 
l'on  doit  déjà  aux  lumières  répandues  par  la  dis- 
cussion, de  pouvoir  élever  des  doutes  sur  quel-* 
ques  parties  d'un  sujet  qui  ne  comprend  rien 
moins  que  le  présent  et  Pavenir  de  la  Franco. 


(1)  ApI.  70  de  la  Charte  constitiitionneUe.  ^ 

(S)  Le  discours  de  H.  Ronx  de  Laboric  est  incomplet 
Moniteur, 


Permettez-moi  de  parcourir  trois  points  de  cette 
vaste  discussion. 

Je  tâcherai  d'établir  : 

io  Que  la  loi  du  23  septembre  1814  n'est  pas 
obligatoire  pour  vous  ; 

i^  Qu'une  fois  vos  consciences  en  liberté,  vous 
ne  devez  plus  prendre  pour  guide  que  la  justice 
et  l'intérêt  public  ; 

3<>Je  vous  soumettrai  ensuite  quelques  réflexions 
sur  Tarticledu  projet  de  votre  commission,  qui  vous 
propose  d'ajouter  au  budget  de  t8i(},  cinq  mil- 
lions pour  les  dépenses  du  culte.  Et  sur  ce  dernier 
point.  Messieurs,  je  dois  vous  rassurer  d'avance. 
Ne  craignez  pas  que  trop  obstinément  fidèle  aux  de- 
voirs que  vous  m'aviez  imposés  dans  une  autre 
circonstance,  je  vienne  encore  vous  soumettre 
au  douloureux  tourment  d'entendre  les  cris  de 
la  justice,  du  malheur  et  du  besoin,  inutilement 
adressés  à  la  conviction,  à  l'impuissance  et  à  la 
bonté. 

Et  d'abord,  Messieurs,  la  loi  du  23  septembre 
est-elle  obligatoire  ?  Je  crois  que  s'il  s'agissait  de 
prouver  qu'elle  n'était,  dans  le  principe,  ni  utile, 
ni  juste,  ni  politique,  on  serait  aujourd'hui  faci* 
lement  d'accord  ;  elle  n'a  guère  été  ici  défendue 
que  pour  la  forme,  par  des  arguments  de  position, 
par  une  apologie  obligée. 

Comment  soutenir,  en  effet,  qu'il  fût  raisonnable 
de  sacrifier  à  un  arriéré  incertain,  dont  l'appré- 
'  dation  a  varié  de  20,  30  et  40  p.  0/0,  la  masse 
fixe,  certaine  et  vraiment  inappréciable,  parce 
que  la  perte  en  serait  irréparable ,  d'une  portion 
considérable  du  reste  de  nos  forêts? 

Comment  croire  qu'àia  première  renaissance  du 
jour  de  la  justice,  uu  bruit  des  applaudissements 
de  la  France  qui  saluait  le  retour  de  la  légitimité, 
devant  le  sentiment  si  vif  et  si  universel  de  la 
nécessité  de  finir  la  Révolution,  on  ait  pu  con- 
tinuer les  systèmes  de  l'usurpateur,  payer  ses 
dettes  avec  le  bien  d'autrui,  et  regarder  comme 
des  propriétés  disponibles  dans  l'intérêt  du  trésor 
royal  celles  qui  restaient  par  miracle  aux  autels 
dépouillés,  les  débris  du  patrimoine  des  commu- 
nes de  France  ?  Comment  croire  qu'en  présence 
du  Roi  légitime,  dont,  il  est  vrai,  on  ne  s'est  pas 
alors  avisé  d'invoquer  la  conscience,  on  ait  pu 
violer  les  maximes  fondamentales  du  gouverne- 
ment des  rois,  ses  ancêtres,  sur  l'inaliénabilité 
des  biens  et  surtout  des  forêts  de  la  couronne  ; 
en  présence  du  fils  de  saint  Louis,  achever  do 
dégnériter  l'Eglise?  Gomment  aujourd'hui  défen- 
dre le  mérite  financier  d'un  système  jugé  par  l'é- 
vénement, puisque  cette  monnaie,  proiHise  aux 
créanciers  comme  moyen  de  payement  intégral, 
perdait,  en  moins  de  deux  mois,  22  p.  0/0  Y  Et 
qu'a-t-il  fallu  pour  la  soutenir?  Vendre  rapidement 
le^  meilleures  parties  de  ces  forêts,  dont,  pendant 
les  débats,  on  n'avait  obtenu  à  cette  tribune  la 
disiionibiiité  qu'à  la  condition  presque  expresse 
de  les  hypothéquer  sans  les  vendre. 

Ce  n'est  donc  pas  du  mérite  de  la  loi  du  23 
septembre  qu'il  s'agit,  c'est  de  son  autorité  :  mais 
nous  connaissons  malheureusement  cesinjustices 
consacrées  par  l'intérêt  social,  arrachées,  au  nom 
du  repos  des  peuples,  à  la  conscience  des  législa* 
teurs  et  des  rois,  à  propos  desquelles  on  peut 
dire  que  la  témérité  qui  ne  les  regarderait  pas 
comme  irrévocables,  ressemblerait  presque,  par 
ses  funestes  effets,  au  malheur  de  les' avoir  origi- 
nairement commises.  Est-ce,  Messieurs,  sur  une 
injusticB  de  ce  genre  que  nous  avons  encore  à  gé- 
mir? Je  ne  le  crois  pas;  en  général,  il  est  un 
premier  caractère  auquel  la  politique  marque  et 
reconnaît  ces  caiaoïités  nôcessairos,  il  faut  qu'elles 
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soient  consommées  ;  et,  par  exemple,  la  Charte 
couvre  de  son  impénétrable  égide  tes  36,000  hec- 
tares aliénés  par  ^uite  iW.  la  loi  du  23  septembre, 
comme  les  2  milliards  de  biens  vendus  en  vertu 
du  premier  acte  de  la  législation  spoliatrice,  do 
ce  dérret  de  funeste  mémoire,  rendu  le  2  novem- 
bre 1789.  On  vous  a  parlé  d'un  eoga^^ement  pris 
avec  les  créanciers  de  TËtat.  Avec  quel  créancier 
de  TËtat?  C'est  donc  avec  ceux  qui  les  devien- 
draient ;  car  personne  n'étaitcncorc  liquidé.  Est-ce 
avec  ceux  des  300  millions  qui  restent,  ou  avec 
ceux  des  200  millions  environ  qui  ont  disparu, 
et  qu'on  avait  supputés  par  erreur  ?  In  engage- 
ment I  Est-ce  à  la  France,  sortant  par  miracle  du 
tombeau,  etsurvivant  à  l'agonie  1815,  qu'on  peut 
vouloir  imposenles engage  mentsqui  soient  fixes, 
irrévocables,  sans  être  synaliagmatiques  ?  Où  est- 
il  ce  contrat  en  vertu  dur^uel  le  créancier  qui  n'é- 
tait pas  liquidé  alors,  qui  ne  Test  pas  aujourd'hui, 
qui  ne  le  sera  peut-être  jamais,  car  sou  titre  n*est 
pas  établi,  peut  venir  vous  dire  :  «  Voilà  nos 
«  conventions,  j'ai  tenu  les  miennes,  accompjissez 
«  les  vôtres?  oËt  non-seulement  aucun  créancier 
n'est  porteur  d'un  pareil  titre*  souscrit  par  legou^ 
vernement  actuel,  mais  il  n'en  a  jamais  reçu  de 
semblable  d'aucun  autre  gouvernement  antérieur. 
Son  contrat  primitif,  comme  tous  ceux  qui  se  pas- 
sent avec  le  despotisme,  était  un  véritable  contrat 
aléatoire,  une  esp^^ce  de  loterie,  où  la  corruption, 
l'adresse,  le  crédit,  l'intrigue  dirigeaient,  sup- 
pléaient le  hasard  :  on  était  payé  parles  primes  ; 
les  plus  heureux  pouvaient  espérer  que  30,  40 
bons  billets  sur  100  sortiraient  de  lu  roue  :  ceux- 
là  étaient  consolidés  ;  le  reste  devait  disparaître 
dans  ces  cartons  fameux  qui  ont  rempli  un  des 
plus  vastes  hôtels  de  la  place  Vendôme  ;  dans  ce 
gouffre  d'uu  véritable arriéréqu^assurément  n'au- 
raient jamais  comblé  les  forêts  de  l'Etat,  ni  celles 
du  clergé,  ni  celle  des  communes. 

Supposons,  Messieurs,  qu'à  Tune  des  plus  fa- 
meuses époques  de  l'usurpation,  Bonaparte  eût 
réuni  tous  ses  créanciers  et  qu'il  leur  eût  dit  : 
«  Avant  de  partir  pour  le^  victoires  qui  doivent 
«  achever  ma  puissance  et  ma  grandeur,  je  veux 
«  assurer  tout  ce  qui  vous  est  dû  et  encourager, 
«  par  un  système  d'acquittement  tout  nouveau 

•  sous  monrègiuv  les  efforts  dont  je  pourrais  en- 
«  core  avoir  besoin  ;  vous  allez  partager  ma  for- 

•  tune  et  faire  des  vœux  pour  elle;  je  veux  vous 
«  traiter  tous ,  comme  jusqu'ici ,  les  heureux 
«  d'entre-vous  ;  vous  allez  gagner  les^lô  ou  20 
n  p.  0/0,  prélèvement  ordinaire  de  la  faveur  et  de 
«  la  corruption  ;  toutes  vos  créances  liquides  seront 
«  consolidées...  •  Quelle  joie.  Messieurs,  quelle 
surprise,  quels  concerts  de  bénédictions  pour  ce 
bienfaiteur,  pour  ce  père  des  eréaiiriers  de  l'Etal  ! 
Vous  savez  ^i,  en  1814,  ils  auraient  encore  été 
heureux  d'obtenir  du  Hoi  légitime  ce  qu'ils  n'a-  j 
vaienl  jamais  pu  espérer  de  l'usurpateur  ;  mais 
nous  avions  sur  le  crédit  des  expériences  à  faire 
oui  nous  ont  sarunti  de  celte  idée  trop  simple. 
Combien  vous-mêmes  devez  regretter  que  Bona- 
parte, ou  le  premier  ministre  ilu  Hoi,  ne  vous 
aient  pas  rendu  ce  service;  vous  auriez  évité 
une  de  ces  dures  legons  que  personne  ne  vous 
épargne;  on  ne  vous  aurait  pus.  a  Tavanl-der- 
niére  séance,  en  termes  secs  et  clairs,  appelés 
banqueroutiers  ;  on  n'aurait  pus  interrogé,  à  votre 
honte,  l'histoire  ancienne  et  moderne,  m  suscité 
contre  vous  les  plu^  célèbres  axiomes  de  la  probité 
royale  !  La  probité  royale  !  N'y  aurait-il  pas  un  de  ces 
abus  de  mots  qui  nous  sont  reprochés,  à  l'invoquer 
en  pareille  circonstance!  la  bonne  foi  !  L'enten- 
dait-il aiusi  ce  prince  dont  un  seul  mot,  gardé 


pur  l'histoire,  a  consacré  le  nom  à  Timmortalilé 
de  la  vertu  !  Quelle  bonne  foi.  Messieurs,  que 
celle  qui,  vendant  dans  les  communes  d'Alsace 
et  de  Franche-Comté,  ces  forêts  garanties  par  le 
traité  même  de  réunion  à  la  France,  dirait  au\ 
propriétaires  dépouillés  :  «  Voilà  pour  100,(KX»fr. 
«  5,000  livres  de  rentes  qui  pourraient  ne  vouj 
«  en  coûter  que  60 ,  mais  j'en  trouve  ain»i 
<  à  vos  dépens  40,  afin  d'en  donner  intégrale- 
«  ment  100  à  des  créanciers  quiauraient  été  heu* 
a  reux,  il  y  a  un  an,  d'en  recevoir  60!  »  Est-œ 
donc  là  la  loyauté  qu'on  vous  recommande^ 
Appellera-t-on  probité  le  brigandage  qui  vole  pour 
payer  ?  Est-ce  la  cette  vertu  à  laquelle  un  prino^ 
appelé  en  témoignage  pour  vous  faire  rougir, 
promettait,  si  elle  était  jamais  bannie  du  reste  de 
la  terre,  un  dernier  et  inviolable  asile  dans  le 
cœur  des  rois? 

Gomme  vous  l'a  si  bien  dit  l'un  des  orateurs 
à  qui  les  principes  de  la  matière  sont  le  plus 
familiers,  puisqu'ils  ont  fait  l'étude  de  sa  vie,  des 
lois  de  iinances,  des  dispositions  législatives  sur 
le  budget  sont,  en  quelque  sorte,  mixtes,  et  tien- 
nent autant  de  la  nature  des  mesures  administra- 
tives, que  de  celles  des  lois  :  toutes  les  fois  qu'elles 
ne  fixent  pas  le  mode  précis  de  l'exécution  d'un 
engagement  contractuel,  les  lois  delinancepeuvent 
et  doivent  souvent  être  modifiées  relativement  à 
ce  qui  n'a  pu  être  exécuté  dans  l'année  qu'elles 
embrassent  :  il  ne  reste  que  la  reconnaissance  de 
la  dette  sur  laquelle  elles  ont  statué,  et  l'obliga- 
tion de  la  payer,  toujours  en  conciliant,  selon 
les  circonstances,  la  foi  due  aux  engagements,  la 
justice  et  l'intérêt  public. 

M'est-il  permis,  messieurs,  de  pousser  plus  loin 
cette  doctrine  professée  par  notre  savant  collègue, 
et  de  vous  demander  si  ce  que  j'ai  moi-même 
puisé  à  des  lumières  supérieures  aux  miennes, 
n'est  pas  exact  ?  !i'est-il  pas  de  l'essence  d'une 
loi  de  finance  d*être  annuelle,  comme  il  est  de 
l'essence  de  toute  autre  d'être  éternelle? 

Une  loi  de  finance,  le  budget  n'est  oi  ne  peut 
être  obligatoire  au  delà  de  l'année  dont  il  calcule 
les  besoins  ;  le  budget  fixe  d'une  manière  spéciale 
le  mode  d'acquittement  d'une  charge,  d'une  obli- 
gation existante,  mais  le  budget  ne  peut  en  con- 
stituer une  nouvelle,  ni  acquérir  de  nouveaux 
droits  à  des  tiers,  parce  qu'aucun  tiers  ne  saurait 
être  admis  à  y  stipuler  comme  partie:  parce  qu'un 
oudgct  n'est  autre  chose  qu'un  état  de  rea*tle  ei 
de  dépense  de  l'année  qui  va  suivre,  le  projet  ar^ 
rété  par  les  pouvoirs  constitutionnels  de  rapplica- 
tion  des  revenus  publics  aux  charges  publiqui^s 
Ces  charges  peuvent  augmenter,  nous  ne  le  savons 
que  trop;  quant  aux  impositions,  source  des  re- 
venus, elles  ne  peuvent  être  établies  que  par  une 
loi,  et  il  est  de  Vessence  des  lois  sur  l'impôt  de 
n'avoir  qu'une  .<eule  année  de  durée. 

Si  la  Charte  permet  de,  voter  |)Our  un  terme  no 
peu  plus  long  les  contributions  indirectes,  ce  oVst 
que  par  exception,  par  une  disposition  expresse, 
quant  à  l'impôt  direct,  la  Charte  interdit  celte  fa- 
culté d'une  manière  absolue. 

Mais  s'il  est  vrai  que  la  matière  essentielle,  ou 
plutôt  l'unique  matière  d'un  budget,  les  recette* 
et  les  dé(>enses  de  1  Etat  n'aient  qu'une  a*ule  an- 
née de  durée,  n'est -il  pas  absurde  de  pn'*lendr>* 
que  la  force  et  l'autoriti^  d'un  budget  poisst^nt 
s'étendre  {au-delà  ? 

Kemarquez,  Messieurs,  à  quel  point  les  ad? er- 
saires  de  la  commission  sont  obligés  de  mAcon- 
nultre  ces  principes  pour  établir  leur  svstèuK* 
Invoquer  en  1810  l'exécution  du  budget  de  181.», 
est  impossible  ;  aussi  ne  le  font-ils  pas.  Hais  il 
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leur  plaît  d'extraire  de  ce  budget  depuis  Tarti- 
cle  2i  jusqu'à  l'article  31,  et  ces  dix  articles  de  la 
loi  d'une  année,  ils  vous  les  présentent  comme 
une  loi  élernelle,  irréfragable. 

Si  on  les  en  croit,  ces  articles  ont  aliéné  sans 
retour  300,000  hectares  de  forêts,  abandonnés  au 
ministère  des  finances,  sous  la  seule  condition 
d'acquitter  les  dettes  de  l'arriéré.  A  cet  égard, 
disent-ils.  tout  est  consommé;  il  importe  peu  que 
les  bois  soient  ou  non  vendus;  que  les  créanciers 
soient  ou  non  payés  ;  par  rapport  à  la  Chambre, 
ces  bois  sont  censés  vendus  et  les  créanciers  ac- 
quittés. 

Quel  langage  !  quel  système  ou  quel  oubli  des 
relations  qui  doivent  exister  entre  le  ministère 
des  finances  et  la  Chambre  des  députés;  comme 
si  entre  eux  rien  pouvait  reposer  sur  des  hypo- 
thèses, comme  si  rien  pouvait  censé  être  que  ce 
qui  est  en  effet;  comme  si  le  ministère  ne  devait 
pas  à  la  Chambre  le  compte  et  l'état  des  bois  qu'il 
a  réellement  vendus ,  le  tableau  du  produit  de 
ces  ventes,  l'emploi  qu'il  eu  a  fait,  enhn  la  dési- 
gnation précise  de  ceux  de  ces  bois  qui  n'ont  pas 
été  aliénés,  et  dont,  par  là  même,  la  destination 
peut  encore,  peut  toujours  être  changée  !  Non, 
Messieurs,  non,  cette  prétendue  loi,  cette  mesure 
annuelle  n'avait  pas  besoin  d'être  rapportée; 
comme  il  n'était  pas  nécessaire  de  dire  qu'au 
budget  de  1815,  succéderait  le  budget  de  1816,  et 
encore  comme  un  arrangement  à  terme  finit  quand 
le  terme  arrive,  ou  comme  un  bail  expiré  n  a  pas 
besoin  de  résiliation. 

S'il  en  était  autrement,  Messieurs,  ces  formes 
tutélaires  du  gouvernement  représentatif  ,  ces 
avantagées  incontestables  de  la  publicité  enchaîne- 
raient l'avenir;  par  cela  seul  qu'on  aurait  publié 
des  plans,  discuté  des  projets  à  une  tribune,  on 
se  trouverait  à  so|[i  insu  avoir  pris  des  engage- 
ments irrévocables,  signé  des  contrats;  toutes 
ces  chances,  auxquelles  les  gouvernements  sont 
soumis,  les  guerres,  les  désastres,  les  bouleverse- 
ments politiques,  tourneraient  contre  eux,  et  les 
laisseraient,  sans  tes  mêmes  moyens  ni  les  mi^mes 
ressources,  avec  les  mêmes  obligations  et  les 
mêmes  charges. 

Quelle  autorité  ces  considérations  générales 
n'empruntent-elles  pas  du  moment  actuel  I  Quels 
changements  dans  un  plan  de  finances  ont-ils 
jamais  été  plus  terriElement  justifiés,  plus 
cruellement  absous  par  le  malheur  et  par  la 
ruine  ? 

Comment  se  trouve  devant  vous,  au  moment  de 
cette  discussion  solennelle,  la  France  de  1816, 
comparativement  à  la  France  de  1814?  A  quel 
arriéré,  ou  à  quelle  masse  de  dépenses  extraor- 
dinaires était  appliquée  la  loi  du  23  septembre  ? 
A  un  arriéré  évalué  environ  700  millions.  Quelle 
est  aujourd'hui  la  masse  des  charges  extraordi- 
naires de  la  France,  y  compris  et  ce  même  arriéré 
de  1814,  et  celui  de  1815,  et  les  contributions  de 
guerre,  et  rentrelien  des  troupes  alliées?  plus  de 
deux  milliards  !  Voilà  comment  a  changé  le  passif 
de  la  France  :  et  son  actif,  qu'est-il  devenu  7  Nul 
doute  qu'il  ne  soit  diminué  d'un  milliard  par 
les  suites  de  la  plus  épouvantable  catastrophe 
politique  dont  les  temps  modernes  gardent  le 
souvenir. 

Eh  bien  !  Messieurs,  la  Chambre  peut-elle  main- 
tenir, dans  des  circonstances  si  différentes,  des 
arrangements  pris  sous  Tespoù:  d'un  tout  autre 
avenir?  Ramenons  ici  une  de  ces  comparaisons 
qui  rassurent  toujours,  parce  que,  comme  on  l'a 
très-bien  dit  à  cette  tribune,  la  force  consent  si 
rarement  à  être  juste,  que  Thonneur  des  gouver- 


nements est  en  sûreté  quand  ils  se  soumettent 
aux  lois  qui  gouvernent  les  conditions  privées; 
qui  oserait  soutenir  que  dans  des  circonstances 
toutes  semblables,  une  fortune  particulière,  dont 
le  passif  et  l'actif  auraient  été  à  ce  point  dénaturés 
et  bouleversés,  pourrait,  devrait  même  être  si 
injustement,  si  inégalement  fidèle  envers  quel- 
ques-uns, pour  devenir  injuste,  spoliatrice  envers 
tant  d'autres,  ou  plutôt  envers  tout  le  reste  de  ses 
créanciers  ? 

Est-ce  à  la  France,  plus  pauvre  d'un  milliard, 
et  devant  1,500  millions  ne  plus,  qu'on  aurait 
proposé  de  payer  le  quart  de  ce  qu'elle  devrait, 
intégralement,  avec  8  p.  0/0  d'intérêts,  en  y 
sacrifiant  tout  ce  qu'elle  a  de  disponible,  et  de 
rester  ensuite  en  face  des  trois  quarts  de  sa  dette, 
n'ayant  à  déléguer  que  des  impôts  sans  mesure, 
ou,  en  d'autres  termes,  le  reste  du  sang  et  de  la 
substance  des  peuples? 

Quelle  bizarre  et  judaïque  abstraction  favorable 
à  cette  dette  sans  noms  propres,  sans  intérêts  in- 
dividuels, sans  titres,  à  cette  masse  du  premier 
arriéré,  non  liquidée,  pourrait  la  faire  considérer 
comme  plus  privilégiée  par  le  seul  bonheur  de  sa 
date,  que  l'arriéré  qui  la  suit  immédiatement?  La 
partie  légitime  de  celui-ci  ne  se  compose-t-elle 
pas  des  dettes  contractées  sous  le  gouvernement 
du  Roi,  et  la  justice  de  traiter  également  les  deux 
arriérés  ne  semblait-elle  pas  avoir  d'abord  frappé 
le  ministre  de  Sa  Majesté?  On  lit  dans  le  discours 
au  Roi,  pace  10  : 

«  Votre  Majesté,  sans  œsser  d'être  juste,  aurait 
«  pu  se  montrer  sévère  pour  les  créanciers  d'un 
«  gouvernement  illégal.  Elle  a  autorisé  la  liqui- 
«  aation  et  le  payement  de  leur  dette;  mais  puis- 
«  que  les  ressources  ordinaires  de  1815  sont  épui- 
«  sées,  puisque  les  70  millions  qui  devaient 
<  concourir  à  l'amortissement  de  l'arriéré  ont  été 
«  employés  aux  dépenses  du  service  courant,  il 
«  est  juste,  il  est  nécessaire  que  les  payements 
«  restant  à  faire,  et  nui  forment  déficit  sur  1815, 
«  viennent  s'ajouter  à  la  dette  arriérée. 

a  C'est  ainsi  que  doivent  être  payées  les  dépenses 
«  de  1814  qui  appartenaient  au  gouvernement  du 
«  premier  trimestre  :  les  créanciers  du  second  tri- 
«  mestre  de  1815  ne  peuvent  être  traités  diffé- 
«  remment.  » 

Tant  il  est  vrai.  Messieurs,  comme  on  Ta  dit, 
que  tout  se  tient  dans  un  projet  de  finances,  crue 
les  principes  quelconques  vrais  ou  contestables 
sur  lesquels  on  l'appuie,  s'éclairent,  s'invoquent 
mutuellement,  et  qu'on  ne  peut  retirer  un  titre 
sans  changer  toute  la  loi. 

Aussi,  Messieurs,  vous  avez  obéi  à  la  force  des 
choses  sans  blesser  les  principes,  en  retenant 
l'examen  du  plan  qui  vous  avait  d'abord  été  pro- 
posé^ et  qui  vous  appartenait  tout  entier.  Ses  di- 
verses parties  ne  vous  étaient-elles  pas  naturelle- 
ment soumises,  par  cela  seul  que  le  premier  de 
vos  devoirs  est  de  vous  occuper  du  budget,  et  que 
le  budget  sera  toujours,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
ce  que  n'a  pas  encore  payé,  par  conséquent,  ce 
que  doit  payer  la  France  au  moment  où  il  vous 
est  soumis? 

Vos  droits  et  vos  devoirs,  en  matière  de  finances, 
quelles  en  sont  donc  les  bornes?  Quelle  en  est 
rorigine?  N'est-ce  pas  là  la  base,  la  gloire,  le 
principal  bienfait  du  gouvernement  représentatif? 
Notre  vieille  monarchie  n'a-t-elle  pas,  à  cet  égard, 
l'honneur  d'avoir  transmis  aux  temps  modernes 
des  principes  déjà  consacrés  aux  époques  contem- 
poraines de  sa  naissance  ?  Quelle  différence  peut- 
on  admettre  entre  le  droit  de  consentir  l'impôt 
et  le   devoir  de    l'appliquer   à    ce  qu'il    doit 
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acquitter,  ou,  ea  d'aUlres  termes,  entre  \v  droit 
de  consentir  l'impôt  et  le  devoir  de  le  res- 
treindre, de  l'étendre,  de  soulager  ou  de  charger 
davantage  les  peuples,  c'est-à-dire  de  iixer  ce 
qu'ils  doivent  comme  ce  qu'ils  payent,  puisqu'ils 
ne  peuvent  être  obligés  à  payer  que  ce  qu'ils 
doivent  et  selon  qu'ils  le  doivent?  Quel  envahis- 
sement de  rinitiative  que  le  soin  de  se  conrormer 
Î précisément  à  votre  devoir,  de  ne  pas  relier 
e  chapitre  du  revenu  sans  arrêter  le  chapitre 
de  l'emploi?  Vous  attaquez,  dit*on,  la  préroga- 
tive royale,  parce  qu'à  cette  question  :  «  Quelles 
sommes  la  nation  doit-elle  payer?  »  vous 
répondez  i  «  Voyons  d'abord  ce  qu'elle  doit  et 
comment  elle  le  doit.  »  Tel  est  donc  l'entraîne- 
ment des  doctrines  absolues  et  de  la  détermination 
de  censurer  et  de  bl&mer,  prise  d'avance!  Mais 
puisque  la  discussion  actuelle  a  sans  doute  été 
plutôt  le  prétexte  que  le  motif  de  cette  ûmère 
censure,  puisque  les  reproches  qu'on  vous  adresse 
ont  de  l'ensemble,  puisqu'on  vous  impute  un  sys- 
tème suivi  d'agression  contre  la  prérogative  royale, 
système  gu'on  appelle  un  héritage  révolution*' 
naire;  puisque  cnlin  on  accuse  vos  passions  de 
tourmenter  les  mois  pour  en  arracher  le  sens 
qu'elles  sollicitent,  ne  nous  ^era-t-il  pas  permis 
aussi  de  nous  plaindre  d'un  abus  de  mots,  de  l'a- 
bus surtout  d'un  mot,  et  de  quel  mot!  d'un  nom, 
et  de  quel  nom!  du  grand  nom  du  Roi  !  Puisqu'il 
8*agit  de  faire  assaut  de  doctrines  politiques  sur 
la  prérogative  royale,  et  de  montrer  de  quel  côté 
se  trouve  plus  de  vénération,  de  cuite  et  de  res- 
pect, ne  pouvons-nous  pas  le  demander,  est-il 
utile,  est-il  ftermi^,  es  41  convenable,  est-il  con- 
stitutionnel d'appeler  souvent,  et  par  cela  même 
de  compromettre  i^e  nom  sacré  ?  Si,  à  la  seconde, 
on  peut  dire  &  la  première  année  de  l'action 
d^une  constitution  nouvelle,  nous  n'avions  be- 
soin, par  malheur  ou  par  nature,  d'innover  dans 
la  nouveauté  même,  n'aurions-nous  pas  trouvé,  en 
étudiant  l'unique  modèle  existant  de  la  monarchie 
représentative,  d'autres  œmurs  législatives,  d'au- 
tres habitudcH  de  discussion,  et  enfin  le  monar- 
chique, rinviolable  usa^^e  de  ne  pas  parler  du  Koi 
dans  les  débats  parlementaires? 

On  vou^a  dit  ici  qu'il  nous  fallait  une  royauté 
autre  que  la  royauté  anglaise  :  mais  si  cette  fuis 
on  laisse  aux  mott<  K*  sens  qu'ils  consentent  à  ex- 
primer naturellement,  on  voulait  dire,  sans  doute, 
qu'il  ne  faut  la  royauté  française  ni  moins  forte, 
ni  moins  révérée,  ni  plus  inutilement  int^Tpellét', 
et  par  conséquent  compromise,  que  la  royauté 
anglaise  :  et  de  quel  côté,  encore  un  C(^up,  se 
montre-t*on  plus  respectueux?  Est-ce  du  côté  d« 
ceux  qui,  dans  chaque  projet  de  lui,  dans  chaque 
discussion,  ramènent,  comme  un  argument,  ce 
nom  qui  ne  doit  jamais  élre  entendu  qu'avec 
obéissance,  prononcé  qu'avec  empire?  Qui  donc 
révère  davantage  et  la  prèrogativi»  et  la  majesté 
royale  elle-même?  Ceux  qui  l'interrogent  et  lu 
font  parler  témérairement,  ou  ceux  qui  la  con- 
templent dans  un  religieux  silence?  Ceux  qui  l'en- 
traînent dans  la  lice,  ou  ceux  qui  la  font  juge  du 
combat?  Ceux  qui  l'abaissent,  ou  ceux  qui 
l'exhaussent?  Ceux  qui  la  descendent  au  niveau 
des  hommes,  ou  ceux  qui  la  placent  loin  des  re- 
gards, au  fond  d'un  sanctuaire  impénétrable,  y 
résidant  à  l'exemple  de  la  Divinité  dont  elle  tient 
ses  droits;  comme  elle,  inaccessible,  Inviolable, 
pouvant  être  invoquée  toujours,  interrogée  jamais? 
Voilà  notre  profes<ion  de  foi,  voilà  notre  irrévé- 
rence, voilà  notre  impiété  monarchique,  ou  plutôt 
voilà  notre  symlNjle  t 
Oui.  Messieurs,  nous  cruyotis  qu'on  ne  doit  p.is 


faire  intervenir  dans  uhe  discussion  lési^li'  t. 
la  pensée  du  Roi,  parce  que  les  pensées  Cn  - 
sont  des  lois  !  .Nous  croyons  qu  on    peut  : 
encore  interpeller  sa  conscience,  et  nou-  a\r   -• 
si  on  l'a  fait  quelquefois  avec  inconvenanc 
avec  erreur  :  il  ne  le  faudrait  pas,  ne  fût-ce 
pour  éviter  le  scandale  d'entendre  appeler  la    : 
science  du  fils  de  saint  Louis  au  secours  du  «  - 
tème  qui  veut  vendre  les  biens  des  commun  « 
les  biens  du  clergé  !  Nous  nous  flgurons,  dan<  - 
tre  croyance  constitutionnelle,  la  peasée  qoi  ' 
la  volonté  du  Roi,  placée  bien  au-dessus  ft  '  ^ 
projets  de  ses  miuislres  et  des  discussion <  d*'  *  > 
Chambres  ;  noUs  nous  figurons  le  Roi  pcrmtt! 
tout  et  souvent  dans  la  seule  intention  de  pru  • 

3 uer  l'opinion,  d'interroger  les  lumière*  ;  n*. 
ant  tuui,  écoutant  tout;  puis,  souverain  art  : 
et  juge  suprême,  prononçant,  quand  il  luiphli 
mot,  première  expression  de  sa  véritable  j>».* 
et  tout  ensemble  de  sa  volonté,  ce  mot  qui  •  « 
loi  ;  en  sorte  qu'il  soit  permis  jusque-là  au  ;:   i 
instinct  du  zèle  et  du  dévouement,  de  deviner  - 
vœu,  mais  comme  la  conscience  de  rho;n'nr  r   • 
gieux  entend  la  divinité  f^ans  qu'elle  s'expli; 
N'est-elle  iloncpas  permise  cette  rospe<"tU":î-    - 
lerprOtatlon  de  l'act'î   constilutionoel?  N'i>i- 
pas  là  ce  qu'a  voulu  le  Roi  en  se  néserrant,  d.  • 
sa  Charte,  ce  privilège  qui  parait  une  inr.-'-  ■ 
qnence  aux  yeux  du  vulgaire  et  qui  est  en  •• 
le  ré^^ullat  d'une  haute  sagesse,  le  résumé  do  t  . 
la  doctrine  monarchique,  ce  privilège  qulo.f.- 
dans  le  droit  qu'a  le  prince  de  rejoter  ear.  r   . 
loi  même  originairement  émanée  du  trône ''i'ij- 
on,  sans  blasphème,  dire  que  le  oui  et  le    ' 
aura  été  exprimé  par  l'acte  d'une  seule  et  n." 
volonté;  non,  sans  doute,  mais  le  Roi  aura >. 
propos  que  les  ministres  pfoposasiient,  qu*- 
Chambres  délibérassent ,  et   c'est  la   prem 
fois  qu'il  apparaîtra  pour  prononcer  et  pour  \  ^'■ 
loirl 

Certes,  Messieurs,  puisque  vous  êtes  desii:'  - 
trouver,  surtout,  votre  apologie  dans  des  i: 
pations  contradictoires;  puisqu'on  \nu8  a^^ 
aussi  quelquefois  d'autre  chose  que  d'être  r  * 
lulionnaires,  et,  par  rapport  à    la  prêri»i:"' 
royale,  d'autre  chose  que  d'en  étru  les  en  .  "  • 

i'e  crois  être  descendu   ici  dans  le  secret  ili  ^ 
unes  monarchiques,  avoir  révélé  sans  votP*4w 
mais  sans  crainte  d'être  démenti  par  vou%  la  ^  ' 
ritabic  garantie  de  la  sincérité  de  vos  senu**: '• 
oui,  vous  avez  juré  lidêlitô  à  la  Charte,  pan  •  . 
Vous  avez  rencontré  dans  la  Charte  tout'** 
idées  sur  l'autorité  royale,  parce  que  jvou.< }  i^ 
retrouvé  l'essence  même  de  notre  antique  nio^r- 
chie;  parce  que,  la  Charte  ainsi  comprise  et  li**» 
une  fois  placé  si  haut  entre  la  terre  et  le  n  ' 
plus  grand  de  nos  rois,  ce  modèle  accompli  )  ' 
royauté  personnellemenlexerrée,ce  prince,  !?• 
parmi  les  Bourbons,  itnmortel  panni  k*  ^^J 
rois ,  Louis  XIV,  apparaissant  tout  à  roup  oii 
lieu  de  nous,  se  rasseoirait  sur  le  trône  si  ili-  * 
ment  occupé  par  son  pelit^flls,  avec  eonllaiu» 
sa:is  regrets;  il  reconnaîtrait,  sur  ce  faite  de  - 
monarchie  constitutionnelle,  son  autorité  t". 
enlièn», plus  forte,  plus  puissante;  non plu^  a^^"* 
lie  par  des  remontrances  quiétalcntdcssocouv'' 


mettre;  elle  ne  lui  adresse  plus  dir.rte'Tio' 
paroles,  par  là  même  toujours  Irresneiiu'i-  ■ 
eU'on  peut  quelquefois, grâce  au  mystire  Ji-    • 
heureuse  combinaison,  discuter  sans  inconvi^n  <  *  ( 
et  sau^  le  Savoir,  les  peusees  tx>yales.  qai  -^ 
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toujours  des  secrets,  la  majesté  suprême  ne  sor- 
tant jamais  du  nuage. 

Je  crois  vous  avoir  prouré,  Messieurs,  que  la  loi 
du  23  septembre*  n'était  pas  obligatoire  pour  vous, 
et  que  vous  restiez  saisis  du  droit  de  r^ler  le 
mode  de  payement  de  tout  ce  que  doit  1  Etat  ;  il 
me  sera  facile  d'établir  que  votre  conscience  et 
votre  raison  une  fois  libres  à  cet  é^ard,  vous  devez 
préf^'rer  à  cette  loi  aussi  impraticable  aujourd'hui, 
qu'injuste  dans  la  déu*e8se  où  nous  nous  trou- 
vons, le  système  de  votre  commission.  Votre 
commission  vous  propose  tout  à  la  fois  une  chose 
juste,  parce  qu'elle  vous  acquitte  le  mieux  pos- 
sible, selon  Tintérét  combiné  de  l'Etal  et  des 
créanciers,  politique  en  ce  qu'elle  conserve  les 
forêts  qu'il  ne  convient  pas  de  vendre  ;  que  vous 
n'auriez  pas  le  droit  de  vendre  quand  cette  vente 
serait  avantageuse  et  convenable. 

Le  mode  que  vous  propose  votre  commission 
est  juste  pour  les  créanciers,  et  je  Tal  pour  ainsi 
dire,  malgré  moi,  établi  d'avance  en  vous  prou- 
vant que  la  loi  du  23  septembre  n'était  pas  obli- 
gatoire. Quoi  !  ces  pays  voisins  que,  tour  k  tour, 
selon  qu'il  convient  aux  passions  qui  les  citent, 
on  vous  défend  ou  on  vous  presse  d'imiter, 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  ces  terres  classiques 
du  crédit  et  des  principes  de  la  libération  équita- 
ble et  loyale,  vous  donnent  l'exemple  d'attendre 
deux,  trois,  quatre  ans,  souvent  plus,  avant  de 
faire  passer  successivement,  annuellement,  par 
portion,  la  dette  arriérée  dans  la  dette  active  ;  et 
vous ,  Messieurs,  vous  croiriez,  en  présence  de 
2  milliards  de  dettes ,  sous  l'empire  de  la  plus 
épouvantable  force  majeure,  pouvoir  préférer  les 
créanciers  de  3  ou  400  millions  non  liquidés,  pour 
leur  accorder  le  privilège  du  payement  intégral, 
en  laissant  à  vos  autres  créanciers  les  chances 
déjà  si  déplorables  d'un  avenir  encore  appauvri 
par  cette  incompréhensible  erreur  de  la  bonne 
foi? 

Ce  n'est  jamais,  je  l'ai  déjà  observé,  sans  plaisir 
et  sans  sécurité,  qu'on  retrouve  dans  ces  discus- 
sions d'intérêt  général,  sur  la  rouie  des  raisonne- 
ments, qu'on  emploie  ceux  qui  feraient  prévaloir 
la  défense  des  intérêts  privés.  J'ose  vous  le  de- 
mander, Messieurs,  quel  créancier  n'accorderait 
pas  aujourd'hui  au  débiteur,  dont  le  terme  de  1^ 
créance  hypothécaire  devenue  exigible,  écheoit 
cette  année,  la  prolongation  dont  il  a  besoin? 
Quel  créancier  d'une  somme  de  00,000  francs, 
hypothéquée  sur  un  bois  de  100,000  francs,  serait 
assez  impitoyable  pour  exiger,  en  1816,  Foxpro- 

Sriation  forcée,  et,  par  conséquent,  la  ruine  totale 
u  débiteur  qui  demanderait  d'obtenir  un  an  ou 
deux  en  payant  l'intérêt  légal  ?  Bh  bien  !  Messieurs^ 
ce  qu'aucun  de  vous  ne  refuserait  à  ^n  débiteur, 
c'est  ce  qu'on  vous  propose  de  refuser  àia  patrie! 
Et  dans  quel  cas,  Messieurs,  se  trouve  la  patrie  1 
Quelle  chance  de  sécurité  ce  mode  d'acquittement 
n'offre-t-il  pas  aux  créanciers  qui  trouvent  leur 
débiteur  dans  la  meilleure  position,  quanta  Tave** 
nir,  où  puisse  être  une  lortune,  soit  publique, 
soit  privée  I  En  effet,  avec  les  accroissements 
d'inscriptions  sur  le  grand-livre  que  vous  propose 
la  commission,  l'Etat  ne  devra  jamais  en  arré- 
rages annuels  que  moins  du  cinquième  de  son  re* 
venu.  Ah  !  â;ardons  notre  pitié  pour  les  infortunés 
habitants  des  départements  de  l'Ouest  de  notre 
malheureuse  France,  pour  ces  colons  sans  toits, 
sans  troupeaux,  sans  moissons  même  qu'ils  puis- 
sent attendre,  puisqu'ils  n'ont  pu  en  confier  l'es- 
pérance à  la  terre.  Ou  opposait  avec  moins  de 
convenance  leur  touchante  détresse  au  sort  des 
prêtres  mourant  de  faim  comme  eux,  et  qui  les 


'  auraient  secourus  J&dis  !  Voilà  les  misères  qui 
doivent  arracher  nos  larmes  et  troubler  notre 
repos  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  soulagées  ;  mais 
non  pas  le  sort  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir 
ce  que  personne  de  vous  ne  refuserait  en 
payement,  je  veux  dire  des  créanct's  liquidées  et 
assises  sur  les  propriétés  d'un  homme  riche,  ne 
devant  que  le  cinquième  de  son  revenu  net. 

Tout  se  presse  et  s'enchaîne  datis  cette  série  de 
raisonnements  qui  nous  semblent  invincibles;  et 
ici  se  présente  encore  une  objection  à  l'appui  de  la 
loi  du  23  septembre:  on  vous  a  présenté  d'une 
manière  inquiétante  les  suites,  que  son  inexécu-  , 
tion,  quoique  effet  inévitable  des  événements,  aU" 
rait  sur  le  crédit  public.  Le  crédit  public!  S'agit-il 
de  cette  science  compliquée  et  systématique  sur 
laquelle  il  faut  avoir  beaucoup  étudié,  non  pas 
encore  pour  s'entendre,  mais  pour  comprendre 
et  parler  la  lansue  qui  sert  à  disputer  sans  s'en* 
tendre?  S'agit-il  d'une  chose  aussi  ancienne  que 
l'ordre  social,  de  la  confiance,  qui  fait,  que  sûr 
d'être  payé,  on  ne  vend  à  l'Etat,  le  plus  grand  d(;s 
consommateurs,  et  par  conséquent  le  plus  inté- 
ressé à  payer  les  choses  seulement  ce  qu'elles 
valent,  pas  plus  cher  qu'à  un  particulier  honnête, 
exact  et  parfaitement  aolvable  ?  H  me  semble  que 
c'est  bien  là  précisément  aussi  l'espèce  de  crédit 
dont  il  s'agit  dans  la  question  présente,  et  qu'on 
vous  recommande  de  ne  pas  compromettre  dans 
l'intérêt  de  l'avenir.  Bh  bien  !  Messieurs,  est-il 
déraisonnable  de  soutenir  que  l'Angleterre  doit 
surtout  ce  crédit  et  toutes  les  espèces  de  crédit 
au  système  commun  de  nos  deux  gouvernements, 
à  la  monarchie  représentative?  Qui  de  vous  doutu 
que  la  convocation  régulière  habituelle,  à  inter" 
valles  fixes  de  nos  anciens  Etats  généraux,  n'eût 
empêché  ce  même  déficit,  qui  esi  devenu  le  pré'* 
texte  de  la  Révolution  au  milieu  de  leur  convoca- 
tion imprudente,  impolitique,  extraordinaire,  sur 
un  sol  couvert  de  volcans  en  éruption? 

Oui,  Messieurs,  tout  gouvernement  représenta- 
tif a  le  crédit  dont  il  a  besoin  ;  et  cela  sort  de  la 
nature  des  choses,  parce  qu'il  a  nécessairement,  et 
il  mérite  par  cela  seul  qu'il  est  représentatif,  la  ré- 
putation d'être  probe,  exact  et  soWable.  U  estsol- 
vable,  puisqu'une  balance  sévère  est  établie  cha-» 
que  année  dans  ses  recettes  et  ses  dépenses  ;  il  est 
exact,  parce  que  la  publicité  des  comptes  adminis-^ 
tratifs  est  le  garant  de  l'exactitude  ;  il  est  honnête, 
probe,  loyal,  parce  que  quatre  cents  hommes  in- 
dépendants par  leur  fortune,  l'élite  de  leurs  conci- 
toyens, offrant  tous  les  genres  de  responsabilité, 
ne  quittent  pas  leurs  affaires,  et  ne  donnent  pas 
pondant  plusieurs  années  la  moitié  de  leur  vie 
au  service  public,  pour  venir  ici  faire  des  injus- 
tices \  ils  font  les  affaires  de  l'Etat  comme  les 
leurs  propres,  c'est  tout  dire  ;  et  vous  pourriez 
tous.  Messieurs,  trouver  un  principe  de  réponse 
nouveau,  noble,  digne  de  vous,  à  tant  d'objec- 
tions futiles,  en  vous  disant,  ce  qui  est  vrai, 
d'une  part,  qu'en  1816  vous  seriez  heureux  d'être 
payés  de  tout  ce  qui  vous  est  dû,  comme  vous 
voulez  payer  les  créanciers  de  l'Etat  ;  d'autre  partr 
et  ce  qui  est  plus  fort  avec  des  hommes  de  votre 
espèce,  que  tous  sentez  que  vous  traiteriez  jus^ 
tement  de  cette  manière  vos  propres  créanciers. 

Eh  I  Messieurs,  ne  tons  est-il  pas  en  outre  per* 
mis  de  croire  que  ces  créanciers  cux-mômes, 
consultant  leurs  inquiétudes  ou  leurs  espérances 
anciennes  et  nouvelles,  sont  moins  éloignés  que 
leurs  propres  défenseurs  de  vous  trouver  justes  ; 
tout  comme  il  serait  peut-être  possible  que,  non 
pas  aujourd'hui,  mais  dans  l'origine,  un  intérêt 
an  moins  aussi  pressant  et  aussi  cher  que  celui 
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des  créanciers  ait  été  le  mobile  de  la  loi  du 
23  septembre,  ou  qu'en  d'autres  termes,  on  se  fût 
moins  pressé  de  vendre  les  forêts,  si  les  forêts 
n'avaient  point  été  ecclésiastiques?  Oui,  vous 
fonderez  le  crédit  de  la  France  par  la  seule  puis- 
sance de  votre  réunion  annuelle  :  vous  le  fonde- 
rez malgré  l'inexécution  de  la  loi  du  23  septembre  ; 
vous  le  fonderez  par  cette  inexécution  même; 
vous  le  fonderez,  parce  que  le  mode  d'acquitte- 
ment que  vous  préférez  assure  la  solvabilité  pré- 
sente et  future  de  l'Btat;  vous  le  fonderez,  parce 
que  vous  n'avez  pas  agi  avec  prévention,  comme 

I  esprit  de  parti  ;  parce  que  vous  avez  longtemps 
consulté,  délibéré,  recherché  avec  tout  l'effort 
des  intentions  les  plus  pures,  et  ce  qui  était  pos- 
sible, et  ce  qui  était  juste;  vous  le  fonderez,  parce 
que  vous  garderez  pour  la  totalité  de  vos  dettes, 
ces  ressources,  ces  propriétés  foncières,  qui  peu- 
vent servir  éternellement  de  gage,  tandis  qu'un 
moment  et  le  quart  de  vos  dettes  les  auraient 
dévorées  ;  vous  le  fonderez,  parce  qu'en  vertu  de 
cette  sage  détermination  et  du  dégrèvement  ines- 
péré des  impôts,  -vous  garantirez  le  pavement 
annuel  des  intérêts,  et,  par  là,  vous  offrirez  à 
tous  les  créanciers  de  TBtat  la  meilleure,  la  plus 
solide,  la  plus  juste  chance  de  payement  total. 

La  mesure  que  votre  commission  propose  est 
encore  éminemment  politique,  et  conforme  aux 
lois  fondamentales  dans  la  monarchie. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  était  sévère, 
invariable  la  doctrine  toujours  professée  sous 
nos  rois,  de  Tinaliénabilité  des  domaines  de  la 
couronne. 

Depuis  Fordonnance  de  1376.  depuis  Charles  V 
jusqu'à  nivôse  an  H  {On  rit),  rhisloire  nous  offro 
une  chaîne  non  interrompue  de  doctrines,  de  lois, 
d'ordonnances  ayant  toutes  pour  objet  la  conser- 
vation des  forêts';  caractère  particulier  et  vérita- 
blement  remarquable  d'unité,  qui  ne  s'attache 
qu'à  ce  qui  emporte  avec  soi  une  évidence  de 
bien  public  ;  principes  sacrés  et  vraiment  in- 
contestables, puisqu'ils  ont  traversé  les  siècles 
en  recevant  les  hommages  tantôt  de  la  sagesse  et 
de  la  raison,  tantôt  des  erreurs  et  des  passions 
elles-mêmes  qui  viennent  en  reconnaître  l'empire! 
Mais  aussi  bien  étrange  destinée  de  ces  vieilles 
forêts  de  notre  belle  France,  oui,  sauvées  par  tant 
de  rois,  échappées  au  génie  ae  la  destruction,  à 
la  législation  conventionnelle,  n'ont  été  franche- 
ment menacées  qu'en  1814.  après  le  retour  du 
roi  légitime;  et,  à  la  seconde  Hestauration,  elles 
allaient  périr  saus  vous,  qui  avez  arrêté  la  co- 
gnée prête  à  frapper  !  Vous  les  sauverez,  Mes- 
sieurs ;  ce  n'est  pas  en  vain  qu'auront  été  invo* 
quées  devant  vous  cej»  ordonnances  des  rois,  qui 
commencent  à  retrouver  dans  le  sanctuaire  de  la 
législation  des  mémoiri*s  obéissantes  et  (Idèlns. 
C'est  un  ^rand,  un  puissant  intérêt  social  et  poli- 
tique qui  a  imprimé  à  la  législation  forestière  ce 
caractère  de  soigm-use  conservation  et  de  sévère 
surveillance.  Les  forêts  sont  le  plus  beau  présent 
que  la  nature  et  l'état  sauvage  aient  transmis  à  la 
civilisation  ;  elles  l'embrassent,  pour  ainsi  dire, 
de  toutes  parts;  marine,  architecture,  monu- 
ments, les  arts  de  la  paix,  les  arts  de  la  guerre, 
les  besoins  du  pauvre,  les  besoins  du  riche,  le 
luxe,  lo  nécessaire,  l'agriculture .  le  commera* 
intérieur  et  étranger,  les  moisson.^,  les  vignobles, 

II  semble  que  les  forêts  tiennent  à  tout,  protègent 
tout;  honneur  et  ornement  du  sol,  elles  en  sont 
encore  l'appui  et  la  garantie  :  elles  conservent  et 
alimentent  les  eaux;  elles  s'interposent  entre  les 
vents  et  les  riches  coteaux  qui  rendent  l'Europe  . 
tributaire  des  vins  de  la  France  :  eilan  retiennent 


pour  la  culture  sur  le  penchant  des  collines  la 
terre  prêle  à  s'échapper,  après  les  orages  ;  ellt\«; 
assurèrent  dans  des  temps  plus  heureux,  ell*s 
relèveront  un  jour,  sur  les  mers  qui  en  reou- 
naltront  les  couleurs  et  la  gloire,  l'honneur  <i  • 
notre  pavillon  ;  elles  font  une  importante  partit* 
de  notre  indépendance  politique;  les  saues  qu: 
nous  ont  transmis  tant  de  lumières  encore  ati.'^ 
à  l'orgueil  de  notre  prétendue  perfectibilité  8an<; 
bornes,  nous  ont  avertis  que  la  France  était.  vis-.i- 
vis  des  autres  puissances  européennes,  dans  un 
état  d'infériorité  alarmante  sous  le  rapport  des 
forêts  :  de  là,  encore  un  coup,  ces  soins  presque 
riîligieux  dont  l'excès  rt'wélait  une  grande  néci^^- 
site,  un  immense  besoin  ;  aussi  vous  a»t-on  en- 
tendu,  génie  célèbre,  grand  ministre  du  grand 
roi,  immortel  Colbert  dont  tous  les  systèmes  n'ont 
pas  encore  détrôné  la  f?loire  administrative,  uti^ 
dire  que  la  France  périrait  faute  de  forêts.  Vous 
étiez  loin  à  côté  de  votre  maître,  et  devant  I  rs- 
pi^rance  dé  sa  nombreuse  famille,  qui  promettaii 
(le  perpétuer  sur  son  trône  les  principes  de  •«<>:) 
administration  ,  vous  étiez  loin  de  prévoir  qu'un 
jour,  à  une  époque  où  déjà  auraient  disparu  trois 
raillions  d'arpents  de  bois,  c'est-à-dire  pri»squ»' 
la  moitié  de  ce  que  vous  jugiez  insufÔsant  pour 
la  conservation,  je  ne  dis  pas  pour  la  prospérité 
de  la  France,  on  proposerait  au  petit-fils  de 
Louis  XIV  une  expérience  financière  aux  dépeu-» 
de  plus  du  tiers  de  ce  qui  nous  reste  ! 

Et  ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  ces  cal- 
culs sont  rigoureusement  exacts  ;  les  600,000  htv- 
tares  (1,200,000  arpents  environ)  que  le  commen- 
cement de  la  justice  qu'attendent  les  biens  du 
clergé  a  rendu  aux  émigrés,  sont  perdus  pour 
l'Etat,  sous  le  rapport  de  ses  besoins  poliUqu**^. 
sous  le  rapport  de  ces  hautes  futaies,  ouvra.» 
des  siècles,  et  par  conséquent,  ne  pouvant  jam;ii- 
s'élever  sur  les  propriétés  particulières,  surtout  k 
une  époque  où  les  anciennes  lois  forestières  ne 
sont  plus  en  vi^oieur;  c'est  même  là  une  em-ur 
palpable,  que  j'ai  vu  avec  surprise  échapper  a 
l'un  des  esprits  les  plus  éclairés  de  cette  Assem* 
blée  (1)  ;  on  nous  a  dit  que  les  forêts,  commt  et 


(t)  L(*  mènio  membre  de  lA'ssemblêe,  en  répliqaaot. 
a  insisté  sur  ce  qu'il  ne  connaissait  aaenno  innoriUon 
dans  la  lé^islalion  forestière.  Voici  les  faits  : 

En  1789,  les  j^ropriéuires  d^  hois  étaient  fOQv«m<>« 
pur  les  disposiuous  du  titre  XWl  de  ronlomianc^  d^ 
1669. 

L'article  l***  enjoint  à  tous  les  propriéiairi^s  de  rafler  i^ 
coupe  de  leur  bois  taillis  au  moins  à  dix  anof^«.  a^^*- 
réserve  de  16  baliveaux  par  arpent,  et  de  10fQla\fi  >]•« 
ventes  ordinaires,  pour  en  dî<po«er  à  leur  profit  .tpr«« 
l'AfTp  de  quarante  ans  pour  les  taillis,  et  de  c«ni  vin.t 
nns  nour  la  fuiaye,  et  qu'au  surplus  ils  ob^enrrni  m 
l'exploi talion  ce  qui  est  prescrit  pour  les  boi^i  ro%aa\. 
aax  peines  portées  par  l'ordonnance. 

L  article  i  permet  aux  offlciers  des  eaui  «t  forêt*  «le 
faire  la  visite  et  in8|)ection  d.ms  les  bois  de^  parti'U- 
lier<4,  piiur  y  faire  observer  loi  donnante  et  répniD<-r 
les  contraventions,  etc. 

D'après  cen  dispositions,  le  propriétaire  i^tait  >M  .v 
de  jouir  en  bon  père  de  famille;  il  ne  pouvait  antint  ". 
sur  les  coupes,  ni  aufrmen ter  celles  de  Tannée;  il  a<«  »- 
rait  forcément  des  ressources  à  ses  enfants,  piii«-|i.  h 
conservait  des  balivetox  et  des  fulayes.  Aujonrd  bai 
rien  de  tout  ceU. 

La  loi  du  i9  septembre  1791,  «or  radmÎDtsirati  n 
forestière,  après  avoir  fait  (titre  l"^'  l'éonmf  raUon  d  • 
b<»is  soumis,  au  ré|fimc  forestier,  porte,  art.  G  : 

«  Le4  lK>is  appartenant  aai  particuliers  cesseront  i'i 
«  être  soumis,  et  chaque  propnétaire  s«ra  bbre  <)<•  I  * 
«  administrer  et  d'en  disposer  à  ravenir  comme  b*< 
«  lui  semblera.  » 

De  là,  la  permission  de   couper   tantôt  plus,   Ut." 
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plus  que  toute  espèce  de  propriété,  augmentaient 
de  valeur  par  les  soins  de  l'intérêt  privé,  plus 
vigilant  et  plus  actif. 

Ce  qui  est  vrai  peut-être  pour  tous  les  genres 
de  domaines  e$t  faux  pour  les  bois  :  tous  les 
livres  l'enseignent;  Texpérience  confirme  la  doc- 
trine, et  la  nature  des  choses  Texpliquerait  assez; 
il  faut  à  rintérêt  privé  des  espérances  prochaines 
et  des  récompenses  mesurées  sur  ses  moyens,  sur 
ses  forces  et  sur  son  courage  :  les  moissons  na- 
turelles et  artiHcieiles  croissent,  pour  ainsi  dire, 
sous  la  main  qui  les  prépare;  mais  les  forêts,  lent 
ouvrage  du  temps,  prolongent,  désespèrent  Tat- 
tente,  épuisent  les  ressources,  craignent  les  suc- 
cessions, les  partages,  les  besoins  imprévus,  et 
ne  peuvent  être  recueillies  dans  toute  leur  valeur 
que  par  ces  héritiers  des  siècles,  les  peuples  et 
les  rois. 

Vous  conserverez  donc  cet  héritage.  Messieurs, 
TOUS  le  transmettrez,  vous  le  confierez,  vous  le 
restituerez  aux  successeurs  légitimes  qui  en  sont 
à  la  fois  de  si  religieux  conservateurs,  de  si  in- 
corruptibles dépositaires. 

Mon  sujet  m'amènerait  ici  bien  naturellement 
à  ce  troisième  objet,  sur  lequel  je  vous  ai  de- 
mandé de  me  permettre  quelques  réflexions,  les 
5  millions  ajoutés  par  votre  commission  aux 
dépenses  du  culte.  J  ai  pris  avec  vous  rengage- 
ment de  ne  vous  rien  proposer  qui  soit  onéreux 
à  TEtat,  qui  nous  expose  au  reproche  de  deman- 
der inopportunément,  intempestivement,  ce  qui 
est  cependant  nécessaire  pour  qu'une  classe  de 
vos  créanciers,  moins  heureux  que  d'autres  en 
défenseurs,  obtienne,  non  pas  le  payement  in- 
tégral de  leurs  créances  vieilles  et  sacrées,  non 
pas  de  quoi  vivre,  mais  de  quoi  ne  pas  mourir. 

La  seule  chose  aue  Ton  puisse  réclamer  de 
vous  aujourd'hui,  Messieurs,  pour  le  clergé,  est 
la  seule  qu'enchaînés  par  vos  décisions  précé- 
dentes et  par  vos  propres  principes,  vous  ne 
puissiez  plus  refuser  ;  je  veux  dire  la  restitution 
des  biens  ecclésiastiques  non  vendus,  à  leur 
destination  primitive  et  sacrée. 

Mais  je  me  garderai  bien  de  ne  pas  mettre  à 

Srofit  vos  leçons  et  vos  exemples  ;  vos  exemples 
e  sagesse,  de  prudence,  de  patience  ;  vos  exem- 
ples, soigneuse  et  continuelle  réponse  à  cette  ca- 
lomnie la  moins  offensante,  et  non  pas  la  moins 
fausse ,  qu'on  dirige  contre  vous,  puisqu'on  vous 
accuse  de  vouloir  trop  ardemment  et  trop  impé- 
tueusement le  bien  public. 

Vous  ne  vous  occuperez,  Messieurs,  de  cette 
grande  restitution,  de  cet  acte  de  justice,  qui, 
comme  j'avais  eu  Thonneur  de  vous  le  dire  au 
nom  de  votre  commission,  rendra  tout  facile, 
qu'après  avoir  terminé  les  questions  du  budget, 
qu*après  avoir  affranchi  ces  mêmes  biens  et  les 
avoir  reconnus  libres  dans  les  mains  de  l'Etat. 

Il  me  suffira,  pour  tranquilliser  vos  espérances 
et  vos  consciences,  de  vous  faire  entrevoir  au- 
jourd'hui ce  qu'il  me  sera  doux  d'établir  par  la 
suite  devant  vous  avec  toute  l'évidence  de  la 
justice  et  de  la  raison. 

Oui,  Messieurs,  rendre  les  biens  non  ven^lns 
au  clergé,  ou,  comme  on  l'a  mieux  dit  devant 
vous,  à  la  religion,  est  tout  à  la  fois  conforme 
aux  principes  de  la  justice  générale,  à  votre 
propre  justice  ;  conforme  à  la  politique,  à  l'in- 
térêt des  acquéreurs,  à  l'intérêt  financier  de  i*Etat. 

moins,  et  de  ne  suivre  ancnn  aménagement,  de  ne  lais- 
ser aociine  résenre,  et  enfin  de  couper,  si  Ton  vent,  son 
bois  tout  entier  en  une  seule  fois,  eût-il  deux  mille 
arpents  d'étendue* 
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Et  d'abord  vous  trouvez  juste  de  les  rendre  comme 
vous  avez  trouvé  injuste  de  les  prendre  ;  vous 
trouvez  juste  de  les  rendre,  parce  que,  selon  vous, 
le  décret  du  2  novembre  1789  a  ouvert  la  porte  à 
tous  les  crimes.  Vous  sentez  que  volontairement, 
sans  surprise,  en  bravant  toutes  les  conséquen- 
ces d'une  première  justice,  vous  vous  êtes  déjà 
engagés  à  rendre  à  rfiglise  les  biens  non  vendus. 
D'accord  en  ce  point  avec  la  Chambre  des  pairs, 
vous  avez  investi  de  nouveau  le  clergé  de  tout 
ce  qui  lui  reste  du  testament  des  siècles,  par  cela 
même  que  vous  l'avez,  pour  l'avenir,  déclaré 
susceptible  de  recevoir  et  de  posséder. 

Votre  raison  et  vos  principes  vous  crient  que 
rien  n'est  aussi  plus  politique,  parce  qu'en  poli- 
tique les  injustices  nécessaires  restent  menaçantes 
pour  ceux  mômes  qui  en  profitent,  jusqu'à  ce 
qu*elles  soient  terminées  ;  c'est  une  tempête  qui 
gronde  toujours  et  qui  peut  également  finir  dans 
Je  calme  ou  rallumer  la  foudre  et  enfanter  d'au- 
tres tempêtes;  c'est  un  fleuve  débordé  qui  ne 
rassijre  les  campagnes  environnantes  que  quand 
elles  le  voient  ramener  ses  flots  dans  son  lit  or- 
dinaire :  jamais  les  acquéreurs  ne  seront  plus 
tranquilles  que  sous  la  main  juste,  sage  et  puis- 
sante qui  fera  tout  rentrer  dans  l'ordre,  sans 
perpétuer  le  désordre;  que  sous  le  gouvernement 
qui  voudra  rassurer,  affermir,  consacrer  ce  qui 
est  indispensable,  sans  continuer  ce  qui  est  inu- 
tilement injuste. 

L'intérêt  financier  de  l'Etat  demandera  aussi  ce 
grand  acte  de  justice,  parce  que  le  meilleur,  le 
plus  économique  moyen  de  secourir  le  clergé, 
c'est  d'appeler  les  donations  et  les  restitutions  et 
que  les  consciences  privées  resteront  muettes 
tant  que  ne  parlera  pas  la  conscience  publique. 
On  sait,  au  reste,  combien  la  calomnie  et  la  mau- 
vaise foi  font  encore  à  cet  égard  d'efforts  pour 
égarer  l'opinion  et  pour  laisser  oublier  qu'il  ne 
s  agit  pas  de  cumuler,  mais  de  substituer  le  re- 
venu des  biens  à  rendre,  aux  sommes  payées  par 
le  Trésor  pour  l'entretien  du  culte  ;  qu'ainsi,  si  le 
clergé  recouvre  des  bois  d'un  revenu  de  8  mil- 
lions, il  recevra  du  Trésor  8  millions  de  moins. 
Comme  si  la  Providence  avait  pris  soin  elle-même 
d'écarter  d'une  cause  qui  lui  est  chère  toutes 
les  objections  et  tous  les  obstacles,  elle  a  voulu 
que  vous  puissiez,  que  votre  Roi  pût,  quand  vous 
le  supplierez  d'être,  à  l'exemple  de  tant  de  rois 
ses  aieux,  le  bienfaiteur  du  clergé  de  France, 
concilier  tous  ses  penchants  et  tous  ses  devoirs, 
la  piété  et  la  sagesse,  la  justice  et  la  politique, 
la  magnificence  et  l'économie  ;  qu'il  put  relever 
et  recommander  le  sanctuaire  aux  yeux  des  peu- 
ples, en  rendant  les  boisa  son  Eglise  de  France  ; 
sans  cependant  cesser  de  les  conserver  pour  les 
besoins  et  les  espérances  de  la  patrie,  sous  le 
même  régime  d'administration  tutélaire  et  pro- 
tectrice qui  gouverne  les  forêts  de  l'Etat;  amsi. 
Messieurs,  il  sera  donné  au  fils  de  saint  Louis  et 
à  vous  tous,  grâce  aux  efforts  opiniâtres  de  l'es- 
prit du  siècle  qui  se  débat  sur  cette  grande  ques- 
tion comme  dans  le  dernier  champ  clos  ne  la 
lutte  révolutionnaire,  de  faire  ce  que  vous  deviez 
avec  mérite,  et  d'être  justes  avec  gloire. 

Puisque  la  discussion  qui  nous  occupe  a  été 
le  prétexte  des  plus  vifs  reproches  gue  tous  ayez 
essayés,  puisque  Je  projet  de  loi  qui  la  terminera 
doit  à  peu  près  finir  votre  session  elle-même, 
permettez-moi  de  jeter  en  arrière  un  coup  d'oeil 
rapide,  et  de  mesurer  avec  vous  l'espace  que 
vous  avez  parcouru. 

Je  vois  à  l'entrée  même  de  votre  carrière  lé- 
gislative cette  loi  sur  les  cris  séditieux  qui,  ap- 
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portée  imparfaite  au  milieu  de  toqb,  est  sortie 
de  votre  discussion  telle  que  la  demandaient  les 
besoins  de  la  France  \  je  me  rappelle  cet  article  7 
qui  TOUS  paraissait  inutile  par  cela  môme  que 
Yos  serments  prêtés  récemment  et  répétés  sur  U^ 
propres  paroles  des  flls  de  saint  Louis  retentis- 
saient encore  dans  cette  enceinte  ;  mais  cet  ar- 
ticle touchait  à  ces  intérêts  révolutionnaires  que 
TOUS  voulez  toujours  rassurer,  et  il  a  passé  pres- 
que à  runanimitc.  Je  vois  paraître  ensuite  cette 
loi  de  répression  et  de  haute  police  à  Toccasion 
de  laquelle  le  ministre  de  Sa  Majesté  vous  a  rendu 
hommage  en  introduisant,  dans  la  circulaire  qui 
la  précède,  la  plupart  des  amendements  proposés 
parmi  vous. 

Ici  commence  la  courte  et  rapide  nomenclature 
de  vos  propositions  qu'on  a  tant  accusées;  je 
vois  d'aiiord  agir  sur  vous  la  crainte  des  incon- 
vénients résultant  d*un  renouvellement  total  et 
rapide  de  la  magistrature  entière,  crainte  encore 
augmentée  par  la  probité  d'un  prince  qui  trouve 
sa  parole  toujours  enchaînée  même  par  Terreur  : 
à  genoux  devant  le  principe  ne  l'inamovibilité, 
vous  vouliez  seulement  puiser  dans  nos  anciens 
usages  une  garantie  passagère  et  fortifler  ainsi, 
en  l'autorisant  à  s'éclairer  davantage  sur  ses 
choix,  la  prérogative  royale;  on  a  dit  que  vous 
vouliez  la  restreindre  et  substituer  sur  tous  nos 
tribunaux  des  commissaires  aux  juges  arbitres 
de  la  fortune  et  de  la  vie  des  Français. 

Les  besoins  des  prêtres  souffrants,  mourant  et 
ne  se  plaignant  pas,  sont  arrivés  jusqu'à  vous  ; 
leur  voix  serait  sortie  des  asiles  de  la  misère  qu'ils 
visitaient  jadis  et  qu'ils  habitent  aujourd'hui,  pour 
désavouer  leur  défenseur,  s  il  eût  parlé  en  leur 
nom  ;  mais  vous,  vous  ave^  dû  vouloir  porter  au 
pied  du  trône,  révéler  à  l'attention  publique  ces 
saintes,  touchantes  et  silencieuses  misères  ;  et  on 
a  dit  que  vous  vouliez  rappeler  le  clergé  à  son 
ancienne  opulence*  le  détourner  de  l*esprit  de  son 
état.  Vous  avez  cru  que  le  riche  bènéncicr,  ré- 
duit par  l'Assemblée  constituante  à  12,000  livres 
de  peusion,  ne  devait  pas  mourir  de  faim,  octo- 
génaire, avec  333  livres  par  an,  vi  l'on  a  dit  gue 
vous  demandiez  de  rétablir  les  abbayes  de  Saint- 
Vast  et  de  Corbie. 

L*un  de  vous  a  témoigné  le  désir  de  confier  de 
nouveau,  quand  il  sera  possible,  quand  les  pas- 
teurs seront  plus  nombreux,  au  clergé  les  fonc- 
tions de  cette  magistrature  sacrée  qui  l'appelait  à 
plusieurs  de  nos  actes  civils  ;  mais  dans  un  temps 
où  la  foi  aux  engagements  est  sans  doute  assez 
garantie  par  la  probité  humaine,  où  nos  lumières 
ont  a<sez  épuré  nos  mœurs,  où  les  serments  de 
nos  pères  sont  heureusement  suppléés  par  l'hon- 
neur moderne,  on  a  trouvé  inutile  de  faire  inter- 
venir dans  nos  contrats  celte  sainte  puissance 
qui,  jadis,  prenait  l'homme  à  i^a  naissance  pour 
lui  faire  prononcer  des  vo'ux  dont  elle  se  char- 
geait elle-même  de  lui  révéler  l'importance  et  de 
luî  demander  racromplisseinent;  qui  l'attcnduit 
à  l'époque  du  mariage  pour  venir  encore  lui  im- 
poser des  vertus  cou  formes  à  (^es  nouveaux  de- 
voirs, à  son  nouveau  bonheur;  qui  le  retrouvait 
enfin  au  terme  de  ses  jours  pour  consoler  la  mort, 
en  ouvrant  devant  elle  1  espérance  et  la  vie. 

Une  voix  éloquente,  s'emparant  d'un  sujet  qui 
foisait  déjà  sa  gloire,  vous  a  demandé  d'efftifer 
le  divorce  do  code  d'une  nation  catholique;  rette 
voix  est*elle  celle  d'un  seul  homme  de  bien,  ou 
n'c8t-clle  pas  plutôt  la  voix  de  la  religion»  de  la 
morale,  la  voix  de  la  France  entière  ? 

Un  cri  s'est  fait  entendre  dans  cette  enceinte, 
c*est  encore  le  cri  de  la  France  qui  demande 


la  réforme  et  ramélioration  de  ce  système  d'in- 
struction publique  qu'on  peut  appeler  une  dis- 
pendieuse erreur  administrative  :  peut-être  queU 
3UJ  mouvement  et  quelque  chaleur  ont  pu  sortir 
'une  &me  au  foiia  de  laquelle  avaient  retenti 
tant  de  reproches  et  tant  de  plaintes.  Ne  peut-oo 
pas  dire,  au  reste,  que  cette  motion  elle-même  a 
été,  dirons-nous,  la  cause  ou  seulement  Tépoque 
d'une  première  réforme  qui,  pour  corriger,  ce 
qui  suffit  si  souvent,  s'est  contentée  de  rétablir  ; 
qui  a  remis  les  maîtres  d'école  sous  la  dépen« 
dance  des  curés,  rattachant  enfin  à  l'autel  ce  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne  de  l'enseignement 
puhlici^  Espérance  et  modèle  des  changements 
successifs  par  lesquels  sera  sans  doute  rappelée 
la  confiance,  quand  le  son  de  la  cloche,  si  cher 
à  notre  enfance,  symbole  du  retour  à  lant  d'autres 
souvenirs,  aura  longtemps  rCàHplacé  le  bruit  du 
ti'imbour  qui  semblait  avertir  les  cœurs  maternels 
d'éloigner  leurs  enfants  de  ces  écoles  de  recrute- 
ment, de  ces  séminaires  de  l'armée!  Mais,  quoi 
âu'on  en  ait  dit,  l'expression  ardente  des  vœux 
e  notre  collègue  n'aura  découragé,  alarmé  per- 
sonne ;  dans  le  corps  enseignant  comme  dans  le 
corps  politique,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  utiles 
qui  craignent  les  réformes,  parce  qu'ils  remplis- 
sent des  fonctions  né'*essaires. 

Ce  vœu  de  la  dotation  facultative  du  clergé  et 
de  la  suppression  d'un  titre  scandaleux  du  livre 
de  la  dette  publique,  consacré  à  l'apostasie,  n'est 

Sas  rangé  au  nombre  de  vos  excès,  puisque  la 
hambre  haute,  qu'on  accuse  moins  que  vous,  en 
a  reconnu  la  sagesse. 

Que  vois-je  encore,  Messieurs,  dans  votre 
histoire?  Ces  ennemis  nécessairesde  Tordre  social 
et  de  la  légitimité  punis,  c'est-à-dire  éloignés  du 
spectacle  de  notre  bonheur  qu'ils  contristaient. 
qu'ils  inquiétaient,qu'ils  devaient  vouloir  troubler 
et  cet  acte  de  justice  nationale  devenu  plus  rapi- 
dement qu'aucun  autre,  en  moins  de  deux  jours, 
par  l'acquiescement  du  Koi  et  de  la  Chambre  des 
pairs,  la  loi  de  l'Btat  :  je  vois  encore  les  intérêts 
révolutionnaires  respectés,  dans  cette  grande  rir* 
constance  ;  je  vois  les  coupables,  libres  d'emporter 
leurs  trésors,  d'arracher  ainsi,  peut-être,  2J,  3tK 
40  millions  à  la  France  appauvrie,  pour  que  les 
choses  fussent  toujours  distinguées  des  persoo* 
nés,  pour  que  tous  les  intérêts  inquiets  ou  incer- 
tains fussent  rassurés  sous  Texeinple  et  sous  la 
garantie  de  votre  respect  pour  les  droits  acqui» 
au  crime  lui-même. 

Dans  le  projet  de  loi  sur  les  élections,  matière 
dont  vous  étiez  saisis  par  l'ordonnance  même  qui 
vous  convoque,  fidèles  en  tout  aux  principes  et 
aux  devoirs  de  la  Chambre,  vous  vous  êtes  mon- 
trés défenseurs  royalistes  des  droits  populaire^, 
plaçant  à  la  buse  lès  intérêts  démocratU|Ut.*9.  mais 
réservant  ce  grand  lien  de  la  civilisation  moderne, 
la  propriété,  pour  eu  faire  la  clef  de  la  voûte  de 
rédifiee  nulitinue. 

Ëntin  le  buuget  vous  a  occupés  deux  mois,  au 
milieu  d'un  nouveau  débordement  d'accusationi 
et  de  calomnies;  mais  peut-être  les  peuples  bé- 
nii'^ant  le  bienfait  du  système  représentatif,  les 
)euples  soulagés  d'un  tiers  des  iinnôls  propo'^-s, 
es  communes  recouvrant  leurs  biens  hêrédi* 
taims.  l'industrie  plus  ménagée,  le  présent  dé- 
chargé d'une  partie  du  fardeau,  qui  s  allégera  en 
S'*parta<?eant  et  en  s'étendant  sur  l'avenir,  enfin 
vos  devoirs,  vos  premiers  devoirs  remplis  vou» 
absoudront  des  plaisanteries  dirigées  contre  l'ioo- 
tilité,  la  lenteur  de  ces  travaux  auxquels  votn? 
commission  consacrait  les  jours  entiers  et  une 
partie  des  nuits  :  vous  verrez  sans  doute,  comme 
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pour  vous  rassurer  contre  toutes  les  attaques  et 
contre  toutes  les  censures,  après  que  vous  aurez 
sauvé  Jes  biens  des  communes  et  les  biens  de 
TËglise,  comme  après  que  vous  aviez  arraché  de 

{grands  coupables  à  Texcès  de  la  clémence  royale, 
es  paroles  de  votre  Roi,  toutes  les  fois  qu'elles 
daigneront  répondre  à  vos  hommages,  sembler 
vouloir  marquer  les  époques  et  suivre  les  progrés 
de  cette  prétendue  résistance  à  sa  volonté,  pour 
exprimer  avec  un  charme  nouveau  Tencourage- 
ment,  la  grâce  et  la  bonté  I 

Voilà,  Messieurs,  Tcxposé  rapide,  mais  complet 
et  sincère  de  vos  séances,  le  tableau  de  vos  im- 
prudences et  de  vos  erreurs,  l'abrégé  |}es  scan- 
dales qu'on  vous  a  reprochés;  ou  plutôt  voilà 
votre  apologie  :  voilà  Tnistoire  de  cette  mémo- 
rable session,  la  voilà  telle  que  vous  la  montrerez 
avec  confiance  à  vos  amis  et  à  vos  ennemis,  à 
votre  Roi  qui  vous  suit  avec  un  intérêt  si  éclairé 
et  si  tendre;  à  votre  Roi  que  votre  amour  et  vos 
efforts  reposent  de  ses  travaux,  consolent  de 
ses  souffrances;  voilà  votre  histoire  telle  que  la 
lit  la  France  qui  vous  juge,  telle  que  la  parcourt, 
quoi  qu'on  en  dise,avec  sécurité  l'Europe  gui  vous 
reearcte  avec  estime,  TAngleterre,  si  bon  juge  des 
calomnies  dont  vous  êtes  l'objet,  l'Angleterre  qui 
8*obstine  à  croire  que  les  majorités  des  Chambres 
électives  représentent  quelque  chose;  TAngleterre 
qui  ramène  toutes  les  causes  de  ses  longues  pros- 
pérités à  ce  système,  nouveau  principe  de  vie 
pour  le  corps  social,  à  ce  système  d'alliance  en- 
tre le  ministère  et  la  majorité,  base  du  gouverne- 
ment représentatif,  à  ce  système  qui  ne  semble 


•puissance 
volonté  de  tous. 

11  n'est  plus  désormais  éloigné,  le  jour  où  nous 
sortirons  de  cette  enceinte,  que  voudraient  fer- 
mer à  la  plupart  d'entre  nous  les  vœux  de  ceux 
qui  appellent  sans  doute  de  meilleurs  Français,  de 
plus  purs  royalistes,  des  hommes  plus  que  vous 
accoutumés  a  être  les  défenseurs  delà  légitimité, 
plus  disposés  à  en  être  les  martyrs,  enfin,  comme 
on  vous  le  disait  il  y  a  peu  de  jours,  des  ennemis 
moins  dangereux  de  la  prérogative  royale.  Il  me 
semble  que,  trouvant  dans  vos  consciences  assez 
de  réponses  à  vos  censeurs,  vous  pourrez,  regar- 
dant derrière  vous,  d'un  œil  ferme  et  tranquille, 
le  frontispice  du  temple  des  lois,  vous  dire  que 
vous  voudriez  y  voir  gravées  en  lettres  d'or  ces 
paroles  tout  ensemble  renseignement  de  vos 
successeurs,  la  règle  de  votre  propre  conduite, 
votre  gloire,  si  vous  avez  observé  les  maximes 
qu'elles  proclament, votre  condamnation,  si  vous 
les  avez  violées  :  «  Respect,  respect  inviolable  à 
«  tous  les  intérêts  de  la  Révolution,  les  plus  in- 
«  justes  en  apparence  comme  les  plus  légitimes, 
c  ou,  en  d'autres  termes,  éternelle  conservation 
«  de  ce  qui  existe,  par  cela  seul  qu'il  existe  : 

«  Haine,  haine  active,  persévérante,  immortelle- 
«  aux  principes  de  la  Révolution,  parce  qu'en ne- 
<  mis  nécessaires  de  la  légitimité  et  de  l'ordre 
c  social,  ils  creuseraient  encore  le  gouffre  que 
«  nous  voulons  fermer  et  où  ils  ont  précipité  le 
«  trône,  l'autel,  la  société  tout  entière  : 

«  Défiance,  surveillance  sévère  sur  les  hommes 
c  delaKévolutlon,pour  lescontraiodre  àconspirer 
«  avec  nous  au  rétablissement  de  Tordre,  époque 
«  heureuse  de  mélange  et  d'oubli,  où,  quand  on 
ff  cessera  de  craindre  la  nouvelle  invasion  des 
«principes,  il  sera  juste  et  facile  d'oublier  les 
•  erreurs  des  hommes,  les  excès  et  leurs  fautes.  > 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  et  pour 


qu'elle  fasse  le  rapport  de  la  proposition  qui  lui 
a  été  renvoyée,  tendant  à  rendre  à  l'Eglise  ses 
biens  non  vendus. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Roux  de  Laborie. 

M.  le  baron  Pasqiiier,  Vun  des  commiS" 
iaires  du  Roi^  demande  la  parole,  et  commence, 
en  répondant  à  l'orateur,  par  lui  faire  une  con- 
cession importante  :  Je  conviens  avec  lui,  dit-il, 
que,  sous  l'usurpateur,  les  créanciers  de  l'Etat  se 
seraient  contentés  de  ta  consolidation,  et  auraient 
pu  la  regarder  comme  un  bienfait  3  mais.  Mes- 
sieurs, la  rovauté  légitime  a  le  droit  d'être  plus 
difficile  sur  la  nature  des  hommages  qu'elle  re- 
çoit, et  sur  les  actions  de  grâces  qui  lui  sont 
rendues.  Un  usurpateur  peut  se  vanter  quand  il 
n'a  pas  fait  tout  le  mal  possible,  l'autoriié  légi- 
time n'est  satisfaite  que  lorsqu'elle  a  fait  tout 
entier  le  bien  qui  était  en  son  pouvoir. 

^  J'ai  dit  à  dessein,  Messieurs,  rautorité  légitime, 
car  je  craindrais  de  mériter  de  la  part  de  l'ora- 
teur le  reproche  de  mêler  à  cette  discussion  le 
nom  sacré  du  Roi.  Il  faut  cependant.  Messieurs, 
avoir  quelque  indulgence  pour  ceux  qui  ont  vécu 
dans  un  temps  où  le  nom  du  Roi  n'était  invoqué 
gu'avec  confiance,  prononcé  qu'avec  amour.  J'ai 
à  cet  égard  de  la  peine  à  me  défendre  de  mes 
vieilles  habitudes,  et  je  suis  loin  de  les  croire 
incompatibles  avec  la  liberté  de  celte  Chambre, 
avec  mon  profond  respect  pour  Sa  Majesté. 

Mais,  Messieurs,  nous  avons  un  gouvernement 
représentatif,  qui  adonné  l'initiative  au  Roi  seul 
quand  la  proposition  d'une  loi  est  faite  par  le  Roi, 
1  intention  du  monarque  est  donc  plus  que  présu- 
mée, elle  est  certaine,  elle  est  déclarée;  on  peut 
donc  l'invoquer.  Or,  comme  la  loi  du  23  septembre 
a  été  proposée  par  le  Roi,  que  le  Roi  ne  propose  pas 
de  la  révoquer,  qu'il  la  maintient  au  contraire  par 
un  acte  formel  en  la  retirant  de  cette  discussion,  je 
ne  vois  pas  comment  on  manquerait  de  respect  à 
son  nom  en  l'invoquant  à  Tappui  même  de  son 
ouvrage. 

Relativement  au  mode  d'acquitter  les  dettes  de 
l'Etat,  j'ai  trouvé,  je  l'avouerai,  la  morale  de  l'ora- 
teur un  peu  relâchée,  et  j'ai  la  plus  intime  con- 
viction que  nos  tribunaux  n'appliquent  pas  aux 
débiteurs  qui  ont  des  propriétés,  et  ne  veulent 
pas  les  vendre  pour  s'acquitter,  une  jurisprudence 
aussi  douce  que  l'orateur  veut  bien  le  croire. 
Notre  législation  est  positive.  Si  le  débiteur  a  un 
actif,  il  doit  le  vendre  pour  s'acquitter.  Aucun 
tribunal  ne  peut  se  refuser  à  l'ordonner.  L'ana- 
logie qu'on  a  voulu  établir  à  cet  égard  est  donc 
absolument  nulle. 

Dans  l'intérêt  de  l'Etat,  les  bois  déterminés  par 
la  loi  peuvent  être  vendus  sans  le  compromettre. 
On  ne  voit  pas  comment  les  bois  dépériraient 
plutôt  entre  les  mains  des  particuliers,  toujours 
très-éveillés  sur  leurs  intérêts,  qu'en  celles  de 
l'Etat  lui-même  auquel  ils  profitent  si  peu. 

Quoi  qu'on  fasse,  on  ne  fera  des  coupes  et  on 
ne  vendra  qu'en  proportion  des  besoins  de  la 
consommation.  La  législation  forestière  existe 
tout  entière,  et  sa  surveillance  préservatrice 
garantit  pour  l'aménagement  des  bois  toutes  les 
précautions  nécessaires. 

Mais  ces  bois  sont  la  propriété  d'un  tiers.  Ici, 
Messieurs,  je  ne  soulèverai  point  une  question  qui 
se  rattache  à  tant  de  sentiments,  tant  de  souvenirs 
et  de  regrets.  Je  dirai  que  la  nécessité  d'amélio- 
rer le  sort  du  clergé  est  une  chose  unanimement 
reconnue;  mais  qu'il  n'est  pas  également  évi- 
dent que  le  meilleur  moyen  pour  lui-même  sou 
la  restitution  de  ses  bois.  Je  crois  que  le  clergé 
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laî-mème  serait  intéressé  à  ce  qaMls  fassent 
vendus  et  à  ce  qu'ensuite  il  se  trouvât  convena- 
blement doté.  Or  il  ne  peut  être  doté  que  si  l'Etat 
arrange  ses  affaires.  La  ven  te  des  bois  parait  indis- 
pensable pour  assurer  le  service  et  le  payement 
de  la  dette.  Le  clergé  lui-même  doit  donc  désirer 
cette  vente  sans  laquelle  TBtat  est  en  danger. 

L'orateur  a  terminé  par  un  tableau  très-brillant 
des  travaux  de  cette  session,  et  des  divers  succès 

S[ui  vous  ont  mérité  la  reconnaissance  publique, 
e  suis  loin  de  contester  les  droits  que  cette 
Chambre  s'est  acquis  à  cette  reconnaissance,  et  je 
le  conteste  d'autant  moins  que  chacun  de  nous  y 
a  des  droits  égaux,  parce  que,  de  quelque  manière, 
dans  quelque  sens  qu'il  ait  voté,  il  a  toujours 
voté  selon  sa  conscience.  Si  quelques-uns  parmi 
nous  n'bnt  pas  voté  dans  le  sens  du  plus  grand 
nombre,  leur  position  au  premier  coup  d'œil 
peut  paraître  moins  favorable,  mais  elle  n  est  pas 
moins  honorable  que  toute  autre,  parce  que  les 
efforts  sont  non  moins  désintéressés,  et  les  in- 
tentions non  moins  pures  à  cet  égard.  Le  témoi- 
gnage de  la  conscience,  le  sentiment  d'avoir 
rempli  son  devoir  répond  à  tout  et  tient  lieu  de 
tout. 

En  terminant,  M.  Pasquier  remarque  que,  dans 
sa  définition  du  crédit,  l'orateur  a  dit  qu'il  con- 
sistait à  pouvoir  acheter  au  meilleur  prix  possible. 
Alors  je  ne  sais  pas  si  on  peut  appeler  fonder  son 
crédit  que  de  ne  pas  payer  intégralement  les 
fournisseurs  avec  lesquels  ont  est  engagé;  je  ne 
vois  pas  comment,  par  ce  procédé,  on  en  enga- 
gerait d'autres  à  traiter  au  meilleur  prix  possible. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  vérités  bien  triviales, 
il  n'y  a  que  peu  de  mérite  à  les  rappeler  :  il  ne 
peut  y  avoir  rien  de  brillant  dans  leur  exposi- 
tion; mais  elles  reposent  sur  les  simples  notions 
du  bon  sens;  et  je  croirai  toujours  avoir  hono- 
rablement acquitté  mon  devoir  en  les  exposant 
avec  la  franchise  et  la  simplicité  qui  leur  sont 
propres.  J'insiste  de  nouveau  en  faveur  du  pro- 
)et  des  ministres. 

M.  Celonb  (1).  Messieurs,  la  question  de  l'ar- 
riéré est  le  frontispice  du  budget;  il  serait  temps 
d'achever  cotte  portion  de  Touvrago,  et  pour  cela 
j(!  crois  qu'il  faudrait  s'y  consacrer  sans  digres- 
sions. 

J'admire  plus  que  personne  l'heureuse  fécon- 
dité de  ceux  qui,  ne  trouvant  pas  le  budget  un 
cadre  assex  grand,  savent  l'élargir,  et  y  faire  en- 
trer le  fruit  de  leurs  prérieuses  méditations,  quel 
qu'en  soit  d'ailleurs  ('objet. 

J'admire  avec  quel  art,  appliquant  à  l'éloquence 
cette  fusion  qui  leur  fait  tant  de  peine  en  poli- 
tique, ils  savent,  à  propos  d'un  plan  de  iinances, 
allier  à  leur  sujet  des  plans  d'administration,  des 
règlc"^  de  gouvernement,  de?  traités  sur  les  fo- 
rêts, Thistoires  des  travaux  de  la  Chnmbre,  des 
pliilippiques  contre  le^  ministres  passés  et  pré- 
sents et  contre  les  défenseurs  de  1  initiative. 

J'admire  surtout  les  heureux  résultats  qu'au- 
rait pour  le  repos  d'un  pays,  vivant  sons  le  même 
souverain,  sa  séparation  en  deux  peuples,  dont 
l'un,  ilote  de  l'autre,  serait  marqué  d  un  signe 
éternel  de  n^probation. 

J'admire  par  quel  art,  en  évitant  la  fusion,  on 
ne  nous  mèneran  sûrement  ni  à  la  division  ni  à  la 
dissolution. 

J'admire  une  foule  d'autres  merveilleuses  con- 
ceptions... nées  de  cette  discussion... 

Mais  je  crois  pourtant  que  si  nous  ne  voulons 

(i)  Le  discours  de  M.  Colomb  wi  incomplet  ao  If  o- 
nileur. 
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as  que  1817  nous  trouve  discutant  encore  le 

udget  de  1816,  il  faut  réserver  pour  un  autre 
moment  la  présentation  de  ces  précieux  remèdes 
si  nécessaires  à  ta  maladie  de  notre  corps  social^ 
et  nous  restreindre  à  lui  en  préparer  un  qui  me 
parait  encore  plus  ui*geut,  c'est-à-dire  un  budget; 
et  pour  cela,  je  le  répète,  le  meilleur  moyen  est 
de  se  concentrer  dans  la  discussion. 

C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  relative- 
ment à  l'arriéré  antérieur  au  1*^  avril  1814. 

Je  me  contenterai  de  rappeler  en  fait  que  le 
Roi  a  retiré  le  titre  de  la  loi  de  finances,  duquel 
il  a  craint  que  nous  tirassions  la  nécessité  de 
nous  occuper  de  cet  arriéré.  Je  me  contenterai  de 
rappeler  en  principe  que  nous  n'avons  nulle  part 
à  l'mitiative  des  lois,  qu'elle  appartient  tout  en- 
tière au  Roi  ;  que  nous  pouvons  bien,  par  suite 
d'une  proposition  qui  ne  peut  s'arroger  les  hon. 
neurs  de  la  publicité,  qui  doit  être  faite  et  agréée 
en  comité  secret,  supplier  Sa  Majesté  de  présen- 
ter une  loi,  mais  que  ce  n'est  là  qu'un  conseil 
auquel  il  lui  est  libre,  d'après  la  Charte,  de  ne 
pas  se  rendre. 

Votre  commission,  convenant  de  bonne  foi  du 
rincipe,  cherche  ày  échapper  en  se  rattachant 

une  exception  fondée  sur  ce  qu'en  matière  de 
budget,  la  Chambre  doit  connaître  de  tout  ce  qui 
entre  en  recette  et  en  dépense. 

Gela  est  vrai,  Messieurs,  mais  elle  doit  en  con* 
naître  en  respectant  les  règles  de  l'équité,  celles 
de  sa  compétence  et  les  lois  préexistantes. 

Ainsi,  quand  ses  devanciers  auront  fait  des  dis- 
positions desquelles  seront  résultés  des  droits 
acquis  pour  des  tiers,  l'équité  lui  criera  de  les 
respecter. 

Ainsi,  quand  parmi  les  lois  antérieures  pour 
l'exécution  desquelles  la  Chambre  devra  faire 
des  fonds,  il  s'en  trouvera  qui  lui  paraîtront  sos« 
ceptibles  de  changement,  il  faudra  qu'elle  attende 
que  l'autorité  royale,  même  par  sa  propre  sagesse 
ou  provoquée  par  une  proposition  de  la  Cham- 
bre, faite  dans  les  formes  constitutionnelles,  juge 
convenable  de  proposer  ces  changements. 

Sans  cela,  comme  nous  sommes  appelés  les 
premiers  à  voter  l'impôt;  comme  presque  toutes 
les  lois  ont  plus  ou  moins  besoin  pour  leur  exé- 
cution d'une  assignation  de  fonds,  il  arriverait 
qUi'  chaque  année,  à  propos  du  budget,  et  sous 
peine  de  le  voir  rejeté,  c'est-à-dire  sous  peine 
de  voir  le  corps  politique  privé  du  principe  vital 
qui  entretient  l'existence  (fans  tous  ses  membres, 
il  faudrait  consentira  ce  que  la  Chambre  des  dé- 
putés mit  en  question,  ae  son  propre  mouve* 
ment,  toutes  les  lois  antérieures,  quelle  nue  fût 
d'ailleurs  leur  sagesse,  quelqucjustes  que  fussent 
les  eng-.igenients  consacrés  par  elles,  ce  qui  amè- 
nerait à  la  double  conséquence  : 

1»  Que  chaque  année  les  fondements  sur  les- 

3uels  repose  la  société,  pourraient  être  impru- 
emment  remués; 

2«  Qu'à  la  Chambre  des  députés  seule  passerait 
tout  entière  l'initiative  royale,  disons  mieux  . 
toute  la  royauté!... 

Or,  comme,  sans  fouler  aux  pieds  la  constilu- 
tiou,  sans  marcher  à  Tanarchie,  un  tel  système 
ne  peut  prendre  crédit,'  j'en  conclus,  quant  a 
l'arriéré  antérieur  au  !♦'  avril  1814,  que  deux 
autorités  puissantes  le  ravissent  à  notre  exa- 
men, celle  du  Roi  et  celle  de  la  chose  jugée 
résultant  des  dispositions  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814. 

Cette  loi  a  fixé  le  payement  des  créanciers  en 
obliptions  du  Trésor  ou  en  rentes  à  leur  choix, 
et  elle  a  spécialement  affecté  au  payement  des 
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obligations  du  Trésor  des  sommes  et  des  bièas 
déterminés. 

Nous  n'avons  donc  point  à  nous  occuper  du 
fonds  du  payement,  il  est  légisiativement  et  dé- 
finitivement réglé. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  l'exécu- 
tion, pour  la  surveiller  et  raider,  et  ce  lot  mo- 
desle  n*humilie  point  ma  dignité  de  membre  de 
la  Chambre,  parce  que  Tai  le  bonheur  de  ne  pas 
croire  au-dessous  d'un  législateur  de  se  montrer 
soumis  à  la  loi,  lors  même  que  ce  n'est  pas  lui 
qui  Ta  faite  I... 

Loin  que  les  articles  32  et  33,  qu'on  a  invoqués, 
nous  donnent  d'autres  droits  que  de  surveiller  et 
aider  l'exécution  de  la  loi  du  23  septembre,  ils 
nous  restreignent,  au  contraire,  formellement  à 
ces  fonctions. 

L'article  32  soumet  le  ministre  des  finances  à 
nous  présenter  annuellement  le  tableau  de  ses 
opérations. 

Il  met  donc  seulement  l'exécution  sous  la  pro- 
tection de  notre  vigilance. 

Bt  le  ministre,  par  son  tableau  n^  1 1,  qu'il  est 
fâcheux  qu'en  deux  mois  de  temps  on  nait  pas 
eu  le  loisir  d'apercevoir  dans  sou  budget,  nous  a 
mis  à  même  d'exercer  notre  contrôle. 

L'article  33  prévoit  formellement  le  cas  où  on 
prétend  que  les  circonstances  nous  ont  placés,  le 
cas  où  les  ressources  affectées  au  payement  se- 
ront insuffisantes  par  suite  de  changements  sur- 
venus dans  nos  finances;  et  il  ne  dit  pas  qu'alors 
nous  pourrons  intervertir  le  mode  de  payement, 
retirer  le  gage;  il  statue  au  contraire  que,  dans 
cette  hypothèse,  nous  serons  tenus  d'accorder 
tout  supplément  nécessaire. 

Mais,  a-t-on  dit,  la  volonté  postérieure  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif  peut  changer  la 
loi  du  23  septembre. 

Alors,  nous  changeons  aussi  de  question,  et  je 
réponds  :  que  les  trois  branches  au  pouvoir  lé- 
gislatif ne  veulent  pas  ce  changement,  puisque  la 
plus  importante  de  toutes,  celle  qui  peut  seule 
donner  le  mouvement  aux  autres,  s'y  oppose. 

J'ajoute  que,  le  voulussent-elles  unanimement, 
elles  ne  pourraient  ni  ne  devraient  l'ordonner 
dans  cette  circonstance. 

£a  effet,  bien  qu'en  législation,  le  pouvoir  qui 
créa  ait  le  droit  de  détruire,  on  sent  avec  quelle 
réserve  la  prudence  commande  d'user  de  cette 
faculté  ;  on  sent  que  qui  s'accoutuma  à  réformer 
»[  promptement  ses  devanciers,  enseigne  à  t^es 
successeurs  à  lui  rendre  la  pareille,  et  entasser 
ainsi  des  ruines  sur  des  ruines,  ce  n'est  pas  bâtir, 
ou  du  moins,  c'est  élever  un  édifice  oien  peu 
solide! 

Il  fut  en  France  des  assemblées  qui,  acharnées 
sur  le  passé,  et  croyant  qu'en  elles  seules  était  la 
sagesse,  ne  voulurent  rien  respecter  de  ce  qu'elles 
avaient  suggéré  à  leurs  devanciers,  et  ces  assem- 
blées firent  ou  préparèrent  des  révolutions. 

Mais  il  y  a  plus,  et  je  ne  crois  pas  que  le  droit 
qu'ont  les  trois  brancFies  du  pouvoir  législatif  de 
changer  la  loi  puisse  s'étendre  au  cas  où  elle  a 
pris  la  forme  d'un  traité  entre  l'Etat  et  ses  créan- 
ciers. 

C'est  vainement  qu'on  dit  :  Mais  le  créancier 
n*était  point  présent,  il  n'a  point  été  appelé,  il 
n'a  point  accepté. 

Mesi^ieurs,  toutes  ces  subtilités  de  droit  étroit 
ue  vont  pas  aux  rapports  d'un  Etat  avec  ses 
créanciers,  c'est  sur  une  base  plus  large  qu'il  les 
asseoit. 

La  fidélité  en  est  la  seule  régie,  c'est  le  fort  qui 
traite  avec  le  faible,  le  tout-puissant  avec  le  su* 


bordonné;  la  promesse  du  premier  est  le  titre 
unique  et  suffisant  du  second.  Ce  titre  est  d'au- 
tant plus  sacré  que  le  créancier  n'a  pu  le  com- 
mander, et  qu'il  a  été  accordé  en  son  absence. 

(Jui  ne  serait  effrayé  d'une  marche  et  d'une 
doctrine  contraires  à  tout  ce  que  je  viens  de 
dire? 

En  vain  donc,  assis  sur  le  trône  à  côté  du  prince, 
une  équitable  loi  s'y  croirait-elle  invulnérable, 
tant  que  le  bouclier  de  la  volonté  et  de  la  loyauté 
royale  l'y  couvrirait!  Trompeuse  espérance!  on 
la  contraindrait  de  descendre  dans  l'arène,  elle  y 
serait  prostituée  à  l'inconstance  des  hommes,  ou 
l'y  interrogerait,  non  comme  un  oracle,  mais 
comme  une  criminelle  que  d'avance  on  serait  dé- 
cidé à  trouver  coupable,  et  qui,  en  définitive,  se 
verrait  condamnée  à  périr  par  ceux-là  même 
auxquels  n'appartenait  pas  le  droit  de  la  juger I 

Kh  bien  !  dira-t-elle,vous  me  traduisez  à  votre 
tribunal,  je  dédaigne  de  le  récuser,  je  m'y  pré- 
sente le  front  levé  ;  voici  ma  réponse  : 

Je  suis  fille  du  malheur  et  de  la  bonne  foi  ;  je 
suis  le  gage  qu'ont  donné  de  leur  probité  à  des 
créanciers,  une  grande  nation  supérieure  à  ses 
infortunes,  et  un  loyal  roi  de  France,  un  roi  de 
France  qui,  regardant  autour  de  lui  après  tant  de 
désastres  dans  nos  finances,  et  tenté  presque  de 
dire  qu'à  cet  égard  tout  est  perdu^  a,  me  tenant 
en  main,  la  consolation  de  pouvoir  ajouter  :  fors 
l*  honneur! 

Uhonneur  /  ah  I  ce  mot  me  rassure  !  Messieurs, 

pour  la  loi  du  23  septembre.  L'honneur! Cette 

enceinte  est  sou  temple,  cette  tribune  son  autel, 
chacun  de  nous  ses  ministres.  Oui,  nous  sommes 
tous  à  l'honneur  et  au  Roi,  car  je  l'ai  déjà  dit  à 
une  époque  solennelle,  aucune  partie  de  cette  As- 
semblée ne  voudrait  agréer,  au  détriment  de  l'au- 
tre, l'offre  que  lui  font  de  ces  sentiments  géné- 
reux, ceux  qui  s'en  établissent,  à  juste  titrey  il 
faut  enconvenir,  les  dispensateurs! 

La  relicion  aussi  me  rassure  pour  la  loi  du 
23  septembre;  il  ne  peut  arriver  que  de  cette  tri- 
bune, naguère  si  saintement  et  si  constamment 
pieuse,  parte  l'exhortation  au  parjure;  c'est  aussi 
une  religion  sainte  et  sacrée  que  la  religion  du 
serment  !  Ehl  quand  fut-il  plus  nécessaire  de  la 
mettre  en  crédit,  que  dans  un  moment  où  son 
éclatant  oubli  vient  de  nous  amener  tant  de  dé- 
sastres I 

Osera-t-on  bien,  après  cela,  répéter  que  pour 
un  Etat,  régler  le  mode  de  payement  de  ses  créan- 
ciers, ce  n'est  pas  s'engager,  ce  n'est  que  donner 
un  ordre  aux  ministres,  valable  seulement  jusqu'à 
sa  révocation. 

Parler  de  cette  manière,  n'est-ce  pas  trop  aussi 
se  jouer  des»  promesses  d'une  nation;  n'est-ce  pas 
exposer  inévitablement  ses  créanciers  à  manquer 
à  la  leur? 

La  plupart  de  ceux-ci  ont  dû  nécessairement 
échangcT  leur  titre  contré  des  propriétés  ou  contre 
de  l'argont;  ils  ont  pu  le  diviser,  ils  ont  pu  con- 
tracter des  alliances;  la  promesse  nationale  s'est 
ainsi  étendue  au  loin,  elle  a  pénétré  dans  une 
infinité  de  familles;  qu'on  y  manque,  et  des  mil- 
liers de  citoyens  yont  gémir,  être  ruinés  ;  et  il  y 
a  plus,  le  crédit  public  va  être  anéanti 

Quelle  confiance,  en  effet,  voudrait-on  qu'iu- 
spirâtun  gouvernement,  qui,  après  avoir  si  solen- 
nellement promis,  manquerait  non  moins  solen- 
nellement à  ses  promesses,  qui  s'empresserait  de 
Erèter  à  ce  gouvernement,  dont  cependant  les 
esoins  sont  si  grands,  qui  répondrait  aux  autres 
créanciers  plus  anciens,  qu'on  ne  reviendrait  pas 
.  sur  les  garanties  qui  leur  ont  été  données  ? 
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Que  dis-je,  ne  leur  enlèverait-on  pas  celles 
quUls  tiennent  de  rarticle  70  de  la  Charte,  puis- 
que, sans  le  concours  du  Roi,  qui  s'est  fait  et  la 
caution  et  le  gardien  du  grand-livre,  on  y  ferait 
entrer  de  nouveaux  créanciers  qui  viendraient 
diminuer  en  le  partageant  le  patrimoine  des  an- 
ciens? 

Elle  serait  donc  violée  aussi,  malgré  celui  qui 
Ta  faite,  cette  noble  promesse,  digne  émanation 
d'une  àme  royale,  par  laquelle  le  même  ariiclc  70 
déclare  inviolables  tous  les  engagements  pris  par 
l*Etat  envers  ses  créanciers  !...  Ce  serait  en  vain 
que  le  suprême  législateur  aurait,  par  une  équi- 
table prescience,  voulu  rassurer  la  loi  du  23  sep- 
tembre, même  avant  qu'elle  fût  née,  contre  les 
atUiques  de  l'inconstance  !... 

Hais,  a*t-on  dit,  la  force  majeure  a  révoqué  de 
droit  la  loi  du  23  septembre,  en  engloutissant  le 
gage  sur  lequel  reposait  son  exécution. 

Le  fait  n'est  nullement  exact  ;  car  le  gage  reste 
tout  entier.  En  effet,  les  biens  cédés  a  la  caisse 
d*amortissement  ont  seulement  changé  do  nature. 

Restent  aussi  les  bois  et  les  biens  des  communes, 
et  quelque  injuste  que  fût  dans  son  origine  la 
mesure  par  laquelle  on  a  pris  ces  dernières,  elle 
ne  peut  être  réparée  par  une  injustice  plus  grande. 

Une  Chambre  royale  en  a  disposé  de  ces  biens, 
par  une  aHectation  d'hypothèque  spéciale  à  des 
créanciers  particuliers,  au  prollt  desquels  elle  a 
promis  de  les  vendre;  on  ne  peut  donc  pas  plus 
restituer  ceux-là  que  ceux  de  l'Eglise  et  des  émi- 
grés déjà  aliénés. 

Ne  serait-il  pas  possible  d'ailleurs  qu'en  déna- 
turant ainsi  les  propriétés  des  communes, on  leur 
eût  rendu  service  en  ce  sens,  qu'elles  ne  seraient 

filus  exposées  à  des  désavantages  qui  tiennent  à 
a  nature  même  de  la  propriété  quand  elle  ap- 
partient à  une  généralité  de  citoyens. 

La  propriété  est  souvent  dans  ce  cas  mal  ad- 
ministrée, peu  productive,  quelquefois  stérile,  et 
même  onéreuse.  Qu'a  fait  l'Etat  laissant  aux  com- 
munes celles  de  leurs  propriétés  qui  leur  étaient 
indispensables,  tels  que  leurs  bois,  pâturages  en 
plaines  ou  en  montagnes,  etc.  ?  11  n'a  pris  que  leur 
superflu,  dont  le  revenu  chanceux  a  été  heureu- 
sement transformé  en  rentes  certaines,  exemptes 
de  toutes  charges  ;  et  si  surtout  on  porte,  comme 
je  le  demande  formellement,  ces  rentes  au  cours, 
c'e8t-à-dire,*€i  on  indemnise  les  communes  de  ce 
que  perdront  les  rentes  quand  on  leur  en  donnera, 
alors  il  sera  visible  que  le  tuteur,  loin  d'avoir 
spolié  son  pupille,  aura  augmenté  et  asc^uré  sa 
fortune;  il  sera  visible  qu'on  aura  dépouillé  la 
mesure  de  tout  l'arbitraire  de  la  tyrannie,  pour 
la  revêtir  de  toute  la  Justice  de  la  légitimité. 

Elle  était  aussi  la  tutrice  des  communes,  cette 
Chambre  royale  qui  nous  a  précédé  ;  a^tte  Cham- 
bre que  recommandent  à  nos  respects  ses  œuvres, 
et  le  mérite  des  membres  qu'elle  nous  a  légués  ; 
«a  langue,  au  23  septembre,  avait  cessé  d'être 
enchaînée  par  la  tyrannie  ;  elle  pouvait  rOclanier 
la  restitution  des'biens  des  communes,  elle  ne 
Ta  pas  fait,  parce  que,  sans  doute,  elle  a  pensé 
que,  sans  froisser  leurs  intérêts,  elle  pouvaitsanc- 
tionner  une  mesure  si  efficace  pour  subvenir  aux 
besoins  pressants  do  l'Etat  !  Comment  pourrions- 
nous  penser  autrement  aujourd'hui  que  ces  be- 
soins sont  devenus  infiniment  plus  grands? 

Mais,  dit-on  encore,  le  système  de  crédit  sur 
lequel  était  fondée  la  litiératioD  s'est  évanoui 
avec  les  70  millions  de  1815,  avec  ceux  qu'on 
aurait  eus  en  1816. 

Le  ministre  a  répondu,  avec  Justesse,  que  cet 
excédant  n'était  qu'une  présomption ,  qu'une  expec- 


tative qui  pouvait  ne  pas  se  réaliser»  et  qni,  ne 
devant  au  moins  l'être  qu'à  la  fin  de  l'année, 
n'avait  pu  influer  sur  le  sort  des  bons. 

En  résultat,  il  n'est  plus  question  des  bons  3  il 
vous  reste  des  biens  hypothéqués  à  vos  créanciers 
permettez-leur  de  les  prendre,  dites-leur  :  Je  voua 
avais  donné  plusieurs  hypothèques,  une  force 
majeure  m'a  enlevé  les  unes,  les  autres  me  restent; 
les  voilà,  prenez-les  si  vous  le  jugez  convenable. 

Mais  il  est  plus  utile  de  conserver  les  bois  à 
.l'Etat!... 

De  très-bons  esprits  prétendent,  au  contraire, 
que,  mis  entre  les  mains  des  particuliers,  ils 
seront  mieux  soignés,  qu'ils  rcnaront  plus  à  leur 
nouveau  maître  et  à  Tancien. 

On  peut  ajouter  que  l'intérêt  saura  bien  appren- 
dre aux  acquéreurs  des  bois  à  les  conserver 
comme  des  propriétés  inflniment  précieuses  ; 
qu'ainsi,  notre  marine,  nos  arsenaux  et  nos 
foyers  n'ont  pas  plus  à  craindre  de  manquer 
d'aliment,  que  les  législateurs  de  1814  n'ont  à 
craindre  de  succomber  sous  la  grave  accusation 
de  suicide  national  qu'on  leur  a  intentée  pour 
avoir  rendu  la  loi  duz3  septembre. 

On  peut  ajouter  enfin  qu'il  restera  encore  au 
gouvernement  une  quantité  considérable  de  bois, 
après  qu'on  en  aura   vendu   300,000   hectares. 

Au  reste,  il  ne  s'agit  pas  de  ce  qui  est  plus  utile, 
mais  de  ce  q^ui  est  plus  juste  ;  de  ce  qu'on  aurait 
dû  faire,  mais  de  ce  qu'on  a  fait. 

Les  biens  hypothéqués  ne  suffisent  pas  pour  le 
pavement  intéîgral,  dit-on  enfin- 
Quand  cela  serait,  quelle  est  donc,  je  le  de- 
mande, cette  équité  qui  enseigne  que,  parce  que 
la  condition  d'un  créancier  est  devenue  pire,  il 
fuiit  l'empirer  encore?  Que,  parce  que  son  gage 
est  diminué,  il  faut  le  lui  enlever  tout  à  fait?  Qti  il 
faut  lui  dire  :  Vous  avez  essuyé  un  20  mars,  nous 
vous  en  imposons  un  second. 

Mais  ces  biens  suffisent  et  au  delà,  a  prouvé 
le  ministre;  ils  suffisent  et  au  delà,  disent  les 
orateurs  que  je  combats,  puisque  ces  orateurs 
établissent  que  la  dette  a  été  exagérée;  ces  seuls 
mots  ont  donc  la  puissance  de  renverser  presque 
tout  le  système  élevé  contre  la  loi  du  23  sep- 
tembre ? 

Si  les  biens  hypothéqués  ne  suffisaient  pas 
d'ailleurs,  notre  devoir  serait  d'en  ajouter,  parce 
que  la  loi  l'a  promis  pour  nous. 

Suffi  santon  non,noscréancierspourraientacqu6' 
rir  leur  gage,  et  mille  moyens  d'exécution  qui  ne 
regardent  que  le  gouvernement  se  présentent  pour 
le  leur  distribuer  d'une  manière  équitable,  «t 
pour  faire  disparaître  toutes  ces  difficultés  dont 
on  a  bien  gratuitement  cherclié  à  nous  effkayer. 

L'intervention  des  créanciers  dans  les  ventes 
les  accélérera,  en  augmentant  le  nombre  des  con- 
currents. Elle  fera  écliappcr  à  la  vileté  qu*on  craint 
dans  le  prix,  et  on  y  échappera  également  ao 
moyen  de  l'intérêt  qu'auront  les  créanciers  à  pré- 
férer une  propriété  sûre  à  une  conflolidatioo 
chanceuse. 

Si  on  craint  encore,  malgré  tous  ces  motifs  de 
sécurité,  la  vileté  du  prix  des  bois,  le  gouverne- 
ment flxera  un  minimum  raisonnable  au-dessous 
duquel  ils  ue  pourront  être  vendus. 

Alors,  si  les  créanciers  n'en  veulent  pas  (et 
aucun  n'a  eu  encore  la  folie  de  le  dire),  voUnti 
non  fit  injuria^  ils  auront  l'alternative  de  Tin- 
scripiion  qui  leur  est  don  née  par  la  loi  du  23  wn*, 
tembre  ;  vous  aurez  conservé  et  vos  liois  et  la  foi 
donnée;  la  consolidation  sera  volontaire  et  00a 
forcée;  elle  6*opérera  lentement,  et  pa  consé- 
quent sans  détériorer  les  cours.  Les  créanciers. 
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en  prenant  Toloiitairement  vos  inscriptions,  n'au- 
ront ni  la  possibilité  ni  le  désir  de  les  discnHIi- 
ter.  On  ne  leur  aura  pas  fait,  malgré  eux,  une 
faillite  à  40  p.  0  0  au  moins. 

Car  c'est  ia  déGnitivementàquoi,en  le  mettant 
à  nu,  se  réduit  et  aboutit  le  plan  de  la  commis* 
sion. 

L*Ëtat  a  besoin,  pour  réparer  ses  pertes,  dç 
marcher  au  crédit. 

Dt^ux  voies  lui  sont  ouvertes  :  la  bonne  foi,  et 
Toubli  de  ses  engagements  ;  la  commission  pré- 
fère celle-ci  !... 

Pour  les  gouvernements^  comme  pour  les  parti- 
culitrs.  d\i  le  Rapport,  il  faut  affermir  le  crédit 
avant  a  y  avoir  recours,  et  comme  premier  moyen 
d'affermissement,  on  nous  propose  une  consoli- 
dation forcée,  précédée  d'une  faillite  à  40  p.  0/0! 

La  France,  obligée  journellement  de  remplir 
les  coffres  de  l'étranger,  a  le  plus  grand  iaiérét 
qu'ils  se  reversent  sur  place,  et  s'échangent  con- 
tre nos  effets  publics,  et  on  prend  des  mesures 
Î^our  diminuer  autant  le  prix  de  ces  effets  que 
eur  crédit  1... 

Et  pourquoi  ces  mesures  si  désastreuses  ? 

C'est  d'abord,  nous  dit-on,  parce  que  le  pi- 
toyable état  de  nos  finances  s'oppose  à  ce  que 
nous  nous  libérions  en  espèces. 

Ne  pouvons-nous  pas  imiter  tout  particulier 
gêné  dans  ses  affaires,  payer  avec  nos  biens 
libres  ? 

Mais  non,  on  trouve  plus  juste  de  leur  dire  : 
Nous  avons  de  quoi  vous  payer,  cependant;  non- 
seulement  nous  ne  voulons  pas  le  faire,  mais 
encore  nous  voulons  que  vous  perdiez  40  p.  0/0, 
et  le  tout,  parce  que  nous  trouvons  nos  dettes 
trop  considérables  :  c'est  bien  là  ia  loi  du  plus 
fortl... 

Je  le  demande,  est-ce  celle  que  doit  faire  un 
gouvernement  qui,  par  cela  même  qu'il  est  le 
plus  fort,  ne  peut,  sans  se  déshonorer  ou  sans 
se  discréditer,  manquer  au  payement  de  si'S 
dettes,  que  quand  une  Impitoyable  nécessité  le 
lui  commande?  Eh!  cette  nécessité existe-t-elle 
quand  on  a  de  quoi  payer  avec  ses  biens  libres, 
et  sans  augmentation  d'impôts? 

Le  budget  du  ministre  doit  être  bien  mauvais, 
puisqu'il  vaut  moins  que  celui  qui  nous  mènerait 
aux  résultats  que  je  viens  d'indiquer  \  cependant 
OQ  a  été  forcé  d'en  faire  un  éloge  qui  a  dû  con- 
soler son  estimable  auteur  de  toute  l'amertume 
versée  sur  son  travail  ;  on  Ta  accusé  d'avoir  eu 
pour  but  de  payer  toutes  nos  dettes,  c'est-à-dire 
d'honorer  nos  désastres,  en  conservant  la  foi 
donnée  parmi  les  ruines  *,  il  est  vrai  qu'on  lui  a 
reproché  en  même  temps  d'écraser  pour  cela  le 
présent  et  d'oublier  l'avenir  ;  calculs  digne  des 
seuls  ministres  de  la  Convention  I 

Il  faut  répondre  à  des  paroles  par  des  faits  I 
Les  dépenses  étaient  exorbitantes,  la  commis- 
sion les  a  réduites  ;  elles  pouvaient  aller  plus 
loin ,  voilà  où  ils  fallait  porter  encore  plus  la 
cognée,  et  non  sur  nos  créanciers. 

A  quoi  sert,  au  reste,  de  se  permettre  contre 
eux  des  diatribes;  demandons  qu'on  réprime 
l'usure,  qu'on  punisse  le  crime,  mais  consentons 
aussi  qu'on  paye  l'homme  honnête  qui  a  ouvert 
sa  bourse  à  l'Etat  dans  des  jours  de  détresse,  ou 
qui  lui  a  sacrifié  son  temps  :  songeons  que  nous 
trouverons  souvent  ces  hommes  dans  les  classes 
les  plus  respectables  et  les  plus  souffrantes. 

Voilà,  ce  me  semble,  un  genre  de  popularité 
que  ne  devraient  pas  dédaigner  ceux  (|ui  la 
cherchent  de  si  bonne  foi,  et  tant  dans  l'intérêt 
du  peuple,  du  peuple  heureusement  assez  éclairé 


pour  savoir  uù  sont  ses  intérêts  et  ses  amis!... 

Pour  en  finir,  au  surplus,  je  le  demande  (car  il 
faut  que  la  bonne  foi  préside  à  la  discussion), 
est-ce  avec  des  impôts  ou  avec  nos  biens  que  le 
ministre  propose  ne  payer  nos  créanciers?  Le 
projet  de  la  commission  est  donc  vraiment  le 
seul  qui  augmente  le  fardeau  du  peuple,  puisque, 
pour  conserver  nos  biens  elle  crée  des  rentes, 
et  que,  pour  payer  l'intérêt  des  rentes,  il  faut 
qu'elle  conserve  des  impôts;  puisqu'elle  crée 
aussi  un  impôt  pour  le  remboursement  de  l'em- 
prunt de  100  millions.  Eh  I  quelles  rentes  crée- 
t-elle?  Les  plus  onéreuses ,  les  plus  ruineuses 
pour  le  crédit  public  ;  elle  préfère,  en  un  mot, 
des  rentes  flottables  données  aux  créanciers,  à 
des  rentes  inaliénables  données  aux  communes. 

Restituons  donc  au  projet  de  la  commission 
son  impopularité;  restituons-lui  surtout  cette  im- 
prévoyance qui  le  caractérise  si  éminemment  ;  la 
commission  épuise  cette  année  toutes  les  res- 
sources, tout  le  crédit  de  l'Etat;  on  dirait  que 
1816  est  tout  notre  passé  et  tout  notre  avenir; 
elle  prépare  pour  1817  un  déQcit  de  près  de 
100  millions  ;  ainsi  elle  aura  creusé  un  précipice 
affreux  sans  rien  se  réserver  pour  le  combler, 
car,  p^râce  à  elle,  ce  grand-livre,  notre  dernière 
providence,  se  trouvera  encombré  et  discrédité. 

Vaut-il  la  peine,  quand  on  peut  l'éviter,  de 
faire  faillite,  pour  se  trouver  après  plus  pauvre 
et  plus  embarrassé?  • 

Restituons  enfin  à  la  commission  son  iniustice 
envers  les  créanciers,  à  l'égard  desquels  elle 
veut  reconnaître  d'autres  lois  que  celles  du  plus 
fort. 

Disons  que  c'est  y  joindre  de  l'ironie  que  de 
présenter  la  perte  à  laquelle  elle  les  soumet, 
comme  une  compensation  non  exorbitante  des 
charges  dont  leurs  créances  sont  exemptes. 

Les  Chartres  d'un  homme  qui  a  lOO  francs  de 
capital,  s'élèvent-elles  à  40  francs? 

Et  si  cet  homme  a  déjà  payé  comme  proprié- 
taire, et  s'il  est  étranger? 

N'est-ce  pas  également  une  Ironie  de  prétendre 
que  celte  perte  diminuera  par  l'amélioration  du 
cours  des  rentes,  et  que  la  consolidation  même 
améliorera  le  sort  des  créanciers? 

Tous  seront-ils  donc  en  état  d'attendre,  leur 
titre  en  poche,  cette  amélioration? 

Peut-on  sérieusement  croire  qu'elle  aura  lieu  ? 

Augmenter  les  rentes  de  35  millions,  n'avoir 
qu'une  caisse  d'amortissement  mesquine,  dimi- 
nuer la  confiance  dans  cette  caisse  et  dans  les 
effets  publics  en  dédaignant  nos  engagements , 
c'est  là,  convenons-en,  une  aussi  heureuse  in- 
vention, qu'une  garantie  assurée  de  la  hausse  des 
effets  publics. 

Elle  sera  à  peu  près  aussi  sûre  que  la  hausse 
que  pourrait  se  promettre,  pour  son  papier,  un 
négociant  qui,  après  avoir  fait  à  ses  créanciers 
une  banrfueroute  frauduleuse  au  40  p.  0/0,  aug- 
menterait tout  de  suite  la  masse  des  effets  qu  il 
aurait  sur  la  place 

D'un  naufrage  terrible  l'Etat  a  eu  le  bonheur 
de  sauver  une  planche  (son  grand-livre),  qui,  ha- 
bilement dirigée,  et  surtout  bien  ménagée,  peut 
le  conduire  au  port  et  l'y  soutenir  désormais  ;  et 
on  veut,  en  la  surchargeant  outre  mesure,  l'en- 

Sloutir  au  fond  des  eaux  avec  le  précieux  far- 
eau  qu'elle  porte!... 

La  création  de  nouvelles  rentes  est  en  effet, 
entre  les  mains  de  la  commission ,  le  remède 
souverain  à  toutes  nos  plaies  financières. 

Voulez-vous  payer  votre  arriéré?  Rien  déplus 
aisé  :  créez  des  rentes. 
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Vonlez-Tous  rembourser  TempraDt  de  100  mil- 
lions?  Gréez  des  rentes. 

Prévoyez- vous  des  besoins  extraordinaires? 
Gréez  des  rentes. 

G*est  tout  à  fait  la  pierre  philosophale  ;  mal- 
beureusement  nous  savons  à  quoi  sa  recherche 
conduit. 

Malheureusement  nous  savons  à  quel  prix  les 
Etats  font  des  emprunts;  nous  savons  qu'ils  les 
soldent  par  des  banqueroutes  ou  des  révolutions. 

Et  si  nous  savons  ce  qu'ont  de  fâcheux  les 
emprunts,  nous  savons  aussi  bien  ce  qu*oot' 
d'odieux  les  emprunts  forcés  :  or,  la  consolida- 
tion qu'on  nous  propose  n*est  autre  chose  qu'un 
emprunt  forcé  enté  sur  une  banqueroute. 

Je  n'eusse  pas  cru,  si  on  ne  nous  l'eût  dit, 
que  ce  fût  là  un  moyen  d'attacher  davantage  les 
créanciers  à  l'Etat. 

Oui.  on  les  y  attache  ;  on  fait  plus,  on  les  y 
enchaîne  forcément  comme  des  esclaves,  s'irri- 
tant  de  leurs  fers  contre  un  maître  qui  les  paye 
avec  sa  force,  après  avoir  promis  de  les  payer 
avec  son  bien. 

En  vérité,  plus  on  avance  dans  l'examen  du 
système  de  la  commission,  plus  on  le  reconnaît 
insolite  ;  aussi  me  trouvai-ie  dans  une  fâcheuse 
perplexité.  J'ai  une  trop  naute  opinion  des  lu- 
mières des  membres  de  la  commission ,  pour 
croire  qu'ils  aient  pu  être  séduits  un  seul  instant 
par  les  faibles  raisons  sur  lesquelles  ils  se  sont 
appuyés,  et  je  suis  trop  persuadé  de  leur  bonne 
foi  pour  supposer  qu'en  connaissant  d'autres,  ils 
nous  les  eussent  cachées. 

Toutefois,  comme  les  membres  d'un  corps  aussi 
auguste  que  celui-ci,  doivent  à  eux-mêmes  et  à 
leurs  mandants  de  ne  pas  se  décider  par  d'autres 
motifs  que  ceux  mis  en  évidence,  il  faut  bien 
chercher  s'il  en  existe  qui  aient  échappé  à  la 
sagacité  de  la  commission.  La  discnssion  les  a 
dévoilés,  et  nous  devons  à  la  loyale  franchise  de 
plusieurs  de  nos  collègues  de  nous  avoir  appris 
que  la  révocation  de  la  loi  du  23  septembre, 
avait  pour  but  de  rendre  au  clergé  les  biens  hy- 
pothéqués par  cette  loi. 

Et  puisque  par  amendement  (car  il  parait  con- 
venu que  nous  n'avons  plus  besoin  en  rien  de 
l'initiative  royale)  nos  collègues  ont  demandé 
que  cette  restitution  fût  prononcée,  il  faut  bien 
examiner  si  leur  demande  est  admissible. 

Il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  s'appesantir  sur 
une  matière  depuis  quelque  temps  si  fort  à  Tordre 
du  jour,  pour  prouver  que  l'accomplissement  de 
ce  désir,  louable  dans  ses  motifs,  serait  nuisible 
au  clergé  parce  qu'on  ne  lui  donnerait  qu'un  reve- 
nu précaire  suiet  à  une  administration  coûteuse, 
dont  l'Htatseul  pourrait  même  se  charger,  revenu 
moins  sûriet  moins  commode  que  des  rentes  ou 
des  émoluments  assignés  par  un  gouvernement 
religieux  et  loyal. 

Il  ne  voudrait  pas,  d'ailleurs,  le  respectable 
clergé  de  France,  d'une  donation  ac(|uise  au  prix 
d'un  parjure  national  1... 

Je  dis  au  surplus,  donation  et  non  restitution  ; 
et  je  m'engage  sans  crainte  dans  une  distinction 
aussi  importante,  puisque  J'y  ai,  pour  m'y  guider 
et  m*y  éclairer,  l'un  des  flambeaux  de  l'Eglise  de 
France* 

Qui  de  vous,  Messieurs,  ne  connaît  les  puis- 
santes paroles  avec  lesquelles  cet  éloquent  rap- 
porteur,  auquel  on  vient  bien  mal  à  profios  de 
prêter  d'autres  iotenlions,  a  naguéres  foudroyé, 
dans  la  Chambre  des  pairs,  la  doctrine  des  resit- 

IttltOfU? 

N*arl-U  pas  prouvé  jusqu'à  Févidenoc  que  les 


corps  religieux  auxquels  les  bois  appartenaient, 
n'oxistant  plus,  rendre  ces  bois  à  l'Eglise,  c'éiail 
lui  donner  et  non  lui  Te$iit%àer? 

N'a-t-il  pas  remarqué  combien  était  imprudent 
l'emploi  de  ce  mot  restitution^  n'a-t-il  pas  dit 

3ue  ce  mot  (ce  sont  ses  expressions)  est  capabk 
'inquiéter^  de  tourmenter^  d  animer  des  désordres^ 
et  qu'en  eonséauence^  la  religion  le  désavoue  f 

Le  Roi  le  désavouerait  aussi;  que  dis-je,  oe 
l'a-t-il  pas  fait  déii  d'une  manière  solennelle, 
lorsque,  dans  sa  Déclaration  de  Gambrai,  voulant 
enlever  aux  malveillants  une  arme  perfide,  dont 
ils  n'avaient  tiré  que  trop  d'avantage,  il  a  du  : 
t  N'ai-je  pas  moi-même  proposé  aux  Chambres 
«  et  fait  exécuter  des  ventes  de  biens  natio* 
«  naux?  Cette  preuve  de  ma  sincérité  est  sans  re- 
«  nlique.  » 

lin  Roi  de  France  n'eût  jamais  disposé  de  ce 
qu'il  eût  cru  appartenir  à  autrui  1... 

Le  Roi ,  Messieurs,  désavouerait  encore  cette 
donation  au  clergé  des  biens  hypothéqués  par  la 
loi  du  23  septembre,  parce  qu  il  sait  que.  sans 
opérer  l'avantage  de  celui-ci,  il  se  priverait  de  la 
seule  ressource  qu'il  ait  pour  alléger  des  charges 
qui  pèsent  sur  son  cœur,  parce  qu'elles  pèsent 
sur  son  peuple. 

Si  je  connaissais.  Messieurs,  d'autres  motifs 
par  lesauels  on  pût  contrarier  l'exécution  de  la 
loi  du  z3  septembre,  je  les  combattrais  avec  la 
même  franchise. 

Concluons,  en  attendant  le  moment  oCl  oo 
nous  les  fera  connaître,  que  rien  ne  pourrait,  ao 
fond,  contrarier  le  titre  IV  du  projet  de  loi  da 
Roi,  lors  même  que,  par  surabondance,  un  moiif 
de  forme  péremptoire  et  tiré  du  droit  d'initiative, 
ne  commanderait  pas  de  laisser  de  cdté  l'examen 
du  fond  de  la  loi  du  23  septembre. 

Je  vote  donc  pour  l'adoption  du  titre  IV  du  bud- 
get tel  qu'il  a  été  présenté  en  dernier  Ûeo  par  le 
gouvernement. 

Je  me  réserve  d'émettre  mon  opinion  sur  les 
autres  parties  du  budget. 

M.  4e  Vlllèle  (1).  Messieurs,  après  une  longue 
révolution,  à  la  suite  d'un  bouleversement  géné- 
ral, quand  il  est  nécessaire  de  calmer,  réparer, 
recréer  tout  dans  un  Etat,  la  direction  des  finan- 
ces me  parait  la  cause  la  plus  influente  sur  le  sort 
futur  du  gouvernement  et  de  la  nation,  qui  se 
trouvent  dans  la  situation  périlleuse  que  je  viens 
de  présenter;  et,  pour  notre  malheur,  ce  tableau 
est  celui  de  notre  patrie  en  ce  moment. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  traiter  dans  son  en- 
semble une  question  aussi  étendue.  Chacun  porte 
à  cette  tribune  des  lumières  selon  ses  forces;  je 
consacrerai  les  moments  d'attention  nue  vous  vou- 
lez bien  ni'accorder  à  l'examen  de  la  loi  du 
23  septembre  18H,  et  du  payement  des  arrières. 

On  oppose  au  projet  de  la  commission  tant  de 
questions  préjudicielles,  qu'il  résulterait  des  opi- 
nions réunies  de  ses  adversaires,  que  votn*  Cham- 
bre, réduite  aux  attributions  du  Corps  lè^^islatif 
sous  Bonaparte,  n'aurait  qu'à  voter  purement  et 
simplement  l'adoption  ou  le  rejet  de  la  loi  qui 
vous  est  présentée.  Je  conçois  les  résultats  de  cette 
alternative  ;  je  vais  essayer  de  prouver  qtoe  nous 
n'y  sommes  pas  réduits. 

Vuus  n'avez  pas  le  droit  de  prendre  connais- 
sance des  moyens  que  veut  employer  le  ministre 
Four  payer  rarrièré  aoténeur  a  lol4.  nous  a  dit 
orateur  du  gouvernement,  et  après  lui  tons  cfox 
qui  ont  attaqué  le  projet  de  notre  commiasion  ; 

(1)  Le  diicoarf  de  M  d«  Vinèle  t%i  ineonplH  •• 
Moniteur^ 
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la  loi  du  23  septembre  a  irrévocablement  décidé 
cette  question. 

Si  Toas  rapportez  une  loi  de  finances,  pans  que 
ce  rapport  vous  soit  demandé  par  les  ministres, 
vous  sortez  de  vos  attributions,  vous  vous  emparez 
de  rinitiative  qui  n'appartient  qu'au  Roi;  si  vous 
changez  le  mode  adopté  pour  payer  les  créanciers 
de  r£tat,  vous  renversez  tout  ce  quMl  y  a  de  plus 
sacré,  vous  manquez  à  la  foi  promise*  Vous  êtes 
injustes  envers  les  créanciers  que  vous  condamnez 
à  une  perte  qu'ils  ne  doivent  pas  éprouver,  et 
vous  nuisez  au  gouvernement  dont  vous  anéan- 
tissez le  crédit. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  arguments  dont  on 
8*est  servi  pour  vous  prouver  que  vous  deviez  res- 
ter spectateurs  passifs  de  la  vente  à  vil  prix  des 
biens  des  communes,  et  de  300,000  hectares  des 
plus  belles  forêts  de  l'Etat,  de  l'ajournement  à 
l'année  prochaine,  de  la  lîxation  du  sort  des  créan- 
ciers de  1814  et  1815. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  à  mon  tourde  deman- 
der aux  défenseurs  de  Topinion  que  je  viens  com- 
battre, comment  11  se  peut  qu'on  scinde,  au  milieu 
d  une  discussion,  un  projet  de  loi  présenté,  qu'on 
en  retire  une  portion,  qu'on  en  substitue  une  au- 
tre, et  qu'on  veuille  interdire  à  la  Chambre  le 
souvenir  de  ce  qui  était  dit  dans  le  premier  pro- 
jet; mais  ce  retrait  partiel  n'est-il  pas  évidemment 
un  moyen  dilatoire  propre  uniquement  à  perpé- 
tuer, contre  l'opinion  de  la  Chambre,  un  système 
réprouvé  dés  son  origine,  puisqu'il  occasionna  les 
plus  violents  débats  en  1812,  et  n'obtint  qu'une 
majorité  de  onze  voix  pour  son  adoption. 

fin  supposant  que  le  ministre  ne  nous  eût  pas 
proposé  lui-même  un  nouveau  mode  de  payer  les 
créanciers  antérieurs  à  1814,  et  ne  nous  eût  pas 
ainsi  lavé  de  tou^  les  reproches  qui  nous  sont 
adressés  aujourd'hui  sur  la  violation  d'une  loi 
dont  il  a  avant  nous  reconnu  l'exécution  impos- 
sible, en  ne  l'exécutant  pas  lui-même,  en  sus- 
rndant  l'émission  de  bons  royaux  qu'elle  ordonne 
mesure  des  liquidations,  et  en  proposant  de  les 
admetti-e  en  payement  des  forét^^,  ce  qui  est  con- 
traire aux  dispositions  de  cette  loi,  d  où  peut-on 
tirer  le  droit  d'empêcher  la  Chambre  des  députés 
de  faire  un  amendement  à  une  loi  qui  lui  est 
proposée?  Et  parce  qu'elle  usera  de  ce  droit, 
puurra-t-on  se  croire  fondé  à  l'accuser  de  s'em- 
parer de  l'initiative  de  la  loi,  initiative  qu'elle  a 
d'ailleurs,  d'après  la  Charte  elle-même,  et  dont 
l'usage  en  cette  occasion  ne  ferait  qu'apporter, 
sans  aucun  avantage,  des  lenteurs  à  l'adoption 
d'un  budget  que  l'on  consentirait  ain^i  à  nous 
voir  retarder  aujourd'hui,  tandis  qu'il  y  a  si  peu 
de  iours,  on  nous  pressait  d'en  précipiter  l'adop- 
tioû? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  sortirez  pas  de  la  ligne 
constitutionnelle,  en  faisant  des  amendements  à 
la  loi  qui,  aux  termes  de  la  Charte,  doit  (exclusi- 
vement sortir  de  votre  Chambre,  tandis  que  vous 
avez  ce  droit  pour  toutes  les  lois  moins  importantes 
et  moins  sous  votre  influence  que  celle-là.  Vous 
ne  sortirez  pas  de  vos  attributions,  en  appliquant 
au  soulagement  des  peuples,  dans  Tannée  où  les 
denx  tiers  de  la  France  ont  été  dévastés  par  les 
armées  de  toute  TEuropo,  32  millionr^  que  vous 
trouvez  disponibles  dans  le  Trésor  pour  payer  des 
créanciers  dont  le  titre  ne  doit  échoir  que  dans 
trois  ans.  Ce  ne  sera  pas  violer  la  loi  de  finances 
de  1814  que  de  vous  faire  rendre  compte  des 
moyens  qu'on  a  de  l'exécuter,  lorsque  cette  loi 
elle-même  impose  aux  ministres  cette  obligation 
annuelle;  ce  ne  sera  pas  rapporter  cette  loi  que  de 
conclure  avec  le  ministre  qu'il  faut  substituer  un 


nouveau  mode  à  celui  qu'elle  établissait  pour 
rembourser  les  créanciers  de  l'arriéré,  parce  que 
les  suites  de  la  révolution  du  20  mars  ont  désor- 
mais rendu  plusieurs  parties  de  cette  loi  inexé- 
cutables. Ce  ne  sera  pas  faire  banqueroute  aux 
créanciers  de  l'Etat  que  de  leur  donner  en  paye- 
ment les  meilleures  valeurs  dont  on  ait  la  faculté 
de  disposer  pour  les  satisfaire  sans  retard;  ce  ne 
sera  pas  enfin  atténuer  la  valeur  du  gage  donné 
aux  étrangers;  et  ici,  je  l'avoue,  cest  à  regret 
que  je  suis  forcé  de  m'expliquer,  car  j'ai  le  coBur 
français,  et  n'ai  pu  voir  sans  douleur  qu'un  des 
orateurs  qui  m'ont  précédé  ait  admis  ce  moyeu 
(le  fonder  son  opinion.  Non,  Messieurs,  conservez 
vos  forêts  plutôt  que  de  les  vendre  à  vil  prix  ; 
employez  le  produit  des  ventes  déjà  faites,  à  payer 
vos  dépenses  courantes,  de  préférence  à  descréan*» 
CCS  qui  ne  sont  pas  échues;  libérez  votre  Trésor 
de  tous  les  embarras  des  arriérés  accumulés  de- 
puis seize  ans.  Rendre  disponibles  et  applicables 
à  l'acquittement  des  contributions  qui  vous  sont 
imposées,  toutes  les  ressources  de  l'Etat,  ce  ne 
sera  pas  compromettre  le  payement  dos  puissances 
étrangères,  comme  on  vous  l'a  dit;  ce  ne  sera  pas 
diminuer  leurs  garanties,  car  c'est,  au  contraire, 
prendre  le  plus  sûr  moyen  pour  qu'elles  soient 
toujours  payées  avec  exactitude. 

On  vous  dit  que,  par  vos  amendements,  vous 
vouc^  emparez  de  l'initiative  royale  et  bouleversez 
l'Btat  par  cette  usurpation  ;  mais  si  le  gouverne- 
ment craignait  réellement  que  nous  nous  empa- 
rassions de  l'initiative  royale  par  nos  amende- 
ments, nous  ne  verrions  p»B  les  ministres  fatig[ués 
de  l'usage  do  cette  initiative,  rentrer  volontaire- 
ment et  dans  le  seul  intérêt  de  la  majesté  royale, 
dans  un  système  tout  opposé,  en  remettant  le 
prononcé  du  Roi  sur  la  loi  des  élections,  après  la 
délibération  des  deux  Chambres. 

On  peint  la  consolidation  comme  une  banque- 
route faite  aux  créanciers  de  l'Etat;  mais,  est-ce 
à  l'acquittement  réel  de  ces  créanciers  qu'on  veut 
sacrifier  les  biens  des  communes  et  la  vente  de 
nos  forêts?  S'ils  inspiraient  un  si  vif  intérêt,  on 
ne  consoliderait  pas  les  créances  antérieures  à 
1809,  en  vertu  d'une  loi  de  Buonapnrte,  annulée 
par  les  dispositions  de  celledu  23  septembre  1814, 
qui  comprend  leur  créance  dans  la  somme  de 
celles  au  payement  desquelles  elle  pourvoit.  Si 
ces  créanciers  sont  en  souffrance  depuis  long- 
temps, ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils  soient 
plus  mal  payés  que  les  autres;  si  l'intérêt  qu'on 
porte  aux  créanciers  de  l'Etat  était  le  motif  de  la 
conduite  tenue  au  sujet  de  l'arriéré,  on  ne  vous 
proposerait  pas  d'ajourner  à  l'année  prochaine 
pour  statuer  sur  le  mode  de  remboursement  des 
230  millions  des  arriérés  de  1814  et  1815,  sous  le 
vain  prétexte  que  ces  créances  ne  sont  pas  encore 
liquidées,  comme  si  les  créances,  au  payement 
desquelles  a  pourvu  la  loi  de  1814,  étaient  liqui- 
dées quand  elle  fut  rendue,  comme  si  elles  l'étaient 
encore  en  ce  moment  où  l'on  poursuit  pourtant 
avec  tant  d'ardeur,  la  vente  des  biens  des  com- 
munes et  celle  de  vos  forêts! 

Quel  était  d'ailleurs  le  projet  du  ministre  pour 
acquitter  les  700  millions  de  créances  arriérées 
qu'il  a  établies  dans  son  budgett  Entrons  dans  les 
moyens  de  payement  qu'il  vous  proposait,  et 
voyons  si  l'acquittement  intégral  des  créanciers 
était  possible  en  suivant  ce  mode,  et  si,  quand  on 
l'a  proposé,  on  est  fondé  à  reprocher  à  la  com- 
mi.<:sion  que  celui  qu'elle  présente  ne  satisfait  pas 
intégralement  les  créanciers.  On  vous  deman- 
dait la  vente  de  400,000  hectares  de  bois; 
car  nous  pouvons  passer  en  compensation  de  la 
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portion  qui  reste  à  vendre  8ur  les  bois  des  com- 
munes, fa  portion  de  ces  400,000  hectares  déjà 
veodus  et  affectés  à  des  payements  déjà  faits; 
réduisez  les  700  millions  a  la  somme  que  vous 
croirei  la  plus  faible  possible,  à  500,  si  vous  voulez  : 
supposez  la  vente  de  vos  bois  aussi  avantageuse 

au^tl  est  évident  qu'elle  le  sera  peu,  et  le  résultat 
e  votre  calcul  sera  toujours  une  perte  pour  les 
créanciers,  plus  forte  que  celle  qu'ils  éprouveront 
par  la  consolidation.  Mais,  nous  répond-t-on,  le 
projet  des  ministres  laissant  aux  créanciers  la  fa- 
culté de  se  faire  consolider,  ils  auront  toujours 
cet  avantage  de  pouvoir  choisir,  avantage  que 
vous  leur  enlevez,  ce  qui  empire  évidemment  leur 
situation,  et  rend  la  consolidation  forcée  dans 
votre  système,  et  libre  dans  celui  des  ministres. 
Etrange  abus  de  mots»  qui  met  l'apparence  à  la 
place  de  la  réalité  I  Ne  dites  donc  pas  que  vous 
voulez  payer  intégralement,  si  vous  voulez,  par 
des  moyens  détournés,  arriver  au  même  but  que 
nous  vous  proposons  franchement,  parce  qu'après 
avoir  tout  combiné,  tout  calculé,  nous  avons  vu 
que  dans  Télat  actuel  de  la  France,  le  mode  de 
payement  le  plus  avantageux  à  la  généralité  des 
créanciers  de  TEtat,  celui  auquel  la  force  des 
choses  les  réduisait  dans  tous  Jes  systèmes  pos- 
sibles, était  la  consolidation. 

Quel  était  le  but  du  ministre  de  1814?  On  vous 
Fa  dit  à  cette  tribune,  soutenir  les  bons  royaux 
avec  Texcédant  des  recettes  qu'il  s'était  ménagé, 
en  nous  écrasant  d'impôls,  retarder  les  liquida- 
tions, et  amener  racquittementdescréanciers  par 
la  consolidation,  et  non  par  la  vente  des  bois  que 
son  intention  n'était  pas  d'effectuer. 

Qu'est-il  résulté  de  ce  système?  Que  quelques 
créanciers  ont  touché  la  presque  tolatité  de  leur 
créance,  tandis  que  d*autres  sont  encore  à  liqui- 
der ;  que  quelques-uns  touchent  8  p.  0/0  dlnté- 
rét.  tandis  que  d'autres  ne  touchent  rien. 

Quel  est  le  résultat  incontestable  du  système 
de  remboursement  que  les  iHinistres  actuels  vous 
proposent?  Gonsoliaer  purement  et  simplement 
les  créanciers  antérieurs  à  1809  ;  ajourner  jus- 
qu'en 1817,  où  vous  aurez  moins  de  moyens 
qu'aujourd'hui,  le  mode  de  remboursement  des 
créanciers  des  années  1814  et  1815,  en  leur  payant 
5  p.  0/0  d'intérêt;  continuer  à  payer  8  p.  0/0 
d'intérêt  aux  créanciers  des  années  intermé- 
diaires, et  consacrer  à  les  payer  intégralement 
tous  les  biens  arfcctés  à  ce  payement  par  la  loi 
de  1814,  l'Etat  fût-il  obligé,  comme  cela  est  évi- 
dent, de  les  donner  au  plus  vil  prix. 


père  établir  le  crédit  de  la  France  I 

NoOt  Messieurt];  mais  aussi  se  refusc-t-on  à 
traiter  la  question  dans  son  ensemble,  et,  veut- 
on  prétendre  que  vous  êtes  liés  irrévocablement 
par  la  loi  do  1814  envers  une  partie  des  créan- 
ciers; vainement  objectez-vous  qu'au  lieu  de  l'ex- 
cédant de  recettes  sur  lequel  était  fondée  cette 
loi ,  vous  avez  pendant  cinq  ans  à  supporter  un 
surcroît  de  charges  annuel  de  270  millions  ;  vai- 
nement objectez-vous  que  vous  avez  à  pourvoir 
au  payement  d'un  nouvel  arriéré  de  230  millions  : 
on  se  contente  de  vous  répondre  :  Vous  êtes  liés 
irrévocablement  par  la  loi  du  23  septembre. 

Un  coup  d'œil  rapide  jeté  sur  notre  situation  à 
regard  de  cette  loi,  sufOra  pour  vous  convaincre, 
Itosîeurs,  du  peu  de  fondement  de  la  prétention 
qu'on  a  d*eQ  continuer  une  prétendue  exécution 
sans  voire  aœntimeoL 

D'abord,  comme  vous  Ta  dit  M.  Ganilh,  en  re- 


jetant purement  et  simplement  le  nouveao  projet 
de  liquidation  présenté  par  le  ministre,  vous  ren- 
trez en  possession  du  premier,  car  on  ne  peut 
empêcher  ce  qui  a  été,  d'avoir  existé:  et,  par  ce 
premier  projet,  vous  êtes  appelés  à  chan$rcr  bien 
réellement  le  mode  de  payement  prescrit  par  la 
loi  de  18 U  ;  mais,  sans  nous  arrêter  à  toutes  Cf% 
distinctions,  examinons  l'état  actuel  tlu  matériel 
de  cette  loi,  et  voyons  s'il  est  possible  que  vous 
consentiez  à  ce  que  le  ministre  reste  libre  arbitre 
de  ce  qu'il  voudra  appeler  son  exécution. 

Les  payements  faits  jusqu'au  l***  octobre  1815 
ont  réduit  les  593  millions  d'arriéré  à  448»  sur 
lesquels  91  vont  être  consolidés  en  vertu  d'une 
loi  de  1813,  qui  n*avait  pourtant  créé  qu*un  rotN 
lion  de  rentes  pour  cela  ;  de  sorte  que  les  rentes 
à  faire  pour  consolider  les  71  millions  restant?, 
seront  créées  sans  doute  en  vertu  de  la  loi  du  23 
septembre  1814,  qu'on  violera  bien  par  cette  coo- 
solidation  forcée  qu'elle  interdisait;  mais  comme 
ce  sera  en  faisant  revivre  la  loi  de  1813,  on  trou- 
vera qu'il  n'y  a  sans  doute  rien  à  dire. 

01)servons  néanmoins  que  les  aperçus  fournis 
par  les  divers  ministres  aux  diverses  époques, 
étant  sans  cesse  changés  et  modifiés,  nous  oe 
pouvons  ajouter  à  ces  données  aucune  espèce 
d'importance  quant  à  leur  exactitude;  je  mVn 
sers  uniquement  comme  moyen  de  rendre  mes 
idées  plus  sensibles  en  les  soumettant  au  calcul. 

Soixante  et  onze  millions  sont  donc  à  déduire 
des  448  établis  ci-dessus,  puisque  vous  les  payes 
en  renies;  il  faut  déduire,  pour  la  même  raison, 
70  millions  dus  à  des  créanciers  étranj^ers,  pour 
lesquels  vous  avez  créé  des  rentes,  conformément 
au  traité  fait  avec  les  puissances,  etenOn  113  mil- 
lions qu*il  n'est  pas  urgent  de  faire  en  ci*  mo- 
ment, puisqu'ils  proviennent  des  dépOts  et  dt*« 
cautionnements,  dont  le  versement  journalier  en- 
tretient les  moyens  de  faitn:  face  aux  remtx>ur$e- 
ments;  il  en  résulte.  Messieurs,  que  la  dette  pour 
laquelle  on  veut  conserver  la  libre  dL^position 
des  ga^es  affectés  aux  759  millions  présentés  par 
le  ministre  en  1814,  ne  se  trouve  réellement  au- 
jourd'hui que  d'environ  19)  millions  exigibles  ; 
et  c'est  là  tout  le  mystère  de  la  sufllsance  do 
pge  soutenue  par  les  orateurs  du  gouvernement 
Ils  ffardent  la  totalité  de  ce  gage,  font  inscrire 
sur  le  grand-livre  191  millions  de  la  dette,  sa- 
vent que  113  millions  ne  sont  pas  exigibles  en  re 
moment,  ajournent^  l'année  prochaine  les  230  mil- 
lions nouveaux,  et  vous  disent  :  Le  gage  est  suf- 
fisant pour  payer  intégralement. 

Mais  ce  nWt  en  réalité  que  pour  une  petite  par* 
tie  de  vos  créanciers,  et  au  détriment  de  tons  les 
autres,  que  l'on  précipite  les  ventes  de  ce  qm 
reste  des  biens  des  communes,  et  qu*on  laisse 
choisir  par  les  soumissionnaires  les  bois  qui  leur 
conviennent  parmi  les  12  ou  1,500.000  hectares 
que  la  Révolution  elle-même  avait  conserves  à 
TEtat  ;  cependant  les  créanciers  antérieurs  sont 
purement  et  simplement  consolidés,  les  créanciers 
postérieurs  sont  purement  et  simplement  ajour- 
nés à  l'année  prochaine. 

Mais  quand  nous  consentirons  à  reconnaître 
avec  le  ministre  l'irrévocabilîté  du  cage  dooné 
aux  créanciers  de  1814,  n'est-  il  pas  ohlige,  par  les 
dispositions  de  cette  loi,  de  rendre  compte  aux 
Chambres  de  son  exécution  ;  et  en  débattant  ti*s 
comptes  avec  lui,  ne  serions-nous  pAS  eu  droit 
et  ne  serait-ce  pas  notre  devoir  de  lui  dire  :  \ous 
avez  demandé  un  gage  pour  acquitter  759  millioos 
de  dettes  ;  nous  vous  avons  donné  300*000  bec- 
Ures  de  bois  et  les  biens  de  nos  communes  ;  mais 
TOUS  venez  nous  demander  des  consolidations  po«r 
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191  millions  de  ces  dettes;  113  miJlions  oe  sont 
pas  remboursables  en  ce  moment;  enfin,  par  les 
calculs  (|ae  nous  établissons,  vous  n'avez  que 
194  millions  à  payer,  il  vous  reste  encore  l'équi- 
valent de  la  toulité  des  300,000  hectares  de 
bois,  et  vous  avez  la  prétention  de  rester  en  jouis- 
sance de  la  libre  disposition  de  la  totalité  de  ce 
gaçe,  quoique  TEtat  1  ait  racheté  par  les  payements 
qu  il  a  effectués  par  d'autres  moyens,  quoique 
TKtat  reste  grevé  de  la  partie  de  la  dette  que 
vous  ne  pouvez  payer  en  ce  moment,  quoique 
l'exposé  sur  lequel  on  vous  a  donné  ce  guge  fût 
exagéré.  Non, sans  doute;  un  règlement  de  compte 
serait  fait  par  la  Chambre  avec  le  ministre,  et  la 
base  en  est  claire  comme  les  résultats:  759  mil- 
lions sont  à  300,000  hectares  de  bois,  et  à  la  va- 
leur des  biens  des  communes,  comme  194  mil- 
lions sont  à  la  portion  du  gage  que  l'Etat  doit 
vous  laisser;  c'est  ainsi  seulement  que  la  loi  de 
1814  peut  être  exécutée  avec  justice.  Qu'on  cal- 
cule les  résultats  de  ce  mode  de  payement  et  qu'on 
cesse  d'accuser  ceux  qui  sont  chargés  de  défendre 
les  intérêts  de  leur  pays,  de  vouloir  jeter  le  dé- 
sordre dans  l'Etat,  de  ne  respecter  aucun  engage- 
ment, de  fouler  aux  pieds  les  lois  et  la  justice, 
quand  ils  ne  font  que  ce  que  leur  prescrit  le  devoir 
qui  leur  est  imposé,  en  défendant  l'intérêt  des 
créanciers  de  l'Etat  en  général,  contre  la  petite 
portion  de  ces  créanciers  auxquels  on  veut  sa- 
crilier  tous  les  autres.  Lorsque  la  commission 
s'est  résolue  à  vous  proposer  de  consolider  tous 
les  arriérés,  elle  a  calculé  Ja  position  de  la  France, 
elle  a  balancé  tous  les  intérêts,  elle  n'a  pas  ou- 
blié ceux  des  créanciers  de  TEtat,  car  les  hom- 
mes qui  la  composent  ont  aussi  la  conscience  de 
leur  devoir  et  l'ont  rempli,  quoi  qu'en  ait  dit  dans 
son  discours  un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé 
a  cette  tribune;  mais  ils  sont  comme  vous,  comme 
les  créanciers  de  l'Etat,  comme  la  France  en- 
tière, soumis  à  la  dure  loi  de  la  nécessité  ;  ils  ne 
pouvaient  admettre  la  possibilité  de  la  vente  de 
tous  les  bois  nécessaires  pour  payer  tous  les 
créanciers  de  l'Etat;  car,  pour  payer  700  millions, 
il  eût  fallu  vendre  toutes  vos  K)réts;  et,  je  le  de- 
mande, cette  vente  est-elle  possible?  Ils  ne  pou- 
vaient donc  consentir  à  cette  vente,  parce  qu'elle 
ruinerait  l'Etat  sans  payer  les  créanciers;  parce 
qu'elle  enrichirait  des  agioteurs  sans  payer  les 
créanciers  ;  parce  qu'elle  tendrait  à  réduire  encore 
la  valeur  vénale  des  propriétés  foncières  eu  France, 
sans  payer  les  créanciers;  parce  qu'enlin,  comme 
je  viens  de  le  dire,  ces  ventes  eussent  reproduit 
d'année  en  année  ces  funestes  arriérés,  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  absorbé  tous  les  bois  de  l'istat. 
Votre  commi^sion  ne  pouvant  vous  proposer 
non  plus  de  payer  les  créanciers  en  argent,  puis- 


l'obligaiion  qui  lui  serait  le  plus  profitable  etl'ex- 
po^erait  à  moins  de  dangers. 

Or,  j'en  appelle  aux  créanciers  eux-mêmes,  à 
tous  les  financiers,  à  tous  les  hommes  qui  sont  en 
état  de  calculer  l'effet  sur  la  place  de  Paris  de 
rémission  de  4  ou  500  millions  d'un  papier  quel- 
conque, et  qu'ils  me  disent  si  la  consolidation 
n'est  pas  plus  profitable  aux  créanciers  de  l'Etat, 
qu'un  payement  qui  serait  fait  avec  un  tel  papier. 

L'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que est  si  bien  le  mode  de  payement  le  plus  avan- 
tageux aux  créanciers  de  1  Etat,  que  les  mem- 
bres de  la  commission  qui  ont  défendu  leurs 
intéj^ts  avec  le  plus  de  chaleur,  ont  voté  pour 
rinscripUoD,  mais  ont  demandé  pour  eux  un  dé- 


dommagement pour  la  différence  entra  la  valeur 
nominale  et  la  valeur  vénale  de  la  rente.  Ici, 
Messieurs,  se  présente  une  nouvelle  question  sur 
laquelle  votre  commission  n'a  pas  été  aussi  una- 
nime. On  a  d'abord  proposé  n'ajouter  à  la  rente 
une  bonification  fixée  par  le  cours  ;  ainsi,  en  sup- 
posant nos  arriérés  de  700  millions,  et  la  rente 
au  cours  actuel,  il  en  eût  coûté  à  la  France  une 
perte  de  260  millions  pour  opérer  sa  liquidation  ; 
il  est  sans  doute  impossible  d'en  adopter  une 
plus  ruineuse  ;  pour  ne  pas  faire  perdre  les  créan- 
ciers, on  leur  eût  assuré  à  jamais  plus  de  8  p.  0/0 
d  intérêt,  et  la  possibilité  de  gagner  avant  peu 
20  ou  30  p.  0/0  sur  le  capital  :  est-ce  ainsi  que 
vous  pouvez  remplir  vos  aevoifs  envers  les  contri- 
buables, chargés  en  dernière  analyse,  de  pour- 
voir par  des  impôts  à  de  telles  prodigalités? 

On  a  proposé  d'autres  transactions  plus  ou 
moins  ingénieuses,  mais  toutes  ayant  le  double  vice 
de  ne  pus  satisfaire  intégralement  les  créanciers, 
et  d'imposer  une  surcharge  injuste  aux  contri- 
buables. 

De  trés-bautes  considérations  sont  liées  à  cette 
question,  et  ne  doivent  pas  être  perdues  de  vue 
par  ceux  qui  croiraient  ne  pas  faire  tout  ce  qu'ils 
doivent,  en  inscrivant  au  livre  de  la  dette  pu- 
blique les  créanciers  de  l'arriéré,  en  assurant  par 
des  fonds  spéciaux  le  payement  exact  de  la  rente, 
en  établissant  une  caisse  d'amortissement  suffi- 
sante pour  lui  assurer  avant  peu  un  cours  avan- 
tageux. Sans  doute  que  les  engagements  contrac- 
tés envers  les  créanciers  de  l'arriéré  doivent  être 
remplis  ;  mais,  est-ce  les  violer  que  de  les  payer 
par  les  seuls  moyens  compatibles  avec  la  modé- 
ration des  impôts  sur  laquelle  repose  et  la  sûreté 
de  l'Etat  et  celle  du  créancier  lui-même? 

Les  rentiers  viagers  et  perpétuels,  réduits  in- 
justement au  tiers  de  leur  créance:  les  com- 
munes» les  départements,  pour  les  aépôts  faits 
par  eux  dans  les  caisses  publiques  ;  les  proprié- 
taires, pour  toutes  les  fonhnitures  faites  par  voie 
de  réquisition  à  vos  armées  étrangères,  en  1814 
et  1815,  ne  sont-ils  pas  aussi  vos  créanciers?  Si 
vous  faites  revivre  tous  les  arriérés  rejetés  par  l'an- 
cien gouvernement,  jusques  et  compris  l^n  1801, 
faites  revivre  aussi  toutes  les  réclamations  fon- 
dées qu'on  peut  faire  avec  autant  de  justice  à 
votre  Trésor  public,  depuis  cette  époque,  et  vos 
dettes  s'élèveront  à  des  milliards.  Donnez  le  mo- 
tif de  la  préférence  que  vous  accordez  à  ceux 
que  vous  payez  intégralement  sur  ceux  auxquels 
vous  ne  payez  rien,  ou  renoncez  à  me  parler  au 
nom  de  la  justice;  calculez  le  montant  de  toutes 
les  dettes  que  je  viens  de  vous  signaler,  ajoutez- 
les  aux  696  millions  de  créances  arriérées  adop- 
tées par  le  budget  de  1816,  et  à  la  vue  de  cette 
somme  énorme,  reconnaissez  avec  moi  l'insigne 
faveur  accordée  aux  créanciers  préférés  que  vous 
consolidez,  et  l'impossibilité  évidente,  après  une 
révolution  aussi  longue ,  aussi  violente ,  aussi 
féconde  en  spoliations  et  en  malheurs  de  toute 
espèce,  de  régulariser  le  passé,  et  de  fonder  sur 
cette  régularisation  le  crédit  du  gouvernement 
du  Roi. 

Sans  doute  que  le  Roi  veut  ménager  les  inté- 
rêts des  créanciers  de  l'arriéré  ;  mais  il  veut  aussi 
ménager  ses  peuples  ;  mais  il  veut  aussi,  parce 
que  c  <est  le  premier  de  nos  intérêts  et  des  siens, 
terminer  la  révolution  et  rendre  enfin  à  la 
France,  à  l'Europe  et  au  monde  une  tranquillité 
si  nécessaire  après  de  si  longues  et  de  si  violentes 
agitations. 

Et,  je  le  demande,  peut-on  terminer  la  révolu- 
tion par  les  moyens  qu'on  vous  propose  ?  L*Ëtat 
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se  compose  des  communes,  nous  a-t-on  dit;  donc 
les  biens  des  communes  appartiennent  à  l*État. 
Mais  i'Etat  se  compose  bien  plus  réellement  de 
la  réunion  de  toutes  les  propriétés  particulières  ; 
toutes  les  propriétés  particulières  aiipartittnncnt 
donc  à  l'Etat;  il  a  le  même  droit  de  les  vendre 
pour  ses  créanciers  que  de  vendre  celles  des 
communes. 

Considérez,  Messieurs,  la  conséquence  du  sys- 
tème qu'on  veut  vous  faire  adopter,  et  jugcz-le 
par  les  raisons  elles-mêmes  que  ses  défenseurs 
sont  obligés  d'employer  pour  le  soutenir. 

Vendre  les  biens  des  communes  sans  leur  con- 
sentement, c'est  dépouiller  un  légitime  proprié- 
taire de  sa  propriété  ;  c'est  porter  atteinte  à  la 
Charte,  et  sous  tous  ces  rapports  les  dispositions 
de  la  loi  de  1814,  qu'on  vous  ()résente  comme  ir- 
révocables, sont  inconstitutionnelles,  et  notre 
devoir  ne  se  borne  pas  à  ne  pas  l'avoir  votée,  U 
s'étend  jusqu'à  la  rapporter. 

Mais  les  motifs  qui  vous  font  repousser  cette 
loi  ne  seraient- ils  pas  une  des  causes  qui  fuit 
qu'on  ajoute  tant  d'importance  à  vous  la  faire, 
respecter  ?  Les  principes  sur  lesquels  on  fonde  le 
système  d'amalgame  et  de  fusion  dont  nous  a 
parlé  un  des  derniers  orateurs,  n'iraient-iis  pas 
jusqu'à  faire  désirer  de  voir  donner  ce  nouveau 
gage  à  la  Révolution  ?Un  discours  mémorable  fait 
aans  le  sein  de  votre  commission  m'autorise  à 
émettre  cette  opinion. 

Mais,  Messieurs,  quan'd  vos  principes  ne  met- 
traient pas  uu  obstacle  invincible  à  cette  préten- 
tion, les  vues  politiques  les  plus  ordinaires  suf- 
firaient pour  vous  faire  prévoir  qu*en  suivant  ce 
système,  nous  ne  sortirions  jamais  du  cer«le  vi* 
cieux  dans  lequel  nous  serions  entrés.  De  gage 
en  gage,  de  concession   en  concession  on  com- 

Ï promettrait  sans  le  vouloir,  mais  inévitabiemcut. 
e  sort  de  notre  patrie  ;  que  les  partisans  d'un  tel 
système  nous  expliquentj)ourquoi  les  gages  et  les 
concessions  faites  en  1914  n'ont  pas  empêché  la 
révolution  du  20  mars  ;  et  s'ils  ii  ont  paâ  di'  ré- 
ponse satisfaisante  à  faire  à  cette  observation, 
adoptons  une  marche  politique  plus  rassurante 
et  préférable  sous  tous  les  rapports;  élevons  un 
mur  d'airain  i*ntre  le  passé  et  l'avenir  ;  mais  sor- 
tons de  l'ornière  de  la  Révolution  pour  n*y  ren- 
trer jamais  ;  c'est  le  seul  moyen  que  je  voie  de 
sauver  notre  pays  dans  sa  situation  présente,  et 
j'ai  dû  le  dire  Vans  détour,  comme  je  soumets 
avec  confiance  mon  opinion  au  jugement  de  tous 
les  amis  de  la  tranquillité  et  du  nonheur  de  la 
France. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  du  ministre, 
parce  que  je  trouve  injuste  de  vendre  les  biens 
fies  communes  ssins  leur  consentement,  et  contre 
leurs  droits  et  leurs  intérêts;  parce  que  je  crois 
dangereux  de  réduire  le  prix  vénal  des  propriétés 
en  Fraticr,  par  laconcurnnce  d'une  aussi ^Tande 
masse  de  venCe  de  bois,  dans  un  moment  où  on 
a  tant  de  sacrifices  à  demander  aux  propriétaires; 
parce  que  les  créanciers  ne  pouvant  acheter  eux- 
mêmes  ces  bois,  ils  seront  forcés  de  (lasser  à  vil 
f^ix  leurs  créances  à  des  compagnies  de  capita- 
Isles  qui,  après  avoir  fait  la  toi  aux  créanciers,  la 
feront  encore  à  l'Etat  pour  Tacliatde  ses  bois. 

Parce  que  la  loi  de  1811,  dont  le  ministre  veut 
s'autoriser  pour  continuer  ces  ventes,  n'a  pourvu 
aux  intérêts  que  de  quelques-uns  des  créanciers 
de  l'Btat,  tandis  qoe  la  justice  exige  que  tous 
soient  également  traitt^s  ;  parce  que  cette  loi  a  été 
si  bien  rapportée  par  la  force  des  événements  mal- 
heureux  qui  sont  arrivés  depuis,  que  ie  ministre 
lui-même,  qui  réclame  sod  exécution,  ne  Texécute 


pas,  puisqu'il  n'émet  pas,  comme  cette  loi  le  lu! 
ordonne,  100  millions  de  bons  royaux  sur  la 
place,  pour  les  100  millions  de  créances  dr> 
liquidées,  attendu  que  cette  émission,  conforni'' 
à  la  loi  du  23  septembre,  prouverait  de  siii*-. 
par  la  perte  des  bons  royaux,  que  les  crêancirr> 
n'ont  rien  à  gagner  à  rexécution|de  cette  loi. 

Je  vote  aussi  contre  le  projet  du  ministre,  par*^ 
qu'il  demande  aux  propriétaires  130  cfj^- 
times  en  sus  du  principal  de  leur  contribution  'P- 
dinaire,  ce  que  je  crois  inexécutable  après  1*^ 
malheurs  qui  les  ont  accablés  en  1813. 

Je  vote  enfin  contre  le  projet  du  minislns  par<v 
qu'il  tend  à  nous  faire  faire,  dans  des  circon* 
stances  aussi  difQciles,  l'essai  périlleux  de  ^  . 
nouveaux  droits  assez  peu  mûris  pour  avoir  exe.:- 
des  réclamations  générales  dans  tout  le  royann.' 
et  avoir  été  changés  deux  fois  avec  do  nouvel.»*, 
combinaisons  par  leur  auteur  lui-même,  >u  m 
réunir  plus  de  suffrag^es  en  leur  faveur. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  par  ç 

?|u'Jl  me  parait  résoudre  d'une  manière  inori< 
uneste  à  mon  pays  et  moins  onéreux  pour  1*^ 
contribuables,  le  triste  problème  dont  la  soluti*.} 
était  imposée  au  budget  de  la  France  en  1816. 
Cet  avis  est  fortement  appuyé. 
La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  len- 
demain à  midi. 
La  séance  est  levée. 


C;H.\MBRB  DBS  DÉPITES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE 
Comité  secret  dut  18  mars  1816. 

Les  procès- verbaux  des  comités  secrets  du  1 
et  du  16  mars  sont  lus  et  adoptés. 

Un  membre  (  M.  4e  Kergorlav)    Ht  une  nr» 
position  tendante  ù  supplier  Sa  Majesté  de  lairv 
présenter^  en  exécution  de  rartirleSb  de  laCharV. 
un  projet  de  toi  sur  la  responsabilité  des  mintst'''^ 
Le  développement  de  cette  proposition  sera  f.-  : 
dans  le  prochain  comité  secret. 

L'auteur  de  la  proposition  relative  à  fépurat»'  •• 
des  administrations  est  appelé  à  ta  tribune  pov" 
en  faire  le  développement. 

M.  4e  Salaberry  dit  qu'il  ne  faut  pas  e-pt^r*-: 
de  changement  dans  les  choses,  tant  qu'il  n  y  <  * 
aura  pas  dans  les  hommes,  et  que  le  peuple  n^* 
sera  tranquille  que  quand  les  agents  de  Bonapan. 
ne  seront  plus  en  place. 

Il  se  h&te,  pour  prévenir  les  fausses  ÎDterpnU- 
lions  de  la  crainte  et  de  la  malveillance,  de  d  - 
clarer  qu'il  n'entend  parler  que  de  ceux  oui  o-: 
trahi  leur  serment  au  20  mars,  et  que  tout  noms* 
qui  est  resté  fldéle  à  cette  époque,  est  pour  lui  u . 
vrai  Français. 

H  rappelle  que  tous  les  gouvernements  qui  cti 
précédé  le  gouvernement  actuel,  n'ont  jamii« 
manqué  de  faire  des  opérations  dans  leur  st*'^* 
et  que  ce  fut  le  principe  de  leur  force.  Il  dit  qu*: 
le  moyen  de  former  l'esprit  public  est  de  rev^om- 
penser  la  vertu,  l'honneur  et  la  fidélité. 

Ce  sont  \en  bureaux  des  ministères  et  dt*$  ùi* 
rections  générales  qui,  selon  lul^  maintieunent  ^o 
place  les  ennemis  de  la  légitimité;  il  montra 
comment  un  agent  du  pouvoir  peut  le  rontrjnrr 
sans  se  compromettre,  et  il  cite  l'exempt'*  •!" 
Tannée  dernière,  pour  prouver  que  le  dért»u:- 
ment  des  ministres  e<t  impuissant  si  les  î^bor* 
donnés  sont  mal  choisis. 

il  conclut  en  ces  termes  :  J'ai  l'honneur  «i- 
proposer  à  l' Assemblée  de  faire  à  St  X^este  on: 
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humble  adresse  concernaDt  les  épurations,  etc. 
Je  ne  me  permets  pas  de  présenter  à  TAssemblée 
les  articles  que  l'adresse,  suivant  mon  opinion, 
pourrait  contenir  \  nous  professons  tous  la  haine 
du  crime,  le  mépris  pour  la  lâcheté,  Tindulgence 
pour  Terreur  :  je  me  borne  à  demander  le  renvoi 
a  une  commission  centrale  pour  régler  le  mode 
d'épuration  le  plus  efficace,  le  plus  équitable,  et 
surtout  le  plus  prompt. 

Mais  vu  Vimportance  de  Tobjet  qui  occupe  en 
ce  moment  la  Chambre  (le  budget),  je  demande 
rajournemenl  de  la  prise  en  considération  de  ma 
proposition  jusqu'à  la  conclusion  du  budget. 

La  Chambreprononce  que  la  question  de  savoir 
si  la  proposition  sera  prise  en  considération  est 
ajournée  après  le  budget. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  OE  M.  LE  CHANCEUER. 

Séance  du  19  mars  1816 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès- ver  bai  de  la  séance 
du  16  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diswssion  en  assem^ 
blée  générale  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  relative  au  divorce. 

Un  des  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
celte  résolution,  et  M.  le  Président  consulte  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discus- 
sion, ou  nommer  une  commission  spéciale  pour 
lui  faire  son  rapport. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  sera  ou- 
verte. 

M.  de  Eia  Eioserne,  évéque  de  Langres  (1). 
Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  adressée 
intéresse  trop  essentiellement  les  objets  précieux 
et  sacrés  confiés  à  notre  ministère,  pour  quUI  nous 
soit  permis  de  rester  dans  le  silence.  Nous  trahi- 
rions ce  ministère  sacré  dont  nous  sommes  re- 
vêtus, pour  faire  pratiquer  les  bonnes  mœurs, 
Ï>our  faire  observer  les  lois  de  la  religion,  si, 
orsque  les  unes  et  les  autres  sont  méconnues, 
nous  ne  les  réclamions  pas  ;  si,  lorsqu'elles  sont 
attaquées,  nous  ne  les  défendions  pas. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  sans  doute  que 
j'entre  dans  la  discussion  théologique  des  preuves 
qui  établissent  le  dogme  de  la  sainte  indissolubi- 
lité du  mariage.  Je  dis  le  dogme  ;  car  ce  n'est  pas 
ici  un  de  ces  règlements  que  TEglise  a  publiés 
dans  le  cour:)  des  siècles,  pour  établir,  fortitier  et 
perfectionner  sa  discipline,  c'est  Toracle  de  Jésus- 
Christ  ;  c'est  la  parole  qui  ne  passera  jamais.  Il 
est  au-dessus  de  la  puissance  de  l'Edise  de  déro- 

§er  à  celte  divine  loi  ;  il  est  hors  de  la  mesure 
e  ses  droits  d'en  dispenser.  Dans  ses  premiers 
temps,  lorsque  les  lois  du  paganisme  autorisaient 
le  divorce  des  citoyens,  elle  rinterdisait  aux  chré- 
tiens; et  les  Pères  défendaient  sévèrement  l'usage 
de  cette  funeste  tolérance.  Depuis  ce  temps  les 
lois  de  TEglise  et  de  TÊlat  se  sont  constamment 
réunies  pour  faire  du  lien  d'un  mariage  subsis- 
tant un  empêchement  dirimant  qui  frappe  de 
nullité  absolue  tout  autre  mariage. 

Tel  a  donc  été,  depuis  le  jour  où  Clovis  rendit 
la  France  chrétienne,  le  principe  reconnu  et  révéré 

(1)  Le  discours  de  H.  de  La  Luzerne  n'a  pas  été  in- 
séré m  Moniteur. 


de  tous  les  Français.  Le  mariage  est  un  engage- 
ment non-seulement  des  époux  entre  eux,  mais 
des  deux  époux  conjointement,  envers  Dieu  qui 
consacre  leur  union  par  le  sacrement;  envers 
l'Etat  qui  la  corrobore  par  ses  lois;  envers  les 
enfants  qui  naîtront  d'eux,  pour  lesquels  ils  con- 
tractent l'obligation  d'une  éducation  chrétienne 
et  civile. 

Mais  après  douze  siècles  de  religion  et  de  pros- 
pérités, est  venue  fondre  sur  la  France  notre  af- 
freuse Révolution.  Des  Assemblées  de  plus  en  plus 
criminelles  se  sont  succédé.  Préparées  par  la  pre- 
mière qui  s'était  déclarée  constituante,  en  détrui- 
sant la  constitution  de  l'Etat  et  celle  de  l'Eglise  , 
préludant  elle-même  aux  meurtres  et  aux  carna- 
ges, dont  la  troisième,  intitulée  Convention  natio- 
nale, a  couvert  la  France,  la  seconde  de  £es  As- 
semblées dite  Législative  s'est  efforcée  de  détruire 
les  mœurs;  elle  a  proclamé  le  divorce.  Pour  as- 
surer l'exécution  de  cette  loi  immorale  et  irréli- 
gieuse, elle  en  multiplia  les  motifs  et  les  moyens. 
Los  causes  du  divorce  furent  étendues  à  tout  ce 
que  put  imaginer  la  corruption  de  ces  législateurs  : 
elles  comprirent  dans  leur  longue  énumération 
l'adultère,  les  mauvais  traitements,  l'incompatibi- 
lité d'humeurs,  la  diffamation  publique,  l'aosence 
pendant  cinq  ans  sans  nouvelles,  l'abandon  de 
l'un  des  deux  époux  par  l'autre,  le  consentement 
mutuel ,  la  démence ,  et  jusqu'à  l'émigration. 
A  ce  signal  répondit  une  multitude  d'hommes 
dissolus.  Le  nœud  conjugal,  ce  lien  puissant  et 
sacré  des  familles,  et  par  là  de  la  société  poli- 
tique, fut  brisé  de  beaucoup  de  côtés.  On  vit,  à 
la  honte  de  la  nation,  les  divorces  non-seulement 
se  multiplier,  mais  se  répéter  ;  et  des  époux,  à  la 
faveur  de  la  loi,  passer  de  divorce  en  divorce, 
comme  avant  celte  honteuse  loi,  ils  allaient  de 
débauches  en  débauches.  L'Eglise  même,  l'Eglise 
gémit  de  voir  plusieurs  de  ses  ministres  s'asso- 
cier à  la  législation  impie.  Elle  se  laijpenta  avec 
le  prophète  sur  les  pierres  du  sanctuaire  disper- 
sées et  foulées  aux  pieds  parmi  les  décombres  de 
la  société.  Des  hommes  consacrés  par  l'onction 
sacerdotale  à  une  perpétuelle  continence  joignirent 
au  scandale  de  leur  mariage  celui  du  divorce  ; 
les  uns  épousant  des  femmes  divorcées,  les  autres 
se  divorçant  de  celles  qu'ils  avaient  épousées. 

Enfin  l'excès  môme  de  la  dépravation  fit  sentir 
la  nécessité  d'y  mettre  un  frein.  L'indignation 
publique,  et  le  cri  universel  de  tous  les  hommes 
qui  avaient  conservé,  je  ne  dis  pas  seulement  des 
principes  de  religion,  mais  quelque  sentiment 
d'honneur  et  de  pudeur,  exigèrent  la  réforme  de 
cette  monstrueuse  législation.  L'impiété  elle- 
même  parut  rougir  de  la  multitude  de  ses  pros- 
titutions. Mais  l'homme  oue  les  circonstances 
avaient  placé  au  sommet  au  gouvernement  était 
incapable  d'être  mu  par  un  motif  religieux  ou 
honnête.  Il  se  garda  bien  d'annuler  cet  oppro- 
bre de  la  nation,  parce  qu'il  jugea,  plus  utile  de 
capituler  avec  lui.  Il  se  vanta,  et  ses  flatteurs  le 
louèrent  d'avoir  rétabli  l'empire  de  la  vertu,  parce 

Îu'il  avait  un  peu  diminué  les  facilités  du  crime. 
e  Code  Napoléon  parut,  réduisant  les  causes  du 
divorce  à  quatre  chefs,  qui  furent  l'adultère,  les 
mauvais  traitements,  la  condamnation  à  peine 
infamante,  et  le  consentement  mutuel.  Telle  est 
la  loi  sous  laquelle  vivent  les  Français  depuis  le 
mois  de  mars  1803,  et  dont  la  vertueuse  Chambre 
des  députés  réclame,  au  nom  de  toutes  les  âmes 
religieuses  et  honnêtes  des  départements,  l'entière 
abrogation. 

Pour  adopter  cette  réclamation  si  juste,  si  sage, 
si  utile,  si  nécessaire,  une  seule  considération 
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devrait  suffire  :  Telle  est  la  loi  de  Dieu.  Ce  mot 
seul  iranche  toutes  les  difficultés.  Sans  donte  les 
lois  humaines  peuvent,  |)Our  i'intérêl  public,  in- 
terdire des  choses  qui  ne  sont  pas  protiibées  par 
la  loi  de  Dieu.  Il  est  vrai  aussi  que  la  prudence 
oblige  quelquefois  à  tolérer,  c'est-à-dire  à  ne  pas 

Bunir  des  actions  que  condamne  la  loi  religieuse, 
ais  la  loi  humaine,  qui  autorise  expressément  ce 
gui  est  condamné  par  la  loi  de  Dieu,  est  une  loi 
impiç,  essentiellement  criminelle. 

De  ce  principe  sacré,  qui  doit-étre  le  motif  prin- 
cipal de  nos  délibérations,  descendant  à  des  con- 
sidérations d*ua  ordre  inliniment  inférieur,  j'a- 
joute que,  faisant  abstraction  de  la  divinité  du 
Maître  que  nous  adorons,  et  me  permettant  de  le 
considérer  uniquement  comme  homme,  et  son 
évangile  comme  une  simple  loi  morale,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  en  lui  le  plus  pro- 
fond des  législateurs,  celui  dont  le  code  est  le 
plus  sagement  attempéré  à  la  nature  des  hommes, 
a  leurs  inclinations,  à  leurs  passions,  à  leurs  in- 
térêts, à  leurs  besoius;  celui  dont  les  préceptes 
sont  les  plus  utiles,  non-seulement  pour  la  vie 
future,  mais  pour  la  vie  présente;  non-seulement 
à  la  vie  privée,  mais  à  la  société  humaine;  non- 
seulement  à  la  société  civile,  mais  à  la  société 
politique.  Pour  ne  pas  sortir  de  la  question  qui 
nous  occupe,  je  ne  ferai  Tapplication  de  cette 

f^rande  vérité  qu'à  la  loi  évangéliqùe  de  Tindisso- 
ubilité  absolue  du  lien  conjugal,  et  je  la  consi- 
dérerai sous  le  triple  rapport  de  la  société,  des 
époux,  et  de  leurs  enfants. 

La  société  civile  et  politique  se  compose  de  Ta- 
grégation,  de  la  réunion  des  sociétés  particulières, 
qui  sont  les  familles.  C'est  donc  de  Tunion  de 
toutes  les  familles  que  résulte  Tuiiion  du  corps 
politique.  Mais  comment  resteront  unies  entre 
elles  les  diverses  familles,  quand,  dans  leur  inté- 
rieur même,  quand,  entre  leurs  divers  membres, 
il  existera  des  principL's  de  division.  Or,  c'est  le 
mariage  qui  crée  les  familles;  c'est  la  stabilité  des 
mariages  oui  maintient  Tunion  des  familles;  c'est 
rindissoluDilité  absolue  du  mariage  qui  perpétue, 

3ui  garantit,  qui  assure  cette  précieuse  union, 
risez  cette  barrière  sociale,  qui  contient  dans  son 
enceinte  l'union  du  corps  politique;  laissez-y  pé- 
nétrer le  divorce,  vous  aurez  rempli,  d'abord  les 
mariages,  bientôt  après  les  familles,  et  enfin, 
lorsque  les  divorces  se  seront  multipliés,  la  so- 
ciété entière,  de  divisions  et  de  discordes. 

lia  seule  pensée,  le  désir,  l'espoir  du  divorce, 
anéantit  l'harmonie  du  système  conjugal,  détruit 
cet  heureux  accord  d'autorité  et  de  condescen- 
dance, cette  balance  entre  l'empire  que  la  loi 
donne  à  Tépoux,  et  cet  autre  empire  plus  doux, 
mais  autant  et  souvent  plus  efficace,  de  la  grâce 
et  de  la  douceur  que  la  nature  attribue  à  l'épouse. 
L'autorité  maritale  est  méprisée  par  la  femme,  qui 
sait  quVlie  peut  s'jr  soustraire.  Le#cliarmo  de  la 
condescendance  coniugale  s'évanouit  aux  yeux  de 
l'homme  que  des  affections  criminelles  entraînent 
pour  toujours  vers  d'autres  objets. 

El  quand  s'est  effectuée  cette  malheureuse  scis- 
sion, une  grande  injustice  s*cst  opérée.  Lcschos^îs 
ne  sont  pas  restées  égales  entre  les  deux.  L'époux 
a  emporté  avec  lai  les  avantages  qu'il  avait  ap- 
portéït,  et  il  a  acquis  une  liberté  que  les  préjugés 
au  monde  ne  dégradent  pas.  Mais  l'épouse  a  perdu, 
avec  sa  chasteté  conjugale,  sa  dignité  d'épouse 
et  sa  con.sidération  publique. 

Enfin,  que  vont  devenir,  dans  ces  unions  dis- 
soutes, les  enfants  qui  en  seront  issus?  Forcés 
d'aller  chercher  leurs  parents  dans  des  familles 
étrangérest  ils  y  trouveront  d'autres  enfanta  qui 


leur  disputeront  avec  avantage  la  tendresse  f«a- 
ternelle.  Leurs  mœurs,  qui  devaient  être  formtnrs 
et  dirigées  par  le  concours  et  l'action  commune 
du  père  et  de  la  mère,  comment,  dans  cette  tri>(e 
scission,  seront-elles  réglées?  La  première  d-s 
mœurs,  celle  qui,  dés  la  plus  petite  enfance,  tst 
le  fondement  de  toutes  les  autres,  Tamour  paur 
les  parents,  la  soumission  envers  eux,  n'en  srra- 
t-elle  pas  altérée?  N'est-il  pas  à  craindre  que  les 
enfants  cessent  de  respecter  des  parents  qui  ot  ^* 
sont  pas  mutuellement  respectés?  PreodroniMii 
parti  pour  l'un  ou  pour  Tautre,  ou  ne  les  me;»n* 
seront-ils  pas  tous  les  deux?  Et  quel  respea  puur 
la  loi  sociale  doivent  avoir,  dans  la  suite  de  lej' 
vie,  des  êtres  qui  auront  commencé  par  perJr- 
le  respect  primitif  et  fondamental  que  prescnveu: 
les  lois  divines  et  humaines,  et  qu^inspire  la  na- 
ture? 

L*objet  direct  et  final  de  Tinstitution  du  manaz- 
n'est  pas  seulement  la  procréation  des  enfaniv 
rinstinct  physique,  commun  aux  hommes  et  aux 
animaux,  aurait  suffi  pour  cet  effet.  Le  dirin  Au* 
tour  du  mariage  a  eu  un  but  plus  digne  de  iai. 
plus  conforme  à  la  nature  de  l'être  qu'il  créait  î 
son  image,  il  a  institué  la  mariage  pour  que  lc<: 
enfants  reçussent  de  leurs  parents  une  éducati  j-: 
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conjointement  les  fruits  de  leur  union  ;  de  donn*  r 
à  la  religion  des  chrétiens  pieux,  à  la  pairie  d'*^ 
citoyens  vertueux,  au  souverain  des  sujets liailLs. 
Leur  divorce  prive  les  enfants  au  moins  de  n 
moitié,  peut-élie  des  deux  êtres  qui  devaient  con- 
courir à  leur  éducation. 

Et  quelles  sont  donc  les  raisons  alléguées  pou* 
justifier  cette  loi  si  irréligieuse,  si  immorale,  a 
impolitique?  Que  disaient  ces  législateurs  mcun- 
sidérés  de  notre  Révolution,  qui,  lorsqu'ils  ^i^tr- 
cevaientdans  ce  qui  existe  quelque  iocoovéojfat. 
se  hâtaient  d'ordonner  le  contraire,  sans  examiorr 
s'ils  ne  donnaient  pas  lieu  à  des  iocoQveoients 
plus  nombreux  et  plus  graves? 

Ils  prétendaient,  par  le  divorce,  punir  et  etn- 
pécher  l'adultère.  Les  imprudents  1  ils  le  récom- 
pensaient, ils  l'encourageaient,  ilslemaltipliaiebt 
ils  donnaient  à  des  époux,  ennuyés  Ue  la  lon^zucu- 
da  leur  union,  dégoûtés  run  de  Tautre,  enlralnr* 
par  d'autres  aflections,  exaspérés  par  qoelqur^ 
démêlés,  le  funeste  intérêt  de  donner  à  leur  s«u^ 
sion  le  prétexte  de  rinfidélité,  et  de  marttier  a  la 
profanation  par  le  crime.  Sans  entrer  k  cet  épm 
dans  de  longues  discussions,  j'en  appelle.  Mes- 
sieurs, à  votre  expérience.  Que  chacun  de  vous  v 
rappelle  les  divorces  qu'il  a  vus  ou  dont  il  a  hv 
tendu  parier.  Dans  presque  tous.  Tadoltére  n; 
pus  été  la  suite  du  divorce  ;  mais  il  l'avait  prt^Hir 
il  eu  avait  été  la  cause  avant  d'en  être  rcffet. 

On  a  prétendu  encore  justifier  la  loi  du  divorce 
par  une  raison  d'Etat^  par  l'intérêt  de  la  popula- 
tion. 11  met,  a-t*ou  dit,  des  époux  dont  ruoian  s 
été  frappée  de  stérilité,  en  état  de  se  remarier,  ci 
de  donner  des  enfants  à  la  patrie. 

Un  nuble  membre  de  cette  Assemblée,  M.  le 
comte  de  Malevilie,  a  résolu  d'une  manière  tran- 
chante cette  difficulté  :  Le  dioorce  n'esi  guèripré- 
tiqué  que  par  des  gens  corrompus;  ei  ce  nt  eotU 
pas  ces  gens^là  çui  peuplent.  A  ce  raiioiioemmt 
j'ajouterai  une  seule  réilexion.  Ce  n'est  pas  sto. 
lement  des  sujets  qu*il  faut  à  la  patrie,  c  est  sur- 
tout de  bons  sujets.  Peut-on  espérer  que  des  en- 
fants nés  par  le  crime  seront  élevés  dans  la  vertu  ' 

D'autres  causes  du  divorce,  établies  par  lecode« 
sont  alléguées  par  le  justifier.  Ce  sont  l'ï 
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tibilité  des  caractères  et  les  mauvais  traitemeols. 
Mais  comment  n'a-t-on  pas  senti  que  l'espoir  du 
divorce  est  un  aliment  aux  causes  de  dissension; 
que  Ton  chercherait  moins  à  reprimer  son  hu- 
meur, à  modérer  ses  emportements;  qu'on  serait 
au  contraire  plus  porté  à  les  exaller,  quand  on  se 
donnerait  ainsi  la  faciiilé  de  briser  un  nœud  im- 
portun, de  secouer  un  joug  onéreux?  Nous  disons 
au  contraire  :  la  loi  divine  de  l'indissolubilité  est 
un  principe  d'union  dans  le  mariage.  lis  ont  be- 
soin de  vivre  bien  ensemble  ceux  qui  seront  tou- 
jours astreints  à  vivre  ensemble.  Us  ont  Tintérét 
d'alléger,  en  la  portant  de  concert,  la  chaîne  qui 
les  unit,  puisqu'ils  ne  peuvent  espérer  de  la 
rompre. 

Et  quelle  est  d'ailleurs  cette  si  urgente  néces- 
sité de  renverser  par  une  loi  destructive  de  la 
religion,  subversive  de  la  morale,  contraire  à  la 
saine  politique,  la  sage  législation  qui  pourvoyait 
efficacement,  et  d'une  manière  qui  ne  contrariait 
pas  les  principes  sacrés,  aux  incompatibilités  et 
aux  querelles  ?  La  séparation  de  corps  et  d*babi- 
tation,  que  les  tribunaux  prononçaient  avec 
peine,  et  seulement  lorsque  les  excès  étaient  de- 
venus intolérables,  en  éloignant  les  époux  l'un 
de  l'autre,  mettaient  fin  pacifiquement  aux  suites 
de  leurs  divisions.  Ce  moyen  doux  à  la  fois  et 

finissant  avait  encore  l'avantage  de  ne  pas  ôter 
'espoir  du  retour.  Avec  le  temps,  les  humeurs 
pouvaient  se  calmer,  les  passions  s'éteindre,  les 
caractères  se  modérer ,  les   intérêts  contraires 
cesser,  les  torts  réciproques  s'oublier,  quedirais- 
e  ?  les  infidélités  môme  se  pardonner;  et  la  douce, 
a  vertueuse  union  conjugale  redevenir  la  con- 
solation de  leurs  vieux  jours,  comme  elle  avait 
été  le  charme  de  leurs  jeunes  années.  Mais  pour 
réprimer  des  dissensions  qui  pourraient  dans  la 
suite  se  concilier,  est-il  nécessaire  délever  entre 
des  époux  un   mur  impénétrable  de  séparation  ? 
S'il  est  dur  de  leur  dire  :  Malgré  vos  incompa- 
tibilités, vous  serez  forcés  de  vivre  toujours  en- 
semble, n'est-il  pas  barbare  de  leur  déclarer  : 
Quelque  désir  que  vous  puissiez  avoir  un  jour  de 
vour  réunir,  vous  ne  vous  rapprocherez  jamais? 
Contre  le  remède  de  la  séparation  d'habitation 
aux  dissensions  qui  surviennent  dans  le  mariage, 
les  fauteurs  du  divorce  ont  opposé  une  difficulté. 
Une  simple  séparation  ne  mettrait  pas  à  couvert 
le  mari,  comme  ferait  le  divorce,  du  danger  de  la 
naissance  d'un  enfant  illégitime  survenu  pendant 
la  durée.  Le  respectable  rapporteur  de  Ja  com- 
mission dans  la  Cfhambre  des  députés  a  répondu 
avec  une  grande  justesse  :  Cet  inconvénient  de 
Vindissolubilité  du  mariage  est  grave  sans  doute; 
mais  il  doit  disparaître^  avec  tous  les  autres^  devant 
les  grands  intérêts  qui  la  réclament.  Nos  pères  ne 
les  avaient  jamais  mis  en  balance.  Mais  de  plus, 
Messieurs,  est-il  raisonnable,  juste,  honnête,  re- 
ligieux, pour  prévenir  les  suites  de  l'adultère, 
d'autoriser  l'adultère  même? 

Permettez  que  j'ajoute  une  dernière  considé- 
ration, qu'il  est  de  notre  devoir  spécial  de  vous 
présenter,  parce  qu^elle  intéresse  essentiellement, 
non-seulement  l'honneur  et  la  sainteté  de  notre 
nainistère,  mais  la  sûreté  même  des  ministres. 
Jetez  les  yeux  sur  la  périlleuse  situation  où  la 
loi  du  divorce  place  les  pasteurs  des  âmes,  ad- 
ministrateurs des  sacrements;  lorsque  des  per- 
sonnes divorcées  viendront,  le  code  à  la  main,  les 
sommer  de  leur  administrer  la  bénédiction  nup- 
lîale,  prévaricateurs  s'ils  consentent,  réfractaires 
s'ils  refusent,  ils  se  voient  placés  entre  le  péché 
et  le  délit,  entre  la  profanation  et  la  désobéis- 
sance, entre  l'enfer  et  les  supplices.  Sera-ce  le 


gouvernement  qui  a  témoigné  une  si  indulfçente 
clémence  aux  plus  grands  criminels,  qui  laissera 
le  bras  de  la  persécution  levé  sur  les  personnages 
les  plus  vertueux,  et  dont  le  crime  serait  d'être 
fidèles  à  Dieu? 

Messieurs,  jusqu'ici,  dans  tout  ce  que  j'ai  dit 
sur  l'incompatibilité  de  la  loi  du  divorce  avec  la 
religion,  j'ai  parlé  dans  les  principes  sacrés  de  la 
religion  catholique,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le 
ministre,  qui  est  la  religion  de  l'Btat,  la  religion 
de  l'immense  majorité  des  Français.  Mais  je  dois 
considérer  qu'il  existe  parmi  nous  des  concitoyens 
qui  ont  le  malheur  de  n'être  pas  de  cette  sainte 
religion;  leur  loi  religieuse  autorise  le  divorce  ; 
et  peut-être  ne  voudraient-ils  pas  renoncer  a 
cette  tolérance.  Mais  je  dois  à  cet  égard  présen- 
ter à  vous  et  à  eux  quelques  observations. 

1<>  Les  auteurs  de  la  prétendue  Réforme  n'ont 
permis  le  divorce  que  dans  le  seul  cas  de  l'adul- 
tère. Mais  le  Gode  Napoléon  étend  cette  licence  à 
plusieurs  autres  cas.  Il  est  donc  en  opposition 
avec  In  loi  protestante,  ainsi  qu*avec  la  religion 
catholiçiue  :  et  il  devrait,  par  rapport  aux  reli- 
gioonaires,  être  au  moins  restreint  à  ce  point. 

2*'  Le  droit  de  donner  des  lois  au  mariage,  d'y 
apposer  des  empêchements  appelés  dirimants, 
dont  Teffet  est  de  le  frapper  de  nullité,  appartient 
dans  tous  ses  principes,  soit  catholiques,  soit 
prote>tants,  &  la  puissance  civile, 

3<>  Mais  j'ajoute  qu'il  est  même  utile  aux  com- 
munions protestantes  de  se  rapprocher  sur  ce 
point  de  la  communion  catholique,  et  de  renon- 
cer à  la  dangereuse  liberté  que  leur  ont  donnée 
les  auteurs  de  leur  scission.  Oui,  nos  frères,  sé- 
parés de  nous,  dont  nous  chérissons  les  person- 
nes, en  condamnant  les  erreurs,  si  la  voix  que 
j'élève  de  cette  tribune  parvient  jamais  iusau'à 
vous,  je  vous  invite,  je  vous  exhorte  par  la  cna- 
ritë  qui  me  presse  pour  vous,  je  vous  exhorte 
pour  futilité  de  votre  Bglise,  pour  le  bien  de  vos 
propres  personnes,  pour  rhonoeur  de  vos  épouses, 
pour  l'intérêt  si  cher  de  vos  enfants,  je  vous 
exhorte  avec  la  plus  vive  instance  à  joindre  vos 
sollicitations  aux  nôtres,  pour  obtenir  une  loi 
qui  prononce  l'absolue  et  universelle  indissolu- 
bilité du  lien  conjugal. 

Unissons  donc  nos  vœux  aux  vœux  que  la 
sagesse,  le  patriotisme  et  la  piété  ont  inspirés  à 
la  Chambre  des  députés  ;  et  portons-les  de  con- 
cert avec  elle  au  pied  du  trône.  Nous  sommes 
asurés  qu'ils  y  seront  accueillis.  Nous  en  avons 
pour  garant  le  cœur  religieux  du  Roi,  et  la  parole 
qu'au  premier  moment  de  son  retour  il  fit  re 
tentir  qans  tout  son  royaume,  et  qui  pénétra  de 
joie  tous  les  hommes  honnêtes,  qu'en  laissant 
subsister  le  Code,  il  en  retrancherait  tout  ce  qui 
est  contraire  à  la  religion. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  La  Luzerne. 

M.  de  Clerinoal-Tonnerre,  évéque  de  Chà- 
Ions  (1).  Mes.sieurs,  d'après  les  principes  qui  vous 
ont  été  développés  par  mon  vénérable  confrère, 
que  ses  vertus,  ses  lumières  et  ses  écrits  mettent 
au  rang  des  pères  de  l'Ëglise,  je  devrais  me  dis- 
penser de  porter  la  parole  sur  la  question  sou- 
mise à  votre  décision;  mais  j'ai  aussi  un  devoir 
à  remplir,  et  dans  les  objets  qui  intéressent  la 
religion,  un  évéque  doit  se  faire  entendre. 

Oui,  Messieurs,  la  question  du  divorce  ne  pa- 

(1)  Le  discours  de  M.  révd<iite  de  Gbalons  n'a  pas  été 
inséré  an  Monileur, 
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ralt  jamais  plus  importante  que  lorsque  la  cor- 
ruption, l'oubli  des  principes  religieux  et  des 
mœurs  antiques  ont  cbangé  la  face  des  sociétés 
humaines.  Alors  le  divorces  n'est  plus,  comme 
i*ont  prétendu  quelques  philosophes  des  derniers 
temps*,  un  remède  contre  la  corruption  :  il  n'en 
est  que  la  funeste  conséquence  ;  et  les  peuples 
qui  osent  rédamer  cette  loi  inconnue  aux  peuples 
non  corrompus,  prouvent  par  là  qu'ils  ne  pour- 
ront plus  subsister  sans  une  génération  nouvelle, 
puisqu'ils  en  sont  venus  au  point  de  ne  plus  sup- 
porter ni  le  mal  ni  le  remède. 

Les  premiers  Romains  ne  connaissaient  pas  le 
divorce;  Denis  d'Halicarnasse  loue  à  cet  éf?ard  et 
leurs  mœurs  et  leurs  lois.  Tant  que  le  divorce  fut 
inconnu  des  Romains,  leurs  mariages  furent 
heureux;  Tunion  régnait  entre  deux  époux  que 
les  lois  de  l'Etat  ne  pouvaient  désunir....  Sous  Au- 
guste, le  divorce  se  multiplia,  et  il  fallut  alors 
contraindre  les  patriciens  à  prendre  des  épouses...  ; 
du  temps  de  Néron,  on  se  mariait  dans  l'espé- 
rance de  faire  divorce,  iuvénal  reproche  dure- 
mentaux  dames  romaines  cette  facilité  criminelle 
qu*elles  avaient  pour  le  divorce,  leurs  fréquents 
adultères,  et  l'art  abominable  avec  lequel  elles 
savaient  se  défaire  de  leurs  maris.  Saint  Jérôme 
vit  enterrer  à  Rome  une  femme  qui  avait  eu  vingt- 
deux  maris. 

Les  monuments  sacrés  de  la  religidn  nous  font 
voir  que  le  divorce  a  été  inconnu  dans  les  pre- 
miers âges  du  monde;  et  avant  la  loi  de  Moïse, 
quoique  la  polygamie  eût  été  permise  auxpatriar- 
ches,  il  fallut  un  ordre  exprès  de  Dieu  pour 
qu'Abraham  éloignât  de  sa  personne  Agar  et  son 
nis  :  et  l'Etemel  secourut  lui-même  dans  le  désert 
cette  épouse  infortunée,  parce  que,  dans  l'état 
du  divorce,  la  condition  de  la  femme  est  toujours 
laplus  malheureuse.  Le  mariage  et  le  pacte  mo- 
ral qui  en  est  la  base  réparent  cette  inégalité  qui 
existe  entre  les  deux  sexes.  Si  le  mariage  pou- 
vait cesser  d'être  indissoluble,  la  nature  et  la 
société  seraient  injustesen  vers  la  femme,  puisqu  il 
D*y  aurait  point  de  contrat  qui  put  assujettir 
l'homme  à  partager  avec  elle  les  maux  que  la 
nature  a  déversés  sur  le  sexe  le  plus  faible. 

Je  sais  que  l'on  voudrait  que  le  divorce  fût  du 
moins  permis  dans  le  cas  d'adultère  ;  mais  celte 
circonstance  même  ne  peut  que  le  rendre  criminel 
et  funeste  à  la  société...  N'est-ce  pas  le  coupable 
appÂt  du  divorce  qui  a  multiplié  chez  les  païens 
des  premiers  sièclen  de  notre  ère  ces  infldélités 
que  les  pères  de  l'Eglise  leur  reprochaient  comme 
1  attribut  honteux  d  une  religion  et  d'une  législa- 
tion rtîprouvées  ? 

Tertullien,  dans  son  immortelle  Apologie,  ne 
craint  pas  de  leur  dire  que  leurs  femmes  ne  se 
mariaient  plus  que  pour  se  livrer  Fans  retenue 
à  la  fougue  de  leurs  passions,  et  pour  se  faire 
répudiera  force  de  crimes.  Le  divorce  pour  cause 
d'adultère  n'est  donc  dans  la  société  qu'une 
tentation  de  commettre  l'adultère.  Une  femme  se 
trouve-t-elle  malheureuse  avec  son  époux.rM  a-t- 
elle  formé  la  résolution  d'en  avoir  un  autre  , 
l'adultère  lui  donne  le  moyen  de  réussir  dans  son 
projet  hont(*ux  et  criminel,  et  rexpérienre  ne 
prouve  que  trop  que  ce  moyen  a  été  mis  en  usage. 

Un  éveque  anglican  se  plaignait  en  1779,  div 
vant  le  parlement  britannique,  que  le  divorceavait 
multiplié  les  adultères  iians  le  royaume  de  la 
Grande-Bretagne,  et  nous  avons  vu  dans  les  jour- 
naux de  ce  temps-là  que  les  principaux  pairs  d'An- 
gleterre étaient  convenus  de  ce  fait  qui  seul  suf- 
firait pour  foire  proncnre  à  jamais  le  divorce  dans 
les  Etats  où  l'on  veut  avoir  encore,  des  mœurs. 
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Que  deviennent  d'ailleurs  les  enfants  lorsque 
le  divorce  est  prononcé  pour  cause  d'adultère  ? 
Seront-ils  transportés  dans  une  famille  étran$rëre. 
abandonnés  de  ceux  dont  ils  ont  reçu  le  jour, 
couverts  d'une  honte  solennelle  qu*une  sentence 
de  divorce  a  proclamée  ;  ou  bien  resteront-ils  at 
tachés  à  celui  de  leurs  parents  qui  ne  s'esi  pas 
rendu  coupable,  pour  être  sans  cesse  à  mérae  d- 
remarquer  que  leur  mère  a  abjuré  le  nom  qu'iU 
portent  ? 

MoKse  avait  permis  le  divorce  aux  Hébreux  en 
cas  d'adultère  ;  mais  c'était,  comme  le  disait  le 
divin  Maître,  à  cause  de  la  dureté  de  leurs  corars, 
et  dans  la  crainte  qu'ils  ne  se  portassent  aux  der- 
nières extrémitéà  contre  une  épouse  infidèle,  et 
u'ils  ne  se  révoltassent  contre  la  défense  absolue 
u  divorce  qui  était  permis  ches  les  nations 
voisines 

D'ailleurs  Moïse  avait  donné  un  puissant  pré- 
servatif contre  l'infidélité  de  leurs  femmes,  puis- 
que celles  qui  s'en  rendaient  coupables  devaient 
être  condamnées  à  mort,  et  c'était  pour  adoucir 
la  rigueur  de  cette  loi  qu'il  était  permis  à  Tlsraé- 
lite  de  répudier  sa  femme  et  d*en  épouser  uue 
autre.  U  faut  observer  qu'en  restreignant  à  la 
seule  cause  d'adultère  la  permission  de  faire  di- 
vorce, Moïse  avait  voulu  que  ce  fût  ce  seul  motif 
qui  autorisikt  la  dissolution  du  mariage,  car  il 
avait  pris  les  plus  grandes  précautions  pour  quii 
ne  fût  pas  possible  d'en  abuser. 

Il  avait  en  effet  ordonné  que  l'époux  qui  accu- 
serait légèrement  sa  femme  sur  ce  point  si  dé- 
licat soit  battu  de  verges  et  condamné  à  une 
amende  de  cent  sicles  d'argent...;  et  ce  qut 
prouve  que  les  Juifs  ne  pouvaient  admcttrr  It* 
divorce!  que  dans  le  cas  dWultère,  c'est  que  lt*5 
prophètes  Michée  et  Malachie  leur  ont  reprorh** 
diliérentes  fois  d'avoir  violé  la  loi  en  renvoyant 
leurs  femmes  pour  d'autres  causes. 

Si  Moïse  eût  permis  le  divorce  pour  toute  autnr 
cause  que  celle  de  l'adultère,  pourquoi  Téprcuve 
terrible  des  eaux  améres  et  les  malédictions  des 
prêtres  étaient-elles  réservées  à  la  vérification  de 
ce  seul  crime?  Pourquoi  ces  formalités  imposantes 
pour  constater  l'infidélité  de  la  femme,  ai  d'auta-^ 
fautes  eu  d'autres  imperfections,  dont  la  loi  ne 
parle  point,  devaient  obtenir  les  mêmes  résulUL<f 

U  est  important,  Messieurs,  d'établir  cette  Tt>> 
rite,  que  l'ancienne  législation  des  Juifs  ne  leur 
a  permis  le  divorce  que  pour  cause  d'adultén* . 
et  voici  les  conséquences  que  je  tire  de  ce  fait 
reconnu  aujourd'hui  par  les  plus  savants  inter- 
prètes de  nos  livres  saints. 

Jesus-Glirist,  en  parlant  de  la  loi  do  divorre 
faite  par  Moïse,  dit  que  les  choses  nVtaient  pa« 
ainsi  au  commencement.. •  Donc  au  commence- 
ment le  divorce  n'était  pas  permis,  roéroe  poor 
cause  d*aduitère.  Or,  le  divin  MalU^  montre  évi- 
demment que  sa  volonté  était  que  les  cha«*-« 
fussent  rétablies  comme  elles  étaient  au  rom- 
mcncement»  c'est-à-dire  avant  la  loi  de  Moî>e- . 
Donc  Jésus-Christ  a  voulu  que  le  divorce  ne  fût 
pas  permis,  même  pour  cause  d'adultère. 

Il  est  certain  aussi  que  le  divin  Sauveur  voulut 
ajouter  à  ta  sévérité  de  la  loi  de  Moïse,  put?» 

a 06  les  apôtres^  ainsi  que  nous  le  voyon< 
ans  saint  Mathieu,  étaient  comme  frappés  de 
ceue  sainte  et  sublime  austérité  de  la  morale  de 
leur  divin  Maître,  au  sujet  de  Tiiidir sololMlité  du 
mariage. 

On  voit,  d'après  ces  rapprochements,  le  sefi* 
que  Ton  doit  donner  au  texte  clair  et  prêri«  que 
nous  lisons  dans  saint  Marc  et  saint  Lur.  où  U 
Seigneur  nous  dit,  sans  reslriction  queloouque  . 
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«  Gelai  cpii  renvoie  sa  femme  et  en  épouse  ane 
autre  est  adultère.  »  C^est  dans  le  môme  sens  que 
Ton  doit  prendre  les  paroles  de  l'Apôtre  qui 
s'exprime  d'une  manière  aussi  rigoureuse  dans 
sa  première  épltre  aux  Corinthiens,  et  dans  son 
épltre  aux  Romains. 

Doue,  Messieurs,  si  toutes  les  communions 
cbrétiennes  savaient  s'entendre  dans  l'interpré- 
tation de  nos  livres  saints,  toutes  rejetteraient  le 
divorce ,  même  pour  cause  d'adultère,  comme 
étant  formellement  défendu  par  le  divin  Législa- 
teur. 

il  est  certain  du  moins,  et  Ton  n'a  jamais  ré- 
voqué en  doute,  que  l'Eglise  catholique  rejette 
absolument  le  divorce,  qu'elle  enseigne  même 
qu'il  est  défendu  de  droit  divin  ;  en  sorte  qu'elle 
ne  se  croit  pas  le  droit  de  porter  aucune  atteinte 
à  cette  loi  protectrice  des  familles  et  des  sociétés. 

C'est  ce  qui  distingue  éminemment  la  religion 
catholique  de  toutes  les  autres  communions 
chrétiennes.  Cet  attribut  lui  est  tellement  essen- 
tiel, que  quiconque  étant  né  dans  son  sein,  se 
permet  le  divorce,  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être,  pèche  contre  la  discipline  de  l'Ëglise. 

Certes,  on  ne  peut  pas  reprocher  au  dernier 

Î;ouvemement  d'avoir  soutenu  avec  trop  de  cha- 
eur  le  catholicisme,  et  cependant  il  n'a  pas  été 
jusqu'à  enjoindre  aux  évéques  et  aux  prêtres 
d'admettre  k  la  communion  et  à  la  participation 
des  sacrements  des  époux  divorcés. 

Or,  Messieurs,  la  religion  catholique  est  la  re- 
ligion de  l'Etat.  Ce  principe,  consacré  par  la 
Charte,  et  qui  aurait  dû  être  le  premier  de  la 
Charte,  est  une  loi  constitutionnelle  du  royaume. 
Donc  le  divorce  ne  peut  plus  être  parmi  nous 
une  loi  de  TËtat  :  autrement  une  loi  de  TËtat 
serait  subversive  de  la  religion  de  l'Etat,  elle 
l'attaquerait  dans  sa  base  et  dans  l'attribut  qui 
la  distingue,  ce  qui  serait  une  absurdité  et  une 
contradiction  intolérables. 

Je  vote  donc  pour  que  le  mariage  entre  catho- 
liques soit  déclaré  indissoluble,  et  que  le  divorce 
leur  soit  interdit  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être. 

Mais,  Messieurs,  en  combattant  ici  les  partisans 
du  divorce,  en  sollicitant  une  loi  qui  le  réprouve 
et  le  condamne,  je  sens  que  mon  vote  est  in- 
complet, et  qu'en  n'attaquant  que  cette  partie  de 
notre  législation  actuelle  qui  autorise  le  divorce, 
nous  n'assurons  point  encore,  autant  çiu'il  dépend 
de  nous,  l'indissolubilité  du  lien  coDÎugal. 

L'Ëglise  catholique  ne  reconnaît,  à  l'égard  de 
ses  enfants,  de  mariage  indissoluble  que  celui 
qui  est  contracté  d'après  ses  lois.  Autoriser  les 
mariages  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  lois  de 
l'Eglise,  c'est  donc  autoriser  des  mariages  qui  ne 
sont  pas  indissolubles»  c'est  perpétuer  le  divorce 
même  en  établissant  une  loi  qui  le  supprime. 

A  la  religion  seule  appartient  de  rendre  sacré 
le  lien  qui  unit  deux  époux  :  elle  seule  peut 
établir  entre  eux  ce  pacte  moral  qui  assujettit 
deux  êtres  doués  de  moralité  à  un  même  joug,  à 
la  même  destinée.  L'ordre  social  ne  peut  s'occu- 
per que  des  effets  civils  qui  résultent  du  pacte 
conjugal. 

L  ordonnance  de  Blois  de  1579^  qui  doone  plus 
d'extension  au  décret  du  concile  de  Trente,  ne 
reconnaît  de  véritable  mariage  que  celui  qui  est 
contracté  devant  le  propre  curé,  et  qui  est  par 
conséquent  un  acte  rehgieux.  Depuis  plus  de 
deux  cents  ans,  la  législation  de  notre  patrie, 
toujours  d'accord  avec  la  religion  de  l'Etat,  ne 
connaissait  que  les  mariages  qui  étaient  con- 
tractés &  la  face  des  autels. 

T.   XVI. 


Il  a  fallu  passer  par  les  différentes  phases  de 
la  Révolution,  par  tous  les  crimes  et  les  erreurs 
qu'elle  a  enfantés,  pour  renverser  une  législation 
aussi  grave  que  celle  qui  avait  régi  nos  an- 
cêtres au  sujet  du  mariage.  C'est  en  1793,  c'est 
dans  cette  année  de  troubles  et  de  forfaits,  que 
s'est  établie  sur  les  ruines  de  notre  aucienne 
discipline  une  législation  qui  ne  tend  qu'à  l'abru- 
tissement de  l'homme,  et  qui  cependant  subsiste 
parmi  nous. 

N'oublions  pas.  Messieurs,  que  l'indissolubilité 
du  mariage  se  rattache  à  un  principe  religieux, 
que  les  lois  civiles  doivent  la  respecter,  la  re- 
connaître, que  toute  législation  sage  doit  être  en 
harmonie  avec  la  conscience,  et  rappelons  au- 
jourd'hui cette  belle  législation  que  les  anciens 
et  les  plus  grands  législateurs  ont  professée,  et 
qui  a  toujours  été  pratiquée  en  France. 

Je  pense  donc  que  la  loi  qui  doit  interdire  le 
divorce  doit  également  ne  reconnaître  pour  les 
catholiques  que  lesmariages que  reconnaltl'Eglise. 

Je  termine  par  cette  proposition  : 

«  Que  la  loi  établisse  le  principe  que  toute 
a  union  conjugale,  parmi  les  catholiques,  doit 
a  être  consacrée  par  la  bénédiction  de  l'Eglise, 
«  aOn  que  la  loi  établisse  cette  conséquence,  que 
«  parmi  les  catholiques  l'union  conjugale  doit 
«  être  indissoluble.  > 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  l'évêçiue  de  Ghâlons. 

Un  troisième  opinant  pense  qu'il  conviendrait 
de  modifier,  par  une  exception ,  en  faveur  des  non- 
catholiquest  la  généralité  du  principe  établi  rela- 
tivement à  l'indissolubilité  du  mariage.  De  toutes 
les  mauvaises  lois  que  la  Révolution  a  enfantées, 
la  plus  immorale,  sans  doute,  fut  celle  qui  auto- 
risa le  divorce,  et  multiplia  d'une  manière  si 
scandaleuse  les  causes  pour  lesquelles  il  pouvait 
être  obtenu.  C'en  était  fait  de  la  société,  si  l'opi- 
nion publique  n'eût  été,  malgré  le  malheur  des 
temps,  moins  corrompue  que  la  législation  elle- 
même.  Qu'est-ce,  en  effet»  que  le  mariage,  si  ce 
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fantaisies  qui  pourraient  les  égarer?  Permettez  à 
l'une  des  parties  de  rompre  cet  engagement  par 
sa  seule  volonté,  vous  n*avez  plus  de  contrat, 
plus  de  mariage,  plus  de  familles.  Admettrez- vous 
le  divorce  par  consentement  mutuel?  vouspré- 
judiciez  aux  droits  des  enfants.  Le  seul  divorce, 
pour  cause  déterminée,  semblerait  pouvoir  être 
admis,  sans  la  considération  du  principe  religieux 
qui  s'y  oppose.  Mais  la  religion  catholique  dont 
la  doctrine  consacre  ce  principe,  quoiqu'elle  soit 
la  religion  de  l'Etat,  n'est  pas  la  religion  exclu- 
sive des  Français,  et  peut-on  oublier,  dans  une 
matière  aussi  grave,  les  intérêts  de  ceux  qui  n'ont 
pas  le  bonheur  de  la  professer?  L'opinant  vou- 
drait que  dans  la  résolution,  après  ces  mots  : 
Vabolition  du  divorce^  on  y  ajoutât  :  entre  catholi^ 
ques.  Il  voudrait  également  que,  par  rapport  à 
tout  autre  culte,  le  divorce  ne  mt  permis  que  pour 
cause  déterminée,  et  dans  le  cas  seulement  où 
la  séparation  de  corps  et  de  biens  pourrait  avoir 
lieu  entre  catholiques.  Quelque  importantes  que 
lui  paraissent  ces  additions,  il  se  contente  néan- 
moins de  les  indiquer  à  la  sagesse  du  gouverne- 
ment san^  en  faire  l'objet  d'une  proposition  dé- 
terminée, il  appuie,  au  surplus,  l'adoption  votée 
par  les  deux  préopinants. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  Elle 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  amende- 
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ment  n'apnt  été  formellement  proposé,  il  u'y  a 

Sas  lieu  de  meUre  séparômeat  aux  voix  chacune 
es  dispositions  comprises  dans  la  résolution,  et 
qull  ne  s'agit  que  de  voter  au  scrutin  sur  son 
ensemble. 

Avant  d'y  procéder,  il  fait  donner  à  l'Assemblée 
une  dernière  lecture  do  la  résolution  totale. 

Cette  lecture  faite,  il  désigne,  par  la  voie  du 
sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouille* 
ment  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  Tévéque  de 
Langres  et  M.  le  comte  de  la  Martilliôre. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  membres  présents  était 
de  125.  Sur  ce  nombre,  réduit  à  122  par  la  nullité 
de  trois  bulletins,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  113  suffrages  en  faveur  de  la  résolution. 
Son  adoption  est  en  conséquence  proclamée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Président. 

Suit  la  teneur  de  la  résolution  adoptée  : 

CHAMfiRB  DES  DÉPUTÉS. 

RÉSOLUTION  DE    LÀ  CHAMBRE. 

Séance  secrète  du  2  mars  1816. 

Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  relati- 
vement au  divorce. 

Suivent  les  dispositions  qu'il  parait  convenable 
que  la  loi  contienne  : 

lo  L'abolition  du  divorce; 2»  la  détermination 
dos  cas  où  la  séparation  de  corps,  entre  époux, 
pourra  avoir  lieu  ;  3^  le  règlement  des  effets  de 
cette  séparation,  soit  par  rapport  aux  époux  eux« 
mêmes,  soit  par  rapport  aux  enfants ,  et  qui  porte 
que  les  instances  en  divorce,  pour  cause  déter- 
minée, actuellement  pendantes,  ne  pourront  être 
suivies  que  comme  instances  en  séparation,  et 
que  les  demandes  en  divorce  introduites  pour 
cause  de  consentement  mutuel  seront  considérées 
comme  non  avenues. 

La  Chambre  arrête  que  la  présente  résolution 
sera  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs,  après  un 
délai  de  dix  jours. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  Lainé,  Hyde  de  Neuville»  Cardonnel, 
Kebgorlay. 

Pour  expédition  : 

Les  président  ^t  secrétaires, 

Signé  Lainé,  président  ;  Hyde   DE  NEUVILLE» 
Cardunnbl,  Kebgorlay,  secrétaires. 

La  Chambre  arrête  que  la  résolution  ci-dessus 
sera  de  suite  renvoyée  avec  son  adoption  à  la 
Chambre  des  députés. 

M.  le  Préftiaent  lève  la  séance  en  observant 
que  le  rapport  de  la  commission  spéciale  nommée 
pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  les  élections, 
étant  le  seul  objet  qui  reste  en  ce  moment  à 
l'ordre  du  jour,  il  convoquera  l'Assemblée  dès  que 
ce  rapport  8€*ra  prêt,  ou  dès  qu'une  communica- 
tion annoncée  cfe  la  part  du  gouvernement  exi* 
géra  la  réunion  de  la  Chambre. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M*  LAINÉ. 

Séance  du  19  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  flôance  d'hier  est  lu  et 
adoDlA. 


i 


La  Chambre  reprend  la  suite  de  la 
du  budget  de  1816. 

M.  le  eonto  Alex.  d'Estevraiei  (1).  Mes- 
sieurs, en  prenant  la  parole  dans  cette  discussion, 
vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  m'exphqne 
sur  l'ensemble  d'un  plan  de  finances,  ni  même 
sur  plusieurs  de  ses  détails.  J'en  laisse  le  soin  à 
des  orateurs  plus  exercés  que  moi  dans  cette 
partie  difticile.  Je  me  bornerai  donc  à  quelques 
considérations  générales  sur  les  opinions  qui  ont 
plus  particulièrement  Gxé  votre  attention,  et  je 
passerai  ensuite  à  quelques  réflexions  sur  l'arU* 
cle  des  dépenses  de  la  guerre. 

Il  me  semble  qu'il  nT  a  dans  la  Chambre  qu'an 
seul  vœu,  celui  de  solder  le  passé,  d'assurer  le 
présent,  de  préparer  le  succès  de  l'avenir.  Il  ne 
paraîtra  pas  étonnant  qu'en  présence  de  si  graves 
intérêts,  et  sur  des  questions  de  cette  impor- 
tance, les  meilleurs  esprits  ne  soient  pas  encore 
réunis.  Je  vais  rechercher  quelle  est  la  voie  la 
plus  sûre,  et  où  l'on  peut  marcher  avec  le  plus  de 
confiance. 

L'acquittement  de  l'arriéré  devait  tenir  la  pre- 
miêre  place  dans  la  sollicitude  du  ministre,  et 
consôquemment  dans  les  travaux  de  votre  corn* 
mission.  Il  est  à  regretter  qu'à  l'époque  où  l'on 
s'en  est  occupé  des  deux  parts,  rarriéré  anté- 
rieur au  1«'  avril  1814  se  soit  présenté  tantH 
comme  une  masse  de  679  millions,  tantôt  de 
650  millions,  tandis  que  les  calculs  rassurants 
qui  ont  été  présentés  a  cette  tribune  par  le  com- 
missaire du  gouvernement^  qui  a  parlé  le  premier 
dans  cette  discussion,  le  réduit  à  279  millions 
seulement.  Modéré  dans  ces  termes,  il  a  perdu 
son  caractère  le  plus  effrayant,  et  nous  avons 
maintenant  le  secret  de  la  confiance  que  mootne 
le  gouvernement,  lorsqu'il  insiste  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  23  septembre  1814. 

11  doit  donc  nous  en  coûter  beaucoup  moins  de 
nous  tenir  sur  une  ligne  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  de  dépasser;  c'est-à-dire  de  renoncer  à 
revenir  sur  la  loi  du  23  septembre,  et  de  laisser 
au  gouvernement  une  entière  liberté  pour  son 
exécution.  Je  ne  reviendrai  pas,  Messieurs,  sor 
les  motifs  qui  vous  ont  été  développés  à  l'appui 
de  la  nécessité  de  Tinitiative  du  Koi  pour  la  loi 
du  budget  :  je  ne  me  permettrai  qu'une  seule  ob- 
servation. Cette  loi  impose  au  peuple  des  sacrw 
fices  très-durs  à  supporter  ;  il  faut  donc  que  le 
peuple  sache  à  l'avance  que  ceux  qui  ont  travailk 
a  cette  loi  étaient  munis  de  la  connaissance  de 
tous  les  faits  et  enrichis  de  tous  les  détails;  qu'jls 
savaient  par  l'examen  des  recouvrements  de  Tan 
passé,  quelle  espèce  d'impôt  se  payait  avec  le 
plus  de  fiicilité,  dans  quelle  locahté  un  genre  de 
contribution  avait  plus  de  succès  que  &ns  une 
autre;  quelle  recette  plus  ou  moins  abondante 
pouvait  subir  un  prélèvement  plus  ou  moins 
étendu  ;  quelle  transaction  de  commerce  il  Mlait 
encourager  par  la  liberté,  et  guelle  autre  par  la 
prohibition.  Or,  vous  voyez.  Messieurs,  que  tous 
ces  éléments  appartiennent  tellement  an  gooveme* 
ment,  que  si  1  initiative  n'avait  pas  été  donnée 
au  Roi  parla  Charte,  il  l'aurait  reçue  de  la  nature 
invincible  des  choses.  Mais  ici  la  Charte  a  pro- 
noncé, et  le  respect  pour  ses  dispositious  s'unit 
de  plus  prés  qu'on  ne  pense  aux  idées  d'ordre  et 
de  crt'^dit.  C'est  le  respect  de  la  Charte,  c'c^t  le 
maintien  de  l'autorité  royale  tout  entière,  qui 
sont  les  plus  puissants  leviers  de  nos  ttnances; 
rr  c'est  là  que  la  France  et  les  puissances étiBo* 


(I)  Le  djscoon  da  H.  d'Estonrmel  «l 
Jfomlfur. 
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gères  voient  avec  toute  sorte  de  raison  Texis- 
tence  de  la  monarchie,  la  garantie  de  son  repos  et 
l*espoir  de  son  bonheur  à  venir. 

Laissant  donc  au  gouvernement  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  loi  du  23  septembre  1814,  il  reste  seu- 
lement à  pourvoir  à  Varriéré  du  mois  d'avril 
1814  au  31  décembre  1815,  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  extraordinaire  créé  par  l'ordonnance 
du  16  août  1815.  Il  est  à  regretter  (\ae  la  commis- 
sion ait  enveloppé  ces  deux  parties  de  la  dette 
dans  son  système  général  de  consolidation,  puis- 
que, marchant  toujours  contre  Tinitiative  du 
gouvernement,  nous  n'avons  pas  à  choisir  entre 
ses  i)lans  et  ceux  du  gouvernement  même;  toute- 
fois j'oserai  hasarder  quelques  idées  sur  ces  deux 
points;  et,  d'abord, relativement  à  l'empioint  créé 
par  l'ordonnance  du  15  août,  je  demanderai  si 
c'est  réellement  ici  un  emprunt  qu'on  a  voulu 
faire,  ou  si  ce  n'est  pas  un  appel  a  tous  les  ci- 
toyens de  répondre  au  cri  de  détresse  de  la  patrie. 
Ceux  qui  ont  été  imposés  y  ont-ils  vu  autre  chose 
qu'une  t^ontribution  extraordinaire,  dont  le  vé- 
ritable objet  était  d'obtenir  le  plus  prompt  départ 
des  étrangers?  La  répartition  en  a  été  mal  faite, 
je  le  sais  :  mais,  avait-on  le  temps  et  les  moyens 
de  la  bien  faire?  Tout  ce  qui  se  fait  d'urgence  en 
fait  de  contribution,  n'est-il  pas  nécessairement 
fautif,  irréffulier,  vexatoire  même?  Le  tort  de 
cette  contribution  extraordinaire  est  d'être  des- 
cendue tron  bas,  et  d'avoir  quelqiie  nart  été  su- 
jette à  des  écarts  presque  révoltants.  Mais,  ne  se- 
rait-il donc  pas  possible  d'affecter  une  somme 
quelconque  au  remboursement  des  plus  petites 
cotes,  à  la  réparation  des  plus  grandes  injustices? 
Et,  croyez- vous,  Messieurs,  qu^on  ne  pourrait  pas 
sur  le  reste  de  cette  contribution  en  appeler  au 
patriotisme  des  Français  ;  leur  faire  voir  à  combien 
d'autres  et  plus  grandes  pertes  ils  eussent  été 
exposés,  s'ils  n'avaient  pas  acquitté  cette  contri- 
bution, et  leur  proposer  quelque  sacriGce  au  nom 
de  la  patrie!  fift  prenez  garde,  Messieurs,  que  si 
cette  charge  était  encore  considérablement  ré- 


commissaires du  Roi ,  déjà  l'état  de  nos  Onances 
présenterait  un  apergu  moins  alarmant. 

Je  demande  la  permission  d'ajouter  un  mot  sur 
l'arriéré  des  neuf  derniers  mois  1814  et  de  l'année 
1815.  C'est  déjà  une  mesure  d'ordre  remarquable 
que  de  s'occuper, dés  celte  année,  de  la  différence 
qui  pourra  exister  dans  Tannée  même  entre  les 
recettes  et  les  dépenses,  comme  c'est  une  bonne 

I preuve  de  fidélité  aux  engagements,  que  de  passer 
égèrement  sur  les  causes  qui  ont  occasionné  en 
l'année  dernière  un  surcroit  d'arriéré.  Mais  la  loi 
ne  nous  a  pas  imposé  de  payer  en  cette  année 
des  créances  qui  ne  sont  pas,  qui  ne  peuvent 
pas  même  être  liquidées,  et  dont  quelques-unes 
sans  doute  seront  susceptibles  d'un  examen  sé- 
rieux. Il  me  parait  donc  suffisant  de  suivre,  à  l'é- 
gard de  cet  arriéré  nouveau,  ce  qui  a  été  proposé 
par  le  Roi  dans  son  ordonnance  du  27  février 
dernier,  en  y  ajoutant  toutefois  que  les  créances 
qu'il  renferme  oe  sont  susceptibles  de  porter  des 
intérêts  qu'à  compter  du  jour  de  leur  liquidation, 
et  non  point  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  loi  qui  aura  ordonné  cette  liquidation.  Il  est 
constant  qu'aussi  longtemps  qu'un  créancier  ne 
s'est  pas  présenté  avec  son  titre,  et  que  ce  titre 
n'a  pas  été  liquidé,  l'Etat  ne  doit  pas  encore  d'ar- 
gent ;  il  doit  seulement  de  ne  négliger  aucun 
moyen  de  terminer  la  liquidation  promptement 
et  à  la  saiiaÈàction  réciproque  des  parties. 


11  m'appartiendrait  moins  qu'à  un  autre,  Mes- 
sieurs, d'anticiper  sur  la  discussion  des  moyens 
de  faire  face  aux  dépenses,  et  puisés  dans  les 
contributions  directes  et  indirectes,  et  je  passe  à 
l'exainen  du  rapport  de  votre  commission  sur  ce 
qui  touche  le  ministre  de  la  guerre. 

Votre  sommission  s'est  convaincue  qu'aucune 
réduction  n'était  à  faire  dans  les  dépenses  ;  elle  a 
donc  cherché  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  faire 
quelque  réforme  dans  les  sujets  mêmes  de  ces 
dépenses. 

Le  chapitre  II  est  celui  qui  a  surtout  fixé  l'atten- 
tion la  commission  ;  elle  n'a  nu  voir  sans  une  vive 
impression  une  dépense  de  10,715,555  francs  pour 
les  états-majors,  tandis  que  la  dépense  totale  des 
troupes  ne  s'élève  qu'à  30,590,448  francs;  elle  a 
cherché  d'où  provenait  une  dépense  si  affligeante, 
et  elle  en  a  trouvé  la  source  dans  trois  abus  :  la 
cumulation  des  traitements,  la  multiplicité  des 
aides  de  camp,  l'excès  des  rations  de  fourrage 
accordé  sans  but. 

Pour  réparer  le  premier  abus,  c'est-à-dire  la 
cumulation  des  traitements ,  la  commission  vous 

Sropose  d'en  faire  l'objet  d'une  mesure  générale, 
n  ne  peut  qu'applaudir  aux  vues  de  la  commis- 
sion. La  cumulation  des  traitements  a  été  de  tout 
temps  un  abus;  elle  serait  aujourd'hui  une  honte. 
11  nxst  pas  douteux  que  le  zèle  du  ministre  à  en 
purger  les  diverses  branches  de  son  département, 
et  la  facilité  qu'il  y  ^  trouvée,  rendront  superflu 
le  soin  que  prendrait  la  commission  de  rechercher 
et  d'indiquer  ce  genre  d'abus. 

Je  conviens  sur  l'article  des  aides  de  camp  et 
des  officiers  d'état-major,  que  le  nombre  s'en  était 
fort  accru  pendant  la  guerre,  et  qu'il  avait  dépassé 
toute  proportion  ancienne,  parce  qu'alors  tout 
était  hors  de  proportion  dans  le  département  de 
la  guerre;  mais  ces  officiers  ont  été  réduits  dès 
l'année  dernière  ;  il  n'en  reste  que  ce  qui  est  ab- 
solument nécessaire  aux  officiers  généraux  pour 
les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  dans  les  di- 
visions pour  le  service  fibce.  L'exécution  des  or- 
donnances du  Roi  prévient  toute  extension,  et  la 
vigilance  sur  cette  partie  appartient  encore  au 
ministre  :  on  sait  qu'il  l'exerce  avec  rigueur,  et 
le  contrôle  qu'ajouterait  la  Chambre  sur  cet  objet 
de  détail  serait  au  moins  superflu. 

Quant  aux  rations  de  fourrage  pour  les  états- 
majors,  jusqu'au  ^rade  de  lieutenant  exclusive- 
ment, le  tarif  du  pied  de  paix  ne  laisse  rien  à  dé- 
sirer. 

La  commission  présente  encore  comme  un  ob- 
jet de  réforme  tres-avantageux  et  même  néces 
saire,  la  réunion  des  corps  des  inspecteurs  aux 
revues  et  des  commissaires  des  guerres.  Elles  s'en 
promet  une  diminution  considérable  dans  les  dé- 
penses ;  je  ne  peux  partager  son  espérance. 

Le  corps  d'administration  militaire  est  aujour- 
d'hui composé  d'inspecteurs  aux  revues  et  de  com- 
missaires des  guerres,  et  cette  organisation  a  été 
imitée  par  l'étranger,  ce  qui  est  déjà  un  titre  en 
sa  faveur.  Il  est  probable  que  le  ministre  voudra 
toujours  maintenir  la  séparation  des  fonctions  re- 
latives au  personnel  et  au  matériel,  parce  qu'il  en 
a  lui-même  et  longlemps  éprouvé  les  avantages, 
et  c'est,  en  effet,  la  seule  manière  d'obtenir  une 
véritable  surveillance,  une  manière  sûre  de  con- 
trôler les  dépenses  de  la  guerre.  Soit  donc  qu'on 
laisse  les  inspecteurs  aux  revues  et  les  commis- 
saires des  guerres  former  deux  corps  distincts, 
soit  qu'on  les  réunisse  en  un  seul  corps  sous  une 
nouvelle  administration, comme ilfaudra  toujours 
maintenir  la  séparation  des  fonctions,  il  faudra  tou- 
jours employer  le  même  nombre  d'individus  au^ 
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gaei  le  ministre  a  strictement  rôdait  le  service  des 
troupes  et  des  divisions  territoriales.  Dût-on  même 
réduire  de  nouveau  le  nombre,  ce  qui  paraît  très- 
diflicile,  on  ne  pourrait  jamais  laisser  sans  retraite 
ou  sans  demi-solde  (ce  qui,  quant  à  l'économie, 
est  à  peu  près  la  même  chose)  ceux  des  inspec- 
teurs aux  revues  ou  des  commissaires  de  guerres 
qu'on  ne  pourra  pas  employer. 

Enfin,  la  commission  se  promet  une  grande 
économie  eu  transformant  en  traitements  de  re- 
traite beaucoup  moins  coûteux,  selon  elle,  les 
demi-soldes  ou  traitements  d'activité  desofûclers 
supérieurs  ou  subalt^nes.  Elle  y  trouve  encore 
l'avantage  d'éviter  l'encombrement  dans  tous  les 
grades,  et  d'assurer  aux  officiers  subalternes  et 
aux  sous-oficiers  actuellement  en  activité,  un  es- 
poir d'avancement  propre  à  exciter  une  noble 
émulation. 

Qu*e8t'Ce  qu*éviter  V encombrement  des  grades 
et  transformer  les  demi-soldes  et  traitements  d'ac- 
tivité  des  officiers  supérieurs  et  subalternes  en 
traitements  de  retraite?  C'est,  en  d'autres  termes, 
prononcer,  contre  la  volonté  du  Roi  (auquel  seul 
appartient  l'organisation  de  l'armée),  l'exclusion 
définitive  de  tous  les  officiers  qui  n'ont  pu  être 
compris  dans  la  nouvelle  formation  de  Tarmée  ; 
c'est  la  destruction  radicale  de  la  force  la  plus  po- 
sitive de  l'Etat.  C'est  dire  à  l'Europe  :  Vous  ne 
verrez  plus,  sous  l'antique  bannière  des  lis,  ces 
jeunes  vétérans  dont  le  courage  a  forcé  votre  es- 
time 1  Ils  sont  exclus  à  jamais  des  rangs  de  Tar- 
mée  :  leur  expérience  ne  servira  plus  à  former 
cette  armée  nouvelle  ;  et  nous  faisons  porter  à 
des  milliers  d'officiers  qui  seraient  fiers  de  soute- 
nir l'honneur  des  armes  du  Roi,  la  peine  due 
seulement  à  ceux  qui  ont  égaré  non  leurs  cœurs, 
mais  leurs  bras. 

Transformer  en  traitement  de  retraite  le  trai- 
tement alimentaire  conservé  par  le  Roi  à  ces  tro- 
phées vivants,  pour  donner  un  espoir  d'avance- 
ment, qui  excite,  dit  la  commission^  une  noble 
émulation,  c'est  détruire  dans  son  germe  le  prin- 
cipe qu'on  veut  établir  :  rien  n'est  plus  anti-mo- 
narchique. Les  républiques  seules  sont  ingrates  ! 
Ce  n'est  pas  aux  Bourbons,  ce  n'est  pas  à  la  no- 
blesse française  dont  l'illustration,  les  titres  et 
les  propriétés  proviennent  des  armes,  qu'il  con- 
viendra jamais  de  montrer  d'inquiétude  jalouse, 
et  d'effacer  d'un  seul  trait  l'existence  de  ceux  qui 
ont  acquis  tant  de  titres  à  la  gloire  I  Et  d'ailleurs, 
étes-vous  bien  sûrs  que  la  France  n'aura  de  long- 
temps des  ennemis  à  combattre  ?  Etes-vous  bien 
sûrs  que  le  service  du  Roi  ne  puisse  pas  réclamer 
un  jour  ces  bras  que  vous  enchaînez,  en  les  met- 
tant en  retraite?  N'aurons-nous  jamais  besoin 
d'une  armée  aguerrie,  pour  l'opposer  à  des  armées 
qui  ne  se  sont  aguer  ries  qu'en  combattant  con- 
tre elle?  La  conduite  respectueuse  de  tant  de 
milliers  d'officiers  récemment  licenciés  prouve 
qu'ils  ont  répondu  au  cri  de  ralliement  autour  du 
trône  et  du  gouvernement;  les  frapper  de  nullité, 
c'est  les  calomnier  au  moins  d'intention  ;  c'est 
diviser  quand  il  faut  réunir;  alarmer  quand  il 
faut  rassurer  ;  repousser  quand  il  faudrait  attirer. 

Si  j'iusi>te  sur  ces  considérations,  c'est  que  les 
conséquences  de  cette  mesure  seront  senties  par 
les  moins  clairvoyants.  On  en  pénétrera  d'autant 
mieux  les  motifs,  que  l'économie  ne  paraîtra  qu'un 
prétexte:  et  je  défie  les  calculateurs  les  plus 
éclairés  dans  cette  partie  d'administration»  de  pro- 
duire et  de  démontrer  une  différence  sensible 
pour  le  Trésor,  entre  les  deux  dépenses  de  demi- 
soMe  et  de  retraite. 

lk)DclaoQ8  Cninchemeat  qu'il  n*y  a  pas  de  v6ri- 


table  économie  àespérer  surlebudgetdu  ministère 
de  la  ^erre,  et  qnil  est  dangereux  d'en  chercher 
de  vaines  dans  des  rigueurs  aussi  impolitiqnes 
que  contraires  aux  intérêts  du  Roi. 

Je  demande  le  reiet  du  projet  de  la  commission 
en  ce  qui  touche  le  payement  de  l'arriéré  ;  f'a- 
dontion  du  projet  présenté  par  le  gouvernement 
le  27  février  dernier,  et  l'allocation  des  dépenses 
de  la  guerre,  telles  qu'elles  ont  été  présentées 
par  le  ministre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Estuurmel. 

M.  le  duc  de  Richelieu  est  introduit  et  prend 

S  lace  au  banc  des  ministres,  où  se  trouvent  déjà 
M.  les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  et 
MM.  les  commissaires  du  Roi. 

M.  Portai,  Vun  des  commissaires  du  Roi.  Mi*s- 
sieurs,  les  membres  qui  ont  parlé  contre  le  pro- 
jet que  nous  avons  été  charges  de  vous  nrésenii*r 
et  de  défendre ,  ont  montré  beaucoup  d'instruc- 
tion et  beaucoup  de  talent. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  vous  parlerai  de  nos 
affaires  avec  le  langage  des  affaires.  Je  serai  con- 
cis, et  je  tâcherai  aêtre  clair. 

Je  viens  aussi  soumettre  à  la  Chambre  quelques 
considérations  sur  l'arriéré  postérieur  au  1***  avril 
1814,  sur  les  100  millions  de  la  caisse  d'amortie 
sèment  et  sur  la  manière  dont  j'envisage  le  cré- 
dit public. 

Si  on  paye  cet  arriéré  en  inscriptions  sur  le 

f[rand- livre  au  pair,  on  fera  perdre  aux  créanciers 
a  différence  qui  existera  entre  le  cours  et  te 
pair,  et  on  violera  les  promesses  qui  leur  ont  été 
laites. 

Ne  pas  payer  ou  mal  payer  nos  dettes,  c'est 
nous  porter  un  grand  préjudice,  car  c'est  surtout 
aux  gouvernements  que  peut  s'appliquer  cet  adage 
commercial  :  Mat  payer ^  c'est  se  ruiner. 

Ce  payement  serait  surtout  contraire  aux  inté- 
rêts de  l'Etat,  puisqu'il  résulterait,  des  sacrifici*s 
imposés  aux  créanciers  antérieurs,  un  plus  grand 
éioignement  chez  les  hommes  honnêtes  à  devenir 
les  agents  et  les  créanciers  de  l'admiuistration 
actuelle. 

Chez  un  peuple  voisin  un  particulier  a  do  cré- 
dit, par  cela  seulqu'ilest  chargé  de  nuelque  four- 
niture ou  de  quelque  entreprise  pour  le  compte  du 
gouvernement. 

En  France,  au  contraire,  on  perdait  son  crétlit 
par  cela  seul  qu'on  devenait  fournisseur. 
'  Cette  différence  ne  tenait  pas  aux  moeurs  et 
aux  préjugOs  des  deux  nations. 

Elle  résultait  de  faits  très-simples  qui,  partout, 
auraient  les  mêmes  résultats. 

En  Angleterre,  les  engagements  pris  par  les  a. S 
ministrateurs  sont  sacrés;  depuis  un  siérJe  on  ne 
citerait  pas  une  seule  inexactitude;  et  quand  le^ 
contrats  sont  sujets  à  interprétation,  et  qu'il  v  a 
incertitude  sur  le  droit,  l'interprétation  est  tou- 
jours favorable  aux  particuliers. 

En  France,  au  contraire,  on  commençai!  trop 
souvent  par  faire  de  mauvais  marchés,  et  on  8<r 
récupérait  ensuite  en  faisant  de  mauvais  payt^ 
meiits  ou  en  élevant  de  mauvaises  difficultés. 

Que  l'on  se  rende  compte  de  la  force  et  de 
l'aisance  que  le  crédit  et  la  sécurité  des  entrepre- 
neurs doit  donner  à  l'administration,  et  de  Tem* 
barms  et  du  malaise  qui  doit  résulter  de  leur 
discrédit,  et  on  connaîtra  une  des  cau.<es  des  dif- 
férences trés-fàcheuses  qui  existaient,  sous  ce 
rapport,  entre  le  gouvernement  anglais  et  le  gou* 
veruement  français. 

Chacun  aperçoit,  Messieurs,  combien  il  est  utile 
de  sortir  d'une  semblable  direction,  et  il  semble 
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qae  le  meilleur  de  tous  les  moyens,  et  peut-être 
le  seul,  consisterait  dans  la  résolution  d'être 
fidèles  à  ceux  mêmes  qui  avaient  pu  calculer  sur 
l'infidélité. 

Alors  nous  mériterions  et  nous  obtiendrions  la 
plus  grande  confiance,  non-seulement  parce  que 
nous  aurions  donné  des  marques  d'une  généreuse 
justice,  mais  surtout  parce  que  nous  aurions 
prouvé  que  nous  savons,  en  matière  d'engagements 
publies^  comment  on  sert  bien  son  pays. 

Il  est  nécessaire,  et  surtout  très-utile  que  les 
gouvernements  montrent  la  plus  grande  fidélité 
aux  en^ements  qu'ils  ont  consentis  ou  recon- 
nus, puisque  leur  bonne  foi  et  leur  bonne  volonté 
sont  la  principale  garantie  de  leur  créanciers , 
et  que,  sans  cette  garantie  il  serait  impossible 
gue  le  plus  faible  osât  jamais  s'approcher  du  plus 
fort. 

D'un  autre  côté,  le  payement  en  inscriptions 
sur  le  grand-livre,  serait  également  contraire  aux 
intérêts  de  l'Etat,  en  ce  sens,  que  ce  serait  user 
pour  le  passé  un  moyen  que  nous  avons  le  plus 
erand  intérêt  à  ménager  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir. 

Nous  reconnaissons  tous  que  si  pendant  cinq 
années  an  était  obligé  de  demander  800  millions 
à  la  France,  on  lui  imposerait  de  trop  grandes 
gênes  et  de  trop  énormes  sacrifices,  et  par  consé- 
quent qu'il  est  nécessaire  de  trouver  quelque 
moyen  de  crédit  qui  allège  le  poids  des  charges 
actuelles. 

Or,  les  véritables  moyens  de  crédit,  Messieurs, 
résident  entièrement  dans  la  fidélité  que  nous 
aurons  conservée  aux  engagements  antérieurs,  et 
dans  les  moyens  réels  que  nous  aurons  créés  pour 
satisfaire  aux  besoins  actuels. 

Le  crédit  ne  se  composé  que  de  la  conviction 
que  Ton  inspire  ,  que  l'on  a  la  volonté  et  les 
moyens  de  payer  ses  dettes  et  ses  dépenses. 

Et  cette  bonne  volonté  a  surtout  besoin  dêtre 
justifiée  et  bien  établie  dans  un  pays  où  Ton 
était  dans  l'usage  de  se  jouer  de  ses  créanciers. 

Mais  si  on  pouvait  craindre  que  le  gouvernement 
fût  dans  une  telle  erreur,  qu'il  crût  s'enrichir,  en 
ne  payant  que  les  trois  cinquièmes  de  ses  dettes 
envers  ses  propres  sujets; 

Si  on  avait  à  redouter  de  ne  pas  trouver  chez 
lui,  non-seulement  cette  bonne  foi  qui  est  si  né- 
cessaire et  si  utile  dans  l'exécution  des  contrats, 
mais 
rets 
rantîe  v.^.,  ^*^«a,ww.«  v... .  *.•«., 

Si,  enfin,  les  créanciers  n^étaient  pas  placés 
sous  l'égide  de  lois  inviolables,  si  leur  sort  était 
toujours  en  question,  si,  à  chaque  session,  on 
pouvait  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait  dans  les  ses- 
sions précédentes,  je  ne  dirai  pas  qu'on  ne  trou- 
verait plus  personne  qui  consentit  à  devenir 
notre  créancier,  mais  seulement  qu'on  établirait 
un  des  principes  les  plus  funestes  qui  aient  ja- 
mais été  admis  par  aucun  gouvernement. 

Montrons,  au  contraire,  notre  bonne  volonté. 
Messieurs,  par  un  payement  qui  soit  conforme  aux 
promesses  royales. 

Montrons  nos  moyens  par  des  impôts  réguliers 
et  permanents  ; 

Et  alors  nous  aurons  du  crédit. 

Mais  si  nous  appelons  crédit  la  conversion 
forcée  de  nos  dettes  en  simples  payements  d'ar- 
rérages; 

Si  le  titre  sur  lequel  reposeront  ces  arrérages 
occasionne  une  perte  notoire,  publique,  qui  frappe 
les  yeux  les  moins  clairvoyants; 

Et  si  cette  perte   est   le   résultat   non  de 
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la  nécessité,  mais  de  la  volonté  des  débiteurs , 

Il  est  évident  qu'au  lieu  de  faire  un  utile  usage 
du  crédit,  nous  le  tuerons ,  et  qu'au  lieu  de 
nous  préparer  de  nouveaux  moyens,  nous  des- 
séchons tout  à  la  fois  le  présent  et  l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  la  foi  du  23  septembre,  on  a 
cherché  à  démontrer  aue  tel  était  au  contraire  le 
résultat;  non  de  la  volonté  du  débiteur,  mais  de 
la  nécessité  des  temps. 

On  a  assuré  que  les  250,000  hectares  de  bois 
à  vendre  étaient  la  dernière  ressource  de  l'Etat. 

On  présente  enfin  la  fidélité,  sans  doute  comme 
un  sentiment  estimable,  mais  comme  un  senti- 
ment trop  étroit  et  nullement  conforme  aux  cir- 
constances et  aux  intérêts  du  moment. 

Qu'il  me  soit  permis  d'examiner  si  la  loi  du 
23  septembre  est  en  effet  exécutable,  et  si  son 
exécution  mettrait  la  France  en  péril. 

Cette  loi  est  exécutable,  car  l'arriéré  qu'elle  a 
mis  sous  sa  sauvegarde,  après  toutes  les  déduc- 
tions dont  il  est  susceptible,  ne  s'élèvera  à  peu 
près  qu'à  la  somme  de  290  millions. 

Pour  payer  cette  somme,  il  reste  260,000  bec- 
tares  de  bois,  80  millions  de  biens  communaux , 
8  millions  de  décomptes; 

Et  enfin  la  faculté  des  inscriptions. 

Il  est  donc  évident  que  le  gage  est  au  moins 
égal  à  la  dette. 

Mais  si,  contre  toute  attente,  il  était  insuffisant, 
on  aurait  beaucoup  de  délais  pour  le  reconnaître 
et  pour  y  pourvoir,  et  cet  ajournement  entrerait 
dans  une  des  idées  principales  qui  ont  été  indi- 
quées par  l'orateur  auquel  je  réponds. 

Quant  à  la  vente  des  250,000  hectares  de  bois, 
est-il  vrai  de  dire  que  non-seulemeni  leur  exis- 
tence, mais  même  leur  conservation  dans  les 
mains  du  gouvernement,  soient  une  des  condi- 
tion nécessaire  au  salut  du  royaume  ? 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dire 
que  si,  dans  les  lieux  où  les  bois  seront  vendus, 
les  bois  sont  nécessaires,  les  acquéreurs  les  con- 
serveront, car  ce  genre  de  propriété  leur  sera 
utile;  que  si,  au  contraire,  ils  sont  vendus  dans 
un  lieu  tel  que  celui  qui  a  été  indiqué  par  un 
autre  orateur,  et  que  chaque  hectare  ne  produise 

3ue  10  sous  par  an,  on  les  améliorera  ou  on  les 
éMchera,  et  qu'on  fera  ainsi  une  opération 
également  utile  a  l'Etat  et  aux  acquéreurs. 

Je  rapprocherai  ce  raisonnement  qui,  d'une 
part,  tend  à  nous  persuader  qu'on  ne  peut  pas 
toucher  aux  bois  de  l'Etat,  sans  compromettre 
une  des  propriétés  les  plus  nécessaires,  et  qui, 
de  l'autre,  cherche  à  nous  convaincre  que  si  nous 
voulons  les  vendre,  nous  ne  trouverons  pas  des 
acheteurs,  ou  que  nous  n'en  trouverons  qu'à  des 
prix  avilis. 

Mais  si  les  bois  sont  nécessaires,  leur  possession 
doit  être  utile,  et  si  elle  est  utile  nous  troaverons 
des  acheteurs. 

Quant  à  leur  avilissement,  on  saura  l'éviter  en 
soumettant  leur  adjudication  à  des  conditions  et 
à  des  règles  calculées  sur  leur  situation  et  sur 
leur  produit. 

Et  s'il  venait  à  arriver  que  la  liquidation,  et 
par  conséquent  rémission  des  obligations  fût  plus 
rapide  et  plus  considérable  que  les  ventes  de  bois, 
et  que  quelques  créanciers  ne  pussent  pas  atten- 
dre, ni  les  vendre  à  un  taux  convenable,  une 
ressource  leur  est  toujours  offerte,  c'est  celle  de 
l'inscription,  et  lorsqu'elle  sera  volontaire,  ils 
n'auront  nullement  le  droit  de  s'en  plaindre. 

Il  y  a  plus,  ils  pourront  vouloir  des  inscriptions 
quand  les  bois  seront  affectés  à  la  liquidation  de 
rarriéré  ;  car  si  les  sommes  qui  proviendront  de^ 
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bois  ne  sont  dIqs  employées  an  payement  des 
obligations,  elles  devront  être  versées  à  la  caisse 
d'amortissement,  comme  une  suite  et  une  consé- 
quence nécessaire  de  leur  première  destination. 

Or,  chacun  sent  ce  qu'un  tel  supplément  de 
dotation  à  la  caisse  d'amortissement  pourrait  in- 
spirer de  confiance,  et  donner  de  valeur  aux  in- 
scriptions sur  le  grand-livre. 

Quant  à  la  fidélité  à  laquelle  on  dit  que  nous 
nous  sommes  abandonnés  par  préoccupation,  et 
sans  nous  apercevoir  et  des  difficultés  qui  allaient 
se  présenter,  et  des  dangers  vers  lesquels  nous 
courions, j'avoue  que sllélait vrai gu'en matière 
de  finances,  les  lumières  et  Texpénence  de  l'o- 
lateur  fussent  plus  grandes  que  rexpôrience  et 
les  lumières  du  ministère,  et  que  le  iugement 
qu'il  a  prononcé  fût  irrévocable,  il  faudrait  en- 
core se  féliciter  que,  dans  son  aveuglement,  le 
ministère  eût  pris  pour  guide  la  fidélité,  car  elle 
est  habituée  à  suivre  les  routes  les  plus  honora- 
bles et  les  plus  utiles. 

Revenant  à  ce  qui  concerne  rarriéré  postérieur 
au  l'r  avril  1814,  je  me  bornerai,  Messieurs,  à 
vous  faire  remarquer  que  le  mode  provisoire  qui 
vous  est  proposé  par  le  gouvernement,  satisfait 
aux  intérêts  des  créanciers,  ne  compromet  aucun 
des  intérêts  de  TBtai,  et  ménage  un  ajournement 
utile  pour  mieux  connaître  retendue  de  cette 
dette,  et  surtout  pour  mieux  calculer  les  moyens 
de  la  payer. 

Toute  précipitation  à  cet  égard  serait  donc  inu- 
tile, et  il  y  aurait  à  craindre  qu'elle  devint  fu«- 
nesle. 

On  a  parlé  de  la  situation  de  l'Angleterre,  alors 
nielle  avait  une  dette  publigue  considérable,  et 
le  sa  situation  depuis  qu'elle  doit  une  somme 
énorme,  et  on  a  semblé  en  tirer  cette  conséquence 

Sue  le  montant  des  dettes  d*un  pays  est  la  mesure 
a  sa  richesse. 

Un  Btat  prouve  qu'il  est  riche.  Messieurs,  quand, 
à  travers  des  dépenses  énormes,  il  trouve  dans 
ses  ressources  naturelles,  et  dans  son  crédit,  toutes 
les  sommes  qui  lui  sont  nécessaires. 

Mais  il  ne  raut  pas  confondre  l'effet  et  la  cause, 
et  calculer  la  richesse  et  le  crédit  par  le  montant 
des  dettes. 

Quand  un  Btat  doit  beaucoup,  et  que  chaque 
jour  il  se  présente  des  personnes  qui  sont  dispo- 
sées à  lui  prêter  encore,  voilà  le  véritable  signe, 
non-seulement  de  la  richesse,  mais  de  la  confiance 
dans  la  force  et  dans  la  justice  de  son  gouver- 
nement. 

Lorsque  l'Angleterre  devait  peu,  sa  navigation, 
ses  fabriques,  son  agriculture,  son  commerce 
étaient  dans  Tenfance. 

C'est  depuis  la  fin  de  ravant-dcmicr  siècle  que 
l'Angleterre  a  commencé  à  développer  une  indus- 
trie et  une  activité  admirables. 

Les  Anglais  se  sont  enrichis,  et  lorsque  leur 
gouvernement  a  eu  besoin  de  secours,  il  les  a 
trouvés  facilement  chez  eux. 

Les  excédants  qui  n'auraient  pu  trouver  leur 
emploi  ni  dans  ragriculture  ni  dans  le  com- 
merce, ont  été  placés  dans  les  emprunts  du  gou- 
vernement, et  les  fortunes  se  sont  ainsi  accrues  et 
conservées  dans  le  pays. 

Mais  puisqu'on  a  parlé  de  la  dette  de  TAngle- 
terre  et  de  son  crédit,  citerait-on  une  seule  épo- 
que où  elle  ait  obligé  ses  créanciers  à  se  conten- 
ter d'inscriptions  sur  son  grand-livre? 

Depuis  qu'elle  a  commencé  à  emprunter,  et  tou- 
tes les  fois  qu'elle  a  eu  besoin  de  quelques  se- 
cours extraordinaires»  elle  a  fiUt  un  appel  à  la 
confltnce* 
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I  Le  gouvernement  a  discuté  les  conditions  avee 
les  piiteurs,  et  il  s'est  établi  entre  eux  un  contrat 
libre  et  volontaire. 

L'argent  fourni  par  les  prêteurs  a  servi  à  payer 
les  créanciers,  et  la  justice  est  devenue  ainsi  la 
base  de  la  confiance. 

La  facilité  de  faire  des  emprunts  est  tout  à  la 
fois  une  marque  de  richesse  et  la  preuve  d^one 
bonne  et  honorable  administration. 

Mais  ce  sont  les  emprunts  qui,  seuls,  ont  ce  ca- 
ractère, et  les  inscriptions  forcées,  au  lieu  d'en 
conserver  aucun  des  effets,  doivent  en  produire 
de  tout  à  fait  contraires. 

Quant  à  la  contribution  de  100  millions,  le  gou- 
vernement est  prêt  à  adopter  tout  autre  mode  qui 
serait  conforme  aux  principes. 

Tout  ce  qu'il  désire,  c'est  que  l'on  soif  juste, 
tout  à  la  fois,  envers  les  préteurs  et  envers  rBut. 

Bnvers  les  préteurs,  en  les  remboursant  d'une 
manière  intégrale  ; 

Bnvers  l'Etal,  en  ne  mettant  pas  cette  contribu- 
tion au  nombre  de  ses  dettes. 

11  peut  être  nécessaire  d'accorder  des  délais  pour 

ce  remboursement. 

Eh  bien  !  que  la  loi  les  précise,  et  que  las  con- 
seils généraux  soient  chargés  de  veiller  aux  ren- 
trées et  aux  remboursements  successifs. 

Nous  avons  entendu,  avec  une  véritable  satis- 
faction, que  la  commission  et  le  gouvernement 
étaient  au  moins  d'accord,  en  ce  qui  concerne  les 
principes  sur  lesquels  la  nouvelle  caisse  d'amor- 
tissement devra  reposer. 

Jamais,  en  effet,  aucune  institution  n*anra  été 
plus  libre  et  plus  indépendante  que  celle-là. 

La  commission  parait  craindre  seulement  que 
ses  attributions  fussent  trop  étendues  et  devins- 
sent peut-être  nuisibles,  si  on  admettait  les  arti- 
cles au  projet,  à'après  lesquels  la  caisse  serait 
autorisée  à  recevoir  les  consignations  et  las  dé- 
pôts volontaires  et  judiciaires. 

Mais  il  est  pourtant  nécessaire  que  les  dépôts  et 
les  consignations  aient  un  asile  sûr. 

Voulez-vous  que  ce  soit  le  Trésor? 

Mais  les  consignataires  ou  propriétaires  crain- 
draient peut-être  que,  lorsqu'ils  voudraient  re- 
tirer leurs  fonds,  ils  ne  fussent  exposés  à  des  dif- 
ficultés et  à  des  lenteurs. 

La  caisse  d'amortissement  est  familière  avec 
ces  détails,  elle  a  toujours  montré  une  grande 
exactitude,  elle  a  beaucoup  simplifié  les  foriDes* 
elle  jouit,  à  cet  égard,  d'une  réputation  tout  à  fait 
honorable,  et  nous  avons  considéré  cette  répala- 
tion  comme  une  sorte  de  propriété  publique  à  la- 
quelle il  n'était  pas  convenable  de  renoncer. 

On  craint  que  la  diversité  des  services  nuise  an 
service  principal. 

Mais  ces  services  seraient  tout  à  fait  distiocts* 
et  n'auraient  de  commun  que  les  garanties  inal- 
térables qui  vont  être  données  à  cet  établlsaeinent. 

Les  articles  dont  on  demande  le  rejet  ont  été 
proposés  dans  l'intérêt  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
et  la  Chambre  jugera  s'il  lui  convient  de  les 
adopter. 

Je  désire^  Messieurs,  que  ces  observations  som- 
maires puissent  expliquer  ce  que  le  gooTeme- 
ment  espère,  et  ce  qu'il  attend  de  votre  sage  con- 
cours. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  diaoonrs 
de  M.  Portai. 

M.  J«0ae-Il€««valr  (1).  Messieurs,  da  tmu 
les  projets  de  loi  qui  ont  été  soumis  à  vos  déli- 

iflLe  discoon  de  M.  Jossa -Beauvoir  est  tecoA|^lei 
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bérations,  il  n*en  est  pas  de  plas  important  que 
celui  duJbudget  de  1816. 

Le  nombre  immense  des  ouvrages  sur  les 
finances^ubliés  depuis  deux  mois,  annonce  as- 
sez la  difficulté  de*ce  travail  .Mais  quelle  que  soH  la 
différence  des  systèmes,  dont  les  uns  ont  été  dic- 
tés par  rintérét  général,  et  les  autres  par  l'intérêt 
personnel,  il  en  est  résulté  un  point  de  fait  sur 
lequel  leurs  auteurs  sont  tombés  d'accord,  c'est 
que  l'on  ne  pouvait  appeler  au  trésor  publîc.le 
numéraire  demandé  sur  les  contributions  de 
1816,  celui  qui  est  réclamé  dans  la  même  année 
sur  la  moitié  des  contributions  de  1815,  sur  les 
recouvrements  à  faire  sur  les  années  précédentes, 
sur  le  prix  de  la  vente  des  forêts  (ce  qui  forme- 
rait une  sommede  1,200  millions),  sans  enlever  au 
commerce  les  capitaux  nécessaires  à  sa  restaura- 
tion, à  Tagriculture,  les  moyens  de  réparer  ses 
Ï certes,  sans  tarir,  en  un  mot,  les  deux  sources  de 
a  prospérité  publique. 

Tous  les  projets  qui  vous  ont  été  adressés  vous 
recommandent  d'avoir  recours  au  crédit. 

M.  le  ministre  des  finances  a  été  d'un  avis  con- 
traire. Dans  un  exposé  dont  on  ne  peut  trop  ad- 
mirer la  clarté  et  louer  la  bonne  foi,  il  semble 
croire  que  la  France  peut  se  tirer  de  l'état  fâcheux 
où  elle  est  placée,  par  la  seule  perception  des  im- 
pôts qu'il  indique;  il  parait  redouter  oe  toucher  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  persuadé  que  le 
créditn'est  jamais  plusgrand  que  lorsque  Ton  n'est 
pas  forcé  d7  avoir  recours.  N'osant  en  de  si  graves 
circonstances  se  livrer  à  des  théories  financières, 
il  ne  propose  le  budget  de  1816  que  comme  une 
planche  ne  passage,  se  réservant  de  méditer,  dans 
l'année  qui  s'écoule,  sur  les  moyens  de  prospé- 
rité que  la  précipitation  forcée  de  son  travail  ne 
lui  a  permis  que  d'entrevoir. 

Votre  commission  s'est  donc  trouvée  placée 
entre  le  plan  de  finances  du  ministre  et  les  di- 
vers systèmes  qui  vous  ont  été  distribués  jusqu'à 
profusion;  composée  de  membres  qui  n'avaient 
aucun  intérêt  personnel  à  l'adoption  de  tel  ou  tel 

Erojet  au-dessus  d'un  amour-propre  qui  doit  s'a- 
aisser  devant  la  grandeur  des  considérations  gé- 
nérales; plus  forte  de  sa  sincérité  que  de  son  dé- 
sir de  plaire;  plus  amie  de  la  rectitude  des  idées 
que  de  l'éclat  attaché  à  des  conceptions  brillantes 
mais  hasardées,  elle  a  voulu,  pendant  six  se- 
maines des  travaux  les  plus  assidus  et  les  plus 
pénibles,  s'entourer  de  toutes  les  lumières  sans 
s'en  laisser  éblouir,  appeler  toutes  les  idées 
sans  en  repousser  aucune,  et  méditer  avec 
calme  les  moyens  d'épargner  des  sacrifices  au 
peuple,  en  donnant  au  Roi  toutes  les  ressources 
propres  à  assurer  son  gouvernement  et  à  le  faire 
bénir. 
Son  travail  avançait  *  tous  les  articles  du  bud- 

§(!t,  excepté  ceux  des  douanes,  étaient  à  peu  près 
iscutés,  lorsque  les  ministres  qui  avaient  long- 
temps conféré  avec  elle,  et  qui  avaient  une  con- 
naissance d'autant  plus  positive  de  son  opinion, 
Î|u'elle  s'était  empressée  de  leur  donner  avec  cou- 
lance  la  cx)mmunication  de  ses  procès-verbaux, 
vous  ont  présenté,  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  projet 
de  loi  du  26  février»  gui  tend  à  retirer  du  bud- 

fet  les  articles  relatifs  à  l'arriéré  antérieur  au 
•»  avril  1814. 

J'imiterai  la  sagesse  du  rapporteur,  qui  s'est 
abstenu  d'en-  assigner  les  causes  et  d'en  faire 
pressentir  les  motifs.  Tout  ce  que  dut  faire  la 
commission,  fut  de  solliciter  le  renvoi  du  projet 
de  loi  à  l'examen  des  bureaux;  elle  pouvait  vous 
entretenir  des  nouvelles  difficultés  que  ce  chan- 
getnent  allait  faire  éclore,  montrer  son  travail  at- 


taqué dans  sa  base  et  ses  ressources  compromises; 
rejeter  sur  autrui  les  retards  dont  la  malveillance 
l'accusait,  parce  qu'elle  n'improvisait  pas  un  plan 
de  finances  ;  mais  par  respect  pour  le  nom  de  Sa 
Majesté  elle  se  tut. 

La  discussion  dans  les  bureaux  et  l'adjonction 
de  nouveaux  commissaires,  lui  apportèrent  de 
nouvelles  lumières,  et  le  résultat  de  la  délibéra- 
tion prise  en  commun,  par  les  trente-trois  com- 
missaires, fut  que  la  Chambre  restait  saisie  de 
l'examen  de  tout  l'arriéré  et  des  moyens  de  l'ac- 
quitter. 

Plusieurs  personnes  distinguées  par  leur  esprit, 
comme  par  leur  amour  invariable  pour  le  Roi,ont 
considéré  le  jproiet  de  loi  du  26  février  comme 
une  sorte  de  nn  de  non-recevoir  ;  elles  ont  prévu 
qu'on  chercherait  à  faire  envisager  sous  le  même 
aspect  le  rejet  de  ce  projet  de  loi,  d'abord  pro- 
noncé dans  les  bureaux,  et  qui  n'a  été  connu  que 
par  le  rapport  de  la  commission.  A  Dieu  ne  plaise, 
que  le  salut  de  notre  patrie  tienne  à  ce  qu'on  ap- 
pellerait improprement  un  défaut  de  formes  !  Une 
fin  de  non*recevoir,  pour  un  budget,  doit  sembler 
au  moins  extraordinaire. 

Il  serait  aussi  fastidieux  qu'inutile  de  paraphra- 
ser les  raisons  fortes,  péremptoires  et  si  claire- 
ment exprimées  par  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, sur  l'imnossibilité  de  soustraire  à  la 
délibération  de  la  ilhambre  l'arriéré  antérieur  au 
!•«•  avril  1814. 

On  peut  essayer  de  les  réfuter;  mais  c'est  vai- 
nement qu'on  cherche  à  prouver  que  nous  vou- 
lons attaquer  la  prérogative  royale,  et  prendre 
l'initiative  sur  elle.  Ceux  qui  nous  font  ces  re- 
proches savent  l'histoire  de  notre  vie  comme  nous 
connaissons  la  leur;  ils  ne  peuvent  ignorer  que 
depuis  vingt-deux  ans,  nous  soupirions  après  le 
retour  de  la  monarchie  légitime  ;  que  nos  cœurs, 
nos  bras  sont  au  Roi;  on  les  fait  participer  sans 
qu'ils  s'en  doutent,  malgré  leur  esprit  et  leurs  ta- 
lents, au  système  permanent  d'une  agression  dé- 
guisée sous  toutes  les  formes  contre  le  gouverne- 
ment légitime.  L'année  dernière,  la  calomnie,  de 
son  souffle  glacé,  cherchait  à  refroidir  tous  les 
cœurs,  en  dénigrant  les  hautes  qualités  et  les  ver- 
tus qui  distinguent  si  éminemment  les  princes  de 
l'auguste  famille  des  Bourbons,  car  on  ne  calom- 
nie que  la  vertu.  Aujourd'hui,  cette  fille  de  l'envie 
et  de  l'erreur  s'efforce,  en  égarant  l'opinion,  de 
poursuivre  leurs  plus  purs,  leurs  plus  zélés,  leurs 
plus  intrépides  défenseurs;  c'est  la  Chambre  des 
députés  qu'elle  signale  comme  voulant  empiéter 
sur  l'autorité  royale. 

Vaines  clameurs,  vains  mensonges  !  Le  Roi  nous 
aime  sans  nous  craindre  ;  il  sait  que,  sujets  fidèles 
et  éprouvés,  nous  sommes  bien  plus  disposés  à 
verser  pour  lui  tout  notre  sang,  qu'à  lui  disputer 
la  moindre  portion  de  son  autorité;  il  sait  que, 
depuis  vingt'deux  ans,  il  n'a  jamais  cessé  pour 
nous  d'être  le  Roi,  et  qu'il  ne  sera  jamais  assez 
puissant  à  notre  gré. 

Pour  que  la  Chambre  ne  fût  pas  saisie  de  l'ar- 
riéré antérieur  au  1«'  avril  1814,  il  faudrait  que 
le  projet  de  loi  du  26  février  eût  été  adopté,  car 
ce  n'est  qu'un  projet  de  loi  ;  en  second  lieu, le  droit 
de  la  Chambre  reste  fondé  sur  les  dispositions  de 
l'article  33  de  la  loi  du  23  septembre  1814,  qui 
s'exprime  ainsi  : 

«  S'il  était  reconnu,  d'après  les  comptes  remis 
«  par  chaque  ministre  à  la  Chambre  des  députés, 
«  des  ordonnances  qu'il  aura  délivrées  pour  dé- 
«  penses  antérieures  au  1*"  avril  1814,  que  les 
c  ressources  affectées  par  la  présente  loi  au 
«  payement  de  ces  dépenses  ne  sont  pas  suffi- 


63i 


(Chambre  dei  Dépatês.]         SECONDE  RESTAURATION.         («9  mars  1816.| 


«  sanles,  ii  serait  accordé  au  budget  de  1816  tons 
«  suppléments  nécessaires.  • 

Cet  article  n*a  pas  été  législativement  rapporté. 

Maintenant,  les  ressources  affectées  au  payement 
de  cet  arriéré  sont-elle  suffisantes  ? 

Le  ministre  des  iinances,  en  vous  présentant  le 
budget,  pensait  que  le  mode  de  payement,  celui 
de  la  vente  du  gage,  celui  de  racquittement  des 
intérêts,  devaient  être  totalement  changés  :  il  re- 

f  ardait  donc  comme  nécessaire,  dans  nntérét  de 
Etat,  de  dénaturer  toute  Téconomie  de  la  partie 
de  la  loi  du  23  septembre,  relative  à  l'arriéré. 
Gomment  se  fait-il  que  ce  qui  était  inexécutable 
au  23  décembre  dernier  soit  praticable  au  16  mars 
suivant?  Le  ministre  a-t-il  trouvé  des  ressources 
particulières  et  des  moyens  de  prospérité  inespé- 
rés, pour  se  charger,  avec  les  débris  des  ressources 
affectées  à  rarriéré,  de  son  acquittement? Il  n'eût 
pas  manqué  d*en  faire  part  à  la  commission. 

Vous  restez  donc  saisis,  Messieurs,  de  cet  arriéré, 
non-seulement  par  les  motifs  développés  par  le 
rapporteur,  mais  encore  parce  que  les  fois  de 
finances  ne  peuvent  être  assimilées  aux  autres 
actes  de  la  législation,  dont  la  durée  est  indéfinie 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  abrogés  par  le  législateur. 
Le  budget  se  renouvelle  tous  les  ans.  Ce  n'est 
que  par  l'examen  des  recettes  et  des  dépenses  que 
la  Gnambre  qui  doit  voter  l'impôt,  peut  créer  cies 
ressources  ou  profiter  des  économies.  Nous  ne 
sommes  pas  alors  seulement  les  députés  des  dé- 
parlements,  mai^  les  représentants  directs  de  leurs 
intérêts,  dont  le  soin  nous  est  spécialement  et  en 

Sremier  lieu  confié.  Dans  les  autres  lois,la  Gham- 
re  des  députés  figure  comme  une  des  deux  bran- 
ches de  la  puissance  législative,  et  peut  être  ap- 
pelée la  première  comme  la  dernière  à  délibérer 
sur  leur  formation  ;  mais  ici  elle  doit  connaître 
d'abord  des  besoins  et  des  ressources  de  l'Etat  ; 
elle  stipule  pour  les  intérêts  pécunaires  de  tous  ; 
les  autres  lois  ne  soumettent  à  leurs  dispositions 
qu'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  citoyens  à 
qui  elles  sont  applicables.  Mais  une  loi  de  finances 
concerne Tuniversalité  des' Français: tous  payent 
en  proportion  de  leurs  facultés  :  laGhambre  doit 
donc,  avant  de  leur  demander  des  sacrifices,  con- 
naître Tactif  et  le  passif  de  TEtat. 

Nous  réglons  ici  les  affaires  de  la  grande  famille, 
nous  écoutons  et  discutons  le  compte  rendu  par 
les  gérants  de  la  chose  publique,  qui  senties  mi- 
nistres. Mats,  dira-t-on,  c'est  un  point  réglé.  La 
loi  du  23  septembre  a  pourvu  à  l'acquittement  de 
la  dette  arriérée;  elle  y  a  affecté  des  biens,  des 
valeurs,  des  recouvrements  :  mais  si  ces  biens, 
ces  valeurs,  ces  recouvrements  n'existent  plus, 
dès  que  la  dette  subsiste  encore,  il  faut  bien  que 
la  Ghambre  s'occupe  des  moyens  de  la  payer.  Si, 
par  des  événements  imprévus,  une  partie  consi- 
dérable du  f[age  affecté  aux  créanciers  avait  dis- 
RarUy  vous  tiendraient-ils  quittes  de  leur  dette  ? 
on,  sans  doute.  Eh  bien  !  ce  gage  n'existe  plus, 
ou  ne  doit  plus  exister.  11  consistait,  aux  termes 
de  l'article  25  de  la  loi  du  23  septembre  1814  : 

1«  Dans  le  produit  de  la  vente  de  300,000 
hectares  des  bois  de  l'Etat; 

2''  Dans  les  70  millions  de  l'excédant  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  de  1815; 

3«  Dans  le  produit  des  ventes  des  biens  des 
communes,  et  de  ceux  cédés  à  la  caisse  d^amor- 
tissement« 

Les  70  millions  d'excédant  de  recette  ont  dis- 
paru. 

Les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  et 

3ui  proviennent  des  émigrés,  ne  lui  sont  restés, 
'après  la  loi  du  25  décembre,  qu'à  titre  de  dépôt 


et  jusqu'à  leur  remplacement,  et  dès  lors  on  ne 
peut  les  vendre. 

Ge  n'est  pas  la  Ghambre  des  députés  de  1816  qai 
consacrera  la  spoliation  des  biens  des  communes 
dont  la  vente  avait  été  ordonnée,  par  cequ*on  ap- 
pelle la  loi  du  20  mars  1813,  et  que  je  nommerai, 
moi,  le  dernier  acte  des  convulsions  de  la  tyran- 
nie expirante.  En  vain  s'évertue-t-on  à  invoquer 
celte  loi  et  celle  du  23  septembre  gui  en  a  pro- 
fité]; on  la  repoussera  toujours  en  invoquant  les 
Erincipes  éternels  de  la  morale  et  de  la  justice, 
e  sont  ces  principes  qui  ont  fait  rendre  aux 
émigrés  leurs  propriétés,  malgré  les  lois  qui  les 
en  avaient  dépouillés  ;  ce  sont  ces  mêmes  prin- 
cipes, qui  n'ont  sûrement  pas  perdu  de  leur  force 
Earmi  nous,  qui  arrêteront  la  spoliation  des 
iens  des  communes. 

La  Ghambre  a  donc  le  droit  incontestable 
d'assigner  d'autres  valeurs  au  payement  de  la 
dette  arriérée,  et  le  projet  de  loi  du  26  févrieroe 
peut  empêcher,  comme  l'a  dit  le  rapporteur  de 
votre  commission,  que  vos  attributions  ne  restent 
les  mêmes. 

Le  ministre  des  finances  vous  a  dit,  dans 
votre  séance  du  16,  que  c'était  à  tort  que  les 
70  millions  d'excédant  de  recette  étaient  presenti'S 
comme  la  base  du  plan  de  finance  de  1814,  puis- 
que cet  excédant  ne  pouvait  être  connu  qu^u 
!•'  janvier  1816. 

Je  me  permettrai  de  voir,  dans  te  raisonne- 
ment de  Son  Excellence,  quelque  chose  de  piu^ 
spécieux  que  solide.  En  effet,  de  ce  que  le^ 
70  millions  u'étaient  pas  disponibles  avant  l'ex- 
piration de  1815,  s'ensuit-il  qu'ils  cessaient  d't^ta* 
un  gage  promis  aux  créanciers?  Le  crédit  repose 
sur  la  confiance,  et  la   confiance   s'attache  aui 

Îiromesses  quand  toutes  les  probabilités  donnent 
'assurance  qu'elles  seront  remplies.  Au  mois  de 
septembre  1814,  élevait-on  le  moindre  doute  sor 
l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  ? 

Non,  Messieurs,  les  recettes  étaient  si  positive- 
ment  assurées  que,  malgré  nos  désastres,  la  per- 
ception des  impôts  s'est  faite.  Il  fallait  un  20  mars 
pour  amener  un  déplorable  déficit. 

Non-seulement  les  créanciers  avaient  la  ferme 
eonviction  que  les  70  millions  ne  pouvaient  leur 
éohapper,  mais  encore  ils  devraient  compter  ï^or 
une  pareille  bonification  dans  les  deux  annotas 
subséquentes.  S'il  n'en  eût  pas  été  ainsi,  il  fant 
convenir  que  leur  foi  eût  été  bien  robuste  en 
voyant  (i  cette  époque   un    arriéré  s'élever  a 

759  millions, 
lequel,  si  on  y  ajoute  les  intérêts 
à  8  p.  V*  montant  pour  les  trois 
ansà  240 

et  atteignant  ainsi  en  totalité  la 

somme  de 

n'aurait  eu  d'autre  gage  que 
300,000  hectares  qui,  évalués 
avec  complaisance,  à  SOOfrancs, 

n'auraient  produit  que 

et  les  biens  des  communes  es- 
timés  


999  milUooj. 


240  million». 
80 


Bn  total 320millioD». 

C'est-à-dire  le  tiers  de  la  dette! 

Nonobstant  la  disparition  ou  la  nullité  de  ces 
valeurs,  un  des  commissaires  de  Sa  Blajesté  vous  s 
assuré  à  cette  tribune  que  le  gage  qui  reste  («t 
plus  que  suffisant  pour  le  payement  de  ramére 
anténeur  au  t"  avril  1814. 

Pour  en  être  sûr,  lui  demanderai-je,  aves-roos 
liquidé  toutes  les  créances  ?  Saves-vous  s*il  oe 
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s'en  présentera  pas  d'autres,  surtout  lorsque  vous 
vous  plaisez  à  consacrer  ce  principe  d'une  saine 
morale,  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir  de  prescription? 
Je  suis  disposé,  autant  que  personne,  à  croire  à 
ia  bonne  foi;  mais,  en  fait  de  calcul,  il  est  assez 
difficile  de  croire  sur  parole.  Depuis  dix-buit 
mois  on  présente  aux  Chambres  trois  calculs  bien 
différents  et  bien  contradictoires  sur  l'arriéré.  En 

1814  le  ministre  le  portait  à 759  millions. 

un  nouvel  examen  ra  réduit  à... .  593 
au  20  décembre  1815,  par  suite  de 
quelques  nayements,  il  n'était  plus 
que  de  462  millions, qui,  distraction 
faite  de  l'arriéré  de  1801  à  1809 

2ui  devait  être  inscrit  d'après  la  loi 
u  20  mars  1813 ,  ne  formait  plus 

que  la  somme  de 390  millions. 

Au  16  mars  le  commissaire  de  Sa 
Majesté  assure  qu'il  n'est  plus  que 
de 300  millions. 

D'où  il  résulte  que  la  science  des  chiffres,  qui 
devrait  être  positive,  n'est  pas  toujours  certaine. 

La  loi  daz3  septembre  a  donc  été  rendue  sur 
un  faux  exposé  de  la  dette  arriérée.  Si  la  précipi- 
tation du  travail  du  ministre  s'est  opposée  à  ce 
que  ses  calculs  fussent  vrais,  il  n'en  est  pas  moins 
évident  que  jamais  le  lé^slateur  n'aurait  consenti 
à  la  vente  des  forêts,  si  cette  dette  eût  été  aussi 
réduite  qu'on  nous  la  présente. 

La  Chambre  des  députés  de  1814  ne  donna  son 
assentiment  à  la  loi  du  23  septembre  (et  encore 
à  la  plus  faible  majorité)  (1)  que  sur  rassertion 
positive  et  solennelle  du  ministre  des  finances 
que  les  bois  ne  seraient  pas  vendus;  ils  ne  de- 
vraient fifi[urer  que  comme  un  appel  au  crédit; 
son  but  comme  son  espoir  qui  se  serait  peut-être 
réalisé  sans  les  malheurs  de  1815,  était,  avec  les 
ressources  et  les  moyens  de  prospérité  que  la 
France  recouvrait  tous  les  jours,  de  faire  monter 
le  cours  de  la  rente  à  90  francs,  assuré  qu*à  ce 
taux  les  créanciers  se  précipiteraient  sur  le  grand* 
livre,  pour  s'y  faire  inscrire,  ainsi  qu'ils  en  avaient 
la  faculté. 

Jamais  la  Chambre  des  députés,  composée  de 
gens  de  bien,  de  gens  éclairés,  n^eût  consenti, 
sans  cette  promesse,  à  l'affectation  du  gage  de- 
mandé par  le  ministre. 

Les  temps  sous  les  auspices  desquels  celte  loi 
fut  rendue,  sont  bien  changés  :  cette  belle  France 
a  été  ravagée.  Chacun  rassemble  les  débris  de  sa 
fortune  et  court  après  des  capitaux  oui,  l'année 
dernière,  semblaient  s'offrir  en  quelque  sorte 
eux-mêmes.  Mettez  la  Chambre  de  1814  a  la  nlace 
de  celle  de  1815,  elle  repousserait  aujourd'hui 
avec  énergie  cette  même  loi  du  23  septembre 
qu'elle  n'adopta  que  par  confiance  dans  les  pro- 
messes du  ministre  des  finances  de  Sa  Majesté, 
qui  lui  garantissaient  que  les  bois  ne  seraient  pas 
vendus. 

En  voyant  la  persistance  du  ministère  à  sou- 
tenir, dans  la  situation  affligeante  où  nous  som- 
mes, la  loi  du  23  septembre,  on  est  tenté  de  lui 
demander  s'il  a  calculé  l'état  d'épuisement  où  se 
trouvera  la  France,  et  par  le  numéraire  qui  doit 
s'écouler  au  delà  des  frontières,  en  exécution  de 
nos  engagements  avec  les  étrangers,  et  par  la 
translation  des  fortunes  colossales  de  ceux  à  qui 
l'on  a  permis  d'emporter^  dans  leur  exil,  et  leurs 
capitaux  et  le  prix  des  immeubles  et  des  rentes 
inscrites  qu'ils  possédaient  en  France.  Si  ce  calcul 
n'a  pu  lui  échapper,  ne  doit-on  pas  s'étonner  de 


(1)  La  majorité  ne  fat  qae  de  11  voix. 


le  voir  insister  encore  sur  la  vente  de  300,000 
hectares  de  forêts,  payables  enécus? 

Ignore-t-il  que  partout  le  prix  des  propriétés 
patrimoniales  est  tombé  de  30  à  40  p.  0/0  ae  leur 
valeur  en  1814? 

Sans  être  tenu  d'en  développer  les  causes,  il 
est  certain  que  la  vente  des  bois  de  l'Btat  se  ferait 
à  un  prix  pins  inférieur  encore.  Ces  300,000 
hectares,  qui  ne  produisent  que  6  millions  de 
rente,  et  7  millions,  en  y  comprenant  les  frais  de 
conservation,  ne  se  vendraient  pas  plus  de  150 
à  160  millions;  mais  lors  même  que,  par  impossi- 
ble, leur  vente  s'élèverait  à  200  millions,  peut-on 
ne  pas  reconnaître  que  ce  serait  enlever  2Û0  mil- 
lions au  commerce  et  à  l'agriculture?  Que  ce 
numéraire,  arraché  également  aux  transactions, 
ferait  tomber  la  propriété  et  les  denrées  à  un  si 
vil  prix,  que  la  perception  des  impôts  en  souffri- 
rait plus  que  je  ne  veux  le  dire  ;  que  le  proprié- 
taire qui  a  supporté  les  frais  de  la  guerre  et  de 
deux  invasions  consécutives,  et  qui,  par  consé- 
quent, a  contracté  des  dettes,  obligé  de  vendre 
son  bien  à  moitié  de  laWaleur,  ne  recueillerait  de 
l'exécution  de  cette  loi  funeste  que  la  misère  et 
le  désespoir?  Et  qui  met-on  dans  la  balance  con- 
tre quatre  millions  de  propriétaires,  qui,  dans  leur 

infortune,  crient  encore  vive  le  Roi? Ceux 

qui,  probablement,  ont  aidé  et  soutenu  Tusurpa- 
teur.  N'oublions  pas,  Messieurs,  que  les  capitaux 
sont  à  ^'agriculture  et  au  commerce,  les  deux 
branches  productives  des  revenus  des  empires, 
ce  que  la  sève  est  à  l'arbre.  Dans  l'état  d'épuise- 
ment et  de  langueur  où  nous  sommes,  centraliser 
le  numéraire  au  Trésor  public,  c'est  dépouiller 
l'arbre  de  ses  feuilles,  dessécher  ses  rameaux  et 
faire  périr  sa  tige. 

U  resuite,  Messieurs,  de  ce  que  j'ai  eu  Thonneur 
de  vous  exposer,  qu'en  rentrant  dans  ses  attribu- 
tions, la  Chambre  n'a  plus  à  s'occuper  que  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  proposé 
le  23  décembre  sur  le  budget  de  1816,  et  de  com- 
mencer d^abord  par  statuer  sur  l'arriéré. 

Le  projet  reconnaissant  implicitement  l'insuf- 
fisance de  la  loi  du  23  septembre  1814.  à  cet 
^ard,  vous  propose  des  modifications  telles  que 
les  cUsposi tiens  de  cette  loi,  en  ce  qui  concerne 
l'arriéré,  sont  entièrement  dénaturées.  Il  n'est 
plus  question  du  remboursement  en  espèces  des 
obligations  royales  au  bout  de  trois  ans,  ni  des 
8  p.  0/0  d'intérêt  ou  d'indemnité  qui  leur  étaient 
assignés.  On  vous  demande  d'ajouter  100,000  hec- 
tares de  bois  aux  300,000  qui  devaient  être  ven- 
dus en  exécution  de  la  loi  du  23  septembre,  et 
de  traiter  de  la  même  manière  tous  les  créanciers 
des  arriérés  jusqu'en  1816,  c'est-à-dire,  de  les 
liquider  en  obligations  du  Trésor  royal,  admissi- 
bles pour  les  quatre  cinquièmes  en  payement  des 
bois  qui  seraient  vendus,  le  dernier  cinquième 
devant  être  payé  en  numéraire. 

Les  300,OÛO  hectares,  ainsi  que  je  l'ai  prouvé 
dans  la  première  partie  de  ce  discours,  sont,  avec 
la  faculté  de  s'inscrire  sur  le  ^rand-livre  de  la 
dette  publique,  tout  ce  qui  doit  rester  du  gage 
affecté  par  la  loi  du  23  septembre  aux  créanciers 
de  l'arriéré.  La  démonstration  que  les  70  millions 
d'excédant  de  recette  sur  les  dépenses  de  1815 
ne  se  retrou^ront  pas,  est  assez  palpable  pour 
me  dispenser  d'y  revenir.  Le  produit  des  ventes 
des  biens  des  communes,  ordonnés  par  la  loi  du 
20  mars  1813,  osera-t-il  reparaître  comme  une 
ressource?  Le  rapporteur  de  votre  commission, 
armé  de  toute  la  force  de  la  justice  et  de  la  puis- 
sance de  la  raison,  vous  a  prouvé  que  les  com- 
munes jouissaient  du  privilège  de  la  minorité. 


684 


IGhaabra  des  Dépatte.)        SEGONDB  RBSTAUIUTIOlf.        [19  raan  18l«.| 


((oe  leur  spoliation  ayait  étô  l'an  des  abus  les 

Elus  violents  de  la  tyrannie.  Tnteurs  de  leurs 
iens,  Tons  ne  consentirez  jamais  à  dépouiller 
Tos  pupilles  pour  acquitter  vos  dettes  person- 
nelles. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  à  cette 
tribune,  qu'il  resardait  cette  comparaison  du  tu- 
teur et  du  pupille,  comme  plus  ingénieuse  que 
solide.  Les  tuteurs»  ajoute-t-il,  ont  le  droit  de 
Tendre  les  biens  des  pupilles,  quand  ils  y  sont 
autorisés  par  un  conseil  ne  famille.  Si  TEtat  est 
le  tuteur  des  communes,  le  conseil  de  famille, 
composé  du  Roi  et  des  deux  Gbambres,  a  pu  dé- 
clarer la  Tente  de  leurs  biens  nécessaire,  et  l'or- 
donner. La  loi  rendue  est  l'expression  du  juge- 
ment du  conseil  famille. 

Ce  raisonnement.  Messieurs,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  ne  peut  soutenir  l'examen;  il  repose 
sur  des  bases  essentiellement  fausses.  Nos  lois 
n'autorisent  point  un  conseil  de  famille  à  Tendre 
le  bien  d'un  mineur,  même  pour  son  aTantage. 
Lisons,  à  cetéffard,  le  Gode  civil;  nous  y  verrons 
que  les  biens  du  pupille  ne  peuTcnt  être  Tendus 
qu'après  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
nomoloraée  par  te  tribunal  civil,  et  seulement 
lorsqu'il  est  constaté  que  les  dettes  du  mineur  ne 
peuvent  être  acquittées  aTec  ses  rcTenus. 

lies  communes  avaient-elles  des  dettes  f  Est-ce 
pour  acquitter  ces  dettes  que  leurs  biens  ont  été 
vendus  f  Non,  Messieurs  :  qui  a-t«on  donc  pavé 
avec  l'excédant  du  prix  de  leurs  biens  sur  la 
rente,  valeur  nominale,  qu'on  leur  a  assignée 

sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ? 

Les  dettes  du  tuteur  ;  il  fallut  donner  à  la  France, 
à  riîurope  entière,  le  scandale  de  propriétaires, 
(car  les  communss  sont  de  véritables  propriétaires) 
dépouillés  de  leurs  biens^  pour  donner  un  gage 
à  des  créanciers  qui  n'étaient  pas  les  leurs  ;  tandis 
qu'on  refusait  d^en  affecter  un  à  la  rente  pour 
laquelle  on  les  inscrivait  sur  le  grand-livre. 

C'est  une  injustice,  dit  le  ministre,  à  ajouter  à 
tant  d'autres  qui  sont  irréparables. 

Quoi!  cette  injustice  n'est  pas  consommée,  et 
le  Roi,  les  Chambres,  ne  s'opposeront  pas  à  ce 
quelle  le  soit  !  Messieurs,  la  postérité  ne  le  croira 
pas,  on  bien  elle  nous  confondra  avec  d'autres 
assemblées. 

On  objecte  que  l'échange  des  propriétés  des 
communes,  contre  des  rentes  inscrites,  leur  a  été 
avantageuse;  mais,  qui  s'eêt  porté  juge  de  ces 
avantages  f  Les  communes  ont-elles  exprimé  leur 
vœu  à  cet  égard  ?  aTaient-elles  le  droit  de  le  ma- 
nifester, sans  être  infidèles  à  la  mémoire  comme 
aux  intentions  du  donateur  ? 

En  les  remboursant  sur  le  grand*liTre  en  in- 
scriptions de  rentes  au  coure,  et  non  au  pair,  on 
eût  encore  commis  une  injustice  à  leur  é^rd  ; 
car  une  rente  perpétuelle,  au  bout  d'un  siècle, 
ne  représente  plus  le  produit  d'un  bien-fonds 
qui  n'eût  pas  été  aliéné.  Cette  spoliation  des 
biens  des  communes  ordonnée  et  dirigée  par 
Bonaparte,  est  moins  réTottante  à  mes  yeux,  que 
ne  serait  son  exécution  sous  le  règne  paternelde 
Louis  XVIIL  Je  puis  citer  un  bien  communal, 
aflèrmô  100  francs,  qui  fut  Tendu  6,000  francs. 
Les  5  p.  0/0  consolidés  étant  à  60  francs,  la 
commune  aTait  droit  à  500  francs^e  rente,  ou 
tout  au  moins  à  300  flrancs  de  rente,  calculés  au 
Tingtième  da  montant  de  la  Tente.  SaTex-Tous 

8onr  quelle  somme  elle  fat  Inscrite?  Pour 
D  francs.  On  jugea  que  la  commune,  qui,  sur 
ce  bien  précédemment  affermé  100  flrancs,  devait 
paver  le  cinquième  du  reTeno  en  contributionsi 
élail  trop  heoreoM  de  reoêToirSO  firanos  de  rentei 


comme  si  l'acquéreur  de  ce  bien  eût  été  dispensé 
de  payer  l'impôt  à  l'avenir. 
Gémissons,  Messieurs,  gémissons  de  ce  que  les 

I principes  de  la  Révolution  semblent  surviTre  à 
a  Révolution  ;  le  retour  du  Roi,  qui  a  mis  un 
terme  à  la  conflscation  des  biens  des  émigrAs« 
semblait  devoir  en  apporter  un  à  la  spoliation 
des  communes. 

M.  le  ministre  des  finances  tous  a  dit  que 
l'Etat  se  composant  de  l'association  des  commu- 
nes, elles  doivent  payer  les  dettes  de  l'Etat. 

Sans  doute,  l'Etat  se  compose  de  l'association 
des  communes,  comme  les  communes  se  compo- 
sent de  l'association  des  citoyens  et  de  la  réunion 
superficielle  des  propriétés  ;  mais,  dans  la  masse 
des  biens,  ceux  des  communes  ne  sont  plus  que 
des  propriétés  individuelles,  et  cela  est  si  vrai 
que  toutes  ne  sont  pas  propriétaires,  toutes  n'ont 

f^as  en  propre  des  doîs,  des  terres,  des  maisons; 
'immense  majorité  même  ne  possède  que  son 
église.  Pourquoi  donc  enlever  aux  unes  ce  qu'elles 
possèdent  pour  payer  les  dettes  de  celles  qui  oe 
possèdent  pas  ?  Certes,  ceux  qui  invoquent  la 
vente  de  ces  biens  ne  crieraient-ils  pas  à  l'injus- 
tice, si  on  les  dépouillait  de  leurs  propriétés,  pour 
payer  les  dettes  de  leurs  voisins  non  propriétai- 
res ?  Comme  eux,  aux  mêmes  titres,  aux  mêmes 
droits,  aux  mêmes  charges,  les  communes  sont 
propriétaires,  l'injustice  est  donc  manifeste. 

On  a  allégué,  pour  justifier  la  vente  des  biens 
des  communes,  qu'ils  étaient  mal  afTermés,  et 
principalement  les  maisons.  Quant  aux  biens  ru- 
raux, le  fait  est  plus  qu'inexact  ;  quant  aux  mai- 
sons, ignore-t-on  dans  nos  provinces  que  les 
conseils  municipaux,  plus  humains,  plus  com- 
patissants pour  des  malheurs  que  la  Révolution 
avait  attirés  sur  tant  de  familles  dignes  de  la 
pitié  des  bons  cœurs,  trouvaient  dans  leurs  loca- 
tions des  moyens  de  bienfoisance  et  de  charité?... 
La  bureaucratie,  il  est  vrai,  ne  pouvait  s'ea 
douter. 

^nfin,  Messieurs,  pour  terminer  les  débals  sur 
la  Question  des  biens  des  communes,  les  articles  9 
et  10  de  la  Charte  viennent  s'interposer  ealre  la 
loi  des  20  mare  1813  et  23  septembre  18li,  pour 
déclarer  ces  propriétés  inviolables.  Quand  la 
Charte  a  parlé  pour  elles,  qui  osera  les  attaquer? 

Restent  donc  les  400,000  nectares  de  bois  pour 
faire  face  à  tous  les  arriérés.  Ici  se  présentent 
plusieura  questions  à  résoudre.  Ces  400,000  beo 
tares  pourront-ils  payer  les  695  millions  de  dettes 
arWérées  énoncées  au  budget?  Quelles  que  soient 
les  réductions  opérées  lors  de  la  liquidation, 
comme  il  a  été  démontré  que  la  vente  da  ces 
bois  ne  monterait  pas  à  200  millions,  il  fiant  ré- 
pondre négativement,  «t  alore  les  deux  tien  des 
créancière  se  verront  forcés  de  se  faire  inscrire. 

Mais  n'y  aura-t-il  plus  d'arriéré  ?  Quand  une 
fois  on  aura  affecté  les  bois  à  leur  payement,  les 
dernière  créancière  qui  seront  bien  évidemment 
ceux  du  Roi,  ne  seront-ils  pas  fondés  à  demander 
une  semblable  affectation?  Chaque  année  verra 
donc  vendre  et  consommer  les  forêts  de  l'Etal.  On 
va  donc  rouvrir  le  gouffre  où  se  sont  englonus 
tous  les  biens  connus  sous  le  nom  de  biens  na- 
tionaux? Qui  fournira  les  approvisionnements 
nécessaires  à  notre  marine,  à  nos  constmctioos 
hydrauliques?  11  faudra  tirer  de  Tétranger  jus* 
qu'aux  merrains  destinés  à  renfermer  nos  vins  ei 
nos  eaux -de-vie;  ne  comptes  pas  à  cet  égard  sur 
la  sévérité  des  lois  forestières  :  on  saura  le» 
éluder  ;  et  le  premier  soin  des  acquéreure  »*ra 
de  faire  tomber  sous  la  cognée  les  vieux  arbrv» 
qu'admiraient  et  respectaient  nos  pères.  Les  for- 
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tunes  particalières  sont,  d'un  autre  côté,  si  déla- 
brées, qu'aucun  père  de  famille  n*élèyera  de  fu- 
taies^ pour  lesquelles  il  faudrait  payer,  pendant 
un  siècle.  Fimpôt  et  les  frais  de  conservation.  Les 
grandes  forêts  conviennent  donc  seules  à  FBtat 
qui  les  aménage.  Avec  le  système  de  la  vente  des 
bois,  nos  constructions  civiles  deviendront  plus 
rares  et  bien  plus  dispendieuses  :  les  construo 
tions  navales  accroîtront  le  tribut  que  nous 
payons  à  ce  sujet  aux  puissances  du  Nord,  qui 
nous  fournissent  une  partie  des  bois  de  construc- 
tion. 

Si,  en  admettant  les  obligations  du  trésor  royal, 
en  payement  des  forêts,  on  a  eu  Tespoir  d'en  faire 
monter  les  adjudications  par  la  concurrence  du 
nombre  immense  des  obligations  qui  n'auraient 
pas  d'autres  moyens  d'écoulement ,  c'est  un  es- 
poir chiméricni^.  A-t-on  quelque  chose  à  appren- 
dre en  fait  dlntérét  ou  ae  cupidité  aux  fournis- 
seurs et  aux  compagnies  financières?  Du  moment 
où  le  surenchérissement  des  bois,  sur  le  prix 
desquels  il  faut  donner  un  cinquième  en  argent, 
approcherait  de  la  perte  qu'éprouvent  les  5  p.  0/0 
consolidés,  le  créancier  demanderait  son  inscrip- 
tion. 

D'un  autre  cété,  quand  on  parle  de  la  nécessité 
de  ne  pas  altérer  le  crédit  public,  comment  ne 
sent-on  pas  que  l'émission  sur  la  place  de  4  à  500 
millions  de  Dons  du  trésor  royal  renouvellerait 
les  assignats  qui  avaient  un  gage  d'une  valeur 
bien  supérieure,  et  dont  il  n^st  pas  nécessaire 
de  rappeler  la  triste  destinée? 

Au  surplus,  à  qui  les  bois  doivent-ils  d'abord 
servir  dégage? 

Cent  cinquante  mille  étrangers  armés  nous  re- 
gardent; notre  crédit  public  ne  dépend  pas  de 
nous  seuls.  Les  puissances  à  qui  nous  devons,  au- 
ront bien  plus  de  confiance,  dans  la  certitude  que 
nos  engagements  contractés  avec  elles  seront  rem- 
plis, tant  que  cette  belle  et  féconde  ressource  de 
nos  forêts  existera.  La  loi  impérieuse  de  la  néces- 
sité les  a  rendus  nos  créanciers  privilégiés  ;  et 
quand  il  est  question  de  foi  donnée,  celle  de  na- 
tion à  nation  est  et  doit  être  la  plus  sacrée. 

Maintenant,  les  créanciers  de  l'arriéré  pren- 
nent-ils rang  après  les  étrangers  ? 

Je  le  dis  hautement,  non.  Messieurs,  je  connsCis 
des  engagements  pris  par  la  nation  française,  qui 
ont  une  hypothèque  antérieure,  hypothèque  qui 
n'a  iamais  été  périmée,  et  qui  est  mscriie,  non 
sur  les  rostres  du  fisc,  mais  dans  les  annales 
de  la  religion,  dans  les  replis  de  la  conscience  : 
ce  qui  est  fait  est  fait;  point  d'arrière-pensée.  Il 
n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'empêcher  que  ce  qui 
a  eu  lieu  depuis  vingt-cinq  ans  ne  soit  arrivé. 
Nous  ne  voulons  dépouiller  personne,  mais  nous 
ne  continuerons  pas  le  système  immoral  des  spo- 
liations. 

L'Assemblée  constituante,  en  mettant  la  main 
sur  les  biens  du  clergé,  les  affecta  pour  garantie 
des  pensions  et  des  traitements  des  ministres  du 
culte  catholique*  On  sait  avec  quelle  impudeur 
cet  engagement  national  fut  violé.  La  vente  de 
la  presque  universalité  de  ces  biens  a  été  con- 
sommée. Mais  ce  qui  en  reste  a-t-il  eessé  d'être 
un  ga^?  L'hypothèque  n'est-elle  pas  acquise  par 
antériorité?  Ke  continue-t-elle  pas  d'avoir  son 
affectation  spéciale  au  payement  de  la  dette  ecclé- 
siastique? 


reste  donc  plus  que  linscription  sur  le  ^rand- 
livre  de  la  dette  publique.  Votre  commission  n'a 
pas  dft  VOUA  proposer  od  autre  mode.  Les  valeurs 


qu'elle  assigne  sont  tout  ce  qu'elle  peut  donner  : 
un  débiteur  ne  prend  que  les  engagements  qb*il 
peut  remplir;  nul  ne  dispose  de  l'avenir. 

Cependant  on  crie  à  l'injustice,  on  ose  même 
prononcer  le  mot  de  banqueroute.  Je  sais  d'où 
partent  ces  cris.  Demandez  à  ceux  qui  les  profèrent 

Suelle  part  ils  ont  portée  du  fardeau  qui  pèse 
epuis  si  longtemps  sur  les  propriétaires;  ils  ne 
pourront  vous  répondre.  Demandez-leur  combien 
leur  ont  valu  nos  désastres;  ce  que  leur  produi- 
sent leurs  spéculations  sur  nos  malheurs  publics? 
ils  se  garderont  bien  de  vous  le  dire. 

Mais  examinons  en  quoi  consiste  cette  injus- 
tice. On  vous  dit  :  Bn  inscrivant  au  pair  la  dette 
arriérée,  vous  lésez  les  créanciers  des  deux  cin- 


leur  compléter  les  40  p.  0/0  qui  leur  man- 
quent ?  Mais  d'abord  on  leur  abandonnerait 
8  1/2  p.  0/0  d'intérêt,  à  raison  de  60  francs  ;  et 
lorsque  la  rente,  dont  le  cours  doit  naturel- 
lement s'élever  au  moins  à  80,  y  serait  parvenue, 
ceux  qui  n'auraient  pas  vendu  se  trouveraient 
avoir  bénéficié  de  25  p.  0/0  sur  le  capital.  Loin 
d'être  juste,  on  serait  prodigue;  ce  serait  accorder 
une  prime  sans  exemple  aux  créanciers,  et  l'on 
ne  peut  vous  faire  une  semblable  proposition. 
Bh  bien,  dira-t-on,  inscrivez  leur  créance  sur  le 
pjed  de  80  francs  p.  0/0,  et  donnez  une  indem- 
nité supplémentaire  de  20  francs  payable  en  cinq 
ou  six  ans,  lorsque  nous  aurons  acquitté  nos  en- 
gagements avec  les  étrangers. 

Fort  bien  ;  mais  considérons  que  tous  les  pro- 
priétaires payent  depuis  trois  ans  plus  de  la 
moitié  de  leur  revenu,  qui  est  évalué  à  2 1/2  p.  0/0 
de  leur  capital  foncier,  qu'ils  payeront  des  con- 
tributions au  moins  aussi  fortes  pendant  cinq  ans 
encore;  ce  qui  fait  huit  années  à  2  1/2  ou 
20  p.  0/0. 

Si  on  ajoute  aux  80  francs  du  cours  où  doit  au 
moins  s  élever  la  rente,  les  20  p.  0/0.  que  les 
créanciers  n'auront  pas  payé,  puisqu'il  ne  leur 
sera  rien  retenu  sur  la  rente  de  5  p.  OA)  franche 
de  tout  impôt,  l'on  verra  que  la  consolidation 
pure  et  simple  les  assimile  entièrement  aux  pro- 
priétaires, sur  lesquels  ils  auront  encore  cet  im- 
mense avantage  qu'aujourd'hui  les  biens-fionds 
perdent  30  à  40  p.  0/u,  et  produisent,  non  pas 
5  p.  0/0  de  reyenu,  mais  tout  au  plus  z  1/2. 


ette  consolidation.  Messieurs,  est  plutôt  un 


l 


conscience  et  qu  il  voulût  me  répondre,  il  con- 
viendrait qu'il  ne  doute  pas  qu  à  l'aide  de  la 
caisse  d'amortissement,  dont  l'indépendance  est 
si  bien  assurée  par  le  projet  de  la  commission, 
(en  cela  d'accord  avec  celui  des  ministres),  le 
cours  de  la  rente  ne  s'élève  à  75  ou  80  francs 
avant  la  liquidation  du  quart  même  de  l'arriéré. 

Quand  ces  créanciers,  dans  la  liste  desquels  on 
ne  voit  guère  figurer  de  noms  nouveaux,  ont 
tant  gagné,  quand  les  propriétaires  ont  tant 
perdu,  on  doit  admirer  la  chaleur  avec  la- 
quelle on  protège  les  premiers,  et  s'effrayer  du 
peu  d'intérêt  qu'inspirent  les  victimes  de  nos 
malheurs  publics.  A-t-on  remboursé  les  réquisi- 
tions de  l'an  passé,  comme  on  l'avait  promis? 
Et  cependant  les  contributions  imposées  pour  cet 
objet,  et  qui  leur  servaient  de  gage  aux  termes 
de  cette  même  loi  du  23  septembre,  ont  été  le- 
vées et  sont  entrées  en  espèces  au  Trésor. 

A*t-on  parlé  d'inscrirô  cette  dette  sur  lé  ifraùd- 
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livre?  Les  particaliere  qai  ont  supporté  les  ré- 
quisitions ne  sont-ils  pas  créanciers  de  l'Etat 
comme  les  fournisseurs?  N*onl-iIs  pas  été  eux- 
mêmes  de  Téritabies  fournisseurs? 

A-t-on  indemnisé  cette  noble  et  royale  Vendée 
des  dévastations  qu'elle  a  supportées  dernièrement 
encore  avec  une  constance  si  héroïque?  Serait-ce 
parce  que  cette  population  fidèle  faisait  sans  hési- 
ter le  sacrifice  de  sa  fortune  comme  de  sa  vie, 
qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  ?  Les  appravision- 
nements  de  l'armée  royale  se  sont-ils  lait  gratui- 
tement? Pense-t-on  seulement  à  ces  créanciers 
généreux  qui  n'ont  pas  dilapidé  la  fortune  publi- 
que, et  qui  ont  sauvé  l'honneur  de  la  France  ? 

Quels  secours  accordera-t-on  aux  départements 
qui  ont  souffert  de  l'invasion  et  du  séjour  de  la 
croisade  européenne,  et  dont  les  nertes  se  comp- 
tent par  milliards  peut-être?....  Ceux  d'une  pitié 
à  peu  près  stérile.  Et  il  faudrait  vendre  à  vil  prix 
les  forets  de  l'Etat  et  les  biens  des  communes 
pour  le  payement  intégral  et  en  espèces  de 
créanciers  aont  plusieurs  ne  doivent  leur  im- 
mense fortune  qu  à  l'habitude  infâme  et  tolérée 
jusqu'ici,  de  leur  laisser  répandre  tous  les  bruits 
propres  à  discréditer  les  créances  sur  le  Trésor , 
afin  de  les  acheter  à  30  et  40  p.  0/0  de  perte,  pour 
ensuite  s'en  faire  rembourser  la  totalité? 

On  fait  une  troisième  objection ,  qui,  faute  de 
réflexion,  ne  laisse  pas  que  de  séduire  certains 
esprits.  On  dit  :  Par  la  consolidation,  vous  ébran- 
lez le  crédit  public,  le  Trésor  perdra  plus  qu'il  ne 
gagnera.  Les  fournisseurs  à  venir,  dans  la  crainte 
de  voir  leurs  créances  ioscriles  sur  le  grand- 
livre,  sauront  bien  faire  leurs  marchés  de  ma- 
nière à  se  couvrir  d'un  semblable  remboursement, 
ou  bien  vous  forcez  le  gouvernement  à  traiter 
avec  eux  au  comptant  ;  et  s'il  ne  le  peut  pas,  il 
sera  obligé  de  sacrifier  en  escompte,  et  en  frais 
de  négociations,  des  sommes  considérables. 

A  cela  je  réponds  :  L'année  1816  va  commencer 
une  nouvelle  ère  en  finances.  La  consolidation  de 
la  totalité  de  l'arriéré  rend  disponibles  toutes  les 
valeurs  affectées  à  l'exercice  courant.  Non-seule- 
ment les  recettes  sont  positivement  assurées, 
mais  encore  le  supplément  de  6  millions  de 
rentes,  accordées  au  budget,  mettra  entre  les 
mains  du  ministre  des  finances  une  somme  de 
80  à  90  millions  en  sus  des  besoins  présumés. 
Les  fournisseurs  traiteront  donc  avec  la  certitude 
que  pas  un  écu  ne  sera  détourné  du  trésor  public, 
qu'aucune  application  ne  sera  faite  en  numéraire 
pour  ce  qui  est  antérieur  à  1816  ;  dès  lors  leurs 
créances  seront  plus  assurées  que  jamais. 

Il  nous  était  facile.  Messieurs,  de  dire  aux 
créanciers  :  t  Après  nos  désastres,  au  milieu  des 
ruines  et  des  débris  de  la  fortune  publique,  il 
nous  est  impossible  de  vous  payer  en  argent. 
Débiteurs  de  bonne  foi,  nous  vous  offrons  en 
ce  moment  l'intérêt  légal;  c'est  tout  ce  que 
vous  pouvez  nous  demander;  mais  dans  cinq 
ans,  libérés  envers  les  étrangers,  l'Etat  s*ac- 

auittera  avec  vous  en  vous  remboursant  pon- 
ant les  cinq  années  suivantes,  et  par  portions 
égales,  rintegraiité  de  ce  qui  vous  est  dû.  » 
Mais  ces  détours,  ces  finesses  étaient  indignes 
de  nous.  Pour  sauver  les  apparences  do  la  pro- 
bité exacte,  il  ne  nous  convenait  pas  de  proposer 
une  mesure  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  des 
créanciers  qui,  privés  pendant  cing  à  dix  ans  de 
la  possibilité  de  réaliser  leurs  capitaux,  auraient 
trouvé  leur  condition  plus  fâcheuse.  Un  ajourne- 
ment aussi  éloigné  eût  été  une  injustice  sous  les 
couleurs  de  l'équité.  Par  la  consolidation,  ils  peu- 
veat  diqKMer  dee  capitaux  qui  s'élèveront  avec 


I 


le  cours  de  la  rente  :  par  cet  atermoiement ,  ils 
ne  seraient  pendant  dix  ans  que  des  rentiers. 

Ainsi  s'évanouissent  et  les  reproches  d'injostirr 
et  les  craintes  que  le  service  public  ne  soit  cos* 
promis,  ou  que  le  crédit  ne  soit  altéré. 

Pour  moi,  je  suis  sans  inquiétude:  lelendemi  - 
du  jour  où  la  consolidation  aura  été  coosac-^ 
parla  loi,  les  créanciers  pourront  regretter  i-* 
profits  sur  lesquels  ils  auraient  pu  compter  ;  m^< 
ils  s'estimeront  heureux  s'ils  sont  liquidés  prom.- 
tement.  Ils  sentiront  que,  dans' ce  naufn. 
immense  où  nous  avons  failli  être  tous  eoglont4< 
ils  sont  encore,  plus  que  bien  d'autre8,le8  enfacL* 
privilégiés  de  la  fortune. 

La  consolidation  de  l'arriéré  arrêtée ,  le  rem* 
boursement  de  l'emprunt  de  100  millions  et  ' 
budget  de  1816  n'oftrent  plus  de  difficultés  ï«^ 
rieuses.  Je  laisse  à  mes  honorables  collègue»  1- 
soin  de  vous  développer,  avec  leifl*  talent  accoo- 
tuméy  les  vices  et  les  avantages  des  divers  proja* 
soumis  à  votre  délibération,  il  me  suffit  de  voa> 
dire  que,  quel  que  soit,  sur  le  projet  de  votre 
commission,  l'opinion  des  habitués  de  la  Bourse*, 
de  ceux  qui  les  protègent  ou  s'intéressent  à  leurs 
spéculations,  il  sera  applaudi,  n'en  doutes  pas, 
par  la  France  entière,  qui  n'existe  pasldans  Paris. 

Assurer  les  recettes  de  1816  de  la  manière  la 
plus  positive,  en  les  élevant  au  niveau  des  dé- 
penses ; 

Y  ajouter  des  ressources  suffisantes  pour  qnoo 
ne  vole  plus  paraître  d'arriéré  eu  1817  ; 

Conserver  les  forêts  de  TBtat  ; 

Arrêter  la  spoliation  des  communes  et  leur 
rendre  la  disposition  de  leurs  biens; 

Ne  point  créer  de  papier-monnaie  ; 

Arracher  les  ministres  de  la  religion  à  IHiomi- 
liation  de  l'aumône; 

Fonder  les  administrations  départementales  ; 

Jeter  le  germe  du  rétablissement  des  corpon- 
lions  ; 

Donner  au  commerce  l'activité  qui  fécond* 
l'industrie  en  brisant  les  fers  dont  on  voalait  1** 
charger  ; 

Conserver  enfin  à  l'agriculture  les  capitaux 
dont  elle  a  besoin  pour  réparer  ses  pertes,  en 
l'affranchissant  de  130  millions  qui  lui  étaient 
demandés  sur  la  moitié  des  rôles  de  1815, 

Voilà  les  résultats  certains  du  projet  de  fioance& 
de  votre  commission. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discoor» 
de  M.  Josse-Beauvoir. 

M.  DH4o«,rufi  dei  commùtairti  duiloi,  montf 
à  la  tribune,  et  reproduit  avec  de  nouveaux  dé- 
veloppements les  réponses  qu'il  a  faites  dans  une 
précédente  séance  aux  objections  tirées  de  rira- 
possibilité  d'exécuter  la  loi  du  23  septembiv. 

11  établit  par  des  calculs,  et  en  remettant  sott< 
les  yeux  de  la  Chambre  les  tableaux  annexé:»  an 
budffet,  quelle  est  la  division  admise  dans  l<s 
arriérés,  quel  est  le  montant  de  chacun  d'eux, 
quels  fonds  leur  sont  assignés,  et  quel  gaf^e  leur 
est  donné  parles  lois  existantes?  Les  ministns 
n'ont  rien  confondu  ;  ils  ont  tout  spécifié  ei  par- 
ticularisé avec  soin,  les  tableaux  qu'ils  présen- 
tent en  font  foi.  Il  en  résulte  que  tout  est  déter- 
miné pour  les  arriérés  anciens  nour  lesquels  é«** 
fonds  ont  été  faits  par  la  loi  du  20  mars  1813^  qu«* 
l'arriéré  postérieur  a  été  réglé  par  la  loi  du 
23  septemnre,  et  qu'il  ne  reste  à  statuer  que  sur 
le  dernier  arriéré  sur  lequel  seul  le  nouveau  pro- 
jet des  ministres  a  appelé  Vattenlionde  la  Chambre 

M.  le  commissaire  du  Roi  soutient  de  nonveau 
l'existence  et  la  suffisance  du  gage  établi  par  la 
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loi  du  23  septembre.  Cependant  on  attaque  cette 
loi  dans  son  principe  :  on  a  dit  que  les  rois 
n'étaient  que  les  gardiens  et  les  conseryateurs  des 
domaines  de  TEtat.  On  a  confondu  les  principes 
et  les  législations.  Autrefois,  rien  n'était  distingué 
entre  le  domaine  de  TEtat  et  le  domaine  de  la 
couronne.  Cette  distinction  est  établie  depuis  la 
formation  d'une  liste  civile.  Statuer  siu*  Taliéna- 
tion  des  domaines  de  l'Etat,  est  un  droit  qui  n'a 
jamais  été  contesté  aux  Etats  généraux  et  aux 
autres  assemblées  représentatives  ;  et  c'est  pres- 
que toujours  le  besoin  d'aliéner  qui  a  fait  convo- 
quer ces  Etats  et  assemblées.  Dans  ce  qui  a  été 
aliéné,  il  y  a  eu  le  double  assentiment  de  l'auto- 
rité souveraine  et  de  l'Etat,  qui  était  propriétaire. 

On  reproche  aux  ministres  de  vouloir  vendre 
les  biens  des  communes;  c'est  le  bien  d'un  tiers, 
dit-on,  appliqué  aux  dettes  de  tous.  Mais  qu'est-ce 
qu'une  commune?  N'est-ce  pas  une  réunion  de 
citoyens  contribuables  aux  charges  de  l'Etat?  Les 
dettes  des  communes  ne  sont-elles  pas  celles  de 
l'Etat?  Les  dettes  de  l'Etat  ne  doivent-elles  pas 
être  acquittées  per  les  communes  ?  Et  quand  la 
loi  qui  ordonne  ces  ventes  aurait  été  injuste,  est- 
il  possible  de  choisir,  pour  réparer  cette  injustice, 
quand  tant  d'autres  peuvent  l'être,  le  moment 
précis  où  L'Etat  éprouve  de  si  grands  besoins  ? 

11  a  été  pris  possession  pour  130  millions  de 
biens  des  communes  :  il  en  a  été  vendu  pour 
90  millions  au  !•'  octobre  1815.  Depuis,  les  ventes 
ont  dû  continuer.  La  réparation  qu'on  vous  pro- 
pose, en  grevant  l'Etat  tout  entier,  tomberait  donc 
sur  la  majorité  des  communes,  à  laquelle  vous  ne 
pouvez  restituer  les  domaines  vendus  ? 

On  vient  de  citer  un  exemple  d'une  vente  très- 
élevée,  et  d'une  inscription  bornée  au  montant  du 
revenu.  Ce  raisonnement  est  à  l'avantage  du  sys- 
tème des  ventes.  Ce  n'est  point  une  injustice  de 
l'Etat  qui  n'a  pu  inscrire  que  la  valeur  du  revenu 
réel  que  percevait  la  commune.  Si  la  vente  l'a 
excède  de  beaucoup,  cela  prouve  qu'entre  les 
mains  des  particuliers,  les  domaines  de  cette  na- 
ture seront  mieux  administrés  que  dans  celles  des 
communes. 

Quand  le  gouvernement  répète  que  le  gage  est 
suflisanty  Messieurs,  c'est  qu'il  en  a  l'assurance 
positive.  Il  est  le  plus  intéressé  ici  à  ne  pas  éta- 
blir de  faux  calculs^  à  ne  pas  se  tromper.  Mais 
malheureusement,  si  quelque  chose  pouvait  dé- 
truire ses  espérances  ou  ses  calculs,  ce  serait  la 
défaveur  que  quelques  orateurs  ne  craignent  pas 
de  jeter  sur  la  nature  des  propriétés  dont  il  s'agit. 
Si  ce  gage  pouvait  être  affaibli,  ce  serait  par  suite 
des  doctrines  qui  vous  sont  exposées  sur  son  ina- 
liénabilité  prétendue. 

On  a  dit  souvent,  en  effet,  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  vendre  les  biens  restants  du  clergé. 
Suns  examiner  ici  si  le  clergé  est  encore  un  corps 
politique,  si  le  clergé,  auquel  on  veut  rendre,  est 
celui  qui  a  été  dépossédé,  et  si  vous  devez  re- 
constituer ce  corps  à  côté  de  l'autorité  royale, 
avant  d'avoir  pu  reconstituer  celui  qui  est  spé- 
cialement appelé  à  la  défense  du  trône,  je  pour- 
rais écarter  la  question  même  de  la  propriété  du 
clergé,  car  il  y  a  une  quantité  sufflsante  de  biens 
purement  domaniaux  pour  ne  pas  toucher  à  ceux 
qui  proviennent  du  clergé.  Toutefois,  Messieurs, 
les  scrupules  qui  s'élèvent  aujourd'hui  avec  tant 
de  force  ne  se  sont  point  élevés  l'année  denière... 

M.  Péll0filer  4e  FélIgeBde.  C'est  que  nous 
n'y  étions  pas... 

M.  Daileti.  Je  pourrais  vous  citer  des  hommes 
recommandables,  des  familles  distinguées  par 
l'éclat  et  l'ancienneté  de  leur  nom,  qui  n'ont  pas 


trouvé  leur  conscience  compromise,  et  qui  ont 
acheté  des  biens  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
s'agit  pour  une  valeur  de  1,100,000  francs-, 
j'ajouterai  que  depuis  1525  jusqu'à  1574  les  édlts 
successifs  de  nos  rois  ont  aliéné  de  semblables 
propriétés,  et  que  les  ventes  ont  été  presque 
annuelles  :  je  pourrais  citer  tous  les  actes  de  l'au- 
torité la  plus  légitime  qui  ont  levé  des  emprunts 
forcés  sur  le  clergé,  qiu  ont  ordonné  la  vente  de 
ses  bois. 

Mais  ne  compliquons  point  une  question  deve- 
nue déjà  si  difficile,  lorsque  cependant  les  termes 
en  sont  si  simples  et  si  positifs. 

La  loi  existe  ;  le  Roi  ne  proj)ose  point  son  abro- 
gation; sa  discussion.  Messieurs,  ne  peut  vous 
appartenir.  Les  modifications  proposées  par  les 
ministres  ne  sont  que  des  moy^ens  d'exécution 
présentés  pour  l'améré  qui  n'est  pas  encore  ré^lé 
par  la  loi  au  23  septembre:  on  pourrait  nous  dire 

3 ne  le  ministère  aurait  pu  prendre  ces  mesures 
ans  la  forme  de  simples  ordonnances.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  retrait  du  projet  présenté  rend  sa  pré- 
sentation non  avenue  :  on  ne  peut  empêcher  Sa 
Majesté,  qui  a  présenté  un  projet,  de  le  retirer  et  le 
discuter  comme  s'il  n'avait  pas  été  retiré  ;  c'est 
évidemment  usurper  la  prérogative  royale. 

Ainsi,  Messieurs,  le  nouvel  arriéré  est  le  seul 
susceptible  d'être  discuté.  Vous  en  réglerez  le 
gage  et  le  remboiu^ement  :  les  créanciers  de  cet 
arriéré  ne  se  présentent  peut-être  pas  à  tous  les 
yeux  sous  un  aspect  favorable  ;  mais  il  faut  con- 
sidérer qu'il  est  derrière  eux  un  nombre  im- 
mense de  marchands,  de  fabricants,  d'ouvriers 
dont  leë  intérêts  sont  on  ne  peut  plus  respectables. 
Enfin,  Messieurs,  les  ministres  établissent  de  nou- 
veau que  la  loi  est  exécutable,  surtout  si  on  ne 
l'accuse  pas  à  cette  tribune  d'être  injuste  et  dé- 
sastreuse, si  on  ne  l'attaque  pas  dans  son  prin- 
cipe, si  on  ne  frappe  pas  de  stupeur  et  les 
acquéreurs  et  les  agens  de  l'administration.  Dans 
l'espérance  que  vous  laisserez  à  une  loi  existante 
toute  la  force  d'action  et  de  considération  morale 
qu'elle  doit  avoir,  les  ministres  déclarent  de 
nouveau  qu'ils  ne  consentent  point  à  ce  qu'il 

Suisse  être  porté  atteinte  ou  déro£p^ion  à  la  loi 
u  23  septembre. 

M.  le  vicomte  BIIb  de  BoBrdev  (1).  Mes- 
sieurs, les  discussions  qui  nous  occupent  depuis 
plusieurs  jours  ont  déjà  jeté  beaucoup  de  lumières 
sur  certain  es  parties  de  l'important  travail  soumis 
à  nos  délibérations  ;  néanmoins  je  crois  à  propos 
de  vous  soumettre  encore  quelques  observations 
succinctes,  et  qui  pourront  fixer  votre  opinion 
sur  plusieurs  points. 

Je  commencerai  par  appeler  votre  attention  sur 
la  vente  des  biens  communaux,  dont  M.  le  con- 
seiller d'Etat,  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune, 
voudrait  non^eulement  continuer,  mais  légitimer 
la  vente  ou  plutôt  la  spoliation. 

Habitant  une  province  où  beaucoup  de  com- 
munes, riches  en  biens-fonds,  et  notamment  eu 
tourbières,  ont  été  dépouillées  par  suite  de  la  loi 
du  20  mars  1813  ;  témoin  des  vexations  journa- 
lières qui  accompagnèrent  son  exécution,  j'avais 
formé  le  projet  de  défendre  une  aussi  juste  cause, 
et  de  prouver  que  cette  mesure,  inique  dans  son 
principe,  désastreuse  dans  ses  résultats,  bien 
digne  à  la  vérité  du  gouvernement  oppresseur 
sous  lequel  nous  gémissions  alors,  ne  doit  et  ne 
peut  être  suivie  sous  l'autorité  tutélaire  du  meil- 
leur des  rois. 

(1)  Le  discours  de  M.  Blin  de  Boordon  est  incomplet 
an  monUêur, 
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Hais  IL  le  npporteor  de  la  commission,  et  plu- 
sieurs des  bonorabies  membres  qui  m*oût  précédé 
à  cette  tribnue,  ayant  soutenu  les  intérêts  de  ces 
malbeureuses  communes  d'une  manière  beaucoup 
plus  éloquente  que  je  ne  pourrais  le  faire  moi- 
même,  je  crois  inutile  de  plaider  dans  tous  ses 
détails  une  cause  que  je  regarde  comme  ga^ée, 
et  de  TOUS  dérober  ainsi  des  moments  qui  de- 
viennent plus  précieux  que  jamais;  je  me  bornerai 
donc  à  vous  faire  quelques  observations  relatives 
aux  tourbières  communales,  qui  devaient  être 
exceptées  de  la  vente. 

L'article  2  de  la  loi  du  20  mars  1813  exceptait 
de  la  cession  à  la  caisse  d'amortissement,  les 
tourbièreê  communales  en  exploitation.  Les  agents 
des  domaines,  suivant  cet  article  à  la  lettre,  et 
nonobstant  plusieurs  règlements  survenus  de- 

{^uis  (qui  à  la  vérité  prétalent  encore  à  l'arbi- 
raire).  ne  voulurent  considérer  comme  tourbières 
communales  en  exploitation,  que  de  très-faibles 
portions  de  ces  tourbières,  a  peine  suffisantes 
pour  en  extraire*  pendant  quelques  années,  la 
tourbe  nécessaire  au  chauffage  commun  des  ha- 
bitants, et  s'emparèrent  du  surplus  de  ces  ter- 
rains. 

Il  serait  trop  long,  Messieurs,  de  vous  détailler 
tous  les  inconvénients  qu*entralne  à  sa  suite  une 
mesure  aussi  déplorable;  je  m'arrêterai  aux  prin- 
cipaux. 

D'abord,  les  habitants  de  ces  communes,  sou- 
vent très-pauvres,  se  verront  très-incessamment 
privés  d'un  combustible  qui,  selon  l'usage  pres- 
que général,  leur  est  délivré  gratuitement  cha- 
que annéOi  et  qui  leur  est  d'autant  plus  précieux, 
que  les  bois  dans  bien  des  parties  de  la  France 
sont  déjà  très-rares. 

Un  second  inconvénient,  c'est  que  les  acqué- 
reurs de  ces  tourbières  (qui,  pour  la  plupart,  ne 
se  rendent  adjudicataires  que  par  spéculation), 
impatients  de  faire  rentrer  leurs  fonds,  se  hâtent 
d'exploiter  ces  mines,  et  convertissent  journel- 
lement nos  vallées  en  de  vastes  étangs,  dont  les 
vapeurs  pestilentielles  sont  une  source  féconde 
de  maladies. 

Un  point  sur  lequel  je  crois  devoir  encore  ap- 
peler votre  attention.  Messieurs,  c'est  que  la 
quantité  de  ce  combustible,  jeté  dans  la  consom- 
mation, fera  nécessairement  éprouver  une  baisse 
considérable  dans  le  prix  des  bois;  et  les  pro- 
priétaires forestiers,  privés  d'une  partie  des  re- 
venus sur  lesquels  ils  fondent  leur  espoir^ 
payeront  leurs  contributions  bien  difficilement. 

Enfin  nous  consommerons,  en  quelques  an- 
nées, toute  la  tourbe  qui  ne  l'eût  été  qu'à  une 
époque  bien  éloignée;  et  bientôt  nous  serons  to- 
talement privés  de  cette  précieuse  ressource, 
car  ce  fossile,  généralement  parlant,  ne  se  régé- 
nère pas,  comme  se  l'imaginent  certaines  per- 
sonnes. 

Sous  le  régne  d^potique  de  Bnonaparte,  Tad- 
ministration  des  biens  communaux  avait  été  si 
entravée,  leurs  revenus  tellement  grevés  de  re- 
tenues laites  sous  mille  prétextes  divers,  que 
ces  biens  étaient,  pour  ainsi  dire,  plus  onéreux 
qu'utiles  aux  habitants,  et  que  l'usurpateur, 
pour  les  en  débarrasser,  a  cru  devoir  s'en  em- 

Krer.  Bn  échange  d'un  hectare  de  terrain  tour* 
ux,  qui  se  vend  souvent  de  15  à  20,000  francs, 
il  leur  donnait  sur  le  grand-livre  une  rente  con- 
stituée équivalente  au  revenu  de  ce  terrain,  c'est- 
à-dire  d'environ  GO  francs ,  qui,  au  cours  de  ce 
jour,  représente  un  capital  d  environ  700  francs. 
Voilà  donc  une  somme  de  700  francs  donnée 
en  échange  d'un  terrain  d'une  valeur  da  15  à 


20,000  francs;  et  c'est  ainsi  que  le  soaveraiD 
traitait  les  communes  dont  il  était  le  tuteur,  et 
devait  être  le  protecteur. 

Donc,  bien  loin  d'accorder  une  fovear  aux 
communes,  comme  M.  le  conseiller  d'Etat  vient 
de  rassurer  à  l'instant  même,,  en  leur  accordant, 
non  une  rente  proportionnée  au  prix  de  la  ven.t. 
mais  une  rente  égale  au  revenu  de  ces  terrains, 
c'était  au  contraire  achever  leur  ruine. 

Mon,  Messieurs,  non  :  il  est  impossible  que  dv 
telles  spoliations  soient  continuées  sous  un  Bot 
légitime  et  souverainement  juste,  et  que  nos  com- 
munes ne  soient  pas  renvoyées  au  plus  tôt  en  pos- 
session des  débris  de  leurs  biens  non  encore  alié^ 
nés;  et  nous  verrons  aussi  bientôt  disparaître  dt* 
leurs  budgets  toutes  ces  retenues  qui  absorbent 
la  majeure  partie  de  leurs  revenus,  lesquels  pour- 
ront alors  être  rendus  à  leur  véritable  destina- 
tion. 

Messieurs,  ne  voulant  point  abuser  de  vos  mo- 
ments, et  n'ayant  d'ailleurs  aucune  inquiétude 
sur  le  succès  d'une  cause  aussi  juste,  je  vaii 
avoir  l'honneur  de  vous  parler  du  mode  de  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  100  millions  et  de 
vous  soumettre  à  cet  égard  quelques  observa- 
tions qui  me  paraissent  d'une  haute  impor- 
tance. 

Votre  commission,  Messieurs,  pour  ne  point 
accroître  les  charges  énormes  qui  vont  peser 
cette  année  sur  les  contribuables,  a  cru  devoir 
renoncer  au  mode  proposé  par  les  ministres  de  Sa 
Majesté,  pour  régulariser  la  levée  extraordinaire 
des  100  millions  faite  en  vertu  de  Tordonnance 
du  16  août  dernier,  et  préférant  celui  de  la  con- 
solidation, a  proposé  de  rembourser  en  renti-^ 
sur  l'Etat  les  sommes  avancées  par  chaque  par- 
ticulier. Cette  opinion  a  certainement  un  carac- 
tère respectable,  puisqu'elle  est  le  résultat  4cé 
discussions  de  ceux  de  nos  collègues  que  nous 
avions  chargés  de  l'examen  du  nudet,  et  qm 
nous  ont  prouvé  qu'ils  méritaient  toute  noire 
confiance.  Cependant  je  dirai  avec  la  fk-aDcfaliv 
d'un  Picard,  que  je  ne  la  partage  point.  L«s 
mêmes  motifs  d'équité  et  de  mstice,  qui,  à  l'in- 
stant même,  me  portaient  à  plaider  la  cause  des 
communes,  semblent  m'imposer  en  ce  moment 
l'obligation  de  vous  faire  part  des  inconvénients 
qui  résulteraient  nécessairement  de  cette  mesun% 
et  que  bien  certainement  nos  honorables  collè- 
gues n*ont  pas  aperçus  dans  toute  leur  étendue  ; 
je  suis  très-persuadé  qu'ils  sauront  apprécier  le 
motif  qui  me  fait  agir,  et  qu'ils  demeureront 
convaincus  que  si  mon  opinion  diffère  de  la 
leur,  nos  intentions  sont  les  mêmes. 

Un  adoptant,  Messieurs,  la  mesure  de  consoli- 
dation proposée  par  la  commisison,  nous  nous 
écarterons  et  de  l'esprit  et  du  texte  de  l'ordon- 
nance du  16  août  dernier;  nous  exposerons  Sa 
Majesté  à  manquer  à  sa  parole  ;  enfin^  nous  en- 
freindrons les  règles  de  la  justice  distributive. 
j'espère  et  je  suis  même  persuadé  que  les  rat- 
sons  sur  lesquelles  je  vais  étaver  mon  opinion 
ne  vous  laisseront  aucun  doute  a  cet  égjud. 

L'ordonnance  du  16  août  s'exprime  aind  : 

Art.  5.  <  La  charge  extraordinaire  dont  il  s*a- 
«  git,  sera  provisoirement  supportée  par  les  jrin- 
«  cipaux  capitalistes,  patentables  et  propnétai- 
t  res  de  chaque  département. 

Art.  6.  •  11  sera  statué  par  le  pouvoir  législatif, 

•  à  la  procbliine  session  des  deux  Chambres,  sur 

•  le  mode  d*une  répartition  définitive  de  cette 
«  conu-ibution  de  guerre,  et  du  remboorseiBeat 
c  des  sommés  qui  auraient  été  pajées  au  delà  dn 
c  contingent  dâSmlif.  » 
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Rien  de  plus  précis,  Messieurs,  rien  de  plus  ^ 
clair  ;  et  si  uous  jetons  les  yeux  sur  le  préam- 
bule de  celte  ordonnance,  nous  y  verrons  que 
riQlention  de  Sa  Majesté  était  àesouktger  ceux  de 
ses  sujets  qui  avaient  le  plus  souffert^  en  appe- 
lant  a  partager  leurs  charges  ceux  sur  lesquels 
les  réquisitions  avaient  le  moins  porté ,  et  d'établir 
provisoirement  uoe  contribution  extraordinaire 
répartie  sur  les  divers  départements  en  propor-- 
tion  de  leurs  ressources. 

Si,  comme  Ta  très-judicieusement  observé 
M.  de  Corbière  (page  17  du  rapport),  la  répartition 
de  cette  taxe  eût  pu  présenter  quelque  égalité^  au 
moins  approximative^  il  n'y  aurait  plus  a  s'en  oc- 
cufer. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi;  cette 
répartition  a  été  faite  dans  des  disproportions  ef- 
frayantes, et  M.  le  rapporteur  lui-même  ne  peut 
se  dispenser  d'en  convenir.  Aussi,  continue-t-il 
en  ces  termes  : 

«  Vous  savez  ce  qui  est  arrivé  ;  partout  les  taxes 
•  ont  été  sans  aucune  proportion  avec  les  for- 
«  tunes  qu'elles  oat  frappées;  le  désordre  ne 
«  pouvait  aller  plus  loin  et  Von  ne  saurait  en  être 
«  surpris. 

«  Le  gouvernement  s'était  proposé  principale- 
ce  meut  d'atteindre  le  produit  des  capitaux  circu- 

«  lants  qu'emploie  l'industrie C'est  dans  cette 

«  intention  que  la  répartition  avait  été  faite  entre 
«  les  départements... .  Ce  but  n'a  été  atteint  en 
a  aucune  manière...  £t  la  précipitation  insépara- 
«  bie  du  moment  d'une  opération  qu'aucun  tra- 
«  vail  antérieur  n'avait  préparée,  ne  pouvait  ame- 
«  uer  Que  des  résultats  entièrement  vicieux^ 
«  première  cause  d'inégalité.  » 

Le  même  nous  dit  encore  que,  dans  beaucoup 
de  départements,  les  jurys  d'équité  ont  adopté  pour 
la  répartition  entre  les  contribuables,  une  oase 
autre  que  celle  suivie  pour  la  répartition  entre 
les  départements,  et  que  ce  double  principe  suivi 
dans  les  deux  répartitions,  a  été,  indépendam- 
ment des  erreurs  particulières  d'exécution,  une 
seconde  cause  d'inégalité  ; 

Qu'enfin,  dans  plusieurs  départements,  le  rôle 
des  imposés  ayant  été  fait  d  après  le  domicile, 
chaque  individu  s'est  trouvé  taxé  au  lieu  de  sa 
demeure,  à  raison  de  sa  fortune  entière  ;  tandis 
que  ses  biens,  se  trouvant  situés  dans  des  dépar- 
tements où  ron  a  considéré  la  propriété  elle- 
même,  plutôt  que  la  personne,  ont  été  encore  im- 
posés]; de  manière  que,  souvent,  la  même  fortune 
a  été  taxée  deux  fois,  ce  qui  est  une  troisième 
source  de  désordre, 

«  Et  cependant  (continue  M.  de  Corbière),  au 
«  milieu  de  ce  désordre,  la  somme  demandée  a 
«  été  perçue  en  grande  partie.  Les  Français  ont 
«  fait  preuve  en  cette  circonstance  d'un  aévoue- 
«  ment  qui  mérite  d'être  remarqué:  mais  aussi 
«  ils  avaient  vu  dans  l'article  6  de  rordonnance, 
a  qu'il  serait  statué  f*ar  le  pouvoir  législatifs  à  la 
«  prochaine  session  des  deux  Chambres,  sur  le  mode 
M  d'une  répartition  définitive  de  cette  contribution 
«  de  guerre  et  sur  le  remboursement  des  sommes 
M  aux  auraient  été  payées  au  delà  des  contingents 
«  définitifs. 

«  Cette  garantie  seule  a  tenu  lieu  de  la  régula- 
it rite  dont  on  ne  pouvait  se  flatter;  c'est  une 
a  promesse  qui  ne  peut  être  vaine.  » 

Ce  sont  les  propres  expressions  de  H.  le  rap- 
porteur, qui  reconnaît  donc  formellement  que  la 
répartition  entre  los  départements  n'avait  donné 
que  des  résultats  en^tëremen^  vicieux],'  que  pres- 
que partout  celle  entre  les  particuliers  n'avait  fait 
qu'aggraver  le  mal  ;  que  souvent  JamàD^  fortone 


avait  été  taxée  deux  fois,  une  fois  en  totalité  au 
domicile  du  contribuable,  et  une  seconde  fois  en 
détail  aux  lieux  de  la  situation  de  ses  biens;  qu'en 
un  mot,  le  désordrene  pouvait  aller  plusloin^  et  que, 
par  conséquent  s  le  but  de  Vordonnance  du  16  août 
n'a  été  nullement  atteint  ;  que  néanmoins  les  Fran- 
çais se  sont  soumis  à  son  exécution,  parce  que 
l'article  6  leur  assurait  que  plus  tard  Je  pouvoir 
législatif  régulariserait  cette  répartition  ;  que  cette 
garantie  seule  a  tenu  lieu  de  la  régularité,  et  que 
c'est  une  promesse  qui  ne  peut  être  vaine. 
M.  le  rapporteur  convient  donc  de  la  manière  la 

§lus  formelle,  gue  nous  devons  mettre  aujour- 
'bui  à  exécution  l'article  6  de  l'ordonnance, 
c'est-à-dire  adopter  le  mode  d^une  répartition  défi»- 
nitive^  et  du  remboursement  des  sommes  payées  au 
delà  du  contingent  définitif. 

Or,  ie  vous  le  demande,  Messieurs,  en  adoptant 
le  moae  de  consolidation  proposé  par  la  commis- 
sion^ et  qui  fait  perdre  40  p.  0/0  aux  créanciers, 
ces  injustices  incalculables  (  qui,  même  dans  cer- 
tains départements,  ont  encore  été  au  delà  de  tout 
ce  que  nous  a  dit  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission), ces  injustices,  dis-je,  seront-elles  répa- 
rées ?  La  levée  extraordinaire  des  100  millions 
sera-t-eUe  régularisée?  L'article  6  de  l'ordon- 
nance du  16  aoûtsera-t-il  ponctuellement  suivi? 
En  un  mot,  la  promesse  royale  sera-t-elle  ao 
compile  ? 

Non,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  elle 
ne  le  sera  point.  Et  quoi  de  plus  sacré  cependant 
que  la  parole  des  rois  !  Une  dette  contractée  sur 
parole  royale,  ne  peut  être  assimilée  à  aucune  au- 
tre, elle  doit  être  payée  dans  toute  son  intégrité, 
et  de  préférence  à  toute  autre. 

Pourquoi  donc,  Messieurs,  ne  pas  effectuer  ce 
payement,  ou  plutôt  cette  rêgularisatian^  en  deux 
ou  trois  ans,  à  l'aide  de  quelques  centimes  ex- 
traordinaires ?  Par  ce  moyen,  toutes  les  erreurs 
de  la  répartition  primitive  seront  réparées,  et  nous 
aurons  suivi  ponctuellement  l'ordonnance  du 
16  août,  qui,  en  nous  demandant  une  taxe  provi- 
soire, nous  annonçait  bien  que  cette  taxe  serait 
un  véritable  impôt  dans  sa  répartition  défini- 
tive. 

le  crois  devoir  répondre  ici  à  l'objection  faite 
par  M.  le  rapporteur  lui-même,  qui  parait  crain- 
dre que  les  contribuables,  avertis  par  T exemple  du 
passe^  niaient  pas  une  entière  sécurité  sur  Vemploi 
de  la  nouvelle  levée  pour  sa  destination.  Je  ne  par- 
tage point  son  avis,  et  je  suis  persuadé  que  si 
M.  de  Corbière  juge  de  nous  par  lui-même,  et  si 
nous  jugeons  de  nos  concitoyens  par  nous-mêmes, 
lui  et  nous  serons  très-persuadés  (me,  sous  le 
gouvernement  actuel,  il  n'est  aucun  Français  qui 
puisse  avoir  la  moindre  inquiétude  à  cet  égard. 

On  pourra  peut-être  encore  m'objecter,  qu'en 
établissant  ainsi  une  contribution  extraordinaire 
pour  remplir  l'emprunt  dans  toute  son  intégrité, 
les  propriétaires  et  capitalistes  qui  ont  été  taxés 
dans  la  levée  ex  traordmaire  des  100  millions,  se- 
raient, comme  les  autres,  obligés  de  payer  leur 
part  dans  cette  levée  de  centimes  extraordinaires, 
et  que  ce  mode  serait  aussi  onéreux  pour  eux,  et 
peut-être  davantage,  que  celui  de  la  consolidation, 
qui  ne  leur  fait  perdre  que  40  p.  OA)  sur  les  som- 
mes par  eux  avancées. 

Une  telle  objection  ne  peut  être  soutenue  que 
par  ceux  des  contribuables  qui  n'ont  point  été 
surchagés  dans  la  répartition  provisoire,  par  les 
hommes  qui  ne  voient  que  leur  intérêt,  et  jamais 
celui  d'autrui  ;  qui,  sans  aucun  égard  pour  le  bien 

Sénéral  de  l'Etat,  comptent  pour  rien  une  dette 
9 100  millionfl. 
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Certainement,  MessienTs,  le  propriétaire,  capi- 
taliste ou  patentable  qui,  par  suite  des  fausses 
bases  de  la  répartition  provisoire,  des  erreurs  iné- 
vitables et  des  doubles  emplois,  a  payé  deux  fois 
ce  qu'il  devait  payer  et  même  plus,  aura  bien  plus 
d'avantage  à  payer  quelques  centimes  pendant 
deux  ou  trois  ans,  qu'à  perdre  40  p.  0/0  sur  les 
capitaux  par  lui  avancés. 

Mais  supposons  un  instant  que  Tobjection  dont 
l'ai  parlé  ci-dessus  soit  fondée;  je  dirais  encore, 
ie  soutiendrais  même  que  le  mode  proposé  par 
la  commission  serait  inadmissible,  attendu  qu'il 
est  contraire  à  la  justice  distributive  de  laisser 
peser  des  charges  aussi  considérables  sur  un  cer- 
tain nombre  d'individus  ;  tandis  que  beaucoup 
d'autres  (  parfois  plus  aisés)  n*y  contribueraient  en 
aucune  manière,  car  nous  savons  tous  que  dans 
la  plupart  des  départements,  non-seulement  cette 
taxe  n'a  été  imposée  que  sur  les  capitalistes  et 
les  propriétaires  les  plus  aisés,  mais  gue  cette 
répartition  a  été  faite  avec  tant  de  précipitation, 
que  beaucoup  d'individus,  qui  devaient  être  com- 
pris dans  les  rôles,  ont  été  omis;  dés  lors,  ceux 
qui  ont  été  taxés  se  plaindraient  avec  raison  de 
supporter  seuls,  et  sans  le  concours  de  leurs  con- 
citoyens, une  charge  qui  devait  déOnitivement  de- 
venir commune,  fls  se  plaindraient  encore  de 
l'inégalité  de  la  répartition  faite  entre  eux,  est 
qui  est  hors  de  toute  proportion  avec  leurs  for- 
tunes respectives. 

Une  chose  sur  laquelle  je  dois  appeler  toute  votre 
attention.  Messieurs,  c'est  qu'en  adoptant  la  me- 
sure proposée  par  la  commission,  vous  ne  ferez 
aucune  oifférence  entre  les  dettes  contractées  par 
fiuonaparte  envers  des  fournisseurs,  qui,  pour 
la  plupart,  ne  passaient  aucun  marche  qu'avec 
la  certitude  de  ^ns  énormes,  et  celles  que  noire 
Roi,  pour  venir  au  secours  des  départements  op« 
primés,  a  contractées  envers  une  multitude  d'hon- 
nêtes citoyens,  qui  seront  bien  mal  récompensés 
du  zèle  et  de  l'empressement,  si  digne  d'éloges, 
avec  lesquels  ils  ont  répondu  à  l'appel  du  monar- 
que, et  à  la  confiance  dont  il  leur  donnait  une  si 
grande  preuve  par  son  ordonnance  du  16  août. 

J'ai  vu  alors  beaucoup  d'entre  eux.  déjà  sur- 
chargés de  taxes  énormes  et  de  contributions  en 
nature,  apporter  dans  les  coffres  du  gouverne- 
ment des  sommes  qu'ils  avaient  empruntées  et 
qu'ils  doivent  encore.  Dans  certains  départements, 
comme  me  l'ont  assuré  plusieurs  d'entre  vous. 
Messieurs,  l'on  a  vu  beaucoup  de  propriétaires, 
qui,  dans  la  seule  vue  de  faciliter  et  de  hâter  les 
recouvrements,  ont  voulu  payer  seuls  les  contin- 
gents assignés  à  leurs  communes  respectives,  et 
qui,  aux  termes  de  l'ordonnance,  devaient  être 
répartis  sur  les  principaux  contribuables  ;  tant 
on  avait  de  confiance  en  la  parole  du  Roi,  tant 
on  était  certain  que  cette  répartition  provisoire 
serait  enfin  régularisée.  Bh  oien!  ces  hommes 
dévoués  ne  seraient  donc  pas  traités  aussi  favo- 
rablement que  ceux  qui  ont  fourni,  ou  en  nature 
ou  en  argent,  les  20  millions  avancés  aux  étran- 
gers, lesquels,  comme  vous  le  savez,  seront  rem- 
boursés moitié  en  1816  et  moitié  en  1817,  quoi 
que  aucune  promesse  ne  leur  ait  été  faite  ù  cet 
égard,  et  que  ces  fournitures  soient  de  même  na- 
ture que  toutes  les  autres  réquisitions  imposées 
aux  départements  occupés  par  les  alliés,  et  que 
le  gouvernement  n'a  pas  le  projet  de  paver. 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  qu  en  adop- 
tant le  mode  de  consoUdation  proposéjpar  la  com- 
mission, nous  nous  écarterons  infailliblement  de 
l'esprit  ei  du  texte  de  l'ordonnance  du  16  août; 
qaenoos  blesserona  toutes  les  règles  de  la  ' 
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distributive  ;  qu'enfin  nous  manquerons  à  la  pa- 
role royale,  qui,  si  elle  a  quelque  chose  de  moins 
obligatoire,  de  moins  cœrcitif  qu'une  loi,  a, 
pour  des  Français,  un  caractère  non  moins  $aere\ 
non  moins  respectable. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  d'abord  étajer  mon 
opinion  sur  des  motifs  d'équité  et  de  justice,  parre 
que  les  principes  doivent  passer  avant  tout,  ti 
qu'ils  sont  toujours  la  base  de  vos  déterminations; 
permettez-moi  maintenant  d'envisager  cetteques- 
tion  sous  le  point  de  vue  politique,  et  de  vous 

f trouver  que,  sous  ce  rapport,  le  mode  de  couso- 
idation  présente  encore  de  bien  graves  inconvé- 
nients. 

En  traitant  d'une  manière  aussi  défavorable 
ceux  qui,  sur  la  foi  de  l'ordonnance  du  16  août, 
sont  venus  au  secours  du  Roi,  c'est  renoncer  à 
tout  espoir  de  crédit  et  de  confiance  de  la  part  des 
prêteurs,  si  des  circonstances  imprévues  mettaieut 
encore  le  monarque  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  une  mesure  du  même  jgenre  ;  le  peuple  alors, 
n'ayant  que  trop  présent  à  la  mémoire  Pexempie 
de  "1816.  ne  donnerait  plus  à  son  Roi  la  méfne 
preuve  de  confiance,  et  les  recouvrements  seraient 
peut-être  impossibles.  11  suffit,  d'ailleurs,  qn*une 
contribution  ne  soit  j)a8  répartie  selon  les  règles 
de  la  justice,  pour  faire  un  grand  nombre  de  mé- 
contents ;  tandis  qu'en  appelant  chacuu  à  contri- 
buer en  proportion  de  ses  facultés,  personne  n'est 
en  droit  de  se  plaindre;  et,  d'ailleurs,  comptez- 
vous  pour  rien,  Messieurs,  les  100  millions  dont 
vous  allez  grever  l'Btat?  Croyez-vous  qu'en  auis- 
mentant  ainsi  sa  dette,  ce  n'est  pas  augmenter  U 
nôtre?  Ne  sommes-nous  pas  débiteurs  solidaires 
de  la  dette  de  l'Etat  ?  Grevez- vous  que  cette  con- 
solidation soit  le  moyen  d^aoquérir  un  crédit  qm 
n'existe  pas  encore  (nous  ne  pouvons  nous  le 
dissimuler),  et  dont  nous  avons  cependant  an  si 
pressant  besoin  ? 

Je  crois,  au  contraire.  Messieurs,  que  notre  trop 
grande  facilité  à  créer  des  rentes,  empêcherait 
même  ce  crédit  de  naître;  attendons,  pour  en 
user,  qu'il  soit  établi,  et  alors  nous  le  ferons  avec 
d'autant  plus  d'avantage,  que  le  cours  des  reott^ 
sur  la  place  sera  bien  plus  haut  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  prouvé,  jnsqu'i 
l'évidence,  que  le  mode  de  consolidation  serait 
injuste  et  impolitique.  Ces  deux  motifs  sont  as>u- 
rément  plus  que  suffisants  pour  entraîner  votre 
détermination.  Qu'il  me  soit  cependant  encorv 
permis  de  faire  une  observation  finale  :  c'est  que 
cette  mesure  serait  impraticable  dans  certain^ 
départements,  où  la  répartition  de  cette  taxe  artf 
faite,  non  pas  seulement  sur  les  plus  aisés,  mais 
sur  tous  les  contribuables,  sans  eu  excepter  un 
seul,  et  par  conséquent,  dans  des  proportions  qm 
descendent  jusqu'aux  plus  faibles  quotités  possi- 
bles. 

Or.  comment  voudriez-vous  que  des  milliers 
d'individus,  dans  chaque  département,  parvinssent 
à  faire  consolider  des  rentes  au  prindmil  de 
3  francs,  2  francs,  1  franc,  et  même  moins. Toulrs 
ces  petites  créances  deviendront  nécessairement 
Talimeut  d'un  agiotage  entre  les  mains  de  ces 
hommes  avides,  qui,  toujours  prêts  à  s*ennrbir 
aux  dépens  de  leurs  semblables,  feront,  à  riî  pni, 
le  rachat  de  ces  sommes,  pour  devenir  eux-mènicf 
les  créanciers  de  l'Etat. 

Termmons  ce  chapitre,  qui  serait  une  soort-e 
intarissable  de  réflexions  plus  solides  les  uœs 
que  les  autres;  je  crains  d'abuser  de  votre  com- 
plaisance, et  je  suis  d'ailleurs  convaincu  que  roos 
adopterez  les  amendements  que  j'aurai  l'ooaneor 
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de  YOUB  proposer  au  projet  de  la  commission.  Ce 
moyen  satisfera  complètement  les  prêteurs,  n'aug- 
mentera point  la  dette.de  TEtat,  et  sera  presque  in- 
sensible pour  les  contribuables,  puisquUl  ne  sV 
fit,  pour  celte  année,  que  d'une  augmentation  de 
5  centimes  sur  le  principal  des  contributions 
foncière,  portes  et  fenêtres,  personnelle  et  mobi- 
lière. Remarquez  que  ces  15  centimes  seront  le- 
vés sur  le  principal  et  non  sur  le  montant  des 
rôles,  comme  l'avait  proposé  le  ministre,  ce  qui 
est  bien  différent. 

Le  principal  des  contributions  foncière,  portes 
et  fenêtres,  personnelle  et  mobilière  s'étevant 
en  1816  à  la  somme  de  212,313.000  francs,  les 
15  centimes,  que  je  propose  d'établir,  produiront 
donc  31,846,950  francs,  qui,  joints  aux  10  mil- 
lions (moitié  des  20  millions  payés  en  fournitures 
aux  alliés)  pour  lesquels  la  commission  a  fait  des 
fonds,  formeront  Je  tiers  et  au  delà  de  la  somme 
de  120  millions,  que  je  propose  de  gaver  en  trois 
années,  comme  je  vais  rexpliquer  ci-dessous,  ar- 
ticle 5. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurê,  de  faire  au  projet  de  la  commission  les 
amendements  suivants  : 

Bn  remplacement  des  articles  5,  6  et  7,  titre  III 
du  projet  de  loi,  on  mettrait  ceux-ci  : 

Art.  5.  La  réquisition  de  guerre  de  100  millions, 
levée  extraordinairement  en  vertu  de  ladite  or- 
donnance du  16  août  1815,  sera  assimilée  aux 
20  millions  avancés  par  les  départements,  pour 
l'équipement  et  rbamtlement  des  troupes  étran- 
gères, ce  qui  forme  un  total  de  120  millions,  oui 
seront  acquittés  par  tiers  dans  les  années  18i6, 
1817  et  1818,  et  portés  au  budget  extraordinaire 
de  ces  trois  années. 

Art.  6.  Les  individus  qui  ont  été  compris  dans 
la  réquisition  provisoire  de  cette  taxe  extraordi- 
naire, pourront,  chaque  année,  apporter  les  quit- 
tances des  sommes  par  eux  avancées,  lesquelles 
seront  prises  pour  un  tiers  en  payement  de  leurs 
contributions  directes  de  chacune  desdites  années. 
Art.  7.  Les  mesures  d'exécution  de  ce  rembour- 
sement qui  ne  sont  point  prévues  ici,  seront  ré- 
glées par  une  ordonnance  du  Roi. 

A  l'article  29  du  même  projet,  titre  VI,  je  pro- 
pose d'augmenter  encore  de  i5  centimes  le 
principal  des  contributions  des  portes  et  fenêtres, 
personnelle  et  mobiliùre,  et  d  établir  aussi  15 
centimes  sur  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière ;  cet  article  29  serait  donc  ainsi  conçu  : 

Art.  29.  11  sera  perçu  extraordinaifemcnt, 
en  1816  : 

lo  Cent'  dix  centimes  sur  les  patentes,  y  com- 
pris 10  centimes  pour  frais  de  non-valeurs  et  de 
dégrèvements; 

2°  Soixante-cinq  centimes  sur  le  principal  des 
portes  et  fenêtres  *, 

3<»  Vingt-cinq  centimes  sur  le  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière; 

4<>  Quinze  centimes  sur  le  principal  de  la  cou- 
tribution  foncière,  lesquels  seront  payés  moitié 
par  le  propriétaire,  moitié  par  le  fermier. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Rlin  de  fiourdon. 

M.  ée  Bonald.  Messieurs,  jamais  gouverne- 
ment, jamais  assemblée  politique  n'avaient  été 
appelés,  dans  des  circonstances  plus  difficiles  et 
plus  contraires,  à  régler  les  finances  d'un  grand 
Etat,  ou,  pour  mieux  dire,  à  statuer  sur  son  sort. 
C'est  au  milieu  du  système  de  destruction  le 
plus  profondément  combiné,  le  plus  opiniâtre- 
ment suivi,  et  consommé  avec  le  plus  déplorable 
succès  ;  c'est  sous  Tinfluence  des  doctrines  qui 
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l'ont  préparé  et  au  moins  en  présence  des 
hommes  qui  ont  concouru  à  son  exécution,  qu*ii 
nous  faut  reconstituer  notre  malheureuse  patrie; 
et  je  dis  reconstituer,  car  la  véritable  charte 
constitutionnelle  des  Etats  est  aujourd'hui  leur 
budget,  et  si  les  lois  sont  leur  morale  et  leur 
règle,  la  finance  est  tout,  puisqu'elle  est  leur  vie. 
Et,  à  propos  de  budget,  je  remarque  que,  dans 
tout  ce  qu'on  a  dit  ou  écrit  depuis  soixante  ans 


de  la  nécessité  de  laisser  vivre  la  famille.  Je  le 
dis  comme  une  simple  observation  et  sans  aucune 
conséquence  pour  le  moment  actuel,  et  pour  des 
besoins  qui  sont  au-dessus  de  tous  les  calculs; 
mais  je  ne  peux  m'empécher  de  désirer  que, 
même  dès  à  présent,  et  comme  garantie  et  ex- 
pectative de  soulagement,  lorsque  les  circonstan- 
ces le  permettront,  on  fixât  la  proportion  dans 
laquelle  devrait  être  imposée  à  Favenir  la  pro- 
priété foncière,  qui,  dans  beaucoup  de  lieux,  est 
taxée  aujourd'hui  au  quart,  au  tiers,  quelquefois 
.__  .  ...,  ,  ^^^  exorbi- 

veut  favoriser 
agricole  quelque 
fruit  de  ses  travaux,  et  à  l'homme,  quelque  jouis- 
sance des  bienfaits  de  la  nature  et  aes  avantages 
de  la  société. 

Je  ne  reviendrai  pas,  Messieurs,  sur  la  partie 
fiscale  et  technique  du  budget.  Je  désespérerais 
de  vous  rien  apprendre  et  même  de  vous  intéres- 
ser après  ce  que  vous  avez  entendu  dans  les  opi- 
nions de  nos  honorables  collègues  :  et  je  me  bor- 
nerai à  vous  présenter  quelques  vues  politiques 
sur  le  sujet  qui  vous  occupe. 

Vous  avez  entendu,  à  propos  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre dernier,  des  raisonnements  inattendus  sur 
rinitiative  royale  et  le  danger  de  l'usurper,  même 
en  matière  de  finances. 

On  a  confondu,  d'une  manière  injuste  pour  la 
Chambre,  les  lois  morales  et  politiques  avec  les 
lois  bursales. 

Une  loi  sur  les  testaments,  par  exemple,  sur 
la  puissance  paternelle,  sur  l^doption,  sur  le 
divorce,  sur  l'mstruction  publique,  etc.,  ces  lois 
si  urgentes,  si  nécessaires,  si  ardemment  récla- 
mées, sur  lesquelles  nous  n'avons  pris  l'initia- 
tive de  la  proposition  que  parce  que  nous  avons 
regardé  le  silence  du  gouvernement  comme  un 
vœu.  et  peut-être  comme  un  ordre  ;  enfin,  une 
loi  civile  ou  criminelle,  méine  d'administration 
ou  de  police,  est  tout  entière  dans  les  disposi- 
tions particulières  qu'elle  contient.  Elle  ne  serait, 
sans  ces  dispositions,  que  le  titre  d'une  loi  et 
non  une  loi,  et  l'initiative  du  Roi  s'étend  sur  dia- 
que  article  de  la  loi  comme  sur  la  loi  elle-même. 

Mais  sur  le  fait  de  l'impOt,  là  quotité  est  tout; 
ce  fait  est  la  loi  entière,  et  il  est  le  seul  objet  de 
l'initiative  royale. 

Ainsi,  quand  le  Roi  a  fixé  la  somme  que  les 
besoins  de  TEtat  lui  paraissent  exiger,  il  a  exercé 
toute  sa  prérogative,  par  ce  qu'il  est  juge 
naturel  des  besoins  de  l'Etat.  L'assiette  et  le 
mode  de  répartition  appartiennent  à  la  Chambre, 
juge  comnétent  aussi  des  ressources  des  pro- 
vinces et  des  facultés  des  familles.  Il  est  vrai  que  le 
budget  général  contient  des  détails  de  recettes 
et  des  dépenses,  et  qu'il  présente  les  budgets 
particuliers  des  divers  ministères.  Ce  sont  des 
indications,  des  directions,  des  secours  pour  la 
délibération  des  Chambres,  mais  ce  ne  sont  ni 
des  lois,  ni  des  articles,  et  ils  ne  peuvent  être 
l'objet  de  l'initiative  du  Roi. 
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Aussi  Tassiette  et  la  répartition  de  Pimpât  ont 
toujours  été  le  droit  le  plus  ancien  et  le  moins 
contesté  de  la  nation  dans  ses  antiques  assem- 
blées, et  encore  de  nos  jours,  lorsque  le  Roi 
demandait,  sous  la  forme  de  don  gratuit  ou  sous 
toute  autre,  une  subvention  extraordinaire  aux 
pays  d*Ëlats  ou  au  clergé,  il  laissait  à  leurs  as- 
semblées le  choix  des  moyens  de  rasseoir  et 
de  la  répartir. 

Si  cela  est  vrai  du  budget  positif  ou  de  Timpôt 
à  percevoir,  cela  est  vrai  encore  du  budget 
négatif  ou  de  la  dette  à  payer.  Le  Roi  la  fait  liq^ui- 
der  et  arrêter  par  des  commissions  de  liquidation 
et  par  sa  cour  des  comptes  ;  il  en  dénonce  aux 
Chambres  le  montant  total,  et  elles  ont  le  droit, 
toujours  sous  la  condition  de  la  sanction  royale,  de 
choisir  entre  les  différents  moyens  de  l'acquitter. 

Et  qu'on  ne  dise  0as  que  ce  qu'une  Chambre  a 
réglé  à  cet  égard  ne  peut  élre  révoqué  par  une 
autre;  car  le  budget  est  une  loi  annuelle,  pure- 
ment annuelle,  qui  ne  dispose  et  même  n'oolige 
pour  Tannée  suivante,  qu'autant  que  les  Gham- 
ores,  en  votant  le  nouveau  budget,  persistent 
dans  le  même  mode  d'assiette  et  de  répartition 
de  rimpôt  et  de  payement  de  la  dette;  et,  cçrtes, 
les  besoins  de  rEtat  étant  perpétuels,  si  les 
moyens  d'y  pourvoir  n'étaient  pas  véritables,  il 
n'y  aurait  aucune  voie  ouverte  a  revenir  contre 
une  mesure  dont  l'expérience  aurait  fait  connaî- 
tre Tinsuffisance  ou  le  danger. 

Qu'on  dise  encore  moins  que  les  finances  de 
l'Etat  seraient  exposées  &  une  mobilité  conti- 
nuelle. Car  la  matière  de  l'impôt  est  bornée  ;  et 
1  on  ne  peut  choisir  qu'entre  les  fonds  de  terre 
ou  les  consommations,  entre  l'agriculture  et  le 
commerce,  entre  des  imnôts  directs  et  des  impôts 
indirects.  La  manière  d'acquitter  la  dette  laisse 
encore  au  choix  des  moyens  moins  de  latitude, 
puisqu'on  ne  peut  choisir  qu'entre  le  payement 
du  capital  ou  le  payement  de  l'intérêt;  et,  d'ail- 
leurs, c'est  nous,  propriétaires  ou  consomma- 
teurs, qui  payons  Timpôt.  et  nous  sommes  aussi 
intéressés  à  la  stabilité  du  mode  d'impôt  direct 
ou  indirect,  qu'à  la  stabilité  du  mode  ue  culture 
de  nos  terres,  ou  d'habitudes  de  nos  jouissances, 
et  toute  supposition  contraire  serait  absurde  ou 
perfide. 

Et  qu*on  prenne  f^arde  que  je  n'étends  pas  le 
droit  de  consentir  l'impôt,  quoique  textuellement 
exprimé  dans  laCharle*  jusqu'au  droit  de  le  refu- 
ser. Une  assemblée  politique  n'a  pas  plus  le  droit 
de  refuser  l'impôt  jugé  nécessaire  par  le  Roi, 

3u'un  homme  n'a  le  droit  de  t^e  détruire  lui-même 
e  ses  propres  mains.  Jamais  assemblée  politique 
n'a  refusé  l'impôt  sans  commencer  une  révolu- 
tion. Le  refus  de  l'impôt  fut  l'occasion  et  le  signal 
de  la  révolution  d'Angleterre  et  même  de  la  nô- 
tre, lorsque  l'Assemblée  constituante,  pour  con- 
stater ea  toute-puissance  sur  l(*s  subsides,  les 
abolit  tous  pour  les  recréer  aussitôt. 

Ainsi,  octroi  de  l'impôt,  acquittement  de  la 
dette  publique»  voilà  le  devoir  de  la  Chambre, 

S[ui  ne  peut  éprouver  d'obstacle  que  celui  d'une 
orce  majeure  ou  d'une  nécessité  démontrée; 
choix  des  movens  d'acquitter  l'impôt  et  de  payer 
la  dette  :  voifà  s^es  fonctions. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  rempli  toute  justice 
comme  sujet  et  comme  citoyen  dans  celte  distri- 
bution de  pouvoirs  et  de  Tonctions  relativement 
à  l'impôt  :  j'ai  attribué  au  Roi  ce  qui  lui  appar- 
tient, la  connals>*ance  de  la  quotité  nécessaire 
d'impôt  et  de  la  quotité  obligée  de  la  dette,  et, 
par  conséquent,  le  droit  de  les  faire  connaître  à  la 
Chambre,  et  de  prendre  l'initiative  de  la  demande. 


l'ai  attribué  aux  Chambres  ce  qu'on  ne  peut  leur 
refuser,  la  connaissance  des  moyens  les  plus 
efficaces,  les  plus  prompts  et  les  moins  onéreux 
d'asseoir  l'impôt  et  d'acquitter  la  dette,  et,  iiar 
conséquent,  le  devoir  de  les  faire  connaître  an 
Roi,  et  de  prendre  à  cet  égard  l'initiative,  quand 
il  y  a  lieu  à  changer  le  mode  accoutumé  d'as- 
siette ou  de  perception  ;  je  suis  même  allé  plus 
loin  que  les  partisans  les  plus  modérés  du  gou- 
vernement représentatif,  puisqu'en  reconnaissant 
dans  le  Roi  le  droit  de  demander  l'impôt  annuel, 
je  n'ai  pas  laissé  à  la  Chambre  la  faculté  de  le 
refuser. 

A  présent,  Messieurs,  pensez -vous  que  nous 
soyons  liés  envers  le  Roi,  ou  envers  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  par  la  loi  du  23  septembre  qui 
affecte  au  payement  de  l'arriéré  les  biens  de  ia 
religion  et  des  communes?  Envers  le  Roi  ?  .Nun, 
assurément  ;  car  pourvu  que  nous  payons  la  dt*tte 
connue  et  déclarée  par  le  Roi,  la  parole  du  Rui 
est  dégagée,  et  ce  n  est  pas  la  première  fois  que 
les  députés  delà  nation  ont  dégagé  le  Roi.  enpa;:** 
comme  chef  de  l'Etat,  de  promesses  arrachées  par 
la  nécessité.  Sommes-nous  liés  envers  les  créan- 
ciers ?  Encore  moins  ;  car  les  créanciers  ne  pour- 
raient prétendre  que  les  forêts  et  les  biens  des 
communes  sont  légalement  affectés  au  (tavement 
de  leurs  créances  qu'autant  qu'ils  en  seraient 
précédemment  convenus  avec  le  gouvememtnt 
qui  a  traité  avec  eux,  et  qu'ils  auraient  posté- 
rieurement livré,  sur  cette  assurance,  leurs  four- 
nitures ou  leurs  services.  On  vous  l'a  dit.  Mes- 
sieurs, la  mesure  de  payer  les  créanciers  en  fonH< 
ou  biens  des  communes  ,  est  un  arrangement 
intérieur  et  en  quelque  sorte  domestique,  aux- 
quels les  créanciers  n'ont  pas  été  appelés,  et  qui 
n'a  été  accordé  aux  créanciers,  par  le  gouvenu'- 
ment,  que  sous  la  condition  tacite  que  les  bouj 
royaux  qui  leur  avaient  été  donnés  en  |iayement 
et  pour  être  employés  à  l'acquisition  de  ces  biens 
ue  perdraient  rien  entre  leurs  mains  ;  car  ce  sont 
les  créanciers,  par  leur  précipitation,  leur  dé- 
fiance ou  leurs  craintes,  qui  les  font  baisser,  et 
non  le  gouvernement,  qui  donne  à  ce  signe 
comme  aux  autres,  toute  la  confiance  dont  l'au- 
torité peut  disposer. 

Mais  après  tout.  Messieurs,  sur  quoi  disputons- 
nous  ?  Les  biens  des  communes  et  de  la  religion 
sont-ils  au  Roi,  sont-ils  à  nous,  pour  en  dispoHT 
si  généreusement?  Car  nous  n'oublions  pas  sau!» 
doute  que  le  Roi  n'est  pas  propriétaire  de  tcus 
les  domaines,  puisqu'il  n'est  pas  même  proprié- 
taire des  siens  propres,  mais  tuteur  de  tous  les 
intérêts  ;  que  la  nation  est  le  pupille,  et  nous, 
sous  toutes  les  formes  de  notre  existence  politi- 
que, Etats  généraux,  parlement,  assemblées  légiti- 
latives,  nous,  légitimement  élus,  nous  somme»  je 
n'ai  garde  de  pat^ser  cette  comparaison),  le  con- 
seil de  famille  qui  doit  concourir  a\ec  le  tiilttur. 
et  même,  quana  il  s'agit  d'argent,  l'autoriser,  par 
notre  consentement,  a  régler  de  telle  ou  telle 
manière  les  affaires  du  pupille,  à  qui  son  iter- 
netle  minorité  ne  permet  pas  ue  nous  autoriser 
nous-mêmes  à  rien  faire  à  son  préjudice. 

Je  conçois  donc  qu'on  ait  vendu  les  biens  di*s 
éniiurés.  La  terrible  maxime:  Vœ  vic<û.  premiên* 
toi  au  droit  public  des  païens,  «  qui  enlevait  aux 
«  vaincus,  dit  Montesquieu,  biens,  femmes,  en- 
«  fants,  temples  et  sépultures  même;  •  cet  odieux 
abus  de  la  force  que  la  religion  chrétienne  avait 
banni  du  moderne  droit  des  gens,  y  devait  êuv 
replacé  par  la  Révolution. 

Je  conçois  la  vente  des  biens  de  la  religioa, 
dans  un  temps  où  de  détesuibles  maximes  la  pré- 


avaieQt  la  faiblesse  de  consentir  à  cette  mons- 
trueuse iniquité.  Vous  savez  les  ressorts  qu'on 
fit  jouer,  les  suppôts  de  la  tyrannie  y  em- 
ployèrent tout  leur  art  :  les  promesses  et  les  me- 
naces furent  mises  en  usage.  Le  tyran  lui-môme 
craignit  un  moment  de  ne  pas  réussir,  et,  pour 
la  première  fois,  il  compta,  en  fi'émissant  de  rage, 
soixante-quinze  opposants  qui  faisaient  ce  jour- 
làMa  majorité  des  députés  français,  et  dont  plu- 
sieurs affectèrent  de  montrer  la  boule  noire  qu'ils 
jetaient  dans  l'urne  en  présence  des  conseillers 
d'Btat.  Et,  c'est  après  le  retour  de  Tautorité  légi- 
time, sous  le  règne  de  Louis  XVllI,  et  en  présence 
de  cette  race  bienfaisante  dont  les  ancêtres  ont 
affranchi  les  communes,  que  Ton  vous  propose 
de  les  dépouiller  l  Messieurs,  M.  le  ministre  des 
finances  se  regarde  avec  raison  comme  un  de'/en- 
$eur  officieux  que  la  loi  constitue  aux  créanciers  ; 
il  fait  son  métier,  qu'il  me  permette  cette  expres- 
sion familière,  à  sa  place  nous  en  ferions  autant, 
et  lui,  à  la  nôtre,  ferait  ce  que  nous  faisons.  J'en 
crois  la  justesse  ae  son  psprit  et  la  probité  de  ses 
sentiments.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  lui  dire, 
moins  ce  que  je  crois,  que  ce  que  je  sais.  Dans  le 
drame  qui  se  joue  depuis  longtemps,  les  acteurs 
ne  sont  pas  tous  sur  l'âvant-scène.  Les  ministres 
du  Roi  veulent  franchement  et  sincèrement  une 
opération  qu'ils  jugent  utile,  je  le  crois -mais 
des  génies  malfaisants  qui  se  dérobent  à  leurs 
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sentaient  &  des  esprits  fascinés,  comme  une  osa- 
vre  de  mensonge  et  un  instrument  d'oppression. 
Je  conçois  la  vente  des  biens  de  la  royauté  ; 
soit  qu'on  la  voulût  dépendante  ou  qu'on  n'en  vou- 
lût plus  du  tout,  il  était  conséquent  de  la  réduire 
à  recevoir  de  la  nation  un  salaire  qu'on  pût  sus- 
pendre à  volonté  ou  supprimer  tout  à  fait. 
'  Mais  les  communes,  quel  crime  pouvait-on 
leur  imputer,  ou  quel  reproche  avait-on  à  leur 
faire? Les  communes  n'avaient  pas  émigré,  et, 
sans  doute,  on  ne  pensait  pas  à  les  détruire.  Ces 
petits  Etats  domestiques,  éléments  de  l'Etat  pu- 
blic, celtiques  avant  d'être  gaulois,  gaulois  avant 
d'être  romains,  romains  avant  d'être  francs,  et 
qui  conservent  encore  dans  leurs  noms  des  ve&* 
tiges  de  leur  antique  origine  ou  de  leurs  change- 
ments successifs  de  domination,  les  communes 
avaient  préexisté  à  la  monarchie,  elles  avaient 
existé  sans  l'Etat,  et  l'Etat  n'avait  pu  exister  sans 
elles.  Depuis  l'origine  de  l'Etat,  elles  avaient 
acquitté  leur  contingent  en  hommes  pour  la 
guerre  ou  le  service  public,  et  leur  contingent 
en  argent  pour  l'impôt,  et  acheté  ainsi,  au  prix 
du  sang  et  des  sueurs  de  leurs  enfants,  le  droit 
d'être  protégées  par  la  puissance  publique.  Aussi, 
elles  avaient  reçu  de  nos  rois  le  bienfait  de  l'af- 
franchissement, et  c'est  l'usurpateur  qui  les  a 
replongées  dans  la  servitude  en  les  dépouillant 
de  la  propriété  commune  qui  constitue  propre- 
ment la  communauté,  et  sans  laqnelle  il  n'y  a  de 
commun,  entre  les  habitants  d^un  même  lieu, 
que  ce  qui  est  commun  à  tous  les  habitants  du 

flobe,  la  terre  et  le  ciel.  Le  pouvoir  en  France, 
ans  aucun  temps  et  sous  aucune  forme  de  gou- 
vernerpent,  n'a  pas  plus  le  droit  de  disposer  des 
biens  des  communes  que  la  commune  de  dispo- 
ser des  biens  des  particuliers,  que  la  province 
de  vendre  une  commune,  ou  TEtat  une  province. 
Et  sans  contester  la  mission  de  la  dernière  Cham- 
bre des  députés,  on  peut  assurer  qu'elle  n'avait 
pas,  qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  reçu  des  com- 
munes l'autorisation  d'aliéner  leurs  propriétés. 
Et  d'ailleurs,  s'il  faut  le  dire,  il  serait  difhcile  de 
trouver  dans  la  Charte,  donnée  le  25  juin  1814, 
Tautorisation  nécessaire  pour  vendre,  le  23  sep- 
tembre suivant,  des  propriétés  même  nationales, 
d'une  si  tardive  origine,  qu'elle  déclare  inviola- 
bles dans  Tarticle  9,  et  inviolables  sans  doute 
dans  les  mains  de  ceux  qui  les  possédaient  lors- 
que la  Charte  a  été  donnée  ;  car  les  communes, 
comme  les  émigrés,  ne  sont  dépouillées  que  par 
la  vente  effective  et  consommée,  et  non  par  le 
décret;  et  à  cet  égard,  la  Charte  confirme  ce  qui 
est  fait  et  non  ce  qui  est  à  faire. 

En  vain  on  vous  dit  qu'on  Inscrira  au  grand- 
livre  les  communes  et  le  culte  pour  un  revenu  en 
rentes»  égal  à  celui  de  leurs  biens  vendus.  Ce  se- 
rait joindre  la  dérision  à  l'injustice.  Les  commu- 
nes et  la  relig;ion  possédaient  leurs  propriétés  de- 
puis six,  hnit  et  dix  siècles;  n*y  aurait-il  pas 
plus  que  de  la  simplicité  à  croire  que  dans  huit 
ou  dix  siècles  elles  auront  encore  des  rentes  sur 
le  grand-livre  ?  Elles  avaient,  dit-on,  des  proprié- 
tés sujettes  à  dépérir,  d'un  entretien  onéreux,  ou 
d'une  gestion  ruineuse;  je  le  sais,  il  fallait  alors, 
après  avoir  constaté  la  convenance  ou  la  nécessité, 
leur  permettre  de  les  vendre  pour  les  remplacer 
par  des  propriétés  plus  utiles  et  moins  casuelles. 
Rappelez-vous,  Messieurs,  la  consternation  uni- 
verselle que  répandit  dans  la  capitale  et  dans  le 
royaume  la  proposition  de  loi  du  ^  mars  1813 
^le  jour  est  remarquable),  qui  dépouillait  les  com- 
munes de  leurs  propriétés.  Le  scandale  parut 
nouveau,  même  après  tant  éà  scandales.  Nous 
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manoer;  iis  veuicumuoox  x»  i^u^  vâv«  piw|ri*v,*^o 
publiques,  non  assurément  dans  1  intérêt  des 
créanciers  dont  ils  se  soucient  très-peu,  mais 
contre  la  religion  dont  ils  redoutent  le  rétablis- 
sement, et  contre  nous-mêmes,  pour  nous  dépré- 
cier aux  yeux  de  la  nation,  et  nous  êter  l'estime 
des  gens  de  bien,  seul  refuge  qui  nous  reste 
contre  la  haine  des  méchants  ;  ils  veulent  nous 
faire  boire  à  la  coupe  empoisonnée,  çt  rendre  en 
un  mot  la  Restauration  complice  de  la  Révolution. 
Hélas  !  nous  n'avons  que  trop  cédé,  peut-être,  à 
cette  maligne  influence,  lorsque  nous  avons  re- 
jeté, contre  le  vœu  unanime  de  la  nation,  les 
indemnités  qu'une  justice  rigoureuse  nous  pres- 
crivait d'exiger  sur  les  biens  de  ceux  qui  ont, 
au  mépris  de  leurs  derniers  serments,  accumulé 
sur  leur  patrie  des  maux  tels,  que  depuis  les4n- 
vasions  des  Huns  et  des  Vandales,  aucune  société 
n'en  a  éprouvé  de  semblables.  On  a  moins  re- 
douté l'usage  qn'une  haine  désespérée  pouvait  en 
faire  contre  nous,  que  le  danger,  disait-on,  le 
malheur  irréparable  de  rentrer  dans  le  système  de 
confiscation  aboli  par  la  Charte.  Mais  nous  dirons, 
à  l'honneur  au  moins  de  notre  esprit,  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  mépris  sur  le  véritable 
motif  de  tant  d'humanité.  Ceux  qui  avaient,  non 
pas  rédicé,  mais  secrètement  inspiré  l'abolition 
de  la  confiscation  pratiquée  chez  les  peuples  les 
plus  sages,  gorgés  eux-mêmes  de  conhscations, 
craignaient  qu^on  ne  tournât  un  jour  contre  eux 
une  loi  dont  ils  avaient  si  amplement  protité;  et 
les  hommes  du  20  mars,  à  la  veille  de  se  rem- 
barquer sur  la  mer  orageuse  de  la  Révolution, 
voulaient,  en  cas  de  malheur,  sauver  au  moins 
leurs  biens  du  naufrage,  et  l'événement  a  plei- 
nement justifié  la  sagesse  de  leurs  combinaisons. 
Hom  ne  vendrons  donc  pas  les  biens  des  com- 


644 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [19  mars  t81&| 


munes  et  de  la  religion  ;  qu'on  cesse  de  s'en 
flatter,  nous  ne  vendrons  pas  des  biens  que  nous 
n'achèterions  pas,  nous  ne  donnerons  pas  des 
propriétés  que  nous  ne  voudrions  pas  accepter. 
Nous  ne  réduirons  pas  1  Etat  à  la  condition  d'un 
prolétaire  qui,  n'ayant  ni  feu  ni  lieu,  ne  vit  que 
de  l'argent  qu'il  gagne  ou  de  l'argent  qu'il  prend. 
Nous  ne  vendrons  pas  les  propriétés  des  commu- 
nes, parce  que  l'usurpateur  les  a  vendues.  Nous 
ne  vendrons  pas  les  forêts  du  clergé,  parce  que 
l'usurpateur  les  a  respectées,  qu'il  se  vantait 
même  de  les  avoir  agrandies  et  qu'il  aurait  doté 
la  rcÛgion,  s'il  avait  pu  cesser  de  la  craindre. 
Nous  ne  vendrons  pas  ces  forêts,  première  ri- 
chesse mobilière  d'une  nation  agricole ,  parce 
3ue  le  feu  et  le  bois  sont  les  premiers  besoins 
ePhomme  civilisé  ;  nous  conserverons  ces  bois, 
devenus  si  rares,  que  l'acajou  d'Amérique  sera 
bientôt  en  France  plus  commun  que  le  chêne  des 
Gaules.  Les  anciens  avaient  consacré  les  forêts 
au  culte  religieux,  comme  ils  avaient  consacré 
les  pierres  qui  bornaient  leurs  héritages,  et 
dont  ils  avaient  fait  des  dieux  pour  arrêter  les 
entreprises  des  hommes.  Les  modernes,  élevés  à 
une  autre  école,  avaient  confié  les  forêts  à  la 
garde  de  la  religion,  de  la  loyauté  et  des  pre- 
mières familles  de  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'ils  les 
avaient  mises  sous  la  protection  des  corps  ou  des 
particuliers,  qui  étaient  plus  en  état  de  les  dé- 
fendre, et  qui,  attachant  à  leur  possession  moins 
des  idées  de  profit  quo  des  idées  d'agrément  ou 
même  de  lu^e,  étaient  les  moins  tentés  de  s*en 
dépouiller. 

on  nous  oppose  des  engagements,  nous  oppo- 
sons des  devoirs  ;  et  la  politique  ne  permet  pas 
plus  que  la  morale  de  confondre  les  engagements 
et  les  devoirs. 

Au  reste,  la  Chambre  ne  doit,  ne  peut  même 
voter  l'acquittement  de  la  dette  que  lorsqu'elle 
est  tout  à  fait  connue,  et  il  s'en  faut  de  quelques 
cent  millions  qu'elle  le  soit.  La  proposition  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Ganilb,  d^atermoyer 
la  dette  jiublique,  est,  pour  cette  raison,  la  seule 
mesure  légale  et  constitutionnelle,  et  surtout  la 
seule  mesure  politique.  Car  pour  ceux  qui, 
comme  moi,  pensent  que  si  celte  énorme  masse 
d'impôts  peut  être  acquittée  cette  année,  elle  ne 
pourra  plus  l'être  les  années  suivantes  ;  il  est 
évident  que  vous  mettez  au  hasard  ou  plutôt  en 

Î»éril  la  tranquillité  de  l'Etat,  la  sûreté  du  trône, 
a  nation  tout  entière,  pour  les  intérêts  de  quel- 
ques particuliers  dont  les  créances  remontent  à 
1801  et  embrassent,  par  conséquent,  le  long  pé- 
riode de  nos  malheurs  et  de  nos  fautes. 

Si,  cependant,  on  préfère  avec  la  commission 
et  même  avec  les  autorités  en  finance  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  respectables,  de  consolider 
l'arriéré,  nous  consoliderons  la  dette,  ce  qui  vaut 
mieux  que  de  consolider  la  Révolution.  Et  que 
les  créanciers  ne  se  plaignent  pas,  nous  les 
payons  avec  les  seuls  biens  que  nous  avons,  et 
nous  n'avons  pas  les  biens  des  communes  et  de 
la  religion.  Nous  les  payons,  eux  créanciers  ré- 
cents de  Bonaparte  et  de  rusurpation,bitMi  mieux 
que  ne  l'ont  été  les  créanciers  les  plus  anciens, 
les  plus  respectables  et  les  plus  malheureux,  les 
créanciers  de  Louis  XV,  de  Louis  XVi  et  de  la 
monarchie  :  nous  les  payons  mieux  qu'ils  ne 
l'auraient  été  par  Bonaparte  lui-même,  qui,  dans 
la  grammaire  fiscale  qu'il  s'était  faite,  mettait 
toujours  le  présent  au  passé,  et  le  passé  au  futur 
même  conaitionnel,  et  ne  payait  une  dette  éva- 
nouie qu'avec  des  yaleura  discréditées.  Noos  le 
payons  aussi  intégralement  qu'il  nous  est  pos- 


sible de  le  faire,  actuellement  quant  aux  revenus, 
éventuellement  quant  au  capital,  que  Taction 
soutenue  d'un  gouvernement  légitime,  les  opé- 
rations de  la  caisse  d'amortissement  et  le  retour 
de  la  tranquillité  tendent  continuellement  à 
élever  au  pair.  Nous  les  payons  en  leur  offra'it 
pour  gage  une  masse  dlmpôts  cinq  fois  plus 
forte  que  leurs  créances,  la  probité  du  Roi  ei  U* 
volonté  constante  de  la  nation  de  mettre  la  reni: 
au  premier  rang  de  toutes  ses  dépenses  :  nous 
ne  pouvons  pas  faire  davantage.  Depuis  \< 
20  mars  il  est  survenu  d'autres  créances,  et  sur- 
tout d'autres  créanciers,  que  nous  voulons  jtaytr 
avec  la  paix  et  la  bonne  foi  :  et  si  la  sûreté'dt^ 
leur  payement  se  trouvait  jamais  comproniu*^*. 
ces  mêmes  biens,  que  nous  réservons,  pourraie.it 
être  le  gage  d'un  emprunt  ou  de  toute  autre 
opération  de  finance,  et  ils  serviraient  à  racheter 
l'Ktat  comme  ils  ont  servi  quelquefois  à  racheter 
nos  rois  :  et  ceux  qui,  pour  obtenir  des  garautirs 
dont  ils  n'ont  pas  besoin,  poussent  aujourd'hui  a 
la  vente  de  ces  propriétés  précieuses,  seraient 
peut-être  trop  heureux  alors  que  ces  biens  eus- 
sent été  conservés,  comme  dernière  ressource  de 
nos  finances  épuisées. 

«  La  force  des  choses,  dit  aux  créanciers  de 
«  l'arriéré  l'auteur  d'un  écrit  remarquable  sur  le 
«  sujet  qui  nous  occupe,  la  force  des  chon  s 
«  exige  que  vous  laissiez  passer  avant  vous  le:» 
«  puissances  armées  auxquelles  sont  dévolus  par 
«  priorité  tous  les  gages  que  TEtat  peut  fournir. 
«  Elle  exige  de  plus  que  vous  aidiez  vous-mèm«.5 
■  à  vous  désintéresser  en  acceptant  votre  pa}t^ 
«  ment  sous  des  formes  qui  opèrent  à  la  loi^ 
«  notre  soulagement  et  votre  sécurité.  Autrement 
«  la  lutte  que  vous  engageriez,  soit  avec  les  f»'> 
«  tentais  de  l'Em^ope  pour  leur  disputer  les  tri^ 
«  sors  de  la  France,  soit  avec  nous  nour  fonxT  U 
«  mesure  des  impôts,  ne  serait  qu  pne  spécula- 
ff  tion  vaine  et  malheureuse  dont  vous  pouvex, 
c  dès  à  présent,  prévoir  l'issue.  • 

Les  créanciers  se  plaignent  de  n*ètre  pas  inté- 
gralement payés.  Mais  qui  estrce  qui  est  aujour- 
d'hui intégralement  payé  de  ses  revenus  ?  Et  il  y 
a  cette  différence  entre  eux  et  les  propriétain's 
fonciers,  que  leur  rente  ne  diminue  pas  et  que  U 
baisse  môme  du  capital  peut  n'être  qu*acaden- 
telle  ;  au  lieu  que  la  baisse  du  revenu  des  pro- 
priétaires en  opère  aussitôt  une  réelle  sur  la 
valeur  capitale  de  leurs  fonds,  qui,  dans  beaucoup 
de  lieux,  perdent  autant  que  le  capital  de  la 
rente,  c'est-à-dire  40  p.  0/0,  et  ont  bien  moins  de 
chances  de  hausse,  et  surtout  des  chances  plui 
éloignées. 

Aussi,  Messieurs,  ou  ne  défend  pas  tant  la  loi 
du  23  septembre  dans  l'intérêt  des  créanciers, 

3ue  dans  l'intérêt  du  crédit  public  ;  c'est  sous  ii* 
ernicr  point  de  vue  que  je  vais  rexaminer.  <  n 
observant  toutefois,  ce  qui  ne  vous  a  pas  échapp-. 
que  les  orateurs  du  gouvernement  ont  affirme  que 
1  exécution  de  la  loi  du  23  septembre  était  pu^^i- 
ble,  et  qu'elle  suffisait  à  acquitter  la  totalité  de  U 
dette,  et  même  au  delà,  et  que  nos  orateur»  ont 
prouvé  qu'elle  était  inexécutable  et  insuffisauie. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  Messieurs,  r( 
vous  n'y  avez  peut-être  pas  fait  asseï  d'atica- 
tion  :  ceux  qui  rejettent  le  plus  loin  toute  cotxh 
paraison  entre  notre  constitution  politique  et 
celle  de  l'Angleterre,  sont  les  premiers  à  uùq* 
proposer  son  régime  fiscal  comme  le  vrai  mod<  le 
de  celui  quo  nous  devons  adopter,  et  ils  oublient 
que  deux  peuples  ne  peuvent  avoir  le  œ^m«* 
système  financier,  lorsqu'ils  n*ont  pas  k  wèate 
systôfflo  politique* 


(Chambre  des  Dépotés  I        SBG0NIN5  RESTAURATION.        [19  mars  1816.) 


645 


Enamioona  donc  ce  qu'oa  appelle  ea  Angle- 
terre le  crédit  public,  et  voyons  si  le  môme  sys- 
tème peut  8*appliauer  à  la  France. 

Dans  la  société,  tout  tend  à  la  stabilité.  La 
famille  aspire  à  devenir  propriétaire,  c'est-à-dire 
à  s'établir  sur  le  sol  commun  ;  car  il  n'y  a  d'éta- 
blissement que  la  propriété  foncière  ;  et,  par  con- 
séquent, on  peut  dire  que  l'homme  et  l'argent 
cherchent  la  terre,  comme  si  l'argent  tendait  à 
rentrer  aux  lieux  d'où  il  est  sorti,  et  l'homme  à 
la  terre  où  il  doit  se  rendre. 

Ainsi  la  propriété  foncière  est  la  fin  :  l'argent 


de  l'argent  lui-même. 

Lorsque  l'argent  ne  peut  suivre  sa  destination 
naturelle,  qui  est  l'acquisition  des  fonds  de  terre 
ou  celle  de  nouveaux  capitaux  par  le  commerce 
et  l'industrie,  il  est  renfermé,  ou  il  est  placé  en 
rente  en  atteadant  un  meilleur  emploi. 

Aiuài,  lorsque,  dans  un  pays,  la  masse  des  ca- 
pitaux disponibles  se  balance  avec  la  masse  des 
propriétés  en  circulation^  il  y  a  du  mouvement 
dans  les  affaires  ;  mais  il  n*y  a  pas  d'excédant 
de  capitaux,  qui  est  la  matière  du  crédit  public. 
Si  la  masse  des  fonds  de  terre  en  circulation  ex- 
cède la  masse  des  capitaux  disponibles,  il  n'^r  a 
ni  mouvement  ni  crédit;  mais  si  la  quantité 
d'argent  excède  les  fonds  de  terre  à  vendre  (et 
tout  est  à  vendre,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  posi- 
tive qui  le  prohibe),  il  y  a  un  mouvement  dans 
les  affaires,  crédit  dans  l'Etat,  et  d'autant  plus 
de  mouvement  et  de  crédit,  que  l'excédant  des 
capitaux  est  plus  considérable.  C'est  dans  cette 
dernière  espèce  que  se  trouve  l'Angleterre. 

Ainsi  le  crédit  en  Angleterre  et  partout  est  en 
raison  composée  de  Tabondance  des  capitaux  et 
de  l'insuffisance  relative  du  territoire. 

L'Angleterre,  condamnée  par  sa  position  à  faire 
le  commerce  du  moade  entier,  voit  ses  capitaux 
s'accroître  tous  les  ans  par  le  commerce,  l'indus- 
trie manufacturière  ou  agricole,  et  même  par  ses 
combinaisons  politiques,  qui  oat,  pour  aeroier 
résultat  l'extension  de  son  commerce  et  le  débit 
des  produits  de  son  industrie.  Mais  lorsque  le 
commerce,  l'industrie  ou  la  politique  ont  absorbé 
la  quantité  de  capitaux  dont  l'avance  leur  .est  né- 
cessaire pour  en  produire  de  nouveaux,  les  capi- 
taux excédants  ne  peuvent  être  placés  que  sur  les 
fonds  publics,  parce  que  cette  lie  resserrée  pour 
la  population  qu'elle  contient,  et  son  sol  cultivable 
resserré  encore  par  l'inaliénabilité  des  domaines 
de  la  couronne  et  du  clergé,  et  les  substitutions 
perpétuelles  des  immenses  propriétés  des  grands 
tenanciers,  ne  peuvent  absorber  tout  le  capital  dis- 
ponible, moins  encore  de  petits  capitaux  tout  à  fait 
disproportionnés  avec  le  haut  prix  des  terres.  Cette 
disproportion  des  capitaux  aux  terres  tend  à  s'ac- 
croître démesurément,  au  moins  tant  que  l'Angle- 
terre augmentera  ou  seulementconservera  son  com- 
merce, parce  que  les  capitaux  s'accumulent  et  que 
les  terres  ne  s  étendent  pas ,  et  qu'ils  s'accumu- 
lent encore  dans  une  progression  on  peut  dire 
géométrique,  puisque  leur  emploi  tend  constam- 
ment à  diminuer.  Il  diminue  pour  l'agriculture, 
qui  emploie  moins  de  capitaux  et  donne  plus  de 
produits  à  mesure  qu'elle  est  plus  perfectionnée  : 
il  diminue  pour  l'industrie  manuracturière,  qui 
opère  avec  des  machines  qui  rendent  avec  usure, 
en  épargne  de  frais  journaliers,  ce  qu'elles  ont 
une  fois  coûté  en  avance  de  capitaux  ;  il  diminue 
pour  les  combinaisons  politiques,  qui  changent  et 
ea  calment  avec  les  événements;  il  diminue  même 


pour  le  commerce,  dont  toutes  les  nations  veu- 
lent prendre  leur  part,  et  qui  parait  avoir  atteint 
en  Angleterre  on  plus  haut  point  de  prospérité. 

Ainsi,  partout  où  l'on  trouve  ces  deux  condi- 
tions réunies,  surabondance  de  capitaux,  insuf* 
sance  relative  de  territoire ,  on  trouve  aussi  for- 
cément, et  indépendamment  de  la  volonté  des 
hommes,  un  crédit  national  qui  appelle  plus  qu'on 
ne  pense  le  crédit  étranger  ;  je  veux  dire,  l'ar- 
gent des  autres  pays. 

Ainsi,  quand  r Angleterre  ne  payerait  pas  avec 
exactitude,  ce  qui  est  impossible  avec  des  capi- 
taux surabondants,  quand,  ce  qui  est  moins  pos- 
sible encore,  elle  cesserait  ses  payements,  elle 
aurait  le  lendemain  le  même  crédit,  un  crédit 

Elus  grand  peut-être,  et  tous  les  capitaux  sura- 
ondants  qu'il  faut  consommer  ou  placer  à  intérêt, 
s'écouleraient  par  la  seule  porte  qui  leur  serait 
ouverte,  lorsque  toutes  les  autres  sont  obstruées. 

Ici  la  preuve  est  récente,  est  complète,  et  l'on 
a  vu,  à  la  banque  d'Angleterre,  le  change,  à  bu- 
reau ouvert,  des  billets  contre  l'argent,  qu'on 
avait  toujours  regardé  comme  le  fondement  et  la 
condition  nécessaire  du  crédit  public,  suspendu 
indéfiniment  au  milieu  de  la  guerre,  sans  que 
le  crédit  public  ait  été  ébranlé. 

Et  remarquez  comme  un  corollaire  évident  de 
ce  principe,  que  Venise  et  Gênes,  où  se  trouvent, 
dans  une  autre  proportion,  ces  deux  conditions, 
insuffisance  relative  de  territoire  et  abondance  de 
capitaux,  produits  par  le  commerce  et  l'économie 
particuliers  à  la  nation  italienne,  Venise  et  Gênes 
ont  eu  les  établissements  de  finances  les  plus  flo- 
rissants (1).  Remarquez  qu'à  Paris,  qui  se  trouve, 
à  l'égard  du  reste  de  la  France,  à  peu  près  dans 
la  position  où  l'Angleterre  est  à  l'égard  des  Etats 
du  continent,  à  Paris,  et  seulement  à  Paris,  il  y 
a  un  crédit  public  ou  quelque  chose  qui  y  res- 
semble, parce  qu'à  Paris  se  trouvent  a  la  fois, 
surabondance  de  capitaux  et  insuffisance  ou  plu- 
tôt nullité  de  sol  cultivable  pour  la  grande  popu- 
lation qu'il  contient. 

Aussi,  Messieurs,  c'est  depuis  que  la  capitale, 
rendez- vous  de  tous  les  oisifs,  comme  de  tous  les 
gens  occupés,  centre  de  toutes  les  intrigues, 
comme  de  toutes  les  affaires,  a  pris  de  grands 
accroissements  ;  c'est  depuis  que  toutes  les  exis- 
tences de  province  sont  venues  s'y  fondre,  c'est 
depuis  que  des  doctrines  licencieuses  sur  l'argent 
et  les  jouissances  qu'il  procure  y  ont  multiplié 
les  capitaux  par  la  vente  des  biens  situés  dans 
les  départements,  qu'il  a  été  question  de  crédit 
public,  et  que  le  modeste  crédit  de  l'hôtel  de 
ville  de  Pans  est  devenu  le  crédit  public  de  l'Etat. 

La  force  et  l'injustice  ont  fait  une  apparence  d« 
crédit  public  en  grossissant  la  dette  nationale  des 
nombreuses  conflscations  des  charges  de  judica- 
ture  et  de  finance,  et  des  créances  liquidées  des 
émigrés  sur  les  corps  et  les  particuliers  ;  et  de  là 
s'est  formé  ce  grand-livre  qui  n'est  plus  depuis 
longtemps  qu'une  grande  table  de  jeu.  Mais  de 
crédit  public,  de  confiance,  de  placement  volon- 
taire, il  n'y  en  a  jamais  que  de  Paris  ou  de  Pé- 
tranger  ;  et  tandis  qu'à  Pans  on  voyait  des  pères 
de  famille  vendre  leurs  fonds  de  terre  pour  en 

Îdac«r  le  produit  même  en  viager  au  profit  de 
eurs  plaisirs^  le  chef  de  maison  en  province  qui, 
pour  se  donner  seulement  de  l'aisance,  aurait 
aliéné  à  2  1/2  ou  3  p.  0/0  son   modeste  patri- 

(1)  La  Hollande  et  même  Genève,  également  riches  de 
capitaax  et  pauvres  de  territoire,  anraieot  eu  un  grand 
crédit,  si  eUes  en  avaient  en  besoin,  et  qu'elles  n'eassent 
pasprétéré  de  placer  leurs  fonds  dans  le  crédit  étranger. 
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moîoe,  aurait  été  interdit  comme  un  prodigne. 

A  présent,  Messieurs,  Ironvet-vous,  troa?erei- 
vou?  jamais  en  France  ces  deux  éléments  néces- 
saires du  crédit  public,  surabondance  de  capitaux, 
insuffisance  ou  exiguïté  de  territoire T  L'argent' 
D>  manque-t-il  pas  plutôt  aux  terres  que  les 
terres  à  Targenl?  Si  même  elles  nous  manquaient 
en  France,  nous  pourrions  passer  nos  frontières, 
et  beaucoup  d'étrangers  sont  propriétaires  en 
France,  comme  des  Français  le  sont  sur  le  t«r- 
ritoire  étranger.  Notre  agriculture  a-t-elle  absorbé 
tous  les  capitaux  qui  lui  sont  nécessaires,  et'notre 
industrie  manufacturière  ou  commerciale  n'en 
a-t-elle  plus  besoin?  ^  ,         ^ 

Ce  qu  il  y  a  de  remarquable,  est  qu  en  même 
temps  que  nous  courons  après  un  grand  crédit 
public,  nous  faisons,  depuis  yingt-cinq  ans,  tout 
ce  qu'il  faut  pour  le  contrarier.  En  effet,  à  me- 
sure que  les  événements  de  la  guerre  ont  troublé, 
ruiné,  anéanti  notre  coolmerce  et  tari  la  source 
de  nos  capitaux,  les  désordres  de  la  RéYOlution 
ont  agrandi  notre  sol  vénal  par  l'immense  quan* 
tité  de  propriétés  de  la  religion,  de  la  royauté  et 
de  la  noblesse,  qui  ont  été  rendues  à  la  circula- 
tion, et  ce  qui  produit  le  môme  effet,  par  le  sur- 
croît de  valeurs  que  l'abolition  de  la  dime  et  des 
droits  féodaux  a  donnée  aux  terres.  Ainsi,  nous 
avons  constamment  parlé  de  crédit  public  sans 
savoir  ce  qui  le  produit  et  ce  qui  l'entretient,  et 
médie  en  faisant  le  contraire  de  ce  qu'il  faut  faire 
pour  l'alimenter,  et  nous  voulons  actuellement 
encore  ouvrir  à  la  fois  un  d^'bouché  aux  capitaux 
dans  nos  emprunts,  et  les  détourner  vers  les  biens 
des  communes  et  de  la  religion  qui  restent  à 

vendre.  ^  x»       .1 

Ainsi,  la  France  est  un  grand  propriétaire  de 
fonds  de  terre,  l'Angleterre  un  riche  commerçant; 
ctelleîj  doivent,  l'une  et  Tautre,  conduire  letirs 
affaires  dans  un  système  opposé.  Le  propriétaire 
doit  employer  ses  revenus,  devenus  des  capitaux, 
à  améliorer  ses  terres,  etTexcédant,  s'il  en  a,  il 
le  place  à  intércH  en  attendant  l'occasion  de 
l'employer  en  améliorations  ou  en  acquisitions 
nouvelles.  Le  commerçant  emploie  ses  .capitaux 
à  ^'lendre  son  commerce,  et  l'excédant,  quand  il 
est  sage,  il  l'emploie  à  acquérir  des  fonds. 

Sans  doute,  l'Anglelerreest  propriétaire, comme 
la  France  est  commerçante  ;  mais,  je  veux  dire 
seulement  que  le  FVsiJme  agricole  domine  choi 
nous,  comme  le  système  commercial  chez  nos  voi- 
sins ;  et  que,  par  conséquent,  ici  les  capitaux  se 
dirigent  vers  l'agriculture,  et  l'excédant  vers  le 
commerce,  et  là,  au  contraire,  les  capitaux  se  di- 
rigent vers  le  commerce,  et  I  excédant  vers  l'a- 
griculture ;  et,  lorsque  les  besoins  de  l'agriculture 
et  du  commerce  sont  satisfaits,  les  capitaux  qui 
ne  trouvent  plus  d'emploi  vivifient  et  nouns- 
sent  le  crédit  public. 

Ainsi,  Messieurs,  notre  crédit  public,  comme 
établissement  national,  est  pcut-étreune  chimère, 
et  nous  courons  après  un  but  que  la  nature 
même  de  notre  société  nous  défend  d'atteindre. 

Ainsi  ,  nouH  n'aurons  jamais  de  crédit  qu'à 
Paris  et  de  Paris,  ou  plutôt,  nous  n'aurons  peut- 
être  qu'un  jeu  de  hausse  et  de  baisse,  quf  entre- 
tient dans  les  fortunes,  dans  les  esprits,  dans  les 
espérances,  une  mobilité  funeste,  et  les  gens 
sagi»s  préféreront  même  à  Paris  les  4  p.  0/0 
que  donne  le  Mont-de-Piété,  aux  chances  du  tiers 
consolidé  si  hasardeuses,  que  nous  avons  vu,  il 
y  a  peu  d'années,  un  seul  individu  faire  monter 
la  rente  de  58  francs  à  96. 

Que  serait-il  arrivé  en  France,  si  les  villes  et 
les  corps  n'eussent  pas  appelé  les  capitaux  dans 
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leurs  emprunts,  et  commencé  ainsi  le  labomax 
édifice  du  crédit  public?  Les  grands  capitaux  » 
seraient  dirigés  vers  l'agriculture;  les  plus  petite 

ÎHacés  à  constitution  de  rente,  aoraieat  reit* -  1 
es  familles  dans  une  simplicité  et  une  écouoo:  - 
héréditaires  ;  et,  pour  une  grande  fortune  d .  : 
un  patrimoine  ainM  constitué  aurait  empêi-  • 
l'essor,  mille  fortunes  modestes  se  seraieat  co'- 
senrées.  Les  hommes  auraient  suivi  leur  afiges: 
il  y  aurait  en  plus  de  grands  propriétairet  da-  > 
les  campagnes,  mmns  d'oisifs  dans  les  fiiJ.-^. 
moins  de  luxe,  moins  de  plaisirs,  oioins  de  ■  -  : 
esprit  qui  n'est  qu'un  luxe  et  qui  ruine  le  Ik^i 
sens,  comme  le  luxe  des  dépenses  dévore  i*-* 
fortunes  ;  la  capitale  ne  fût  pas  doTenoe  pius 

f;rande  que  l'Btat,  et  il  n'y  aurait  pas  ea  de  rtro- 
ution. 

C'est  le  système  agricole  que  Sully  avait  com- 
pris, et  qu'après  lui  personne  n'a  entendu. 

Et  quel  est  après  tout  ce  crédit  public  qui  oe 
s'établit  que  sur  le  discrédit  le  plus  bootenx  d«r» 
gouvernements?  Car,  remarques  que  toutes  1  « 
fois  qu'an  gouvernement  veut  former  un  ffran>. 
établissement  de  finance,  banque  national^, 
mont -de -piété,  caisse  d'amortissement,  il  e-: 
obliçé,  pour  attirer  la  confiance  du  public  d'^* 
yertir  bien  solennellement  qu'il  renonce  4  s'im- 
miscer dans  la  direction  et  l'administration  df 
l'établissement,  qu'il  sera  tout  à  fait  indépeodant, 
et  étranger  aux  finances  de  l'Btat,  tel  qu'un  eut* 
pointeur  sans  crédit  et  sans  nom  qui  ne  peut 
trouver  d'argent  que  sur  d'autres  signatures  que 
la  sienne. 

Si  le  crédit  public,  réduit  à  sou  expression  U 
plus  simple,  «  est  le  moyen  de  flaire  des  dépen^ps 
c  au  dessus  de  ses  ressources,  •  quel  est  donc 
l'effet  du  crédit  sur  ta  prospérité  et  lastabili: 
des  Etats  f  Le  moyen  de  faire  des  dépenses  an 
dessus  de  se^^  n^ssources  n'est  que  le  mo][en  dt 
faire  des  dé)>enses  au-dessus  de  ses  véntal>l— 
besoins,  et  de  se  livrer  à  un  luxe  ruineux  de  dt*- 
penses  pnbliques  que  de  faux  sYStèmes  croient 
justifier  en  aisant  qu'elles  nournssent  la  dasse 
indigente,  sans  faire  attention  qu'elles  ont  oom* 
mencé  par  la  faire  naître,  et  que  cette  populatjim 
factice  exigera  un  jour  le  salaire  que  yous  nr 
pourrez  lui  donner. 

Mais  même,  pour  le  seul  objet  nécessaire,  la 
défense  de  l'Etat  et  son  indépendance,  est<e  aver 
du  crédit  public  que  la  Hollande,  sans  temtoin*, 
s'est  défendue  contre  l'Ef^pagne;  la  Suisse,  san< 
argent,  contre  l'Autriche  et  la  maison  de  Bour- 
gogne ;  TBspagne,  sans  argent,  sans  crédit,  san5 
roi,  sans  troupes,  contre  Buonaparte,  et  qu'encort* 
actuellement,  épuisée  par  cette  lutte  héroïque,  ellf 
recouvre  sur  une  population  nombreuse  el  civi- 
lisée, un  nouveau  monde  tout  entier,  avec  aussi 
peu  de  moyens  relatifs  qu'elle  en  employa  jadi* 
à  le  conquérir  sur  les  Barbares?  An  nontraire. 
depuis  la  découverte  du  crédit  public  et  la  force 
matérielle  qu'il  donne  aux  Etats,  00  n'a  plus 
trouvé  chex  les  peuples  à  crédit,  de  force  mo- 
rale ;  el  la  Hollande,  et  même  la  Suisse,  soot 
devenues  faibles  à  mesure  qu'elles  sont  devenues 
pécunieuses;  et,  certe.^,  ce  n'est  pas  avec  son  cré- 
dit ou  sa  banque,  pas  même  avec  ses  vaisseaux. 
mais  avec  sa  position,  que  TAngletenre  s*est  pré- 
servée ;  et  elle  s'est  défendue,  parce  qu*elle  o*a 
pu  être  attaquée.  On  vous  dit  que  plus  il  y  a  de 
gens  intéressés  à  la  stabilité  de  l'Eut,  plus  PEut 
est  stable;  que  le  grand  nombre  de  créanciers  qui 
partagent  dans  la  fortune  de  l'Btat,  le  défnideot 
contre  ce  qui  pourrait  la  compromettre.  C*Mt  U 
de  la  politique  de  comptoir  ou  d^AlbénAe; 
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la  politique  des  hommes  d'Etat  raisonne  autre- 
ment;: elle  dit  que  l'homme  s'Intéresse,  ayant  tout, 
à  sa  stabilité  personnelle  ;  et,  qu*avec  nos  systèmes 
d'administration,  il  y  aura  toujours  dans  nos 
Etats  modernes  mille  fois  plus  de  gens  intéressés 
à  les  troubler  qu'à  les  défendre.  Loi^sque  FEtat 
est  menacé,  ces  grandes  machines  de  finances 
sont  un  embarras,  si  elles  ne  sont  pas  un  danger. 
Quaod  la  maison  est  en  feu,  l'avare  songe  à  sau- 
ver son  coffre-fort  plutôt  qu'à  préserver  l'édifice. 
A  la  première  alarme,  les  capitalistes  s'empres- 
sent ne  retirer  leur  argent,  et  Iç  mal  s'accroît  de 
leurs  inquiétudes  et  de  leurs  précautions  tumul- 
tueuses ;'  la  Banque  sera  assiégée  par  les  por- 
teurs de  billets  avant  même  que  l'Etat  soit  atta- 
qué par  les  ennemis.  C'est  ce  que  nous  avons  vu 
en  France  lors  de  la  commotion  qu'éprouva  la 
Banque  pendant  la  campagne  d'Austerlitz  ;  c'est 
ce  que  nous  avons  vu  en  Angleterre,  et  Ton  pour- 
rait soupçonner  que  ce  ministère  habile,  redou- 
tant une  invasion  possible,  ou  une  insurrection 
probable,  ferma  la  Banque  par  prudence  plutôt 
que  par  nécessité ,  et  qu'il  suspendit  ou  cessa  le 
change  des  billets,  pour  ne  pas  tenter  Tennemi 
du  dedans  ou  du  dehors,  par  un  si  grand  dépôt 
présumé  d'argent. 

Le  crédit  public  qui  convient  à  la  France  est, 
avant  tout,  ta  considération  publique,  dont  elle 
avait  toujours  joui  en  Europe,  et  qui  ne  s'est  af- 
faiblie que  depuis  qu'elle  a  couru  après  le  crédit 
de  l'argent;  cW  ae  l'estime  des  gens  de  bien, 
C'est  de  l'affection  des  peuples  dont  le  gouverne- 
ment doit  être  jaloux,  plutôt  que  de  la  confiance 
des  agioteurs.    • 

Je  reviens  au  budget  ;  celui  de  la  commission 
est  fiscal,  comme  celui  des  ministres,  et  il  ne 

Ï mouvait  pas  en  être  autrement.  Quand  tout  est  sa- 
aire  dans  lEtat,  tout  est  charge  pour  les  peuples  ; 
position  périlleuse,  môme  pour  les  gouvernements 
qui,  pour  décupler Jes  contributions,  \i'ont  besoin, 
a  la  lettre,  que  d'un  trait  de  plume  et  d'ajouter 
un  chiffre  a  des  chiffres.  Mais  le  budget  de  la 
commission  est  plus  politique  que  celui  des  mi- 
nistres, en  ce  qu'il  arrache  a  la  cupidité  des  pro- 
priétés précieuses,  t!*i8te  reste  de  notre  ancienne 
fortune,  et  qu'il  ne  donne  pas  aux  créanciers  les 
plus  récents  et  les  moins  favorables,  un  privilège 
de  plus  contre  les  créanciers  les  plus  anciens,  les 
plus  respectables  et  les  plus  malheureux.  J'ai 
trouvé  plus  politique  encore  la  proposition  de 
M.  Ganilh,  d'atermoyer  toute  la  dette,  Jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  connue,  et  pour  soulager  les  classes 
inférieures,  de  jeter  sur  les  plus  aisés  une  taxe 
calculée  dans  la  proportion  des  revenus.  Toutes 
ces  mesures,  celle  en  particulier  de  M.  fiarthe  de 
la  Bastide,  d*une  taxation  volontaire,  pourraient 
être  employées  avec  succès,  et  rendre  moins  oné- 
reuse au  peuple  des  campagnes  la  contribution 
foncière  ;  elles  pourraient  servir  encore  à  rem- 
bourser en  argent  tous  ceux  qui,  dans  l'emprunt 
des  100  millions,  ont  été  taxés  au-dessous  d'une 
certaine  somme,  et  qui  sont  par  conséquent  les 
plus  lésés  par  le  mode  proposé  de  remboursement. 
Un  gouvernement  représentatif,  qui  avait  pour 
les  Français  le  mérite  de  la  nouveauté,  fort  de 
l'union  intime  de  tous  les  pouvoirs,  de  l'unani- 
mité de  leurs  résolutions  et  de  la  confiance  des 
peuples,  aurait  pu,  je  crois,  faire  davantage.  11 
est  telle  mesure  de  finance  toujours  malheureuse, 
tant  qu'elle  n'est  pas  nécessaire,  qui  réussit  au 
moment  d'une  nécessité  démontrée.  On  a  beau- 
coup parlé  de  crédit.  Un  particulier  l'obtient  par 
la  confiance  qu'il  inspire,  un  gouvernement  par 
la  sécurité  qu^il  promet.  Tous  se  sentent  forts  de 


la  force  du  gouvernement,  heureux  de  son  bon- 
heur, et  11  obtient  sur  les  fortunes  le  crédit  qu'il 
prend  sur  les  esprits.  Tel  a  été  l'objet  des  vœux 
et  des  travaux  constants  delà  Chambre.  Si  la  na- 
tion lui  demandait  compte  de  toute  la  faveur 
Qu'elle  lui  avait  accordée,  de  l'espoir  que  les  gens 
e  bien  avaient  mis  dans  sa  sagesse  et  son  cou- 
rage, elle  répondrait  par  ce  qu'elle  a  fait,  et  sur- 
tout par  ce  qu'elle  a  proposé  de  faire.  On  a  quel- 
quefois reproché  à  ses  propositions,  trop  de 
vivacité  et  d'empressement.  On  a  oublié  que  ce 
qui  est  réflexion  chez  les  autres  peuples,  est  sen- 
timent chez  les  Français  ;  que  le  bien  comme  le 
mal  ne  se  fait  en  France  que  par  élan,  et  qu'on 
ne  répare  pas  avec  des  tièdes  le  mal  qui  s'est  fait 
par  des  enragés,  La  France  veut  son  i?ot,  vous  a 
dit  un  ministre  à  cette  tribune,  et  il  aurait  pu 
ajouter  :  elle  veut  sa  religion,  la  subsistance  de 
ses  ministres,  la  sainteté  des  mariages,  la  puis- 
sance paternelle,  une  éducation  morale  et  reli- 
gieuse, elle  veut  la  justice,  et  bien  plus  dans  la 
récompense  que  dans  le  châtiment.  Elle  veut  tout 
ce  qui  est  juste  et  bon  et  que  nous  avons  proposé. 
Elle  le  veut,  parce  que  si  chacun  veut  pour  soi 
la  licence,  tous  veulent  l'ordre.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  voir  la  France  et  la  société.  La  Révolution 
discréditée  et  presque  ridicule,  qui  n'a  plus  pour 
elle  ni  les  systèmes  de  beaux  es]|)rits,  ni  l'enthou- 
siasme des  sots,  ni  la  puissance  des  armes,  pas 
même  le  charme  de  la  nouveauté;  la  Révolution, 
faible  comme  tout  ce  qui  est  absurde  et  violent, 
et  dont  tout  le  monde  voudrait  sortir,  et  surtout 
ceux  qui  l'ont  faite,  la  Révolution  est  finie,  et  n'a 
de  force  que  celle  qu'on  lui  suppose,  ni  d'appui 
que  celui  qu'on  hésiterait  à  lui  retirer.  Une  im- 
pulsion irrésistible  entraîne  la  France  vers  un 
meilleur  avenir,  et  malheur  à  ceux  qui,  à  toutes 
les  époques,  ont  tenté  de  retarder  sa  marche  vers 
le  bien  ou  vers  le  mal  !  Que  les  institutions  ne 
manquent  pas  aux  hommes,  et  les  hommes  ne 
manqueront  pas  aux  institutions;  tout  ce  qui 
était  bon,  raisonnable,  généreux,  avait  jeté  en 
France  de  trop  profondes  racines.  Mais  la  France 
aime  dans  son  {gouvernement  la  grandeur  et  la 
force.  Le  despotisme  de  Bonaparte,  qui  n*a  pu  la 
subjuguer  qu'en  accablant  le  monde,  l'avait 
étonnée  de  ses  mesures  gigantesques,  de  ses  pro- 
digieux succès  ;  et  elle  est  restée  muette  de  sur- 
prise et  presque  d'admiration  devant  l'insensé  qui 
avait  reculé  les  bornes  de  l'oppression  et  atteint 
le  subhme  de  la  tyrannie  ! 

Nous  marcherons  donc  avec  courage  vers  le  but 
que  la  France  nous  indique  et  que  nous  nous 
sommes  proposé  :  la  destruction  des  doctrines  ré- 
volutionnaires, le  rétablissement  de  la  religion, 
la  sûreté  dî  trône,  le  bonheur  de  la  nation,  le  bon 
ordre  dans  les  familles.  En  affermissant  la  race 
légitime  de  nos  rois  contre  les  principes  et  les 
hommes  qui  l'ont  renversée,  nous  affermissons 
en  même  temps  toutes  les  races  légitimes  des 
rois,  branches  du  même  tronc,  qui  protègent,  de 
leur  ombre  salutaire  les  diverses  familles  de  la 
grande  monarchie  européenne,  dont  la  religion 
chrétienne  est  l'auguste  et  suprême  législateur. 
Nous  acquitterons  ainsi  la  dette  de  la  reconnais- 
sance envers  nos  illustres  alliés,  nous  couronne- 
rons leur  ouvrage,  en  défendant  par  des  loisc^tte 
royauté  chérie,  qu'ils  ont  deux  fois  rétablie  par 
leurs  armes;  ils  applaudiront  à  nos  efforts,  et 
déjà  leur  suffrage  s'est  fait  entendre  et  du  haut 
du  trône  de  Russie,  dans  ces  proclamations  qui 
seront  une  ère  de  la  civilisation,  et  au  sein  du 
parlement  britannique^  dans  les  discours  mémo- 
rables de  ses  nobles  ministres. 
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Je  TOte  pour  le  projet  de  la  commission,  en 
me  réservant  de  proposer  quelques  amendements 
dans  le  cours  de  la  délibération. 

On  demande  de  toutes  parts  Timpression.  Elle  est 
ordonnée  unanimement. 

Un  gro^ui  nombre  de  voix  :  A  six  exemplaires... 

D'autres:  Non,  non...  L'économie... 

M.  Claaiel  de  €3oaii0ergae«.  Je  demande  à 
motiver  Timpression  à  six  exemplaires... 

Plusieurs  voix:  Oui,  oui,  ce  sont  nos  principes. 
II  faut  les  répandre  dans  les  départements. 

M.  Claasel.  Et  sons  le  rapport  de  Téconomie, 
je  ferai  une  observation  qui  répond  victorieuse- 
ment.  Pourquoi  désirons-nous  rimpression  à  six 
exemplaires  ?  G^est  pour  envoyer  dans  nos  dépar- 
tements un  discours  qui  renferme  des  principes 
que  nous  croyons  bons  à  répandre.  Or,  comment 
envoyons-nous  les  exemplaires?  Par  la  poste: 
ainsi  l'Etat  reçoit  de  cette  manière  beaucoup  plus 
que  nous  ne  dépensons  pour  Fimpressioo. 

L'impression  au  nombre  de  six  exemplaires  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Beeqaey  (1).  Messieurs,  à  Fexemple  de  la 
plupart  des  honorables  membres  qui  rn^ont  pré- 
cédé à  cette  tribune,  je  bornerai  aujourd'hui  les 
observations  que  je  viens  soumettre  à  la  Cham- 
bre, &  Texamen  du  titre  IV  du  projet  de  la  com- 
mission, celui  qui  se  rapporte  àVarriéré;  et  je 
me  demande  d'abord,  comme  l'ont  fait  plusieurs 
des  préopinants,  si  nous  avons  le  droit  de  nous 
occuper  de  Tarriéré.  Cette  question  a  déjà  été  pro- 
fondément discutée,  et  je  n*ai  pas  l'espérance  d'y 
répandre  des  lumières  nouvelles  ;  mais  j'éprouve 
le  besoin  de  combattre  une  doctrine  inconstitu- 
tionnelle et  dangereuse,  et  qiû,  cependant,  n'est 
pas  encore  abandonnée. 

Nous  lisons  dans  la  Charte  que  le  Roi  propose 
la  loi  ;  nous  y  lisons  aussi  qu'il  propose  la  loi  de 
l'impôt  ;  ainsi,  point  d'exception  pour  les  lois  de 
finances,  les  mêmes  règles  s'appliquent  à  ces  lois 
comme  à  toutes  les  autres.  Les  Chambres  ne  peu- 
vent donc  jamais  délibérer  d'une  manière  légale 
3ue  sur  les  propositions  du  Roi;  et  je  vous  prie 
e  le  remarquer,  la  faculté  que  vous  avez  d'adres- 
serdessupphques  à  Sa  Majesté.pour  qu'elle  veuille 
bien  exercer  sur  un  point  de  législation  quelcon- 
que son  initiative  toujours  inaispensabfe,  vient 
encore  fortifier  le  principe  établi  par  la  Charte, 
qu'au  Roi  seul  appartient  la  proposition  de  toutes 
lois. 

Or,  cette  initiative  que  le  Roi  exerce  à  Pexclu- 
sion  des  Chambres,  a  pour  principe  une  in- 
tention toute  monarchique  que  vous  ne  pouvez 
méconnaître  ;  c'est  un  attribut  essentiel  du  pou- 
voir royal  qdi  distingue  particulièrement  notre 
nouveau  gouvernement  du  gouvernement  de  l'An- 
gleterre, par  le  mode  constitutionnel  établi  pour 
la  confection  de  la  loi  ;  d'où  il  résuite  qu'en  France 
le  Roi  est  le  moteur  unique  de  toute  action  li^gis- 
lativc,  que  nous  ne  pouvons  délibérer  sans  sa  vo- 
lonté, que  lui  seul  détermine  l'objet  de  toutes  nos 
délibérations,  et  que  notre  fonction  est  restreinte 
à  l'exercice  d'un  droit  qui*  à  mon  avis,  doit  pa- 
raître assez  considérable  dans  une  monarchie, 
celui  d'adopter  onde  rejeter  les  propositions  légid* 
latives  qui  nous  sont  faites  au  nom  du  souveraiu. 
Toutefois  un  de  nos  honorables  collèjçues  nous 
disait  hier,  que  borner  ainsi  les  fonctions  de  la 
Chambre,  c'était  l'assimiler  au  Corps  législatif  de 
Bonaparte  ;  mais  il  me  permettra  de  lui  faire  ob- 
server que  nous  sommes  obligés  de  voir  la  Gham- 

(1)  Le  disooors  de  M.  Becqney  est  iocomplel  m  Mo* 
niiÉur. 


bre  telle  qu'elle  est  instituée  par  la  Charte,  et 
non  d'après  l'opinion  que  chacun  de  nous  pîeat 
avoir  sur  l'utilité  ou  l'inconvénient  d'un  système 
qui  lui  conférerait  des  attributions  plus  étendues. 
La  Charte  a  fondé  notre  nouveau  droit  public,  nous 
ne  pouvons  pas  chercher  ailleurs  la  mesure  de 
nos  fonctions  ;  mais  on  oublie  sans  cesse  que  no- 
tre gouvernement  est  monarchique:  car  quel- 
que attrait  que  l'on  puisse  avoir  pour  les  gouver- 
nements les  plus  libres,  ne  pourrait-on  pas  se 
trouver  content  des  limites  qu'opposera  touiour« 
aux  entreprises  d'une  puissance  absolue  rexis- 
tence  de  deux  corps  qui  partagent  le  grand  pou- 
voir de  concourir  a  la  formation  des  lois? 

Lors  donc  que  la  commission  vous  propose  de 
régler  le  mode  de  payement  des  créanciers  de 
l'Etat,  votre  premier  devoir  est  de  reconnaître  n 
Sa  Majesté  a  provoqué  votre  délibération,  en  voos 
faisant  présenter  un  projet  sur  cette  importante 
matière.  Mais  loin  que  le  Roi  ait  provoqué  cette 
délibération,  Sa  Majesté  a  solennellement  mani- 
festé une  intention  contraire,  et  puisque  nous  en 
sommes  tous  convaincus,  ce  qui  doit  le  plus  sur- 
prendre, c'est,  sans  doute»  la  discussion  qui  nous 
occupe. 

Le  titre  IV  du  projet  de  loi  sur  le  budget  assi- 
milait la  liquidation  et  le  payement  de  l'arriéré 
postérieur  au  1«'  avril  1814  à  l'arriéré  antérieur  4 
cette  époque;  ainsi.  Sa  Majesté  n'a  pas  cessé  un 
indtant  de  vouloir  l'exécution  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre. Par  le  message  du  26  février, de  nouveaux 
articles  ont  été  substitués  à  ceux  que  comprenait 
le  titre  IV  ;  mais  le  changement  n  a  pas  eu  pour 
objet  les  créances  antérieures  au  1*'  avril  181  i  ;  il 
ne  porte  que  sur  celles  qui  ont  été  contractéf« 
depuis  cette  date  jusqu'au  !•' janvier  1816.  La 
communication  du  26  février  ne  vous  laisse  donc 
qu'un  seul  point  d'examen  sur  Tarriéré,  c'est  la 
proposition  d'accorder  aux  nouveaux  créanciers 
un  intérêt  de  5  p.  0/0,  jusqu'au  moment  où  le 
mode  de  leur  remboursement  sera  définitivement 
arrêté  :  c'est  exclusivement  sur  cette  nouvelle  pro- 
position que  devait  porter  le  rapport  de  votre  com- 
mission ;  la  Chambre,  en  la  lui  renvoyant,  n'au- 
rait pas  eu  le  droit  de  lui  donner  une  mission 
Ïilus  étendue,  puisque  vous  ne  pouvez  jamais  dé- 
ibérer  que  sur  les  propositions  du  Roi. 

Bt  cependant,  sans  être  arrêtée  par  l'absence 
de  toute  initiative  de  la  couronne.  lorsque  cette 
initiative  est  aussi  nécessaire  pour  la  vafidité  des 
actes  législatifs  que  le  vote  des  deux  Chambres  et 
la  sanction  royale,  et  comptant  pour  rien  Tioten 
tion  exprimée  orTiciellement  par  le  message  du 
26  février,  voire  commission  vous  propose  ce 
que  le  Roi  lui-même  ne  pourrait  pas  vous  pro- 
poser ,  c'est  de  considérer  comme  si  elle  n'exis- 
tait pas  uue  loi  qui  n'est  pas  rapportée  ;  et  ce 
qui  est  remarquable,  en  changeant  le  système 
consacré  par  la  loi  du  23  septembre,  la  commis- 
sion s'appuie  sur  le  principe  incoiitestable  que 
l'on  peut  rapporter  les  lois.  Ainsi,  dans  le  projet 
de  loi  qu'elle  propose,  elle  ne  déclare  pas  que  la 
loi  du  23  septembre  est  rapportée ,  mais  elle  agit 
comme  si  elle  l'était  en  effet,  sous  le  prétexte  que 
toute  loi  peut  être  rapportée.  Messieurs,  lorsgu  on 
s'abuse  au  point  de  vouloir  se  soustraire  a  &h 
régies  positives  et  clairement  établies,  on  est  con- 
damné à  s'égarer  dans  d'étranges  raisonnements, 
que  les  discussions  publiques  réduisent  à  leur 
juste  valeur;  aussi,  1  esprit  le  plus  habile  échoue 
toujours  dans  de  telles  entreprises,  devant  le  plus 
simple  bon  sens  ;  car  il  est  dans  la  nature  de  la 
raison  humaine  de  ne  jamais  se  soumettre  qu^ 
des  déductions  légitimes. 
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C'est  donc  vainement  que  l'on  cherche  à  per- 
suader crue  la  Chambre  peut  se  passer  de  llmtia- 
tive  du  Roi,  relativement  à  la  loi  du  23  septem- 
bre, parce  que  le  budget  sur  lequel  vous  délibérez 
est  réglé  par  année  et  non  par  exercice  ;  le  budget 
de  TËtat,  doit,  dit-on,  contenir  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  de  Tannée  ;  et  vous  êtes 
appelés  en  votant  sur  le  budget  à  vous  occuper 
du  payement  de  tous  les  ariérés,  et,  par  suite,  de 
tout  ce  qui  concerne  la  loi  du  23  septembre,  at- 
tendu qu'il  y  aura  en  1816  des  recettes  et  des 
dépenses  qui  se  feront  en  exécution  de  cette  loi  ; 
ainsi,  et  d  après  ces  modernes  principes,  les  lois 
antérieures  qui  ont  réglé  des  recettes  et  des  dé- 
penses pour  plusieurs  années  pourraient  être 
remises  en  question  à  chacune  de  nos  sessions, 
et  rinstabilité  deviendrait  le  système  de  notre 
gouvernement. 

Plusieurs  préopinants  qui  défendent  le  projet 
de  la  commission  se  sont  particulièrement  {ap- 
puyés sur  l'article  32  de  la  loi  du  23  septembre, 
pour  justifier  le  droit  de  ta  Chambre  à  modifier 
ou  à  révoquer  cette  loi:  ils  ont  cru  y  voir  une 
sorte  dUnitiative,  et  on  a  le  droit  de  s'en  étonner, 
puisque  les  dispositions  que  renferme  cet  article 
n'ont  d'autre  objet  que  de  prescrire  aux  ministres 
de  remettre  à  la  Cbambre  le  compte  des  ordon- 
nances qu'ils  auront  délivrées,  le  compte  des 
payements  qu'ils  auront  effectués  en  obligations 
et  en  inscriptions.  Quant  à  l'article  33,  il  pro- 
nonce que,  s'il  était  reconnu,  d'après  ces  comptes, 
aue  les  ressources  affectées  par  la  loi  au  payement 
es  dépenses  antérieures  au  1"  avril  ne  sont  pas 
suffisantes,  il  serait  accordé,  en  réglant  le  bud- 
get de  1816,  tout  supplément  nécessaire.  Ainsi  le 
législateur  de  1814,  voulantpourvoir  à  l'exécution 
complète  du  système  qu'il  adoptait,  le  mettait  à 
l'abri  de  toutes  les  chances,  et  offrait  aux  créan- 
ciers de  TEtat  toutes  les  garanties,  toutes  les 
sûretés  pour  le  remboursement  intégral  de  leurs 
créances.  Or,  comment   peut-on  voir  dans  ces 

E récautions  un  motif  ou  un  droit,  pour  la  Cham- 
re,  de  renverser  une  loi  qu'elle  est  appelée  à 
fortifier,  en  accordant  tous  les  fonds  que  les  cir- 
constances pourraient  exiger?  Je  croirais  abuser 
de  la  patience  de  la  Chambre  si  j'étendais  mes 
réflexions  sur  un  point  d'une  telle  évidence;  au 
surplus,  tous  ces  raisonnements  ont  été  facile- 
ment et  victorieusement  combattus  par  plusieurs 
des  préopinants,  et  je  n*ai  plus  d'efforts  à  faire 
pour  montrer  que  la  loi  du  2â  septembre  est  tout 
autre  chose  qu'un  arrangement  domç^tique  , 
comme  on  Ta  avancé  dans  cette  discussion,  que 
ce  n'est  pas  seulement  un  ordre  donné  aux  mi- 
nistres de  liquider  l'arriéré ,  et  que  les  lois  de 
finances  qui , fixent  le  sort  des  créanciers  d'un 
Etat,  le  mode  successif  de  leurs  liquidations  et  de 
leurs  payements,  ne  sont  pas  de  simples  engage- 
ments pris  par  le  gouvernement  avec  lui-même, 
et  qu'il  peut  changer  à  son  gré.  M.  le  rapporteur 
a  eu  raison  de  dire  que  les  obligations  contractées 
par  le  pouvoir  législatif  envers  un  créancier  de 
rBtat  ne  sont  pas  en  tout  les  mêmes  que  les 
obligations  ordinaires  ;  il  a  voulu,  sans  doute, 
exprimer  que  le  créancier  ne  serait  pas  admis  à 
intenter  un  procès  pour  faire  vendre  à  son  profit 
le  i^ge  que  la  loi  du  23  septembre  lui  a  assigné: 
mais  il  n'a  sûrement  pas  voulu  prouver  qu'il 
n'existe  point  d'obligations  morales  et  réelles  ; 
c'est-à-dire,  un  principe  de  bonne  foi  bien  anté- 
rieur à  toutes  les  lois,  et  qui  en  a  dicté  les  formes. 
Or,  c'est  la  loi  elle-même,  bien  supérieure  sans 
doute  à  tous  les  contrats  notariés,  qui  a  créé 
l'obligatiou  de  l'Etat,  qui  a  créé  le  gage  des 


créanciers  ;  et  je  demande  que  l'on  in'appi^eniiè 
s'il  existe,  en  effet,  des  actes  plus  solennels  et 
plus  authentiques. 

Mais  on  dit  que  l'engagement  n'a  pas  été  réci- 
proque, et  que  le  pouvoir  législatif  qui  a  con- 
tracté au  nom  de  l'Etat  a  conservé  le  droit  de 
dissoudre  cet  engagement  ;  moi,  je  réponds  qu'il 
y  a  réciprocité,  parce  qu'en  stipulant  pour  la  so- 
ciété entière  au  nom  de  l'Etat,  le  législateur  sti- 
pulait en  même  temps  pour  le  créancier,  qui  fait 
aussi  partie  de  l'Etat;  d'ailleurs  la  loi  n'a  fait  que 
confirmer  l'ancien  contrat  du  créancier  avec  le 
gouvernement  :  aussi,  débiteur  lui-même ,  ce 
créancier  a,  sur  la  foi  de  cette  loi,  passé  des  con- 
ventions avec  des  tiers,  ou  il  a  aliéné  sa  créance, 
ou  formé  des  engagements  nouveaux  ;  et  toutes 
ces  transactions  subordonnées  qui  intéressent 
des  tiers  subiraient  les  mêmes  pertes  que  les 
créances  directes,  si  on  pouvait  adopter  le  système 
de  la  commission. 

On  a  dit  encore  que  le  créancier  ayant  l'opinion 
de  consolider  le  montant  de  sa  créance  ou  d'ac- 
cepter des  obligations,  le  gouvernement  devait 
aussi  avoir  cette  opinion;  et  cependant,  puisque 
la  loi  la  donnait  au  créancier,  te  gouvernement 
ne  pouvait  pas  l'avoir;  comment  donc  M.  le  rap- 
porteur a-t-il  pu  citer  à  ce  sujet  le  discours  d'un 
député  qui,  en  ISH.ayait  avancé  cette  singulière 

Proposition,  et  je  lui  demande  ce  qull  nous 
irait  si  nous  invoquions  pour  nos  principes  le 
secours  d'une  opinion  particulière  qui  est  anté- 
rieure et  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  elle- 
même. 

A  entendre  la  commission  et  les  orateurs  qui 
soutiennent  son  projet,  il  faudrait  admettre  que 
la  loi  ne  peut  jamais  statuer  que  pour  une  année, 
puisque,  dans  ce  système,  la  loi  antérieure  ne  lie 
pas  le  pouvoir  législatif  pour  l'année  suivante,  fit 
que  résulterait-il  de  cette  doctrine,  sinon  qu'on 
ne  peut  fonder  aucune  ressource  sur  l'avenir,  et 
l'appeler  au  secours  du  présent  T  doctrine  funeste 
et  qui  me  semble  en  contradiction  avec  le  sys- 
tème de  consolidation  que  vous  présente  la  com- 
mission ;  car,  pour  consolider,  il  faut  bien  enga- 
fer  l'avenir;  et  comment  l'engager,  si  aucune 
isposition  n'est  stable,  si  on  proclame  le  prin- 
cipe qu'elle  peut  être  révoquée  aès' qu'on  le  jugera 
plus  utile  à  l'Etat  ? 

On  va  plus  loin  encore,  on  ne  se  borne  pas  à 
vouloir  que  le  passé  ne  soit  jamais  sacré  et  obliga- 
toire ;  on  prétend  que  la  Chambre  peut,  même 
sans  y  être  provoquée  par  le  gouvernement,  faire 
une  condition  du  budget  de  changer  ce  qui  a 
été  réglé  l'année  précédente;  et  je  demande  à 
ceux  qui  professent  ces  principes,  comment  ils 
entendent  établir  le  crédit.  Ainsi,  ils  veulent  avec 
raison  soutenir  la  valeur  des  créances  sur  l'Etat, 
par  un  bon  système  d'amortissement,  ce  qui  snp- 

S ose  un  fonds  annuel  employé  à  cette  destination, 
r,  il  faut  bien  engager  l'avenir  pour  ce  fonds 
d'amortissement  qui  doit  être  stable,  inviolable  et 
sacré.  Cependant,  pourriez-vous  créer  sérieuse- 
ment un  tel  fonds,  si,  d'après  votre  principe  de 
mobilité  en  matière  de  finance,  vous  laissiez  de 
l'incertitude  sur  l'exécution  de  vos  promesses^, 
si,  dans  les  motifs  de  la  même  loi  où  vous  êta^- 
bliriez  un  gage  pour  prévenir  la  dépréciation  des 
effets  publics,  vous  preniez  le  soin  de  déclaréh* 
que  la  lof  ne  garantit  rien  pour  les  années  sui>- 
vantes?  Ainsi,  d'un  côté  vous  feriez  reposer  tout 
votre  système  sur  un  accroissement  de  dettes 
que  vous  voulez  consolider,  vous  appuieriez  cet 
accroissement  de  dettes  sur  un  gage  a  amortisse- 
ment ;  et  de  l'autre^  vous  retirmiez  lé  gage  assuré 
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par  la  lai  da  23  septembre.  Enfin,  vous  pratiqne- 
riez  la  maxime  que  tous  les  engagements  d*un  Btat 
sont  révocables,  puisque  tous  déclareriez  que 
TOUS  ne  liez  pas  tos  successeurs,  et  que  tous  ne 
TOUS  croiriez  pas  obligés  de  respecter  la  loi 
adoptée  par  la  législature  qui  tous  a  précédés. 

Ce  n^est  donc  pas  seulement  parce  que  la  Charte 
interdit  à  la  Cbambre  de  délibérer  sur  des  pro- 
positions  qui  ne  lui  sont  pas  constitutionneile- 
ment  présentées  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  tous 
deTez  écarter  le  projet  de  la  commission  qui  a 
l'arriéré  pour  objet;  tous  le  deTez  aussi  pour  ne 
pas  donner  TOtre  assentiment  aux  doctrines  dan- 

Sereùses  sur  lesquelles  il  repose.  L*effet  de  ces 
octrines,  si  elles  pouvaient  préTaloir,  serait  de 
paralyser  la  marche  du  gouvernement  et  de  ren- 
dre ruineuses  toutes  les  transactions  qu'il  ne 
pourrait  paa  solder  aTec  de  Targent  comptant; 
tous  ceux  qui  traiteraient  aTec  le  gouTernement, 
apprendraient  de  nous  que  les  fonds  destinés  à 
leur  payement  par  une  loi,  pourraient  être  diTer- 
tis  et  receToir  un  autre  emploi,  en  Tertu  d'une 
loi  subséquente  ;  or,  la  possibilité  d'un  tel  risque 
ne  manquerait  pas  d'être  évaluée  parles  traitants, 
comme  l'armateur  calcule  les  dangers  d'une 
guerre  ou  d'un  naufrage,  lorsqu'il  projette  une 
expédition  lointaine.  Ainsi,  lors  même  que  vous 
seriez  appelés  à  délibérer  réauliôremeat  sur  le 
système  de  la  commission,  il  vous  faudrait  le 
repousser,  parce  qu'il  viole  les  principes  d'éter- 
neilejustice  qui  doivent  régir  les  engagements 
des  Htats  comme  ceux  des  particuliers,  parce 
que  vous  vivez  sous  l'empire  de  la  Charte  qui  a 
statué  que  toute  espèce  d'engagement  pris  par 
l'Etat  avec  ses  créanciers  est  inviolable,  et  parce 
que  vous  avez  le  bonheur  d'être  gouvernés  par  un 
prince  qui  veut»  avant  tout,  qu'on  garde  la  foi 
publique,  et  que  ses  royales  promesses  soient 
ndôlement  accomplies;  et  si  ces  motifs  tout-puis- 
sants  ne  dispensaient  pas  de  rappeler  tous  les 
autres,  je  vous  dirais  qu'il  faudrait  encore  écar- 
ter un  tel  système,  parce  que  son  adoption  ban- 
nirait toute  confiance,  qu'il  porterait  un  dommage 
irréparable  au  Trésor  en  le  privant  de  toutes  les 
ressources  du  crédit;  et  quen  dernier  résultat, 
il  serait  encore  plus  funeste  à  vos  finances  qu'à 
vos  créanciers. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  mes  aperçus  sur  les 
moyens  de  fonder  le  crédit  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  qu'un  des  honorables  membres,  M.  Bre- 
net.  a  développés  dans  une  séance  précédente  : 
mais  je  suis  loin  d'exclure  tous  les  moyens  qu'il 
nous  a  indiqués,  et  nous  pouvons  concourir  en- 
semble pour  atteindre  un  but  si  désirable.  Je  dif- 
fère avec  lui  et  plusieurs  autres  orateurs  sur  un 
point  principal.  Je  ne  crois  pas,  comme  ces  Mes- 
sieurs, qu'on  puisse  acquérir  du  crédit  en  payant 
ses  créanciers  avec  des  valeurs  nominales;  et  je 
soutiens  qu'il  faut  renoncer  à  l'espoir  d'inspirer 
la  moiudrâ  confiance,  si  Ton  se  dispense  d  exé- 
cuter la  Charte  et  la  loi  du  23  septembre,  qui 
leur  garantissent  un  payement  intégral.  M.  Brenet 
t  raison  de  dire  que  le  sentiment  général  de  la 
stabilité  du  gouvernement  est  un  élément  in- 
dispensable du  crédit,  celui  qui  rassurera  le  plus 
efficacement  les  porteurs  de  créances  sur  le  Trésor, 
et  je  partage  tout  à  bit  son  avis.  Mais,  en  même 
temps,  il  s^est  élevé  avec  force  contre  un  système 
de  gouvernement  qu'il  appelle  le  système  de  fu- 
sion, et  qu'on  nommerait,  5  plus  juste  titre,  un 
système  de  réconciliation.  Or,  cette  manière  de 

n renier  n'est-elle  pas,  en  effet,  la  plus  propre  à 
iir  It  confiance,  ne  tend-elle  pas  a  réunir 
las  français,  à  calmiv  lf0  baloes,  f  faire  cefiser 


les  inquiétudes  et  les  divisions;  et,  pour  terminer 
la  Révolution,  ne  devons-nous  pas  chercher  à 
former  le  faisceau  sur  lequel  le  Roi  fonde  de  «i 
justes  espérances  de  force  et  de  prospérité  pour 
notre  pays?  Or.  pour  y  parvenir,  on  est  bi^n 
obligé  de  jeter  te  voile  de  l'oubli  sur  le  pa5^,  v: 
de  rassurer  les  hommes  inquiets,  toutes  les  f  •  « 
qu'ils  ne  sont  pas  dangereux;  car  un  homme  lo- 
quiet  aujourd%ui  serait  mécontent  demain ,  i-; 
bientôt  il  irait  grossir  lé  nombre  de  nos  véritabl*^ 
ennemis,  que  nous  avons  un  si  grand  intérvt 
d'isoler.  Ces  derniers  doivent  être  surveillés  »•*. 
réprimés  par  une  police  active  à  qui  nous  vn 
avons  fourni  tous  les  moyens;  mais  vous  n'aunz 
la  paix  intérieure,  vous  n'aurez  la  paix  des  es- 
prits qu'autant  que  vous  rassurerez  tous  1^ 
autres.  Le  système  exclusif  qu'on  voudrait  voir 
prévaloir,  produirait  donc  des  effets  tont  con- 
traires à  ceux  que  ses  partisans  en  attendent  Je 
désire  avec  eux  qu'aucun  ennemi  du  gouverne- 
ment légitime  ne  conserve  une  fonction  publique. 
Sarce  qu'il  pourrait  en  abuser  et  exercer  une  in- 
uence  funeste  dont  on  doit  prévenir  le  danser  : 
mais  je  ne  vois  pas  des  ennemis  dans  tous  ci!ux 
qui  se  sont  montrés  dévoués  à  l'ancien  gouvemi^ 
ment;  je  remarque  même  que  beaucoup  d'entre 
eux  manifestent  aujourd'hui  pour  la  monarchit* 
légitime  un  zèle  d'autant  plus  fervent  que  chez 
eux,  c'est  un  zèle  de  novices;  je  remarque  encore 
que  plusieurs  prennent  déjà  leur  rang  parmi  los 
nommes  qui  se  disent  les  plus  purs  royalistt*!:  : 
pourquoi  n'espérerait-on  pas  encore  de  noavell^? 
conversions?  mais  pour  les  obtenir,  rendons-les» 
possibles  en  accueillant  tous  les  repentirs. 

Plus  indulgent  que  notre  collègue,  Je  me  plais 
à  leur  pardonner  de  se  croire  dIus  habiles  que 
nous  dans  les  affaires  ;  ils  travaillaient,  en  effet, 
avec  une  rare  activité,  pendant  que  nous  gémis- 
sions dans  la  solitude  sur  les  malheurs  de  la  fra- 
trie, en  demandant  à  Dieu  In  miracle  qu'il  a  réa- 
lisé, après  de  si  longues  et  de  si  cruelles  anné«*^  : 
Eh  bien!  je  ne  suis  pas  blessé  de  l'opinion  qu'ils 
ont  de  la  supériorité  de  leurs  talents,  et  surtout 
je  ne  veux  pas  qu'on  les  éloigne,  si  ces  talents 
peuvent  être  utnes  au  service  du  Roi  et  de  la 
patrie. 

Mais  je  rentre  dans  la  question.  Plusieurs  ho- 
norables membres  considèrent  l'aliénation  il(\< 
forêts  de  l'Etat  comme  une  calamité  publique; 
ils  ont  aussi  pensé  qu'il  serait  utile  et  paternel 
d'arrêter  la  vente  des  biens  des  communes;  et 
c'est  surtout  parce  que  la  loi  du  23  septembre  sup- 
pose et  la  vente  des  forêts  et  celte  des  bien» 
communaux,  qu'ils  désirent  la  révocation  «le 
cette  loi.  J'ignore  qu'elle  sera  la  résolution  de  la 
Chambre;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  rappeler 
de  nouveau  q^ue  cet  objet  n'étant  pas  soumis  ii 
votre  délibération,  vous  ne  pourriez  dans  aucun 
cas  TOUS  en  occuper  que  par  voie  de  supplique 
et  dans  les  formes  établies  par  la  constituti-^n. 
alors,  sans  doute,  la  Chambre  se  croirait  obiitr<^ 
d'indiquer  les  moyens  de  substituer  on  gage  - 
celui  que  la  loi  a  donné  aux  créanciers,  de  telle 
manière  que  leur  payement  intégral  soit  tssun*, 
et  que  la  foi  publique  ne  soit  pas  violée  ;  car  les 
forêts  de  l'Etat  et  les  biens  des  communes  ne 
peoTent  être  légitimement  affranchis  de  l'hvpo- 
théque  spéciale  dont  la  loi  les  a  grevés,  que'  par 
la  substitution  d'un  nouveau  gage,  qui  ofl'nri  ao\ 
créanciers  les  mêmes  prantics  que  le  premier 

On  a  dit  à  cette  tribune  qu'une  rente  sur  1** 
grand-livre,  dont  le  capital  peut  un  jour  sVIever 
jusqu'au  pair,  est  une  sorte  qp  payement  int^raK 
qui  n'a  besoin,  pour  se  réaliser»  que  d'être  al- 
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teodtt.  Mftis  youb  ne  oroirex  pas,  Messieurs,  que 
cette  flatteuse  perspective  suffise  pour  rassurer 
les  créanciers;  ils  ne  seront  pas  pius  touchés  du 
rapprochement  qu'on  a  fait  d'une  inscription  avec 
une  lettre  de  change,  qui,  par  l'effet  du  change, 
perd  ou  gaffnç  sur  les  diverses  places  de  com- 
merce où  elle  circule  ;  car  la  lettre  de  change  a 
une  échéance  certaine;  le  porteur  est  assuré  d'en 
toucher  le  prix  intéfpral  a  jour  fixe.  J*ajouterai 
que  si,  en  effet,  les  inscriptioas  que  Ton  veut 
offrir  aux  créanciers  ressemhldûent  à  des  lettres 
de  change,  nous  n'aurions  pas  à  délibérer  sur 
Tarriéré. 

Que  la  Chambre  arrête  donc  qu'elle  veut  Texê- 
cutiou  de  la  Charte  pour  le  payement  intégral 
des  créanciers  de  TBtat,  c'est-à-dire  qu'elle  veut 
l'accomplissement  de  ses  propres  serments,  et 
Texpérience  lui  apprendra,  je  n'en  doute  pas, 
qu'en  politique  et  en  finance,  ce  qui  est  juste  et 
honorable  est  toujours  utile  ;  mais  lorsqu'on  vou- 
drait écarter  toute  considération  morale,  lorsqu'on 
admettrait,  ce  que  je  ne  veux  pas  craindre,  que 
les  intérêts  matériels  doivent  seuls  déterminer 
les  résolutions  du  législateur,  la  prudence  n'ohli- 
gerait-elle  pas  d'examiner  quels  effets  produira 
cette  consolidation  sur  laquelle  repose  tout  le 
systùme  de  votre  commission?  Âiosii  en  suppo- 
sant nuls  et  la.  loi  du  23  septembre  et  las  enga- 
gements qu'elle  renferme,  e^amlnQQs  les  résul- 
tats probables  de  ce  système. 

Je  n'ai  pas  besoin  ne  vous  entretenir  du  tort 

?|u'éprouvent  ies  Etats  par  le  discrédit  de  leurs 
ônds  publics  et  des  efforts  constants  qu'ils  font 
pour  fe  prévenir;  or^  la  consolidation  amènera 
nécessairement  la  baisse  .de  nos  fonds,  parce 
qu'une  grande  partie  des  nouvelles  rentes  seront 
inscrites  au  pm6i  d'une  multitude  de  pqtits 
créanciers  à  qui  il  n'est  dft  que  de  faibles  sommes 
qui  ne  valent  paj  les  soins  qu'il  faudrait  prendre 
et  les  frais  qu  il  faudrait  faire  pour  en  toucher 
l'intérêt  à  chaque  semestre.  Les  autres  créanciers 
ont  des  engagements  à  remplir,  des  exploita- 
tions à  faire  valoir,  des  manufactures  k  soutenir  ; 
ils  ne  peuvent  se  passer  de  leurs  capitaux; 
ainsi  la  plupart  des  inscriptions  seraient  mises 
sur  le  marché  à  mesure  de  leur  délivrance.  On 
doit  domc  prévetûr  une  dépréciation  inéiviitable, 
et  par  suite  une  perte  plus  grande  pour  ceux 
que  vous  sùldeoee  avec  cette  monnaie. 

On  Etctierobéà  répandre  de  la  détayeur  sur  ces 
enéanciers  ;  on  les  a  tous  indiqués  sous  la  dé- 
nominatioa  de  fournisseurs ,  en  les  supposant 
riches,  sans  doute  pour  affaiblir  le  regret  de  ne 
pouvoir  leur  faire  pleine  justice.  J'ai  oonc  cher- 
ché à  connaître  Ja  nauire  des  créances  dont 
l'arriéré  se  compose,  etje  me  sui^procurédes  ren- 
seignements quUl  peut  éU'e  utile  de  vous  cooimu- 
niquer  ;  je  les  crois  pro^s  à  intéresser  votre 
^justice  et  votre  pitié. 

l"  11  est  dû  des  sommes  considéi^ables  pour  des 
traites  d'agents  du  Trésor  qui  n'ont  pas  été  présen- 
tées ou  payées  à  temps,  et  dont  la  .valeur  a  été 
reçue  en  numéiiaire;  les  porteurs  de  cof  traites 
en  ont  fourni  te  montant  en  argent,  Us  ont  perdu 
plusieurs  années  dUntéréts  ;  ces  engagements  cir- 
culaient sous  la  foi  publique,  cesootae'v^ritables 
effets  de  commerce  ; 

2»  La  solde  arriérée  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine et  qui  est  immense  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  des  milliers  d'individus  sont  les  parties 
prenantes,  et  que  souvent  cette  solde  e0t  due  à 
la  veuve,  aux  enfants  d'un  militaire  ou  d'un  msi- 
rin  mort; 

3<»  Les  «infante  tronrés  ;  ce  seul  mUcI»  est 


énorme  et  les  créanciers  sopt  les  hôpitam  qui  d^ 
viendraient  victimes  de  la  consolidation  ; 

4»  Les  traitements  civils  ;  ils  sont  dus  à  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  été  les  mpins  empressés  à  se 
faire  payer,  et  qui  perdraient  aujourd'hui  une 
grande  partie  de  leurs  créance^  ; 

5«  Veut-on  appeler  fournisseurs  : 

Les  entrepreneurs  des  routes  de  tout  le  royaume, 

Ceux  des  ponts  et  des  canaux. 

Ceux  des  travaux  publics  de  Paris, 

Les  menuisiers, 

Les  maçons. 

Les  ouvrière  de  tout  genr^  ? 

J'sr  consens.  Hais  quels  créanciers  pourraient 
inspirer  un  plus  légitime  intérêt  ?  Souvent  il  ne 
leur  est  dû  que  de  faibles  sommes,  et  qui  sont 
considérables  pour  eux  ; 

6»  Il  y  a  aussi  beaucoup  de  propriétaires  qui 
ont  droit  à  la  liquidation. 

Un  grand  nomore  pour  cession  de  terrains  qu'on 
leur  a  pris  pour  les  routes  et  les  canaux,  quel- 
ques-uns pour  cession  de  maisons  démolies,  ou 
embel]issement0  et  élargissements  de  la  voie  pu- 
blique. 

;  Bt  voilà  )^s  çréaqciers  que  l'on  sacrifierait  avec 
tant  d'injustice?  On  irailnien  loin  dans  cette  no- 
menclature avant  d!arnver  aux  fournisseurs. 

Je  ne  sais  si  Von  qe  doit  pas  aussi  des  égards 
au  grand  nombre  des  poyanufacturiers  de  France 
nui  oçt  traité  avec  le. gouvernement,  et  lui  put 
fourni  les  produits  de  leujr  industrie.  Si,parmi  eux, 
il  seirouvedes  homqiies  9ans  probité,  la  con^mis- 
sioa  de  liquidation,  eu.  faiit  upe  sévère  iijistice  ;  il 
ne  restera  doncqu^  des  enfances  jugées  légitimes. 
Bt,  d'ailleurs,  pourquoi  con^ndre  avec  qibs  gens 
sans  foi  la  foule  des  négociants  honoête^qiV^  n'ont 
ni  voulu  tromper  ni  même  pu  itrooiper»  et  qui 
obt  fait  leur  service  avec  autant  de  loyauté  que  de 
confiance? 

Il  faut  bien  ausaj  discuter  la  comparaison  sou- 
vent renouvelée  de  la  situation  pénible  des  pro- 
priétaires avec  celle  des  créanciers  de  l'Btat.  Sans 
doute,  le  fardeau  des  contributions  est  énorme, 
et  nresque  touiours  les  capitaux  y  échappent  ;  tou- 
tefois on  semble  oublier  que,  depuistrois  aunéesi 
les  créanciers  du  premier;  arriéré  ne  reçoivent  au^ 
cun  intérêt  de  leurs  fonds,  intérêt  qui,  d'après 
les  règles  de  la  justice}-  aurait  dû  leur  être  pavé 
par  le  Trésor  :  ils  supportent  donc  une  grande 
part  des  chaînes  de  l'Etat. 

D'ailleurs  j  ajouterai  qu'un  mode  de  liquidation 
qui  ne  leur  procurerait  que  le. payement  partiel 
de  leurs  créances,  entraînerait  la  laillite  de  plu- 
sieurs, et,  par  suite,  celle  des  bailleurs  de  fonds; 
et  que  de  tels  désordres  n'ont  jamais  lieu  sans 
ou'il  en  résulte  uu  contre-coup  itmeste  pouivles 
finances  et  pour  le  comnlerce. 

J'observerai  encore  que  le  payement  des  créan- 
ciers de  l'Etat^  avec  d'autres  moyens  que  la  con- 
solidation, était  une  sorte  d'engagement  vis^-vis 
des  créanciers  de  la  dette  publique  déjà  inscrits, 
et  que  cependant  on  avilirait  la  valeur  qui  repose 
dans  leurs  mains,  si  on  surchargeait  le  grand-uvre 
commue  on  se  le  propose.  Ils  ont  compté  sur  1^  foi 

Ïmblique,  ils  se  sont  associés  aux  destinées  de 
'Btat,  et  ils  en  seraient  punis  1 

Ce  n'est  pas  tout,  il  faut  bien  envisager  aussi 
les  effets  que  la  consolidation  produira  sur  notre 
industrie  ;  et  quel  plus  grand  dommage  pourrait- 
on  lui  causer  que  de  rendre  plus  rares,  pour  elle, 
les  capitaux  qui  l'alimenitent  ?  Cependant,  et  il 
n'en  faut  pas  dout^^  beaucoup  de  capitalistes  em- 
ploieront leurs  fonds  de  préférence  dans  le  mou- 
Hwami  i69  effet0»p.uUiQ0,et  mn  le  théi^t^jto  l^V 
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giotage  qui  sera  d'autant  plus  actif  qne  les  por- 
tears  des  rentes  nonyelieinent  créées  seront , 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  obligés  de  les  vendre. 

On  sait  assez  que  l'intérêt  élevé  de  Targent  est 
la  cause  la  pins  puissante  de  la  gêne  qne  Tin-- 
dustrie  peut  éprouver;  or,  le  prix  de  l'intérêt  sera 
plus  élevé  SI  la  valeur  des  effets  publics  di- 
minue. 

De  la  rareté  des  capitaux  et  du  taux  élevé  de 
rintérét  de  Targent,  naîtrait  nécessairement  une 
infériorité  pour  nos  produits  industriels,  dans 
leur  concurrence  avec  les  produits  étrangers. 

L'intérêt  que  produisent  les  fonda  publics  in- 
flue nécessairement  et  sur  la  masse  dfes  capitaux 
offerts  à  l'industrie  et  sur  les  intérêts  qu  on  en 
exige. 

Les  bénéflces  que  peut  procurer  Tajdotage  ré- 
duisent donc  toujours  ceux  des  spéculations  utiles. 

Cependant,  l'industrie  agricole  et  commerciale 
peut  seule  restaurer  la  richesse  publique  ;  elle 
seule  met  en  valeur  la  matière  imposable  ;  elle 
seule  donne  le  travail  qui  féconde  tout;  elle  seule 
créé  des  capitaux  nouveaux  et  entretient  la  circu- 
lation ;  elle  seule  fonde  réellement  le  crédit,  et 
personne  n'ignore  que  c'est  à  la  circulation  de  la 
richesse  industrielle  que  l'Angleterre  doit  parti- 
culièrement son  crédit  public. 

Et  c'est  an  moment  où  l'industrie,  véritable 
moyen  de  salut,  demande  à  être  encouragée, 

3u'on  l'attaquerait  au  cœur  et  dans  son  principe 
e  vie;  la  propriété  même  en  souffrirait,  car  elle 
a  aujourd'hui  le  besoin  d'emprunter  ;  et  vous  élô- 
veriez  aussi  pour  elle  le  taux  de  Tintérêt,  vous 
paralyseriez  aussi  les  mutations  de  propriété,  en 
réduisant  la  masse  des  capitaux  qui  peuvent  y 
être  employés. 

Les  impositions  peuvent  être  accrues  sans  por- 
ter atteinte  à  la  circulation  et  sans  réduire  les 
capitaux  d'un  Etat,  car  leur  produit  versé  au  Tré- 
sor n'y  reste  pas  englouti,  il  en  ressort  à  l'instant 
par  un  mouvement  nouveau,  souvent  même  l'im'^ 
pôt  accroît  la  circulation.  Au  contraire,  en  élevant 
rintérêt  de  l'argent,  vous  frappez  toutes  les  ex- 
ploitations Industrielles  et  les  exploitations  rura- 
les comme  les  autres;  ainsi,  vous  rendriez  l'im- 
pôt plus  difficile  à  acquitter.  (\)rtez  la  vie  dans  la 
source  de  la  richesse  publique,  et  alors  tout  ce 
que  vous  désirez  en  naîtra  avec  abondance  ;  mais 
ne  posez  pas  la  conséquence  en  détruisant  le  prin- 
cipe. Un  mauvais  emploi  de  capitaux  peut  pro*- 
duire  beaucoup  de  mal,  et  ceux  qu'on  placerait 
en  rentes  deviendraient  stériles  pour  la  richesse 
publique,  s'ils  n'étaient  pas  comme  ils  sont  en 
Angleterre,  un  excédant  des  capitaux  affectés  à 
l'industrie. 

Je  termine.  Messieurs,  les  diverses  observations 
que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre  sur  la  première 
et  la  plus  difficile  question  du  budget.  J*ai  dé- 
fendu les  droits  de  la  couronne  sur  l'initiative 
royale,  que  vous  ne  pourriez  pas  envahir  sans 
changer  une  des  bases  fondamentale^^  de  notre 
gouvernement,  que  nous  devons  conserver  mo- 
narchique. J'ai  aéfendu  les  droits  des  créanciers 
de  l'Etat,  qui  reposent  sur  la  foi  et  sur  la  morale 
publiques,  qui  reposent  aussi  sur  les  dispositions 
textuelles  de  la  Charte,  et  sur  l'existence  d'une 
loi  qui  n'est  pas  révoquée.  J'ai  montré  que  le  plus 
grand  nombre  des  créanciers  n'étaient  pas  indi- 

Kee  de  votre  intérêt,  et  que  tous  ont  droit  à  votre 
rtice.  J'ai  défendu  le  crédit  du  Trésor  qu'on  ne 
compromettrait  pas  sans  augmenter  d'une  manière 
effrayante  les  embarras  de  nos  flnanœs,  dans  un 
temps  où  It  gravité  des  circonstances  exige  tant 
de  prévoyance  et  de  sagesse.  Bnfio,  j'ai  défendu 


les  droits  de  notre  industrie,  principale  source  de 
la  richesse  publique;  j'ai  montré  gue  la  consoli- 
dation de  tous  les  arriérés  produirait  la  baisse 
des  fonds  publics,  et  attirerait  les  capitaux  au 
fo}[er  de  l'agiotage,  au  grand  préjudice  des  exploi- 
tations agricoles  et  industrielles. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  .déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  délibérer  sur  le  projet  de  voirt 
commission,  qui  se  rapporte  à  l'arriéré. 

Et  dans  le  cas  où  la  Cnambre  jugerait  que,  sans 
nuire  aux  créanciers  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  il 

Îf  aurait  lieu  de  changer  le  mode  d'exécution  de 
a  loi  du  23  septembre  1814,  je  demande  Qu'elle 
se  forme  en  comité  secret,  conformémeut  à  l'ar- 
ticle 20  de  la  Charte  constitutionnelle,  et  qu'elle 
E  renne  une  résolution  portant  que  Sa  Majesté  «era 
umblement  suppliée  de  proposer  une  loi  qui 
moditlera  le  mode  d'exécntion  de  la'  toi  du  23  sep- 
tembre 1814,  sans  que  les  modifications  puissent 
altérer  les  garanties  données  par  cette  loi  aux 
créanciers  de  l'Etat,  et  de  telle  manière  qu'^  h*ur 
payement  intégral  continue  d'être  légalement  as- 
suré. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Becquey. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  len- 
demain à  midi. 

La  Chambre  de  forme  en  comité  secret  et  la 
séance  publique  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉStOBNGE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  19  tnan  1816. 

M.  le  Préeldeat  donne  lecture  de  deux  mes- 
sages de  la  Chambre  des  pairs. 

Le  premier  contient  la  résolution  adoptée  par 
cette  Chambre  le  18  mars,  sur  sa  compétence 
comme  cour  de  juêtice.  Cette  résolution  sera  im* 
primée  et  renvoyée,  selon  l'usage,  dans  les  ba* 
reaux,  pour  être  examinée. 

Le  deuxième  transmet  Irrésolution  de  la  Cào»» 
bre  des  députés  sur  le  divorce^  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs. 

Le  bureau  est  chai^  de  prendre  les  ordres  de 
Sa  Majesté  pour  la  lui  présenter. 

M.  le  Préaideat  annonce  qu'il  doit  être  cé- 
lébré, le  21,  à  Vincenoes,  un  service  pour  M.  le 
duc  d'Bnghien,  et  que  plusieurs  membres  ont  do- 
siré  que  la  Chambre  y  assistât  par  députation. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

M.  le  eoMle  de  Maroêllaa.  Messieurs,  en 
faisant  entendre  à  une  asseinblée  telle  que  la  ^6- 
tre  le  langage  de  la  générosité,  de  la  raiffîon  vi 
de  l'honneur,  on  est  toujours  sur  d*être  ravora- 
blement  accueilli.  L'orateur  timide  s'encourajt* 
facilement,  et  cesse  de  cramdre,  pour  se  féliciter 
de  pirier  à  un  si  noble  auditoire. 

Il  approche,  Messieurs,  ce  jour  de  doal(*ur 
pour  la  France,  où  un  Jeune  héros,  digue  {m  ut- 
ills  du  plus  ^and  deshéros,  tombasous  les  rour*« 
d'un  ennemi  aussi  cruel  qne  perfide.  Il  appro^-tir 
ce  jour  qui,  en  rappelant  ce  niueste  éféoemerit. 
renouvellera  les  justes  regrets  de  notre  infortomv 
patrie.  Comment  est-il  tombée  ce  /^ne  gurrrtn^, 
si  fort  dans  les  combats  ?  Comment  tous  les  La- 
riers  qui  ombrageaient  son  front  auguste  n'ont- 
ils  pu  le  garantir  de  la  foudre  T  France,  malheu- 
reuse France  !  pleure  sur  ce  héros  qui  te  prooMUit 
tant  de  gloire,  sur  ce  héros  plus  rapide  àue  PatjU. 
plus  eourageuœ  que  le  lion^  le  descendant  et  i  é- 
mule  du  vainqueur  de  RocroL  Ah  l  prince  înlbr- 
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tunétâ  digne  d'ua  meiUeor  sort  I  si  vous  n'eussiez 
péri  victime  de  la  plus  lâche  des  trahisons^  vous 
seriez  aujourd'hui  le  grand  Uoadé.  Sans  doute,  la 
France  eut  été  trop  heureuse  et  trop  hère,  si  elle 
eût  vu  un  jour  à  la  tête  de  ses  armées  ce  jeune 
et  vaillant  capitaine  que  le  ciel,  pour  ainsi  dire, 
n'a  fait  que  montrer  à  la  terre  :  il  fallait,  pour 
punir  ses  crimes'  et  consommer  ses  pertes,  que 
le  sang  des  Goodé  fût  tari. 

Ah  1  Messieurs ,  rendons  du  moins  à  la  mé* 
moire  de  ce  héros  les  tristes  honneurs  qui  peu- 
vent seuls, adoucir  Tamertume  de  nos  regrets  i  Cet 
hommage  lugubre  et  reli«;ieux,  la  France  Tattend 
de  ses  députés  fidèles.  Bile  vous  confie  sa  douleur, 
comme  elle  vous  a  «confié  ses  destinées.  Pleurons 
avec  elle  un  héros  né  pour  sa  gloire  et  mort  pour 
son  étern^  désespoir.  Que  les  lis  pour  lesquels 
il  a  comibattu,  pour  lesquels  il  a  péri,  s*élèvent 
autour  du  monument  funèbre  érigé  en  son  hon^ 
neur  I  Que  le  sang  de  TAgneau  sans  tache  coule 
pour  lui  dans  ce  palais  de  ses  aïeuxl  Que  le  noble 
cœur  du  Nealor  de.  la  gloire,  du.  patriarche,  de 
rbonneur  français  reçoive  quelque  consolation 
des  mandataires  et  des  orgauiçsae  cet  honneur 
même  1  Que  nos  regrets  traversent  les  mers  et 
s'unissent  aux  inconsolables  regrets  d'un  père 
si  digne  d'un  tel  61b  1  Que  dans  ce  jour  de  deuil 
pour  notre  Roi,  pour  nos  princes,  pour  nos 
guerriers,  pour  toute  la  nation,  dans  ce  jour  qui 
verra  les  lumières  de  Frtinçe  obscurcies  et  cou* 
vertes  de  leur  douleur  comme  d'un .  nuage ,  on 
voie  les  législateurs  de  la  France,  les  réparateurs 
des  maux  de  leur  patrie,  prosternés  au  pied  des 
autels,  travaillant  à  relever  les  ruines,  gémir  et 
prier  sur  les  cendres  augustes  du  petit-fils  du 
grand  Coudé  I 

J*ai  Thonneur  de  demander  à  la  Chambre 
qu'elle  émette  son  vœu,  pour  que,  le  21  mars,  il 
soit  célébré  dans  la  chapelle  du  palais  Bourbon 
un  service  solennel  pour  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  d'En- 
ghien,  et  que  MM.  les  députés  y  assistent  en  aussi 
grand  nombre  que  le  lieu  pourta  en  contenir, 

M.  le  prlnee  de  Broglie  fait  observer  que 
la  Chambre  ne  peut  disposer  de  la  chapelle  du 
palais  Bourbon  sans  savoir  si,  pour  le  jour  indi- 
qué, S.  A.  S.  Mgr  le  prince  deCondéne  l'aurait  pas 
réservée  pour  son  usage  particulier. 

D'après  cette  observation,  la  proposition  de  M.  le 
comte  de  Marcellus  n'a  pas  de  suite. 

La  Chambre  décide  qu'une  députation  assistera 
au  service  célébré  à  Vincennes,  et  les  membres 
en  sont  tirés  au  sort. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PHÉSIUENCE  DE  M.  LAINE. 
Séance  du  20  mars  1816. 

La  séance  est  ouverte  à  midi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  budget  de  1816. 

M.  de  Salnt-Crfeq.  conseiller  d'Etat^  Vun  des 
commissaires  du  Roi^  demande  à  être  entendu  et 
monte  à  la  tribune. 

Messieurs,  dit-il,  cette  importante  discussion 
semble  tirer  à  sa  fin.  La  Chambre  parait  impa- 
tiente de  la  terminer  ;  et  les  circonstances  sont 
telles,  que  le  gouvernement  doit  partager  cette 
impatience. 

De  nombreuses  doctrines,  des  théories  bril- 
lantes, de  savantes  controverses  vous  ont  été 
successivement  présentées.  BUes  trouvaient  leur  , 


place  naCurelle  dans  l'examen  :d'un  projet  de  loi 

3 ni  embrasse  toute  Tadministration  iinanc^ère 
el'Btat.  Mais  à  travers  ces  théories,  ces  doctrines 
etces  controverses,  il  est  des  points  fixes  qu'il  faut 
saisir,  des  faits  certains  qu'il  faut  constater.  C'est 
le  devoir  des  commissaires  du  Roi  de  ramener 
fréquemment  votre  attention  sur  ces  mêmes 
points»  sur  ces  mêmes  faits,  et  de  la  circonscrire 
en  quelque  sorte  dans  ce  qui  doit,  en  dernière 
analyse,  devenir  la  matière  de  votre  délibéra- 
tion. 

Marquons  le  but,  Messieurs  ;  il  nous  est  com- 
mun à  tous.  Nous  ne  différons,  nous  ne  pouvons 
différer  que  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  cour  y 
arriver.  Deux  questions  principales  et  simples 
dans  l^ur  objet  sont  à  décider  :  et  l'on  peut  dire 
que  de  leur  solution  dépend  Iç  budget  tout 
entier. 

Quel  sera  le  mode  de  payement  de  la  dette 
arriérée  î 

Quel  sera  le  mode  de  régularisation  de  l'impôt 
de  100  millions,  levé  en  1815,  sous  le  nom  d'em- 
prunt ? 

La  dette  arriérée  est  évaluée  à  625  millions. 
Dans  cette  somme,  392  millions  forment  l'ar- 
riéré antérieur  au  1*'  avril  1814,  et  233  millions, 
l'arriéré  créé  depuis  cette  dernière  époque. 

La  loi  du  23  septembre  1814  a  fi?cé  le  mode  de 
liquidation  et  de  payement  du  premier  arriéré. 
Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  le  passe  sous 

silence. 

Aucune  loi  n'a  réglé  le  sort  du  second  arriéré. 
Le  projet  de  loi  vous  propose  d'en  ordonner  la 
liquidation,  et  d'ajourner  jusqu'à  votre  prochaine 
session  à  nxer  le  mode  et  les  moyens  de  libéra- 
tion, en  assurant  dè^  cet  instant  aux  créanciers 
un  intérêt  de  5  p.  0/0. 

Votre  commission  n'a  point  pensé  que  cette 
division  dût  subsister;  elle  a  jugé  que  les  deux 
arriérés  devaient  être  confondus,  et  acquitter 
run  et  l'autre  en  5  p.  0/0  consolidés.. 

Bile  ne  s'est  nas  dissimulé  qu'elle  aqnulait 
ainsi  la  loi  du  23  septembre  1814;  mais, elle  a 
jugé  :  i^  que  cette  loi,  par  le  seul,  fait  qu'il  en 
résulte  des  recettes  et  des  dépenses  pour  1816 , 
tombent  àans  le  domaine  de  la  Chamure  au  mo 
ment  où  elle  est  appelée  à  prononcer  sur  ces  re- 
cettes et  sur  ces  dépenses  ;  2^  que  cette  loi  est 
devenue  inexécutable. 

Sur  le  premier  point.  Messieurs,  de  graves  con- 
sidérations, des  conséquences  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  voiis  ont  été  présentées  ;  et  ce  n'est  pas 
dans  une  Chambre  aussi  éminemment  monarr 
chique  que  l'on  peut  craindre  qu'elles  n'aient 
point  laissé  des  traces  solides,  de  profondes  im- 
)ressions.  Nous  nous  bornerons  h  ajouter  que  les 
ois  ne  seraient  une  garantie  pour  personne,  si 
a  doctrine  contraire  venait  à  prévaloir,  et  que 
la  confiance  s'éloignerait  pour  toujours  d'un  gou- 
vernenieut  où  les  engagements  contractés  au  nom 
de  la  loi  n'auraient  de  valeur  gue  jusqu'à  la 
prochaine  session  des  deux  Chamnres. 

Passons  à  la  seconde  objection. 

La  loi  du  23  septembre  est-elle. inexécutal)le? 
Nous  n'abandonnons  pas  la  position  où  notre 
devoir  est  de  rester  placés,  en  abordant  cette 
question.  Si  la  loi  était  inexécutable,  en  effet,  il 
faudrait  bien  reconnaître,  sinon  le  droit  de  là 
Chambre  à  l'annuler  sans  l'initiative  du  Roi,  du 
moins  Tobligation  du  gouvernement  d'en  pro- 
poser la  révocation. 

La  commission  fait  ressortir  l'impossibilité 
d'exécution  de  la  loi  du  23  septembre  1814  :      . 

lo  De  Tabsence  d'un  excédant  de  recette  de 
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70  mQUotts,  deslKné  au  raclmt  des  obligations 
royales; 

2*  De  la  nécessité  de  rendre  aux  communes  les 
biens  encore  invendus,  dont  le  prix  était  affecté 
au  remlioursement  de  ces  obligations. 

Hfais  nous  avons  déjà  fait  observer  que  Texcé- 
dant  de  recette  de  70  millions  n'était  qu'éventuel; 
qn*ainsi  il  n*a  jamais  pu  entrer  comme  moyen 
nécessaire  et  fondamental  dans  l'exécution  de  la 
loi  dn  du  23  septembre.  Nous  ajouterons  que  oet 
excédant  n'était  promis»  môme  en*  espérance, 
que  pour  Tannée  i8i5  ;  que  la  loi  n*avait  nulle- 
ment contracté  rengagement  de  le  reproduire 
{lonr  les  années  suivantes:  qu'enfin,  et  c'est  ici 
e  point  décisif,  lorsque  la  loi  du  23  septem- 
bre 1814  fût  rendue,  l'arriéré  était  estimé  à 
759  millions ,  qu'il  n'est  porté  aujourd'hui 
qu'à  392,  dont  292  seulement  doivent  être  ac- 
quittés sttr  les  moyens  créés  par  la  loi  du  23  sep- 
tembre; et  qu'il  est  facile  de  concevoir  qu'une 
dette  maintenant  affaiblie  des  trois  cinquièmes 
sur  l'évaluation  primitive,  peut  aisément  se  passer 
de  l'un  des  moyens  originairement  consacrés  à 
son  extinction,  et  surtout  du  plus  éventuel,  du 
plus  incertain  de  ces  moyen». 

Nous  dirons  sur  la  vente  des  biens  des  com- 
mune», que  tous  les  bons  esprits  ne  sont  pas 
d'accord  sur  les  inconvénients  de  cette  mesure  ; 
que  les  biens  mis  en  vente  sont  ceux  dont  le 
produit  était  affecté  à  un  eorvice  public  ;  que 
les  rentes  par  lesquelles  on  les  remplace  feront, 
et  plus  facflement  encore,  le  même  ofnce  ;  qu'ainsi 
Ton  peut  soutenir  qu'aucune  jouissance  particu- 
lière n'est  réellement  atteinte,  qu'aucune  propriété 
individuelle  n'est  violée.  Nous  ajooteroos  que  ce 
n'est  pas  ia  loi  du  23  septembre  qui  a  ordonné 
cette  vente,  qu'elle  ne  cesserait  pas  d^étre  auto- 
Irisée  par  cela  seul  que  la  loi  du  23  septembre 
serait  considérée  comme  non  avenue,  parce  que 
la  loi  du  20  mors  1813  demeurerait  tout  entière  ; 
qu'ainsi  dans  le  système  même  de  la  commission 
relatif  à  la  faculté  de  réviser  la  loi  du  23  sep- 
tembre, il  n'existe  aucune  raison  de  soustraire 
aux  créanciers',  de  FBtat  un  ffa^e  qui  leur  a  été 
affecté,  pour  en  laisser  le  produit  à  la  disposition 
du  ([ouvernement  qui  l'emploierait  à  d'autres 
besoins. 

Les  calculs  sur  lesquels  repose  l'exécution  pos- 
sible et  facile  de  la  loi  du  23  septembre  ont  été 
mis  sous  vos  yeux  ;  ils  sont  incontestables. 

(ici  l'orateur  prouve,  par  des  calcpls  étendus, 
que  les  valeurs  affectées  par  la  loi  du  23  septem- 
bre au  najement  de  la  dette  antérieure  au 
1**  avril  f8i4,  sont  encore  aujourd'hui  plus  que 
«ufOsaotes  pour  acquitter  ce  qui  reste  à  solder  de 
cette  même  dette.) 

Ainsi,  Messieurs,  d'une  part,  la  loi  dn  23  sep- 
tembre existe  ;  elle  constitue  le  gagn  des  créan- 
•tiers,  les  devoirs  du  gouvernement;  les  créan- 
ciers ne  s'en  plaignent  pas,  le  gouvernement  se 
tient  ^ur  obligé  de  s'y  conformer.  D'une  autre 
part,  les  moyens  de  l'exécuter  demeurent,  ils  sont 
certains,  évidents.  Infaillibles.  Quels  seraient  les 
motifs,  où  seraient  les  droits  de  la  Chambre  pour 
la  détruire? 

Nous  ne  croyons  pas  toutefois  nous  écarter  de 
la  liffne  qui  nous  est  tracée,  en  examinant  avec 
vous  les  moyens  de  libération  que  la  commission 
propose  de  substituer  à  ceux  réglés  par  cette  loi. 

Ces  moyens  sont  simples.  Ils  consistent  dans  la 
consolidation  forcée,  au  pair  et  sans  indemnité. 

Mais  dans  quel  Intérêt  ce  moyen  est-il  indi- 

3ué  T  Bst-ce  dans  celui  des  créanciers  ?  est-ce  i 
ans  oeloi  ëe  l'BMltr  i 


Ce  n'est  pas  dans  celui  des  oréanclers  sans 
doute  ;  car  ce  n'est  rien  leur  donner,  c'est  leur 
6ter  beaucoup;  ce  n'est  rien  leur  donner^carlaloi 
du  23  septembre  leur  laisse  la  foculté  de  recevoir 
le  montant  de  leurs  créances  en  tiers  consolide. 
C'est  leur  éter  beaucoup,  caria  loi  do  23  septembre 
leur  a  promis  an  payement  intégrai,  payement 
encore  assuré  aujourcrhui  par  la  simple  exécu- 
tion de  cette  même  loi^  ainsi  que  nous  Tavoos 
établi,    et  la    consolidation  leur  fût  perdre 

40  p,  0/0. 

Est-ce  dans  rintérêt  de  l'Etat?  Mais  ooos  oe 
voyons  ici  pour  l'Etat  qu'une  surcharge  réanliaot 
de  la  différence  entre  15  millions  de  revenu  It^- 

{présentés  par  les  260,000  hectares  de  bo»  dont 
a  vente  serait  suspendue. 

Ici,  Messieurs,  ce  n'est  plus  seulement  dans  sa 
contradiction  avec  la  loi  du  23  septemère  que 
le  plan  de  la  commission  doit  être  examiné.  11 
faut  l'envisager  dans  son  ensemble,  dans  ses  ré- 
sultats. 

La  commission  ne  propose  pas^seulement  de 
consolider  rarriéré  antérieur  au  l^avrit  1814;eile 
veut  consolider  aussi  l'arriéré  postérieur.  Ainsi, 
d'après  son  svstème,  30  millions  de  rentes  seront 
créées  dans  le  cours  probable  de  deux  années 
pour  ce  ^ul  fait,  5  autres  millions  seront  iuscriu 
pour  le* remboursement  de  l'emprunt  de  lUO  mil- 
lions. Enfin,  6  millions  seront  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances  pour  le  serrice 
courant.  Ainsi,  la  commission  propose  d*augneii- 
ter  la  dette  publique  de  41  milnons,  et  de  ces 

41  millions,  30  au  moins  sont,  far  la  nature 
des  choses,  destinés  à  venir  immédiatement  en* 
combrer  la  place.  Nous  le  demandons  :  quel  sera 
l'effet  d'un  tel  débordement  de  nos  rentee? 

Nous  savons  qu'on  prétend  lui  trouver  un 
contre-poids  dans  un  fonds  d'amortissement;  cal- 
culons l'effet  de  oe  moyen. 

Le  gouvernement,  malgré  notre  détre^ae,  n*a 
pas  cru  pouvoir  se  dispenser  d'opposer  dés  ceiir 
année  aux  diverses  causes  de  discrédit  qui  nous 
assiègent,  un  fonds  annuel  d'amorlisaemfnt, 
qu'il  a  porté  à  14  millions. La  commission  I eitve 
a  20  millions.  AinFi,  la  commission  oppose  a 
40  millions  de  nouvelles  rentes,  dont  30  serunt 
immédiatement  jetés  sur  la  place,  un  fonds  qui 
amortira  annuellement  4  à  500,000  francs  de 
rentes.  Est-ce  là  un  contre-poidst 

On  nous  présente  d'autres  motifs  de  séc  uriié. 
C'est  à  tort,  nous  dit-on,  que  vous  calculer  U 
valeur  probable  des  rentes  sur  leur  masse.  Cette 
valeur  s'établit  sur  la  confiance  qu'inspire  lep^u* 
vcrnemcnt  débiteur.  Nous  répondons  qu'il  en  vA 
ainsi,  lorsque  la  création  des  rentes  est  le  produit 
d'une  confiance  antérieure;  mais  qu'il  en  est  cl 
qu'il  en  doit  être  tout  autrement  lorsque  Ton  pré- 
tend faire  naître  la  confiance  de  la  création  diS 
rentes  elles-mêmes. 

On  nous  cite  l'Angleterre,  dont  la  dette  a  dv 
cuplé,  et  dont  le  cours  s'est  constamment  bonitîr. 
Hais  qui  ignore  qu'en  Angleterre  toute  créatwn 
de  rentes  est  accompagnée  de  rétablissement  d  uq 
impôt  spécialement  affecté  au  Fervice  des  inu^ 
rèis,  et  calculé  de  telle  sorte  que  le  rembourM:- 
ment  m<?me  du  capital  est  assuré?  La  comniif- 
sion  nous  offre-t-elle,  a-t«e)le  pu  songer  a  dooj 
offrir  une  telle  garantie? 

Et  cependant,  c'est  ravenir,  ditH)n,  que  IVa 
veut  asêorrr.  L'avenir,  Me^^ieurs,  le  voici  ti  I  qu  tl 
se  présente  à  nous  dans  le  plan  que  noua  a»fli« 
battons  : 

Les  ressources  de  cette  année  comirenneot 
&0  millions  de  cautionnement,  que  Vou  recbcr- 
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cherait  en  vain  Pannée  prochaine.  Ce  vide,  nous 
en  convenons,  existe  dans  le  plan  des  ministres; 
mais  le  plan  des  ministres  laisse  le  crédit  tont 
entier;  le  plan  de  la  commission  épuise  le  crédit 
avant  de  l'avoir  obtenu. 

Trente-six.  millions  soustraits  à  Texécution  de 
la  loi  du  23  septembre  pour  être  appliqués  au  ser- 
vice de  1816; 

Dix  millions  d'un  trop  généreux  abandon  qui 
ne  saurait  être  permanent, 

Seront  à  remplacer. 

Et  cependant  40  millions  de  rentes  nouvelles  à 
servir  I 

Bt  un  déficit  de  136  millions  ^ura  été  préparé 
pour  18171 

Et  le  grand-livre  aura  été  surchargé,  avili  ! 

Ce  tableau  est  vrai,  Messieurs,  nous  pensons 
qu'il  est  digne  de  toutes  vos  méditations. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  l'emprunt  de 
iOO  millions.  Sa  consolidation  participe  de  tous 
les  inconvénients  que  nous  venons  d'indiquer, 
et  les  aggrave.  Et  ces  inconvénients  sont  ici  d'au- 
tant plus  frappants,  que  c'est  bien  gratuitement 
ciu'on  prétend  nous  y  soumettre.  L^article  6  de 
rordonnance  du  16  août  porte  qu'il  sera  statué 
par  le  pouvoir  législatif,  h  la  prochaine  session 
des  deux  Chambres,  sur  le  mode  d'une  réparti- 
tion définitive  de  cette  œntribution  de  guerre,  et 
sur  le  remboursement  des  sommes  qui  auraient 
été  payées  au  delà  des  contingents  définitifs.  Cet 
emprunt  était  donc  une  contribution,  ceux  qui 
en  faisaient  l'avance  avaient  donc  un  contingent 
personnel  à  supporter.  Par  quelle  inversion  de 
principes  prétendrait-on  rembourser  un  impôt 
qu'on  a  seulement  promis  de  régulariser,  et  res- 
tituer des  contingents  qu'on  s'est  seulement  en- 
gagé à  rendre  justes  en  les  égalisant  ?  Il  se  peut 
que  le  projet  des  ministres  relatif  à  cette  régulari- 
satiuii  ne  soit  pas  exempt  de  blâme  ;  mais  pour- 
quoi ne  pas  l'améliorer  plutôt  que  de  lijû  substi- 
tuer un  mode  plus  vicieux  encore,  et  certainement 
moins  conforme  à  l'ordonnance  que  l'on  entend 
confirmer?  Nous  comprenons  que  le  rembourse- 
ment des  sommes  excédant  le  contingent  naturel 
de  chaque  prêteur  puisse  être  différé  ;  nous  som- 
mes convaincus  qiril  n'est  aucun   d'eux  qui  ne 
se  soumette  volontiers  à  quelque  délai;  nous  re- 
connaissons ainsi  qu'on  peut  rendre  la  charge 
plus  légère  pour  la  masse  des  contribuables  en  la 
divisant»  et  nous  nous  réservons,  lors  de  la  déli- 
bération sur  ce  titre  du  projet  de  loi,  de  soumet- 
tre à  la  Chambre  des  modifications  conformes  à 
cette  intention. 

En  résumé.  Messieurs,  la  loi  du  23  septembre 
existe,  elle  est  entière,  ou  du  moins  les  combi- 
naisons qui  peuvent  aujourd'hui  lui  manquer  ne 
sont  pas  nécessaires  à  son  exécution.  Le  Roi,  à 
qui  seul,  sauf  des  formes  que  vous  n'avez  pas 
encore  employées,  et  qui  dans  tous  les  cas  au- 
raient elles-mêmes  besoin  de  se  résoudre  en  une 
initiative  royale,  le  Roi,  disons-nous,  à  qui  seul 
appartiendrait  llnitiative  de  sa  révocation,  ne 
propose  pas  de  la  révoquer.  Les  ministres,  juges 
naturels  des  moyens  de  son  exécution,  vous  dé- 
clarent que  cette  exécution  est  possible,  qu'elle 
est  certaine.  La  voix  d'aucun  créancier  ne  s'est 
élevée  contre  ses  dispositions.  Ces  dispositions 
elles-mêmes  ne  se  rattachent  par  aucun  point  à 
l'impôt  sur  lequel  vous  avez  annuellement  à 
voter.  Nous  sommes  donc  autorisés  à  soutenir 
que  cette  loi  est  par  le  fait  et  par  le  droit  étran- 
gère à  votre  compétence. 

Les  ministres  ne  tiennent  pas  à  cette  loi,  seu- 
lement parce  qu'elle  existe;  ils  y  tiennent  surtout 


parce  qu'eHe  offre  un  moyen  certain  de  filiératio& 
exacte  et  juste  envers  les  créanciers  de  ï'Btatv 
sans  blesser  actuellement  les  intérêts  des  contri- 
buables, et  sans  tarir  pour  l'avenir  les  sources 
d'un  crédit  dont  l'usage  bien  entendu  peut  seul 
venir  dans  les  années  suivantes  au  secours  de  ces 
mêmes  contribuables. 

Les  ministres  se  refusent  à  la  consolidation 
forcée,  parce  que  ce  mode  de  libération  a  le 
double  inconvénient  de  constituer  dans  une  perte 
de  40  p.  0/0  des  créanciers  à  qui  la  loi  a  promis 
un  payement  intégral,  que  l'exécution  facile  de 
cette  même  loi  suffît  encore  aujourd'hui  pour 
leur  assurer,  et  d'appliquer  sans  nécessité  comme 
sans  profit,  à  l'extinction  d'une  dette  qui  ne  doit 
plus  nous  occuper,  cette  ressource  si  précieuse 
du  grand-livre  que  les  graves  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  nous  font  un  devoir  de  ré- 
server pour  des  occasions  plus  profitables. 

Les  ministres  savent  qucLc'est  dans  le  crédit, 
et  le  crédit  n^est  autre  chose  que  le  grand-livre 
mis  en  valeur,  que  c'est  dans  le  crédit  qu'ils  doi- 
vent trouver  les  moyens  de  soulager  l'Ëtat;  mais 
ils  savent  aussi  que  le  grand-litre  doit  attendre 
des  créanciers,  non  les  contraindre.  Ils  recon- 
naissent que  le  crédit  n'a  pas  pour  mfesure  néces- 
saire la  quotité  de  la  dette  publique^  que  cette 
dette  peut  s'accroître  sans  que  le  crédit  diminue, 

Sue  le  crédit  peut  même  s'accroître  avec  la  dette, 
ais  ils  savent  aussi  oue  pour  que  de  tels  résul- 
tats marchent  ensemble,  il  faut  que  la  confiance 
les  précède,  que  du  moins  elle  les  accompagne, 
et  que  si  la  confiance  s'attache  toujours  au  débi- 
teur loyal  et  bien  avisé  qui  fait  &  la  fois  preuve 
de  fidélité  pour  le  passé  et  de  ressources  suffi- 
santes pour  l'avenir,  elle  s'éloigne  justement  du 
débiteur  imprudent  et  inexact  qui  acquitte  mal 
ses  engagements  passés  avec  les  moyens  mêmes 
qui,  mieux  employés,  devraient  constituer  son 
aisance  à  venir. 

C'est  dans  cette  dernière  position  que  le  plan  de 
la  commission  parait  aux  ministres  tendre  à  placer 
le  gouvernement,  parce  que  ce  plan  offre  néces- 
sairement ce  double  résultat,  de  payer  avec 
40  p.  0/0  de  perte  une  dette  ancienne  et  garantie, 
et  d'appliquer  à  ce  payement  Insuffisant,  au  lieu 
d'une  valeur  dont  l'utilité  pour  l'Etat  n'est  pas 
au  moins  sans  contestation,  une  ressource  qui, 
réservée  pour  de  meilleurs  temps  et  pour  un 
plus  juste  emploi,  présente  la  perspective  in- 
faillible d'une  grande  amélioration  dans  nos 
fonds  publics  et  d'un  grand  soulagement  pour  les 
peuples. 

Les  ministres  rejettent  la  consolidation  de  l'em- 
prunt de  100  millions,  parce  que  cet  emprunt  a 
été  établi  à  titre  d'impôt,  et  que  l'impôt,  de  sa 
nature,  n'est  pas  remboursable.  Ils  reconnaissent 
qu'il  peut  être  utile  d'en  diviser  la  iibarge  sur 
plusieurs  années,  et  ils  se  réservent,  dans  le 
cours  de  votre  délibération,  d'indiquer  les  moyens 
qui  leur  semblent  les  plus  propres  à  ooucilier  les 
intérêts  des  contribuables  avec  le  système  d'une 
juste  régularisation. 

Enfin,  Messieurs,  les  ministres  dôcterent  que 
leur  pensée  dominante,  immuable  dans  cette 

frave  discussion,  c'est  la  foi  due  à  la  parole  du 
oi,  c'est  la  fidélitéqu'ils  ne  peuvent  jamais  con- 
seiller, qu'ils  conseilleraient  vainement  au  Roi 
d^abjurer.  Que  cette  foi  soit  sauvée,  que  cette  fidé- 
lité soit  entière;  alors,  mais  alors  seulement,  lôs 
conseils  des  ministres  et  les  vues  de  la  Chambre, 
désormais  en  harmonie ,  deviendront  faciles  -à 
concilier. 
M.  le  prince  de  BrogUc,  fiifi  dê$  membres  de 
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la  ewmisdon  4»  budget  (1).  Heseiears,  un  des 
honorables  meinbres  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  exprimait  le  vœu  que  nous  vissions  bien- 
tôt arriver  le  moment  où,  les  miolstres  disantles 
besoins  de  l'Etat,  les  députés  les  besoinsdu  peuple, 
il  résulterait  du  calcul  de  cette  double  informa- 
lion  ce  que  Toa  appelle  le  budget. 

Ce  vœu,  Messieurs,  me  semble  déiàentièremeot 
réalisé  par  cette  longue  et  solennelle  discussion, 
où  la  France  nous  voit,  miuistres  comme  députés, 
rivaliser  de  zélé  pour  pourvoir  au  besoin  de 
TBtat.  et  de  scrupule  à  méditer  le  besoin  des 
peuples. 

La  fldélité  aux  engagements  étant  aussi  un  de 
ces  besoins,  et  même  pour  le  peuple  français  le 
premier  des  besoins,  Ton  ne  peut  être  surpris 
qu'elle  ait  été  la  base  unique  du  système  proposé 
par  le  ministre  du  Roi. 

Vous  sentirez  facilement,  Messieurs,  que  si  ce 
motif  avait  agi  avec  une  force  si  naturelle  dans 
le  conseil  du  Roi,  Il  Ta  conservée  tout  entière 
auprès  de  nous,  qui,  partageant  avec  tous  les 
Français,  avec  vous  surtout,  ce  sentiment  inné  de 
respect  pour  notre  parole,  professerons  toujours, 
le  principe  que,  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, dans  celui  de  la  France  au  moins,  notre 
vieil  axiome,  que  si  Vhonneur  était  perdu,  on  de- 
vrait le  retrouver  dans  le  cœur  des  roiSy  doit  de- 
venir la  devise  des  trois  branches  de  la  puissance 
législative,  qui  établit  ou  au  moins  sanctionne 
les  engagements. 

Hais  SI  ces  principes  trouvaient  dans  nos  cœurs 
toute  croyance,  dans  nos  esprits  tout  attrait, 
nousa*avons  pas  dû  oublier  la  gravité  de  la  mis- 
sion que  vous  nous  aviez  coniiée,  et  nous  n*avons 
pas  dû  perdre  de  vue,  qu'appelés  à  vous  proposer 
de  voter  Fimpdt,  Texamen  de  Tensemble  de  notre 
situation  pécuniaire  était  un  devoir  impérieux, 
dont  aucun  motif  ne  pouvait  nous  dispenser;  et 
je  pense  que  vous  sentirez  tous  que  l'arriéré  an- 
cien^ et  sur  le  sort  duquel  on  pouvait  penser  que 
la  loi  avait  déjà  prononcé,  comme  l'arriéré  nou- 
veau, sur  lequel  rien  n'était  encore  ré^lé,  entrait, 
avec  un  degré  d'importance  bien  majeure,  dans 
cet  examen. 

Tel  est,  Messieurs»  le  seul  motif  qui  nous  a  né- 
cessairement conduits  à  nous  en  occuper  de  nou- 
veau ;  et  vous  devez  prévoir  que  le  changement 
survenu  par  la  nouvelle  communication  que  le 
ministre  du  Roi  a  faite  dans  la  séance  du«z6  du 
mois  dernier,  n'a  pu  rien  changer  à  Tensemble 
vrai  de  notre  situation  financière,  et  n'a  pu  qu'ac- 
croître notre  obUgation  de  méditer  avec  une 
nouvelle  attention  si  ce  que  la  commission 
croyait  devoir  vous  présenter  ne  violait  pas  ces 
engagements,  dont  le  ministre  du  Roi  venait,  en 
son  nom,  vous  rappeler  de  nouveau  la  force  et  le 
respect.  Aussi,  Messieurs,  est-ce  ce  sentiment  pro- 
fond de  vénération  que  nous  professons  tous  pour 
ces  principes,  pour  tout  ce  qui  émane  du  trône, 
qui  a  paru  nous  faire  un  devoir,  dans  cette  cir- 
constance, malgré  notre  conviction  déjà  acquise, 
de  réclamer  de  nouveau  l'opinion  de  vos  bureaux. 
Son  unanimité  a  fait  un  devoir  au  rapporteur  de 
continuer  son  rapport  sur  des  bases  déjà  prépa- 
rées, et  c*e8t  sur  ce  rapport  que  je  crois  de  mon 
devoir  de  vous  soumettre  mes  réilexions. 

Je  pense,  Messieurs,  que  rien  n'est  plus  urgent, 
plus  indispensable  pour  le  bien  de  la  France,  que 
le  système  qui  sera  adopté  dans  la  session  pro- 
chaine puisse  être  mis  en  action,  Fans  avoir  à 

(1)  Le  discours  de  M.  le  prince  de  Broglie  eit  incom- 
jdei  au  Memitêur* 


craindre  que  les  opérations  sur  lesquelles  il 
basé,  les  dépenses  auxquelles  il  sera  destine  a 
faire  face,  puissent  être  entravées  par  laoécesÉ^àîe 
de  s'occuper  encore  de  Tarriéré.  Le  ministre  du 
Roi  parait  à  cet  égard  avoir  partagé  entièremec: 
cette  opinion. 

C'est  donc  sur  la  différence  des  moyens  d'at- 
teindre ce  but  que  la  commission  s'est  trouva 
différer  d'opinion,  et  c'est  à  examiner  bqu«.  •: 
des  deux  voies  proposées  l'atteint  plus  certaiLr- 
ment,  que  se  trouverait  réduite  la  difficulté,  si  >a 
considération  d'engagements  antécédents  à  rv?- 
pecter,  ne  nécessitait  pas  d'examiner  la  question 
sous  d'autres  points  de  vue  accessoires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  question^  en  sr 
divisant,  n'en  peut  pas  moins  être  soumise  au 
même  ordre  dans  sa  discussion,  et  j'examiner.i 
d'abord  laquelle  des  deux  voies,  de  la  vente  ct-s 
bois  ou  de  la  consolidation,  atteint  plus  œrt^ne- 
ment  le  but  de  terminer  tout  retour  sur  rarrién*. 

Or,  il  ne  me  paraît  pas  douteux  que  si  la  coq- 
solidalion  offre,  par  sa  nature  même,  une  certi- 
tude positive  à  cet  éçard,  il  n'en  peut  être  de 
même  de  la  vente  des  bois,  dont,  vu  la  situatj  .iî 
actuelle  de  notre  pays,  il  ne  peut  être  permis  a 
aucun  homme  sage  de  calculer  le  produit,  vU 
à  cet  égard,  la  Toi  du  23  septembre,  qnoiqut; 
rendue  sous  des  auspices  bien  plus  favorabir^, 
n'offrait  elle-même  aucune  garantie,  poi^u  e.ie 
indiquait  que  si  le  gage  affecté  n'était  pa^  re- 
connu suffisant,  la  législature  suivante  y  sup- 
pléerait; et  vous  voyez  clairement,  Mes^icur-, 
combien  une  incertitude  de  ce  genre  préparvra.t 
d'inquiétudes  qui  éloigneraient  toute  confiai.*  < . 
Si,  à  ces  réflexions,  inspirées  par  la  méditât^  z 
du  projet  de  loi  présenté  parle  ministre,  le  23 i>- 
cembre,  où  il  proposait  une  mesure  qui  assura.: 
le  remboursement  total  de  Farriéré,  j*ajout4!< 
celles  que  fait  naître  un  nouveau  mode,  qui  lai^sr 
à  l'exercice  1817  la  certitude  de  s'ouvrir  avec  i— 
embarras  de  pourvoir,  en  sus  de  ses  besoins,  au 
remboursement  d'un  arriéré  de  233  millions,  je 
ne  peux  hésiter  à  penser  que  vous  reconnaliriti 
tous  que  le  but  le  plus  désirable  est  impossible  a 
atteindre  par  le  mode  proposé. 

Quelque  important  qu'il  puisse  être,  cependant, 
d'atteindre  cel)ut,  on  ne  peut  faire f^es  efforts p^ur 
y  parvenir,  qu'autant  que  les  moyens  ne  soni  f  j< 
contraires  à  la  bonne  foi.  qui  prescrit  la  fidf  i:tr 
aux  engagements.  Les  effets  de  la  coosoliduti*  a 
doivent  donc  être  l'objet  d'un  examen  particulier. 

On  s'est  demandé,  d'abord,  si  lesengagenuLt« 
de  la  nature  de  ceux  contractés  par  la  loi  ûu 
23  septembre,  étaient  absolument  du  même  ^'»'trr 
que  ceux  contractés  entre  deux  individus,  et  1  «•.. 
n'a  pu  se  dissimuler  qu'il  existait  une  difTénn*  c 
sensible  entre  ces  deux  espèces  d'engagemtn^^ 
L'Blat,  en  effet,  n'ayant  d'autres  moyens  dv  fu.rt- 
face  aux  obligations  qu'il  contracte,  que  wu\ 
que  lui  fournissent  la  levée  des  impôts  ou  l'ai)'^ 
nation  de  ses  propriétés  foncières,  dont  le  proai..t 
diminue  les  charges  de  l'impôt,  il  en  résulte  qu  a 
ne  peut  contracter  des  engagements  envt^rs  u«  » 
particuliers,  sans  méditer  Teffet  de  ses  engjjt^ 
ments  sur  la  totalité  de  ses  sujets  et  les  char^^^ 
que  ses  engagements  même  leur  imposeront.  L<r 
particulier,  au  contraire,  qui  se  lie  par  des  triji- 

Sements,  n'agit  que  sur  lui-même  par  les  ei:-  l< 
e  ceux  qu'il  contracte. 

On  s*est  demandé  ensuite,  si,  pour  les  partiru- 
liers  qui  contractaient  entre  eux,  il  n'existait  f-^i 
de  ces  cas  fortuits,  où  les  lois  prononcmieni  u  e 
résiliation  des  engagements,  ou  au  moins  u:  f 
transformation.  L'on  n'a  pu  douter  que,  qiand  ce 
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principe  ne  serait  pas  admis  pour  les  transactions 
particulières,  il  devrait  Têtre  dans  l'intérêt  de 
rBtat,  intérêt  dont  la  puissance  est  telle,  qu'elle 
suffit  même,  daus  beaucoup  d'occasions,  pour  lé- 
gitimer ce  qui,  dans  le  droit  commun,  ne  pourrait 


crifice  de  sa  propriété  pour  être  employée  à  un 
usage  général? 

Convaincu  que  Texêcution  littérale  des  engage- 
ments pouvait,  par  rapport  à  un  Etat  comme  par 
rapport  aux  particuliers,  être  soumis  à  des  varia- 
tions, l'on  a  dû  se  demander  si  la  circonstance 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  placés  était  de 
la  nature  de  celles  qui  pouvaient  permettre  une 
transformation  des  engagements,  et  l'on  a  dû  en- 
core reconnaître  que  la  question  était  résolue  par 
deux  considérations.  La  première,  que  tout  donne 
lieu  de  craindre  que  Taliénation  des  bois  ne  se 
nt  assez  défavorablement,  dans  les  circonstances, 
pour  que  Ton  n'en  retirât  pas  un  capital  représen- 
tatif de  la  perte  qu'on  ferait  sur  leur  produit,  qu'il 
faudrait  remplacer  par  des  impôts.  La  deuxième, 
parce  que  cette  aliénation  considérable  retarderait 
encore^  pour  les  particuliers  propriétaires  de  bois, 
la  possibilité  de  les  vendre  avec  avantage,  empê- 
cherait la  rentrée  des  contributions  auxquelles  ils 
sont  soumis,  et  nécessiterait  peut-être  même  de 
leur  accorder  des  dégrèvements. 

Ces  considérations,  dont  Tévidence  a  été  dé- 
montrée à  votre  commission,  par  suite  des  infor- 
mations les  plus  précises  et  les  plus  exactes,  n'ont 
pu  rendre  douteux  que  FËtat  ne  se  trouvât  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers  dans  une  de  ces  situations 
prévues  par  toutes  les  lois,  même  dans  le  droit 
commun,  où  un  atermoiement  et  souvent  une  di- 
minution de  la  somme  à  payer,  sont  prononcés  par 
les  tribunaux. 

L'on  adû  donc  se  résoudre  à  ad  mettre  la  nécessité 
d'une  mesure  semblable  à  vous  proposer,  à  l'égard 
des  créanciers  dont  le  sort  avait  été  fixé  par  la 
loi  du  23  septembre,  et  il  n'est  plus  resté  qu'à 
discuter  le  mode  qui  serait  adopté  pour  y  parve- 
nir, et  à  en  régler  les  dispositions  de  manière  à 
ce  que  la  fidélité  due  aux  engagements  fût  tou- 
jours respectée,  et  qu'elles  portassent  le  caractère 
de  la  bonne  foi. 

Deux  opinions  se  sont,  à  cet  égard,  manifestées 
dans  la  commission  :  les  uns  ont  pensé,  par  les 
motifs  qui  vous  ont  été  déduits  par  son  honorable 
rapporteur,  que  ce  but  était  atteint  par  la  conso- 
lidation à  valeur  nominale  du  taux  de  la  rente  au 
jour  de  l'inscription. 

Mais  les  autres,  dont  j'ai  partagé  Topinion,  ont 
cru  plus  convenable,  plus  utile  au  crédit  public 
d'ajouter  à  cette,  mesure  celle  d'accorder  aux 
créanciers  une  indemnité. 

En  adoptant  cette  marche,  Messieurs,  vous 
prouverez,  d'une  manière  incontestable,  votre  res* 
pect  pour  ce  principe  de  bonne  foi  publique  qui 
était,  daus  l'intention  du  Roi,  le  but  de  la  loi  du 
23  septembre,  vous  assurerez  mieux  que  par  toute 
autre  voie,  un  traitement  égal  à  tous  les  créan- 
ciers, vous  préviendrez  l'aliénation  avec  perte 
d'une  de  nos  propriétés  les  plus  précieuses,  et 
vous  rendrez  aux  propriétaires  de  dois  la  jouis- 
sance de  leur  propnélés,  dont  ils  sont  depuis  trop 
longtemps  privés  par  l'impossibilité  d'en  vendre 
les  coupes. 

Une  objection  ^rave  se  présente,  je  le  sais.  Mes- 
sieurs, à  l'adoption  de  ce  plan,  car  je  pense,  que 
ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  croient 
que  Ton  ne  peut,  sans  s'écarter  du  respect  dû  à 
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l'initiative  royale,  s'occuper,  dans  o 
d'nn  autre  mode  de  libérer  l'arriéré,  que  celui  in- 
diqué par  la  loi  du  23  septembre  1811.  quoique 
plus  disposés  à  approuver  un  mode,  dont  l'inté- 
gralité de  payement  est  le  principe,  que  celui 
qui  semble  l'exclure,  continueront  à  penser,  que 
ractiôn  première  de  cette  initiative  aurait  dû  pré- 
céder toute  proposition  nouvelle. 

Ici,  Messieurs,  je  réclame  toute  votre  attention. 
Personne  plus  que  moi  dans  cette  Chambre  ne 
professe  le  plus  profond  respect  pour  l'initiative 
royale;  personne  ne  peut  mieux  attester  que  moi 
que  votre  commission  a  été  inaccessible  à  toute 
idée  d'y  porter  atteinte;  mais  couvaincu  des  diffi- 
cultés qui  se  présenteront  dans  l'exécution  ac- 
tuelle de  la  loi  du  23  septembre,  des  inconvénients 
graves  et  longtemps  sentis  qui  devaient  en  résul- 
ter. n'a-t«elle  pas  dû  soumettre  avec  confiance  à 
la  décision  d'une  Chambre  qui  partageait  ses  sen- 
timents de  respect  pour  l'initiative  royale,  un  plan 
qu'elle  juffeait  moins  fâcheux  dans  ses  consé- 

Suences?  ri'a-t-elle  pas  dû  penser  que  si  le  droit 
e  supplique  au  Roi  est  généralement  reconnu, 
quoique  son  mode  ne  soit  pas  encore  fixé,  ces 
amendements  qu'elle  vous  propose  en  auraient  le 
caractère  aux  yeux  de  Sa  Majesté,  toujours  mat- 
tresse  de  ne  pas  les  admettre,  et  n'a-t-eile  pas  pu 
croire  que  s'il  existait  une  circonstance  ou  cette 
marche  pût  être  admise,  c'était  celle  où  le  Roi, 
lié  par  des  engagements  qu'il  avait  sanctionnés, 
aurait  regardé  comme  un  manque  de  foi  de  pa- 
raître même  hésiter,  tandis  que  Sa  Majesté  pou- 
vait, d'un  autre  côté,  être  entraînée  elle-même  à 
penser  que  d'autres  intérêts  non  moins  chers  à 
son  cœur  paternel  réclamaient  l'adoption  de 
changements  utiles  à  apporter  au  système? 

Votre  commission  a  cru  devoir  vous  proposer 
l'adoption  de  la  même  voie  de  consolidation  pour 
la  levée  extraordinaire  de  100  millions,  ordonnée 
le  16  août.  De  tous  les  objets  soumis  à  l'examen 
de  la  commission,  il  est  un  de  ceux  qui  a  le  plus 
divisé  les  opinions  et  causé  le  plus  d'embarras 
lors  de  la  mesure  à  adopter  pour  la  fixer  défini- 
tivement. Cette  levée  si  nécessaire  ofl'rait,  en  effet« 
dans  la  crise  où  se  trouvait  la  France,  le  double 
caractère  d'une  contribution  et  d*un  emprunt,  et, 
sous  ce  rapport,  une  mesure  unique  de  régulari- 
sation semblait  devohr  être  précédée  d'un  travail 
qui  distinguerait,  pour  chaque  cote  contributive, 
la  portion  qui  appartenait  à  l'emprunt,  de  la  part 
qui  échéait  à  la  contribution.  On  sent  facilement 
d'abord  la  longueur  d'un  pareil  travail,  quand 
même  cette  levée  n'aurait  eu  lieu  que  sur  des 
propriétaires  dont  toutes  les  propriétés  auraient 
été  assujetties  àdes  impositions  fixes.  Mais  comme, 
avec  raison,  la  première  répartition  en  avait  été 
faite  entre  les  départements,  de  manière  à  assurer 
.  la  rentrée  la  plus  prompte  de  la  somme  alors  si 
urgente  à  recevoir,  en  faisant  supporter  cette 
charge  à  ceux  qui  offraient  le  plus  de  ressources 
en  capitaux,  on  a  vu  promptement  que  le  travail 
de  régularisation  deviendrait  impraticable  à  l'é- 
gard des  contribuables,  et  qu'il  aboutirait  en  der- 
uière  analyse  à  en  faire  supporter  Tunique  charge 
aux  propriétaires  fonciers  qui  seraient  obligés 
d'ajouter  à  leurs  sacrifices  personnels  de  nouveaux 
sacrifices  pour  rembourser  les  capitalistes. 

On  n'a  pu  croire,  Messieurs,  qu'une  semblable 
mesurefût  juste,  et  on  n'a  pu,  au  contraire,  ne  pas 
être  persuadé  que,  si  l'on  doit  éviter  avec  soin  de 
diriger  contre  les  propriétaires  des  capitaux,  des 
mesures  qui  pourraient  les  engager  à  les  trans- 
porter ailleurs,  il  pouvait  être  permis,  dans  une 
circonstance  où  tonte  la  société  a  également 
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souffert,  de  les  appeler  à  contribuer  au  salut  de 
cette  société  dont  ils  font  partie,  vi  où  ils  exercent 
des  droits  politiques,  et,  qu'en  se  bornant  à  étendre 
les  sacrilices,  de  manière  à  ce  que  leur  condition 
fût  égale  à  celle  des  propriétaires  de  papiers  de 
rËtat,  on  satisfaisait  à  ce  qui  était  prescrit  par  la 
justice. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  onotirs  qui  ont  déter- 
miné la  majoritô  de  votre  commission,  qui  ne 
s'est  pas  dissimulé  cependant  qu'il  restait  encore 
une  objection  crave  contre  le  projet  qu'elle  vous 
soumet.  Cette  objection  consiste  en  ce  qu'évidem- 
ment la  levée  des  100  millions  devant  être  con^i- 
dérée  comme  une  addition  à  la  contribution  des 
700  millions  que  nous  devons  payer  aux  alliés  en 
cinq  ans,  il  semblerait  juj^te  de  ne  pas  adopter  à 
son  é^ard  une  autre  marche  que  celle  qui  sera 
suivie^  pour  les  70J  millions,  que  Ton  ne  songera 
certainement  jamais  à  convertir  en  rentes  sur 
rÉtat  ;  mais  cette  objection,  qui  aurait  été  victo- 
rieuse si  la  répartition  des  100  millions  avait  eu 
lieu  dans  tous  les  départements  au  marc  le  fi*anc 
des  contributions,  n^a  pas  suffi  pour  arrêter  la 
commission,  entraînée  par  Timposî^ibilité  de  par- 
venir, sans  de  plus  jjraves  inconvénients,  à  la  ré- 
gularisation nécessaire  entre  les  particuliers  dans 
la  moitié  des  départements  où  la  levée  s'est  opérée 
sans  base  fixe,  et  encore  plus  entre  les  déparle- 
ments. 

Quant  aux  20  millions  dont  les  quittances  ont 
été  admises  par  les  alliés  en  diminution  des 
charges  de  guerre,  leur  remboursement  a  paru  un 
devoir  sacré. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  de  votre  at- 
tention, Messieurs,  et  n'entrerai  dans  aucun  dé- 
tail sur  ce  qui  concerne  les  demandes  que  vous 
fait  le  ministre  du  iloi  pour  pourvoir  au  service 
de  1816,  et  les  voies  et  moyens  par  les((uels  la 
commission  a  cru  devoir  vous  proposer  d'y  pour- 
voir; je  ne  ferais  nue  répéter,  avec  moins  d'avan- 
tage, sans  doute,  les  détails  dans  lesquels  a  dû 
entrer  l'honorable  rapporteur. 

Je  me  bornerai  à  vous  exprimer  la  peine  parti- 
culière que  jai  éprouvée  de  me  voir  obligé  de 
Î penser  qu'il  fallait  ajournera  la  session  prochaine 
a  disc(JS^ion  de  tout  établissement  de  nouveaux 
impôts  indirects,  ailei^nant  la  consommation, 
dont  la  création,  ou  pour  mieux  dire  le  rétal'lis- 
sement  (car  nous  en  trouvons  la  trace  pour  plu- 
sieurs dans  les  temps  antécédenis  à  la  Kèvolutiun) 
est  si  réclamé  par  le  besoin  de  diminuer  les 
cliarges  de  la  conti  ihulion  foncière.  Ils  demandent, 
pour  être  d'une  utilité  réelle  à  l'Etat,  d'être  plus 
médites  dans  leur  établissement  qu'il  n'avait  été 
permis  de  le  faire  dans  cette  session,  et  devront 
être,  jusqu'à  Touveilure  de  la  session  prochaine, 
1  objet  des  réflexions  de  tous  les  hommes  qui  réu- 
nissent dans  cette  partie  les  lumières  au  zèle  ar- 
dent du  bien  de  leur  pavs. 

11  ne  me  r(*ste  plus  qu  à  me  féliciter  avec  vous, 
Messieurs,  de  ce  que,  maljzré  les  charges  si  pe- 
santes dont  uolrc  patrie  e.st  accablée,  nous  pou- 
vons encore,  si  vous  adoptez  le  plan  qui  vous  est 
Rroposê,  retourner  dans  nus  foyers  avec  la  con- 
anre  que  nous  avons  pourvu  avec  certitude  au 
maintien  de  nos  engajeinents  avec  les  alliés, 
é\ile  d'augmenter  les  charges  de  la  contribution 
foncière,  adouci  le  sort  des  mini.'-tres  de  la  reli- 
gion, fourni  au  gouvernement  les  moyens  les 
plus  st'^rs  de  ne  nas  être  entra\é  dans  sa  marche, 
et  raffermi  par  là  les  ba>e8  de  ce  trône,  dont  le 
maintien  est  le  seul  but  de  nos  travaux  et  le  plus 
ardent  besoin  de  nos  cœurs  et  de  nos  esprits. 

ie  vote  pour  le  projet  de  la  commissioo,  icc  r6* 


servant  à  exprimer  moa  opinion  sur  les  amende- 
inents  qui  pourront  être  proposés. 

La  Chambre  ordonne  Vimpression  du  discoorf 
de  M.  le  prince  de  Broglie. 

M.  Dmod,  commissaire  du  Ao»,  demande  à  être 
entendu  pour  faire  observer  que  dans  la  qucsuon 
de  la  consolidation  de  l'emprunt  de  100  millions, 
le  gouvernement  est  complètement  désiotéresM-. 
Les  rentrées  étaient  fictives  pour  lui  en  très-grand.* 
partie.  Celle  qui  était  affectée  à  des  fonds  de  dé- 
grèvement est  un  remboursement  des  20  millions 
payés  à  l'étranger.  La  seule  question  importante 
à  examiner  sera  celle  de  savoir  si  Ton  maintiendra 
la  répartition  qui  a  été  faite,  et  dans  quelles 
formes  elle  [)Ourra  être  régularisée.  L'emprunt  de 
\0i)  millions  est  en  réalité  un  impôt  de  guerre 
dontl'Ktat  n'est  pas  débiteur.  Cet  emprunt  ne  d'»it 
être  remboursé  qu'à  ceux  qui  ont  fait  les  avances 
nécessaires  pour  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  sup- 
porter cette  charge  nouvelle;  c'est  la  totalité  dt^ 
contribuables  qui  doit  rembourser  la  partie  d*s 
contribuables  qui  a  prêté.  U  ne  s'agit  que  de 
trouver  un  moyen  qui  régularise  ce  rembourse- 
ment; mais  ce  moyen  n'est  pas  la  consolidation 
Le  but  do  l'ordonnance  du  16  août  n'a  point  ètc 
de  répartir  l'emprunt  en  prenant  pour  base  la  ri- 
chesse  agricole,  industrielle  et  commerciale  de  ul 
ou  tel  département  ;  mais  seulement  on  a  pris  *>n 
considération  première  le  sort  des  départements 
qui  souffraient  le  plus  de  l'occupation  de  r«  - 
tranger,  de  ses  passages  et  de  ses  réquisitions.  La 
répartition  a  été  faite  dans  l'idée  de  venir  au  k^ 
cours  de  ces  départements  surchargés  de  réqui- 
sitions et  de  prestations  en  argent.  11  y  aura  dune 
à  déterminer  quel  mode  de  répartition  devra  t^re 
adopté;  mais  quel  qu'il  soit,  il  ne  concerue  qui 
les  préteurs  contribuables,  et  le  gouvernement  se 
trouve  à  cet  égard  tout  à  fait  désintéressé. 

M.  Duvergier  de  llaaranne  (1).  .Messieur.% 
s'il  a  toujours  été  vrai  de  dire  qu'un  Etat  ne 
)eut  être  florissant  s'il  n'a  pas  un  système  de 
Inances  tellement  combiné,  que  non-seulement 
es  dépenses  ordinaires  et  annuelles  soient  as- 
surées au  moyen  de  recettes,  mais  qu*en  outre  il 
offre  des  ressources  qui  donnent  fa  faculté  de 
pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  et  acri- 
dentels,  il  est  incontestable  aujourd'hui  que  ttlie 
est  la  position  où  se  trouvent  toutes  les  puissan* 
ces  de  l'Europe,  qu'il  n'y  a  point  de  salut  pour 
elles  sans  un  bon  système  de  flnances  ;  et  entre 
toutes  ces  puissances,  la  France  est  celle  à  qui 
il  devient  le  plus  nécessaire  d'en  établir  UD  qui 
soit  fondé  sur  un  crédit  stable.  Car,  ne  nous  y 
trompons  pas,  te  gouvernement  qui  ne  combint^ 
rait  ses  opérations  de  finances  que  sur  le  rapport 
exact  des  dépenses  et  des  recettes  anuaelles  i-t 
présumées,  serait  encore  loin  du  but  où  il  doit 
tendre,  puisqu'il  ne  se  serait  pas  ménogé  di-s 
ressources  pour  faire  face  aux  bt^soins  iroprvvus 
qui  peuvent  naître  soit  de  rinsufllsance  des  r^ 
cettes,  soit  de  tous  autres  événements.  Daos  re^ 
occasions,  il  faut  recourir  aux  moyens  que  fournit 
le  ctedit  ;  et  malheur  à  l'Etat  qui  o'a  pas  su  fon- 
der le  sien  sur  une  base  solide! 

Le  crédit  naît  de  la  conllance,  et  la  confiante 
s'inspire  et  ne  se  commande  pas.  On  pcoU  à  c«  t 
épnl,  appliquer  aux  Etats  l  smèmesnVIesqu'iA 
simples  particuliers.  Si  ceux-ci  remniiivitent  Mi- • 
lement  leurs  promesses,  si  leur  parole  est  sacrv, 
enfln  s'ils  se  sont  acquis  le  renom  d'une  prob.'e 
sans  tiïche,  alors  toutes  les  ressources  du  crêott 


(1)  Le  disMon  de  M«  Duvargier  de  PftTrft^ftt  mi  m* 
Complot  AB  MonUtwr, 
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leur  soot  ouvertes  ;  des  capitalistes  s'empressent 
de  leur  apporter  leurs  fonds,  et  de  les  échanger 
contre  une  simple  promesse  de  payement.  Il  en 
est  de  même  des  gouverneraents  :  ({u'ils  soient 
probes,  qu'ils  soient  fidèles  à  remplir  leurs  en- 

f;agements  ;  que  la  bonne  foi  préside  à  toutes 
eurs  décisions,  ils  inspireront  cette  confiance 
d'où  naît  le  crédit;  et  quelque  événement  qu'il  sur- 
vienne, quelque  crise  qu'ils  éprouvent,  ils  trouve- 
ront des  ressources  qui  les  mettront  en  état  de 
faire  face  à  tous  leurs  besoins.  Si,  au  contraire, 
tout  est  versatile  dans  leur  législation  financière, 
si  le  sort  de  leurs  créanciers  n'est  jamais  assuré, 
s'ils  ont  toujours  à  craindre'de  leur  part  un  manque 
de  foi,  ils  périront  au  premier  cjioc  un  peu  vio- 
lent. 

C'est  d'après  ces  principes,  que  je  crois  incon- 
testables, que  je  vais  examiner  le  projet  du  mi- 
nistre et  celui  delà  commission. 
Le  ministre,  en  présentant  le  budget,  avait  pro- 

?osé  de  paver  l'arriéré  des  neuf  derniers  mois  de 
814  et  de  Vannée  1815,  par  des  moyens  sembla- 
les  à  ceux  qui  avaient  été  pris  par  la  loi  du 
23  septembre,  à  l'égard  de  l'ancien  arriéré.  11  de- 
mancmit,  en  conséquence,  une  augmentation  de 
gage  de  100,000  hectares  de  bois,  et  sa  proposi- 
tion contenait  une  disposition  additionnelle  à  la 
loi  du  23  septembre,  qui  consistait  à  rendre  les 
obligations  du  Trésor  admissibles  en  payement 
des  quatre  cinquièmes  des  ventes  de  bois.  Le  mi- 
nistre proposait  en  outre  un  mode  de  régularisa- 
tion de  l'emorunt  de  100  millions,  et  enfin  il 
présentait  Pétat  des  recettes  et  des  dépenses 
de  1816. 

Tout,  dans  cette  proposition,  était  basé  sur  le 
principe  delà  bonne  foi,  de  Téquité  et  du  res- 
pect pour  les  engagements  contractés.  On  aperce- 
vait, dans  l'attention  que  le  ministre  avait  eue 
de  ne  pas  augmenter  les  charges  du  grand-livre, 
le  germe  de  l'établissement  et  du  développement, 
dans  les  années  subséquentes,  d'un  plan  fondé 
sur  le  crédit  public. 

Trois  points  importants  panissent  devoir  fixer 
l'attention  de  la  commission  :  le  mode  de  payement 
du  n(  uvel  arriéré,  la  régularisation  de  remprunt 
de  100  millions,  et  rétablissement  des  nouveaux 
impôts  indirects.  Mais  la  loi  du  23  septembre 
u'était  point  soumise  à  notre  délibération,  aucune 
proposition  n'était  faite  relativement  à  son  maintien 
ou  a  sa  révocation.  Nous  n'étions  donc  pas  en 
droit  de  nous  en  occuper  ;  nous  pouvions  accor- 
der ou  refuser  l'assimilation  du  nouvel  arriéré  à 
l'ancien,  la  vente  de  100,000  hectares  de  bois  de- 
mandés en  sus  des  300,000  accordés  précédem- 
ment, et  eniin  la  disposition  additionnelle  rela- 
tive au  payement  des  ventes  qui  seraient  faites 
à  l'avenir. 

11  parait  que  la  ^commission  n'a  pas  pensé 
ainsi;  elle  s*est  crue  autorisée  à  s'occuper  de  la 
loi  du  23  septembre,  à  en  proposer  la  révocation, 
et  on  est  fondé  à  croire  que  cette  conduite  de  la 
commission  a  été  le  motif  de  la  notification  par 
laquelle  le  Roi  a  retiré  le  titre  iV  du  budget,  et  Ta 
remplacé  par  des  dispositions  relatives  aux  dettes 
contractées  et  non  acquittées  par  l'Etat,  à  dater 
du  i«'  avril  .1814  jusqu'au  31  décembre  1815. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  que  votre  com- 
mission vous  a  fait  son  rapport  et  gue,  sans  avoir 
égard  à  l'ordonnance  du  Roi  du  26  février  dernier, 
elle  vous  a  proposé  de  révoquer  la  loi  du  23  sep- 
tembre et  de  consolider  tout  l'arriéré;  non  con- 
tente même  de  cette  consolidation,  elle  y  ajoute 
celle  de  l'emprunt  de  100  millions. 

Il  se  présente  ici  trois  queslions  inaportaotes  : 


Avons-nous  le  droit  de  délibérer  sur  ia  loi  du 
23  septembre  1  Dans  le  cas  où  nous  aurions  ce 
droit,  convient-il  de  la  rapporter  et  de  consolider 
l'arriéré?  Enfin,  l'emprunt  de  100  millions  peut- 
il  être  remboursé  en  rentes  sur  l'Etat? 

Je  vais  m'occuper  de  ces  trois  questions;  je  pré- 
senterai ensuite  à  l'Assemblée  quelques  observa- 
tions sur  le  plan  de  la  commission.  Je  tâcherai 
d'être  le  plus  court  qu'il  me  sera  possible;  je  sens 
que  l'attention  de  la  Chambre  doit  être  fatiguée, 
et  que  je  ne  pourrai  souvent  que  répéter  ce  qui  a 
déjà  été  dit  à  cette  tribune,  beaucoup  mieux  que 
je  ne  le  ferai. 

Aux  termes  de  l'article  16  de  la  Charte,  le  Roi 
propose  la  loi  ;  de  ce  droit  dérive  naturellement 
celui  de  retirer  sa  proposition  quand  il  lui  platt  de 
le  faire.  Je  ne  crois  pas  que  personne  dans  cette 
Assemblée  veuille  contester  au  Roi  ce  pouvoir.  La 
Chambre  peut,  il  est  vrai,  supplier  le  Roi  de 
proposer  une  loi  ;  mais  cette  supplique,  gui  n'est 
qu'un  vœu,  est  soumise  à  des  formes  particulières 
et  ne  peut  avoir  son  effet  que  lorsqu'elle  est  con- 
vertie en  proposition  royale.  Il  n'existe  aucune 
groposition  relative  à  la  loi  du  23  septembre, 
omment  se  fait-il  que  nous  nous  en  occupions, 
et  de  quel  droit  prenons-nous  l'initiative  qui  ne 
nous  appartient  pas? 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  prétend  que 
nous  sommes  naturellement  saisis,  parce  qu'il  est 
de  la  nature  de  la  loi  sur  les  finances  qu'elle  est 
annuelle  et  que  le  budget  doit  contenir  tout  ce  qui 
entrera  en  recette  ou  en  dépense.  Ici,  ajoute-t-il, 
il  y  aura  des  recettes  à  raison  des  biens  déjà  ven- 
dus et  de  ceux  qui  pourraient  l'être  dans  l'avenir  ; 
le  budget  se  fait  par  année  et  non  par  exercice;  le 
gouvernement  propose  le  premier  de  faire  le  bud- 
get par  année.  En  effet,  l'article  2  du  projet  de  loi 
de  hnances  porte  :  Le  budget  1814  est  fermé  : 
les  recouvrements  qui  seraient  encore  faits  sur  cet 
eœercice^  seront  réunis  aux  recettes  de  1815  et 
viendront  en  accroître  les  ressources.  Tout  ce  rai- 
sonnement me  parait  manquer  de  justesse.  Le  mi- 
nistre, estimant  qu'il  reste  peu  de  recettesà  rentrer 
sur  1814,  et  ayant  conçu  le  projet  de  régler  l'ar- 
riéré de^  cette  année  par  des  moyens  extraordi- 
naires, nous  a  proposé  de  décider  que  les  recettes 
à  venir  sur  cet  exercice  accroîtraient  les  ressources 
de  1815.  Peut-on  conclure  de  là  que  nous  procé- 
dons par  année  et  non  par  exercice?  Quoi  I  ce  seul 
fait,  qui  n'est  qu'une  exception,  consacrerait  une 
règle  générale  !  Cela  ne  peut  pas  être.  J'ouvre  le 
budget  et  je  vois  qu'il  suit  la  marche  qu'indique 
la  raison,  de  régler  les  recettes  et  les  dépenses  par 
exercice,  en  appliquant  à  chaque  année  ce  qui  lui 
appartient.  En  agir  autrement  et  reporter  à  cnaque 
nouvelle  année  les  recettes  futures  et  les  dépenses 
non  acquittées  de  Tannée  précédente,  serait  intro- 
duire la  confusion  dans  la  comptabilité. 

Sans  doute,  en  réglant  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'année  courante,  il  convient  de  prendre  con- 
naissance de  la  situation  des  exercices  précédents, 
Earce  que  si  leurs  ressources  excèdent  leurs 
esoins,  cet  excédant  doit  se  reporter  au  profit  de 
l'année  courante  ;  et  si,  au  contraire,  un  supplé- 
ment de  fonds  est  nécessaire  pour  acquitter  les 
dépenses  de  ces  exercices,  il  faut  l'accorder.  Mais 
ce  droit  de  regard  ne  donne  pas  celui  de  révoquer 
les  lois  précédentes  sans  l'initiative  du  Roi  ;  il  le 
donnerait  encore  moins  à  l'égard  d'un  arriéré  dont 
la  liquidation  a  été  réglée  par  des  dispositions 
spéciales;  nos  fonctions  se  bornent  à  accorder  des 
fonds  supplémentaires  sur  la  proposition  du  Roi, 
juge  de  cette  nécessité.  Je  pense  donc  que,  puis- 
qu  il  n'existe  aucune  proposition  semblable  dans 
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la  loi  nir  les  finances,  oons  ne  pouvons  pas  nous 
occuper  de  Tancien  arriéré  ;  toute  diflicuité  a  été 
levée  par  la  noiilicaiioa  du  26  février.  Bo  vain 
des  orateurs  n'ont  voulu  voir  dans  cet  acte  qu'un 

Iirojel  de  loi  ;  il  contient  deux  choses  distinctes: 
a  notification  faite  à  la  Chambre  que  le  Roi  retire 
du  pro),et  de  budget  le  titre  lY,  et  la  proposition 
d'uu  nouveau  titre  en  remplacement  ;  c'est  cette 
proposition  qui  est  un  projet  de  loi,  mais  il  serait 
dérisoire  et  subversif  de  tous  les  principes  con* 
stitutionnels  de  prétendre  que  Tacte  par  lequel 
le  Roi  nous  notifie  qu'il  retire  un  projet  de  loi, 
est  un  projet  de  loi  sur  lequel  nous  puissions 
délibérer;  en  agir  ainsi,  serait  attenter  à  la  pré- 

Tiive  royale, 
tte  forme  qui  s'introduit  de  procéder  par 
amendement  sans  lloitiative  royale,  est  si  vi- 
cieuse, qu'uu  orateur,  à  la  suite  d'un  discours  où 
il  se  trouve  de  graves  inexactitudes  sur  la  situa- 
tion de  notre  agriculture,  n'a  pas  hésité  à  vous 
S  reposer  de  changer  les  lois  sur  les  successions, 
e  rétablir  les  corporations  et  les  jurandes,  de 
rendre  au  clergé  les  bois  invendus  qui  prove- 
naient des  biens  ecclésiastiques,  questions  qui 
toutes  demandent  un  mûr  examen  et  la  discus- 
sion la  plus  approfondie;  qui  d'ailleurs  sont 
principales,  et  ne  peuvent  pas  être  improvisées 
par  amendements  à  la  loi  du  budget. 

Quelque  chaleur  que  l'on  ait  mis  à  défendre  le 
système  que  je  combats,  aucun  raisonnement  n'a 
pu  prouver  que  l'initiative  royale  existe,  lors- 

au'elle  n'exiâte  pas  ;  il  n'y  a  pas  de  proposition 
u  Roi,  donc  nous  ne  pouvons  délibérer  ;  c'est 
en  vain  que  l'on  veut  sortir  de  ce  cercle  :  la 
Charte  nous  y  a  prudemment  renfermés.  On  a 
peint  éloquemment  l'inconvenance  de  prononcer 
trop  souvent  le  nom  du  Roi  dans  nos  discus  ions. 
Je  pense  aussi  que  ce  mot,  si  digne  de  toute  notre 
vénération,  ne  aoit  pas  être  prodigué  dans  cette 
Chambre,  mais  il  est  des  cas  où  on  ne  peut  éviter 
de  le  prononcer.  N'est-il  pas  question  de  l'initia- 
tive que  le  Roi  s'est  réservée  par  l'article  16  de 
la  Charte ,  initiative  que,  selon  nous,  la  commis- 
sion usurpe?  Ce  n'est  pas  notre  faute  alors  si  nous 
parlons  du  Roi  ;  la  faute,  si  c'en  est  une,  appartient 
à  r^ux  qui  nous  ont  placés  dans  cette  position. 

Je  vais  à  présent  examiner  si,  dans  le  cas  même 
où  nous  aurions  le  droit  de  discuter  la  loi  du 
23  septembre,  il  conviendrait  de  la  révoquer. 

Au  point  ou  en  est  la  discussion,  il  me  semble 
que  tout  a  été  dit  sur  la  loi  du  23  septembre; 
je  me  détermine  donc  à  supprimer  une  partie  de 
mon  discours.  Je  me  bornerai  à  observer  que 
cette  loi,  étant  TcngaRement  solennel  qui  lie 
l'Etat  envers  les  créanciers,  la  foi  publique  exige 
qu'elle  soit  maintenue  :  la  révoquer  sous  de 
vains  prétextes  serait  un  acte  injuste,  impolilique 
et  destructif  du  crédit.  Après  un  pareil  exemple 
de  versatilité  dans  notre  législation  financière,  il 
faudrait  renoncer  à  l'avenir  à  tout  espoir  d'in- 
spirer la  moindre  confiance.  Quel  est  le  capitaliste 
honnête  qui  voudrait  jamais  traiter  avec  un  gou- 
Torneroent  qui  en  agirait  ainsi  ?  Aucun,  Messieurs, 
ne  le  ferait  ;  tous  lui  diraient:  Les  conditions  que 
vous    m'offrez  paraissent  avantageuses ,  mais 

puis-j<2  ^*y  '^^'^^  ^^"^  ^^  promettez  aujourd'hui 
vous  manquerez  à  votre  promesse  demain.  Vous 
l'avez  fait  une  fois;  je  dois  en  conclure  qu'à  cha- 
que nouvel  embarnts  vous  en  ferez  autant.  Adres- 
sez-vous à  des  hommes  qui,  habitués  à  traiter 
avec  des  gouvernements  sans  foi,  connaissent 
les  moyens  de  s'assurer  à  l'avance  de  tels  béné- 
fices, qu'ils  se  mettent  à  l'abri  de  tous  les  événe- 
iiements  ullérieors* 


Pour  demander  la  révocation  de  la  loi  da 
23  septembre,  il  faudrait  prouver  qu*elle  est 
inexécutable,  et  que  le  gage  donné  aux  créan- 
ciers est  ins'jffisaot.  Or,  il  a  été  établi  jusqa  à 
l'évidence  la  plus  entière  que  la  loi  peut  être 
executive  et  que  la  valeur  du  gage  est  sui>érieure 
à  la  somme  des  créances.  Aussi  les  adversaires 
de  cette  loi  se  sont-ils  rejetés  sur  deux  motifs. 
dont  l'un  est  nouvellement  introduit  dans  la  dis- 
cussion ;  ils  contestent  le  droit  de  disposer  des 
biens  des  communes  et  de  ceux  d'origine  ecclé- 
siastique. 

Les  raisonnements  que  l'on  a  fait  à  l'égard  des 
biens  des  communes  sont  très-forts;  ils  pourraient 
être  déterminants,  s'il  était  aujourd'hui  question 
de  prononcer  la  vente  de  ces  biens.  Mais  c'cM 
une  chose  faite  par  d'autres  que  nous  ;  Texéi-u- 
tion  étant  très-avancée,  il  convient  sous  beau- 
coup de  rapports  de  la  terminer  ;  on  ne  peut  5e 
dissimuler  que  cette  opération  a  été  un  véritable 
impOt,  ou  plutôt  un  emprunt  forcé. 

Lorsque,  après  tant  de  désastres  et  d'odieuses 
spoliations,  le  Roi  rentrant,  au  bout  de  vinfn- 
cinq  ans,  dans  son  royaume,  a  cru  que  la  poha- 
que  interdisait  tout  retour  sur  le  passé,  esl-il 
Ba£[e  de  revenir  ainsi  sur  des  lois  exécutées  et 
même  confirmées  sous  son  gouvernement ,  sur- 
tout lorsque  ces  lois  ayant  déterminé  les  moyens 
de  réparer  les  désordres  de  nos  finances,  peuvent 
contribuer  au  salut  de  l'Etat  et  sont  devenues  le 
contrat  qui  lie  le  gouvernement  et  ses  créancier^  ? 
On  a  dit  qu'il  fallait  élever  un  mur  d'airain  entre 
le  passé  et  l'avenir  ;  pourquoi  donc  le  francbit-uo 
toujours  pour  aller  chercher  des  prétextes  k  des 
déclamations  intempestives,  dont  le  seul  résultat 
estd'agiter  les  passiOTis?  Certes,  ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'on  rendra  le  repos  à  notre  malneureu.^e 
patrie. 

La  commission  elle-même  ne  propose-t-elle  .«as 
d'appliquer  au  service  de  1816,  22  millions  pro- 
venant des  ventes  des  biens  des  communes? 
Serait-il  plus  permis  au  tuteur  de  se  servir  des 
biens  de  ses  mineurs,  pour  acquitter  de  nouvelles 
dettes  nue  pour  payer  les  anciennes?  Non,  sans 
doute.  D  après  les  principes  de  la  commission, 
elle  aurait  dû  proposer  de  mettre  à  la  disposition 
des  communes  ces  22  millions  pour  être  emploi  t*s 
en  acquisitions  soit  d'immeubles,  soit  de  renu-s 
au  cours.  La  commission  répondra,  sans  doute« 
qu'elle  cède  à  Tempire  de  la  nécessit»^.  Bh  bitMi  ! 
c'est  cette  nécessité  que  j'invoque;  à  mon  tour 
elle  nous  commande  ue  ne  pas  abroger  la  loi  du 
23  septembre. 

Perron. le  uj  désire  plus  que  moi  que  le  sort  du 
clergé  soit  amélioré;  le  vœu  de  toute  la  cbaoïbn* 
eA  unanime,  nous  ne  différons  que  sur  le  choit 
des  moyens.  Il  y  aurait,  relativement  aux  bois  à 
examiner  s'ils  ont  jamais  appartenu  an  cJerje 
actuel  et  s'ils  lui  appartiennent  aujourd'hui  ;  s'il 
serait  possible  d'en  faire  la  division  entre  les 
éuiblissements  ecclésiastiques;  car,  je  ne  sup- 
pose pas  que  l'on  ait  l'intention  de  rendre  !*• 
clergé  propriétaire  collectif,  et  de  créer  ainsi 
dans  l'Etat  un  corps  indépendant,  avant  une  ai- 
ministration  particulière  et  de  nombreux  agents 
à  ses  ordres.  Il  faudrait  aussi  chercher  s*il  ne 
serait  pas  plus  dans  l'intérêt  du  clergé  do  le 
doter  en  rentes,  ainsi  que  le  gouvernement  nous 
l'a  proposé;  toutes  ces  questions  i<ont  imp<>rtani(«s. 
Je  répète  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  dis4*utées 
en  même  temps  que  le  budget  ;  c'est  par  Toi  •  de 
supplique  que  nous  devons  procéder  daas  noe 
matière  aussi  grave. 

Puisque  l'on  crojait  avoir  le  droit  de  s'oceoper 
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de  la  lof  du  23  septembre,  il  eût  été  sage  de 
chercher  à  raméliorer  piutôt  qu'à  la  détruire. 
Trois  moyens  existaient  :  le  premier,  eût  été  de 
rendre  les  obligations  admissibles  en  payement 
des  quatre  cinquièmes  des  ventes,  ce  qui  les  au- 
rait rendues  faciles  et  avantageuses;  le  second, 
de  réduire  l'intérêt  à  5  p.  0/J,  et  le  troisième, 
d'allonger  les  termes  des  obligations  en  les  por- 
tant pour  la  moitié  à  six  ans. 

Gela  eût  mieux  valu  que  la  proposition  qui 
nous  est  faite  de  consolider  tout  l  arnéré.  Je  vais 
examiner  cette  question,  tant  sous  le  rapport  de 
rintérêt  des  créanciers  que  sous  celui  ae  Tin* 
térét  de  i'fitat. 

Les  partisans  du  système  de  la  consolidation 
de  Tarriéré  ont  été  séduits  par  Tidée  de  se  sous- 
traire, par  une  seule  opération,  aux  embarras  où 
nous  jette  cet  arriéré  ;  cette  idée,  au  surplus,  se 
présentait  d'elle-même  à  Tesprit,  elle  n'a  pas 
coûté  un  grand  effort  de  génie  à  ses  auteurs; 
mais  il  me  semble  que  l'on  n*a  guère  réfléchi  à 
ses  conséquences. 

Sous  le  rapport  de  Tintérét  des  créanciers,  la 
question  est  racile  à  résoudre  ;  il  suffit  de  remar- 
quer qu'on  ne  leur  payera  que  60  p.  0/0  de  leurs 
créances.  Nous  savons  quel  est  le  mot  que  Ton 

S  eut  appliquer  à  un  pareil  acte.  11  est  inutile  d'en 
ire  davantage  ;  examinons  quels  en  seront  les 
résultats  pour  l'Etat. 

La  perte  de  son  crédit  est  la  première  consé- 
quence, mais  ce  n'est  pas  la  seule  ;  en  créant  de 
nouvelles  rentes,  il  faut  assurer  leur  payement  ; 
ces  rentes,  d'après  les  évaluations  de  la  commis- 
sion elle-même  s'élèveront  au  moins  à  36  mil- 
lions en  1817;  il  faudra  donc  une  augmentation 
de  recettes,  et  par  conséquent  d'impôts,  de  36  mil- 
lions ;  cela  ne  paraît  ni  facile  ni  praticable,  lors- 
que nous  avons  déjà  tant  de  peine  à  assurer  la 
recelte  de  800  millions  demandés  par  le  gouver- 
nement pour  le  service  de  1816. 

Il  est  à  craindre  que  la  création  d'une  masse 
aussi  considérable  de  rentes  nouvelles  n'influe 
d'une  manière  défavorable  sur  le  cours  des  effets 
publics  ;  ces  rentes  se  trouveront  probablement 
entre  les  mains  d'hommes  pressés  de  les  vendre, 
et  la  caisse  d'amortissement,  avec  un  faible  ca- 

Întal  de  20  millions,  ne  pourra  pas  en  soutenir 
e  cours  :  ainsi,  non-seulement  on  manquerait 
aux  engagements  contractés  envers  les  nouveaux 
créanciers,  en  les  payant  avec  des  effets  dépré- 
ciés et  différents  de  ceux  qu'on  leur  avait  promis , 
mais  en  outre  on  changerait  la  position  déjà  si 
malheureuse  des  anciens  créanciers,  qui  perdent 
40  p.  0/0  sur  le  capital  de  leurs  rentes,  et  qui. 
perdraient  peut-être  alors  plus  de  50  p.  0/0. 

Je  n'entends  pas  dire  par  là  que  l'Etat  soit 
tellement  engagé  envers  les  possesseurs  de  rentes, 
qu'il  ne  puisse  pas  en  créer  de  nouvelles  ;  un 
pareil  engagement  n'existe  pas;  mais  je  dis 
qu'une  nouvelle  création  de  rentes  doit  être  faite 
avec  réserve,  lorsque  les  besoins  de  l'Etat  l'exi- 
gent impérieusement,  par  exemple,  pour  un  em- 
prunt, et  en  prenant  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  le  cours  des  rentes  n'éprouve 
pas  une  altération  sensible;  car  la  baisse  des 
effets  publics  appauvrit  évidemment  les  particu- 
liers, et  par  conséquent  l'Etat,  puisqu'elle  diminue 
la  masse  des  capitaux  :  cela  se  démontre  facile- 
ment. Un  propriétaire  de  5.000  francs  de  rentes 
a  un  capital  de  80,000  francs,  si  leur  cours  est 
de  80  francs  ;  il  n'a  que  50,000  francs  s'il  est  de 
50  francs. 

Dans  la  position  particulière  où  nous  a  placé 
le  dernier  traitéi  la  baisse  du  cour»  dea  rentes 


aurait  d'autres  conséquences  également  funestes. 
Aux  termes  des  conventions  du  20  novembre  1815, 
les  sommes  que  nous  devons  aux  sujets  des 
puissances  étrangères  doivent  être  payées  en 
inscriptions  sur  le  grand-livre  ;  nous  avons  ga- 
ranti dans  certains  cas  le  cours  de  75  francs,  et 
dans  d'autres,  celui  de  60  francs  ;  nous  sommes 
tenus  de  payer  la  différence,  s'il  est  au-dessous. 
Ainsi  nos  liquidations  avec  les  étrangers  devien- 
draient plus  difficiles  et  plus  onéreuses.  Je  prie 
TAssemblée  de  faire  attention  à  ce  fait  important: 
la  consolidation  de  rarriéré  peut  augmenter  notre 
dette  vis-à-vis  des  étrangers. 

Un  orateur  a  dit  :  Ge  n'est  ni  l'accroissement 
des  fonds  publics  qui  en  fait  baisser  le  cours,  ni 
la  diminution  qui  le  fait  hausser  ;  ces  variations 
dépendent  uniquement  du  plus  ou  moins  de 
confiance  dans  le  gouvernement,  des  événements 
politiques,  et  du  pius  ou  moins  d'exactitude  dans 
le  payement  de  l'intérêt.  Ge  raisonnement  est 
juste,  mais  les  conséquences  que  l'on  en  tire  sont 
fausses  dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons. 

Lorsque  le  crédit  d'un  Etat  est  solidement 
établi;  lorsqu'un  gouvernement  est  renommé 
parla  fidélité  à  ses  engagements;  lorsque  l'on 
est  certain  que  le  payement  des  rentes  est  assuré, 
alors  sans  doute  il  peut  faire  de  nouvelles  créa- 
tions de  rentes,  et  «lies  ne  haussent  et  ne  bais- 
sent que  par  suite  des  événements  politiques  ; 
c'est  le  plus  haut  période  du  crédit.  Peut-on  dire 
que  nous  sommes  arrivés  à  ce  point  de  prospé- 
rité, et  prenons-nous  la  route  qui  y  conduit  ? 

Si,  lorsque  notre  dette  perpétuelle  a  été  réduite 
de  174  millions  à  40  milhons,  la  rente  est  tombée 
à  7  francs,  la  raison  en  est  facile  à  trouver  :  on 
venait  de  faire  une  odieuse  banqueroute,  et  ja- 
mais les  gouvernements  qui  commettent  un 
pareil  acte  n'ont  de  crédit. 

Si,  depuis, quoique  la  dette  eût  été  augmentée, 
les  fonds  ont  haussé,  c'est  que  le  gouvernement 
d'alors,  qui  n'était  pas  coupable  de  la  banque- 
route, paraissait  vouloir  suivre  de  meilleurs 
principes. 

Si,  au  mois  de  décembre  dernier,  le  cours  des 
rentes  a  monté  au  moment  où  on  en  créait  d'un 
seul  coup  pour  16  millions,  c'est  qu'une  partie 
de  ces  rentes,  qui  n'était  qu'un  dépOt,  ne  devait 
pas  paraître  sur  la  place,  et  que  cette  opération 
était  fondée  sur  la  iidélité  à  remplir  ses  engage- 
ments. 

Enfin,  si  les  fonds  publics  se  soutiennent  en- 
core, ou  du  moins  baissent  peu,  malgré  la  con- 
solidation dont  nous  sommes  menacés,  c'est 
qu'il  y  a  três-peu  de  rentes  flottantes  ;  mais  certes, 
une  baisse  est  à  craindre,  lorsque  les  rentes  de 
nouvelle  création  paraîtront  sur  la  place. 

Le  même  orateur  a  observé  que  la  dette  an- 
glaise s'était  toujours  accrue,  et  que  le  crédit  de 
FAngleterro  s'était  maintenu;  et  cela  est  vrai, 
mais  aussi  il  conviendra  avec  moi  que  jamais 
l'Angleterre  n'a  manqué  à  ses  engagements. 

Il  ajoute  :  nos  voisms  ont  créé  un  levier  puis- 
sant avec  lequel  ils  soulèvent  le  monde.  Appre- 
nons à  nous  en  servir,  et  loin  de  craindre  Je  ti- 
mides essais,  persuadons-nous  bien  que  nous 
trouverons  dans  le  crédit  seul  le  remèae  à  tous 
nos  maux. 

Je  pense  comme  lui  ;  mais  avant  d*user  du  cré- 
dit, il  faut  le  fonder;  or,  jusqu'à  présent  on  ne 
l'a  jamais  fondé  en  violant  ses  promesses.  Les 
ressources  que  l'on  se  procure  par  le  crédit  ré- 
sultent d'un  acte  volontaire  des  prêteurs  qui  ont 
confiance  en  celui  qui  emprunte.  Hais  à  qui  per- 
Buadera-t-on  qu'un  gouTernemeut  se  sert  de  son 
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crédit  en  imposant  à  ses  créanciers  la  loi  de  re- 
cevoir des  rentes  qui  perdent  40  p.  0/0,  en  place 
du  capital  qui  leur  est  dû?  11  serait  plus  juste  de 
dire  que  c'est  le  discrédit  qui  force  de  recourir  à 
un  pareil  moyen. 

J*ai  dit  qu*]i  me  paraissait  que  le  ministre,  en 
ayant  lattention  de  ne  point  augmenter  les  char- 
ges du  grand-livre,  avait  voulu  se  réserver  les 
moyens  a*user  des  ressources  qu'offre  le  crédit. 
Ce  serait  par  un  emprunt  qu*il  pourait  y  parvenir, 
opération  utile  et  dont  les  avantages  seraient  im- 
menses. 

Un  emprunt,  en  mettant  des  fonds  considéra- 
bles à  la  disposition  du  gouvernement,  lui  donne 
des  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins,  sans  met- 
tre des  impôts  onéreux  sur  le  peuple.  11  suffit 
alors  de  légers  droits  pour  faire  face  au  payement 
des  rentes  et  à  la  création  du  fonds  d'amortisse- 
ment; on  ne  nuit  en  aucune  manière  aux  posses- 
seurs des  rentes,  parce  que  les  nouveaux  moyens 
d'amortissement  en  soutiennent  le  cours,  et  que 
les  préteurs  eux-mêmes  ont  intérêt  à  le  faire  mon- 
ter. 11  n'en  serait  pas  ainsi  do  la  consolidation  de 
l'arriéré  ;  elle  obligerait  d'établir  des  taxes  consi- 
dérables, tant  pour  satisfaire  au  payement  des 
rentes  qu'au  fonds  d'amortissement.  Un  em- 
prunt, d*aiileurs,  augmente  la  richesse  générale, 
au  lieu  de  la  détruire  ;  je  vais  tâcher  d'expliquer 
comment  je  conçois  cet  effet.  Avant  que  l'emprunt 
ait  lieu,  les  capitaux  sont  dans  les  mains  des  ca- 
pitalistes, ils  en  sortent  pour  entrer  dans  les  cof- 
fres de  i'Btat;  mais  les  préteurs  reçoivent  en 
échange,  des  inscriptions  de  rentes,  qui  sont  la 
représentation  des  ronds  qu'ils  ont  prêtés;  en  ou- 
tre, ces  fonds  sont  employés  par  le  gouvernement 
k  des  achats  de  toute  espèce,  qui,  favorisant  la  re- 
production, dounent  de  Tactivitô  à  tous  les  gen- 
res de  travail,  et  impriment  un  mouvement  ra- 
pide et  bienfaisant  à  la  création  de  nouvelles  ri- 
chesses. Le  dernier  gouvernement  a  toujours  feint 
de  méconnaître  ces  principes,  parce  que,  par  ses 
entreprises  gigantesques  et  par  sa  mauvaise  foi, 
il  s'était  mis  hors  d'état  de  réaliser  un  emprunt; 
il  fallait  qu'il  eût  recours  à  des  impôts  qui,  lors- 
qu'il sont  trop  élevés,  retirent  aux  propriétaires 
et  aux  commerçants  des  capitaux  qui  auraient 
été  employés  soit  à  l'amélioration  des  terres,  soit 
à  ia  création  de  produits  industriels. 

Après  avoir  pourvu  à  la  liqualioo  de  tout  l'ar- 
riéré par  des  ressources  particulières,  et  sans  aug- 
menter les  inscriptions  au  grand-livre,  après 
s'être  assuré  des  moyens  de  faire  face  au  service 
courant,  tant  ordinaire  qu'extraordinaire,  par  des 
receltes  certaines,  la  France  n'ayant  qu'une  dette 
perpétuelle  de  75  millions,  pouvait  ouvrir  un 
emprunt,  et  se  présenter  aux  nationaux  et  aux 
étrangers  avec  cette  confiance  que  donnent  la  vo- 
lonté ferme  et  la  possibilité  de  payer  ce  que  l'on 
doit;  nulle  puissance  n'aurait  pu  offrir  de  meil- 
leures conditions,  plus  de  sûreté,  et  peut-être  alors 
les  capitalistes  étrangers  nous  auraient-ils  fourni 
les  fonds  avec  lesquels  nous  aurions  acquitté  nos 
engagements  avec  les  puissances  alliées  :  notre 
numéraire  ne  serait  pas  sorti  de  France,  des  ca- 
pitaux précieux  eussent  été  laissés  à  l'agriculture 
et  à  l'industrie,  et  on  aurait  pu  diminuer  les  im- 
pôts en  1817.  Ce  projet  n'est  point  une  chimère» 
je  suis  persuadé  qu'il  pouvait  se  réaliser;  la  con- 
solidation le  renverse  entièrement.  En  effet,  un 
emprunt  n'aurait  pu  se  faire  que  par  une  créa- 
tion de  rentes  cédées  aux  préteurs,  et  il  eût  été 
naturel,  il  eût  été  juata  que  ceux-ci  exigeassent 

Sa'on  n'en  crô&t  pas  d'autres  pendant  un  temps 
étermioé. 


Ainsi,  cette  consolidation  tant  préconisée  «t 
contraire  à  la  morale  publique,  et  funeste  à  l'Etat 
dont  elle  détruit  le  crédit:  elle  place  les  nouveaux 
et  les  anciens  créanciers  dans  une  situation  pire 
que  celle  où  ils  sont;  elle  oblige  d'établir  de  nou- 
veaux impôts;  elle  augmente  notre  dette  vis-à- 
vis  des  étrangers  ;  enfin,  elle  nous  prive  des  seu- 
les ressources  dont  nous  puissions  disposer,  pour 
alléger  le  fardeau  qui  nous  accable.  Tout  se  réu- 
nit donc  pour  qu'elle  soit  rejetée. 

Les  raisons  qui  s'opposent  à  la  consolidation  de 
l'arriéré  acquièrent  une  nouvelle  force,  lorsqu'on 
les  applique  à  l'emprunt  de  100  millions. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  du  16  août  eC 
Farticle  6  de  cette  ordonnance  promettent  positi- 
vement que  le  mode  de  répartition  de  cette  contri- 
bution sera  réglé  par  les  deux  Chambres,  et  que 
les  sommes  payées  au  delà  du  contingent  définitif 
seront  remboursées.  Uuel  effet  pense-t-on  que  la 
violation  d'une  promesse  aussi  récente  produise? 
Ah  !  si  nos  premiers  pas  dans  la  carrière  des 
finances  sont  marqués  par  l'inOdélité,  renonçons 
à  inspirer  de  la  confiance,  renonçons  au  crédit, 
aux  ressources  qu'il  procure.  A  l'avenir,  nous 
n'aurons  plus  qu'un  moyen  de  subvenir  aux  be- 
soins énormes  de  l'Etat,  ce  sera  de  surcharger 
chaque  année  le  peuple  de  nouveaui  impôts. 

En  vain  dira-t-on  que  chaque  préteur  devant 
supporter  une  partie  ne  la  contribution,  on  ne  lui 
fait  pas  de  tort  on  lui  donnant  une  inscription 
pour  la  totalité  de  la  somme  qu'il  a  payée,  et  que 
ta  perte  qu'il  fera  en  vendant  sa  rente  ne  sera 
que  l'équivalent  de  ia  contribution  quil  aurait 
acquittée.  Je  réponds  que  cela  pourra  être  vni 
pour  quelques-uns  des  prêteurs,  mais  que  ce  ne 
sera  pas  le  cas  de  beaucoup  d*autres«  et  cela  suf- 
lit  pour  qu'il  y  ait  injustice. 

J  ajoute  qu'un  engagement  doit  être  exactement 
rempli  selon  les  conditions  qui  ont  été  faites;  or, 
ici,  la  condition  déterminée  par  le  Roi  est  la  nVu- 
larisation  de  la  levée  des  100  millions  par  une  taxe 
supportée  par  tous,  et  le  remboursement  aux  pr^ 
leurs  qui  ont  fait  les  avances  pour  les  autres  con- 
tribuables. Le  ministre  a  suivi  les  seuls  princi|»es 
admissibles,  ceux  de  la  loyauté;  il  8*est  mootn* 
lidt^le  observateur  des  promesses  du  Roi^  mais  n^ 
pendant  il  faut  convenir  qu'il  serait  difHcile  df 
raire  rentrer  cette  année  les  50  centimes  qu'il 
propose  de  prélever  sur  les  contributions  din*cie<; 
établies  sur  les  150  centimes  imposés  en  181ô.  lU 
forment  75  centimes  du  principal ,  et  le  budgt*& 
de  1816  conservant  celte  imposition  de  \hi)  cen- 
times, si  on  y  ajoute  75  centimes,  on  aura  225ccn- 
times,  ce  qui  fait  deux  fois  un  quart  le  principal 
des  contrfbutions.  Je  sais  que  Ton  peut  dire  que 
les  75  centimes  sont  déjà  plus  que  payés  par  la 
plupart  des  contribuables  qui  ont  été  imposé» 
soit  pour  rempruut,  soit  pour  les  réquisitions. 
Hais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  100  millions 
ont  été  principalement  avancés  par  les  personne^ 
les  plus  aisées,  et  que  la  charge  du  payement  des 
75  ci^ntimes  tomberait  sur  les  petits  propriotain» . 
et  par  conséquent  sur  la  classe  la  moins  en  état 
de  la  supoorter  en  une  seule  année.  Pour  conci- 
lier ce  qui  est  dû  à  la  foi  publique  avec  les  Ic- 
soins  actuels  de  l'Etat  et  avec  llntérét  des  par- 
ticuliers, j'avais  eu  l'intention  de  proposer  dv 
rembourser  en  cinq  ans  les  120  millions  prov**- 
nant  de  Temprunt  et  des  réquisitions,  eu  boni* 
Oant  aux  préteurs  rintérêtde  op.  0/0  par  an. 

Mais  après  y  avoir  réflêclii,  je  crois  qu'il  sctajI 
préférable  d'adopter  la  proposition  qui  a  été  faite 
par  un  de  nos  colh^es  dans  son  opinion  imtn- 
mée;  elle  tend  4  laiiser  à  chaque  conaeil  gteèfal 
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de  département  le  soin  de  régulariser  TempruDt 
de  100  millions. 

11  n*y  aurait  à  imputer  sur  le  budget  de  cette 
année  que  les  20  millions  pour  les  avances  faites 
par  les  départements  pour  les  réquisitions  des 
puissances  étrangères;  on  pourrait  même  partager 
cette  somme  entre  deux  années,  comme  le  pro- 
pose la  commission. 

Je  passe  à  l'examen  du  projet  de  la  commission; 
je  ne  l'examinerai  dans  ce  moment  que  dans  son 
ensemble. 

J'ai  déjà  fait  sentir  les  inconvénients  delà  con- 
solidation ;  il  semble  que  la  commission,  qui  a 
dû  les  apercevoir,  n'ait  pensé  qu'à  s'y  soustraire 
cette  année  sans  s'inquiéter  de  ce  qui  en  résul- 
terait les  années  suivantes;  elle  a  reculé  la  diffi- 
culté, mais  elle  ne  l'a  pas  vaincue.  Sentant  bien 
Teffet  que  pourrait  produire  une  masse  considé- 
rable de  rentes  émises  tout  d'un  coup  sur  la  place, 
et  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'élever  les  re- 
cettes à  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  inté- 
rêts de  ces  rentes,  la  commission  suppose  que 
seulement  200  millions  de  l'arriéré  seront  liquiaés 
cette  année.  Elle  fait  plus,  elle  ne  porte  que  six 
mois  d'intérêts  pour  cette  consolidation,  elle  agit 
de  môme  pour  celle  de  l'emprunt  de  100  millions 
et  pour  le  crédit  supplémentaire  de  6  millions  ;  à 
ces  moyens  les  dénenses  de  1816  ne  sont  augmen- 
tées que  de  10,500,000  francs  pour  ces  trois  arti- 
cles ;  mais  en  1817  il  faudra  payer  une  année  en- 
tière de  ces  nouvelles  rentes,  ce  qui  fera  de  plus 
qu'en  1816,  ci 10,500,000  fr. 

Une  fois  le  principe  de  la  con- 
solidation arrêté,  il  faudra  bien 
en  1817  consolider  le  surplus  de 
l'arriéré  ;  ce  surplus,  d'après  les 
calculs  de  la  commission  elle-, 
même,  s'élèvera  à  300  millions, 

aui  donneront  une  rente  annuelle 
e 45,000,000 

Total 25,500,000  fr. 

qui  augmenteront  d'autant  les  dé- 
penses de  1817. 

Mais  ce  n'est  pas  tout;  la  com- 
mission, en  retirant  aux  créan- 
ciers leur  gage,  en  applique  les 
produits  à  Tannée  courante  ;  cette 
ressource  n'existera  pas  l'année 
procbaine,  il  faudra  la  remplacer. 
Ces  produits  sontde  22,992,000  fr. 

Ï)Our  recouvrements  à  faire  sur 
es  biens  ven.lus  des  communes, 
et  de  12,950,000  francs  sur  les 
bois. 

Le  total  est  de 35,942,000 

En  tout 61 ,442,000  fr. 

Ainsi,  par  le  seul  effet  de  la  consolidation  et  du 
plan  de  la  commission,  il  faudra  imposer  sur  la 
nation  61  millions  de  plus  en  1817  au'en  1816  ; 
or,  je  demande  à  la  commission  où  elle  trouvera 
la  matière  imposable  pour  les  nouveaux  droits  à 
créer ,  elle  qui,  non  contente  de  blâmer  avec  rai- 
son la  forme  des  droits  indirects  qui^vaient  été 
proposés,  en  détruit  imprudemment  jusqu'au  prin- 
cipe. Je  le  dis  hautement,  si  nous  adoptions  son 
pian,  nous  serions  forcés  l'année  prochaine  d'aug- 
menter la  contribution  foncière,  déjà  portée  à  un 
taux  si  élevé;  nous  serions  réduits  à  accabler  le 
peuple  d'impôts  et  à  le  charger  d'un  fardeau  in- 
supportable. Ce  raisonnement  se  fortifie  lorsque 
Ton  réfléchit  que  nous  avons  déjà,  d'après  le  pro- 
jet, du  nunistre,  un  déficit  de  50  milûons  prévu 


dans  les  ressources  de  1817  ;  c'est  l'article  de^ 
cautionnements  qui  ne  pourra  pas  se  reproduire 
l'année  prochaine.  Si  on  ajoute  ces  50  millions 
aux61  millions,  fruit  du  travail  de  la  commission, 
on  aura  111  millions  que,  sous  peine  de  périr,  il 
faudra  bien  lever  de  plus  en  1817  que  celte  an- 
née. Car  on  n'imagine  pas  sans  doute  que  le  cré- 
dit viendra  à  notre  secours  lorsqu'on  le  sape  par 
sa  base,  en  manquant  à  tous  les  engagements,  et 
lorsque,  pour  prévoir  nos  embarras,  il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  budget. 

Telle  est.  Messieurs,  la  position  précaire  où 
votre  commission  place  les  finances  de  TËtat.Son 
imprévoyance  me  paraît  sans  égale,  et  si  elle  a 
l'imprudence,  en  prenant  l'initiative,  de  vouloir 
substituer  sa  responsabilité  à  celle  des  ministres, 
j'espère  que  l'Assemblée  refusera  de  s'associer  à 
cette  témérité,  et  que,  s'élevant  au-dessus  de  toutes 
les  considérations  particulières  dont  on  a  voulu 
embarrasser  celte  discussion,  elle  marchera  d'un 
pas  ferme  vers  le  noble  but  de  ses  travaux,  qui 
est  le  rétablissement  du  crédit  et  le  salut  de  TEtat. 
Tout  doit  céder  devant  cette  dernière  considéra- 
tion ;  sauver  la  patrie,  voilà  le  premier  de  nos 
devoirs  ;  lorsque  nous  l'aurons  rempli,  nous  nous 
occuperons  désintérêts  particuliers,  et  nous  cher- 
cherons d'un  commun  accord  à  cicatriser  toutes 
les  plaies. 

Le  projet  de  budget  présenté  par  le  ministre 
au  nom  du  Roi,  était  fondé  sur  les  principes  de 
la  loyauté  et  de  l'honneur  français.  11  renfermait 
cependant  quelques  imperfections;  ses  deux  prin- 
cipaux défauts  étaient  le  modo  de  régularisation 
de  la  contribution  de  100  millions,  et  la  forme 
vicieuse  de  l'assiette  des  nouveaux  impôts  indi- 
rects que  l'on  proposait  d'établir.  J'ai  déjà  émis 
mon  opinion  sur  l'emprunt  de  100  millions  ;  je 
me  dispenserai  de  parler  des  impôts  indirects, 
parce  que  tout  a  été  dit  sur  cette  matière,  et  qu'il 
est  généralement  reconnu  que  ces  nouveaux  im- 
pôts ne  peuvent  pas  être  établis  cette  année.  Si 
nos  malheurs  nous  obligeaient  plus  tard  d'y 
avoir  recours,  espérons  que  l'on  serait  alors 
parvenu  à  résoudre  le  problème  difficile,  qui 
consiste  à  trouver  les  moyens  de  percevoir  l'im- 

Î)ôt  sur  les  consommateurs,  et  de  ne  pas  attaquer 
a  production  à  sa  source. 

Je  crois  avoir  prouvé  : 

Que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  délibérer  sur 
la  loi  du  23  septembre  ; 

Que  le  gage  affectée  par  cette  loi  au  payement 
de  l'arriéré  antérieur  au  l*"^  avril  1814  est  suf  lisant, 
et  qu'il  excède  même  la  somme  des  créances  ; 

Que  la  consolidation  viole  la  foi  publique,  et 
est  à  la  fois  contraire  à  l'intérêt  des  créanciers 
et  à  l'intérêt  de  l'Ëtat; 

Enfin,  que  le  projet  de  la  commission  laisse  un 
vide  immense  pour  l'année  prochaine. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  toute  dé- 
libération relative  à  la  loi  du  23  septembre. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  budget 
proposé  par  le  Roi,  à  l'exception  des  nouveaux 
impôts  indirects,  dont  je  demande  le  rejet,  et  du 
mode  de  régularisation  de  la  contribution  de 
100  millions,  dont  je  crois  qu'il  convient  de  char- 
ger les  conseils  généraux  de  département. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

M.  le  eoHile  de  Lia  Bourdonnaye  (1).  Mes- 
sieurs, lorsque,  après  une  longue  discussion,  pen- 
dant laquelle  l'attention  n'a  pu  être  soutenue  que 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  La  Bourdonoaye 
est  incomplet  au  Moniteur, 
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Ittr  les  talents  des  orateurs  distingués  qui  ni*ont 
précédé,  ia  Chambre  veut  bien  oraccorder  quel- 
ques instants,  je  crois  de  mon  devoir  d'écarter 
toute  digression  étrangère,  et  d'entrer  rapide- 
ment dans  mon  sujet. 

Le  budget  qui  tous  a  été  présenté  contenait  un 
titre  consacre  tout  entier  à  déterminer  le  mode 
de  liquidation  et  de  payement  de  l'arriéré.  Des 
modincations  importantes  étaient  proposées  à  la 
loi  du  23  septembre  18t4,  qui  a  réglé  Tacquitte- 
ment  des  dettes  antérieures  à  la  Restauration. 

Les  ministres  de  Sa  Majesté  ont  jugé  convena- 
ble de  retirer  ce  titre.  Ils  ont  voulu  soustraire  à 
TOtre  examen  la  question  de  consolidation,  agi- 
tée dans  votre  commission. 

Ils  ont  pensé  qu'en  retirant  la  loi  du  23  sep- 
tembre de  la  discussion,  vous  ne  pourriez  plus 
TOUS  en  occuper  en  ce  moment,  et  qu'elle  ne 
pourrait  être  rapportée  que  par  suite  d'une  pro- 

t position  faite  en  comité  secret  et  étrangère  a  la 
oi  du  budget. 

Vos  bureaux,  consultés,  n*ont  pas  partagé  cette 
opinion,  et  votre  commission  a  été  invitée  à  sui- 
vre son  travail  sur  la  base  de  la  consolidation  de 
l'arriéré. 

Une  ^ande  question  se  présente  aujourd'hui. 

L'initiative  royale^  qui  vous  saisit  du  budget 
annuel,  a-t-elle  besoin  d'être  spécialisée  sur  cha- 
cune des  parties  des  lois  de  finance  antérieures. 
Sour  vous  autoriser  y  faire  des  changements  ? 
u  bien,  la  seule  proposition  du  budget,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  sunit-elle  pour  vous  investir  du 
droit  d'examiner  et  de  réformer  les  budgets  an- 
térieurs ? 

Cette  question,  neuve  dans  notre  législation, 
mérite  toute  l'attention  de  la  Chambre  par  son 
importance;  et  de  sa  décision  dépend  l'adop- 
tion ou  le  rejet  du  projet  de  votre  commission  ; 
de  son  adoption  ou  de  son  rejet  résulte  la  nécessité 
d'imposer  130  millions  de  plus  en  1816,  dont  moi- 
tié environ  par  la  voie  de  l'exercice,  ou  la  faculté 
de  s'en  passer  et  de  laisser  respirer  les  contribua- 
bles de  l'énorme  fardeau  qu'ils  ont  supporté  par 
la  présence  des  armées  françaises  et  européennes. 

Lorsque,  dans  la  Charte  constitutionnelle  qui 
nous  régit,  nous  retrouvons,  Messieurs,  les  pnn- 
cipes  qui  gouvernetit  depuis  si  longtemps  une  na- 
tion voisine,  c'est  dans  les  leçons  de  son  expé- 
rience, dans  les  écrits  de  ses  puolicistes  que  nous 
cherchons  d'abord  les  motifs  de  décision  qui  peu- 
vent éclairer  nos  doutes. 

Mais  lorsqu'une  disposition  absolument  étran- 
gère à  leurs  institutions  présente  des  difficultés/ 
réduits  à  nos  seules  lumières,  ce  n'est  que  dans 
les  principes  éternels  de  la  raison,  appliqués  à  la 
nature  du  gouvernement  représentatif,  que  nous 
pouvons  chercher  la  solution  des  questions  impor- 
tantt*s  qui  nous  divisent.  C'est  surtout  dans  l'es- 
prit  de  ia  Charte,  dans  le  droit  accordé  à  la 
Chambre  de  défendre  les  intérêts  des  contribua- 
bles, de  surveiller  l'emploi  des  fonds  mis  à  la 
disposition  des  ministres,  que  nous  devons  aa- 
jourd  hui  puiser  les  motifs  de  notre  détermina- 
tion. 

La  Charte  nous  accorde  le  droit  de  voter  l'im- 

De  ce  droit  oalt  celui  d'examiner  si  Tirnpdt  est 
nécessaire. 

Pour  savoir  s'il  est  nécessaire,  nous  devons  re- 
chercher quels  sont  les  besoins  et  les  ressources 
de  l'Klat. 

Nous  ne  pouvons  les  connaître  qu'en  établissant 
la  balance  de  l'actif  et  du  passif  des  budgets  an- 
térieurs. 


L'examen  de  ces  budgets  est  donc  indispenn* 
ble  pour  former  le  budget  annuel. 

Si  la  Charte  veut  que  nous  votions  l'impôt  arec 
connaissance  de  cause,  elle  nous  fait  un  devoir 
d'examiner  les  budgets  antérieurs;  et  hniliatlve 
royale  qui  l'exerce  en  nous  présentant  le  budget, 
s'étend  à  l'examen  du  budget  antérieur. 

Le  droit  de  les  examiner,  suppose  celui  d'en 
retirer  les  excédants,  pour  les  employer  comme 
fonds  disponibles  dans  le  budget  de  l'année,  et 
celui  de  couvrir  les  déficits  existants  par  les  allo- 
cations de  sommes  nécessaires. 

Les  recettes  et  dépenses  des  budgets  ne  pouvant 
être  calculées  qu'approximativement  chaque  ses- 
sion, doivent  donner  chaque  année  des  résultais 
différents  de  leurs  évaluations. 

Chaque  session,  la  Chambre  est  donc  appelée  à 
ajouter  ou  à  retrancher  aux  budgets  antéheors, 
pour  aligner  ia  recette  à  la  dépense. 

U  s'ensuit  que  les  lois  de  budget  ne  sont  que 
provisoires.  Si  elles  ne  sont  que  provisoires,  si, 
comme  nous  l'avons  vu,  la  Chambre  est  investie 
du  droit  de  les  examiner,  elle  a  certainement  le 
droit  de  les  modifier,  de  les  changer  avant  de  les 
avoir  rendues  définitives,  en  les  arrêtant  et  les 
fermant. 

Quand  un  budget,  après  l'année  de  l'exerdce 
expiré,  a  été  arrêté  et  fermé  par  les  Chambres,  il 
ne  peut  plus  être  fait  ni  recette  ni  dépense  eo 
vertu  de  ce  budget  ;  autrement  il  serait  ouvert  et 
fermé  à  la  fois,  ce  qui  est  contradictoire. 

Ainsi,  de  deux  choses  Tune  :  ou  un  budget  qui 
contient  un  mode  de  payement  qui  ne  peut  s'exé- 
cuter que  dans  le  cours  de  plusieurs  années,  ne 
sera  arrêté  et  fermé  qu'anrùs  les  pavements  termi- 
nés .  ou  bien  il  sera  cios  et  fermé  à  la  fin  de 
l'année  de  l'exercice,  et  il  sera  nécessaire  que  les 
dispositions  de  payement  qu'il  contenait  et  qui  ne 
sont  pas  achevées,  soient  renouvelées  dans  le 
budget  annuel,  pour  recevoir  leur  exécution; 
autrement  il  faudrait  continuer  à  faire  des  re- 
cettes et  des  dépenses  sur  un  budget  arrêté  el 
fermé,  ce  qui  implique  contradiction. 

Si,  au  contraire,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
vous  n'arrêtez  ni  ne  fermez  le  budset,  vous  ajoor- 
nez  donc  à  un  temps  indéterminé  la  réception  du 
compte  du  ministre  ;  il  n'existe  plus  de  respoQ* 
sabilité,  parce  qu'on  peut  toujours  vous  présenitr 
des  états  de  situation  fictifs  iusqu*au  moment  de 
la  clôture  du  budget  et  de  la  fin  de  l'opêralion. 
et  qu'il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  plusieurs  chan- 
gements de  ministère  avant  qu'on  s'apergoîve  des 
erreurs  existantes  ;  par  conséquent,  plus  de  re< 
cours  possible. 

Joiçnez  à  ce  désordre  celui  qui  naîtrait  de  deux 
ou  plusieurs  budgets  existant  à  la  fois,  d*uoe 
foule  de  comptabilités  séparées,  de  la  facilité  de 
prendre  des  fonds  d'un  exercice  pour  le  service 
de  l'autre. 

Les  finaocis seraient  un  dédale  inextricable,  et 
le  ministère  indépendant. 

U  est  donc  nécessaire  que  les  budgets  soient 
arrêtés  et  fermés  annuellement. 

11  en  résulte  que  les  dispositions  d*one  longue 
exécution  doivent  être  rappelées  dans  les  bod- 

Sets  en  discussion,  afin  que  les  recettes  et  les 
épenses  qui  en  sont  le  résultat  rentrent  dans  la 
comptabilité  annuelle  et  soient  soumises  au  œAoM 
examen. 

Cette  nécessité  est  d'autant  mieux  sentie  qu'il 
est  impossible  que  des  événements  fortuits,  des 
circonstances  inattendues  ne  changent  pas  la  si- 
tuation  des  affaires  dans  le  cours  de  plosieor- 
années,  et  que  telle  opération  de  Snaocas  coa- 
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[lencee  sous  tes  pios  neareax  auspices,  ne  ae« 
ieaae  pas  inexécutable  au  bout  de  quelques 
Qoîs.  c'est  au  pouvoir  qui  vote  l'impôt  à  s  as- 
urer  par  un  examen  sévère  de  l'utilité  du  mode 


mencée  sous  les  plus  heureux  auspices,  ne  de* 

vieaae 

mois. 

surer  par 

qu'il  avait  primitivement  fixé  pour  l'emploi  des 

ressources  de  TBtat,  afin  de  le  modiGer  ou  de 

le  changer  quand  les  circonstances  impérieuses 

l'exigent. 

Si,  au  contraire,  on  admettait  que  les  lois  du 
budget  tassent  définitives,  et  que  la  Chambre  ne 
pût  pas8*en  occuper  avant  que  le  ministre  lui  en 
eût  soumis  Texamen.  elle  aurait  les  mains  liées 
par  leur  retas  de  les  mettre  eu  discussion  ;  elle  ne 
pourrait  retirer  de  ces  budgets  les  boni  qui  s'y 
trouveraient,  et  le  ministre  pourrait  en  disposer 
sans  rendre  compte. 

Elle  ne  pourrait  également  connaître  l'excédant 
des  dépenses,  ni  faire  des  fonds  pour  leur  paye- 
ment. Elle  ignorerait  la  véritable  situation  des 
finances. 

Ainsi,  dans  cette  circonstance  par  exemple,'sli 
eût  convenu  au  ministre  de  ne  pas  nous  soumettre 
la  rectification  de  cette  portion  ae  la  loi  du  23  sep- 
tembre, qui  règle  les  dépenses  et  les  recettes  de 
1815,  et  dans  laquelle,  au  lieu  d'un  boni  de 
70  millions,  sur  lequel  on  avait  compté,  il  se 
trouve  un  déficit  de  z86  millions,  il  en  serait  ré- 
sulté, d'après  le  principe  développé  par  MM.  les 
commissaires  du  Roi,  que  nous  n^aunons  pas  eu 
le  droit  d'en  connaître,  et  que  les  créanciers  de 
cet  arriéré  ne  seraient  pas  payés. 

Je  le  demande  à  tous  les  bons  esprits,  un  sys- 
tème qui  conduit  à  un  semblable  résultat  est-il 
soutenable  ? 

11  est  donc  de  principe  que  l'initiative  royale 
qui  nous  saisit  du  budget  annuel  nous  soumet  au 
même  moment  l'examen  des  budgets  antérieurs  ; 
que  cet  examen  des  ressources  et  des  besoins 
serait  inutile  s'il  n'était  pas  joint  au  pouvoir  d'en 
appliquer  les  unes  au  budget  annuel  ou  d*y  assi- 

§ner  des  fonds  en  payement  du  déflcit  reconnu 
es  autres. 

Par  la  raison  que  la  Chambre  vote  Timpôt,  elle 
est  jn^e  des  motifs  pour  lesquels  on  le  réclame. 
Si,  dans  les  budgets  antérieurs,  elle  aperçoit  des 
fonds  appliqués  a  un  service  moins  pressant  que 
celui  de  l'exercice  actuel,  elle  a  le  droit  dVn 
changer  la  destination,  sauf  à  elle  à  pourvoir  à 
l'arriéré  par  d'autres  movens  moins  onéreux, 
parce,  que,  économe  des  trésors  de  l'Etat,  ce  n'est 
qu'après  avoir  employé  tous  les  autres  moyens 
qu'elle  doit  voter  ne  nouveaux  impôts. 

Cette  théorie  est  incontestable;  mais  quand  elle 
ne  le  serait  pas,  ce  ne  pourrait  être  qu^une  cala- 
mité de  plus  pour  la  France,  puisque  réduits  par 
la  loi  de  la  nécessité  à  consacrer  par  notre  si- 
lence une  loi  injuste  et  dont  nous  connaissons 
tous  l'arrière-pensée,  nous  serions  forcés  de  re- 
jeter la  loi  du  budget,  et  d'ajourner  ainsi  une 
mesure  nécessaire  ;  parce  qu  il  faut  qu'on  le 
sache,  jamais  nous  ne  capitulerons  avec  notre 
honneur,  avec  notre  conscience;  ce  sontles^euls 
sacrifices  que  nous  ne  pourrons  jamais  faire  k  la 
patrie^  parce  qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne  pas 
les  exiger. 

Mais  ona  dit  que  les  loisde  finances  qui  réglaient 
les  droits  des  tiers  étaient  des  actes  aominis- 
tratifs,  des  contrats  qui  ne  pouvaient  pas  être 
résoluspar  la  volonté  d'une  des  parties  contrac- 
tantes, il  est  facile,  ce  me  semble,  de  prouver 
3 ne  la  loi  du  budget  qui  fixe  le  mode  de  payement 
es  créanciers  n'est  pas  un  engagement  contracté 
avec  eux,  puisqu'elle  a  été  délibérée  et  votée 
sans  leur  concours.  Cependant  je  lis  dans  une 


opinion  que  notre  collègue,  M.  Siméon,  vient  de 
faire  imprimer  et  distribuer,  le  passage  sui- 
vant : 

«  La  commission  a  été  jusqu'à  nier  que  la  loi 
qui  établit  un  mode  de  payement  pour  les  créan* 
ciers  de  l'Etat,  constitue  une  obligation  à  leur 
profit  :  ils  ne  sont  pas  appelés,  a-t-elle  dit,  ils 
n'ont  rien  à  accepter.  Ils  ne  sont  pas  appelés  I 
Ils  l'ont  été  solennellement  par  la  proposition  de 
loi  faite  à  la  branche  du  pouvoir  législatif,  chargée 
de  stipuler^  en  matière  de  législation^  Vintérét  des 
citoyens.  Ils  n*ont  rien  à  accepter!  La  Chambre 
accepte  pour  tous  ceux  auxquels  les  lois  qu'elle 
consent  donnent  des  droits.  • 

Je  nie.  Messieurs,  toutes  ces  propositions. 

La  Chambre  ne  peut  stipuler  en  matière  de 
législation,  parce  que  stipuler,  c'est  faire  des 
conditions,  et  que  nos  attributions  se  bornent  à 
faire  des  propositions  de  lois  ou  à  en  admettra 
et  non  à  statuer. 

Mais,  en  général»  on  n'accepte  et  on  ne  stipule 
que  les  intérêts  de  ceux  que  Ton  représente. 

Si  nous  avions  le  droit  de  stipuler  les  intérêts 
de  tous,  nous  représenterions  le  nation  tout  en- 
tière. Nous  serions  les  représentants  du  peuple. 

Avant  d'admettre 'ce  principe,  rappelez-vous,  je 
vous  prie,  combien  ce  système  fécond  et  terrible 
a  produit  de  crimes  et  de  désastres  ! 

C'est  comme  représentants  des  intérêts  de  tous 
que  la  Convention  renversa  le  trûne  et  conduisit  à 
réchafaud  le  plus  juste  des  Rois,  le  plus  vertueux 
des  hommes.  C'est  en  stipulant  les  intérêts  de 
tous  qu'on  a  dépouillé  le  clergé,  les  émigrés,  les 
riches  propriétaires  de  toutesles  classes;  c'est  en 
stipulant  les  intérêts  de  tous  que  chacun  a 
renversé  celui  qui  était  placé  au-dessus  de  lui 
pour  obtenir  sa  fortune,  son  rang  et  ses  hon- 
neurs, et  écrasé  celui  qui  était  au-dessous,  pour 
l'empêcher  d'y  parvenir. 

Et  c'est  après  vingt-cinq  ans  d'horreurs  et 
d'épouvante,  qu'on  nous  reproduit  ces  désas- 
treuses maximes  qui  n'en  sont  pas  moins  subver- 
sives de  tous  les  principes,  pour  être  présentés 
sous  l'apparence  de  la  justice. 

Non,  Messieurs,  vous  n'adopterez  pas  cet  hor- 
rible système  ;  vous  ne  vous  croirez  ni  les  re- 
présentants du  peuple,  ni  chiu'gés  de  stipuler  ses 
intérêts. 

Chargés  de  balancer  les  intérêts  de  tous,  vous 
ne  stipulez  dans  les  intérêts  de  personne. 

Vous  vous  bornerez  à  voter  la  loi  dans  le  sen- 
timent de  votre  conscience,  dans  l'intérêt  général; 
mais  vous  ne  stipulerez  point,  parce  que  vous 
n'avez  pas  seuls  la  puissance  législative  ;  vous  ne 
stipulerez  point  les  intérêts  de  tous,  parce  que 
vous  n'êtes  pas  les  représentants  de  tous. 

Branche  au  pouvoir  législatif,  oi^ane  des  vœux 
et  des  besoins  des  départements  au  pied  du  trôoe, 
votre  mission  est  assez  belle,  sans  la  dénaturer 
par  des  prétentions  subversives  de  tout  gouver- 
nement, parce  qu'elles  tendraient  à  vous  rendre 
indépendants  et  révolutionnaires. 

Si  vous  n'êtes  pas  les  représentants  de  la  na- 
tion, vous  n'avez  pu  stipuler  les  intérêts  de  tous. 
Les  créanciers  n'ont  point  été  appelés  en  la  per- 
sonne de  la  Chambre,  elle  n'a  pu  stipuler  pour 
eux. 

Les  trois  branches'du  Corps  législatif  ont  seules 
prononcé,  elles  l'ont  fait  sans  le  concours  des 
créanciers. 

Ce  qu'elles  ont  fait  seules,  elles  ont  le  droit  de 
le  changer  sans  consulter  les  créanciers. 

Notre  législation  financière,  celle  de  tous  les 
I  peuples,  eurent  des  exemples  fréquents  de  ces 
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yariatioas  dans  le  mode  de  payement  des  dettes 
de  TBtat,  parce  que  ce  payement  est  subordonné 
aux  ressources  et  aux  circonstances  du  moment; 
parce  qu'en  administration  et  en  politique,  ii  n'y 
a  rien  d'absolu  ;  parce  que  ce  qui  était  possible 
aujourd'hui,  peut  être  impossible   demain,  et 

3ue  vainement  Thomme  se  soulève  contre  sa 
estinée  ;  ii  finit  toujours  par  céder  à  la  néces- 
sité. 

Et  sll  nous  fallait  une  exemple  de  cette  triste 
vérité,  ne  le  trouverions-nous  pas  dans  la  modi- 
fication à  la  loi  du  23  septembre,  proposée  par  le 
mioistère? 

Ne  vous  avait-il  pas  proposé  d'admettre  les 
bons  de  liquidation  en  payement  des  quatre  ciur 
quièmes  des  ventes  des  bois  de  TEtat  ?  Cependant 
cette  concurrence  des  bons  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  faire  hausser  le  prix  des  ventes  et  à 
déprécier  les  obligations,  en  établissant  par  la 
loi  une  différence  entre  elles  et  le  numéraire. 
N'en  résultait-il  pas  évidemment  que  les  créan- 
ciers cessaient  par  ce  moyen  d*étre  payés  inté- 
gralement, pour  ne  recevoir  qu'un  payement 
nominal  au  cours  des  obligations  plus  ou  moins 
dépréciées? 

Le  ministère  ne  considérait  donc  pas  la  loi  du 
23  septembre  1814  comme  un  contrat,  puisqu'il  le 
dénaturait  au  désavantage  des  créanciers,  et  sans 
leur  consentement? 

Le  ministère  avait  raison.  L'Etat,  comme  les 

Eirticuliers,  ne  forme  un  contrat  que  par  un  acte 
i latéral,  tel  qu'un  emprunt  ou  une  fourniture, 
parce  que  les  deux  parties  concourent  alors; 
mais  la  loi  qui  en  règle  le  payement  n'ajoute 
aucune  force  à  la  valeur  du  titre  primitif  ;  au 
contraire,  elle  en  prescrit  un  scrupuleux  examen 
avant  d'en  ordonner  le  payement.  Elle  n'est  pas 
davantage  une  inscription  d'hypothèque,  affec- 
tant des  propriétés  en  nantissement  delà  créaoce, 
puisque  le  créancier  n'est  point  admis  à  en  con- 
tester la  valeur,  à  en  former  l'acceptation,  et  à 
déclarer  gu'il  s'en  contente. 

Et  ce  n'est  pas  dans  le  seul  intérêt  de  l'Etat  que 
je  défends  ce  principe,  c'est  dans  celui  descréan* 
ciers,  puisque  nous  avons  vu  naguère  l'usurpa* 
teur  fixer  une  somme  d'un  million  de  rentes  pour 
gage  et  payement  de  91  millions,  et  que  certes 
s'il  eût  régné  plus  longtemps,  ii  eût  diflicilement 
augmenté  ce  fonds. 

Je  demanderai  aux  partisans  de  ce  système 
qui  consiste  à  regarder  une  loi  sur  les  finances 
comme  un  contrat  qui  lie  l'Etat  aux  créanciers. 
et  par  conséquent  les  créanciers  à  TEtat^si  la  loi 
qui  réduisit  les  rentes  au  tiers  consolidé  était 
un  acte  bilatéral,  et  si  les  créanciers  auraient 
trouvé  contraire  aux  principes  une  loi  posté- 
rieure qui  l'eût  rapportée ,  s'ils  auraient  jugé  de 
nécessité  absolue  qu'on  les  consultât  ?  Si  une  loi 
rendue  à  leur  détriment  n'était  pas  un  eng^e* 
ment  sacré,  une  loi  rendue  en  leur  faveur  n  est 
pas  davantage  un  contrat. 

L'espèce  ne  change  point  par  la  perte  ou  l'avan* 
tage  qui  en  résultent,  c'est  la  nature  de  l'acte  qui 
la  détermine. 

11  est  donc  vrai  de  dire  que  si  la  loi  du  budget 
n'est  pas  un  cx>ntrat,  le  souverain  n'est  pas  lié 
par  celtes  qui  ont  fixé  primitivement  un  mode  de 
payement  que  des  circonstances  postérieures  ren* 
(lent  impossible.  Examinons  maintenant  s'il  a  le 
droit  de  rendre  alors  la  condition  des  créanciers 
moins  avantageuse  qu'elle  n'était. 

Du  moment  où  nous  avons  posé  en  fait  qu'il  ne  t 
changeait  le  mode  de  payement  que  par  L'im-  | 
possibilité  de  le  continuer,  on  pourrait  trancher  ^ 


la  question  et  dire  que  tout  doit  céder  devant 
la  loi  de  la  nécessité. 

Mais  où  sont  les  bornes  du  possible  pour  un 
Etat? 

Si  Ton  voulait  assimiler  le  gouvernement  aux 
particuliers,  et  prétendre  que  tant  qu'il  lui  r%^te 
un  gage,  il  appartient  aux  créanciers,  on  com- 
mettrait une  grave  erreur. 

Le  premier  but  du  contrat  social  est  la  conser- 
vation des  individus.  La  conservaiion  de  la  pro- 
priété vient  ensuite. 

De  là,  le  droit  de  sacrifier  des  portions  de  tiT- 
ritoire,  des  pays  tout  entiers  à  la  défense  com- 
mune. Et,  s'il  fallait  citer  un  noble  exeoaple  *i^ 
dévouement  généreux,  je  peindrais  le  désesposr 
du  conquérant  du  siècle  dans  Moscou  .embraf^f. 
la  misère  et  les  privations  de  son  armée  au  milieu 
des  richesses,  du  luxe  réunis  du  Nord  ou  de  Pa- 
rient, et  le  monde  civilisé  échappant  à  sa  roinr 
par  ce  grand  sacrifice. 

Messieurs,  si  la  première  loi  de  la  société  <<t 
le  salut  de  tous,  l'intérêt  particulier  doit  se  taire 
devant  ce  grand  intérêt. 

Les  gouvernements  n'ont  de  richesses  que  It  < 
impôts  :  ces  impôts  ont,  dans  les  moyens  et  dans 
les  dispositions  des  contribuables,  une  mesun? 

Eue  la  prudence  ne  permet  point  de  dépasser, 
orsque  les  charges  de  lEtat  sont  devenues  teli^-s 
que  les  impôts  ne  peuvent  plus  suffire  à  payer  !•/ 
capital  de  la  dette,  le  seul  moyen  d'être  juste,  c'e^s: 
d'en  payer  l'intérêt  et  de  donner  au  créancier  un 
titre  qui  lui  assure  le  payement  du  principal 
quand  des  circonstances  plu^  heureuses  le  per» 
mettront.  Aussitôt  que  ces  circonstances  aano:: 
reparu,  le  crédit  renaîtra,  le  papier  de  l'Etat  sera 
au  cours  et  les  créanciers  seront  payés.  Jusaut*- 
là,  sans  doute,  le  payement  n'est  pas  intégral,  il 
y  a  perte  pour  le  fournisseur  de  l'arriéré  ;  mat^ 
cette  perte  est  en  quelque  sorte  volontaire,  puis- 
que s  il  attendait  il  pourrait  espérer  d'être  paye 
en  entier.  L'Etat  en  prend  l'engagement,  TEtai 
ne  profitera  pas  de  la  perte,  il  finira  par  rem- 
bourser au  pair  ;  il  n'y  a  donc  pas  banqueroute 
par  l'Etat,  quoiqu'il  y  ait  retard  de  payement. 

Deux  moyens  différents  avaient  été  présentés  i 
votre  commission  pour  payer  intégralement  Tar- 
riéré.  Elle  les  a  jugés  injustes  ou  uangcreax. 

Les  uns  avaient  pensé  qu'on  arriverait  au  paye- 
ment intégral  par  la  création  d'un  papier  à  coûr< 
forcé  ;  les  autres  au  moyen  de  rentes  ou  d'obli- 
gations :  tous  ne  se  réunissaient  qu'en  ce  seul 
point  qu'ils  recouraient  au  crédit  public. 

11  était  aisé  de  sentir  que  ce  moyen  devenait 
impraticable  du  moment  où  le  ministre  des  Qnan- 
ces  ne  le  proposait  pan/  et  semblait,  pour  cam** 
année,  n'aspirer  qu'à  fonder  le  crédit,  en  acquit- 
tant religieusement  tous  les  engagements  con- 
tractés. 

11  eût,  en  effet,  été  contraire  à  la  raison  de  It* 
charger  de  l'exécution  d'un  plan  de  finances  foiid* 
sur  la  confiance  publique  au  moment  où,  app.lt* 
à  l'inspirer,  il  annonçait  ne  pas  i'éproarur  loi- 
même. 

Le  budget  da  ministre,  fondé  sur  d'autres  prin- 
cipes, reposait  en  entier  sur  la  loi  du  23  aepcem* 
bre  1814,  à  laquelle  il  faisait  des  modifiraiioo» 
importantes,  réclamées  par  la  diminution  du  nu- 
méraire et  la  quantité  de  propriétés  en  vente  dans 
ce  moment. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  s'est  attacha 
à  vous  démontrer  combien  il  était  injuste  de  s  cm* 

Karer  de  la  propriété  des  communes  pour  pay^Y 
»  dettes  de  TEtal,  de  faire  ainsi  banqueroute 
des  deux  cinquièmes  à  tous  les  niaiùair«u  do 
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royaume,  pour  assurer  le  payement  intégral  des 
fournisseurs.  Il  vous  a  fait  sentir  aussi  Tinconvé- 
nient  de  mettre  en  vente  une  quantité  énorme  de 
[)ois  au  moment  où  iJs  étaient  à  vil  prix.  En  outre, 
il  est  aisé  de  voir  combien  il  est  impolitique  de 
mettre  toutes  les  forêts  du  royaume  entre  les 
mains  des  particuliers,  lorsque  fa  disette  des  bois 
de  construction  se  fait  si  généralement  sentir,  et 
que  les  acquéreurs  n'ont  d'autre  attrait  pour  se 
livrer  à  cette  spéculation,  que  la  faculté  d'abattre 
sur-le-champ,  pour  payer  leurs  acquisitions  avec 
une  portion  de  ia  superficie,  et  rester  à  ce  moyen 
propriétaires  indemmes  de  l'excédant  des  bois  et 
du  lood  sur  lequel  ils  s'étaient  élevés. 

On  pourrait  ajouter  que  du  moment  où  vous 
acquitteriez  ainsi,  valeur  intégrale  et  au  comp- 
tant, les  dettes  arriérées,  vous  vous  trouveriez 
dans  l'obligation,  pour  être  J[ustes,  de  rembourser 
les  100  millions  extraordinairement  imposés  à  la 
fin  de  1815,  ce  qui  ne  pourrait  se  faire,  comme 
le  proposait  le  ministre,  qu'en  réimposant  cette 
somme  sur  tous  les  contribuables  au  marc  le 
franc. 

Ce  serait  grever  ces  petites  cotes  pour  rembour- 
ser les  grandes  de  leurs  avances.  Or,  comme  il  est 
démontré  que  ce  sont  les  contribuables  les  moins 
imposés  qui  sont  les  plus  malheureux  et  les  plus 
difficiles  a  faire  payer,  ce  serait  écraser  les  misé- 
rables, les  exposer  à  toute  la  rigueur  des  garni- 
saires  et  provoquer  un  mécontentement  général 
par  un  tel  sucroit  d'impositions. 

Un  autre  inconvénient  de  même  nature,  et 
peut-être  plus  odieux  dans  ses  résultats,  eût  été 
la  suite  du  plan  du  ministre. 

Kn  Fadoptant.  il  fallait  livrer  aux  créanciers  de 
l'Etat  plus  de  30  millions  restant  à  recouvrer  en 
deux  ans,  sur  les  ventes  opérées  des  bois  de  l'Etat 
et  des  biens  des  communes. 

En  consolidant,  au  contraire,  ces  30  millions 
sont  devenus  disponibles,  et  au  moyen  de  quel- 
ques économies,  ont  complété  les  50  millions  de- 
mandés par  le  directeur  général  des  droits  réunis, 
et  qu'il  proposait  de  recouvrer  au  moyen  des  six 
nouveaux  impôts  à  percevoir  par  le  mode  rigou- 
reux de  l'exercice. 

Impôts  qui  auraient  été  accrus  à  l'infini  par  les 
frais  de  perception  et  auraient  eu  le  danger  de 
jeter  le  désespoir  dans  T&me  des  habitants  de  quel- 
ques départements  du  Midi,  et  de  décourager  dif- 
rentes  espèces  d'industrie  qui  occupent  un  nom- 
bre considérable  de  bras. 

Ces  j(raves  inconvénients,  une  augmentation  de 
130  millions  de  contributions  cette  année,  auraient 
été  le  résultat  du  plan  présenté  par  le  ministre. 

Votre  commission  a  jugé  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  l'admettre,  sans  grever  la  propriété  et 
détruire  l'agriculture  et  l'industrie. 

Sans  doute,  le  projet  de  votre  commission  pré- 
sente aussi  des  inconvénients  ;  il  paraît  opposé 
aux  principes  d'une  justice  rigoureuse  de  payer, 
en  papier  valeur  nominale,  des  créanciers  qui 
avaient  eu  l'espoir  d'être  payés  intégralement; 
mais  si  l'on  veut  remarquer  que  les  circonstances 
qui  donnent  lieu  à  ce  changement  sont  des  cir- 
constances imprévues,  des  événements  de  force 
majeure,  si  Ton  considère  que  les  ressources  du 
gouvernement  consistent  en  impositions;  que  ces 
impositions,  accrues  chaque  année  depuis  vingt 
ans,  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  augmentées  ; 
que  les  réductions  dans  les  dépenses  du  ministère 
ont  été  portées  au  delà  de  ce  qu'il  est  permis  d'at- 
teindre par  un  premier  effort,  on  sentira  que  ce 
n'est  plus  qu'une  justice  relative  qu'on  peut  exer* 
cer,  ttue  justice  telle  qu'elle  balance  les  intérêts 


de  ceux  auxquels  il  est  dû,  et  les  facultés  de  ceux 
qui  doivent. 

Alors  la  question  se  trouve  réduite  à  savoir  quel 
est  le  mode  de  payement  le  moins  désavantageux 
au  créancier  et  le  moins  onéreux  aux  contrloua- 
blesl 

11  est  évident  que  la  consolidation  qui  offre 
aux  créances  une  hypothèque  que  ramélioration 
de  nos  Onances  et  le  retour  de  la  tranquillité 
tendent  journellement  à  accroître  et  qui  ne  néces- 
site que  le  payement  de  la  rente  de  la  dette,  et 
non  la  dette  elle-même,  est  le  moyen  qui  réunit 
au  plus  haut  degré  les  conditions  voulues. 

Elle  ne  laisserait  rien  à  désirer  aux  créanciers, 
si  elle  avait  lieu  au  cours,  mais  elle  cesserait  alors 
d'être  juste  relativement  aux  contribuables  qui 
verraient  accroître  leurs  charges  des  deux  cin- 
quièmes de  la  consolidation,  tandis  que  les  por- 
teurs de  rentes  auraient  la  chance  d'un  accrois- 
sement de  payement  par  la  bonification  du  cours. 

On  avait  proposé,  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, de  donner  des  obligations  à  cinq  ans,  por- 
tant promesse  de  compensation  de  la  différence 
du  cours  d'alors  avec  le  pair.  Mais  il  est  évident 
qu^  ce  serait  se  livrer  à  tout  le  danger  de  l'agio- 
tage, parce  que  les  porteurs  de  rente  qui  les  au- 
raient vendues  avantageusement  la  quatrième 
année,  ayant  un  vif  intérêt  à  la  faire*  tomber  à 
la  fin  de  la  cinquième,  emploieraient  les  manœu- 
vres les  plus  coupables  pour  y  parvenir,  et  n'y 
réussiraient,  sans  doute,  que  trop  facilement  :  il 
est  dont  impossible  d'adopter  cette  mesure. 

Voyons  maintenant  si  la  perte  éprouvée  par  le 
payement  en  rentes  valeur  nominale  est  aussi 
injuste  que  les  créanciers  >oudraient  le  persua- 
der. Les  créanciers  de  TEtat  se  divisent  naturel- 
lement en  deux  classes  :  les  fournisseurs  de  Bo- 
naparte dont  le  sort  avait  été  ré^lé  par  la  loi  du 
23  septembre,  que  l'on  voudrait  maintenir,  et 
ceux  du  gouvernement  légitime  dont  on  vous 
propose  d'ajourner  le  payement  par  le  projet  de 
loi  du  26  février. 

11  n'entre  «point  dans  mon  plan  d'examiner 
pourquoi,  par  cette  nouvelle  disposition,  les  det- 
tes illégitimes  sont  liquidées  en  bons  portant 
intérêt  à  8  p.  0/0;  pourquoi  des  gages  de 
payement  leur  sont  affectés,  pourquoi  leur  paye- 
ment pourra  s'effectuer  à  l'instant  par  la  vente  à 
tout  prix  des  bois  de  l'Etat  et  des  biens  des  com- 
munes; tandis  que  les  dettes  contractées  sous  le 
gouvernement  du  Roi  ne  sont  liquidées  qu'avec 
es  bons  portant  5  p.  0/0  d'intérêt,  et  que  le 
mode  de  payement  de  ces  créances  est  ajourné  à 
la  session  prochaine.  J'observerai  seulement  qu'il 
parait  étrange  que  des  dettes  contractées  par  l'u- 
surpateur au  moment  même  où,  renversant  les 
formes  constitutionnelles,  il  ne  pouvait  plus  of- 
frir, pour  gage  de  ses  engagements,  des  impôts 
légalement  votés  par  le  Corps  législatif;  que  ces 
dettes,  qu'il  semblait  si  juste  de  ne  pas  recon- 
naître, soient  précisément  celles  qui  paraissent 
inspirer  le  plus  de  sollicitude  au  ministre  des 
ûnances  du  Roi  légitime. 

Sans  doute  des  motifs  graves  qui  nous  sont  in- 
connus, justifient  une  préférence  si  injuste ,  si 
immorale  en  apparence;  et  l'orsqu'ils  auront  été 
développés  de  manière  à  justifier  le  ministre,  je 
m'applaudirai  de  lui  avoir  fourni  l'occasion  de 
détruire  des  préjugés  aussi  fâcheux  pour  son  ad- 
ministration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  juste  de  diviser  les 
créanciers  en  deux  classes,  ceux  antérieurs  à  la 
Restauration,  ceux  qui  le  sont  devenus  postérieu- 
rement. 
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Parmi  les  premiers,  il  en  est  beaucoup,  sans 
doute,  qui  ont  de  justes  réciamations  à  exercer; 
mais  ii*en  est-il  |ms  aussi  parmi  eux  qui,  four- 
nisseurs perpétuels  de  tous  les  gouvernements 
qui  se  sont  succédé,  accoutumés,  depuis  vingt- 
cinq  ans,  à  toutes  les  vicissitudes  de  nos  révo- 
lutions, connaissent  le  secret  de  se  couvrir  dV 
vance  de  leurs  fournitures,  et  ne  laissent  iamais 
à  recouvrer  que  les  énormes  bénéfices  qu'ils  ont 
su  s^assurer?  N'en  est  il  point  de^ plus  coupables, 

3ui,  par  le  retard  des  distributions  journalières 
e  Yivres  et  d^équiperoent,  ont  spéculé  sur  la 
misère,  la  mort  au  soldat  et  l'invasion  de  l'en- 
nemi? 

Je  sais  qu'on  a  prétendu  que,  par  la  liquida- 
tion, il  n'y  aurait  de  reconnues  que  les  créances 
légitimes;  et  qu'une  fois  reconnues,  elles  devaient 
être  payées  intégralement.  On  s'est  trompé,  Mes* 
sieurs  ;  vos  liquidateurs  ne  seront  point  des  mem- 
bres d'une  Chambre  ardente  ;  ils  ne  s'établiront 
S  oint  juges  de  l'équité  des  contrats  ;  ils  n'en  ré- 
uiront  pas  les  conditions  usuraires;  ils  ne  con- 
naîtront pas  des  pots-de-vîn  qui  les  ont  scellés; 
ils  ne  s'assureront  pas  de  l'exactitude  des  four- 
nitures. Vous  ne  voudriez  pas  les  investir  d'un 
pouvoir  arbitraire.  La  commission  jugera  sur  les 
pièces  qui  lui  seront  fournies  :  elle  sera  trompée 
si  tout  a  été  fait  d'accord,  et  les  fournisseurs  les 
moins  probes  seront  ceux  dont  la  comptabilité 
sera  la  plus  régulière;  elle  n'aura  pas  été  faite 
dans  le  tumulte  des  camps,  dans  l'embarras, 
dans  le  désordre  des  marches. 

Bt  tous  ces  créanciers  réclameront  également 
un  payement  intégral  qu'ils  n'auraient  pas  obtenu 
sous  le  règne  de  celui  qu'ils  avaient  çerviiils 
réclameront  un  payement  intégral  sur  lequel  ils 
ne  comptaient  pas  au  momentde  leurs  fournitures, 
puisque  le  système  de  consolidation  de  l'arriéré, 
adopté  par  le  gouvernement,  était  la  base  des 
spéculations  de  tous  les  fournisseurs. 

Quant  aux  créanciers  du  gouvernement  légi- 
time, à  quelle  époque  ont-ils  rempli  les  engage- 
ments dont  ils  réclament  le  jpayement?Pen8e-t-on 
aue  ceux  qui,  pendant  les  Gent-Jours,  ont  fourni 
es  movens  de  résistance  au  tyran,  inspirent  un 
grand  intérêt?  Pense-t*on  qu'il  soit  d'une  bonne 
politique  d'apprendre  aux  intrigants  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  à  favoriser  les  usurpateurs?  Pense- 
t-oo  qu'il  soit  très-moral  de  considérer  l'enva- 
hissement le  plus  passager  du  pouvoir  comme 
un  gouvernement  de  fait  très-légal,  d'en  recon- 
naître les  actes  les  plus  dangereux?  Pense-t-on 
que  ces  fournisseurs  si  scrupuleux  à  exécuter, 
sous  le  tyran,  des  engagements  contractés  avec 
le  pouvoir  légitime,  n'ont  pas  plutôt  cédé  à  leur 
avarice  qu*à  la  nécessité?  Pense-t-on  qu'ils  n'au- 
raient pu  éviter  de  les  remplir?  Pense-t-on  qu'ils 
aient  été  asset  peu  clairvoyants  pour  ne  pas 
apercevoir  les  dangers  de  leur  confiance*  et  assex 
imprudents  pour  ne  pas  s'assurer  des  indemni- 
tés? L'achat  des  rentes  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment  n'en  est-il  pas  la  preuve  la  plus  évidente? 

Hais  laissons  ces  considérations ,  jetons  un 
coup  d'œil  sur  ce  peuple  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans,  victime  de  toutes  les  folies  des  gouvernants, 
n'a  compté  dans  la  balance  politique  que  comme 
une  fabrique  d'hommes-solaats  et  une  mine  iné- 
pnisable  de  métaux  monnavés. 

J  usques  àquand  faudra-t-A  augmenter  sa  misère? 
Ces  ressources  de  TBtat  convoitées  avec  tant  d'au- 
dace ne  se  composent-elles  pas  du  produit  de 
ces  contributions  arrachées  avec  tant  d'effort^t  à 
la  subsistance  do  pauvre,  à  l'aisance  des  fortunes 
môdiocret,  aux  privations  du  riche  dont  les  fan- 


taisies et  le  superflu  sont  le  patrimoine  du  malhenr 
et  de  rindustrie?  Chaque  accroissement  d*imp6c 
n'est-il  pas  un  fléau  pour  le  commerce  et  l'agn- 
culture  ?  Ne  prive-t-il  pas  les  arts  d'ouvrage  et 
d'encouragement? N'est-il  pas  une  plaie  profond* 
pour  l'Etat,  et  une  source  de  murmures  et  de  mé- 
contentements pour  le  peuple? 

Et  parmi  ce  peuple,  les  créanciers  de  l'Etat 
sont-ils  les  seuls  qui  puissent  présenter  de  justes 
réclamations,  dont  les  titres  soient  assez  sacr*^ 
pour  être  payés  intégralement  et  par  privilège  * 

Ne  sont-ils  pas  Français  aussi  ces  hanitants  d  * 
l'Ouest,  qui,  victimes  de  leur  constant  attachement 
à  la  monarchie,  ont  vu  disparaître  leur  population, 
leurs  cabanes ,  leurs  récoltes,  leurs  bestiaux, 
sans  obtenir  jamais  la  moindre  indemnité? 

Ne  sont-ils  pas  Français  ces  habitantsde  nos  pro> 
vinces,  épuisées  de  réquisitions,  de  vivres,  de 
fourrages,  de  bestiaux,  de  charrois  par  les  ar- 
mées de  l'Europe  et  de  la  France  réunies,  pour 
les  écraser? 

Ne  sont-ils  pas  Français  ces  habitants  de  la 
Champagne,  de  la  Bourgogne,  de  l'Alsace,  de  nos 
frontières,  qui  ont  vu  incendier  leur  maisons, 
piller  leur  propriétés,  ravager  leur  récoltes  pour 
la  défense  commune  ? 

Bt  tandis  que  la  fldélitô,  le  courage,  le  malheur 
implorent  vainement  des  adoucissements  à  leurs 
maux,  tandis  qu'ils  réclament  inutilement  de< 
dédommagements  estimés  1,800  millions,  les 
créanciers  de  l'Etat  voudraient  encore  leur  im- 

S  oser  de  nouvelles  charges,  leur  arracher  leur» 
ernières  subsistances  1 

Ils  se  plaignent  de  ne  pas  être  payés  int^rale- 
ment  par  la  vente  des  propriétés  communales,  la 
seule  ressource  du  pauvre,  le  seul  espoir  du 
culte. 

Us  se  plaignent  de  n'être  pas  payés  intégrale- 
ment, et,  nageant  dans  l'opulence,  ils  ooDlieot 
la  source  de  ces  fortunes  scandaleuses  qu'ils  éla- 
lent  impudemment,  et  leur  misère  passée  qu'ils 
voudraient  dérober  à  tous  les  yeux. 

Us  se  plaingnent  de  ne  pas  être  payés  intégra- 
lement. Eh  bien  1  qu'ils  en  accusent  crs  hommes 
opiniâtres,  qui,  constants  dans  leur  haine  de  la 
légitimité,  ont  sacrifié  les  intérêts  de  la  paU^ie 
au  retour  du  tyran,  à  l'espérance  de  ressaisir 
leurs  emplois,  leurs  honneurs  et  surtout  la  for- 
tune. 

Us  se  plaignent  de  ne  pas  être  payés  intégrale- 
ment .  OuMIs  en  accusent  les  chefs  rebelles  J«* 
cette  armée  que  vingt-cinq  ans  de  succès  ont 
enivré  d'orgueil  et  d'espérance ,  qui,  ne  voyant 
d'avancement  que  dans  le  Citrnage,  de  dotation.* 
que  dans  les  conquêtes,  des  tréi^ors  à  partas».  r 
que  dans  les  contributions,  avaient  déclare  la 
guerre  à  la  patrie  plus  encore  qu'à  TBurope,  <-t 

IMeinsde  n^rets  de  la  chute  d'un  tréne  fondé  sur 
e  sang  et  les  larmes  des  Français,  sur  les  d*^ 
pouilles  du  monde,  ont  trahi  leurs  serments  et 
comblé  nos  malheurs! 

Pour  nous,  Messieurs,  que  la  confiance  de  non 
départements  a  appelés  a  sonder  les  plaies  de 
TEtut,  à  concourir  à  les  fermer,  n'oublions  iaman 
que  rintérèt  général  est  le  but  constant  de  no« 
sollicitudes  ;  que  les  réciamation<«  des  créanciers 
de  l'Etat  ne  doivent  point  étouffer  les  géml^5<^ 
monts  des  contribuables;  que  ce  n'est  qu'en  bt* 
lançant  les  intérêts  de  Xou^,  qu'en  pe»nt  les  droite 
des  uns,  les  facultés  drs  autres,  qu'en  fondant  If 
budget  sur  des  sacrifices  mutuels,  nue  nous  arri- 
verons a  cette  justice  relative,  éloignée,  sans 
doute,  d'une  équité  rigoureuse,  mais  la  seule  à 
laqueUe  nous  puissions  atteindre  aaos  compro- 
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mettre  la  sûreté  de  TEtat  et  annuler  toutes  les 
ressources  de  l'avenir. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

La  Chambre  ordonne  rimpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye. 

Ou  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président  rappelle  que  Tusageest  d'ac- 
corder auparavant  la  parole  au  rapporteur. 

M.  Corbière,  rapporteur.  Je  demande  à  n'être 
entendu  que  le  22  mars,  parce  que  beaucoup  de 
membres  doivent  s'absenter  pour  la  cérémonie 
religieuse  qui  se  célèbre  le  21  à  Vincennes  pour 
le  duc  d'Enghien. 

La  Gbambre  s'ajourne  en  conséquence  au  22  à 
midi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAlNÉ. 

Comité  secret  du  22  mars  1816. 

Les  procès-verl)aux  des  comités  secrets  des 
18  et  Id  mars  sont  lus  et  adoptés. 

La  Chambre  accorde  des  congés  à  MM.  Dégre- 
mont  de  Saint-Manvieux,  comte  de  flercé  et  baron 
Poyféré  de  Cère. 

un  membre  (M.  Hyde  de  Menvllle)  fait  lec- 
ture d'une  proposition  tondant  à  modiiier  la  lé- 
gislation sur  la  contrainte  par  corps,  fille  est 
ainsi  conçue  : 

«^  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  faire 
reviser  les  lois  fendues  depuis  la  Révolution  sur 
la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce  ; 
elle  sera  suppliée  de  vouloir  bien  proposer,  dans 
la  présente  session,  une  loi  qui  contiendrait,  en- 
tre autres  modifications,  les  suivantes  : 

«  Une  augmentation  pour  frais  de  nourriture  et 
entretien  de  détenus  ;  a  Texception  de  la  con- 
trainte en  faveur  des  pères  et  mères  débiteurs  de 
leurs  enfants  ;  en  faveur  également  des  hommes 
âgés  de  65  ans,  et  des  femmes  âgées  de  60  ans; 
l'élargissement  du  prisonnier  après  le  payement 
du  tiers  de  la  dette,  sMl  y  a  caution  régulière  pour 
le  surplus  ;  la  liberté  définitive  après  trois  ans  de 
détention;  radoucissement  de  la  loi  pour  ceux 
qui  ont  perdu  leur  fortune  par  suite  de  confisca- 
tion ou  de  vente  de  biens  pour  causeld'émigration  ; 
enfin  l'application  de  la  loi  aux  négociants  pa- 
tentés  seulement.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  le  démloppement  de  la 
proposition  relative  à  la  responsabilité  des  minis» 
tre,^, 

M.  de  Mergorlay.  Messieurs,  l'article  55  de 
la  Charte  porte  :  «  Que  la  Chambre  dès  députés  a 
«  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  tra- 
«  duire  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a 
«  celui  de  les  juger.  • 

Le  droit  de  fa  Chambre  des  députés  d'accuser  les 
ministres  est  bien  moins  sans  doute  un  droit 
qu  un  devoir.  Ce  droit  ne  lui  a  pas  été  accordé 
pour  son  propre  avant^e;  ce  devoir  lui  a  été  im- 
posé pour  le  salut  de  l'fctat. 

Mais  dans  quelles  circonstances  le  salut  de  l'Etat 
exige-t-ii  ce  sévère  remède?  La  Charte  ne  s'ex- 
prime pas  à  ce  sujet  d'une  manière  complète.  Son 
article  56  porte  seulement  :  «  Que  les  ministres 
«  ne  peuvent  être  accusés  que  pour  fait  de  trahi- 
«  son  ou  de  concussion,  et  que  des  lois  particu- 
•  ^J^res  spécifieront  celte  nature  de  délits,  et  en 
«  deiermiDcTont  la  poursuite.  » 

U  existe  donc  dans  la  Charte  à  cet  égard  une 
lacune  indispensable  à  remplir,  et  cette  lacune 


concerne  une  de  nos  fonctions  les  plus  essen- 
tielles. 

La  Chambre  des  pairs  vient  de  nous  donner  à 
ce  sujet  un  exemple  et  un  avertissement  à  la  fois. 
Klle  a  reconnu  que  l'article  33  de  la  Charte  pré- 
sentait de  même  une  lacune;  et,  comme  celte  la- 
cune se  rapportait  à  une  de  ses  fonctions  les  plus 
importantes,  elle  s'est  cru  avec  raison  particu- 
lièrement appelée  à  solliciter  de  Sa  Majesté  un 
projet  de  loi  pour  y  pourvoir.  L'article  7  du  pro- 
jet de  loi,  qu^elle  a  rédigé  elle-même  à  cet  effet, 
rappelle  la  nécessité  d'une  loi  particulière  pour 
compléter  l'article  56  de  la  Charte,  dont  je  viens 
de  parler. 

Si  nous  négligeons  cet  avertissement,  si  nous 
différions  plus  longtemps  de  supplier  le  Roi  de 
présenter  un  projet  de  loi  pour  compléter  l'ar- 
ticle 56  de  la  Charte,  quelle  interprétation  hon- 
teuse n'aurait-on  pas  lieu  de  donner  à  ja  prolon- 
gation de  notre  silence  1 

La  gravité  des  conjonctures  où  nous  nous  trou- 
vons frappe  d'ailleurs  assez  tous  les  yeux. 

L'évasion  d'un  grand  criminel  a  excité  sur  deux 
ministres  des  soupçons  qui  ne  sont  pas  dissipés. 
Leur  conduite  postérieure  n'a  pas  été  propre  à 
nous  rassurer. 

L'un  a  bravé  notre  défiance  et  abusé  de  la  con- 
fiance de  la  Chambre  des  pairs,  en  conférant  Tina- 
movibilité  à  une  foule  de  juges  que  leur  récente 
infidélité  envers  leur  Roi  en  avait  rendus  indi- 
gnes. 11  a  jeté  ainsi  la  consternation  dans  les  dé- 
partements ,  qui  ne  peuvent  attribuer  de  telles 
nominations  qu'à  une  conspiration  ouverte  contre 
la  royauté. 

L'autre  emploie  l'autorité  arbitraire  qu'il  exerce 
sur  les  journaux,  à  v  organiser  une  diffamation 
systématique  contre  les  principes  religieuxet  roya- 
listes, et  contre  la  Chambre  des  députés  qui  les 
professe.  Ce  honteux  héritage  de  Fouché  son  maî- 
tre, faiblement  contenu  encore  par  notre  réunion, 
va  prendre  évidemment,  aussitôt  après  la  fin  de 
notre  session,  un  développement  séditieux  dont 
il  est  impossible  de  calculer  les  suites. 

Je  sais,  Messieurs,  que  vous  n'en  craindrez  ja- 
mais aucunes  pour  vous-mêmes;  la  plupart  d'en- 
tre vous  ont  bravé  la  mort  et  le  malheur  sous 
toutes  les  formes,  et  ont  appris  à  n'estimer  la  vie 

Su'autant  qu'elle  fournit  roccasion  de  remplir  des 
evoirs.  En  ce  gui  ne  concerne  que  vous,  les 
basses  trames  qui  vous  entourent  ne  vous  inspi- 
rent, sans  doute,  qu'un  dédain  tranquille.  Mais, 
Messieurs,  il  ne  vous  est  pas  permis  de  mépriser 
le  danger  pour  votre  pays  comme  pour  vous-mê- 
mes, et  vous  seriez  comptables  à  votre  Roi  et  à 
votre  patrie  des  précautions  que  vous  auriez  pu 
prendre  et  que  n^auriez  pas  prises. 

La  plus  instante  de  toutes  est  celle  de  supplier 
Sa  Majesté  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  com- 
pléter l'article  56  de  la  Charte.  Ne  pas  lui  faire 
cette  demande  serait  abdiquer  le  droit,  serait 
trahir  le  devoir  de  le  secourir  contre  les  trahi- 
sons de  ses  ministres  ;  ce  serait  encourager  sur- 
tout celles  qui  sont  encore  timides  et  incertaines, 
celles  qui,  également  prêtes  à  triompher  si  on  leur 
cède,  et  à  lâcher  pied  si  on  leur  résiste»  tàtent 
encore  le  terrain. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que,  par  l'effet  de 
notre  législation  actuelle,  les  ministres  jouissent 
d'une  inviolabilité  de  fait  également  contraire 
et  à  la  sécurité  des  citoyens  et  à  l'article  13  delà 
Charte,  qui,  conformément  à  toute  bonne  police 
sociale,  établit  le  principe  de  la  responsabihté  mi- 
nistérielle  et  réserve  au  Roi  seul  rinviolabllité. 

Les  articles  114  et  115  du  Code  pénalétablissent 
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en  effet  que  tous  les  actes  arbitraires  et  attenta- 
toires soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  aux 
droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens, 
soit  aux  lois  constitutives  de  Ttitat,  peuvent  être 
faits  ou  ordonnés  par  les  ministres,  et  exécutés 
par  leurs  agents,  avec  une  entière  impunité  pour 
les  uns  et  pour  les  autres. 

L'article  1 14  porte  à  la  vérité  que  :  «  Lorsqu'un 
«  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé 
<  du  gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait  quel- 
tt  qu'un  de  ces  actes,  il  sera  condamné  à  la  peine 
«  de  la  dégradation  civique.  » 

Hais  ce  même  article  ajoute  aussitôt ,  que  : 
«  Si  néanmoins  il  justifie  avoir  agi  par  ordre  de 
«  ses  sui>érieurs,  pour  des  objets  du  ressort  de 
«  ceux-ci,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
«  sance  hiérarchique,  il  sera  exempt  de  la  peine, 
«  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée  seulement 
«  aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre.  > 

Voilà  rimpuoité  des  agents  des  ministres  bien 
établie.  Quant  à  celle  des  ministres  mêmes,  voici 
ce  que  porte  l'article  115  : 

i  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  pu  fait  les 
«  actes,  ou  Tun  des  actes  mentionnées  en  Tarti- 
«  Ole  précédent,  et  si,  après  les  invitations  mcn- 
c  tionnées  dans  les  articles  63  et  67  du  sénatus- 
«  consulte  du  28  floréal  an  XII,  il  a  refusé  ou 
«  négligé  de  faire  réparer  ces  actes  dans  les  délais 
«  fixés  par  ledit  sénatus-consulte,  il  sera  puni 
«  de  bannissement,  » 

Pour  concevoir  le  sens  de  cet  article,  il  est  né- 
cessaire de  se  rappeler  que  le  sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  Ku  créa  deux  commissions  sé- 
natoriales, dites  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  les  chargea,  par  les  arti- 
cles 63  et  67,  n'inviter  les  ministres  à  faire  réparer 
les  actes  arbitraires  qu'ils  auraient  commis.  Or, 
ces  commissions  sénatoriales  ayant  cessé  d'exis- 
ter, et  cependant  leurs  invitations  devant  néces- 
sairement précéder  la  punition  dont  l'article  115 
du  Gode  pénal  menace  les  ministres  qui  auraient 
ordonné  ou  fait  des  actes  arbitraires,  il  est  clair 
que^  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  cette 
punition  est  impossible;  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
existe  dans  le  monde  une  législation  qui  donne 
à  tous  les  attentats  que  pourraient  commettre  dos 
ministres  un  aussi  puissant  encouragement. 

Cette  législation  n^est  sans  doute  chez  nous  que 
transitoire.  Elle  est  le  passage  de  la  législation  qui 
existait  avant  la  première  Restauration  à  celle  que 
nous  promet  la  Charte.  Mais  la  législation  consu- 
laire et  impériale  reconnaissait  le  principe  de  la 
responsabilité  des  ministres;  la  législation  que 
nous  promet  la  Charte  est  fondée  sur  ce  même 
principe;  notre  législation  transitoire  est  au  con- 
traire totalement  exclusive  de  cette  responsabi- 
Uté. 

Tel  était  constamment  le  mot  de  l'énigme  du 
gouvernement  frauduleux  de  Bonaparte.  Quand, 
sur  quelque  point  particulier  le  principe,  de  la 
législation  était  louable,  il  était  bientôt  combattu 
par  des  actes  législatifs  contraires,  ou  anéanti 
par  des  mesures  d*exécution  arbitraires.  Et  lors- 
que nous  voyons  maintenant  parmi  nous  une  lé- 
gislation transitoire  en  parfaite  opposition  et 
avec  le  principe  de  la  législation  précédente  et 
avec  celui  de  la  lédslation  promise  par  la  Charte, 
nous  nous  demandons  :  Cette  législation  fraudu- 
leuse ou  absurde,  les  ministres  du  Roi  la  laist'é- 
rent-ils  s'introduire  à  la  première  Restauration  par 
mégarde  ou  par  ruse  ?  Leurs  successeurs  la  lais- 
sent-ils s'enraciner  aujourd'hui  par  distraction 
ou  par  fraude  ?  Eux  seuls  peuvent  le  savoir.  Biais 
ies  tradilions  de  la  fraude  adminisiretive  trans- 


cendante sont  parmi  eux  fraîches  encore,  et  poor 
l'un  d'entre  eux,  elles  sont  plus  que  des  tnd;- 
tiens. 

Les  actes  privés  des  ministres  jouissent,  au  re^t». 
parmi  nous  d'une  impunité  à  peu  près  égale  i 
celle  dont  jouissent  leurs  actes  ministériels. 

Voici,  en  effet,  ce  que  porte  k  ce  soyet  l'ar.:- 
de  121  du  Code  pénal  : 

>  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  pun.- 
«  de  la  dégradation  civique,  tout  ofQcier  de  poir 
«  judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou  im(»- 
«  riaux,  tous  substituts,  tous  juges  qui  aur.  .i 
<  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement,  niir 
«  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à  la  pour- 
«  suite  personnelle  ou  accusation  soit  d*uD  il.- 
c  nistre,  soit  d'un  membre  du  Sénat,  du  coofr. 
«  d'Etat  ou  du  Corps  législatif,  sans  les  autorKN&- 
«  tiens  prescrites  par  les  constitutions;  ou  qu.. 
«  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  yu- 
N  blique,  auront,  sans  les  mêmes  autorisation*. 
«  donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de  sai^:: 
«  ou  amener  un  ou  plusieurs  ministres  ou  nitm- 
«  bres  du  Sénat,  du  conseil  d'Btat  on  du  Cur^- 
«  législatif.  • 

Pour  saisir  le  sens  de  l'article  que  je  riens  'i: 
citer,  il  faut  aller  fouiller  dans  Tacte  coona  s*ju> 
le  nom  d'acte  constitutionnel  du  22  frim;u.-t 
an  YllI. 

11  résulte  du  titre  YI  de  cet  acte,  combiné  arec 
Tarticle  121  du  Code  pénal,  que  les  ministn-^. 
auxquels  il  faut  joindre  ici  les  conseillers  d'Eui 
ne  peuvent  être  poursuivis  personnellemi- /. 
ou  accusés  devant  aucun  tribunal,  sans  que  i*. 
conseil  d'Etat  l'autorise;  et  que  les  mêmes  ju.c< 

Î[ui,  suivant  la  doctrine  ministérielle,  n'ont  \^f^ 
orfait  en  reniant  récemment  leur  Roi  et  vou.t 
son  expulsion  éternelle,  seraient,  comme  coup;^- 
blés  de  forfaiture,  punis  de  la  dégradation  o«'- 

a  ne,  s'ils  donnaient,  sans  l'autorisation  du  con^' 
'Ëtat,  une  ordonnance  tendant  à  la  pourfu.:* 
personnelle  ou  à  l'accusation  d'un  mmistr-oo 
d'un  conseiller  d'Etat.  Cette  situation,  au-di's^.« 
de  toutes  les  lois  pour  tous  les  faits  personni'i- 
contraste  tristement  avec  l'article  1*'  et  fouu- 
mental  de  la  Charte,  qui  veut  que  les  Fran«: .  < 
soient  égaux  devant  la  loi.  Cette  impuniié  pri»'- 
est  le  complément  de  la  puissance  monMrurus- 
que  donne  aux  ministres  rimpunilé  absolue  ikA 
ils  jouissent  quant  à  leurs  actes  ministériulN  *  ^ 
dont  ils  jouiront  aussi  longtemps  que  rartxcle  yj 
de  la  Charte  ne  sera  pas  complété. 

11  y  a  pour  la  délicatesse  a'un  homme  d'h  •> 
neur  quelque  chose  de  singulièrement  pénible  a 
se  savoir  un  objet  d'effroi  pour  ses  conciloyt  :  « 
Sa  conscience  a  beau  être  pure,  et  son  cœur  pit  .r. 
d'humanité  et  do  vertu,  toutefois  le  pouvoir  doLt 
il  pourrait  abuser  l'inquiétc.  11  se  hftte  de  le  cix- 
couscrire,  il  en  saisit  la  plus  prompta  occa5.ur 
il  sent  qu'il  gagne  en  paix  intérieure  tout  ce  qu*ii 
ajoute  à  la  sécurité  de  ses  concitoyens. 

Toutes  les  convenances  semblaient  donc  exi^**  - 
que  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  les  miui^ui- 
prissent  l'initialivc.  Mais  puisqu  ils  per^vén  nt  a 
ne  pas  montrer  d'empre^sementà  cet  égard,  mm* 
sommes  bien  forcés  de  pensera  ce  quML^ooLt.t -il 

La  précédente  Chambre  des  députés  sentit  .*. 
nécessité  du  comnlén^ent  que  je  réciacoe  i*our 
l'article  56  de  la  Charte.  Elle  prit,  relativemci  t  a 
la  responsabilité  des  ministres,  une  rèsuluu.u 
qu'elle  transmit  à  la  Chambre  des  paire  peu  le 
jours  seulement  avant  la  fln  de  la  session,  u 
Chambre  des  pairs  ne  s'exprima  donc  poinC  sor 
cette  résolution. 

On  aail  toutefois  que  la  conslitutioaoalilé  en  a 
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été  contestée.  On  nous  a  distribaé  récemment  à 
ce  sujet  un  écrit  (1)  sijir  lequel  la  vénération  filiale 
que  je  porte  à  son  auteur  doit  me  rendre  plus  ré- 
servé que  tout  autre  à  émettre  une  opinion.  Cet 
écrit  bl&me  sévèrement  quelques  parties  de  la  ré- 
solution. 

Je  m'abstiendrai,  quant  à  présent,  de  porter  uo 
jugement  sur  elle.  J'ai  eu,  en  une  autre  circon- 
stance, l'occasion  de  donner  à  la  Chambre  des  dé- 
putés de  1814  un  éloge  bien  sincère,  en  disant 
que  depuis  le  commencement  de  nos  assemblées 
législatives  elle  était  la  seule  qui  n'eût  été  ni  sé- 
ditieuse ni  servile.  Lorsque  je  lui  rendis  une  jus* 
tice  d'ailleurs  si  bien  méritée,  je  ne  connaissais 
pas  toutefois  sa  résolution  sur  la  responsabilité 
des  ministres. 

Je  dois  avouer  que  la  difGculté  de  rencontrer 
les  véritables  principes  en  une  matière  aussi  ar- 
due, et  de  les  exprimer  avec  cette  précision  lu- 
mineuse qui  caractérise  les  bonnes  lois,  m'a  ef- 
frayé, et  m'a  détourné  de  hasarder  moi-même 
une  rédaction  du  projet  de  loi  que  j'invite  la  Cham- 
bre à  solliciter  de  Sa  Majesté.  Je  fais  à  dessein 
cet  aveu,  parce  que  je  ne  voudrais  pas  que  ma 
réserve  à  cet  égard  fût  faussement  interprétée; 
je  ne  voudrais  pas  que  l'on  pût  me  supposer  fau- 
teur de  la  doctrine  inconstitutionnelle  par  laquelle 
on  a  voulu  récemment  contester  et  entraver  le 
libre  usage  de  la  faculté  que  l'article  19  de  la 
Charte  nous  attribue.  J'ai  vu  avec  une  vive  satis- 
faction,au  contraire,que  ces  tentatives  delrébellion 
contre  la  Cbarte  ont  été  châtiées  par  un  juste  mé- 
pris. La  Chambre  me  trouvera  toujours  également 
ennemi  de  tout  ce  que  des  factieux  pourraient 
entreprendre  pour  étendre  ou  pour  resserrer  les 
limites  constitutionnelles  de  ses  légitimes  privi- 
lèges. 

La  Chambre  des  pairs  vient,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  de  rédiger  elle-même  le  projet  de  loi 
qu'elle  solicite  de  Sa  Majesté  pour  compléter 
rarticle  33  de  la  Charte.  En  donnant  ma  pleine 
approbation  à  la  liberté  avec  laquelle  elle  a  usé 
ainsi ,  dans  toute  sa  légitime  étendue,  du  privi- 
lège que  lui  confère  Tarticie  19  de  la  Cbarte,  je 
ne  vous  présente  cependant  pas,  Messieurs,  en 
ce  moment,  une  rédaction  du  projet  de  loi  que 
je  sollicite  pour  en  compléter  l'article  56.  Je  répète 

2ue  ma  défiance  de  moi-même  m'a  seule  empêché 
e  hasarder  cette  rédaction.  Mais  ce  que  je  ne 
fais  pas,  une  commission  centrale  pourrait  le 
faire  et  joindre,  si  elle  le  jugeait  convenable,  un 
projet  de  loi  tout  rédigé  au  rapport  qu'elle  vous 
ferait  sur  ma  proposition. 

J'ai  Thonneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
supplier  Sa  Majesté  de  faire  présenter,  en  exécu- 
tion de  l'article  56  de  la  Charte,  un  projet  de  loi 
qui  contienne  : 

^La  spéciBcation  de  la  nature  des  délits  de 
trahison  ou  de  concession  pour  lesquels  peu- 
vent être  accusés  les  ministres  ; 

2°  La  détermination  de  la  poursuite  de  ces 
délits. 

Ne  présentant  pas  moi-même  de  rédaction  du 
projet  de  loi  que  je  sollicite,  je  demande  qu'une 
commission  centrale  soit  autorisée  à  en  joindre 
une,  si  elle  le  trouve  convenable,  au  rapport 
qu'elle  serait  chargée  de  faire  à  la  Chambre  sur 
ma  pn)Dosition. 

La  Cnambre  décide  que  la  proposition  est 
prise  en  considération. 

On  demande  l'impression  des  développements. 

(t)  Sur  la  refpontabilUé  dei  miniêtrei,  par  M.  César 
umUaume  de  la  Lvaerue,  ancien  évé^e  de  Langres. 


Après  une  courte  discussion  l'Assemblée  décide 
que  les  développements  ne  seront  pas  imprimés. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  M.  La  Ùnèze'Murel^  tendant  à  rendre 
au  cUrgé  la  tenue  des  registres  de  Vétat  civil. 

M.  Fiet  (1).  Messieurs,  organe  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  faite  par 
M.  La  Chéze-Murel,  je  viens  vous  soumettre  le 
résultat  de  notre  travail. 

Aux  motifs  qui  vous  ont  porté  à  la  prendre  en 
considération,  il  s'en  est  joint  une  foule  d'autres 
que  vous  saisirez  facilement,  et  dont  une  partie 
trouvera  sa  place  dans  le  cours  de  ce  rapport. 

Nousavons  distingué,parmi  ces  motifs.ceuxqui, 
malgré  leur  importance,  se  réduisent,  en  dernière 
analyse,  à  de  simples  moyens  de  considération, 
d'avec  ceux  qui,  par  leur  nature,  par  leur  force 
et  leur  poids,  ont  seuls  fixé  notre  jugement. 

Au  nombre  des  premiers,  je  n'eusse  pas  même 
compté  cet  avanuge  d'obtenir  pour  les  prêtres 
une  rétribution  légitime,  pour  la  délivrance  des 
extraits  qui  leur  seront  demandés,  si,  dans  une 
critique  assez  amère,  on  n'eût  fait  entendre  que 
l'envie  de  procurer  un  tel  bénéfice  n'était  pas 
étrangère  à  la  proposition. 

Uniquement  occupés  d'objets  d'un  plus  grand 
intérêt,  nous  n'avions  pas  fait  attention  à  cet 
émolument;  mais  puisque  l'on  s'est  avisé  d'en 
parler,  nous  dirons  avec  franchise  que,  s'il  peut 
apporter  quelque  soulagement  aux  besoins  des 
ecclésiastiques,  il  ne  faut  pas  néi^liger  une  telle 
occassion;  car  il  est  de  toute  justice  que  ceux  à 
qui  Ton  imposera  la  tenue  gratuite  des  doubles 
registres,  obtiennent  le  modique  salaire  des  ex- 
traits qu'ils  auront  à  délivrer. 

Les  pétitions  adressées  de  toutes  parts  à  la 
Chambre  et  par  lesquelles  on  vous  supplie  de 
rendre  à  la  religion  les  actes  de  l'élac  civil, 
nous  on^  offert  un  motif  digne  de  toute  notre 
attention;  c'estcelui  qui  nous  a  frappé  le  premier,  à 
raison  du  renvoi  que  vous  nous  avez  lait  de  ces 
pétitions,  et  du  devoir  que  vous  nous  avez  imposé 
de  les  examiner.  BlJes  acquièrent  d'autant  plus 
de  force  qu'elles  sont  l'expression  du  vœu  d'une 
grande  partie  des  Français  ;  vœu  que  chacun  de 
nous  a  recueilli  dans  son  département;  vœu  qui  se 
trouve  appuyé  des  jugements  que  vous  avez  déjà 
portés,  et  dans  cette  Chambre,  lorsque  vous 
avez  pris  la  demande  en  considération,  et  dans 
les  bureaux,  lorsque  vous  l'avez  adoptée.  Tou- 
tefois, Messieurs,  nous  avons  cru  devoir  ne  re- 
garder cette  manifestation  de  volonté  que 
comme  un  motif  d'apporter  plus  de  soin  encore 
à  notre  travail,  persuadés  qu'il  vous  serait  agréa- 
ble de  voir  que  nous  fussions  parvenus  à  justifier 
fortement  une  résolution  de  cette  importance, 
sans  le  secours  même  d'une  aussi  grave  considé- 
ration. 

.Nous  avons  cependant  été  sollicités  d'admettre 
du  moins  cette  autre  raison,  tirée  du  désordre 
affreux  que  présentent  actuellement  les  registres 
de  l'état  civil  dans  un  grand  nombre  de  commu- 
nes; désordre  que,  de  toutes  parts,  on  vous  a  dé- 
noncé, que  plusieurs  d'entre  vous  ont  attesté  et 
que  M.  de  Jumilhac  a  si  bien  peint  dans  l'opinion 
qu'il  vous  a  fait  distribuer^ 

Nous  ne  vous  en  parlerons  pourtant  encore, 
Messieurs,  que  comme  d'un  motif,  très-grave 
assurément,  pour  vous  inviter  à  chercher  le 
remède  nécessaire  à  de  si  grands  inconvénients, 
mais  non  pas  comme  d'une  raison  préremptoire 

(1)  Le  rapport  Ce  M.  Pie(  n'a  pas  été  inséré  an  Mo' 
nitimrs 
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pour  que  tous  adoptiex  celui  que  nous  vous  sou- 
meltoos,  puisqu'il  ne  serait  pas  impossible  abso- 
lumeut  d'y  pourvoir  par  d'autres  moyens. 

Quelles  sont  donc  les  raisons  auxquelles  votre 
commission  aura  donné*  la  préférence  si,  dans 
son  examen,  elle  a  porté  le  scrupule  jusqu'à 
mettre  à  l'écart  celles  qui  vous  avaient  si  vive* 
ment  touchés,  et  qui  semblaient  de  nature  à  fixer 
seule  votre  résolution  ? 

Nous  ne  craignons  pas,  Messieurs,  de  rester  au- 
dessous  de  voire  attente,  d'exciter  un  intérêt  que 
nous  ne  puissions  satisfaire,  ici  l'éloquence  n'a 
point  de  frais  à  faire,  le  rapporteur  n'a  pas  besoin 
d'art,  il  lui  suffit  de  pénétrer  dans  la  nature  des 
choses,  de  puiser  à  cette  source  quelques-uns  de 
ses  motifs,  de  les  produire  sans  ornement  pour 
que,  sur-ie-cbamp,  averti  dans  sa  conscience, 
touché  dans  son  cœur,  frappé  dans  son  esprit, 
chacun  de  nous  sache  avec  certitude  le  jugement 
qu'il  doit  porter. 

La  France  est  catholique,  Messieurs,  elle  s'est 
déclarée  telle  sous  Glovis;  ses  rois  portent  les 
titres  de  Blaiesté  trés-chrétienne  et  de  Fils  aînés 
de  l'Eglise  ;  l'un  d'eux  est  honoré  comme  le  pro- 
tecteur de  son  royaume;  les  deux  derniers 
(Louis  XYl  et  Louis  XYll)  sont  morts  martyrs, 
ainsi  que  Marie-Antoiuette  et  £li8ai)eth,  aux- 
quelles désormais  les  épithétes  humaines  ne  peu* 
vent  ajouter  d'honneur  et  de  gloire. 

lorsque  Sa  Majesté,  par  l'article  6  de  la  Charte, 
a  proclamé  la  religion  de  rBtat,  non-seulement 
les  ving'-neuf  trentièmes  de  la  France  ont  fait  en- 
tendre des  actions  de  grâces,  mais  encore  tous 
les  non  catholiques  ont  reconnu  dans  cette  Charte 
l'ouvrage  de  la  sagesse  et  le  gage  assuré  de  la 
paix. 

Cette  religion  qui,  depuis  quinze  siècles,  a  fait 
le  bonheur  de  nos  pères,  nous  a  reçu  comme  eux 
au  sortir  du  néant.  Après  nous  avoir  régénérés 
par  le  baptême,  elle  s^est  chargée  de  nous  pro- 
téger dans  le  court  trajet  de  la  vie.  de  sanctifier 
les  bonnes  actions^  dwacer  les  fautes,  d'élever 
le  mariage  à  la  dignité  de  sacrement,  de  nous 
fortifier  au  lit  de  la  mort  ;  et  lorsque  nous  avons 
rendu  le  dernier  soupir,  elle  recommande  encore 
par  ses  pri<>re8  notre  être  immortel,  tout  en  dépo- 
sant les  corps  inanimés  dans  une  terre  consacrée 
où  l'esprit  saint  habite  avec  eux. 

La  religion  tient  re(;i8tres  des  trois  actes  im- 
portants, dont  le  premier  et  le  dernier  sont  placés 
aux  deux  extrémités  de  la  vie  ;  elle  dénombre 
tous  ses  enfants,  elle  fait  faire  par  ceux  qui  vivent 
la  commémoration  de  ceux  qu  elle  a  perdus  ;  ou 
plutôt  ils  vivent  tous  en  elle,  parce  que,  étemelle 
cx)mme  son  Auteur,  elle  ne  regarde  que  comme 
un  accident  et  un  mode  cette  vie  terrestre,  à 
l'éjcard  d'un  être  créé  pour  l'immortalité. 

Voilà,  Messieurs,  les  registres  que  nous  vous 
proposons  ;  voilà  les  registres  que  la  France  de- 
mande, et  le  chrétien  ne  peut  pas  en  vouloir 
d'autres. 

Vous  avex  tous  été  portés  sur  ces  registres  ;  le 
titre  de  votre  état  s'y  trouve  insci  it,  et  ce  titre 
est  bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  celui 
que  la  religion  y  ajoute!  Quelques-uns  d'entre 
vous  8*y  trouvent  inscrits  encore  par  leur  mariage 
et  dans  les  actes  de  leurs  enfants;  et  vous  ne  vou- 
driez pas  que  l'on  vous  y  in!>crivlt  à  la  mort!  El 
vous  vouariez.  abiurant  la  compagnie  de  vos 
aïeux,  de  tous  les  fidèles,  vous  retrancher  vous- 
mêmes  de  ce  livre  de  vie,  pour  être  portés,  de 
préférence,  sur  je  ne  sais  quel  livre  tenu  par  un 
commis  de  municipalité,  hors  du  sein  de  cette  1 
Eglise,  qui  s'était  réjouie  de  vous  enfonler  à  la  J 


religion I...  Ah!  combien  cette  philosophie 
derue  est  éloignée  de  la  sagesse  de  nos  pères  !.. 
Combien  leurs  institutions  différent  des  nôtres  !... 

Frappés  de  l'ordre  qui  régnait  dans  ces  regi^ 
très,  (Je  la  moralité  qu'ils  en  voyaient  sortir,  de 
l'importance  de  ces  pieux  dénam!>remeQts,  no« 
pères  ne  voulurent  point  en  avoir  d'autres  ;  lii 
s'en  emparèrent  ou  plutôt  il  les  consacrèrent  df 
nouveau  par  leurs  lois;  et,  revétissant  de  Fauto- 
rite  civile  celui  que  la  religion  préposait  à  U 
tenue  de  ces  regisU'es,  ils  les  transformèreot  €9 
actes  authentiques,  plaçant  ainsi  les  titres  de  l'etai 
civil  sur  les  taoles  mêmes  de  la  religion. 

Jaloux  de  s'immortaliser  par  de  b  >aDes  lois,  les 
plus  grands  hommes  que  la  France  ait  produits  ont 
pris  la  peine  de  rédiger  eux-mêmes  les  ordon- 
nances, édits  et  déclarations  sur  cette  matièrtr.  11 
suffira  de  vous  citer  les  trois^célèbres  cbaocelien 
deL'Hdpital,  Séguieretd'Affuesseau,dont  la  sagesse 
érigea  cesmonuments  quel'Burope  admhre  encore. 
où  nous  allons  puiser  nos  inslruclions  et  que 
l'orgueil  philosophique  a  détruits. 

Députés  des  départements,  souvenei-voos  qoe 
la  France  a  fait  demander  expressément  ces  re- 

Sistres  par  l'organe  de  ses  Btats  généraux  assem- 
lés  sous  Henri  111  dans  la  ville  de  Blois,  et  auc 
sur  cette  demande  dont  le  mandat  était  écrit  danj 
les  cahiers,  fut  rédigée  l'ordonnance  de  1579  doat 
Tarticle  181  porte  : 

«  Pour  éviter  les  preuves  par  témoins  que  Ton 
est  souvent  contraint  de  faire  en  justice  touchant 
les  naissances,  mariages,  morts  et  enterremenii 
des  personnes,  enjoignons  à  nos  greffiers  en  chef 
de  poursuivre  par  chacun  an,  tous  les  curés  uo 
leurs  vicaires  du  ressort  de  leurs  sièges,  d  appor- 
ter  dedans  deux  mois,  après  la  fin  de  ctLique 
année,  les  registres  des  baptêmes,  mariages  <:( 
sépultures  de  leurs  paroisses,  faits  en  icelles. 
lesquels  registres,  lesdits  curés,  en  personne  uo 
par  procuration  spécialement  fondée,  afflrmeront, 
garantiront  contenir  la  vérité,  autrement  et  a 
faute  de  ce  faire,  ils  seront  condamnés  aux  dépens 
de  la  poursuite  faite  contre  eux,  et  néanmoins 
contraints,  par  saisie  de  leur  temporel,  d*v  satis- 
faire et  obéir  ;  et  seront  tenus  lesdits  greffiers  de 
garder  soigneusement  lesdits  registres,  pour  ) 
avoir  recours  et  en  délivrer  extrait  aux  parUt^ 
qui  le  requerront.  • 

Cet  ordre  d'apporter  les  registres  de  b^itémes. 
mariages  et  sépultures,  démontre  leur  existence 
bien  antérieure.  Bt  si  nous  voulons  remonter  plus 
haut,  nous  verrons  dans  l'ordonnance  de  Villers* 
Cotterets,  rendue  sous  François  l*^  en  1339,  qoe 
leur  bonne  tenue  les  fit  adopter  par  le  léigisUtcur, 
comme  des  instruments  authentiques  des  faiu 
qu'ils  constataient. 

Il  est  inutile  d'en  chercher  plus  loin  Torigioe; 
il  suffit  de  savoir  que  TBglise,  à  qui  la  France  « 
Unt  d'autres  obligations,  avait  aaopté  le  pieoi 
usage  de  conserver  dans  ses  archives  les  noms 
des  chrétiens,  d'y  noter  les  trois  actes  principaux 
de  leur  apparition  dans  ce  monde,  de  les  compter 
toujours  au  nombre  des  fidèles,  de  leur  porter  c*o« 
core  soulagement  au  delà  du  terme  de  la  vie,  de  les 
rappeler  non-seulement  au  souvenir  de  leur» 
parents,  mais  encore  à  toute  la  commonaotir 
chrétienne  qui  n'a  Jamais  manqué  de  se  joindre 
aux  prières,  et  d'offrir  pour  eux  le  saint  samlia*. 

Je  ne  sais  ce  que  la  philosophie  moderne  peut 
substituer  de  moral,  de  consolant  pour  l'boinmc. 
à  ces  antiques  et  vénérables  institutions.  INhit 
nous,  Messieurs,  qui,  voulant  répondre  à  vvtre 
confiance,  avons  réfléchi  profondément  sor  U 
grande  moralité  de  ces  institutions,  nous  avons 
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senti  Qos  cœurs  trop  émus  pour  ne  pas  voir  avec 
peine  les  nouveaux  registres  destinés  à  recevoir 
nos  actes  mortuaires,  substitués  à  ceux  où  TEglise 
devait  nous  inscrire  à  notre  tour  au  nombre  des 
fidèles  dont  la  partie  vivante  doit  honorer  notre 
mémoire,  et  nous  avoir  pour  ainsi  dire  sous  ses 
yeux. 

Je  sens.  Messieurs,  que  dans  un  siècle  où  le 
matérialisme  a  fait  prévaloir  ses  funestes  doc- 
trines, l'institution  de  nos  pères,  consacrée  par 
les  lois,  a  dû  nécessairement  céder  aux  attaques 
des  novateurs,  et  aue  les  actes  de  naissance,  de 
mariage  et  de  décès,  n'ayant  plus  qu'un  obiet 
dMntérét.  on  les  aura  conserves,  parce  que  les 
philosophes  perdent  d'autant  moins  le  soin  du 
temporel,  qu  en  lui  seul  est  toute  leur  ressource, 
et  qu'ils  ne  voient  au  delà  que  le  néant. 

Aussi,  Messieurs,  se  sont-ils  empressés  d'enle- 
ver ces  registres  à  l'Eglise,  et  vous  devez  les  imiter 
si  vous  marchez  dans  la  même  voie  ;  car  c'est  à 
quoi  se  réduit,  en  dernière  analyse,  toute  la  ques- 
tion :  Voulez- vous  avoir  une  religion,  des  mœurs  ? 
Voulez-vous  même  avoir  une  monarchie,  le  dogme 
de  la  légitimité?  Voulez- vous  rester  dans  la  com- 
munauté des  fidèles  ?  Hàtez-vous  de  reprendre 
l'institution  de  vospères;  votre  sort,  celui  de  vos 
enfants,  celui  de  la  patrie  et  de  la  royauté,  y  tien- 
nent plus  que  vous  ne  le  pensez. 

Voulez-vous,  au  contraire,  que  l'athéisme  et  le 
matérialisme  triomphent,  que  les  passions  se 
déchaînent,  que  Tordre  se  détruise,  que  le  trône 
se  renverse  encore  une  fois  au  milieu  de  cette 
corruption,  de  cette  dépravation  générale,  et  de 
cet  isolement,  decetégoïsme  auxquels  sera  réduit 
l'homme  qui  n'étant  rien  hier,  ne  sera  plus  rien 
demain?  Suivez  la  voie  de  vos  modernes  législa- 
teurs. 

Vous  avez  été  frappés  de  ce  que  vous  a  dit  l'un 
de  vos  rapporteurs,  lorsqu'il  vous  a  fait  l'éner- 
gique peinture  des  crimes,  des  horreurs  et  sur- 
tout des  perverses  doctrines  qui  signalèrent  la 
naissance  du  divorce. 

Eh  bien  1  Messieurs,  c'est  précisément  à  la 
même  loi  que  je  vous  reporte:  c'est  par  cette  fa- 
meuse loi  du  ?0  septembre  17Ô2  que  fut  fermé  le 
registre  de  la  religion  pour  y  substituer  celui  du 
nouvel  état  civil. 

A  ce  dernier  coup,  l'Eglise  accablée  semblait 
devoir  succomber*^  partie  des  prêtres  venait  d'être 
égorgée,  celle  qui  restait  fut  condamnée  à  la 
déportation.  Le  trône,  ébranlé  trop  fortement,  n'y 

Îmt  tenir;  dès  le  lendemain,  la  royauté  fut  abolie, 
a  république  proclamée,  et  vous  savez  quelles 
ont  été  les  suites  de  ces  funestes  innovations. 

Mais  la  religion  était  impérissable,  et  malgré 
les  efforts  employés  pour  la  détruire,  toute  ué- 
pouillée  qu'elle  était  de  ses  biens,  riche  de  ses 
ressources  impérissables,  riche  des  mérites  de 
ses  nouveaux  martys,  elle  s'est  relevée  triom- 
phante; avec  elle  et  par  elle,  le  trône  dont  elle 
se  déclare  l'inséparable  appui,  s'est  relevé  glorieu- 
sement. L'infidélité  l'a  vainement  renversé  de 
nouveau,  le  ciel  a  fait  de  nouveaux  miracles,  et 
par  deux  fois,  Louis  XVUl  est  venu  s'asseoir  au 
milieu  de  nous  sur  ce  trône,  qui,  désormais,  ne 
sera  plus  ébranlé. 

Le  plus  sûr  moven  que  vous  ayez  de  le  con- 
solider sont  dans  les  lois,  et  surtout  dans  celles 
qui  concernent  la  religion  et  les  mœurs ,  dans 
celles  qui  vous  rappellent  aux  institutions  adop- 
tées par  vos  pères,  justifiées  par  une  longue 
expérience,  cousacrées  par  une  admirable  suite 
d'ordonnances,  édits  et  déclarations. 

Nos  pères,  et  d'après  leur  vœu,  les  £tats  généraux, 
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nos  rois  et  nos  grands  ma^strats  ne  se  sont  pas 
seulement  proposé  d'obtenir  par  les  registres  des 
baptêmes^  mariages  et  sépultures,  des  instru- 
ments ou  actes  réguliers  :  s'ils  n'eussent  eu  que 
ce  but,  ils  avaient  une  belle  occasion,  au  heu 
d'ordonner  en  1579,  l'apport  d'un  double  de  ces 
registres  au  greffre,  de  préposer  une  magistra- 
ture spéciale,  de  former  une  institution  pure- 
ment civile  pour  recevoir  ces  actes  et  tenir  des 
registres  autnentiques  dans  la  forme  de  ceux 
adoptés  par  l'Eglise. 

Mais  c  est  là  précisément  cê  dont  ils  se  sont  bien 
gardés  ;  tout  au  contraire,  sentant  combien  les 
mœurs,  l'Etat  lui-même  étaient  intéressés  à  pro- 
fiter de  ces  premiers  errements  pour  attacher 
davantage  les  nommes  par  tout  ce  que  la  religion 
et  Tautorité  publique  ont  de  plus  puissant  et  de 
plus  sacré,  nos  ancêtres  ont  pensé  que  le  double 
ministère  religieux  et  civil  devait  résider  insépa- 
rablement dans  la  personne  du  prêtre. 

Us  ont  vu  que  cette  double  fonction  était  né- 
cessaire, surtout  à  Fégard  du  mariage,  dans  la 
formation  duquel  le  prêtre,  tenant,  comme  on 
vous  l'a  ^dit.  la  place  de  la  divinité  même,  qui 
présente'à  l'homme  une  compagne  tirée  de  sa 
substance,  le  prêtre  investi  de  ce  pouvoir 
lui  fait  prononcer,  avant  la  bénédiction  nuptiale, 
l'irrévocable  arrêt  qui  forme  le  lien,  ce  prêtre 
était  nécessairement  quelque  chose  de  plus  qu'un 
simple  rédacteur  de  l'acte  essentiel  qui  constitue 
le  mariage. 

Ils  savaient  que  ce  que  nos  modernes  institu- 
tions appellent  le  contrat,  ce  qu'ils  prétendent 
former  avec  le  seul  concours  des  consentements 
réciproques  des  parties  contractantes,  n'est  pour- 
tant autre  chose  que  la  matière  du  véritable  con- 
trat, lequel  a  besoin,  pour  se  former,  de  l'inter- 
vention de  la  puissance  publique. 

Et  nos  législateurs  philosophes  l'ont  si  bien 
senti  que,  sur-le-champ,  à  l'imposante  formule 
prononcée  au  nom  de  Dieu  même,  ils  ont  sub- 
stitué cette  nouvelle  formule  qu'ils  mettent  dans 
la  bouche  de  l'officier  municipal,  lorsqu'il  dit  : 
Au  nom  de  la  loi.  je  vous  déclare  mariés;  déclara- 
tion précédée  de  la  lecture  inutile  et  assez 
déplacée  d'un  chapitre  du  Gode  civil. 

ici.  Messieurs,  des  motifs  d'un  autre  ordre  se 
présentent  à  vous.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de 
préparer  le  retour  à  de  sages  institutions,  et  par 
elle  aux  bonnes  mœurs. 

Il  s'agit  d'arrêter  des  désordres,  des  scandales, 
que  de  toutes  parts  on  vous  dénonce,  et  sur  les- 
quels la  voix  publique  appelle  votre  attention. 

Nous  poumons  faire  ici  parler  les  pétition- 
naires eux-mêmes,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vent les  maires  de  diverses  communes. 

Ils  nous  révèlent  que,  pendant  ce  long  règne 
de  l'anarchie,  les  hommes  qu'elle  a  corrompus, 
rendus  au  moins  indifférents  sur  leurs  devoirs, 
regardant,  depuis  la  loi  du  20  septembre  1792, 
l'acte  reçu  par  l'officier  municipal,  comme  le 
seul  nécessaire,  ils  se  sont  habitués  à  faire  peu 
de  cas  des  cérémonies  religieuses. 

De  là  cet  abandon  vraiment  coupable  de  la  part 
des  père  et  mère,  ou  plutôt,  disons-le,  Messieurs, 
cet  attentat  envers  leurs  enfants,  qu'ils  privent 
du  signe  sacré  de  notre  régénération,  du  titre 

Erécieux  de  chrétien,  et  de  Tiuscription  au  nom- 
re  des  enfants  de  l'Eglise. 
Loin  de  vouloir  procurer  à  ces  enfants  la  grâce 
du  baptême,  ils  les  attendent  eux-mêmes  dès  la 
naissance  pour  compromettre  leur  salut,  pour  les 
nourrir  du  lait  d'une  funeste  doctrine,  et  pour 
les  produire  ensuite  dans  le  monde,  étonné  de 
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Toir  qu'ils  n'appartiennent  à  aucone  secte,  et 
qu'ils  ne  connaissent  point  de  religion. 

La  police  de  cette  lie  dont  on  nous  cite  sou- 
yeat  Texemple,  a  soin  de  faire  surveiller  les 
étrangers,  et  lorsqu'ils  négligent  tous  les  devoirs 
religieux,  elle  les  avertit  dwe  plus  exacts,  ou 
de  sortir  d'une  lerre  qui  ne  veut  point  admettre 
d'bommes  assez  pervers  pour  méconnaître  la  di- 
vinité et  pour  refuser  de  lui  rendre  par  quelque 
culte  un  juste  hommage. 

La  reli^on  de  TEtat,  je  dirai  môme  toutes  les 
sectes  qui  reconnais^nt  le  baptême,  sont  blessées 
de  ce  désordre  ;  et  de  là,  Messieurs,  la  nécessité 
bien  évidente  de  confier  la  rédaction  de  l'acte  de 
naissance  au  minisire  de  la  religion. 

N'est-cedonc  pas,  Messieurs,  un  atteinte  portée 
non-seulemeot  a  cette  religion,  mais  à  la  Charte 
elle-même  et  à  l'ordre  social,  que  cette  impiété 
envers  les  enfants  ?  La  loi  protectrice  de  ceux 

Sue  leur  faiblesse  livre  au  pouvoir  d'autrui,  ne 
oit-elle  pas  venir  à  leur  secours,  et  en  procurant 
la  grâce  du  baptême,  prévenir  le  danger  de  mourir 
sans  l'avoir  obtenu  7 

Ce  danger  n'est  pas  seulement  celui  de  la  mort 
des  enfants,  c'est  encore  celui  de  leur  vie,dont  la 
fausse  doctrine  doit  empoisonner  le  cours  ;  c'est 
encore  celui  de  la  société  dans  laquelle  on  se 
prbpose  de  les  lancer,  dés  qu'ils  seront  en  état 
d'y  jouer  un  rôle.  Eh  !  quel  sera  le  réle  de  ces 
êtres,  que  l'on  forme  exprés  à  mépriser  toutes 
religions  et  à  méconnaître  la  divinité  ? 

Quant  au  mariage.  ^  Depuis  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  les  hommes  les  moins  religieux  ont 
été  scandalisés  de  la  formalité  municipale,  mise 
à  la  place  de  la  bénédiction  nuptiale,  que  les 
époux  allaient  recevoir  aux  pieds  des  autels.  La 
France  catholique  en  fut  indignée;  un  grand 
nombre  de  fidèles  ne  pouvant  se  croire  léL'iti- 
memeot  unis,  refusa  de  se  présenter  devant  l'of- 
flcier  civil. 

Ce  refus  compromettait  l'Etat  et  les  droits  des 
deux  époux,  des  enfants  issus  de  leur  union  et 
des  deux  familles;  il  a  falla  que  les  lois  s'armas- 
sent de  rigueur  pour  commander  la  comparution 
k  la  maine  et  défendre  la  bénédiction  nuptiale 
avant  que  l'acte  civil  ne  fût  accompli. 

De  là  ces  articles  199  et  200  du  Code  pénal, 
dont  les  dispositions  menaçantes,  afflictives, 
souillent  notre  législation. 

«  Tout  ministre  d'un  culte  (ce  n*est  pas  seule- 
f  ment  les  prêtres  catholiques  que  la  loi  menace) 
«  qui  procédera  aux  cérémonies  religieuses  d'un 
c  ariage  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié,  sera 
«  Puni,  etc.  » 

Dans  sa  colére,le  législateur  s'en  prend  aux  seuls 
ministres,  il  les  condamne  d'abord  à  l'amende, 
puis  à  l'emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans, 
enfin  à  la  plus  terrible  des  peines  après  la  mort, 
la  déportation.  Le  mariage  à  la  mairie  n'en  est 
pas  devenu  plus  respectable:  et  tous  les  jours 
on  voit  les  époux  se  présenter  à  Téglise,  porteurs 
de  l'acte  qui  les  dit  mariés,  répondre,  comme 
s'ils  ne  l'étaient  pas,  aux  interpellations  au  prêtre, 
lequel  ne  donne  la  bénédiction  nuptiale  qu'après 
avoir  formé  le  contrat  en  présence  des  familles  et 
des  témoins,  lor)>que  toutes  les  formalités  se  trou- 
vent remplies.  Jusque-là  toute  cohabitation  est 
interdite  comme  un  crime.  Voilà,  Messieurs,  la 
conduite  que  tiennent  les  époux,  que  font  obser- 
ver dans  les  familles,  non-seulement  les  pères  et 
mères,  les  parenu  et  les  tuteurs,  mais  encore 
ceux  qui,  dans  leurs  principes  el  dans  leurs 
mœurs^  avaient  montré  le  plus  de  relàchemenl. 

Mais  11  se  reocoolre  des  hommes  que  ni  la  feli* 


gion,  ni  le  respect  humain,  ni  la  foi  des  promes- 
ses, ni  les  supplications  de  la  pudeur  el  de  la 
piété  ne  sont  capables  d'arrêter.  Ces  hommes, 
armés  de  l'acte  civil,  déjà  nantis  de  la  dot  ou  da 
droit  de  l'exiger,  ne  veulent  plus  de  la  célébra- 
tion religieuse,  dont  ils  ne  parlent  qu'avec  mé- 
pris *,  pour  ajouter  au  scandale,  ils  cherchent  à 
gaîOier  et  à  surprendre  la  nouvelle  épouse,  ou 
slls  ne  peuvent  y  parvenir,  ils  commandent  aux 
parents  de  la  livrer,  à  celle-ci  de  les  soirre  «  t 
d'obéir  à  leurs  volontés,  aux  termes  de  ces  arti- 
cles du  Code  dont  on  vient  de  lui  faire  la  lecturv. 
Ainsi, le  premier  acte  de  l'autorité  maritale  est  une 
violence  et  un  véritable  sévice. 

En  vain  l'épouse  et  sa  famille  allègoeot  une 
promesse  sacrée,  en  vain  les  amis  intentent  et 
s'efforcent  de  rappeler  du  moins  ce  oouveua 
maître  à  quelques  sentiments  d'honneur  ;  il  per- 
siste, et  le  scandale  qu'il  cause  le  flatte  d'autant 
Elus  que  la  religion,  la  morale  et  Topinioo  pu- 
lique  en  sont  plus  offensées  ;  il  se  regarde 
alors  comme  un  homme  supérieur,  un  esprit  fort, 
parce  qu'il  s'est  mis  au-dessus  de  tout  ce  qu'il  y 
a  de  sacré. 

Des  pétitions  en  grand  nombre  vous  ^nt 
adressées  à  ce  sujet.  Eh  !  combien  de  victimes 
n'osent  élever  la  voix  !  Des  maires  enx-mémt.4 
vous  demandent  de  mettre  un  terme  à  ces  desor- 
dres. Que  pouvez-vous.  Messieurs,  pour  les  i*- 
milles  infortunées  qui  vous  implorent?  Voire 
commission,  malgré  le  renvoi  que  vous  lui  a\i« 
fait  de  ces  pétitions,  ne  vous  proposera  point  d*y 
statuer  ;  mais  du  moins  elle  vous  conjurera,  daiu 
l'intérêt  de  toutes  les  familles,  de  toutes  les  re- 
ligions, de  prévenir  de  nouveaux  malheurs. 

D'aussi  grands  intérêts  sont  dignes  de  votre 
sollicitude,  et  d'avance  ils  justifient  la  Chambre  do 
reproche  de  s'être  prématurément  occupée  d'un  td 
objet.  Vous  ne  sauriez,  Messieurs,  apporUT  tn-; 
de  diligence.  Aux  raisons  que  nous  avons  donaf*», 
à  celles  que  chacun  de  vous  aperçoit  assea,  nous 
ne  joindrons  que  cette  réflexion  présenté»*  par 
plusieurs  maires  :  C*est  qu'auioura*iiui  le  refus 
d'aller  à  l'église  n'a  pas  seulement  pour  ni»af 
l'irréligion,  mais  encore  un  certain  esprit  d\^ 
position  et  de  révolte  que  ces  maires  nous  sem- 
blent avoir  très-bien  ousené  . 

Les  ennemis  de  Tordre  et  des  mœurs,  les  ama- 
teurs de  révolutions,  les  maténaiistes  et  to .« 
ceux  qu'ils  traînent  à  leur  suite  iouissent  de  leur 
triomphe,  persuadés  que  ni  la  religion  ni  le  irùùt 
ne  pourront  s'affermir  >dans  un  pareil  état  ut 
choses.  Et  vous.  Messieurs,  sur  qui  le  peuple  »« 
re))ose  de  ses  vrais  intérêts,  pouver-vous  re^*r 
indifférents  à  la  vue  de  ce  danger  i  S*il  eût  r<a 
vous  donner  des  cahiers,  ce  peuple,  eût--il  oublu 
ce  qu'il  prescrivit-en  1579  à  ses  députas? 

Si,  du  moins,  depuis  cette  demande  fUte  par 
les  Etats  généraux,  la  France  se  fût  mai  tnNiv«« 
de  la  tenue  des  registres,  l'on  pourrait,  avec  quel- 
ques prétextes,  résister  à  notre  proposition  comme 
tendant  à  ramener  d'anciens  abus. 

Mais  une  expérience  constante  pendant  plus  de 
trois  cents  ans,  mais  la  sagesse  de  notre  Rela- 
tion sur  ce  point,  et  le  bonheur  dont  a  joui  la 
France  sous  celte  législation,  ne  laissent  aucun 
motif  plausible  de  la  repousser. 

0  vous.  Messieurs,  dignes  soutiens  do  dofrme 
de  la  légitimité  dans  la  succession  au  trône,  re- 

f»ondez  :  Où  sont  les  titres  de  votre  Roi,  de  tons 
es  membres  de  son  auguste  famille  ?  Ne  sont-ils 
pas  dans  ces  mêmes  regisU^  sur  lesquels  la  tuu* 
sance,  le  mariage,  le  U*épas  des  rois  et  de  loos 
les  princes  étaient  modestement  iuscrits  i  ' 
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tour,  à  leurs  dates,  comme  ceux  de  simples  chré- 
tiens? Et  ces  registres,  votre  Roi,  sa  famille, 
vous  les  redemandeot,  pour  s^y  joindre  à  leurs 
sujets,  dans  la  participation  aux  sacrements,  et 
s*endormir  avec  nous,  à  la  mort,  dans  le  sein  de 
l'Eglise  qui  nous  a  tous  reçus  (  1). 

S^il  y  a  nécessité,  quant  au  baptême  et  au  ma- 
riage, que  le  ministre  de  la  religion  soit  en  même 
temps  celui  de  la  loi; 

S'il  y  a  convenance,  utilité,  quant  aux  sépul- 
tures, que  les  actes  en  soient  rédigés  à  Tégiise, 
où  l'homme,  qui  fut  apporté  lors  de  sa  naissance, 
est  rapporté  pour  que  Ton  rende  à  sa  dépouille 
mortelle  les  honneurs  funèbres,  tandis  que  des 
prières  ferventes  recommandent  son  àme  immor- 
telle ;  si  la  morale  exige  que  les  deux  fonctions 
religieuse  et  civile  soient  remplies  par  le  même 
prêtre,  que  l'instrument  en  soit  par  lui  dressé, 
n'est-ù  pas  évident  qu'à  la  religion  seule  doit 
être  confiée  la  tenue  des  registres,  et  que  cette 
religion  recevrait  atteinte,  s'il  en  était  autrement 
chez  un  peuple  chrétien? 

Prenez  garde.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  point  là 
de  vaines  cérémonies.  Tout  y  est  grave  ;  tout  est 
imposant  et  sérieux.  Le  baptême,  le  mariage  et 
la  mort  sont,  et  pour  ceux  qu'ils  concernent, 
tout  ce  qu'il  y  a  dlntéressant  au  monde,  et  pour 
ceux  qui  assistent,  ce  qu'il  y  a  de  plus  touchant 
et  de  plus  instructif.  Les  choses  y  parlent  assez 
d'elles-mêmes.  Tous  les  fidèles  y  viennent  pren- 
dre part.  Oter  ces  actes  à  la  religion,  c'est  en- 
lever aux  mœurs,  et  même  à  l'ordre  social,  une 
de  leurs  plus  fortes  garanties. 

Inutile  par  conséquent  de  répondre  à  Tobiec- 
tion  que  les  cérémonies  religieuses  peuvent  s^ac- 
complir  sans,  pour  cela,  que  le  prêtre  soit  né- 
cessairement officier  civil.  Tout  ce  que  nous  avons 
dit  répond  assez. 

Mais,  ajoute-t-on,  les  registres  de  l'état  civil 
sont  destinés  à  tous  les  citoyens.  Pourquoi  faire 
une  distinction,  au  moins  inutile,  entre  des 
hommes  qui  sont  tous  égaux  devant  la  loi? 

La  distinction  que  peut  mettre  entre-  les 
hommes  la  différence  de  leurs  cultes,  existe  assez 
d'elle-même  ,  et  la  loi  que  l'on  demande  ne  l'in- 
troduira point,  cette  distinction,  puisque  celle  du 
20  septembre  1792  et  vingt-trois  ans  de  révolu- 
tion n'ont  pu  la  faire  cesser.  D'ailleurs,  la  tenue 
des  registres  par  les  ministres  de  la  religion,  étant 
dans  l'intérêt  de  tous,  même  des  non  catholiques, 
il  est  clair  que  cette  mesure,  si  nécessaire  pour  la 
religion  et  les  mœurs,  n*aura  rien  de  fâcheux, 
de  désobligeant  pour  personne,  et  qu'elle  ne  por- 
tera point  d'atteinte  à  l'égalité  politique  et  ci- 
vile. 

Dans  toutes  les  circonstances  oh  l'on  aura 
besoin  de  reconnaître,  de  maintenir  cette  égalité , 
telles  que  l'admission  aux  assemblées,  aux  em- 
plois, l'exercice  des  droits  communs ,  elle  sera 
respectée.  Mais  elle  ne  sera  point  blessée  de  ce 
que  les  hommes,  réunis  par  la  profession  de  la 
religion  même,  auront  pour  registres  de  leurs 

(1)  Le  Daaphin,  père  de  Louis  XVI  et  de  Louis  XVIII, 
donna  cette  leçon  snbUme  à  ses  enfants,  le  jonr  où  les 
oérémoniee  da  baptême  leur  (nrent  suppléées.  Les  regis- 
tres de  la  paroisse  furent  apportés  :.  <  Vovez,  dit  ce 
a  bon  prince,  tos  noms  placés  à  la  suite  de  ceux  des 
m  hommes  les  plus  obscurs  et  les  plus  indigents.  La  re- 
«  ligion  et  la  nature  nous  ont  fait  tous  égaux.  La  yertu 
«  seule  peut  mettre  des  différences  réelles,  et  celui  qui 
«  vous  précède  «or  ee  registre  sera  plus  grand  aux  yeux 
«  de  Dieu  q«e  voqs  ne  Te  seres  jamais  aux  yeux  des 
■  pMpUt.  m  Bioffro^hiêf  v«  Louis,  Dauphin,  fils  da 
JUNÛt  aV. 


naissances,  mariages  et  sépultures,  ceux  où  les 
ministres  de  leur  culte  inscrivnt  ces  trois  actes 
importants  de  la  vie  humaine. 

Sans  doute,  il  faut  que  la  loi  procure  à  tous 
les  moyens  défaire  constater  leur  état  :  et  si  l'on 
vous  proposait  seulement  d'assurer  celui  d'une 
partie  des  Français,  quel  que  fût  leur  nombre, 
sans  songer  à  celui  des  autres,  l'objection  serait 
fondée.  A  plus  forte  raison  le  serait-elle  si  l'Etat 
de  ces  derniers  se  trouvait  compromis. 

Mais  il  s'agit  de  pourvoir  à  l'intérêt  de  tous  en 
même  temps.  Ce  nW  donc  pas  seulement  celui 
de  la  grande  majorité,  qui  sollicite  la  mesure 
proposée,  puisqu'au  lieu  de  porter  préjudice  aux 
autres»  elle  leur  convient  sous  les  mêmes  rap- 
ports ;  dès  lors  il  est  clair  que  toute  résistance 
serait  injuste  et  contraire  à  l'intérêt  de  la  so- 
ciété. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  l'édit  du  mois 
de  novembre  1787,  dans  lequel  Louis  XYl  s'est 
occupé  de  procurer  aux  non  catholiques  les 
moyens  de  constater  les  naissances,  mariages  et 
décès.  Le  préambule  de  cet  édit  ne  vous  aura  pas 
moins  frappé  que  ses  dispositions. 
•  Nous  ne  demanderons  pas  de  laisser  subsister 
les  entraves  dont  cet  édit  ne  pouvait  alors  affran- 
chir les  non  catholiques,  mais,  seulement,  de 
consulter,  comme  justifié  par  l'expérience,  un 
double  mode  pour  la  tenue  des  registres,  mode 
que  la  loi  pourra  perfectionner  encore,  et  rendre 
tel  que  ceux  qu'il  concernera  le  regarderont  eux- 
mêmes  comme  un  bienfait. 

Votre  commission  n*hésite  point  à  déclarer  que, 
dans  l'intérêt  de  la  religion ,  du  trône  et  des 
mœurs,  il  est  nécessaire,  il  est  urgent  de  rendre 
aux  ecclésiastiques  les  fonctions  de  l'état  civil  ; 
que,  de  fait,  les  prêtres,  tenant  toujours  des  re- 
gistres, il  est  inutile  d'entretenir  ailleurs  des 
Sureaux,  des  commis^.lorsque,  d'une  part,  les  an- 
ciens rédacteurs,  et  de  l'autre ,  une  sage  sur- 
veillance, garantiront  que  l'objet  de  la  lui  sera 
rempli  soigneusement  et  à  moins  de  frais. 

Profitons  de  l'exemple  de  la  législation  de  nos 
pères,  et  rendons  grâce  à  la  religion  de  ce  qu'elle 
nous  oiTre  un  moyen  salutaire  de  conserver  les 
mœurs  en  sanctifiant  les  trois  actes  principaux 
de  la  vie  humaine-,  faisons  sortir  de  ces  trois 
actes  les  graves  instructions  qu'ils  renferment  ; 
que  les  hommes  s'en  pénètrent  profondément; 
que  vos  lois  les  conduisent  elles-mêmes  à  cette 
source  féconde,  alors  vous  aurez  des  mœurs. 

Que  pouvons-nous  imaginer  de  plus  imposant, 
de  plus  auguste,  que  cette  union  de  la  loi  civile 
à  la  religion  de  l'Ëtat,  pour  attendre  ensemble 
l'homme  au  moment  de  sa  naissance,  lui  donner 
^te  de  son  arrivée  au  monde,  dresser  le  titre  de 
son  état,  l'inscrire  sur  les  mêmes  registres,  à  la 
demande  de  la  famille  qui  le  présente  au  temple. 

Où  la  loi  se  fera-t-elle  plus  respecter  que  dans 
ce  temple  où  elle  vient  régner  avec  et  par  la 
religion  ? 

Inséparables  Tune  de  Tautre,  elles  s*y  retrou- 
vent encore  lorsque  ce  même  homme  revient, 
avec  la  compagne  qu'il  s'est  choisie,  former  le 
plus  saint  des  engagements. 

Elles  s'y  retrouvent  lorsque  sa  dépouille  mor* 
telle  est  présentée  à  l'église  parles  parents  af- 
fligés, pour  qu'on  leur  donne  acte  de  ce  passage 
d'une  vie  fragile  à  réternité.  La  loi  civile  ne 
doit-elle  pas  s^honorer  de  concourir  à  ces  actes? 
Combien  elle  acquerra  d'autorité  quand  ensuite 
elle  aura  besoin  de  parler  aux  hommes  le  lan- 

{[age  de  la  morale  ;  de  dire  que  les  enfants  sont 
a  continuation  de  la  personne  de  leurs  pères, 
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qae  toaa  les  héritiers  représentent  celle  dndéfant, 
et  doivent  payer  ses  dettes  pour  honorer  sa  mé- 
moire ;  que  tout  le  droit  n'est  fondé  que  sur  ces 
trois  bases  :  l'honnêteté  de  la  conduite,  les  égards 
envers  le  prochain,  la  justice  envers  chacun.  La 
loi  toute  seule  i^erait-eile  assez  forte  pour  faire 
exécuter  ce  qu'elle  recommander  sans  oser  Tor- 

donner?  ^       ,       ,  j 

Mais  lorsque,  dans  les  plus  grandes  occasions, 
Thomme  verra  cette  loi,  compagne  inséparable 
de  la  religion,  il  prendra  pour  elle  tout  le  res- 
pect et  tout  l'amour  qu'il  a  pour  l'autre. 

Ne  craignons  donc  point  d'associer  nos  lois  à 
celles  de  la  religion  dans  ces  actes  importants  ; 
félicitons-nous,  au  contraire,  de  ce  qu'elles  peu- 
vent s'associer  pour  les  faire  en  commun,  et 
proQtons  de  l'occasion  pour  faire  tourner  un  pa- 
reil concours  au  profit  de  la  société. 

06;.  Mais,  dit-on  encore,  les  choses  sont  chan- 
gées depuis  vingt-deux  ans,  pourauoi  troubler 
cet  ordre  auquel  on  est  accoutumé? 

R,  Si  Ton  vous  proposait  quelque  chose  de 
nouveau,  nous  pourrions  trouver  raisonnable 
cette  résistance  que  l'on  apporte  à  l'innovation 
prétendue,  quels  qu'en  fussent  les  motifs. 

Mais  il  ne  s'agit  point  d'essayer  et  d'introduire 
un  périlleux  système  ;  il  ne  s'agit  pas  même  de 
rétablir  un  état  de  choses  qui  ait  cessé  d'exister, 
il  s'agit  au  contraire  de  maintenir  et  d'utiliser 
davantage  une  chose  ancienne,  éprouvée,  tou- 
jours subsistante  dans  le  fait,  qui  subsistera 
toujours,  et  de  ne  pas  laisser  avec  elle,  à  son  pré- 
judice, et  par  double  emploi,  Tinslitution  de  1  /92. 

Au  reste,  il  est  évident  que  l'objection  n'inspire 
aucune  confiance  ^l  ne  peut  empocher  le  retour 
à  Tordre  ancien,  lorsque  le  législateur  en  recon- 
naît la  nécessité.  Passons  donc  à  des  objections 
plus  sérieuses.  ,    ,, 

06/.  Peut-on  assujettir  les  époux  à  d'autres 
conditions  que  celles  prescrites  par  le  Code,  ut 
les  exposer  au  refus  que  le  prêtre,  d'après  ses 
lois  particulières,  ne  manquera  pas  de  faire 
éprouver?  .       ^ 

A.  Gomme  il  s'agit  du  manage  des  catholiques, 
il  devrait  sufflre  de  répondre  que  c'est  un  devoir 
pour  eux  de  se  soumettre  aux  lois  de  leur  reli- 
gion. Au  reste,  ces  lois  ne  sont  pas  faites  pour  le 
prêtre,  à  qui  le  mariage  est  interdit  ;  elles  ne  re- 
cardent que  les  laïcs  ;  s'ils  éprouvent  un  obstacle, 
c'est  à  eux  de  le  faire  lever,  et  le  moyen  en  est 
facile;  l'Eglise  ne  demande  qu'un  simple  acte  de 
Boumission,  qui  ne  doit  pas  répugner  à  des  chré- 
tiens. 

Vous  apercevez.  Messieurs,  qu'il  est  ici  ques- 
tion de  Tempéchement  entre  les  enfants  des  frères. 
Loin  de  croire  qu'on  doive  se  relâcher  à  cet 
égard,  comme  l'a  fait  le  Code,  nous  estimons  au 
contraire  qu'il  serait  sage  de  respecter  l'obstacle; 
et,  nous  pénétrant  de  la  pensée  des  anciens,  nous 
jugeons  comme  eux  que  cette  prohibition  salu- 
taire ne  doit  être  levée  que  très-difficilement. 

Ce' n'est  pas  l'Eglise  qui  la  premi(^re  a  défendu 
le  mariago  entre  les  cousins  germains;  les  mœurs 
seules  avaient  élevé  l'obstacle  longtemps  avant 
que  les  lois  civiUs  et  canoniques  eussent  été 
prononcées. 

Théodoso  le  Grand  fit,  le  premier,  une  consti- 
tution à  cet  égard  ;  elle  fut  confirmée  par  ses  en- 
fants ;  elle  s'est  toujours  maintenue  depuis  dans 
lempirc  d'OiXidenl,  quoique  celui  d'Orient  eût 
changé  de  principes. 

Les  rédacteurs  du  Code  n'ont  toléré  ce  mariage 
que  pour  ne  pas  jeter  de  la  défaveur  sur  ceux 
contractés  depuis  la  loi  du  20  septembre  J792 , 


motif  qui  seul  révèle  une  imperfection  dans  la 
léffisiation  actuelle. 

Nos  ancêtres,  jugeant  plus  avantageux  pour  la 
société  de  laisser  subsister  la  pronibition,  8*en 
rapportèrent  à  l'Eglise  du  soin  de  lever  l'empê- 
chement. Imitons  leur  sagesse,  puisque  rintérét 
général  n'a  pas  changé.  Cet  intérêt  n'est  autre 
que  celui  des  familles,  dont  le  repos  et  l'honneur 
seraient  en  péril,  si  les  enfants  des  frères  vivant 
en  commun,  ou  du  moins  ayant  de  fréouenles 
occasions  de  se  voir  avec  familiarité,  n  étaient 
retenus  par  une  défense  qui  met  un  frein  aux 
passions  et  souvent  les  empêche  de  naître. 

Mais  il  se  présente  une  objection  plus  grave  à 
l'égard  des  mariages  entre  des  personnes  de  cui- 
tes différentes.  Comment  alors  concilier  cet  otis- 
tacle  avec  les  droits  et  la  liberté  des  citoyens  f 

Nous  répondrons  que  si  la  religion  commandai! 
absolument  un  pareil  sacrifice,  la  loi  civile  serait 
bien  imprudente  d'autoriser  le  mariage  ;  mais  il 
n'est  pas  besoin  d'aller  jusqu'à  cette  rigueur,  et 
nous  pouvons  offrir  une  solution  moins  sévère, 
en  disant  que  ces  sortes  de  mariages  ne  sont  in- 
terdits dans  le  droit  par  aucuns  textes  absolus: 
ils  ne  se  trouvent  l'être  dans  l'usage  que  comme 
dangereux,  d'où  l'on  avait  assez  raisonnablemeut 
conclu  leur  prohibition.  Les  plus  célèbres  doc- 
teurs de  l'Eglise  en  ont  soutenu  la  validité;  les 
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L'édit  de  Louis  XIV.  du  mois  de  novembre  lt»0, 
est  la  seule  loi  qui  1  ait  annulé. 

Cet  édit,  révoqué  par  la  loi  du  20  septemt>re 
17y2,  et  par  le  Code,  ne  sera  point  rétabli  ;  reste 
donc  seulement  un  obstacle  religieux  que  les 
chrétiens  doivent  respecter,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  ils  pourront  encore  ou  faire  lever  par  leur 
soumission,  à  l'effet  d'obtenir  des  dispen^es,  ou 
bien  éluder,  en  se  mariant  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  non  catholiques. 

Au  reste,  ces  cas  singuliers  ne  peuvent  jamais 
fournir  d' ibjeciions  capables  d'empêcher  œ  que 
demande  l'intérêt  général. 

06/.  Où  trouver,  nous  a-t-on  dit,  assez  de  prê- 
tres pour  la  tenue  des  registres  dans  chaque  com- 
mune? La  Révolution  et  la  mort  ont  moissonnr 
la  plus  grande  partie  du  clergé.  Quel  moment  pour 
renverser  l'ordre  actuel,  et  lui  substituer  un  éta- 
blissement qui  ne  pourra  se  soutenir! 

A.  11  nous  a  semblé,  Messieurs,  que  l'objectiim 
elle-même  fournissait  un  nouveau  motif  d'admet- 
tre, sans  retard,  la  proposition  qu'elle  comt>at. 

Il  suffit  que  Sa  Majesté,  dans  l'article  6  de  la 
Charte ,  ait  proclamé  la  relicion  de  l'Etat  pour 
que  nous  disions  avec  confiance  :  l'Eglise  «le 
France  ne  périra  point;  les  vides  qui  se  trouvent 
dans  les  rangs  de  ses  ministres  sc^nt  bientiH 
remplis,  si  toutes  les  branches  de  la  légisJatL>n 
s'accordent  à  faire  leur  devoir. 

Il  existe  encore  assez  de  prêtres  pour  que  cha- 
que canton  ail  au  moins  le  sien  ;  les  prêtres  ni» 
manquent  pas  dans  les  villes  où  l'exen^ice  du 
ministère  et  la  charité  leur  offrent  plus  de  ns- 
sources;  ils  ne  manqueront  point  dans  les  cam- 
pagnes au.Hsitdl  que  leur  duL«istance  pourra  s  y 
trouver  a:'suii>e. 

Dès  que  vous  aurez  pourvu.  Messieurs,  aux  be* 
soins  les  plus  urgents,  et  manifesté  la  résolution 
de  faire  mieux  quand  la  chose  S4'ra  ito^dble,  1rs 
familles  ne  craindront  plus  l'entrév  oc  leurs  tn- 
fanls  dans  la  carrière  ecclésiastique;  elles  ne  les 
détourneront  plus  d'embrasser  on  état  où  la  crainie 
de  mourir  de  iaim  était  la  moindre  des  ioqiiié- 


IChambr»  des  OépaKs.f        SECONDE  RESTAURATION.         [M  mars  1816.1 


677 


tudes  ;  il  fallait  une  trop  grande  Tocation  à  cet 
état  pour  Tembrasser  contre  tant  de  dangers,  et 
contre  la  volonté  des  parents  trop  éclairés  sur  ces 
dangers. 

Une  la  persécution  cesse,  que  le  ministère  soit 
honoré  comme  il  doit  Tétre,  que  Ton  donne  aux 
prêtres  de  quoi  vivre  et  de  quoi  faire  fructifier 
leur  doctrine  par  quelques  œuvres  de  charité, 
vous  aurez  alors  un  clergé  recommandable,  et 
vous  ne  serez  pas  longtemps  à  Tatteindre. 

Jusque-là,  Messieurs,  nous  pensons  qu'il  nous 
reste  assez  d'ecclésiastiques  pour  suffire  a  la  tenue 
desregistres.et  quelessupépieurs  sauront  pourvoir 
à  ce  (|ue  le  même  ordre  y  régne  aussi  bien  qu'au- 
trefois. 

Les  curés  peuvent,  dans  leur  canton,  veiller 
sur  les  communes  où  il  manquerait  des  desser- 
vants. Que  la  loi  parle,  et  le  zèle  fournira  les 
moyens  de  satisfaire  à  tout  ce  qu'elle  ordonnera. 
D'ailleurs,  le  ministère  public  et  la  justice  surveil- 
leront, comme  autrefois,  la  tenue  de  ces  registres 
et  sauront  procurer  aussi  les  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins  locaux.  Quels  bons  effets  celle  loi 
ne  sera-t-elle  point  capable  de  produire?  Gr&ce 
à  elle  et  au  supplément  de  5  millions  que  l'on 
vous  propose  d'ajouter,  il  sera  possible  d'envoyer 
des  prêtres  non-seulement  pour  la  tenue  des  re- 
gistres, mais,  ce  qui  est  bien  plus  important  en- 
core, pour  le  gouvernement  des  paroisses,  la  cé- 
lébration de  l'office  divin,  l'administration  des 
sacrements,  la  prédication,  le  maintien  de  la  paix 
et  l'exercice  des  actes  de  charité. 

Maintenant,  Messieurs,  que  Ton  ne  vienne  plus 
dire  :  Il  est  trop  tôt,  la  proposition  est  prématurée, 
intempestive. 

Et  nous,  Messieurs,  nous  vous  disons  qu'il  y  a 
vraiment  urgence,  et  que,  de  tous  les  remèdes 
qu'exige  la  situation  de  la  France,  c'est  le  plus  sa- 
lutaire, c'est  le  plus  pressé  de  tous. 

Lorsque,  dans  l'état  désastreux  de  nos  finances, 
nous  sommes  réduits  à  demander  d*énormes  con- 
tributions à  nos  provinces,  à  nos  campagnes  épui- 
sées, envoyez-leur  donc  du  moins  les  consolations 
de  la  religion  ;  elle  saura  prêcher  avec  succès  la  ré- 
signation aux  charges  publiquesja  soumission  aux 
lois,  et,malgréla  souffrance,exciter  dans  les  cœurs 
français  des  transports  d'amour  pour  leur  Roi. 

Elle  servira  la  cause  de  la  ligitimité,  dont  les 
prêtres  sont  les  plus  éloquents  apôtres  sous  un 
Roi  dont  elle  a  relevé  le  trône,  et  qu'elle  fait  ré- 
vérer sous  les  titres  sacrés  du  Roi  très-chrétien 
et  de  fils  aîné  de  l'Eglise. 

Il  est  urgent,  Messieurs,  de  procurer  le  bap- 
tême à  ces  malheureux  enfants  que  l'on  en  a  privés; 
de  sanctifier  les  mariages  de  ceux  qui  vivent  dans 
un  état  de  licence,  sur  la  foi  d'un  simple  acte  ci- 
vil; de  purifier  ainsi  la  source  des  générations  ; 
de  rassurer  les  consciences;  d'apaiser  les  re- 
mords de  la  vertu  ;  de  faire  cesser  les  outrages  à 
la  piété. 

11  est  temps  de  rectifier  pour  le  passé,  de  pré- 
venir pour  l'avenir  le  désordre  dans  lequel  se 
trouvent  les  registres  d'un  si  ^ud  nombre  de 
communes,  désordre  qui  n'avait  pas  lieu .  qui 
n'existera  plus  avec  des  hommes  instruits,  comme 
les  prêtres  à  gui  Ton  n'a  iamais  reproché  d'avoir 
inscrit  des  vivants  à  la  place  des  morts  ;  d'avoir 
substitué  Tun  des  sexes  a  l'autre,  aut  vice  versa  ; 
d'avoir  altéré  les  noms,  omis  les  actes,  non -seu- 
lement à  leurs  dates,  mais  tout  k  fait  dans  les  re- 
gistres, d'avoir  fait  des  mariages  monstrueux  aux 
yeux  de  la  loi. 

Maintenant  que  le  divorce  est  retranché  du 
Code,  il  sera  bcile  de  concilier  les  dispositions  de 
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la  loi  demandée  avec  tous  les  articles  relatifs  aux 
actes  de  l'état  civil,  et  cette  observation  servira 
de  réponse  à  la  dernière  des  objections. 

Sous  quelques  rapports  donc  que  vous  envisa- 
giez la  proposition,  vous  apercevez  que,  dans 
I  ordre  polique  comme  dans  l'ordre  civil,  la 
France  en  retirera  de  grands  avantages  dont  il 
est  urgent  de  la  faire  jouir. 

Sous  le  rapport  moral,  et  surtout  sous  le  rapport 
religieux,  il  n'y  a  pas  à  délibérer.  A  l'occasion  des 
actes  civils,  vous  rapprocherez  les  hommes  et  des 
ministres  de  la  religion  elle-même,  comme  on 
vous  l'a  très-sagement  observé;  l'habitant  des 
campagnes  aura  plus  de  respect  pour  son  pasteur. 
Les  villes  ressentiront  elles-même:)  les  bons  effets 
de  cette  réunion  des  deux  fonctions  dans  le  même 
prêtre,  et  la  France  qui  vous  sera  redevable  du 
bonheur  dont  vous  la  ferez  jouir,  vous  bénira  d'en 
avoir  accéléré  le  retour. 

La  commission  propose  qu'il  soit  fait  à  Sa  Ma- 
jesté une  humble  adresse  pour  la  supplier  de 
présenter  un  projet  de  loi  dont  l'objet  sera  : 

De  rendre  aux  curés  ou  desservants  la  tenue 
des  registres  de  l'état  civil; 

De  déterminer,  d'après  le  Gode  et  les  anciennes 
lois,  les  règles  à  suivre  pour  Texercice  de  cette 
fonction  ; 

Gomme  aussi  le  mode  et  les  règles  à  suivre 

Î»our  la  tenue  des  registres  en  ce  qui  concerne 
es  non  catholiques. 

La  Ghambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  en  fixe  la  discussion  à  l'un  des  prochains  co- 
mités secrets. 
'  La  séance  est  rendue  publique. 


GHAMBRE  DES  DÉPOTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LAINE. 

Séance  du  22  mars  1816. 

M.  le  Président  invite  11 .  le  comte  Dumoncel 
à  développer  sa  proposition  tendant  à  supprimer  la 
question  préalable. 

M.  le  eomle  Damoneel.  Messieurs,  l'abus 
qu'on  fait  journellement  de  la  question  préalable 
et  les  inconvénients  oui  en  résultent  mNont  en- 
gagé à  proposer  à  la  Ghambre  de  la  supprimer, 
ou  du  moins  d'en  restreindre  l'usage  aux  seuls 
cas  où  elle  peut  être  raisonnablement  appliquée. 


vois  que  le  verbe  délibérer  a  deux  significations 
bien  distinctes  ;  que  dans  ceriains  cas  il  est  le 
synonyme  de  di&cuter^  d'eccamtner,  dans  d'autres, 
de  résoudre^  de  décider.  Bn  sorte  que  la  question 
préalable  peut,  d'après  ces  deux  acceptions  du 
verbe  délibérer^  être  celle  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
discuter^  de  décider. 

L'usaçe  qu'on  en  fait  à  la  Ghambre  semble  éga- 
lement justifier  ces  deux  définitions,  cependant  si 
différentes. 

Bfi'ectivement  ,  n'a-t-on  pas  vu  l'Assemblée 
adopter  la  question  préalable  sur  un  amendement 
incident  proposé  au  moment  même  de  la  délibé- 
ration et  le  rejeter  ainsi  de  prime-abord  sans 
être  entrée  dans  les  détails  de  son  examen  ? 

N'est-il  pas  aussi  arrivé  que  la  question  préala- 
ble a  été  adoptée  sur  un  amendement  qui  avait 
été  examiné  dans  tous  ses  détails  et  dont  la  dis- 
cussion avait  duré  quelquefois  pendant  plusieurs 
jours? 

Dans  le  premier  cas,  le  verbe  délibérer  peut 
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bien  être  admis  comme  synonyme  d'eccamtner. 
C^est  même  dans  ce  sens  que  la  question  préalable 
a  été  introduite  dans  nos  premières  assemblées  ; 
elle  y  a  été  considérée  comme  un  moyen  de  faire 
justice  de  toutes  ces  motions  plus  ou  moins  extra- 
ordinairesqui  se  succédaient  avec  tanlde  rapidité; 
mais  raopelons-nous  que  chaque  membre  avait 
alors  le  droit  de  faire  à  Vinstant  même  laproposi* 
tion  qui  lui  venait  dans  l'esprit;  qu'aujourd'iiui 
on  ne  peut  en  faire  à  la  Chambre  sans  s*étre  fait 
inscrire  vingt-quatre  heures  d  Vance,  et  qu'on  ne 
la  développe  même  que  quelques  jours  après.  Ce 
délai  ôte  a  la  question  préalable  toute  son  uti- 
Hté. 

Dans  le  deuxième  cas,  le  verbe  délibérer  doit 
être  pris  dans  sa  dernière  acception,  car  on  ne 
peut  pas,  sans  tomber  dans  Tabsurde,  écarter  un 
amendement  dont  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients ont  été  mûrement  pesés  dans  une  longue 
discussion,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
l'examiner,  puisque  l'examen  a  eu  lieu  réelle- 
ment. La  question  préalable  ne  peut  donc  avoir 
ici  de  sens  raisonnable,  qu'autant  qu'elle  signifie 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  une  résolution^ 
une  décision. 

Cette  dernière  déGnition  parait  être  la  plus  gé- 
néralement admise; dans  ce  sens,  la  question 
préalable  peut  être  également  invoquée  nour 
écarter  une  proposition  qu'on  a  discutée  à  fond, 
ou  une  proposition  qu'on  ne  juge  pas  à  propos 
d'examiner,  soit  par  son  inconvenance  ou  par 
tout  autre  motif,  attendu  qu'on  peut  toujours 
faire  celte  question  :  Prendra*t-on  une  décision, 
et  ensuite  quelle  décision  prendra-t^n  ? 

Voyons  maintenant  si,  dans  son  application,  la 
question  préalable  se  trouve  posée  d  une  manière 
précise  et  naturelle,  et  en  second  lieu,  si  l'on 
peut  s'en  servir  avec  raison  pour  écarter  tous  les 
amendements. 

J'observe  d'abord  qu'on  posant  la  question 
préalable  par  la  négative,  Tordre  naturel  a  été 
interverti,  ce  qui  est  réellement  un  inconvénient 
grave,  puisqu  on  est  obligé,  pour  cette  question 
seulement,  de  voter  en  sens  inverse  de  la  manière 
accoutumée  ;  il  faut  toujours  se  rappeler  que  par 
son  adoption  on  rejette  péremptoirement  ta  pro- 
position soumise  à  la  délibération,  tandis  que  par 
son  rejet  on  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  une 
décision.  Les  fréquentes  erreurs  qui  se  sont  com- 
mises de  tout  temps,  lorsque  la  question  préala- 
ble a  été  mise  aux  voix,  sont  des  preuves  sans 
réplique  de  toute  la  force  de  cette  objection. 

II  serait  plus  simple  et  plus  naturel  de  la  po- 
ser par  l'anirmative;  on  ne  pourrait  alors  jamais 
se  tromper,  puisqu'on  voterait  toujours  dans  le 
même  sens  ;  ceux  qui  veulent  adopter  l'amende- 
ment adopteraient  la  question  préalable,  et  ceux 
qui  veulent  la  rejettcr  la  rejetteraient  également. 

Hais,  dira-t-on,  la  question  préalanle  étant 
posée  par  l'affirmative,  ceux  qui  la  demanderont, 
dans  1  intention  de  rejeter  une  proposition,  seront 
obligés  de  la  rejeter  elle-même  lorsqu'on  la  met- 
tra aux  voix.  Je  répondrai  à  cette  objection  que 
ceux  qui  la  réclament  ne  peuvent  vouloir  antre 
chose,  sinon  que  la  proposition  dont  il  s'agit  soit 
soumise  à  l'épreuve  de  la  question  préalable,  ce 
gui  n'a  nul  rapport  avec  la  manière  dont  elle  doit 
être  posée. 

Passons  maintenant  à  l'examen  de  la  seconde 
question. 

Je  diviserai  d'abord  les  amendements  en  deux 
classes  :  les  uns,  quej'appelerai  simplement  atiMii- 
demenu^  ont  pour  objet  de  modifier  un  ou  plu- 
tiears  articles  d*un  projet  de  loi  ;  les  autreet  que  } 


j'appellerai  amendements  additionnels^  ajoutent 
aux  dispositions  de  la  loi  sans  s'y  trouver  liés  en 
aucune  façon. 

Les  premiers  sont  tellement  inhérents  an  nraiet 
de  loi,  qu'on  est  obligé  de  les  adopter  ou  ae  les 
rejeter  ;  on  doit  prendre  une  décision ,  et  on  la 
prend  bien  réellement,  soit  qu'on  adopte  l'article  do 
projet  de  la  loi  tel  qu'il  a  été  rédigé  dès  le  prin- 
cipe, ou  bien  qu'on  adopte  un  des  amendements 
proposés.  La  question  préalable  ne  peut  donc  être 
invoquée  dans  ce  cas;  on  ne  peut  pas  mettre  aax 
voix  la  question  de  savoir  si  on  prendra  une  dé- 
cision, puisqu'elle  est  obligée  ;  d^ilenn  »  ooire 
son  inconvenance,  elle  a  encore  le  désavantage 
d'allonger  la  délibération,  en  faisant  voter  deux 
fois  sur  le  même  article,  lorsqu'elle  n*a  pas  été 
adoptée. 

Si  l'amendement  est  additionnel,  il  rentre  dans 
la  classe  des  propositions,  et  l'on  peut  à  toute  ri- 
gueur lui  appliquer  la  question  préalable  sans 
tomber  dans  l'inconvénient  que  je  viens  de  faire 
remarquer.  Hors  ces  cas,  assez  rares,  elle  me  pa- 
rait déplacée  et  éminemment  propre  à  embrouil- 
ler la  délibération. 

Bn  me  résumant,  Messieurs,  je  crois  aToir 
prouvé  : 

l*Que  la  question  préalable  peut  être  inter- 
prétée de  deux  manières  très-difrérentes,  solvant 
qu'on  adoptera  l'une  ou  l'autre  des  deux  accep- 
tions du  verbe  délibérer; 

2o  Que  l'ordre  naturel  se  trouve  interverti  dans 
sa  position,  et  que  c'est  particulièrement  h  cette 
inversion  qu'on  doit  attribuer  les  erreurs  qui  ont 
lieu  lorsqu  elle  est  mise  aux  voix  ; 

3<>  Qu'elle  ne  peut  pas  être  invoquée  raisonna- 
blement pour  rejeter  les  amendements  faits  aux 
divers  articles  d  un  projet  de  loi,  dans  qndqnes 
acceptions  qu'on  prenne  le  verbe  délibérer; 

4»  Qu'elle  peut  seulement  être  réclamée  poor 
écarter  un  amendement  additionnel  on  one  pro- 
position. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  que  je  viens  de 
dire  sur  la  question  préalable  que  la  meillcnre 
manière  de  délibérer  est  de  mettre  les  amende- 
ments successivement  aux  voix  en  laissant  à 
chacun  des  membres  de  la  Chambre  la  flMulté  de 
demander  la  priorité  pour  un  des  amendements 
ou  pour  la  question  principale.  Par  ce  mode  de 
délioération,  la  question  préalable  se  trouve  en- 
tièrement supprimée,  et  je  la  regarde  par  cette 
raison  comme  le  plus  simple,  le  plus  clair  et 
même  le  plus  expéditif. 

Mais  si,  par  respect  pour  l'usage^  la  Chambre 
persiste  à  conserver  la  question  préalable,  je  de- 
mande qu'elle  soit  posée  par  raffirmative ,  el 
qu'elle  ne  soit  employée  que  dans  les  seuls  cas 
où  j'ai  prouvé  qu'elle  pouvait  l'être  avec  qnelque 
raison. 

Quelle  que  soit  In  décision  de  la  Chambre  snr  la 

f)roposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre, 
a  discussion  à  laquelle  elle  donnera  lien  anra 
toujours  le  grand  avantage  en  montrant  les  Tices 
de  ce  genre  de  délibérations,  d'en  diminuer  Isa 
abus  et  les  inconvénients. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ne  pas 
adopter  la  question  préalable  sur  ma  propoaiàon, 
mais  de  Touloir  bien  au  contraire  en  monner  le 
renvoi  dans  ses  bureaux. 

La  Chambre  ordonne  1  Impression  et  le  renvoi 
dans  les  bureaux. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  an  lendemain 
à  midi. 


[Cbainl)^  des  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION.        [23  mars  18!$.] 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  23  mars  1816. 

A  UD^  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  verlu  de 
rajournement  porté  au  procés-verbal  de  la  séance 
du  19  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  due  de  Rleneilea ,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, obtient  la  parole  et  dit  : 

Messieurs,  le  Roi  me  charge  de  vous  donner 
connaissance  d'un  événement  qui  sera  pour  la 
France  un  gage  nouveau  de  la  durée  du  bon- 
heur dont  elle  est  appelée  à  jouir  sous  le  gouver- 
nement paternel  de  l'auguste  famille  qui,  pen- 
dant tant  de  siècles,  a  présidé  à  ses  destinées.  Sa 
Majesté  voyait  avec  regret  qu'une  longue  suite 
d'événements,  qui  malheureusement  par  la  gra- 
vité de  leurs  conséquences  devaient  absorber  toute 
sa  sollicitude,  Teût  empécbée  jusqu'ici  de  pour- 
voir à  rétablissement  d*un  des  princes  de  sa 
maison.  Le  retour  de  la  paix  et  raffermissement 
de  l'ordre  public  lui  ayant  enfin  permis  de  s'oc- 
cuper d'un  intérêt  si  cher  à  son  cœur,  et  qui 
importe  anssi  essentiellement  à  la  tranquillité  de 
son  peuple,  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  unir 
M.  le  duc  de  Rerri  a  la  princesse  Marie-Caroline, 
petite-QUe  du  roi  des  Deux-Siciles. 

Cet  heureux  événement  nécessitant  quelques 
dispositions  qui  sont  de  la  compétence  législative, 
le  Roi  m'a  ordonné  de  présenter  à  la  llhambre 
des  députés  une  proposition  de  loi  qui,  je  n'en 
doute  pas,  pourra  aussi  devenir  très-incessam- 
ment l'objet  de  vos  délibérations. 

Je  dois  en  même  temps  vous  communiquer, 
Messieurs,  une  ordonnance  que  le  Roi  vient  de 
rendre,  et  dont  Tobjet  est  de  déterminer  les  for- 
malités nécessaires  pour  constater  Tétat  civil  des 
princes  et  princesses  de  la  maison  royale,  et 
remplir,  à  leur  égard,  les  règles  prescrites  par 
notre  législation  actuelle. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  en  donner  lec- 
ture. 

An  château  des  Tuileries,  le  23  mars  1816. 

LOUIS,  PAR  LÀ  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FrA2«GE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceax  qui  ces  présentes  verront,  saint. 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  snit  : 

Art.  1".  Notre  chancelier  remplira,  par  rapport  à 
nous  et  ant  i)riDces  et  princesses  de  notre  maison,  les 
fonctions  attribuées  par  les  lois  ani  officiers  de  l'état 
civil. 

Art.  2.  Les  actes  seront  transcrits  sur  nn  registre 
double,  par  coté  première  et  dernière,  et  paraphé  sur  cha- 
que feuille  par  notre  cha^icelier.  Ce  registre  sera  tenu 
par  le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  de  notre  maison,  et 
a  son  défaut,  par  le  président  du  conseU  des  minis- 
tres. 

Art.  3.  Ces  doubles  registres  demeureront  déposés 
aiiK  archives  de  la  Chambre  des  pairs,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  remplis  en  entier.  Le  garde  des  archives  de  la- 
dite Chambre  délivrera  les  extraits  des  actes  y  conte- 
nus, lesquels  seront  visés  par  notre  chancelier. 

Art.  4.  Lorsque  ces  registres  seront  finis,  ils  seront 
clos  et  arrêtés  par  noire  chanceUer;  l'un  des  doubles 
sera  déposé  aux  archives  du  royaume,  et  l'autre 
demeurera  déposé  aux  archives  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Art.  5.  Nous  indiquerons  les  témoins  qtii  devront 
assister  aux  actes  de  naissance  et  de  mariage  des  maoï- 
bm  de  aotn»  fimiU*. 
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Art.  6.  Notre  chancelier,  le  président  de  notre  con- 
seil des  ministres,  et  le  ministre  et  secrétaire  d*Eiat 
de  notre  maison ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  miniitre  ieerétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  président  du  conseil 
des  ministres. 

Signé  Richelieu. 

Cette  lecture  faite,  le  ministre  ajoute  : 
Messieurs,  Sa  Majesté  nous  a  commandé  de  vous 
communiquer  une  ordonnance  qu'elle  vient  de 
rendre  pour  fixer  les  formes  de  Tadmission,  dans 
la  Chambre  des  pairs,  de  ceux  de  ses  membres 
qui  y  sont  appelés  par  droit  d'bérédité.  Vous  trou- 
verez sans  doute  dans  cette  mesure  une  nouyelie 
preuve  de  la  sollicitude  du  Roi  en  faveur  du  pre- 
mier corps  de  l'Etat,  qui,  appelé  à  réunir  au  de- 
gré le  plus  éminent  l'estime  et  la  considération 
publiques,  ue  doit  accueillir  dans  son  sein  que 
des  bommes  dignes  des  hautes  fonctions  qu  ils 
sont  destinés  à  remplir.  C'est  dans  cet  esprit  que 
le  Roi  a  rendu  l'ordonnance  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

i      louis,  par  la  grace  de  died,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Voulant,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs, 
pourvoir  A  tout  ce  ^i  peut  rehausser  la  pairie  héré- 
ditaire créée  par  notre  ordonnance  du  i9  août  i815, 
nous  avons  jugé  qu'il  importe  que  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  la  pairie  par  leur  naissance,  soient,  avant  d  être 
admis  à  l'honneur  d'exercer  leurs  droits,  reconnus 
dignes  d'en  remplir  les  hautes  et  importantes  fonctions. 

En  conséquence,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  f.  Le  décès  d'un  pair  arrivant,  son  successeur 
à  la  pairie  se  pourvoira  près  de  nous  pour  obtenir  notre 
agrément  &  l'effet  de  poursuivre  sa  réception. 

Art.  2.  Il  présentera  ensuite  sa  requête  à  la  Chambre 
des  pairs.  Elle  sera  accompagnée  des  actes  établissant 
son  droit  à  la  pairie^  ainsi  que  d'une  liste  de  douze 
pairs   choisis  par  lui  pour  lui  servir  de  garants. 

Art.  3.  La  requête  et  les  pièces  seront  remis^^s  aux 
archives  :  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre. 

Art.  4.  La  requête  présentée  à  la  Chamnre  des  pairs 
sera  lue  dans  une  de  ses  plus  prochaines  séances  ;  il 
sera  nommé,  par  la  voie  du  sort,  une  commission  de 
trois  membres,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vérification  des 
titres  justificatifs. 

Art.  5.  Sur  le  rapport  fait  par  un  des  membres  de  la 
commission,  et  les  titres  étant  jugés  valables  parla 
Chambre,  il  sera  choisi,  par  la  voie  du  sort,  six  pairs 
sur  les  douze  portés  dans  la  liste  présentée  par  le  nou- 
veau pair. 

Art.  6.  Le  président  interrogera  les  six  pairs  séparé- 
ment, et  leur  demandera  de  déclarer,  sur  leur  honneur, 
si  le  nouveau  pair  est  digne  d'être  admis  à  prêter  ser- 
ment et  à  prendre  séance. 

Art.  7.  Sur  leur  déclaration  affirmative,  unanime  et 
signée  d'eux,  de  laquelle  il  sera  rendu  compte  à  la 
Chambre  par  le  président,  la  Chambre  fixera  un  jour 
pour  la  réception  du  nouveau  pair,  et  il  y  sera  pro- 
cédé conformément  à  Farticle  78  du  règlement  inté- 
rieur. 

Art.  8.  En  cas  que  leur  déclaration  ne  soft  pas  una- 
nime, le  président  en  rendra  compte  à  la  Chambre,  et 
la  réception  du  nouveau  pair  pourra  être  ajournée. 

Art.  9.  Aucune  des  dispositions  ci-dessus  ne  saurait 
porter  préjudice  au  droit  d'hérédité  et  de  suecessibiUté 
à  la  pairie. 

Art.  10.  Notre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  du  conseil  des  ministres  , 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  S3  mars,  ran  de  grâce  1816,  et  de 
notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOWS. 
Par  le  Roi  : 

Rionuxv. 
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Le  ministre,  en  quittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle  des  deux  ordon- 
nances qu*il  vient  de  communiquer. 

M.  le  Président,  après  lui  avoir,  au  nom  de 
la  Chambre,  donné  acte  de  cette  communication, 
métaux  voix  la  transcription  sur  les  registres, 
le  dépKdt  dans  les  archives,  l'impression  et  la  dis- 
tribution des  ordonnances  dont  il  s'agit. 

Ces  différentes  propositions  sont  adoptées. 

Un  membre  propose  de  voter  une  adresse  au 
Roi,  pour  le  remercier  de  la  communication  qu'il 
a  daigné  faire  à  la  Chambre,  et  pour  lui  témoi- 
gner la  satisfaction  qu'elle  éprouve  en  acquérant 
la  certitude  d'une  alliance  qui  assure  encore  da- 
vantage la  succession  au  trône  dans  l'auguste 
famille  de  Sa  Majesté.  L'opinant  s'abstient  de  dé- 
velopper une  proposition  dont  les  motifs  sont 
dans  tous  les  cœurs.  II  demande  que  l'adresse  de 
la  Chambre  soit  portée  au  Roi  par  une  grande 
députation. 

Un  autre  membre,  en  appuyant  la  proposition 
qui  vient  d'être  faite,  croît  devoir  y  ajouter  que 
la  députation  chargée  de  présenter  au  Roi  les 
remerclments  et  les  vœax  ae  la  Chambre,  sera 
aussi  chargée,  80U8  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 
d'aller  féliciter  M.  le  duc  de  Berri  et  son  auguste 
père  sur  un  événement  dont  la  ioie  leur  est  com* 
mune  avec  toute  la  France.  A  cette  occasion, 
l'opinant  se  plaît  à  rendre  un  témoignage  solennel 
aux  qualités  éminentes  du  prince  illustre  dont 
le  bonheur  va  donner  au  nôtre  de  nouvelles  ga« 
ranties.  Le  mariage  annonée  de  Son  Altesse  Royale 
sera  sans  doute  par  tout  Tempire  un  juste  sujet 
d'allégresse.  11  le  sera  particulièrement  pour  la 
Chambre  des  pairs,  et  plus  particulièrement  en- 
core pour  ceux  à  qui  il. a  été  donné  de  rester, 
pendant  les  cent  jours  de  la  dernière  épreuve, 
auprès  d'un  monarque  d'autant  plus  tendrement 
aimé  qu'il  était  plus  injustement  malheureux. 
Ceux  qui,  dans  ce  poste  privilégié,  ont  été  les 
compagnons  du  prince,  qui  l'ont  vuaans  les  rangs, 
entretenir  le  feu  sacré  de  la  loyauté  militaire, 
qui  l'ont  entendu  dans  les  conseils,  soutenir  des 
avis  où,  près  de  la  restauration  du  pouvoir  royal 
était  toujours  le  rétablissement  de  la  liberté  pu- 
blique, où,  près  du  dévouement  à  la  monarcnie, 
toujours  le  respect  pour  la  Charte  et  l'amour  sin- 
cère dugouvernment  représentatif  qu'elle  a  fondé, 
ceux-là  sentiront  plus  vivement  tout  le  prix  de 
l'heureuse  et  importante  nouvelle  communiquée 
k  la  Chambre,   et  dont  la  France  va  retentir. 

La  proposition  originaire,  ainsi  que  l'addition 
Mite  par  le  pr<^opinant,  étant  généralement  ap- 
puvée,  M.  le  Frésideat  met  aux  voix  : 

1<>  La  présentation  à  Sa  Majesté  d'une  adresse 
de  remerclment; 

2*  La  nomination  d'une  grande  députation  char- 
gée de  porter  cette  adresse,  et  d'aller  ensuite, 
avec  la  permission  du  Roi,  féliciter  LL.  AA.  RR. 
Monsieur  et  M.  le  duc  de  Berri. 

La  Chambre,  sur  ces  deux  questions,  adopte 
l'affirmative. 

Consultée  de  nouveau  sur  la  commission  à 
nommer  pour  la  rédaction  de  l'adresse,  la  Cham- 
bre, par  une  acclamation  unanime,  défère  à 
M.  le  Président  le  soin  de  cette  rédaction. 

11  est  de  suite  procédé,  par  la  voie  du  sort,  à  la 
désignation  des  vingt  membres  qui,  avec  le  bu- 
reau et  M.  le  grand  référendaire,  composeront  la 
grande  députation  de  la  Chambre. 

Les  membres  délégués  sont  :  M.  l'évèque  de 
Langresy  M.  le  duc  deLévis,  M.  le  comte  de  6and, 
M.  le  comte  de  Monbason.  M.  le  marquis  de  La 
Sme,  M.  le  mirédial  doc  de  Taraale,  M.  le  comte 


d'Ambarrère,  H.  le  comte  de  Saint-Priest,  M«  le 
comte  Klein,  M.  le  duc  de  Ra^se,  M.  le  comte 
de  Saint-Valiier,  M.  le  marquis  de  Juigné,  M.  le 
comte  Lenoir-Larocbe,  M.  le  comte  Dupont,  M.  le 
duc  de  Castries,  M.  le  comte  Maison,  M.  le  comte 
ChoUet,  M.  le  duc  de  La  Force,  M.  le  comte  Peré 
et  M.  le  comte  d'Bcqueville. 

Pour  répondre  à  rempressement  de  la  Chambre, 
M.  le  Président  annonce  qu'il  va  se  rendre  de 
suite  aux  Tuileries  pour  y  prendre  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  sur  le  moment  où  la  députation  qii^on 
vient  de  nommer  pourra  être  admise. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'au  retour  de 
M.  le  Président. 

A  trois  heures,  M.  le  RréeMeat^^de  retoor, 
annonce  à  la  Chambre  que  le  Roi  recevra  la  grande 
députation  ce  soir  à  huit  heures.  Il  ajoute  qa'aver 
la  permission  de  Sa  Majesté,  la  même  dépôt»- 
tion  pourra  se  présenter  ensuite  ches  Monsielti 
et  chez  M.  le  duc  de  Berri. 

Des  commissaires  du  Roi  sont  annoncée  et  in- 
troduits. Ces  commissaires  sont  M.  le  comte  de 
Corvetto,  ministre  des  finances,  et  M.  le  baron 
Dudon,  conseiller  d'Btat. 

M.  le  eoMte  €>ervette,  ayant  obtenu  la  pa- 
role, s'exprime  en  ces  termes  ; 

Messieurs,  nous  venons,  d'après  Tordre  du  Roi, 
vous  présenter  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  dont  l'objet  est  d'autoriser  la  percep- 
tion de  deux  nouveaux  douzièmes  provisoires  des 
contributions  directes  de  1816,  en  sus  des  quatre 
douzièmes  dont  le  recouvrement  a  été  présent 
par  la  loi  du  23  décembre  dernier. 

Les  mesures  à  prendre  en  conformité  de  U  loi 
sur  les  finances  ne  pouvant  recevoir  exécution 
avant  le  l*'  juillet,  cette  nouvelle  autorisation 
devient  indispensable  pour  assurer  le  service. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  cette  proposi- 
tion. Sa  Majesté,  en  la  déférant  à  vos  délibéra- 
tions, attena  de  votre  zèle  et  de  votre  sagesse  le 
même  concours  et  le  même  appui. 

Ici  le  ministre  donne  lecture  du  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés.  Il  en  dépose 
sur  le  bureau  Texpédition  ofllcielle. 

M.  le  Presldeal,  après  avoir,  au  nom  de  la 
Chambre,  donné  acte  au  ministre  de  la  com- 
munication qull  vient  de  faire,  ordonne,  aux 
termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  oommo* 
ninué. 

Ce  projet  se  trouvant  imprimé  dans  la  distribu- 
tion de  la  Chambre  des  dénutés,  un  membre  pro- 
pose de  procéder  de  suite  a  son  examen  dans  les 
bureaux. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition,  et  se 
forme  en  bureaux  pour  Texamen  du  projet  de 
loi. 

Cet  examen  terminé,  Ut  séance  est  reprise.  Tu 
de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  projet  de 
loi,  et  M.  le  Président  consulte  la  Cbamnre,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  vent 
ouvrir  la  discussion,  ou  nommer  une  commission 
spéciale  pour  lui  faire  son  rapport. 

La  Chambre  ordonne  l'ouverture  de  la  discus- 
sion. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  le  pro* 
jet  de  loi,  M.  le  Frésideal  annonce  qu'il  va 
être  voté  au  scrutin  sur  son  adoption. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  dé^tigne  parla  voie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M et  M.  le 

duc  de  Damas. 

Ou  procède  au  scrutin  dansla  tomid  aeeooit- 
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mée.  Le  nombre  des  yolants  était  de  105.  Sur  ce 
nombre  le  résultat  du  dépouillement  donne  Pu- 
naniroité  de  suffrage  en  faveur  du  projet.  Son 
adoption  est  proclamée  au  nom  de  la  Chambre 
par  M.  le  Président. 
Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 


GHAMfiRB  DBS  DÉPUTÉS. 
Résolution  de  la  Chambre, 

La  Chambre  adopte  la  loi  proposée  dont  la  te-« 
neur  soit  : 

LOUIS,  FAE  LA  GRACE  DE  OdSD,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tons  présents  et  à  ▼enir,  saint. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  tenenr  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  dénotés  des  départements  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d*Etat  des  finances,  et  par  le  sieur  Dndon, 
conseiller  d'Etat,  qne  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Il  sera,  sur  les  rôles  de  1815,  perçu  deux  nouveaux 
donxièmes  provisoires  des  contributions  directes  de  1816, 
en  sus  des  qnatre  douzièmes  dont  le  recouvrement  a 
été  prescrit  par  la  loi  du  33  décembre  1815. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  6  mars, 
Tan  de  la  grâce  1816,  et  de  notre  régne  le  vingt  et 
unième. 

Si^é  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  mmiitre  et  eecrétaire  d'Etat  des  finaneee. 

Signé  Comte  Cortetto. 

Adopté  par  la  Chambre  des  députés,  en  sa  séance 
publique  du  13  mars  1816. 

Les  préfident  et  teerêtairee^ 

Signé  Laihé,  Htde  de  Neuville,  Cardoriosl, 
Kergorlat. 

Les  commissaires  dn  Roi  se  retirent.  M.  le  Pré- 
sident lève  la  séance. 


GHAHBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  LAIMÉ. 

Séance  du  23  mars  1816. 

Les  procës-Terbanx  des  séances  des  20  et  22 
mars  sont  lus  et  adoptés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  budget  <ur  1816. 

M.  Corbière,  rapporteur  de  la  cbmmission  du 
budqet  (1).  Messieurs,  le  payement  de  l'arriéré  a 
élé  jusqu'ici  l'objet  principal  et  presque  unique 
de  votre  discussion  ;  il  était  facile  de  le  prévoir. 
Les  questions  qui  se  présentent  à  cet  égard,  outre 
l'importance  qu'elles  ont  en  elles-mêmes,  ont  une 
influence  directe  sur  tout  le  reste  ;  de  leur  solution 
dépendra  nécessairement  celle  de  toutes  les  au- 
tres, et  le  sort  de  l'arriéré  réglera  le  système  de 
la  loi  entière. 

Si  l'exécution  de  la  loi  du  23  septembre  est 
continuée,  il  faut  retrancher  des  recettes  que 
votre  commission  vous  a  présentées,  une  somme 
de  près  de  36  millions  ;  dès  lors  il  ne  reste  qu'à 
opérer  entre  les  six  nouveaux  droits  proposés  par 
le  gouvernement,  malgré  la  frayeur  oes  exercices 
et  des  inventaires  qui  a  été  aussi  vive  que  géné- 
rale :  la  taxe  des  revenus  qu'a  prop<^  A.  Ganilh 
et  dont  votre  commission  s'était  longtemps 
occupée,  sans  parvenir  à  se  oouTaincre  qu'elle 

(1)  La  Meniteur  ne  doone  qu'on  sommairs  de  ee 
diseovrs. 


soit  praticable  en  France,  et  la  capitation ,  en 
partie  forcée  et  en  partie  volontaire  ^  dont  M.  de 
Labastide  vous  a  entretenus ,  et  gui  ne  vous  a 
peut-être  pas  paru  une  ressource  bien  assurée. 

Cette  loi  du  23  septembre  avait  éprouvé  de 
grandes  contradictions  au  moment  ou  elle  fut 
rendue. 

L'expérience  n'a  pas  contribué  à  réunir  plus 
de  suffrages  en  sa  faveur. 

Au  commencement  de  cette  session  les  objections 
se  multiplièrent  et  noua  parvinrent  de  toutes 
parts. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  duc  de  Gaëte, 
dans  un  écrit  qui  nous  fut  distribué  à  cette  épo- 
que, annonça  que  le  système  qui  avait  été  adopté 
par  la  loi  du  2ô  septembre  1814»  pour  le  payement 
des  dépenses  antérieures  au  1"'  avril  de  la  même 
année  f  était  déjà  jugé,  et  tien  indiqua  les  vices. 

M.  le  ministre  des  finances  reconnaissait  lui- 
même,  dans  son  rapport  au  Roi  joint  au  projet 
de  loi  de  finances,  que  éLes  opinions  qui  avaient 

Î^our  elles  la  recommandation  de  Vexpérience  et 
^appui  du  talenty  s^étaient  trottvées  en  opposition 
avec  les  motifs  de  cette  loi. 

Cependant  il  a  désiré  maintenir  l'exécution  de 
cette  loi,  qui  se  présente  avec  si  peu  de  faveur. 

sans 
-même  judicieuse 
et  propre  à  concilier  ^s  intérêts  de  tous? 

Vous  l'avez  remarqué,  Messieurs,  et  cette  obser- 
vation ne  pouvait  écnapper  aux  orateurs  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion,  c'est  en  élevant  des 
questions  préjudicielles  qu'on  a  voulu  protéger 
le  système  de  1814.  On  a  semblé  tous  dire  :  11 
vous  est  permis  de  regretter  que  ce  système  ait 
prévalul;  mais  vous  ne  pouvez  plus  le  changer.  Il 
laut  convenir  que  cette  manière  de  défendre  la 
loi  n*était  pas  la  plus  propre  à  obtenir  la  con- 
fiance, à  réunir  les  opimons. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  queyotre  commis- 
sion, frappée  d'ailleurs  des  inconvénients  nou- 
veaux que  des  événements  extraordinaires  ajou- 
taient aux  premiers,  s'est  déterminée  à  vous 
Sroposer  d'abandonner  entièrement  rexécotion 
'une  loi  qu'elle  a  cru  impossible  de  maintenir. 

Tout  ce  qu'on  nous  a  opposé  pourrait  se  réduire 
à  deux  points  :  l^  les  Chambres  ne  pourraient 
délibérer  sur  le  rapport  de  la  loi  du  23  septembre 
que  d'après  une  proposition  formelle  du  Roi  ; 
i**  le  pouvoir  législatif  ne  peut  même  pas  rappor- 
ter une  loi  devenue  obligatoire  pour  l'Etat,  au 
profit  de  ses  créanciers. 

Sur  la  première  difficulté,  nous  avons  observé 
que  l'impôt  devait  être  librement  consenti  chaque 
année  ;  que  cela  supposait  l'examen  de  toutes  les 
recettes  et  de  toutes  les  dépenses  -,  qu'ainsi,  ce 
qui  devra  être  reçu,  en  1816,  sur  le  prix  des  biens 
vendus,  et  ce  qui  devra  être  employé  à  l'acquit 
des  créances,  rentrait  nécessairement  dans  le 
domaine  de  la  loi  de  finances  de  cette  année. 

On  nous  a  répondu  que  les  attributions  législa* 
tives  de  la  CMunbre  consistaient  uniquement  à 
adopter  ou  rejeter  les  propositions  qui  lui  étaient 
adressées  par  le  Roi;  que  les  amendements  que  les 
Chambres  pouvaient  prier  le  Roi  de  consentir  e  taient 
nécessairement  renfermés  dans  le  cercle  despropor- 
lions;  on  s*est  plaint  de  voir  la  prérogative  du 
monarque  envahie  de  nout^eou,  et  tes  commissions 
de  la  uhambre  exerçant  à  cette  tribune  la  fonction 
royale  de  Vinitiative. 

Si  Totre  commission.  Messieurs,  avait  eu  le 
malheur  de  mériter  des  reproches  aussi  graves, 
vous  séries  lea  premiers  à  la  désavouer»  vous  qui 
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ne  trourei  dans  tos  attribatioos  qqe  des  devoirs 
&  remplir,  et  des  devoirs  souvent  difficiles. 

Mais  si  ces  reproches  ne  sont  pas  fondés,  vons 
n*7  verres  qu'un  éclat  qu*on  aurait  pu  s'épargner, 
et  peu  propre  surtout  à  arriver  au  but  auquel 
nous  devons  tous  tendre  également. 

Voyons  à  quoi  tout  cela  se  réduit.  On  s^est 
beaucoup  récné  contre  ce  qu'on  appelle  la  théorie 
de  Vamendement, 

Si  l'usage  de  présenter  des  amendements  sur 
les  propositions  raites  au  nom  du  Roi  pouvait^  en 
effet»  étendre  vos  attributions  aux  dépens  de  la 
prérogative  royale,  qui  est  le  patrimoine  le  plus 
sacré  de  la  naiion,  il  faudrait  s*empres8er  de 
Tabolir  pour  toujours. 

Vos  fonctions  consistent  à  concourir  librement 
à  la  formation  de  la  loi. 

La  loi  ne  peut  être  rendue  que  lorsqu'elle  con- 
tient ce  qui  est  conforme  à  la  volonté  des  trois 
branches  du  pouvoir,  et  lorsqu'elle  ne  contient 
rieo  gui  y  soit  contraire. 

Si  Tune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  pas 
à  votre  égard,  que  pouves-vous  faire  ?  Rejeter  le 
projet,  ou  proposer  des  amendements. 

Les  amendements  donnent-ils  plus  d'extension 
à  votre  concours?  Non,  car  ils  ne  deviennent  pas 
loi  par  votre  seule  adoption. 

Portent-ils  atteinte  à  l'autorité  royale  et  au* 
concours  delà  Chambre  des  pairs? Non,  puis* 
qu'ils  peuvent  être  rejetés. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  heureusement  d'aussi 
grands  intérêts  que  ceux  qu'on  a  craint  de  voir 
compromis;  entre  le  rejet  et  l'ameodement  il  n'y 
a  point  de  différence  essentielle;  seulement  la 
forme  de  l'amendement  est  ordinairement  plus 
expéditive,  et  toujours  moins  tranchante,  et  par 
cela  même  bien  plus  conforme  aux  dispositions 
dans  lesquelles  vous  persévérez  toujours. 

Penserait-on  que  les  amendements  indiqués  par 
une  commission  doivent  être  acceptés  au  nom 
du  Roi,  avant  gue  laCbambre  puisse  délibérer  sur 
leur  adoption  ? 

Quel  serait  le  motif  de  cette  règle  ?  Les  amen- 
dements consentis  d*avance  pourraient  ne  pas  se 
trouver  conformes  à  l'opinion  de  la  majorité  delà 
Chambre.  N'est-il  pas  plus  convenable  d'attendre 

au'elle  ait  pris  une  détermination  sur  ces  amen- 
ements? 

Enfin,  sur  la  question  particulière  qui  nous 
occupe,  on  a  prétendu  que  le  rapport  de  la  loi  du 
23  septembre  ne  pouvait  être  obtenu  régulière- 
ment qu'en  suppliant  le  Roi  de  présenter  un 
projeta  cet  égard,  et  en  observant  les  formes  et 
les  délais  déterminés  par  la  Charte. 

On  ne  nous  a  pas  dit  ce  qu'il  faudrait  lUre  pen- 
dant ce  temps  du  projet  de  loi  de  finances. 

Serait-il  adopté  dans  le  système  de  l'exécution 
de  la  loi  du  23  septembre?  Ce  serait  contredire 
vous-mêmes  la  demande  du  rapport  de  cette  loi 
et  rendre  cette  demande  inutile. 

Régleriet*vous  le  budget  de  l'Etat  dans  le  sys- 
tème du  rapport  de  la  première  loi  ?  Vous  ne  pour- 
riez pas  regarder  comme  acceptée  une  simple  de- 
mande faite  par  vous. 

Suspendrait-on  les  délibérations  actuelles,  jus- 
qu'au résultat  de  la  première  démarche?  Ce  se- 
rèit,  sans  doute,  le  seul  parti  conséquent;  mais 
si  la  commission  vous  l'avait  proposé,  on  lui  eût 
adressé  des  reproches  bien  sévères,  et  nous 
croyons  quMIs  n  eussent  pas  été  sans  fondement. 

Au  reste.  Messieurs,  toutes  ces  difficultés  qu'il 
eût  été  si  hcUe  de  nous  éviter,  m  lieu  de  nous 
les  opposer,  se  irowenl  Fésolnes  depuis  lonsleaips 
pir  range  ooieisai  «dopM  yw  te  M  «ito  dns 


Chambres.  Et  nous  ne  pouvons  trouver  une  inter- 
prétation plus  sûre  des  principes  de  la  Charte  qm 
nous  régit* 

Je  ne  vous  rappellerai  gu'nn  exemple. 

Un  projet  de  loi  d'amnistie  vous  avait  été  pré- 
senté au  nom  du  Roi.  ' 

Votre  commission  vous  proposa  plusieurs  amen- 
dements très-importants. 

Après  la  discussion,  deux  seulement  de  ces 
amendements  furent  acceptés  an  nom  du  Roi.  D» 
deux  autres,  l'un  fut  rejeté  par  vous,  et  Taotre 
adopté  à  peu  près  à  l'unanimité. 

Aussitôt  la  Chambre  des  pairs  partagea  votre 
opinion,  le  Roi  intervint,  et  la  loi  fut  rendue. 

On  ne  trouva  pas  d'obstacle  alors  dans  le  dé- 
faut d'acceptation  du  Roi,  antérieurement  à  votre 
délibération. 

Et  cependant  il  s'agissait  d'ajouter  une  loi  de 
bannissement  à  une  loi  d'amnistie. 

Ainsi.  Messieurs,  la  premit^re  question  prâjodi- 
cielle,  dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  ne  nous  parait 
point  avoir  au  fond  l'importance  qu*on  a  voulu 
loi  donner.  Quel  que  soit  le  mode  d'exercice  de 
vos  fonctions,  elles  restent  les  mêmes;  la  marche 
que  nous  vous  proposons  aujourd'hui  est  dvjÀ 
consacrée  par  l'usage  reçu«  et  n'a  point  d'iocoo- 
vénient  réel,  malgn^  les  exagérations  que  vous 
avez  entendues. 

Nous  pensons  donc  que  les  formes  que  noos 
avons  proposées  pour  demander  le  rapport  de  la 
loi  du  23  septembre  n'ont  rien  d'irrégulier  ;  mais 
cette  loi,  en  elle-même,  peut-elle  être  rapportée 
sans  injustice  ?  Cest  la  seconde  difficulté. 

On  a  coQtinué  de  répéter  que  l'Eut  était  lié  en- 
vers les  créanciers,  qu  il  y  avait  chose  jugée  dans 
leur  intérêt. 

Nous  avions  déjà  remarqué  que  la  loi  du  23  sep- 
tembre ne  pouvait  être  considérée  comme  un 
contrat  passé  enU^e  TBtat  et  ses  créanciers  ;  que 
les  premières  obligations  étaient  les  seules  qu  iU 
eussent  à  faire  valoir,  et  qu'elles  n'avaient  pu  être 
modinées,  ni  à  leur  préjudice,  ni  à  leur  avan- 
tage, par.  une  loi  faite  pour  régler  les  finances 
de  l'Etat,  et  à  laquelle  lis  n'avaient  point  été  ap- 
pelés à  concourir,  par  leur  acceptation. 
Suelgues  orateurs  ont  essayé  de  répondre. 
.  Siméon  a  dit  :  Ils  ont  été  appelés  soUn^ 
«  nellement  par  la  propoiitian  de  la  loi  faite  à  la 
t  branche  du  fouvotr  législatif  charaée  de  stipuûr 
«  en  matière  ae  législation^  Viniéret  de  Ion*  Ut 
t  citoyens;  la  Chambre  accepte  pour  tous  ceux 

•  auxquels  les  lois  qu^elle  consent  datmeni   ées 

•  droMs.  1 

Ce  raisonnement  a  été  reproduit  par  IL  Bec- 
quey. 

Nous  avons  cru  voir  ici  une  singulière  équi- 
voque. 

Ce  n'est  peut-être  pas  la  Chambre  des  dépoiês 
seule  qui  stipule  l'intérêt  de  tous  les  eiloyens, 
mais  le  pouvoir  législatif  lui-même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  des  dépatée.  fi 
l'on  veut,  ou  le  pouvoir  législatif,  stipule  lee  in- 
térêts de  tous,  c'est-à-dire  l'intérêt  géoéral,  et 
non  les  intérêts  privés. 

U  s'agit  ici  d'un  prétendu  contrat  eotre  TBiat 
entier,  ou  la  masse  des  contribuables,  qui  doit 

Payer,  et  des  individus  qui  doivent  recevoir, 
eut-on  concevoir  que  la  même  aulorité  ooneoure, 
d'un  cêté,  à  contracter  une  obligation  au  non 
des  débiteurs,  et  ligure  seule  en  oiême  temps 
pour  Taocepter  au  nom  des  créanciers  :  qu'elle 
stipule  à  la  fois  desintérêto  contraires?  fit  quelle 
idée  pourrail-oa  m  bitt  d'une  paieille  oooven- 
tion? 
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li  y  a  plus;  si  cet  étrange  raisonnement  avait 
quelque  solidité,  il  ne  conduirait  pas  même  au 
résultat  qu'on  s'en  est  promis.  Nous  serions  fon- 
dés à  dire,  à  notre  tour,  que  celui  qui  a  pu  recevoir 
une  obligation  peut  la  remettre  ;  si  la  Chambre 
des  députés  stipule  pour  les  créanciers,  ils  se 
trouveront  liés  par  une  seconde  loi,  comme  TBtat 
Tétait  par  la  première  ;  et  si  nos  lois  de  finances 
deviennent  des  contrats,  toutes  celles  qui  pour- 
ront intervenir  successivement  conserveront  le 
même  caractère. 

L'autorité  des  honorables  collègues  qui  ont  cru 
pouvoir  hasarder  ce  principe  a  pu  seule  nous  en- 
gager à  le  discuter. 

Au  fond,  la  commission  a  cm  devoir  abandon- 
ner le  système  de  la  loi  du  23  septembre  :  1»  parce 
qu'il  a  toujours  été  vicieux  en  lui-même  ;  per- 
sonne n'a  essayé  de  le  défendre»  ainsi  il  parati 
inutile  dlnsister;  2»  parce  qu'il  serait  aujourd'hui 
entièrement  inexécutable. 

Ici  la  commission  croit  n'avoir  exprimé  que  ce 
qui  a  été  généralement  senti.  Plusieurs  de  ceux 
qui  ont  combattu  son  projet  se  sont  trouvés  d'ac- 
cord avec  elle  sur  ce  point. 

M.  le  duc  de  Gaëte,  dans  une  opinion  présentée 
avec  une  sage  circonspection,  est  convenu  que  les 
cre'anders  perdraient  plus  de  23  p.  0/0  si  les  ofrit- 
oations  à  recevoir  se  plaçaient  en  payement  des 
biens  à  vendre^  et  que  sans  cela  il  faudrait  qu*iû 
perdissent  plus.  Il  a  proposé  en  conséquence  un 
mode  de  consolidation,  différent  à  la  vérité  de 
celui  que  la  commission  a  adopté. 

M.  Ganilh  a  reconnu  que  l  objet  de  la  loi  du 
23  septembre  ne  pouvait  plus  être  atteint  ni  même 
poursuivi.  Il  est  entré  dans  tous  les  détails  pro- 
pres à  rendre  cette  vérité  palpable,  et  il  a  pro- 
posé de  renvoyer  à  chaque  session  de  la  Cham- 
bre les  moyens  à  prendre  pour  le  payement,  soit 
de  l'intérêt,  soit  du  capital  des  créances,  à  me- 
sure de  leur  liquidation. 

Cependant,  vous  avez  entendu,  Messieurs^  les 
orateurs  du  gouvernement  déclarer  que  la  loi  du 
23  septembre  était  susceptible  de  recevoir  son 
exécution. 

Une  assertion  aussi  positive  était  propre  sans 
doute  à  faire  impression. 

Mais  on  est  entré  dans  des  détails  pour  Tap- 
puyer;  et  c'est  là  ce  qui  peut  avoir  affaibli  votre 
confiance. 

D'abord  on  a  demandé,  avec  raison,  pourquoi 
donc  cette  loi  avait  cessé  d*être  exécutée  ;  car  il 
est  reconnu  qu'il  ne  se  délivre  plus  d'obligations, 
quoiqu'il  y  ait  plus  de  100  millions  liquidés. 

Pour  que  le  gouvernement  fût  en  état  d'avoir 
lui-même,  et  de  vous  présenter  quelque  certitude 
sur  la  possibilitéd'exécuter  laloi,il  faudrait  qu'il  ' 
connût  et  ce  qui  est  dû  et  ce  que  produiront  les 
valeurs  affectées  au  payement. 

Quant  à  la  dette  à  acquitter,  en  exécution  de 
la  loi  du  23  septembre,  il  y  a  eu  beaucoup  de  va- 
riations sur  sa  nature  et  sur  sa  quotité. 

Le  ministre  des  finances,  qui  proposa  la  loi  de 
1814,  avait  compris  l'arriéré  entier,  sans  distinc- 
tion des  créances  réglées  par  la  loi  du  20  mars  1813 
et  de  celle  arriérées  depuis;  il  évalua  le  tout  à 
759  millions. 

Son  successeur  établit  aujourd'hui  que  cette 
première  évaluation  peut  être  modérée  à  593  mil- 
lions, qui  ne  présentent  plus  que  462  millions 
d'après  les  payements  déjà  faits. 

Ensuite  il  défalque  de  cette  somme  ce  qui  fait 
partie  du  premier  arriéré  réglé  par  la  loi  de  1813, 
et  il  ne  reste  que  390  millions  pour  lumière  in- 
tennédiaira  de  1810  aa  l**  avril  1614. 


II  présente  enfin  un  dernier  arriéré  montant  h 
233  millions. 

C'est  rarriéré  intermédiaire  seulement  qu'il  pré- 
tend solder  avec  les  valeurs  spécifiées  dans  la  loi 
du  23  septembre. 

Le  premier  arriéré  était  originairement  de 
91  millions,  la  loi  de  1813  avait  affecté  à  l'acquit- 
tement un  million  de  rentes  :  ill  a  été  employé, 
Euisque  la  dette  se  trouve  réduite  à  71  millions, 
a  première  loi  ne  présente  plus  de  moyens  d'y 
faire  face. 


premier 

termédiaire,  auquel  seul  on  prétend  aujourd'hui 
affecter  le  produit  des  biens  désignés  dans  la  loi 
de  1814. 

La  seule  explication  possible  est  dans  la  loi  du 
20  mars  1813,  qui  avait  consolidé  les  créances  de 
1801  à  1809. 

Mais  le  moyen  de  payement  offert  par  cette  loi 
n'a  pas  suffi  ;  se  croit-on  dispensé  dV  suppléer? 

Quand  un  million  de  rente  serait  suffisant,  le 
mode  d'acquittement  adopté  par  la  loi  du  20  mars 
est  la  consolidation  au  pair.  Les  orateurs  du  gou- 
vernement ont  toujours  soutenu  que  ce  mode 
n'était  pas  équitable;  pourquoi  donc  l'adopter 
exclusivement  pour  les  créanciers  les  plus  an- 
ciens? 

Nousdira-t-on  de  la  loi  de  1813,  comme  de  celle 
de  1814,  que  c'est  un  contrat  par  lequel  TBtat  a 
pris,  envers  ses  premiers  créanciers,  rengagement 
irrévocable  de  leur  faire  ce  qu'on  croit  une  in- 
justice? Ce  serait  pousser  bien  loin  la  doctrine  de 
l'irrévocabilité  des  lois  de  finances. 

Quant  au  dernier  arriéré,  on  a  proposé,  le 
26  février,  pour  la  première  fois,  d'ajourner  à  un 
autre  temps  les  mesures  à  prendre  pour  faire  y  face, 
et  vous  voyez  quel  a  été  Pobjet  de  cette  proposi- 
tion dilatoire  ;  mais  elle  ne  peut  convenir  ni  aux 
créanciers  ni  aux  contribuables,  qui  doivent  con- 
naître les  uns  comme  les  autres  le  sort  qui  les 
attend,  etdonton  ne  ferait  qu'augmenter  l'anxiété, 
en  la  plongeant. 

On  n'est  pas  plus  d'accord  sur  le  montant  des 
créances  arriérées,  gue  sur  la  nature  de  celles 
auxquelles  on  devrait  appliquer  la  loi  du  23  sep- 
tembre. 

M.  le  ministre  des  finances  a  porté  le  premier 
arriéré  à  71  millions  ;  il  a  supposé  que  le  deuxième 
pourrait  être  modéré  à  390  millions  ;  il  évalue  le 
dernier  à  233  millions. 

Relativement  à  l'arriéré  intermédiaire,  H.  le 
ministre  d'Etat  Pasquler  a  avancéensuite,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  qu'il  fallait  en  retrancher  : 
1<»  60  millions,  montant  des  créances  pour  lesquel- 
les vous  avez  déjà  fait  un  fonds  particulier  ;nou8 
avions  nous-mêmes  présenté  cette  observation 
dans  notre  rapport  ;  2*40  millions  dont  on  pourra 
obtenir  la  réduction  par  l'effet  de  la  liquidation. 
Cette  supposition  peut  vous  paraître  arbitraire, 
et  faite  seulement  pour  arriver  au  résultat  qu*on 
se  proposait;  car  enfin,  lorsque  M.  le  ministre 
des  finances  a  espéré  une  réduction  de  166  mil- 
lions sur  la  première  évaluation  que  son  prédé- 
cesseur avaifprésentée,  ce  n'a  pu  être  qu'en  pré- 
voyant les  effets  de  la  liquidation;  il  ut  a  donc 
pas  de  motifs  de  faire  ensuite  une  seconde  réduc* 
tion  pour  la  même  cause. 

Mamtenant,  vous  offre-t-on  plus  de  certitude 
sur  les  ressources  destinées  à  acquitter  les  créan- 
ces, que  sur  lé  montant  môme  de  ces  créances  ? 

M.  le  ministre  d'Btat  Pasquier  nous  a  parié  de 
8  mUliOQB  qui  dmvwt  foaiuiîlestléiiftnvies  êm 
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biens  nationaux  ;  mais  je  n'ai  point  vu  dans  la 
loi  dn  Ï3  septembre  cet  objet  au  nombre  de  ceux 
affectés  à  Tacquittement  de  l'arriéré. 

La  première  ressource  que  présentait  cette  loi 
était,  comme  vous  le  savez,  70  millions  dépendant 
des  recettes  sur  les  dépenses  de  Tannée  1815.  Cette 
somme  ét^it  destinée  a  soutenir  le  cours  des  obli- 
gations dont  on  ne  pouvait  abandonner  le  sort 
sans  que  le  système  entier  croulât. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  observé  ici 
que  cette  ressource,  loin  d*étre  une  base  fonda- 
mentale du  système,  comme  nous  Tavions  sup- 
posé, était  purement  éventuelle,  qu'on  ne  pou- 
vait en  faire  usage  qu'à  la  fin  de  Tannée,  parce 
que  ce  n'était  qu'alors  qu'on  eût  pu  savoir  s'il  y 
avait  un  excédant  réel. 

Nous  remarquerons  à  notre  tour  que«  cependant, 
dès  avant  le  20  mars,  22  millions  environ  avaient 
déjà  été  employés  à  retirer  des  obligations,  quoi- 
que leur  émission  ne  se  fut  élevée  qu'à  36  mil- 
lions. 

Hais  l'objet  principal  consiste  dans  le  restant 
des  300,000  hectares  de  bois  de  TBtat. 

Go  s'est  obstiné  à  les  porter  à  800  francs  Thec- 
tare.  Les  renseignements  que  votre  commission 
a  recueillis  Tout  portée  à  croire  qu'on  n'en  obtien- 
drait pas  plus  de  500  francs. 

M.  de  Bourrienne  vous  a  développé  les  considé- 
rations sur  lesquelles  cette  opinion  est  fondée. 

Le  résulat  serait  que  le  produit  de  bois  vendus 
à  vil  prix  se  trouverait  distribué  à  un  petit  nom- 
bre de  créanciers,  et  les  autres  n'auraient  de  res- 
sources que  la  consolidation. 

Enfin,  Messieurs,  ceux  mêmes  dont  nous  com- 
battons le  système  sont  obligés  de  convenir  que 
la  loi  du  23  septembre  n'est  pas  exécutable,  si 
les  biens  des  communes  ne  doivent  pas  continuer 
d'être  vendus. 

Il  s*est  élevé  des  doutes  sur  la  réalité  de  cette 
ressource,  et  beaucoup  de  renseignements  porte- 
raient à  croire  que  déjà  la  plus  grande  partie  des 
biens  des  communes  a  été  aliénée.  Mais  en  sup- 
posant exacte  Tévaluation  que  le  ministre  vous 


sort  de  la  loi  du  23  septembre  est  décidé.  Quand 
elle  contiendrait  une  obligation  au  profit  des 
créanciers,  il  est  évident  que  la  promesse  de  dis- 
poser d'un  bien  dont  on  n^a  pas  la  possession,  ne 
peut  pas  être  exécutée. 

Or,  les  propriétés  des  communes,  avons-nous 
dit,  sont  au  même  genre  que  toutes  les  autres. 
Biles  contribuent  comme  elles  aux  charges  publi- 
ques sur  leurs  produits,  mais  on  ne  peut  pas 
s^emparer  arbitrairement  du  fonds.  Cette  observa* 
tion,  aussi  simple  que  frappante,  ne  nous  sem- 
blait pas  susceptible  d'une  contestation  raison- 
nable. 

Cependant  on  a  hasardé  dos  réponses,  et  même 
en  asses  grand  nombre. 

!•  L'Btat,  a-i-on  dit,  se  compose  de  la  réunion 
des  communes  ;  ainsi  le  bien  des  communes  est 
celui  de  l'Etat. 

C'est  encore  ici.  Messieurs,  une  pure  équivoque. 
La  population  de  TEtat  se  forme,  sans  doute,  de 
celle  de  toutes  les  communes,  considérées  comme 
des  réunions  d'habitants;  mais  si  on  les  consi- 
dère comme  des  corps  qui  possèdent  des  biens, 
ces  biens,  loin  de  composer  la  propriété  foncière 
du  royaume,  n'en  sont  qu'une  partie  infiniment 
petite  ;  et,  sous  ce  rapport,  elles  ne  doivent  con- 
tribuer à  l'acqnit  des  dettes  de  TBtat  qu'avec 
tous  les  aolres  propriétaires  «c  en  ptoportiOQ 


de  la  valeur  de  leurs  fonds  de  terre  particulier!. 

2^  Si  Ton  discontinuait  aujourd'hui  les  venif^, 
les  communes  dont  on  a  déjà  aliéné  des  Lirn* 
seraient  doublement  maltraitées  et  par  la  Ten*.'. 
et  par  l'acquit  des  dettes  de  TBtat,  auquel  el  r- 
auraient  encore  à  contribuer;  elles  ont  donc  in- 
térêt que  les  biens  des  autres  communes  sou-  : 
également  aliénés. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  indiquer,  Messieurs, 
à  quelles  conséquences  on  arriverait  en  poursui- 
vant un  pareil  raisonnement. 

3<>  Si  les  communes  doivent  être  comparées  k 
des  mineurs,  on  aliène  valablement  les  biens  d'^ 
mineurs  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  U- 
mille.  Or,  les  deux  Chambres  peuvent  bien  rem* 
placer  ici  le  conseil  de  famille. 

Rien  de  plus  exact;  mais  qu'on  veuille  bien 
convenir  aussi  que  le  conseil  ne  famille  oe  peui 
faire  vendre  les  biens  du  mineur  que  pour  ra  - 
quit  des  dettes  dont  celui-ci  est  grevé,  et  nvc 
pas  dans  l'intérêt  de  la  famille. 

4«  Quand  on  rapporterait  la  loi  du  23  aeptem* 
bre,  celle  du  20  mars  1813  resterait,  et  aoffiraii 
pour  autoriser  les  ventes. 

Si  cela  est  ainsi,  il  faut  sans  doute  ^appor^'r 
Tune  et  l'autre. 

5*  Enfin,  s'il  est  malheureux  qu'on  se  soit  em- 
paré  des  biens  des  communes,  c'est  un  mal  sans 
remède,  comme  beaucoup  d'autres. 

Heureusement  TEtat  peut  encore  offrir  aux  com- 
munes un  remède  plus  utile  qu'une  pitié  stérile 
que  démentirait  trop  la  conduite  que  l^oa  pro* 
pose  de  continuer. 

Il  n'y  a  d'irrémédiable  que  les  ventes  consom- 
mées. Tout  ce  qui  n'est  pas  aliéné  peut  être 
rendu,  et  doit  par  conséquent  l'être. 

Déjà  l'exemple  a  été  donné  pour  les  biens  des 
émigrés  qui  avaient  été  cédés  a  la  caisse  d^amor- 
tissement,  et  affectés,  à  ce  titre,  an  payemeot  d^ 
l'arriéré. 

On  a  dit  à  ce  sujet  que  la  remise  de  ces  biens 
n'avait  été  ordonnée  que  lorsqulls  auraient  ti^ 
remplacés  par  d'autres. 

Cela  est  vrai,  mais  le  gouvernement  propo<^ 
enfin,  par  l'article  77  du  projet  de  loi  actuel,  U 
remise  sans  conditions. 

On  a  insisté,  en  observant  que  le  remplare- 
ment  se  fût  trouvé  dans  les  100,000  becun-* 
de  bois  qui  devaient  être  ajoutés  aux  3U0,O>  ' 
de  1814. 

Mais  depuis  le  26  février  on  ne  demande  plof 
cette  augmentation,  et  on  n'en  a  pas  moins  lak^ 
subsister  l'article  7  /  du  projet. 

Dois-je  vous  rappeler.  Messieurs,  une  objection 
générale  que  Ton  s'est  plu  à  répéter  dans  tout  1^ 
cours  de  la  discussion:  celle  du  danger  de  naine 
au  crédit  public,  si  Ton  ne  traitait  pas  avrc 
asses  de  faveur  les  créanciers  de  TBtat? 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  ce  qui  i 
été  répondu  à  cet  égard,  par  tous  les  orateurs  qvi 
ont  défendu  le  projet  de  votre  commission. 

Un  Etat  ne  peut  s'appuyer  sur  le  crédit  que 
lorsqu'il  trouve  des  capitaux  que  ne  réclamai'ni 
ni  Tagriculture,  ni  le  commerce,  ni  Tacquifitios 
des  fonds  de  terre. 

Pour  l'obtenir,  il  faut  inspirer  de  lacoofiaorf, 
sans  doute^  mais  elle  ne  s  obtient  que  par  u'^*' 
administration  sage«  et  non  par  une  hbéraiit" 
ruineuse. 

U  serait  peu  raisonnable  de  sacrifier  ses  m- 
sources  les  plus  précieuses,  en  poursuivant  on 
crédit  qu'on  ne  ferait  qu'éloigner  a  mesure  qu'il 
deviendrait  plus  nécessaire. 

Noos  perdstons  &  pcoiser»  Messieurs,  que  b 
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consolidation  est  le  seul  moyen  qui  tous  reste 
pour  faire  face  à  la  dette  arriérée;  et  cette  mesure 
semble  devoir  s^appliquer  é^lement  à  tous  les 
arriérés. 

Mais  est-il  convenable  de  donner  aux  créan- 
ciers uoe  indemnité  quelconque  pour  la  perte 
qu'ils  éprouveraient,  suivant  le  cours  actuel  de 
la  rente  consolidée,  perte  qui  peut,  au  reste,  être 
Dooiodre  assez  promptement  ? 

Je  vous  ai  déjà  observé,  Messieurs,  que,  sur  ce 
point,  la  commission  n'avait  pas  été  unanime. 

La  majorité  n'a  pas  cru  possible  d'accorder  aux 
créanciers  consoliaés  une  indemnité  aux  dépens 
des  propriétaires  fonciers,  sur  gui  tombe  le  far- 
deau des  contributions.  Ceux-ci  auraient  à  pré- 
senter des  pertes  plus  affligeantes;  depuis  nien 
des  années  ils  se  sont  vus  exposés  à  des  réquisi- 
tions, des  dévastations,  des  malheurs  de  tous 
genres;  ne  sont-ils  pas  en  droit  de  présenter  aux 
créanciers  cette  compensation  gui  n'est  que  trop 
réelle,  et  doivent-ils  toujours  être  condamnés  a 
indemniser  les  autres,  sans  pouvoir  jamais  l'être 
que  par  de  nouvelles  levées  sur  eux-mêmes? 

Il  a  été  fait  ici  une  observation  gui  nous  paraît 
d'un  grand  poid.  Il  est  auestion  d'indemniser  les 
créanciers  ae  TBtat  de  la  perte  qu'ils  éprouve- 
raient sur  le  capital  qu'ils  ont  à  recevoir,  s'ils 
voulaient  aliéner  actuellement  ce  capital,  et  de 
prendre  l'iodemnité  sur  les  propriétaires  gui 
payent  les  impôts  ;  mais  ceux-ci  n^éprouvent-ils 
pas  eiïx-mémes  la  même  perte,  dont  on  veut 
leur  faire  indemniser  les  autres,  indépendam- 
ment de  toutes  celles  qui  leur  ont  été  particuliè- 
res? 

Ceux  qui  sont  forcés  de  vendre  dans  ce  mo- 
ment leurs  propriétés,  ne  savent  que  trop  quelle 
réduction  a  éprouvée  la  valeur  de  leur  capital, 
et  quoique  le  cours  des  biens-fonds  ne  soit  pas 
côte,  comme  celui  des  effets  publics,  la  baisse 
n'en  est  pas  moins  réelle.  Ce  sont  les  malheurs 
des  derniers  temps  qui  ont  amené  ce  triste  résul- 
tat; mais  si  tous  éprouvent  la  perte,  personne 
ne  doit  d'indemnité. 

Si  Ton  donnait  aux  créanciers,  ainsi  qu'il  a 
été  proposé,  des  obligations  pour  couvrir  la  perte 
du  cours  actuel  et  remboursables  à  compter  de 
1821,  ces  effets  à  long  terme,  et  que  rien  ne  sou- 
tiendrait, ne  pourraient  se  négocier  qu'avec  dé- 
savantage, et  auraient  une  influence  fâcheuse 
sur  le  cours  de  la  rente  consolidée. 

Enfin  le  remboursement  de  ces  obligations, 
après  cinq  années  de  taxes  extraordinaires,  pré- 
senterait une  autre  période  de  surcharge  qui  ne 
laisserait  plus  au  contribuable  l'espoir  d'attein- 
dre le  terme  auquel  il  doit  lui  être  permis  de 
réparer  ses  pertes. 

Malgré  ces  motifs,  Messieurs,  plusieurs  orateurs 
ont  regretté  qu'on  n'offrit  pas  aux  créanciers  une 
valeur  qui  représentât  l'intégralité  de  leur  capital, 
au  moment  où  ils  ont  proposé,  à  cet  égard,  des 
projets  différents. 

Si  vous  étiez  frappés  de  cette  difGculté,  Mes- 
sieurs, le  plan  de  Jiquidation  qui  nous  paraîtrait 
sujet  à  moins  d'inconvénients,  serait  celui  qui  a 
été  indiqué  par  M.  de  Bouville. 

Il  consiste  à  laisser  aux  créanciers  l'option 
d'être  consolidés  ou  de  recevoir  des  reconnais- 
sances, portant  5  p.  0/0  d'intérêt,  et  dont  le  mode 
de  payement  serait  réglé  en  1820. 

Il  serait  important  d'ajouter  à  cette  mesure  la 
précaution  de  ne  pas  rendre  négociables  les  re- 
connaissances à  émettre,  dont  le  transport  reste* 
rait  régi  par  les  règles  du  droit  civil,  et  de  fixer 
un  délai  dans  lequel  les  porteurs  seraient  tenus 


d'échanger  leurs  reconnaissances  contre  des  in- 
scriptions, s'ils  préféraient  ce  dernier  mode  de 
pavement. 

Vous  voyez  que  le  danger  de  nuire  à  l'amélio- 
ration du  cours  des  effets  publics  ne  serait  plus 
à  craindre,  si  les  reconnaissances  à  délivrer 
n'étaient  pas  négociables. 

Mais  il  resterait  toujours  celui  de  laisser  les 
contribuables  exposés,  après  les  cinq  années  qui 
vont  suivre,  à  un  remboursement  au-dessus  de 
leurs  facultés,  inconvénient  qu'on  évite  par  la 
consolidation  pure  et  simple. 

Il  est  vrai  qu'on  devrait  encore  être  rassuré 
sur  ce  point,  si,  comme  le  présume  l'auteur  de 
la  proposition,  le  choix  des  créanciers  devait  una- 
nimement se  porter  vers  la  jouissance  immédiate 
des  rentes. 

Mais  si  tel  devait  être,  en  effet,  le  résultat  cer- 
tain,  l'option  réservée  n'aurait  peut-être  pas  une 
importance  bien  réelle. 

Au  reste,  Messieurs,  quel  que  soit  le  parti  que 
vous  preniez,  vous  reconnaîtrez  sans  doute  que 
vous  ne  pouvez  adopter  aucune  proposition  qui 
tendit  à  nxer  d'avance  le  mode,  le  taux  ou  le 
terme  du  payement  des  reconnaissances  dont  il 
s'agit,  et  que  tout  dépendra  nécessairement,  à  cet 
égard,  de  la  volonté  du  pouvoir  législatif  qui 
statuera,  et  qui  ne  pourra  le  faire  que  d'après  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  royaume  se  trou- 
vera. 

Ce  serait  une  inconséquence  que  vous  ne  pou- 
vez manquer  d'apercevoir,  de  reconnaître,  d'un 
côté,  que  la  loi  du  23  septembre  n'est  pas  obliga- 
toire pour  vous,  et  de  prétendre  obliger  vos  suc- 
cesseurs, par  celle  de  cette  année,  de  régler  avec 
une  entière  indépendance  tout  ce  qui  doit  entrer 
en  recette  et  en  dépense  pour  1816,  et  de  pré- 
tendre influer  sur  les  objets  qui  feront  partie  du 
budget  de  1821. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
de  M.  de  Corbière,  et  sa  distribution  à  trois  exem- 
plaires, comme  faisant  suite  au  rapport  sur  le 
budget. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  a  être  en- 
tendu. 

M.  le  eoMte  €>orveUo.  Messieurs,  la  toi  du 
23  septembre  1814  avait  r^ié  le  sort  d'une  grande 
partie  des  créanciers  de  l'Etat.  Le  gouvernement 
était  chargé  de  l'exécuter.  Il  ne  devait  pas  la  met- 
tre en  problème;  la  fidélité  aux  engagements  con- 
tractés a  dirigé  sa  conduite. 

Un  gage  était  assuré  à  ces  créanciers. 

Des  questions  incidentes,  mais  de  la  plus  haute 
importance,  se  sont  élevées  sur  ce  gage.  On  a 
discuté  les  titres  primitifs  des  communes  :  on 
a  craint  la  diminution  du  domaine  forestier. 

La  suffisance  matérielle  du  gage  est  restée; 
mais  sa  valeur  morale,  s'il  est  permis  de  s'ex- 

S ri  mer  ainsi,  est  altérée.  Il  serait  maintenant 
ifficile  de  répondre  de  l'exécution  de  la  loi. 

Les  droits  oes  créanciers  sont  invariables,  mais 
le  mode  de  leur  remboursement  peut  changer. 

Un  vœu  s'est  formé  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre.  Des  communications  fran- 
ches ont  mis  les  ministres  à  portée  d'en  rendre 
compte  au  Roi. 

On  réunirait  les  deux  arriérés  :  l'atermoie- 
ment, fixé  par  la  loi  du  23  septembre  à  trois  ans, 
pourrait,  en  raison  des  circonstances,  être  pro- 
longé à  cinq  :  un  intérêt  serait  payé  aux  créan- 
ciers, la  faculté  d'inscription  leur  serait  accordée  ; 
les  deux  Chambres  statueraient  en  1820  sur  le 
mode  de  l'acquittement  définitif  de  la  dette. 

L6  prix  des  biens  des  communes  et  des  bois 
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domaniaaz  cesBerait  d'être  applicable  k  cet  acquit- 
tement, et  les  biens  non  vendus,  au  lieu  de  re- 
venir à  la  caisse  d'amortissement,  qui  va  rece- 
voir une  toute  autre  existence,  seraient  remis  à  la 
disposition  des  communes.  Il  est  inutile  d'ajouter 
que  les  ventes  déjà  faites  demeurent  inviolables, 
sous  la  garantie  des  lois  fondamentales  du 
royaume. 

lie  Roi  a  pensé  que  ce  projet  et  les  dispositions 
accessoires  qui  s'y  rattachent,  concilieront,  au- 
tant que  les  circonstances  peuvent  le  permettre, 
les  droits  des  tiers  et  les  intérêts  de  TÈtat.  II  n'a 
pas  voulu  attendre  que  le  vœu  de  votre  commis- 
sion  pût  être  porté  au  pied  du  trône  dans  les  for- 
mes accoutumées.  Sa  royale  initiative  est  assez 
sollicitée  par  Turgence  des  circonstances.  Le  bien 
public  avant  tout  :  telle  est  sa  première  pensée  : 
tel  est  le  premier  besoin  de  son  cœur. 

Sa  Majesté  nous  a  chargés  en  conséquence  de 
vous  présenter  les  dispositions  suivantes  : 

LOUIS,     Ml     LA  ORACB    DE  DiBO,  Kol  AS   FlANCB    BT 

K  Navabu,  à  toQB  prfoeiito  et  à  vdnir,  Balat. 

NoQt  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  disposi- 
tions suivantes  seront  présentées  à  la  Chambre  des 
députés  ,  en  remplacement  dos  articles  relatifs  anz 
créances  arriérées  dans  le  projet  de  loi  de  finances,  et 
nous  charseons  nos  comnussaires  d'en  développer  les 
motifs  et  a*en  soutenir  la  discussion. 

Art.  17.  Les  créances  antérieures  au  ï^  avril  1814 
et  les  dépenses  restant  à  acquitter  sur  le  service  des 
neuf  derniers  mois  1814  et  sur  l'exercice  de  1815,  en 
excédant  des  recettes  de  ces  deux  exercices  seront  réunis 
sous  le  litre  d*mrriéré  antmsur  au  1«  janvUr  1814. 

Art,  18.  Les  créances  arriérées  pour  lesquelles  il 
n*a  pas  encore  été  déUvré  d'obligations^  en  exécution 
de  la  loi  du  93  septembre  1814,  continueront  à  être 
Uquidées  conrormément  aux  lois  exisUtntes  et  dans  les 
formes  déterminées  par  nos  ordonnances. 

Elles  porteront  intérêt  à  5  p.  •/<>  "^^  retenue  , 
payable  par  semestre,  A  compter  de  la  publication  de 
ta  présente  loi,  queUe  que  soit  l'époque  de  la  liquida- 
lion. 

Il  sera  délivré  aux  aéanciers  liauidés  des  recon- 
naissances  du  moment  de  leur  liauidation.  €es  recon- 
naissances ne  seront  pas  négociables  et  ne  pourront  être 
transportées  que  dans  les  formes  déterminées  par  la 
loi  pour  les  cessions  d'obligations  entre  particuliers. 

Art.  19.  Les  propriétaires  de  ces  reconnaissances 
auront  la  fticulté  de  les  échanger  contre  des  inscriptions 
de  leur  montant  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 
CeUes  de  ces  reconnaiMances  qui  n'auront  pas  été  in- 
scrites, seront  acquittées  suivant  le  mode  qui  sera  fixé 
dans  la  session  de  la  Chambre  de  1890. 

Art.  90.  Lee  lois  des  90  mars  1813  et  93  septem- 
bre  1814  sont  r^iportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  la  piésente....*  (Des  cris  Vtvê  U  Aot  / interrompent.) 

Bb  conséquence,  la  vente  des  bois  de  TEtat  cessera 
d'avoir  lien,  et  les  biens  des  communes  non  encore 
vendus  seront  remis  A  leur  disposition  comme  ils  l'étaient 
avant  lesdites  lois. 

Donné  en  notre  chiteao  des  Tuileries,  le  93  mars, 
l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre  régne  le  vingt  et  oniéme. 

Signé  LOUIS. 

Le  9dfU$irê  êêiréknrê  é'itmt  eu  fnûuteê. 

Signé  Coufcno. 

Une  vive  adtation  se  manifeste  dans  l'Assem- 
blée, une  satisfaction  générale  y  parait  répandue, 
des  cris  de  Vive  (e  ilôt/  se  font  entendre. 

Quelqvet  memôref;  Attendez,  aUendez. 

M.  le  Présldeat  Messieurs,  ce  qui  vient  de 
se  passer  à  celte  séance  change  le  résumé  qui 
devait  vous  être  présenté  ;  mais  nous  trouvons, 
dans  le  projet  de  loi  qui  consacre  Tinitiative 
royale,  l'avantage  de  nos  discusstons  et  le  prix 
de  nos  efforts.  Les  questions  sur  rarriérô,  d'après 
Tassentiment  qui  vient  de  se  manifester,  con- 
flisierent  dans  les  aiicies  du  projet  préaeotA.  Yoni 


n'allez  actuellement  délil)érer  que  sur  la  pfenûère 
des  trois  parties  du  budget:  elle  se  divise  eo  deux 
points  principaux  :  1«  rarriéré;  2*  l'exervue 
de  1816. 

L'emprunt  ou  l'impôt  de  guerre  de  100  miUioL? 
ne  fait  pas  partie  de  l'arriéré. 

Les  ministres  et  la  commission  proposent  •> 
concert  de  régulariser,  par  des  dispositions  le^.- 
latives,  lés  ordonnances  qui  ont  autorisé  a-« 
taxes  pendant  l'occupation  militaire.  11  n*y  a  ^* 
dissidence  que  sur  le  mode.  Le  projet  de  loi  pr  - 

Sose  une  subvention  extraordinaire  dont  le  pr.- 
uit  serait  destiné  à  rembourser  l'excédant  iio 
contingent  légal  dans  l'emprunt,  et  à  soulager  1  « 
départements  qui  ont  le  plus  souffert  des  ravai:-  - 
de  la  guerre.  Le  projet  de  la  commission  prop*.  -^ 
de  rembourser  en  rentes  tout  l'emprunt  tî  • 
100  millions.  Plusieurs  opinions  particulières  suât 
venues  s'interposer  entre  ces  deux  projets. 

L'un  (1)  désire  un  nouvel  emprunt  oe  250  mJ- 
lions,  dans  lequel  seront  admis  les  bons  de  r>^• 
quisition  et  les  quittances  de  l'emprunt  de  100  miî* 
lions;  un  cinquième  payé  en  numéraire  rempliràii 
le  but  proposé  par  les  ministres  du  RoL 

D'autres  (2)  ont  demandé  que  les  taxes  pour 
l'emprunt  de  100  millions  fussent  régolanst-es 
par  les  conseils  généraux  de  départemeot  11  y  a 
eu  quelques  autres  opinions  accessoires  qui  :se* 
ront  reproduites  k  votre  attention. 

U  semble  qu'on  ne  puisse  parler  de  Texercice 
1816  sans  jeter  les  yeux  sur  rensemble  des  trois 
parties  du  budget.  Ce  serait  nécessaire  si  ^ous 
arrêtiez  maintenant  les  tableaux  des  recette»  tt 
des  dépenses.  Mais  la  Chambre  s'occape  d*abord 
des  contributions  directes  dans  la  perspective  des 
autres  ressources. 

La  première  différence  entre  le  projet  des  mi- 
nistres et  celui  de  la  commission,  c'est  que  ceil<^> 
ci  divise  le  budget  en  ordinaire  et  en  extraonii* 
naire  pour  faciliter  un  jour  la  fln  des  cbanzet 
extraordinaires,  quand  les  conditions  qui  les 
nécessitent  auront  été  accompliee. 

La  perception,  la  disposition  et  remploi  des 
centimes  additionnels  sont  diïférenuneDt  com- 
binés dans  les  deux  plans. 

Les  ministres  '  s'étaient  bornés  à  proposer  de:* 
augmentations  sur  les  droits  de  succession  di- 
recte et  collatérale,  et  la  commission,  en  pro- 
posant de  supprimer  les  nouveaux  droits  en  hisne 
directe,  change  une  grande  partie  de  la  législatiuo 
existante  sur  les  droits  d'enregistrement 

La  retenue  sur  les  traitements  a  causé  peu  ie 
dissentiment.  La  commission  a  proposé  de  plni 
des  réductions  combinées  sur  leurs  ciunolaUi>of. 

Le  plan  des  ministres  et  celui  de  la  commii»!  a 
sont  les  mêmes  sur  les  cautionnements,  wm  SQjtt 
desquels  néanmoins  quelques  légères  modifka- 
tions  ont  été  proposées  par  divers  membres  dam 
le  cours  de  la  discussion. 

Tout  le  monde  a  applaudi  à  la  formatioo  de  h 
caisse  d'amortissement;  seulement  oo  propoer 
de  ne  l'employer  qu'au  seul  objet  d'amortir  1» 
rentes,  tondis  que  les  ministres  rappellent  q«e 
la  conOance  oubiique  dont  elle  est  investie  pour 
les  dépôts  et  les  consignations  semble  voler  pour 
lui  laisser  cette  attribution;  un  vœu  KéoérmI  c4l 
qu'elle  soit  plus  richement  dotée,  et  la  commisÂun 
s^est  réservée  d'indiquer  pendant  la  déUbersUoa 
les  fonds  qui  seront  destinés  à  on  aocroisaemeot 
de  douition. 

Soigneuse  d'éviter  le  danger  d'an  dé6cii,  la 

il)  M»  Gaoilli* 

iS)  M«is  dacds  GsMSk  M.  OwstgMrds 
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commission  a  proposé  d'ouTiir  au  ministre  hb 
crédit  de  6  millions  de  rentes. 

Le  président  a  dû  se  borner  à  ce  résultat  som- 
maire pour  ne  pas  trop  embrasser  rattention  à 
la  fois.  A  mesure  que  la  Chambre  délibérera  sur 
chaque  titre,  tous  les  amendements  s^ont  repro- 
duits. C'est  ainsi  que  vous  rererrez  ceux  qui  ont 
pour  objet  d'établir  une  taxe  du  dixième  sur  les 
revenus,  de  1  p.  0/0  sur  les  crécmees  hypo- 
thécaires ;  de  diminuer  certains  cautionnements 
pour  réduire  le  droit  de  perception  des  receveurs, 
j'ai  pu  négliger  de  vous  parler  de  certaines  pro* 
positions  gui  ne  sont  considérées  par  leur  auteur 
lui-même  (1)  que  comme  des  vœux  pour  l'avenir, 
tels  que  le  rétablissement  des  corporations,  des 
substitutions,  le  partage  inégal  des  successions; 
et  vous  devez  même  être  impatients  de  connaître 
les  questions  sur  lesquelles  vous  pouvez  délibérer 
aujourd'hui. 

Elles  dérivent  du  projet  nouveau  présenté  par 
les  ministres  de  Sa  Majesté,  qui  paraît  heureuse- 
ment en  harmonie  avec  les  idées  que  M.  le  rap- 
porter a  exposées  en  terminant  son  discours. 

Ainsi,  en  différant  de  prononcer  sur  le  titre  I*" 
et  le  titre  II  de  la  loi,  et  sur  le  mode  de  rembour- 
sement des  100  millions,  on  pourrait  commencer 
par  la  partie  relative  à  l'arriéré,  si  MU.  les  minis- 
tres du  Roi  y  consentent 

M.  le  «•mie  Corvetto.  Les  ministres  du  Roi 
adoptent. 

Oq  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Présldem  donne  lecture  des  articles  pré* 
sentes  par  M.  le  ministre  des  finances. 

il  met  les  articles  aux  voix  :  ils  sont  adoptés  à 
l'unanimité  moins  un  membre,  M.  Colomo,  qui 

se  lève  à  la  contre-épreuve A  l'instant  des  cris 

de  Vive  le  Roi  !  s'élèvent  et  sont  répétés  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  L'Assemblée  entière 
est  debout  au  milieu  des  plus  vives  acclamations. 

M.  le  Présldenl  annonce  que  l'ordre  de  la 
discussion  appelle  la  partie  du  projet  relative  à 
l'emprunt  de  100  millions.  Il  faut  remarquer  qu'à 
cet  égard  la  Chambre  n'est  pas  aussi  heureuse 
que  relativement  à  l'objet  qu'elle  vient  de  décider; 
que  la  commission  persiste  à  vouloir  consolider 
remprunt,  et  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont 
présenté  d'autres  vues. 

La  discussion  s'établit. 

M.  de  Barante  combat  le  système  de  la  con- 
solidation par  les  motifs  qu'il  a  déjà  lui-même 
établis,  par  rimpossibiiité  de  consohder  des  par- 
lies  de  créance  qui  descendent  aux  plus  faibles 
quotités. 

M.  le  baron  de  SUili»  (2).  Messieurs,  je  viens 
combattre  l'article  5  du  titre  III  dans  les  deux 
projets,  et  proposer  à  la  Chambre  d'autres  dispo- 
sitions. 

Je  crois  ces  dispositions  admissibles,  parce 
qu'elles  ne  font  discordance  dans  aucun  des  pro- 
jets proposés;  d'ailleurs  je  les  présente  dans  rin* 
térèt  des  contribuables  qui  sont  arrivés  à  leurs 
derniers  moyens,  des  contribuables  qu'on  pourra 
bien  faire  figurer  encore  sur  les  rôles  pour  de 
nouveaux  centimes  additionnels,  se  succédant  et 
s'additionnant  sans  cesse  à  d'autres  centimes  déjà 
acquittés,  mais  qu'on  se  flatterait  vainement  de 
leur  faire  verser  comme  une  source  intarissable. 

J'aurais  besoin  de  présenter  quelques  observa- 
tions préliminaires  pour  établir  mes  motifs,  mais 
je  serai  court,  et  ne  déroberai  pas  longtemps  la 

ii)  M.  le  comte  de  Roagé. 

{%  Le  Moniteur  se  borne  à  lUDlioaBer  la  disQoun  de 
M.  ie  baron  de  Salia. 


tribune  à  ceux  de  nos  collègues  qui  aont^en  posi- 
tion de  l'occuper  honorablement. 

11  s'agit  de  la  levée  extraordinaire  qui  a  été 
qualifij^e  assez  généralement  d'emprunt  de 
100  millions,  quoique  le  mot  d'emprunt  ne  se 
trouve  nullement  dans  l'ordonnance  du 
16  août  1815,  et  que  celui  de  prêt  n'v  soit  em- 
ployé ($  3}  que  relativement  à  l'excédant  de  la 
cote  provisoire  sur  la  cote  définitive. 

Cependant  le  ministre  propose,  de  nous  dé- 
charger de  cette  contribution  de  guerre,  impro- 
visée dans  un  besoin  impérieux,  et  d'y  substituer 
une  subvention  régulière  de  75  centimes  sur  le 

yrincipal ,   c'est-à-dire    de    nous  soulager  de 
00  millions,  en  nous  en  imposant  178. 

Par  ce  moven,  toutes  les  inégalités  delà  répar- 
tition des  100  millions  seraient  effacées  ;  ici,  le 
gouvernement  propose,  en  même  temps,  de  rem- 
Dourser  les  20  millions  avancés  par  les  départe- 
ments, et  de  répartir  40  millions  d'indemmtés  à 
ceux  qui  auraient  le  plus  souffert  des  charges  de 
la  guerre. 

Au  total,  Topération  serait  une  grande  régula- 
risation ;  mais  aurait  cet  eflèt  nécessaire  de  lever 
sur  les  contribuables,  pour  leur  rendre  ensuite 
ce  qu'il  parait  bien  plus  simple  de  leur  laisser, 
leur  épargnant  ainsi  les  frais  du  rôle,  de  taxation, 
decontramte,etc. 

Je  n'hésite  donc  point,  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables, à  rejeter  la  mesure  proposée  par  les 
ministres,  sans  renoncer  cependant  aux  avantages 
qu'elle  présente,  et  en  les  cherchant  dans  d'autres 
moyens. 

Après  avoir  défendu  les  contribuables  contre 
le  projet  des  ministres,  nous  avons  à  les  protéger 
aussi  contre  celui  de  la  commission;  et  voyons 
comme  elle  les  traite  : 

Bile  propose  de  rembourser  en  inscriptions  sur 
le  grand-livre  la  contribution  de  100  millions, 
dont  le  remboursement  n'est  ni  dû  ni  promis; 
elle  fait  supporter  à  chaque  imposé  une  perte  de 
deux  tiers  de  sa  cote,  sans  aucune  régularisation 
de  la  répartition  ;  elle  porte  en  dépense  la  moitié 
de  vingt  millions  avancés  pour  les  départe- 
ments (1);  du  reste,  elle  se  débarrasse  facilement 
des  articles  dispositifs  et  nombreux  du  titre  III  des 
ministres,  en  rejetant  toute  opposition  d'indem- 
nité; et  M.  le  rapporteur  en  fournit  des  motife, 
dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rappro- 
cher la  singularité  pour  en  faire  juger  la  valeur. 

Le  premier  de  ces  motifs  serait  :  que  la  somme 
proposée  pour  indemnité,  se  trouve  fort  au-dessus 
des  pertes  réelles  des  département  envahis,  foulés* 
guerroyés,  écrasés,  d'où  M.  le  rapporteur  conclut  : 
que  le  secours  ne  pouvant  éqmvaloir  au  dom- 
mage, il  est  plus  convenable  de  n'en  accorder 
aucun.  Dans  un  autre  endroit,  M.  le  rappor- 
teur établit  que  sur  les  36  millions,  résultant 
des  centimes  extraordinaires  qui  avaient  été  des- 
tinés, en  1814,  à  indemniser  nos  départements 
ruinés.  35  seulement  avaient  regu  cet  emploi; 
et,  fidèle  au  même  raisonnement,  il  en  tire  cette 
conséquence ,  que  les  départements  envahis 
n'ayant  reçu  qu\ine  petite  portion  des  fonds 
qui  leur  avait  été  destinés  pour  indemnité  de  leur 
perte  en  1814,  il  n'y  a  pas  lieu  à  leur  en  accorder 
pour  les  désastres  de  1815. 11  est  certain  que,  par 
cette  mesure  négative,  on  ne  courra  aucun  risque 
de  voir  les  fonds  d'indemnités  détournés  de  leur 
destination  spéciale. 
^^"^  ■  ■    — -^1— ^^^^— i^^^-i^— i^^— ^^^^^^■^^.^^^^■«^ 

(1)  Noue  n'insisterons  pas  sor  le  remboargefflent  des 
SO  millions,  parce  qne  noos  le  considérons  cojnnui  sa« 
naA  dans  les  deux  fsojets. 
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Hais  est-il  possible  de  supposer  le  retour  de 
cetle  distraction  de  fonds  spéciaux ,  puisqu*il 
faudrait  supposer  probables  aussi  les  circonstan- 
ces déplorables  qui  Font  produite? 

Enflu,  le  troisième  motif  du  rapporteur  est  pris 
dans  l'étendue  des  temps,  considération  à  laquelle 
on  peut  donner  une  profondeur  inflnie  ;  et  il  sup- 
pose que  les  départements  de  l'Ouest,  par  exem- 
ple, qui  ont  peu  souffert  des  invasions  attirées 
sur  la  France  par  le  parti  de  Tusurinteur,  pour- 
raient bien  reclamer  des  indemnités  pour  tous 
les  dommages  que  leur  a  causés  la  Révolution. 
Mais,  Messieurs,  les  départements  de  FOuest  ont 
reçu  leur  indemnité,  une  indemnité  qui  prime 
toutes  les  autres,  que  tout  Français  doit  leur  en- 
vier, qu^aucun  ne  saurait  leur  ravir,  indemnité 
qu'on  n'évalue  point  en  centimes  ;  je  veux  dire, 
et  vous  l'avez  tous  dit  avant  moi,  la  gloire  d*avoir 
défendu  avec  éclat  et  persévérance  surtout,  la 
cause  du  prince  légitime,  l'honneur  de  la  nation 
et  la  vraie  liberté. 

Je  reviens  aux  indemnités  pécuniaires. 

La  commissoin,  en  refusant  toute  indemnité 
de  cette  nature,  et  en  rejetant  en  même  temps  la 
régularisation  de  la  contribution  de  100  millions, 
tombe  dans  une  contradiction  manifeste,  car  la 
fixation  du  contingent  des  départements,  telle 
qu'elle  a  été  faite  par  l'ordonnance  du  16  août, 
a  déjà  établi  des  indemnités,  comme  il  a  été  ob- 
servé par  un  de  nos  collèges  ;  et  la  commission, 
en  maintenant  cette  fixation,  maintient  les  in- 
demnités. Il  y  a  plus,  elle  maintient  des  indem- 
nités dont  la  répartition  est  devenue  vicieuse 
nécessairement  ;  car  la  fixation  des  contingents  a 
été  faite  alors  que  tous  les  événements  de  la 
guerre  n'étaient  point  encore  arrivés. 

Voici  un  exemple  sensible  de  ces  indemnités 

Sii  n'étaient  que  provisoires  comme  la  répartition 
le-méme. 

De  deux  départements  voisins  et  à  peu  prôs 
égaux  en  population  et  en  facultés,  l'un,  les  Ar- 

dennes,  a  été  porté  pour 940,000  fir. 

et  le  second,  la  Meuse,  pour 135,000 

Diflérence 805,000  fr. 

On  objectera  sans  doute  que  le  département  de 
la  Meuse  avait  beaucoup  souffert,  j'en  conviens  ; 
beaucoup  plus  que  celui  des  Ardennes,  c'est  dou- 
teux. Mais  je  l'admets  encore';  qu'en  résuite-t-il  ? 
Que  le  département  de  la  Meuse,  pour  la  modé- 
ration qu  il  a  obtenue  dans  la  répartition  de 
100  millions,  a  reçu  une  véritable  indemnité  de 
805,000  francs,  comparativement  à  un  départe- 
ment voisin,  dans  la  même  position  et  les  médes 
facultés. 

Or,  Messieurs,  s'il  y  a  eu  une  seule  indemnité 
d'accordée,  toutes  celles  possibles  sont  rigoureu- 
sement dues  ;  surtout  si  cette  première  indemnité 
porte  sur  des  bases  erronées.  Telle  est  celle  qui 
résulte  de  la  fixation  des  contingents.  Car,  com- 
bien de  dommages  nouveaux,  depuis  le  16  août, 
ont  été  causés  aux  départements  de  la  frontière 
qui,  après  avoir  été  loolés  du  poids  total  de  ces 
nations  armées  pour  désarmer  Bonaparte,  et  dont 
les  autres  départements  n'ont  reçu  que  des  divi- 
sions, ont  vu  ces  mêmes  légions  chargées  de 
bagages,  se  reployer  en  masse  agrandie  encore 
^ur  un  territoire  déjà  trois  fois  désolé  par  elles, 
et  une  portion  formidable  de  ces  armées  Unir  par 
y  prenare  position  pour  une  occupation  perma- 
nente ;  occupation  dont  l'établissement,  dans  les 
embairas  des  premiers  moments,  a  prolongé  dans 
ces  contrées  les  calamités  de  la  guerre  bien  des 
mois  après  que  le  reste  de  la  Fraoe^  par  l'eii- 


tremise  de  son  Roi,  en  était  enfin  afBraacbi. 

Nos  collègues,  députés  des  départements  de  la 
frontière,  vous  auront  sans  doute  entretenus  plos 
d'une  fois  de  la  position  fâcheuse  de  leur  pays. 
Mais  des  circonstances,  particulières  an  départe- 
ment des  Ardennesj  aggravent  singulièrement  sa 
situation.  Des  considérations  militaires,  hors  de 
rinfiuence  de  notre  gouvernement,  y  ont  oonoeo- 
tré  des  troupes  d'occupation  au  delà  de  toutes 
proportions  avec  sa  population  et  ses  facultés.  L'n 
membre  de  notre  députation  vous  a  exposé  avec 
toute  vérité  la  situation  déplorable  de  ce  dépar- 
tement et  la  nécessité  de  le  secourir.  Dans  sa  de- 
tresse,  il  a  eu  recours  au  Roi  et  en  a  reça  des 
secours  et  des  espérances.  Par  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  les  ministres  ont  fait  tout  ce  qu'il  leur 
était  possible  de  faire  dans  la  situation  ou  Trésor 
et  les  besoins  journaliers.  Mais  ils  n'ont  pu  repla- 
cer des  gerbes  dans  les  granges  épuisées,  des 
boissons  dans  les  celliers  Uuis,  des  bestiaux  dans 
tes  étables  désertes.  11  a  fallu  donner  d'abord 
tout  ce  qu'on  avait,  et  ensuite  tout  ce  qu^oo  n Sa- 
vait plus  ;  il  a  fallu  aller  acheter  cbes  rétranger 
la  substance  pour  l'étranger.  Cependant  ces  con- 
tributions ont  continué  d%tre  demandées  et  d'être 
acquittées;  aux  centimes  extraordinaires  ont  sac- 
cédé  de  nouveaux  centimes^  et  après  ceux-ci  des 
centimes  encore.  Ia  nécessité  sans  doute  excuse 
ces  mesures;  mais,  Messieurs,  repoussons  enfin 
cette  théorie  fiscale  que  nous  a  léguée  Tusorpa- 
teur,  quli  regardait  comme  la  pierre  philosopbale 
trouvée  en  finances,  et  qui  consistait  dans  le 
niveau  entre  des  besoins  à  créer  et  des  centim» 
à  imposer. 

Si  on  ajoute  à  toutes  ces  charges  de  cenlinies, 
pour  rhabitant,  l'exereice  obligé  d'une  hospiu- 
lité  permanente  ;  pour  le  cultivateur,  des  réqui* 
sitions  journalières  de  charrois  qui  interrompent 
ses  travaux,  et  le  forcent  à  laisser  son  méoake  à 
la  discrétion  de  l'étranger ,  vous  jugeres  pent-we. 
Messieurs,  qu'il  n*est  point  hors  oe  noire  devotf 
de  nlaider  pour  l'indemnité. 

Mais  vous  ne  détournerez  pas  la  main  secou- 
rable  du  monarque  qui  se  proposait  de  répandre 
des  soulagements  sur  les  départements  les  plus 
épuisés,  et  leur  en  a  fait  apparaître  respérance 
dans  le  projet  de  ses  ministres. 

Vous  ne  perdrez  point  do  vue  rimportanœ  de 
vos  frontières,  de  cette  ligne  de  défense  peuplée 
d'une  race  vraiment  miliuire,  et  qui  fut  le  bou- 
levard de  la  France  aussi  longtemps  que  ses  efforts 
furent  dirigés  pour  le  gouvernement  légitime. 

Vous  considérerez  combien  il  est  politique  de 
fortifier  dans  ces  contrées,  par  un  trailemmt  fa- 
vorable, l'attachement  des  habitants  pour  le  gou- 
vernement rétabli ,  et  vous  n'enconrageres  pas» 
par  une  mesure  négative,  qui  paraîtrait  on  aban- 
don affecté,  l'audace  de  ces  agitateurs  qui  vou- 
draient, en  plaignant  des  Français  dans  leon 
souffrances,  leur  faire  rêver  une  autre  patrie. 

D'après  toutes  ces  considérations,  nous  r^etoni 
le  mode  de  remboursement  du  projet  des  minis- 
tres, parce  que  c'est  à  trop  haut  prix  et  sous  la 
forme  d'un  surcroît  de  contributions  qu'il  nous 
offre  des  indemnités  ;  celui  de  la  commission, 
parce  qu'il  ne  nous  en  concède  aucune.  Moui 
insistons  pour  qu'il  en  soit  accordé,  puisque  les 
propositions  des  ministres  en  ont  répandu  res- 
pérance. Mous  en  demandons,  sinon  pour  le 
Sassé,  du  moins  pour  le  présent,  en  faveur  des 
épartements occupés,  et,  n'ayant  à  choisir  qu'en- 
tre des  moyens  tous  vicieux,  nous  faibons  les 
propositions  suivantes,  qui  pourront  être  rédigées 
en  articles  si  elles  soot  agréées. 
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1«  Qull  n'y  ait  d'autre  remboursement  sur  la 
contribution  de  100  raillions,  qu'une  régularisa- 
tion par  département^  avec  considération  pour 
les  classes  les  moins  aisées,  et  dont  le  mode  au 
surplus  sera  déterminé  par  les  ordonnances  du 
Roi. 

2^  Qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment un  fonds  d'indemnité  en  inscriptions  sur 
le  grand-livre,  pour  être  réparti  par  ordonnance 
de  Sa  Majesté. 

S**  Que  ces  indemnités  ne  soient  point  réalisées 
en  versement  de  fonds  ni  en  bons  à  valoir,  mais 
en  dégrèvement  effectif  sur  les  contributions  de 
1816,  pour  la  totalité  ou  portion  notable  des  cen- 
times additionnels. 

4®  Que  les  rentes  d'indemnité  ne  soient  créées 
qu'à  mesure  des  besoins,  pour  remplir  dans  les 
caisses  le  déficit  que  les  dégrèvements  y  auraient 
produit. 

M.  CJorbière,  rapporteur^  défend  le  principe  de 
la  consolidation,  en  faisant  observer  que  si  on  ré- 
gularise l'emprunt,  ce  sera  aux  dépens  des  petits 
contribuables,  car  ceux  qui  auront  prêté  des 
sommes  fortes  les  donneront  en  payement  de 
leurs  contributions  :  cela  sera  juste;  mais  les 
petits  contribuables  seront  moins  bien  traités  que 
si  on  consolide.  Déjà  assez  de  centimes  sont  éta- 
blis, et  c'est  cette  raison  qui  a  arrêté  la  commis- 
sion. En  thèse  générale,  la  régularisation  de  cet 
emprunt,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  lieu, 
trouve  le  gouvernement  désintéressé,  et  il  y  a 
une  foule  de  préteurs  qui  se  feront  un  bonheur 
et  un  honneur  de  renoncer  à  leur  rembourse- 
ment  

Une  foule  de  voix  :  C'est  vrai 

Un  grand  nombre  d* autres  :  Nous...  nous...  nous 
tous... 

M.  le  Bapporteor  termine  en  exprimant  l'i- 
dée, qu'on  pourrait  suivre  pour  les  100  millions 
le  système  adopté  pour  l'arriéré,  rendre  l'inscrip- 
tion* facultative  et  atermoyer  le  remboursement 
du  capital  des  préteurs  non  inscrits. 
La  aiscnssion  est  interrompue. 
M.  le  Président  annonce  que  M.  le  duc  de 
Richelieu  désire  être  entendu  pour  une  commu- 
nication à  faire  à  la  Chambre  de  la  part  de  Sa 
Msueslé. 

Le  duc  de  Richelieu  monte  à  la  tribune  :  un 
profond  silence  s'établit. 

M.  le  due  de  llteliellen.  Le  Roi  m'a  chargé 
de  vous  donner  connaissance  d'un  événement 
aussi  heureux  pour  l'Etat  que  pour  sa  propre  fa- 
mille, et  dont  il  éprouve  une  satisfaction  qui  sera 
vivement  partagée  par  vous.  Messieurs,  et  par  la 
nation  entière. 

Après  tant  d'années  de  troubles  et  de  malheurs, 
la  France,  rendue  à  son  ancienne  destinée,  à  ses 
mœurs,  à  la  famille  de  ses  rois,  demandait  à  as- 
surer pour  l'avenir  le  bonheur  dont  elle  commence 
à  jouir;  c'est  à  ce  vœu,  à  ce  grand  intérêt  de  ses 
peuples,  que  la  sagesse  et  la  bonté  du  Roi  vien- 
nent de  pourvoir  en  arrêtant  le  plan  du  dernier 
établissement  qui  lui  restait  à  former  au  sein  de 
sa  famille.  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Berri  doit  in- 
cessamment unir  son  sort  ù  celui  de  la  princesse 
Marie-Caroline  des  Deux-Siciles,  comme  lui  issue 
de  Louis  XIV,  et  en  même  temps  arrière-petite- 
fille  de  cette  Marie-Thérèse  qui  lut  illustre  parmi 
les  femmes  illustres,  et  grande  parmi  les  grands 
rois.  Une  telle  union  formée  sous  d'heureux  aus- 
pices, voua  le  jugerez  comme  moi.  Messieurs,  nous 
permet  de  nous  livrer  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir  aux  plus  flatteuses  espérances. 
Vous  êtes  appelés  à  concourir  à  cet  heureux 

T.  XVI. 


événement  par  des  dispositions  législatives  dont 
les  motifs  sont  eimrimés  dans  le  préambule  du 
projet  de  loi  «que  Sa.  Majesté  m'a  ordonné  de  vous 
présenter.  Il  s  agit  de  régler  la  dotation  qui  tient 
actuelleraeut  lieu  d'apanase  aux  princes  et  prin-  ' 
cesses  de  la  famille  royaie,  et  de  déterminer  la 
somme  qui  sera  affectée  aux  dépenses  extraordi- 
naires qui  devront  être  faites  dans  cette  circon- 
stance. 

De  longs  développements  sur  un  tel  objet  se- 
raient superflus  devant  vous,  Messieurs,  pénétrés 
comme  vous  l'êtes,  et  je  dirai  même  péniolement 
affectés  des  sacrifices  que  le  Roi  et  les  princes  ont 
cru  devoir  s'imposer  spontanément  dans  les  cir- 
constances difficiles  ou  nous  nous  trouvons.  Il 
est  néanmoins  de  mon  devoir  de  vous  faire  con- 
naître que  les  ministres  du  Roi,  après  avoir  cal- 
culé sur  cette  considération  même  la  mesure  de 
la  disposition  qu'ils  devaient  vous  proposer,  ont 
encore  dû  souscrire  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées à  une  réduction  considérable  sollicitée  par 
M.  le  duc  de  Berri  lui-même. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  commu- 
nication du  projet  de  loi. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE  FrANGE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qai  ces  présentes  verront,  salut. 

Noire  conseil  entendu, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  par  notre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Le  désir  constant  qui  nous  anime,  d'assurer  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  la  8ta})ilité  de 
l'Etat  et  le  bonheur  des  peuples  que  la  divine  Provi- 
dence a  confiés  à  nos  soios,  nous  ayant  fait  considérer 
comme  un  devoir  de  pourvoir  à  l'établissemeot  de  notre 
très-cher  neveu  le  duc  de  Berri,  nous  nous  sommes 
déterminés  à  Tnnir  à  la  princesse  Marie-Caroline  des 
Deux-Siciles  ;  et  comme  par  l'article  23  de  la  loi  qui  a 
déterminé  la  dotation  de  notre  couronne,  il  a  été  statué 

Sue  lorsqu'il  surviendrait  un  changement  dans  le  nombre 
es  membres  de  notre  famille,  il  serait  pourvu  à  une 
fixation  nouvelle  de  cette  dotation,  et  qu'il  est  nécessaire 
en  outre  de  régulariser  par  une  disposition  législative 
les  dépenses  que  ce  mariage  occasionnera  ; 

A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Il  sera  payé  annuellement  par  le  trésor 
royal  une  somme  de  1  million  de  francs  pour  être 
ajoutée  à  celle  qui,  en  vertu  de  l'article  â3  du  titre  III 
de  la  loi  du  8  novembre  1814,  est  destinée  à  tenir  lieu 
d'apanage  aux  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale. 

Art.  2.  La  somme  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent sera  réduite  à  500,000  francs  par  an  pendant 
cinq  années.  {Notif  non,  s'écrient  un  grand  nombre  de 
membres....  Des  cris  de  Vive  le  Roi!  succèdent.) 

Art.  3.  Le  budget  du  ministère  des  affaires  étraug'ères 
sera  augmenté  pour  la  présente  année  de  la  somme  de 
1  million,  qui  doit  être  affecté  tant  aux  dépensc^s  du 
mariage  et  de  l'établissement  de  notre  cher  neveu  le 
duc  de  Berri,  qu'à  celles  des  présents  qui  s,eront  -faits 
dans  cette  circonstance,  et  aux  prix  des  joyaiix  et  dia- 
mants qui  ont  été  stipulés  dans  le  contrat. 

Donné  à  Paris,  le  23  mars  1816. 

Àîjne  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  af' 

faites  étrangères 

Signé  Richelieu. 

On  demande  à  aller  aux  voix 

M.  le  due  de  Rlehellen  continue.  Il  me  reste, 
Messieurs,  un  autre  devoir  à  remplir;  je  vais  vous 
communiquer  une  ordonnance  que  le  Roi  vient 
de  rendre,  et  dont  l'objet  est  de  déterminer  les 
formalités  nécessaires  pour  constater  Télat  civil 
des  princes  et  princesses  de  la  maison  royale,  cl 
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remplir  à  leur  égard  les  règles  prescrites  par  no- 
tre législation  actuelle. 

Je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  eu  donner  lec- 
ture. 

(Voir  plus  haut.  Chambre  des  pairs,  séances  de  ce 
jour,  le  texte  de  cette  ordonnance.) 

Un' grand  nombre  de  membres  demandent  la 
parole. 

M.  le  Préiiideiit  donne  acte  aux  ministres  de 
Sa  Majesté  de  la  présentation  des  deux  projets  de 
loi.  U  annonce  qu*auK  termes  du  règlement  ils 
seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  Texa- 
men  des  bureaux. 

M.  le  mariials  de  Poyvert  demande  à  être 
entendu. 

M.  le  Président  fait  observer  que  plusieurs 
membt;es  désirent  rétre;aue  parmi  eux  M.  de 
Puyvertest  le  premier,  que  le  nmvoi  aux  bureaux 
parait  interdire  toute  discussion  pour  le  moment, 
mais  que  la  Chambre  peut  décider  si,  dans  une 
circonstunce  aussi  intéressante,  elle  peut  enfrein- 
dre sua  règlement  et  entendre  Torateur  qui  se 

présente 

Un  mouvement  d'adhésion  générale  se  mani- 
feste. 

M.  le  narqolfi  de  Poyvert.  Messieurs,  nos 
dé.^irs  sont  enfin  accomplis;  une  jeune  princesse 
de  la  maison  de  Bourbon,  en  s'unissant  au  digne 
frère  du  héros  du  Midi,  à  ce  jeune  prince,  qui 
s'est  montré  dès  les  premiers  pas  dans  sa  carrière 
le  digne  émule- des  héros  de  sa  race,  vient  ajouter 
de  nouvelles  espérances  aux  vœux  ardents  que 
la  France  entière  adresse  au  Tout-Puissant,  pour 
obtenir  un  rejeton  de  saint  Louis  de  cette  au- 
guste princesse,  modèle  de  toutes  les  vertus,  qui 
offre  à  nos  yeux  tous  les  genres  d'héroïsme,  et 
dont  le  bonheur  est  si  nécessaire  au  nôtre. 

La  communication  que  Sa  Majesté  vient  de  faire 
à  sa  fidèle  Chambre  des  députés,  va  répandre  l'al- 
légresse dans  tous  les  cœurs  français,  et  celte 
année,  que  de  si  grands  sacrifices  devaient  rendre 
si  pénible,  deviendra  pour  nous  l'ère  d*un  bon- 
heur sans  nuages. 

#  Mais  dans  celte  heureuse  circonstance,  en  ren- 
dant un  hommage  si  bien  mérité  aux  vues  pater* 
nelles  du  souverain  que  le  ciel  nous  a  rendu  deux 
l'ois,  et  qui  met  Téconomie  la  plus  rigoureuse  au 
rang  de  ses  vertus  royales,  ne  devons-nous  pas 
aUtT  au  delà  de  ses  désirs?  N'oublions  pas  qu'il 
a  déjà  fait  aux  besoins  impérieux  de  ses  sujets  le 
sacnllce.d'un  tiers  de  sa  liste  civile,  sacrifice  qui 
ne  coûte  à  son  cœur  qu'en  raison  des  bornes 

3u'il  met  à  sa  bienfaisance.  Quel  est  le  Français 
igné  de  ce  nom  glorieux,  qui  ne  fasse  avec  eii- 
Ihousiasine  un  abandon,  même  pur  son  nécessaire 
indispensable,  pour  eiilourer  le  Irrtnc  d'une  splen- 
deur digne  du  sang  de  nos  rois? 

JVn  appelle  à  vous  tous,  mes  dignes  collègues, 
j'en  appelle  à  tous  les  Français. 

Je  propo><*  iju"  la  (îhambre  exprime,  dans  une 
adresse  au  Uoi,  lessi-ntinieiits  dont  elle  est  élec- 
tri<ée,  et  qu'ell»»  sup|)lic  Sa  Majesté  d'accejiter  un 
million  pour  la  liste  civile  de  madame  la  du- 
clK'Sse  de  Berri,  et  deux  millions  pour  subvenir 
aux  frais  de  ses  noi-es. 

Je  demande  comme  une  faveur  pour  des  sujets 
lidèles.  qu'il  soit  ouvert  une  s^ouscriplion  dans 
les  mairies  des  \ilies  au-dessus  de  lU,OiH)  ùmes, 
et  dans  les  Sfcréiariats  des  grandes  administra- 
tions, pour  y  recirvoir  les  offrandes  de  l'amour 
et  de  la  (idélité,  et  que  le  fruit  de  celle  cotisa* 
tion  vraiment  patriotique  soit  répandu  dans  le 
sein  il'  ri  jdigeme,  afin  que  les  malheunuMS  I 


victimes  de  la  Révolution  puisseot  aussi  iDtfer 
lus  accents  de  la  reconnaissance  auxacclaûiatious 
de  la  joie  universelle. 

Un  grand  nombre  de  membret,  en  appuyan! 
Torateur,  demandent  le  renvoi  aux  bureaux.' 
Une  foule  démembres  :  Une  dénutalion  au  Kûi... 
M.  de  Marcellus  se  présente  a  la  tribune. 
M.  le  Président.  Il  est  naturel  que  les  pru;.o- 
sitions  se  succèdent  dans  un  moment  où  de  s. 
nobles  sentiments  ont  le  besoin  d'être  exprimée. 
M.  de  Marcellus  veut  aussi  faire  la  pro^ut^iii  : 
d'une  adresse  ;  vos  bureaux  prendront  en  consi- 
dération toutes  les  propositions  qui  pourront  i  tr  * 
faites,  et  il  vous  en  sera  fait  des  rapports  |)ar  .«. 
commission  qui  sera  nommée. 

M.  le  due  de  Riehellen,  du  banc  de$  minUlrr*. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lu 
faire  observer  que  la  Chambre  des  pairs,  à  laquelle 
la  même  communication  a  été  donnée,  a  deiid 
que  sa  grande  députation  serait  envoyée  au  Hoi. 
M.  le  l^résldenl.  11  faut  d'abord  demander  au 
Roi  rautoiisaiion  nécessaire  pour  que  la  députa- 
tion lui  soit  envoyée. 

M.  Piirdeftfias.  On  a  volé  sur-le-champ  le  jour 
de  la  piéscntdtion  du  testament  de  la  Reine... 

M.  le  due  de  lliehelleu.  La  Chambre  dc< 
pairs  a  fait  demander  k  quelle  heure  Sa  M.'vie>t  ■ 
pourrait  rectevoir  sa  grande  députation. 

M.  lePréKiiIcMl.  Je  vais  à  l'instant  faire  de- 
mander les  ordres  du  Roi. 

M.  le  baron  DuCourgeraltt.  Je  demande  quo 
la  Chambre  se  retire  à  l'instant  dans  ses  bureaux. 
et  que  la  députation,  si  elle  est  admise,  pui^^ 
se  présenter  ce  soir  devant  Sa  Majesté. 

Plusieurs  membres  proposent  de  tirer  sur-l*  - 
champ  au  sort  les  noms  des  membres  de  iadépu* 
talion. 

M.  le  Président  tire  de  l'urne  les  noms  q  i 
suivent  : 

M.  le  baron  de  La  Lézardiére,  M.  le  corot- 
de  PJsieux,  M.  le  duc  de  Mouchy,  M.  le  baron  u* 
Berkeim,  M.  Castel,  M.  le  comte  llumberl  uc 
Sesmaisons,  M.  d'Hardi  vil  liers,  M.  le  baron  deSah- 
M.  Pontet  (ils,  M.  Blondel  d'Aubers,  U.  le  baru  i 
Blin  de  Bourdon,  M.  Arnault,  M.  de  Saint-YaLirr, 
M.  le  romie  Bouvet  de  Louvigny,  M.  Bull,  M.  •■  • 
Pouilly,  M.  le  baron  de  Vitrolles,  M.  le  banm  • 
Jumilhac-Chanelle,  M.  le  barou  Augier»  M.  dt 
Calvière;  M.  de  Frotté  remplacera  M.  le  marquis 
de  La  Maisonfort,  l'un  des  secrétaires,  malade. 

M.  le  Préiildent  annonce  que  la  commis^i'>n 
qui  sera  nommée  présentera  le  projet  d'adn^.e 
au  Roi. 

M.  le  eomte  de  Mnreeilns.  Nous  devun** 
éviter  ici  toute  perle  de  temps.  Uu  moyen  plu* 
simple  serait  d  inviter  notre  digne  présidenl  d 
se  Charger  de  la  rédaction  de  Tadresse. 

M.  le  Préwident  annonce  que  ie  bureau  m* 
charge  de  celte  rC»daciion. 

M.  de  Ker^orlay,  secrétaire.  Je  demande  que 
M.  le  Président  veuille  bien  se  charger  d»«  U 
rédaction  de  l'adresse  ;  une  heureuse  ex(>érierii  • 
a  prouvé  que  nous  ne  pouvons  jamais  parier 
mieux  que  quand  il  parle  pour  nouft... 

In  cri  Général  s  eliîve  :  Appuyé  !  Appuyé  ' 

M.  le  Pré»ldenl  invite  les  membres  di«  la  dc- 
putation  à  se  reunir  ce  soir,  à  liutt  heures,  ai 
palais,  dans  le  ras  on  la  députation  serait  ',^* 
mise,  afin  (le  pouvoir  se  rendre  aupK*s  du  lUi 
des  C4Î  soir. 

11  indique  pour  lundi  prochain,  4  dix  betiros. 
la  tenue  des  bureaux,  et  pour  midi  U  séan-" 
publique. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LAINÉ. 

Séance  du  25  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  mars  est 
lu  et  adopté. 

.M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre 
dé  l'audience  que  la  grandre  députation  a  reçue, 
dans  la  soirée  du  23  mars,  du  Roi,  de  MOiNSiEURet 
de  Mgr  le  ducdeBerri.  Il  donne  lectureà  la  Cham- 
bre des  discours  adressésau  Roi  et  à  LL.  ÂÂ.  RR. 
et  des  réponses  de  Sa  Majesté  et  des  princes. 

A  huit  heures  et  demie,  la  grande  députation  de 
la  Chambre  des  députés  a  été  conduite  et  pré- 
sentée au  Roi  avec  le  cérémonial  ordinaire. 

M.  Liainé,  président  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, s'est  exprimé  ainsi  : 

•  Sire, 

c  Vos  fidèles  sujets  de  la  Chambre  des  députés 
viennent  mêler  leurs  félicilations  et  leur  recon- 
naissance à  la  joie  de  Votre  Majesté;  ils  se  ré* 
jouissent  avec  toute  la  France  de  voir  un  rejeton 
de  Louis  XIV  unir  sa  destinée  à  lapetlte-Giie  de 
Marie-Thérèse.  Si  le  ciel  permit  que  les  deux 
maisons,  qui  ont  une  commune  origine,  fussent 
frappées  des  mêmes  adversités,  il  leur  préparait 
de  loin  la  même  réparation  ;  on  dirait  que  la 
Providence  attendait  le  dernier  terme  de  leurs 
infortunes  et  leur  inébranlable  rétablissement 
sur  le  trône  de  France  et  sur  le  trône  des  Ûeux- 
Siciles,  pour  inspirer  la  royale  union  par  laquelle, 
on  comblant  les  vœux  de  deux  peuples,  elle 
semble  achever  ses  desseins. 

«  Les  Français,  Sire,  en  voyant  un  jeune  prince 
s'allier  à^  une  princesse  du  même  sang,  de 
la  môme  religion,  instruite  par  les  mômes  le- 
çons, se  reposent  dans  l'espérance  que  Tau- 
guste  race  des  Bourbons  perpétuera  cette  légi- 
timité, garantie  du  bonheur  du  peuple. 

«  Les  députés  des  départements  à  qui  il  doit 
être  permis  de  dire  qu'ils  représentent  la  France 
quand  ils  portent  au  pied  du  trône  l'hommage 
de  son  amour,  sont  fiers  d'être  appelés  à  con- 
courir à  la  splendeur  d'une  aussi  noble  alliance  : 
ils  sont  impatients,  Sire,  de  remplir  cet  hono- 
rable devoir  d'une  manière  digne  de  Votre  Majesté 
et  de  la  nation  française.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  reçois  avec  un  bien  véritable  plaisir  Tas- 
«  surance  des  sentiments  de  la  Chambre  des  do- 
it pûtes  dans  une  aussi  heureuse  occasion  :  en 
A  multipliant  le  nombre  de  mes  enfants,  je  ne 
«  fais  qu'augmenter  le  nombre  des  amis  de  mon 
«  peuple.  J'aurais  bien  voulu,  dans  une  semblable 
«  circonstance,  ne  rien  lui  demadder  ;  mais  j'au- 
«  rais  cru  blesser  les  sentiments  de  la  nation 
«  française,  en  ne  Tassociant  pas  à  un  acte 
«  solennel  qui  ajoutera  au  bonheur  de  ma  vie.  » 

La  grande  députation  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, d'après  la  permission  demandée  au  Roi 
par  M.  Laine,  s'est  ensuite  rendue  chez  Monsieur 
et  chez  Mgr  le  duc  de  Berri,  conduite  et  présen- 
tée comme  elle  l'avait  été  chez  Sa  Majesté. 

M.  L«aliié  a  adressé  la  parole  à  Monsieur  en 
ces  termes  : 

c  Monseigneur, 

c  Le  Roi,  à  qui  nous  venons  de  rendre  les  hom- 
mages de  la  Chambre  des  députés,  nous  a  permis 
de  le»  présenter  à  Votre  Altesse  Royale.  Heureux 
père  de  ce  prince  sage  et  valeureux  dont  le  sort 


est  uni  à  l'auguste  011e  du  meilleur  des  rois, 
votre  bonheur  va  se  combler  par  une  alliance 
qui,  en  transme  tant  des  vertus  héréditaires, 
donne  à  la  France  l'espoir  de  voir  se  multiplier 
les  soutiens  du  trône  et  les  descendants  de  saint 
Louis.  » 

Monsieur  a  répondu  : 

«  Je  ne  saurais  assez  vous  exprimer  combien 
«  je  suis  touché  des  sentiments  de  la  Chambre 
«  des  députés  ;  ma  famille,  éprouvée  par  les  plus 
a  cruels  revers,  les  oublie  tous  en  pensant  qu  elle 
«  peut  encore  contribuer  au  bonheur  des  Tran- 
«  çais. 

«  C'est  là,  Messieurs,  le  plus  ardent  de  tous 
a  nos  vœux  ;  oui.  Messieurs,  et  si  nous  désirons 
«  voir  notre  famille  se  multiplier,  c'est  que  nous 
«  avons  la  certitude  que  les  Bourbons  ne  cesse- 
«  ront  jamais,  à  l'exemple  de  leurs  ancêtres,  de 
«  se  consacrer  entièrement  à  la  gloire  et  i  la 
<K  profspérité  de  la  Frapce. 

«  Et  devant  qui,  Messieurs,  pouvons-nous 
<(  mieux  exprimer  les  sentiments  qui  nous  ani- 
«  ment,  que  devant  une  Assemblée  qui  les  par- 
«  tage  éminemment,  et  qui  est  si  digne  de  re- 
«  présenter  la  nation  française  ?  » 

La  grande  députation  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, présentée  à  Mgr.  le  duc  de  Berri,  M.  Lainé 
a  dit  : 

«  Monseigneur, 

«  C'est  au  Roi,  c'est  à  votre  auguste  père  que 
nous  avons  rendu  les  hommages  de  sujets  fidèles 
et  de  Français  pleins  d'espérances  :  ils  ne  pou- 
vaient nous  donner  une  plus  douce  preuve  de 
leur  satisfaction,  qu'en  nous  permettant  de  vous 
exprimer  la  joie  de  nos  cœurs  ;  nous  étions  im. 
patients,  Monseigneur,  de  vous  dire  les  voeux 
qu'ils  forment  pour  votre  bonheur,  pour  celui  de 
1  Etat.  Puisse  le  ciel,  en  bénissant  (a  noble  unjon 
que  vous  allez  former,  donner  à  la  France  de 
nouveaux  princes  qui  soient,  comme  Votre  Altesse 
Royale,  héritiers  du  cœur  d*Henri  IV  et  des  ver- 
tus des  Bourbons  I  » 

M.  LE  DUC  DE  Berri  a  répondu  : 

«  Je  suis  bien  sensible  aux  vœux  que  la  Cham- 
X  bre  des  députés  fait  pour  mon  bonheur  :  celui 
«  de  la  France  sera  toujours  le  plus  ardent  de 
«  mes  désirs.  J'aurai,  je  respère,  des  enfants  qui 
«  comme  moi  trouveront  inné  dans  leur  cœur 
«  Tamour  des  Français. 

«  Je  vous  vois  toujours,  Messieurs  les  députés, 
«  avec  un  nouveau  plaisir  ;  je  voudrais  pouvoir 
«  exprimer  à  chacun  de  vous  en  particulier  mes 
«  sentiments.  > 

On  demande  des  toutes  parts  l'impression. 

M.  le  eomte  de  Mareellas.  Pardonnez  à 
un  de  vos  collègues  s'il  ose  se  rendre  l'interprète 
de  tous  ;  mais  dans  une  circonstance  si  impor- 
tante, si  heureuse,  si  solennelle,  comment  un 
Français  pourrait-il  contenir  les  élans  de  son 
cœur? 

Quel  merveilleux  concours  de  grands  et  mé- 
morables événements!  Par  quel  enchaînement  de 
prodiges  politiques,  par  auels  rapprochements 
heureux  et  singuliers  se  plalt  à  se  manifester  la 
Providence  devenue  visible,  du  Dieu  qui  sauve 
par  de  continuels  miracles  l'empire  du  Roi  très- 
chrétien  !  C'est  le  jour  qui  affranchit,  pour  ainsi 
dire,  de  nouveau,  les  communes,  en  leur  rendant 
leurs  domaines,  qui  arrache  au  génie  dévorant 
de  la  Révolution  la  seule  proie  qui  lui  eût  échappé, 
qui  rétablit  et  consacre  le  dogme  de  la  propriété, 
et  par  conséquent  celui  de  la  légitimité.  Crest  le 
jour  qui  remet  la  vertu,  l'honneur  et  la  foi  sur  le 
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trône,  et  qui  par  là  rend  inébranlable  le  trône 
du  (ils  de  saint  Louis,  qui  promet  à  la  religion 
de  nos  pères  un  nouveau  régne  pour  notre  i)on- 
heur  ;  cW  le  jour  où  le  retour  aux  saines  doc- 
trines est  solennellement  proclamé  par  les  dé- 
putés de  la  nation,  et  salué  des  cris  sauveurs  de 
Vive  le  Roi  !  c*est  ce  jour  miraculeux  qui  nous 
apporte  la  plus  fortunée  des  nouvelles,  et  qui 
assure  à  notre  France  la  perpétuité  de  la  famille 
chérie  de  ses  Bourbons  dont  elle  est  si  flére. 
Après  des  marques  si  signalées  de  la  protection 
de  la  Providence,  qui  pourrait  douter  de  notre 
sulutî 

0  race  auguste  de  nos  rois,  soyez  bénie!  Per- 
pétuez-vous d'âge  en  âge  pour  le  bonheur  et  le 
repos  de  notre  patrie  infortunée  gui  va  voir  luire 
enfin  de  meilleurs  jours  1  Tige  illustre  des  lis, 
brillez  d*un  nouvel  éclat.  Que  des  fleurs  sans 
nombre  viennent  vous  embellir,  ajouter  à  votre 
splendeur  et  à  nos  espérances  !  Vous  avez  donné 
à  la  France  ses  meilleurs  et  ses  plus  grands  monar* 
ques,  à  l'Kglise  des  saints  et  des  martyrs,  à  l'uni- 
vers des  modèles  accomplis  de  toutes  les  vertus. 
Non^  jamais  une  famille  mortelle  ne  fut  dépositaire 
de  SI  hautes  destinées  !  Sur  vous  i*eposent  les  plus 
chers  intérêts  des  peuples  et  des  rois.  Placée, 
en  quelque  sorte,  entre  le  ciel  et  la  terre,  pour 
étonner  la  terre  par  votre  constance  et  vos  mal- 
heurs, pour  fléchir  le  ciel  par  vos  vertus  et  votre 
piété,  vous  nous  présentez  le  modèle  de  la  plus 
touchante  union.  Ah  1  qu'elle  règne  cette  union 
précieuse,  qu'elle  règne  dans  la  grande  famille 
des  Français,  comme  dans  la  famille  de  leur  sou- 
verain! Aimons-nous  tous  comme  vous  vous  ai- 
mez. Qu'un  sang  si  fécond  en  grands  hommes 
perpétue  sa  gloire  et  notre  félicité  !  Qu'une  nou- 
velle génération  de  héros  descende  du  ciel  pour 
gouvernera  son  tour  la  France  qu'auront  pacifiée 
la  sagesse  et  les  vertus  d'un  roi,  père  de  son 
peuple  !  Que  s'il  reste  encore  alors  quelque  trace 
de  nos  erreurs  et  de  nos  maux,  ce  souvenir  fasse 
mieux  apprécier  la  sécurité  qu'on  goûtera  sous 
ce  règne  pacifique.  Qu'une  compagne  soit  donnée 
à  la  tille  chérie  et  révérée  de  Louis  XVi  et  d'An- 
toinette t  Que  le  héros  du  Midi  ait  une  sœur  à 
aimer!  Que  le  meilleur  des  Rois,  que  le  plus  ai- 
mable des  princes,  ait  une  fille  de  plus  a  ché- 
rir I  Qu*un  jeune  prince  enfin  en  qui  brillent  la 
valeur  et  la  bonté  du  grand  Henri  son  aïeul, 
8*allic  au  sang  de  Marie-Thérèse,  et  donne  ainsi 
sous  les  plus  heureux  auspices  de  nouveaux  ap* 
])ttis  au  trône  légitime,  notre  espérance,  notre 
salut,  l'espérance  et  le  salut  de  l'Eglise,  de  la 
France  et  au  monde  I 

J'appuie  fortement  la  demande  de  l'impression. 

La  proposition  est  unanimcnt  adoptée. 

M.  de  Caiilelbalae.  Messieurs,  organe  de  la 
commission  nommée  par  vos  bureaux  pour  cxu- 
roiner  le  projet  de  loi  proposé  au  nom  de  Sa  Ma» 
jesté  par  m.  k  ministre  des  affaires  étrangères  fl  ), 
relativement  an  mariage  de  S,  A.  R.  Mgr  le  due 
de  Berry,  je  suis  charge  de  vous  faire  connaître 
Tunanimité  de  ses  sentiments.  Chacun  de  vous 
|)ouvait  déjà  les  préjuger,  par  celui  qu'il  éprou- 
vait lui-même.  Tous  Français,  nous  devions  tous 
n'avoir  qu'une  seule  pensée,  qu'un  seul  vœu, 
clans  une  circonstance  qui  est  pour  nous  le  f;age 
assuré  du  bonheur  de  la  France;  le  mariage 
d'un  fils  de  Henri  IV  nous  répond  de  l'avenir  ;  il 
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nous  reporte  vers  le  passé,  et  en  nous  rameoaui 
à  des  souvenirs  de  gloire,  de  loyauté  et  «Phos- 
neur,  il  est  le  sûr  garant  de  l'oubli  de  nos  loo^ui^ 
infortunes. 

Votre  commission  vous  propose,  Messi  ur* 
l'adoption  de  l'article  l***  du  projet  de  loi,  i\:i 
porte  que  la  somme  de  1  million  de  fran<:>  <er4 
annuellement  payée  par  le  Trésor  royal  pour  vir 
ajoutée  à  celle  qui  est  destinée  à  tenir  lieu  dV 
panage  aux  princes  et  princesses  de  la  famit:** 
royale. 

L'article  2  de  la  loi  proposée,  qui  réduit  pendant 
cinq  ans  cette  somme  à  SOJ/KH)  francs,  a  rx  l't 
dans  tous  vos  bureaux  le  sentiment  2e  plos  pr  »• 
fond  de  respect  et  de  reconnaissance  pour  la  solli- 
citude paternelle  du  Roi  envers  sea  peuples  :  mai< 
À  ce  sentiment,  Messieurs,  s'est  mêlé  celui  du 
devoir  que  nous  impose  l'amour  de  tous  les  Fran- 
çais pour  la  famille  do  saint  Louis,  robligation  si 
douce  de  le  manifester,  la  dignité,  l'éclat  du  tr6ae. 
et  la  certitude  que  la  France  verrait  avec  le  plus  vif 
regret  que  le  Roi,  après  tant  de  sacrifices,  s'v'i 
imposât  encore  de  nouveaux.  11  nous  a  sembl - 
entendre,  de  toutes  nos  provinces,  ce  cri  qui  r5t 
au  fond  des  nos  âmes  :  Cest  pour  nousune  fétecc 
famille.  C'est  le  lils  du  Béarnais  qui  s'unit  à  h!  ih*- 
tite-Ollc  de  Louis  XIV  et  de  Marie-Thérèse!... 

Votre  commission  vous  propose  la  sappre<>i'n 
de  l'article  2. 

L'article  3  affecte  au  budget  du  ministre  des  af- 
faires étrang(Ves  une  augmentation  de  1  milli<tn 
pour  être  appliqué  tant  aux  dépenses  du  maria j* 
et  de  l'établissement  de  Mgr  le  duc  de  Berri  qu  a 
colles  des  présents  qui  seront  faits  dans  cotte  «cir- 
constance, et  aux  prix  des  joyaux  et  diamants 
qui  ont  été  stipulés  dans  le  contrat. 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  motivé  aux  yeux  d*. 
votre  commission  la  suppression  de  rarticli-  J. 
l'engagent  à  porter,  par  amendement, à  I,3(I(m«m 
francs  la  somme  de  1  million  stipulée  daas  l'ar 
ticle  3. 

iNous  avons  la  confiance,  Messieurs,  que  le  Rui 
daignera,  en  acceptant  ces  amendements,  donner 
à  la  Chambre  une  nouvelle  marque  de  sa  bien- 
veillance; nous  avons  la  certitude  que  nos  con- 
citoyens nous  trouveront  les  interprètes  fidèles 
de  leurs  sentiments. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  Mals^ré  l'unanimité  qui  n* 
manifeste  au  sein  de  la  Chambre,  il  est  de  muu 
devoir  de  lui  rappeler  que  rien  ici  ne  peut  t^n- 
traîner  à  la  violation  du  reniement.  Le  rapport 
de  M.  Castelbajac  sera  imprimé,  et  la  discussiu  i 
s'ouvrira  après*demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discustion  sur  U 
budget^  partie  relative  à  la  contribution  de  guerrt 
de  1(K)  millions. 

M.  de  Wllléle  ouvre  cette  discussion  eo  rappt^ 
lant  sa  première  objection  contre  lo  projet  di'-s  mi- 
nistres. A  l'égard  de  cette  contribution,  c'cvt  nu 
impôt  que  les  ministres  proposent  poarrembtmr- 
ser  la  contribution  de  100  millions.  In  impôt  aura 
rincx)nvénient  majeur  de  faire  sortir  de  Tanioni 
do  la  poche  du  pauvre  pour  rembourser  le  nch«- 
qui  a  prêté.  Ce  ne  peut  être  rintenlion  de  Ij 
Chambre;  c*est  pour  cela  que  la  commission  a 
proposé  la  consolidation  :  mais  à  cet  éicard  même 
je  ne  |)artagc  pas  l'opinion  de  la  commission. 
éprouverais  un  sentiment  pénible  &  voir  charirtT 
le  grand-livH!  de  la  dette  publique  pour  un  rem- 
boursement d'un  emprunt  qui  doit  être  en  grandr 
partie  considéré  comme  un  impôt.  Je  ne  crois  pa« 
qu'un  inifMM  soit  admissible  pour  le  remboorsi^ 
ment  d'un  impôt.  La  K'gulari^aiioii  rnèUM  t/enw 
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d^unc  telle  difficulté,  qull  faut,je  croÎ3,rejeter  sur 
le  passé  et  sur  le  malheur  des  temps  les  injustices 
qui  ont  été  commises  et  qu'on  ne  peut  réparer. 
Un  pourrait,  je  crois,  charger  les  conseils  géné- 
raux d'établir  une  masse  de  dégrèvements  juste- 
tement  réclamés.  Il  la  ferait  connaître  au  ministre, 
qui»  à  la  prochaine  session,  vous  p'Tésenterait 
ses  vues  sur  lesquelles  vous  statueriez.  11  me  sem- 
ble que  cette  opération  pourrait  avoir  pour  base 
de  reconnaître  comme  un  impôt  une  quantité 
donnée  de  la  contribution,  les  duuK  tiers,  pur 
exemple,  qui  ne  seraient  point  remboursables,  et 
de  déterminer  un  mode  de  remboursement  de 
l'autre  tiers  par  forme  de  dégrèvement  :  ainsi  il 
n'y  aurait  pas  d'impôt  nouveau,  et  vous  ne  sur-- 
chargeriez  pas  le  grand-livre  d'une  dette  qu'il 
ne  parait  pas  rigoureusement  nécessaire  d'y  in- 
scrire. 


\  en  ient  de  charger  le  grand-livre,  pour  le  rem- 
boursement d'une  somme  dont  évidemment  une 
grande  partie  n'a  pu  être  versée  au  Trésor  qu'à 
titre  d'impôt  et  de  contribution  extraordinaire  de 
guerre  ;  ce  sont  les  termes  de  l'ordonnance  du 
Roi.  Le  ministre  avait  pensé  à  un  impôt  nouveau 


de  tous  pour  opérer  le  dégrèvement  de  quelques- 
uns.  Le  ministre  avait  calculé  très-heureusement 
dans  ce  système  un  moyen  de  venir  au  secours 
des  départements  ravagés,  et  c'était  un  grand  acte 
de  justice. 

Demander  une  nouvelle  répartition  de  l'impôt, 
c'est  vouloir  l'impossible  ;  ce  serait  effacer  le  ca- 
ractère de  justice  de  l'ordonnance  du  Roi  qui,  dans 
la  répartition  première,  a  eu  pour  objet  de  mé- 
na^^er  les  départements  envahis  et  occupés. 

Je  pense  que  le  modede  regrèvement  et  de  dégrè- 
nienl qu'on  pourrait  suivre  devrait  être  conllé,dans 
son  exécution,  aux  conseils  généraux  de  dépar- 
tement, qui  l'exécuteraient  dans  les  Intentions  de 
paternité  qui  les  animent.  C'est  ici  une  affaire  de 
famille,  et  en  ce  sens  nous  pourrions,  je  crois,  es- 
pérer de  voir  se  réaliser  ces  nobles  sacrilices. 
Chacun  y  serait  plus  disposé  en  voyant  qu'il  le  fe- 
rait pour  son  département,  pour  son  concitoyen, 
pour  son  voisin.  Ce  serait  un  puissant  véhicule 
que  celle  considération  morale.  Dans  cette  idée  je 
verrais  d'ailleurs  le  très-grand  avantage  de  main- 
tenir sans  exception,  toujours  dangereuse,  le 
princi|)e  des  charges  communes  et  de  l'égalité 
proportionnelle  des  contributions,  et  celui  non 
moins  grand  de  ne  pas  charger  le  grand-livre 
d'un  dette  nouvelle. 

M.  Jolllvet  s'attache  &  combattre  toute  idée 

aui  tendrait  à  ne  point  atteindre  l'universalité 
es  cotes  fortes  ou  modiques;  cette  idée  a  des 
rapports  trop  rapprochés  avec  le  F^ystème  destruc- 
teur de  l'impôt  progressif.  Il  établit  quel  serait 
l'embarras  des  conseils  généraux  pour  l'opération 
proposée,  pour  le  remaniement  de  l'impôt,  dans 
un  moment  où  tant  d'autres  impôts  grèvent  le 
contribuable.  Il  pense  qu'on  pourrait  convertir 
les  taxes  de  l'emprunt  de  100  millions  en  emprunt 
que  l'on  inscrirait  sur  le  grand-livre.  Les  faibles 
cotes  se  réuniraient  pour  former  une  inscription 
de  1,000  francs  donnant  50  francs  de  rente;  et 
quant  aux  contribuables  qui  auraient  le  dessein 
vraiment  patriotique  de  renoncer  à  leur  rembour- 
sement, un  registre  ouvert  dans  les  municipa- 


lités peut  recevoir  publiquement  leurs  déclara- 
tions. 

M.  le  baron  Augier  établit  que  si  l'on  inscrit 
sur  le  ^rand-livre,  c'est  une  charge  nationale  à 
perpétuité,  charge  dont  profiteraient  seuls  les 
gens  riches  dont  les  cotes  pourront  être  inscrites 
Les  petites  tourneront  au  profit  du  spéculateur. 

Si  le  mode  du  gouvernement  est  adopté,  le  peu- 
ple est  grevé  d'un  nouvel  impôt. 

Remontant  à  l'origine  de  l'impôt,  l'orateur  rap- 
pelle dans  quelles  circonstances  il  a  été  voté  et 
quelle  idée  on  s'en  est  faite  quand  il  a  été  mis  à 
exécution,  f^ous  sommes  tous, dit-il,  assez  grands 
propriétaires.  Convenons  que  nous  étions  loin  de 
nous  attendre  à  nous  voir  rembourser  les  sommes 
pour  lesquelles  nous  avons  été  taxés  :  nous  les 
avons  regardées  comme  un  sacrifice  indispensable. 
Il  est  vrai  que  de  très-justes  réclamations  se  sont 
élevées,  et  cela  arrivera  toujours  quand  on  partira 
d'une  base  arbitraire.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  ré- 
gulariser l'emprunt.  Pour  faciliter  cette  opération, 
ne  doutez  pas  que  les  Français  riches  et  aisés  ne 
soient  disposés  à  faire  le  sacrifice  de  leursavances. 
Leur  exemple  influera  puissamment  sur  le  reste  du 
peuple  :  il  sera  un  moyen  de  crédit,  un  garant 
du  rétablissement  de  la  confiance. 

L'opinant  vote  pour  que  les  100  millions  ne 
soient  ni  inscrits  au  grand-livre,  ni  l'objet  d'un 
impôt  nouveau  au  marc  le  franc  sur  les  contri- 
butions existantes  :  il  demande  que  la  perception 
continue  à  être  poursuivie,  afin  que  ceux  qui  ont 
obéi  à  la  loi  ne  soient  point  punis  de  leur  exacti- 
tude, et  que  ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés 
ne  soient  pas  récompensés  de  leur  refus  d'y  sous- 
crire, et  cela  sauf  à  statuer  sur  les  justes  récla- 
mations qui  se  sont  élevées  et  sur  les  dégrève- 
ments demandés. 

M.  le  baron  Uurand-Fajon  (1).  Messieurs, 
l'emprunt  des  100  millions  a  été  établi  par  l'or- 
donnancedu  16  août  dernier,  à  titre  derequisition 
de  guerre  d'une  contribution  extraordinaire.  La 
France  était  envahie  par  les  armées  de  l'Europe 
coalisée  contre  l'usurpateur. 

Sa  Majesté  a  dit,  dans  le  préambule  de  son  or- 
donnance, que  les  circonstances  étaient  telles, 


calcul  et  sans  règles. 

L'article  1*'  de  l'ordonnance  porte  qu'il  sera 
levé  extraordinairement,  comme  réquisition  de 
guerre,  une  somme  de  100  millions. 

L'article  6,  qu'il  sera  statué  par  le  pouvoir  é- 
gislatif,  à  laprochaine  session  des  Chambres,  sur 
Te  mode  d^une  répartition  définitive  de  cette  con- 
tribution de  guerre  et  du  remboursement  des 
sommes  qui  auraient  été  payées  au  delà  du  con- 
tingent définitif. 

Le  but  de  cette  ordonnance  a  été  de  se  procurer 
assez  promptement  et  par  voie  d'emprunt  une 
somme  importante,  à  compte  de  celles  que  les 
armées  alliées  exigeaient  de  nous,  et  pour  les  em- 
pêcher d'étendre  leurs  ravages,  ou  de  continuer  à 
faire  elles-mêmes,  militairement,  des  levées  d'ar- 
gent dans  les  départements  envahis;  mais  en 
môme  temps,  le  Roi  a  voulu  qu'il  fût  établi  par 
les  Chambres  un  mode  de  répartition  régulière  eX 
dc/lnitive,  qui  remboursât  ceux  des  contribuables 
qui  auraient  versé  dans  l'emprunt  au  delà  de  leur 
continrent  définitif. 

Aussi,  M.  le  ministre  des  finances  vous  a-t-il 

(1)  L'opinion  de  AL  le   baron   Durand-Fajon  est  in- 
complète au  âfomtenr. 
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obserré  que  cet  emprunt  n'était  pas  un  impôt 
établi,  mais  une  somme  demandée  aux  citoyens 
les  plus  aisés  par  ud  impôt  à  établir  ou  à  géné- 
raliser. 

Il  Tuusa  proposé,  dansie  budget  de  cetto  année, 
des  dispositions  pour  régulariser  la  première  me- 
sure provisoire,  et  rectifier  ce  qu  elle  a  eu  d'arbi- 
traire dans  ses  effets,  c  est-à-dire  pour  établir  une 
répartition  mieux  graduée,  couvrir  les  contri- 
buables atteints  par  l'ordonnance  du  16  août,  de 
ce  qu'ils  auront  payé  au  delà  de  leur  contingent 
légitime,  rembourser  les  impositions  locales  avec 
le  produit  du  Trésor,  dans  tes  difrérentes  conven- 
tions avec  les  puissances  alliées,  et  venir,  par  des 
dégrèvements  et  remboursements,  au  secours  des 
pays  qui  ont  le  plus  souffert. 

M.  le  rapporteur  de  votre  commission  a  pris 
soin  de  vous  faire  connaître  combien  les  taxes 
ont  été  ians  aucune  proportion  avec  les  fortunes 
qu'elles  ont  frappées;  il  vous  a  formellement  dit  : 
«  Que  le  désordre  ne  pouvait  aller  plus  loin  ;  qu'on 
«  est  parti  de  bases  tout  à  fait  fautives  et  de 
c  suppositions  erronées,  d'abord  dans  la  répar- 
«  tition  entre  départements,  et  ensuite  dans  celles 
«  faites  entre  contribuables  d'un  même  départe- 
«  ment  ;  qu'eut! n  tout  y  a  été  abandonné  à  rar6t- 
«  traire  et  au  hasard.  »  Ce  sont  les  expressions  de 
M.  le  rapporteur. 

Je  pourrais  ajouter  à  ce  tableau,  mais  jo  ne  nuis 
me  persuader  qu'il  ne  fasse  pas  déjà  assez  d  im- 
pression sur  vos  esprits,  pour  que  vous  vouliez 
autoriser  un  pareil  désordre. 

Si  kl  justice  est  le  premier  devoir  des  gouverne- 
ments, c'est  surtout  dans  des  temps  calamiteux. 
qu'on  en  sent  tout  le  prix.  On  supporte  plus  faci- 
lement les  charges,  quand  elles  sont  réparties  avec 
une  équité  au  moins  apparente. 

Le  Roi  n'a  ordonné  remprunt  qu'avec  la  con- 
dition expresse  qu'il  serait  régularisé  par  les 
Chambres.  Son  cœur,  juste  et  paternel,  ne  saurait 
provoquer  des  taxes  arbitraires,  encore  moins  les 
sanctionner.  L'ordonnance  existe,  il  faut  la 
suivre,  régulariser  la  taxe,  et  faire  rembourser 
intémlement  ceux  qui  ont  trop  payé. 

L^nomme  qui  n'a  que  trop  longtemps  gouverné 
la  France  avec  un  despotisme  absolu,  n'a  jamais 
ordonné  aucune  taxe  arbitraire.  Pourriez-vouît, 
Messieurs,  être,  sur  ce  point,  moins  sévères  ou 
plus  faciles  que  lui  ? 

Je  conçois  que  la  commission,  en  rejetant  les 
imp<)t8  indirects  proposés,  au  lieu  de  chercher  à 
les  asseoir  d'une  manière  moins  gênante  pour 
l'industrie  et  à  les  rapprocher  de  la  consomma- 
tion, s'est  vue  obligée  de  les  remplacer  pard'assez 
fortes  augmentations  sur  les  imp(Ms  directs, 
notamment  sur  les  patentes;  de  là  son  embarras 
pour  régulariser  et  pour  répartir  les  100  millions 
sur  lef)  cotes  d'impositions  directes;  pour  trancher 
la  difllculté,  la  commission  a  eu  accours  au  grand- 
livre,  et  elle  vous  propose  encore  ici  la  consoli- 
dation au  pair. 

H.  le  ministre,  au  contraire,  vous  présente  un 
mode  de  régularisation,  qui  est  sans  doute  celui 
que  le  Roi  aurait  établi  au  moment  même  de  l'cm- 

Ï)runt,  si  son  exécution  n'eût  fait  craindre  des 
enteurs,  alors  incompatibles  avec  l'urgence  des 
besoins. 

Ce  mode  est  une  augmentation  de  50  centimes 
sur  le  montant  total  des  contributions  directes,  ce 
qui  fait  75  centimes  sur  le  principal,  ctproduiniit 
178  millions,  qui  feraiiMit  face  aux  lOO  millions 
empruntés,  aux  20  millions  levés  en  argent  et  en 
fournitures  admis  en  payement  des  sommes  ron- 
Teaues  avec  les  puissances,  et  aux  40  millions 


pour  dégrèvement  à  accorder  aux  départements 
qui  ont  le  plus  souffert. 

Votre  commission  a  considéré,  sur  ce  dernier 
article,  que  les  pertes  ont  été  générale?,  que  !- 
somme  à  rénartir  au  grand  nombre  de  aéparle- 
nients  envanis  serait  peu  sensible  pour  chacn 
d'eux,  et  aggraverait  le  mal  de  ceux  qui  ronro  jr- 
raient  à  fournir  la  somme  demandée;  mais  ei>> 
trouve  juste  d'allouer  dans  le  budget  de  \^\*'» 
10  mitions  pour  la  moitié  du  remboursement 
des  20  millions  admis  par  les  puissances,  et  v\W 
annonce  que  le  budget  de  lâi7  pourvoira  an 
payement  des  10  millions  restant. 

La  commission  aurait  pu  ajouter  que  les  dépar- 
tements qui  ont  le  plus  souffert  ont  été  cénéraU*- 
ment  ménagés  dans  la  répartition  de  1  emprunt 
de  100  millions,  ce  qui  est  déjà  pour  eux  un  pre- 
mier dégrèvement. 

Elle  iravait  donc  à  s'occuper  que  de  la  régula- 
risation dans  la  répartition  des  100  millions. 

La  consolidation  qu'elle  propose  mt^  paraît  in- 
juste, impolitiqne,  et  extrêmement  difficile,  pour 
ne  pas  dire  inexécutable. 

Injuste,  en  ce  que,  payant  en  rentes  aufiair.  ellr 
ne  rembourse  réellement  pas  les  trois  cinqui(*'me> 
des  sommes  prêtées  ;  et  on  vous  a  dit  à  cette  tri- 
bune, que  dans  quelques  communes,  des  citoyens 
zélés  pour  la  cause  royale,  se  sont  emprcMés  d^ 
faire  les  avances  de  rentier  contingent,  dun<  Li 
confiance  d'être  remboursés  intégralement  d** 
l'excédant  de  leur  quote-part,  après  que  la  n'^la- 
risation  des  taxes  aurait  eu  lieu,  ainsi  que  le  Roi 
l'avait  annoncé  dans  son  ordonnance;  ils  ne  pou- 
vaient pas  croire  que  cette  prome8.se  devint  illu- 
soire. 

Cette  consolidation  est  impolitique,  en  ce  qu'elle 
donne  des  inscriptions  sur  le  4?rand-livre  ft  un 
très-grand  nombre  de  citoyens  qui,  peu  famihu- 
risés  avec  cette  espèce  de  valeur,  chercheront 
bienlût  à  s'en  débarrasser,  ce  qui  influera  nec4*5- 
sairement  sur  le  cours  des  rentes;  vous  aum  n 
en  créer  beaucoup  pour  le  payement  de  rarri^'r- 
et  pour  le  service  courant. 

Enfin,  elle  est  très-difllcile  et  presque  inex^TU- 
table,  parce  que,  dans  la  plupart  des  départ*  - 
ments,  on  est  descendu  jusqu  aux  plus  tK.'tit(^ 
cotes,  ce  qui  exigerait  des  inscriptions  de  5  à  Idfr. 
de  rente.  Voulez-vous  mettre  cx»s  contribuât»!  s 
dans  la  nécessité  de  faire  l'abandon  de  leur  créatir^ 
ou  de  les  céder  à  vil  prixt 

Une  remarque  essentielle  à  fui re,  c'est  que  IV^n- 
prunlost  presque  entièrement  payé,  dans  les  d»- 
partements  où  on  l'a  réparti,  d'apVés  U*9  cotes  di** 
quatre  conttitmtions  directes;  c'est  ce  qui  a  dû 
natuwllement  engager  M.  le  ministre  des  flnan^e^ 
à  vous  proposer  ces  bases,  comme  le  mode  de  n*- 
gularisation  préféré  par  la  plupart  des  contri- 
buables, et  dont  Texêcutiou  a  partout  été  la  plu« 
facile. 

Il  n'y  a  quelque  retard  dans  la  perception  i!c 
l'emprunt,  que  dans  un  petit  nombre  de  dépar- 
tements qui  ont  été  appelés  à  fournir  dos  ^)rom«  < 
trop  au-dessus  de  leurs  moyens.  Le  départe:>n  T 
deVlIéranlt,  par  exemple,  n'a  qu'une  ixiputat,.  . 
de  300,(X)0  âmes  et  paye  environ  3  million?  v 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dort 
2,531,000  francs  d'impôt  foncier  qui  at^sûrtw'ni 
À  p<iU  près  le  titrs  du  revenu  ;  il  a  été  comp'i<: 
dans  la  répartition  générale  de  l'emprunt  p<»nr 
2.53i),0fK)  francs,  c'est  le  quarantième  du  tot.U 
des  100  millions,  et  ces  forces  contributives  ne 
sont  que  le  soixante-douzième  des  impositiuiu 
de  tout  le  royaume. 

Les  autres  départements  contigus  ft  celui  de 
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THérault,  qui  n'ont  pas  soutTert  des  malheurs  de 
la  guerre  et  de  rinvaâioo,  n'ont  étô  compris  dans 
1  emprunt  que  pour  des  sommes  relatives  à  leurs 
coniributioas. 

La  dôpuiation  de  l'Hérault  a  fait  ses  réclama- 
lions  au  ministre  des  finances  ;  on  n'a  pu  lui 
donner  aucune  raison  de  cette  extrême  inégalité 
de  répartition  ;  il  faut  donc  Tattribuer  à  quelque 
méprise  ou  erreur  de  calcul. 

Aussi,  dans  le  département  dont  je  parle  et  dans 
quelques  autres  qui  ont  été  trop  taxés  pour  Tem- 
prunt,  sans  qu  on  y  ait  appelé  un  assez  grand 
nombre  de  contribuables,  on  a  dû  y  forcer  les 
taxes  au  point  de  les  porter  jusqu'à  fa  moitié  du 


revenu  mobilier  présumé  (base  si  incertaine),  à 
lu  moitié  environ  de  l'impôt  foncier,  des  portes 
et  fenêtres  et  au  triplement  des  patentes.  Pouvez- 
vous,  Messieurs,  autoriser  de  pareilles  injustices, 
et  serait-ce  les  réparer  que  de  rembourser  avec 
40  p.  0/0  de  perte  pour  les  prêteurs? 

Sommes-nous  encore  destinés  à  revenir  aux 
emprunts  forcés,  ou  aux  impôts  progressifs,  ré- 
prouvés par  tous  les  pubiicistes,  et  destructifs  de 
rindustrie  que  vous  avez  aussi  intérêt  à  ménager 
pour  qu'elle  puisse  nous  aider  plus  efficacement  à 
supporter  les  tributs  qui  pèseront  sur  nous  pen- 
dant cinq  ans? 

Je  ne  crains  pas  d'assurer  que  depuis  l'ordon- 
nance du  16  août,  tous  les  départements  attendent 
la  régularisation  de  l'emprunt  de  100  millions, 
mais  non  pas  son  remboursement  par  le  Trésor 
royal,  qui  n'a  que  trop  de  charges  indispensables 
à  supporter,  et  qui  se  verrait  bientôt  obligé  de 
reprendre  d'un  côté  ce  qu'il  aurait  donné  de 
l'autre. 

Enfin,  Messieurs,  ordonnerez-vous  de  pour- 
suivre, pour  le  recouvrement  des  excédants  de 
taxe,  les  contribuables  qui  ont  déjà  payé  au  delà 
de  leur  juste  contingent,  et  qui  voient  que  le 
mode  de  remboursement  proposé  par  la  commis- 
sion leur  ferait  perdre  plus  des  deux  cinquièmes 
de  leur  capital  ? 

Si  nonobstant  tous  ces  motifs  qui  me  paraissent 
mériter  d'être  pris  en  considération,  vous  ne  vou- 
liez ni  régulariser  ni  rembourser  intc^gralement, 
malgré  les  promesses  royales,  pour  lesquelles  vous 
annontez  tant  de  vénération,  je  vous  proposerai 
un  article  additionnel  que  vous  ne  pouvez  pas 
rejeter  et  qui  réparerait  encore  quelques-unes 
des  injustices  que  je  viens  de  signaler. 

Vous  savez  qu'à  Paris,  sous  les  yeux  du  gou- 
vernement, on  a  mis  le  maximum  de  15,000  fr. 
aux  taxes  de  Temprunt  de  100  millions,  môme 
pour  les  fortunes  les  plus  colossales.  Je  demande 
que  ce  maximum  soit  établi  aussi  dans  les  dépar- 
tements où  l'on  s'est  permis  d'élever  certaines 
taxes  jusqu'à  30  et  40,000  francs  sur  des  proprié- 
taires fonciers,  dont  quelques-uns  pourraient  se 
trouver  obligés  de  vendre  une  portion  de  leurs 
propriétés  pour  satisfaireentièrement  au  payement 
des  sommes  qui  leur  ont  été  demandées  dans 
l'emprunt. 

J'insiste  donc  sur  la  régularisation  et  sur  le 
remboursement  de  cet  emprunt,  au  moyen  de 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
de  1816,  1817  et  1818,  ainsi  que  Ta  proposé  notre 
honorable  collègue,  M.  Blin  de  Bourdon,  dans  son 
opinion  du  19  de  ce  mois,  imprimée  par  ordre  de 
la  Chambre:  avec  la  diflïTence  que  je  croirais 
convenable  de  réduire  à  75  centimes  l'augmenta- 
tion de  110  centimes  sur  les  patentes,  proposée 
également  par  M.  le  rapporteur;  elle  me  paraît 
beaucoup  trop  forte  sur  cette  nature  d'impôt  qiii 
est  recoonu  mal  assis,  pesant  d'une  manière  très- 


inégale  sur  l'industrie,  et  qui  éprouve  déjà  assez 
de  non-valeurs.  Celte  diminution  de  5,390,000  fr. 
pourrait  être  compensée  par  une  augmentation  de 
20  centimes  sur  les  25  centimes  proposés  sur  le 
principal  du  personnel  et  mobilier,  laquelle  pro- 
duirait 5,460,000  francs  environ,  somme  à  peu 
près  égale.  C'est  le  seul  changement  que  j'aurais 
a  faire  aux  amendements  proposés  par  M.  Blin  de 
Bourdon.  Les  centimes  additionnels  sur  l'impôt 
foncier  resteraient  à  15  centimes  et  sur  les  portes 
et  fenêtres  à  75  centimes. 

La  Chambre  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
90  millions  sont  rentrés  de  l'emprunt  des  100  mil- 
lions, que  dans  la  plupart  des  départements  il  a 
été  réparti  sur  un  très-grand  nombre  de  contri- 
buables, de  sorte  qu'il  s'agit  plutôt  aujourd'hui 
de  régulariser  les  taxes  que  d'en  imposer  de  nou- 
velles ;  ainsi,  cette  régularisation,  qui  est  d'une 
justice  distributive  indispensable,  ne  saurait  nuire 
sensiblement  à  la  perception  des  contributions 
ordinaires  de  cette  année,  et  qu'il  sera  toujours 
honorable  et  avantageux  au  gouvernement  d'é- 
loigner l'injustice  et  l'arbitraire  dans  toute  répar- 
tition d'impôt,  sous  quelque  dénomination  qu'il 
se  présente. 

M.  le  eomte  de  Germliiy.  Il  me  semble  que 
la  Chambre  est  suffisamment  éclairée  sur  l'objet 
de  la  discussion  ;  je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu. 

M.  le  eomte  C^rvetto.  Messieurs,  le  payement 
des  100  millions  se  compose  de  deux  éléments  : 
d'un  impôt  levé  sur  les  principaux  contribuables 
en  raison  de  leurs  facultés,  d'une  avance  faite  par 
ces  mêmes  contribuables,  d'après  l'état  présumé 
de  leur  fortune,  à  ceux  qui  n'étaient  pas  momen- 
tanément appelés  à  fournir  leur  contingent.  C'est 
dans  ce  sens  qu'on  a  appelé  quelquefois  cette  con- 
tribution un  emprunt. 

La  première  partie  du  payement  était  irrévoca- 
ble; la  seconde  devait  être  couverte  par  un  rem- 
boursementauquel  les  contribuables  oui  n'auraient 
pas  payé  d'abord,  auraient  été  appelés  à  conlri- 
ouer  suivant  les  formes  législatives. 

En  définitive,  la  totalité  des  100  millions  était 
un  impôt. 

Tel  est  l'esprit,  telle  est  même  la  disposition 
littérale  de  l'ordonnance  du  16  août  1815. 

L'ordonnance  ne  parle  que  de  contributions. 

L'article  6  porte  textuellement  :  «  Il  sera  statué 
tt  par  les  deux  Chambres  sur  le  mode  de  réparti- 
t  tion  définitive  de  cette  contribution  de  guerre 
a  et  du  remboursement  des  sommes  qui  auraient 
«  été  payées  au  delà  du  contingent  définitif.  » 

Et,  certes,  il  n'y  aurait  rien  à  répartir,  si  le 
Trésor  devait  tout  rembourser. 

Le  projet  des  ministres  était  conçu  dans  ce 
système. 

Indépendamment  des  100  millions,  on  avait  in- 
troduit dans  ce  projet  :  !•  des  moyens  de  payer 
les  20  millions  admis  en  déduction  par  les  puis 
sanoes  étrangères  ;  2®  des  fonds  de  non-valeur  et 
des  dégrèvements  assez  forts  pour  ménager  les 
petites  cotes,  pour  prévenir  l'inconvénient  que  le 
pauvre  ne  vint,  pour  ainsi  dire,  au  secours  du 
riche  dans  des  circonstances  aussi  malheureuses, 
pour  réparer  autant  que  possible  les  défauts  iné- 
vitables d'une  première  répartition  entre  les  dé- 
partements, et  pour  apporter  quelque  soulagement 
aux  victimes  de  la  guerre. 

On  a  attaqué  ce  projet  :  on  a  prétendu  qu'il 
écrasait  le  peuple.  Je  le  dis  avec  regret,  dans  no6 
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graves  discussions,  le  talent  a  appelé  quelquefois 
Fexagération  au  secours  de  la  vérité,  et  il  n'avait 
pas  besoin  d*un  tel  auxiliaire.  La  vérité  est  que 
sur  les 75  centimes  dont  parle  le  projet,  il  n*y  en  a 
pas  20  à  lever  en  numéraire.  Le  reste  est  absorbé 
par  les  quittances,  par  les  fonds  de  non-valeur, 
par  les  dégrèvements  :  au  lieu  de  178  millions, 
40  millions  à  peu  près  resteraient  à  lever  pour 
payer  ies  20  millions,  et  pour  opérer  la  réparti- 
tion définitive  et  le  remboursement  ordonné  par 
le  Roi.  Bt  si  cette  charge  pouvait  paraître  encore 
trop  pesante,  le  plus  léger  amendement  aurait  pu 
les  distribuer  sur  trois  ou  quatre  années.  Gï'tait 
une  affaire  purement  intérieure  :  c'était  prendre 
sur  la  propriété  pour  lui  rendre  ;  le  fisc  était  par- 
faitement étranger  au  résultat  de  cette  opération. 
Pas  un  écu  ne  devait  revenir  au  Trésor. 

Mais  on  avait  l'avantage  immense  d'obéir  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  Charte,  qui  veut  que  chaque  citoyen 
contribue  indistinctement,  en  proportion  de  sa 
fortune,  aux  charges  de  l'Etat.  On  avait  Tavantage 
immense  de  se  conformer  à  l'ordonnance  du  Roi, 
qui  voulait  une  répartition  définitive  d'une  con- 
tribution et  non  le  remboursement  d*un  emprunt 
à  la  charge  de  TEtat. 

Je  parle  de  la  volonté  du  Roi,  et  je  me  rappelle 
qu*uo  orateur  distingué,  dans  un  discours  bril- 
lant d'éloquence,  a  observé  que  nous  en  parlions 
trop  souvent. 

m  de  bonnes  raisons  de  penser  que  dans  les 
mœurs  monarchiques  de  la  France,  parler  de  la 
volonté  rojale  c'est  invoquer  une  puissance  pater- 
nelle ;  et  je  me  plais  à  croire  que  si,  dans  nos 
formes  représentatives,  parler  du  Roi  est  un  dé- 
faut, on  en  corrigera  difficilement  les  Français. 
(Un  mouvement  (f  adhésion  se  manifeste.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  levé  une  contribution, 
et  le  projet  de  la  commission  le  rembourse. 

Je  sais  bien  que  l'on  pense  que,  si  l'on  adopte 
ce  remboursement,  les  contribuable  qui  devraient 
ôtrc  remboursés,  feront  à  l'Etat  un  sacrifice  de 
leurs  droits.  Nous  partageons  cette  espérance  :  et 
nous  aussi  nous  offrirons  avec  empressement  no- 
tre tribut  à  la  patrie.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
se  livrer  h  ces  nobles  inspirations  qui  sont  fami- 
lières aux  Français:  il  s'agit  d'établir  un  principe. 
La  contribution  de  guerre  de  1815  est  un  impôt, 
et  un  impôt  n*est  pas  remboursable. 

Je  pense  que  le  projet  des  ministres,  sauf  les 
amendements  dont  il  pourrait  être  susceptible, 
quant  au  temps  et  même  quant  au  mode  de  re- 
couvrement, est  préférable  à  celui  de  la  commis- 
sion. 

H.  Delbreil  d'CseorUae.  Messieurs,  vous 
avez  tous  apprécié  .sans  doute  la  gravité  des  cir- 
constances qui  déterminèrent  la  levée  de  la  con- 
tribution extraordinaire  de  100  millions,  et  vous 
avez  partafiù  l'avis  de  la  commission  qui  propose 
la  confirmation  de  l'ordonnance  du  16  août,  en 
vertu  de  laquelle  cette  contribution  a  été  perçue. 
Je  ne  viens  point  m'opposera  cette  proposition, 
devenue  nécessaire,  ni  rechercher  en  ce  moment 
si  le  ministère  des  finances  du  mois  d'août  n'au- 
rait pas  pu  trouver  par  des  anticipations  ou  des 
arrangements  avec  Tes  alliés  d'autres  moyens  de 
faire  des  fonds  sans  exiger  des  contribuables  dt's 
sacrifices  tels,  qu'ils  se  sont  élevés  dans  certains 
départements  aux  trois  quarts  en  sus  de  l'impôt 
ordinaire.  Je  craindrais  de  troubler  cette  admira- 
ble unanimité  qui  s'est  manifestée  dans  la  précé- 
dente séance,  si  je  parlais  des  obligations  qu'im- 
posait au  ministre  l'article  \S  de  la  Charte 
constitutionnelle,  et  rarticle  4U  de  cette  loi  du 
23  septembre  181  ),  qui  vient  d'être  rapportée.  Si 


mon  tour  d'inscription  m'eût  appelé  à  la  tribune 
avant  la  clôture  de  la  discussion,  j'aurais  fait  n*- 
marquer  que  l'époque  de  l'ouverture  des  Cbam- 
bres  était  si  voisine  de  oelle  où  fût  rendue  l'or- 
donnance du  16  août,  qu'il  convenait  peut-être 
(ie  ne  pas  se  hâter  d'adopter  une  mesure  incousii- 
tutionnelle,  lorsque  sitôt  après  ou  pouvait  en  pro- 
poser une  dans  les  formes  voulues  par  la  Charte. 
(  Des  murmures  s'élèvent.)  Ces  observa  tiens  seront 
peut-être  mal  accueillies  aujourd'hui.  Mais  si  je 
(lois  m'abslenir  de  vous  les  soumettre,  si  je  ne 
dois  plus  chercher  à  provoquer  votre  improSatioQ 
de  la  levée  inconstitutionnelle  de  la  taxe  de 
100  millions,  je  ne  puis  renoncer  à  exprimer  la 
mienne  contre  la  manière  dont  cette  taxe  a  été 
répartie,  et  je  crois  de  mon  devoir  devons  propo- 
ser un  amendement  à  Tarticte  4  qui  est  le  premier 
de  ce  titre,  et  à  l'article  5  qui  en  est  le  second.  1! 
suflit,  en  effet,  Messieurs,  de  jeter  les  yeux  sur  le 
tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  16  août,  |>oar 
être  frappé  de  l'irrégularité  de  cette  répartition, 
et  le  tableau  de  rapprochement  entre  les  ressour- 
ces de  notre  département  de  Tarn-et-Garonne  et 
des  départements  environnants,  que  nous  vous 
avons  fait  distribuer  avant-hier,  établit  mathémati- 
quement la  preuve  que  l'arbitraire  qui  a  présidé 
h  cette  opération  nous  a  coûté  une  surtaxe  énorme. 
Il  prouve  en  même  temps  que  ce  n'est  point  la 
considération  des  pertes  éprouvées  qui  a  causé  k 
notre  égard  cette  surchage  comparative,  car  les 
départements  comparés  ont  été  sur  la  même  ligne 
à  l'égard  des  pertes  éprouvées  par  l'effet  de  U 
guerre,  ou  plutôt,  le  département  de  Tarn-el-Ga- 
ronne  est  manifestement  celui  qui  en  a  le  plus  souf- 
fert. Ce  n'est  pas  non  plus  à  la  prospérité  de  notre 
département,  à  la  prospérité  du  commerce  de  sa 
ville  centrale,  à  l'anonaance  du  numéraire  qui  y 
circule,  que  nous  devons  cette  surtaxe.  U  résulte 
de  ce  même  tableau  que  nous  avons  mis  sous 
vos  yeux,  que  toutes  ces  causes  auraient  dû  faire 
réduire  notre  contingent  des  trois  quarts  peut-4''tn* 
de  ce  qu'il  a  été.  Non,  Messieurs,  ces  considéra- 
tions n  ont  pas  influé  sur  le  surchage  dont  nuu5 
nous  plaignons,  ou  bien  on  les  aurait  bien  mal 
jugées.  Les  vices  de  la  répartition  viennent  tuui 
uniment  de  la  lé(j[èreté  avec  laquelle  elle  a  vU: 
fiiite,  et  de  l'obstination  qu'on  a  mise  à  la  soute- 
nir, obstination  telle  que,  tandis  qu*un  aimph* 
individu  est  admis  à  prouver  la  surcnarge  de  son 
article  au  rôle  de  la  contribution  ordinaire,  on  a 
méprisé  à  Tégard  de  celle  de  100  millions  tes  ré- 
clamations réitérées  d'un  département  entier  qui 
produisait  des  preuves  matérielles  de  l'erreur  dont 
il  était  la  victime. 

Il  m'en  coûte,  Messieurs,  de  répéter  ici  les  plain- 
tes que  mon  département  n'a  cessé  de  faire  de- 
puis six  mois;  mais  c'est  parce  quelles  ont  rit* 
infructueuses  que  je  dois  vous  les  faire  connaître. 
Une  foule  de  pétitionnaires  vous  ontadressé  iiour 
leur  compte  des  réclamations  sur  le  même  oujci, 
vous  les  avez  toutes  renvoyées  à  la  commission 
du  budget,  et  en  définitive  ù  la  discussion  actuelle 
C'est  donc  le  moment  de  vous  en  occuper,  et  Tons 
ne  pouvez  refuser  de  m'entendre.  Il  faut  donner 
du  moins  aux  contribuables  qui,  par  Teffet  o>  « 
irréf^ularitésdes  taxations,  ont  été  contraints  a  d*-- 
sacrifices  au-dessus  de  leurs  forces,  la  salisfacliou 
d'apprendre  que  ces  sacrifices  ont  été  appnni«'>, 
et  qu  à  l'avenir  ils  ne  seront  plus  expos^'S  k  lU- 
surtaxesarbilraires.  Vous  le  savez,  Me^^sieurs,  vou^ 
qui  connaissez  la  situation  des  provinces,  tou< 
savez  que  la  plus  grande  partie  des  conlribuabli'^ 
n'ont  d  autre  ressource  que  leurs  denrées,  qu  ti- 
en ont  généralement  tn's-peu  recueilli  cette  au* 
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née,  et  qu'ils  ont  dû  les  vendre  pendant  qu'elles 
étaient  encore  à  bas  prix  pour  se  procurer  des 
fonds  pour  payer  leur  contingent  de  la  contribu- 
tion extraordinaire  qui,  par  cette  circonstance, 
leur  est  devenue  encore  plus  onéreuse.  Il  est  juste 
de  les  indemniser,  mais  le  moyen  proposé  par  le 
ministre  des  /inances  est  impossible,  car  on  ne 
peut  ajouter  le  poids  de  75  centimes  à  des  impôts 
directs  surchargés  déjà  de  50  autres  ;  et  le  moyen 
proposé  par  la  commission  ne  remplit  pas  l'objet 
de  corriger  les  vices  d'une  répartition  aussi  dé- 
fectueuse. Il  n'y  a  qu'un  amendement  qui  puisse 
atteindre  ce  but. 

Mais  la  série  des  articles  du  budget  m'indique 
de  proposer  d'abord  celui  qui  est  relatif  à  la  dis- 
position de  l'article  4  qui  confirme  Tordonnance 
du  16  août.  Cet  amendement  est  simple,  il  con- 
siste &  ajouter  aux  mots  :  sont  confirmés  les  sui- 
vants :  a  cause  des  circonstances  impérieuses  où 
se  trouvait  le  gouvernement  à  cette  époque^  et  sans 
tirer  à  conséquence  pour  Vavenir.  Je  crois  utile 
aussi  de  reproduire  à  la  suite  de  cet  article  4  les 
dispositions  de  l'article  19  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1815,  qui  se  trouvent  rapportées  avec 
cette  loi. 

Le  second  amendement  que  j'ai  à  vous  proposer 
n'est  ni  moins  juste  ni  moins  nécessaire,  et  néan- 
moins je  vous  le  soumets  avec  moins  de  confiance, 
parce  au'il  m'a  semblé  que  la  Chambre  paraissait 
disposée  pour  la  consolidation  pure  et  simple. 
J'adopte  aussi  le  principe  de  la  consolidation, 
mais  je  voudrais  qu'elle  fût  précédée  d'une  ré- 
partition nouvelle  entre  les  départements,  afin  de 
réaliser  la  promesse  d'une  régularisation  véritable 
et  de  ne  pas  laisser  subsister  l'exemple  d'une  ré- 
partition arbitraire. 

(L'orateur  donne  lecture  du  texte  de  ses  amen- 
dements.) 

Ainsi  sera  régularisée  une  opération  très-vi- 
cieuse, et  si  les  besoins  de  la  France  inspirent 
le  noble  dessein  de  faire  l'abandon  des  inscrip- 
tions qu'on  aurait  droit  d'obtenir,  ce  sacrifice  sera 
du  moins  proportionné  aux  ressources  des  pro- 
priétaires et  il  deviendra  plus  facile. 

M.  Us^uln  (Seine-et-Oise)  s'attache  h  démon- 
trer les  vices  de  la  répartition  qui  a  eu  lieu.  Elle 
a  été  telle,  qu'un  contribuable  a  été,  dans  une 
foule  de  départements,  imposé  doublement  et  au 
lieu  de  son  domicile,  età^ia  situation  de  ses  biens. 
Et  cependant  la  commission  ne  propose  point  de 
réparer  une  telle  injustice.  Le  projet  des  minis- 
tres tend  à  la  réparer.  L'opinant  n'admet  point 
de  différence  entre  les  grandes  et  les  petites  cotes. 
Les  malheurs  ont  été  communs.  La  contribution 
doit  être  commune  ù  chacun  en  proportion  de  sa 
propriété. 

La  commission,  dit  M.  Dsquin,  propose  la  con- 
solidation de  toutes  les  sommes  versées  pour 
l'emprunt,  puis  elle  ajoute  que,  d'après  cette  con- 
solidation, aucun  de  ceux  qui  ont  été  taxés  né 
peuvent  avoir  de  prétexte  de  retarder  plus  long- 
temps  P acquit  de  la  taxe  en  espèces. 

Ainsi,  parce  que  nous  adopterons  la  consolida- 
tion, faudra-t-il  ne  pas  réparer  les  injustices  ré- 
voltantes, les  désordres  que  le  rapport  de  la 
commission  peint  si  énergiquement  ?  Le  projet 
du  ministre  me  parait  réparer  toutes  ces  injustices. 
Je  vote  pour  le  projet.. 

Et  dans  le  cas  ou  celui  proposé  par  la  commis- 
sion serait  adopte,  je  demande  qu'il  ne  puisse 
être  fait  aucune  poursuite  contre  les  retardataires 
qui  ont  payé  des  à-compte,  et  que  ses  contribu- 
tions soient  régularisées  par  les  conseils  géné- 
raux et  ceux  d'arrondissement,  suivant  la  loca- 


lité ;  que  l'emploi  de  ce  qui  a  été  perçu  soit 
vérifié,  et  qu'il  ne  soit  plus  fait  à  cet  ^ard  de 
perception  que  celles  jugées  nécessaires  par  les 
nouvelles  commissions. 

M.  Boln  s'étonne  d'avoir  entendu  dire  par 
les  commissaires  du  Roi  que  le  Trésor  était  dé- 
sintéressé dans  la  discussion.  Cependant  l'un  des 
projets  attire  de  l'argent  au  Trésor,  et  l'autre 
charge  le  çrand-livre  d'une  dette  de  100  millions  ; 
cela  est  bien  différent.  Si  l'ordonnance  du  Roi 
avait  promis  le  remboursement,  il  faudrait  l'ef- 
fectuer sans  doute  ;  mais  elle  établit  une -contri- 
bution extraordinaire,  et  personne  n'a  pu  s'y 
méprendre;  il  fallait  trouver  100  millions:  la  né- 
cessité la  plus  absolue  le  commandait.  L  ordon- 
nance a  paru,  ce  ne  jBont  que  les  excédants  que 
le  Roi  a  promis  de  rembourser  ;  et  il  faut  quils 
le  soient  à  la  classe  qui  les  a  fournis  libérale- 
ment. 

L'orateur  propose  les  dispositions  suivantes 
pour  remplacer  les  articles  5  et  6  du  projet  : 

1®  Il  sera  perçu  ,  pendant  l'année  1816,  par 
forme  de  subvention  extraordinaire ,  50  centimes 
par  franc,  ou  la  moitié  du  montant  total  des  rôles 
de  contributions  directes  de  1815.  Les  quatre  neu- 
vièmes de  cette  contribution  (ou  78  millions 
pour  tout  le  royaume)  seront  employés  en  remises, 
non-valeurs  et  dégrèvements. 

2«  Les  mesures  d'exécution  de  l'article  précé- 
dent seront  réglées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

M.  Boardeaa.  Je  ne  dirai  que  quelques  mots 
sur  la  question.  S'agit-il  d'un  emprunt,  nul 
doute  qu'il  faille  le  rembourser.  Si  ce  n'est  pas 
un  emprunt,  pouvons-nous  l'inscrire  sur  le  grand- 
livre?  Si  c'est  un  impôt  inégalement  réparti,  il 
faut  le  régulariser;  mais  c'est  ici  qu'on  se  trouve 
en  défaut  sur  le  mode  d'exécution,  nous  n'avons 

fias  les  documents  nécessaires.  Je  crois  que,  dans 
a  situation  actuelle  des  choses,  la  Chambre  doit 
se  borner  à  ajourner  l'objet  de  cette  discussion  à 
la  session  prochaine,  et  que  d'ici  là  les  conseils 
généraux  donnent  au  ministre  leur  avis  sur  le 
mode  qu'ils  croiront  le  plus  propre  à  la  régula- 
lisation  de  l'impôt. 

M.  Davergier  de  Uanranne.  Il  ne  s'agit 
point  ici  d'un  emprunt  de  l'Etat  aux  contribua- 
bles :  c'est  un  emprunt  fait  par  les  contribuables 
aux  plus  riches  d'entre  eux  ;  ce  sont  donc  ceux 
qui  ont  fait  des  avances  qu'il  s'agit  de  rembour- 
ser ;  ce  sont  ceux  qui  ont  été  surtaxés  qu'il  s'agit 
de  dégrever.  Je  renouvelle  ma  proposition  de 
charger  les  conseils  généraux  de  département 
de  cette  opération  sous  la  surveillance  du  minis- 
tère ;  ces  conseils  généraux  pourraient  déterminer 
le  mode  de  remboursement  en  deux  ou  trois  ans, 
par  voie  de  centimes  additionnels,  et  cela  rentre- 
rait dans  le  projet  des  ministres  :  quoi  qu'il  en 
soit,  je  m'oppose  à  l'ajournement,  c'est  reculer 
les  aiflicultés  et  il  s'agit  de  les  résoudre. 

M.  Duboueha^e.  Charger  les  conseils  géné- 
raux de  la  régularisation,  ce  serait,  je  crois,  aug- 
menter le  nombre  des  difficultés  plutôt  que  se 
procurer  des  lumières.  11  faut  aborder  franche- 
ment la  question.  Considérera-t-on  les  100  mil- 
lions comme  un  emprunt  ou  comme  un  impôt? 
Si  c'est  comme  un  impôt,  considérez  la  situation 
des  propriétaires  et  des  patentables  déjà  si  gre- 
vés, qu  ils  ne  peuvent  supporter  un  centime  de 
plus;  il  est  plus  juste  et  plus  politique  de  consi- 
dérer les  100  millions  comme  un  emprunt;  tou- 
tes les  classes  y  ont  concouru  ;  c'est  la  première 
fois  depuis  vingt-cinq  ans  que  les  capitalistes  ont 
été  atteints.  En  admettant  l'inscription  faculta- 
tive au  grand-livre  comme  pour  l'arriéré,  on 
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concilie  les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  des  prê- 
teurs. Je  demande  Tassioiilalion  de  ces  créan- 
ciers à  ceux  de  l'arriéré. 

M.  Clansei  de  Coussergues  demande  que 
si  les  conseils  généraux  sont  chargés  de  la  répar- 
tition au  marc  lu  franc,  ils  ne  puissent  la  faire 
porter  sur  les  petites  cotes...  (Des  murmure  s'é- 
lèvent.) Des  cotes  ayaient  été  exemptées  par  l'or- 
donnance du  16  août 

H.  Corbière,  rappor/tfur.  La  discussion  prouve 
rexiréme  difficulté  de  la  question.  C'est  parce 
que  la  commission  l'avait  reconnu,  qu'elle  a  eu 
recours  au  système  de  la  consolidation.  C'est  ici 
une  véritable  dispute  de  mots.  M.  le  ministre 
des  flnances  parie  d'un  impôt,  et  à  la  pa^^e  9  de 
son  rapport,  ic  lis  le  mot  emprunt.  Si  c'est  un 
impôt,  Il  faut  le  régulariser  ;  si  c'est  un  emprunt, 
il  faut  le  rembourser  :  ainsi,  ou  une  répartition 
nouvelle,  ou  la  consolidation. 

Comment  pourrait-on  charger  les  conseils  gé- 
néraux de  l'opération?  ils  n'ont  que  quinze  jours 
de  séance  ;  il  faudrait  les  établir  en  permanence, 
ce  qui  est  impossible.il  faudrait  des  jurys  d'é- 

auité  ;  mais  ils  ne  sont  en  général  qu'une  source 
e  mécontentements  de  citoyen  à  citoyen.  L'ajour- 
nement recule  la  difficulté  sans  la  résoudre. 

La  distinction  établie  par  le  ministre  est  ingé- 
nieuse relativement  à  la  partie  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  un  emprunt  :  mais  elle  ne  résout 
rien.  Comment  évaluer  avec  précision  cette  par- 
tie? elle  reste  nécessairement  inconnue  pour 
la  rembourser,  quelle  qu'elle  soit  ;  dans  le  sys- 
tème des  ministres,  il  faut  des  centimes  addi- 
tionnels, et  déjà  les  contributions  directes  sont 
&  un  taux  si  élevé,  qu  on  ne  peut  les  augmenter. 
Qu'arrive-t-iL  en  effet,  de  leur  excès?  C'est  qu'on 
réclame  un  dégrèvement  sur  la  totalité,  et  qu'en 
attendant  on  ne  paye  pas  les  premières  parties. 
Les  contraintes  arrivent,  et  portent  le  mal  à  son 
plus  haut  degré. 

Bo  un  mot,  le  plan  du  gouverneincnl  n'appelle 
au  remboursement  qu'une  parité  de  la  masse 
imposable.  Le  plan  de  la  comir.ii'sion  l'y  appelle 
tout  entière.  L'est  en  ce  sens  que  la  commis- 
sion vous  propose  de  statuer  pour  les  100  mil- 
lions ce  qui  a  été  décidé  pour  l'arriéré,  de  laisser 
la  faculté  d'inscriptions,  et  de  laisser  ceux  qui 
ne  voudront  pas  en  profiter,  attendre  ce  qui  sera 
délibéré  en  1820,  relativement  à  l'arriéré. 

On  demande  de  nouveau  la  clôinie  de  la  dis- 
cussion. —  La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  présente  le  résumé  de  celte 
.  partie  de  la  disrussion,  et  rappelle  les  divers 
amendements  émis. 

M.  Blanquarl  de  Balliettl.  Je  demande  la 
parole  sur  lu  position  de  la  question.  Sans  doute, 
en  thèse  générale,  les  amendements  ont  la  prio- 
rité ;  mais  quand  deux  projets  reposent  sur  des 
prinrip(»s  différents,  il  me  w»njble  que  la  priorité 
doit  toujours  être  accordée  au  projet  pré- 
senté par  les  ministres  du  Roi.  Ils  viennent  d'in- 
sister à  l'instant  même  sur  leur  projet.  Or,  le 
syi>tème  de  la  commission  est  tout  opposée,  et  ne 
peut  être  considéré  comme  un  amendement.  Je 
demande  la  priorité  |>our  le  projet  des  ministns. 

M.  le  PréMldeiit  observe  que,  pour  le  main- 
tien des  principes,  il  serait  iicc(S«aire  que  la 
Chambre  délibère  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  regarde  l'avis  de  la  coiimission  comme  un 
amendement  au  projet  dus  ministres. 

M.  Ilyde  de  iVevillle.  Si  la  taxe  avait  été 
imposée  d  une  manière  juste  sur  les  contribua- 
bles riches,  nous  serions  tous  d'accord  sur  cette 
idée  qu'il  ne  faudrait  ni  consolider  ni  rembour- 


ser en  totalité  ;  car  après  les  malheurfl  que  nous 
avons  éprouvés,  c'est  à  la  classe  riche  à  suppcr* 
ter  une  contribution  de  guerre (Des  murmu- 
res s'élèvent.) 

Plusieurs  voix  :  Non,  non...  l'égalité  de  con- 
tribution... 

Mais  il  s'agit  uniquement  de  régularisser  l'im- 
pôt  en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  surtaxés,  t:^ 
c'est  pour  cela  que  le  projet  de  Si.  Suiis  C'. 
semble  atteindre  le  mieux  le  but  proposé  ;  aa 
lieu  de  créer  5  millions  de  rentes,  il  ne  pro- 
pose d'en  créer  que  3  seulement;  l'un  deui 
serait  employé  au  dégrèvement  des  sartaxr* 
les  deux  autres  au  soulagement  des  département- 
qui  ont  souffert  des  dévastations.  Cette  idée  mt 
semble  claire,  d'une  facile  exécution,  et  la  seuït 
admissible  dans  l'intérêt  des  contribuables  et  c* 
l'Etat. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  a 
commission. 

M.  le  r  réf^ldent  invite  la  Chambre  à  délibé- 
rer sur  la  question  préliminaire. 

La  Chambre  déclare  qu'elle  regarde  Taris  de  *- 
commission  comme  un  amendement  au  pruj* 
des  ministres. 

La  proposition  de  la  commission  est  ens'ii  '• 
mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  grande  majont- 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  5  La  réquisition  de  euerre,  leiée  extra- 
ordinairement  en  vertu  ae  l'ordonnance  do 
U>  août  1815,  sera  remboursée  de  la  même  ma- 
nière que  la  dette  arriérée. 

Art.  G.  Les  mesures  d'exécution  decerembour^ 
sèment  seront  réglées  par  une  ordonnance  du 
Hoi. 

Atr.  7.  Les  20  millions  avancés  par  les  dépar- 
tements, pour  l'habillement  et  réauipemeot  d*-- 
troupes  étrangères,  seront  ac(^ittcs  par  nioit  » 
dans  les  années  1816  et  181/.  et  |M)rlés  au\ 
budgets  extraordinaires  de  ces  deux  années. 

La  discussion  s'engage  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  aura  des  fonds  de  dégrèveiuemt  p.ur 
secourir  les  déparlements  qui  ont  souffert  o> 
l'invasion. 

M.  Beei|aey  prononce  une  opinion  impr.w 
visée,  dans  laquelle  il  retrace  avec  iorce  k*  la- 
bleau  des  malheurs  éprouvés  par  les  dû|)artcme!  • 
envahis.  Quand  un  malheur  local  a  frapi>é.  dii-t.. 
un  déparieinent,  une  villt',  une  commune .  df< 
secours  locaux  lui  sont  assurés.  lci«  un  gniiii 
nombix*  de  départements  ont  éprouvé  les  peri»* 
les  plus  cruelles;  ils  ne   peuvent  être,  non  lu- 
demnisés,  mais  secourus  que  par  l'Btat  entier, 
et  c'est  en  ce  sens  que  les  mimstrej*  ont  prop  • 
des  centimes  additionnels.  La  commission  a  n*- 
jetéce  moyen  ;  mais  elle  n'en  a  pas  proposé  d'-u- 
très.  Il  est  cependant  impos^fible  de  ne  pas  hiiri  : 
tout  l'intérêt  de  la  Chambre  sur   les  malb  •  r« 
éprouvés  par  des  départements  qui  avaient  ur  •.: 
à    une  première    indemnité ,   qu'ils   n'ont  i*^^ 
obtenue,  et  qui  ont  été  occupés  et  ravagi'**  u:. 
seconde  fois.  La  Champagne  seule  a  éprouve  u 
perle  de  plus  de  200  millions  dans  cette  guer 
affreuse  de  18M,  où  tous  les  moyens  de  la  tyran- 
nie expirante  avaient  été  concentres,  et  ont  epui- 
la  plu^  Banglanle  résistance  contre  les  arui»** 
réunies  de  I  Europe. 

Quarante  et  nu  millions  avalent  été  destine!»  |i' 
la  bienveillante  sollicitude  du  monarque  à  vc  r 
uu  sci'onrsdes  départements  ravagés  ;  ils  ne  i^'U* 
vent  perdre  leurs  droits  à  ce  secours  ;  voui  u* 
leur  en  ôierez  pas  jusqu'à  res()érance. 

L'orateur  termine  en  demandant  qu*il  soit  voii- 
des  centimes  additionnels  en  quantité  somsaot" 
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pour  aileiodre  la  somme  de  41  millions  consacrée 
par  Sa  Majesté  au  secours  des  départements  qui 
ont  le  plus  sourrert. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

M.  Pal  Ilot  de  L<oynes,  député  du  départe- 
ment de  C  Aube.  Mesiiieurs,  je  monte  à  celte  tri- 
bune pour  vous  proposer  un  amendement  que 
votre  justice,  je  dirais  presque  votre  pitié ,  ne 
peuvent  manquer  d'accueillir. 

Sans  doute  lis  sont  irréparables,  les  malheurs 
u*ont  entraînés  sur  la  France  les  campagnes 
„e  1814  et  de  1815;  sans  doute  ni  la  toute-puis- 
sance du  Roi,  ni  la  générosité  de  la  Chambre,  ne 
peuvent  consoler  un  si  grand  nombre  de  malheu- 
reux, ni  réparer  tant  de  désastres.  Aussi,  lorsque 
votre  commission  s'est  occupée  de  celte  partie  de 
son  travail,  effrayée  d'une  masse  de  pertes  aussi 
énormes,  elle  a  cru  ne  devoir  s'arréier  à  aucune. 
Mais  dans  une  décision  aussi  absolue,  ne  doit-il 
pas  y  avoir  une  exception  ?  fit  puisque  par  nos 
malheurs  nous  avons  le  triste  avantage  de  sortir 
de  la  mesure  commune,  ne  devoas-nous  pas  ré- 
clamer contre  un  refus  aussi  général' 

Et  qui,  parmi  vous,  Messieurs,  n'a  entendu 
parler  des  épouvantables  malheurs  de  la  Cham* 
pagne,  et  particulièrement  de  ceux  du  départe- 
ment de  1  Aube?  Qui  parmi  vous  n'y  a  pas  com- 
pati? Des  armées  nombreuses  ont  sans  doute 
rapidement  traversé  un  trop  grand  nombre  de 
départements,  et  leurs  marches,  quoique  sans 
obsUicle,  y  ont  causé  de  grands  malheurs.  Mais 
dans  le  nôtre.  Messieurs,  dans  celui  de  l'Aube, 
elles  sont  venues  s'y  presser,  s'y  réunir,  s'y  agglo- 
mérer. Là  le  génie  de  la  destructioù  avait  calculé, 
préparé,  concentré  la  défense;  là,  pendant  trois 
mois,  âu  milieu  des  rigueurs  de  l'hiver,  un 
million  de  soldats  de  tous  pays,  de  toutes  nations, 
de  toutes  armes,  est  venu  reporter  sur  un  esptice 
de  vingt  lieues  tout  ce  que  la  guerre  a  de  plus 
horrible. 

Sur  ce  point  que  traversent  et  défendent  l'Aube, 
l'Yonne  et  la  Seine,  chaque  pas  a  été  disputé,  cha- 
que pont  est  devenu  l'objet  d'un  combat,  chaque 
village  le  passage  de  plusieurs  retraites  plus  fu- 
nestes que  les  batailles ,  chaque  ville  le  déplorable 
théâtre  d'un  siège  ou  d'un  incendie  ! 

Oui,  Messieurs,  c'est  à  la  lueur  de  plus  de  cinq 
mille  maisons  dévorées  par  les  flammes,  que  nous 
avons  vu  se  débattre  dans  nos  plaines  pendant 
trois  mois,  et  enQn  expirer  cette  horrible  tyrannie 
qui  pesait  sur  le  monde  ! 

Dans  le  département  de  l'Aube,  l'un  des  plus 
pauvres,  des  plus  stériles  et  des  moins  populeux 
du  royaume  ;  oui,  Messieurs,  cinq  mille  deux  cent 
soixante-dix  maisons  ont  été  détruites  :  le  hui- 
tième de  la  population  a  péri  de  misère  ;  la  tota- 
lité des  chevaux  a  disparu  ;  la  totalité  des  bestiaux 
a  été  dévorée,  et  des  arrondissements  entiers 
sont  restés  après  cotte  effroyable  catastrophe  dans 
le  plus  épouvantable  dénûmeiit. 

Et  ne  pensez  pas.  Messieurs,  que,  pour  émou- 
voir votre  sensibilité,  j'exagère  un  aussi  triste 
tableau  !  Nos  ruines  sont  là  !  elles  attestent  plus 
éloqueminent  que  je  ne  pourrais  le  ftiire,  et  elles 
attesteront,  hélas!  trop  longtemps  encore,  nos 
irréparables  malheurs.  Interrogez- les,  Messieurs, 
ou  plutôt  écoutez  l'auguste  et  irrécu^!able  témoi- 
gnage qu  '  j'ose  invoquer. 

Lorsque  le  meilleur  des  rois  flt  visiter  par  le 
meilleur  des  princes  les  plus  malheureux  de  ses 
sujets,  Monsieur  les  a  vues  ces  villes  détruites, 
ces  campas^nes  ravagées ,  cette  population  tout 
entière  réfugiée  dans  les  cavernes,  ou  abritée 
par  quelques  brins  de  paille.  HoNsmuR  les  a  en- 


tendus nos  cris  d'allégresse  et  d'àmouf  sortir  de 
nos  ruines  encore  fumantes.  Monsieur,  vivement 
ému  d'un  spectacle  que  l'imagination  ne  pouvait 
concevoir ,  a  daigné  mêler  ses  larmes  à  nos 
larmes,  compatir  à  nos  malheurs,  et  ramener  au 
nom  du  Roi,  parmi  tant  de  victimes  du  plus 
épouvantable  fléau,  la  consolation  et  l'espérance. 

Pourquoi  ne  s*est-elle  pas  réalisée,  Messieurs, 
cette  espérance?  Pourquoi,  après  avoir  arraché  du 
ministre  d'alors  une  modération  sur  les  impôts, 
nous  avoir  réimposés  en  centimes  extraordinaires 
une  somme  presque  égale  à  la  décharge  obtenue  ? 
Pourq^uoi,  Messieurs?  Le  budget  de  1816  nous 
l'explique.  C'est  parce  que  cette  destination  des 
50  centimes  extraordinaires  n'a  pas  été  fidèlement 
remplie;  c'est  parce  que  vous  voyez  figurer 
romme  habile  opération  financière  au  profit  du 
Trésor,  et  en  receltes  extraordinaires,  un  bénéfice 
de  51  millions;  c'est  parce  que  les  centimes 
de  1815,  levés  pour  la  même  destination,  non- 
seulement  n'ont  point  été  distribués,  mais  sont 
venus  grossir  les  ressources  de  rusurpateur; 
c'est  parce  que  le  ministre  d'alors  n'a  vu,  n'a 
calculé  que  la  rentrée  de  quelques  écus,  comme 
si  l'amour,  l'affection  ,  la  reconnaissance  du 
peuple  n'étaient  pas  pour  noire  excellent  Roi  la 
recette  la  plus  précieuse,  la  plus  chère  à  son 
cœur.  (Un  mouvement  d'approbation  se  manifeste 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Cette  espérance  si  durement  trompée,  Mes- 
sieurs, mais  que  le  Roi  désire  vivement  réaliser, 
ces  malheurs  inouïs  qu'ont  aggravés  si  cruelle- 
ment encore  les  malheurs  de  1814,  auxquels  Sa 
Majesté  consacre  si  généreusement  une  forte 
partie  de  sa  propre  dépense,  peuvent  être  secou- 
rus. Votre  dernière  résolution,  Messieurs,  sur 
l'emprunt  de  100  millions,  vous  présente  le 
moyen  de  vous  associer  à  cette  royale  pensée, 
aussi  humaine,  aussi  juste  qu'elle  est  sage,  patrio- 
tique et  de  bonne  administration. 

Vous  avez  arrêté  que  l'emprunt  de  guerre  se- 
rait complété,  que  les  20  millions  environ  qui 
restent  a  percevoir  seraient  perçus;  appliquez 
donc  aux  malheurs  extraordinaires  de  la  guerre 
cette  ressource  extraordinaire  qu'ellea  ftilt  naître. 
Qu'elle  vienne  accroître  cette  remise  de  10  mil- 
lions que  le  meilleur  des  rois  retranche  sur  sa 
propre  dépense,  sacrifice  que  nous  repousserions 
tous,  s'il  n'avait  une  aussi  touchante  destination. 

Le  ministre  du  Roi  l'a  annoncé  à  la  France  en- 
tière ;  elles  savent,  ces  victimes  de  la  gUerre,  que 
le  Roi  a  voulu  ré  g  fer  lui-même  r  application  de  ce 
don  généreux.  Biles  savent  que  Sa  Majesté  a  xx)ulu 
que  ce  fonds  fût  particulièrement  employé  à  ré- 
parer les  maux  de  ta  guerre  dans  les  départements 
qui  en  ont  été  le  théâtre  (1).  Elles  ont  retenti 
dans  tous  les  cœurs  flétris  par  tant  d'infortunes, 
ces  paroles:  Noble  et  touchante  destination  dont 
Vhistoirc  conservera  le  souvenir^  et  qui  sera  sot- 
gneusement  remplie  (2)» 

Eh  !  qui  pourrait  aujourd'hui  vouloir  la  chan- 
ger, celte  noble  et  touchante  destination?  Quel 
cœur  refroidi  par  je  ne  pais  quels  calculs,  oserait 
s'interposer  entre  le  royal  bienfaiteur  et  des  su- 
jets réduits  à  la  plus  affreuse  misère  ?  Ah  !  nous 
pouvons  disputer  sur  quelques  abstraites  théories 
d'initiative,  mais  nous  serons  toujours  d'accord, 
nous  serons  tous  d'accord  quand  il  faudra  laisser 
au  Roi  l'initiative  des  bienfaits.  (Même  mouve- 
ment d'adhésion.) 

11  est  donc  digne  de  vous,  Messieurs,  de  con- 


(1)  Page  18  da  rapport  du  ministre. 
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courir  avec  le  Roi  au  soulagement  de  tant  d'in- 
fortunés. 

Et  lorsque  nous  voyons  les  peuples  du  Nord 
contribuer  en  commun  et  avec  un  zèle  si  tou- 
chant ù  relever  les  ruines  de  Smolensk  et  de 
Moscou; 

Lorsque  les  peuples  de  TAllemagne  se  cotisent 
à  Tcuvi  pour  rebâtir  comme  par  enchantement 
ces  villages  que  la  guerre  et  nos  fureurs  ont  si 
souvent  détruits,  et  que  par  une  noble  et  patrio- 
tique émulation  ils  se  rendent  tous  solidaires 
pour  les  réparer. 

Le  plus  sensible,  le  plus  généreux  de  tous  les 
peuples,  les  Français,  ne  souffriront  pas  qu'un 
pays  qui  n'a  pén  que  pour  le  salut  de  tous,  ne 
reçoive  de  secours  que  de  la  commisération  de 
quelques  artistes  ou  de  la  pitié  des  théâtres  de  la 
capitale! 

Vous  vous  empresserez  donc,  Messieurs,  d'ap- 
porter à  des  malheurs  vraiment  inouïs  tous  les 
secours  que  peut  permettre  la  déplorable  situa- 
tion de  nos  finances,  et  vous  accueillerez  Tamen- 
dement  que  i'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Je  demande  quli  soit  décidé  en  principe  qu'il 
sera  fait  un  fonds  de  dégrèvement  pour  soulager 
les  départements  le  plus  particulièrement  ruinés 

ear  la  guerre,  notamment  ceux  de  l'Aube  et  de  la 
Mae, 

La  proposition  est  appuyée  de  toutes  parts.  On 
demande  rimpression  du  discours.  Elle  est 
adoptée  à  Tunanimité. 

M.  Colonb.  Je  m'estime  heureux  que  mon  rang 
d'inscription  me  procure  la  douceur  d'unir  ma 
faible  voix  aux  éloquentes  paroles  qui  viennent 
de  défendre  d'une  manière  si  atleudriEsanle  la 
cause  du  malheur  ;  je  sais  que  tel  est  le  funeste 
état  de  nos  finances,  que  nous  sommes  condam- 
nés et  à  entendre  journellement  les  douleurs  de 


geois  dont  le  toit  patriarcal  a  été  incendié,  dont 
le  champ  nourricier  a  été  ravagé,  qui  supplie  la 

Patrie  de  lui  accorder  de  quoi  mettre  sa  télé  à 
abri  sous  un  peu  de  chaume,  de  quoi  donner 
un  morceau  de  pain  noir  à  sa  famille  expirante 
de  besoin;  le  repousserez- vous  par  un  froid  sys- 
tème de  compensation?  L'humanité.condamne  ce 
ralcul,elle  sollicite  pour  tous  ceux  qui  souffrent, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  car  l'humanité  ne  con- 
naît pas  les  divisions  de  partis;  Vendéens,  Bour- 
guignons, Champenois,  Picards,  Dauphinois,  tous 
sont  nos  frères,  tous  doivent  être  secourus;  les 
maux  anciens  des  habitants  do  l'Ouest  ne  sau- 
raient entrer  ici  en  compensation  ;  non  que  Je  ne 
déplore  vivement  les  désastres  de  ceux-ci,  je  les 
plains  surtout  de  ce  que  Français  ils  ont  eu  à  se 
battre  contre  des  Français;  mais  le  temps,  en 
passant  sur  leurs  maux,  les  a  effacés  autant  que 
possible;  la  politique  commande  de  songer  bien 
plus  à  lesoubiirr  qu'à  les  réparer;  elle  ne  sollicite 

3UC  pour  les  désasires  encore  fumants;  elle  vous 
il  que  la  bienfaisance  exercée  par  un  départe- 
ment envers  l'autre,  fera  disparuUre  et  les  dis- 
tances et  les  nuances  d*opiniun.  Viennent  alors 
ou  la  guerre  civile  ou  la  guerre  étrangère,  le 
bienfaiteur  et  Tobli^é  voleront  mutuel leinent  au 
secours  l'un  de  l'autre,  pour  étouffer  la  première 
on  repousser  la  seconde. 

Messieurs,  député  d'un  département  qui  a  vu 
accroître  sa  mi.Hcre  habituelle  par  les  désastres  de 
la  guerre,  jo  m'a'lresse  à  la  gi'iiérosilé  de  ceux 
de  mes  collègues  venus  de  contrées  moins  mal** 
traitées  par  la  nature  ou  par  les  armes;  j'appelle. 


|)our  m'aider  à  l'émouvoir  les  députés  dont  le  d . - 
uartement  est  dans  le  même  cas  que   le   mien  ; 
leurs  désastres  ont  eu  pour  cause  aggravanur 
leur  dévouement  au  Roi  et  à  la  patrie  :  et  moi 
aussi,  je  puis  dire  dans  cette  enceinte  les  path'>- 
liques  infortunes  de  ceux  qui  m'ont  envoyé  ; .. 
n'en    citerai    toutefois  qu  un  trait  :  des   plar^ 
fortes  renfermant  un  matériel  précieux  ^'taj«  c. 
confiées  à  leur  courage  et  à  leur  loyauté  ;  de  nom- 
breuses troupes  étrangères  vinrent  en  demaod'  r 
la  reddition,  en  menaçant,  si  on  ne  leur  obéissait 
de  livrer  le  pays  à  toutes  les  rigueurs   de  U 
guerre  ;  ils  étaient  Français  et  sujets  dévoués  du 
meilleur  des  rois,  les  braves  habitants  des  Hauit-f  • 
Alpes,  que  la  mauvaise  foi  ou  les  passions  dcii- 
rantes  de  ceux  qui  leur  conseillaient  alors  u^'r 
lùcheté  tenteraient  en  vain  de  calomnier.  Leur 
réponse  fut  digne  de  ce  double  et  glorieux  titre  : 
•  Vous  pouvez,  dkent-ils,  nous  occasionner  an 
dommage  personnel  de  deux  ou  trois  million*. 
nous  en  avons  trente  à  sauver  au  Roi  et  à  U 
patrie;  placés  dans  une  telle  alternative,  d<j$ 
Français  ne  balancent  jamais  I...  »  El,  Messieurs. 
les  places  ont  été  conservées  au  Roi,  et  mes  in- 
fortunés compatriotes  ont   vu  incendier   Icur< 
chaumières  et  dévaster  leurs  campagnes...  Voita 
ceux  qui  vous  demandent  des  secours...  Je  vo:e 
comme  M.  Becquey. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Jankovies  étend  les  observations  do  préopt- 
nant  au  département  de  la  Meurthe,  qui  a  été  tel- 
lement écrasé  par  l'immense  quantité  de  troupfs 
a  ni  l'ont  traversé  et  occupé,  qui  a  éprouvé  uot 
e  désastres  et  offre  tant  de  ruines,  que  l'empe- 
reur de  Russie  en  a  témoigné  la  plus  profonde 
sensibilité.  —  On  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  le  Rapporteur.  Personne  plus  irae  Us 
membres  de  votre  conimission  n'est  touché  des 
tableaux  déchirant»  qui  viennent  de  vous  étn* 
présentés  avec  une  éloquence  si  franche  et  si  en- 
traînante. Des  pertes  cruelles  ont  été  éprouvées  ; 
on  pourrait  en  ajouter  beaucoup  d'autres  d4*pui5 
vinfft-cinq  ans,  et  vous  ne  pouvez  les  réparer.  Ma» 
il  n^n  est  pas  déplus  urgentes  que  celles  dont  on 
vous  a  entretenus.  Il  faudra  donc  y  pourvoir. 
Mais,  Messieurs,  en  matière  de  budget,  on  ne  prut 
diviser  la  délibération.  Au  moment  où  Ton  établit 
une  dépense,  il  faut  établir  la  recette  :  l'opération 
est  une  et  indivisible.  Un  seul  coup  d*œil  doit 
embrasser  les  besoins  et  les  voies  et  moyens  d  y 
pourvoir.  Vous  jugerez  donc  convenable  de  ren- 
voyer à  votre  commission  toutes  les  propoaitioni 
faites,  pour  qu*elle  examine  et  vous  propose  lei 
moyens  d'accomplir  les  intentions  qu'elle  partagi< 
avec  vous. 

Le  renvoi  est  unanimement  prononcé. 

M.  Regnonf.  Je  viens  proposer  un  article  ad- 
ditionnel à  Tarticle  4  du  titre  111  que  vous  venez 
d'adopter.  Par  sa  rédaction  il  parait  évident  qu'a- 
près que  la  loi  sur  le  budget  aura  reçu  sa  der- 
nière forme,  il  ne  sera  plus  possible  aux  oréfets, 
ni  même  aux  conseils  généraux  de  lever  ae  nou- 
veaux centimes,  même  pour  solder  les  dépenses 
occasionnées  par  la  présena!  des  puissances 
étrangères  uour  frais  uo  nourriture,  quand  birn 
même  ces  oépenses  ne  seraient  [las  entièrement 
soldées  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  lot 
sur  les  flnanies. 

Cependant  un  grand  nombre  de  départements 
ont  seulement  par  aperçu  imposé  uo  certain 
nombre  de  centimes  pour  venir  provisoire.npnt 
au  secours  des  besoins  les  plus  pressants.  Mai< 
on  ne  peut  pas  se  dissimuler  qn*il  ne  re^te  enrun* 
beaucoup  de  dettes  à  quelques  départeineoL^,  en- 
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vers  les  habitants,  pour  frais  de  nourriture, 
d'bommes  et  de  chevaux,  frais  qui  ne  sont  point 
répartis  ni  par  conséquent  soldés.  Si  donc  vous 
n'ajoutez  point  un  article  additionnel  à  cette  par- 
tie du  budget,  il  est  clair  par  Particie  4,  tel  qu'il 
se  trouve  actuellement  rédigé,  qu'une  partie  des 
habitants  de  ces  déparlements  auront  été  indem- 
nisés, tandis  que  les  autres,  dont  les  droits  sont 
tout  aussi  légitimes,  se  verront  frustrés  dans  leur 
juste  attente. 

Je  propose  donc  à  la  Chambre  d'ajouter  l'article 
additionnel  au  précédent. 

«  Dans  les  départements  où  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  présence  des  troupes  alliées  ne 
seraient  pas  entièrement  soldées,  les  conseils  gé- 
néraux pourront,  sur  la  demande  des  préfets, 
autoriser  l'emprunt  de  la  somme  nécessaire  pour 
lesdites  dépenses,  après  que  la  liquidation  en  aura 
été  terminée.  » 

Cet  amendement  est  appuyé. 

M.  le  baron  de  Talleyrand.  Je  pense  avec 
le  préopinant  qu'il  est  indispensable  de  régula- 
riser les  réquisitions  qui  ont  été  faites;  sans  cela 
vous  exposeriez  l'Administration  aux  plus  graves 
inconvénients,  et  notamment  pour  le  service  des 
étapes,  que  souvent,  dans  des  cas  imprévus,  l'Ad- 
ministration ne  peut  assurer  que  par  voie  de  ré- 
quisition. Si  vous  ne  les  régularisiez  pas,  vous  lui 
ôteriez  à  l'avenir  tous  les  moyens  qui  lui  sont 
nécessaires»  et  il  y  aurait  tel  cas  otila  force  ar- 
mée serait  obligée  de  faire  ses  réquisitions  elle- 
même.  Je  demande  donc  que  les  conseils  généraux 
soient  chargés  de  la  liquidation  des  réquisitions. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  midi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LAINE. 

Séance  du  26  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  mars  est 
lu  et  adopté. 

H.  le  prineede  Chlmay  présente  divers  rap- 
ports au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

Ses  conclusions  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  buqdet  ae  1816. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  titre  Y  du  pro- 
jet de  la  commission  fixe,  comme  celui  des  minis- 
tres, le  budget  de  1816,  mais  en  établit  la  division 
en  budget  ordinaire  et  en  budget  extraordinaire; 
que  cette  différence,  déterminée  par  les  articles 
11  et  12,  présente  un  amendement  qui  doit  être 
d'abord  soumis  à  la  délibération  de  l'Assemblée. 
Comme  cette  division  ne  nuit  en  rien  à  l'écono- 
mie générale  de  la  loi,  et  que  les  ministres  témoi- 
gnent n'avoir  aucune  objection  à  lui  opposer,  ces 
deux  articles  sont  mis  aux  voix,  et  adoptés  ainsi 

qu'il  suit  :  *  .         ,    , 

Art.  11.  «  Le  budget  de  1816  est  divisé  en  bud- 
get ordinaire  et  extraordinaire.  » 

Art.  12.  »  Le  budget  ordinaire  comprend  les 
dépenses  publiques  ordinaires  et  les  recettes  or- 
dinaires qui  doivent  y  subvenir. 

«  Le  budget  extraordinaire  comprend  les  char- 
ges extraordinaires  résultant  des  traités  et  con- 
ventions du  20  novembre,  et  les  recettes  extraor- 
dinaires destinées  à  les  acquitter. 

M.  le  Président  expose  ensuite  que  la  Chambre  ne 
peut  encore  délibérer  sur  les  tableaux  de  ces  re- 
cettes et  dépenses  annexés  au  projet,  ni  par  con- 


séquent sur  les  articles  13,  14  et  21,  auxquels  ils 
se  réfèrent  spécialement,  avant  d'avoir  statué  sur 
les  dispositions  de  détail,  qui,  si  elles  devaient 
subir  des  modifications,  pourraient  ne  plus  se 
trouver  en  harmonie  avec  la  quotité  des  sommes 
portées  auxdits  tableaux. 

En  conséquence,  la  Chambre  renvoie  à  pronon- 
cer sur  ces  objets  (ainsi  qu'elle  l'a  fait  pour  les 
deux  premiers  titres)  après  l'adoption  des  autres 
articles  compris  dans  le  premier  rapport  de  sa 
commission. 

Les  articles  15  et  16,  appartenant  au  titre  Vf, 
sont  mis  aux  voix  et  adoptés  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  15.  «  La  contribution  foncière,  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  et  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  seront  perçues  en  1816, 
en  principal,  sur  le  même  pied  qu  en  1815,  et 
réparties  dans  les  mômes  formes.  »  (Cet  article 
diffère  de  celui  des  ministres  par  l'addition  de  ces 
mots  :  en  principal.) 

Art.  16.  «  Les  patentes  continueront  d'être  éta- 
blies et  perçues  comme  en  1815.  » 

Les  articles  suivants  appellent  la  délibération 
de  la  Chambre  : 

Art.  47.  a  Les  centimes  additionnels  aux  quatre 
contributions  directes  perçus  en  18^5,  continue- 
ront de  l'être  en  1816.  » 

Art.  18.  ff  il  sera'prélevé  sur  les  50  centimes  delà 
contribution  personnelle  et  mobilière,  12  centimes 
pour  les  dépenses  variables  des  départements.  » 

Art.  19.  «  Sur  ces  12  centimes,  10  seront  im- 
médiatement remis  à  la  disposition  des  adminis- 
trations départementales,  et  employés  suivant  les. 
ordonnances  des  préfets,  qui  seront  tenus  de  se 
conformer  au  budget  de  leur  département,  tel 
qu'il  sera  arrêté  par  les  conseils  généraux,  et 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Les 
2  autres  centimes  seront  à  la  disposition  de  ce 
ministre  pour  venir  au  secours  des  départements 
dont  les  dépenses  variables  excèdent  le  produit 
des  centimes  imposés  dans  le  système  des  fonds 
communs. 

M.  le  Président  annonce  que  plusieurs  ora* 
teurs  ont  demandé  la  parole  sur  ces  divers 
articles,  principalement  sur  Tarlicle  19. 

M.  de  Daranlc,  commissaire  du  Roi,  s'atta- 
che à  déterminer  la  nature  des  centimes  addi- 
tionnels, en  quoi  consiste  la  véritable  indépen- 
dance des  localités  pour  l'emploi  de  ceux  qui 
sont  destinés  à  leur  usage.  Les  abus  qui  ont  eu 
lieu  sont  venus,  suivant  Topinant,  de  ce  que 
l'administration  a  pu  quelquefois,  par  des  déci- 
sions erroné^es,  appliquer  a  des  dépenses  fixes  et 
générales  des  centimes  qui  ne  devaient  l'être 
qu'aux  dépenses  d'intérêt  purement  local.  L'opi- 
nant trouve  que  Tarlfcle  19  ne  présente  pas  cet 
établissement  clair  et  précis  qui,  dans  le  vœu  sou- 
vent manifesté  par  l'Assemblée,  assurerait  l'indé- 
pendance raisonnable  des  conseils  généraux  en 
distinguant  sans  équivoque  les  dépenses,  locales 
des  dépenses  générales;  car  il  s'agit  bien  moins, 
dit-il,  de  fixer  lat  quotité  des  centimes  appliqués 
aux  dépenses  locales  que  de  définir  ce  qu'elles 
sont,  ce  qu'elles  doivent  être. 

M.  le  commissaire  du  Roi  définit  les  dépenses 
locales,  toutes  celles  qui,  déterminées  par  les 
conseils  généraux,  sont  uniquement  dans  rintérét 
du  département  et  des  communes  qui  le  compo- 
sent; mais  toutefois  sans  que  les  améliorations, 
travaux  ou  affectations  quelconques  puissent  en 
rien  nuire  à  ceux  de  la  généralité  du  royaume. 

L'opinant  désire  que  l'article  19  présente  une 
autre  rédaction  qui  concilie  tout  ensemble  la  vé- 


t  défendue,  elle  existerait  toujours,  elm  ferait 
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ritable  iadépendauce  locale  et  FintérAt  essentiel 
de  radminislration  générale  de  PBtat. 

Le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être  en* 
tendu  et  monte  à  la  tribune. 

U.  le  eente  de  Waablene  croit  convenable 
de  placer  à  co  terme  de  la  discussion  les  obser* 
valions  qu'il  doit  faire  sur  le  ministère  de  Tinté- 
rieur.  M.  le  rapnorteur  n*a  présenté  lui-même 
que  de  simples  ooservations  et  n*a  formé  que  des 
vœux  pour  la  plus  grande  économie  possible.  Je 
ne  répondrai,  dit  M.  de  Yaublanc,  que  très-som- 
mairement. 

La  Chambre  a  le  droit  d'étendre  sa  surveillance 
sur  toutes  tes  parties  des  dépenses  publiques;  si 
elle  a  le  droit  de  faire  des  observations,  Il  n*ap* 
partient  qu'au  Roi  seul  detixer  l'emploi  des  fonds 
qui  sont  alloués  pour  les  différents  ministères. 

Mais  en  même  temps  je  regarde  comme  un  de- 
voir,  dont  je  m'acquitte  avec  empressement,  de 
dire  à  la  Chambre  pourquoi  telle  économie  a  pu 
être  faite  ou  n*a  pu  l'être. 
Le  budget  de  Tiotérieurest  réduit  pour  1816  d'une 
somme  lie  15  millions;  on  n'y  est  pas  parvenu 
sans  des  efforts  pénibles,  surtout  dans  les  parties 
d'administration  si  essentielles,  qu'à  moins  de 
les  retrancher  entièrement  il  était  impossible  de 
les  réduire  davantage;  elles  souffriront  cette  an* 
née,  et  il  faut  l'avouer,  elles  ne  pourront  être 
dans  l'état  florissant  où  la  Chambre  désirerait  sans 
doute  de  les  voir. 

Sur  les  15  millions,  le  ministère  a  retranché 
dans  Bon  intérieur,  autour  de  lui,  une  somme  de 
4ô0,00U  francs  ;  il  était  impossible  de  faire  da- 
vantage. 

On  a  désiré  que  les  traitements  des  préfets  fus- 
sent réduits;  vous  écouterez  avec  indulgence, 


Messieurs,  quelques  obsorvatfons  sur  cet^  objet 
important.  D abord  Kurs  abonneuients  ont  été  ré- 
duits par  la  réforme  des  sous-préfectures  des 
chefs-ueux.  Toule  l'administration  du  chef-lieu 
est  retombée  à  leur  charge;  ensuite  il  y  a  eu  des 
diminutions  sur  leurs  abonnements.  Le  Roi,  sur 
ma  proposition,  a  approuvé  ces  réductions  pour 
une  somme  de  250,000  francs.  Kn  outre,  les 
préfets  éprouvent  la  retenue  du  quart  de  leurs 
appointements;  entin,  ils  ne  touchent  plus  de 
frais  de  déplacement. 

Des  économies  aussi  considérables  peuvent-elles 
aller  plus  loin  ?  on  ne  le  pense  pas.  11  est  fâcheux 
sans  uoute  que  les  communes  supportent  en  par- 
tie ces  dépenses;  cela  ne  devrait  pas  être, et  cela 
n'existera  pas  longtemps.  Au  surplus.  Messieurs, 
les  préfets  n'ont  pas  manqué  à  la  délicatesse  du 
caractère  national;  partout  où  ils  ont  vu  que  leurs 
traitements  étaient  onéreux,  ils  en  on\  fait  le  sa- 
crifice ;  il  en  est  auxquels  il  est  dû  plusieurs  an- 
nées de  leur  traitement  arriéré,  et  vous  me  pe^ 
raettres  de  nommer  M.  le  comte  de  la  Vieuvlile, 
qui  n'a  pas  reçu  les  trois  dernières  années. 

Un  ancien  mini8tred'Btat,quiajould'unegrande 
réputation,  le  premier  qui«  dans  un  ouvrage  trùs- 
réjiandu,  a  eu  le  malheur  d'ajouter  le  mot  de 
démocratie  à  l'idée  d'un  gouvernement  monar- 
chique, et  qui  a  contribué  aux  changements  dans 
l'administration  et  dans  la  démarcation  de  la 
France,  ce  ministre,  qui  voulait  porter  partout  la 
plus  séviVe  économie,  désirait  toutefois  que  les 
chefs  d'administration  fussent  en  état  de  soute- 
nir une  certaine  représentation.  11  la  regardait 
comme  nécessiiire,  comme  indisf^cnsable*  et  je 
partage  cette  opinion.  Il  est  impossible  de  réduire 
la  représentation  actuelle  des  préfets,  et  si  leurs 
appointements  étaient  diminués,  il  faudrait  dé- 
fendre cette  représentatioQ,  car  si  elle  n'était 


ruiner  les  premiers  et  les  plus  utiles 
teurs.  Pour  être  préfet,  il  faudrait  absoluineit 
être  ricbe,  et  la  fortune  serait  la  premit^re  qua- 
lité exigée  par  le  ministre,  d'un  candidat  présent^. 
Or,  je  vous  demande.  Messieurs,  si  c'est  bien  it 
la  première  question  que  le  ministre  doive  tm 
faire.  Vous  savez  quelles  fonctions  remplit  on 
préfet,  quelle  vigilance  il  doit  exercer  ;  vous  sa- 
vez si  un  motif  d'économie  doit  l'arrêter  quand 
un  déplacement  subit  et  des  dépenses  excnortli- 
nairessont  nécessaires.  Vous  savex  qn^il  dou 
recevoir  et  honorablement  traiter  les  fonction- 
naires publics  résidants,  ceux  qui  traverseot  le 
département,  les  étrangers  même,  et  eela,  aver 
cette  décence  et  ce  savoir-vivre  dont  la  France  a 
constamment  donné  de  si  nobles  leçons  à  TKo- 
rope.  Restons  fidèles  à  l'ancien  caractère  (kaaçaîs: 
il  nous  en  a  trop  coûté  d'en  sortir.  Que  nos  p.ne- 
miers  administrateurs  aient  une  reprèsentatioQ. 
sans  luxe,  mais  noble  et  décente,  le  crois  donc 
pouvoir  espérer  que  la  Chambre  n'insistera  pas 
pour  trouver  en  cette  partie  une  faible  éi^onomie 
qui  aurait  moins  d'avantage  que  dlnconveoieoL^ 
r<:^els. 

On  a  dit  que  la  eonacriplion  étant  abolie,  les 
bureaux  devaient  être  moins  coûteux  ;  mais  1» 
bureaux  militaires  des  préfectures  sont  encore  le< 

f^lus  occcupés  ;  co  sont  eux  qui  sont  chargés  d«- 
'organisation  do  la  gendarmerie,  des  légions  •  dt- 
la  garde  nationale,  et  de  cette  opération  si  dêlh 
cate  et  si  sacrée  du  recrutement  de  la  garde  royalt*  ; 
la  correspondance  de  ces  bureaux,  soit  avec  I- 
ministère  de  l'intérieur,  soit,  et  plus  encore,  avic 
le  ministère  de  la  guerre,  est  toujours  aussi  coti- 
sidérable.  11  est  aisé  de  ifTouver  qu'à  cause  de 
cette  grande  activité,  les  fonds  qui  leur  sont  af- 
fectés ne  peuvent  être  en  ce  moment  ui  diminu^-^ 
ni  supprimés,  et  que  toutes  les  économies  possi- 
blés  ont  été  faites. 

On  a  parlé  de  la  suppression  des  secrétain^ 
généraux  :  elle  est  impossible  ;  leur  institution 
dérive  de  la  nature  même  des  choses.  Ces  fuoc- 
tionnaires  publics  sont  absolument  néceMaires  : 
ils  sont  les  dépositaires  des  archives  de  l'admi- 
nistration ;  ils  ont  la  tradition  de  cette  muîtitudf 
d'ordonnances,  d'instructions,  d'ordres  de  toute 
espèce,  d'événements  particuliers  À  la  province  : 
s'ils  n'existaient  pas,  il  faudrait  les  remplacer 
par  d'autres  personnes  auxquelles  il  faudrait 
aussi  donner  désappointements.  Ainsi,  il  a'f  au- 
rait pas  d'économie  réelle;  et  remarques  quiU 
présentent  dans  leurs  fonctions  une  utilité  loutt* 
particulière  :  le  préfet  s'éloigne4-il  subitement 
pour  une  tournée,  pour  un  voyage,  est-il  malade, 
il  remet  l'administration  au  secrétaire  général. 
11  pourrait  la  remettre  à  un  conseiller  de  préfec- 
ture ;  mais  souvent,  dans  un  cas  pressant,  le  con- 
seiller qu'il  faudrait  choisir  n'est  pas  auprès  de 
lui.  11  est  indispensable  de  conserver  les  sécré* 
taires  généraux. 

Le  rapporteur  a  proposé  la  suppressioa  des 
inspecteurs  des  poids  et  mesures.  Si  rooconsertc 
le  système  nouveau,  il  faut  ronserver  les  ia- 
specteurs.  qui  veillent  à  son  exécution.  Une  lon- 
gue expérience  a  formé  mon  opinion  personnelle 
sur  cet  objet,  mais  je  ne  peux  l'opposer  4  celle 
des  premiers  savants  de  la  France* 

M.  le  rapporteur  a  présenté  le  vœu  de  la  fup> 
pression  des  dépôt  de  mendicité.  Ils  n'ont  im4 
pmduit  les  résulUits  qu'on  en  sttendait.  ils  peuvent 
donner  matière  4  une  longue  discussion  qui  n*4 
peut-être  pas  été  asses  approfondie  quand  on  Us 
a  établis,  on  a  eu  cette  idée,  que  personnellement 
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je  crois  rousse,  que  lorsqu'il  y  aurait  dans  un  dé- 
partement un  grand  nombre  de  mendiants,  il 
suffirait  d^en  enfermer  un  cerlain  nombre  pour 
empêcher  les  autres  de  mendier  encore  ;  l'expé- 
rience a  prouvé  le  contraire. 

Plusieurs  départements  ont  demandé  que  les 
bâtiments  réservés  à  cette  destination  fussent 
consacrés  à  d'auires  usages.  Ils  appartenaient 

f)resque  tous  au  clergé,  et,  sur  ma  proposition, 
e  t\oL  a  permis  qu  on  en  formât  des  séminaires. 
Je  me  propose  d'ailleurs  de  consulter  les  con- 
seils généraux*  de  leur  demander  des  mémoires 
exacts  et  précis  sur  les  résultats  que  produisent 
ces  établissements,  et  sur  leurs  dépenses  effecti- 
ves. Alors  on  pourra  prendre  un  parti  positif  sur 
ces  institutions.  Je  dois  ajouter  qu'en  réglant  leurs 
iiépenses  cette  année,  je  les  ai  réduites  considéra- 
blement. 

Il  est  une  dépense,  modique  en  elle-même,  mais 
dont  l'objet  a  paru  extraordinaire  à  votre  com- 
mission ;  c  est  uqe  somme  de  3G,000  francs  con- 
sacrée à  des  écoles  de  musique  dans  les  départe- 
ments. Vous  auriez  tous  appuyé  une  telle  dépense, 
Messieurs,  si  vous  aviez  su  qu'elle  était  consacrée 
uniquement  à  encourager  lYtude  de  la  musique 
sacrée  dans  les  cathédrales.  Ces  sortes  d'écoles 
ont  existé  de  tout  temps  auprès  des  chapitres  qui 
les  entretenaient  ;  elles  remontent  à  une  haute 
antiquité.  Quand  Gharlemagne  revint  de  Rome,  il 
s'apsrçut  que  le  chant  religieux  avait  conservé 
quelque  chose  de  Tantique  barbarie,  que  les  oreil- 
les des  Francs  n'étaient  pas  aussi  aélicates  que 
celles  des  ultramontains.  Il  ordonna,  par  des 
édits  successifs,  que  le  chant  grégorien  fût  intro- 
duit dans  les  cathédrales,  et  y  prescrivit  des 
dépenses  nécessaires  ;  cet  usage  s'est  perpétué 
jusqu'à  nos  jours  ;  et  certainement  une  dépense 
de  âô,000  francs  est  bien  modique  pour  le  but 
qu'on  s'est  proposé.  Je  suis  certain  que  tous  les 
évéques  de  France  se  réuniraient  à  moi  pour  de- 
mander la  conservation  d'un  aussi  faible  encoura- 
gement. 

On  a  trouvé  inutile  la  somme  de  40,000  francs 
pour  les  professeurs  des  écoles  de  droit  ;  on  a 
pensé  qu'il  suffisait  de  laisser  aux  professeurs  les 
rétributions  qui  proviennent  des  réceptions  des 
élèves.  Telle  était  d'abord  la  disposition  adoptée; 
mais  on  a  reconnu  qu'il  en  résultait  pour  des 
professeurs  d'un  mérite  égal  une  inégalité  cbo- 
(juante;  qu'à  Paris  un  professeur  avait 
18,000  francs^  tandis  que  dans  les  départements, 
non-seulement  les  professeurs  ne  pouvaient  avoir 
d'appointements  convenables ,  mais  encore  que 
les  dépenses  les  plus  indispensables  napouvaient 
être  payées.  Il  a  lallu  prélever  sur  les  écoles  qui 
recevaient  davantage  en  faveur  de  celles  dont  la 
recette  était  insuffisante.  Le  gouvernement  don- 
nait cependant  encore  250,000  francs.  Cette  dé- 
pense est  aujourd'hui  réduite  à  40,000  francs 
seulement.  Sans  doute  l'économie  ne  peut  être 
portée  plus  loin.  Les  mômes  raisons  et  les  mômes 
dispositions  s'appliquent  aux  écoles  de  méde- 
cine. 

M.  de  Vaublanc  passe  à  la  discussion  de  l'ar* 
tlcle  21  du  projet  de  la  commission.  Il  établit  que 
si  toute  faculté  de  s'imposer  est  interdite  aux 
communes  dans  les  formes  légales,  on  verra 
souvent  en  souffrance  les  dépenses  nécessaires 
pour  des  objets  utiles,  tels  que  les  frais  du  culte, 
les  indemnités  des  vicaires,  les  salaires  des  gardes 
champêtres  et  forestiers,  les  bâtiments  commu- 
naux et  chambres  de  commerce,  les  réparations 
d'églises  et  de  presbytères,  les  chemins  vici- 
naux. 


Ainsi,  sous  ce  rapport,  l'article  24  du  projet  du 
ministre  des  finances  devrait  être  adopte. 

L'orateur  qui  a  discuté  l'article  19  du  projet  de 
la  commission  veut  que,  sur  les  12  centimes  des- 
tinés aux  dépenses  variables,  10  soient  remis  à  la 
disposition  des  préfets.  #'adopte  cet  article,  il 
remplit  le  but  qu'on  se  propose. 

Mais  ici  il  est  un  point  essentiel  à  considérer 
relativement  aux  intérêts  du  Trésor.  Il  faut  savoir 
si  les  10  centimes  resteront  dans  les  caisses  des 
départements,  comme  cela  se  pratiquait  avant  la 
Révolution  pour  les  dépenses  des  provinces,  ou 
si  ces  fonds  seront  à  la  disposition  du  Trésor,  et 
pourront  augmenter  ainsi  ce  mouvement  de  fonds 
qui  est  un  des  moyens  de  satisfaire  à  tous  les 
engagements.  Cette  question  est  de  la  compétence 
du  ministre  des  finances,  peut-être  parviendra- 
t-il  à  vous  démontrer  qu'il  doit  avoir  la  libre 
disposition  de  ces  fonds  particuliers,  afin  d'éten- 
dre la  circulation  des  sommes  dont  il  a  besoin 
pour  assurer  ses  payements  sur  tous  les  points 
sans  déplacement  de  fonds,  et  par  ces  simjples 
revirements  de  la  caisse  de  service. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  poursuit  M.  le  comte 
de  Vaublanc,  je  n'ai  pas  attendu  le  vœu  de  la 
Chambre,  j'ai  renvoyé  aux  départements  quantité 
d'affaires  sur  lesquelles  ils  peuvent  statuer^  mais 
sous  la  surveillance  immédiate  du  ministre,  sur- 
veillance qui  ne  doit  être  ni  contestée  ni  affaiblie. 
Telles  sont  les  primes  accordées  pour  la  destruc- 
tion des  loups,  les  secours  aux  voyageurs  in- 
digents, les  frais'occasionnés  pour  les  mendiants, 
les  vagabonds,  lés  nominations  des  employés  des 
bospices  et  l'administration  des  haras. 

Le  Roi  s'est  occupé  de  statuer  sur  les  budgets 
des  communes.  Sa  Majesté,  sur  ma  proposition,  a 
ordonné  que  les  budgets  des  communes,  a^ànt 
30,000  francs  de  revenu  €t  au-dessus,  seraient 
seuls  arrêtés  parle  ministre  de  Tin  térieur.  Les 
autres  le  seront  par  les  préfets  sur  l'avis  motivé 
des  conseils  municipaux.  Sa  Majesté  a  également 
ordonné  que  les  comptes  des  hospices  seraient 
réglés  par  les  préfets.  Le  dernier  gouvernement 
avait  centralisé  cet  examen,  mais  cela  était  illu- 
soire. Ces  comptes  n'étaient  jamais  examinés. 
On  pourra,  si  on  le  juge  nécessaire,  les  renvoyer 
ensuite  à  la  cour  des  comptes. 

Votre  commission.  Messieurs,  dit  en  terminant 
M.  de  Vaublanc,  n'ayant  pas  pris  de  conclusion 
sur  les  objets  dont  je  viens  de  parler,  je  dois  me 
borner  aux  simples  observations  que  je  viens  de 
vous  présenter  :  je  ne  conclurais  moi-même 
que  si  on  présentait  comme  une  chose  à  faire  ce 
que  M.  le  rapporteur  n'a  lui-même  présenté  que 
comme  un  sujet  d'observation. 

M.  Beeqney  annonce  que  le  ministre  ayant 

f)ris  la  parole,  il  se  dispensera  d'entrer  dahs  de 
ongs  développements.  11  demande  seulement  à 
la  commission  pourquoi  elle  n'a  ,pas  donné  de 
motifs  à  la  fixation  des  centimes  variables  : 
pourquoi  12  et  non  pas  15?  Il  y  avait  des  pro- 
portions à  établir,  et  à  savoir  si  ce  qui  était 
excédant  dans  un  département  n'était  pas  insuf- 
fisant dans  un  autre.  En  examinant  la  question 
sous  tous  .ses  points  de  vue,  l'orateur  pense  qu'une 
moyenne  proportionnelle  de  8  centimes  paraîtrait 
convenable  ,  et  que  les  4  autres  pourraient 
former  un  fonds  commun  k  la  disposition  du 
gouvernement,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
départements  auxquels  leurs  8  centimes  ne  suf- 
firaient pas.  L'orateur  ajoute  que  le  projet  parie 
d'administrations  départementales  qui  n'existent 
pas,  et  qui  ne  pourraient  exister  que  par  une  loi 
nouvelle  :  il  demande  qu'on  y  substitue  les  mots 
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conseils  généraux  de  dépcirtements,  expression  con- 
forme aux  institutions  actuelles. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

M.  de  Itelnl-Anlairc  iléveloppe  méthodique- 
ment Ips  principes  de  la  léfçislation  qui  a  suc* 
ccssivement  réglé  la  matière  en  discussion.  On 
es}  d*accord,  dil-il,  sur  Tamélioration  désirée; 
les  administrés  et  les  administrateurs  le  deman- 
dent. On  a  trop  longtemps  souffet  de  lacentialisa- 
tion  et  des  formes  dérisoires  auxquelles  elles 
assujettissaient  les  départements. 

Un  administrateur,  écrivain  très-distingué,  en 
a  signalé  les  abus  d'une  manière  très-piquante  ; 
mais  ces  abus  n'étaient  pas  le  système  lui-même; 
il  faut  parler  du  système  sans  exagération,  et  au 
risque  de  n^ètrepas  aussi  divertissant  que  l'écri- 
vain qui  Ta  si  vivement  critiqué. 

La  loi  de  messidor  au  IV  établit  en  quatre 
classe  les  dépenses  du  gouvernement  et  les  dé- 
penses locales  dans  le  système  ;  il  n'y  avait  pas 
de  fonds  communs  à  la  disposition  des  ministres; 
mais  la  loi  du  15  frimaire  an  VI  établit  10  cen- 
times par  franc  des  contributions  foncière,  per« 
sonnelie  et  mobilière,  pour  élre  employés  aux  dé- 
penses d'administration.  Bientôt  on  reconnut  une 
inégalité  entre  les  départements  :  on  établit 
5  centimes  de  plus. 

La  loi  fut  modifiée  sous  le  gouvernement  im- 

Sériai;  on  établit  11  centimes  de  dépenses  variâ- 
tes; elles  étaient  votées  par  les  conseils  généraux, 
mises  à  la  disposition  des  préfets;  l'excédant  pou- 
vait être  applicable  à  des  améliorations. 

Ainsi  un  préfet  pouvait  attacher  son  nom  à  un 
établissement  utile,  et  laisser  dans  un  département 
des  souvenirs  bien  différents  de  ceux  qu'il  a  lais- 
sésdepuis dansdes circonstances  moins  neureuses. 

Au  surplus,  cet  âge  d'or  des  préfets  a  élé  de 
courte  durée.  Les  lois  dont  je  parle  ont  été  modi- 
fiées; l'influence  desstdministrations  locales  a  élé 
en  diminuant,  et  bientôt  elles  n'ont  eu  que  4cen- 
times  à  leur  disposition. 

il  faut  d'abord  en  attribuer  la  cause  première 
au  chef  du  gouvernement,  dont  le  système  était 
de  rapporter  tout  à  lui,  et  de  tout  centraliser; 
mais  a'un  autre  coté,  il  faut  convenir  que  la  spé- 
cialité présente  des  dinicultés  réelles. 

Sans  doute  il  serait  à  désirer  qu'une  réurfion 
ûe»  communes,  formant  en  quelque  sorte  la  fa- 
mille départementale,  pût  l'administrer  elle-même, 
suffire  à  ses  besoins  par  des  additions  ù  ses  pro- 
pres contributions.  Le  riche  déploierait  de  la 
magnificence,  le  pauvre  garderait  une  économie 
sévère;  cela  est  dans  la  nature  des  choses.  Le 
gouvernement  ne  peut  remplacer  où  elles  n'exis- 
tent pas»,  la  richesse,  l'industrie,  la  prospérité  ; 
mais  ce  raisonnement,  bon  si  on  rapplique  à  un 
département  isolément,  ne  l'est  plus  8*il  s'agit  de 
dépenses  qui,  bien  que  locales,  ne  C4)ncernent  ce- 
pendant pas  un  département  seul,  mais  plusieum, 
mais  souvent  l'Etat  entier.  Les  enfants  trouvés, 

ÏAr  exemple,  sont  une  dépense  énorme;  elle  est 
ocale;  mais  appartient-elle  réellement  au  dépor- 
tement isolé  qui  la  supporte?  Les  routes  qui  com- 
mencent dans  un  département,  s'y  bornent-elle^, 


cité  ces  exemples  comme  les  plus  sensibles. 

Ainsi,  ce  qui  devrait  naturellement  précéder  ta 
fixation  du  (aux  des  centimes  serait  une  déter- 
mination méthodique,  une  classification  exacte 
des  différentes  natures  de  dépenses,  de  celles  du 
Trésor,  de  celles  des  départements  et  de  celles  des 
coouiiQoes. 


Cependant  l'orateur  pense  que  les  vœux  recon- 
naissants  du  peuple  accueilleront  les  vues  pn- 
posées  pour  cette  année  ;  mais  il  ajoute  que  1* 
fonds  commun  proposé  n'est  pas  suffisant;  f}v. 
la  différence  des  ressources  et  des  besoins  o  • 
départements  exige  qu'au  moyen  d'un  fonds  co   • 
mun  plus  considérable,  le  gouvememcnc  pui^> 
réparer  les  inégalités,  et  il  vote  pour  le  projet  : 
la  commission  avec  les  amendements  de  M.  Bc- 
quey. 

M.  de  S^lnt-Géry,  Vun  des  tnembres  de  • 
commission.  Messieurs,  chanré  spécialement,  p^- 
votre  commission,  du  travail  qui  a  fixé  son  o\  - 
nion  et  a  déterminé  la  rédaction  qu'elle  a  ^l 
l'honneur  de  vous  proposer  pour  les  article^  t  h  •  : 
19,  maintenant  soumis  à  votre  discussion,  je  vi*-.- 
vous  donner  quelques  éclaircissements  qui  rép'~^- 
dront,  ce  me  semble,  à  la  plupart  des  objecti  >:i* 
qu'on  a  faites  contre  ces  articles. 

Votre  commission  avait,  ainsi  que  vous.  Mes- 
sieurs, la  ferme  résolution  de  ne  rien  prop«>«  : 
qui  pût  entraver  la  marche  du  gouvemeoient. 
et  de  sacrifier  des  réformes  ou  des  amélioratio^f 
utiles  à  la  crainte  du  danger  d'emborrafiser  1*  - 
opérations  générales  du  ministère  des  finan.»*- 
Elle  se  sentait  cependant  pressée  du  besoin  <k 
satisfaire  le  plus  proroptement  et  le  plus  efficart- 
ment  possible  aux  justes  réclamations  qui  s't- 
le valent  de  toutes  parts,  et  qui  ont  plusieurs  f<<  « 
retenti  à  cette  tribune  contre  la  centralisation  d-* 
fonds  destinés  à  subvenir  aux  dépenses  départe^ 
mentales. 

Elle  a  cru  avoir  trouvé  le  moyen  de  ooncil.*- 
ces  deux  intérêts  dans  les  articles  18  et  19:  r 
laisse  au  Trésor  le  recouvrement  et  la  jouissant 
de  la  totalité  du  produit  des  50  centimes  adl> 
tionnel8,qui  n'avaient  été  originairement  impo^*- 
que  pour  les  besoins  locaux  des  départemeni< 
mais  elle  vous  propose  d'établir  en  principe,  qu  c. 
nombre  de  centimes,  dont  le  produit  égale  !•  ^ 
sommesque  le  ministre  de  Tintérieur destine.  dan< 
son  budget,  à  faire  face  aux  dépenses  variable-  •  : 
aux  réparations  des  routes  départementales,  stn 
distrait  de  ces  50  centimes,  pour  être  exclusivi- 
ment  consacré  à  cet  objet,  de  sorte  que  les  tH<>. 
nomies  qui  pourraient  être  faites  par  les  cons(Ml< 
généraux  retournent  à  leur  décharge  et  ne  ptii«- 
sent,  dans  aucun  cas,  profiter  au  Trésor,  qui  n'<  < 
plus  que  dépositaire  de  ces  fonds. 

Les  dépenses  départementales  se  sont  toojoti^ 
divisées  en  dépenses  fixes  et  en  dépenses  ^-aru- 
blés. 

Les  dépenses  fixes  des  quatre-vingt-six  dépar- 
tements se  montaient,  depuis  plusieurs  anoe*^ 
à  la  somme  de  16,580,740  francs,  à  peu  présty^.* 
au  produit  de  8  centimes  32  centièmes  U  i*  ^iif 
laquelle  la  suppression  des  sous-préfectun^  d»-* 
rhefs-Iieuxa  produit  une  économie  de  278,(M)  fr. 
Il  y  aurait  peut-être  quelque  avanUge  pour  1»  di>- 
partements  à  spécialiser  les  fonds  destinés  à  ar- 

auittcr  ce  genre  dn  dépenses;  mai^  comme  r  < 
épenses  consistent  S(*ulement  dans  les  trait** 
ments  fixes  des  pn'*fets.  sous-préfels.  sccrétii'- 
généraux,  conseillers  de  préierlure,  rec<»ver.-* 
généraux  et  particuliers,  et  des  divers  officier»  ti« 
Tordre  judiciaire,  et  ne  sont  par  conséquent  pu^ 
ceptibles  ni  d'augmentation  ni  de  diminutiv-n . 
votre  commission  a  unanimement  neosA  que  i* 
nécessité  de  venir  au  secours  des  aéparti>mi'Dt«. 
dont  les  besoins  excédent  les  ressources,  redoirui 
à  trés-peu  de  chose  l'avantage  de  la  spéciaitt»*  [mx 
les  dépenses  fixes,  et  elle  ne  vous  propose  a  leur 

(!>  Le  prodatt  s'élèvo  à  t6,4l(9,±i3  fr.  04  < . 
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égard  aucun  cliangcmcnt  dans  le  système  actuel. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  des  dépenses  variables. 
Lorsque  Téconomie  sera  profitable  pour  les  dé- 
partements, les  conseils  généraux  ne  seront  plus 
aussi  faciles  pour  allouer  des  dépenses  qui  ne 
présentent  point  un  avantage  proportionné  à  la 
surcharge  qu'elles  nécessitent.  Dans  le  système 
de  fonds  communs,  les  conseils  généraux  sont 
intéressés  à  absorber  le  plus  possible  du  produit 
des  centimes  imposés  à  leurs  départements.  Il 
n'y  a  pour  eux  que  de  la  perte  à  diminuer  leurs 
dépenses;  aussi  se  sont-ils  toujours  prêtés  à  votier 
toutes  celles  que  les  préfets  leur  proposaient, 
quelque  inutiles  qu'elles  leur  parussent  d^iilleurs, 
par  cette  seule  raison  qu'elles  se  faisaient  dans 
leurs  départements;  la  même  réflexion  peut  s'ap- 
pliquer aux  conseils  municipaux.  De  là  une  lutte 
continuelle  entre  le  ministère  et  les  administra- 
tions locales,  dont  il  doit  résulter  un  très-grand 
détriment  pour  la  chose  publique. 

Votre  commission  a  été  cependant  frappée  de 
l'objection  que  les  partisans  de  la  centralisation 
font  ordinairement  valoir  contre  la  spécialité  avec 
plus  de  force  qu'elle  n'en  a  réellement;  c'est  que 
les  dépenses  de  deux  départements  comparés  1  un 
à  Tautre,  ne  soni  presque  jamais  en  raison  di- 
recte du  principal  de  leurs  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière;  d'où  il  résulte 
qu'il  existe  la  plus  grande  disproportion  lîntre  le 
nombre  de  centimes  que  le  département  des  Hau- 
tes-Alpes, par  exemple,  serait  obligé  de  s'impo- 
ser pour  fournir  à  ses  dépenses  variables,  et  ce- 
lui qui  suffirait  au  déparlement  de  l'Aisne,  pour 
le  même  objet,  dans  un  système  de  spécialité  pur 
et  simple. 

Quoiqu'il  y  ait  de  fortes  considérations  politi- 
ques à  opposer  à  cette  objection,  votre  commis- 
sion a  préféré  ne  pas  laisser  même  un  prétexte 
au  murmure,  et  établir  son  système  de  spécialité 
de  manière  qu'aucun  département  ne  se  trouvait 
chargé  d'un  plus  grand  nombre  de  centimes  que 
dans  le  système  actuel,  pour  fournir  aux  dépen- 
ses qui  lui  ont  été  allouées  jusqu'à  présent. 

D'après  un  tableau  qui  lui  a  été  remis,  les  dé-* 
penses  variables* des  départements  s'élevaient 
jusqu'à  présent  à  un  total  de  30,960,491  francs, 
somme  a  peu  près  égale  au  produit  de  15  centi- 
mes 53  centièmes  du  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  toute  la 
France  (1).  On  peut  donc  dire  que,  dans  le  sys- 
tème de  fonds  communs,  il  en  coûtait  à  chaque 
département,  pour  les  dépenses  variables,  15  cen- 
times 53  centièmes  du  principal  des  trois  con- 
tributions réunies. 

Votre  commission  a  comparé  pour  chaque  dé- 
partement la  somme  de  ses  dépenses  variables 
avec  le  produit  de  15  centimes  53  centièmes  de 
sou  principal;  et  elle  a  reconnu  qu'en  séparant 
tous  les  départements  dont  les  dépenses  excé- 
daient le  produit  de  ces  centimes,  la  somme  de 
ces  divers  excédants  de  dépenses  s'élevait  à 
4,091,237  francs  14  centimes,  somme  à  peu  près 
égale  à  2  centimes  du  principal  des  trois  con- 
tributions réunies  de  toute  la  France  (2).  Elle  a 
donc  pensé  que  si  on  faisait  un  fonds  commun 
du  produit  ae  deux  centimes,  on  donnerait  au 
ministre  de  l'intérieur  une  somme  suffisante  pour 


(i)  Le  prodait  de  15  centimes  53  centièmes  du  prin- 
cipal desdites  cuntributions  s'élève  à  30,965,220  francs. 
11  ne  diffère  donc  de  la  somme  des  dépenses  variables 
que  de  4,T29  francs. 

{i)  Leproduit  de  ces  ^centimes  s'éleva  à  3,988,775  francs 
3i>  centime?. 

T.  XVI. 


venir  au  secours  des  départements  trop  faibles. 
Et  remarquez,  Messieurs,  que  cet  arrangement 
est  pour  cette  année-ci  tout  à  fait  à  leur  avan- 
tage ;  car  leurs  excédants  de  dépenses  sont  éva- 
lués dans  la  supposition  que  la  totalité  des  dé- 
penses variables  s'élèverait  à  30,960,491  francs, 
et  le  ministre,  d'après  son  budget,  ne  pouvait 
allouer  que  20  millions  à  cet  article  de  sa  dé- 

Sense.  Ils  eussent  donc  été  obligés  de  suppléer 
ce  qui  leur  aurait  manqué  par  un  plus  grand 
nombre  de  centimes  facultatifs. 

Une  autre  considération  qui  rend  ce  fonds  com- 
mun tout  à  fait  suffisant,  cest  que,  parmi  les  dé- 
partements dont  les  dépenses  excèdent  le  produit 
de  15  centimes  53  centièmes,  on  trouve  celui  de 
la  Seine  pour  une  somme  de  338,696  francs 
28  centimes;  celui  du  Rhône  pour  201,280  fr. 
30  centimes,  celui  des  Bodches-du-Rhône  pour 
133,636  francs  13  centimes.  Certes,  il  paraîtrait 
ridicule  de  traiter  les  villes  de  Paris,  Lyon  et 
Marseille  comme  des  départements  pauvres,  au 
secours  desquels  il  serait  nécessaire  de  venir;  et 
cependant  leurs  excédants  de  dépenses  entrent 

Sour  un  sixième  dans  la  somme  des  excédants  de 
épenses  qui  a  servi  de  base  à  votre  commission 
pour  évaluer  le  nombre  de  centimes  nécessaires 
pour  un  fonds  commun  de  secours. 

Par  l'arlicle  19  du  projet  de  votre  commission, 
10  centimes  seulement  sur  les  50  que  paye  toute 


ppléer 
10  centimes  par  des  centimes  facultatifs,  qui  ne 
pourront  excéder  le  nombre  de  5.  Ils  pourront 
donc  avoir  la  produit  de  15  centimes  qui  leur 
suffit  dans  le  système  de  fonds  commun;  et  ce 
produit  doit  suffire  à  tout  dans  le  système  de  la 
commission,  puisque  le  ministre  aura,  d'après 
l'article  19,  à  sa  disposition,  pour  venir  au  se- 
cours des  départements  qui  ne  peuvent  pas  suf- 
fire à  leurs  dépenses,  une  somme  égale  à  la 
somme  des  excédants  de  dépenses  de  ces  mêmes 
départements  sur  le  produit  de  leurs  15  centimes 
au  moyen  d'un  prélèvement  de  2  centimes  sur 
toute  la  France. 

.Maintenant,  Messieurs,  je  n'entreprendrai  pas 
de  vous  démontrer  quels  immenses  avantages 
résulteront  de  ce  nouveau  système,  qui  intéres- 
sera tous  les  conseils  généraux  à  ne  proposer  que 
les  dépenses  nécessaires,  et  à  préférer  les  plus 
urgentes,  parce  qu'ils  payeront  d'autant  moins 
qu'ils  dépenseront  moins,  tandis  que,  dans  le 
système  actuel,  ils  sont  intéressés  à  dépenser  le 
)lus  possible,  puisqu'ils  payent  toujours  de  môme. 
Is  ne  craindront  point  de  surcharger  les  contri- 
buables par  1  ou  2  centimes  de  plus,  quand  ils 
seront  assurés  que  leur  produit  ne  sortira  pas  de 
leur  département,  mais  sera  employé  à  une 
dépense  qui  augmentera  les  revenus  de  ces  mê- 
mes contribuables,  ou  en  préviendra  la  diminu- 
tion dans  une  proportion  de  5  à  6  p.  0/0 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  baron  Pa^quier  partage  avec  les  préo- 
pinants l'idée  de  Timportance  de  la  matière.  11 
s'agit,  sans  nuire  à  l'État,  de  laisser  aux  dépar- 
tements la  disponibilité  des  fonds  qui  leur  sont 
nécessaires.  Mais  en  fixant  ce  qu'il  faut  donner 
au  Trésor  comme  fonds  commun,  il  faut  prendre 
garde  de  se  tromper  :  l'erreur  en  serait  fatale.  Il 
vaudrait  mieux  se  tromper  cependant  en  faisant 
le  fonds  commun  trop  fort  qu^en  le  faisant  trop 
faible,  car  trop  fort,  les  fonds  existent  et  ne  sont 
point  détournés  de  leur  application  légale;  trop 
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faible,  la  loi  manque  son  but,  et  le  service  man- 
que dans  quelques  d(^partements  auxquels  les  10 
cciilimesnepeuveutsuilire.Queles  conseils  géné- 
raux arrôtent  l(.'s  builfîets;  que  ces  budgets  avec 
l'avis  du  préfet  soient  envoyés  au  ministre  de 
rinlérieur;  que  les  budgets  îine  fois  adoptés,  les 
pcéfets  puissent  ordonnancer  sans  avoir  besoin 
d'autorisation  ultérieure.  Voilà  tout  ce  qui  est 
désirable. 

M.  Pasquier,  adoptant  les  amendements  de 
M.  Bccquev,  présente  la  rédaction  de  deux  arti- 
cles dans  Te  sens  énoncé. 

M.  de  Vlllèle  répond  que  les  calculs  présen- 
tés par  M.  de  Saint-Gôry  ont  servi  de  base  à  la 
commission.  On  a  cru  qu'en  général  10  centimes 
suftlraient  pour  les  départements:  qu'en  cas  d'in- 
suffisance, le  fonds  commun  de  i  centimes  ferait 
disparaître  les  inégalités;  si  on  donne  4  centimes 
au  fonds  commun,  les  besoins  locaux  se  feront 
sentir  partout.  On  réclamera;  on  attendra  vai- 
nement le  fonds  commun,  on  sera  obligé  d'im- 
poser 2  centimes  de  pins,  et  pourquoi?  Pour  que 
le  ministre  eu  ait  4  à  sa  disposition  :  c'est  ce  que 
nous  voulons  éviter. 

M.  de  Barante  s'étonne  que  Ton  puisse  parler 
de  calculs  certains,  positifs,  (luand  il  ne  s'agit 
en  effet  que  de  dépenses  variantes 

Plusieurs  voix.  C'est  d'après  les  tableaux  du 
ministre 

L*opinant  regarde  comme  impossible  d'avoir 
une  base  fixe  et  des  calculs  certains  si  avant  tout 
on  n'a  pas  déterminé  les  dépenses  des  dé{)arte- 
ments  et  les  dépenses  locales;  quoi  qu'il  en  soit, 
il  voit  de  l'inconvénient  à  resserrer  la  fixation, 
et  n'en  voit  aucun  à  étendre  la  marge,  puisque 
les  fonds  placés  sous  la  surveillance  et  la  respon- 
sabilité des  ministres  ne  peuvent  être  divertis. 

M.  PardcHsnH  répond  -  que  les  calculs  de  la 
commission  ont  eu  pour  hase  les  tableaux  four- 
nis par  le  ministre  ae  l'intérieur.  On  se  méprend, 
ajouta-t-il,  sur  le  moi  variable;  le  mol  variable 
ne  s'étend  ici  que  d'une  année  à  une  autre  : 
pour  une  seule  et  môme  année,  les  dépenses  ne 
sont  pas  variables  et  on  peut  les  établir  sauf  les 
cas  im[irévus.  Le  ministre  lui-même  ne  peut  pas 
avoir  à  cet  égard  des  calculs  rigoureux;  il  cal- 
cule au  plus  fort  :  si  un  supplément  de  iTédit 
est  nécessaire,  il  sera  accordé.  En  thèse  géné- 
rale, le  Trésor  semble  devoir  être  désintéressé  à 
la  fixation.  Cependant  la  commission  a  fait  tout 
ce  qui  était  en  elle  pour  lui  faciliter  des  res- 
sources sans  rom promettre  les  besoins  des  dé- 
parlements. Les  départements  voudraient  être 
plus  généreux  envers  ii*  Trésor;  mais  on  ne  peut 
l'être  quand  on  est  réduit  à  l'état  où  ils  se  trou- 
vent. 

L'opinant  appuie  le  projet  de  la  commission. 

M.  kienoUt  observe  que  le  système  des  dé- 
[>ens<*s  locales,  tel  (|ue  la  C(Hnmission  propose 
de  rétablir,  a  subsisté  pendant  quin/e  ans,  et()ue 
c'est  à  cause  d(*  ses  nombreux  inronvénienlsqu  on 
s'était  déterminé  en  \S\\  à  le  changer.  11  entre  ii 
ce  sujet  dans  plusieurs  détails;  il  fait  remarquer 
que  les  dépenses  d'administration  n'appartien- 
nent point  réellement  aux  localités  dans  le({uel- 
les  elles  se  font,  an'elles  sont  pour  la  plupart 
des  dépenses  de  l'Etat  destinées  îk  des  8«*rvices 
inibliis.  réglées  par  des  luis  ou  anlres  dispsi- 
lions  g«Miérales/et  que  h-s  administnitions  ioca- 
les  ne  peuvent  ni  snppniin'r  m  modlller.  O'^  dé- 
p(M)ses  d'ailleurs  eoncernattt  des  insututions,  qui 
Sont  les  mêmes  pour  tous  les  «lépartements,  sont, 
à  peu  de  chose  près,  partout  les  mêmes,  quoique 
le.-  ressources  provenant  d'un  nombre  éi.  .1   d  • 


centimes  additionnels  soient  dans  les  divers dt- 
partements  extrêmement  différentes,  lien  nomme 
quelques-uns  où  le  produit  d'un  centime  est  Oc 
40,000  francs,  tandis  que  dans  d'autres,  il  ne-i 
que  de  7  ou  8,000.  Leurs  dépenses,  au  contraire, 
ne  diffèrent  peut-être  que  dans  la  propurâwii 
d'un  quart  ou  d'un  cinquième;  d'où  il  résulterait 
que  si  l'on  réduisait  cliacun  d  ses  phjpres  res- 
sources, il  faudrait  dans  l'un,  pour  ses  déj>ens.'> 
administratives,  imposer  25  ou  30  centimes,  tau- 
dis que  dans  un  autre  on  les  ferait  avec  5  ou  t;. 
(jette  considération,  aperçue  dèâ  rorigine*  u>«ii: 
donné  lieu  de  créer  un  fonds  commua  auqu  l 
concourraient  tous  les  départements.  C'est  c  * 
qu'avait  opéré  le  gouvernement  consulaire  |ar 
1  arrêté  du  25  vendémaire  an  X,  et  c'est  encore 
ce  que  ta  commission  pro|)Ose;  mais  cette  me- 
sure elle-même  est  contradictoire  avec  l'idée  *h: 
la  localisation;  elle  suppose  quQ  les  dé|KMisc^ 
administratives  sont  communes  à  tous  les  dêpur* 
tements,  puisque  tous  doivent  concourir  à  celL-^ 
de  quelques-uns,  et  l'on  ne  voit  pas  pourqu  ^i 
il  y  aurait  plus  de  difOcultéà  mettre  en  commun 
la  totalité  (les  fonds.  Ce  procédé  serait  d'ailleurs 
incomparablement  plus  économique. 

On  parait  compter  beaucoup  sur  l'attention  que 
mettront  les  conseils  généraux  k  diminuer  les  dé- 
penses qui  doivent  être  payées  avec  les  fond> 
propres  au  pays.  Mais  d'un  côté  ils  tireront  i^wx 
de  iruit  de  cette  attention»  puisque  la  plupart  «te 
ces  dépenses  sont  d'avance  ordonnées  et  inéM- 
tables;  de  l'autre,  on  doit  remarquer  que  hscu.i- 
seils  de  département  auxquels  ne  suitiront  pd> 
les  centimes  locaux,  loin  d'avoir  des  motifs  pour 
diminuer  leurs  dépenses,  en  auront  pour  les  aug- 
menter, puisqu'ils  en  tireront  les  fonds  des  au- 
tres départements  et  en  recueilleront  pour  le  U  ur 
les  résultats  :  et  si  Ton  dit  que  le  mmistère,  i.i- 
terposant  son  autorité,  n'allouera  pas  ce^  pro  •>- 
sillons,  on  peut  rénondre  que  ces  départeaienis, 
privés  alors  des  choses  que  les  autres  peuvi*  a 
faire,  seront  doublement  malbeurt*ux  d'ôlre  pau- 
vres  et  de  ne  pouvoir  rieu  opérer  pour  aiismi'  i- 
ter  leur  richesse  ou  encourager  leur  industrie. 

On  croit  éloigner  les  objections  en  disant  que 
la  loi  permet  d'imposer  des  centim'*s  nomm<'^  .< 
cause  décela  facultatifs;  mais  d'abord  il  fa:. 
dire  aus^i  que  ces  centimes  facultatifs  s'appli- 
quent, suivant  »les  lois  expresses,  à  desdépen-  -j 
qui  ne  sont  nullement  facultatives,  et  qui  pres- 
que partout  en  absorbent  le  produit;  et  vn  outre, 
il  s'ensuivrait  seulement  de  là  que  les  départ.  • 
ments  les  plus  pauvres  ont  par  cette  rexsouro* 
la  faculté  de  s'appauvrir  de  plus  en  plus. 

M.  Henoist  prend  de  là  ocaision  ue  faire  Vv  ir 
qn-  le s\ stènii* lU-^ budgets déi)artemeutaux ajotUe 
à  rincoi)>enient  de  la  localisation,  |>arco  qu M 
imp'Kse  lu  nécessité  de  calculer  d'avance  au  nu- 
xinmm  toutes  les  dépenses,  quoique  la  plU|urt 
d'entre  elles  ne  doivent  jamais  se  réaliser  Ua.w 
cette  proportion. 

U  vote  contre  le  projet  de  la  commissioD.  ei 
demande  que  les  centimes  destinés  aux  dêncn-^*- 
départementales  continuent  à  faire  en  totalité  un 
fonds  commun,  jusqu'à  ce  que  des  disp08itii>ns 
légales  aient  déterminé  les  dépenses  vniime.'i: 
locales  dotit  l'administration  peut  être  lai ss4*o  au\ 
coi^eils  généraux  de  dépaUemenl**. 

M.  le  comte  de  Vaablaar  rejiaralt  &  la  tr>- 
bune.  eti  annon^*ant  qu'il  n'a  (|ne  peu  d<*  m»:s  a 
dire,  il  es(  vnii  que  les  tableaux  provienn(*nt  du 
mini<)tère  de  rinterieur,  et  que  les  cah  uls  ont  *{ 
établis  dans  les  bureaux;  mais  les  bureaux,  a 
j  \\  vc.:i,l**  du  miuistre,  étaient  pénétréa  de  la  peu- 
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sée  que  de  grandes  économies  étaient  indispen- 
sables. Cependant  on  ne  pourrait  garantir  quel- 
ques erreurs  dans  des  choses  de  leur  nature  si 
variables.  Or,  s'il  y  a  un  avantage  évident  à  avoir 
un  fonds  commun  même  supérieur  aux  besoins  : 
il  y  aurait  un  danger  non  moins  évident  à  ce 
qu  il  ne  fût  pas  sumsant.  Le  ministre  croit  donc, 
ainsi  que  M.  le  baron  Pasquier,  devoir  se  ranger 
à  Topinion  de  M.  Becquey. 

M.  €>»rblère,  rapporteur  de  la  commission^  ré- 
sume la  discussion  et  repousse  les  amendements 
présentés.  11  s^attache  à  la  réfutation  particulière 
de  l'opinion  de  M.  fienoist  sur  la  spécialité.  L'o- 
pinion publique  dans  les  départements,  celle 
manifestée  au  sein  de  la  Chambre,  repoussaient 
la  centralisation,  et  la  commission  aurait  cru 
manquer  à  son  devoir  que  de  ne  pas  la  combat- 
tre. C'est  sur  les  états  du  ministre  que  la  com- 
mission a  opéré  ses  calculs,  états  qui  ne  présen- 
tent point  d*économies  remarquables,  mais  qui 
sont  conformes  à  ceux  des  années  précédentes. 
Le  ministre  consacrait  30  millions  aux  dépenses 
dont  il  s'agit  ;  la  commission  en  a  abandonné  6 
I)Our  faciliter  les  opérations  du  Trésor  public  :  si 
on  devait  en  abandonner  davantage,  autant  vau- 
drait en  revenir  à  l'état  de  la  législation  de  1814. 

Si  le  fonds  commun  est  trop  fort,  l'avantage  de 
la  spécialité  disparaît  entièremenL  On  n'a  opposé 
a  des  calculs  positifs  que  des  calculs  vagues.  11 
n'y  a  point  de  parité.  Chaque  département  n'ayant 
que  8  centimes  ne  sufQraient  point  à  leurs  dé- 
])enses.  11  faudrait  sans  cesse  réclamer,  et  les 
conseils  généraux  Uniraient  par  dire  :  Administrez 
vous-même,  autant  vaut  la  consolidation.  La 
distribution  de  centimes  proposée  anéantit  tout  le 
système  de  la  commission.  > 

"  Quant  à  l'expression  d^administrations  dépar- 
tementales, il  est  clair  qu'elle  ne  s'entendrait  que 
de  l'ensemble  de  l'administration  qu'il  faut  ca- 
ractériser en  termes  génériques,  et  c'est  à  tort 
qu'on  Ta  attaquée  ;  elle  parait  admissible  et  con- 
venable. 

M.  le  rapporteur  termine  les  développements 
étendus  qu'il  donne  à  ces  considérations,  en  di- 
sant que  M.  Beuoist  a  attaqué  franchement  le 
principe  de  la  spécialité,  mais  qu'on  l'attaque 
également  par  la  iixalion  des  4  centimes,  et  que 
même  le  changement  de  rédaction  proposé  tend 
à  altérer  l'unité  de  vues  qui  a  dirigé  la  commis- 
sion. 

M.  le  baron  Pasquier  réplique  qu'il  est  loin 
de  conveliir  qu'augmenter  le  fonds  commun  soit 
attaquer  la  spécialité.  La  spécialité  existe,  quelle 
que  soit  la  quotité  des  centimes  affectés  au  londs 
commun.  11  y  a  spécialité  pour  les  10  et  les  2  cen- 
times de  la  commission,  comme  pour  les  8  et 
les  4  qui  résulteraient  de  l'amendemenL  L'ora- 
teur reproduit  l'objection  prise  de  Timpossibilité 
d'établir  des  calculs  positiis  sur  la  spécialité  qui 
doit  être  affectée  ;  on  ne  peut  preuare  que  ceux 
qui  paraissent  les  plus  convenaoles.  Le  ministre 
n'agira  pas  plus  en  aveugle  qu'il  ait  à  sa  dispo- 
sition un  fonds  commun  de  8  ou  de  4  centimes  ; 
sa  responsabilité  n'en  est  pas  moins  engagée. 

Quant  à  l'expression  d^ administrations  départe' 
mentales,  Torateur  s'élève  avec  force  contre  son 
emploi.  Pour  une  chose  qui  n'existe  pas,  dit-il, 
il  ne  faut  pas  dans  une  loi  employer  le  mot  qui 
Texprime.  Si  les  administrations  départementales 
doivent  être  un  jour  rétablies,  elles  le  seront  par 
une  loi  formelle  ;  jusque-là  je  ne  connais  que 
l'administration  du  Roi  confiée  à  des  préfets,  qui 
ont  des  conseils  généraux  réunis  autour  d'eux  à 
des  époques  déterminées,  corps  qui  ne  présentent 
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d'autre  caractère  que  celui  de  consçillers  de  celu 
qui  administre  au  nom  du  Roi.  Je  ne  refuse  poin 
à  ces  conseils  la  part  d'action  qui  leur  est  attri- 
buée par  la  loi  existante  ;  mais  le  titre  d'admi- 
nistration départementale  ne  peut  leur  être  donné, 
c'est  une  chose  trop  importante  que  l'application 
des  mots  en  matière  de  gouvernement ,  pour  les 
laisser  ainsi  dénaturer. 

M.  Pasquier  insiste  pour  l'adoption  des  amen- 
dements présentés. 

M.  Ilndon,  commissaire  du  Roi,  réclame  la 
arole,  et  fait  remarquer  que,  dans  son  résumé, 
L.  le  rapporteur  n'a  pas  répondu  à  une  question 
fort  importante  élevée  dans  la  discussion,  celle 
de  savoir  si  le  Trésor,  pour  faciliter  ses  paye- 
ments et  ses  opérations  par  revirement,  aurait  à 
sa  disposition  les  fonds  provenant  des  centimes 
dont  il  s'agit.  Autre  chose,  dit  l'orateur,  est  la 
centralisation,  et  autre  chose,  la  cotnptabilité. 
Plus  les  capitaux  se  resserrent,  plus  vous  devez 
donner  au  Trésor  des  moyens  de,  circulation,  en 
le  laissant  maître  de  disposer  des  fonds  libres 
demeurés  dans  les  caisses.  Ce  n'est  point  une 
centralisation  que  ce  moyen  de  disponibilité  laissé 
au  Trésor;  il  lui  est  de  la  plus  grande  utilité,  et 
tout  abus  est  impossible  ;  les  fonds  dont  le  mi- 
nistre aurait  disposé  sont  toujours  prêts,  sur 
l'ordonnance  des  préfets  aii  moment  de  leur  ré- 

auisition.  Quant  a  l'expression  d\administration 
épartementale,  un  ordre  est  établi,  une  loi  seule 
peut  le  changer.  11  y  a  des  réformes  à  faire,  sans 
doute,  et  l'intérêt  de  l'Etat  les  réclame  ;  il  n'y  en 
a  pas  seulement  sur  les  dispositions  de  fonds,  il 
y  en  a  de  vivement  réclamées  sur  la  séparation 
du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciaire, 
et  ce  pouvoir  plus  particulièrement  conservateur 
des  intérêts  et  des  droits  des  citoyens.  Mais,  Mes- 
sieurs, vous  suspendrez  vos  délibérations  à  cet 
égard  ;  ne  voyez  ici  que  les  rapports  financiers, 
et  ne  pénétrez  pas  dans  une  route  dans  laquelle 
il  n'est  pas  temps  de  s'engager. 

L'orateur  se  résume  en  demandant  formelle- 
ment le  maintien  de  la  loi  existante  relativement 
à  la  mise  des  fonds  en  caisse  à  la  disposition  du 
ministre  du  Trésor.  La  circulation  est  entravée, 
dit-il,  et  tous  les  moyens  du  Trésor  rendus  plus 
difficiles,  si  cette  disposition  n'est  gas  mainte- 
nue. . 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements. 
11  rappelle  que  sur  l'article  17  on  a  demandé 
d'ajouter  les  mots  :  conformément  à  Vétat  annexé 
à  la  loi  du  23  septembre  1814. 

L'article  17  est  adopté  avec  l'amendement. 

M.  le  Président  rappelle  qu'à  l'article  18  on  a 
désiré  déterminer  les  dépenses  variables. 

M.  de  Villèle.  C'est  (iésirable,  mais  impossible 
en  ce  moment. 

L'amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable, et  l'article  18  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  les  trois  principaux 
amendements  faits  à  l'article  19,  et  d'abord  celiii 
relatif  à  la  fixation  des  8  et  4  centimes  au  lieu 
de  10  et  de  12. 

On  demande  1^  question  préalable.  La  question 
préalable  est  admise  à  une  forte  majorité. 

L'article  proposé  par  la  commission  est  adopté, 
sauf  le  changement  de  rédaction  relatif  aux  mots 
administrations  départementales- 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ce 
changement  de  rédaction. 

M.  de  Wllléle.  Mettez  conseils  généraux... 
Nous  ne  tenons  point  à  ce  mot...  Il  n'y  a  point  là 
d'arrière-penséè. 
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H.  le  Président.  Poar  trancher  toute  difficulté, 
on  pourrait  se  servir  de  l'expression  générale  : 
les  aé parlements. 

Cet  avis  réunit  tous  les  suffrages,  et  l'article 
avec  cette  rectification  est  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  la  demande  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  reproduite  et  développée 
par  M.  le  commissaire  du  Roi,  Dudon,  relative  au 
mouvement  des  fonds. 

M.  Corbière  la  combat.  Il  faut,  dit-il,  être 
conséquent;  il  faut  que  la  spécialité  soit  positive, 
ou  qu'elle  n'existe  pas  ;  si,  au  moment  du  besoin, 
les  ronds  ont  été  déplacés  et  qu'il  faille  les  rede- 
mander, vous  n*avez  rien  obtenu  et  vous  n'avez 
ried  fait. 

M.  le  baron  Pasqvier  insiste  de  nouveau. 
Il  représente  que  rien  ici  ne  détruit  la  spécialité, 
mais  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  a  ôter  au 
Trésor  une  lil)crté  de  mouvements,  une  disponibi- 
lité dont  l'expérience  a  prouvé  l'extrême  utilité 
depuis  Torcanisation  des  caisses  de  service.  Une 
fois  que  le  fonds  est  spécialisé,  le  ministre  ne  peut 
s'en  emparer  et  l'appliquer  à  d'autres  usages  ; 
mais  il  doit  pouvoir  en  disposer  quand  il  est  dis- 
ponible, pourvu  qu'il  tienne  le  remplacement 
prêt,  et  cela  sous  sa  responsabilité.  Si  vous  n'a- 
doptez pas  la  disposition,  vous  portez  un  coup 
trés-sensible  aux  opération  du  Trésor. 

M.  de  Bnrante  donne  des  explications  sur  la 
nature  de  ces  mouvements,  qu'il  regarde  comme 
indispensables  et  qui  ne  compromettent  en  rien 
la  sûreté  de  l'application  des  fonds  spécialisés. 
11  insiste  également  sur  l'admission  de  la  dispo- 
sition. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  le  mou- 
vement réclamé  ne  peut  plus  s'exercer  que  sur  les 
10  centimes,  et  qu'ainsi  la  difficulté  n'est  peut- 
être  pas  si  grande  qu'on  pourrait  le  penser. 

M.  de  Vllléle  ajoute  que  le  crédit  est  ouvert 
aux  préfets  au  lieu  de  l'être  au  ministre  :  c*est 
ce  que  nous  voulons,  dit-il,  afin  que  les  fonds 
soient  toujours  disponibles  pour  les  dépenses 
auxquelles  ils  sont  affectés,  et  qu'on  ne  puisse 
point  les  détourner  de  cette  affectation  ni  la 
retarder  ;  c'est  le  retard  ici  que  nous  craignons  ; 
l'ordonnance  du  préfet  doit  suffire  pour  obtenir 
les   fonds  affectés.  Sans  cela,  il  n'y  a  point  de 


ne  peut  dire  que  les  mouvements  du  Trésor  soient 
gênés,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  très-petites 
valeurs. 

On  demande  la  question  préalable.  Elle  est 
adoptée. 

M.  Josse-Beanveir  obtient  la  parole,  et, 
après  avoir  rappelé  les  malheurs  dont  l'usur- 


trop  grand  nombre,  il  énumërc  les  charges  pe- 
santes que  doit  supporter  la  nation.  Il  est  utile, 
ajoute  Forateur,  que  chaque  contribuable  ait  con- 
stamment cette  idée  présente  que  ce  n'est  pas  le 
gouvernement  paternel  de  Louis  XVIU  qui  lui  fait 
Hupporler  ce  fanloau,  mai;)  qu'il  le  supporte  parce 
qu  il  a  un  moment  perdu  le  bienfait  de  son  gou- 
vernement légitime.  Il  faut  enfin,  dit-il,  que  le 
peuple  sache  ce  qu'il  en  coûte  pour  se  livrer  à  un 
usurpateur  et  |)our  abandonner  la  cause  de  ses 
rois.  L'orateur  demande  ()ue  dans  les  quittances 
de  contribution  on  spécifie  lescuntribulions  ordi- 
naires vi  celles  exiraordiuaires  que  l'usurpation 
a  nécessiléci. 


Cet  avis  est  vivement  appuyé.  L'Assemblée 
reste  longtemps  agitée. 

M.  Dndon.  11  faudrait  faire  réimprimer  toutes 
les  quittances  de  contributions  existantes. 

M.  Josse.  Les  rôles  ne  sont  pas  faits. 

M»  Hyde  de  Meu ville.  Cette  proposition  ne 
semble  pas  de  nature  à  faire  partie  de  la  loi  da 
budget  ;  ce  serait  au  plus  le  sujet  d'un  rt^glement 
d'administration. 

M.  le  Président  demande  à  M.  Jossc-Beau- 
voir  s'il  retire  se  proposition. 

M.  Josse-Beauvoir.  Je  reconnais  qu'il  n'^^t 
peut-être  pas  convenable  de  faire  de  ma  proposH 
tion  le  sujet  d'un  article  de  la  loi  qui  vous  occupe, 
mais  il  importe  que  cela  soit  fait. 

M.  le  Président.  L'auteur  de  la  proposition 
rentrant  dans  l'idée  qu'elle  est  un  simple  objcl 
d'administration,  nous  passerons  aux  articles 
suivants. 

Les  articles  20,  21  et  22  sont  adoptés. 

Art.  20.  La  répartition  et  la  sous-répartitioo  de 
la  contribution  foncière  et  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  seront  faites  par  les  coo* 
seils  gnéraux  et  par  les  conseils  (Tarrondisso- 
ment. 

Art.  21.  La  répartition  et  la  sous-répartition  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  seront  faites, 
comme  précédemment,  parles  préfets  ec  mï}»-^ 
préfets. 

Art.  22.  Les  traitements  fixes  et  remises  di*s 
receveurs  généraux  et  des  receveurs  particuliers, 
ainsi  que  les  ri*mises  des  percepteurs  a  vie,  seront 
imposés  en  sus  dans  les  rôles  des  quatre  contri- 
butions. 

La  discussion  s'êlablitjsur  l'article  23  ainsi  conçu; 

Art.  23.  11  sera  aussi,  comme  précédemment, 
imposé  en  sus  5  centimes  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  de  1815,  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  communes.  Il  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  être  fait  de  prélèvement  bur  ces  5  cen- 
times. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  a  été  proposé 
d'ajouter  par  addition  a  cet  article  du  projet  de 
la  commission,  l'article  \\  de  la  loi  du  23  S(»ptem- 
bre  1815,  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1 1.  a  Dans  le  cas  où  ces  5  centimes  épuisé^, 
la  commune  aurait  à  pourvoir  à  une  dépense  vé- 
ritablement urgente,  le  conseil  munù:ipal  est  au- 
torisé à  convoquer  les  propriétaires  et  les  habi- 
tants. La  délibération  prise  par  eux  à  la  majorité 
des  voix,  sera  adressée  au  préfet  qui  la  transmet* 
tra  au  ministre  et  secrétaire  d'Ëtat  des  fioaoces, 
pour  V  être  statué.  » 

M.  le  baron  de  Talleymnd  insiste  pour  que 
les  communes  aient  la  faculté  de  s'imposer  dans 
les  cas  reconnus  nécessaires  par  les  conseils  ma- 
niripaux,  avec  l'avis  du  préfet  approuvé  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Corbière  trouve  des  iacouvéoients  à  la 
proposition. 

M.  de  Talleyrand  insiste.  On  ne  dit  pas  aux 
communes,  dit-il,  imposez-vous;  on  demande 
qu'elles  en  aient  la  faculté,  et  cette  faculté  leur 
est  assurée  par  l'article  de  la  loi  du  238epteinbrv, 
qu'il  faut  ajouter  ù  la  présente  loi. 

M.  €'«rblére  demande  au  moins  qu'il  soit  rap- 
pelé positivement  que  les  conseils  municipaux 
ne  peuvent  être  convoqués  que  du  couBenKcment 
du  préfet. 
Ce  seul  amendement  est  adopté. 
M.  Chlland  de  la  Rlgandle  demande  que 
la  convocation  des  quatre  plus  imposés  sou  né- 
cessaire. 
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Cet  avis  n'a  pas  de  suite. 

La  Chambre  décide  que  l'article  14  de  la  loi 
du  23  septembre  fera  partie  de  la  loi,  et  elle 
adopte  larticle  23. 

La  discussion  est  continuée  à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    LAINE. 

Séance  du  27  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  mars  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  duc  de  Richelieu  est  introduit  et  prend 
place  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  dotation  de  hfgr  le  duc  de  Berri, 

Plusieurs  voix  s^é lèvent  :  Point  de  discussion. 
Aux  voix,  aux  voix  ! 

Aucun  orateur  ne  demande  la  parole.  La  Cham- 
bre demande  à  aller  aux  voix. 

M.  ic  Président  donne  lecture  de  Tarticle  l",' 
ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  payé  annuellement  par  le  Trésor  royal 
une  somme  de  1  million  de  francs  pour  être 
ajoutée  à  celle  qui,  en  vertu  de  l'article  23  du 
titre  m  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  est  des- 
tinée à  tenir  lieu  d'apanage  aux  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  royale.  » 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  Tunani- 
mité. 

M.  le  Président  lit  Tarlicle  2  ainsi  conçu  : 

«  La  somme  mentionnée  dans  Tarticle  précé- 
dent sera  réduite  à  500,000  francs  par  an  pendant 
cinq  années.  » 

Ou  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable. La  question  préalable  est  mise  aux  voit  et 
adoptée  à  r unanimité. 

M.  le  Président  lit  l'article  3  ainsi  conçu  : 

«  Le  budget  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sera  augmenté  pour  la  présente  année  de  la 
somme  de  1  million,  qui  doit  être  affecté  tant  aux 
dépenses  du  mariage  et  de  rétablissement  de  notre 
cher  neveu  le  duc  de  Berri  qu'à  celles  des  pré- 
sents qui  seront  faits  dans  cette  circonstance,  et 
au  prix  des  joyaux  et  diamants  qui  ont  été  sti- 
pulés dans  le  contrat.  » 

M.  le  Président  rappelle  que  la  commission, 
dont  M.  Gaslelbajac  a  été  l'organe,  indépendam- 
ment de  la  suppression  de  Particle  2,  a  proposé  de 
porter  à  1,500,000  francs  la  somme  stipulée  dans 
le  nreraier  article. 

Un  demande  à  aller  aux  voix. 

L'article  est  adopté  unanimement  avec  l'amen- 
dement de  la  commission.  Des  cris  de  Five  le  Roil 
s'élèvent. 

M.  le  due  de  Rlehelleu.  Messieurs,  les  senti- 
ments que  la  Chambre  vient  de  manifester  ne 
peuvent  que  causer  au  Roi  la  plus  douce  satis- 
faction. Sa  Majesté  en  était  d'avance  convaincue, 
et  en  m'ordonnant  d'en  témoigner  sa  sensibilité, 
elle  m'a^prescrit  de  vous  faire  connaître  qu'elle  ac- 
ceptait 1  offre  que  le  vœu  unanime  de  la  Chambre 
ne  lui  permet  pas  de  refuser  plus  longtemps. 
Mais,  en  même  temps,  le  Roi,  fermement  résolu 
à  maintenir  la  plus  sévère  économie  et  à  écarter 
même,  dans  l'événement  heureux  qui  va  consoler 
la  France,  tout  faste  inutile,  toute  ostentation  su- 
perflue, destine  les  500,000  francs  que  vous  venez 
de  voter,  au  soulagement  immédiat  des  départe- 
ments qui  ont  le  plus  souffert  dans  les  deux  inva- 
sions....   (A  ces  mots,  un  mouvement  général 


éclate  dans  l'Assemblée;  les  cris  de  Vive  le  Roif 
retentissent  de  toutes  parts ) 

M^r  le  duc  de  Rerri  partage  tous  les  sentiments 
du  Roi,  et  m'a  ordonne  d'en  être,  auprès  de  la 
Chambre,  l'internrète  fidèle.  Son  Altesse  Royale, 
vivement  émue  des  maux  qu'ont  éprouvés  diver- 
ses parties  de  la  France,  s'estime  heureuse  de 
trouver  dans  la  libéralité  de  la  Chambre  à  son 
égard  le  laoyen  de  les  adoucir.  C'est  à  ce  noble 
usage  que  Mgr  le  duc  de  Berri  se  propose  de 
consacrer  annuellement,  pendant  cinq  ans.  les 
500,000  francs  dont  vous  venez  d'augmenter  réta- 
blissement que  j^avais  eu  l'honneur  de  vous  pro- 
poser pour  la  princesse  son  épouse (Les  plus 

vives  acclamations  se  renouvellent;  on  entend  de 
toutes  parts  les  cris  de  Vive  le  Roif  vivent  les 
Bourbona  !  vive  la  famille  royale  l) 

Bénissons,  Messieurs,  la  Providence  qui.  nous 
a  rendu  de  tels  princes.  (Une  foule  de  voix  :  Oui, 
oui!  vivent  les  Bourbons  !  vive  la  famille  royale/)  En 
réparant  sans  cesse  des  maux  qu'ils  n'ont  pas  cau- 
sés, les  princes  de  l'auguste  maison  de  Bourbon, 
tout  à  la  fois  enfants  et  pères  de  la  France,  ac- 
quièrent chaque  jour  de  nouveaux  droits  à  notre 
reconnaissance  et  à  notre  amour. 

Les  acclamations  se  renouvellent  au  moment 
où  M.  le  duc  de  Richelieu  descend  de  la  tribune. 

On  demande  à  aller  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  par 
261  votants. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  budget  de  1816. 

La  aiscussion  s'établit  sur  l'article  24  du  projet 
de  la  commission  relatif  au  cadastre  ;  il  est  ainsi 
ainsi  conçu  : 

Art.  24.  a  Les  lois  et  règlements  sur  le  cadastre 
continueront  d'être  exécutés;  néanmoins  la  nou- 
velle répartition  entre  les  cantons  cadastrés,  or- 
donnés par  l'article  15  de  la  loi  du  20  mars  1813, 
sera  suspendue  pour  1816,  de  manière  que  tous 
les  cantons  cadastrés  auront,  en  principal,  les 
mêmes  contingents  qu'en  1813.  « 

M.  le  eomte  de  ïia  Pastnre.  Messieurs,  si 
l'article  24  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment, 
est  le  résumé  des  développements  sur  le  cadas- 
tre, donnés  par  la  commission  à  l'article  du  mi- 
nistre des  finances,  et  s'il  est  destiné  à  confirmer 
les  conclusions  du  rapporteur,  nous  devons  l'exa- 
miner avec  soin  et  ne  pas  nous  prononcer  légère- 
ment sur  une  question  neuve  et  qui  me  parait 
d'une  haute  importance,  comme  toutes  celles  qui 
concernent  la  propriété,  tar  la  propriété,  sous  le 
régime  représentatif,  est  devenue  la  base  de  la 
considération  ou  la  mesure  de  l'exercice  des  droits 
politiques;  elle  doit  donc  être  régularisée  et  ni- 
velée pour  toute  la  France. 

Vous  ne  voudrez  pas  non  plus  juger  avec  pré- 
cipitation une  entreprise  sur  laquelle  des  hom- 
mes d'Etat  et  des  savants  distingués  ont  long- 
temps médité,  et  qui  intéresse  les  sciences  et  les 
arts;  enfin,  vous  ne  déciderez  pas,  sans  un  mûr 
examen,  le  sort  de  près  de  deux  mille  géomètres 
et  dessinateurs  employés  aux  travaux  du  cadas- 
tre. Toutes  ces  considérations  m'engagent.  Mes* 
sieurs,  à  vous  soumenttre  quelques  observations 
très*succinctes sur  cet  objet  important;  et  d'abord, 
je  dirai  :  point  d'impôt  supportable,  tel  léger  qu'il 
soit,  s'il  n'est  réparti  proportionnellement  à  la 
fortune  de  chacun,  et  point  de  bonne  répartition 
sans  un  cadastre. 

Ce  principe.  Messieurs,  ne  demande  aucune  dé- 
monstration devant  une  assemblée  de  proprié- 
taires et  d'hommes  d'Ëtat.  Le  cadastre  n'est  pas 
d'ailleurs  une  de  ces  conceptions  hasardées,  dues 
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à  la  manie  de  tout  innover.  Il  a  été  entrepris  il 
y  a  plusieurs  siècles,  et  l'histoire  nous  offre  des 
essais  tentés  à  diverses  reprises,  soit  par  l'ordre 
de  nos  rois,  soit  par  des  assemblées  provinciales 
et  toujours  à  la  satisfaction  des  peuples.  Sous 
Louis  XV,  il  fut  encore  repris  avec  succès;  enfin 
l'Assemblée  constituante  décréta  qu'il  itérait  gé- 
néral et  parcellaire,  imitant  en  cela  l'exemple 
donné  par  rAngleterre,  la  Savoie  et  4e  Piémont. 
Au  surplus,  peu  importe  que  cette  conception 
.soit  nouvelle  ou  fournie  par  les  temps  anciens; 
nous  conserverons  ou  reprendrons  sans  acception 
de  personnes  ou  d'époques,  ce  qui  est  bon,  ce  qui 
est  utile,  ce  qui  est  moral  surtout,  comme  nous 
rejetterons  tout  ce  qui  fut,  tout  ce  qui  est  encore 
erroné,  abusif,  immoral  et  contraire  au  gouver- 
nement monarchique,  régi  par  la  Charte  consti- 
tutionnelle. 

Mais  Si  le  résultat  de  nos  erreurs  a  été  une  aug- 
mentation effrayante  dans  les  charges  publiques, 
tout  doit  nous  engager  à  régulariser  au  moins,  à 
répartir  proportionnellement,  ce  lourd  fardeau 
sous  lequel  toutes  les  fortunes  semblent  écrasées. 
C'est  donc  encore  une  plus  grande  nécessité  de 
recourir  au  cadastre.  Et  si  son  utilité  se  faisait 
sentir  à  des  époques  où,  d'une  part,  la  contribu- 
tion des  vingtièmes  était  peu  de  chose,  et  lors- 
qu'elle était  facilement  régularisée  parles  aveux, 
les  dîmes,  les  terriers,  son  urgence  doit  être  re- 
connue actuellement  que  l'impôt  foneier  s'est 
grossi  de  tous  ceux  qui  ont  été  abolis,  que  le 
nombre  des  propriétaires  a  augmenté  de  telle 
manière,  par  des  causes  faciles  à  expliquer,  qu'il 
était  supposé,  il  y  a  trente  ans,  égal  à  peine  au 
huitième  de  la  population,  tandis  qu'à  présent  on 
le  porte  à  uncinquiéme  ;  gu'en  outre  une  partie 
des  documents  qui  existaient  alors  ont  été  alté- 
rés ou  détruits  par  le  temps  et  plus  encore  par 
la  folie  des  révolutionnaires.  Non  contents  de  la 
spoliation  des  fortunes  et  de  la  proscription  des 

f possesseurs,  ils  auraient  voulu  anéantir  jusqu'à 
a  tradition  de  la  propriété  et  de  toutes  nos  insti- 
tutions sociales.  Sous  un  gouvernement  essentiel- 
lement réparateur,  on  doit  donc  revenir  à  la 
pensée  d'un  cadastre  parcellaire,  seul  moyen  de 
remédier  à  tant  de  destruction,  et  pour  dé- 
brouiller le  cahos  où  sont  maintenant  les  ancien- 
nes matrices  de  rôles.  Bt  comme,  pendant  le 
cours  de  plusieurs  siècles,  la  cx)ntenance  d'un 
jfrand  nombre  de  propriétés  n'a  pas  été  vérifiée, 
il  est  certain  qu'il  en  est  peu  qui  contiennent 
encore  leur  étendue  primitive;  il  est  donc  juste 
d'opérer  aussi  cette  rectification  ;  car  nul  ne  doit 
payer  pour  ce  qu'il  ne  possède  pas.  Enfin,  res 
mêmes  causes  d^altération  ou  de  destruction  ont 
anéanti  un  grand  nombre  de  titres  primitifs  et 
de  contrats;  il  en  résulte  que  beaucoup  de  pro- 
priétaires en  France  n'ont  d'autre  acte  de  pro- 
priété que  celui  de  la  jouissance.  On  sent  combien  ' 
la  mauvaise  foi  pourrait  tirer  avantage  de  cottt* 
circonstance  pour  usurper  sur  les  vrais  posscs* 
seurs,  ou  au  moins  les  tourmenter,  et  combi(*n, 
par  conséquent,  il  est  urgent  qu'un  cadastre  i4^- 
pare  la  perte  des  terriers,  et  consacre  les  droits 
de  la  propriété. 

Je  n'ai  pas  besoin.  Messieurs,  d'entrer  dans  de 
plus  longs  détails  pour  prouver  que  le  cadastre 
est  conforme  à  l'intérêt  des  propriétaires,  et  par 
cela  seul,  je  devrais  dire  qu'il  est  aussi  dans 
Tintérét  du  gouvernement;  car  les  idées  de  jus- 
tice distributive,  tout  ce  qui  tend  à  alléger  le 
fardeau  des  charges  publiques,  par  une  réparti- 
tion proportionnelle,  ne  peut  qu'être  favorable  à 
uu  gouvernement  éclairé  et  paternel.  J'ajouterai 


cependant  que,  par  suite  apparemment  d'oiiM»-, 
d'insouciance,  on  trouve  dans  l'arpentage  d*' 
presnue  toutes  les  communes  une  plus  franoi- 
étendue  de  surface  territoriale  qu'il  n'en  fui  •«'••- 
claré  dans  l(»s  états  de  sections,  et  je  rilerai 
comme  exemple,  que  sur  quatre  cantons  qui  o-a 
(Hé  cadastrés  dans  le  département  où  j'Iiabitis 
l'arpentage  a  donné  en  plus  4,000  hecian-a. 
qui  jusqu'alors  n'avaient  payé  aucun  impôt.  Cr- 
tes,  je  ne  ferai  pas  l'injustice  à  ceux  qui  s'o;»|»<>- 
sent  au  cadastre,  de  penser  que  c'est  parce  qu  ils 
possèdent  des  biens  non  connus,  non  déclanS*  ; 
si  cela  était,  il  n'y  aurait,  en  vérité,  d'autre  ré- 
ponse à  leur  faire,'  que  d'envoyer  les  arpentiur^s 
chez  eux. 

Je  ne  répondrai  pas  davantage  &  ceux  qui  crai- 
gnent devoir  tous  les  détails,  les  ressources  d  * 
leurs  propriétés  sous  les  yeux  du  gouvernerae.it. 
Une  longue  souffrance  peut  nous  avoir  rendus 
méfiants,  et  nous  avons  étésiforlemiml  pres^un-*» 
par  un  systt'me  d'une  fiscalité  révoltante,  qu'ai  )In 
il  était  permis  de  craindre  les  avanies,  suri  »u: 
lorsqu'on  sait  qu'un  des  grands  moyens  employ»* 
par  lesambitieux,  pour  parvenir  aux  dignit^^s,  était 
d'indiquer  des  ressources  oubliées,  ou  des  impiM- 
susreptibles  d'une  augmentation.  Heureusement 
nous  sommes  déjà  loin  de  ce?  temps  désastreux: 
un  Roi,  père  de  son  peuple,  ne  veut  connaître  h's 
fortunes  particulières  que  pour  les  menacer. 

Je  sais  qu'il  existe  de  fortes  préventions  con- 
tre le  cadastre.  Quelques  défauts  dans  te  mo<i** 
d'exécution  ont  pu  les  augmenter  ;  mais  il  serait 
facile  d'y  remédier,  en  songeant  que  le  repro^'he 
porte  particulièrement  sur  les  évaluations,  commt* 
en  généra]  on  convient  que  la  partie  géométralo 
est  nécessaire,  bien  conçue  et  exécutée  d'une  ma- 
nière très-satisfaisante,  quoique  peut-être  un  j»<n 
dispendieuse  par  trop  de  oèlails.  Mais  dans  une  opé- 
ration aussi  grande,  aussi  compliquée,  on  n'a  pa< 
dû  se  flatter  de  pouvoir,  du  premier  jet,  arri^t*r 
à  la  perfection  ;  il  faut  même  s'étonner  que  d  * 
plus  grandes  erreurs  n'aient  été  commises.  J  a- 
voue  nue  le  mode  d'évaluation,  de  classement 
demanae  des  ratifications;  peut-être  même  une 
méthode  différente  ;  qu'enfin  l'ensemble  est  su^*- 
ceptible  d'économie;   et  cependant  eu  théorie  If 
plan  en  fut  bien  conçu  *,  on  était  fondé  à  |)en*«t^r 
que  le  résultat  répondrait  aux  vues  qu'on  se  pn>- 
posail.  Il  est  certain  qu'il  en  est  autrement.  L«  ^ 
experts  étrangers  ne  peuvent  bien  juger,  Lk*  t 
clas^^er  ce  qu'ils  n'ont  pas  assez  étudié.  Kn  acn- 
culcure  tout  est  local  ;  la  terre  ne  peut  s'estimer 
comme  des  étoffes  manufacturées,  et  le  droit  de 
la  bien  apprécier  semble  n'appartenir  qu'a  ci»u\ 
qui  la  fécondent  en  la  sillonnant  péniblement.  J* 
pense  «lonc  que  les  communes  elles-mêmes  i*l  lr> 
communes  voisines  doivent  seules  oî)érer  leur 
classement.  H  serait  hors  de  la  question  que  y 
traite  d'indiquer  ici  ties  méthodes  d'évaluation  : 
mais  je  ne  crains  pas  d*a<surer  qu'il  en  existe  <!•• 
plus  simples,  de  plus  exactes,  de  moins  di^^j^on- 
dieuse<  que  celtes  adoptées  par  rauministratio-i. 
lue  réunion  faite  par  ordre  du  ministre,  de^  I'H»- 
cipaux  agents  du  cadastrts  éclairés  en  outre  |ar 
l'expérience  acquise,  trouvera  facilement  le  moyt»n 
de  remédier  à  la  défertUDsité  de  celle  partie ^•^- 
sentielle  de    l'opération.    J'observe  néanfm>i*i> 
qu'en   général,  le  défaut  princi(ial   atlrihui'  ;iu 
mode  d'évaluation  est  de  trop  élever  la  vak-ur  de 
la  matière  imposable,  et  par  conséquent  celle  de 
l'impôt.  Si  ce  reproi-he  e>l  bien  fondé,  ne  H.*rail- 
il  pas  juste,  alors,  de  continuer  les  est!  nations 
sur  les  mêmes  bases  adoptées  ?  Car  il  est  clair  que 
tontes  les  évaluations  étant  graduées  sur  une 
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rcérne  échelle,  il  sera  facile,  après  l'achèvement  de 
ropération.  de  baisser  rimpôt  général  et  d'établir 
ainsi  un  même  niveau  parmi  les  contribuables. 
Au  surplus,  aucun  inconvénient  ne  peut  résulter 
d'ajourner  le  travail  des  estimations  jusqu'à  ce 
qu'un  nouveau  mode  soit  adopté.  Mais  de  puis- 
sants motifs  nous  engagent  à  ne  point  arrêter 
tout  h  fait  la  marche  de  l'opération  géométrale. 

On  a  exagéré,  Messieurs,  la  durée  de  temps  et 
la  dépense  qu'entraînera  Tachèvement  du  cadas- 
tre. Nous  sommes  entourés  de  tant  de  bruits  ab- 
surdes et  mensongers,  que  je  ne  réfuterai  pas  tout 
ce  qui  s'est  dit  et  publié  contre  le  cadastre.  Mais 
je  crois  devoir  relever  une  exactitude  commise 
par  la  commission,  parce  que,  partant  d'une 
source  aussi  pure,  elle  doit  avoir  devant  vous  un 
haut  degré  d'importance.  Notre  honorable  collè- 
gue nous  dit,  dans  son  rapport,  que  le  cadastre 
est  commencé  depuis  treize  ans  ;  il  fallait  ajouter 
que,  d'abord,  on  s'était  arrêté  au  projet  d'exécu- 
tor  un  cadastre  de  masse;  que  ce  système  a'été 
suivi  jusqu'en  1808,  mais  que  le  gouvernement, 
convaincu  de  l'imperfection  de  cette  méthode,  se 
décida  à  adopter  le  cadastre  parcellaire  :  et  comme 
on  n'a  rien  mit  pendant  les  années  1814  et  1815, 
il  résulte  que  cinq  années  seulement  ont  été  em- 
ployées aux  travaux  adoptés.  Or,  en  admettant 
que  le  quart  environ  de  la  France  soit  cadastré, 
il  résulterait  que  quinze  années  seraient  néces- 
saires pour  terminer  ce  grand  ouvrage.  Par  une 
conséquence  de  la  première  erreur,  le  calcul  de 
la  dépense  a  dû  s'élever  aussi  bien  plus  haut. 

Il  est  de  fait  que  32  millions  au  plus  ont  été 
employés  à  la  confection  du  cadastre  parcellaire; 
ainsi  il  faudrait  encore  96  millions  environ  pour 
le  terminer. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  nous  ranger  à  Tavis 
de  la  commission,  qui  pense  que  les  conseils  gé- 
néraux de  déparlements  doivent  être  consultés 
sur  la  suite  à  donner  à  cette  entreprise.  C'est  chose 
jugée  depuis  longtemps;  son  utilité  ne  peut  être 
contestée,  surtout  après  y  avoir  opéré  quelques 
changements.  D'ailleurs  leur  réponse  peut  se  di?- 
viner  facilement.  L'inégalité  de  la  répartition  en- 


venu,  tandis  que  dans  d'autres,  et  surtout  dans 
les  anciens  pays  d'Etats,  on  paye  à  peine  le  dixième. 
La  même  bigarrure  existe  de  commune  à  com- 
mune. Que  doivent  donc  répondre  ces  conseils 
généraux  que  l'on  veut  consulter?  Ceux  des  dé- 
partements très-surchar^és  diront  que  le  cadastre 
est  un  ouvrage  nécessaire,  urgent,  tandis  que 
ceux  qui  sont  plus  favorisés,  assureront  que  leur 
répartition  est  très-bonne,  et  qu'il  est  inutile  de 
grever  encore  les  peuples  pour  une  opération  dis- 
pendieuse et  inquisitoriale. 

Le  souverain  qui  ne  calcule  que  les  intérêts  de 
la  famille,  doit,  par  cette  seule  considération  d'i- 
négalité, ordonner  la  continuation  du  meilleur 
mode  connu  pour  régulariser  et  répartir,  selon 
les  forces  de  chacun,  le  lourd  fardeau  que  nous 
soutenons  depuis  si  longtemps,  et  que  le  désas- 
treux interrègne  de  cent  jours  va  nous  obliger 
encore  à  supporter  pendant  de  longues  années. 

Lorsque  j'ai  dit,  Messieurs,  que  la  durée  des 
travaux  relatifs  au  cadastre  ne  devaient  plus  du- 
rer que  quinze  an  nées,  j'ai  dû  entendre  avecl'aide 
des  moyens  pécuniaires  alloués  jusqu'à  présent 

Ear  les  exercices,  c'est-à-dire,  environ  5  millions, 
a  commission  réduit  cette  somme  5  l  million 
500  mille  francs,  et  il  devient  inutile  de  calculer 
la  durée  des  travaux  avec  cette  faible  ressource, 


ou,  comme  elle  l'observe,  il  faudrait  alors  comp- 
ter par  siècles.  Et  cependant,  la  perfection  de  l'o- 
pération tient  aussi  à  la  célérité.  Conime  tous  les 
avantages  ne  peuvent  se  faire  bien  sentir  qu'a- 
près que  toute  la  France  sera  cadastrée ,  c'est-à- 
dire,  les  cantons,  les  arrondissements,  et  enfin  les 
départements  mis  en  rapport  les  uns  avec  les  au 
très,  ici,  Messieurs,  nous  sommes  sans  doute  ar- 
rêtés comme  pour  tant  d'autres  projets  utiles  et 
pressants,  par  le  fâcheux  état  de  nos  finances  et 
la  nécessité  des  réformes.  J'observerai  d'abord 
qu'une  aussi  forte  somme  n'est  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire  pendant  quelques  années,  et  en- 
suite, remarquez  que  la  rétribution  mise  sur  les 
contribuables,  qui  pourrait  n'être  que  de  deux 
centimes  par  franc,  sera  toujours  payée  avec  em- 

f)ressement  par  le  nombre  infini  d  individus  qui, 
éséspar  une  répartition  irrégulière,  appellent  de 
tous  leurs  vœux  le  redressement  de  cette  trop  Ion* 
gue  injustice.  Une  foule  de  grands  propriétaires 
ontraéme  sollicité  vivement  la  faveur  de  faire  ca- 
dastrer les  communes  où  leurs  terres  sont  situées. 
La  commisson  juge  en  outre  avec  raison,  que 
1,500,000  francs  ne  peuvent  que  soutenir  l'admi- 
nistration sans  pouvoir  donner  au  travail  la  mar- 
che nécessaire,  niais  il  n'en  est  pas  d'une  institu- 
tion savante  comme  d'une  création  ordinaire;  lui 
ôter  le  mouvement,  c'est  de  fait  l'anéantir.  Cette 
foule  d'employés  (et  je  le  répète,  le  nombre  eu 
est  d'environ  deux  mille),  qu'il  (a  fallu  former, 
instruire,  qui  ont  acquis  une  grande  pratique  des 
opérations  géodésiques,  sans  ouvrage  depuis 
deux  ans,  sans  espoir  peut-être  pour  l'avenir, 
vont,  sans  doute,  chercher  d'autres  occupations 
et  d'autres  moyens  d'existence;  et  cependant, 
combien  de  soins,  de  dépenses  n'a-t-on  pas  pro- 
digués pour  préparer  les  éléments  de  cette  grande 
entreprise  1  Trois  ans  à  l'avance  on  a  ouvert  des 
cours  publics  pour  former  les  géomètres;  on  a 
perfectionné,  inventé  des  instruments  propres  à 
abréger  le  travail  ;  les  grands  triangles  de  Cassini 
ont  été  vérifiés  pour  servir  de  base  ;  des  com- 
missions ont  été  établies  pour  diriger  toutes  les 
opérations;  et  comment  parviendra-t-on  à  réunir 
ensuite  tous  ces  éléments  divers  lorsqu'ils  auront 
été  dispersés,  détruits  par  unelonguelinterruption 
dans  les  travaux?  Certainement  si  le  cadastre 
n'était  encore  qu'en  projet,  il  serait  convenable 
dans  notre  situation  financière  de  Tajouri^er  à  une 
époque  plus  heureuse;  mais  la  machine  est  mon- 
tée, de  grandes  dépenses  ont  été  faites,  toute  la 
France  y  a  contribué,  tandis  que  le  quart  seule- 
ment jouit  des  avantages  qui  en  résultent;  le 
cadastre  doit  donc  être  continué.  Vous  ne  l'aban- 
donnerez pas,  Messieurs,  lorsque  toutes  les  na- 
tions qui  nous  entourent  s'empressent  de  l'adop- 
ter chez  elles.  La  Hollande,  la  Belgique,  le 
continuent  d'après  le  système  adopté  par  la  France 
et  avec  les  mêmes  agents  qu'elle  y  employait.  Il 
s'achève  de  môme  en  Topcane,  à  Milan,  à  Gênes; 
et  la  Russie,  TAulriche,  la  Prusse  font  rassembler 
avec  soin  tous  les  documents  qui  existent  chez 
nous  sur  le  cadastre. 

C'est  à  présent  surtout  que  notre  industrie 
agricole  a  besoin  d'être  régularisée  et  encoura- 
gée ;  sur  elle  reposent  nos  ressources  présentes 
et  nos  plus  solides  espérances;  supérieure  à  l'in- 
dustrie manufacturière,  Tagriculture  n'est  pas 
seulement  l'appui  de  nos  finances,  elle  favorise 
encore  lapopulalion  et  entretient  les  bonnes  mœurs. 
La  France,  riche  de  ses  produits  territoriaux,  peut 
souffrir  quelques  instants  de  stagnation  dans  son 
commerce;  le  commerce  se  ranimera  par  l'in- 
1  fluence  qu'exerce  sur  lui  l'abondance  de  nos  pro- 
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ductions,  et  le  crédit  public  sera  assuré.  Mais,  j'ose  | 
le  dire,  maluré  les  prêvcniioDs  qui  existent,  le 
preniitT  besoin  physique  de  notre  agriculture 
c'est  un  cadastre  et  la  publication  d*UD  code  ru- 
ral. 

Je  suis,  Messieurs,  tout  à  fait  désintéressé  dans 
ia  question  que  je  ti^aite,  car  la  commune  où 


en  apprécier  tous  les  avanta^'es,  que  rien  ne  me 
seniole  plus  facile  que  d'en  faire  disparaître  quel- 
ques abus,  que  j'ose  me  permettre  de  demander 
qu'il  soit  alloué  des  fonds  suffisants  pour  la 
continuation  de  cette  entreprise  vraiment  natio- 
nale. Ces  fonds  existent  ;  compris  à  présent  dans 
les  50  centimes  additionnels,  il  n  en  sont  pas 
moins  payés  par  les  peuples.  Retrancher  certaines 
dépenses  n'est  pas  toujours  une  véritable  éco- 
nomie. 

Les  finances  d'un  grand  Etal  ne  se  gouvernent 
pas  comme  des  fortunes  particulières.  Colbert, 
dans  une  grande  pénurie  d'argent,  encourageait 
le  luxe,  les  travaux  publics,  donnait  des  fêtes 
somptueuses ,  et  il  réparait  les  pertes  du  Trésor. 
Il  n'y  a  véritablement  de  dépense  désastreuse 
que  *  celle  qui  fait  sortir  le  numéraire  hors  du 
pays. 

Messieurs,  il  existe  des  alarmistes  de  plus  d'une 
espèce,  en  finances  comme  en  politique.  Voici  un 
rapprochement  qui  vous  permettra  de  juger  si 
notre  situation  unancière  est  aussi  désespérée 
qu'on  semble  affecter  de  le  proclamer  à  la  France 
et  à  toute  l'Europe. 

En  1716,  il  y  a  cent  ans,  la  dette  constituée 
s'élevait,  les  intérêts  à  38  millions ,  le  capital  à 
878  millions;  le  montant  du  revenu  à  la  mort  de 
Louis  XIV,  était  de  132  millions;  l'intérêt  de  la 
dette  montait  donc  à  plus  du  quart  du  revenu  et 
le  capital  égalait  six  années  et  demie  de  ce  même 
revenu. 

En  1815,  la  dette  consolidée  était  de  G3  mil- 
lious,  et  le  capital  1  milliard  266  millions;  le 
revenu  brut  étant  au  moins  550  millions,  rinlérêt 
de  la  dette  n'est  que  le  huitième  du  revenu,  et  le 
capital  ne  s'élève  pas  à  deux  années  et  demie. 

En  1715,  la  dette  exigible  s^élevait  à  743  mil- 
lions, équivalant  à  peuiprès  à  six  ans  du  revenu. 

En  1H15,  elle  été  pour  l'arriéré,  l'emprunt  de 
100  millions,  la  contribution  de  guerre,  d'envi- 
ron 1,800  millions,  c'est-à  dire  trois  ans  et  demi 
du  revenu. 

Je  propojse  qu'au  lieu  de  1,500,(K)0  francs, 
3  millions  soient  alloués  au  cadastre  sur  le  budget 
de  cette  année. 

La  Chambre  ordonne  l'impression.) 

A,  Dndon,  commissairr  du  Hoi^  met  SOUS  les 
yeux  de  la  Chambre  l'état  de  la  législation  sur  le 
cadastre.  11  rappelle  ce  qu'on  a  fuit  dés  le  prin- 
cipe, les  nouveaux  errements  qui  ont  été  suivis, 
et  l'état  actuel  de  l'opération.  Le  gouvernement 
est  bien  loin  de  vouloir  y  renoncer,  elle  pré.<ente 
des  avantages  réels  dans  l'avenir;  cependant  c'est 
d'accord  avec  les  ministres  que  la  commission  a 
nroposé  de  ne  donner  cette  année  que  l.ôOO  mille 
francs.  Us  peuvent  suffire  pour  cette  année,  du 
moins  rien  ne  sera  suspendu,  et  les  travaux  pour- 
ront reprendre  plus  d'extension  et  d'activité  dans 
les  années  suivantes. 

M.  Clann^l  de  Ornsser^ae  apptiie  et  déve- 
lonpe  l'amendement  de  M.  de  La  Pasture. 

M.  Mciie«i*ier  invoque  l'exécution  de  la  loi  de 
1813,  et  demande  une  nouvelle  répartition  dans 
les  cantons  déjà  cadastrés. 
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M.  le  baron  Paiiqnler  répond  qu'une  répar- 
tition plus  exacte  de  la  contribution  fonciiTe  e<* 
un  vœu  formé  trop  génémlenient  pour  ne  pas^ti^^ 
bientôt  accompli.  Mais  ce  ne  peut  être  celte  an- 
née; au  terme  où  nous  en  sommes,  au  moment 
de  former  les  rôles,  tout  ce  qu'on  peut  cspértrr, 
c'est  que  les  cantons  cadastrés  seront  imposés  va 
1817  sur  les  bases  nouvelles. 

On  demande  la  question  préalable  sur  Tamen- 
dément;  elle  est  adoptée. 

L'article  24  est  adopté. 

L'article  V.3,  après  une  observation  deM.  cî- 
Germiny  sur  sa  rédaction,  est  adopté  comme  il 
suit  : 

Art.  25.  Les  départements  qui,  au  moyen  da 
dernier  traité  et  des  délimitations  qui  seront  fau- 
tes en  conséquence,  se  trouveront  éprouver  une 
distraction  de  territoire,  éprouveront  aussi  «  sur 
les  contributions  directes,  une  diminution,  m 
raison  de  ces  distractions. 

Art.  26.  Les  bois  qui  cesseront  de  faire  part:* 
du  domaine  de  l'Etat,  accroîtront  le  contingeoi 
des  communes  où  lisseront  situés;  il  seront,  d'a- 
près uue  matrice  particulière,  rédigées  dans  la 
forme  accoutumée,  cotisés  comme  tous  les  auirvs 
bois  de  la  commune,  ou,  s'il  n'en  existe  pas  dans 
cette  commune,  comme  ceux  qui  se  trouveront 
dans  les  communes  les  plus  voisines. 

Les  redevances  sur  les  mines  seront  perçues 
comme  par  le  passé. 

M.  Ilnerne  de  Pannense,  député  de  SHnt^ 
et-Marne^  réclame  l'attention  de  la  Chambre  pour 
un  amendement  qui  consiste  à  ajouter  À  l'arti- 
cle 26  ia  disposition  ci-après  :  •  La  taxe  des  ta* 
«  naux  navigables  est  fixée  au  montant  de  laron- 
«  tribution  toncière  des  terrains  qu'ils  occupent, 
«  imposés  comme  terre  de  première  classe.  • 

Il  observequecel  amendement,  quelque  impor- 
tant qu'il  fût,  avait  pu  échapper  à  raUentioo  do 
ministère  et  à  celle  delà  commission  centrale.  \^' 
suite  de  la  multiplicité  des  objets  dont  ils  était  nt 
forcés  de  s'occuper;  mais  qu  ayant  conféré  a\ti' 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  et  le- 
membres  de  cette  commission  qui  s'étaient  occu- 
pés le  plus  spécialement  de  cette  partie,  il  a  eu 
leur  assentiment  pour  le  proposer  à  la  Chamtire 
L'orateur  expose  les  faits  suivants  à  l'appui  de  fa 
proposition. 

Par  une  loi  du  5  floréal  an  XI,  ;il  a  été  établi 


plorable  de  conflscations  avait  transmis  au  do- 
maine la  propriété,  en  tout  ou  en  partie,  de  tous 
les  canots  de  grande  navigation  de  la  Franco.  Au- 
jourd'hui ces  propriétés  si  utiles,  si  importaut-*f , 
et  qui  auraient  dû  |)araltre  si  respertabk^s,  simt 
re^lituées  aux  héritiers  de  ceux  qui  avaient  «^i 
bien  mérité  de  leur  patrie,  en  lui  cri'*aut  de  trU 
moyens  de  prospérité  ;  c<»pendant,  d'apri^s  ct-uc 
même  loi  de  floréal  an  \1,  ils  ne  peuvent  rede- 
venir propriétés  particulières  sans  devenir  passi- 
bles d'une  contribution  proportionnent*  h  leur 
revenu  présumé.  Cette  contribution  serait  pour 
eux  vexatoire  et  ruineuse  ;  car  ces  canaux  tra- 
versent un  grand  nombre  de  communes,  où,  bi<  i 
loin  de  trouver  des  défenseurs  de  leurs  inlén^'>, 
ils  ne  trouvaient  que  re:»pèrc d'envie qu*in<pir>'i  î 
communément  les  entreprises  les  plus  utiL's  p<»ur 
ri^tat,  ii  ceux  qui  ne  \oient  que  burs  proiiuit^ 
apparents,  sans  con.<idérer  les  peine<,  les  clianr  • 
qu  il  a  fallu  éprouver,  les  avann^s  énormes  qu  il 
a  fallu  faire,  les  .risques  journaliers  et  souvent 
ruineux  que  l'on  court. 
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Cette  taxe  serait  injuste,  elle  serait  même  im- 
possible à  supporter  sans  forcer  d'abandonner  ces 
établissements  si  nécessaires  aux  transports  les 
plus  indispensables,  et  cet  abandon  oaralyserait 
entièrement  la  navigation  intérieure  qui  est  au- 
jourd'hui la  partie  la  plus  esseatielie  de  la  pros- 
périté de  la  France  ;  car  toutes  les  autres  parties 
en  dépendent  plus  ou  moins. 

Cette  taxe  serait  injuste,  parce  que  pour  réta- 
blir (pour  faire  une  année  commune  de  dix);  on 
calculerait  les  produits  extraordinaires  qui  résul- 
taient de  ce  biocus  rigoureux  de  tous  nos  ports, 
qui  forçaient  tous  les  transports  à  prendre  la  di- 
rection de  rintérieur;  elle  serait  impossible  à 
supporter,  non-seuleiqent  parce  que  ces  produits 
extraordinaires  ne  doivent  plus  exister,  mais 
parce  que,  dans  nos  derniers  malheurs,  il  n'est 
aucun  de  ces  canaux  navigables  qui  n'ait  été 
converti  en  ligne  de  défense  ^presque  tous  ont 
vu  leurs  écluses  détruites  pour  être  converties  en 
redoutes  ;  leur  ligne  navigable  convertie  en  re- 
tranchements, les  chaussées  gui  forment  les  ré- 
servoirs de  ces  fleuves  artificiels,  détruites  pour 
porter  dans  les  vallées  qu'ils  enrichissaient,  les 
ravages  de  Tinondation. 

Ces  désastres  qui  devaient  anéantir  les  commu- 
nications les  plus  utiles,  les  plus  indispensables, 
et  qui  donnent  une  idée  des  malheurs  que  les 
fureurs  de  l'usurpateur  destinait  à  la  France  ,  ces 
désastres  ne  peuvent  être  réparés  sans  des  dé- 
penses énormes  et  en  quelque  sorte  effrayantes 
dans  la  pénurie  actuelle. 

Les  propriétaires  des  canaux  navigables  les 
supporteront  avec  la  résignation  honorable  que 
tout  Français  doit  mettre  à  supporter  les  sacnti- 
ces  qui  lui  sont  imposés:  mais  ils  réclament  jus- 
tice; ils  demandent  de  n'être  assujettis  qu^  la 
contribution  générale  et  commune,  et  à  n'être 
point  exposés  à  une  taxe  particulière  et  à  des 
vexations  incalculables,  pour  le  genre  de  propriété 
qui  demande  à  la  fois  le  plus  ae  connaissances, 
le  plus  d'avances,  et  gui  présente  le  plus  de  ris- 
ques pour  les  propriétaires,  et  le  plus  d'utilité 
pour  rfitat. 

S'il  fallait  appuyer  cette  dernière  assertion  par 
des  faits,  on  rappellerait  que  Sully  mit  ramélio- 
ration  de  la  navigation  intérieure  de  la  France  au 
premier  rang  des  moyens  qu'il  proposa  à  Henri  IV, 
pour  donner  à  la  France  cette  prospérité  nouvelle, 
qui  a  tant  illustré  le  monarque  et  son  ministre  ; 
on  sait  que  ce  grand  homme  quitta  les  occupa- 
tions si  importantes  qui  le  fixaient  près  de  son 
Roi,  pour  aller  lui-même  reconnaître  les  localités 
et  présider  aux  premiers  travaux  du  canal  de 
Briare.  On  se  rappellerait  cette  belle  réponse  du 
maréchal  de  Vauban  à  Louis  XIY,  en  lui  rendant 
compte  de  l'inspection  du.canat  de  Languedoc. 
«  Sire,  lui  dit  cet  ingénieur  si  justement  célèbre, 
et  qui  ne  craignait  pas  de  faire  prévaloir  un  mé- 


pour.  votre  royaume.  »  Et  cependant  il  avait  tra- 
vaillé à  trois  cents  places  fortes  anciennes,  con- 
struit trente-trois  places  fortins  ;  il  avait  été  à 
plus  de  deux  cents  combats,  et  avait  conduit  cin- 
quante-cinq  sièges. 

Si,  pour  achever  de  constater  l'idée  qu'on  doit 
se  faire  de  la  protection  que  méritent  en  France 
les  canaux  navigables,  il  fallait  invoquer  des 
exemples  étrangers,  on  citerait  encore  ce  pays 
qui,  en  convenant  des  différences  qui  existent 
entre  nous  et  lui,  en  raison  de  ses  localités  et  de 
son  caractère,  ne  rend  que  plus  saillantes  pour 


nous  les  observations  relatives  à  l'importance  de 
la  navigation  intérieure. 

L'Angleterre,  environnée  de  la  mer,  jouissant 
du  cabotage  le  plus  fsicile  et  pourvue  de  rivières 
et  de  fleuves  nombreux,  avait  cru,  jusqu'en  1755, 
pouvoir  se  passer  de  canaux  navigables  ;  on  les 
regardait  comme  superflus,  et  en  quelque  sorte 
comme  objets  d'un  luxe  national  plutôt  que  d'une 
utilité  importante;  mais  à  cette  époque,  le  duc  de 
fiudgewater,  surmontant  la  prévention  générale 
et  les  critiques,  prouva,  par  la  construction  d'un 
canal,  l'utilité  que  son  pays  pouvait  retirer  de 
cette  nouvelle  branche  de  prospérité;  et  dans  ce 
pays  où  tout  ce  qui  est  reconnu  utile  fixe  bientôt 
l'émulation,  l'exemple  du  duc  de  Budgewater  eut 
promptement  de  nombreux  imitateurs;  et  les 
particuliers  et  TEtat  ont  acquis  de  nouvelles  ri- 
chesses par  la  construction  de  plus  de  cent  ca- 
naux. 

Cependant,  nous  qui  avons  donné  l'exemple, 
nous  n'avons  que  cinq  canaux  de  grande  navi- 
tion  et  dix  canaux  de  navigation  secondaire  ;  et 
cependant  ce  qui,  pour  l'Angleterre,  ne  présen- 
tait que  des  avantages  à  acquérir,  est  pour  nous 
d'une  nécessité  indispensable. 

Effectivement,  sans  l'amélioration  de  la  navi- 

fation  inférieure,  nous  resterons,  faute  de  dé- 
ouchés,  privés  de  l'utilité  de  nos  mines  ;  nous 
resterons  assujettis  à  cette  concurrence  préjudi- 
ciable, et  en  quelque  sorte  humiliante,  qui  nous 
voit  amener  dans  nos  ports  par  l'étranger  les  es- 
pèces de  minéraux  que  nous  possédons,  à  un  prix 
auquel  nous  ne  pouvons  livrer  les  nôtres,  à  cause 
de  leurs  frais  de  transport. 

Un  administrateur  justement  célèbre,  M.  de  La 
Minière,  dernier  intendant  des  ponts  et  chaussées 
sous  Louis  XVL  exposait  dans  un  mémoire  à  l'As- 
semblée ditecon3t(tuante,que  sans  la  construction 
de  nouveaux  canaux  qui  soulageraient  les  grandes 
routes,  les  dépenses  d'entretien  de  ces  routes  de- 
viendraient incalculables  par  la  progression  de 
la  cherté  et  de  la  «rareté  des  matériaux  ;  mais  il 
est  superflu  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails 
sur  l'utilité  des  canaux  navigables,  sur  la  néces- 
sité de  les  protéger  quand  l'application  du  pro- 
cédé des  bateaux  à  vapeur  que  Von  importe  en  ce 
moment  en  France,  doit  donner  une  nouvelle 
importance  à  sa  navigation  intérieure. 

Je  crois  la  Chambre  suffisamment  convaincue 
de  la  justice,  de  la  nécessité  de  Tamendement  que 
j'ai  rnonneur  de  lui  soumettre  à  l'article  26,  en  y 
ajoutant  ces  mots  : 

«  La  taxe  des  canaux  navigables  est  fixée  au 
montant  de  la  contribution  foncière  des  terrains 
qu'ils  occupent,  imposés  comme  terre  de  première 
classe.  » 

M.  Barante,  commissaire  du  Aot,  déclare  que 
les  ministres  du  Roi  ne  voient  aucun  inconvé- 
nient à  co  que  l'amendement  soit  adopté. 

M.  de  L*a  Tour  du  Pin  rappelle  qu'il  est  dé- 
puté d'un  département  où  il  y  a  beaucoup  de 
mines/,  cependant  il  ne  s'élève  pas  contre  la 
dernière  disposition  de  l'article,  mais  il  désire 
que  Ton  sache  bien  que  c'est  à  raison  des  pres- 
sants besoins  de  l'Etat,  et  dans  l'espoir  d'un  meil- 
leur avenir,  qu'on  maintient  une  des  dispositions 
les  plus  fiscales  d'un  gouvernement  dont  le  sys- 
tème était  que  le  dernier  homme  et  le  dernier  écu 
lui  appartenaient. 

AK  le  baron  Talleyrand  présente  un  chan- 
gement de  rédaction.  La  discussion  s'établit  sur 
la  question  de  savoir  comment  seront  acquittées 
les  contributions  des  bois  et  des  biens  restitués 
aux  communes. 
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La  Chambre  termine  cette  discussion  en  ren- 
voyant l'article  à  un  nouvel  examen  de  sa  com- 
mission.      1 

L'article  27  est  mis  aux  voix. 

27.  Toute  contribution  directe  autre  que  celle 
énoncée  dans  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et 
sôus  quelque  dénomination  que  ce  soit,  est  for- 
mellement interdite,  à  peine,  contre  les  autorités 
qui  les  établiraient,  contre  les  employés  qui  con- 
reclionneralent  les  rôles  ou  tarifs,  et  lès  receveurs 
6t  percepteurs  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme concussioùnalres. 

M.  de  Payante  attaque  comme  défectueuse  la 
rédaction  présentée. 

M.  d«  willéle  pense  que  Farticle  doit  s'éten- 
dre ù  toute  contribution  directe  ou  indirecte  autre 
Que  celles  autorise'cs  et  maintenues  par  la  présente 
toi.  Il  propose  également  d'ajouter  au  mot  rôle 
Ip  mot  tarif,  pour  prévenir  tous  abus  et  fausse 
interprétation  de  la  loi. 

'  M.  Deibrell  d'Eneorbiac.  Je  viens  appuyer 
l'amendement  proposé  par  iM.  de  Villéle.  Ouëlle 
est,  en  effet,  llnlention  de  l'article  27  que  nous 
discutons?  N'est-ce  pas  de  garantir  les  contribua- 
bles de  toute  imposition  qui  ne  serait  pas  ordon- 
née conformément  à  l'article  48  de  la  Charte, 
c*e8t-à-<iire  avec  le  concours  des  deux  Chambres? 
Dans  ce  cas,  l'article  27  tel  qu'il  est  conçu  ne 
remplit  pas  suffisamment  cette  intention  ;  car, 
quelle  que  soit  l'autorité  qui  ordonne  une  levée 
a  impôts,  il  se  trouvera  toujours  (l'expérience 
nouer  Ta  prouvé)  des  employés  pour  en  dresser 
les  rôles,  et  des  receveurs  pour  en  faire  le  recou- 
vrement. Il  ne  faut  donc  pas  se  bornera  interdir*e 
aux  autorités  locales  la  faculté  d'ordonner  des 
impôts,  il  faut  étendre  cette  interdiction  à  toutes 
les  autorités,  et  la  suppression  du  mot  locales  suf- 
fit pour  indiquer  cette  intention. 

J'adopte  lautre  partie  de  l'amendement  de 
M.  de  Villôle,  et  je  demande  que  rarlicle  27  soit 
rédigé  dans  les  termes  qui  l'a  i)roposé. 

L'amendement  de  M.  de  Villéle  e<t  adopté,  et 
l'article  rédigé  conformément  à  cet  amendement. 

L'article  2<S  est  adopté  comme  il  suit  : 

28.  Les  demandes  en  décharge  et  réduction,  re* 
mises  et  modérations  sur  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenê- 
tres et  patentes,  continueront  dVlre  instruites  et 
jugées  comme  précédemment. 

L'artichî  29  est  conçu  en  ces  termes  : 

29.  Il  sera  perçu. exlraordinairemenl  en  I8IG  : 
!•   f  10  centimes  sur  les  patentes,  y  compris 

10  centimes  pour  frais  de  non-valeurs'  et  dégrè- 
vement ; 

2<'  50  centimq^  sur  le  principal  des  portes  et 
fenêtres  ; 

3"  10  centimes  sur  le  principal  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière. 

M.  ie  Préuldrnt  fait  observer  qu'il  paraîtrait 
convenable  tlnjourner  la  discussion  de  cet  article 
un  moment  où  la  (Chambre  aura  pris  une  déter- 
mination relativement  au  remplacement  des  six 
impôts  indirects  <*l  i\  ra<iditionau  droit  de  patente 
proposé  on  remplacement. 

Le  r.'iivoi  rst  ordooné. 

M.  le  l^réMldent  fait  observer  que  ce  serait 
ici  le  lieu  de  rappeler  l'amendement  ne  M.Cainlh, 
tendant  à  éialdir  l'impôt  du  dixième  de  loule  es- 
pèce dere\enu. 

On  demande  l'ordre  du  joiir.  —  Il  est  adopté. 

Les  articles  .10  et  31  sont  adoptés  comme  il 
suit  : 

30.  Indépendamment  des  ronlributiona  p(mrb>8 
articles  ci-dessus,  les  conseils  généraux  de  dé- 


partement pourront,  avec  l'approbation  do  r.  - 
nistre  de  I  intérieur,  établir  des  imposilinn'S  'j- 
cultatives,  dont  le  montant  ne  devra  pas  e\«*- 
5  centimesdu  principal  des  contributions  fonc 
personnelle  et  mobilière  de  1816. 

31.  Les  produits  de  ces  contributions  lo' 
extraordinaires  seront  recouvrés   par   les    :* 
veurs des  contributions  directes  et  ver^é^  d:i\' 
caisse  du  receveur  général  du  département, 
les  tiendra  à  la  disposition   des  départecn-  -  • 
pour  être  employés  comme  il  est  spécifié    a  .  '• 
ticle  19. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  VII  relatif  a-.: 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

M.  de  Serre  obtient  la  parole  sur  reofem* 
de  ce  titre  et  contre  le  projet  de  la  commi*- 
Le  ministère,  dit-il,  avait  proposé  six  arlic-lr-^  . 
commission  propose  un  système  pénéral  d**-- 
gislalion  sur  la  matière,  conçu  en  70  arlioî»- 
elle  ne  Ta  motivé  ni  dans  son  ensemble  ni 
ses  détails.  Le  projet  de  la  commission  auir'p»   t 
les  droits  quant  aux  frais  de  justice,  quant  .. 
droits  de  mutation  et  quant  aux  opérations  •* 
merciales.  M.  de  Serres  compare  ici  l'état  acî . 
de  la  législation  avec  les  propositions  de  la  *x*  .»- 
mission,'  et  il  établit  qu'il  y  a  des  parties  de  <Jr 
doublées,  d'autres  triplées,  d  autres  même  *}    - 
druplées. 

Quels  sont  les  résultats  d'une  élévation  ded'«  •• 
si  exorbitants?  6n  espère  que  le  nombn*  ••• - 
procès  diminuera;  ce  n'est  pas  là  ce  qui  ^e^alt  i. 
mal  et  ce  (ju'on  peut  espérer;  iln'en  n^ful:*  ^ 
qu'une  chose,  c'est  que  le  pauvre  ne  pourra  p  -  • 
venir  à  se  faire  rendre  justice.  Le  pauvre,  Hioir 
môme  peu  aisé,  ne  pourra  encourir  1«'>  rhar.  •  • 
d'un  procès,  et  l'homme  on  état  de  supporter  :  •• 
frais  de  ce  procès  lui  forcera  la  main  et  lui  f*  ". 
nécessairement  la  loi- 

Qu'arrivera-t-il  encore?  c'est  que,  contre  •*  • 
droits  excessifs,  on  aura  recours  a  la  fraud»-  «  '  * 
mille  moyens  illicites;  ainsi  le  but  ne  senut  \^- 
rem|di  ;amsi,  pour  avoir  beaucoup  plus,  on  «5   \- 
poserait  à  obtenir  moins.  Aujourd'hui  inè  ne  q 
les  droits,  quoique  très-forts,  ne  sont  repen.i.  . 
pas  exagérés,  il  y  a  des  frauih^s  qu'on  n**  f-    * 
éviter;  que  sera-ce  lorsque  Texeès  même  du  dr  • 
déterminera  à  la  fraude  des  ho(nme9  qui  aurai*- 
volontiers  acquitté  un  ilroit  modèri'? 

Depuis  la  public^ition  du  Code,  la  iran^.TiiiM 
hypothécaire  était  inutile  dans  une  foule  de  •  j- 
la'  commission  l'exige  tians  tons    Les  droU««    î 
mutations  par  vente  se  trouveront  porté*  i  |..!j- 
de  1)  p.  0/0;  les  droite  de  donation  entre  rir. . - 
L'ers  a  11  1/2  p.  0  0;  les  droits  île  <4ucces»ii»n  ««■ir 
les  immeubles  s'élèveront  jusqu'ù  8  et  10  p.  «• 
Os  droits  se  perçoivent  sans  aucune  d«''dnci-  • 
des  charges.  .\in*i,  dans  les  suc.e-^ions  b-iî 
ciaires,  ils  retomberont  sur  les  créancier^  L  . . 
pravation  de  ces  droits  n)ulli(diera  le"»  frau  *♦- 
les  fausses  déclaratio?)-*,  et,  sous  ce  seul  a- 
je  la  trouve  inadini'^^îible.  La  commission  con.  • 
une  autre  injustice  ;  elle  exige  un  droit  it  i    r 
lionnel  sur  toute  espèce  de  «iéclaration  d  ap'    r 
en  dot  ou  en  société,  qtn)iqu(»  chacun  de<  e'« . 
ou  <les   a'isnciés  conserve  ce  qu'il  a.  et  ne  f..-* 
aueun  avan taire  h  l'aulnv 

L»»  dt-mier  point  d»«  vue  est  Tentrave  api»  -' 
an\  n"giKMalions  commerciale^.  Jn-ju'ici  l»*-   •  * 
1res  (le   rh'inire  n'étaient  enregistrée';  nir;i% 
juL'einenl  :  elles  le  seront  an  moment  du  [r  '  ' 
et  ce  sera  un  ob-lade  de  (du''  a  la  circnUtioeii  - 
lettres  de  change,  qui  sont  l'âme  do  comnur  ■ 

L'orateur  conclut  au  rejet  do  litre  VII  do  pr  ,  ' 
et  au  maintien  des  lois  existantes. 
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M.  Oudon,  commissaire  du  Boi^  établit  la  dif- 
IV'riMice  existante  entre  le  projet  des  ministres 
et  celui  de  la  commission  ;  tous  deux  ont 
pour  but  d'obtenir  16  millions  de  plus  que  ne 
donnent  les  lois  existantes.  Mais,  dit  Toraleur,  le 
préopinant  a  attagué  des  points  communs  aux 
deux  projets,  particulièrement  la  disposition  qui 
assujettit  Tenregistrement  des  jugements  sur  la 
minute,  et  la  transcription  des  actes  de  mutation. 
L'orateur  pense  que  les  dispositions  sont  dans 
l'intérêt  des  parties  elles-mêmes,  qui  souvent  les 
négligent,  et  voient  jpar  la  suite  leurs  intérêts 
compromis.  Il  développe  ensuite  les  parties 
communes  aux  deux  projets,  tendantes  à  un  plus 
fort  recouvrement,  et  les  trouve  indispensables. 
Il  est  douloureux  sans  doute  d'y  avoir  recours; 
mais  ce  n'est  point  ici  une  loi  fondamentale  ;  c'est 
une  loi  transitoire,  que  de  plus  heureuses  cir- 
constances peuvent  abroger,  et  que  la  discussion 
article  par  article  pourra  d'ailleurs  faire  combi- 
ner dans  les  proportions  les  plus  justes  que 
la  Chambre  pourra  désirer  Le  gouvernement 
n'objecte  rien  contre  le  projet  de  la  commission; 
mais  il  insiste  fortement  sur  la  nécessité  de  faire 
enregistrer  les  actes  sur  la  minute,  et  pour  que 
li'>  jugements  par  défaut  soient  soumis  à  l'enre- 
gistrement. 

M.  Roy.  Messieurs,  toutes  les  parties  doivent 
contribuer  aux  charges  extraordinaires  qui,  pen- 
dant quelques  années ,  pèseront  sur  la  Franche. 
C'est  pour  cela  que  M.  le  ministre  des  finances 
vous  a  proposé  quatre  dispositions  qui  ont  pour 
objet  une  augmentation  de  droits  d'enregistre- 
ment. 

La  première  assujettit  à  l'enregistrement,  sur 
ks  minutes ^  tous  les  actes  judiciaires,  sans  ex- 
ception, en  matière  civile. 

La  commission  a  étendu  cette  proposition  aux 
jugements,  en  matière  criminelle,  de  police  cor- 
rectionnelle et  de  police;  mais  elle  l'a  améliorée 
en  dispensant  les  greffiers  de  la  charge  d'avancer 
les  droits. 

Suivant  la  deuxième  disposition,  ^les  héritiers 
présomptifs  d'individus  déclarés  absents  sont  te- 
lenus  de  déclarer  les  biens  de  l'absent  dans  les 
six  mois  du  jour  de  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, et  d'acquitter  comme  les  néritiers  ordinai- 
res les  droits  de  succession  sur  la  valeur  entière 
des  biens.  ' 

Aucune  difficulté  sérieuse  ne  s'élève  à  cet 
égard. 

Par  une  autre  disposition,  M.  le  ministre  des 
finances  propose  d'élever  le  droit  d'inscription 
des  créances  hypothécaires  à  25  centimes  par 
100  francs  sans  distinction  de  créances  antérieu- 
re:^ ou  postérieures  à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  Vil. 

La  commission  admet  qu'il  soit  établi  seule- 
imM'.i  tlans  la  proportion  de  1  franc  par  100  francs. 

Je  partage  encore  son  opinion  sur  ce  point;  car 
il  ne  faut  pas  rendre  trop  dispendieuse  pour  les 
citoyens  une  formalité  de  laquelle  dépend  la  con- 
seiTation  de  droits  importants. 

Enfin  M.  le  ministre  des  finances  demande  que 
les  mutations  par  décès  en  ligne  directe  de  biens 
immeubles  soient  soumises  au  droit  de  2  fr.  50  c, 
et  que  les  biens  meubles  transmis  (lar  décès  soient 
assujettis  au  droit  de  l  fr.  25  c.  par  100  francs, 
en  li^ne  directe  et  entre  époux,  et  de  2  fr.  50  c, 
par  100  francs  en  ligne  collatérale  et  entre  per- 
sonnes non  parentes. 

La  commission  rejette  raagrocntation  de  droits 
qui  résulte  de  cette  disposition,  et  elle  la  rem- 
place par  ta  proposition  d'augmenter  une  multi- 
tuile  de  droits  fixes,  proportionnels,  de  timbre  et 


de  mutation,  enfin,  par  le  renversement  presque 
entier  de  la  législation  existante  en  cette  partie. 

H  faut  des  produits,  nous  en  sommes  d'accord  : 
nous  n'avons  pas  à  choisir  ce  qui  est  le  meilleur, 
mais  ce  qui  a  le  moins  d'inconvénients;  c'est 
sous  ce  rapport  que  je  vais  comparer  la  proposi- 
tion de  la  commission  avec  la  proposition  de 
M.  le  ministre  des  finances. 

La  commission  propose  de  doubler,  tripler, 
quadrupler,  etc.,  une  multitude  de  droits  Ijxês 
gui  s'acquittent  sur  les  actes  judiciaires,  extra- 
judiciaires et  autres,  et  d'augmenter  également, 
dans  une  proposition  bien  considérable,  les  droits 
de  timbre  fixes  et  proportionnels  :  d'assujettir  à 
ces  droits  du  timbre  tous  les  livres  que  les  né- 
gociants sont  obligés  de  tenir,  et  même  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  des  lettres  de 
change  qui  sont  protestées. 

Je  n'examinerai  pas  en  détail  l'augmentation 
proposée  sur  chacun  de  ces  droits  ;  je  dirai  en  gé- 
néral qu'elle  aura  une  influence  bien  funeste,  et 
sur  le  commerce  et  sur  l'administration  de  la 
justice. 

Dans  des  temps  de  prospérité,  le  commerce  et 
l'industrie  peuvent,  sans  trop  d'inconvénients, 
éprouver  des  entraves  et  des  augmentations  de 
droits,  ils  les  surmontent  facilement;  mais  dans 
la  situation  des  choses,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, ne  serait-ce  pas  s'exposer  à  Jes  découra- 
ger que  de  les  assujettir  à  des  augmentations  de 
droits  de  toute  nature,  et  de  leur  taire  retirer  cette 
faveur  qu'on  leur  accorde  dans  les  temps  môme 
les  plus  heureux  ? 

Quant  aux  frais  de  justice,  ils  sont  déjà  si  con- 
sidérables que  je  neconçoispas  qu'ils  puissent  être 
supportés  avec  les  augmentations  de  droits  pro- 
posées de  timbre  et  d  enregistrement  sur  les  ju- 
gements, sur  les  actes  judiciaires  et  extra-judi- 
ciaires, c'est-à-dire  sur  ces  actes  qui,  dans  les 
procédures,  se  renouvellent  à  chaque  mstant  et  se 
multiplient. 

Il  serait  désormais  impossible  au  pauvre  de 
défendre  ses  droits  et  de  plaider;  il  n'y  aurait 
plus  de  procès  que  pour  (les  objets  d'un  grand 
intérêt;  et,  sous  ce  rapport,  le  Irésor  lui-même 
éprouverait  une  perte  qui  serait  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  les  avantages  qu'on  suppose 
qu'il  retirerait  d'une  augmentation  de  droits. 

Cependant  c'est  une  dette  de  la  société  et  du 
souverain  de  rendre  la  justice  aux  peuples  ;  mais 
cette  dette  est-elle  acquittée  lorsqu'elle  est  mise 
à  un  prix  tel  qu'il  devient  impossible  d'y  attein- 
dre? 

Mais  c'est  surtout  sous  le  rapport  de  l'augmen- 
tation ou  de  la  création  de  nouveaux  droits  pro- 
pujiionnels  et  de  mutation  que  le  projet  de  la 
commission  exige  toute  votre  altjmtiou. 

Elle  vous  propose  d'abord  d'assujettir  à  un  droit 
de  50  p.  0/0,  les  déclarations  faites,  dans  les  con- 
trats de  mariage,  par  les  futurs,  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  leur  appartenant; 

Et  les  déclarations,  dans  b.'S  actes  de  sodété, 
des  biens  meubles  ou  immeubles  mis  en  société. 

Ce  droit  serait  cependant  en  opposition  avec  les 
premiers  principes  de  la  législation  en  cette  ma- 
tière, d'après  lesquels  les  droits  sont  ou  fixes  ou 
proportionnels  :  Hxi*s,  lorsque  les  actes  ne  con- 
tiennent ni  obligation,  ni  transmission,  ni  mu- 
tation ,  et  proportionnels,  lorsqu'ils  contiennent, 
au  contraire,  obligation,  transmission  ou  muta- 
tion. 

Or,  il  est  évident  que  la  déclaration  faite,  dans 
un  contrat  de  mariage,  des  biens  nui  appartien- 
nent à  un  futur  ne  contient  ni  obligation ,  ni 
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transmissioo,  ni  mutation.  Une  telle  déclaration 
ne  peut  pas  plus  donner  lieu  à  un  droit  propor- 
tionnel que  celle  par  laquelle,  dans  tout  autre 
acte,  et  dans  toute  autre  circonstance,  un  indi- 
vidu déclarerait  que  tel>ou  tel  bien  lui  appartient. 
Elle  le  doit  bien  moins  encore  dans  un  contrat 
de  mariage,  que  les  lois,  dans  tous  les  temps,  ont 
environné  de  faveur,  et  dont  les  droits  ont  tou- 
jqurs'été  moindres  que  ceux  établis  relativement 
aux  autres  actes. 

Un  tel  droit  enQn  serait  évidemment  un  prélè- 
vement sur  la  propriété  des  futurs,  un  véritable 
impôt  mis  sur  le  mariage. 

Et  tout  cela  est  également  vrai  pour  les  biens 
mis  en  société* 

C'est  encore  en  s'éloignant  des  principes  les 
plus  salutaires  de  la  législation  domaniale  que  la 
commission  propose  de  fixer  à  3  p.  0/0,  pour  im- 
meubles, et  a  1/2  p.  0/0  pour  meubles,  les  droits 
de  donations  entre-vifs  et  des  mutations  par  dé- 
cès entre  époux. 

Ces  droits  s'élèveraient,  par  les  immeubles,  à 
plus  de  5  p.  0/0,  par  le  décime,  et  par  Taugmen- 
tation  de  1  1/2  p.  0/0  que  la  commission  propose 
également  pour  tenir  lieu  de  la  transcription. 

Cependant  les  lois  ont  toujours  favorisé  les 
dispositions  entre  époux  ;  elles  les  ont  assimilées 
à  celles  qui  ont  lieu  en  directe  «  et  leurs  disposi- 
tions à  cet  égard  sont  d^accord  avec  la  morale, 
avec  la  faveur  due  au  mariage  et  avec  les  senti- 
ments les  plus  doux  au  cœur. 

Néanmoins,  d'après  le  projet  de  la  commission, 
les  droits  en  directe  seraient  de  1  p.  0/0  sur  les 
immeubfes,  et  de  25  p.  0/0  sur  les  meubles  ;  tan- 
dis qu'ils  s'élèveraient,  entre  époux,  à  plus  de 
5  p.  0/0  sur  les  immeubles  et  à  1  fr.  25  c.  sur 
les  meubles. 

La  commission  proposeencore  de  porter  à  8  p.  0/0 
pour  immeubles  et  à  3  p.  0/0  pour  meubles,  les 
droits  pour  mutations  eutre-vifs  ou  par  décès,  en 
collatérale,  entre  oncles,  tantes,  frères,  sœurs, 
neveux  et  nièces,  et  à  10  p.  0/0  pour  immeubles 
et  5  p.  0/0  pour  meubles,  les  mêmes  droits  entre 
cousins,  parents  et  étrangers. 

Remarquez  même  que  ces  droits  de  10  p.  0/0 
s^ëlëveraient  à  13  p.  0/0  par  l'augmentation  du 
décime,  et  du  droit  de  1  1/2  p.  0/0  pour  tran- 
scription que  la  commission  propose  d'ajouter  au 
droit  d'enregistrement. 

Ces  droits  sont  tellement  excessifs,  tellement 
disproportionnés  avec  ceux  qui  existent,  qu*ils 
seraient  une  alleinte  à  la  propriété,  qu'il  établi- 
raient en  quelque  sorte  une  propriété,  commune 
avec  le  lise,  un  droit  de  partage  avec  lui.  Ils  se- 
raient tels  enlin  qu'ils  forceraient  à  ta  fraude, 
3u'ils  restreindraient  les  libéralités  et  qu*ils  ron- 
uiraient  à  en  dénaturer  les  actes.  Ou  préférerait 
donner  sans  acte  et  sans  droits,  ou  vendre  avec 
un  droit  de  4  ou  de  2  p.  0/0,  à  donner  avec  la 
condition  d'un  droilde  lOou  de  5,  suivant  que  l'ob- 
jet de  la  donation  serait  immobilier  ou  mobilier. 

Je  dis  Ja  même  chose  de  l'augmentation  de 
1  1/2  p.  0/0  propos«^e  par  la  commission  au  droit 
de  mutation  pour  immeubles,  qui  se  trouverait 
porté  à  5  1/2.  indépendamment  du  10*  pour  sub- 
vention, au  lieu  de  'i  auquel  il  est  f\\à. 

Cette  augmentation,  lors(iu*il  serait  si  avanta- 
geux de  diminuer  le  droit  déjà  excessif,  sera  un 
obstacle  aux  actes  publics,  un  motif  de  fraude, 
apportera  de  nouvelles  entraves  à  la  ritrulatint!, 
et  une  nouvelle  dépréciution  dans  les  iniineubics 
dont  il  est  si  utile,  pour  ravanlaixe  luéme  du  Tr«'*- 
sor,  d  élever,  ou  du  moins  de  soutenir  le  plus 
possible  le  prix  et  la  valeur. 


• 

Et  tel  sera  le  résultat  de  tous  ces  dout»-.:: 
droits,  qu'ils  paralyseront  tout,  qu*ils  arr^er 
tout,  et  que  par  là  même  ils  apporteroai  dan* 
produits  une  diminution  considérablef  en  a  . 
rant  partout  les  sources  de  la  prospérité  et  : 
reproduction.  Car  il  n'est  personne  oui  ne  ^^ 

Su'on  ne  double  pas  les  produits  en  aoublan; 
roits,  et  qu*un  droit  modéré  et  sagement  • 
biné  donne  des  résultats  bien  plus  aTaotai:  . 
qu'un  droit  excessif,  sans  proportion  ei  sau.-*  ::: 
sure. 

Le  mal  qui  résulterait  des  noaveaux    il.* 
proposés  par  la  commission  serait  encore  a^ij- 
par  la  rédaction  du  projet  de  loi  :  il  n^est  }i&^  . 
article  de  ce  projet  qui,  par  son  obscarite.  * 
insuffisance  et  les  vices  de  toute  nature  qo'ii  *  * 
sente,  ne  puisse  donner  lieu  à  toutes  les  inter 
talions,  à  toutes  les  vexations  et  à  un    t"- 
nombre  de  procès  dont  le  poids  serait  une  •     - 
mité  nouvelle  pour  les  contribuables. 

Je  pense  donc  que  les  droits  nouveaux  pro  ■ 
par  la  commission  doivent  être  reietés.  et   ; 
ceux  proposés  par  M.  le  ministre  des  fioarî    • 
pour  les  cas  de  mutations  par  décès  en  li^'nt 
recte,  doivent  être  préférés. 

Ils  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  se  perr<r\- 
delà,  en  directe,  pour  les  mutations  entre-ui« 

iOur  produit  est  assuré  et  inévitable. 

Et  enfin,  je  ne  vois  pas  quel  çrand  malf 
peut  résulter  pour  la  société,  de  rétabhssi'in. . 
de  ces  droits  pendant  cinq  années. 

Dans  tous  les  cas,  rinuuence  d*un  tel  rfaa* .  < 
ment  sera  bien  moins  funeste  que  ne  le  sera  <. 
des  droits  proposés  par  la  commission. 

M.  Pardessnis  tnembre  de  la  commission,  pr* 
la  parole,  et  s'attache  d'abord  à  rejeter  sur 
malheur  des  circonstances  et  sur  les  déplorât  >- 
événements  du  20  mars  Tobligation  où  se  troub- 
la Chambre  de  voter  l'augmentation  de  droits  «1  , 
très-élevés.  Mais  cela  est  indispensable,  et  sur 
but  de  la  loi,  la  commission  et  le  ministre  se 
d'accord.  La  commission  n'a  rien  excède  d-« 
calculs  du  ministre,  elle  a  seulement  ossavi*  - 
trouver  les  16  millions  nécessaires  par  dautr^^ 
moyens  de  répartition  que  ceux  proposés. 

Le  ministre  proposait  une  élévation  dans  I  * 
droits  perçus  pour  mutation  en  ligne  din\  : 
L'avis  des  bureaux  à  cet  égard  a  été  une  :  <. 
pour  la  commission,  qui  n'est  qu*une  émanato- 
des  bureaux  ;  il  fallait  ou  chen^her  d'antres  « .  - 
ments  de  produit,  ou  adopter  ceux  qui  r*,  i* 
gnaientà  la  Chambre.  La  commission  a  chvr  « 
d'autres  moyens,  et  les  orateurs  du  gouvcr*- 
ment  eux-mêmes  y  ont  adhéré  ;  elle  a  pen$«*  qu . 
valait  mieux  multiplier  les  légères  aogînenutic* 
sur  une  grande  quantité  d'objets,  que  de  l(*s  cr* 
charger  sur  un  petit  nombre  ;  qu'une  augme-iu- 
tion  peu  considérable  multipliée  donnait  un  f 
produit,  et  qu'enfin  la  loi  était  de  sa  natur**  t'  i- 
poraire,  et  ne  pèserait  pas  longtemps  sur  les  o  * 
tribuables. 

M.  Pardessus  établit  que  le  droit  de  mutati  -. 
comparé  avec  la  législation  ancienne,  n'est  i  • 
augmenté;  autrefois  il  y  avait  des  droits  mu*  • 
plies  sous  diverses  dénominations  qui  pro*.  • 
saient  ô  ù  G  n.  0, 0  ;  la  loi  propose^  n'en  deinur. . 
quel;  le  même  raisonnement  peut  s'appli<iu<r 
aux  hypothèques. 

Quelques  personnes  préféreraient  le  projet  «1  • 
ministres;  mais  déjà  le  droit  en  ligne  direct**  * 
de  1  franc,  et  le  ministre  propose  de  le  \HttW: 
2  fr.  50  c;  cela  a  M  paraître  exorbitant  et  '  - 
terminer  la  commission  à  chercher  do  noo^i"  - 
combinaisou.«. 
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Au  surplus,  ajoute  roratcur,  ce  n^est  pas  la 
commissioQ  qui  a  créé  le  droit  d'enregistrement; 
il  est,  comme  tous  les  imjpôts,  une  malheureuse 
nécessité.  Le  besoin  de  raugmcnter  est  avoué  ; 
deux  modes  sont  présentés  ;  lequel  est  préférable  : 
c/est  à  la  Chambre  à  décider  ;  mais  elle  préférera 
sans  doute  celui  qui  atteint  faiblement  un  grand 
nombre  de  parties,  à  celui  qui  n*en  atteint  qu'un 
petit  nombre,  mais  les  surcharge. 

M.  Woysins  deGartempe  ajoute  de  nouveaux 
développements  aux  raisonnements  de  M.  de  Ser- 
res, et  rappelle  Tapologue  de  la  poule  aux  œufs 
d'or.  Il  établit  qu'en  fait,  il  n'existe  qu'un  certain 
nombre  de  capitaux  disponibles  dans  la  circula- 
tion, qu'en  vainonmultiplieraitles  moyens  de  les 
attirer  par  la  voie  du  fisc,  qu'on  ne  peut  les  es- 
pérer que  dans  une  proportion  donnée,  que  rien 
ne  peut  faire  dépasser.  L*orateur  trouve  les  droits 
proposés  exorbitants,  et  craintqu'ils n'aient  d'au- 
tre effet  que  d'accroUre  la  fraude. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  len- 
demain à  midi. 

La  séance  publique  est  levée  et  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRESIDENCE   DE   M.     LAINE. 

Comité  secret  du  27  mars  1816. 

Un  membre  (M.  le  dae  de  Mouehy)  fait  une 
proposition  tendante  à  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  interdire 
aux  rédacteurs  de  journaux  la  publication  de 
tout  article  relatif  aux  comités  secrets  avant  que 
les  opinions  qui  auront  été  émises  aient  été 
rendues  publiques  par  la  voie  de  l'impression. 

La  Chambre  décide  que  les  développements  de 
cette  proposition  se  jferont  dans  le  plus  prochain 
comité  secret. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  Gaspard 
Barbier. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  «pour 
savoir  si  les  lettres  relatives  aux  sacrifices  sur 
l'ea^prunt  de  100  millions,  doivent  être  lues  en 
public  ou  eu  comité  secret. 

Un  membre  dit  qu'il  serait  avantageux  de  faire 
connaître  à  la  nation  des  exemples  qui  ne  reste* 
raient  point  sans  imitation,  mais  qu'il  y  aurait 
quelque  danger  à  établir  entre  la  Chambre  et 
les  citoyens  des  relations  qui  ne  seraient  pas 
constitutionnelles. 

Il  pense  qu'il  serait  possible  de  donner  de  la 
publicité  à  ces  sacrifices,  en  les  faisant  passer 
par  la  commission  des  pétitions. 

Après  une  courte  discussion,  M.  le  président 
met  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  sera  donné 
lecture,  en  séance  publique,  des  lettres  relatives 
aux  sacrifices  sur  l'emprunt  de  100  millions,  et  la 
Chambre  décide  qu'il  n'en  sera  pas  douné  lecture 
et  que  M.  le  président  se  chargera  de  les  renvoyer 
an  ministre  des  finances. 

La  séance  est  levée,  et  indiquée  à  demain 
midi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  28  mars  1816. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajournemeut  ))orté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  23  de  ce  mois. 


Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  la  rédaction 
en  est  adoptée. 

M.  le  président  rend  compte  à  la  Chambre  de 
l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  même  jour, 
qui  chargeait  une  grande  députation  de  porter 
aux  pieds  dq.  trône  l'hommage  des  sentiments 
dont  la  Chambre  a  été  pénétrée  en  recevant  la 
communication  faite,  au  nom  du  Roi,  par  son 
ministre,  relativement  au  mariage  de  M.  le  duc 
de  Berri. 

La  grande  députation,  conduite  h  l'audience  de 
Sa  Majesté  par  M.  le  grand  maître  et  par  deux 
aides  des  cérémonies,  a  été  admise  à  huit  heures 
du  soir,  dans  la  salle  du  trône,  et  présentée 
par  M.  le  grand  maître. 

M.  le  Président  de  la  Chambre,  organe  de  la 
députation,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

f  Sire, 

«  La  Chambre  des  pairs  s'empresse  d'apporter 
à  Votre  Majesté  l'hommage  de  sa  respectueuse 
reconnaissance  d'une  communication  dont  elle  a 
senti  vivement  le  prix. 

f  II  ne  suffisait  pas  à  la  France  d'avoir  recou- 
vré avec  son  Roi  légitime  toutes  les  garanties  de 
force  et  de  bonheur  que  la  loi  sacrée  de  l'hérédité 
rattache  aux  princes  de  votre  auguste  dynastie, 
il  nous  tardait  encore  de  voir  se  multiplier,  le 
plus  près  possible  du  trône,  les  gages  de  son 
éternelle  stabilité. 

ff  C'est  dans  l'auguste  maison  qui  depuis  tant 
de  siècles  nous  gouverne  avec  tant  de  gloire, 

3ue  la  sagesse  de  Votre  Majesté  choisit  pour  le 
escendant  d'Henri  lY  et  de  Louis  le  Grand,  une 
princesse  de  leur  noble  sang  :  les  immortelles 
vertus  de  nos  plus  grands  rois  ainsi  rapprochées 
par  une  commune  origine  se  reproduiront  avec 
plus  d'éclat. 

a  Vos  fidèles  sujets  les  pairs  de  France  applau- 
dissent avec  transport  à  cette  alliance  de  Camille, 
dont  nous  voyons  prés  de  vous  un  exemple  tou- 
chant qui  présage  à  Votre  Majesté  comme  à  la 
France  un  nouvel  accroissement  de  gloire  et  de 
bonheur.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  suis  très-touché  des  sentiments  que  la 
«c  Chambre  des  pairs  m'exprime  dans  une  occa- 
«  sion  aussi  heureuse.  J'ai  voulu,  dans  cette  cir- 
«  constance,  augmenter  non-seulement  le  bon  heur 
«  de  mon  intérieur,  mais  celui  de  la  France  en- 
a  tière;  en  multipliant  ma  famille,  c'est  mulli- 
«  plier  les  héritiers  de  mon  amour  pour  les  Fran- 
«  çais.  » 

La  grande  députation  de  la  Chambre  des  pairs, 
d'après  la  permission  demandée  au  Roi  par  M.  le 
chancelier,  s'est  ensuite  rendue  chez  Monsieur 
et  chez  Mgr  le  duc  de  Berri,  conduite  et  présentée 
comme  elle  l'avait  été  chez  Sa  Maiesté. 

M.  leChaneeller  a  adressé  à  Monsieur  le  dis- 
cours suivant  : 

a  Monseigneur, 

«  La  permission  du  Roi  autorise  la  Chambre 
des  pairs  à  présenter  à  Votre  Altesse  Royale  ses 
respectueuses  félicitations  sur  le  grand  événe- 
ment qui  se  prépare  dans  son  augunte  famille. 

•  Depuis  longtemps  tous  nos  vœux  y  appelaient 
une  nouvelle  succession  de  princes  pour  perpé- 
tuer parmi  nous  les  éminentes  vertus  qui  sont  en 
possession  de  conquérir  et  de  captiver  tous  les 
cœurs  français. 

«  L'heureux  mariage  de  Mgr  le  duc  de  Berri  va 
doubler  nos  espérances  sans  ralentir  nos  premiers 
vœux  ;  puisse-t-il  assurer  à  jamais  le  règne  des 
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Bourbons,  ce  règne  Inséparable  de  celui  de  la 

religion,  de  la  justice  et  de  la  vertul...  i> 

Monsieur  a  répondu  : 

t  Je  reçois  avec  senj^ibilité  et  reconnaissance 
«  Texpression  des  sentiments  de  la  Chambre  des 
«  pairs.  J'espère,  Messieurs,  que  l'événement  que 
«  la  Providence  a  amené  et  préparé  assurera  la 
«  reiicité  de  la  France.  Notre  race  a  l'honneur  et 
■  le  bonheur  d'être  purement  française;  ceux  qui' 
«  naîtront  d'elle  hériteront  de  tous  ses  senti- 
a  ments.  » 

La  grande  députation  de  la  Chambre  des  pairs 

Présentée  à  Mgr  le  duc  de  Berri,  M.  le  Chance- 
ler a  dit  : 

«  Monseigneur, 

«  Le  Roi  permet  à  la  Chambre  des  pairs  de 
venir  se  féliciter  avec  Votre  Altesse  Royale  d'une 
alliance  qui,  en  fixant  ses  destinées,  garantit  les 
nôtres,  et  comble  les  vœux  de  la  France  entière. 

«  Le  trône  héréditaire  auquel  se  rallient  tous 
les  sentiments  et  toutes  les  espérances,  ce  trône 
dont  Votre  Altesse  Royale  8*est  montrée  constam- 
ment un  des  plus  fermes  soutiens,  va  recevoir  un 
nouveau  lustre  comme  une  nouvelle  force  de 
l'heureux  mariage  qui  lui  promet  de  nouveanx 
appuis. 

•  Déjà,  Mon8eigneur,ramourintlé  des 'Français 
pour  les  Bourbons  vole  au-devant  dline  princesse 
de  leur  auguste  race. 

«  Elle  appartient  par  sa  noble  origine  à  ce 
royaume,  dont  ellefera,  comme  vous,  1  ornement 
et  la  félicité. 

«  Nous  lui  payerons  en  amour  et  en  reconnais- 
sance tout  ce  qu'elle  ajoutera  à  votrp  bonheur.  » 

Mgr  LE  DUC  DE  Berri  a  répondu  : 

i  Je  remercie  le  Roi  d'avoir  permis  à  la  Cham- 
«  bre  des  pairs  de  venir  m'exprimer  ses  scn- 
c  timents;  j'y  suis  très-seosible. 

a  L'événement  heureux  qui  nous  rassemble 
<  contribuera  à  assurer  le  bonheur  de  notre  na- 
«  trie  :  si  j'ai  des  enfants.  Messieurs,  ce  uue  j  es- 
«  père,  ils  naîtront  avec  les  sentiments  d'amour 
«  pour  les  Français  qui  sont  innés  dans  notre  fa- 
«  mille  :  je  les  élèverai  dans  le  respect  dû  au  Roi 
4  et  à  la  Charte  constitutionnelle,  ouvrage  im- 
«  mortel  de  sa  sagesse,  cette  Charte  qui  assure  à 
«  jamais  la  liberté  du  peuple  et  la  puissance  du 
«  monarque.  » 

La  Chambre,  en  applaudissant  h  la  manii're 
dont  M.  le  Président  a  exprimé,  dans  cette  cir- 
constance, les  sentiments  dont  il  a  bien  voulu 
se  charger  d'être  l'interprète,  ordonne  que  les 
discours  par  lui  adressés  au  Roi,  ù  Monsikur  et 
à  Mgr  le  duc  de  Berri,  seront  insérés  au  procès- 
verbal  avec  les  réponses  faites  à  ces  discours  par 
Sa  Majesté  et  LL.  AA.  RR. 

L*ordre  du  jour  appelle  le  rapportée  la  commit' 
sion  spéciale  chargée^  dans  la  séance  du  10  de  ce 
mots,  d^examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  élec^ 
tions. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Pas- 
toret,  Tun  de  ses  membres,  obtient  la  parole  et 
fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant: 

M.  le  e«nile  de  Panleret.  Messieurs,  cVst 
dans  une  bonne  loi  sur  les  élections  que  doit  être 
la  garantie  des  l>ons  choix.  C't>t  dans  les  bons 
choix  que  sera  la  garantie  du  bonheur  public  et 
et  de  la  stabilité  du  gouvernement. 

La  Charte  a  posé  les  principes  ;  la  loi  qu'on 
nous  propose  doit  en  offrir  les  conséquences.  Ces 
conséquences  en  dérivent^elles  'i  Le  projet  de  loi 
ne  tait-il  que  développer  ce  que  la  Charte  a 


voulu?  N'établit-il  pas  de  règles  différeoU»,  «i- 
dispositions  opposées  ? 

Dès  le  commencement  du  projet  se  prê«i  :.' 
ridée  des  collèges  électoraux  de  cantc>:i  et  • 
des  électeurs  de  droit.  Commençons   par  * 
notre  examen. 

D'abord,  le  projet  de  loi  nomme  collêup  < 
toral,  non  pas  une  réunion  dVlecleurs.  mai»     - 
semblée  qui  doit  choisir  des  électeurs.  Ce  v 
jamais  là  le  sens  ordinaire  des  mots  aster,. 
électorale. 

Les  assemblées  primaires  furent  autrefois. 
quelques   grandes  villes  surtout*  de#  ri*Qn 
factieuses.  Tous  les  principes  d'obéissaii.--   • 
d'ordre  public  étaient  alors  ébranlés  ;  ils  sVt»* . 
laient  tous  les  iours  davantage;  la  ba^e  dt-  .- 
dihce  en  était  devenue  le  sommet ,  et  les  *• 
dispersés  du  trône  avaient  amené  sur  notre  ii>. 
heureuse  patrie  Tépouvantable  règne  de  U    • 
cence  et  du  crime.  Les  assemblées  de  cant  '-^    . 
les  remplacèrent  n'ayant  qu'un  but,  qu'au  "î 
surveillées  et  resserrées  par  la  loi,  ouverte?  q  .• 
ques  jours  seulement,  ne  se  composant  qui 
citoyens  qui  venaient  successivement  ap|M)rtr't 
vote,  au  lieu  de  se  réunir  pour  le  donnere  -    - 
ble,  furent  toujours  désertes  et  solitaires.  >  • 
nouvelles  lois  eurent  au  reste  rintcntion   . 
exclure  les  hommes  que  iiouvaient  rendre  le 
dangereux  Faniour  du  désordre  et  la  facili  *- 
la  séduction.  Le  Code  distingua  les  droits  d  i. 
tation  et  les  droits  de  la  cité,  Texercice  di»^  •.: 
civils  en  général  et  l'exercice  des  droits  sp  -  ' 
qui  résultent  des  lois  constitutlonnellt*s  de  1  r  : 

Les  assemblées  de  canton  sont  confirmée^,  i: 
avec  quelques  modifications  (*t  sous  le  nui. 
colléf^es  électoraux,  parle  projet  qu'ont  pn- 
les  ministres  du  Roi. 

Un  amendement  important  a  été  fait  p«r 
Chambre  des  députés. 

Cet    amendement   offre  même    un   nou>  .. 
système  électoral. 

Dans  le  projet  de  loi,  les  assemblées  de  ck-  * 
nomment  les  électeurs,  qui,  réunis  au  chef-l  • 
du  dôt)artenient,  nomment  les  députés.  l)a:.-  . 
projet  de  l'autre  Chambre,  les  députés  sont  *•    • 
p;ir  les  él(*cteurs  qu'ont  choisis  des  collvg»'S  vi    - 
toraux  d'arrondissement.  Dans  les  deux  pr*  •  * 
le  Roi  peut  diviser  le  collège  en  autant  de  s«'ct:    ^ 
qu'il  le  juge  convenable,  pour  en  faciliter  U<  t»    • 
rations.  L ordonnance  du  13  juillet    l«|.%  i». 
laissé  subsister  les  nominations  d'électeur  -  • 
les  assemblées  de  canton   et  les  deux  co  1  ..  s 
électoraux  d'arrondissement  et  de  tlrfi;u-t»*'n 
elleavait  confié  aux  collèges  d'arrondissemm! 
lection  des  candidats,  et  aux  collé^zes  de  il*-, 
tement  le  choix  des  députés  parmi  les  canJi  :.:• 
que  cette  élection  avait  désignés. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  l'inlerpr^ij'. 
donnée  par  les  deux  projets  aux  disposition*  * 
la  Charte  constitutionnelle.  La  Charte  adét^rn.' 
r(ige  que  doivent  avoir  les  électeurs  et  la  ooif^ 
bulion  qu'ils  doivent  payer.  S'il  est  otilc  d ..  • 
peler  au  droit  d'élire  un  assez  grand  nonibrr  ^ 
citoyens,  ne  faut-il  pas  le  conférer  surtout  à  c*    \ 
nui  offrent  &  la  société  des  garanties  n lus  for'-  -  * 
ruisque  tous  les  Franç^iis  qui  ont  quelque  int  - 
a  Tordre  public  ne  peuvent  exeri*er  ce  dru  t. 
faut-it  pas  qu'il   soit  conllé  à  ceux  qui  y  i/nt  . 
plus  grand  intérêt? 

Le  projet  de  loi  apporté  par  les  lnini^trt  - 
fixe  aucune  qualité  nécessaire  pour  éln*  ce  .j.. 
anpt'tle  électeur  de  canton;  il  indique  K*shii\.:. 
plus  imposés.  L'amendement  de  la  Ciiambrx'   .  - 
députés  compose  rassemblée  électorale  de  tou^    * 
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cIloycDs  ayant  leur  domicile  politique  dans  rarron-  ] 
dissemeiit,  âgés  de  vingt-cmq  ans  accomplis,  et 
payant  au  moins  50  francs  de  contribution  directe. 
Des  renseignements  que  je  me  suis  procurés  me 
font  craiiidro  qu  une  pareille  disposition  ne  fût, 
dans  beaucoup  de  départements,  d'une  exécution 
presque  impossible. 

A  Parist  il  y  a  cinquante  mille  personnes  payant 
plus  de  50  francs  de  contribution  directe.  Â  deux 
cent  cinquante  personnes  par  assemblée  ou  par 
section  d'assemblée,  il  faudrait  deux  cent  sec- 
tions ;  il  en  faudrait  cent,  quand  on  voudrait 
porter  à  cinq  cents  personnes  le  nombre  de  celles 
qu'on  réunirait  ensemble  ^et  ces  cinquante  mille, 
je  ne  les  prends  que  dans  la  ville  de  Paris.  Quelque 
faible  que  soit  la  portion  dont  se  compose  le  reste 
du  département,  elle  offrirait  encore  beaucoup  de 
contribuables  payant  au-dessus  de  la  môme  va- 
leur. 

Le  dépdrtement  du  Nord,  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  premier  principalement,  ont 
une  populatioil  Supérieure  à  celle  du  département 
de  Pans.  Lé  nombre  des  contribuables  de  50 francs 
et  au-dessus  v  est  moins  grand  peut-être ,  m.'^is 
enfin  il  doit  fétre  encore  assez  pour  rendre  difli- 
cile  l'exécution  d'une  mesure  semblable. 

Le  nombre  de  ceux  qui  pavent  300  franco  et 
plus,  aux  termes  de  l'article  40  de  la  Cbarte,  est 
encore  h  Paris  de  15,833.  Il  est  de  522  dans  le 
runtoil  de  Saint-Denis,  de  369  dans  le  canton  de 
Sceaux  ;  total,  pour  le  département  de  la  Seine, 
lG,72i. 

Je  passe  aux  électeurs  qui  le  deviendraient  par 
un  autre  moyen  que  le  payement  d'une  contribu- 
tion. 

Deux  articles  du  projet  de  loi  autorisent  la  no- 
mination de  ces  électeurs  extraordinaires,  appelés 
à  l'exercice  de  cette  fonction  par  les  places  qu'ils 
reInplis^ent.  L'un  de  ces  articles  s'applique  aux 
assemblées  de  canton,  l'autre  aux  collèges  élec- 
toraux de  département.  Celui-ci  reconnaît  les 
électeurs  de  droit,  sansétre  soumis  aux  conditions 
imposées  par  la  Charte,  et  d'autres,  qui  ne  le  de- 
viendront que  sous  la  condition  de  satisfaire  à 
tout  ce  quMclte  demande  pour  les  électeurs  ordi- 
naires ;  celui-là  ne  soumet  à  aucune  condition 
de  propriété  les  personnes  qu'il  désigne. 

Les  électeurs  de  droit  ne  sont  pas  voulus  par  la 
Charte  constitutionnelle.  On  peut  môme  ajouter 
qu'ils  se  trouvent  exclus  par  cela  môme  qu'ils  ne 
présentent  pas  les  caractères  qu'elle  exige. 

On  propose,  comme  électeurs  nécessaires ,  dans 
les  collèges  électoraux  de  département,  les  ar- 
chevêques et  les  évoques.  Rien  ne  serait  plus  fa- 
cile à  justifier,  plus  naturel  h  approuver,  si  nous 
ne  considérions  ici  la  question  que  sous  les 
rapports  moraux  et  religieux.  La  dérogation  au 
principe  constitutionnel  ne  pourrait  jamais  ôtre 
moins  étendue,  elle  se  bornerait  à  une  seule  per- 
sonne par  département. 

On  propose,  comme  électeurs  nécessaires,  dans 
les  collèges  électoraux  de  canton  : 

Les  membres  du  conseil  d'arrondissement  qui 
y  sont  domiciliés; 

Les  présidents  des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  les  procureurs  du  Koi  ; 

Les  présidents  des  tribunaux  et  des  chambres 
de  commerce,  les  présidents  des  commissions 
consultatives  des  arts  et  manufactures  et  des 
conseils  de  prud'hommes  ; 
Les  juges  de  paix  ; 

Les  maires  de  communes  de  canton  ; 
Les  vicaires  généraux; 
Les  curés  et  les  desservants  ; 


Les  ministres  des  autres  cultes  chrétiens  ; 

Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  les 
doyens  des  facultés  et  les  proviseurs  des  collèges 
royaux  ; 

Les  membres  des  conseils  et  les  administrateurs 
des  h(^pltaux  et  hospices. 

Si  l'on  a  des  électeurs  de  droit,  il  sera  difficile 
de  mieux  choisir  sans  doute.  Cette  liste  ne  pré- 
sente, en  effet,  que  des  hommes  recommandâmes 
dans  les  plus  utiles  et  les  plus  honorées  des  fonc- 
tions :  les  ministres  des  autels,  les  chefs  des  tri- 
bunaux, les  chefs  des  communes,  les  chefs  de 
rinstruction  publique,  les  tuteurs  et  les  consola- 
teurs de  l'infortune.  Mais  doit-on  leur  accorder 
le  droit  d*élire,  à  d'autres  titres,  sous  d'autres 
conditions,  que  ceux  exigés  par  la  loi  pour  Puni- 
versalité  des  citoyens? 

Des  témoignages  d'estime  et  de  confiance  seront 
toujours  dus  à  ces  Tidèles  serviteurs  de  la  patrie; 
mais  les  marques  de  satisfaction,  les  récompen^ 
SOS  sont-elles  toutes  exclusivement  dans  l'exer- 
cice d'un  droit  politique  ? 

Le  droit  d'élire  est  affaibli  s'il  a  nécessairement 
pour  organes  des  hommes  subordonnés  par  leurs 
fonctions  à  un  ministre,  nommés  par  lui,  révo- 
Ci\bles  par  lui,  qui  attendent  de  lui  leurs  progrés, 
comme  leur  conservation,  dans  la  carrière  qulls 
parcourent.  Une  dépendance  secrète  naît  trop  ai- 
sément entre  celui  qui  peut  et  celui  qui  désire. 
Ne  serrons  pas  les  nœuds. 

Il  est  possible  même  que  ces  fonctionnaires 
n'aient  aucune  propriété  dans  le  canton,  aucune 
dans  l'arrondissement,  qu'ils  n'y  payent  pas  la 
plus  faible  contribution  directe.  Quelques-uns 
n'habiteront  là  que  par  accident;  ils  y  manqueront 
des  droits  que  donnent  la  naissance,  le  mariage, 
un  ancien  domicile,  toutes  les  relatloqs  qui  Tes 
attacheraient  essentiellement  à  la  terre  où  ils  sont 
transplantés. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  l'élection 
doit  être  absolument  indépendante.  C'est  le  seul 
droit  politique  nue  peut  exercer  un  grand  nombre 
de  citoyens.  Qu  ils  l'aient  tout  entier.  L'abandon- 
ner nécessairement  et  sans  condition  aux  fonc- 
tionnaires qu'on  désigne,  c'est  la  même  chose, 
pour  les  résultats,  que  si  le  gouvernement  pou- 
vait nommer  directement  une  quantité  égale  d'é- 
lecteurs. Plus  de  véritable  représentation,  si  ceux 
qui  y  concourent  ne  sont  pas  eux-mêmes  choisis 
par  leurs  concitoyens. 

Le  nombre  des  électeurs  de  droit  proposés  pour- 
rait être  de  cinquante  par  canton,  si  toutes  les 
combinaisons  auxquelles  le  projet  peut  donner 
lieu  s'y  trouvaient  réalisées.  Il  y  a  deux  mille  can- 
tons en  France;  ce  serait  cent  mille  électeurs 
de  droit.  Il  est  juste  pourtant  d'observer  que  plu- 
sieurs des  fonctionnaires  désignés  ne  se  retrou- 
veront pas  dans  tous  les  cantons;  que  la  plupart 
d'entre  eux  aussi  auraient  eu  le  caractère  d'élec- 
teurs^ indépendamment  de  leurs  fonctions,  par 
les  biens  qulls  possèdent  et  la  contribution  qu'ils 
payent;  mais,  en  réduisant  à  la  moitié,  aux  deux 
cinquièmes,  ceux  qui  ne  recevraient  ce  caractère 
que  de  leur  place  ou  de  leur  titre,  on  aurait  en- 
core quarante  ou  cinquante  mille  électeurs  de 
droit  dans  le  royaume. 

L'influence  du  gouvernement  peut  quelquefois 
être  utile;  nous  ne  prétendons  pas  le  nier.  Elle 
aura  lieu  facilement  parmi  les  sujets  d'un  bon 
roi  ;  mais  elle  l'aura,  comme  elle  doit  l'avoir,  par 
l'effet  des  sentiments  de  déférence,  de  reconnais- 
sance, d'amour. 

La  propriété  est  l'objet  le  plus  ordinaire  des 
lois  civiles  et  criminelles;  elle  ne  peut  demeurer 
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paisible  que  par  le  règne  de  Tordre,  par  ane  »a- 
missioa  profonde  an  ^ouyemement  établi  :  ancnn 
intérêt  n'est  plus  pressant  pour  ceux  qui  pu-*> 
deQt:  sa  vivacité*  el  sa  pcrpHuité  offrent  à  TEtat 
la  plus  forte  et  la  plus  immuable  des  ^arantie^. 

La  propriét'^  d'ailleurs  est  le  fjodemeiit  d_»  la 
Charte  tout  entière.  La  Charte  en  consacre  les 
droits,  rinriolabliitê  :  elle  veut  qu'on  ne  puisse  être 
électeur,  si  on  n'est  pas  propriétaire  ;  député, 
qu*en  Tétant  a  un  de^irè  plus  élevé  encore.  Kl  le 
a  plai'é  auprès  des  pro;)rii*tés  privées  des  senti- 
nelles visii  an  les  qui  doivent  roinaîta»,  apprécier, 
consentir  la  portioi  que  chacun  fournira  pour 
subvenir  aux  besoins  de  tous. 

Mais  ces  défenseurs  des  droiu  du  peuple,  com- 
ment acjuerront-its  eox-méai*  s  le  titre  qui  duit 
leur  conërer  cette  imposante  fonction? 

Leur  âge,  leur  nombre,  la  contribution  qu^ils 
derront  payer,  l'époque  et  le  mode  du  renouvel- 
lement» Sont  les  questions  naturelles  qu'on  tel 
sujet  présente. 

Aucun  changement  n'est  proposé  ni  par  les  mi- 
nistres du  Roi,  ni  par  la  Chambre  des  d.'putés, 
sur  la  cuntribotion  exiîrée  par  les  articles  38  et 
39  de  la  Charte.  Noos  sommes  heureux  d'avoir  le 
même  sentiment  à  exprimer;  nous  ne  regretterons 
que  trop  d'aToir  bientôt  à  nous  éloigner  de  leur 
opinion. 

Notre  discussion  sera  courte  sur  Tâir»?  et  sur  le 
nombre.  La  Charte  a  parlé;  et  nous  aurions  voulu 
que  Tordonnance  du  13  juillet  18L5  nën  eût  (>a? 
chamzé  les  dispositions.  Nou^  conviendrons  ce- 
pendant qu'il  eût  été  désiraMe.  pour  le  nombre 
en  particutirr.  que  la  Charte  l'eût  moins  ress^.rré. 
et  nous  reconnaissons  dans  la  proposition  du  Roi 
Texercice  du  droit  inii«rent  à  sa  préro.'ative,  et 
sor  leque4  nous  tixerois  hi**ntAt  Totre  attention. 

La  question  du  renouvelienent  piar  cir.'iuiême, 
00  en  totalité,  a  fait  naître  dans  laotre Cfianibre 
one  lutte  honorable,  où.  en  paraissant  se  combat- 
tre, les  nobles  adversaire^  ont  eu  const;imraent 
one  seule  es[M}ra:u*e,  un  seul  di'sir,  le  triomphe 
de  la  vérité  et  le  plus  jirand  l)onheur  de  la  patrie. 

.Nous  ne  rar-p^-iierons  point  ici.  M- scieurs.  I»*s 
motifs  des  deux  opinions;  ils  soit  pres«*nts  à  vo- 
tre pensée.  Chacun  de  vous  a  suivi  avec  le  plus 
Tif  intérêt  one  discussion  à  laïuellese  rattachent 
néces-^ai rement  no-?  destin»V<  futures;  chacun  île 
TOUS  en  a  fait  Tol^el  de  s.-s  me  litations.  L'opi- 
nion, d'ailleurs,  que  v.jta»commi'îsion  m'a  rharcé 
de  vous  préS'»nler,  n'exiiie  pas  que  je  me  lirre  à 
cet  examen  ;  elle  est  fondée  sur  un  autre  ordre  de 
raisonnements  et  d  idées.  Je  y^s  essayer  d'en 
développer  les  motif<<. 

L'articie  Tj  de  la  Charte  dit  : 

€  La  C:Mmbre  des  depni»"«  sera  composée  des 
dép'itês  êl'is  par  les  coII»'*l'cs  éK-ctoraux,  do.it 
rorpini'iati  m  >era  déterminée  par  des  lois.  • 

L  article  37  dit  : 

•  û^  députés  seront  élus  pi>ur  cinq  ans,  el  de 
manière  que  la  Chambre  soit  renooveltr,  chaque 
année,  par  rin']ui»''me.  • 

Un  dt'S  arii»'l.»s  transitoires  ajoutés  à  la  Charte, 
l'article  76.  pr»rte  : 

€  Le  premi»T  renouvellement  d'un  cin'yui*me 
de  la  Cfîà.nî^re  d«*s  d*»putés  aura  heu.  au  plus 
tard,  en  Tannée  18Î0,  suivant  Tordre  établi  entre 
les  «érit^.  » 

Lor-ionnance  du  13  JMill»*t  1^1  Ti.  apr.'s  avoir 
ann  jni^'  que  T intention  du  Roi  é:ail  de  pro;H»'.er 
aux  Chambres  one  loi  sur  les  éiectiuns.  indique, 
d'une  mani»*re  eénérale,  les  objets  susrt*p:ibtes 
«le  mo<lilication  :  ce  sont  les  articles  touchant  les 
condiUODs  d'eligiUlilé,  le  oombre  des  députés. 


et  quelques  aotres  dispc^tions  rdatiTes  à  la.  * 
mation  de  la  Chambre,  à  TinîLiaiive  des  t.^ 

au  n  ode  dos  délibérations. 

Ce  qui  concerne  I»*  nombre  des  dépités  r' 
conditions  d'éiijii>;lité  est  annoncé  in  d  u    - 
niere  pys.tive:  ce  qui  concerne  ler-no  iTr.. 
j-ar  séries  ne  lest  que  d'une  mani*'-re  bier: 
laine.  Un  ne  peut  uir  moins  placer  T^-xf-^ 
de  ce  vœu  que  sous  d-s  mots  :  et  qtul:^^*  s** 
di^p^*$itions  r^lati^es  •>  ta  formati'ym  de  «a  Ck  r- 

L' ordonnance  rai»pvlie  que  le  malbe^ir  d  -s  : 
a  interrompu  la  session  des  deox  f.ham.  .  - 
elle  continue  ain*i  : 

•  Nous  avons  pensé  que  maintenant  le  z    - 
des  députés  des  dej^artements  se  trouvai',  p  .  - 
verses  cause*,  beaucoup  trop  restreint  ^  cr  :  - 
nation  fût  sufrisamment  n»;  rêM.n:ée ;  q  :'u    . 
tait  surtout,  dan- de  tel.es  circor.'ita.ices.  t  . 
représentation  nationale  fût  nooibreos.'  ,  q^- 
poovoirs  fussei.l  renjuvrlés,  qu'ils  éJia.-i-- 
plus  directement  des  cdUves  elect^raox.  q  - 
les  élections  s«Tvissent  comme  dexpn*âë..i 
Topinion  actuelle  de  nos  peuples.  • 

On  Toit  encore  ici  que  le  Roi  annonce  p  - 
rement  le  désir  d'une  représentation  pi  as  z 
breose,  le  désir  d^avoir  de  nooTeaox  dépôt  « 
organes  de  Topinion  actuelle  de  ses  sujtris 
bas  il   repète  qo*il  a  cro  de  sa  jistice  de 
jouir  dés  a  présent  la  nation  désavantages  qu 
doit  recueillir  d*une  representation  pîss 
breuse  et  moins  restreinte  dans  les  cooti 
d'ehihbilité.  .\ucune  phrase,  aocon  ïdûI  >i  - 
partie  du  préambule  n'annonce  one  i"!:  ^ 
formelle  de  chanirer  le  mo  !•.•  présent  par  U 
stitotion  [our  le  renouvellement  de  la  Cu. 
des  députes. 

Mai^  l  article  U  de  Tordonnnce  du  l* 
déclare  que  U^  art;c!L<  h»,  ^s.  3j.  *.  .17..^ 
ÎO.  41.    V2,  i3.  4»,  45  et  i6  d.-  la  i./.arte  - 
soumis  à  la  révision  du  pouvoir  l  .:is.al:(  d«.  ..* 
prochaine  session  des  Ùidmt*re'«. 

Ladi^positiui  qui  [•ri'scrii  le  renoa^t.*-^j 
par  séries  forme  on  de  ces  arti«'ies. 

Il  est  à  remarqoer  qo'aucune  pro'>os:t::c  ' 
été  faite  par  le  Roi.  aucune  n'Vi:rijn    :ecji 
<ur  douze  des  quatorze  articles  désignes  i. 
l'ordonnance  du  13  jrii.UL 

Le  prer.îer  s'appli«^ue  au  dr.:t  qa*a  le  F 
prop'.'ser  la  loi,  droit  dont  il  a  coni'.mme  .; 
usa  Je  dans  rette  sts-nn.  dont  ii  fa.t  u^.^e  »  ' 
aujourd  liai  par  le  prOjet  que  n  j-  «rs*.;*     - 
question  d»*  l'n. native  a  ete  souvent  L-iii-e  . 
les  d»'ux  C'iambns  d'une  manière  phi-^  oa  n: 
ét**'ivlue,  î  lus  o:i  moir.s  d  r.-cle ,  et  d^os  a  ; 
leYU'U.  même  individuel,  d'an*»  n-form»*  j»r<.  . 
à  cet  ''trar.i  n  a  et»»  exj'nme.  Il  Taorait  eue,  r 
p«  ut  douter  eiicure  >'il  aurait  dû  être  a  ci* 

L'article  28  con.'-rne  la  Cba.nbre  des  pa  -^  . 
j'ai  d'a^^rd  oo  quelque  pt»i'îe  à  c^mjnfoirv  • 
quoi    pourrait  porU-r  la  re^i>î'jn  an-^oac  * . 
cn»is  pourtant  que  ce  derait  être  sor  T4jt  :  r. 
e:ft,    1»^  raemt>n>s  de  la  Chambra*  des  d'- 
étant al::.:s  à  vi  *:!t-cinq  ans  par  TvrJi  ::   . 
du  13  lui  .■  i,  et  ajant  tiuj  >ars  et  n»ress:ir» 
voix  d  i::»  rative/  il  eût  été  convenable,   : 
naie  <^jriu n.  de  substitUiT  une  semblab.e  : 
[)<)<iti  >n  a  c»dle  qui  veut  que  les  membres  . 
Lîia.n  .re  des  pairs  ne  puiss«'nt  av.jir  voix  »: 
U'rative  qu  a  trente  ans.  Mais  la  pn  îwsît:  - 
Ti:.^-t-c:nq  ans  n'a  pas  obtenu  la,'irut^uoa  i- 
Cnainbre  des  députes;  sa  d^-cisi  n  est  p^^or  L*-- 
ans  si  on  est  marié,  pour  treQte<taq  si  ^a  : 
Test  pas. 

Les  articles  3»^.  37  *.\  l^  se  ^:  -%.  Jtcn:  t  J^ . 
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Le  premior  lUHerminc  le  nombre  des  députés  ;  le 
secund,  la  durée  de  leurs  f  onctioas  et  la  forme 
de  leur  renouvellemeat;  le  troisième,  Tâge  et  la 
propriété. 

Ces  trois  articles  oat  été  livrés  de  nouveau  à 
la  méditation  du  Roi.  Quel  en  a  été  l'effet? 

Le  Roi  nous  propose  de  changer  Tarticle  36,  et 
de  remplacer  TancieQ  tableau  des  députés  à  élire 
par  le  tableau  qu'il  a  fait  joindre  à  son  ordon- 
nance du  13  juillet  1815.  C'est  la  disposition  de 
Tarticle  12  du  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis. 

11  nous  propose  de  changer  Tàge  déterminé 
par  l'article  3d  de  la  Charte.  C'est  encore  la  dis- 
position du  même  article  du  projet  de  loi. 

L'article  37  se  trouve  placé  précisément  entre 
les  deux  articles  que  le  Roi  propose  de  changer  ; 
et,  loin  d'exprimer  à  cet  égard  le  même  désir. 
Sa  Majesté  confirme  et  sanctionne  au  contraire, 
par  une  disposition  nouvelle,  la  disposition  de  la 
Charte. 

Voici  comment  s'expriment  les  articles  15,  16 
et  17  du  projet  de  loi  : 

Art.  15.  «  En  exécution  de  l'article  37  de  la 
Charte,  les  départements  seront  répartis  par  le  Roi 
en  cinq  séries  ;  l'ordre  des  séries  sera  désigné  par 
le  sort,  à  la  lin  de  la  présente  session. 

«  Les  députés  de  la  première  série  cesseront 
leurs  fonctions  avec  la  présente  session;  les  dé- 
putés de  la  deuxième  série,  avec  la  session  pro- 
chaine, et  ainsi  de  suite.  » 

Art.  16.  <K  Les  collèges  électoraux  de  canton  et 
de  département  de  la  première  série  seront  con- 
voqués avant  la  session  prochaine,  pour  Télec- 
tion  des  nouveaux  députés. 

«  Il  en  sera  ainsi,  chaque  année,  pour  les 
autres  collèges,  suivant  l'ordre  des  séries.  » 

Art.  17.  «  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre, 
il  sera  procédé  pour  la  nouvelle  Chambre  con- 
formément aux  deux  articles  ci-dessus.  » 

Vous  avez  remarqué,  Messieurs,  ces  mots  de 
l'article  15  :  en  exécution  de  V article  37  de  la 
Charte.  Ainsi,  non-seulement  le  Roi  ne  le  soumet 
pas  à  une  révision,  mais  il  l'excepte  de  la  révi- 
sion qu'il  propose  ;  car  il  y  soumet  l'article  qui 
suit  et  l'article  qui  précède,  et  laisse  subsister 
celui-ci,  en  exécution  de  Particle  37  de  la  Charte. 

Un  des  amendements  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  le  plus  important  peut-être,  substitue 
a  ces  trois  article  Tarticles  suivant  : 

«  La  Chambre  est  toujours  renouvelée  en  tota- 
lité, soit  au  bout  de  cinq  ans  de  son  existence 
constitutionnelle,  soit  lorsque  le  Roi  use  du  droit 
qu'il  a  de  la  dissoudre.  » 

Ici,  de  hautes  questions  se  présentent.  Mais, 
avant  de  nous  y  livrer,  examinons  en  lui-même 
le  changement  proposé. 

L'article  35  de  la  Charte  a  touIu  que  l'organi- 
sai ion  des  collèges  électoraux  fût  déterminée  par 
une  loi.  Mais  il  n'a  pu  vouloir  qu'elle  le  fût 
d'une  manière  contraire  à  ce  que  la  Charte  pres- 
crivait; il  n'a  pu  vouloir  indiquer  qu'on  ferait 
une  loi  pour  détruire  ce  que  la  Charte  allait  éta- 
blir. La  loi  doit  être  en  harmonie  et  non  en 
contradiction  avec  l'acte  en  vertu  duquel  elle 
sera  faite. 

Une  partie  de  la  Chambre  des  députés  doit  être 
renouvelée;  quand?  chaque  année.  Elle  doit  être 
renouvelée  ;  comment?  par  cinquième.  L'amen- 
dement qu'on  propose  tend  à  substituer  au  cin- 
quième la  totalité,  tous  les  cinq  ans  h  chaque 
année.  Je  n'examine  pas  la  [question  sous  les 
rapports  philosophiques  et  comparés  des  deux 
opinions  ;  je  l'examine  dans  la  position  où  la 

T.  xvi. 


Charte  nous  place,  et  dont  il  ne  nous  est  pas 
permis  de  sortir,  de  sortir  seul  du  moins,  de  sor- 
tir de  nous-mêmes.  Ces  derniers  mots,  Messieurs, 
recevront  bientôt  des  développements  plus  éten- 
dus. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  l'objection  tirée  de  ce  que 
la  Charte  veut  que  les  députés  soient  élus  pour 
cinq  ans.  Cette  observation  était  si  facile  à  com- 
battre, si  difficile  à  défendre,  qu'elle  a  été  aban- 
donnée par  ceux  mêmes  qui  avaient  cru  d'abord 
pouvoir  en  faire  usage. 

Cinq  ans,  ce  sera  Ta  durée  ordinaire  et  succes- 
sive :  mais  il  y  aura  dans  tous  les  temps  une 
force  qui  pourra  retrancher  de  ces  cinq  années 
la  dissolution  prononcée  par  le  Roi  ;  et  pour  la 
première  fois  seulement,  une  autre  force,  le 
sort,  qui  décidera  quelles  seront  les  séries  qui 
resteront  cinq  ans,  quelles  seront  celles  qui  res- 
terons moins  de  cinq  ans. 

Le  renouvellement  en  totalité  ne  pourrait  ja- 
mais affaiblir  le  droit  de  dissoudre  les  fonctions 
législatives  qui  cependant  ne  seraient  pas  alors 
de  cinq  années. 

La  forme  prescrite  par  la  constitution,  le  re- 
nouvellement par  cinquième,  semblerait  même 
devoir  rendre  moins  nécessaire  l'usage,  toujours 
difficile  et  quelquefois  violent,  de  la  faculté  de 
dissoudre.  Si  la  Chambre  s'égare  sur  l'opinion 
nationale  ou  sur  le  vœu  des  Français,  les  nou- 
veaux députés  l'expriment,  la  font  renaître,  in- 
fluent du  moins  puissamment  sur  des  idées  plus 
conformes  à  l'intérêt  de  tous. 

Revenons  aux  questions  dont  nous  avons  an- 
noncé l'examen.  Leur  solution,  |e  le  répète,  est 
même  indépendante  de  l'opinion  qu'on  peut 
avoir  sur  la  préférence  à  donner  au  renouvelle- 
ment intégral  ou  au  renouvellement  par  séries. 
Elle  appartient  tout  entière  aux  droits  des 
Chambres,  à  l'exercice  de  leur  pouvoir,  aux  droits 
et  au  pouvoir  du  Roi,  au  système  et  à  la  volonté 
de  notre  Charte  constitutionnelle. 

Arrêtons-nous  d'abord  au  droit  d'amender,  si 
justement  accordé  aux  Chambres  par  la  loi  fon- 
damentale de  l'Etat. 

L'amendement  est  une  modification  apportée 
à  un  article  de  loi,  un  changement  qui  a  pour 
objet  de  le  rendre  meilleur,  d'en  resserrer  ou 
d'en  étendre  les  dispositions,  d'en  rendre  les  ex- 

Siressions  plus  précises,  plus  claires,  plus  justes, 
lais  est-ce  modifier  un  article  que  de  le  détruire  ? 
est-ce  le  modifier  seulement  que  de  substituer 
la  négation  d'une  chose  à  son  affirmation,  que 
de  remplacer  un  principe  posé  par  un  principe 
absolument  contraire  ?  votre  commission  ne  le 
pense  pas.  Ainsi,  quand  il  ne  s'agirait  en  ce  mo- 
ment que  d'un  acte  ordinaire  de  la  législation,  lo 
changement  indiqué  ne  pourrait  être  adopté  sous 
la  forme  d'amendement  :  il  aurait  fallu,  nous  le 
croyons  du  moins,  en  faire  l'objet  d'une  propo- 
sition nouvelle,  soumise,  dans  les  formes  réglées, 
à  la  Chambre  dans  laquelle  elle  aurait  pris  nais- 
sance, à  la  délibération  de  l'autre  Chambre  en- 
suite, et  enfin  à  l'approbation  ou  à  l'adoption  du 
Roi. 

Mais  l'hypothèse  que  nous  venons  d'établir 
s'applique  aux  actes  ordinaires  de  la  législation 
civile  ou  criminelle.  N'avons-nous  pas  d'autres 
règles  encore,  des  règles  plus  sacrées  et  plus  in- 
violables, s'il  est  possible,  à  invoquer  dans  les 
cas  particulier  que  nous  avons  à  discuter? 

Je  vous  supplie.  Messieurs,  de  m'accorder  en- 
core quelques  moments  votre  bienveillante  at- 
tention. 

Si  des  doutes  naissaient  sur  l'interprétation  de 
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la  Charte,  ce  serait  au  Roi  à  les  lever  ;  car  la 
Charte  est  l'œuvre  du  Roi  ;  elle  émane  de  lui, 
et  uniquement  de  lui.  C'est  le  Roi  qui,  volontai- 
rement et  par  le  libre  exercice  de  son  autorité,  a 
fait  concession  et  octroi  ù  ses  sujets,  tant  pour 
lui  que  pour  ses  succes^seurs,  et  à  toujours,  de  la 
Charte  constitutionnelle.  Ce  sont  les  mots  qui 
précèdent  les  articles  qu'elle  contient.  Législateur 
suprême,  préexistant  aux  Chambres  qu'il  insti- 
tuait, le  Roi  n'a  ni  voulu  ni  pu  vouloir  livrer  à 
des  discussions  qu'il  n'eût  pas  provoquées,  la  loi 
dont  il  fut  seul  le  créateur,  la  loi  fondamentale 
de  TBtat. 
Le  droit  d'initiative  ne  peut  appartenir  aux 


ticle  19  donne  la  faculté  de  supplier  le  Roi  de 
proposer  une  loi  sur  qui'lque  objet  que  ce  soit,  et 
d'indiquer  ce  qu'il  parait  convenable  qu'elle  con- 
tienne. Assurément  on  ne  peut  entendre  par  là 
le  droit  de  proposer  des  changements  à  l'acte  sur 
lequel  repose  notre  organisation  sociale,  à  un 
acte  qui  n'est  pas  et  ne  peut  Otre  l'ouvrage  des 
Chambres,  qui  leur  est  antérieur,  et  auquel  elles 
doivent  leur  existence,  qui  est  placé,  sous  tous 
les  rapport^,  dans  une  région  beaucoup  plus 
élevée  que  la  législation  ordinaire. 

C  est  a  la  Chambre  des  pairs  surtout  à  établir 
cette  doctrine  vraiment  royale  et  nationale,  qu'au 
Roi  seul  appartient  l'initiative  pour  les  change- 
ments ou  les  modiUcations  qu'il  pourrait  être 
nécessaire  d'apporter  à  la  Charte  constitutionnelle. 
Conserver  ce  monument  de  sagesse  et  de  bonté,  le 

firéserver  de  toutes  les  atteintes  qu'on  voudrait 
ui  porter,  défendre  avec  un  courage  persévérant 
et  une  vigilance  infatigable  la  puissance  et  les 
prérogatives  de  la  couronne,  tel  sera  toujours. 
Messieurs,  le  pretnier  de  nos  devoirs,  le  plus 
heureux  de  nos  droits.  El  comment  la  Chambre 
des  pairs  pourrait-elle  manifester  d'autres  prin- 
cipes !  Comment  pourrait-elle  oublier  ce  qu'elle- 
même  disait  au  Roi,  à  l'ouverture  de  la  session 
actuelle,  dans  son  adresse  du  1.')  octobre  !  «  C'est 
en  ne  nous  écartant  jamais  de  cette  loi  constitu- 
tive que  nous  tenons  de  vous,  en  l'observant 
telle  qu'elle  existe,  et  en  abandoimant  l'époque 
de  son  perfectionnement  à  celui  qui  a  eu  la  gloire 
de  sa  création....  que  nous  parviendrons  à  ré- 
parer nos  dernières  calamités.  » 

L'initiative  du  Roi  aurait  j»enle  pu  investir  les 
Chambres  du  droit  de  prononcer  sur  l'artiele  qui 
veut  que  celle  des  députés  soit  renouvelét;  chque 
année  par  cinquième.  Le  Roi  n'a  pas  fait  u^d^iv 
de  celte  initiative  ;  il  a  même  fait  le  contraire  ;  il 
en  a  rejeté  l'idécî;  lia  déclaré  qu'il  persistait  dans 
la  disposition  que  la  Charte  avait  établie. 

Dira-ton  que  l'article  37  est  un  do  ceux  dont 
la  révision  est  annoncée  par  l'ordonnance  du 
13  juillet  1815? 

L'annonce  d'une  révision  est-elle  la  demande 
précise  et  formelh»,  la  proposition  législative  ou 
conslitulidiinelle  du  changement  de  tel  ou  tel  ar- 
ticle de  la  Charte  ? 

Une  révision  annoncée  n'est  pas  une  initiative 
exiTcée. 

L'initiative  ne  s'ixerce  pas  en  masse  sur  qua- 
lorz*  articles  a  la  biis;  elle  ne  s'exerre  pas  .^arjs 
in«ii«*atii)ii.  s:iijs  lieveliippcMiiefits  ,  elle  est  ."•«»' un ij,.- 
enrore  à  r»'\ann*n,  aux  eireon^laui'es,  au  l'*  iips. 
à  dt'S  mé.iilatiuiis  nouvelles.  La  plupart  ili*  ees 
articles  méiiuî  ont  pinsienrs  di<p  )sitions.  L'ar- 
ticle WHy  par  «'xe  nple,  et  l'artielc  \{)  rè^'le  ir  un 
m  il!  '  l;  ï.j»"  r;>^e  qu'il  fuudra  avoir  et  l.i  «mi  - 


trflmtion  qu'il  faudra  payer  pour  être  élect»*ur 
ou  député.  On  peut  proposer  de  changer  oik*  d 
c(;s  dispositions,  sans  proposer  de  changer  l'aa*r 

L'article  37  de  la  Charte  n'a  pas  été  ctiansr  •  p.r 
l'ordonnance  du  13  juillet.  11  ne  l'a  pas  éW'  :  i.  n 
pouvait  l'être.  Mais  il  y  a  plus  encore.  L'uMu'i- 
nance  du  13  juillet  a  été,  en  cela  même.  io<iL- 
vement  rétractée  par  le  projet  de  loi  euTovi*  ;. 
mois  de  décembre  à  la  Chambre  des  députas.  •  : 
l'objet  actuel  de  vos  délibérations.  Tout  n'ab  .i^- 
devant  ce  fait  important,  que  non-seulement  t 
Roi  n'a  pas  gardé  le  sih'nce  sur  le  changenit* . 
demandé  aujourd'hui,  mais  qu'il  a  fait  connaii 
son  opinion,  sa  volonté,  et  qu'elles  ont  été  |»ou 
la  conservation  de  rarticle  de  la  Charte  oon&u- 
tutionnelle. 

Et  ce  que  le  Roi  a  déclaré  si  formellemeut  ; 
le  projet  de  loi  que  ses  ministres  ont  apfiorte  «i 
son  nom,  ce  n'était  pas  alors  pjur  lui  une  pen^»t 
nouvelle.  Relisons  le  discours  qu  il  avait  pro- 
noncé à  l'ouverture  de  notre  sosicm,  le  7  o  î  .- 
bre  1813  :  «C'est  avec  une  douce  joie  et  une  plei 
confiance,  y  dit  Sa  iMajesté,  que  je  vous  vois  m- 
semblés  autour  de  moi,  certain  que  vous  fj*  p«  r 
drex  jamais  di*  vue  les  bases  fondamental  s  de 
félicité  de  l'Etat,  ilnioii  franche  et  lovab'   xh  - 
Chambres  avec  le  Roi  et  respect  pour  (a  Ctiart» 
constitutionnelle.  »  Union  franche  et  loyale  d*« 
Chambres  avec  le  Roi,  jamais  elle  n'exista  davj*.- 
tage.  Divisés  d'opinions  sur  quelques  théorir^ 
politiques,  nos  sentiments  sont  tous  renu-i  ^^ 
réunir  et  se  confondre  dans  le  dévouement 
plus  tendre  et  le  plus  Mdèle  pour  W  Hol  et  |K)ur 
son  auguste  famille.  Et  quelle  famille  pourm:'. 
être  plus  chère  aux  Français  1  En  est-il  oiio  f^uU- 
dans  l'histoire  entière  du  monde  qui,  sur  tr  « 
rois  successifs,  en  ait    produit    deux    comm» 
Henri  lY  et  Louis  XIY ,  le  prince  qui  a   ren    - 
la  France  la  plus  heureuse,  et  le  monarque   «pu 
l'a  rendue  la  plus  puissante  :  et  n'e>t-re  pai;    • 
la  branche  des  Bourbons  que  ces  deux  isnin.- 
rois  appartiennent'? 

Après  avoir  recommandé  le  respitct  pour  Ii 
Charte  coustitntionnelle;  après  avoir  dit  que  «li  « 
méditations  nouvelles  n'ont  fait  que  1  y  alta-  :>'  : 
davantage,  le  Roi  ajoute:  «  Elle  est  sans  thitii  . 
comme  toutes  les  institutions  humaines.  su<  •'  - 
tible  de  perfectionnement;  mais  aucun  de  ntej^ 
ne  doit  oublier  qu'auprès  de  Tavantage  d'a'fe* 
liorer  en  le  danger  d'innover  :  asset  d'autrc<  oU- 
jets  importants  s'offrent  à  nos  travaux.  •  C  ^ 
travaux,  Sa  Majesté  les  indhiue  ;  et  les  Chaniliri  * 
ont  f  lit,  à  ces  paroles  du  Roi,  la  réponse  la  pl'j< 
noble,  la  plus  digne  d'elles,  en  s'unissant  f»-Mir 
fairf»  jlrunr  ia  rcliifinn^  épurer  les  mœur$,  fonu  r 
la  liberté  sur  te  reapcnt  des  lois, 

.Nous  s'xnmes  loin  du  temps  où  un  histon<-i 
céli'bre  déclarait  incompatibles  la  rovautt^  et  U 
lilKTté.  Jamais  elles  ne  furent  plus  tinfes  qu  etl-<i 
ne  le  sont  maintenant  parmi  nous.  C'est  même  U 
royauté  qui  est  devenue  la  créatrice  et  laganintM* 
de'  la  liberté.  (Jne  de  malheurs  ont  pe^e  sur  .i 
France  depuis  le  jour  que  le  trône  y  fui  renv»  r*»  • 
Kn  vain,  tians  quelques  moments,  le  triomphe  du 
crime  parut  prêt  à  cess<*r;  en  vain  on  se'nlM. 
vouloir  remonter  vers  quelques  îdiVs  d'tinJri»  »t 
de  justice;  la  dévorante  anarchie  ouvrit  bi** .!  : 
(b'^t'ouffres  nouveaux,  et  y  précipita  s»m  vieliin  ^. 
La  Ohaite  est  la  terre  hospKalièra  où  u*n\<  «*%i:i- 
a!)oril«*  api  es  t4inl  de  n.uifraues  ;  niiufrage  «i»* 
iii'^titutions,  nauf^ii^ie  des  m«i'urs,  n.iufraur  iL*  !a 
relimon,  naufrage  de  t<)Uti*s  les  libertin  piUdMiu  ■* 
Voulez-vou.'i  que  la  ctmtlance  s'arcrui^o,  t\ur  ,.* 

i.l  à'affermisse  ?  Uue  la  Charte  soil  respect**  >. 


'  •.  I 
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Voulez-vous  que  le  commerce  se  rassure,  que 
rindustrie  devienne  plus  active,  que  les  moyens 
d'acqm^rir  par  le  travail  soient  plus  multipliés  et 
plus  féconds,  que  toutes  les  propriétés  soient 
mieux  garanties  ?  Que  la  Charte  soit  respectée. 
Voulez-vous  que  nos  maux  se  guérissent,  que  les 
divisions  cessent,  que  les  Frangais  se  réunissent 
tous  dans  les  mômes  opinions,  comme  ils  se 
réunissent  tous  dans  leur  amour  pour  leur  Roi  ? 
Que  la  Charte  soit  respectée. 

Bt  n*allez  pas  croire  que  nous  veuillons  ex- 
primer par  là  le  vœu  qu'aucun  changement  ne 
pourra  jamais  y  être  apporté  ;  nous  sommes  loin 
d'avoir  une  telle  pensée.  Mais  le  trône  est  au 
milieu  de  nous  ;  le  prince  qui  y  est  assis  veille 
sur  nos  droits  et  sur  nos  besoins  ;  c'est  à  lui  de 
fixer  le  moment  où  quelques  modifications  pour- 
ront être  utiles  à  proposer.  La  seconde  session 
n'est  pas  encore  terminée  depuis  que  nous  de- 
vons au  Roi  le  bienfait  d'une  Charte  constitu- 
lionnelle.  Aucun  peuple  n'avait,  avant  la  Révo- 
lution, des  institutions  plus  antiques,  plus  fa- 
(jonnées  à  ses  mœurs  ;  elles  étaient  toutes  sous  le 
ciment  des  siècles,  et  la  plupart  d'entre  elles  re- 
montaient au  berceau  de  la  monarchie.  Et  s'il 
est  vrai  que  ces  reproches,  toujours  amers,  sou- 
vent calomnieux,  prodigués  au  caractère  fran- 
çait,  fussent  quelquefois  mérités,  cette  mobilité 
même  nous  rendrait  nlus  nécessaire  l'immobilité 
de  nos  institutions,  plus  nécessaire  encore  après 
tant  de  troubles  et  de  malheurs.  La  stabilité  est 
le  besoin  de  tous  ;  elle  esi  fintérél  de  tous.  Nous 
rendons  hommage  à  cette  généreuse  impatience 
des  hommes  de  bien  vers  ce  qu'ils  croient  le 
plus  grand  bonheur  de  la  patrie  ;  mais  nous 
croyons  qu'il  y  a  pour  toutes  les  institutions  hu- 
maines deux  grands  auxiliaires  dont  on  ne  peut 
abjurer  le  secours  :  l'expérience  et  le  temps. 

Votre  commission  ne  pense  pas  que  le  projet 
du  loi  qui  vous  est  soumis  puisse  être  adopté. 

M.  le  d«e  de  RIehellev,  ministre  des  affaires 
titrangères,  président  du  conseil  des  ministres, 
obtient  la  parole  et  dit  : 

•  Messieurs,  lorsqu'il  y  a  quelques  jours  je  fus 
chargé  par  le  Roi  de  communiquer  à  la  Chambre  le 
mariage  de  Mgr  le  duc  de  Berri,  j'eus  l'honaeur  de 
lui  annoncer  qu'une  disposition  législative  serait 


avec  des  amendements  qui  sont  une  nouvelle 
nreuvedesa  loyauté  et  de  son  dévouement  au 
Roi  et  à  son  auguste  famille.  Sa  Majesté,  en  les 
adoptant,  m'a  prescrit  de  faire  connaître  aux 
Chambres  l'emploi  qu'il  se  prouosait  de  faire  des 
sommes  qui  sont  mises  à  sa  aisposilion.  Mgr  le 
duc  de  Berri,  digne  en  tout  de  suivre  les  nobles 
exemples  du  Roi,  comme  il  Test  de  donner  aux 
Français  celui  de  tous  les  sacrifices,  a  pris  l'en- 
gagement de  consacrer  pendant  cinq  années  les 
fonds  dont  la  libéralité  de  la  Chambre  des  dé- 
putés a  augmenté  son  apanage  au  soulagement 
des  départements  sur  lesquels  les  maux  de  la 
guerre  ont  plus  paniculièrement  pesé.  Cette  dé- 
claration des  intentions  du  Roi  et  de  celles  de 
Mgr  le  duc  de  Berri  que  j'ai  faite  hier  en  leur 
nom  à  la  Chambre  des  députés,  je  la  renouvelle 
aujourd'hui  devant  vous,  Messieurs,  en  m'abste- 
nant  d'y  rien  ajouter.  Que  pourrais-je,  en  effet, 


Ici  le  ministre  donne  lecture  du  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  il  en  dépose 
sur  le  bureau  l'expédition  officielle. 

M.  le  Président,  après  lui  avoir,  au  nom  de 
la  Chambre,  donné  acte  de  la  communication 
qu'il  vient  de  faire,  ordonne,  aux  termes  du  rè- 
glement, le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et 
la  distribution  du  projet  communi(|ué. 

On  demande  que  ce  projet,  déjà  imprimé  parmi 
les  distributions  de  la  Chambre  des  députés,  soi 
de  suite  examiné  dans  les  bureaux  et  mis  en  dé- 
liération. 

La  Chambre  accueille  cette  demande. 

Elle  entend  néanmoins,  avant  de  se  former  en 


ture  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés.  » 


prétation  de  deux  articles  de  Gode  de  com- 
merce. 

Le  ministre,  chargé  avec  M.  de  Serres,  conseiller 
d'Etat,  de  présenter  ce  projet  à  la  Chambre,  en 
expose  les  motifs. 

M.  le  eomte  Barbé  de  Marbols,  aarde  des 
sceaux.  Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  inter- 
préter le  sens  et  à  rectifier  la  rédaction  de  deux 
articles  du  Code  de  commerce,  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  ont  fait  naître  des  réclamations. 

A  diverses  reprises  ces  réclamations  avaient 
été  examinées,  reconnues  justes  et  fondées.  Les 
rectifications  avaient  été  préparées  ;  mais  diverses 
circonstances  en  ont  chaque  fois  arrêté  l'adoption. 
Les  discussions  approfondies  dentelles  ont  été  le 
sujet,  en  se  renouvelant,  ont  toujours  confirmé 
la  nécessité  de  ces  corrections. 

Vous  remarquerez,  en  effet.  Messieurs,  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  changement  quelconque  à  ap- 
porter aux  dispositions  du  Qoie  de  commerce  ; 
il  n'est  pas  même  question  d*y  ajouter  des  dispo- 
sitions nouvelles.  Les  rectifications  qui  vous  sont 
proposées  n'ont  pour  but  que  d'y  maintenir  plus 
d'accord,  en  faisant  disparaître  des  vices  de  ré- 
daction qui  occasionnent  une  interprétation  op- 
posée à  resprit  même  du  Code.  Elles  n'ont  pour 
Lut  que  de  rendre  cette  rédaction  plus  conforme 
à  l'intention  de  la  loi,  en  même  temps  qu'aux  an- 
ciennes ordonnances,  à  la  jurisprudence  constante 
et  générale  des  tribunaux,  et  aux  vœux  comme 
aux  intérêts  du  commerce. 

En  rédigeant  le  texte  d*une  loi  nouvelle,  on 
ne  prévoit  pas  toujours  toutes  les  hypothèses  qui 
peuvent  se  prôsenler  dans  l'application,  toutes  les 
acceptions  que  ses  lerraes  peuvent  recevoir.  Lors- 
que, dans  le  cours  de  la  discussion,  on  change  la 
forme  de  quelques-uns  des  articles  du  projet  de 
loi,  il  arrive  quelquefois  qu'on  n'aperçoit  pas 
l'influence  que  ce  changement  peut  apporter  dans 
les  articles  correspondants  et  dans  l'enchaînement 
des  dispositions. 

C'est  ensuite  lorsque  la  loi  est  mise  en  vigueur 

au'elle  est,  pour  ainsi  dire,  essajfée  et  éprouvée 
ans  le  cours  des  transactions  sociales;  c'est  lors- 
qu'elle est  appliquée  par  les  tribunaux  que  les 
cas  non  prévus  se  présentent,  que  des  inconvé- 
nients auxquels  on  n'avait  pas  songé  se  font 
sentir.  Le  législateur,  ainsi  éclairé,  apporte  le  re- 
mède au  mal,  en  remontant  aux  principes  mêmes 
d'après  lesquels  il  s'était  d'abord  dirigé.  Il  n'a 
qu'à  expliquer  et  développer  sa  propre  pensée,  et 
a  en  rendre  l'expression  plus  exacte. 

Ces  observations  s'appliquent    aux  deux  ar- 
ticles dont  nous  allons  vous  entretenir. 

Ce  sont  les  articles  1 15  et  160,  tous  deux  relatifs 
à  la  lettre  de  change.  Le  premier  s'exprime  ainsi  ; 
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«  La  proTîsion  doit  être  faite  par  le  tireur  ou 
«  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de 
«  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d*étrc 
«  personnellement  obligé.  » 

Les  expressions  qui  ont  paru  louches  dans 
cet  article  sont  seulement  celles  qui  concernent 
la  lettre  de  change  tirée  pour  compte  d'un  tiers. 

Il  s'agit  ici,  Messieurs,  d'une  nature  spéciale 
de  lettres  de  change  :  des  circonstances  particu- 
lières en  déterminent  la  circulation  et  la  dis- 
tinguent de  la  lettre  de  change  ordinaire. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  soumis  aux 
Chambres  a  pour  but  de  rendre  à  l'article  115 
le  véritable  sens  qui  était  dans  Tintention  du  lé- 
gislateur, il  consiste  à  ajouter  à  Tarlicle  les  mots 
Huivants  :  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  scu' 
lement.  Les  développements  nécessaires  sont  con- 
tenus dans  des  observations  qui  vous  seront  sou- 
mises. 

L'article  160  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du 
«  continent  et  des  lies  de  l'Europe,  et  payable 
«  dans  les  possessions  européennes  de  la  France, 
<c  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois, 

•  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  payement 
«  ou  l'acceptation  dans  les  six  mois  de  su  date, 
«  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endos- 
t  seurtf  et  même  sur  le  tireur^  si  celui-ci  a  fait 
<  provision. 

«  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de 

•  change  tirée  des  Echelles  du  Levant  et  des  côtes 
«  septentrionales  de  l'Afrique,  sur  les  possessions 
«  européennes  de  la  France,  et  réciproquement  du 
«  contment  et  des  lies  de  l'Europe  sur  les  élablis- 
«  sements  français  aux  Echelles  du  Levant  et  aux 
ff  côtes  septentrionales  de  l'Afrique. 

«  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
«  tirées  des  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jus- 
«  ques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Bspérancc. 

«  Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
«  tirées  du  continent  et  des  lies  des  Indes  occi- 

•  dentales  sur  les  possessions  européennes  de  la 
c  FraYicc,  et  réciproquement  du  continent  et  des 
«  lies  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises 
«  ou  établissements  français  aux  côtes  occidentales 
«  de  l'Afrique,  au  continent,  et  aux  lies  des  Indes 
t  occidentales. 

«  Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de 
■  change  tirées  du  continent  et  des  lies  des  Indes 
«  orientales  sur  les  possessions  européennes  de 
c  la  France,  et  réciproquement  du  continent  et 

•  des  lies  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises 
«  ou  établissements  français  au  continent  et  aux 
€  lies  des  Indes  orientales. 

«  Les  délais  ci-dessus,  de  huit  mois,  d'un  an 
«  et  de  deux  ans,  sont  doublés  en  temps  de  guerre 
c  maritime.  » 

L'article  2  du  projet  qui  vous  est  proposé, 
Messieurs,  a  pour  objet  de  faire  cesser  une  omis- 
sion qui  se  trouve  dans  Tarticle  160  dont  vous 
vencs  d'entendre  la  lecture. 

Cet  article  du  Gode  aurait  dû  offrir  une  pro- 
tection analogue  au  tireur  des  lettres  de  change 
qui,  tirées  de  France  ou  des  possessions  fran- 
çaises, sont  payables  dans  Tétranger.  Nous  vous 
proposons.  Messieurs,  de  suppléer  par  i'«rticle  2 
du  projet  au  silence  du  Code. 

Celte  seconde  rectitlcation  exigeait  cependant 
une  disposition  transitoire  pour  les  lettres  de 
change  a  vue  tirées  de  France,  et  actuellement  en 
circulation.  Tel  est  le  but  du  troisième  article  que 
nous  vous  proposons,  et  qui  tend  à  concilier  ce 
qu'exige  la  sûreté  du  tireur  avec  ce  qui  e^t  dû  ù 
la  bouue  foi  du  porteur. 


Les  commerçants  ont  été  consultés.  Ceo\ 
d'entre  eux  à  qui  ces  matières  sont  le  plus  fami- 
lières ont  été  présents  aux  conférences,  et  noa< 
nous  sommes  aidés  de  leurs  lumières.  De<  tn^ 
moires  étendus  ont  été  rédigés.  Celui  qui  Ta  o:** 
le  dernier  résume  tous  les  autres,  et  nous  n'ao- 
rions  pas  hésité  à  vous  en  faire  entendre  la  lec- 
ture, si  nous  n'avions  pensé  que  ces  matières  pro- 
fiteraient mieux  des  méditations  particulières  quf 
d'une  lecture  faite  à  la  Chambre.  Ce  résumé.  Mes 
sieurs,  sera  annexé  au  projet  de  loi  qui  >ou.<  u--: 
soumis. 

Après  avoir  ainsi  parlé,  M.  le  garde  des  sccan\ 
donne  lecture  à  la  Chambre  du  projet  de  loi  sou- 
mis à  sa  délibération.  11  dépose  sur  le  burrui. 
avec  l'expédition  officielle  de  ce  projet,  IVxp-'-* 
de  ses  motifs,  et  le  mémoire  qui  contient  de  plus 
amples  développements. 

LOUIS,  PAR  LA  GlACEDE  DiEU,  Roi  DE  FrA?IC£  ET   »! 

Navarre, 

A  tous  ceux  qni  ces  présentes  verront,  stlaU 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qoe  le  projet  <i  Lt 
la  teneur  suit  sera  porté  &  la  Chambre  des  pairs  p  r 
notre  garde  des  sceaux  ot  par  le  sieur  de  SefTes,  c^n- 
seifier  en  notre  conseil  d*Etat,  que  nous  chargeons  d  •  i 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !•'.  A  la  fin  de  l'article  115  du  Code  decomoierv 
seront  ajoutés  les  mots  suivants  : 

«  Envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seulement.  • 

Art.  â.  A  la  suite  du  premier  paragraphe  de  I'j ru- 
de l(>Odu  môme  Code,  et  avant  le  deuxième paragra;'.*. 
sera   intercalé  le  paragraphe  ci-aprés  : 

«  La  mémo  déchéance  aura  lieu  contn*  le  p^^rt-ur 
V  d'une  lettre  de  change  à  vue,  à  un  on  nlnsiraf» joiir.. 
«  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  la  Franco  «»a  •.  < 
«  possessions  françaises,  et  payable  dans  rétrmu."r.  «i 
«  le  porteur  n'en  a  exigé  le  payement  on  rarcci»ii.. 
c  dans  le  mémo  délai,  sauf  toutefois  1**  cas  dt*  *>ii|icu* 
a  tion  contrairo  et  expresse  entre  le  tireur  et  lr  prc- 
«  neur.  » 

Art.  3.  Les  tireurs  et  endosseurs  franchis  des  i'^iif  * 
de  change  de  l'espèce  désignée  en  l'article  i  de  la  pr.  - 
sente  loi,  lesquelles  se  trouveraient  artuelleoi^ni  rn 
circulation  ,  ne  pourront  être  poursuivis  en  reroor* 
faute  do  payement,  si  lesdites  lettres  n'ont  été  y  - 
seiitées  au  payement  ou  à  l'acceptation  dan«  1<h  d**i..f 
fixés  par  le  môme  ariiilo  précédent,  en  complini,  p  «or 
cette  fois  seulement,  ces  délais  à  dater  do  la  pnblirau  n 
do  la  présente  loi. 

Donné  A  Pairs,   an  château  des  Tuileries,   Ieâ7  mu 
do  l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  \ittgl  et  ttflirizH-. 

Signé  LOtlS. 
Et  plus  bas, 

Par  le"  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux,  minittre  secrétaire  d'Elai, 

Signé  Barre  rb  Marmis. 

Acte  du  dépôt  est  donné,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  I«  Président,  qui  ordonne  ensuit*' 
le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distrt* 
bulion  du  projet  de  loi. 

On  demande  Timpression  des  motifs  et  du  m*^ 
moire  déposé  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Cette 
Impression  est  ordonnée. 

\ji  Chambre  suspend  sa  séance  et  se  forme  ri 
bureaux  pour  Texamcn  du  protjet  relatif  au  ma- 
rin^i^e  de  Mgr  le  duc  de  fierri. 

Cet  examen  terminé ,  la  séance  est  repn-^ 
L'un  de  MM.  les  secrétaires  fait,  aux  termi'5  <Ju 
réplement,  une  seconde  lecture  du  proiK  de  loi. 
et  M.  le.  Président  consulte  rAssemolée  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion,  ou  nom- 
mer une  commission  spéciale. 

La  Chambre  ordonne  Touverturc  de  la  di^cn.^- 
sion. 

lu  assentiment  gêuOral  se  manifestant  en  U* 
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veur  du  projet,  il  est  lu  article  par  article,  avec 
les  amendements  qu'y  a  faits  la  uhambre  des  dé- 
putés, et  qui  ont  ootenu  l'approbation  du  Roi. 

Chacun  des  articles  et  des  amendements  est 
provisoirement  adopté. 

M.  le  Président,  annonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  l'adoption  définitive. 

Avant  d'ouvrir  le  sciutin,  il  désigne  par  la  voie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  dôsignéssont  M.  le  baron  Séguier 
et  M.  le  duc  d'Uzès. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants  était  de  133.  Sur  ce 
nombre,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
Tunanimité  des  suffrages  en  faveur  du  projet. 
Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M,  le  Président. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  M.  le  Président  lève  sa  séance,  après 
avoir  ajourné  l'Assemblée  à  mardi  prochain 
2  avril,  à  une  heure. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  cette  séance  par 
M.  le  garde  des  sceaux. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDENGB  DEM.  LAINE. 

Séance  du  28  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  mars  est  lu 
et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  bud(jiet  de  i  816. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  VU  du  projet 
de  la  commission  relatif  h  l'enregistrement. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  la  discussion 
se  rétablit  sur  le  budget  et  sur  la  partie  relative 
aux  droits  d'enregistrement. 

Les  articles  32,  33,  34  et  35  sont  adoptés  «n  ces 
termes  : 

TITRE  VIL 
Droits  d'enregialrement,  timbre^  hypothèque» ^  etc. 

Art.  3â.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  et  jiisqa'4  ce  que  racquittemeut  des  charges  extraor- 
dinaires soit  termiué,  les  droits  d'enregistrement,  timbre 
et  hypothèques  seront  perçus  avec  les  augmentations 
énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  33.  Tons  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous 
jugements  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  seront,  sans  exception,  soumis  à  Tenregistrement 
sur  les  minutes  ou  originaux. 

Les  greffiers  ne  seront  personnellement  tenus  de  Tac- 
quiitement  des  droits  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
îiriichs  7  et  35  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  ;  ils  con- 
tinueront de  jouir  de  la  faculté  accordée  par  Tarticle  37 
pour  les  jup[ements  et  actes  y  énoncés. 

Il  sera  délivré  aux  greffiers,  par  le  receveur  de  l'en- 
rccistremcnt,  des  récépissés,  sur  papier  non  timbré,  des 
extraits  de  jugements  qu'il:»  doivent  fournir,  en  exécu- 
tion dudit  articles?.  Ces  récépissés  seront  inscrits  sur 
leurs  répertoires. 

Art.  34.  Les  jugements  des  tribunaux  en  matière  de 
contributions  publiques  ou  locales  et  autres  sommes 
dues  à  l'Etat  ou  tux  établissements  locaux,  seront  as- 
sujeUis  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que  ceux 
rendus  entre  particuliers. 

Art.  35.  Les  héritiers,  légataires  et  tous  autres,  appe- 
lés à  exercer  des  droits  subordonnés  au  décès  d'un 
individu  dont  l'absence  est  déclarée,  sont  tenus  de  faire, 
dans  les  six  mois  du  jour  de  l'envoi  en  possession 
provisoire,  la  déclaration  à  laquelle  ils  seraient  tenus 
s'ils  étaient  appelés  par  effet  de  la  mort,  et  d'acquilliT 


l  ces  droits  sur  la  valeur  entière  des  Liens  ou  droits  qu'ils 
recueillent. 

En  cas  de  retour  de  Tabsent,  les  droits  payés  seront 
restitués  sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  aura 
donné  lieu  la  jouissance  des  héritiers. 

Ceux  qui  ont  obtenu  cet  envoi  jusqu'à  ce  jour,  sans 
avoir  acquitté  les  droits  de  succession,  jouiront  d'un 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente,  pour  faire  leur  déclaration,  et  payer  les  droits 
sans  être  assujettis  à  l'amende. 

La  discussion  se  porte  par  anticipation  surTar- 
ticle  48,  qui  a  été  particulièrement  Tobjet  de  la 
discussion  générale  dans  la  séance  d'hier. 

M.  le  comte  Bea^not.  La  régie  de  Tenre- 
sistrement  devait  aussi  apporter  son  contingent  à 
l'excédant  des  recettes  que  les  circonstances  ont 
rendues  nécessaii*es.  On  lui  a  demandé,  dit-on, 
de  20  à  26  millions.  Les  moyens  qu'elle  a  d'abord 
offerts  consistaient  dans  : 

Un  droit,  de  mutation  en  ligne  directe  de 
2  fr.  50  c.  par  100  francs  pour  les  immeubles,  de 
1  fr.  25  c.  par  100  pour  les  meubles; 

L'enregistrement  sur  les  originaux  de  tous  les 
actes  judiciaires,  y  compris  les  jugements; 

Une  augmentation  du  droit  d  inscription  aux 
hypothèques. 

La  commission  rejette  le  moyen  le  plus  puis- 
sant offert  par  le  gouvernement,  celui  du  droit 
de  mutation  en  ligne  directe  :  elle  le  remplace  : 

Par  le  doublement  du  droit  d'enregistrement 
de  certains  actes  judiciaires  ; 

L'assujettissement  à  l'enregistrement  des  lettres 
de  change  tirées  de  place  en  place  ; 

Un  droit  de  5 1/2  p.  0/0  sur  les  mutations  ordi« 
naires  ; 

Le  progressif  jusqu'à  8  p.  0/0  lorsque  la  muta- 
tion survient  à  titre  gratuit  entre  époux  et  colla- 
téraux, et  jusqu'à  10  p.  0/0  lorsqu'elle  survient 
entre  étrangers. 

Forcé  d'oDter  entre  les  deux  systèmes,  j'examine 
quel  est  celui  qui  nous  appportera  le  moins  de 
dommages,  et  je  vais  parcourir  les  principaux 
moyens  offerts  par  la  commission,  et  d'abord  le 
doublement  du  droit  d'enregistrement  sur  les 
actes  judiciaires. 

Déjà  les  droits  étaient  trop  élevés.  La  nécessité 
de  les  réduire  était  généralement  reconnue  ;  si  on 
les  augmenté,  on  ferme  véritablement  l'accès  de 
la  justice  au  pauvre.  Il  y  aura  moins  de  procès. 
Mais  d'abord  si  les  procès  diminuent,  le  but  est 
manqué,  car  les  produits  seront  moindres.  Mais 
ensuite  il  faut  fermer  l'entrée  des  tribunaux  à  la 
mauvaise  foi,  à  la  chicane,  mais  non  pas  à  la 
pauvreté  et  au  malheur.  Dans  le  système  de  la 
commission,  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  la 
source  de  toute  justice,  les  droits  sont  doubles  et 
triples,  comme  si  on  eût  voulu  élever  la  barrière 
à  mesure  que  la  réclamation  devenait  plus  né- 
cessaire. Il  n'y  a,  dit-on,  que  pour  de  grands  in- 
térêts qu'on  réclame  de  la  cour  de  cassation  au 
conseil  du  Roi  ;  je  réponds  que  la  quotité  de  cet 
intérêt  a  été  déterminée  par  la  loi,  et  quand  elle 

Î»ermet' directement  le  recours,  on  ne  peut  pas 
'empêcher  par  le  moyen  très-indirect  des  droits 
d'enregistrement.  La  justice  est  gratuite  en  France, 
et  lorsqu'on  rapproche  celte  ancienne  maxime  du 
mémoire  de  frais  d'un  avoué,  on  est  toujours  dis- 
posé à  s'irriter  contre  ce  dernier,  tandis  cjue  son 
salaire  ne  figure  souvent  pas  pour  un  cinquième 
dans  ce  qu'un  débat  judiciaire  a  coûté. 

L'assujettissement  des  lettres  de  change  pro- 
testées au  droit  d'enregistrement  n'est  pas  une 
nouveauté  heureuse.  Les  lettres  de  change  sont 
des  actes  qui  appartiennent  moins  à  une  nation 
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ea  particulier  qu'à  l'Europe  commerçante,  et  une 
sorte  de  jurisprudence  générale  lésa  soustraites 
pariout  aux  lormalilés  germaniques.  Une  nation 
en  particulier  ne  dérogerait  pas  à  cette  jurispru- 
dence générale  sans  perdre  do  son  cr^Hlit  h 
l'étranger  et  porter  une  atteinte  fâcheuse  à  ses 
changes.  Déjà  on  accuse  la  lenteur  et  l'insuffi- 
sance de  nos  lois  sur  les  faillites.  Ne  fournissons 
pas  un  reproche  de  plus.  D'ailleurs  la  lettre  pro- 
testée ne  lournit  encore  que  l'obligation  de  rem- 
bourser la  part  des  endosseurs  ;  ceux-ci  jusqu'au 
dernier  d'entre  eux  ne  font  souvent  en  effet 
qu'opérer  des  remboursements  réciproques;  et 
pourquoi  les  forcer  à  payer  des  frais  irenregistre- 
ment,  lorsqu'il  n'y  a  pas  encore  de  litige,  lorsque 
d'ailleurs  tout  peut  encore  se  concilier  et  se  ré- 

fiarer  sans  procès  entre  le  tireur  et  l'accepteur? 
usqu'à  ce  jour,  la  lettre  de  change  a  été  regardée 
3omme  chose  sacrée  môme  par  le  fisc,  et  ce  n'est 

as  sans  danger  que  Ton  contrariera  un  système 

e  franchise  et  de  liberté  recommandée  par  tous 
les  législateurs  de  la  matière. 

Je  passe  aux  droits  de  mutation  :  ils  sont  sans 
difllcttlté  les  plus  mauvais  de  tous  les  impôts.  Les 
autres  attaquent  et  diminuent  les  produits,  mais 
les  produits  renaissent  jusqu'à  tarir  les  sources  de 
sa  reproduction.  Il  est  un^  excitation  au  travail, 
et  par  conséquent  à  sa  richesse.  Mais  les  droits 
de  mutation  détruisent  les  capitaux  qui  ne  re- 
naissent jamais  ;  et  portés  au  point  où  on  les  pro- 
pose, ils  absorberaient  en  un  siècle  la  valeur  vé- 
nale de  la  France.  Dès  à  présent  ils  s'opposent  à 
la  circulation  des  propriétés  qui,  en  général,  ne 
changent  de  maître  que«pour  passer  des  mains 
de  l'ancien  propriétaire,  où  elles  se  détériore* 
raient,  dans  celles  du  nouveau,  où  elles  s'amélio- 
rent. Ainsi  les  droits  de  mutation  augmentent  la 
misère  d*un  côté,  s'opposent  à  sa  richesse  de 
l'autre,  et  les  observateurs  la  regardent  comme  le 
▼er  rongeur  de  la  société  :  le  mal  qu'ils  font  ne 
frappe  pas  tous  les  yeux, mais  ils  n'en  ruinent  pas 
moins  l'édifice. 

Plutôt  que  de  leur  donner  une  nouvelle  force 
pour  nuire  davantage,  plutôt  que  de  fermer  l'ac- 
cès des  tribunaux  par  l'énormité  des  frais,  plutôt 
que  de  porter  atteinteà  l'ancienne  inviolabilité  de 
la  lettre  de  change,  je  propose  d'udupter  le  droit 
sur  les  successions  proposé  par  legouvernemeiit  : 
ces  droits  ne  dureront  que  cinq  ans.  Comme  ils 
sont  très-simnles  dans  leur  perception,  et  par  con- 
séquent faciles  à  reconnaître,  ils  n'échupperont 
point  aux  regards  lorsqu'il  s'agira  de  les  suppri- 
mer; et  on  pourra  le  faire  sans  dérunger  le  reste 
du  système  des  finances.  Je  sais  tout  ce  que  la 
transmission  des  biens  en  Ii;i[ne  directe  a  de  fa- 
Torable,  volontiers  ie  dirais  de  sacré  ;  mais  toute 
succession  est  un  bénéfice,  puisqu'on  hérite  du 
travail  d'autrui  ;  et  forcé  d'opter  ici  entre  des  in- 
struments de  dommage,  je  suis  moins  etfrayê  de 
voir  percevoir  pendant  cinq  ans  un  droit  de'2  1  2 
p.  100  sur  des  biens  qui  arrivent  aux  individus  â 
titre  gratuit  que  d'affecter  la  société  tout  entière, 
et  pour  longtemps,  par  Texcès  d'js  droits  de  mu- 
tation. 

Et  je  dis  pour  longtemps,  car  depuis  1G09  que 
les  premiers  droits  orenregistrement  ont  été  éta- 
blis, je  ne  vois  pas  que  ces  droits  aient  rètro- 
Sradé,  malgré  les  remontrances  et  les  difficultés 
es  cours  souveraines:  car  comme  ces  droits 
peuvent  arriver  jusqu'à  l'excès  sans  le  tumulte, 
le  gouvernement  les  a  toujours  trouvés  com- 
modes. 

l'ar  ces  motifs  je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  du  gouvernement. 


M.  Pardiessvs  r(»paralt  à  la  tribune  et  ajoura 
de  nouveaux  développements  à  ceux  présent*^ 
dans  la  séance  d'hier,  sur  l'ensemble  du  projet  i'* 
la  commission,  et  les  motifs  qui  peuvent  rii*t  -- 
tniner  à  le  préférer  à  celui  des  ministres. 

Il  combat  spécialement  l'objection  de  M.  U'ii- 
^not,  relative  aux  lettres  de  change,  et  la  tn>u%e 
|)eu  fondée.  C'est  au  moment  où  elle  de%iea: 
l'objet  d'un  procès  que  la  commission  désire  l'at- 
teindre, et  non  quand  elle  entre  dans  la  circula- 
tion ;  alors  seulement  elle  doit  être  libre  et  san* 
entraves ,  mais  quand  elle  devient  litigicust*. 
qu'il  y  a  commencement  d*actioQ  juridique,  ïa 
loi  peut  l'atteindre.  L'Angleterre  offre  sans  éuu*-' 
un  modèle  de  législation  commerciale.  Bh  bien. 
la  lettre  de  change  est  atteinte  par  un  timbaV 
énorme  au  moment  de  son  émission,  elle  t-»t 
atteinte  à  sa  source;  mais,  pour  remplir  le  vim 
de  l'opinant,  on  pourra  dire  qu'elle  sera  sounn-e 
au  droit  au  moment  où  le  protêt  sera  suivi  d'u'v: 
assignation. 

La  commission  consent  également  à  a*  que 
les  droits  de  donation  entre  étrangers  soient  ré- 
duits de  10  à  7  p.  100. 

M.  Baye!  {député  du  Puy^df'Dàme).  Je  d'a- 
mande l'affranchissement  du  droit  pru))osi'  -ur 
les  dispositions  faites  par  un  époux  en  fa\cur 
d'un  autre  époux,  lorsqu'il  y  a  des  enfants  or- 
leurs  mariages. 

Ces  dispositions  sont  en  ouelquc  sorte  une  for*  - 
morale  qui  supplée  à  t'insumsance  des  lois  sur  u 
puissance  paternelle. 

Vous  savez  que,  d'après  l'article  384  du  0.*  •• 
civil,  cette  puissance  expire  en  quelque  sorte  a^< - 
l'usufruit  qui  en  est  une  suite*  lorsque  les  e.i- 
fants  sont  parvenus  à  l'âge  de  dix-huit  ans.  A  o  i  •• 
époauc  de  In  vie,  la  maturité  de  la  raison  n'a  o  • 
pendant  pas  encore  acquis  saperfection. 

Pour  retenir  plus  longtemps  les  enfants  sou«  i 
domination  de  l'époux  survivant,  1  époux  qui  pr  - 
décide  lui  lègue  souvent  en  propriété  ou  en  su- 
fruit  la  quotité  de  ses  biens  autorisée  par  U 
loi.    • 

Ce  lien  conserve  à  l'époux  survivant  une  «vr- 
taine  autorité  sur  ses  enfants.  Si  dans  qudqu-  -  - 
uns  elle  n'est  pas  l'effet  du  sentiment  et  U<  i.i 
moralité,  elle  est  au  moins  celui  de  l'interèi,  *'i 
cette  puissance  éctiappe,  si  les  dispositions  e  />'  * 
époux  sont  paralysées  par  des  droits  de  fisc  t  \- 
orbitants;  ce  ne  sera  pas  dans  une  Assemblé*'  on 
l'on  veut  rappeler  tous  ces  liens  moraux  qui  ••"  •• 
stituent  la  société  que  l'on  autorisera  un  droit  q:j 
empêcherait  la  continuité  de  l'efTet  de  lapu.^- 
sance  pateriiellci 

Je  demande  que  les  dispositions  enta*desép<»uY 
qui  ont  des  enfants  soient  exceptées  du  dr  : 
pfoposé. 

M.  Jolllvet  rappelle  les  principes  sur  lesqni  '• 
doivent  reposer  des  contributions  utiles  cl  pr  •\- 
tables  ;  ce  sont  celles  qui  atteignent  des  cIm«-  • 
positives  et  physiques,  non  des  probabiliti-s.  or. 
de  toutes  les  choses  inévitables,  la  plus  pori;^ 
est  le  décès.  La  mutation   par  fait  do  éi*CA*>  *  - 
indispensable;  c'est  là  que  le  droit  doit atliM    ir 
plutôt  que  de  rechercher  des  transactions  qu  ••;! 
gênerait  continuellement-   En    augmentant    )•  * 
(li'oits  sur  les  instruments  des  conventions,   •  i 
nuirait  peut-être  aux  cauiionnenieutsquVn  va  <  u- 
blir,  en  forçant  à  quitter  leur  éUit  des  houinx  « 
qui  n'y  trouveraient  plus  la  garantie  d'une  h<*  i* 
nète  existence.  L'opinant  en  conclut  que  Tautr- 
menlation  du  droit  de  ligne  directe,  augmenU- 
tion  nécessairement  momentanée^  est  préf'Tii'*' 
au  projet  de  la  commission  :  il  rejette  égaiemcnt 
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SH  proposition  relative  aux  lettres  de  change,  et 
vole  pour  le  projet  des  ministres. 

M.  Lizot  (Etire)  rappelle  qu'avant  la  révolu- 
lion,  il  n'y  avait  point  de  droit  en  ligne  directe, 
trùs-peu  en  ligne  col  latérale;  depuis  la  Révolution, 
le  droit  en  lijjne  directe  a  été  établi;  il  ne  paraît 
])a8  juâte,  mais  est-il  plus  juste  de  rétablir  entre 
époux,  non  pour  une  mutation,  car  il  n'en  existe 
pus,  mais  pour  une  seule  déclaration  de  commu- 
nauté? L'opinant  rejette  les  systèmes  présentés,  et 
vote  pour  une  augmentation  uniforme  de  deux 
décimes  et  demi  sur  tous  les  droits  existants. 

La  Chambre  ferme  cette  partie  de  la  discussion. 

M.  le  Président  la  consulte  sur  la  question 
de  Taugmentation  des  droits  actuels  en  ligne  di- 
recte; elle  décide  à  une  forte  majorité  que  ces 
droits  ne  seront  pas  augmentés. 

L'amendement  de  M.  Bayet,  appuyé  par  M.  La 
Cbaise-MureL  est  rappelé. 

M.  Oorblère  répond  que  le  droit  actuel  est  de 
2  fr.  50  c;  que  la  commission  ne  Ta  augmenté 
que  de  50  centimes. 

L'amendement  est  rejeté,  et  l'article  48  adopté 
eu  ces  termes  : 

Art.  48.  Les  droits  des  donations  entre- vifs  et  des 
mutations  qui  s'effectuent  par  décès,  soit  par  succes- 
sion, soit  par  testament  ou  autres  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort,  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
meubie-i  et  immeubles  entre  époux,  en  ligne  collatérale 
et  entre  personnes  non  parentes,  seront  perçus  selon  les 
quotités  ci-après  : 

Pour  les  biens  immeublet^ 

D'un  époux  à  un  autre  époux,  par  donation  on  testa- 
ment :  3  francs  par  100  francs; 

Des  frères  et  sœurs  à  des  frères  et  sœnrs  et  descen- 
dants d'icenx.  successions  de  neveux  et  nièces,  petits- 
novcux  et  petites-nièces,  dévolues  à  des  oncles  et  tan- 
tes ,  grant^-oncles  et  grand'tantes  :  5  francs  par 
100  francs  ; 

Entre  cousins  germains  et  autres  parents  au  degré 
successible  :  7  francs  par  100  francs. 

Entre  toutes  autres  personnes  :  10  francs  par  lOOfrancs. 

Entre  époux  :  1  1/2  p.  0/0  ;  entre  collatéraux,  oncles, 
tantes,  neveux  et  nièces  :   S  1/2  p.  0/0; 

Entre  cousins  germains  et  autres  paropts  au  degré 
successible  :  3  p.  0/0; 

Entre  toutes  antres  personnes  :  3  fr.  50  c.  p.  0/0. 

Lorsque  l'époux  survivant  ou  les  enfants  naturels  sont 
appelés  à  la  succession  à  défaut  de  parents  au  degré 
successible,  ils  sont  considérés,  quant  à  la  quotité  des 
droits,  comme  personnes  non  parentes. 

Lorsque  les  donations  entrO'Vifs  auront  été  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  futurs,  il  ne  sera  perçu  que 
moitié  droit. 

Dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  k  ôlre 
transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  sera 
augmenté  de  1  et  1/2  p.  0/0,  et  la  transcription  ne  don- 
nera plus  lien  à  aucun  droit  proportionnel. 

On  passe  à  Tarticle  53  ainsi  conçu  ; 

«  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothécaires 
sera  de  un  ponr  mille,  sans  distinction  des  créances 
antérieures  ou  postérieures  à  la  loi  du  11  brumaire 
an  VU.  » 

Cet  article  est  adopté. 

La  Chambre  revient  à  la  discussion  de  Tarli- 
clc  36,  et  M.  le  Président  rappelle  Tamende- 
ment  tendant  à  substituer  à  cette  partie  du  projet 
l'établissement  de  2  décimes  et  denû. 

M.  Corbière  observe  que  ce  système  tendrait 
à  rendre  nuls  tous  les  efforts  qu'a  faits  la  co  n- 
mission  pour  parvenir  à  une  n^partition  la  plus 
é(;ale  sur  le  plus  grand  nombre  de  parties  possi- 
bles. 

L'amendement  est  rejeté. 

Les  articles  36,  37,  38  et  39  .^ont  adoptés  en  ces 
termes  : 


Art.  36.  Seront  assujetties  an  droit  fixe  de  SO  centimes: 

1"  Les  significations  d'avoués,  pour  rinstruction  des 
procédures  devant  les  tribiyiauv  de  première  instance  ; 

^i"*  Les  assignations  et  tous  autres  exploits  devant  les 
prud'hommes. 

Art.  37.  Seront  sujettes  au  droit  fixe  de  1  franc  les 
significations  d'avoué  à  avoué  devant  les  cours  royalet». 

Art.  38.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  2  francs: 

1°  Les  acquiescements  purs  et  simples  ; 

2»  Les  actes  de  notoriété  ; 

3°  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autre  motif,  sans 
aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions 
ou  à  leur  valeur; 

4^  Les  avis  de  {)arents; 

5°  Les  autorisations  pures  et  simples  ; 

Qo  Les  certificats  de  caution  et  de  cautionnement; 

7»  Les  consentements  purs  et  simples  ; 

8o  Les  décharges  également  pures  et  simples,  et  les 
récépissés  de  pièces; 

9"  Les  déclarations  aussi  pures  et  simples  en  matière 
civile  et  de  commerce  ; 

10»  Les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  des  officiers  pu- 
blics ; 

11<>  Les  dépôts  et  consignations  de  sAumes  et  effets 
mobiliers  chez  des  officiers  publics ,  lorsqu'ils  n'opèrent 
pas  la  libération  des  déposants,  et  les  décharges  qu'en 
donnent  les  déposants  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  re- 
mise des  objets  déposés  leur  est  faite  ; 

12»  Les  désistements  purs  et  simples; 

13°  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huis- 
siers, qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportion- 
nel. 

Sont  exceptés  les  exploits  relatifs  aux  procédures  de- 
vant les  juges  de  paix,  tes  prud'hommes,  les  cours  roya- 
les, la  cour  de  cassation  et  les  conseils  de  Sa  Majesté, 
jusqueset  compris  les  significations  des  jugements  et  ar- 
,  rets  définitifs  ;  les  déclarations  d'appel  ou  de  recours  en 
cassation  ;  les  significations  d'avoué  à  avoué,  et  les  ex- 
ploits ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,   ))ubliques  ou  locales. 

14°  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obliga- 
tion, ni  quittance,  ni  aucune  convention,  donnent  heu 
au  droit  proportionnel  ; 

15"  Los  nominations  d'experts  hors  jugement  ; 

16"  Les  procès-verbaux  et  rapports  d'employés,  gar- 
des, commissaires,  séquestres,  experts  et  arpenteurs; 

17"  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne  coute- 
naiitaucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  ; 

18*^  Les  promesses  d'indemnités  indéterminées  et  non 
susceptibles  d'estimation  ; 

19"  Les  reconnaissances  pures  et  simples  ne  conte- 
nant aucune  obligation  ni  quittance  ; 

20"  Les  résiliements  purs  et  simples  faits  par  acte 
authentique  dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  rési- 
liés ; 

21"  Les  rétractations  et  révocations; 

22"  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels  par  acte  de 
célébration  de  mariage. 

Art.  39.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  3  francs  : 

1"  Les  adjudications  à  la  folle  enchère,  lorsque  le 
prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précédente  adju- 
dication ; 

2o  Les  compromis  ou  nominations  d'arbitres  qui  ne 
contiennent  aucune  obligation  de  sommes  et  valeurs 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ; 

3"  Les  déclarations  ou  élections  de  oommand  et  d'ami, 
lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée 
dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente,  et  que 
la  déclaration  est  faite  par  acte  public,  et  notifiée  dans 
les  vingt-quatres  heure  de  l'adjudication  ou  du  contrat  ; 

4"  Les  réunions  de  l'usurfruit  ^  la  propriété,  lorsque 
la  réunion  s'opère  par  acte  dn  cession,  et  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui  sur  lequel  le 
droit  a  été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  propriété  ; 

5"  Les  litres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes,  dont 
les  contrats  soûl  ju>tiljés  en  forme  ; 

6"  Les  connaissances  ou  reconnaissances  de  charge- 
ments par  mer  ; 

7"  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huis- 
siers, relatifs  aux  procédures  devant  les  cours  royales, 
jusque^  (U  compris  la  signification  des  arrêts  définitifs  ; 

Sont  exceptées  les  déclarations  d'appel  et  les  signifi- 
cations d'avoué  à  avonr. 
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80  Les  transactions  en  quelqae  matière  qae  ce  soit, 
qui  ne  contiennent  aacune  stipulation  de  sommes  et  va- 
K'urs,  ni  dispositions  soumises  à,  un  plus  fort  droit  d'en- 
regisirement  ; 

9"  Les  jogemenls  défuiilifs  des  ju^es  rie  paix  rendus 
en  dernier  ressort,  d'après  la  volonté  expresse  des  par- 
ties, au  delà  des  limites  de  la  compétence  ordinaire  ; 

iiy»  Les  jugements  interlocutoires  ou  préparaioircs. 
ordonnances  et  autres  actes  énoncés  dans  les  no>  6  et  7 
du  ^  paragraphe  de  l'article  68  de  la  loi  du  £2  fri- 
maire an  VII,  lorsqu'ils  auront  lieu  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  de  commerce  ou  d'arbitrage,  et 
ne  seront  pas  do  l'espèce  de  ceux  dont  il  sera  parle  dans 
l'article  suivant  ; 

11^  Les  significations  d'avocat  i  avocat  dans  les  in- 
stances à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils  de  Sa  Ua- 
jesté. 

A  Tarticle  40,  M.  de  Pommeuse  demande  qu'on 
réduise  le  droit  à  prendre  sur  le  transport  des 
créances  sur  l'arriéré. 

La  question  préalable  eft  demandée  et  adop- 
tée. L'article  40  est  adopté  comme  il  suit  : 

Art.  40.  Seront  sujets  an  droit  fixe  de  5  francs  : 

1»  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huis- 
siers relatifs  aux  procédures  devant  la  cour  de  cassation 
et  les  conseils  de  Sa  Majesté,  jusqaes  et  compris  les 
significations  des  arrêts  définitifs. 

Le  premier  acte  de  recours  est  excepté  ; 

S»  Les  contrats  de  mariage  et  actes  de  société,  lors- 

?[u'ils  ne  contiennent  aucune  déclaration  ou  de  mise  de 
onds  par  les  futurs  ou  les  associés,  ou  que  le  droit 
proportionnel  sur  cette  déclaration  ne  s'élèverait  pas  à 
5  francs. 

3»  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles,  entre 
copropriétaires,  à  quel  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il 
en  soit  justifié. 

4*  Les  testaments  et  tons  autres  actes  do  libéralité 
qui  ne  contiennent  que  les  dispositions  soumises  à  l'é- 
vénement du  décès,  et  les  dispositions  de  même  nature 
qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs  ou 
par  d'autres  personnes. 

50  Les  jugements  des  tribunaux  civils  prononçant  sur 
l'appel  des  juges  de  paix;  ceux  desdits  tribunaux 
et  des  tribunaux  de  commerce  ou  d'arbitres  rendus  en 
premier  ressort,  contenant  des  dispositions  définitives 
qui  ne  donriOraient  pas  lieu  à  un  droit  plus  élevé. 

G«  Les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendus 
par  les  cours  royales,  loisqn'ils  ne  seront  pas  suscepti- 
bles d'un  droit  plu^  élevé,  et  les  ordonnances  et  actes 
désignés  dans  les  n»*  6  et  7,  deuxième  paragraphe  de 
l'article  78  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  VII,  devant  les 
même  cours. 

7*^  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  autrement 
que  par  artc  de  mariage. 

K»  Les  aries  et  jugements  interlocutoires  ou  prépara- 
toires des  divorces. 

L'article  4 1  du  projet  est  adopté  comme  il  suit  : 

Art.  41.  Seront  assujettis  au  droit  de  10  francs: 

i®  Les  jugements  rendus  en  dernier  n^ssort  )iar  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  les  arbitres,  d'après 
le  ronseiitenif'nt  des  parties,  lorsqno  la  malièrn  ne  com- 
portait pas  Cl*  dernier  ressort,  sauf  la  perception  du  droit 
proportionnel,  s'il  s'fKvc  au  delà  de  10  franrs; 

^  Les  arrêta  définitifs  des  cours  royales  dont  le  droit 
proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  10  francs; 

3»  Les  arrêts  interlocutoires  on  préparatoires  de  la 
cour  de  cassation  et  des  conseils  de  Sa  Majeslc. 

Les  articles  suivanls  sont  également  adoptés  : 

Art.  42.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  !25  francs  : 

i^  Le  premier  acte  de  recours  en  cassation  ou  devant 
les  conseils  de  Sa  llaje^té,  soit  par  requête,  mémoire 
ou  déclaration,  en  matière  civile,  de  police  simple  ou  de 
police  correctionnelle  ; 

±0  Les  arrêts  des  cours  royales  portant  interdiction  on 
prononçant  séparation  de  corps  entre  mari  et  femme  : 

>  Les  arrèU  définitifs  de  la  cour  de  cassation  et  des 
conseiU  de  Sa  Majesté. 

Art.  4't.  S«*ront  snjois  an  droit  Ûxà  de  50  franco; 

I"  Les  arlt*»  do  lut«*lle  oflirieusi*; 

"i^  Les  jugements  do  pr(*mii*n*  instance  adiiK^ttant  une 
adoption  ou  prononvaul  un  divorce. 


Art.  44.  Seront  sujets  au  droit  de  100  francs . 

10  Les  arrêts  de  eour  d'appel  confirmant  ane  ad<>f- 
tion  ; 

t2^(>u\qui  prononceront  détinili\ement  snrnne  dem.i'. . 
en  divorce;   s'il  ii*yf  a  pas  d'appel,  ce  dioit  sera  p^r.i 
sur  l'acte  do  l'officier  civil. 

A  Farticlc  45,  la  discussion  se  rétablit  sur  U> 
lettres  de  change,  les  déclarations  d'apport ,  h-y 
associations  commerciales. 

M.  Boardeaa  reproduit  les  objections  relai- 
vt\>  aux  lettres  de  change. 

M.  Davergler  s'oppose  à  ce  qu*oa  assujetti»- 
au  droit  proposé  de  bO  centimes  pour  franc  1^ 
sociétés  commerciales. 

M.  Becqaey  appuie  cet  avis,  en  faisant  obs^'r- 
ver  que,  dans  cette  circonstance  plus  que  jamais. 
il  s'agit  d'encourager  plutôt  que  d'imposer  les 
sociétés. 

M.  Bellart  s'oppose  vivement  à  ce  qo'oo  im- 
pose les  déclarations  d'apport  entre  époux;  il 
soutient  que  ce  n'est  point  une  mutation,  et  qu- 
ia loi  ne  veut  atteindre  que  la  mutation. 

M.  Pardiessus  répond  que  cette  déclaratK 
d'apDort  constitue  une  mutation;  il  consent.  1^1 
surplus.  Oi  réduire  le  droit  à  25  centimes,  r^\i[^*- 
lant  qu'en  178D  le  droit  de  contrôle  était  pit- 
élevé. 

M.  Pasmiler  combat  avec  force  la  taxation 
proposée.  Non,  dit-il,  la  mise  en  rommunaut*- 
n'est  point  une  transmission,  une  mutation;  1  «^ 
poux  ne  devient  pas  propriétaire,  il  est  mania- 
taire,  il  est  gérant;  le  droit  proposé  écart'ra.i 
ridée  de  la  communauté  de  biens  qu'il  est  b«>o  <*: 
moral  d'encourager  ;  il  augmenterait  la  tendan  • 
déjà  trop  forte  qui  existe  vers  la  séparation  t^- 
biens. 

M.  4e  MennevAl  appuie  IMdéeque  rapport  enL'v 
époux  n'est  point  une  mutation,  mais  une  fric- 
tion donnée  a  l'époux,  et  dont  il  est  responsali.  \ 

M.  Ilelanarre  établit  une  distinction  :  quai.i 
les  époux  font  l'apport  de  leurs  propres  biv  ;<, 
ils  ne  doivent  rien  ;  quand  l'apport  vient  du  f..it 
de  leurs  parents,  la  question  peut  paraître  d.î- 
férente. 
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ses  revenus,  et  qui  ne  saurait  jamais  être  tr.>;> 
protégé.  L  opinant  demande  qu'on  se  borne  à  u:i 
droit  fixe,  et  rejette  le  droit  proportionnel  i>n»- 
posé. 
M.    Corbière   remarque    que  de  financt/r* 

3u'elle  était,  la  question  devient  une  question  *  1 
roit.  Il  juge  que  la  société  de  commerce  s*<*:.* 
blissanl,  que  l'apport  des  époux  ayant  lieu,  1)  ^* 
forme  en  quelque  sorte  une  personne  morale  .. . 
bénéiire  de  laquelle  la  mutation  a  lieu,  et  qu' 
droit  et  action   sur  les  membres  du  la  société  <••. 
de  la  communauté  pour  revendiquer  ses  dnu  ^ 
pour  faire  exécuter  les  transactions^  souvent*  « 
entre  deux  époux  :  il  y  a  transmission  ,  Vv[»<», 
n'est  pas  seulement  comptable  et    gérant  ;  • 
propriété  des  deux  époux  a  changé  de  naton*  t  . 
devenant  commune,  et  le  principe  de  la  loi  pn» 
posée  est  tout  à  fait  applicable. 

M.  Bellarl  s'élève  avec  force  contre  le  sysiè:: 
de  M.    Corbière.   On  ne  fait  attention  /  dtt*. 

au'à  un  côté  de  la  question;  le  principe  eut.  - 
oit  être  rétabli  ;  c'est  une  vaine  subtilité  (]r 
cette  création  d'une  personne  morale  4listii!i!U'- 
des  personnes  physiques  contractantes.  Uansoii 
subtilité  même,  il  n'y  aurait  que  l'apport  dr  u 
femme  qui  changerait  de  nature  ;  mais  la  feintn- 
qui  renonce  à  la  communauté,  duit  rctrourer  miu 
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bien  franc  et  quitte,  comme  les  membres  d'une 
association  commerciale  lorsqu'elle  se  dissout. 
Avec  la  loi  proposée,  le  Tonds  mis  en  commun 
ne  se  retrouverait  pas,  et  la  loi  atteindrait  unepro- 
priété  qui  n'a  réellement  pas  passé  d*une  main  à 
une  autre  avec  bénéfice,  ce  qui  est  la  condition 
nécessaire  pour  que  la  mutation  puisse  être  at- 
teinte par  le  droit. 

M.  M  Vilièle  insiste.  Vos  lois,  dit-il,  attei- 
gnent bien  les  ventes 

Une  foule  de  voix.  l\  y  a  mutation,  bénéOce... 

M.  riet  ajoute  des  développements  à  Topinion 
de  M.  Corbière. 

M.  Dandigné  demande  que  le  droit,  au  Heu 
d'atteindre  les  contrats  à  leur  formation,  ne  les 
atteigne,  au  contraire,  qu'au  moment  de  leur  dis- 
solution. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Chambre,  à  une  forte  majorité,  rejette  Tavis 
de  la  commission  tendant  à  établir  un  droit  pro- 
portionnel sur  les  déclarations  d'apport  entre 
époux  et  de  la  part  des  sociétés  de  commerce. 

M.  Pardessus.  La  Chambre  ayant  rejeté  le 
droit  proportionnel,  il  faut  statuer  sur  un  droit 
lixe. 

Une  foule  de  voix.  Celui  qui  existe. 

M.  Delamarre,  distinguant  entre  les  déclara- 
tions entre  époux  et  les  sociétés  de  commerce, 
propose  GO  francs  de  droit  fîxe  peur  les  sociétés, 
et  5  francs  de  droit  également  fîxe  pour  les  dé- 
clarations entre  époux. 

On  demande  le  maintien  de  la  législation  exis- 
tante à  cet  ^ard. 

L'article  45,  après  de  nouveaux  débats,  est 
adopté  comme  il  suit  : 

Art.  45.  Seront  sujets  au  droit  de  25  centimes  par 
100  francs  : 

!«  Les  cautionnements  do  se  représenter  ou  de  repré- 
senter un  tiers,  en  cas  de  mise  en  liberté  provisoire, 
soit  en  vertu  d'un  saof-conduit  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  de  procédure  et  par  le  Code  de  commerce,  soit 
en  matière  civile,  soit  en  matière  correctionnelle  ; 

âo  Les  lettres  de  change,  tirées  de  place  en  place,  et 
celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises, 
lorsqu'elles  sont  pro testées  faute  de  payement. 

Elles  ne  pourront  être  présentées  à  l'enregistrement 
qu'avec  l'assignation  à  payer. 

Dans  le  cas  de  protêt  faute  d'acceptation,  les  leUrcs 
de  change  devront  être  enregistrées  seulement  avant  que 
la  demande  en  remboursement  ou  cautionnement  puisse 
être  formée  contre    les  endosseurs  ou  le  tireur. 

Divers  amendements  à  rarticle46,  sont  présen- 
tés par  MM,  Bourdeau^  Berkhim^  Delamarre^  Du- 
vergier  ;  ils  sont  rejetés  ou  retirés  sur  les  ob- 
servatioQs  de  M.  le  rapporteur. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  46.  Seront  sujets  an  droit  de  t  franc  par  100  francs: 

1°  Les  abonnements  pour  fait  d'assurance  ou  grosse 
aventure; 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  des  objets  aban- 
donnés. 

En  temps  de  guerre  il  ne  sera  dû  qu'un  demi-droit. 

2»  Les  actes  cl  contrats  d'assurance. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de  la  prime. 

En  temps  de  guerre  il  n'y  aura  lieu  qu'au  demi-droit. 

3»  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  con- 
structions, réparations,  entretiens,  approvisionnements 
et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  Trésor 
royal  ou  par  les  administrations  locales,  ou  par  des  éta- 
blissements publics. 

A  rarticle47,  M.  Boy,  observant  qu'il  n'est  pas 
d  avis  de  l'augmentation  dos  droite^,  indique  que 
])ui8qu'on  impose  les  ventes,  on  doit  imposer  les 
échauffes. 

M.  de  Vllléle  répond  qu'on  a  voulu  les  traiter 
plus  favorablement. 


L'article  47  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  47.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'im- 
meubles est  fixé  à  5  1/2  p.  0/0;  mais  la  formalité  de 
la  transcription  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  por- 
porlionnel. 

L'article  48  ayant  passé,  on  revient  à  Tarti- 
cle  49  et  suivants  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  49.  U  sera  perçu,  au  profit  du  Trésor  royal,  un 
droit  d'enregistrement  suivant  le  tableau  annexé.  (Voyez 
le  tableau  annexé,  au  n^  73,  feuilles  suplémentaires  ; 
première  ligne  de  ce  tableau,  au  lieu  de  10  francs,  litez 
30  francs.) 

Aucune  expédition  desdites  lettres  patentes  ne  pourra 
être  délivrée  par  le  conseil  du  sceau  des  titres,  que  le 
droit  d'enreeistrement  n'ait  préablement  été  payé. 

Art.  50.  L'article  24  de  la  loi  du  ât  frimaire  an  YII 
continuera  d'être  exécuté  ;  néanmoins,  à  l'égard  des  actes 
que  le  même  officier  aurait  reçu,  et  dont  le  délai  d'en- 
registrement ne  serait  pas  encore  expiré,  il  pourra  en 
énoncer  la  date  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  pré- 
senté à  l'enregistrement  en  même  temps  que  celui  (|ui 
contient  ladite  mention;  mais  dans  aucun  cas  l'enregis- 
trement du  second  acte  ne  pourra  être  requis  avant  ce- 
lui du  premier,  sous  les  peines  de  droit. 

Art.  51.  Lorsque  après  une  sommation  extra-judiciaire 
ou  une  demande  tendante  A  obtenir  un  payement,  une 
livraison  ou  l'exécution  de  toute  autre  convention,  dont 
le  titre  n'aurait  point  été  indiqué  dans  lesdits  exploits,  ou 
qu'on  aura  simplement  énoncé  comme  verbal,  on  pro- 
duira an  cours  de  l'instance  des  écrits,  billets,  marchés, 
factures  acceptées,  lettres  ou  tout  autre  titre  émané  du 
défendeur,  qui  n'auraient  pas  été  enregistrés  avec  la- 
dite demande  ou  sommation,  le  double  droit  sera  dû 
et  pourra  être  exigé  ou  perçu  lors  de  l'enregistrement  du 
jugement  intervenu. 

Art.  52.  Il  ne  pourra  être  fait  usage,  en  justice,  d'au- 
cun  acte  passé  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies, 
qu'il  n'ait  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été 
souscrit  en  France;  il  en  sera  de  même  pour  les  men> 
lions  desdils  actes  dans  des  actes  publics. 

Art.  52  bit.  Les  droits  de  mutation  établis  par  la 
présente  loi  ne  seront  perçus  c^ue  sur  les  mutations  qui 
surviendront  après  sa  publication;  les  lois  antérieures 
s'appliqueront  aux  mutations  effectuées  jusqu'à  ladite 
publication. 

Quant  aux  actes»  l'article  1<^'  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  i}^.  continuera  d'être  exécuté. 

§  II.  —  De»  hypothèques. 

Art.  53.  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothé- 
caires sera  d'un  pour  mille,  sans  distinction  des  créances 
antérieures  ou  postérieures  à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII. 

La  perception  de  ces  droits  suivra  les  somrnes  et  va- 
leurs de  20  francs  inclusivement  et  sans  fraction. 

Art.  54.  Des  actes  de  transaction  d'immeubles  et  droits 
immobiliers  susceptibles  de  transcription ,  ne  seront 
assujettis  à  cette  formalité  que  pour  un  droit  fixe  d'un 
franc,  outre  le  droit  de  conservation,  lorsque  les  droits 
en  auront  été  acuuittés  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  47  et  48  de  la  présente  loi. 

La  discussion  s'établit  sur  le  droit  de  timbre. 

A  Farticle  50,  M.  Duplessis-Grenedan,  appuyé 
par  Domingon,  demande  que  tout  effet  de  com* 
merce  non  timbré  soit  déclaré  nul...  (Des  murmu- 
res unanimes  s'élèvent.) 

La  Chambre  adopte  la  question  préalable. 

M.  Dudon  demande  que  les  j^ournaux  soient 
nominativement  compris  dans  1  article  concer- 
nant les  avis,  prospectus,  catalogues,  parce  que, 
indépendamment  de  leur  partie  politique  et  lit- 
téraire, il  en  est,  et  surtout  dans  les  départe- 
ments, qui  contiennent  des  annonces  rétribuées. 

iM.  PardeMVB  observe  que  la  commission  pro- 
pose de  statuer  sur  les  journaux  par  Tarticle  63  ; 
que  les  nommer  deux  fois  serait  les  exposer, 
contre  l'intention  de  M.  le  commissaire  du  Roi,  à 
i  acquitter  un  double  droit  ;  nous  n'avons  pas  trop 
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à  nous  louer,  dit^il,  de  leur  exactitude  et  de  leur 
esprit,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  entraver 
leur  circulation  ;  l'entraver  d'ailleurs  serait  nuire 
aux  droits  qu'ils  produisent  sous  d'autres  rap- 
ports. 

M.  le  eomte  de  Mareellvs.  Messieurs,  quel 
que  soit  mon  désir  d'augmenter  les  ressources 
financières  de  TËtat,  ou  plutôt  par  une  suite  de 
ce  désir  même,  je  ne  crains  pas  de  vous  propo- 
ser de  laisser  tel  qu'il  est  le  taux  du  timbre  des 
avis^  proipectuB,  catalogues^  etc.  N'oublions  pas 

3u*en  forçant  un  impôt,  ou  en  diminue  le  pro* 
uit.  C'est  le  cas  d'appliquer  le  maxime  d'un  an- 
cien poêle  (Hésione)  :  «  Quelquefois  la  motié  vaut 
mieux  que  le  tout.  » 

La  librairie  française  est  en  stagnation.  Les 
ouvrages  par  lesquels  notre  littérature  se  signale, 
nu  peuvent  guère  être  promptement  connus  en 
pays  étranger  que  par  les  pro$pectu8y  les  catalo- 
gues. Si  ces  prospectus  sont  assujettis  à  un  trop 
fort  droit  de  timbre,  on  fera  beaucoup  moins.  No- 
tre littérature  sera  moins  connue,  et  les  lumières 
de  nos  savants  répandront  bien  moins  d'éclat. 
MessleurSi  des  législateurs  français  doivent  en- 
couraf^or  les  lettres.  Un  gouvernement  fondé  sur 
la  religion  et  la  légitimité,  loin  de  redouter  les 
progrés  des  lumières,  ne  peut  qu'v  f^af^ner,  car 
plus  on  est  éclairé,  plus  on  trouve  de  raii^ons  de 
s'attacher  ù  ces  dogmes  salutaires  qui  émanent 
de  Dieu  môme,  et  sur  lesquels  reposent  la  stabi- 
lité des  empires  et  la  paix  de  l'ordre  social.  En- 
courageons la  littérature.  Messieurs,  elle  a  fait  la 
gloire  de  nos  plus  grands  rois.  Elle  fait  les  délices 
de  celui  dont  nous  chérissons  le  sceptre  paternel, 
et  rehausse  la  splendeur  de  son  diadème.  Sans 
doute,  nous  devons  nous  armer  de  toute  l'auto- 
rité qui  nous  est  confiée,  et  de  la  dignité  de  nos 
augustes  fonctions,  pour  flétrir  et  foudroyer  tous 
ces  livres  exécrables,  productions  fatales  d'écri- 
vains impies^  séditieux  et  corrompus,  qui,déchal- 
nantlei  passions  contre  la  foi,  ont  livré  leur  pn* 
trie  à  tous  les  malheurs  et  à  tous  les  fléaux,  et 
ont  fait  tomber  sous  leurs  coups  sacrilèges  l'autel 
et  le  trône.  Eh  1  plot  à  Dieu  qu'en  favorisant  le 
commerce  de  la  librairie  et  de  la  littérature  saine 
et  vraiment  utile,  nous  puissions  empêcher  la 
circulation  de  ces  pernicieux  ouvrages  dont  la 
doctrine  perfide  et  les  images  dangereuses  vont 
au  loin  corrompre  les  cœurs  et  les  esprits  1  Plût 
à  Dieu  qu'une  surveillance  exacte  les  éloignât  des 
mains  de  la  jeunesse  et  les  empèctislt  de  se  répan« 
dre,  ces  livres  coupables  auxquels  nous  devons 
|)eut-étrc  tous  nos  malheurs,  comme  on  surveille 
la  circulation  des  substances  empoisonnées,  bien 
moins  funestes,  bien  moins  redoutables  pour  la 
société! 

Mais  nous  devons  protéger  et  encourager  la 
bonne  littérature,  celle  dont  la  vérité  et  la  vertu 
font  le  charme,  celle  qui  apprend  ii  préférer  les 
douces  lumières  Ju  bon  si*ns  au  faux,  brillant 
de  l'esprit.  Nous  devons  protéger  et  encourager 
les  sciences;  car  le  vrai  savant  sait  mieux  qn  un 
autre  combien  il  est  beau  d'être  lidéle  à  son  Dieu 
et  à  son  Hoi.  Je  crois,  Messieurs,  que  la  littéra- 
ture et  les  science."  nourraienl  être  pêiices  par  le 
taux  du  timbre,  tel  qu'il  est  porté  dans  Tarii- 
cle  59  du  projet  de  loi  de  votre  commission,  i)  ail- 
leurs cet  article  me  parait  manquer  son  but  en 
élevant  ce  droit  hors  de  proportion.  11  en  résul- 
tera néce^sairement,  ou  qu'on  ne  fera  plus  de 
prospectuii  et  de  cat'thgues,  ou  qu'on  en  fera  beau- 
coup moins,  et  le  Trésor  y  perdra  ;  tandis  que  si 
Ton  maintient  ces  divers  ubietsà  un  taux  modéré 
ou  en  favorisera,  au  profit  de  la  littéraïun*,  Té- 


mission  et  la  circulation  dans  les  pays  éiraniser* 
où  notre  librairie  jouit  d'une   estime  et  du    - 
considération  qui  la  font  rechercher  avec  euipri--- 
sèment  des  amateurs. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  de  laisser  i 
taux  du  timbre  de  ces  objets  tel  qu'il  est  auj^^ur- 
d'hui. 
L'avis  de  M.  de  Marcellus  est  vivement  appuv 
La  Chambre  arrête  que  les  mots  de  Coia j^ûr. 
de  la  librairie  et  Prospectus  seront  rayés  de  Tart;- 
cle  qui  le  contient,  et  elle  adopte  les  articles  d« .:: 
la  rédaction  suit  : 

Du  timbre  et  autres  droits. 

Art.  55.  A  com(>ter  de  la  promalgatton  de  la  pré%':.(  • 
loi,  les  droits  du  timbre  ordinaire  et  eitraordinair»  po  ^ 
les  actes,  sera  fixé  ainsi  qa'il  suit  : 

Demi-f(*uilles  de  petit  papier 0  (r.  i**  ' . 

Fouilles,  idem 0        7«) 

Feuilles  de  ino>  en  papier 1        m 

Feuilles  de  j^rand  papier 1         V> 

Feuilles  de  dimensions  snpéripures 9        Ifei 

Art.  56.  Aucune  expédition,  copie  ou  e%lnût  d'«.  *.* 
reçus  par  des  notaires,  grefiliTs  ou  autres  dépotit^ir  « 
publics,   ne  pourra   6tro    délivrée  que  sar   papier     .■ 

1  fr.  «5  c. 

Il  n'est  point  dérobé  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  c^rti  > 
cats  de  vie  des  rentiers  et  des  pensioiiiiair<H  de  I  Lu. 
ou  des  administrations  et  établissements  publics. 

Art.  57.  Les  droits  du  timbre  proportionnel  sur  l-« 
effets  de  commerce  seront  augmentés  des  ôvux  ciu  «tti<- 
mes  du  montant  fixé  par  l'article  10  de  ta  loi  da  13  bra- 
mai re  an  vil. 

Art.  5K.Toutes  les  affiches  de  bii*ns  pieuble»  oa  in- 
meubles  à  vendre  ou  à  louer,  soit  voloot^reroent.  *  i 
par  ordre  de  justice,  seront  sur  papier  timbré,  qui  ••' 
fourni  par  la  régie,  et  dont  le  débit  8<*ra  soumis  «u\ 
mêmes  régies  que  celui  du  [lapier  Umbré  desune  a  •  ' 
actes. 

Conformément  à  la  loi  du  5  juillet  1791,  ca  papirr  b^ 

Îiourra  être  de    couleur  blanciio  ;  il  portera  le  min- 
lligran(^  que  les  autres  papiers  Uuibrés. 

Le  prix  de  la  feuille,  ptirlant  â5  décimètree  rari*«    ! 
superficie,  sera  de  10  centimes;  celui  de  la  demi-fcti.. 
de  5  cen limes. 

Art.  59.  Les  avis  et  autres  annonces,  de  qa^^lqu*'  n  • 
ture  et  espèce  qu'ils  soient,  assujettis  au  timbre  p^r  t. 
lui  du  ()  prairial  au   Vil,  i\iù   ne  suni   pas   d*»ttj  ^*  « 
être  aftloliési,  uourroni  être  imprimés  sur  papit*r  bm-* 

Le  prix  de  la  feuille  sera  de  10  r.<Mtuue»,  <  r(ui  >t  .. 
demi-feuille  de  5  centimes,  celui  du  quart  de  fruil* 

2  centimes  1/i,  celui  du   demi- quart,    cart«^^  et  au'.''« 
de  plus  petite  din)en>iun,  sera  de  I  ceiitinie. 

Le  pnpi«r  sera  fourni  par  la  réjiie:  W^  rartei  »rr. «et 
fournies  par  les  particuliers ,  mais  timbrées  avant  (  u. 
emploi. 

Art.  60.  La  subvention  du  dixième  ne  sira  |-  ir  i 
ajoutée  aux  droits  de  timbre  euonoés  aux  cinq  ariKii* 
précédents. 

Art.  (>1.  n  est  défendu  aux  imprimeurs  do'lirer  an* 
cun  exemplaire  desdites  annoncps,  affiches  ou  ans  .  >.• 
talogues,  etc.,  sur  papier  non  limbro.  sous  prel«*xtr  !* 
les  faire  frapper  d'un  timbre  exlraordinair*».  tue  o 
donnance  determitiera  l'époque  à  laquelle  l'appro^uti  • 
nement  de  la  régie  permettra  de  faire  ««xécuier  le  pi  • 
sent  arlirle. 

Art.  6i.  La  contravention  d'un   imprimeur  a  ces  di* 
positions,  sera  punie  d'une  amende  de  500  fraaes  «i  « 
préjudice  du  droit  do  Sa  Majesté  île  lui  retirer    ta  <'«•■- 
mission. 

Oux  qui  seront  roii\aiucu$  d'avoir  tiosi  fait  m.y, 
mer.  afliidier  et  distribuf»r   des  imprimer  non    itmti<r*. 
MTont  CHiitliiUinés  .1  une  amende  de  lOi)  fraiii». 

Li*»  ailicneursi   et  «Itstribuleurs  S"n>nt.  eu  outre.  c»r. 
tiamné»   aux    peines    lie  situple  p<tlit-c  dtt*  rmtAc!^»«  |*if 
l'article  474  du  (Iode  priiiil. 

L'ameniifl  sera  solidaire  el  emportera  la  rootr^in'' 
par  coips. 

Art.  tvt.  Les  antres  dispositions  des  loi«  Mir  U  limbes 
reiHii>es  aux  prospectus,  eataloguos  de  livret.  latiV^^at 
et  objets  de  scieuce»,  ainsi  qu'anx  juuraiaK.  r^munaer.-. 
d'être  exécutées.   Cellea   qui  concerna nC  la   Uiabr<*  il*'- 
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j.  Mrnftiix  s'appliqueront  à  tons  ouvrages  d«  quelque  . 
cijiidiic  qu'ils  soient,  qui  paraîtront  soit  régulièrement  I 
par  mois,  par  semaiuH,  soit  par  numéros,  quand  môme 
le  service  n'en  sérail  pas  régulier* 

La  Chambre  interrompt  la  discussion  à  Farti- 
cle  64  et  le  renvoie  à  demain. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE    DE    M.   LAlNË 

Séance  du  29  man  1816. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  la  discussion 
est  rétablie  sur  le  budget  et  sur  la  partie  relative 
à  renregistremenl. 

Sur  Tarlicle  64,  M.  Ouverglcr  demande  qu'on 
n'impose  les  registres  du  commerce  q^ue  ceux 
qui  sont  définis  tels  aux  termes  de  la  loi. 

M.  Pardessus  adopte  l'amendement. 

A  Tarlicle  66,  M.  liourdeau  regarde  comme 
une  fiscalité  irritante  le  paragraphes,  qui  soumet 
au  droit  Vestimatton  des  créances  et  l^acte  d^union 
des  créancier*.  La  disposition  atteindrait  lescréan- 
ciers,  toujours  intéressants,  et  non  le  failli,  slsou- 
yent  de  mauvaise  foi* 

M.  Pardessus  adopte  la  radiation  des  mots  in- 
diqués, (^t  les  articles  eu  délibératioii  sont  adop- 
tés comme  il  suit  : 

Art.  64.  Les  registres  du  commerce  qui,  auK  ter- 
mes du  Code  de  commerce,  doivent  être  paraphés,  se- 
ront timbrés  à«tous  les  feuillets  d'un  timbre  sj^cial,  et 
dont  le  prix  sera,  indépendamment  du  papier  que  les 
parties  fourniront  : 

Pour  les  registres  de  papier  petit  ou  moyen,  {lar 
chaque  feuillet,  recta  et  verso 20  centimes. 

Pour  les    registres  du   grand   papier.    30 

Pour  les    registres    de  tontes  autres 
dimensions  supérieures 50 

Tous  imiividus  assujettis  à  tenir  des  livres,  par  les 
luis  et  règlements,  seront  tenus  de  les  faire  timbrer,  sons 
peine  d'une  amende  de  500  francs  pour  chaque  contra- 
veiiiion.  Us  serout  néanmoins  admis  à  nriseuter  au  visa 

{)uur  timbre  leurs  hvres  actuels  dans  les  trois  mois  de 
a  promulgation  de  la  présente  loi,  sans  qu'il  puisse  être 
e&igé  d'amende  pour  contravention  aux  lois  antérieures. 
Ils  ne  seront  tenus  que  de  faire  timbrer  la  partie  qui 
se  trouvera  alors  en  blanc  de  leursdils  livres  on  régis- 
très. 

Art.  65.  Le  paraphe  qui  doit  précéder  l'usage  d'un 
registre ,  sera  enregistré  moyennant  un  simple  droit 
de  1  franc. 

Art.  66.  Aucun  livre  assujetti  au  timbre  par  les  lois 
ne  pourra  être  produit  en  justice  ou  devant  des  arbi- 
tres, déposé  à  un  greffe  en  cas  de  faillite,  ni  énoncé 
dans  aucun  acte,  s'il  n'est  timbré,  ou  si  l'amende  n  a 
été  acquittée. 

Aucun  concordat  ne  pourra  être  rédigé  sans  énoncer 
si  losli\res  du  failli  sont  re\ètu3des  formalités  ci-dessus, 
ni  rcrevoir  d'exécution  avant  que  les  amendes  aient 
été  payées. 

Ait.  67.  StTont  solidaires  pour  le  payement  des 
droits  de  timbre  et  des  amendes  : 

a  Tous  les  signataires  pour  les  actes  synallagmali- 
qnes; 

Les  préteurs    et  les  emprunteurs  pour  les  obligations; 

Les    créanciers  et   les  ilébiteurs  pour  les  quittances; 

Les  ofticicrs  ministériuls  qui  auront  reçu  ou  rédigé 
des  actes  énonçant  des  actes  ou  des  li\res  non  timbrés. 

Art.  6H.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et 
des  amendes  de  en  itraventton  y  relatires,  sera  poursuivi 
jiar  \oitf  de  contrainte  ;  et  en  cas  d'opposition,  les  in- 
stances seront  instruito:«  et  jugées  selon  les  formes  pres- 
criU's  par  les  loi^  des  ±2  frimaire  an  Vil  et  37  venldr^e 
an  IX  sur  l'enregistrement. 

En  cas  de  décès  des  contrevenants,  elles  seront  dues 
par  leur  succession,  et  jouiront,  soit  dans  les  succes- 
siûiis,  soii  dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  pri- 
vilège des  contributions  directes. 


L^arttcle  69  est  ainsi  conçu  : 

Art.  69.  Les  autres  dispositions  des  lois,  décrets  e( 
ordonnances  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi,  et  qui  régissent  actuellement  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  hypothèques,  timbres,  greffes, 
passe-Dorts,  ports  d'armes,  et  décimes  pour  franc  sur 
ceux  ue  ces  oroits  qui  n'ea  sont  pas  affranchis»  sont  et 
demeurent  maintenues  ;  néanmoins  le  droit  sur  ies  per- 
mis des  ports  d'armes  est  réduit  à  15  francs. 

M.  l«eroQx  du  €hàtel«t.  Bi  vous  accordées  le 
droit  du  port  d'armes  au  moyen  de  15  francs 
de  droit,  vous  allez  armer  sur-le-champ  les  bra- 
conniers et  les  répandre  sur  toutes  les  terres.  On 
exigeait  30  francs,  et  cela  était  déjà  trop  peu.  La 
sûreté  publique ,  le  respect  des  propriétés  tien* 
nent  à  cette  disposition;  il  faut  la  maintenii*,  à 
moins  qu*on!ne  consulte  les  conseils  généraux  sur 
son  application  aux  diverses  localitOs. 

M.  Pardessus.  Je  n'ai  qu'une  réponse  à  faire  ; 
c'est  que  le  gouvernement  lui-même  a  proposé  le 
taux  de  15  francs. 

M.  Jankovics.  Si  .vous  établissez  le  droit  h 
30  francs,  il  arrivera  ce  qui  arrive  aujourd'hui, 
c'est  qu'on  n'acquerra  pas  le  droit  :  ne  perdons 
pas  de  vue  d'ailleurs  que  le  préfet  du  départe*» 
ment  est  toujours  maître  de  ne  pas  accorder  le 
droit  du  port  d'armes  à  tous  ceux  qui  le  récla- 
ment. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  Vlll  des  trat> 
tements.  Il  est  ainsi  conçu  : 

An.  70.  Nul  ne  pourra  cumuler  en  entier  les  trai- 
tements de  plusieurs  places,  emplois  ou  commissions, 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  ;  en  cas  de  cumul  de 
deux  traitements,  le  moindre  sera  réduit  â  moitié;  en 
cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troisième  sera  en 
outre  réduit  an  quart,  et  ainsi  en  suivant  cette  propor- 
tion. 

il  n'est  toutefois  dérogé  à  aucune  disposition  des 
lois  sur  l'incompatibilité  de  certaines  fonctions  dans  la 
mémo  personne. 

Art.  71.  A  compter  du  1«'  janvier  de  la  présente 
année,  et  jusqu'à  en  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
tous  traitements  et  salaires  accordés  k  des  fonctionnaires 
ou  employés  payés  soit  par  des  fonds  fournis  par  le 
Trésor  royal,  soit  par  les  recettes  provenant  de  contri- 
butions publiques,  directes  ou  indirectes  dont  ils  sont 
agents  ;  toutes  remises  accordées  ù.  des  receveurs,  per- 
ceple.urs,  payeurs,  sur  les  sommes  qu'ils  reçoivent  ou 
qu'ils  payent  pour  l'Ëiat  ou  ses  régies,  seront  assujettis 
à  une  retenue   proportionnelle,  conforme  au  tarif. 

Ladite  retenue  sera  faite  sur  les  traitements  et  por- 
tions de  traitements  cumulés.      ^ 

Sont  seuls  exceptés  de  la  retenue  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent  les  employés  et  salariés  dont  le  traite- 
ment est  au-dessous  de  500  francs. 

Un  grand  nombre  démembres  réclament  la  pa- 
role. 

M.  l<erovx  do  Châtelel,  Messieurs,  depuis 
six  mois  vos  discussions  n'ont  qu'un  seul  objet, 
la  restauration  de  la  France;  celle  qui  concerne 
votre  budget  porle  même  l'empreinte  de  ce  but 
réparateur.  En  fermant  les  adjudications  des  do- 
maines, vous  avez  fermé  Tablme  de  la  révolution. 
La  cupidité  avait  fourni  ce  mode  de  payement  à 
nos  iiretniùres  assemblées  législatives,  bien  plus 
que  le  désir  de  liquider  nos  dettes.  La  cupidité  a, 
depuis  ce  temps,  traîné  à  sa  suite  tout  les  maux; 
mais  ne  iious  y  trompons  pas.  Messieurs,  d'autres 
abus,  qui  produisent  les  mêmes  effets,  existent 
encore,  et  subsisteront  longtemps  par  la  facilité 
qu  on  trouve  à  les  dissimuler,  si  vous  n'apportez 
le  môme  courage  à  les  comhatlrtN  la  même  fer- 
meté à  les  détruire;  je  parle  de  la  multiplicité  des 
emplois,  de  leur  cumulation  et  de  leurs  énormes 
traitements.  Tout  est  lié,  toats'eachalae  dans  l'or- 
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ganisalion  sociale  :  le  mal  cornue  le  biea  ;  c'était 
un  moyen  pour  le  despotisme  de  se  créer  des  par- 
tisans; il  faut  qu'ils  deviennent,  par  leur  ré* 
forme,  pour  lauloriié  légitime^un  moyen  de  res- 
tauration et  d'économie.  Il  est  temps  d'opposer 
une  digue  au  torrent  des  intrigues  de  Tintérôt 
personnel  qu'excite  la  ))er8peotive  de  cette  foule 
d'emplois  parasites  qui  inondent  la  France  et  la 
dévorent.  Permettez  que  j'en  parcoure  le  cercle, 
et  que  je  vous  propose  les  suppressions  que  je 
crois  nécessaires  ;  avant  de  régler  nos  impôts, 
nous  devons  refiler  nos  dépenses;  nos  recettes 
doivent  être  réduites  à  ce  qui  est  nécessaire  ;  il 
faut  prouver  aux  Français  qu'en  exigeant  des 
sacriiices,  nous  cherchons  à  les  alléger  le  plus 
possible  ;  il  faut  hâter  ce  travail  que  les  sollici- 
tations, la  faveur  entrave  ;  c'est  nous  qui  devons 
obtenir  la  gloire  et  supporter  la  haine  que  pro- 
duiront ces  réductions. 

Les  besoins  publics  ont  formé  nos  emplois,  nos 
dignités  publiques;  l'autorité  ne  doit  être  un  joug 
pénible  que  pour  ceux  qui  l'exercent  et  qui  en 
sont  revelus,  et  non  pour  ceux  qui  l'implorent 
et  viennent  y  chercher  un  asile.  Si  les  charges 
doivent  être  payées  par  l'Ktat,  elles  ne  doivent 
êlre  créées  que  *pour  le  bien  de  l'Etat;  tout  autre 
objet,  toute  autre  destination  est  une  concussion; 
il  faut  nous  rappeler  sans  cesse  que  les  emplois 
inutiles  sont  toujours  odieux,  <iue  le  moindre  sa- 
laire -d'un  commis  absorbe  Timpdt  d'une  com- 
mune entière,  qu'il  est  le  fruit  du  travail,  des 
sueurs  de  cent  pères  de  famille. 

La  multiplicité  des  emplois  détruit  racUvité, 
l'industrie,  le  commerce;  il  répugne  de  travailler 
à  sa  fortune  quand  on  trouve  sous  la  main  un 
moyen  plus  facile  de  remplir  ^es  vœux;  le  Trésor 

Ï^aye  ce  que  l'industrie  seule  doit  donner;  de  là 
e  dégoût  du  commerce,  du  travail,  l'avidité  des 
places,  des  honneurs  avant  de  les  avoir  mérités, 
voilà  la  source  de  l'inertie,  de  l'engourdissement; 
voilà  ce  qui  produit  Tinsolcnce  des  parvenus,  la 
bassesse  des  solliciteurs;  voilà  ce  qui  éloigne  le 
lils  d'un  artisan  utile  de  la  profession  de  son  père; 
cet  espoir  d'obtenir  des  emplois  forme  ces  demi- 
éducations  qui  jettent  dans  la  société  ces  avor- 
tons beaux  esprits,  singes  philosophiques  de  nos 
esprits  forts,  qui,  rougissant  de  rotudc  de  leurs 
ancêtres,  deviennent  niveleurs,  intrigants,  parasi- 
tes et  hommes  à  bonne  fortune. 

Les  énormes  traitements  de  ces  emplois  étaient 
une  vraie  loi  agraire  mise  à  exécution,  puisque 
leur  solde  absorbait  les  n^venus  de  la  moitié  de 
nos  propriétés  par  la  surcharge  des  impôts;  voilà 
ce  qui  rend  la  bureaucratie  si  forte,  si  domi- 
nante; les  sollicitations  la  corrompent;  ra))pui 
des  commis,  réclamé  par  celte  foule  de  deman- 
deurs, les  met  au  niveau  du  pouvoir  même,  et 
les  rend  les  maîtres  du  sort  d'un  quart  de  la 
France;  un  seul  déparlement  contient  plus  d'em- 
plois soldés  à  leur  nomination  que  les  trois 
rovaumes  de  la  Grande-Bretagne  ensemble. 

[/usurpateur  avait  besoin  d  entourer  son  trône 
de  l'éclat  des  richesses,  qui  devaient  éblouir  et 
empêcher  d'en  Hxer  la  base;  laconliscatiun  avait 
englouti  les  fortunes  légitimes;  il  fallait  les  rem- 
placer par  le  colosse  des  fortunis  usurpées,  leur 
illéiîitiinilé  assurait  la  sienne,  excitait  l'attache- 
ment à  son  sort,  forgeait  les  chaînes  dont  il  char- 
geait tout  ce  qui  avait  le  malheur  (c'en  était  un 
pour  les  âmes  hien  nées)  de  rapprocher;  il  fallait 
attirer  par  l'iutérét,  par  la  reconnaissance,  ce 
qu'il  ne  pouvait  obtenir  par  principe  et  par  pro- 
bité. C'i*8t  là.  oui,  c'est  la  la  source  de  la  juste 
défiance  que  nous  éprouvons  quand  nous  voyous 


ses  adorateurs  si  bien  dotés,  chercher  encore  4 
maintenir  les  emplois  qui  ont  été  créés poar  eux. 
sans  d'autre  utilité  nue  leur  dotation  ou  celle  dr 
leurs  clients;  c'est  la  ce  qui  irrite  ce  peuple,  qu: 
dans  son  simple  bon  sens,  ne  peut  coace\  .- 
l'amalgame  de  tant  de  bassesse  et  de  tant  d\lc- 
vation,  de  tant  de  bienfaits  et  de  tant  dlogrdi.- 
tude  apparente;  c'est  ce  qui  le  porte  à  ne  r'*^<> 
croire  à  cette  fidélité  éphémère  et  nouTelie,  tra- 
hie par  tant  de  serments  opposés,  qu'on  cherche 
à  faire  valoir  par  tant  d'intrigue;  c'est  U 
source  de  ses  plaintes,  de  son  m&ontentemeiii. 
de  ses  craintes,  à  la  vue  de  tant  d'hommes  >. 
bien  soldés  qui  se  montraient  encore  naguère  b*- 
plus  déboutés  partisans  l'usurpateur; rioterrè:.'!.  ■ 
les  a  démasqués.  On  ne  peut  pas  compier  ^a- 
une  conversion  si  subite;  c^st  là  ce  qui  empéiii- 
de  croire  à  leur  bonne  foi  quand  ils  combaUen: 
sous  des  prétextes  politiques,  des  vues  itc  mo- 
rale et  de  restauration. 

La  légitimité,  au  contraire,  ne  réclame  qu- 
l'honneur.  11  faut  le  faire  renaître  en  déiniisj'j: 
la  cupidité.  Pardonnez-moi  ces  digressions;  cl!t- 
sont  essentielles  pour  vous  prémunir  cuutre  c 
qu'on  pourrait  alléguer  pour  entraver  notre  ba» 
politique  de  réforme  et  d'économie. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  tout  est  de  rigueur,  i^» 
stricte  obligation.  C'est  ici  où  l'obole  superflue  t-s* 
enlevée  sur  l'obole  nécessaire  de  la  veu%'e;  ce 
n'est  pas  dans  le  retranchement,  la  suspeu^io-i 
des  travaux  ou  entreprises  publiques,  oui  nr 
sont  que  des  avances  qui  aident  à  la  circalatiot . 
vivifient  l'Blat,  encouragent  l'industrie;  la,  t:i 
donne  d'une  main  pour  recevoir  de  Tautre  :  :: 
n'en  est  pas  de  même  des  emplois  înoUles  *^ 
trop  payés;  le  superflu  de  ces  versements  cr<  <■ 
souvent^le  capitaliste,  et  vous  le  savez.  Messieurs 
le  capitaliste  ne  devient  ce  qu'il  est  que  \^ 
l'égoïsme,  le  resserrement  des  fonds  qull  posst  o  \ 
ou  par  l'usure,  le  plus  terrible  fléau  des  Eut< 
précurseur  infaillinle  de  leur  décadence.  Ma^« 
d'autres  motifs  d'un  plus  haut  intérêt  doivent 
vous  porter  à  la  plus  grande  sévérité  dans  le« ré- 
formes et  la  diminution  des  traitements.  ADtn:f^o 
l'honneur  en  France  était  Tunique  mobile  qui 
nous  dirigeait ,  tout  ou  presque  tout  se  faisa.: 
gratuitement;  l'honneur  était  encore,  dit  Hooln»- 
quieu.  au-dessus  de  la  volonté  souveraine;  c*i-$t 
le  seul  despotisme  que  la  France  ait  coostam- 
ment  et  volontairement  souffert;  la  con8iderativ>3 
publique  payait  les  plus  grands  services;  les  wû- 
les  du  magistrat  n'augmentaient  pas  ses  revenu^ 

Les  dangers,  l'intrépidité,  les  fatigues  du  sol- 
dat, ne  lui  donnaient  pas  des  trésors;  l'honneur, 
l'honneur  seul,  dirigeait  nos  pères  vers  le  biro. 
leur  faisait  sacrifier  leur  temps,  leur  vie.  leur 
fortune  ;  heureux  temps  qu'on  n'a  pu  détruire  que 
par  les  secousses  les  plus  affreuses;  siècles  ht-u- 
reux  qu'il  dépend  de  nous  de  faire  revivre;  riK/u- 
neurest  encore  dans  le  cœur  des  Français:  t. 
est  inné  chez  eux!  c'est  une  étincelle  que  .•. 
moindre  souffle  peut  ranimer! 

La  cupidité  a  pu  l'empêcher  de  paraître,  ma.^ 
n'a  pu  réteindrc;  c'est  le  moment,  l'unique  m)- 
ment,  si  vous  ne  voulez  pas  le  perdre  pour  toe. 
jours.  Les  municipalités,  les  bua^aux  de  bieutai- 
sance  sont  gratuits;  ce  sont,  quoi  qu'on  en  di^-. 
nos  meilleures  administrations;  cesont les  miouv 
composées;  l'honneur  seul  y  conduit,  rhoontu* 
seul  les  dirige,  Thonneur  seul  les  dédommap*  il* 
leurs  soins,  de  leur  peine,  de  leurs  travaux  n^- 
buUints!  Les  tribunaux  de  commerce,  les  jnit-^ 
sont  également  gratuits;  jamais  on  n'a  xvW,-^ 
d'en  remplir  les  emplois. 
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OtcK  donc  de  nos  yeux  ces  traitements  mons- 
trueux qui  nous  dévorent  et  rappellent  sans  cesse 
les  moments  de  notre  servitude  I 

La  considération  vœuée  au  désintéressement 
fera  bientôt  reparaître  un  sentiment  plus  noble, 
remplacera  ce  vil  intérêt  que  nous  avons  toujours 
méprisé  bien  au-dessus  de  ce  peuple  trop  pré- 
conisé dans  ce  siècle,  qui  ne  sait  honorer,  esti- 
mer l*iiomme  que  par  le  nombre  des  guinées 
au*il  possède,  qui  croit  payer  i*honneur  par  des 
otations  énormes.  Non,  rhonneur  ne  se  paye  que 
par  rhonneur  l  Voilà  la  devise,  les  mœurs  de  nos 
ancêtres!  Ce  sont  les  nôtres  encore,  il  ne  faut  que 
les  faire  revivre! 

L'ét:onomie,  la  morale,  la  politique  commandent 
donc  les  réformes:  mais  avant  de  les  proposer  je 
poserai  d'abord  deux  principes  généraux  :  les 
premier,  de  n'allouer  aucun  traitement,  sauf  ceux 
des  ministres,  du  président  de  la  Chambre,  des 
ambassadeurs,  des  maréchaux  de  France,  au-des- 
sus de  trente  mille  francs.  Cette  manière  est  plus 
simple,  plus  durable;  elle  atteint  plus  sûrement 
son  but  économique  et  moral,  et  ne  laisse  plus 
Tespoir  de  revenir  à  ces  traitopients  énormes  oui 
ne  peuvent  qu*exciter  les  rejgrets,  réveiller  les 
souvenirs  de  ceux  qui  en  étaient  revêtus;  il  ne 
faut  pas,  d'ailleurs,  laisser  au  ministre  le  .poids 
(les  réformes;  c'est  nous  qui  devons  encouiûr 
leur  désagrément. 

Le  second,  de  ne  permettre  la  cumulation  d'au- 
cun emploi,  sauf  celui  de  membre  de  l'Institut  et 
de  professeur.  Nous  devons  cet  hommage  aux 
savants,  qui,|pour  suivre  l'élan  du  génie,  sont  sou- 
vent obligés  de  faire  des  expériences  très*dispen- 
dieuses  ;  ces  articles  doivent  être  le  texte  du  titre 
des  dépenses  portées  au  budget;  ainsi,  en  exi- 
geant les  sacrihces  nécessaires  au  bien  ae  l'Etat, 
vous  montrez  au  peuple  votre  surveillance  pour 
les  adoucir.  Mais  plus  la  cupidité  est  active,  plus 
le  frein  qui  doit  la  contenir  doit  être  fort  ;  je  de- 
mande donc  que  le  maximum  des  traitements  des 
gratifications  soit  observé,  sous  peine  de  concus- 
sion ;  que,  pour  surveiller  plus  aisément  l'obser- 
vation de  cette  loi,  le  budget  particulier  ,de  chaque 
ministère  soit  imprimé  avec  le  tableau  des  pen- 
sions, traitements,  gratilications  ;  que  cet  ordre 
lasse  un  article  exprès  de  notre  loi  sur  les  finan- 
ces ;  nous  ne  saurions  être  trop  sévères  sur  les 
,  dispositions  des  fonds  publics,  nous  en  devons  le 
compte  au  Roi,  à  la  France  entière. 

Les  ministres  savent  (ce  sont  leurs  propres  ter- 
mes employés  dans  le  budget)  que  leur  premier 
devoir  est  de  porter  l'économie  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  confiées  à  leurs  soins, 
qu'on  ne  doit  recourir  à  de  nouvelles  impositions 
qu'après  avoir  épuisé  les  réformes:  voyons  si  cette 
tnéorie  a  été  suivie  dans  cb  qui  nous  est  proposé. 

Je  commence  par  le  ministère  de  la  justice;  c'est 
dans  ce  ministère  surtout  où  l'honneur  doit  sup- 
pléer h  tout;  le  travail  y  commande  une  vie  reti- 
rée, rien  ne  peut  nécessiter  Fosientation,  le  faste. 
La  simplicité  est  au  nombre  des  vertus  qui  doivent 
caractériser  le  magistrat,  la  gravité  lui  interdit 
même  la  frivolité,  l'inconstance  de  nos  modes. 

Ce  n'est  pas  sur  le  trône,  c'est  sous  un  chêne 
que  saint  Louis  rendait  justice. 

Je  crois  donc  devoir  vous  proposer  d'abord  de 
réduire  d'un  dixième  le  traitement  de  la  cour  de 
cassation  ;  ils  doivent  l'exemple  aux  autres  ma- 
gistrats. 

Je  vous  proposerai  également  la  réduction  du 
traitement  des  premiers  présidents  et  procureurs 
^'énéraux,  au  double  de  celui  des  conseillers  ;  c'est 
une  indemnité  assez  forte  pour  les  faire  paraître 


avec  un  peu  plus  d'éclat,  dans  les  circonstances 
de  représentation  ;  je  vous  observerai.  Messieurs, 
que  les  cours  royales  sont  établies  dans  des  chefs- 
lieux  de  préfecture  ou  de  sous-préfecture,  que 
les  plus  grands  frais  retombent  sur  ces  adminis- 
trateurs. Je  crois  qu'aucun  magistrat  n'oseçait  ré- 
clamer contre  cette  réforme  ;  ils  savent  trop  bien 
3 n'en  pareil  cas  ilsdoiventse  récuser.  L'honneur 
e  la  magistrature  exige  de  leur  part  le  silence  le 
plus  absolu;  je  demanderais  vclontiers,  d'avance, 
la  question  préalable,  s'ils  osaient  paraître  à  la 
tribune  pour  défendre  leurs  honoraires. 

Buonaparte  n'a  porté  si  haut,  proportionnelle- 
ment à  leurs  collègues,  leurs  honoraires,  que 
parce  qu'il  voulait  s'assurer  de  leur  servile  dé- 
vouement; c'était  son  unique  but.  Je  me  tais  sur 
le  résultat,  il  n'est  pas  de  mon  sujet.  L'économie 
sur  la  Chambre  des  comptes  est  la  seconde  réforme 
nécessaire  à  opérer  dès  celle  (innée. 

Il  existe  encore  une  rentrée  au  Trésor  dépen- 
dante du  même  ministère  que  je  ne  vois  portée 
ni  dans  le  budget  ni  dans  le  rapport  de  votre 
commission. 

L'imprimerie  royale,  sous  Buonaparte,  a  pro- 
duit jusqu'à  700,000  francs  ;  je  sais  que  les  im- 
primeurs de  Paris  ont  offert  de  s'en  charger  en 
rendant  à  l'Etat  300,000  francs. 

Je  demande  que  cette  somme  figure  au  budget. 

La  réforme  des  tribunaux  n'ayant  pu  avoir  lieu 
cette  année,  on  doit  au  moins  en  faire  supporter 
les  frais  par  ceux  qui  paraissent  désirer  la  pro- 
longation de  cet  abus,  par  les  plaideurs. 

Est-il  juste  que  l'homme  paisible,  intègre,  pave 
les  folies  d'un  voisin  turbulent,  d'un  homme  àe 
mauvaise  foi  ?  Non,  Messieurs  ;  il  me  semble  que  de 
dernier  seul  doit  concourir  directement  aux  frais, 
à  la  décharge  de  l'homme  tranquille,  que  sa  con- 
duite met  à  l'abri  de  toute  attaque,  qui  sait  d'ail- 
leurs les  détourner  par  la  conciliation.  Je  crois 
donc  devoir  vous  proposer  un  mode  de  parvenir 
à  ce  but  d'une  perception  facile  et  peu  dispen- 
dieuse. 11  consiste  en  un  -droit  sur  l'inscription 
dans  deux  registres  de  l'original  et  de  la  copie 
des  actes  introductifs  d'instance  ;  un  autre  sur  les 
défauts  faute  de  cette  inscription,  et  sur  les  dé- 
fauts pris  à  l'audience  sur  l'inscription  dos  cau- 
ses sur  le  rôle,  dont  on  ne  pourrait  jamais  s'é- 
carter. 

Enfin  une  légère  augmentation  sur  l'expédition 
des  jugements  et  le  papier  timbré,  dont  la  forme 

Eour  les  matières  judiciaires  exigerait  qu'il  ne  soit 
on  qu'à  cette  destination. 
Tout  ce  qui  appartiendrait  à  la  conciliation  se- 
rait exempt  deâ  droits. 

Ces  taxes  produiront  au  delà  même  de  la  somme 
qu'elles  doivent  remplacer,  pour  cette  année,  celle 
que  procurerait  la  réduction  des  tribunaux  de 
première  instance,  si  nécessaire  et  si  désirée.  Je 
dois  donc  les  porter  en  compte  ;  elles  seraient  rem- 
boursées par  la  partie  perdante. 
-  Avant  de  passer  à  une  autre  ministère,  je  me 
permettrai  encore  une  observation.  Rien  ne  doit 
être  négligé  dans  des  moments  de  détresse  et  de 
pénurie  ;  on  exigeait  autrefois  un  droit  de  marc 
d'or  sur  chaque  candidat  nommé,  qui  portait 
même  au  delà  d'une  année  de  revenu.  Je  propo- 
serai de  le  faire  revivre,  payable  en  cinq  ans  par 
tous  les  fonctionnaires  publics  actuellement  en 
place,  outre  la  retenue  déjà  proposée  ;  désormais 
cette  mesure  aurait  lieu  dans  la  première  année 
pour  ceux  qu'on  nommerait.  Presque  tous  ceux 
a  qui  vous  imposeriez  cette  nouvelle  obligation 
jouissent  depuis  longtemps  des  emplois  dont  ils 
sont  revêtus;  peuvent-ils  se  refuser  ace  sacrifice, 
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qui  prouTerait  au  moins  leur  lôie,  leur  dévoue- 
ment, leur  désintéressement  dont  on  a  eu  si  mal- 
heureuseinent  lieu  de  douter?  S'il   fallait  des 

Preuves  à  cet  égard,  il  serait  facile  de  les  donner, 
n  a  vu  des  hommes  d*Btat  se  refuser  au  payement 
de  l'emprunt  de  100  millions,  lorsqu'on  leur  de- 
mandait à  peine  un  dixième  de  leurs  honoraires; 
cette  retenue  serait  une  espèce  de  droit  d'enre- 
gistrement. Vous  exigez  un  droit  de  mutation 
pour  les  successions  ;  pourquoi  le  négliger  pour 
les  emplois  qui  forment  une  dotation  plus  lu- 
crative souvent  que  l'héritage  qu  on  obtient  de 
ses  pères  ?  D'ailleurs,  ou  ceux  qui  jouissent  des 
emplois  les  auraient  eus  également  autrefois,  et 
alors  ils  auraient  payé  ce  même  droit,  ou  leur 
fortune  les  en  éloignait;  dans  ce  cas,  ils  sont 
assez  heureux  d'en  jouir  aujourd'hui:  ils  ne 
doivent  point  s'y  refuser  :  on  retienarait  un 
cinquième  la  premii^re  année  pour  ceux  dont 
les  emplois  ne  sont  pas  à  vie  ;  les  militaires  même 
sont  soumis  à  cette  retenue  en  entrant  au  corps. 
Je  passe  au  ministère  de  l'intérieur.  Partout  je 
trouve  la  même  molesse  dans  les  réformes.  Les 
préfets,  créés  d'abord  pour  administrer  en  chef  et 
surveiller  les  administrateurs  subalternes,  reçu- 
rent des  honoraires,  des  frais  de  bureaux  propor^ 
tionnés  à  leurs  fonctions.  Les  idées  gigantesques 
n*avaient  pas  encore  prévalu;  ils  n'étaient  pas 
encore  revêtus  du  pouvoir  proconsulaire,  ils  de- 
vaient s'entourer  de  conseils  gratuits  et  vigilants. 
La  tyrannie^  toujours  ombrageuse,  ne  pouvant 
néanmoins  tout  voir,  en  Ht  ses  satellites  avancés, 
image  de  son  pouvoir;  il  fallut  alors  les  y  ratta- 
cher par  rapp&t  de  la  cupidité:  il  fallut  éblouir 
Ïiar  le  faste;  il  fallut  lier  leur  fortune  à  celle  de 
eur  maître:  pour  les  rendre  plus  dépendants  de 
ses  volontés,  plus  indépendants  des  lois  et  du 
bonheur  de  leurs  administrés,  on  augmenta,  on 
outra  même  les  appointements;  les  Irais  de  bu* 
reaux  furent  une  seconde  manière  de  les  doter  ; 
ils  devinèrent  les  intentions  du  mattre,  ils  les 
remplirent  avec  une  exactitude  admirable.  Tout 
devint  spéculation,  même  dans  leurs  commis;  ils 
étaient  recruteurs  en  chef,  et  cette  dignité  ût  la 
fortune  de  leurs  chefs  de  bureau  ;  ils  se  flrent  en 
outre  doter  par  les  départements,  prirent  part 
dans  les  marchés,  dans  les  journaux  particuliers, 
dans  les  adjudications.  Us  avançaient  à  grands 
pas  vers  le  système  des  Romains  dans  les  provinces 
qui  leur  étaient  soumises.  Leurs  hôtels,  leurs 
bibliothèques,  leurs  jardins  furent  décorés  des 
meubles  confi>qués  ;  un  d'eux  se  les  appropria  à 
son  départ  sans  qu'on  pût  les  lui  faire  nMnettre. 
11  faut  également,  sous  le  double  j)aint  de  vue 
d'économie  et  de  morale,  réduire  les  appointe- 
ments de  ces  emplois  à  leur  première  taxe;  je 
vous  proposerai  donc ,  Messieurs,  de  payer  les 
pK'fets,  conformément  à  la  loi  de  leur criation 
du  28  pluviôse  an  VlU,  sans  autre  dotation.  Les 
conseillers  de  préfecture  suivraient  la  même  loi. 
Toute  gratification  de  la  part  du  département 
doit  être  défendue;  les  const^illers  n'ont  pas  le 
droit  de  disposer  ainsi  des  fonds  publics  ;  c'est 
ici  où  se  fait  le  plus  vivement  sentir,  pour  Téco* 
nomie,  l'ordre  et  le  bonheur  du  peuple,  la  néces- 
sité d'établir  ces  administrations  paternelles  qui 
déjoueraient  la  bureaucnxtiequirrgitsi  longtem(« 
nos  provinces;  ces  institutions  faisaient  l'objet 
des  vœux  du  Roi-martyr.  La  félicité  de  la  France 
dépend  de  l'accomplissement  de  ses  désirs;  quant 
à  moi,  je  l'avoue,  je  respecte  tant  sa  mémoire  que 
je  voudrais  même  que  le  nom  n'en  fût  pas  sou- 
mis  à  DOS  nouvelles  métamorphoAes  ;  que  rétablis- 
.semeot  a'ea  fit  aous  la  dénoauoatioa  bous  laquelle 


cet  auguste  monarque  les  avait  propoaées;  U-^ 
frais  d'administration  diminueraient  de  moitit- 
les  fonds  spéciaux  seraient  mieux  diriges;  -r 
serait  la  véritable  école  des  députés,  et  rtionn<  ur 
d'être  membre  de  cette  Chambre  serait  la  réciHu* 
pense;  quant  aux  frais  de  bureaux,  la  coo^or  p- 
tion  qui  donnait  aux  préfets  le  grade  booorai» 
de  recruteur,  qui  exigeait  plus  de  commis  qur  .« 
reste  de  toute  Fadministration,  étant  suppniuv. 
anéantie,  le  nombre  d'employés  doit  être  rédui:. 

La  statistique  qui,  probablement,  n'occupm 
plus  tous  nos  oisifs  économistes,  ces  romane  «i* 
situation  de  la  France,  qui  faisaient  le  tounnr:,'. 
des  maires  crédules,  devenaient  la  risée  des  4U- 
tres,  finira  ou  au  moins  sera  réduite  à  ceqo'tr.  " 
doit  être,  et  permettra  encore  de  dimiooer  Ir 
nombre  des  employés,  qui,  plus  dessioateors  qu* 
commis,  n'étaient  occupés  qu'à  tracer  des  cadrra. 
et  criaient  à  la  découverte  quand  ils  avaient  f»j 
trouver  une  colonne  de  plus  à  faire  remplir.  Ain^ 
les  frais  doivent  être  réglés  d'aprôs  le  nombrr 
d'arrondissements  qui  sont  soumis  à  la  préfectorv. 
Je  propose  de  les  porter  à  2,000  franca  par  arron- 
dissement, de  manière  qu'une  préfecture  obtiv  i- 
drait  12,000  francs  de  frais,  ce  qui  est  sufIi<aLt 
Cette  réforme  produirait  à  l'Etat  une  écoDoni.*- 
de  4  millions  au  moins,  diminuerait  le  tra%a' 
des  maires  et  les  frais  a  impression,  eu  suppr - 
mant  ces  rêveries  économistes. 

Le  temps  des  pi^stiges  est  passé  ;  ce  sont  f  * 
faits  et  non  les  fables  qui  doivent  parler:  rtuu* 
n'aurons  plus  de  ces  proclamations  emphatiqu^-^, 
de  ces  bulletins  mensongers  qui  exigeaient  Ur^ 
frais  d'impression  très-onéreux  ;  ces  grands  Uni- 
beaux  de  romans  héroïques,  précurseurs  fune^tr^ 
de  demandes  d'hommes  et  d'argent,  ne  seront 
plus  placardés  jusqu'au  plus  petit  namcau«  jnsq  . 
dans  la  chaumière  du  pauvre,  dont  ils  annon- 
çaient toujours  l'enlèvement  de  ses  enfanu>,  U 
sacriKce  de  son  travail,  en  proclamant  des  vic- 
toires. 

Le  ministère  des  finances  présente  encore  piu* 
d'objets  de  réforme.  C'est  dans  cette  partie  rar- 
tout  où  la  prodigalité  de  l'usurpateur  a  été  porttr 
jusqu'à  la  lolie,  mais  toujours  cachée,  dégui-^* 
sous  divers  prétextes.  Primes,  gratifications,  rv- 
mises,  apurement  de  comptes,  toutes  les  déno- 
minations ont  été  prises  pour  dissimuler  en  qui'i- 
que  sorte  c«*8  profusions.  Les  trait4*ineiiis  éi 
premier  aspvct  ne  prét^eutent  rien  d'exagm  .  in 
n'a  pu  découvrir  ces  moyens  dissimuli*^  de  •  * 
augmenter  que  par  les  fortunes  coioi^s^iles  t-t  ra- 
pides dont  jouissaient  les  agents  du  fi^n:.  Leur-.: 
d'avoir  de  l'argent  et  de  l'avoir  de  suite,  ne  lai  d 
jamais  permis  de  rien  refusera  ces  employ*  ^. 

Je  vous  proposerai  d'abord  la  réforme  de  la  di- 
rection des  impôts;  je  ne  m'étendrai  pas  sur  o  i 
article  :  la  nullité  de  ces  emplois  est  sentie  io  !« 
France  entière.  Sous  la  Constituante,  tout  eui; 
nouveau ,  jusqu'aux  termes  employés  dans  U« 
lois  de  finances,  et  cependant  les  mêmes  opéra- 
tions dont  sont  chargés  les  directeurs  d'impO  « 
ont  été  faites  par  les  conseils  municipaux  :  |ar- 
tage  de  territoire,  feuille  de  section,  délimiiatiou 
nouvelle,  matrice  de  rôle,  tout  a  étéconfecuoni-* 
gratuitiMnent.  Les  mêmes  hommes,  ou  un  bur»»4U 
de  la  préfecture,  peuvent  suppléer  a  cette  in^iiiu- 
tion  superfiue  :  la  réforme  doit  être  i^ronoacét*  ii« 
suite  ]  c'est  eu  prolongeant  lesabus qu'ils  devicu- 
nent  mdestructihles. 

La  réforme  du  receveur  du  chef-lieu  du  d<*(»tr- 
tement  est  une  s^uite  de  celle  du  HOus-préfei.  <^ 
emploi  était  exercé  naftuC'rc  par  le  rec*eveur  ^  - 
Déral  et  saas  fraisi  il  était  aouexô  à  celte  pUn 


[Chambre  des  Dépaiétt.]  SECONDE  RESTAURATION.         [t9  mars  I816<| 


73B 


c'est  un  pur  cadeau,  une  gratification  qu'on  a  faite 
aux  receveurs  généraux  :  il  faut  rayer  ces  ap- 
pointements. 

La  nomination  des  receveurs  de  commune  re- 
mise au  rabais,  soumise  au  même  cautionnement, 
donnerait  au  contribuable  une  diminution  dans 
le  droit  de  perception,  serait  un  soulagement  dans 
ie  fardeau  qui  le  surciiarge  ;  la  commune,  dans 
ce  cas,  redeviendrait  responsable  des  deniers. 

Le  principe  de  ne  permettre  aucun  traitement 
au-dessus  de  30,000  francs  doit  principalement 
recevoir  son  application  aux  agents  de  ce  mi- 
nistère ;  ainsi,  les  directeurs  généraux,  plus  h 
charge  à  TËlat  qu'utiles,  doivent  d'abord  subir 
cette  réduction  ;  il  semble  mémo  que  cet  emploi 
accordé  à  un  conseiller  d'Etat,  ne  devrait  que  lui 
procurer  un  léger  supplément  de  traitement.  Si 
on  ne  prend  cette  mesure,  ils  doivent  au  moins 
être  réduits  au  maximum  ;  ainsi ,  les  directeurs 
généraux  de  douanes,  de  droits  réunis,  ponts 
et  chaussées,  enregistrement,  doivent  éprouver 
la  diminution  de  leurs  appointements. 

Les  administrateurs  généraux  doiveut  subir 
une  réduction  hiérarchique,  proportionnelle  à 
colle  de  leur  chef,  ainsi  que  les  directeurs  de 
départements. 

Douze  mille  francs,  y  compris  leurs  frais  de 
bureau,  doivent  suffire  sans  autre  remise,  ni  gra- 
tification, ni  apurement  de  compte,  noms  dé- 
guisés pour  dissimuler  la  prodigalité. 

Les  entreposeurs,  sous-entreposeurs,  en  sup- 
posant que  vous  les  conserviez,  doivent  subir 
le  même  sort  :  10,0()0  francs  aux  premiers, 
5,000  irancs  aux  seconds,  doivent  contenter  leur 
avidité. 

La  retenue  proposée  par  le  budget  doit  égale- 
ment avoir  lieu  sur  les  traitements  portés  à  ce 
(aux,  indiqué  plus  par  raison  que  par  économie, 
pui>qu'iis  sont  encore  sq^érieurs  a  tout  ce  que 
nous  offrent  les  anciens  traitements:  et  que 
d'ailleurs,  la  réduction  proposée  pendant  cinq 
ans,  n'équivaut  pas  encore  aux  sacrifices  que  fera 
le  propriétaire  pendant  ce  même  laps  de  temps  ; 
c'est  dans  ce  ministère  surtout  que  les  agents 
gavent  mieux  cacher  leurs  déprédations. 

La  prime  accordée  aux  receveurs  généraux 
porterait,  par  sa  suppression,  un  soulagement 
annuel  de  plus  de '10  millions.  La  prime  absorbe 
souvent  l'impôt  d'un  arrondissement  entier.  Je 
demande  que  le  traitement  des  receveurs  soit 
réduit  à  12,000  francs  ;  que  la  prime  qui  leur  est 
accordée  ne  puisse  jamais  passer  15,000  francs; 
qu'il  n'y  ait  plus  d'apurement  de  compte,  ou  que 
jamais  il  ne  puisse  passer  1,500  francs.  Je  de- 
mande encore  que  cet  abus  monstrueux,  qui 
se  cache  sous  le  masque  de  ^nérosité,  de  ré- 
compense, d'émulation,  qui  devient  l'objet  de 
rintrigue,  plutôt  que  de  la  justice,  je  veux  par- 
ler des  gratifications,  soit  aorogé,  ou  au  moins 
que  \e  maximum  en  soit  porté  à  3,000  francs,  et 
ne  puisse  se  réitérer  en  faveur  du  même  agent 
que  tous  les  trois  ans,  pour  empêcher  que  cette 
somme  ne  devienne  un  apanage  nécessaire  de 
son  traitement.  Si  on  la  considère  comme  ca- 
deau, cette  somme  est  suffisante  ;  si  on  la  donne 
à  titre  de  secours,  le  même  motif  détermi- 
nera le  même  prix.  Sous  l'usurpateur ,  elles 
furent  souvent  la  récompense  du  crime,  de  la 
bassesse,  qu'on  ne  saurait  trop  payer,  plus  sou- 
vent encore,  l'objet  du  ca])rice  qui  ne  connaît 
point  de  bornes.  Sous  le  Roi  légitime,  c'est  le 
prix  de  la  vertu;  l'honneur  ou  le  moindre  pré- 
sent lui  suffit. 

il  existe  encore  un  autre  abus  qui  entrave  les 


mesures  que  votre  sagesse  vous  fera  adopter 
pour  la  sûreté,  l'émulation  du  commerce.  Les 
douanes,  qui  forment  une  branche  de  Tattribu- 
tion  de  ce  ministère,  nous  présentent  une  inertie 
de  surveillance  qui  désole  vos  fabriques.  Cette 
indolence  prend  sa  source  dans  la  mauvaise 
répartition  des  prises  ;  ici  tout  est  fait  pour  dé- 
courager le  capteur.  Le  prix  de  ses  veilles  vient 
s'engloutir  dans  les  mains  du  directeur,  qui, 
tranquille  au  sein  des  plaisirç  de  la  capitale, 
recueille  le  fruit  des  travaux  du  malheureux 
douanier.  Je  demande  que  toute  espèce  de  part 
soit  interdite  au  directeur  et  à  ceux  qui»  ne  se 
trouvaient  pas  dans  le  canton  même  où  s'est 
faite  la  prise. 

Je  passe  au  ministère  de  la  guerre.  Les  circon- 
stances ne  permettent  d'autres  réflexions  que 
celles  de  votre  commission.  Je  demanderai  seule- 
ment que  tout  soit  soumis  également  au  maxi- 
mum de  30,000  francs,  que  les  gouverneurs  de 
division  soient  réduits  à  ces  appointements  et 
ceux  des  départements  à  20,000  francs  au 
plus.  Je  ne  dirai  rien  du  ministère  de  la  marine; 
nous  devons  bien  plutôt  désirer  pouvoir  aug- 
menter les  fonds  qui  lui  sont  destinés  que  les 
diminuer;  tout  est  à  recréer,  il  faut  jeter  un 
voile  sur  nos  malheurs  passés,  il  ne  pourraient 
qu'exciter  des  regrets  inutiles  poUr  le  présent. 

Le  ministère  de  la  police  générale  exige  le 
même  silence  ;  notre  situation  nous  oblige  de  le 
conserver,  les  temps  de  calme  nous  permettront 
un  jour  sa  suppression;  nous  ne  pouvons  rien 
calculer  actuellement  h  cet  égard. 

Je  sais  qu'on  nous  objectera  en  faveur  des 
honoraires  des  dignités,  qu'il  faut  de  la  repré- 
sentation. On  suppose  toujours  être  dans  ces 
temps  de  tj^rannie  où  il  fallait  éblouir  poiir 
asservir,  où  il  fallait  que  tout  fût  théâtral,  puis- 
que le  chef  l'était  lui-même,  et  que  tout  ce  qui 
en  émanait  devait  s'en  ressentir.  Mais  sous  la 
légitimité  tout  doit  rentrer  dans  l'ordre  naturel  : 
la  représentation  est  dans  le  respect  qu'inspire 
l'homme  qui  remplit  ses  devoirs,  et  non  dans  les 
illusions  d'un  luxe  qui  ne  provient  que  des  sa- 
crifices et  insulte  à  notre  pénurie.  On  vous  dira 
encore  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  fixer  les 
honoraires  des  employés;  sans  doute»  vous  ne 
pouves  vous  occuper  de  ces  détails,  mais,  au 
moins,  on  ne  vous  refusera  pas  le  droit  de  régler 
le  budget  de  chaque  ministère,  et  alors  il  ne  s'agit, 
au  lieu  de  parcourir  ces  réformes  en  détail,  que 
de  supputer  le  nombre  des  préfectures,  des  bu- 
reaux et  des  autres  emplois,  les  mettre  aux  taux 
que  vous  désirez,  et  retrancher  tout  ce  qui  sur- 
passe le  budget  du  ministère  que  cela  concerne; 
c'est  arriver  au  même  point  par  un  détour  indi- 
digne  de  vous  et  des  ministres.  11  me  semble 
qu'il  vaut  mieux  aborder  franchement  la  question, 
faire  vous-mêmes  les  réformes  dont  ils  n'auront 
pas  l'odieux,  et  dont  ils  ont  d'ailleUrs  pris  l'initia- 
tive eux-mêmes  dès  les  premiers  articles  du 
budget. 

Ces  réformes  auront  l'avantage  d'éloigner  les 
intrigants  qui  ne  cherchent  mie  la  fortune,  et 
non  l'honneur  de  servir  son  Roi ,  et  d'alléger  le 
fardeau  des  impôts  qui  doivent  servir  à  payer  des 
honoraires  si  fastueux. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  2  millions  de  dota- 
tions des  pairs  ;  nous  devons  leur  laisser  l'hon- 
neur d'effacer  de  leur  propre  main  cet  article  du 
budget;  je  désirerais  seulement  que  nous  les 
portions  sous  le  mot  de  pension,  pour  éviter  la 
ridicule  antithèse  de  1»  dotation  des  pairs  et  du 
non-payement  des  députés.  Ces  pensions   seront 
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censées  accordées  pour  services  rentrant  dans 
la  classe  des  récompenses  et  feront  oublier  ces 
sénatoreries  érigées  à  la  servile  et  honteuse 
condescendance  du  ci-devant  Sénat,  au  caprice 
du  pouvoir  usurpé.  La  désorganisation,  l'anarchie, 
l'usurpation,  tous  nos  maux  enfln,  prennent  leur 
t^ource  dans  cet  esprit  de  cupidité  répandu, 
depuis  vingt<:inq  ans,  sur  toute  la  France.  Rap- 
pelons-nous que  la  cupidité  a  fait  les  rebelles  ; 
ne  différons  pas  à  la  combattre;  la  France  nous 
devra  la  fin  dé  ses  maux,  sa  i*estauration  et 
son  bonheur.  Qui  pourrait  aujourd'hui  se  refuser 
à  cetiesprit  de  réforme,  quand  nos  princes,  dans 
un  moment  où  l'usage  ordonne  la  profusion, 
reftisent  avec  tant  de  magnanimité  ce  que  Téco- 
nomie  même  et  Tunanimité  leur  offrait,  pour 
consacrer  à  la  bienfaisance  jusqu'à  l'hommage 
de  nos  vœux  et  de  notre  amour  ?  N'oublions  pas 
qu'il  existe  encore  des  emplois  onéreux  dont 
les  titulaires  ont  à  peine  le  strict  nécessaire, 
enfm  pesons  les  charges  du  propriétaire,  et  nous 
rougirons  d'allouer  à  des  fonctions  que  le  dé- 
sintéressement doit  honorer,  des  appointements 
qui  sont  portés  au  taux  de  ceux  d'un  minis- 
tre de  1789. 

Je  propose  les  amendements  suivants  : 

Nul  traitement  en  France  ne  peut  excéder  la 
somme  de  30,000  francs. 

Sont  exceptés  les  ministres,  le  président  de  la 
Chambre,  les  maréchaux  de  France,  les  ambassa- 
deurs. 

On  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  cumuler  deux 
traitements. 

Sont  exceptés  les  membres  de  l'Institut  et  les 
professeurs  seulement  pour  leurs  honoraires  ;  en 
cette  qualité,  nulle  gratification,  sous  quelque 
dénomination  qu'elle  soit ,  ne  peut  excéder 
3,000  francs,  ni  être  donnée  à  la  môme  personne 
qu'après  un  interstice  de  trois  ans. 

Ces  articles  seront  exécutés  sous  peine  de  con- 
cussion, et  seront  portés  en  tête  de  chaque  bud- 
get, pour  ne  pas  les  laisser  tomber  en  désuétude. 

Chaque  ministre  présentera  annuellement  son 
budget  particulier  imprimé;  il  contiendra  les 
emplois,  les  noms  des  employés,  leurs  appointe- 
ments, les  gratifications,  les  noms  des  personnes 
qui  les  ont  reçues. 

Les  primes  de  receveurs  généraux  ne  pourront 
jamais  excéder  15,0ù0  francs-,  elles  seront  gra- 
duées d'après  ce  maximum. 

Le  traitement  de  la  cour  de  cassation  sera  ré- 
duit d'un  dixième. 

Les  traitements  des  présidents,  des  procureurs 

généraux  des  cours  ne  pourront  surpasser  le  dou- 
te des  appointements  des  conseillers, 
il  sera  établi  un  droit  de  marc  d'or  sur  tous  les 
emplois  ;  il  sera  réparti  en  cinq  années  pour  les 
titulaires  actuels;  les  nouveaux  le  payeront  en 
une  seule  année  :  il  consiste  dans  la  juste  moitié 
d'une  année  d'appointements. 


les  autres  retenues  proposées  par  le  budget  pen- 
dant cinq  ans. 

Le  revenu  de  l'imprimerie  royale  sera  porté  au 
budget,  ainsi  que  les  produits  des  poudres  et  sal- 
péln»8. 

Il  sera  établi  un  droit  sur  chaque  acte  intro- 
ductif  d'instance,  qui«  à  cet  effet,  seront  som- 
mairement inscrits  sur  un  registre  (original  et 
copie). 

Ce  droit  sera  de  5  francs  dans  les  tribunaux, 
de  10  fraaca  dans  les  cours. 


Le  défaut  pour  cause  de  non-inscription  ^  ^i 
également  soumis  à  10  francs  d'une  part,  el*2u  fr 
dans  les  cours. 

Les  autres  défauts  payeront  la  même  taxe. 

L'inscription  au  rôle  payera  un  droit  de  5  H  •: 
10  francs. 

Les  droits  sur  l'expédition  des  lugemenls  ^— 
ront  augmentés  d'un  vingtième,  selon  les  $o:«- 
mes  y  reprises. 

On*  ne  pourra  jamais  s'écarter  de  riuscripii  . 
du  rôle. 

11  y  aura  un  papier  timbré  pour  les  actes  juiL  - 
ciaires;  les  droits  seront  augmentés  d'un  vinj- 
tième  dans  les  tribunaux,  d'un  dixième  dans  .•  * 
cours. 

Les  préfets  seront  réduits  à  leur  première  tax - 
ils  ne  pourront  recevoir  aucune  augmentatioD  ;• 
leur  département.  Conformément  à  la  loi  du  *2t(  i»L- 
viôse  an  Vlll,  leurs  frais  de  bureaux  aeroot  i>'<»- 
portioonels  aux  arrondissements  que  contienoir.: 
leurs  préfectures;  ils  sont  taxés  à  2,000  fraci^ 
par  arrondissement. 

Les  gouverneurs  de  division  seront  soomis  au 
maximum  du  traitement  de  30,000  francs. 

Les  gouverneurs  des  départements,  en  saiva::: 
la  gradation,  ne  recevront  que  15,000  francs. 

Les  receveurs  généraux  ne  pourront  avoir  qth, 
12,000  francs  d'appointements  au  plus. 

Les  appointements  qui  leurô  taienl  attribu*  > 
comme  receveurs  de  chef-lieu  d'arrondifisenK'  i; 
sont  supprimés. 

Les  uirecteurs  généraux  ne  pourront  rccevc'.r 
au-dessus  du  maximum,  y  compris  leurs  frais  de 
bureau  particulier. 

La  direction  des  domaines  n'aura  aocune  par: 
dans  les  prises. 

Les  directeurs  d'enregistrement,  droite  réu 
et  autres,  établis  dans  les  départements,  ne  p<Hr- 
ront  toucher  que  12,00Q  francs,  y  compris  le$  ir  > 
de  bureau. 

Les  directeurs  de  droits  réunis  auront  dt-ui 
départements. 

Les  gnitillcations,  les  apurements  de  comp. 
ne  pourront  s'élever  au-dessus,  du  l,St.H)  franr^. 

Les  entreposeurs  sont  réduits  à  10,000  frau'- 

Les  sous-entreposeurs  à  5,000  francs. 

La  Chambre  ordonne  Timpression. 

M.  le  mlnliitre  de  l'inlériear  dcmand>  à 
être  entendu  et  monte  à  la  tribune.  Il  rapi»> 
d*abord  qu'une  partie  de  ce  que  vient  dv  <'. 
Torateur  qui  Ta  précédé  se  rattache  à  ce  que  lu.- 
même  a  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chamtin*  or 
l'avant- dernière  séance,  que  l'économie  a%^ii  *i 
portée  peut-être  jusqu'à  rexcès  dans  le  ministi  -  * 
de  l'intérieur,  puisqu'on  avait  retranché  15  nijl* 
lions  sur  les  dépenses,  ie  reconnais,  ajoute  M.  i- 
comte  de  Yaublanc,  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  Ui'* 
devoir  pour  un  député  que  <le  chercher  tout  *  ^ 
moyens  possibles  d'économie:  mais  l'économi*' 
comme  toutes  les  choses  les  plus  louables,  a  ««^ 
lK)rnes  pesées  par  la  raison  et  par  la  natua*  tl  • 
choses. 

L'orateur  a  prétendu  que  la  représentation  e\.- 
gée  par  le  dernier  gouvernement  avait  pour     i 
d'éblouir  pour  asservir;  ces  mots  beurcosi*n.'   ^ 
rapprochés  seraient  de  nature  à  faire  .'luelqu**  in 
pression  sur  vos  espriLs  si  vous  pouviez  onî  ' 
ce  qui  se  passait  autrefois,  (k^rtes,  ces  inot« 
peuvent  s'appliquer  au  gouvernement  qui  a  | 
cédé  la  Révolution  ;  or,  tout  le  monde  sait  qui*  l*^ 
intendants  d'alors  avaient  une  bien  autre  repr»  - 
sentation  que  n'en  ont  jamais  eue  les  itréfets.  l  n: 

grande  ville  de  France  se  rappelle  que  son  int*  -)- 
ant  perdit  sa  place  pour  n  avoir  pas  vécu  a»i 
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celle  noblesse  raisonnable  que  le  gouvernement 
ne  croyait  pas  sans  utilité,  et  qu'il  exigeait  dans 
ces  adminiâCrateurs. 

On  a  parlé  de  supprimer  les  frais  d'abonne- 
ments et  de  les  porter  à  '2,030  francs  par  arron* 
dissement  ;  ainsi  le  département  du  Calvados,  qui 
a  six  arrondissements,  aurait  12,000 francs;  celui 
des  Bouches-du-Rh6ne,  qui  en  a  trois,  n'aurait 
que  6.000  francs,  et  celui  du  Rhône,  qui  n'en  a 

aue  deux,  n*aurait  que  4,000  francs.  Et  cepen- 
ant,  dans  ces  mêmes  départements,  les  seuls 
frais  d'impression  s'élèvent  à  10  ou  12,000  francs, 
et  dans  le  moment  où  nous  sommes,  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu*une  économie  sur  les  impressions 
serait  très-mal  entendue  et  produirait  un  mauvais 


les  fausses  nouvelles,  et  à  enlever  une  arme  dan- 
gereuse h  la  malveillance. 

L'opinant  pense  que  la  suppression  de  la  con- 
scription a  dû  produire  de  grandes  diminutions 
dans  les  bureaux.  Je  dois  répéter  que  les  bureaux 
militaires  des  départements  n*ont  jamais  été  plus 
actifs  qu'aujourd  hui,  parce  qu'ils  sont  à  la  fois 
occupés  de  l'organisation  de  la  carde  nationale, 
de  la  gendarmerie,  des  légions  aépartementales, 
et  surtout  da  recrutement  de  la  garde  royale. 

L'orateur  s'est  exprimé  à  l'égard  des  anciens 
préfets  d'une  manière  qui  ne  permet  pas  de  le 
laisser  sans  réponse.  Je  sens  toute  la  force,  toute 
la  valeur  de  ses  expre&sions  quand  il  a  ajouté  le 
nom  de  recruteur  à  celui  de  préfet  :  il  en  est  qui, 
même  encore,  tirent  la  plus  grande  partie  de  leur 
gloire,  et  qui,  en  descendant  dans  leur  conscience 
y  trouvent  le  plus  satisfaisant  témoignage  de  la 
manière  dont  ils  ont  exécuté  les  lois  sur  la  con- 
scription, il  y  avait  du  courage  alors  à  défendre 
les  familles  ae  l'oppression,  en  même  temps  que, 
conformément  aux  lois,  on  envoyait  des  hommes 
aux  armées.  Ceux  qui  ont  rempli  ce  devoir  de 
cette  manière  ne  craignent  point  d'être  blâmables 
à  vos  yeux,  lorsque  vous  les  reportez  sur  Je  passé; 


qui  an  en  parlant  UAgr 

«  ment  on  peut  servir  la  patrie  avec  noblesse  sous 

«  un  tyran,  i 

M.  Ijoraet  d'ineonrl.  Messieurs,  membres  de 
votre  commission  des  finances,  et  n'ayant  point 
jusqu'ici  pris  une  part  active  dans  les  grandes 
discussions  qui  vous  occupent,  aurions-nous  trop 
présumé  en  pensant  que  vous  voudriez  bien  nous 
accorder  quelques  instants  d'attention  sur  un 
sujet  d'une  haute  importance»  qui,  comme  on  l'a 
observé,  n'a  point  été  traité  dans  aucun  des  dis- 
cours que  vous  avez  entendus  sur  le  rapport  de 
M.  de  Corbière,  mais  qui  vient  de  l'être  avec  un 
talent  supérieur  par  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues? 

Messieurs,  nous  laisserons  à  d'autres  le  soin  de 
repousser  les  questions  préjudicielles  que,  sur 
cette  partie  du  budget,  on  essayera  peut-être 
encore  de  nous  opposer.  Nous  nous  contenterons 
de  les  écarter,  bien  convaincus  que  le  Roi ,  en 
nous  accordant  le  droit  de  voter  les  contributions, 
nous  a  en  môme  temps  imposé  la  double  obliga- 
tion de  régler  les  dépenses  et  .de  pourvoir  aux 
recettes  de  l'Etat.  Ne  serait-il  pas  bien  étrange,  en 
effet,  qu'on  prétendit  contester  à  la  puissance 
législative  le  droit  de  limiter  par  des  règles  fixes 
le  traitement  des  fonctionnaires,  lorsque  le  sou- 
verain a  voulu  placer  sa  liste  civile  elle-même 
sous  l'empire  de  la  loi? 

T.  XVI. 


Nous  croirions  superflu  d'insister  davantage 
sur  ce  point  ;  et  nous  allons  traiter  en  peu  de 
mots  le  fond  même  du  sujet. 

Le  plus  grand  des  maux  qui  pèsent  sur  la 
France  n'est  pas,  Messieurs,  la  rançon  que  nous 
avons  à  payer  aux  étrangers;  le  plus  grand  de 
nos  maux  en  politique  et  en  morale,  comme  en 
finances,  est,  n'en  doutez  point,  l'appât  que  des 
traitements  excessifs  offrent  de  toutes  parts  à  la 
cupidité  :  de  là  cette  inconcevable  défection  de 
tant  de  fonctionnaires  toujours  inOdèles  à  leur 
prince,  toujours  fidèles  à  leurs  places;  de  là  ces 
pétitions  sans  nombre,  ces  intrigues  sans  frein, 
'  ces  délations  sans  pudeur,  dont  les  distributeurs 
des  grâces  sont  comme  investis  de  tous  côtés.  Ce 
mal,  Messieurs,  fait  partie  du  triste  héritage  que 
nous  a  légué  l'usurpateur. 

Sous  les  gouvernements  illégitimes  et  despo- 


que  pour  l'intérêt  du  pouvoir,  la  fortune  publique 
est  toujours  distribuée  avec  profusion  aux  dépo- 
sitaires et  aux  agents  de  l'autorité.  Buonaparte 
surtout,  qui  était  sans  cesse  occupé  des  moyens 
de  consolider,  sur  des  ruines,  une  puissance 
colossale  qu'il  craignait  à  chaque  instant  de  voir 
s'écrouler;  Buonaparte  qui  avait  besoin  d'une 
obéissance  passive  de  la  part  de  ses  agents,  deve- 
nus quelquefois  les  complices  de  ses  crimes,  et 
toujours  les  exécuteurs  de  ses  volontés  tyranni- 
que3,qui  avait  fait  delà  plupart  de  ses  adminis- 
trateurs, et  notamment  de  ses  préfets,  la  terreur 
de  ses  administrés ,  ne  devait-il  pas  par  ses  lar- 
gesses, indemniser  de  la  haine  puolique  ceux  qui 
lui  vendaient  le  sang  et  les  larmes  des  peuples? 

Mais  les  souverains  légitimes,  qui  tiennent 
leur  autorité  de  Dieu  même,  dont  le  pouvoir 
est  établi  par  le  ciel  pour  le  bonheur  de  la  terre, 
sont  avares  des  sueurs  et  des  larmes  de  leurs 
enfants;  et  le  fils  de  saint  Louis,  dont  les  agents 
ne  sont  que  les  ministres  de  ses  volontés  pater- 
nelles, n'a  pas  besoin  de  payer  si  cher  leurs 
services. 

Me.'^sieurs,  on  a  parlé  de  représentation.  Sans 
doute  (et  je  vous  présente  cette  réflexion  avec  con- 
fiance parce  qu'elle  n'est  pas  de  moi),  sans  doute 
une  certaine  représentation  pouvait  avoir  quelque 
chose  de  noble,  de  grand,  de  respectable  même, 
alors  que  dans  la  plupart  des  fonctions  publiques 
on  mangeait  sa  fortune  au  service  de  l'Etat,  alors 
qu'avec  un  traitement  nul  ou  mo  dique  on  faisait 
de  grandes  dépenses  que  le  peuple  ne  payait  pas 
et  dont  il  recueillait  les  fruits,  ttais  aujourd'nui 
que  le  produit  des  impôts  fournit  seul  au  luxe  de 
nos  fonctionnaires,  pensez-vous  que  cet  éclat  ait 
quelque  chose  de  bien  flatteur  pour  le  peuple  qui 
en  fait  les  frais?  Non,  Messieurs,  une  noble  et 
modeste  simplicité  est  en  ce  moment  un  devoir 
rigoureux  pour  tous  les  agents  de  V^^utorité.  La 
seule  représentation  que  puissent  se  permettre 
les  fonctionnaires  publics,  est  celle  qui  consiste 
à  répandre  des  bienfaits  ;  et  voilà  la  représenta^ 
tion  dont  le  Roi  et  les  princes  nous  donnent 
chaque  jour  de  si  touchants  exemples.  Toute 
autre  représentation  dans  ces  temps  malheureux 
de  la  part  des  fonctionnaires  ne  serait  autre  chose 
qu'une  insulte  à  la  misère  publique. 

Tâchons,  Messieurs,  et  cela  n'est  pas  si  difficile 
qu'on  voudrait  le  faire  croire,  tâchons  d'allier 
aux  formes  de  notre  nouveau  gouvernement  les 
mœurs  de  notre  antique  monarchie,  et  s'il  est 
possible,  mettons  de  nouveau  l'honneur  à  la  place 
de  l'argent. 
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La  commission,  pénétrée  de  ces  motifs,  con- 
vaincue qu'un  grand  nombre  de  traitements 
actuels  sont  hors  de  proportion,  je  ne  dis  pas 
avec  notre  position  présente,  mais  avec  les  rt^glcs 
établies  dans  un  temps  où  la  situation  de  nos 
finances  était  beaucoup  plus  prospère,  ayant  aussi 
reconnu  quUis  sont  également  disproportionnés 
avec  ceux  dont  jouissent  les  fonctionnaires  pu- 
blics dans  les  autres  Etats  du  continent,  la  com- 
mission, dis-je,  a  pensé  que  deux  opérations 
étaient  nécessaires  sur  la  plupart  des  traitements  : 

1«  Les  réduire  à  ce  qu*ils  étaient  avant  que 
Buonaparte  les  eût  élevés  à  des  taux  excessifs, 
et  les  ramener  à  des  proportions  relatives  à 
rétendue  actuelle  de  la  France  et  analosrues  à 
ceux  qui  sont  accordés  dans  les  Etats  voisins; 

2<»  Faire  sur  ces  traitements,  pendant  le  temps 
de  nos  charges  extraordinaires,  une  retenue  ex- 
traordinaire, proportionnée  aux  sacrifices  qui 
sont  imposés  à  tous  les  contribuables. 

Ce  second  objet  est  rempli  par  le  tableau  des 
retenues  annexé  au  projet  de  loi. 

hà  commission,  pour  atteindre  le  premier,  a 
cru  devoir  se  borner  à  exprimer  un  vœu  :  sûre 
des  intentions  de  plusieurs  ministres,  ellea  pensé 
que  ce  vœu  serait  entendu. 

Vous  avez  pu  remarquer  d'ailleurs  qu'elle  n'a 
rien  retranché  de  la  somme  proposée  pour  chaque 
ministre,  parce  qu'elle  a  reconnu  que  les  fonds 
destinés  à  plusieurs  parties  du  service  étaient 
insuftlsanls.  Elle  a  conçu  l'espérance  de  voir  les 
économies  qu'on  pourrait  faire,  permettre  d'aug- 
menter le  matériel  de  la  euerre  et  de  consacrer 
des  sommes  plus  consiaérables  à  l'entretien  . 
des  routes,  au  service  si  intéressant  et  si  négligé 
des  enfants  abandonnés,  à  l'établissement  si 
longtemps  retardé  des  compagnies  départemen- 
tales et  des  cours  prévôtales.  Voyant  que  sous 
prétexte  du  défaut  de  fonds,  ces  cours  prévôtales 
auxquelles  vous  attachez  tant  de  prix,  no  s'or- 
ganisaient pas,  elle  était  loin  de  penser  qu'on  se 
proposât  de  mettre  dans  cette  partie  une  écono- 
mie, pour  ne  rien  dire  déplus,  qui  forme  un  sin- 
({uher  contraste  avec  la  libéralité  qui  s'exerce  en. 
faveur  d'autres  institutions.  Aurait-elle  pu  prévoir, 
en  effet,  que  lorsque  la  cour  des  comptes,  par 
exemple,  coûte  plus  d'un  million,  on  croirait 
faire  un  grand  effort  en  consacrant  au  traitement 
des  prévôts  8 i,0(X)  francs?  Et  pouvait-on  supposer 
que  le  traitement  des  quatre-vingt-trois  prévôts  ne 
«routerait  pas  plus  que  celui  de  deux  préfets  1 

Vous  aurez  à  examiner.  Messieurs,  si  le  vœu 
exprimé  par  le  rapporteur  de  votre  commission  a 
quelaue  chose  d'assez  officiel,  et  s'il  ne  convient 
pas  (le  poser  des  régies  fixes,  sauf  les  exceptions 
dont  aucune  règle  n'est  exempte. 

Uuant  aux  cumulations,  dont  je  ne  dis  qu'un 
mot,  vous  adopterez  sans  doute  le  principe  de  la 
commission,  mais  vous  jugerez  peut-être  qu'il  con- 
vient d'adoucir  aussi  la  rigueur  de  ce  principe,  par 
aue]i]ues  exceptions  en  laveur  de  la  cnmulation 
os  traitements  modiques,  par  des  personnes  qui 
exercent  réellement  les  fonctions  qu'elles  cu- 
mulent, surtout  lorsque  ces  fonctions  ne  pour- 
raient être  aussi  bien  remplies  par  d'autres. 

Je  propoi^e  d'ajouter  an  projet  de  la  commission 
l'article  suivant,  qui  serait  le  premier  du  titre  Vlil  : 

c  A  daler  ila  l*'  juill(*t  1RI6,  les  traiismfloU  do  Xon% 
les  (onction naires  publics  seront  réduits  an  tant  où 
étaif«ni  fx\os  en  Tan  Ylll  1m  iraitemeou  de  lears  places 
ou  des  places  analogues. 

«  Uno  ordonnance  du  Roi  prescrira  les  mesures  d'eté- 
rutton  d<»  ret  article,  et  déterminera  les  exceptions  dont 
il  poMriilô'n»  siiH'^ptible.  • 


Quant  au  premier  article  de  la  commission  qui 
deviendrait  l'article  %,  je  propose  d'y  ajouter  par 
forme  d'amendement  : 

«  Les  traitements  dont  la  eumulatioa  ne  s'éks  "ritt 

pas  en  total  au-dessus  de  la  somme  de ,  z^  ««rufii 

pas  sujets  aux  réductions  proscrites  ^ar  le  prési'n:  j.ru- 
cie,  et  les  traitements  cumulés  qui  seraient  rcJuits 
ne  le  seront  pas  au-dessous  de  ce  minimum» 

a  Aucune  curoulation  de  traitemenu  ne  pourra  avMr 
lieu,  en  tout  ou  en  partie,  en  faveur  de  celui  qni  o* 
remplirait  pas   lui-mAme  les  fonetioas  qu*il  cumule.  » 

La  Chambre  ordonne  Timpression. 

M.  le  cheYAller  Maine  de  BIran.  Hessieur^^. 

je  ne  viens  point  ici  combattre  une  mesure  qui 
parait  fondée  non-seulement  sur  le  besoin  géné- 
ralement senti  d'une  sévère  économie,  maw  d^ 
plus,  sur  des  considérations  morales  et  politi- 
tiques  d'un  ordre  supérieur  à  tous  les  calcul^. 
Je  n'examinerai  point  si  la  disposition  pre9« 
crite  par  l'article  70  du  projet  de  la  rommiséion, 
relatif  au  cumul  des  traitements,  rentre  ou  non 
dans  les  attributions  complètes  de  la  Chambre, 
ou  si  Pinitiative  de  cette  mesure  ne  devait  pa< 
faire  l'objet  d'une  proposition  sépaK*e.  L»a  Chau:- 
bre  s'est  déjà  prononcée  sur  ces  questions  gi»no- 
raies,  et  je  respecte  ses  décisions.  En  supposant 
donc  le  droit  dans  sa  plénitude,  j'adopte  entière* 
ment  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  disposition 
générale  dont  il  s'agit. 

Qu'il  me  soit  permis  seulement*  de  proposer 
une  exception  à  cet  article  et  d'indiquer  bnè*r- 
ment  les  motifs  sur  lesquels  je  la  fonde.  Ces  m  »- 
tifs,  qui  m'ont  paru  dignes  aexciter  rititéréi  d** 
la  Chambre,  ne  contrarient  nullement  les  prin- 
cipes du  projet  de  la  commission,  puisqu'ils  sont 
d*une  toute  autre  espèce,  et  n'ont  avec  eux  pres- 
que rien  de  commun. 

L'exception  dont  je  veux  parler  ne  porte  en  ef- 
fet que  sur  une  classe  d'hommes  bien  rarr«,  e: 
qui  font,  pour  ainsi  dire,  eux-mêmes  une  n  'ta- 
ble exception  parmi  les  classes  salariées  de  U 
société,  par  la  nature  de  leurs  travaux  :  tra^an^e 
intellectuels,  autant£?rands  dans  leur  objet, qu'ni- 
Ics  dans  leurs  résultats;  dont  la  fortune  ne  fui 
jamais  ni  le  premier  aiguillon,  ni  la  fin,  ni  h 
récompense,  et  qui  font  pourtant  rhooneor  •!  * 
resi)é(*e,  la  i;loire  et  l'avantage  du  pays  ou  li-^ 
ont  prit  naissance. 

A  la  lélc  de  cette  classe  on  compte  des  profit- 
seurs,  savants  du  premier  ordre,  que  les  soum^- 
ralns  de  l'Burope  ont  souvent  cuvit>8  à  notn*  (a- 
trie,  et  que  nous  opposons  avec  orgueil  à  tout  c* 
que  les  autres  nations  possèdent  d*liommes  d** 
^'i^nie,  occupés  à  aggranair  le  domaine  des  scien- 
ces et  à  multiplier' sans  cesse  les  conquêtes  de 
l'homme  sur  la  nature. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  citer  ici  des  nomi  cvrc* 
bres,  présents  à  la  pensée  de  tous  ceux  qui,  r  »i:- 
naissant  les  progrés  de  notre  Age  dans  les  sr!t  n- 
ces  exactes  et  naturelles,  prennent  un  int^f-t 
vraiment  patriotique  à  voir  la  France  se  mainte- 
nir au  ran^'  où  elle  est  montée  parmi  les  Dauon* 
savantes  de  l'Burope. 

Si  quelques-uns  de  ces  hommes  si  rvH*omman- 
dables  Font  parvenus  &  cet  état  d'aisance,  qui  t-«' 
une  condition  nécessaire  au  libre  exercice  •  « 
facultés  de  l'esprit,  ils  no  s*y  soutiennent  q}'. 
parla  cumultation  des  émoluments  et  des  tra- 
vaux de  différentes  places  ou  chaînas  de  prt^f  •<• 
seurs,  dévolus  de  droit  à  des  talents  dont  U  «a- 
périorité  reconnue  exclut  toute  concurrence. 

C'est  par  ce  moyen,  en  portant  le  poids  du  ioar. 
qu'ils  parviennent  à  s'assurer  un  reveno  de  r>, 
•s  un  10,000  francs;  salaire  modique  assorément 
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si  on  le  compare  &  la  grandeur  des  senrices, 
au  nombre  et  à  retendue  des  travaux,  au  temps 
et  aux  peines  qu'ils  exigent. 

Tel  de  ces  savants,  par  exeniple,  occupe  deux 
chaires  aux  Ecoles  Normale  ou  Polytechnique,  ou 
au  Collège  de  France,  en  même  temps  une  place 
à  l'Institut,  au  Bureau  des*  longitudes  ou  au  Mu- 
sée d'histoire  naturelle.  Les  émoluments  de  ces 
places  réunies  s'élèveot  à  environ  12,000  francs  : 
le  savant  qui  en  jouit  éprouverait,  d'après  la  me- 
sure proposée  par  la  commission,  la  réduction 
d*un  tiers  à  peu  près  de  son  traitement  annuel, 
qui  se  trouverait  alors  disproportionné  avec  les 
besoins  d'une  famille  oU  d  un  état  à  tenir  d'une 
manière  convenable;  tandis  qu'un  traitement 
deux  fois  plus  considérable,  attaché  à  une  seule 
place  qui  exige  inQniment  moins  de  temps  et  de 
travail^  ne  supportera,  d'après  le  tableau,  que  la 
réduction  du  cinquième. 

11  me  semble,  Messieurs,  que  les  règles  de  la 
justice  distributive  ne  sont  pas  ici  exactement 
observées;  et  peut-être  serez- vous  moins  éloignés 
d'adopter  l'exception  particulière  qee  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  si  vous  considères  que, 
sans  offrir  les  avantages  d'une  économie  sensible 
pour  le  Trésor,  les  'dispositions  rigoureuses  de 
l'article  70  auraient  l'extrême  inconvénient  de 
décourager  des  talents  précieux,  dont  le  gouver- 
nement paternel  d'un  Roi,  protecteur  des  scien- 
ces et  des  lettres  qu*il  cbérit,  est  destiné  à  éten- 
dre les  progrès  et  à  féconder  tous  les  germes. 
Nous  concourrons  sans  doute,  Messieurs,  de  notre 
côté,  à  favoriser  l'essor  de  ces  talents,  en  laissant 
à  ceux  qui  les  cultivent  la  perspective,  sinon 
d'une  brillante  fortune,  du  moins  (Tune  existence 
fixe  et  indépendante,  sans  laquelle  le  génie  de- 
meure étouffé  dans  sa  source,  et  périt  avant  d'a- 
voir pu  développer  et  mûrir  ses  fruits. 

Si  l'exception  que  je  propose  n'était  pas  suffi- 
samment justifiée  par  le  petit  nombre  de  consi- 
dérations auxquelles  le  crois  devoir  me  borner, 
j'oserais  m'appuyerji  un  exemple  pris  dans  une 
It^gislation  antérieure,  où  Ton  trouve  si  rarement 
des  exemples  à  suivre  et  des  modèles  à  consulter. 

Une  loi  du  16  fructidor  an  111  portait  : 

•  Que  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  ar- 
tistes qui  rempliraient  plusieurs  fonctions  relatives 
à  l'instruction  publique,  pourraient  en  cumuler 
les  traitements.  » 

Je  demanderais  que  la  même  disposition  fût 
énoncée  par  forme  d'exception,  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle 70  du  budget,  qui  demeurerait  rédigé  comme 
il  est  avec  l'addition  suivante  : 

c  Sont  exceptés  les  savants^  gens  de  lettres  et 
artistes  qui,  remplissant  plusieurs  fonctions  rela- 
tives à  l'instruction  publique,  pourront  en  cumu- 
ler les  traitements  entiers,  lorsque  leur  somme 
totale  n'excédera  pas  12,000  francs. 

«  La  réduction  opérée  sur  tous  les  traitements 
en  vertu  de  l'article  7t  du  budget  de  1816,  ne 
portera  que  sur  cette  somme  totale,  sans  avoir 
égard  à  la  cumulation.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression. 

M.  MIchand.  Messieurs.  l'Etat  peut  à  peine 

Ï^ayer  aujourd'hui  ceux  qui  le  servent  réellement; 
e  peuple  ne  prodiguera  plus,  grâce  à  votre  ac- 
tive surveillance,  le  fruit  de  ses  sueurs,  pour  en- 
tretenir à  grand  frais  des  dignités  oisives,  et 
pour  payer  des  hommes  qui  ne  lui  rendent  aucun 
service.  Vous  devez  mettre  tous  vos  soins  à  dé- 
courager l'ambition  de  ceux  qui,  sans  être  utiles 
à  l'État,  8*obstineraient  encore  à  vivre  aux  dé- 
pens du  Trésor  public  ;  mais  aussi,  vous  devez 
encourager,  tous  devez  protéger  de  toute  votre  jo8« 
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tice  ceux  qui  honorent  la  patrie  par  d'utiles  tra- 
vaux. 

Je  viens  vous  parler,  Messieurs,  de  ces  institu- 
tions créées  pour  l'enseignement  supérieur,  pour 
ces  institutions  dont  le  but,  quand  elles  peuvent 
l'atteindre,  est  de  guider  toutes  les  autres,  d^avan- 
cer  les  sciences  par  des  découvertes,  et  de  main- 
tenir les  connaissances  à  la  hauteur  toujours 
croissante  où  le  temps  doit  les  élever.. 

Je  me  bornerai,  Messieurs,  à  vous  rappeler  le 
Collège  de  médecine  où  toute  l'Europe  envoie 
des  élèves,  le  Jardin  des  Plantes  où  s'enseignent 
avec  tant  d'éclat  toutes  les  sciences  naturelles,  le 
Collège  de  France,  fondé  par  un  monarque  ami 
des  lettres,  le  Bureau  de  longitudes,  qui,  de  l'aveu 
des  Anglais,  a  rendu  tant  de  services  à  rastrono- 
mie  et  à  la  navigation,  les  examens  de  l'artillerie 
et  du  génie,  si  nécessaires  à  l'entretien  de  notre 
force  publique.  Personne  d'entre  nous,  je  pense, 
ne  pourra  nier  l'extrême  importance  et  la  grande 
utilité  de  ces  établissements.  Les  chaires  spéciales 
qui  y  sont  attachées  ne  peuvent  être  aonnées 
qu'au  talent  supérieur  et  aux  hommes  les  plus 
distingués,  non  pour  l'avantage  particulier  de 
tels  ou  tels  hommes,  mais  pour  l'avantage,  je 
dirai  presque  pour  l'existence  des  institutions 
elles-mêmes. 

S'il  est  démontré.  Messieurs,  que  les  fonctions 
attachées  à  ces  établissements  ne  peuvent  être 
confiées  qu'aux  talents  supérieurs,  si,  d'une  autre 
part,  il  est  vrai  que  les  hommes  capables,  je  ne 
dis  pas  de  former  des  élèves,  mais  de  former  des 
professeurs  et  des  maîtres,  ne  sont  pas  assez  com- 
muns, pour  qu'on  puisse  en  trouver  un  pour  cha- 
que espèce  d  emploi  ou  de  fonction  auxquelles 
ils  sont  nécessaires,  ne  leur  sera-t-il  pas  permis 
de  cumuler  plusieurs  emplois  et  fonctions  du 
même  genre  ?  Je  le  répète,  je  ne  parle  point  ici 
dans  l'intérêt  des  savants,  mais  dans  l'intérêt  des 
sciences.  Si  un  homme  avait  le  génie  de  la  méde- 
cine comme  Boerhaave,  et  le  génie  de  la  botanique 
comme  Linnée,  pensez-vous  qu'il  ne  serait  pas 
utile  et  nécessaire  de  lui  donner,  s'il  peut  les 
remplir,  une  chaire  de  botanique  et  une  chaire  de 
médecine?  S'il  se  présente  dans  notre  littérature 
un  homme  comme  l'abbé  Delille  qui  consente  à 
occuper  à  la  fois  une  chaire  de  poésie  française  et 
une  chaire  de  poésie  latine,  croyez-vous  qu'il  ne 
soit  pas  avantageux  pour  le  progrès  des  lettres, 
de  lui  confier  à  la  fois  le  noble  som  de  nous  faire 
sentir  tour  à  tour  les  beautés  de  Racine  et  les 
beautés  de  Virgile? 

Les  exemples  que  je  viens  de  citer  sufBfont 
sans  doute  pour  vous  faire  connaître  quel  sens 
on  doit  donner  au  mot  de  cumulation  dans  les  em- 
plois consacrés  à  l'enseignement  de  la  haute  lit- 
térature et  des  hautes  sciences.  En  permettant  à 
?[uelques  hommes  de  génie  de  réunir  plusieurs 
onctions,  vous  ne  faites  qu'imiter  la  nature,  qui 
a  réuni  en  eux  plusieurs  facultés  ;  je  sais  que  dans 
le  projet  de  la  commission  il  est  permis  de  cumu- 
ler plusieurs  emplois,  mais  le  traitement  est  di- 
minué de  moitié  pour  la  seconde  place,  d'un  tiers 
pour  la  troisième.  Cette  diminution  successive 
doit-elle  être  appliquée  à  des  hommes  qui  n'ont 
qu'un  traitement  modique,  et  qui  donnent  au  pu- 
blic, je  ne  dis  pas  quelques  heures,  quelques 
jours,  mais  Texpérience  et  le  travail  de  toute  leur 
vie  ?  Parce  qu'un  homme  aura  enseigné  à  ses  au- 
diteurs la  marche  des  astres  et  le  système  du 
monde,  sera-t-il  dépouillé  de  la  moitié  ou  du 
tiers  de  son  traitement,  si,  dans  la  même  journée, 
il  est  appelé  à  professer  la  science  d'Buclide  t 
Lorsqu'un  de  nos  célèbres  professeurs  descend 
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d'ane  cbaire  de  médecine  pour  se  rendre  dans  un 
liôpilal,*  où  d'autres  fonctions  rappellent,  retien- 
dra-t-on  le  traitement  de  celui  qui  visite  les 
pauvres  et  les  maladies,  ou  le  traitement  de  celui 
qui  enseigne  Fart  de  guérir  et  de  soulager  Thu- 
manité? 

Messieurs,  vous  détruirez  Fabus  monstrueux  de 
la  cumulation  des  emplois  dans  les  administra- 
tions, mais  vous  ne  confondrez  point  ceux  qui 
cumulent  des  places  avec  ceux  qui  ne  font  que 
cumuler  des  travaux  ;  mais  vous  ne  mettrez  point 
un  impôt,  ni  sur  les  veilles  du  génie,  ni  sur  les 
fruits  de  Texpérience,  ni  sur  les  services  rendus 
à  Thumanitô  souffrante.  Non,  Messieurs,  vous 
n'oublierez  point  que  les  lettres  et  les  sciences 
sont  aussi  les  victimesde la  Révolution,  et  qu'elles 
ont  de  grandes  pertes  à  réparer.  Vous  n'oublierez 
point,  dans  cette  occasion,  que  les  musées  ont 
Déni  avec  vous  le  retour  d'un  Roi  qui  les  aime  et 
les  protège,  qu'elles  se  préparent  déjà  à  orner  le 
régne  de  la  paix,  le  règne  des  Bourbons,  que  leur 
destinée  est  de  nous  rendre  en  Europe  cet  ascen- 
dant que  les  arts  et  les  lumières  ont  toujours 
exercé  sur  les  peuples,  et  que  les  violences  de 
l'usurpation  nous  avaient  fait  perdre. 

Je  demande  que  les  traitements  affectés  à  l'en- 
seignement supérieur  de  la  littérature  et  des 
sciences  paissent  être  cumulés. 

La  Chambre  ordonne  Timpression. 

M.  Tlxler  de  la  Chapelle  (1).  Messieurs, 
dans  un  moment  où  nous  sommes  forcés  d'im- 
poser sur  la  France  la  somme  énorme  de  800  mil- 
lions, de  faire  peser  sur  notre  malheureuse  patrie 
un  fardeau  que  des  fautes  et  des  malheurs  de  tout 
genre  ont  rendu  si  difficile  à  supporter,  il  est  do 
notre  devoir  d'examiner  avec  un  œil  sévère  toutes 
les  dépenses  inutiles,  de  provoquer  toutes  les  ré- 
ductions qui  peuvent  venir  à  la  décharge  des  con- 
tribuables. Quelque  accoutumés,  quelque  disposés 
qu'ils  soient  à  tous  les  sacrifices,  nous  devons  les 
leur  rendre  moins  pénibles,  en  les  affrancliissant 
de  tous  ceux  qui  ne  présontent  point  un  but  d'u- 
tilité réel,  et  en  portant  les  personnes  au  profit 
desquelles  ils  ont  tourné  en  partie  jusqu'à  présent, 
a  donner  enfin  l'exemple  de  la  modération,  à  se 
soumettre  à  la  nécessité  commune.  11  faut  qu'il  y 
ait  aujourd'hui  une  espèce  de  transaction  entre 
celui  qui  paye  et  celui  qui  est  payé  ;  jusqu'à  pré- 
sent, ce  dernier  s'est  chargé  de  ce  qu'on  appelle 
la  représentation.  En  tout,  les  excès  sont  à  éviter; 
il  ne  faut  pas  que  celui  qui  est  payé  représente 
le  luxe  et  Vopulence,  et  que  celui  qui  paye  repré- 
sente forcément  la  pauvreté  et  la  misère. 

La  plupart  des  places  étaient  et  sont  encore  as- 
sez richement  dotées  pour  aue  la  personne  qui  est 
revêtue  d'une  fonction  publique  soit  pleinement 
indemnisée  de  son  temps,  et  reçoive  une  rétribu- 
tion proportionnée  à  l'importance  de  son  travail. 
Si  des  talents  distingués  peuvent  le  rendre  à  la 
fois  utile  dans  des  postes  divers,  s'il  peut  ainsi  se 
multiplier  pour  servir  doublement  son  pays,  c'est 
un  titre  déplus  gu'il  acquiert  à  la  considération  ; 
mais  cette  considération  ne  lui  est  due  qu*autant 
qu'il  justifie  ce  nouveau  témoignage  de  confiance 
par  son  désintéressement.  Si  le  traitement  suit  la 
place,  la  considération  se  retire,  parce  que  1  ac^ 
ceptation  ne  peut  plus  être  attribuée  à  un  noble 
dévouement,  mais  à  Tintérêt  particulier  ;  et  le 
public  ne  peut  plus  voir  dans  l'homme  ainsi 
gorgé  de  titres  et  d'emplois  lucratifs,  qu'un  titu- 
laire de  plusieurs  bénéOces  simples,  ex[)loitant 

(1)  L«  diKoun  do  lî.  Tixier  de  la  Chapolle  cl  in- 
complet an  *»—•'— 


le  domaine  utile  à  son  profit*  taudis  qa*il  en 
abandonne  les  devoirs  et  les  fonctions  à  des  su- 
balternes mai  payés. 

La  scandaleuse  cumulation  des  traitemi'àiLà  2 
frappé  votre  commission,  elle  a  cherché  à  y  »!  •  i- 
tre  un  terme  ;  mais  il  me  semble  qu'elle  s'i-^; 
trompée  et  que  le  projet  de  loi  qu'elle  vous  pn*- 
sente  est  insuffisant  [)our  remplir  ses  boaiics  in- 
tentions. 

11  accorde  à  celui  qui  a  une  place  la  moitiO  du 
traitement  de  la  seconde  à  laquelle  il  sera  nomm**, 
le  quart  de  la  troisième,  ainsi  de  suite;  elle  a  cru 
faire  une  économie,  en  calculant  que  riiom*ii  *  à 
deux  places  ne  serait  plus  payé  que  comme  un 
et  demi  ;  qu'un  homme  à  trois  places  ne  coulerait 
pour  les  deux  secondes  que  les  trois  cinquièmes 
de  ce  que  coûteraient  pour  les  mémos  places  Li 
deux  hommes  qui  (^ii  s^Taieiit  revêtus. 

Ce  calcul  n'est  admissible  sous  aucun  rapport 
Ce  n'est  point  dans  ce  moment  les  hommes  q;« 
manquent  aux  places,  mais  les  places  qui  nu»- 
quent  aux  hommes,  et  ce  qu*il  y  a  de  plus  rare, 
c'^t  l'argent  pour  les  satisfaire.  Chercher  de  1  o- 
conomle  en  confiant  plusieurs  emplois  à  la  méiu" 
personne,  c'est  s'exposer  à  être  mal  servi,  c'est  ^ 
priver  des  lumières  et  des  talents  des  sujeu  d**- 
voués,  c'est  condamner  les  uns  à  Tinutilité  et  im- 

{loser  aux  autres  des  obligations  au-dessos  (im- 
purs forces,  Encore  si  le  projet  de  la  commis^io  1 
pjuvait  avoir  le  but  qu'elle  se  propose,  j'y  Si»u*- 
crirais  volontiers  ;  mais  il  aura  un  effet  toal  ruii- 
traire,  si  le  nombre  des  places,  des  emplois,  *U< 
commissions  de  toute  espèce  était  déteraun  , 
qu'il  ne  pût  être  augmenté;  il  faudrait  attendre  U 
mort,  la  démission  ou  la  destitution  d'un  fonc- 
tionnaire public  pour  se  revêtir  de  ses  dépouile^ . 
mais  dans  aucune  branche  d*administration,  d^.* 
aucune  partie  civile  le  nombre  des  personne-  ^ 
élire  n'est  circonscrit  ni  déterminé,  il  tie  It «. 
même  point  dans  Tordre  judiciaire,  il  dépend  al*- 
soiument  des  ministres,  et  s'il  leur  plaît  d'yleu; 
un  protégé  à  V honneur  de  la  cumulation,  rien  n 
les  empêche  de  créer  pour  lui  des  nouvelles  pi4- 
ces  ou  de  nouveaux  emplois. 

Lorsque  Ton  attaque  les  abus,  les  demt-nicsun* 
sont  inutiles  ou  dangereuses  :  une  tête  de  l'hyar. 
abattue,  cent  autres  repoussent 

L'on  a  dit  dans  la  commission  que  Ton  oe  d  « 
vait  pas  craindre  qu'un  minisU'e  multipliât  k- 
places  pour  satisfaire  des  prétentions  exàgvTr%*<. 
Gela  est  possible,  le  contraire  l'est  aussi,  et  l  * 
exemples  du  passé  justifient  ou  plutôt  oomman* 
dent  ae  prendre  des  précautions  plus  rassurant*  « 
Nous  ne  devons  point  abandonner  &  rincertitud- 
de  la  volonté  ce  qui  peut  et  doit  être  irrèvocabk- 
ment  fixé  par  des  lois. 

L'on  parle  sans  cesse  des  anciens  usages,  d- 
ces  temps  où  TBUit  éUut  bien  servi,  pam*  qu  1 
Tétait  par  Thonneur  et  le  patriotisme  ;  nous  &  - 
vuns  faire  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  fair 
revivre  ces  temps  heun^ux.  L'amour  des  richc5<^  - 
est  exclusif  de  toutes  les  vertus.  Quelle  confiât- 
peut  inspirer  celui  qui  calcule  ses  services  .1  ■ 
poids  de  l'or?  Que,  sous  Bonaparte.  Ton  ambi 
tionoàt  uniquement  les  richesses,  la  chov  t-i 
simple,  et  devait  être  ainsi  ;  c'était  le  seul  mu\  n 
que  Ton  eût  de  se  dédommager  de  la  honte  1 1  d 
la  servitude  attachées  aux  titres  et  aux  dignit»  ^  ; 
mais  dans  un  gouvernement  mooarchiqiie,  }àr*' 
sieurs,  Thonneur  doit  en  être  le  prinupal  rv?- 
sort. 

Apn>:4  vingt-quatre  ans  de  malheurs  et  d'iunta- 
fions,  nous  avons  enfin  recouvré  le  scol  pcaver- 
uement  sur  lequel  nous  puissions  tous  égilemeut 
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trouver  sûreté  et  protectioQ  ;  nos  efforts  doivent 
doQC  être  communs  pour  concourir  à  sa  restau- 
ration et  à  sa  conservation.  LUntérôt  privé  n'est 
ici  que  secondaire,  ou  plutôt  en  opposition  avec 
l'intérêt  de  tous. 

L'immodération  des  désirs  est  incompatible  avec 
les  mœurs  et  les  institutions  monarchiques;  elle 
survit  à  la  Hévolution  qu'elle  a  entretenue  si  long- 
temps, et  malheureusement  elle  est  encore  aujour- 
d'hui portée  à  un  tel  excès,  que  Ton  doit  la 
regarder  comme  un  des  plus  grands  obstacles  à  la 
stabilité,  à  la  durée  de  notre  gouvernement.  11  est 
donc  de  notre  devoir  de  l'attaquer  de  toutes  nos 
forces,  et  de  lui  enlever  tous  les  moyens  qui  con* 
tribuent  à  Talimenter. 

En  conséquence,  je  demande  que  personne  ne 
puisse  cumuler  les  traitements  de  plusieurs  pla- 
a's,  commissions  ou  emplois,  lorque  ces  traite- 
ments s'élèveront  au  delà  d'une  somme  dont  le 
maximum  sera  déterminé  par  TAssemblée. 

M.  leehevalier  Dabouehase.  J'ai  démandé' 
la  parole  pour  soutenir  l'amendement  en  faveur 
des  hauts  enseignements  proposés  par  MM.  Maine 
de  Biran  et  Michaud,  et  du  reste,  j'appuie  le  pro- 
jet de  la  commission  contre  toutes  les  proposi- 
tions nouvelles;  elle  a  proposé  toutes  les  réduc- 
tions possibles;  aller  au  delà  en  ce  moment,  ce 
serait  manquer  le  but  proposé.  Assurément  je  par- 
tage les  vœux  de  notre  collègue  M.  RouK-Duchà- 
teiet,  pour  qu'on  puisse  opérer  beaucoup  d'écono- 
mies; mais  elles  ne  peuvent  en  quelque  sorte 
s'improviser;  il  faut  un  examen  sérieux,  il  faut 
de  l'expérience  pour  reconnaître  jusqu'à  quel 
point  tel  ou  tel  rouage  est  nécessaire  à  l'action 
de  la  machine  administrative,  pour  savoir  quels 
emplois  sont  indispensables  ou  superflus,  quels 
traitements  leur  sont  dus  pour  y  maintenir  des 
hommes  capables  de  les  occuper  utilement. 

Il  f;iut  bien  permettre  aux  professeurs  de  hauts 
enseignements  de  cumuler  plusieurs  chaires  ;  car 
après  les  pertes  que  nous  avons  éprouvées,  il  y  a 
|)ius  (le  chaires  que  d'hommes  capables  de  les  bien 
remplir;  il  y  a  donc  nécessité  de  cumulation.  Et 
remarquez,  Messieurs,  qu'avec  cette  cumulation^. 
les  professeurs  célèbres  dont  je  parle  ne  réunis- 
sent pas  le  traitement  d'un  chef  de  division  d'ad- 
ministration. Attac[uez  dans  l'administration  l'in- 
trigue et  la  cupidité,  attaquez  la  cumulation  des 
emplois  si  elle  existe.  Vous  ne  trouverez» rien  de 
semblable  dans  les  hommes  qui  professent  le  haut 
enseignement  des  lettres  et  des  sciences.  Leurs 
longs  travaux  méritent  des  récompenses  et  non 
le  découragement. 

Cet  avis  est  appuyé.  On  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  de  PnymanriB.  Je  ne  connaissais  pas  le 
suji.'t  que  l'on  devait  traiter  aujourd'hui,  je  ne 
vous  apporte  point  un  discours  écrit,  je  vous 
pilerai  a'excuser  mes  idées...  (On  rit.)  Messieurs, 
je  n'ai  point  été  préfet,  j'ai  refusé  de  l'être  ;  je 
n'exerce  aucun  emploi  public;  ainsi,  je  suis  bien 
désintéressé  dans  la  question,  et  je  ne  puis  être 
suspect  de  partialité  ;  je  sais  que  nous  sommes 
dans  un  moment  qui  exige  de  sévères  économies; 
mais  il  faut  que  les  fonctionnaires  publics  d'un 
ordre  élevé  puissent  faire  respecter  l'autorité  du 
Roi  qui  leur  est  confiée.  Songez,  Messieurs,  que 
vous  avez  actuellement  de  bons  préfets,  de  fidèles 
serviteurs  du  Roi  ;  il  ne  faut  pas  les  mettre  dans 
raltcrnative,  ou  de  quitter  leurs  places,  ou  de  ne 
pas  les  occuper  avec  la  dignité  convenable.  Je  de- 
mande donc  que  toute  proposition  relative  aux 
préfets  soit  ajournée  à  l'année  prochaine. 

Mais  je  me  joins  à  Tun  des  préopinants  pour  si- 


gnaler l'abus  des  gratifications  ;  il  y  en  a  eu  de 
scandaleux  ;  je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  je  ne 
dirai  pas  que  je  l'ai  vu,  car  si  je  l'avais  vu,  je  ne 

le  croirais  pas (on  nt  aux  éclats),  mais  on  me 

l'a  certifié. 

Dans  cette  année  si  fatale,  où  les  meilleurs  ser- 
viteurs du  Roi  n'ont  pas  môme  touché  leurs 
appointements,  une  administration  de  sept  mem- 
bres, qui  ont  chacun  18,000  francs  de  traite- 
ment, me  fournit  l'exemple  que  je  cite;  voici 
l'état  des  gratifications  que  ces  messieurs  ont  re- 
çues  (ifne  foule  de  voix  :  Ecoutez  !  écoutez!) 

Pour  les  trois  premiers  mois  de  1815,12,000  francs; 
juin  1815,  9,000  francs;  novembre  1815,  pour 
indemnité  de  bois  et  de  bougie,  2,000  francs  ; 
2  janvier  1816,  9,000  francs  :  total,  les  appointe- 
ments fixes  compris  ,  50,000  francs ,  et  par 
conséquent  ,  pour  les  sept  administrateurs  , 
350,000  francs. 

MM.  Becquey ,  d'Estourmel,  et  plusieurs  autres 
de  toutes  les  parties  de  la  salle  :  Nommes  VadmU 
nistration, 

M.  de  Puymaurin.  C'est  celle  des  impositions 

indirectes (Après  un  moment  d'agitation  assez 

vive,  l'orateur  poursuit)  : 

On  a  parlé  de  l'imprimerie  royale.  L'opinant  a 
demandé  qu'on  rendit  compte  de  ses  produits;  il 
a  insinué  qu'elle  pourrait  être  supprimée.  Mais 
oublie-t-il  que  ce  bel  établissement  est  dû  à  la 
munificence  de  François  ^%  de  ce  monarque 
nommé  à  juste  titre  le  restaurateur  des  lettres  ? 
C'est  un  magnifique  établissement  qui  a  été  admiré 
des  étrangers,  et  toute  économie  en  ce  genre  se- 
rait une  lésinerie  funeste  aux  sciences  et  aux 
lettres  ;  ainsi  il  n*y  a  rien  à  faire  à  cet  égard. 

Quant  aux  receveurs  généraux,  que  parle-t-on 
de  leur  ôter  leurs  remises,  quand  on  leur  de- 
mande des  cautionnements  ;  on  ne  peut  demander 
et  prendre  à  la  fois (On  rit.) 

Relativement  aux  savants,  il  est  possible  qu'à 
Toulouse,  ma  patrie,  ce  que  je  vais  dire  me  fasse 
traiter  de  Goth  et  de  Vandale,  mais  je  n'en  com- 
battrai pas  moins  la  proposition  de  M.  Maine  de 
Biran.  Je  ne  crois  pas  en  général  qu'il  soit  néces- 
saire de  trop  enrichir  les  savants  et  les  hommes 
de  lettres.  Vous  connaissez  l'histoire  de  ce  roi  qui 
avait  un  poëte  très-fécond;  il  lui  donna  une 
abbaye;  des  ce  moment ,  plus  d'odes,  plus  de 

poésie (On  rit.)  On  demanda  au  roi  la  raison 

du  silence  que  gardait  le  poëte.  Que  voulez-vous, 
répondit  le  monarque,  la  poule  est  trop  grasse, 
elle  ne  f)ond  plus (On  rit  aux  éclats.) 

Je  suis  loin  de  ne  pas  rendre  hommage  aux  ta- 
lents des  membres  de  l'Institut  ;  mais  ils  n'ont 
pas  rendu  plus  de  services  que  l'ancienne  Aca- 
démie des  sciences,  qui  no  coûtait  rien.  Macquer, 
Darcet,  dont  les  noms  ne  craignent  de  nos  jours 
aucune  rivalité ,  n'avaient  qu  une  chaire.  Le 
Bureau  des  longitudes  a  manqué  l'objet  de  l'in- 
stitution. C'est  a  la  marine  seule  qu'il  devait  être 
utile  et  se  consacrer.  Or,  voulez-vous  savoir  ce 
qui  s'est  passé?  Rochon,  qui  avait  fait  d'utiles 
voyages  aux  terres  australes  dans  l'Océan  indien, 
le  savant  qui  était  le  plus  capable  d'occuper  une 
place  dans  ce  bureau,  n'a  jamais  pu  y  être  admis, 
parce  qu'il  avait  un  ^rand  défaut, 'celui  d'avoir 
été  astronome  particulier  du  Roi.  Ce  bureau  coûte 
aujourd'hui  30,000  francs,  et  autrefois  un  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences,  auquel  on  don- 
nait 3,000  francs,  suffisait  pour  faire  la  CormatS' 
sance  des  temps  ;  aujourd'hui  des  savants 
occupent  à  la  fois  plusieurs  chaires  ;  il  en  résulte 
qu'il  est  difficile  qu'ils  les  remplissent  bien  toutes, 
et  même  qu'ils  les  remplissent;  aussi  sont-ils 
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remplacée  par  des  ôlèyes.  Je  demande  que  la  eu- 
roulation  ne  puisse  produire  un  traitement  com- 
plet au-dessus  de  12,000  francs. 
Plusieurs  voix.  Cela  regarde  le  gouvernement. 
M.  Corbière,  rapporteur,  La  commission  a 
établi  deux  propositions  distinctes  :  l'une  est  la 
réduction  des  traitements;  cette  mesure  est  utile, 
indispensable  dans  la  circonstance  où  nous 
sommes,  c^est  à  Tarticle  70  que  vous  vous  en 
occuperez.  Elle  s'est  occupée  aussi  de  la  cumu- 
lation  des  emplois,  par  conséquent  de  celle  des 
traitements.  Bile  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer 
d*empécher  toute  cumulatiou,  ce  qui  aurait  des 
inconvénients  de  plus  d'une  nature,  mais  d'éta- 
blir une  réduction  en  proportion  de  la  cumulatiou; 
cela  doit  paraître  fort  raisonnable. 

Bt  d'abord  il  se  présente  ici  une  observation 
générale,  tout  à  fait  différente  de  celles  qui  ont 
été  faites.  Les  places  sont  à  la  nomination  du  Roi; 
si  vous  pouviei  déclarer  qu'aucun  traitement  ne 
sera  cumulé,  vous  empêcheriez  le  Roi  de  confier 
leur  emploi  précisément  à  Thomme  que  le  Roi  en 
croirait  le  plus  digne  ou  le  seul  digne.  Vous 
attenteriez  à  la  prérogative  royale,  et  vous  vous 
immisceriez  dans  la  haute  administration  de 
i'Btat. 

J'ajoute  qu'en  ne  permettant  aucune  cumula- 
tion,  vous  feriez  ce  qu'assurément  vous  ne  désirez 
pas,  c'est-à-dire  que  vous  ne  feriez  aucune  éco- 
nomie. Bn  effet,  quel  que  soit  le  désintéressement 
3ue  Ton  peut  espérer,  le  sentiment  d'honneur  et 
e  considération  qui  sera  attaché  à  l'exercice  de 
certaines  fonctions,  assurément  si  un  homme 
propre  à  deux  fonctions  n'en  peut  conserver  une 
que  gratuitement,  il  finira  par  se  lasser  de  la  der- 
nière, et  demandera  à  y  être  remplacé  ;  alors  il 
ftiudra  donner  le  traitement  entier  à  celui  qui 
sera  nommé,  au  lieu  que  vous  ne  donnez  qu'un 
traitement  proportionnel  à  celui  qui  le  conserve. 
Le  projet  de  la  commission  est  dans  ce  sens  vé- 
ritablement économique  ;  il  est  d'ailleurs  des  me- 
sures tranchantes  d'économie  qui  ne  sont  pas 
toujours  les  meilleures;  elles  déplaisent,  elles 
aigrissent  des  hommes  recommandables,  et  finis- 
sent par  ne  pas  atteindre  leur  but,  parce  qu'on 
trouve  les  moyens  de  les  éluder. 

Actuellement,  ferez-vous  à  la  régie  propor- 
tionnelle très-sage  et  très-mesurée  de  votre  com- 
mission, une  exception  en  faveur  du  haut  ensei- 
gnement? Je  ne  pense  pasquecelasoitutiie.il 
y  a  toujours  des  inconvénients  à  présenter  de  ces 
sortes  d'exceptions,  qui,  par  des  raisons  valables 
d'analogie,  élèvent  bientôt  une  foule  de  préten- 
tions et  de  réclamations  qui  ont  leur  côté  juste. 
Vous  voulez  une  exception  pour  les  savants  et  les 
hommes  de  lettres  ;  mais  sont^ils  les  seuls  pour 
lesquels  la  cumulatiou  soit  utile  et  même  indis^pen- 
sable  h  certains  égards  ?  N'y  a-t-il  pas  des  cumu- 
lations  dans  l'armée,  dans  la  marine,  dans  l'ordre 
judiciaire,  où  des  magistrats  exercent  renseigne- 
ment? Tous  pourraient  réclamer  également  rex- 
ceplion,  et  comme  leurs  fonctions  sont  également 
utiles,  qu'il  en  est  même  du  premier  ordre,  puis- 

Su'elles  tiennent  à  la  défense  de  l'Btat  et  au  main- 
en  de  nos  institutions,  on  ne  voit  pas  comment 
on  pourrait  se  refuser  à  leur  accorder  cette  excep- 
tion ;  ainsi  d'heure  en  heure,  et  d'exception  en 
exception,  vous  verriez  votre  système  détruit  et 
votre  économie  nulle. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  raisonnable  à  Tégard  des 
hommes  trêa-distingués,  dont  le  nom  a  un  éclat 
qui  rejaillit  sur  hi  patrie  honorée  par  leurs  ta- 
lents, c'est  de  leur  appliquer  le  pritscipe  général, 
sauf  au  miniatère,  paîr  une  élévation  de  traitement 


ou  partout  autre  moyen  à  sa  disposition,  de  lc< 
indemniser  de  manière  que  votre  loi  ne  pui&v 
leur  ôter  cette  honnête  aisance  qui  doit  être  I'*ur 
partage,  ils  n'ont  pas  besoin  d'éclat,  et  de  ce  qii  •. . 
appelle  représentation;  leur  éclat  est  dans  l>'iir 
nom  et  dans  la  considération  qui  Y  est  attacht  • 
mais  ils  ont  besoin  d'une  existence  honorable  au  .  : 
est  toujours  au  pouvoir  du  gouvernement  de  Kur 
assurer. 

Je  demande  qu*on  se  borne  à  l'adoption  ùts 
articles  de  la  commission. 

Cet  avis  est  généralement  appuyé. 

M.  le  eemle  de  Wanblene  reparaît  à  la  tri- 
bune et  rend  hommage  à  la  sagesse  desrëOexton^ 
qui  viennent  d'être  présentées  par  M.  lerap]»<«r. 
leur  de  la  commission,  lorsqu'on  parlant  i:*- 
traitements,  il  a  soigneusement  distingué  ce  qu: 
appartenait  à  l'autorité  royale,  et  ce  dont  on  U' 
pouvait  s'occuper  sans  porter  atteinte  à  la  pnr^ 
gative  du  monarque.  Je  ne  répète  ni  o'appuic. 
dit  l'orateur^  les  observations  que  voua  \en-. 
d'entendre;  il  n'en  est  pas  besoin  ;  je  connais  vo« 
intentions,  Messieurs,  et  je  sais  que  si  jamaU  i. 
prérogative  royale  pouvait  être  attaquée,  ce  serai: 
dans  cette  enceinte,  au  milieu  de  vous  qo'eil" 
trouverait  ses  plus  zélés  défenseurs*  ses  plus  »%>- 
lides  appuis. 

Mais  à  cet  égard  le  Roi  a  usé  de  prévoyance. 
Une  ordonnance  de  Sa  Majesté  a  réglé  ce  qui  eu- 
cerne  la  cumulation  sous  le  rapport  de  ladminii- 
tration.  La  chose  est  faite  :  il  ne  semble  pas  neu-s- 
saire  de  s'en  occuper.  On  s'est  élevé  avec  furcr 
contre  l'abus  monstrueux  qui.  dit-on.  en  a  éle  Ua 
dans  l'ordre  administratif.  Voilà,  Messieurs,  u: 
abus  hautement  signalé,  et  qui  de  cette  tribune  ^ . 
retentir  dans  toute  la  France,  et  bientôt  dans  toutr 
l'Burope.  Bh  bien  1  Messieurs,  je  décUre  qut* , 
ne  connais  pas  dans  l'ordre  administratif  un  .<>  :. 
exemple  de  cet  abus.  S'il  est  quelqu'un  dans  o.  r- 
Assemblée  qui  connaisse  quelque  administrât*  ;.: 

aui  réunisse  de  doubles  appointements,  je  le  pa- 
e  vouloir  bien  le  désigner... 

Après  un  moment  de  suspension,  M.  le  comte  •!• 
Vaublanc  poursuit  et  parle  des  membres  de  I  ur- 
dre  judiciaire  qui  peuvent  être  appelés  à  des  fun> 
lions  de  conseillers  d'Btat.  Le  Roi,  dit-il,  a  poonn 
à  cet  objet  Or,  Messieurs,  tronveriez-voos  con- 
forme aux  bienséances^  sans  connaître  les  tcnn**« 
de  l'ordonnance  du  Rot  qui  n'est  pas  en  ce  mo- 
ment sou<«  vos  yeux,  de  vous  occuper  de  l'ot»/  : 
sur  lequel  elle  a  statué?  Je  ne  le  pense  pas  :'u 
Chambre,  me  semble  ne  pas  devoir  délibérer  w 
une  disposition  que  le  Uoi  a  déjà  prévue  dans  m 
sagesse. 

M.  le  Président  résume  la  discussion  et  rap- 
pelle les  diverses  propositions  faites. 

La  Chambre  accorde  la  priorité  au  projet  d<*  «si 
commission  et  adopte  l'article  70  tel  qu'elle  : . 
proposé. 

M.  le  Fréaldeat  rappelle  l'amendemeot  ^-^ 
M.  Cornet  d'incourt. 

M.  Oomet  le  reproduit  et  le  développe. 

M.  Hein.  Il  me  semble  qu'on  perd  trop  de  yv 
ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  rintérieur.  M.  - 
ministre  a  rappelé  l'existence  d'une  onioooar.<  - 
du  Roi.  Sa  Majesté  a  pris  des  dispositions. 

Plusieurs  voix  :  C'est  en  attendant  la  loi... 

M.  le  Préaldeat.  L'ordonnance  de  Sa  Uè^i- 
était  une  disposition  particulière,  et  non  gru* 
raie... 

M.  de  Wllléle.Bt  législative... 

M.  Cemel  insiste  pour  que,  dans  la  Axati  j:: 
de  la  décroissance  de  la  cumulation,  on  élabU*«': 
un  fntntmum  qui  ne  puisse  être  dépassé. 
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Cet  avis  est  adopté. 

On  débat  sur  la  somme  entre  2  et  3,000  francs. 

La  Chambre  établit  le  minimum  à  3,000  francs. 

M.  le  Préaldeiit  rappelle  la  proposition  ten- 
dante à  une  exception  en  faveur  du  haut  ensei- 
gnement. 

N....  D'après  les  observations  de  M.  de  Corbière 
et  la  faculté  que  conserve  le  gouvernement,  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  toute  exception. 

M.  liveMtelet.  Pour  Thonneur  des  sciences, 
je  demande  une  exception  en  leur  faveur. 

Une  foule  de  voix  :  C'est  l'affaire  des  ministres. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  ^  une  forte  majorité. 

Sur  Tarticle  71,  M.  le  Président  rappelle  les 
propositions  tendantes  à  ramener  les  traitements 
au  taux  fixé  par  la  loi  de  pluviôse  an  YHL  pour 
les  fonctions  alors  existantes  ou  analogues. 

On  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable. Elle  est  unanimement  adoptée. 

On  rappelle  Tamendement  de  M.  ûucbûtelet  ten- 
dant à  lixer,  avec  les  exceptions  qu'il  a  détermi- 
nées, le  maximum  des  traitements  a  30,000  francs. 

On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  est 
adoptée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président  rappelle  la  proposition  sur 
les  suppressions  des  primes  des  receveurs  géné- 
raux. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée,  et  par  consé- 
quent n'est  pas  mise  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  Tamendement  rela- 
tif aux  gratiiications  :  il  fait  observer  qu'il  en 
est  d'inhérentes  au  traitement  fixe,  d'auu*es  qui 
en  sont  indépendantes.  • 

M.  de  Wllléle.  C'est  aux  ministres  à  déter- 
miner ces  objets  :  on  ne  peut  leur  fixer  une  loi  à 
cet  égard. 

On  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée (û  assez  vives  réclamations  s'élè- 
vent.) 

iM.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a 
prononcé,  et  que  le  débat  ne  peut  se  rouvrir. 

L'article  71  est  adopté. 

M.  Dndon,  commissaire  du  Roij  présente  des 
observations  relatives  à  la  fixation  de  la  somme 
nécessaire  aux  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  Président  fait  observer  que  cet  objet 
trouvera  sa  place  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  sur  ^ 
les  dépenses. 

M.  Unden  remarque  que  la  Chambre  vient  de 
prononcer  sur  les  retenues,  et  qu'il  a  cru  devoir 
saisir  cette  occasion  pour  appeler  Tattention  de  la 
Chambre  sur  l'objet  indiqué. 

M.  de  VIlièle.  Cet  objet  trouvera  sa  place  lors- 
qu'il sera  question  des  dépenses.  Je  demande  au 
surplus  que  les  communications  ofticielles  de 
M.  le  commissaire  du  Roi  soient  présentées  par 
écrit  et  communiguées  à  la  commission. 

M.  le  commissaire  du  Hoi  adopte. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  relatif  aux 
cautionnements. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  Les  articles  de 
ce  titre  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

2  !«'.  Supplément  des   eautionnements  à  fournir  par 
les  comptables  du  Trésor, 

Art.  72.  A  partir  du  l^  janvier  1816,  les  caa- 
tionnementa  que  les  receveurs  généraux  ont  fournis 
d'apréi)  la  loi  du  2  ventôse  an  XJH,  pour  les  recettes 
qu'ils  font  sur  le  produit  de  Teur^gistiement,  des  do- 
maines et  des  douanes,  s'étendront  aux  recettes  prove- 
nant des  contributions  indirectes,  des  Uabacs,  des  sels, 
de  la  loterie,  et  génôralement  de  tous  les  produits  in- 
directs. 


Ce  supplément  sera  fixé  conformément  à  l'état  annexé 
à  la  présente  loi,  sous  le  n»  l«r,  ainsi  que  le  caution- 
nement primitif  l'avait  été  par  l'article  16  de  la  loi  du 
S  ventôse  an  XIII  (1). 

Art.  73.  Les  receveurs  des  arrondissementSt  autres 

Î[uo  celui  du  chef-lieu  du  département,  fourniront  pour 
es  mêmes  produits,  ainsi  que  pour  l'enregistrement, 
les  domaines  et  les  douanes,  un  cautionnement  qui  est 
fixé  par  le  tarif  annexé  sous  le  n»  â. 

Art.  74.  Les  cautionnements  des  percepteurs  sont 
fixés  au  douzième  du  montant  total,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  des  recettes  qu'ils  font  sur  les 
quatre  contributions  directes  pour  le  compte  du  Trésor, 
des  départements  et  des  communes. 

Dans  les  villes  de  Paris,  Bordeaux^  Marseille,  Lyon, 
Montpellier,  Nantes,  Rouen,  Lille,  Strasbourg,  Orléans, 
Toulouse,  Amiens,  Metz,  D^jon^  Caen,  Rennes,  Ntmes  et 
Versailles,  le  cautionnement  des  percepteurs  ne  sera  que 
du  quart  en  sus  de  celui  auquel  ils  sont  assujettis. 

Art.  75.  Les  cautionnements  des  receveurs  des  com- 
munes sont  fixés  au  dixième  de  toutes  les  recettes  qu'ils 
font  pour  le  compte  des  communes. 

Art.  76.  Les  cautionnements  des  payeurs  division- 
naires et  des  payeurs  des  départements  sont  fixés 
d'après  Télat  annexé  à  la  présente  loi,  sons  le  n®  3. 

Art.  77.  Les  inspecteurs,  contrôleurs  principaux,  con- 
trôleurs de  ville,  pour  les  contributions  indirectes,  em- 
ployés des  manufactures  de  tabacs,  contrôleurs  de 
salines,  ou  vérificateurs,  seront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  en  numéraire  d'après  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sous  le    n^  4. 

^  Art.  78.  Les  cautionnements  des  conservateurs  des 
hypothèques  seront  augmentés  et  fixés  conformément 
au  tarif  ci-joint,  n^  5. 

Art.  79.  Les  divers  agents  de  l'administration  des 
douanes  fourniront  des  cautionnements  ou  des  supplé- 
ments de  cautionnement  conformément  à  l'état  ci-joint, 
n»  6. 

§  2.  Cautionnements  et  suppléments  dé  cautionnement 
à  fournir  par  les  officiels  ministériels,  agents  de 
change,  courtiers  de  commerce  et  autres  non  com- 
ptables du  Trésor. 

Art.  80.  Les  cautionnements  des  avocats  à  la  cour  de 
cassation,  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  à  notre 
cour  de  cassation  et  dans  les  cours  royales  et  tribunaux 
de  première  instance,  tribunaux  de  commerce  et  justices 
de  pai\,  sont  fixés  en  raison  de  la  population  et  du 
ressort  des  tribunaux  de  la  résidence  de  ces  fonction- 
naires, conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi 
snus  les  numéros  7,  8  et  9. 

Art.  81.  Il  pourra  être  établi  dans  toutes  les  villes  et 
lieux  où  Sa  Majesté  le  jugera  convenable,  des  commis- 
saires priseurs  dont  les  attributions  seront  les  mêmes 
que  cefles  des  commissaires  priseurs  établis  à  Paris,  par 
la  loi  du  27  ventôse  an  ÏX. 

Ces  commissaires  n'auront,  conformément  à  Parti- 
clé  1er  de  ladite  loi,  de  droit  exclusif  que  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  établissement.  Ils  auront,  dans  tout  le  reste 
de  l'arrondissement,  la  concurrence  avec  les  autres 
officiers  ministériels  d'après  les  lois  existantes. 

En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  générale 
sur  les  vacations  et  frais  desdils  officiers,  ils  ne  pour- 
ront percevoir  autres  et  pins  forts  droits  que  ceux  qu'a 
fixés  ta  loi  du  17  septembre  1793. 

Art.  82.  Il  sera  fait,  par  le  gouvernement,  une  nou- 
velle fixation  des  cautioiinements  des  agents  de  change 
et  courtiers  de  commerce  ;  cet  état  sera  réglé  sur  la  po- 
pulation et  le  commerce  des  lieux  où  résident  lesdits 
agents  de  change  et  courtiers,  et  portera  les  cautionne- 
ments au  minimum  de  4,000  francs  et  au  maximum  de 
125,000  francs. 

Art.  83.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers 
commissaires  priseurs,  pourront  présenter  &  l'agrément 
de  Sa  Majesté,  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent 
les  qualités  exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  u'auru 
pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués. 

(1)  Ces  tableaux  sont  les  mêmes  qu'ont  proposés  les 
ministres  et  annexés  à  leur  projet  inséré  au  Moniteur 
du  24  décembre  1815,  feuilles  supplémentaires. 
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Il  sert  statué  par  une  loi  particnlière  sur  l'exécation 
de  cette  dispositioo,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir 
|es  héritiers  on  ayants  canse  desdits  officiers. 

Cotte  faculté  de  présenter  des  saccesseurs  ne  déroce 
point,  au  surpliis,  au  droit  de  Sa  Majesté  de  réduire  le 
nombre  desdits  fonctionnaires,  notamment  celui  des 
notaires,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  â7  ventôse 
ao  XI,  sur  le  notariat. 

§  3.  DiMpotiiiont  générale$. 

Art.  84.  Les  cautionnements  et  suppléments  de  cau- 
tionnement demandés  par  la  présente  loi,  sergnt  yersés 
an  Trésor,  savoir  :  un  quart  en  numéraire,  un  moi^ 
après  la  promulgation  de  la  loi,  et  les  trois  autres  quarts 
en  obligations,  payables  à  la  fin  des  mois  de  Juin,  do 
septembre  et  de  décembre  1816. 

A  l'égard  des  cautionnements  intégraux  à  fournir 
pour  des  créations  de  places  nouvelles,  ou  pour  des 
mutations,  ils  seront  versés  en  numéraire  avanM'instal- 
lation  des  fonctionnaires. 

Art.  85.  L'intérêt  des  cautionnements  et  des  supplé- 
ments de  cautionnement  continuera  d'être  payé,  comme 
pour  le  cautionnement  primitif,  au  taux  et  aux  époques 
usités  pour  le  passé. 

Art.  86.  Les  fonds  de  tous  les  cautionnements  fournis 
jusqu'à  ce  jour,  ayant  été  remis  au  Trésor,  il  demeure 
chargé  d'en  rembourser  le  capital  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
et  d'en  payer  les  intérêts,  ainsi  que  ceux  des  supplé- 
ments et  des  cautionnements  nouveaux  qu'il  recevra,  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  87.  Il  sera  pourvu  au  remplacement  des  fonc- 
tionnaires qui  ne  fourniraient  pas  les  cautionnements  et 
suppléments  de  cautionnement  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  ou  ^ni  manqueraient  da  s'acquitter  aux  époques 
déterminées  ci-dessus. 

Art.  88.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment  et  à  être 
installé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  aura  été  nommé, 
s'il  ne  justifie  préalablement  de  la  quittance  de  son 
cautionnement. 

Art.  89.  La  faculté  conservée  à  des  fonctionnaires  de 
Tordre  judiciaire,  employés  des  administrations  civiles, 
receveurs  des  communes  et  comptables  de  déniera  pu- 
blics, de  fournir  tout  ou  partie  de  leurs  cautionnements 
en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  ne  sera  pas  ac 
cordée  à  ceux  qui  seront  nommés  à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi.  Ces  cautionnements  devront  en 
conséquence  être  fournis  à  l'avenir  en  numéraire  pour 
la  totalité. 

M.  Daëoa,  commissaire  du  Roi^  demande  que 
la  Chambre  fixe  le  taux  de  Pintérêt  des  caution- 
nements nouveaux,  et  il  indique  celui  de  4  p.  0/0. 

La  Chambre  adopte  cette  disposition. 

Bile  remet  à  demain  la  discussion  du  titre  sur 
la  caisse  d^amùrtissement^  et  se  forme  en  comité 
Mcret. 


GHAHDRB  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LAINE. 

Comité  secret  du  29  mars  1810. 

La  Chambre  [accorde  an  congé  t  M.  Peyrussct. 

Un  membre  lit  une  proposition  relative  au  rem^ 
placement  des  biens  et  rentes  d'émigrés  qui  ont  été 
cédés  aux  hospices  et  à  la  restitution  de  ces  mêmes 
biens  et  rentes  aux  émigrés. 

Cette  proposition  sera  développée  dans  un  des 
prochains  comités  secrets. 

L*ordre  du  joiu*  appelle  le  développement  de  la 
proposition  ayant  pour  but  d^ interdire  auxjour^ 
naux  la  publication  des  délibérations  prises  en  ro* 
mité  secret. 

M.  le  dae  de  Meacliy.  Messieurs,  je  crois 
devoir  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  une 
sorte  de  délit,  dont  les  conséquences  peuvent 
être  assez  graves,  pour  qu*il  convienne  de  les 
prévenir,  au  lieu  d'avoir  à  les  réprimer.  Je  veux 


parler  de  Tinsertion  dans  les  journaux  des  an>- 
oies  relatifs  à  nos  comités  secrets.  Quand  la  C?ian> 
brc  juge  à  propos  de  délibérer  ainsi,  elle  iodiq<.v 
clairement  queTobjet  dentelle  veut  s'occuper  .- 
lui  parait  pas  devoir  être  livré  au  public»  qu  apr*  - 
avoir  [)assé  au   creuset  d'un  examen  pri\é«  ' 
pour  ainsi  dire  de  famille.  Les^journaux  cept- -  - 
dant,  au  mépris  d'une  intention  si  manifeste,  ^ 
permettent,  je  ne  dirai  pas   de  publier,  mais  li*' 
dénaturer  les  propositions  qui  sont  faites,  ou  l**« 
opinions  qui  sont  émises  dans  ces  réunions  inti- 
mes. Parmi  les  nombreux  exemples  qui  pour- 
raient appuyer  ce  que  j'avance,  je  choisirai  le  lan- 
gage que  plusieurs  d^entre  eux  ont  fait  tenir  i 
notre  honorable  collègue,  M.  de  Salaberrv.  Par.» 
a  retenti,   sur  l'autorité  de  certains  jobrnanx. 
d'une  proposition  qui  nous  aurait  été  faite  d" 
supplier  le  Roi  d'exclure  des  emplois  publier. 
pour  dix,  vingt,  trente  années,  certaines  cla55i- 
fications  de  Français.  Cette  proposition  n*a  pa« 
été  faite,  et  quand  elle  l'eût  été,  elle  n*eût  r  ..< 
dû  être  répétée.  Notre  honorable  collègue  a  far. 
sentir  une  fois  de  plus  la  nécessité  de  compMer 
l'épuration  annoncée  à  cette  Chambre  par  un  mi- 
nistre dont  elle  honore  la  loyauté.  Quoique  ce:i^ 
vérité  soit  aujourd'hui  assez  généralement  senue 
pour  que  ses  apôtres  n'aient  pas  besoin  d'apolcKn'*. 
je  demande  la  permission  d'ajouter  un  mol  à  tou- 
tes les  considérations  sur  Icsauelles  elle  a  d^\i 
été  appuyée.  Qu'on  interroge  la  correspondance* 
de  tous  les  officiers  dont  se  compose  la  \\o\\o: 
militaire  du  royaume,  généraux,  chefs  de  légion, 
prévôts^  commandants  de  gendarmerie,  et  i  uo 
verra  si  cette  opération  n'est  pas  unaoiinerD^''.' 
sollicitée  par  eux,  comme  indispensable  ao  main- 
tien du  bon  ordre  dans  le  pays  qu'iU  sunrcillrni 

Les  journaux  travestissent  donc  des  opinion^ 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  publier,  même  comn." 
elles  ont  été  émises.  Bt  si,  sans  supposer  mém: 
une  mauvaise  intention  &  lenrs  réaacteor».  V^ 
discours  prononcés  dans  nos  séances  publique 
sont  souvent  rendus  avec  une  inexactitude  q:;< 
tant  d'auditeurs  pourraient  attester,  que  doi'-i 
arriver  de  ceux  qu'on  ne  connaît  que  par  uni*  ci- 
discrétion  rarement  à  l'avantage  de  celui  qui  ev 
est  l'objet? 

Le   silence  des  journaux  est  donc  indisfK'n- 
sable  pendant  rintervalle  qui  sépare  uo  coinr. 
secret  ae  la  publication  avouée  des  discours  qui } 
ont  été  tenus. 

J'établis  ici  une  question  d'intérêt  public  o  : 
je  pourrais  n'invoquer  qu'un  droit  ;  car  l'Angle* 
terre,  souvent  citée,  et  suffisamment  ombra^eu^ 
sur  la  liberté  de  la  presse,  n'a  jamais  laissi*  aa\ 
papiers  publics  une  faculté  qu'on  ne  peut  envi- 
sager que  comme  un  abus  de  confiance  ;  elK*  x 
senti  de  plus,qu'en  ce  genre,  le  mal  est  fait  avan; 
que  la  fausseté  soit  reconnue.  Ici,   Messieurs 
Pusage  d'un  droit  est  un  devoir.  Je  propose  don 
à  la  Chambre  do  prendre  tes  moyens  qu'elle  ;<  • 
géra  les  plus  prompts  et  les  plus  eflicaces  {ou* 
(|u'il  soit  interdit  aux  rédacteurs  de  journaux  •: 
publier  aucun  article  relatif  à  nos  comités  secn*: 
avant  que  les  opinions  qui  y  ont  été  éiui*> 
soient  rendues  publiques  par  la  voie  de  rimpn-:- 
sion. 

Vn  membre  dit  que  la  proposition  est  ronfonc 
à  l'esprit  de  la  Charte  et  qu'elle  doit  être  prim*  *  : 
considération  ;  il  fait  observer  cependant  qui*  1* 
impres«(ions  ordonnées  par  la  Chambre,  autori^k- 
en  quelque  sorte  Tindiscrétion,  ou  du  iiioiu.<  ia 
rendent  inévitable.  Il  pense  que  Ton  ne  peut  iuh 
poser  silence  aux  journaux  que  sur  ce  qui  n'i  ?: 
point  livré  à  Pimpre^sion. 
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La  proposition  est  prise  en  considération  et  elle 
sera  imprimée  avec  les  développements. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRâSlDENCB  DE   M.  LÂlNÉ. 

Séance  du  30  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  de  1816. 

La  délibération  porte  sur  le  titre  X,  relatif  à 
Torganisation  et  &  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

M.  Riehard  (1).  Messieurs,  jaloux  d'acquitter, 
comme  membre  de  la  commission  du  budget,  mon 
continrent  au  travail  commun,  je  me  charge 
d'examiner  Torganisation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, dans  ses  rapports  avec  la  restauration  du 
crédit  public.  En  présentant  mes  pensées  nues, 
sans  ornements  et  réduites  à  la  plus  simple  ex- 
pression, j'acquiers,  par  cette  concision  obligée, 
des  droits  à  votre  attention  comme  à  votre  in- 
dulgence. 

Les  citoyens  sages  proportionnent  leurs  dépen- 
ses à  leurs  revenus  :  les  gouvernements  règlent 
leurs  revenus  sur  leurs  dépenses.  Mais  l'Etat, 
comme  le  simple  citoyen,  est  exposé  à  des  dépen- 
ses, imprévues  qui  dépassent  ses  revenus;  et 
comme  ces  circonstances  extraordinaires,  telles 
que  l'état  de  guerre,  sont  de  nature  calamiteuse, 
elles  sont  un  obstacle  à  l'augmentation  des  im- 
pôts, en  même  temps  qu*elles  la  nécessitent. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  TEtat  comme 
le  particulier  n'a-  que  deux  moyens  :  ou  de  se  mé- 
nager des  fonds  d'économie  en  thésaurisant,  ou 
d'emprunter.  En  thésaurisant  on  fait  concourir 
le  passé  au  secours  du  présent:  en  empruntant  on 
y  appelle  Tavenir.  De  là  une  double  système,  qui 
a  régi  les  finances  de  tous  les  gouvernements  an- 
ciens et  modernes  :  le  système  de  thésaurisation, 
et  le  système  de  crédit  public. 

Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  où  l'intérêt  de 
l'arsent  était  à  12  p.  0/0,  et  où  le  système  de 
crédit  était  inconnu,  on  thésaurisait.  Les  gouver- 
nements despotiques  de  TAsie,  qui  n'ont  et  ne 
peuvent  avoir  de  crédit,  thésaurisent.  Les  gouver- 
nements modernes  ont  trouvé  plus  commode 
d'emprunter.  Cependant  Henri  IV  et  Sully  avaient 
théiaurisé.  Frédéric,  roi  de  Prusse,  avait  thésau- 
risé ;  et  ce  sont  bien  là  aussi  des  autorités. 

La  thésaurisation  a  l'avantage  d'inspirer  le  goût 
de  l'économie,  tandis  que  Tûsage  du  crédit  dis- 
pose h  la  prodigalité  ;  et  cela  est  vrai  des  gouverne- 
ments comme  des  particuliers.  Mais  la  thés^aurisa- 
tion  a  le  double  inconvénient:  l""  de  soustraire  à 
la  circulation  des  capitaux  nécessaires  pour  vivi- 
fier l'industrie,  à  moins  que,  comme  Frédéric,  on 
ne  prèle  aux  particuliers  à  un  intérêt  modéré  les 
fonds  en  réserve  dans  le  Trésor;  2®  d'exposer  ces 
économies  à  servir  à  un  usage  tout  opposé  à  celui 
qu'on  se  proposait.  Ainsi  le  trésor  du  temple  de 
Delphes,  provenant  des  dons  de  la  Grèce  entière, 
fut  la  proie  des  Gaulois.  Ainsi  le  fameux  jErarium 
popuh  à  Rome,  fruit  des  rapines  exercées  sur  les 
nations  asservies,  devint  entre  les  mains  de  César 
un  puissant  moyen  de  renverser  le  gouvernement 
de  sa  patrie.  Ainsi,  les  économies  du  bon  Henri 

(1)  Le  discours  de  M.  Richard  est  incomplet  an  M<h 
m  (fur. 


furent  dissipées  en  vaines  prodigalités  sous  la 
régence  de  Marie  de  Médicis. 

Le  système  d'emprunt  ou  de  crédit  public  vivifie 
rindustrie  en  accélérant  la  circulation  des  anciens 
capitaux  etencréanten  quelque  sorteldes  capitaux 
nouveaux.  11  est  aujourd'hui  tellement  général  en 
Europe;  qu'il  n'est  donné  à  aucune  nation  de  s'en 
passer. 

Pour  emprunter,  il  faut  du  crédit  ou  de  la  con- 
fiance ;  car  crédit  veut  dire  confiance.  Mais  la 
confiance  repose  sur  deux  bases  principales,  la 
possibilité  de  payer  ou  la  solvabilité  connue  du 
débiteur,  et  sa  volonté  présumée.  Celui  qui  a  les 
moyens  de  payer,  et  qui  ne  le  veut  pas,  peut  en- 
core y  être  contraint  par  des  motifs  qui  modifient, 
sa  volonté.  Mais  celui  qui  est  dénué  des  moyens' 
de  payer  ne  peut  s'acquitter  dans  aucun  cas, 
quelle  que  soit  sa  bonne  volonté. 

A  la  vérité,  la  loi  qui  contraint  la  volonté  des 
particuliers,  n*a  point  d'action  sur  la  volonté  des 
gouvernements.  Mais  à  leur  égard  la  loi  est  sup- 
pléée par  leur  intérêt  bien  entendu,  par  le  besoin 
de  ménager  Topinion,  par  le  sentiment  de  l'hon- 
neur  et  de  la  probité  ;  car  les  gouvernements  ont 
aussi  leur  honneur  et  leur  probité,  qui  résultent 
des  sentiments  particuliers  du  chef  du  gouver- 
nement et  des  hommes  qu'il  honore  de  sa  con- 
fiance. 

Remarquez,  Messieurs,  que  j'ai  employé  les 
expressions  de  solvabilité  connue  et  de  volonté 
présumée  du  débiteur  comme  bases  du  crédit.  En 
effet,  cette  solvabilité  résulte  de  ses  biens  et  de 
ses  capitaux  :  objets  physiques,  palpables,  sus- 
ceptibles d'être  connus  et  appréciés,  et  de  fournir 
une  donnée  positive  pour  les  calculs  du  prêteur. 
Mais  la  volonté  de  payer  est  une  chose  morale, 
changeante,  recelée  dans  le  secret  du  cœur,  qu'il 
n'est  pas  facile  de  pénétrer  et  de  connaître,  ou 
de  fixer  par  un  calcul  positif,  mais  qu'on  peut 
présumer  seulement  ou  soumettre  à  un  calcul  de 
probabilités. 

Remarquez  encore  que  ce  n'est  ni  de  la  solva- 
bilité ni  de  la  fidélité  passées  du  débiteur,  dont 
le  prêteur  doit  s*inquiéter  le  plus,  mais  de  la  sol- 
vabilité et  de  la  bonne  volonté  présentes  et  fu- 
tures. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  premier  a 
précédemment  fait  honneur  à  ses  affaires,  mais 
s'il  pourra  y  faire  honneur  dans  la  suite.  Voilà 
pourquoi  le  plus  honnête  homme  ruiné  ne  trouve 
pas  un  écu,  tandis  que  le  fripon  enrichi  jouit 
souvent  d'un  grand  crédit. 

Vous  voyez  que,  des  deux  bases  du  crédit,  la 
solvabilité  est  la  plus  positive,  la  plus  étendue, 
la  plus  influente  ;  et  que  la  bonne  volonté  n'est 
qu'accessoire,  plus  incertaine  et  subordonnée  à  la 
première.  Au  lieu  de  prétendre,  comme  on  Ta 
fait,  qu'on  a  toujours  les  moyens  de  payer  quand 
on  en  a  la  volonté,  c'est  la  proposition  suivante 
qu'il  faut  poser  en  principe  :  les  gouvernements 
ont  l'intérêt  et  la  volonté  de  payer  quand  ils  en 
ont  les  moyens. 

Mais  avant  qu'on  puisse  se  confier  dans  la  sol- 
vabilité et  la  bonne  volonté  du  gouvernement,  il 
faut  qu'on  soit  assuré  de  sa  stabilité.  Voilà  pour- 
quoi les  révolutions  et  les  inquiétudes  sur  le 
maintien  du  gouvernement  sont,  de  toutes  les 
causes,  celles  qui  affectent  le  plus  le  crédit  public, 
et  les  moyens  les  plus  propres  à  le  fonder  sont 
ceux  qui  consolident  le  gouvernement.  .Si  c'était 
le  temps  et  le  lieu,  il  serait  facile  de  faire  voir, 
par  l'histoire  des  variations  du  crédit,  dans  les 
différents  Etats  de  l'Europe  depuis  ving-cinq  ans. 
qu'elles  sont  dans  un  rapport  constant  avec  les 
circonstances,  qui  ont  compromis  leur  existence 
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politique,  bien  plus  qu*avec  la  masse  de  leur 
dette»  et  les  moyens  employés  pour  Tacquitter. 

Bn  exprimant  dans  les  termes  les  plus  précis  le 
rÔHultat  de  cette  disnussion,  ou  peut  dire  que  le 
crédit  public  est  en  raison  composée  de  la  stabi- 
lité du  ffouyernement,  de  sa  solvabilité  et  de  sa 
fidélité  a  ses  engagements  ;  et  que  dans  ce  calcul 
la  stabilité  y  entre  comme  cinquante,  la  solvabi- 
lité comme  trente,  et  la  fidélité  comme  vingt  au 
plus. 

Vous  êtes  maintenant,  Messieurs,  en  état  de 
discerner  les  moyens  factices  de  créer  un  crédit 
passager,  et  ce  qu'on  peut  appeler  les  leurres  de 
la  confiance,  d*avec  les  moyens  positifs  de  fonder 
un  crédit  durable. 

Les  premiers  consistent  à  payer,  avec  ce  qui  ne 
nous  appartient  pas  et  plus  qu'intégralement  les 
uns,  en  laissant  aux  autres  des  espérances  éloi- 
gnées, à  montrer  de  la  générosité  aux  dépens  de 
la  justicOi  à  sacrifier  le  présent  et  l'avenir  au 
passé  et  la  réalité  à  Papparence,  et  à  ôler  aux 
deux  premières  bases  du  crédit  plus  qu'on 
n'ajoute  à  la  troisième  :  c'est  ce  que  vous  n^avez 
pas  cru  devoir  faire. 

Les  moyens  directs  et  durables  de  la  restaura- 
tion du  crédit  consistent  à  affermir  le  gouverne- 
ment en  étouffant  tous  les  germes  de  révolution 
nouvelle,  à  se  ménager  par  une  sévère  dispensa- 
tion  des  revenus  publics  la  faculté  de  remplir  ses 
engagements  à  l'avenir,  à  se  défendre  des  illu- 
sions d'une  libéralité  imprudente,  pour  être  juste 
envers  tous.  Voilà  ce  que  vous  voulez  exécuter. 

C'est  parce  que  toutes  les  conditions  ci-dessus 
exigées  nourla  restauration  du  crédit  se  trouvent 
réunies  aans  rétablissement  d'une  caisse  d'amor- 
tissement, qu'elles  s'y  fortifient  réciproquement 
sans  se  nuire  les  uns  aux  autres,  que  la  proposi- 
tion qui  vous  a  été  faite  par  les  ministres  ue  Sa 
Majesté  a  obtenu  un  assentiment  unanime  de  la 
commission.  Ainsi  cette  institution  lie  à  la  stabi- 
lité du  gouvernement  tous  les  créanciers,  dont 
elle  améliore  le  sort.  De  concert  avec  une  scru- 
puleuse exactitude  dans  le  service  courant  des 
intérêts,  elle  atteste  à  la  fois  et  sa  fidélité  aux 
engagements  en  payant  ce  qui  est  exigible  et  ce 
qui  ne  l'est  pas,  et  la  solvabilité  du  gouverne- 
ment qui,  malfi^ré  la  difficulté  des  temps,  con- 
sacre à  ramortisseraent  de  sa  dette  une  somme 
annuelle  de  20  millions. 

U  peut,  à  la  vérité,  paraître  extraordinaire  que 
nous  songions  ù réduire  notre  dette,  lorsque  nous 
Taugmentons,  en  ouvrant  au  ministre  un  crédit 
de  120  millions.  Il  y  aune  sorte  d'inconséquence 
à  répandre  d'une  main  ce  qu'on  relire  de  l  autre. 
D'abord  ce  crédit  éventuel  peut  ne  pas  être  em- 
ployé, ou  ne  l'être  pas  eu  entier  ;  et  comme  avec 
20  millions  on  en  peut  racheter  37,  il  y  aurait 
compensation. 

En  réduisant  la  difOculté  à  une  simple  question 
de  fait,  suffirait-il  de  faire  voir,  par  l'expérience 
d'une  nation  voisine,  une  l'aniorlisscment  sou- 
tient le  crédit,  quoique  le  montant  des  nouveaux 
emprunts  excède  considérablement  celui  de  la 
dette  amortie?  On  peut  même  tliéoriqu<'ment 
rendre  raison  do  ce  bizarre  résultat.  Ru  efi'i't,  le 
fonds  d'amortissement  n'a  point  h  lutter  contre 
toute  la  masse  de  la  dette  de  rhtat«  d(»nt  la  ma- 
jorité reste  pour  ainsi  dire  immobilisée  dans  la 
main  des  rentiers,  mais  seulement  ruiitn'  la  por- 
tion flottante  livrée  aux  spéculations  de  la  hausse 
et  de  la  baisse.  Il  en  est  ici  comme  de  toute  antre 
marchandise;  sHl  y  a  plus  de  vendeurs  que  d'a- 
cheteurs, le  prix  baisse  ;  et  vice  versa.  Pour  amener 
la  hausse,  U  suffit  donc  que  la  caisse  d'amortis- 


sement verse  joamellement  sur  la  bourse   : 

somme  suffisante  pour  retirer  l'excédant    ô-^ 
rentes  proposées  par  les  vendeurs  sur  les  r<.*n* 
demandées  par  les  acheteurs.  Vous  sentez  quv  «  • 
excédant  ne  peut  être  considérable,  et  que  sou\  • 
même  il  n'existe  pas,  puisqu'on  vend  sou\' 
ce  qu'on  n'a  pas,  et  qu  on  achète  sans  se  fa. 
livrer.  L'action  de  l'amortissement  sur  la  ma— 
de  la  dette  publique  ne  doit  pas  être  coa  u 
comme  celle  d'un  poids,  qui  lutte  contre  uo  au'r 
)Iacé  dans  la  même  balance,  mais  comme  u..- 
brce  qui,  agissant  au  bout  d'un  hmg  bras  . 
évier,  soulève  un  poids  ceutuple  d'elle-même. 

Pour  produire  plus  sûrement  l'effet  prup^*^. 
nous  avons  à  examiner  si  l'action  de  la  cai-^ 
d'amortissement  doit  être  constante  et  unifor:  , 
ou  bien  variable  et  irrégulière;  autrement,  si,  d.- 
visant  la  dotation  en  autant  de  portions  qu'il  }  . 
de  jours  de  bourse  dans  l'année,  elle  doit,  ou  Ux>'u 
racheter  chaque  jour  une  quantité  égale. 

Il  semblerait  au  premier  aperçu  que  la  cai?^ 
d'amortissement  devrait  suivre  les  variation»  v.» 
cours,  et  qu'il  y  aurait  bénéfice  et  couvenani*'*  >- 
forcer  les  achats  lorsqu'il  y  a  tendance  à  la  t>«ii^-^' . 
de  les  diminuer,  lorsque  la  tendance  à  la  bau>«' 
se  fait  sentir.  Mais  en  y  réfléchissant  plus  mur»- 
ment,  on  sera  convaincu  que  ce  serait  rendre  it.-^ 
directeurs  de  l'établissement  juges  de  ces  paru- 
tions, les  forcer  de  se  livrer  à  des  spéculation»  a* 
hausse  et  de  baisse,  et  les  associer  en  quelqu. 
sorte  à  Tagiotage.  La  confiance  sera  plus  soii  :•"- 
ment  affermie  lorsque,  au  moment  de  la  bais-., 
le  vendeur  pourra  se  dire  :  Demain,  le  jour  bui- 
vaut,  dans  nuit  jours,  la  caisse  d'amortiss^mi  r: 
sera  là  pour  racheter;  attendons  et  ue  consenti'..* 
pas  au  sacrifice  exigé  aujourd'hui  de  moi. 

Au  reste,  la  loi  ne  limite  point  à  cet  ôganl  l  - 
pouvoirs  de  la  direction,  elle  laisse  au  réglem*  ' 
qui  sera  donné  par  iSa  Msue^sté,  le  soin  de  ny   ' 
ses  opérations. 

C'est  aussi  pour  ne  pas  compliquer  son  ri'^'i:i. 
intérieur,  et  ne  pas  porter  atteinte  k  la  simpit  :-. 
régulière  de  son  action,  que  la  commission  >  •: 
refusée  à  rendre  la  caisse  d'amortissement  c«ii-- 
de  dénôt  pour  les  consignations  judiriain^s.  *  '  . 
plus  forte  raison  pour  les  consignatiuas  \p.    • 
taires  et  les  centimes  départementaux,  maigri*  .'• 
avantages  qu'elle  en  pouvait  retirer.  Un  n'a  i>.- 
voulu  que,  forcée  d'employer  des  fonds  dont  • 
payerait  intérêt,  elle  fût  exposée  a  êln*  pn^i*  ^ 
dépourvu  pour  un  remboursement  inopiné,  qoi 
forcerait  do  revendre  peut-être  à  perte,  uu    i- 
manquer  à  ses  engagements  :  ce  q^uî  serait  - 
contradiction  avec  le  but  de  son  institution. 

A  la  confiance  que  doit  inspirer  la  simpliv 
de  son  organisation,  se  joignent  les  garanties  r** 
sultantes  de  son  indépcndanco. 

Cette  indépendance  re(>09e  sur  la  spécialisa:. 
des  fonds  qui  lui  sont  affectés,  et  qui  m*  pourT*> 
iamais  être  divertis  pour  un  autre  usage;  et  >  - 
le  mode  de  surveillance  à  laquelle  elle  csi  >>o- 
mise.  C'est  ici  que  le  projet  des  ministres,  ado; 
par  la  commission,  a  su  tnVhoureusement  r  •  - 
dlier  ce  qui  était  dû  à  l'autorité  royale,  et  a  !>.  < 
fluence  naturelle  cl  rassurante  des  autres  lirant*:.i- 
du  pouvoir  législatif,  sur  tout  ce  qui  a  rap;  " 
aux  recettes  et  aux  dé|H'nses  publiques.  Tout 
qui  est  exécution  est  confié  à  une  commisMun  «: 
uinMtion  nomm^^e  par  le  Roi,  dont  le  chef  m*  i  •  ' 
être  de«<tilué  nu  gré  des  ministres,  mais  *^ur  .. 
demande  motiv<'"»  d»»  la  commission  de  ?tir\«    • 
lance  adressée  directement  à  Sa  Majesté,  lont 

aui  est  surveillance  est  exercé  par  une  commi^v  - 
ont  les  membres  sont  désignés  par  le»  drji 
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Giiambres,  mais  choisis  par  le  Roi.  Ainsi  s'établit 
entre  elles  un  double  lien,  qui  devient  un  double 
motif  de  conGance  publique. 

La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  a  été 
fixée  à  20  millions,  c'est-à-dire  à  20  p.  0/0  des 
rentes  émises,  ou  à  1  p.  0/0  du  capital  de  notre 
dette  arbitrée  à  2  milliards  après  toutes  les 
consolidations  consommées.  Cette  dotation  est- 
elle  suffisante?  J'avoue  que  je  ne  le  crois  pas, 
quoique  disposé  à  partager  presque  en  tous  points 
les  avis  de  la  commission,  parce  que  je  partage 
toujours  le  sentiment  qui  ranime.  Cette  fixation  a 
été  réglée  d'après  Texemple  de  PAngleterre,  qui, 
k  chaque  nouvel  emprunt,  en  prévient  la  dépré- 
ciation, par  un  fonds  d'amortissement  égal  à 
1  p.  0/0  du  capital  emprunté.  Je  me  bornerai  à 
un  seul  argument,  parce  qu*il  me  parait  sans  ré- 
plioue,  et  qu'il  est  emprunté  de  l'exemple  môme 
de  l'Angleterre  dont  on  s'autorise.  En  Angleterre, 
le  nouveau  fonds  d'amortissement  de  i  p.  OyO 
n'a  pour  effet  que  de  maintenir  le  taux  de  la  rente 
in  aUitu  quo.  Si  elle  est  au  pair  il  la  maintient  au 
pair;  si  elle  est  au-dessous,  il  ne  l'a  fait  pas 
hausser.  La  raison  d'analogie  se  bornerait  donc  à 
établir  qu'une  semblable  proportion  en  France 
ne  pourra  qu'empêcher  la  baisse  et  maintenir  le 
cours  actuel  de  la  rente,  en  compensant  l'effet  de 
la  consolidation,  et  en  établissant  un  équilibre 
entre  ces  deux  forces  qui  agissent  en  sens  con- 
traire. Bn  effet,  depuis  que  vos  projets  de  conso- 
lidation et  d'établissement  de  caisse  d'amortisse- 
ment sont  connus,  la  rente  n'a  pas  éprouvé  de 
Commotion  sensible.  La  raison  d'analogie  pourrait 
encore  être  affaiblie  par  la  comparaison  de  la  si- 
tuation actuelle  de  la  France  respectivement  à 
l'Angleterre,  où  la  prospérité  croissante,  Tabou- 
dance  des  capitaux,  le  oas  prix  de  l'intérêt,  et 
l'élévation  de  la  valeur  vénale  des  biens-fonds 
rejettent  dans  les  fonds  publics  les  capitaux  sura- 
bondants. Je  désire  sincèrement  voir  ma  pré- 
voyance trompée.  Mais  je  suis  convaincu  qu  il  est 
indispensable  d'augmenter  votre  fonds  d'amortis- 
sement, si  vous  voulei  donner  un  copp  de  fouet 
au  crédit  public,  et  élever  sensiblement  le  taux 
actuel  de  la  rente. 

Songes,  Messieurs,  que  vous  séries  amplement 
dédommag[és  d'un  sacrifice  de  quelques  millions, 
par  la  bonification  du  cours,  si  vous  êtes  obligés 
d'user  du  crédit  de  120  millions  ouvert  au  minis- 
tre des  finances. 

Bn  vous  proposant  d'augmenter  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissepient,  je  contracte  en  quelque 
sorte  l'obligation  de  vous  en  indiquer  les  moyens 
sans  augmenter  les  imp<)ls.  et  sans  entraver  les 
autres  parties  du  service  public. 

fit  d'abord,  si  vous  aves  cru  ne  pas  devoir  ren- 
dre la  caisse  d'amortis8<'ment,  caisse  de  dépiH  pour 
les  consignations  judiciaires,  vous  n'avez  pas  re- 
noncé à  ridée  d'augmenter  sa  dotation  des  béné- 
fices qui  en  résulteront,  soit  que  vous  les  remet- 
tiez à  ta  Banque  de  France,  en  lui  faisant  payer 
ce  privilège,  soit  qu'on  les  confie  &  une  caisse  de 
consignation,  auxiliaire  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment également  indépendante,  soumise  à  la  même 
surveillance,  mais  distincte  et  sans  solidarité  à 
son  égard,  comme  je  vous  le  proposerais  plus  en 
détail.  Mais  j'apprends  à  l'instant  que  la  même 
proposition  va  vous  être  faite  par  un  commissaire 
du  Roi. 

Pour  donner  une  idée  de  l'énormité  de  ses  bé- 
néficei^ .  il  suffit  de  remarquer  qu'en  payant 
3  p.  0/0  d'intérêt  avec  exemption  pour  le  premier 
mois,  la  caisse  de  consignation  retirerait  plus  do 
8  p.  0/0  des  fonds  qu'elle  emploierait  en  achats 


de  rente  au  cours  actuel»  ce  oui  couvrirait  ample- 
ment les  légères  chances  cte  baisse  auxquelles 
elle  serait  exposée.  Si  on  objecte  qu'une  caisse  de 
dépôt  ne  doit  jamais  user  de  celui  qui  lui  est  confié, 
je  répondrai  que  cela  devrait  être,  mais  que  cela 
u'est  pas,  et  qu'avant  la  Révolution  on  a  vu  des 
caisses  de  dépôt  faire  banqueroute.  De  plus,  une 
caisse  de  dépôts  judiciaires  no  peut  jamais  être 
prise  au  dépourvu  pour  le  remboursement  brus- 
que d'une  grande  masse  de  consignations,  parce 
que  cela  ne  dépend  pas,  comme  pour  les  dépôts 
volontaires,  que  j'en  exclus,  du  caprice  des  pro- 
priétaires alarmés  à  la  fois,  mais  de  la  levée  lente 
et  successive  des  oppositions. 

2<>  Je  propose  d'augmenter  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement,  des  retenues  à  opérer  sur 
les  traitements  cumulés  et  sur  les  gratifications, 
conformément  à  votre  décision  d'hier,  et  gui  sont 
sans  emploi  dans  le  projet  de  la  commission. 

Bt  en  troisième  lieu,  de  semblables  retenues  à 
exercer  sur  les  augmentations  considérables  d'é- 
moluments, qui  résulteraient  pour  les  receveurs, 
des  augmentations  de  contributions  indirectes, 
que  vous  avez  adoptées.  Bn  réduisant  tous  les 
traitements,  vous  n'aves  pas  entendu  leur  rendre 
d'une  main  plus  que  vous  ne  leur  étiez  de  l'au- 
tre. Qu'il  me  suffise  de  citer  les  conservateurs  des 
hypothèques.  Lorsqu'elles  furent  confiées  à  la 
r^ie  des  domaines,  le  tarif  de  leurs  émoluments 
fut  très-modéré.  Il  fut  presque  doublé  depuis,  sur 
la  plainte  formée  par  eux,  que  la  plupart  des  ci- 
toyens se  dispensaient,  en  vertu  du  Gode  civil,  de 
la  formalité  de  la  transcription.  Aussi  voit-on, 
d'après  le  tarif  de  leur  cautionnement  annexé  au 
budget,  égal  aux  trois  quarts  de  leur  bénéfice 
en  loi4  et  1815,  années  peu  nroductives,  qu'il  est 
de  ces  places  qui  valent  10,  15,  20,  et  jusqu'à 
40,000  francs.  Cependant  cet  énorme  produit  va 
être  presque  doublé  par  la  transcription  générale 
qui  s'opérera,  à  l'avenir»  en  vertu  de  vos  déci- 
sions. 

Bnfin,  je  vous  proposerai  de  consacrer  à  cette' 
dotation  ce  que  coûtent  au  gouvernement  les  dé- 
pôts de  mendicité,  source  de  corruption  physique 
et  morale,  de  dilapidations  et  d'abus,  qui  ne  rem- 
plissent point  leur  but,  et  dont  la  suppression  est 
réclamée  par  la  majorité  des  conseils  de  départe- 
ment. Je  vous  communiquerai,  h  cet  égard,  des 
notions  que  j'ai  recueillies  moi-même,  si  vous 
jugiez  convenable  de  vous  en  occuper;  et  j'y  join- 
drai l'indication  d'autres  additions  importantes  à 
la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  vous  fonderez  une 
caisse  d'amortissement,  qui  le  sera  de  fait,  tandis 
que|l'ancienne  ne  l'était  que  de  nom.  Son  influence, 
peu  sensible  peut-être  dans  le  principe,  acquerra 
des  forces  de  jour  en  jour.  Une  nouvelle  ère  finan- 
cière, celle  de  la  restauration  du  crédit  public, 
datera  de  ce  mois  de  mars,  anniversaire  du  retour 
de  Tusurpateur  qui  l'avait  anéanti  ;  de  même  que 
janvier,  époque  fatale  marquée  dans  nos  fastes 
par  le  plus  grand  des  crimes,  est  devenue  celle 
de  son  expiation,  qui,  quoique  faible  et  tardive, 
atteste  qu'il  est  une  Providence. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  en  principe,  dès 
à  présent,  l'augmentation  de  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement,  renvoyant  à  votre  pro- 
chaine session  les  moyens  d'exécution,  parce  que 
la  seule  assurance  d'une  augmentation  influera 
favorablement  sur  le  crédit  public. 

Sur  tous  les  siutres  points,  j'appuie  l'avis  de  la 
commission. 

La  Chambre  ordonne  l'impressiou  du  discours 
de  M.  Richard. 
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M.  Hnenie  4e  P^mnieate  (1).  Messieurs, 
si  le  choix  du  parti  à  prendre  pour  notre  dette 
antérieure  au  l**' janvier  1816,  a  dû  faire  la  base 
principale  de  votre  système  de  budget  pour  cette 
année,  la  nature  même  du  parti  qui  a  été  choisi, 
donne  une  nouvelle  importance  à  votre  caisse 
d'aoïortissenoent;  car  elle  seule  peut  en  régler  et 
en  déterminer  les  résultats. 

xVucun  établissement  ne  peut  mériter  plus  émi- 
nemment aujourd'hui  votre  intérêt  ^  car  c'est  par 
lui  seul  que  nous  pouvons  faire  succéder  des 
ressources  nouvelles  à  ce  dénûment  de  crédit, 
suite  constante  et  inévitable,  en  France,  des  révo- 
lutions fondées  sur  la  violation  de  la  fidélité  due 
au  Roi. 

La  déloyauté  révolutionnaire  frappe  alors  plus 
ou  moins  directement  tout  ce  qu'elle  a  proclamé 
prendre  sous  sa  prétendue  loyauté  ;  car  tous  les 
serments  du  parjure  ne  peuvent  plus  être  que  des 
)arjures;  mais  après  ces  époques  rares,  où  la 
France  intldèle  a  compromis  Texistence  du  trône 
égitime,  et  qui  sont  les  seules  où  elle  ait  com- 
promis sa  propre  existence,  jamais  elle  ne  s'est 
ralliée  à  ce  trône  sans  trouver  une  nouvelle  force 
dans  ce  principe  de  loyauté,  qui  ne  fait  du  Roi 
et  de  ses  sujets  qu'une  grande  et  admirable  fa- 
mille: et  même  alors  elle  a  toujours  trouvé,  dans 
rétendue  des  sacrifices  qui  devaient  expier  ses 
torts,  un  nouveau  moyen  de  retremper,  pourain^i 
dire,  son  caractère,  un  nouveau  ressort  pour  son 
esprit  public,  et  une  nouvelle  base  pour  sa  pros- 
périté; de  sorte  (fue  notre  histoire  semble  pro- 
clamer cette  vérité  honorable,  que  la  loyauté 
constitue  si  éminemment  le  caractère  français, 
que  la  lidéiitê  à  son  Roi,  qui  en  est  inséparable, 
semble  être  la  règle  invariable  des  destinées  de 
sa  patrie. 

C'est  sous  les  auspices  de  celte  vérité,  devenue 

Eour  nous  plus  sacrée  que  jamais,  que  nous  avons 
fonder  notre  caisse  d  amortissement;  pour  bien 
déterminer  les  avanla^Tsque  nous  en  devons  at- 
tendre, nous  avons  à  c^onsidérer  cette  ciiisse  sous 
le  rapport  de  l'indépendance  qui  lui  est  néces- 
saire, sous  celui  des  fonctions  qu'elle  doit  rem- 
Êlir,  et  enfin  sous  le  rapport  des  dotations  possi- 
les  pour  sa  plus  grande  utilité. 

Sous  le  rapport  de  son  indépendance,  les  me- 
sures proposées  par  le  ministre  du  Roi  ne  nous 
laissent  rien  à  désirer,  et  nous  ne  saurions  trop 
louer  le  zèle  avec  lequel  il  u  sacrifié  à  cet  égard 
le  désir  naturel  ù  un  ministre  de  conserver  ou 
d'étendre  ses  attributions.  Quant  aux  fonctions 
qui  doivent  être  attribuées  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, l'avis  du  ministre  et  celui  de  votre 
commission  différaient  en  ce  qui  concerne  les 
articles  ()ti  jusqu'à  l'article  71  du  projet  de  loi. 

Ce  qui  est  relatif  aux  dépôts  judiciaires  et  aux 
consignations  vient  d'être  ré;.'lé  par  une  proposi- 
tion nouvelle  de  M.  le  commissaire  du  Roi  ;  il 
ne  rcste  donc  à  observer  que  ce  qui  est  relatif 
aux  placements  volontaires  sous  un  intérêt  de 
4  p.  0/0. 

On  oppose  ù  cet  é;;ard  la  crainte  des  risques 
que  fiourr^it  courir  la  caisse  d'amortissement,  par 
un  rctiremcntde  fonds  considérable  ;  mais  en  ré- 
fléchi^sant  sur  les  ressources  et  les  moyens  assurés 
[i  cette  caisse,  on  voit  que  cette  crainte  ne  se  réali- 
serait jamais. 

En  effet,  la  caise  d'amortissement  a  d'abord 
un  rinenu  fixe  et  assuré  de  20  millions  par  an. 
elle  a  en  outre  las  rentes  qu'elle  rachète  avec  ce 

(l^  La  itisroora  de  M.  Hatme  de  Pommense  est  in- 
complot   au  Moniteur, 


revenu;  mais  indépendamment  mémo  de  c  < 
rentes,  elle  doit  avoir  encore  les  rentes  racbetétf^ 
lo  avec  les  capitaux  qui  lui  sont  conHés  ;  2«  av»  - 
le  bénéfice  des  intérêts  qu'elle  en  relire  sur  1  • 
intérêts  qu'elle  en  sert  ;  3»  avec  le  prodatt  c  - 
intérêts,  même  de  ces  intérêts. 

Cet  emploi  des  capitaux  versés  pourrait   '  . 
doubler  la  valeur  en  peu  d'années  ;  or.  on  s« 
qu'en  vingt-quatre  heures  on  trouve  à  empmuirr 
sur  des  rentes,  avec  la  plus  grande  facilité  ;  ain* 
donc,  en  supposant  que  la  caisse  d*amortis0emeri' 
eût  à  satisfaire  à  des  demandes  extraordioair^^. 
elle  emprunterait  sur  un  gage  qui  aurait  reçu  w. 
accroissement  progressif  de  valeur  et  de  coos:>- 
tance,  et,  outre  cet  excédant  de  valeur  acqu.^ 
au  gage  qui  suffirait  pour  Tempécher  de'  jami  « 
vendre,  elle  aurait  encore  et  pour   sAreté   :* 
l'emprunt  et  comme  moyen  de  libération,  la  dt-i  * 
galion  do  son  revenu  de  20  millions;  d'ailleurs 
des    précautions    administratives,   irè^Dacil*  < 
pourraient  séparer  ce  qui  concernerait  les  07n  • 
rations  relatives  aux  versements  ou  placemen!* 
particuliers  de  ce  qui  tiendrait  à  remploi  de  .. 
dotation  fixe  de  20  millions,  dont  l'effet  rest<fr;;.: 
ainsi  isolé  et  ne  pourrait  jamais  êtrealléK'.Entl:.. 
et  pour  ne  rien  laisser  à  désirer  à  la  prévoyanc» 
si  la  caisse  d'amortissement  venait  à  épn^uT»  - 
quelque  gêne,  le  gouvernement,  dans  la  se^^i  •  i 
la  plus  prochaine,  ne  manquerait  pas  de  dét'  r- 
miner  son  entière  libération.  Lies  observations  d» 
votre  commission,  quelque  louable  qu'en  soit  ic 
principe,  ne  peuvent  donc  prévaloir  contre  la  n»- 
cessité  de  donner  à  la  caisse  d'amortissement  i 
plus  de  moyens  possible  pour  agir.  Je  dis  ne^^t* 
siie\  et  effectivement,  jamais  il  n'en  fat  de  cloi 
impérieuse. 

Considérons  d*abord  les  avantages  que  penser  t 
produire  les  versements  ou  placements  parurn- 
tiers  à  la  caisse  d'amortissement  ;  nous  en  roc- 
ciurons  aisément  ensuite  à  quel  point  ils  pes- 
vent  nous  être  utiles  et  nécessaires. 

Ces  placements  particuliers,  qui  ne  paraisse.^ 
qu'un  moyen  accessoire,  peuvent  agir  encore  pin- 
efficacement  que  le  moyen  principal  ;  car  les  rv- 
connaissances  de  la  caisse  d'amortissement  pou- 
vant être  des  effets  aux  porteurs,  payables  à  \u  -. 
ce  serait  offrir  le  placement  le  plus  sûr  et  le  plu* 
commode  à  vos  capitaux,  à  ceux  de  l'étranxtr 
et,  de  plus,  ce  placement,  à  l'abri  de  touu-  ir- 
quiétude,  conviendrait  le  mieux  aux  capiu..\ 
que  veulent  faire  sortir  de  France  les  tDdiT;au« 
qui  ne  doivent  plus  y  rester.  Vous  évtterics  air.^. 
la  sortie  de  ces  capitaux  qui  accroîtraient  scov 
blcment  votre  pénurie  si  vous  ne  leur  offrei  u- 
moyen  si  favorable  pour  eux  et  si  utile  puu: 
vous,  car  vous  les  lieriez  à  votre  cause  par  \* 
calcul  toujours  prédominant  de  l'intérêt  particu- 
lier. 

L'esprit  public  même  pourrait  se  ioiodre  à  U 
confiance  pour  rechercher  un  tel  placement,  i* 
alors  ces  billets  accroîtraient  la  masse  de  nos  u- 
leurs  circulantes,  dont,  dans  notre  position  »  • 
tuetle,  nous  ne  pouvons  trop  craindre  la  dinusu- 
lion  progressive  et  rechercher  l'abondance,  t** 
voyant  que  ce  n'est  que  par  l'abondance  ii'« 
vafeurs  en  circulation  qu'un  Etat  voisin,  aoqo 
on  ne  suppose  que  500  millions  de  numêrair 
eu  circulation  habituelle,  a  trouvé  moyen 
dépenser  en  1813  plus  de  2  milliards,  d*apri-9  u 
quantité  de  ses  autres  valeurs  circulante**. 

Messieurs,  ne  privons  pas  les  lions  Frar.r-' 
d'un  moyen  si  facile  et  qui  pourrait  être  si  t-  - 
cacc  pour  nous  sauver  d'une  crise  dont  noii5  i 
pouvons  trop  calculer  rim|)ortance. 
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Les  coiiSidCTations  les  plus  puissantes  peuvent 
nous  convaincre  que  nous  n'avons  rien  de  plus 
essentiel  aujourd'hui  que  de  rechercher  tous  les 
moyens  d'accroUre  la  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement sous  peine  d'être  frustrés  dans  notre 
attente  et  de  voir  l'épuisement  de  nos  finances 
entraîner  celui  de  toutes  nos  ressources. 

Ne  nous  faisons  pas  d'illusions,  Messieurs;  ainsi 
que  vous  Ta  précédemment  observé  Thonorable 
rapporteur  de  votre  commission,  l'option  que  voiis 
avez  laissée  à  vos  créanciers  n'a  pas  une  impor- 
tance bien  réelle,  et,  comme  l'a  dit  l'auteur  même 
de  la  proposition  qu'on  a  suivie,  le  choix  de  vos 
créanciers  doit  unanimement  se  porter  vers  la 
jouissance  immédiate  des  rentes  incrites.  Ce  choix 
devient  plus  assuré  encore  depuis  qui  vous  avez 
décidé  (avant-hier)  que  les  mutations  des  créan- 
ces arriérées  resteraient  passibles  d'un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  tant  qu'elles  ne  se- 
raient pas  converties  en  une  inscription  qui , 
alors,  en  est  afTranchiô.  Ainsi  nous  devons  fran- 
chement et  prudemment  calculer  les  résultats  de 
l'opération  comme  d'une  émission  de  rentes  don- 
nées en  payement  par  un  Etat  qui  ne  peut  em- 
prunter, et  nous  ne  saurions  trop  calculer  pour 
l'intérêt  général  la  différence  qui  existe  entre 
une  opération  de  cette  nature  et  un  emprunt  qui 
ne  fait  que  donner  des  rentes  h  celui  qui  les 
achète,  pour  les  garder  ou  ne  les  vendre  qu'à  bé- 
néfice, ce  qui  n'au{2[mente  point  la  concurrence 
des  vendeurs  et  laisse  aux  moyens  d'amortisse- 
ment toute  leur  énergie,  tous  leurs  ressorts,  tan- 
dis qu'ils  peuvent  être  annulés  par  une  émission 
de  rentes  données  en  payement  à  des  créanciers 
qui,  étant  débiteurs  eux-mêmes,  ne  les  prennent 
que  malgré  eux,  pour  les  vendre  à  tout  prix, 
parce  que  c'est  de  l'argent  qu'il  leur  faut  ;  ce  qui 
établit  de  leur  part  une  concurrence  qui  doit 
surmonter  les  facultés  restreintes  et  dispropor- 
tionnées du  rachat  par  la  caisse  d'amortissement. 
Enfin,  puisque  nous  ne  sommes  réduits  à  prendre 
cette  mesure  que  parce  qu'il  nous  est  impossible 
d'emprunter,  ce  lait  seul  exclut  toute  comparai- 
son  avec  ce  qu'éprouvent,  pour  le  cours  de  leurs 
effets  publics,  les  Etats  qui  peuvent  emprunter, 
et  surtout  un  Etat  voisin  qui,  malgré  la  masse 
d'une  dette  énorme,  a  trouvé  à  emprunter,  en 
février  et  novembre  1813,  plus  de  i,bOO  millions 
de  nos  francs,  qui  lui  furent  prêtés  avec  la  plus 
grande  facilité. 

D'ailleurs  le  rapprochement  de  ce  fait  avec  ce 
qui  se  passa  dans  ce  même  Etat  en  1784,  où  son 
principal  effet  public  tomba  à  52  p.  0/0,  quoique 
dans  une  profonde  paix,  et  malgré  l'activité  de- 
puis soixante  ans  du  système  d'amortissement  que 
nous  cherchons  à  imiter,  tend  aussi  à  prouver  ce 
qui  peut  être  attribué  au  phénomène  d  exécration 
réservé  à  cet  ambitieux  célèbre,  qui  sut  à  la  fois 
creuser  l'abîme  le  plus  épouvantable  pour  le  peu- 
ple qu'il  voulait  élever,  porter  le  peuple  qu'il 
voulait  abattre  au  plus  haut  degré  de  grandeur, 
en  ayant  été,  pour  obtenir  de  tels  résultats,  celui 
de  tous  les  hommes  qui  en  a  fait  périr  le  plus 
grand  nombre. 

Ecartons  donc  toutes  comparaisons  qui  nous 
seraient  d'autant  moins  applicables  qu'elles  se- 
raient plus  brillantes  ;  et  jugeant  sans  illusions 
notre  position  actuelle,  tirons-en  les  conséquences 
d'après  lesquelles  nous  devons  agir. 

Vous  avez  choisi,  Messieurs,  le  parti  que  vous 
avez  pris,  principalement,  parce  que  vous  avez 
considéré  qu'il  aurait  été  impossible  de  vendre 
260,000 mille  hectares  de  bois,  sansavilir  leurprix 
et  celui  de  tous  les  bois  particuliers,  sans  com- 


promettre la  valeur  de  la  propriété  foncière  qui 
rail  la  base  principale  de  vos  revenus,  et  déter- 
mine le  produit  proportionnel  des  droits  d'enre- 
gistrement et  d'hypothèques,. sans  offrir  aux  spé- 
culateurs un  appât  en  quelque  sorte  effrayant, 
parce  qu'alors  le  capitaliste  aurait;  voulu  un  in- 
térêt proportionnel,  soit  pour  laisser  ses  fonds 
entre  les  mains  des  propriétaires  grevés  d'hypothè- 
ques, qui  se  seraient  alors  trouvés  ruinés,  soit 
pour  les  fonds  nécessaires  au  soutien  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Le  dénûment  de  nos 
valeurs  circulantes,  la  rareté  progressive  de  notre 
numéraire  donnaient  encore  a  ces  réflexions  une 
importance  que,  dans  l'intérêt  même  du  créan- 
cier, il  eût  été  dangereux  de  ne  pas  calculer. 
Mais,  Messieurs,  ces  réflexions  doivent,  par  des 
causes  analogues,  s'appliquer  à  la  valeur  vénale 
de  votre  effet  public,  dont  la  masse  va  s'élever 
progressivement  à  un  capital  de  2  milliards,  et 
faire  ainsi  une  partie  de  vos  valeurs  circulantes 
qu'il  est  on  ne  peut  plus  important  de  mainte- 
nir. 

Sans  rappeler  les  éloquentes  discussions  qui 
ont  eu  lieu  à  cettre  tribune  sur  la  nature  et  la  né- 
cessité du  crédit  public,  dont  la  meilleure  défini- 
tion sera  toujours  dans  sa  simple  étymologie,  con- 
sidérons que  ,  dans  l'état  actuel  du  système 
politique,  la  richessenationaie  et,  par  conséquent, 
la  puissance  relative  des  grands  Etats  (car  on  ne 
peut  plus  faire  la  guerre  qu'à  force  d'argent)  re- 
pose sur  trois  points  d'appui  dont  aucun  ne  peut 
être  ébranlé  ni  détruit  sans  risquer  d'ébranler  ou 
de  détruire  les  deux  autres.  Ces  trois  éléments  de 
la  richesse  nationale  sont:  la  valeur  vénale  de  la 

Eropriété  foncière,  la  valeur  vénale  des  effets  pu- 
lics,  qui  influe  toujours  sur  l'intérêt  des  capi- 
taux, détermine  les  ressources  de  l'Etat  et  ces 
deux  éléments,  en  formant,  en  propageant  l'ai- 
sance du  propriétaire,  du  cultivateur,  du  capita- 
liste, les  rendent  consommateurs,  les  rendent 
acheteurs,  et,  déterminant  ainsi  la  valeur  des 
produits  industriels  commerciaux ,  forment  le 
troisième  élément  de  la  richesse  nationale;  celui- 
ci,  par  un  heureux  retour,  ordinaire  dans  tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  bien  de  l'humanité,  donne 
lui-même  aux  deux  autres  une  nouvelle  consis- 
tance et  de  nouveaux  développements.  C'est  ain^^i 
que  la  richesse  nationale  se  compose  de  la  so- 
lidarité de  tous  les  intérêts  particuliers,  qui  ne 
peuvent  chercher  à  s'isoler,  sans,  par  cela  même, 
se  compromettre. 

Nous  devons  donc  appliquer  nos  réflexions  cl 
nos  efforts  au  maintien  de  la  valeur  vénale  de 
nos  effets  publics,  non  pas  tant  dans  rintérêt  du 
créancier  de  l'arriéré,  quoiqu'il  semble  nous  oc- 
cuper plus  directement,  non  pas  tant  encore  dans 
l'intérêt  du  créancier  anciennement  inscrit,  qui 

Seul  être  réduit  au  besoin  de  vendre  un  capital 
ont  il  a  déjà  perdu  les  deux  tiers,  quoique  léga- 
lement prêté  à  l'Etat,  et  qui  est  resté  sans  aucuns 
revenus  pendant  plusieurs  années,  mais  surtout 
dans  rintérêt  général  ;  mais  parce  que  l'avilisse- 
ment de  la  valeur  vénale  d'une  portion  aussi  im- 
portante de  nos  valeurs  circulantes  opérerait 
l'avilissement  de  la  valeur  vénale  des  propriétés 
foncières,  et  ferait  hausser,  au  gré  de  la  cupidité 
du  capitaliste,  l'intérêt,  soit  des  emprunts  malheu- 
reusement nécessaires  aux  propriétaires  fonciers 
dont  on  croit  les  deux  tiers  grevés  d'hypothèques 
par  suite  des  charges  dont  ils  ont  été  écrasés,  soit 
des  fonds  nécessaires  au  soutien  de  vos  produits 
industriels.  Or,  dans  les  circonstances  actuelles, 
notre  industrie  pourra  s'anéantir  si  l'intérêt  de 
l'argent  en  France  est  tel  qu'il  offre  à  l'industrie 
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étrangère,  qai  ne  subirait  qu*un  intérêt  beaucoup 
moindre,  une  prime  d'encouragement  supérieure 
à  tous  nos  systèmes  de  douanes  ;  mais  il  est  sur- 
tout de  notre  devoir  de  considérer  que  la  valeur 
vénale  de  notre  dette  consolidée  doit  être  pour 
nous  d'un  intérêt  qu'aucun  autre  ne  peut  surpas- 
ser, puisquec'eBt  cet  effet  public  que  lespuissances 
étrangères  prennent  pour  gage  de  nos  payements 
éventuels ,  pour  payement  au  cours  de  ih  francs 
(c'est-à-dire  que  nous  devons  payer  ladifférencel, 
pour  ce  qui  est  dû  à  leurs  sujets,  aux  termes  de 
la  convention  n«  4  faisant  partie  du  traité  de 
paix,  et  entin,  puisque  cet  effet,  en  raison  du 
soin  que  nous  prendrions  de  sa  valeur^  peut,  au 
terme  de  ce  traité,  nous  libérer  de  notre  dernier 
payement  et  bâter  d'une  année  la  décharge  du 
poids  énorme  sous  lequel  nous  avons  à  voir  gémir 
la  patrie,  tant  qu'elle  aura  à  le  supporter  ;  poids 
dont  la  surchage  peut  avoir  acquis  pour  cette 
dernière  année  une  progression  effrayante  par 
l'épuisement  de  notre  numéraire  et  de  nos  res- 
sources pendant  les  quatre  années  antérieures. 

Cette  idée  seule,  Messieurs,  nous  fait,  ce  me 
semble,  et  comme  je  viens  de  le  dire,  un  devoir 
impérieux  de  rechercher  tout  ce  qui  est  possible 
pour  élever  la  valeur  vénable  de  notre  dette  con- 
solidée, et  vous  ne  pouvez  espérer  parvenir  à  l'é- 
lever, qu'en  augmentant  les  moyens  déià  disponi- 
bles de  votre  caisse  d'amortissement,  ae  manière 
à  ce  qu'ils  puissent  lutter  et  prévaloir  contre  la 
concurrence  des  vendeurs  dont  nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler  la  prochaine  affluence. 

C  est  d'après  ces  diverses  et  importantes  consi- 
dérations que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
l'opinion  ci -après. 

Je  vote  pour  le  maintien  des  articles  66  et  sui- 
vants du  projet  de  loi,  sauf  les  changements  qui 
viennent  d'être  proposés  par  M.  le  commissaire  du 
Roi. 

Je  propose  en  outre  d'ajouter  à  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  : 

!•  Les  arrérages  de  rentes  viagères  particulières 
qui  s'éteindraient  pendant  l'année; 

2°  Les  sommes  qui  pourraient  être  dues  pour 
tout  traitement  de  places  ou  emplois  qui  vaque- 
raient par  décès,  démissions  ou  destitutions,  et 
qui  écherraient  depuis  le  jour  de  la  vacance  de 
remploi  jusqu'au  jour  du  remplacement  ; 

30  Les  sommes  qui,  conformément  à  Tarticle  14 
de  la  loi  du  11  veni<)se  an  VU  seraient  payées  do- 
rénavant pour  confirmation  des  domaines  aliénés 
entièrement  à  la  Révolution,  et  lorsque  le  domaine 
de  la  couronne  était  reconnu  inaliénable  sans  des 
formalités  déterminées. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  exposer  en 
peu  de  mots  les  motifs  qui  me  font  désirer  de  ne 
vous  soumettre  que  subséquemment,  et  en  comité 
secret,  une  autre  mesure  plus  digne  de  vous  par 
sa  grandeur,  plus  eflicace  par  sa  grande  supério- 
rité sur  la  masse  négociable  de  notre  dette  flot* 
tante.  Bile  la  porterait  assurément  au  pair.  Ses 
moyens  d'exécution  ne  présentent  aucune  obser- 
vation contraire  :  car  il  ne  s'agit  que  de  réaliser 
en  partie,  et  en  déterminant  des  avantages  parti- 
culiers beaucoup  plus  grands,  ce  qui  a  été  exécuté, 
ce  qui  a  sauvé  en  1798  les  finances,  dans  un  pays 
obligé  alors  de  suspendre  tout  payement  public 
en  numéraire.  Mais  en  me  référant  sur  cette  me- 
sure à  des  personnes  dont  ie  devais  respecter  les 
lumières,  il  m'a  été  répondu  qu'il  était  douteux 
que  nous  eu.<sions  assez  d'esprit  public. 

J'avoue  que  je  ne  puis  croire  que,  malgré  les 
oscillations  décroissantes  qui  peuvent  résulter  en* 
core  les  commotions  terribles  que  nous  avons  re- 


çues^  l'esprit  public  manque  aujoord'hai  aux 
Français.  Aurions-nous  donc  démérité  &  ce  poi-t 
de  nos  sages  et  généreux  ancêtres  ?  PoumoT.*- 
nous  oublier  comment  ils  surent  faire  sorce*  •  • 
immédiatement  des  temps  prospères  à  ces  ma««a- 
cres  affreux  de  la  Jacquerie,  à  ce  couroonem-   ' 
d'un  roi  d'Angleterre,  proclamé  et  reconnu  r-. 
de  France  dans  Paris,  dans  Notre-Dame  !  à  ces  fu- 
reurs de  la  Ligue,  qui  firent  condamner  le  N> 
Henri  T  Pourrions-nous  oubli'^r  comment  leur  ♦— 
prit  public,  leurs  sacrifices,  surent  réparer  prorrr- 
tement  tous  les  torts,  tous  les  malheurs  de  -t-« 
époques,  les  seules  où  on  ait  désespéré  du  sa: ut 
de  la  France,  les  seules  que  nous  ^DudrioDs  rv  • 
trancher  de  notre  histoire,  parce  qu'elles  sont  1«< 
seules  où,  comme  dansnotre  déplorable  révolati  i 
le  Français,  éjgaré  par  le  prestige  des  faction*, 
mérita  et  subit  la  punition  terrible  qui,  cbes  ur-* 
nation  loyale,  doit  atteindre  la  violation  du  «'-r- 
ment,  la  Violation  de  ce  principe  sacré,  qui  ^'-ut 
q(ie,  dans  la  monarchie,  le  Roi  soit  pour  le  t-  " 
citoyen  ce  que,  dans  nos  camps,  le  drapeau    .-: 
pour  le  bon  soldat,  le  si^ne  exclusif  du  rallf^ 
ment  ;  parce  qu'alors  il  est  pour  tous  le  signt*  tc- 
télaire  de  l'honneur,  le  gage   assuré  du  sa!u*  * 
Sous  le  digne  descendant  de  Charles  V,  de  Cha*-- 
les  VU  et  d'Henri  lY,  nous  saurons  imitrr  ce  qc 
nos  aïeux  ont  eu  la  gloire  de  faire  si  otilem*   ' 
sous  ces  rois  ;  et  même  en  voyant  dans  leur  <i  - 
cendant  le  plus  vénérable  des  monarques,  latt:'.t 
pour  nous  contre  une  adversité  non  méritée,  wj  :* 
aurons,  s'il  est  possible,  encore  plus  de  devoo  * 
ment,  parce  que  nous  devons  avoir  encore  {'la; 
de  repentir. 

Toutefois,  Messieurs,  et  ainsi  que  je  viens  «ra- 
voir l'honneur  de  vous  l'exposer,  je  crois  devi:* 
ne  soumettre  à  votre  sagesse  qu'eu  comité  se  r  \ 
la  mesure  dont  je  viens  de  parler. 

On  demande  l'impression  du  discours  >i- 
M.  Huerne  de  Pommeuse.  L'impression  est  or* 
donnée. 

M.  BeBoIst  succède  à  M.  de  Pommeuse,  «t 
prend  pour  texte  de  son  opinion  la  discu«s.  *: 
d'une  partie  des  raisonnements  des  bonorat*!  « 
membres  qui  l'ont  précédé.  11  établit  aussi  u^ 
définition  de  ce  qu on  doit  entendre  par  u."" 
caisse  d'amortissement ,  et  se  félicite  aie  ce  q  .i 
tous  les  avis  se  réunissent  à  recoan:i1tre  «-  : 
utilité.  L'opinion  publique  s'est  prononov  à  '. 
égard  ;  d'anciens  préjugés  ont  été  dissipés,  et 
n  est  pas  une  des  moindres  preuves  des  proiT  • 
qu'a  lait  parmi  nous  la  science  de  radmini<>:n* 
tion.  On  commence,  en  effet,  à  ne  plus  tant  s  •  '• 
frayer  du  mot  de  théories;  on  commence  à  n'aT<.  •: 
plus  constamment  raison,  en  se  bornant  à  dr«  : 
Repoussons  de  vaincs  théories.  Tout  a  sa  thèorx 
en  finances,  en  politique,  en  administration,  <: 
parce  qu'on  a  cherché  à  appliquer  des  the^^n^^ 
en  effet  très- vaines, sur  des  matières  spéculatir-  * 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  sur  des  matit  rci 
positives,  il  n'y  a  pas  de  théorie  qui  puis5o  ^:rr 
positive  également  :  ce  sont  ces  théories  positi\('«. 
démontrées  par  l'expérience,  qu*tl  faut  non  d»^ 
daigner,  mais  étudier,  approfondir  et  appliquer 

On  objecterait  en  vain  que  le  budget  étant  an- 
nuel, et  les  fonds  devant  êu*e  votés  par  sese^i  o 
il  est  difficile  d'adopter  un  système  qui  embra-^ 
l'avenir,  et  le  lie,  pour  ainsi  dire;  mais  autast 
vaudrait  dire  qu'il  ne  faut  point  de  sysfime  «it 
finances  ;  car  il  ne  peut  en  exister  un  qui  n^  ri- 
iiose  sur  des  calculs  réalisables  dans  Tavr"  .r. 
Vos  successeurs,  sans  doute,  ne  seront  pas  ru-  a- 
reusement  liés  par  vos  résolutions.  Ils  pourri  :.t 
en  prendre  d'autres  q;ui,  à  leur  tour,  pourront  ê:re 
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par  la  suite  révoqués  oa  confirmés,  mais  parce 
qu'on  pourra  ou  modiner  ou  défaire  votre  ou- 
vrage, ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  riea  faire. 
C'est  ainsi  qu*un  père  de  famille  élève  un  bâti- 
ment auquei  il  s'attache  à  donner  le  plus  de  so- 
iiiiitû  et  d'étendue  possible.  Il  sait  bien  qfle  ses 
enfants  pourront  le  rectifier  et  même  l'abattre,  si 
cela  leur  convient ,  mais  il  espère  aussi  qu  ils 
pourront  le  conserver,  et  il  bâtit  dans  cette  espé- 
rance. C'est  précisément,  Messieurs,  ce  que  nous 
avons  à  faire. 

On  a  pensé  que  la  caisse  ayant  un  fonds  déter- 
miné, il  pourrait  se  trouver  des  circonstances 
extraordinaires,  une  insurrection,  un  désastre, 
une  famine  qui  exigeraient  des  fonds  à  l'instant 
même  ;  ces  fonds  seraient  disponibles  à  la  caisse, 
et  on  ne  pourrait  s'en  servir.  Je  réponds  que  c'est 
précisément  contre  ces  cas  extraordinaires  qu'il 
faut  tenir  les  ministres  en  gardecontre  eux-mêmes, 
contre  leurs  propres  besoins.  11  faut  que  même 
le  service  courant,  devenant  difficile,  les  minis- 
tres sachent  bien  que  le  fonds  d^amortissement  est 
inaltérable.  C'est  à  cette  garantie  que  tient  le 
crédit  et  l'institution  dont  vous  vous  occupez. 
A  cet  égard,  l'affectation  du  revenu  des  postes  ou 
de  toute  autre  branche  de  recette  parait  indis- 
pensable avec  les  500,000  francs  par  moi  pro- 
posés. L'orateur,  en  passant,  émet  ici,  comme 
d'une  utilité  applicable  dans  l'avenir,  l'affectation 
d'un  fonds  spécial  pour  la  dette  consolidée  ;  il 
pense  qu'on  en  retirerait  de  très-grands  avan- 
tages. 

Le  fonds  proposé  pour  la  caisse  doit  suffire. 
Vainement  on  a  dit  que  ce  fonds  ne  suffirait  pas 
avec  avantage  contre  la  masse  de  dettes  flottantes. 
J'observe  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  lutte  ni  de  jeu. 
La  caisse  d^amortissement  n'est  point  une  '  arme 
avec  laquelle  le  gouvernement  veuille  lutter 
contre  les  joueurs  à  la  hausse  et  à  la  baisse; 
c'est  un  organe  de  la  vie  financière  de  l'Etat,  si 
on  peut  s'exprimer  ainsi,  organe  qui  entretient 
le  mouvement  et  la  circulation,  et  maintient,  par 
la  seule  opération  dont  il  est  chargé,  un  juste 
équilibre  entre  l'accroissement  possible  et  la  ré- 
duction calculée  de  la  rente.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  est  essentiel  gue  la  caisse  n'ait  pas  d'autres 
fonds  à  sa  disposition  que  ceux  qui  lui  sont  attri- 
bués, parce  qu'alors  on  pourrait  l'accuser  et 
elle  ne  pourrait  peut-être  pas  se  défendre 
d'entrer  elle-même  dans  le  jeu  dont  on  a  parlé 
de  favoriser  tantôt  la  hausse  tantôt  la  baisse,  pour 
amortir  plus  facilement.  Ces  moyens  sont  indignes 
du  gouvernement,«et  il  faut  en  repousser  jusqu'à 
l'idée. 

Toutefois,  en  déterminant  le  fonds,  l'opinant 
désirerait  qu'on  pût  établir  une  base  qui  aonnât 


TITRE  X. 


pour  le  projet  de  la  commission. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  rappelle  quelques  points  de 
différeoceentreleprojetde  la  commission  et  celui 
des  ministres.  Les  ministres  proposaient  deux 
sous-directeurs.  M.  le  Président  demande  si  les 
ministres  insistent. 

M.  Portai,  du  banc  des  ministres,  déclare 
qu'ils  n'insistent  pas  M&use  delà  formation  de 
la  nouvelle  caisse  des  consignations  et  dépôts. 

Les  articles  sont  mis  aux  voix  et  adoptés 
comme  il  suit  : 


De  l'organisation  et  d$  la  dotation  d$  la  caisse  d'à' 

mortissement. 

Art.  90.  o  La  caisse  d'amortissement,  actuellement 
existante,  sera  liquidée.  Les  sommes  dont  elle  est  dé- 
bitrice passeront  à  la  charge  du  Trésor,  qui  sera  tenu 
de  rembourser  les  capitaux  et  de  payer  les  intérêts, 
dans  les  cas  et  aux  époques  où  il  y  aura  lieu  auxdits 
remboursements  et  payements. 

Art.  91.  «  Il  sera  créé  une  nouvelle  caisse  d'amortis- 
sement, qui  sera  surveillée  par  six  commissaires. 

«  La  commission  de  surveillance  sera  composée  d'un 
pair  de  France,  président,  de  deux  membres  de  la 
Cbamfire  des  députés,  de  celui  des  trois  présidents  de 
la  cour  des  comptes  qui  sera  désigné  par  le  Roi,  du 
gouverneur  de  la  Banque  de  France,  et  au  président  de 
la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

n  Les  nominations  du  pair  de  France  et  des  deux 
membres  de  la  Chambre  des  députés  seront  faites  par 
le  Roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  la 
Chambre  des  pairs  et  de  six  candidats  présentés  par  la 
Chambre  des  députés. 

«  Les  nominations  seront  faites  pour  trois  ans. 

a  Les  membres  sortant  seront  rééligibles.  » 

Art.  92.  «  La  caisse  d'amortissement  sera  dirigée  et 
administrée  par  un  directeur  général,  auquel  il  pourra 
être  adjoint  un  sous-directeur.  » 

«  Il  y  aura  un  caissier  responsable .  » 

Art.  93.  M  Le  directeur  général,  le  sous-directeur  et 
le  caissier,  seront  nommés  par  le  Roi.  Les  traitements 
du  directeur  général,  du  sous-directeur  et  du  caissier, 
seront  fixés  par  le  Roi,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission de  surveillance.  » 

Art.  94.  «  Le  directeur  général  sera  responsable  de  la 
gestion  et  du  détournement  des  deniers  de  la  caisse,  s'il 
y  a  contribué  ou  consenti. 

oc  II  ne  pourra  être  rétoqué  que  sur  une  demande 
motivée  de  la  commission  de  surreillance,  directement 
adressée  au  Roi.  » 

Art.  95.  a  Le  caissier  sera  responsable  du  manie- 
ment des  deniers.  U  fournira  un  cautionnement  dont  le 
montant  sera  réglé  par  une  ordonnance  du  Roi,  sur  la 
proposition  de  la  commission.  » 

Art.  96.  «  Le  revenu  des  postes  est  exclusivement  et 
immuablement  attribué  à  la  caisse  d'amortissement. 

«  Ce  revenu  sera  versé  par  douzième  de  mois  en  mois 
à  ladite  caisse.  Si  le  produit  de  chaque  mois  ne  s'élève 
pas  au  douzième  de  14  millions,  la  différence  sera  payée 
par  le  Trésor,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
suivant. 

c  Le  caissier  de  l'administration  des  postes  ne  sera 
valablement  libéré  des  sommes  qu'il  aura  dû  verser  à 
la  caisse  d'amortissement,  que  par  un  récépissé  du  cais- 
sier de  cette  caisse,  » 

A  l'article  97,  M.  Je  pr(^sident  rappelle  les 
amendements  et  propositions  de  MM.  Richard,  de 
Pommeuse  et  Benoist. 

M.  C^orbtère  pense  que  ces  amendements  doi- 
ventétre  écartés  nour  le  moment;  au  moins  le  prin- 
cipe invoauépar  M.  Benoistaétéautantquepossible 
suivi  par  la  commission;  elle  propose  uniondsde 
20  millions  qui  doit  agirsurune  dette  dont  l'inté- 
rêt annuel  serait  de  o  millions.  La  proportion  de 
1  p.  0/0  du  capital  ou  du  cinquième  de  l'intérêt 
est  donc  gardée  :  il  y  a  plus,  la  Chambre  n'ayant 
rendu  que  facultative  la  consolidation  de  Tarriéré, 
il  est  à  pi^ésumer  que  cette  consolidation  ne  sera 
pas  totale,  ou  qu'elle  sera  plus  lente  qu'elle  ne 
i'e(lt  été  si  le  premier  avis  de  la  commission  eût 
été  adopté.  En  outre,  le  fonds  annuel  de  20millions 
sera  donné  à  la  caisse,  et  elle  n'aura  &  agir  que 
sur  huit  mois  de  Tannée  :  c'est  un  tiers  de  valeur 
de  plus  donné  pour  cette  année  au  fonds  qui  lui 
est  consacré. 

La  Chambre  accorde  unanimement  la  priorité 
au  projet  delà  commiasion,  et  adopte  les  articles 
suivants  : 

Art.  97.  K  11  sera  versé,  en  outre,  dans  la  premièra 
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quinzaine  de  chaque  mois,  par  le  trésor  roval^â  la  caisse 
d'amortissement,  une  somme  de  500,000  francs.  » 

Art.  98.  «  Les  versements  à  faire  en  vertu  des  deux 
articles  ci- dessus,  auront  lien  par  huitième  à  compter 
du  l«r  mai  1816.  » 

Art.  99.  «  A  mesure  que  lesdites  sommes  seront  ver- 
sées dans  la  caisse  d'amortissement,  l'emploi  en  sera 
fait  en  achats  do  routes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  » 

Art.  100.  a  Les  sommes  qui  rentreront  par  le  paye- 
ment des  semestres,  seront  également  et  imméJiatement 
employées  en  achats  de  rentes.  » 

Art.  101.  «  Les  rentes  acquises  par  la  caisse,  au 
moyen  :  1°  des  sommes  affectées  à  sa  dotation;  t'*  des 
arrérages  desdites  sommes,  seront  immobilisées ,  et  ne 
pourront,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  préle\to,  être 
vendues  ni  mise  en  circulation,  à  peine  de  faux  et  au- 
tres peines  de  droit  contre  tous  vendt^urs  et  acheteurs. 

ce  Lesdites  rentes  seront  annulées  aux  époques  et  pour 
la  quotité  qui  seront  déterminées  par  une  loi.  » 

Art.  lOi.  «  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  rece- 
voir aucun  dépôt  ni  consignation  de  quelque  espèce  que 
ce  soit.  » 

(Ici  troaveDt  leurs  places  les  dispositions  pré- 
sentées par  M.  le  commissaire  du  Roi,  Portai. 
Voye%plu9  haut.) 

Art.  104.  «  Tous  les  trois  mois,  les  commissaires  surveil- 
lants entendront  le  compte  qui  leur  sera  rendu  de  la  si- 
tuation de  cet  établissement.  Ce  compte  sera  rendu  pu- 
blic. 

«  Ils  vérifieront,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  utito, 
et  au  moins  une  fois  par  mois,  Tétat  de  la  caisse,  la 
bonne  tenue  des  écritures,  et  tous  les  détails  administra- 
tifs. » 

Art.  105.  «  La  commission  fera  passer  au  directeur 
général  les  observations  qu*eUe  jugera  convenablea,  et 
qui  cependant  ne  seront  point  obligatoires  pour  lui.  s 

Art.  106.  «  A  la  session  annuelle  des  Chambres  des 
pairs  et  des  députés,  le  pair  de  France  comme  commis- 
saire du  Roi,  au  nom  de  la  commission,  et  en  présence 
du  directeur  général,  fera  un  rapport  aux  deux  Cham- 
bres sur  la  direction  morale  et  sur  la  situation  matérielle 
de  cet  établissement. 

«  Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  pourra  être  ac- 
compagné seront  rendus  publics,  i» 

Art.  107.  «  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ni  sous  au- 
cun prétexte,  être  porté  atteinte  à  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement.  Cet  établissement  est  placé  de  la  ma- 
nière la  plus  spéciale  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
de  l'autorité  législative.  » 

M.  le  Président  lit  Tarlicle  108  ainsi  conçu  : 

Art.  108.  «  La  condition  mise  par  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814,  à  la  restitution  des  biens  provenant  d'émigrés, 
qui  ont  été  cédés  À  la  caisse  d'amortissement,  est  révo- 
quée. Ces  biens  seront  rendus  aux  propriétaires,  lors- 
Î[u'ils  auront  rempli  les  formalités  prescrites  par  cette 
oi. 

«  A  l'égard  des  biens  à  restituer  qui  consisteraient  en 
domaines  engagés,  la  loi  du  11  pluviôse  an  XII,  et  le 
paragraphe  second  do  l'article  15  de  celle  du  14  venta  se 
an  VU,  sont  rapportées.  Les  possesseurs  réintégrés  ne 
seront  assujettis  qu'à  l'exécution  des  autres  dispositions 
de  cette  dernière  loi. 

«  La  présente  disposition  sera  commune  à  tous  les 
cngagistes.  » 

H.  Piet  réclame  la  parole  pour  une  observation 
importante  dans  l'intérêt  des  émigrés  qui  étaient 
enffagistes  et  ceux  des  domaines  oe  la  couronne. 
Il  demande  une  explication  sur  le  second  para- 
grahe  de  Tarticle,  et  sur  le  précédent  qui,  se  ré- 
férant h  plusieurs  lois,  ont  be.soin,  pour  être  com- 
{>ris,que  Ton  sachecequec'était  nue  ledomaine de 
a  couronne,  la  condition  qui  renfermait  une  alié- 
nation de  partie  de  ce  domaine,  condition  an- 
noncée parce  mot  seul  engagement;  cnlin,  quel 
était  l'état  de  la  législation  ancienne  et  nouvelle 
à  l'égard  des  domaines  engagés. 

Après  avoir  parcouru  rapidement  ces  trois 
points,  M.  Piet  accorde  que  Témigré  doit  recou- 


vrer son  domaine  avec  tous  les  droits  altacht  -  a 
cette  espèce  de  propriété  lors  de  la  coDfîscaU'.*- . 

Mais  il  observe  que  la  restitution  ne  doit  pa- 
s'étendre  jusqu'à  donner  à  Tengagiste  des  dr  '> 
plus  grands  et  surtout  des  droits  préjudiciaL.  « 
a  ceux  du  domaine  de  la  couronne. 

L'article  107,  tel  qu'il  est  rédigé,  ferait  éprou^-  * 
ce  préjudice,  si  la  rédaction  proposée  était  adu;- 
tée  par  la  Chambre. 

A  la  place  de  cette  rédaction,  M .  Piet  demaci- 

3ue  la  dernière  phrase  du  deuxième  paragra^  ' 
e  l'article  107  £oit  ainsi  rédigée  : 

«  Les  cngagistes  réintégrés  dans  leurs  doma:> 
«  nés  n'en  obtiendront  la  possession  et  la  pnj- 
a  priété  qu'au  même  titre  et  sous  la  conditioo  ^;- 
K  tachée  a  la  nature  de  l'ancien  engagement.  » 

Par  cette  disposition,  dit  l'opinant,  justice  e^ 
faite  à  l'émigré.  Cette  justice  est  entière,  car  . 
recouvre  intégralement  tout  ce  qu'il  a  perdu  p^- 
la  confiscation.  L'obstacle  qui  s*opposait  à  la  n  - 
titution  par  l'affectation  ues  biens  à  la  cax^-. 
d'amortissement  est  levé. 

D'autre  part,  le  droit  appartenant  au  dooui-  • 
de  la  couronne,  droit  sacré,  droit  que  les  Eul« 
généraux  avaient  réclamé,  qu*une  législation  ssi^' 
avait  établie,  ce  droit  sera  respecté. 

L'orateur  s'attache  à  démontrer  rimportaoc^ 
de  ce  droit,  inhérent  en  quelque  sorte  à  la  m> 
narchie  elle-même,  que  les  domaines  de  la  coo- 
ronnc  ont  consolidé  pendant  tant  de  siècles,  •  ' 
fait  valoir  la  force  du  contrat  d'engagement,  1 1  - 
térêt  de  l'Etat,  les  deux  législations  ancienne  : 
nouvelle,  enfin  la  raison  tirée  de  la  nécessité  <.  * 
conserver  des  bois  d'une  étendu  de  300  arpent«  '  * 
au-dessus,  raison  qui  seule  a  détermina  1 
deuxième  paragraphe  de  l'article  15  de  la  loi  «ij 
14  ventôse  an  Vlletdesdispositionsipostérieor.^ 

M.  Piet  termine  en  disant  que  le  Koi  oe  p*  u 
être  privé  de  la  faculté  réservée  expressément  r  j- 
l'engagement  de  racheter,  quand  il  ^era  po-<::-  - 
de  te  faire,  les  domaines  de  la  couronne  qu. 
n'ont  été  aliénés  que  sous  cette  condition. 

M.  le  baron  Wmvmré  (1).  Messieurs,  permf*:- 
tez-moi  de  vous  soumettre  quelques  obserraUu.- 
sur  l'article  107  (2)  du  projet  de  votre  commî-- 
sion  des  finances,  relatif  à  la  restitution  des  U*  n« 
non  vendus  des  émigrés  :  comme  membre  d<*  :& 
commission  qui  avait  été  chargée  de  faire  rc*. 
restitution,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  rL>ndr 
compte  des  entraves  que  lui  ont  fait  éprou^*.* 
les  lois  dont  on  vous  propose  de  rapporter  a:- 
taines  dispositions. 

La  loi  du  5  décembre  1814  a,  ordonné  que  i- 
biens  invendus  des  émigrés  leur  seraient  r»L- 
tués. 

Celte  loi  est  un  grand  acte  justice  :  mais  il  (M 
le  dire,  il  est  resté  imparfait  oontre  les  intentioa« 
qui  l'ont  fait  rendre. 


(1)  Le    discours  de  M.    Favard    est  inconpiet  u 
Moniteur, 

{t)  Art.  107.  «  La  condition  mise  par  la  loi  tin  r»  ! 
«  cembro  1814,   à  la  restitution  des   biens  pro^^n.. 
«  d'émigrés  (|ui  ont  été  cèdes  à  la  caisw  d*aa^>rtl*«^- 
c  ment,  t^l  révoquée.  Ces  biens  seront  rendataiii  (>'  • 
«  priétiiires,    lorsqu'ils  auront    rempli   les    formait  - 
«  pre<tcritf>s  par  la  loi. 

«  \  lV};ard  des  biens  à  restituer,  qai    conu^K^r.  - 
«  en  domaines  engagés,  la  loi  tlu  11  pluviôse*    la  \ii 
«  et  Tarticle   15  de   relie  du   U  Vf^nldse  an    \II  • 
«  rapportes.  Les  p<is<esseurs  réintégres   n<*   »<*r>*oi  t 
«  sujettt4  qa'à  l'eiécation  des  aalras   dispoiiUMOt  •- 
•  cette  dernière  loi. 

«  La  présente  disposilion  seia  comao*  à  toa*  k» 
«  engagtstas.  » 


^ 
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D'abord,  pour  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits, 
dont  se  trouvaient  grevés  les  biens  d'émigrés  qui 
avaient  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  la 
loi  du  5  décembre  1814  a  ordonné  qu'ils  ne  se- 
raient restitués  h  leurs  anciens  propriétaires  que 
lorsqu'il  aurait  été  pourvu  à  leur  remplace- 
ment. 

Ces  biens  sont  évalués,  dans  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  à  un  capital  de  4  millions.  Le 
remplacement  prescrit  par  la  loi  n'ayant  pu  s'opé- 
rer dans  les  circonstances  fSicheuses  gui  ont  pesé 
sur  la  France,  il  en  résulte  qu'une  loule  de  fa- 
milles malheureuses  ne  jouissent  pas  encore  de 
leurs  propriétés;  mais  le  Roi,  dont  la  sollicitude 
natemelle  s'affligeait  de  ce  retard,  s'est  empressé 
ue  profiter  de  la  nouvelle  organisation  de  la  caisse 
d'amortissement,  pour  le  faire  cesser  en  vous  pro- 
posant d'ordonner  que  les  biens  en  question  se- 
raient immédiatement  restitués. 

Le  ministre  des  finances  vous  a  dit  à  cette  tri- 
bune que  les  créanciers  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ne  pourraient  pas  se  plaindre  de  la  remise 
de  ces  biens,  parce  qu^on  avait  eu  soin  de  les 
remplacer  dans  le  budget  par  un  capital  équi- 
valent à  leur  valeur  réelle  (1). 

Ainsi  la  première  partie  de  l'article  107.  qui 
révoque  la  condition  mise  par  la  loi  de  18i4  à  la 
restitution  des  biens  des  émigrés,  cédés  h  la  caisse 
d'amortissement,  ne  peut  présenter  aucune  diffi- 
culté, puisque  cette  condition  se  trouve  remplie 
par  le  budget. 

Mais  la  seconde  partie  de  cet  article,  qui  est 
un  amendement  proposé  par  votre  commission, 
exige  peut-être  quelques  développements  ;  il  a 
pour  oojet  de  lever  1  obstacle  qui  empêche  plu- 
sieurs émigrés  de  jouir  pleinement  de  la  restitu- 
tion qui  leur  a  été  faite,  en  vertu  de  la  loi  de  1814, 
parce  que  les  biens  à  eux  restitués  sont  des  bois 
au-dessus  de  150  hectares  réunis  au  domaine  de 
TEtat  par  la  loi  du  1 1  pluviôse  an  XII,  dont  le  rap- 
port vous  est  demandé. 

Des  bois  de  cette  nature  se  trouvant  aussi  dans 
les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  il  est 
nécessaire,  et  pour  les  restitutions  déjà  faites,  et 

Ï)our  celles  qui  auront  lieu  en  vertu  de  la  nouvelle 
oi,  et  enfin  pour  tous  autres  engagistes  de  bois 
au-dessus  de  150  hectares,  de  régulariser  une  lé- 
gislation qui  ne  saurait  s'accorder  avec  les  prin- 
cipes de  justice  qui  caractérisent  notre  gouver- 
nement. 

Pour  bien  apprécier  les  réformes  proposées,  il 
est  indispensable  d'analyser  les  lois  auxquelles  il 
s'agit  de  les  appliquer,  et  de  donner  une  idée  de 
l'esprit  qui  les  a  dictées. 

Une  quantité  prodigieuse  des  domaines  de  l'Etat 
avait  été  aliénée  sous  les  règnes  de  nos  rois.  La 
Révolution  survint,  et,  dans  le  désordre  des  fi- 
nances, qu*elle  accrut  d'une  manière  si  désas- 
treuse, les  hommesqui  gouvernaient  alors  crurent 
apercevoir  un  moyen  de  salut  dans  la  réunion  au 
domaine  de  ces  portions  aliénées,  et  dans  le  pro- 
duil  de  leur  vente. 

Plusieurs  lois  ordonnèrent  cette  réunion  ;  mais 
avec  toute  la  rigueur  des  opinions  qui  dominaient 
alors,  nulle  justice  dans  les  remboursements  à 
faire  aux  engagistes;  nul  égard  pour  des  posses- 
sions anciennes,  et  dont  le  revenu  avait  servi  à 
l'établissement  des  familles;  nul  égard  pour  les 
services  qui  avaient  mérité  ces  concessions  ;  le 
lise  dépouilla  une  partie  des  engagistes,  sans  les 


(1)  Observations  faites  par  le  ministre  sur  les  lois 
des  33  septembre  et  5  décembre  1814  dans  la  séance 
du  16  mars. 

T.  XVI. 


indemniser,  ou  les  ruina  par  Peffet  de  ses  liqui- 
dations. 

Cependant  le  plus  grand  nombre  était  resté  en 
possession. 

Les  vues  du  gouvernement  se  portèrent  de  nou- 
veau sur  les  ressources  que  présentait  cette  sorte 
de  bien;  on  venait  de  sortir  de  l'abîme  du  papier- 
monnaie,  et  des  besoins  urgents  réclamèrent  de 
nouveaux  moyens. 

Mais  l'effervescence  des  premières  crises  était 
passée;  on  sentit,  presque  généralement,  la  né- 
cessité d'être  juste,  et  on  chercha  les  moyens  de 
concilier  les  intérêts  des  engagistes  avec  les  be- 
soins de  l'Etat. 

La  loi  du  14  ventôse  an  VU  fut  la  transaction 
qui  fit  passer  de  Pétat  de  possesseurs  précaires  à 
celui  de  propriétaires  incommutables,  les  déten- 
teurs de  domaines  engagés. 

Elle  sera  dans  tous  les  temps  une  époque  mé- 
morable; 

Parce  que,  d'une  part,  elle  fixe  le  sort  de  fa- 
milles dont  beaucoup  ne  tenaient  leur  existence 


législation  qui  ne  peut  plus  exister  dans  nos 
mœurs,  depuis  que  nos  finances  ont  pourvu  à 
tous  nos  besoins,  et  que  les  anciennes  exceptions 
avaient  déjà  fait  tomber  en  désuétude. 

La  seule  obligation  que  la  loi  du  14  ventôse 
an  VU  a  imposée  aux  engagistes,  a  été  de  payer 
le  quart  de  la  valeur  estimative  des  biens. 

Ainsi,  tout  a  été  consommé  pour  ceux  qui  y  ont 
été  admis. 

Mais  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  15 
de  cette  même  loi,  excepte  de  l'avantage  de  de^ 
venir  propriétaires  incommutables,  en  payant  le 
quart,  les  engagistes  des  forêts  au-dessus  de 
150  hectares. 

Et  le  môme  article  porte  qu'il  sera  statué  défi- 
nitivement sur  cet  objet  par  une  loi  particu- 
lière. 

Près  de  cinq  ans  se  sont  écoulés  sans  que  cette 
loi  soit  intervenue. 

Enfin,  la  loi  du  1 1  pluviôse  an  XII  a  paru;  mais 
quel  a  dd  être  Pétonnement  des  détenteurs  de 
forêts  au-dessus  de  150  hectares,  quand  ils  ont 
comparé  les  avantages  que  la  loi  du  14  ventôse 
an  VII  accordait  aux  engagistes  de  bois  au-dessous 
de  celte  contenance,  avec  le  dépouillement  total 
que  celle  de  Pan  XII  opérait  sur  eux-mêmes? 

En  effet,  cette  dernière  loi,  en  réunissant  au 
domaine  tous  les  bois  au-dessus  de  150  hectares, 
ne  laissait  aux  engagistes  que  la  ressource  rui- 
neuse d'un  remboursement  (en  rentes  sur  l'Etat) 
des  quittances  de  finances,  et  des  améliorations 
qu'ils  avaient  faites. 

Quel  était  donc  le  motif  d'un  tel  changement 
dans  le  sort  de  détenteurs  dont  la  condition  est  la 
môme?  Nous  le  trouvons  dans  le  rapport  qui  fut 
fait  au  Corps  législatif  à  cette  époque,  la  con- 
servation des  forêts  et  Paccroissement  des  revenus 
forestiers. 

Ce  motif  était  séduisant,  mais  on  n'en  violait 
pas  moins  les  principes  de  la  justice  distribu- 
tive. 

Les  bois  au-dessous  de  150  hectares,  cédés  par 
la  toi  du  4  ventôse,  étaient  dans  une  proportion 
immense  en  comparaison  de  ceux  au-dessus;  et 
le  but  qu'on  se  proposait  était  manqué  entière- 
ment. 

Aussi  la  loi  du  1 1  pluviôse  an  Xn,  présentée 
dans  le  temps  au  Tribunat,  fut  redetée  comme 
étant  en  contradiclion  avec  l'esprit  de  justice  qui 
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avait  dirigé  celle  14  ventôse  an  Vil  ;  elle  no  l'ut 
adoptée  parie  Corps  législatif  qu'à  une  faible 
majorité. 

Ces  circonstances  vous  prouvent,  Messieurs, 
qu'à  cette  époque,  la  loi  de  l'an  XII  était  déjà 
repoussée  par  les  tiommes  qui  en  appréciaient 
les  conséquences. 

Je  dois  cependant  convenir  qu'en  dépouillant 
ces  enga^istes,  le  gouvernement  sentit  la  néces- 
sité de  respecter  le  caractère  de  la  possession. 

L'article  8  de  la  loi  porte  que,  jusqu'au  rem- 
boursement complet  des  sommes  revenant  à  Ten- 
gagiste,  d'après  la  liquidation  qu'elle  ordonne,  il 
recevra  les  trois  quarts  du  prod!^uit  des  coupes  de 
bois. 

J'appelle,  Messieurs,  votre  attention  sur  cette 
disposition  :  d'une  part,  elle  réserve  au  gouver- 
nement le  quart  du  revenu,  et  en  cela  elle  rentre 
dans  les  principes  de  la  loi  du  14  ventôse  an  Vlli 
qui  ne  demande  au  détenteur  des  portions  de  bois 
au-dessous  de  150  hectares  que  le  quart  de  la  va- 
leur, pour  devenir  propriétaire  incommutable. 

De  l'autre  part,  elle  réunit  la  propriété  au  do- 
maine, et  ne  promet  aux  d<Uenteurs  qu'un  rem- 
boursemoîit  qui  leur  serait  tnVnaipible. 

Ce  mode  de  reml)oursement  a  paru  si  injuste 
dans  l'application  qu'on  a  essayé  d'en  faire,  qu'il 
ne  s'est  opéré  aucune  e^^péce  de  liquidation;  la 
loi  du  il  pluviôse  an  Xll  n'a  été  exécutée  jusqu'à 
présent  que  dans  la  réunion  au  domaine  des  bois 
au-dessus  de  130  hectares,  et  dans  la  jouissance 
du  auart  du  revenu  d'iceux,  en  faveur  de  l'Ktat. 
Si  le  dernier  gouvernement  n*a  pas  osé  opérer 
la  spoliation  qui  résulterait,  pour  certains  en^^a- 
gistes,  de  l'exécution  de  cette  loi,  peut-on  au- 
jourd'hui la  conserver  ?  Pourquoi  l'engagisto  de 
bois  an-dessouf  de  150  hectares  serait-il  mieux 
traité  que  l'cngagiste  de  bois  au-dessus  de  celte 
contenance  ?  Le  titre  de  l'un  et  de  l'autre  ayant  la 
même  origine,  n'est-il  pas  juste  de  donner  à  cha- 
cun le  même  effet,  en  faisant  jouir  tous  les  deux 
du  bienfait  accordé  par  la  loi  du  14  ventôse  an  VU  ? 
Convient-il  que  l'un  puisse  conserver  sa  propriété, 
en  payant  le  quart  de  sa  valeur,  et  que  l'aulrc 
soit  non-seulement  di>pouillé  de  la  sienne,  mais 
qu'il  soit  encore  obligé  de  recevoir  en  rentes  sur 
1  Btat  le  montant  des  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  ? 

Tel  serait  cependant  le  sort  des  engagistes  do 
b)is  au-dessous  de  ir>0  hectares,  et  notamment 
das  émigrés  auxquels  des  bois  de  cette  nature  ont 
été  ou  seront  Destitués,  si  la  loi  de  l'an  XII  était 
mai  itenue.  Il  est  di^^nede  l'Assemblée  de  provo- 
quer le  rapport  d'une  pareille  lai. 

En  adoptant,  Messi(>urs,  une  mesure  aussi  sage, 
vous  rendrez  coinmune  à  tous  les  engai^çisles  la 
loi  du  mm  de  ventôse  an  VU;  vous  consoliderez 
dans  la  main  des  en;;agistes  de  bois  au-dessus 
de  lôo  hectares  des  propriétés  incertaines;  vous 
procnreroz  au  Trésor  le  quart  de  la  valeur  do  ces 
propriétés  ;  vous  les  ferez  enfin  rentrer  dans  la 
circulation  pour  être  assujetties  à  la  contribution 
foncière  et  aux  droits  de  mutation.  Tous  ces 
avantages  ne  sont-ils  pas  fort  au-dessus  de  ceux 
qui  pourraient  résulter  de  l'exécuUon  de  la  loi  de 
pluviôse  an  Xll.  dont  l'injustice  ne  saurait  être 
plus  évidente? 

Je  vote  pour  l'adoptioa  de  l'arUcle  107  du  pro- 
jet do  la  commission. 
Cet  article  est  unanimement  adopté. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Favard. 

On  allait  délibérer  sur  le  titre  X  du  crédit  sup* 
l>lcm*-nta:ro  pour  \H\()\  sur  les  observations  léu- 


nies  de  M.  le  président  et  de  M.  le  rapporteur. 
Chambre  remet  la  discussion  de  ce  titre  au  room*- 
où  elle  aura  statué  sur  la  balance  générait*  d-> 
recettes  et  dépenses ,  d'après  les  modiliral; 
adoptées  sur  les  diverses  parties  du  budg  a. 

M.  I«  comte  de  Lia  DouiNloiin«)e  obtient  :i 
parole  pour  une  proposition  additionnelle. 

Messieurs,  indépendamment  des  imp'Ms  in .  • 
rects  perçus  en  vertu  des  lois,  et  qui  font  \*z''- 
des  revenus  de  PEtat,  il  en  est  qu'un  abu<  r  ^-^ 
ou  moins  ancien  semble  avoir  autorisés.  «*{  }  : 
l'application  de  leurs  produits  h  des  dépensi'â  *.  •  " 
U  n'est  point  rendu  compte,  soustrait  a  voire  t-i.- 
men. 

C'est  dans  ces  ressources  particulières  que  !; 
police  trouve  ces  moyens  de  surveillance  et  <i  i:  • 
tluence  secrète  qui  rendent  sa  puissance  si  ut 
ou  si  redoutable,  suivant  l'usage  qu'elle  en  fa  ' 
ou  pour  le  bien  de  l'Etat,  ou  à  l'avantage  du 
faction. 

C'est  avec  ces  fonds  considérables  auo  le?  'Mi- 
nistres de  l'usurpateur  soudoyaient  nans  to-: 
l'Burope  cette  fouie  d'agents  et  de  sicairi*^  (<*a- 
jours  prêts  à  exécuter  les  actes  audacieux  «te-  >^ 
volonté. 

C'est  avec  ces  fonds  qu'ils  entretenaient  (  • 
nombreux  espions  qui,  sous  toutes  les  forin»^  " 
sous  tous  les  masques,  s'introduisaient  dao5  • 
salons  comme  dans  les  tavernes,  dans  les  pro*:  - 
nades  publiques  comme  dans  les  retraites  les  j -.« 
ignorées. 

C'est  avec  ces  fonds  qu'ils  étaient  parvenu* 
découvrir,  à  déjouer  toutes  les  conjurations,  a  «^ 
faire  livrer  tous  les  conspirateurs,  et  à  consi><i  !  - 
un  trône  odieux  à  la  majorité  de  la  nation,  q  • 
des  événements  extraordinaires  et  le  ron«*».u'- 
miraculeux  de  toutes  les  puissances  de  1  Eun  , 
ont  pu  seuls  renverser. 

Cependant  ces  impôts,  dont  les  produits  a^^*::- 
rent  presque  seuls  le  service  du  minisién»  d*-  . 
police  générale,  ne  pourraient  plus  être  préif^  * 
si,  par  des  dispositions  précises,  vous  n'en  an'  - 
risiez  pas  la  perception.  L'article  27  de  votre  h:  .- 
get  s'y  opposerait. 

Je  viens,  Messieurs,  vous  les  fklre  connaU*^,  • 
vous  proposer  de  régulariser  ceux  que  vou^  ii.j  • 
rcz  convenable  de  conserver,  afin  que,  sous  1  •  - 
pire  des  lois,  il  n'existe  aucun  impôt  qui  ne  <^  : 
consenU  par  le  pouvoir  législatif;  et  que  m  s 
raison  d'Etal  exige  que  le  produit  en  soit  einp'  • 
sans  rendre  compte,  la  France  sache  du  mui  -« 
quelles  ressources  les  deux  Chambres  mette:  . 
la  disposition  du  ministre  de  la  police,  pour  i- 
FuriT  la  tranquillité  publique  et  la  séruritc  .  - 
citoyens. 

Alors  tous  les  bons  esprits  pourront  faire  c 
rapp.-ochement  entre  les  moyens  conliés  à  la  r** 
lice  et  les  suc<*ès  qui  en  sont  le  résultai,  et  ju.' 
avec  connaissance  de  cause. 

C'est  en  se  rappelant  nue  les  mêmes  movf"»* 
placés  dans  les  mains  d*un  ministre  dévoW  % 
rusurpateur,  ont  suffi  pour  entretenir  des  an*.  '* 
très-actifs  dans  toute*  l'Burope .  maintenir  u 
obéissance  passive  dans  un  empire  bi*ancoup  pia« 
étendu  que  la  France,  et  dans  lequel  des  passl'  • 
et  des  souvenirs  de  toute  nature  n'étaient  f->.« 
moins  difllcilesà  contenir  que  ceux  d'aujounlliu  . 
que  l'on  trouvera,  sinon  des  motifs  de  s*Vnr: 
pour  l'avenir,  du  moins  tac4»rtitude  que  la  «krvi-' 
économie  portée  par  la  Chambre  dans  ionxcs  H 
autres  parties  de  l'administration  oe  s*est  pnin: 
étendue  sur  tout  ce  qui  tient  4  la  police  et  4  .t 
sûreté  du  royaume. 

Le  premier  de  ces  impôts,  par  son  imporlanc-' 
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est  celui  que  i*on  connaît  sous  le  nom  de  ferme 
des  jeux. 

Institution  immorale,  sans  doute,  mais  que  la 
prudence  et  la  politique  doivent  maintenir  dans 
un  grand  Etat,  et  qu'il  est  nécessaire  de  surveiller 
pour  lui  ôler  une  partie  de  ses  graves  inconvé- 
nients. 

La  ferme  des  jeux  est  un  privilège  accordé  à 
un  entrepreneur  d'établir  dans  toute  la  France, 
sur  les  points  les  plus  fréquentés  par  les  étrangers 
et  les  oisifs,  des  maisons  de  ieu  dans  lesquelles  la 
surveillance  de  la  police  et  la  présence  du  public 
ne  laissent  que  le  danger  inévitable  des  chances 
de  la  fortune,  des  faux  calculs  et  de  l'imprudence, 
et  garantissent  des  pièges  bien  plus  redoutables 
que  l'adresse  et  la  mauvaise  foi  tendraient  à  la 
jeunesse  et  &  Tinexpérience  dans  des  réunions 
secrètes. 

Cet  impôt  mis  sur  le  désœuvrement  et  la  cupi- 
dité des  joueurs  se  compose  d'une  somme  fixe  et 
annuelle  et  d'une  portion  dans  les  bénéfices  éven- 
tuels. 

Cette  portion  dans  les  bénéfices  du  jeu  me  pa- 
rait devoir  être  chaugée  en  une  somme  fixe.  11 
semble  trop  immoral  que  la  police,  qui  doit  tendre 
constamment  à  prévenir  les  abus,  ait  un  intérêt 
h  les  étendre  et  qu'elle  soit  à  la  fois  juge  et  partie 
dans  une  matière  où  elle  prononce  en  dernier 
ressort. 

Les  plaintes  scandaleuses  gui  se  sont  élevées 
contre  le  sieur  Bernard,  fermier  des  jeux.  (Quel- 
ques murmures  s'élèvent.    —  Plusieurs  voix  : 

Ecoutez,  écoutez )  plaintes  sur  lesquelles  il  n'a 

pas  encore  été  statue,  malgré  leur  publicité,  ne 
justifient  que  trop  mon  assertion  et  doivent  faire 
désirer  davantage  qu'on  prenne  cet  objet  en  con- 
sidération. 

En  outre,  est-il  convenable  de  laisser  dans  le 
vague  de  l'incertitude  une  portion  aussi  considé- 
rable des  revenus  de  l'Etat,  qui  ne  peut  être  con- 
nue que  du  seul  ministre  de  la  police,  et  dans 
laquelle  les  agents  de  Buonaparte  ont  trouvé  la 
source  de  ces  fortunes  scandaleuses  qui  ont  ré- 
volté jusqu'à  leurs  partisans? 

Il  serait,  sous  tous  les  rapports,  beaucoup  plus 
convenable  que  le  prix  du  bail  fût  augmenté,  et 
que  la  police  se  trouvât  sans  intérêt  dans  les  pro- 
lits de  la  banque  des  jeux. 

Le  second  de  ces  impôts  est  celui  qui  se  pré- 
lève sur  les  voitures  et  cabriolets  de  place  de  la 
ville  de  Paris. 

Cet  impôt,  assez  onéreux  aux  entrepreneurs, 
peut  paraître  injuste  au  premier  aperçu.  On  ne 
conçoit  pas  d'abord  pourquoi  ces  bommes,  déjà 
soumis  au  droit  de  patente,  supportent  encore  ne 
nouvelles  charges. 

Mais  vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'une  po- 
lice très-sévère  doit  contenir  des  hommes  exi- 
geants et  souvent  immoraux,  auxquels  la  néces* 
site  force  de  confier  chaque  jour  des  êtres  faibles 
ou  des  étrangers  qu'il  est  si  facile  de  surprendre, 
d'intimider  ou  même  d'entraîner  dans  les  lieux 
dangereux,  en  abusant  de  leur  ignorance  des  lo- 
calités ou  de  l'obscurité  de  la  nuit. 

Il  semble  assez  naturel  de  soumettre  à  un  im- 

ôt  destiné  par  sa  nature  à  salarier  les  agents  de 

a  police,  une  entreprise  qui  nécessite  une  sur- 
veillance aussi  active. 

Dans  l'intérêt  même  des  propriétaires  de  cts 
voitures,  il  importe  qu'il  ne  soit  pas  libre  à  cha- 
cun de  concourir  à  cette  nature  d'entreprise.  Leur 
nombre,  porté  au  delà  des  besoins,  nuirait  à  tous. 
Il  est  naturel  de  le  fixer.  Cette  fixation  détermine 
la  quotité  de  leurs  bénéfices;  il  est  juste  qu'ils 
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en  cèdent  une  portion  pour  s'assurer  le  reste. 

On  peut  appliquer  les  mêmes  raisonnements  à 
un  autre  impôt  mis  sur  une  classe  d'êtres  dégradés 
et  corrompus  (De  nouveaux  murmures  interrom- 
pent.) dont  l'existence  est  un  mal  nécessaire  des 
grandes  villes  et  l'objet  d'une  surveillance  qui  ne 
peut  ôlre  trop  active. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir,  Messieurs,  d'un 
dernier  impôt  d'autant  plus  odieux  qu'il  est  plus 
récemment  établi,  et  qu  on  n'y  est  pas  familiarisé 
par  l'habitude.  Je  veux  parler  d'une  imposition 
de  1  centime  par  feuille. d'impression  mise  arbi- 
trairement sur  les  journaux. 

Son  origine  remonte  à  Tépoque  où  Buonaparte, 

Ï»our  diriger  plus  aisément  l'opinion  publique  et 
àciliter  la  surveillance  des  journaux,  en  réduisit 
le  nombre  à  quatre. 

11  crut  devoir  indemniser  les  propriétaires  des 
feuilles  supprimées.  Sans  lois,  sans  décrets,  il 
exigea  cet  impôt,  et  en  affecta  le  produit  à  cette 
destination. 

L'accroissement  du  nombre  des  souscripteurs 
aux  journaux  maintenus  dédommagea  les  entre- 
preneurs de  ce  surcroît  de  dépense. 

Mais  le  21  octobre  1814,  la  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse  changea  cet  état  de  choses.  Elle  voulut 
qu'aucune  feuille  périodique  ne  parût  sans  Tau- 
torisation  du  Roi. 

Par  cette  disposition  le  nombre  n^en  fût  plus 
déterminé.  Le  motif  pour  lequel  l'impôt  avait  été 
établi  ne  subsiste  plus.  L'avantage  que  retiraient 
les  propriétaires  des  journaux  conservés  a  disparu 
avec  leurs  privilèges,  leurs  frais  seuls  sont  restés. 
Le  prix  des  abonnements  s'est  accru,  le  nombre 
des  souscripteurs  a  généralement  diminué  dans 
la  même  proportion. 

Le  trésor  public  en  a  souffert,  parce  que  le 
droit  de  timbre  légal,  fixé  à  4  centimes  1/2  par 
feuille  d'impression  des  journaux,  a  considéra- 
blement diminué,  et  l'intérêt  public  a  été  sacrifié 
à  l'intérêt  de  la  police. 

Si  du  moins  cette  portion  de  l'impôt  était  em- 
ployée au  service  de  l'Etat,  le  mal  serait  moindre. 
Il  n'en  est  point  ainsi. 

Une  partie  des  fonds  qui  en  proviennent  est 
employée  à  donner  des  primes  aencouragement 
aux  propriétaires  des  journaux  que  le  ministre  de 
la  police  favorise.  Et  quand  on  sait  que  ce  sont 
le  Journal  aénéral,  les  Annales  politiques  et  litté^ 
rairesy  le  Journal  des  maires  qui  obtiennent  cet 
avantage,  on  devine  assez  quel  genre  d'intérêts 
ils  peuvent  inspirer  au  ministre. 

Une  autre  portion  de  cet  Ipipôt  sert  à  payer  les 
censeurs  établis  par  la  police  près  de  chaque 
journal. 

Cet  établissement  tout  nouveau,  et  qui  a  pour 
but  d'ôter  toute  espèce  de  liberté  aux  rédacteurs 
des  feuilles,  publiques,  est  entièrement  opposé  à 
l'esprit  de  la  Charte  et  de  la  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse. 

Cette  loi  soumettait  les  journaux  à  l'autorisation 
royale,  mais  elle  ne  les  astreignait  pas  à  insérer 
les  articles  rédigés  par  des  censeurs  ;  elle  ne  leur 
défendait  pas  d'exprimer  des  opinions  sur  tout  ce 

2ui  est  soumis  à  la  discussion  publique  de  la 
hambre. 

En  un  mot,  la  loi  avait  pourvu  à  ce  que  les 
journalistes  ne  pussent  entretenir  un  esprit  de 
faction  en  France  ;  mais  elle  n'en  avait  pas  voulu 
faire  une  arme  entre  les  mains  d'un  agent  de 
l'autorité.  La  loi  du  21  octobre  1814  avait  confié 
l'inspection  de  la  liberté  de  la  presse  à  un  direc- 
teur de  la  librairie;  le  législateur  s'était  bien 
gardé  de  remettre  ce  pouvoir  entre  les  mains  d'un 
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ministre  dont  les  actes  sont  tous  arbitraires,  au 
moins  par  leur  mode  d^exécution. 

Deux  ordonnances  royales,  contresignées  Fou- 
ché,  ont  changé  toute  cette  législation  avant  la 
réunion  des  deux  Chambres,  et  ces  actes  qui  ne 
peuvent  plus  avoir  de  force  depuis  que  nous 
sommes  réunis,  ces  deux  actes  qui  auraient  au 
moins  dû  être  présentés  à  notre  délibération,  con- 
tinuent à  être  exécutés,  et  le  minisire  ne  semble 
pas  s*apercevoir  qu'il  y  va  de  sa  responsabilité 
personnelle  à  maintenir  des  ordonnances  provi- 
soires qui  ont  anéanti  une  loi  de  TËtat. 

Quoi  quUl  en  soit  de  ces  ordonnances,  sur  les- 
quelles vous  croirez  sans  doute  devoir  statuer, 
c'est  par  suite  de  leur  exécution  que  le  minisire 
de  ta  police  est  chargé  de  la  direction  des  jour- 
naux, quMl  prélève  un  impôt  arbitraire  sur  eux  ; 
qu*il  en  emploie  une  partie  à  payer  des  censeurs 

aui  s'opposent  à  ce  que  nous  puissions  y  insérer 
es  réponses  aux  attaques  faites  contre  la  Cham- 
bre, et  Tautre  à  soutenir  des  feuilles  publiques 
dont  Tcsprit  est  de  décrier  vos  actes,  vos  opinions  ; 
de  diminuer  la  confiance  de  la  nation  dans  ses 
députés,  d'entretenir  Tinquiétudc  dans  les  esprits 
et  un  esprit  de  discorde  entre  toutes  les  branches 
de  la  puissance  législative. 

C'est  par  ce  moyen  que,  toujours  daus  les  mêmes 
journaux,  et  en  regard  des  articles  où  on  nous 
calomnie,  on  trouve  des  éloges  si  sincères  et 
surtout  si  désintéressés  des  ministres. 

C'est  par  ce  moyen  qu'on  essaye  de  persuader 
qu'un  ministère  peut  se  soutenir  sans  avoir  la 
majorité  dans  les  deux  Chambres,  comme  si  le 
ministère  était  quelque  chose  quand  il  ne  gou- 
verne pas  ;  comme  si  gouverner  n'était  pas  diri* 
ger;  comme  si  on  dirigeait  sans  faire  les  lois; 
comme  si  on  faisait  les  lois  avec  la  minorité  dans 
les  Chambres  1 

C'est  par  ce  moyen  que,  réduits  à  décrier  d'a- 
vance les  lois  en  discussion,  les  ministres  leur 
ôtent  tout  respect,  toute  confiance  au  moment  où 
ils  sont  contraints  de  les  faire  exécuter. 

C'est  par  ce  moyen  que,  tout  en  ayant  l'air  de 
rendre  nommage  aux  intentions  des  membres  de 
la  Chambre,  on  représente  cependant  nos  discours 
et  nos  projets  de  lois  comme  des  actes  de  félonie, 
et,  confondant  toujours  le  pouvoir  royal  avec  la 
volonté  ministérielle,  on  tend  à  faire  considé- 
rer comme  une  attaaue  contre  le  souverain  ce 
qui  n'est  qu'une  déiense  de  ses  intérêts,  de  la 
prérogative  contre  la  faiblesse  ou  l'imprévoyance 
des  ministres. 

Bn  attendant,  Messieurs,  que  le  Roi,  dans  sa  sa- 
gesse, mette  fin  à  des  débats  si  scandaleux,  il  est 
de  votre  devoir  d'enlever  au  ministre  de  la  po- 
lice une  arme  devenue  d'autant  plus  redoutable, 
qu*il  se  trouve  déjà  investi  de  tous  les  pouvoirs 
arbitraires  par  votre  loi  sur  la  liberté  indivi- 
duelle, et  par  le  droit  de  disposer,  sans  en  ren- 
dre compte,  de  sommes  immenses  pour  les  dé- 
penses secrètes  de  son  ministère. 

Que  deviendraient  les  citoyens ,  Messieurs,  si, 
opprimés  par  nuite  de  quelques  abus  de  cet  im- 
mense pouvoir,  ils  trouvaient  encore  dans  les  at- 
tributions de  la  police  cette  surveillance  de  la 
liberté  de  la  presse  s'opposant  légalement  à  toute 
publicité  qui  tendrait  à  éclairer  la  religion  du  mo- 
narque et  Vopinion  publique  ? 

N'oublions  jamais  que  toute  la  force  du  gou- 
vernement représentatif  est  dans  cette  opinion  ; 
qu'elle  ne  se  formcque  par  la  liberté  de  la  presse; 
ot  si  la  difliculté  de  notre  position  vk'iih.'  qu'on  y 
;nolto  di*s  entrnv.'S,  cc:^  entraves  pluo'espar  la  loi 
ne  duivcnl  iKisêtrcarbitrairemeni  accrues;  enfui. 
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si  la  prudence  veut  qu'on  ne  blâme  point  dan^ 
les  journaux  la  conduite  des  ministres,  la  jusii>  ' 
et  la  prudence  veulent  aussi  qu'ils  n'emplui»*  -t 
pas  ce  moyen  contre  les  Chambres.  Partout  o^i  i- 
n'y  a  pas  égalité  dans  les  moyens  de  défen^.*,  ù 
n'y  a  pas  justice;  comme  il  n'y  a  pas  délicate.-sf . 
partout  où  il  n'y  pas  réciprocité  dans  les  pru- 
cédés. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  n*  \- 
voyer  à  la  commission  du  budget  la  questloo  de 
savoir  si  les  impôts  sur  les  jeux,  les  voitun*>  «.v 
place,  les  journaux  seront  maintenus,  et  d;.  5 
quelles  caisses  ils  seront  versés. 

On  demande  l'impression  du  discours. 

Plusieurs  voix  :  x^pnjé  ^  appuyé...  i'impn. — 
sion... 

M.  tiizot.  Je  demande  la  parole... 

M.  le  Préstdeiit.'Bst-ce  sur  l'impression? 

M.  Lilzot. Oui, Monsieur  le  Prteident...  Je  m'op- 
pose, Messieurs,  à  l'impression  du  discours  que 
vous  venez  d'entendre.  La  Chambre  a  le  droit  d  ûc- 
cuser  un  ministre,  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  le 
dénoncer  ;  si  un  membre  de  la  Chambre  ades  p-ui^ 
à  établir  contre  lui,  il  faut  qu'il  présente  sa  déno:)- 
ciation  signée.  La  Chambre  examine  alors  si  la  o»- 
nonciation  en  parait  fondée  et  prononce  sur  le  m*^ 
rite  de  l'accusation.  Messieurs,  lesroinlstressont  i*  • 
hommes  du  Roi;  à  ce  titre,  je  les  respecte  touspja- 
lement.  Et  quant  à  quelques  idées  répandues  à^u* 
le  discours,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  les  Ui<^ 
spr  sans  réponse;  pour  ma  part,  je  regarderai^ 
comme  un  déshonneur  pour  moi  qu'il  fût  u^ 
connu  que  le  ministère  ne  peut  dcmeurereu  phr  , 
s'il  n'a  la  majorité.  Ce  principe  admis,  et*  n  ^: 
pas  le  Roi  qui  gouverne,  car  il  ne  nomme  plu* 
ses  ministres.  11  faut  qu'il  nomme  les  minwtr  « 
qui  conviennent  à  ce  qu'on  appelle  la  majorii*  . 
la  Chambre,  et  de  là  il  suivrait  que  c'est  JaCiu  i.- 
bre  qui  gouverne. 

Messieurs,  rien  de  plus  contraire  qu'un  tel  f>^* 
tème  à  la  majesté  royale  et  à  la  dignit<>  mème'ii  * 
cette  Chambre.  Le  discours  que  vous  venez  dV.* 
tendre  a  été  dicté  sans  doute  par  de  bonnes  i  i- 
tentions;  mais  en  votant  l'impression,  vous  serri* 
bleriez  lui  donnervotreassentimcnt,et  jem*opf»<^«  • 
à  cette  impression. 

Une  foute  de  voix:  Appuyé,  appuyé  ;  la  quesii  • . 
préalable  sur  l'impression. 

M.  de  Puyinaurin.  Je  demande  la  parolt*  p'ju" 
un  fait  sur  lequel  M.  de  La  Bourdonnaye  ne  paru*. 

Eas  avoir  eu  de  renseignements  exacts.  Il  a  ou- 
lié  qu'une  partie  des  ronds  provenant  de  la  r*- 
tribution  prélevée  sur  les  journaux,  a  la  de^Uiu- 
tion  la  plus  intéressante.  Bile  est  employée,  fu.*- 
des  ordonnances  du  Roi,  à  donner  des  secoor^  a 
des  savants  et  à  des  hommes  de  lettres  nialheareu\ 
Le  Roi  a  dernièrement  encore  signé  uo  de  r 
actes  d'une  bienfaisance  digne  de  lui.  J'ai  obt>  i 
récemment  une  somme  de  ItX)  pistolcs  pour  uu 
savant  qui  n'a  pas  de  place  à  raison  de  la  como* 
lation  des  chaires,  et  qui  est  cependant  estimaM- . 
|)uisqu'il  a  manqué  de  deux  voix  une  plaa»  a 
rinstitut.  Voilà  le  fait  que  j'avais  4  faire  cun- 
nuitre. 

La  Chambre  est  consultée.  Bile  rejette  à  un» 
forte  majorité  la  proposition  de  Timpression. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  le  r\  n* 
voi  de  la  proposition  à  la  commission. 

On  réclame  la  question  préalable.  Bile  est  m.^ 
aux  voix  et  adopu*c. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  reimiif  au.- 
contributions  indirectes. 

M.  de  Ba raille,  commissaire  du  Aoi,  prêik-n  « 
I  de  nouveau  le  développement  des  motifs  qm  oi:. 
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déterminé  les  dispositions  proposées  par  les  mi- 
nistres, motifs  énoncés  au  moment  de  la  présen- 
tation du  budget.  La  situation  des  finances  n'a 
pas  permis  depuis  cette  époque  de  songer  à  le 
priver  des  ressources  que  le  projet  doit  produire, 
moins  encore  cette  année  que  les  années  sui- 
vantes, pour  lesquelles  il  est  si  nécessaire  de  se 
ménager  des  ressources.  Le  ministère  ne  recourt 
donc  pas  à  la  partie  du  projet  relative  aux  six 
nouveaux  impôts,  mais  il  adopte  volontiers  quel- 
ques différences  essentielles  dans  les  tarifs. 

M.  le  commissaire  du  Roi  saisit  Toccasion  où  il 
est  à  la  tribune  pour  relever  un  fait  énoncé  dans 
la  séance  précédente  par  M.  de  Puymaurin  ;  d'abord 
ce  fait  ne  porte  point  sur  Tadministration  actuelle, 
et  il  faudrait  le  reporter  à  celle  qui  a  régi  pen- 
dant l'usurpation  ;  mais  quant  au  fait  lui-même, 
M.  de  Puymaurin  a  été  induit  en  erreur.  Il  ne 
s'agissait  point  de  gratification  dans  ce  qui  a  été 
touché  par  les  administrateurs  des  impositions 
indirectes  ;  leur  traitement  se  paye  par  deux  cin- 
quièmes fin  d'année.  Ainsi  on  comptant  ce  qu'ils 
ont  reçu  en  1815  et  1810  comme  une  gratification 
pour  une  seule  année,  il  y  a  erreur  et  double 
emploi,  il  y  avait  eu  une  décision  prise  par  le 
gouvernement  relativement  à  la  fTxation  de  leur 
traitement  et  son  assimilation  à  d'autres  admi- 
nistrateurs. Us  ne  l'avaient  point  touché  confor- 
mément à  cette  disposition  de  1812  et  de  1813; 
ils  étaient  en  réclamation  pour  cet  objet,  et  on 
y  a  fait  droit.  J'ignore  si  sous  les  ministres  du 
Koi  ils  auraient  également  obtenu  ce  qu'ils  ne 
considèrent  que  comme  un  acte  de  justice;  mais 
le  fait  est  qu  ils  n'ont  louché  que  leur  traitement 
tel  qu'il  est  porté  au  budget  de  1815,  et  qu'il  n'y 
a  point  eu  d'excédant. 

M.  Mai^nier-Grandprez  (1).  Messieurs,  c'est 
un  principe  aujourd'hui  universellement  reconnu 
que  les  contributions  directes  ne  pouvant  suf- 
fire aux  charges  (le  l'Etat ,  il  devient  nécessaire 
d'avoir  recours  aux  impositions  indirectes. 

Dans  un  bon  système  de  finances  qui  a  pour 
but  d'assurer  la  prospérité  publique,  les  contri- 
butions directes  ne  doivent  varier  que  pour  l'al- 
légement du  contribuable;  car  plus  il  est  obéré, 
moins  les  propriétés  ont  de  valeur,  et  cette  dé- 
préciation qui  atteint  les  fortunes  particulières , 
porte  un  véritable  préjudice  à  la  richesse  natio- 
nale :  bientôt  une  pénurie  universelle  paralyse 
le  crédit,  les  capitaux  se  resserrent,  les  muta- 
tions et  les  transactions  diminuent,  les  opéra- 
tions commerciales  languissent  ;  tout  caractérise 
les  symptômes  d'un  mal  qui  va  toujours  croissant 
et  auquel  on  cherche  en  vain  à  remédier  :  l'hé- 
sitation inévitable  que  l'on  montre  sur  le  choix 
des  moyens  ne  fait  qu'en  trahir  la  faiblesse  et 
l'impuissance. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  c'est  principale- 
ment dans  les  impositions  indirectes  que  nous 
devons  chercher  des  ressources  pour  faire  face, 
en  majeure  partie,  aux  dépenses  du  Trésor.  Ce 
sont  les  objets  de  consommation,  d'industrie,  se 
reproduisant  sans  cesse,  et  sans  cesse  consommés 
et  renouvelés,  ce  sont  ces  objets  gui  peuvent  être 
taxés  de  préférence,  car  alors  l'impôt  sagement 
calculé  est  journalier,  instantané  comme  l'emploi 
do  la  matière  ;  il  peut  être  aus>i  facile  que  mul- 
tiplié dans  le  recouvrement.  Chacun  y  contribue 
dans  la  proportion  exacte  de  sa  fortune  ou  au 
moins  de  sa  dépense.  Le  consommateur  paye  sans 
qu'il  s'en  aperçoive,  toutes  les  classes  de"  la  so- 

(1)  Le  (Hscoars  de  H.  Magnier-Grandprez  est  incom- 
plet ao  Moniteur, 


clété  contribuent  ;  le  capitaliste  le  plus  opulent, 
le  premier  fonctionnaire  comme  l'ouvrier  du  der- 
nier ordre,  deviennent  passibles  de  l'impôt. 

Tel,  pour  qui  la  contribution  directe  est  souvent 
intolérable,  contribue  sans  i^êne  aux  impositions 
indirectes,  au  milieu  de  ses  habitudes  et  sans 
presque  s'en  douter.  Il  supporte  les  charges  du 
gouvernement  qui  le  protège,  toujours  en  pro- 
portion et  à  raison  de  ses  facultés. 

L'impôt  foncier  n'attaque  qu'une  faible  partie 
des  fortunes  et  pèse  inégalement  sur  elles,  sur 
les  biens  grevés  d'hypothèques  qui  en  absorbent 
quelquefois  le  revenu,  et  sur  les  biens  qui  en 
sont  absolument  exempts  ou  dégagés.  Limpôt 
territorial  assis  sur  les  produits  ou  sol,  étant  le 
même  dans  les  années  d'abondance  et  dans  celles 
de  stérilité,  il  devient  nécessairement  onéreux 
pour  le  cultivateur,  lorsque  les  récoltes  de  celui- 
ci  ne  suffisent  plus  pour  le  dédommager. 

Combien  a'a-t-on  pas  abusé  de  la  funeste  faci- 
lité de  recourir  aux  contributions  directes,  soit  en 
les  augmentant,  soit  en  les  surchargeant  de  cen- 
times additionnels!  Et  combien  n'est-il  pas  pré- 
férable d'adopter  des  mesures  propres  à  diminuer 
les  impôts  de  cette  nature,  dont  les  conséquences 
ne  peuvent  manquer  d'être  fâcheuses  :  il  faut, 
surtout  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  consoler  le  propriétaire  en  allégeant  ses 
charges,  pour  l'indemniser  des  sacrifices  énor- 
mes qu'il  a  faits ,  sacrifices  absolument  dispro- 
portionnés avec  les  produits  et  le  prix  de  ses 
immeubles. 

Mais,  si  les  impositions  qui  doivent  atteindre 
la  consommation,  qui  doivent  porter  sur  l'in- 
dustrie, restreignaient  l'une,  étouffaient  Tautre, 
ou  l'entravaient  dans  ses  développements;  si  ces 
impositions,  mal  combinées,  vicieuses  dans  leur 
principe,  dans  leur  assiette  et  dans  leur  recouvre- 
ment, nuisaient  au  commerce,  qu'elles  doivent 
ménager,  et  lui  ôtaient  les  moyens  de  rendre 
Tétranger  tributaire  de  nos  produits,  alors,  sans 
doute,  ces  impositions-là  seraient  funestes,  et 
nos  propres  intérêts  devraient  nous  commander 
de  les  repousser. 

Des  formes  sévères,  quelquefois  gênantes,  pour 
obtenir  de  ce  système  d'impôts  ce  qu'on  était  en 
droit  d'en  attendre,  ont  pu  indisposer.  Celui  qui 
l'a  recréé  n'aumit  encouru  aucun  reproche  s'il 
eût  laissé  à  la  loi  toute  l'action  et  toute  l'in- 
fluence qu'elle  devait  avoir  selon  le  vœu  du  lé- 
gislateur ;  mais,  voulant  forcer  les  recouvrements, 
les  pousser  au  delà  de  toute  proportion,  il  a 
voulu  qu'on  dépassât  les  instructions  :  et  celui- 
là  ne  savait  parler  qu'en  maître.  De  l'argent  et 
des  soldats,  voilà  ce  qu'il  exigeait  impérieuse- 
ment ;  tous  les  moyens  lui  semblaient  pratica- 
bles. Ce  n'est  point  sous  le  gouvernement  d'un 
Roi  libéral  et  paternel  que  des  actes  arbitraires 
sont  à  craindre,  et  je  ne  me  fais  pas  illusion  en 
concevant  la  douce  espérance  que  bientôt  l'opi- 
nion publique  sanctionnera  elle-même  les  impôts 
indirects  qui  auront  été  conservés  ou  établis, 
surtout  quand  ils  seront  remarquables  par  des 
modifications  agréables  au  peuplç. 

Si,  d'un  autre  côté,  des  agents  subalternes,  si 
des  préposés  inGdèles  ou  ignorants,  ont  rendu  ces 
impôts  odieux,  parce  qu'ils  ont  apporté  trop  de 
rigueur  ou  de  partialité  dans  les  moyens  d'exécu- 
tion ;  si  quelques-uns,  indignes  de  la  confiance 
de  l'administration,  l'ont  compromise  en  agissant 
contre  ses  intentions  et  en  se  prévalant  d'un  faux 
zèle,  pour  servir  des  intérêts  particuliers,  ces  abus, 
qui  étaient  dans  l'essence  d'un  régime  despotique, 
ne  se  reproduiront  plus  impunément ,  et  la  mo  • 
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ralité  en  tout  deviendra  la  garantie  du  dévouement 
absolu  que  ch^ue  Français  doit  à  son  Roi,  à  sa 
patrie. 

J*ai d'ailleurs  Tin ti me  persuasion  queles plaintes 
qui  se  sont  élevées  contre  les  préposés  des  droits 
rounis,  cesseront  lorsque  chacun  d'eux  saura  que 
sa  faute  serait  punie  aussitôt  que  reconnue  ;  qu'il 
serait  désavoué,  renvoyé  par  son  administration, 
dés  qu'elle  serait  certaine  qu'il  ne  se  serait  point 
acquitté  de  ses  fonctions  avec  autant  de  prudence 
que  d'exactitude. 

C'est  ainsi  que  les  droits  réunis,  institués  par 
Bonaparte,  n'existeront  plus  ;  ceux  maintenus  sous 
le  régne  de  Louis  XVUl  ne  sont  pas  les  mêmes  ; 
la  sagesse  présidera  à  leur  administration.  N'en- 
visageons donc  plus  que  les  avantages  des  impo- 
sitions indirectes,  et  laissons  loin  de  nous,  avec 
le  gouvernement  qui  les  avait  fait  naître,  des  abus 
qui  ne  peuvent  plus  se  reproduire. 

Bt  d'ailleurs.  Messieurs,  dans  quelle  situation 
sommes-nous?  Une  impérieuse  loi,  celle  de  la  né- 
cessité, nous  iaisse-t-elle  une  alternative  illimitée? 
Pouvons-nous,  sans  nous  faire  illusion,  nous 
croire  dans  la  position  où  nous  étions  en  1814  , 
aujourd'hui  que  des  charges  énormes  pèsent  sur 
nous,  et  que  nous  sommes  presque.épuisés? 

La  commission  centrale  du  budget,  mue  par 
un  motif  essentiellement  louable,  n'a  pas  cru  de- 
voir donner  son  assentiment  aux  nouvelles  taxes 
proposées  ;  les  plaies  de  la  patrie  lui  ont  paru 
encore  toutes  saignantes;  elle  a  craint  de  les 
ajgrandir  en  paralysant  le  germe  de  la  reproduc- 
tion, en  gênant  la  consommation,  en  empêchant 
l'inclustrie  de  fructifier  ;  c'était,  certes,  répondre 
aux  intentions  de  notre  monarque;  c'était,  certes, 
unir  DOS  intentions  à  celles  des  ministres  de  Sa 
Majesté.  N'oublions  pas  dans  quelle  circonstanceils 
ont  été  appelés  à  la  formation  du  bud^'et  pour 
1816;  ils  n'avaient  pas  Toption  de  consulter  les 
convenances;  il  fallait  satisfaire  à  des  besoins 
pressants,  à  des  engagements  sacrés. 

Si  le  temps  nécessaire  a  manqué  pour  bien  ré- 
fléchir, pour  se  fixer  h  des  mesures  qui  auraient 
présenté  le  moins  d'inconvénients  possibles,  on 
D'en  a  été  que  plus  empressé  à  écouter  le^  obser- 
vations et  les  remontrances  des  négociants,  fabri- 
cants ou  manufacturiers.  A  des  premiers  projets 
conçus  et  arrêtés  dans  une  douloureuse  situation, 
d'autres  projets  modifiés  ont  succédé. 

C'étaient  autant  d'essais,  de  vues  et  de  tenta- 
tives :  car,  s'il  est  extrêmement  facile  d'aperce- 
voir les  inconvénients,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  prévenir,  et  nous  devons  apprécier  le  dévoù- 
ment  des  hommes  d'Etat  qui  ont  eu  le  courage  de 
se  mettre  en  avant,  puisqu'ils  appelaient  au  con- 
cours de  la  discussion,  les  mandataires  du  peu- 
ple, au  bonheur  duquel  le  Roi  veut  qu'on  s'occupe 
constamment. 

Néanmoins,  il  importe  de  ne  rien  se  dissimuler. 
Un  des  orateurs  nous  a  fait  remarquer  que  les 
charges  qui  pèsent  sur  nous  pour  cinq  ans  en- 
core, s'élèvent  beaucoup  au  delà  de  ce  que  peut 
comporter  le  produit  naturel  de  nos  revenu^)  or- 
dinaires, grossis  cette  année  d'une  masse  de  con- 
tributions directes  que  la  propriété  ne  pourrait 
pas  supporter  longtemps,  lî^ans  que  les  moyens  de 
reproduction  eo  fussent  sensiblement  altérés; 
qu'en  maintenant  même  ces  contributions  sur  le 
même  pied,  un  tribut  extraordinaire  qui  ne  doit 
pas  se  renouveler,  celui  des  suppléments  de  cau- 
tiounements,  doit  opérer  un  vide  de  50  millions 
dans  nos  finances  pour  Tannée  prochaine  el  les 
trois  suivantes  ;  qu*enlln  ce  vide  s'accroîtra  en- 
core, 8oU  des  oouvelles  rentes  k  créer,  soit  de  la 


diminution  que  pourra  souffrir  le  produit  net  d  ^ 
autres  revenus. 

Par  conséquent,  n'hésitons  point  à  faire  pres- 
sentir que  nous  serons  sans  doute  forcés,  ^*  >  .." 
l'année  prochaine,  d'étendre  le  système  des  im- 
i)Ositions  indirectes,  dont  l'organisation  sera  m*  - 
ditée  et  mûrie  par  le  ^ouvernemeut.  Soncreon^  4 
l'avenir,  puisque  l'avenir  exige  de  nouvelles  res- 
sources. 

C'est  le  seul  moyen  de  réduire  les  contritmtiuns 
sur  les  terres  'qui,  sans  la  création  de  ce»  n->- 
sources  nouvelles,  puisées  dans  les  impôts  in<*i- 
rects,  seraient  condamnées  à  supporler.sans  tir  •:••. 
un  fardeau  accablant,  sous  le  poids  duquel  la 
fortune  publique  et  les  fortunes  particulières  ^- 
trouveraient  bientôt  anéanties. 

Des  villes  de  commerce  (celle  dont  j'ai  Thon- 
neur  d'être  mandataire  er>  est  une)  ont  n>clani»- 
contre  le  doublement  des  patentes  ;  mais  aucufie 
de  ces  villes,  aucun  fabricant,  aucun  négociant  oe 
s'est  refusé  à  concourir  au  soulagement  de  l'Etat, 
par  une  taxe  sur  l'industrie.  Dans  les  circonstano** 
extraordinaires  où  le  génie  du  mal  nous  a  plac  -«, 
il  n'est  aucun  Français  qui  ne  veuille  s'impo>cr 
des  sacrifices. 

Le  commerce,  Messieurs,  sera  toujours  au  pn*- 
miera  rang  pour  répondre  à  l'appel  de  son  souve- 
rain, à  la  voix  de  la  patrie;  mais  plus  ses  inWi- 
tiens  sont  pures  et  généreuses,  plus  il  est  on 
droit  de  demander  que  son  industrie  soit  proté;:<  - 
il  invoque  votre  appui,  il  sollicite  votre  mtervfd- 
tion,  et  vous  justifierez  sa  confiance  en  pro<  la- 
mant  cette  vérité  :  que  le  commerce  soutient,  C(»m- 
stitue  la  prospérité  d'une  nation. 

Ainsi,  quelle;)  que  «oientles  mesures auxquf*}:*-- 
on  devra  s'arrêter,  c'est  toujours  la  protitUon  «l 
au  commerce  qui  se  présentera  comme  leur  pni!- 
cipe  el  comme  leur  but.  On  profilera  avec  surn'<. 
avec  utilité,  soit  des  amendements,  soit  des  u'»- 
servations  fournies,  et  on  cherchera  4  parer  à 
tous  les  inconvénients  qui  ont  pu  alarmer. 

Les  impositions  indirectes,  sur  lesquelles  non^ 
avons  aujourd'hui  à  délibérer,  d'aprêîi  le  rapr  ^m 
de  la  commission  centrale  du  budgétiseraient  r 
duites  et  divisées  en  trois  titres  ; 

Le  premier,  sur  les  boisons  ; 

Le  second,  sur  les  octrois  ; 

Le  troisième,  sur  les  tabacs. 

Je  démontrerai  que  les  titres  des  licences  et  d*.* 
acquits-à-caution  doivent  être  conservés. 

Ainsi,  dans  mon  opinion,  cinq  titres  sur  ivitt 
partie  de  l'administration  publique  sont  &  dis- 
cuter. 

TITRE  PREMIER. 
Droits  sur  les  boiitsons. 

CilAPITRB  PRBUlER. 
Droit  de  circulation. 

Le  droit  de  circulation  sur  le**  boissoDS  •  «: 
peut-être  un  des  plus  imporUints  de  ceux  ronfi*  ^ 
a  l'administration  des  impositions  indirert'*^  . 
moins  sans  doute  pour  la  somme  qu'il  pn>^u 
au  Trésor,  que  n^lativement  au  lien  sous  leqii« 
il  place  les  boissons  destinées  à  arqoittrr  lr« 
autres  taxes. 

Les  adoucissements  que  son  régime  a  niçus  i-  ' 
la  loi  du  8  décemure  18M  seront  maintenus  par 
celle  qui  nou'^rst  propost^. 

Le  d<'v.ret  du  21  dêcembn!  1808,  par  une  lni«'> 
nrélation  forcée  des  dispositions  de  la  loi  Jq 
12  novembre,  avait  donné  naii^sanre  à  un  nou- 
veau droit  de  circulation»  lorsque  des  boisfon» 
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séjournaient  au  delà  du  temps  uécessaire  pour 
changer  de  voie  et  de  moyens  de  transport,  même 
sans  changement  de  destination.  Les  réclama- 
tions que  ce  doublement  de  taxes  avait  excitées 
ne  pouvaient  rester  dans  Toubli  :  sous  un  gou- 
vernement comme  celui  du  Roi  et  malgré  les  be- 
soins impérieux  du  Trésor,  on  a  cru  devoir  per- 
sister dans  l'abolition  de  ces  doubles  droits  de 
circulation,  quoiqu'ils  eussent  produit  une  aug- 
mentation considérable  dans  Timportance  de  la 


taxe. 


Les  délais  fixés  pour  le  transport  des  boissons 
sont  appropriés,  dans  une  juste  mesure,  aux  in- 
térêts bien  sentis  de  l'expéditeur  et  de  Tacheteur. 
Les  opérations  conservatrices  de  la  denrée,  dans 
ces  mêmes  intérêts,  sont  permises  même  sans  dé- 
claration préalable,  lorsqu'un  accident  de  force 
majeure  les  nécessite.  Les  déductions  accordées 
pour  coulage  de  route  sont  réglées  d'après  les 
usages  du  commerce  ;  de  justes  exceptions  sont 
prononcées  en  faveur  des  propriétaires  et  récol- 
tants, et  même  en  faveur  des  négociants,  mar- 
chands en  gros,  courtiers,  commissionnaires, 
distillateurs  et  débitants,  lorsaue  la  matière  im- 
posable ne  peut  pas  être  consiaérée  encore  comme 
entrant  en  circulation  commerciale.  Enfin  , 
Texemption  du  droit  est  accordée  aux  boissons 
destinées  à  Texportation ,  et  c'est  ainsi  que  le 
système  de  précaution  et  de  surveillance,  néces- 
saire pour  la  sûreté  de  Timpût,  est  tempéré  en 
faveur  du  commerce  et  des  particuliers,  par 
toutes  les  concessions  qu'il  était  pos  sible  de 
faire. 

L'article  6  du  projet  de  loi  portait  qu'aucun 
enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne  pourrait 
être  fait  sans  déclaration  nréalable  delà  part  de 
l'expéditeur,  et  sans  que  le  conducteur  fût  muni 
d'un  congé,  d'un  acquit-à-caution  où  d'un  passa* 
vaut  pris  au  bureau  de  la  régie  ;  qu'il  suffirait 
d'une  seule  de  ces  expéditions  pour  plusieurs 
voitures,  ayant  la  même  destination  et  marchant 
ensemble. 

La  commission  centrale  du  budget  vous  propose 
une  addition  à  cet  article,  dans  la  supposition  où 
renlèvementdes  boissons,  astreintes  à  un  simple 
passavant,  se  ferait  dans  une  commune  où  il 
n'y  aurait  pas  de  bureau  :  on  y  suppléerait  par 
un  laissez-passer,  signé  par  l'expéditeur  ou  l'a- 
cheteur, qui  le  ferait  approuver  par  le  maire  de  la 
commune  ;  ce  laissez-passer  serait  échangé ,  au 
premier  bureau,  sur  la  route  que  tiendrait  le 
conducteur. 

Pour  consentir  à  cette  faculté,  il  faudrait  du 
moins  que  les  laissez-passer  fussent  uniformes  et 
imprimés  :  les  propriétaires  pourraient  alors  s'en 
munir  d'avance,  et  les  prendre  au  bureau  de  la 
régie,  sauf  à  remplir  les  blancs  lorsqu'ils  en  fe- 
raient usage;  car  si  les  laissez-passer  doivent 
être  faits  par  l'expéditeur,  chacun  pourra  user  de 
ce  moyen,  qu'il  soit  ou  non  propriétaire,  qu'il 
ait  ou  non  droit  à  l'exemption  de  l'impôt.  En 
outre,  le  laissez-passer  doit  contenir  toutes  les 
indications  voulues  pour  Ja  déclaration;  et  cepen- 
dant, aucune  formule,  aucun  indice  ne  rappe- 
lant au  propriétaire  cette  obligation,  il  oubliera 
ce  qu'il  doit  insérer  dans  le  laissez-passer,  et 
sera  à  chaque  moment  en  contravention.  D'ail- 
leurs, la  majeure  partie  des  récoltants  ne  sait 
pas  ou  sait  peu  écrire. 

La  commission  propose  d'exiger  que  le  laissez- 
passer  soit  signé  par  le  maire  :  mais  dans  toutes 
les  communes  où  il  y  a  un  maire,  la  régie  a  un 
buraliste,  et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  l'ex- 
péditeur, s'il  est  obligé  de  venir  prendre  la  si- 


gnature du  maire,  n'y  prenne  pas  un  passavant 
au  bureau  de  la  régie. 

L'amendement  doit  donc  être  ou  abandonné 
ou  rectifié.  Serait-il  maintenu  avec  rectification, 
qu'il  doit  être  classé  après  l'article  10  ou  l'arti- 
cle 11)  relatifs  à  la  déclaration,  et  non  après 
l'article  6. 

L'article  16  du  projet  de  loi  attribue  à  la  régie 
le  droit  de*  faire  saisir  les  boissons  circulant 
sans  expédition,  ce  qui  est  de  toute  justice,  et, 
en  outre,  de  saisir  aussi^  mais  seulement  comme 
aarantie  de  Vamende^  à  défaut  de  caution  solvable^ 
la  voiture,  les  chevaux,  etc. 

Ne  résulterait-il  pas  ae  la  rédaction  de  l'article 

Kroposé  par  la  commission,  que  la  saisie  des 
oissons  transportées  en  fraude,  aurait  lieu  seu- 
lement pour  garantie  de  l'amende?  !i  faut  éviter 
toute  ambiguïté  :  une  boisson  circulante  en  con- 
travention doit  être  confisquée,  par  conséquent, 
la  saisie  doit  être  réelle. 

Le  paragraphe  imprimé  en  lettres  italiques  ne 
me  parait  pas  assez  clair.  S'agit-il  de  marchan- 
dises composant  le  chargement,  autres  que  celles 
saisies?  La  disposition  est  inutile;  la  régie  n'a 
aucun  droit  sur  elles.  S'agit-il  de  marchandises 
en  contravention  ?  Mais  devant  être  confisquées, 
elles  sont  saisissables.  Si  cependant  quelqu'un 
s'engage  à  les  représenter,  ou  à  en  payer  la  va- 
leur en  cas  de  condamnation,  on  les  laisse  à  sa 
disposition,  et  alors  le  chargement  poursuit  sa 
route.  Faire,  d'ailleurs,  juger  par  un  maire, 
comme  l'indique  la  commission,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  prévention  de  fraude,  c'est  lui  donner  une 
attribution  qui  n'appartient  qu'aux  tribunaux. 

CHAPITHE  II. 
Droit  d^entrée  sur  les  boissons. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'entrer  dans  des  dé- 
tails étendus  sur  la  taxe  à  l'introduction  à  perce- 
voir au  profit  du  Trésor,  dans  les  villes  ayant  une 
population  agglomérée,  que  le  budget  imprimé 
portait  à  quinze  cents  âmes  et  au-dessus,  et  que 
les  amendements  de  la  commission  élèvent  à 
deux  mille  âmes  et  au-dessus. 

La  perception  de  ce  droit  n'a  jamais  occasionné 
de  réclamations  faites  pour  éveiller  la  sollicitude 
du  gouvernement,  sauf  des  formalités  auxquelles 
on  a  quelquefois  assujetti  des  voituriers  :  1°  l'a- 
vantage qu'il  a,  par  sa  nature,  de  se  confondre 
en  général  avec  la  perception  des  octrois,  à  la- 
quelle les  habitants  des  villes  sont  familiarisés 
par  le  but  même  de  sa  création  ;  2^  la  faculté  de 
l'entrepôt  accordée  à  domicile  à  tous  négociants, 
propriétaires ,  bouilleurs  ou  distillateurs  qu'on 
n'oblige  à  acquitter  les  droits  que  sur  les  quan- 
tités de  boissons  ou  sur  les  produits  de  la  distiU 
tation  constatée  par  les  employés,  qui  manque- 
raient à  leur  charge  et  dont  la  sortie  ne  peut 
être  justifiée  ;  3°  cette  faculté  de  l'entrepôt,  plus 
favorable  encore  lorsque  les  boissons  sont  em- 
magasinées dans  un  entrepôt  public,  sous  la  clef 
de  la  régie. 

Ces  diverses  modifications  recommandent  le 
droit  d'entrée  comme  le  plus  simple,  celui  qui 
éprouve  le  moins  d'opposition,  et  qui  a  excité  le 
moins  de  plaintes,  parce  qn'il  est  celui  qui  porte 
le  n^oins  le  caractère  de  la  fiscalité.  G  est  donc 
avec  une  raison  de  politique  et  de  finance,  pré- 
voyante à  la  fois  et  judicieuse,  que  le  (souveme- 
ment  a  maintenu  les  tarifs  de  ce  droit  au  taux 
auquel  ils  ont  été  portés  par  l'acte  du  8  avril, 
plutôt  que  d'élever  le  droit  de  circulation  dont  la 
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quotité  est  demearéc  la  môme  que  celle  fl^ée  par 
la  loi  du  8  décembre  1814. 

Au  surplus,  les  amendements  proposés  par  la 
commission  aux  articles  19,  21,  22  et  30  ne  sont 
point  susceptibles  d'être  contestés;  ils  sont  le 
complément  des  modifications  salutaires  que  le 
régime  du  droit  pouvait  recevoir. 

L'article  41  du  projet  de  loi  portait  que  les  pi- 
quettes seraient  exemptes  du  droit,  à  moins 
qu^elles  ne  soient  déplacées  ou  vendues  en   détail, 

La  commission  propose  d'ôter  le  mol  déplacées. 

Cependant,  lorsqu'on  introduit  des  boissons 
dites  piquettes  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'en- 
trée, elles  sont  soumises  à  l'impôt  :  enlever  ces 
mêmes  boissons  de  chez  le  propriétaire  récoltant, 
jouissant  de  l'entrepôt,  c'est  tes  livrer  à  la  con- 
sommation de  la  même  manière  que  si  on  les 
faisait  entrer  du  dehors  ;  pourquoi  ne  pas  faire 
payer  dans  un  cas  et  exiger  le  droit  dans  un  autre  ; 
ne  serait-ce  pas  consacrer  une  injustice?  L'ex- 
ception, telle  qu*elle  est  proposée,  a  pour  unique 
objet  de  favoriser  le  récollant.  La  piquette  qu'il 
fabrique  pour  sa  propre  consommation  et  celle 
de  ses  ouvriers  est  exempte  ;  mais  il  n'en  peut 
être  de  même  pour  celle  qu'il  vend.  On  en  con- 
vient, puisqu'on  conserve  la  restriction  pour  les 
piquettes  vendues  en  détail.  Pourquoi  adopterait- 
on  un  autre  principe  pour  celles  vendues  en  gros, 
ou  simplement  déplacées,  ce  qui  est  la  même 
chose  ? 

CHAPITRE    m. 

Droit  à  la  vente  en  détail  des  boissons. 

Le  droit  à  la  vente  en  détail  des  boissons  a  été 
Tobjet  des  réclamations  les  plus  vives  :  il  a  trouvé 
des  oppositions  manifestes;  il  a  été  présenté 
comme  l'œuvre  la  plus  odieuse  du  fisc,  qui  pres- 
crit une  infatigable  surveillance  h  ses  nombreux 
agents,  de  telle  manière  qu'ils  suivent  pas  à  pas 
toutes  les  opérations  commerciales  du  débitant, 
et  Técoulement  progressif  de  la  denrée,  sur  lequel 
sont  fondées  les  spéculations.  Dissimuler  à  cet 
égard  la  vérité,  serait  plus  dangereux  qu'utile. 
Il  faut  se  rejeter  sur  Timpérieuse  nécessité  pour 
l'adoption  d'un  droil  contre  lequel  tant  de  plaintes 
Be  sont  élevées.  Mais  les  ministres  de  Sa  Majesté, 
en  proposant  de  revenir,  sauf  des  modifications 
importantes,  à  un  régime  qui  fut  abhorré  sous 
un  autre  gouvernement,  ont  bien  senti  que  la 
confiance  méritée  par  celni  que  nous  possédons, 

f)ermettait  d'exécuter  et  de  suivre  les  lorons  de 
'expérience,  pour  assurer  les  avanla^iôs  d'un 
impôt  fructueux  :  c'(>8t  l'hommage  le  i)lus  écla- 
tant qu*on  puisse  rendre  à  notre  Roi,  dont  les  in- 
tentions pures  et  bienveillantes  couvrent  d'une 
égide  im|)éné(nible  les  institutions  mril  autorise. 
Un  a  remédié  etMcacoment  au  scanuale  et  à  l'ar- 
bitraire auxquels  la  flxation  du  prix  de  vente 
pouvait  donner  lieu. 

A  la  rédaction  de  rarticle  47,  qui  portait  que 
les  vendeurs  en  détail  seraient  tenus  de  déclarer 
aux  commis  le  prix  de  vente  de  leurs  boissons, 
chaque  fois  qu'ils  en  seraient  requis,  etc.,  la 
commission  substitue  une  autre  rédaction.  Cette 
rédaction  serait  sans  inconvénient  si  elle  conte- 
nait l'obligation  de  déclarer  :  si  Ton  ne  dit  pas 
que  les  débitants  sont  tenus  de  faire  cette  décla- 
ration, ils  n'en  feront  point.  Ne  peut-on  pas  crain- 
dre encore  qu*on  infère  de  la  dernière  partie  de 
l'article  proposé  par  la  commission,  qu'il  ne 
IK)urra  être  fait  aucun  change  ncnt  dans  lu  prix, 
dans  le  cours  du  débit  d'une  pière  ?  Mais  il  arrive 
tous  les  jours  qu'un  cabarelicr  diminue  ou  aug- 


mente ce  prix,  soit  parce  que  le  vin  a  perdu  •-■ 
sa  qualité,  soit  parce  que  le  prix  de  la  veale  c. 
pros  est  augmenté  :  il  n'est  cependant  pas  lian* 
son  intérêt  de  lui  ôter  cette  faculté. 

La  commission  a  retranché  de  l'article  47  Tir.- 
serlion  du  prix  des  ventes  sur  une  affiche.   <  ' 
remarque  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  .^ 
Chambre  en  1814,  sur  la  même  matière,  que  i  rt; 
dishosition  fut  proposée  par  la  commission  m^'nv 
de  la  Chambre.  Elle  offre,  en  effet,  sans  aucun- 
vexation,  un  moyen  certain  d'obliger  les  dil*.- 
tanls  à  être  sincères  dans  leurs  déclarations. 

En  cas  de  conleslalion  entre  les  employés  et  1»'- 
débiiants,  relativement  à  l'exactitude  de  la  d*-  '..:• 
ration  du  prix  de  vente,  la  rédaction  de  rarticle  i*» 
de  la  part  des  ministres  et  de  celle  de  la  cut..- 
mission  du  budget  est  différente. 

Je  vous  invite,  Messieurs,  à  y  recourir,  pour  n  ■ 
suivre  dans  mes  observations.  Un  n'aperçoit  |..« 
le  but  du  changement  fait  au  second  paragrapl)^ 
de  cet  article. 

A-t-on  encore  voulu  dire  qu'on  ne  poum.i: 
jamais  changer  le  prix  de  vente  ?  Je  viens  de  ••t-- 
montrer  que  ce  serait  contraire  à  la  marche  na- 
turelle des  choses.  A-t-on  voulu  en  outre,  qu'* 
lors  même  que  le  préfet  jugerait  la  déclarati  -î 
insuffisante,  il  n'y  aurait  lieu  à  rien  répéter  <:j 
débitant?  Cela  parait  assez  positif;  mais  on  co:d- 
prendra  difflcilement  qu'en  même  temps  ^u\  ' 
autorise  la  régie  de  recourir  au  préfet  pour  jui!'  : 
le  différend,  on  prononce  que  si  la  décision  do 
préfet  est  favorable  à  la  régie,  elle  n*aura  aucu-i 
effet.  Ce  recours  sera  donc  illusoire,  tandis  qu* 
lorsque  le  maire,  d'accord  avec  le  débitant,  <  u 
débitant  lui-même,  aura  prononcé  contre  la  réi:.' . 
il  faudra  que  le  Trésor  perde  ses  droits  :  telle  u  . 
pu  être  la  pens('*e  de  la  commission  ;  une  non- 
velte  explication  sur  l'article  48  est  iQdi&{».D- 
sable. 

Kn  ce  qui  concerne  les  visites  que  les  emplov  « 
ont  droit  de  faire  chez  les  débilant^t,  si  elles  ô\i\ 
excité  en  général  de  violents  murmures,  il  «-«t 
néanmoins  certain  que  le  débitant  de  bonne  f  .. 
toujours  connu  pour  tel,  est  rarement  expo<«'  ■ 
souffrir  de  la  rigueur  des  formes,  sur  lesquel.'^ 
les  employés  supérieurs  doivent  au  surplus  a^v.r 
les  yeux  toujours  ouverts. 

Dans  ce  but  dont  l'importance  est  si  marque^ . 
j'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambn 

aue  l'article  55  me  parait  susceptible  d'un  am*m- 
ement  :  il  convient,  je  pense,  pour  forcer  Ifj 
employés  supérieurs  à  surveiller  le  genre  de  vi«4- 
tes  faites  chez  les  débitants,  d'exiger  que  lo- 
commis  exerçants  fassent  mention,  sur  leurs  fK  r* 
talifs,  de  rolîtigation  où  ils  se  sont  cru  de  vim* 
ter  l'intérieur  d'un  domicile. 

Cette  mention  aura  le  double  a  van  taire  d*appi^ 
1er  l'attention  des  chefs  de  service  sur  lu  condu::  - 
de  leurs  subordonnés,  et  d'établir  le  di*gn*  .:- 
confiance  dû  au  débitant;  elle  imurra  même*, 
jusqu'à  certain  point,  contenir  la  fraude  )Kir  «*•' 
dernier  motif,  car  les  visites  que  l'on  pourra.» 
qualifier  d'extraordinaires,  laiitsant  ainsi  de^  tri- 
ées durables  sur  les  portatifs,  ce  témoigna**- 
évident  des  soupçons  que  les  redevables  aur^iMMi 
pu  inspirer,  deviendrait,  h  mesure  que  les  vifi;'-- 
se  répéteraient,  un  >éritable  régulateur  utile  &  U 
régie  pour  redoubler  «le  surveillance. 

J'estime  donc  que  l'article  55  devrait  consai  rvr 
ce  hrinripc. 

J  ai  besoin^  Messieurs,  d'entrer  en  explicatior  > 
sur  les  dispositions  de  l'article  oH,  qui  porli*  qu 
les  débitants  ne  pourront  vemln*  de  l)oi><(oniB  **. 
gros  qu'en  futailles  contenant  au  moins  1  ïikx- 
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tolitre.  Je  ne  crois  pas  être  désapproayé  enavan- 
rjant  quUl  existe  daas  le  commerce  beaucoup  de 
toDoeaux  de  viu,  soit  eu  Champagne,  soit  eu 
Bourgogne,  dont  la  contenance  n'atteint  pas  un  hec- 
tolitre ;  et  dès  lors  la  limitation  n*est  point  exacte  ; 
le  débitant  devrait  donc  avoir  une  faculté  mieux 
combinée  pour  règle  de  sa  conduite.  Cette  obser- 
vation deviendra  plus  frappante  lorsque  j'arri- 
verai aux  articles  97  et  101. 

Les  changements  proposés  par  la  commission, 
à  Tarticle  62  du  projet,  vous  paraîtront  sans  doute 
affaiblir  trop  les  moyens  de  répression  à  employer 
contre  la  fraude. 

Obliger  les  commis,  lorsqu'ils  soupçonneront 
quelques  manœuvres  frauduleuses  de  remettre 
aux  prévenus  copie  du  rapport  qu'ils  font  à  leurs 
chefs,  n'est«ce  pas  une  mesure  propre  à  rendre 
toute  surveillance  inutile? 

Faire  intervenir  le  préfet  pour  autoriser  des 
exercices  provisoires,  n'est-ce  pas  encore  retar- 
der la  marche  de  la  régie? 

11  ne  s'agit  ici  que  du  cas  assez  rare  où  il  y 
aurait  des  communications  de  la  cave  du  débitant 
dans  celle  d'une  personne  qui  ne  Test  point  ;  que 
les  chefs  des  employés  soient  obligés,  dans  ce 
cas,  de  donner  leur  autorisation  et  d'en  justifier 
le  motif,  je  le  conçois  :  mais  qu'il  faille  s'adres- 
ser au  préfet,  c'est  une  trop  grande  latitude  qui, 
contre  les  intentions  du  l^islateur,  pourrait  fa- 
voriser la  fraude. 

L'article  69  ne  me  paraît  pas  devoir  être  amendé 
comme  la  commission  l'a  entendu,  par  l'obliga- 
tion où  serait  la  régie  d'admettre  le  redevable  à 
l'abonnement,  pourvu  qu'il  se  soumit  à  paver 
l'équivalent  du  droit  dont  il  serait  estimé  passible 
d'après  les  bases  réglées.  Les  débitants  ne  récla- 
meront l'abonnement  que  quand  ils  y  gagneront; 
le  législateur  même  ne  s'oppose  pas  à  cette 
chance  :  ce  n'est  donc  pas,  comme  beaucoup  de 
personnes  le  pensent,  pour  se  mettre  à  Tabri  des 
exercices,  car  les  débitants  savent  très-bien  que 
les  abonnements  ne  les  affranchissent  point  des 
visites  des  employés  qui  doivent  fréquemment 
prendre  note  des  boû^sons  vendues,  afin  de  veiller 
a  ce  qu'elles  aient  acquitté  le  droit  de  circulation 
et  d'entrée,  et  à  ce  qu'elles  soient  de  l'espèce  de 
celles  comprises  dans  l'abonnement. 

Létaux  de  cet  abonnement  fixé  sur  le  terme 
moyen  des  droits  payés  pendant  les  trois  années 
précédentes,  ou  seulement  pendant  deux  années, 
est  on  ne  peut  pas  plus  favorable  au  débitant, 
puisque  les  circonstances,  les  avantages  qui  l'at- 
tendent sont  très-mu  Itipliés. 

Une  garnison  plus  forte,  des  passages  de  troupes, 
un  cantonnement,  une  nouvelle  roire,  des  fêtes 
extraordinaires,  un  plus  grand  développement 
d'industrie,  des  améliorations  d*établissemont,  ce 
qui  n'existait  pas  dans  la  première  ni  dans  la  se- 
conde année  précédentes,  peuvent  donner  tout  ii 
coup  une  telle  extension  au  débit  d'un  redevable, 
que  l'abonnement  tel  qu'il  est  conçu,  devienne, 
il  faut  l'avouer^  préjuaiciable  aux  intérêts  du 
Trésor.  Pourquoi  aonc  forcer  la  régie  à  résler  Ta- 
venir  sur  le  passé  ?  Pourquoi  lui  ôter  le  aroit  de 
peser  les  considérations  les  plus  essentielles? 


redevable  à  payer  l'impôt  comme  il  le  doit,  c'est- 
à-dire  au  prorata  de  ses  ventes?  Comment,  enfin, 
se  priver  ae  la  faculté  d'augmenter  localement  les 
ressources  que  procure  l'impôt  au  gouvernement 
dans  la  progression  des  bénéfices  que  procure  au 
débitant  la  matière  imposable,  lorsque  surtout 


cette  augmentation  n'est  que  la  conséquence 
d'une  diminution  éprouvée  sur  un  autre  point  ? 

L'impôt  existe  et  doit  exister;  éloignons  de 
sa  perception  tout  arbitraire,  toute  vexation, 
mais  assurons-en  Texécution.  Notre  devoir  nous 
prescrit  d'aviser  à  cette  mesure. 

Admettez  d'ailleurs.  Messieurs,  qu'un  débitant 
aura  fraudé  dans  le  cours  des  années  précédentes. 
xN 'est-il  pas  de  la  dernière  importance  que  la  ré- 
gie puisse  lui  interdire  l'abonnement,  pour 
Pexemple  et  pour  le  maintien  des  principes?  Cette 
seule  considération,  qui  doit  vous  frapper,  suf- 
firait pour  démontrer  l'inconvénient  de  ramende- 
mentqui  oblige  la  régie  sans  obliger  le  contribua- 
ble. 

Je  pense  donc  que  l'article  69  du  projet  de  loi 
doit  rester  comme  il  était  primitivement. 

Le  mode  de  remplacement  du  droit  de  détail, 
par  une  taxe  de  répartition,  est  celui  qui  a  été 
imaginé  et  mis  à  exécution  pendant  l'interrègne  :' 
c'est  le  sacrifice  que  l'ambition  hypocrite  fit  a  la 
popularité. 

Aujourd'hui,  d'après  l'article  76,  ce  mode  prend 
une  autre  couleur,  puisqu'il  est  facultatif  et  qu'il 
était  alors  obligatoire.  Aujourd'hui,  le  suffrage 
des  deux  tiers  des  débitants  en  sa  faveur  peut 
seul  en  déterminer  l'établissement,  et,  sous  ce 
rapport  comme  sous  celui  de  la  base  qui  a  rem- 
placé pour  le. taux  de  la  répartition  celle  qui  exis- 
tait, c^est  une  véritable  amélioration,  puisque  la 
grande  majorité  des  redevables,  dans  le  cas  où  on 
préférerait  une  répartition,  n'est  point  contrariée 
dans  son  vœu  ni  lésée  dans  ses  intérêts,  et  que, 
de  son  côté,  la  régie  se  trouvera  satisfaite  par 
l'équivalent  du  droit. 

Mais  cette  amélioration  cesserait  d'exister  si  la 
régie  n'avait  pas  la  faculté  de  repousser,  dans  ce 
cas  comme  dans  les  autres,  un  abonnement  de- 
mandé sous  la  forme  de  répartition,  quand  elle 
jugerait  qu'il  n'est  point  compatible  avec  les  in- 
térêts du  Trésor. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  nouvelle  rédac- 
tion de  cet  article  76,  comme  sur  celle  de  l'arti- 
cle 69,  où  le  mot  devra  est  substitué  par  la  com^ 
mission  à  celui  pourra. 

CHAPITRE  IV. 

Des  marchands  en  gros, 

.  Il  ne  s'est  élevé  sur  cette  partie  de  la  législation 
des  impositions  indirectes,  aucune  observation 
contre  le  mérite,  en  général,  de  ce  chapitre  ;  mais 
plusieurs  articles  sont  susceptibled'être  expliqués, 
soit  pour  en  rendre  l'application  plus  juste,  soit 
pour  éviter  des  abus. 

Déjà  j'ai  énoncé  à  la  citation  de  l'article  56, 
que  je  m'arrêterais  à  celle  des  articles  97  et  101 . 

La  législation  des  aides  fixait  à  60  pintes  la 
limite  entre  la  vente  en  détail  et  les  ventes  en 
gros. 

La  loi  de  1806  avait  porté  cette  même  limite, 
quant  aux  débitants,  à  100 litres,  et  l'avait  réduite, 
quant  aux  marchandises  en  gros,  à  25.  De  là, 
avantage  pour  le  redevable  de  se  déclarer  mar- 
chand en  gros,  et  avantage  pour  la  régie  de  le 
forcer  à  se  déclarer  débitant;  par  conséquent, 
lutte  perpétuelle  avec  les  contriouabies. 

Le  seul  moyen  de  remédier  à  cet  ordre  de 
choses  vicieux,  était  de  rétablir  une  limite  uni- 
forme :  la  loi  de  1814  y  a  pour^ni*  mais  en  por- 
tant cette  limite  à  un  hectolitre,  elle  a  traité  trop 
défavorablement  les  marchands  en  gros. 

Il  est  beaucoup  de  villes  et  une  foule  de  cir- 
constances où  un  marchand  en  gros  vend  habi- 
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tuellement  des  boissons  par  80, 60,  50  et  25  litres, 
sans  qu'il  doive  être  considéré  comme  faisant  un 
commerce  en  détail.  Bn  Alsace,  par  exemple,  les 
vins  sont  contenus  dans  des  tonneaux  de  20  et 
de  30,  jusqu'à  50  hectolitres  et  au-dessus. 

11  est  d'usage  dans  cette  province,  que  la  plu- 
part des  personnes  aisées,  de  bons  bourgeois,  n'a- 
chètent point  pour  leur  consommation  plus  de 
50  à  2ô  litres  à  la  fois.  Gomment,  d'ailleurs,  con- 
stater exactement  un  manquant  (qu'il  faut  cepen- 
dant établir  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  un  droit 
de  détail),  quand  on  a  distrait  d'un  tonneau  de  la 
contenance  de  50  hectolitres,  seulement  50  on 
25  litres  ?|11  faut  donc  rectifier  à  la  fois  les  arti- 
cles 97  et  101  :  c'est  ce  que  sollicitent  vivement 
le  commerce  et  le  conseil  municipal  de  Stras- 
bourg; et  l'article  iOi  devrait  n  obliger  les  mar- 
chands en  gros  à  ne  payer  le  droit  de  détail  que 
pour  les  ventes  accidentelles  qu'ils  feraient  en 
rotailles  au-dessous  de  25  litres. 

L'article  102,  amendé  par  la  commission,  por- 
terait le  déchet  sur  les  vins  à  8  p.  0/0,  ce  qui 
est  trop  dans  certaines  provinces,  et  offrira  un 
aliment  assuré  à  la  fraude  des  débitants.  La  fa- 
culté accordée  à  la  régie,  d'élever  la  déduction 
au-dessus  de  4  p.  0/0  dans  les  pays  où  les  vins 
éprouvent  un  déchet  supérieur,  suffirait  sans 
doute. 

CHAPITRE  V. 

Des   brasseriei. 

Je  suis  loin  de  combattre  l'amendement  de  la 
commission  à  l'article  106,  gui  fixe  le  droit  de 
50  centimes  pour  la  j)etite  bière,  aux  limites  de 
l'hectolitre  valant  5  francs,  et  qui,  au  delà  de  ce 
prix,  établit  que  le  droit  sera  acquitté,  pour  cette 
même  espèce  de  bière,  sur  le  pied  de  75  centimes; 
c'est  une  concession  faite  à  la  classe  indigente. 
Mais  la  guotité  du  prix  de  l'hectolitre  peut-elle 
être  régféesur  l'attestation  des  maires?  Chaque 
brasseur  aurait  alors  sa  prétention  individuelle, 
et  il  serait  autorisé  à  foire  déterminer^  en  quel- 


de  maires  qu*il  y  aurait  eu  de  brassins  soumis  à 
la  taxe  de  75  centimes.  Ne  conviendrait-il  pas 
mieux  qu'un  arrêté  du  préfet  rt^gulariflùt,  pour 
tout  son  département,  les  opérations  de  la  régie? 

L'amendement  à  l'article  115  parait  mal  à 
propos  fixer  un  délai  pour  l'usage  exclusif  des 
chaudières  de  6  hectolitres..D*aprvs  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1814,  les  brasseurs  ne  peuvent  employer 
que  des  chaudières  de  celle  capacité.  H  suffit  do 
rédiger  l'article  de  la  loi  nouvelle,  en  consé- 
quence de  cette  disposition  qui  est  en  vigueur 
amourd'hui. 

Vous  remarquerez  au  surplus,  Messieurs,  dans 
l'ensemble  de  la  loi  sur  les  brasseries  et  d'après 
les  articles  additionnels  proposés  |)Our  les  abon- 
nements des  brasseurs  de  Paris,  que  cette  lui 
comporte  tous  les  ménagements  dus  à  une  classe 
laborieuse,  qui  svrait  trop  fatiguée  par  une  sur- 
veillance importune,  si  l'évidente  néce^âité  n'en 
justifiait  remploi. 

TITRB  II. 
Des  octrois. 

La  commission  a  amendé  trois  articles  du  projet 
de  loi  sur  les  octrois. 

Le  premier  amendement,  relatif  à  l'article  UU 
me  parait  une  addition  inutile,  tUendu  qu'il 


n'existe,  sur  le  produit  des  octrois,  aucim  antre 
prélèvement  que  celui  de  10  p.  0/0.  Cette  additioû 
n'a  d'ailleurs  aucune  analogie  avec  la  loi  que 
nous  discutons. 

L'amendement  à  l'article  146  établit  que  l«* 
traitement  du  préposé  en  chef,  institué  dans  le» 
communes  où  les  produits  annuels  d'odroU  s  é- 
lèvcront  à  20,000  francs,  sera  mis  à  la  charge  do 
Trésor  :  mais  peut-on  exiger  que  le  Trésor  paye 
un  agent  dont  les  fonctions  doivent  être  exercét-^ 
dans  l'intérêt  plus  particulier  des  communes? 

Article  362.  Ici,  il  s'est  fflissé  une  erreur  invo- 
lontaire, relativement  au  décime  par  franc  pour 
contribution  de  guerre,  qui  ne  peut  regarder  qu«* 
le  titre  ^^  Le  troisième,  qu'on  rappelle,  relatif 
aux  cartes,  n'est  pas  accepté  ;  les  droits  aciuelk'- 
ment  en  vigueur  sur  les  cartes,  restent  passible** 
du  décime  additionnel  déjà  déterminé. 

TITRB  m. 
Droit  de  licence* 

M.  le  rapporteur  avait  pensé  que  le  titre  du 
droit  de  licence  du  projet  des  ministres  devenajt 
sans  effet.  Mais  les  débitants  en  boissons,  ir* 
marchands  en  gros,  les  brasseurs,  les  distillateurs 
restent  soumis  à  l'obligation  de  prendre  lioenc»* 

Par  conséquent  ce  titre  et  la  première  partir 
du  tableau  sur  cette  partie,  annexé  au  projet  des 
ministres,  doivent  subsister. 

TITRE  IV. 
Des  acquitS'^à'eautiùn, 

Je  rét:iblis  le  titre  des  acguit»4-caotion  tel 
qu'il  a  été  proposé  par  les  ministres,  dans  Ten- 
semble  des  dispositions  législatives  confiées  À  la 
surveillance  de  l'administration  des  imposition^ 
indirectes,  parce  qu'il  est  indispensable  pour  W* 
boissons,  puisque  les  eaux-de-vie,  dans  tous  l<^ 
cas,  et  les  vins  et  cidres  destinés  à  rexportaiioo, 
doivent  être  accompagnés  de  ces  expédition*^. 
Biles  n'auraient  été  employées  que  très-raremeiit 
pour  les  nouvelles  matières  que  Ton  voular. 
imposer;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  supprimer  l«* 
titre  des  acquits-à-caution  qui  n'auraienl  con* 
cerné  que  très-accideu tellement  les  nouveaux 
droits. 

J'ai  ainsi  parcouru  les  titres  des  boissons,  dti 
octrois,  du  droit  de  licence  des  acquils-à-cau- 
tion.  Je  laisse  à  votre  sagesse  à  statuer  sur  !«-« 
observations  que  ie  vous  ai  soumises  pour  K> 
rectifications  dont  la  loi  m'a  paru  susceptible. 

Ne  nous  le  dissimulons  pomt,  Messieurs,  h* 
préposés  de  l'administration  des  imposititMi» 
indirectes  ont  des  emplois  difficiles  h  rt^mplir. 
Le  recouvrement  de  Timpôt  ne  peut  être  asMir^* 
qu'autant  que  ces  préposés  seront  prote^r%, 
soutenus  par  les  autorités.  Il  ne  faut  pas  que  U 
calomnie,  la  vengeance,  l'intrigue  masquui 
des  intérêts  particuliers  sous  les  dehors  de  l'ii* 
térét  général. 

Une  administration  honorée  de  la  coofian>** 
du  Souverain  ne  peut  impunément,  pour  i  <• 
intérêts  qui  lui  sont  confies ,  être  eotra^et  , 
être  gênée  dans  son  action;  ;  autrement  et  >«m- 
vent  l'employé  même  le  plus  recommanda)  ir 
sera  poursuivi,  inquiété,  dénooce  par  la  Si'u'e 
raison  qu'il  fait  son  devoir.  Si  des  uenonciatiun^ 
pouvaient  prévaloir,  bientôt  le  service  maooue- 
rait:  et  tel  préposé  qui  aurait  été  Ués-exact  da::s 
ses  fonctions,  qui  les  aurait  remplies  avec  autant 
de  délicatesse  que  de  discernement^  que  de  pru* 
dence,  que  de  fermeté,  bésitorait,  parce  quil 
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^  lait  menacé  par  un  redevable.  Dès  lors  il  n'y 
aurait  plus  qu'un  simulacre  de  service,  et,  par 
conséquent,  peu  de  perceptions,  ou  elles  ne 
seraient  point  aussi  régulièrement  faites  qu'elles 
auraient  dû  l'être  ;  dès  lors  ce  serait  une  anar- 
chie, une  confusion  auxquelles  Tadministration 
ne  pourrait  remédier;  dès  lors  ce  seraient  des 
injustices  qui  se  commettraient  :  le  bon  ordre 
comme  le  bon  esprit  disparaîtraient. 

Le  meilleur  moyen  de  mettre  fm  à  toute 
incertitude  &  cet  égard,  serait,  je  pense,  d'en- 
gager le  gouvernement  à  détacher  de  l'admi- 
nistration centrale  .des  impositions  indirectes, 
sans  augmentation  de  frais  de  régie ,  deux  ou 
trois  administrateurs;  à  les  envoyer  pendant 
quelques  mois  et  chaque  année  dans  les  départe- 
ments, pour  s'assurer  des  bons  principes  que 
professent  leurs  employés.  Car  il  faut,  avant 
tout,  être  Hdèie  au  Roi,  à  la  dynastie  légitime, 
être  dévoué  à  notre  monarque  ei  à  sa  famille. 

Ces  administrateurs  délégués,  supérieurs  de 
droit  des  employés  de  tous  grades,  sans  préven- 
tions, sans  autres  vues,  sans  autres  intentions 
que  le  bien  général,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
pourraient  être  suppléés,  seraient  investis  d'une 
c  iiisidération  égale  à  la  conflance  qu'on  leur 
auraient  accordée,  entendraient  les  directeurs, 
les  inspecteurs  et  autres  préposés,  consulteraient 
les  préfets,  les  maires  des  grandes  villes,  les  pre- 
mières autorités  judiciaires,  écouteraient  les 
observations  des  chambres  de  commerce,  celles 
des  négocians  ou  fabricants  :  voilà.  Messieurs, 
j'en  ai  l'intime  conviction,  un  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  régénérer  l'administration. 

Ces  administrateurs  reviendraient  ensuite  près 
de  leur  collègues,  avec  des  rensei^ements  pré- 
cieux tant  sur  la  moralité  des  employés  de  pro- 
vince  que  sur  les  améliorations  dont  le  système 
des  impositions  indirectes  est  susceptible,  soit 
dans  les  formes,  soit  dans  son  objet. 

L'administration  réunie  ensuite,  présidée  par 
le  directeur  général,  délibérerait  et  proposerait 
au  gouvernement  ce  qui  serait  jugé  convenable 
pour  Tavantage  de  l'institution,  laquelle,  de  cette 
manière,  pourrait  être  perfectionnée  et  obtenir 
de  plus  en  plus  l'assentiment  universel. 

Je  devrais,  Messieurs,  ne  point  terminer  mes 
réflexions,  sans  entrer  en  discussion  sur  la  par- 
tie de  la  loi  relative  aux  tabacs;  mais  comine 
cette  question  est  indifférente  de  celle  des  impo* 
sitions  indirectes  proprement  dites,  je  pense  que 
vous  jugerez  h  propos  de  statuer  d'abord  sur  ces 
impositions,  et  je  me  réserve  mon  ordre  d'in- 
scription pour  parler  séparément  sur  les  tabacs. 

Ayant  été  à  même  d^apprécier  les  intentions 
libérales  et  éclairéce  de  la  commission  centrale 
du  bud'jct,  et  après  avoir  acquis  cette  conviction 
dans  plusieurs  conférences  où  elle  a. daigné 
ni'udmettre,  je  vote,  sauf  les  amendements  que 
je  soumets  à  votre  examen,  pour  le  projet  de  loi 
qu'elle  propose,  en  ce  qui  concerne  les  boissons 
et  les  octrois,  en  y  ajoutant  les  titres  du  droit  de 
licence  et  acquits-à-caution. 

Messieurs,  un  décret  du  29  décembre  1810  a 
établi  le  monopole  de  la  fabrication  du  tabac; 
c'est-à-dire  que  l'homme  dont  la  puissance  a 
trop  longtemps  pesé  sur  la  France  a  tout  à  coup 
privé  le  peuple  qu'il  gouvernait  du  droit  sacré  de 
ta  propriété,  et  que  les  fabriques  de  tabacs,  flo- 
rissantes dans  plusieurs  provinces  du  royaume, 
ont  dd  cesser  cette  branche  d'industrie,  fermer 
leurs  ateliers,  renvoyer  une  foule  d'ouvriers, 
perdre  le  fruit  d'une  longue  expérience,  renoncer 
u  des  avantages  aussi  bonorables  que  lucratifs, 


Sarce  que  tels  ont  été  les  caprices,  la  volonté  du 
espote  qui  se  livrait,  qui  s  abandonnait  alors  à 
tous  les  écarts  de  sa  fongueuse  imagination. 

L'ambition  était  sa  seule  idole:  il  lui  a  tout  sa- 
crifié. 

La  tyrannie  opère  facilement  le  mal;  rien  ne 
lui  résiste  :  mais  les  effets  des  désastres  qu'elle 
occasionne  ne  cessent  point  quand  cette  tyrannie 
a  été  anéantie. 

Une  violente  tempête  a  ravagé  nos  champs:  le 
torrent  a  presque  tout  entraîné  avec  lui  dans  l'a- 
blme.  Courbés  sous  ce  fléau  dévastateur,  nous  nous 
relevons  quand  le  calme  succède  à  l'orage  ;  et  si 
nous  reportons  avec  espérance,  avec  gratitude 
nos  regards  vers  l'astre  bienfaisant  qui  a  dissipé 
les  nuages,  qui  a  triomphé  de  l'ouragan,  nos 
campagnes  nous  offrest  néanmoins  le  douloureux 
spectacle  de  moissons  détruites.  Nous  nous  con- 
solons avec  l'expectative  d'un  avenir  plus  heu- 
reux, et,  pleins  de  confiance  dans  la  Providence, 
nous  reprenons  courage ,  parce  qu'un  sentiment 
intime  nous  dit  que  les  grandes  calamités  ne 
sont  que  des  exceptions  à  la  marche  ordinaire  de 
la  nature. 

Bn  1814,  notre  Roi  légitime,  et  avec  lui  la  fille 
de  Louis  XVI,  d'immortelle  mémoire,  nos  prin- 
ces, les  descendants  de  Henri  IV,  nous  furent 
rendus  :  ils  nous  avaient  réconciliés  avec  l'Europe 
conjurée  contre  nous.  Louis  XVIU  est  remonté 
sur  le  trône  de  ses  ancêtres  avec  le  désir,  avec  la 
volonté  de  faire  revivre  leurs  vertus  par  le  règne 
de  celles  qui  lui  sont  personnelles.  Il  a  signalé  le 
retour  des  Bourbons  par  la  publication  d'une 
Charte  constitutionnelle  qui  établit  les  droits  et 
les  devoirs  des  membres  de  la  grande  famille 
dont  il  est  le  père. 

N'en  doutons  point,  Messieurs,  si  notre  monar- 
que avait  pu  alors  réduire  les  charges  de  son 
peuple,  il  se  fdt  empressé  de  nous  donner  cette 
preuve  de  sa  sollicitude  royale,  car,  nous  le  sa- 
vons, il  ne  peut  être  heureux  que  par  notre  pro- 
pre bonheur.  Mais  la  patrie  avait  déjà  de  fortes 
plaies  à  cicatriser,  et  les  ressources  devaient  être 
proportionnées  aux  besoins. 

Le  Roi  a  voulu  nous  conserver  les  institutions 
libérales  échappées  à  la  tourmente  révolution- 
naire :  égalité  parfaite  devant  la  loi,  respect  dû 
aux  propriétés,  une  sage  liberté  sous  l'égide  d'un 
gouvernement  constitutionnel,  sont  autant  de 
principes  qu'il  professait  depuis  longtemps,  et 
dont  il  a  su  faire  la  plus  noble  comme  la  plus 
juste  application. 

Si  les  fabriques  de  tabac,  établies  et  dirigées 
par  ses  sujets  avaient  encore  existé,  il  n'aurait 
snns  doute  pas  eu  recours  au  monopole  ;  mais 
to cites  ces  fabriques  particulières  avaient  disparu, 
leur  mobilier  avait  été  acheté  par  le  gouverne- 
ment; il  avait  employé  des  sommes  considérables 
pour  les  nouveaux  établissements  de  ce  genre; 
et  les  immeubles  qu'il  a^  acquis,  comme  les  ap- 
provisionnements, comme  les  ustensiles,  comme 
les  moyens  d'exploitation,  comme  les  cautionne- 
ments, tout  présentait  des  capitaux  énormes  dont 
il  n'était  pas  possible  au  gouvernement  de  faire 
le  sacrillce. 

Toutefois,  on  ne  voulut  point  renoncer  absolu- 
ment à  ridée  de  rendre  le  tabac  au  commerce;  et 
la  loi  du  24  décembre  1814  ne  fut  qu'une  mesure 
transitoire. 

Mais  qu'il  est  immense  en  événements  le  court 
espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  cette  épo- 
quel  Que  de  malbeurs,|que  d'humiliations  se  sont 
accumulés  sur  notre  patrie?  Le  génie  du  mal  a 
de  nouveau  bouleversé  les  idées  et  les  institutions  : 
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nous  plaies  se  sont  agrandies,  et  la  France  exté- 
nuée se  relève  à  peine,  épuisée  des  coups  qui  lui 
ont  été  portés. 

C'est  encore  à  notre  magnanime  Souverain  que 
nous  sommes  redevables  d'une  nouvelle  réconci- 
liation avec  les  puissances  de  l'Europe.  Ses  vertus 
leur  ont  garanti  la  Qdélité  des  engagements  pris; 
notre  amour,  notre  dévouement  pour  notre  Roi, 
lui  donnent  la  première  consolation  qu'il  attendait 
de  nous  :  l'assurance  que  nous  répondrons  à  ses 
vues,  afin  que  TBurope  apprécie  autant  notre 
loyauté  qu'elle  a  su  rendre  justice  à  notre  bra- 
voure. 

11  faut  des  produits  à  l'Etat,  il  eu  Tant  beau- 
coup, et  cependant  nous  reconnaissons,  nous 
sommes  convaincus  de  plus  en  plus  que  les 
contributions  foncières  devraient,  s'il  était  pos- 
sible, être  diminuées.  Par  conséquent,  ainsi 
que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  de  l'observer,  les  im- 
positions indirectes  doivent  suppléer  à  ce  qui 
manque. 

Si  le  privilège  de  fabrication  de  tabac  n*exis- 
tait  point,  si  nous  ne  devions  pas  assurer  les 
receltes  pour  le  gouvernement,  par  des  voies  et 
moyens  déterminés,  tixes  et  certains;  si  l'impôt 
du  tabac  tel  qu'il  est  institué  aujourd'hui  par  une 
vente  exclusive,  administrée  au  profit  de  ce  même 
gouvernement,  n'était  point  un  des  principaux 
revenus  publics»  mis  en  recouvrement  immédiat, 
il  entrerait  sans  doute  autant  dans  nos  devoirs 
que  dans  les  vrais  intérêts  de  la  nation  et  du 
trésor  royal ,  d*aborder  et  de  discuter  de  suite 
cette  grande,  cette  importante  question  :  La  fabri* 
cation  du  tabac  ne  devrait-elle  pas  être  rendue, 
abandonnée  au  commerce?  Ne  pourrait-on  pas 
retirer  de  cette  branche  d'industrie,  soit  par  les 
licences,  soit  par  des  droits  à  la  vente,  des  som- 
mes aussi  fortes  que  l'impôt  actuel  ?  N'en  résul- 
terait-il point  qu  il  y  aurait  plus  de  capitaux  eu 
circulation  réelle  dans  le  royaume,  et  que  ce:;  ca- 
pitaux vivifieraient,  consolideraient,  au^'mente- 
raient  le  crédit  public  ? 

Ne  serait-ce  pas  un  hommage  professé  en  fa- 
veur du  principe  de  propriété,  de  la  propriété 
d'industrie,  sous  le  plus  juste  et  le  plus  bienfai- 
sant des  rois? 

N'aurions-nous  pas  à  démontrer  qu*en  général 
le  bénéfice  du  fabricant  n'est  pas  dans  l'acte  ma- 
tériel de  fabriquer,  mais  dans  la  vente  de  ce 
qu'il  fabrique,  dans  l'excédant  du  prix,  déduc- 
tion faite  des  dépenses  d'achat  et  de  fabrica- 
tion? 

No  nous  serait-il  pas  facile  de  prouver  auc  le 
bénéfice  du  monopole,  et  par  conséquent  1  inté- 
rêt de  t'Elut,  n'est  point  dans  la  fabrication  des 
tabacs,  mais  dans  la  perception  du  droit  mis  ^nv 
le  tabac  qui  se  consomme,  ou  dans  l'exrédantdu 

Î»rix,  déduction  faite  des  dépenses  d'achat  et  de 
àbrication;  que  maintenir  l'excédant,  c'est  main- 
tenir le  bénélice? 

Ne  pourrait-on  pas  dire  qu'une  fabrique  ad- 
ministrative diminue  le  bénéfice  en  œ  qu'elle 
manque  du  ressort  d'économie  qui  assure  les 
succès  commerciaux  ;  que  c/lle  économie  ne  peut 
être  que  dans  Tœil  du  maître,  que  l(*s  succès  sunt 
dans  la  concurrence,  dans  l'esprit  d'ordre  et  dans 
toutes  les  habitudes  du  commer;aiil,  qui  n'a  d(^ 
prolits  à  attendre  que  de  sa  propre  widu^trie? 
Uue  sa  prospérilr,  ses  relalions  a\ei!  l'élran^iiT, 
dans  l'intérieur,  aussi  muliipht  rs  qu'il  est  actif, 
intelligent,  reportent  à  l'Etal  qui  le  soulienU  qui 
le  proti*^e,  uue  partie*  de  son  aisance,  dv'  son  (Mv- 
dit  ;  que  pour  lui  seul,  et  non  pour  une  adminis- 
tration, u'iounensea  bâtiments»  de  vastes  maga- 


sins ,  une  quantité  considérable  d'usteodiles  r- 
sont  point  crimmenses  canitaux  sans  valeor  pr.^ 
ductive?  li  sait  tout  vivifier,  tout  utiliser. 

Le  commerçant  qui  se  livre  à  de  justes,  à  d'h'»:.- 
nétes  spéculations  n'est  pas  seulement  recox- 
inandable  comme  bon  père  de  famille,  cum:i. 
citoyen  distingué  d'une  cité,  d'une  province;  . 
appartient  à  tout  le  royaume;  le  souverain  11. 
doit  protection  spéciale  {  c'est  dans  ses  propres  m  - 
térêts,  c'est  dans  les  intérêts  de  chacun  de  si- 
sujets.  11  serait  donc  à  désirer  qu'on  pût  laisser  :  . 
monopole  la  majeure  partie  du  bénéfice  de  la 
vente  du  tabac  fabriqué,  par  des  droits  qui  pré- 
senteraient en  résultat  la  quotité  de  rimp6t  don; 
le  gouvernement  a  besoin,  et  qu'on  rendu  la  l^- 
brication  au  commerce;  tout  alors  ne  serait  qu  a- 
vantage  réel. 

C'est  dans  cet  esprit,  Messieurs,  que  s'est  ex- 
primée la  chambre  de  commerce  de  Strasboor. 
dans  un  mémoire  qu'elle  a  adressé  aux  premier*  < 
autorités  du  royaume  et  qu'elle  a  fait  publier-  < 
mémoire  indique  les  moyens  d'arriver  au   î>u: 
désiré. 

L'Alsace,  nous  devons  l'observer,  et  noo<s  x,- 
pouvons  trop  le  répéter,  TAlsace,  cette  provin 
si  précieuse  pour  la  France,  et  si  intére<>^nir 
sous  tant  de  rai)port8,  a  fondé  de  tout  ternp^  sa 
pnncipale  richesse  sur  le  commerce  et  la  cuitor- 
du  tabac. 

Regrettons  donc  et  regrettons  vivement  qu«-. 
dans  noire  situation  actuelle  et  d'après  le  poa  o- 
lemps  qui  nous  reste  pour  arrêter  le  budget,  noti^ 
ne  puissions  point  approfondir,  dans  son  essentv. 
la  question  de  fabrication  du  tabac. 

G  est  un  sacrifice  qu'il  faut  faire  aux  circonstan- 
ces :  c'est  à  Tauteur  de  tous  les  maux  que  Doa< 
avonséprouvés  que  nous  devons  imputer  les  mau  \ 
que  nous  éprouvons  encore  ;  Buonaparte  a  in^titu«- 
le  monopole  de  fabrication  de  tabac  afin  de  fournir 
à  ses  besoins  pour  la  guerre,  pour  la  dévastation, 
pour  le  bouleversement  do  TBurope;  nous,  au 
contraire,  nous  sommes  obligés  de  consentir  i  «>.• 
qu'il  soit  encore  prorogé,  momentanément  con- 
servé, parce  qu'on  ne  peut  assurer  de  suite  le 
remboursement  des  valeurs  qu'il  absorbe*  et  v:* 
outre  le  payement  annuel  de  près  de  50  million^ 
brut  de  contributions. 

Espérons,  fiattons-nous  de  l'idée  qu'une  autr  • 
année  des  propositions  mieux  combinées ,  |»1q« 
déterminées,  soumises  au  gouvernement  par  !•> 
anciens  fabricants  en  tabac  de  France,  peroK*!- 
iront  de  faire  succéder  sans  interruption,  san« 
secousse,  sans  sacrifir^*^  pour  te  Trésor,  on  onin^ 
de  choses  plus  libéral  à  celui  qui  existe  aojuur* 
d'hui. 

Espérons  que  les  fortunes  ébranlées  et  siiuni- 
liiTcment  réduites  auront  pu  être  répan>es  et  •)i:'* 
Ton  pourra  balancer  l'intérêt  particulier  a\  -j 
rintérét  générai  ;  faisons  des  vœux  pour  que  ceci* 
époque  soit  la  plus  rapprochée  |>ossible  ;  c'c-^t 
dans  le  désir,  dans  les  intentions  de  notre  loo* 
narque  qui,  sans  o^sse,  médite  li*8  moyens  pnv- 
pres  à  assurer  le  soulagement,  le  l>onbeur  plu> 
immédiat  du  son  peuple. 

Le  monopole  de  labrication  du  tabac  frui-- 
les  intérêts  des  anciens  fabricants.  On  ottjt .  • 
que,  puisque  le  tahac  est  |»lus  propre  ù  Tiini  •'. 
si  un  mode  qneUonque  vi liait  a  asseoir  cet  im;-  t 
sur  les  fabriques,  qurlque-f-uncs  seulemenl  (K»tt:- 
raient  le  supporter,  qu'ainsi  le  sacrifice  n'est  p<»  <t 
^'énéral.  En  raisonnant  même  dans  ce  s<'ns,  il  •>- 
mit  trés-facile  de  prouver  que  du  moment  «••• 
l'impôt  serait  perçu  dans  son  inti»^riié.  il  \.i.- 
drait  mieux  que  la'  fabricatiou  fût  \i\iriée  i^ir  i 
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commerce.  N'oublions  jamais  que  Tindustrie  con- 
stitue UQ  droit  de  propriété. 

Je  sais  bien  que,  dans  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  sur  cette  matière,  les  différentes  députa- 
tions  de  départements  à  culture  de  tabac  n'ont 
pas  été  eu  concordance  sur  l'opinion  qu'on  doit 
établir  à  ce  sujet  :  quelques-unes,  bien  loin  d'in- 
sister sur  la  restitution  de  la  fabrication  au  com« 
merce,  ont  pensé  qu'elle  devait  être  maintenue  au 
profit  du  gouvernement  ;  de  là,  hésitation,  incer- 
titude, incohérence  dans  les  idées;  de  là  aussi 
opposition  à  ce  que  cette  même  question  de  fa- 
brication fût  profondément  discutée.  Mais  si  on 
représente  dans  une  occasion  plus  opportune  que 
ce  sont  à  la  fois  les  intérêts  de  l'Etat  et  de  la  na- 
tion que  l'on  veut  faire  valoir,  qu'ils  peuvent  se 
concilier  les  uns  avec  les  autres;  si  on  démontre 

Sue,  sans  la  libre  fabrication  du  tabac,  la  culture 
e  cette  plante  serait  restreinte  à  un  petit  nombre 
de  départements  ;  que  cependant  plusieurs  de  nos 
provinces  au  centre,  au  nord,  au  midi,  à  Test  et 
a  l'ouest,  sont  très-propres  à  ce  genre  de  culture; 
que  c'est  une  richesse  territoriale  qu'on  ne  peut 
trop  protéger;  qull  en  résulterait  des  exportations 
considérables,  et  qu'il  n'est  point  chimérique  de 
croire  que  la  belle  France  pourrait  rivaliser  sous 
ce  rapport  avec  le  Nouveau-Monde,  entrer  en 
concurrence  avec  l'Amérique  sur  tous  les  mar- 
chés d'Europe  ;  si  les  chambre  de  commerce  se 
sont  concertées,  si  le  gouvernement  obtient  les 
restitutions  des  frais  d'établissement  de  mobilier 
auxquels  il  a  droit  de  prétendre,  si  un  accord 
unanime  des  intéressés  établit  une  garantie  po- 
sitive relativement  à  la  quotité  et  au  recouvre- 
ment de  la  somme  que  le  commerce  du  tabac  doit 
Verser  dans  le  Trésor,  alors  aussi  il  n'y  aura  plus 

3u'une  opinion  pour  respecter  et  protéger  i'in- 
ustrie  dans  tous  ses  développements,  aautant 
plus  que  notre  économie  politique  rendra  l'étran- 
ger tributaire  des  spéculations  de  notre  com- 
merce, d'autant  plus  encore,  et  cette  considéra- 
tion est  prépondérante,  que  Ton  augmenterait  la 
valeur  des  terres  des  provinces  où  la  culture  du 
tabac  peut  être  utilisée. 

D'après  ces  avantages,  que  nous  ne  pouvons 
aujourd'hui  qu*entrevoir  et  indiquer,  le  sacrifice 
serait  universel,  il  serait  préjudiciable  à  la  pros- 
périté publique,  il  serait,  sous  toutes  les  accep- 
tions, attentatoire  au  droit  sacré  de  la  propriété, 
s*il  devait  résulter  dû  monopole  que  la  culture 
du  tabac  sera  interdite,  ou  qu'elle  ne  pourra  point 
se  concilier  avec  la  faculté  exclusive  de  fabrica- 
tion concédée  pour  un  temps  au  gouvernement. 

Voilà  sans  doute  le  motif  pour  lequel  on  n'a 
as  eu  d'idées  justes  à  ce  suiet.  Il  faut  l'avouer, 
e  décret  très-illégal  du  29  décembre  1810  a  dû 
effrayer,  consterner;  il  troublait  les  jouissances, 
il  anéantissait  une  des  principales  branches  du 
commerce;  il  allait  bouleverser  des  fortunes;  il 
jetait  l'alarme  dans  beaucoup  de  familles,  soit 
parmi  les  fabricants,  soit  parmi  les  cultivateurs; 
deux  classes  si  intéressantes  de  l'Etat,  les  pre- 
mières, les  seules  qui  puissent  assurer  sa  prospé- 
rité. Ce  décret  a  été  aussi  subit,  aussi  arbitraire, 
aussi  contraire  au  droit  des  gens,  que  les  coups 
de  canon  qui  en  ont  été  la  suite  ou  la  consé- 
quence! n'étaient  point  faits  pour  nous  rassurer. 

Un  principe  immuable,  qui  est  compris  de  tout 
le  monde,  parce  qu'il  intéresse  tout  le  monde, 
veut  qu'on  obtienne  de  la  terre,  particulièrement 
en  France,  qui  est  essentiellement  agricole^  toutes 
les  récoltes  que  cette  terre  peut  procurer. 

Nous  devons  demander  à  nos  champs  ce  que 
la  Providence,  ce  que  notre  industrie  nous  per- 
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mettent  d'en  attendre  :  ainsi,  nos  terres  doivent 
produire  successivement  chaque  année,  d'après 
la  nature  des  terrains  des  différentes  provinces  et 
les  assolements,  des  blés,  ducbanvre,  du  lin,  des 
olives,  des  graines  grasses,  des  tabacs,  de  la  ga- 
rance, du  vin,  etc.,  etc.;  nos  champs  dans  les 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas- 
Rhin,  d'ille-et- Vilaine,  du  Lot,  de  Lot-et-Ga- 
ronne, des  fiouches-du-Rhône,  du  Var,  et  dans 
d'autres  départements  encore,  si  la  bonté  du  sol 
le  réclame,  nos  champs  féconds,  ouverts  à  l'acti- 
vité de  notre  travail,  doivent  faire  permer  et  nous 
procurer  tous  les  dons  que  la  nature  leur  a  répar- 
tis. Les  produits  constituant  la  propriété,  il  en 
doit  être  des  terres  utilisées  par  la  culture  du  ta- 
bac comme  de  celles  plantées  en  vignes,  en  oli- 
viers, en  garance,  etc. 

La  culture  du  tabac  n'est  pas  plus  une  prospé- 
rité locale  que  celle  qui  résulte  ailleurs  dfes  vins 
célèbres  et  recherchés,  ou  de  la  culture  des  oli- 
viers, ou  d'une  plus  grande  abondance  de  grains, 
ou  de  l'éducation  de  beaux  troupeaux  de  bêtes  à 
laine,  ou  de  riches  produits  de  l'industrie  en 
soieries,  en  draps,  en  tissus  de  toutes  sortes,  ou 
des  mines  :  ce  sont  autant  d'éléments  de  la  pros- 
périté nationale. 

Pour  donner  une  juste  idée  de  l'utilité  de  la 
culture  du  tabac,  je  dirai  que,  dans  le  seul  dépar- 
tement du  fias-Rhin,  cette  culture  est  relative  à 
28  millions  de  valeurs  en  immeubles.  Si  on  sup< 
primait  cette  culture,  les  28  millions  ne  seraient 
plus  représenté  que  par  cinq  ou  six.  La  même 
analogie  peut  être  élablie  pour  les  autres  dépar- 
tements. 

Ainsi,  non  seulement  nous  vivifions  notre  in- 
dustrie, mais  nous  obtenons  de  notre  sol  ce  qu'il 
faudrait  aller  chercher  à  grands  frais  à  l'étranger. 
G'est-â-dire  qu'il  nous  importe  (les  circonstances 
malheureuses  où  nous  nous  trouvons  ne  rendent 
cette  vérité  que  plus  frappante)  que  nos  récoltes 
soient  dans  de  telles  proportions,  que  celles  d'un 
autre  pays  ne  nous  deviennent  pas  indispensa- 
bles, et  que  nous  ne  devions  point  absolument  y 
recourir  pour  nos  besoins. 

Des  considérations  aussi  majeures,  des  considé- 
rations d'un  intérêt  aussi  général,  ne  pouvaient 
échapper  à  l'attention  des  ministres  de  Sa  Majesté. 
C'est  comme  si  elle  leur  avait  dit  :  Procurez  à  mes 
peuples  tout  le  bien  qui  peut  dépendre  de  moi; 
et  les  ministres,  mus  par  la  même  pensée,  ont  cher- 
ché à  faire  concorder  la  nécessité  de  conserver 
Erovisoirement  le  monopole  de  fabrication  du  ta- 
ac  avec  les  avantages  de  la  culture  dans  les  dé- 
partements où  cette  culture  peut  prospérer.  11  y 
aura  donc  culture  en  tabacs  pour  les  approvision- 
nements de  la  régie,  culture  pour  l'exportation. 

Le  projet  de  loi  qui  avait  été  conçu  à  cet  égard 
a  été  amendé  par  la  commission  centrale  du 
budget,  à  la  suite  de  plusieurs  conférences  avec 
M.  le  directeur  général  des  impositions  indirectes, 
et  avec  plusieurs  membres  de  cette  Chambre  : 
chacun  a  voulu  arriver  au  meilleur  résultat  pos- 
sible ;  l'intention  a  été  unanime. 

Je  vais  tâcher,  Messieurs,  d'analyser  les  diffé- 
rents articles  de  la  nouvelle  loi  ;  et,  en  les  par- 
courant, j'en  ferai  ressortir  le  mérite  par  compa- 
raison de  la  loi  de  1814. 

Le  premier  chapitre,  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  du  tabac  au  profit  du  gouvernement^  basé 
sur  des  principes  généraux,  présente  les  mêmes 
dispositions  fondamentales  que  le  titre  premier 
de  la  loi  du  24  décembre  de  1  année  1814. 

D'après  une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  du  28 
février  dernier,  les  cigares  ne  devant  plus  se 
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Tendre  ao  poids,  mais  au  nombre ,  nous  recon- 
naîtrons qu'il  faut  ajouter  par  amendement  à 
l'article  298,  après  le  prix  du  tabac  de  seconde 
qualité  : 

«  Par  cigare  de  toute  forme  et  dimension, 
5  centimes.  » 

La  commission,  proposant  une  nouvelle  rédac- 
tion pour  Tarticle  â03,  désire  que  la  régie  n'ait 
la  faculté  de  vendre  des  tabacs  en  feuilles,  À  la 
charge  de  les  exporter,  qu'autant  que  ces  feuilles 
seront  exotiques. 

Mais  il  n*est  pas  vraisemblable  qu'elle  achète 
des  tabacs  à  l'étranger,  pour  les  revendre  en- 
suite; tandis  qu"ii  peut  arriver  que  quelques 
parties  de  son  approvisionnement  en  tabacs,  en 
feuilles  indiffènes,  se  dégradent,  et  qu'elle  soit 
dans  le  cas  de  les  vendre  à  l'étranger,  pour  n'en 
pas  faire  supporter  la  perte  au  Trésor  :  on  peut 
donc,  on  doit  même  interdire  À  la  régie  la  faculté 
d'acheter  des  tabacs  en  feuilles  indigènes,  pour 
les  revendre  par  spéculation  ;  mais  ce  serait 
exposer  le  Trésor  a  des  pertes  que  d'empêcher 
l'exportation  des  côtes,  des  caboches  ou  résidus 
de  tabacs  en  feuilles,  et  sous  ce  rapport,  l'article 
amendé  par  la  commission  me  parait  susceptible 
d'une  autre  rédaction. 

Le  deuxième  chapitre  traite  dé  la  culture  du 
iabae  en  général. 

Le  troisième  chapitre  a  rapport  à  la  culture, 
pour  r approvisionnement  de$  manufactura  royales. 

Le  directeur  général  des  impositions  indirectes 
doit  faire  connaître,  dans  le  moins  d'octobre  de 
chaque  année,  dans  chacun  des  départements  où 
la  culture  est  autorisée,  le  nombre  de  quintaux 
métriques  de  tabacs  qui  sont  nécessaires  à  la  ré- 

§ie.  et  qui  doivent  lui  être  fournis  sur  la  récolte 
e  l'année  suivante. 

Le  directeur  général  doit  répartir  ces  quantités 
de  tabacs  de  manière  à  assurer  au  moins  les 
5  sixièmes  des  approvisionnements  en  tabacs  in- 
diffènes. 

Le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
entenau  deux  des  principaux  planteurs  de  tabac 
de  chaque  arrondissement,  et  après  l'avis  du  di- 
recteur des  impositions  indirectes,  doit  régler, 
par  approximation,  le  nombre  d'hectares  de  terres 
qu'il  sera  permis  de  planter.  Le  préfet  décidera 
si  la  fourniture  se  fera  par  voie  d'adjudication, 
ou  soumission,  ou  traité,  etc.,  etc. 

L'article  312  amendé  veut  que  le  préfet  dé- 
termine, toujours  après  avoir  entendu  deux  des 
principaux  planteurs,  et  d'apn^s  l'avis  du  direc- 
teur du  département,  le  mode  de  déclaration, 
permission,  surveillance,  contrôle^  décharjge. 

D'après  l'article  313,  on  peut  douter  si  le  di- 
recteur du  département  aura  un  caractère  suffi* 
saut  pour  pouvoir  approuver  le  cahier  des  charges 
)our  l'approvisionnement  des  manufactures  rojra- 
es,  à  moins  qu'on  ne  suppose  qu'il  ait  pris  d'à- 
)ord  les  instructions  de  son  administration  afin 
d'agir  en  conséquence. 

I/article  319  du  projet  amendé  édicté  que,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  305  et  317,  c'est-à- 
dire,  lorsque  des  tabacs  auront  été  plantés  en 
contravention  et  sans  déclaration.ou  lorsque  la 
TérittcaUoQ  de  culture  autorisée  fera  connaître 
qu'il  y  a  excédant  de  plus  d'un  cinquième,  les 
cultivateurs  seront  prives  du  droit  de  planter  à 
l'avenir  du  tabac;  qu'il  en  sera  de  même  k  l'é- 
gard de  ceux  qui  auront  soustrait,  en  tout  ou  en 
partie,  leur  récolte  k  l'exportation,  indépendam- 
ment des  amendes  et  charges  encooruos. 

Peut  être  penseres-voos,  Messieurs,  devoir  adop- 
ter en  cette  occtsioa  la  noble  pensée  de  l'an  de 


nos  honorables  collègues,  qui  a  opiné  pour  qu«-  '-* 
cultivateurs  fussent,  dans  ce  cas,  privés  da  «ir 
de  planter  du  tabac  [)endant  deux  ans;  qiiVn    •• 
de  récidive,  la  culture  leur  fût  interoite  f* 
toujours.  Cette  modification,  inspirée  par  des  «^    - 
timents  d'humanité,  ne  serait  pas  désapprou^ 
par  la  justice. 

Chapitre  quatrième.  De  la  culture  du  tn^  - 
pour  l  exportation. 

Art.  326.  La  culture  du  tabac,  pour  Texp  '^t  - 
tion,  est  autorisée  pour  les  départements  ou  ; 
culture  est  maintenue.  Tous  propriétaires  et  f  "- 
miers  pourront  être  admis  à  cultiver  du  t.i  .- 
pour  l'exportation,  s'ils  sont  reconnus  solvat  -  * 
par  le  préfet  et  le  directeur  des  impositions  .w- 
directes  du  département,  ou  s'ils  fournissent  nui- 
tion  pour  l'exportation  de  leurs  tabacs. 

Art.  327.  Le  préfet  en  conseil   de  préfecture 
détermine  le  mode  de  déclaration,  de  vêrificat    -. 
contrôle  et  charge  du  cultivateur  pour  lexporL»- 
tion. 

Dans  le  cas  où  le  planteur  de  tabac  pour  !'<  \- 
portation  cultiverait  aussi  i)our  l'approvisioun*  - 
ment  des  manufactures  royales,  le  préfet  :. 
conseil  de  préfecture,  aprèsavoirentendu  deux  .•  * 
principaux  cultivateurs  de  tabac,  et  après  ld\.« 
du  directeur  des  impositions  indirectes  du  dt\.  a*- 
tement,  déterminera  le  mode  de  livraison  a  L  '- 
à  la  régie  et  celui  de  surveillance  à  exercer  (^  t:- 
les  tabacs  restant  à  exporter. 

Art.  329.  Les  charges  des  planteurs  de  ta- 
bacs, établies  conformément  au  mode  détcmi; 
par  le  préfet,  seront  portées  sur  des  registre^  q-.. 
seront  ensuite  déposés  dans  le  bureau  un  l^ 
tabacs  devront  être  présentés  avant  l'exportati*.-: 

Art.  330.  L'exportation  sera  effectuée  a%<i:.; 
le  1*'  août  de  l'année  qui  suivra  la  récolt\  . 
moins  que  le  cultivateur  n'ait  obtenu  da  pnM'^i, 
sur  l'avis  du  directeur  du  département,  une  prt- 
longation  de  délai  nue  j'estime  devoir  être  f^rh  ■ 
jusqu'au  i^'  septembre,  et  qui  ne  pourra  lui  v  -• 
accordée  qu'autant  qu'il  justifiera  que  sa  n-^-  .. 
est  intacte.  Néanmoins  le  cultivateur  aura  i  o;  • 
tion  de  déposer  ses  tabacs  dans  les  magasins  &- 
la  régie  en  entrepôt  réel  si  l'exportauon  ne  ^ 
consomme  point  à  l'époque  déterminée. 

Art.  331.  Bn  cas  de  contravention  à  ces  deui 
alternatives,  les  tabacs  seront  saisis  et  contisqut^ 
sans  préjudice  des  répétitions  de  la  régie  coq'jk 
le  cultivateur  et  sa  caution. 

en!*- 
qu'en  vertu  a'oo  lai** 
sez*passerdes  employés  desimposuions  indinxio 
qui  ne  sera  délivré  que  pour  le  bureau  établi  ( 


Art.  332.   Les  tabacs  ne  pourront  être 
vés  de  chez  le  cultivateur  qu  en  vertu  d'ui 


if.  * 


core  parvenus  à  un  état  de  dessiccatioo  com- 
plet, etc.,  à  faire  de  gré  à  gré  une  réduction,  «t, 
en  cas  de  dissentiment,  les  tabacs  resteraient  à^- 
posés  au  bureau  jusqu'à  parfaite  de:<8iccation. 

Les  articles  334,  335  et  336  règlent  les  forma- 
lités d'entrepôt,  celles  pour  rexportatioo  et  pour 
la  décharge  du  cultivateur  et  de  sa  cautioa. 

Chapitre  einquièmc.  Les  dispositions  géoéraJ*> 
qu'il  détermine  sont  les  mêmes  que  celles  oon«i* 
crées  par  la  loi  du  24  décembre  1814.  L'artuif 
additionnel  que  la  commission  vous  propos  '  < 
du  plus  grand  intérêt  ;  Il  porte  que  le  mioMr* 
des  finances  rendra,  à  la  prochaine  session  i:-*» 
Chambres,  un  compte  détaillé  de  la  régie  éc^  u- 
bacs,  comprenant  le  montant  généra]  de  st-^»  rt* 
celtes  et  dépenses  effectives  depuis  son 
ment. 
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Je  suis  persuadé  que  le  gouvernement  et  la  ré- 
gie applaudiront  à  cette  mesure. 

«  La  présente  loi  n^aura  d'effet  que  jusqu'au 
«  premier  janvier  1821.» 

D'après  ce  que  je  vous  ai  exposé.  Messieurs,  au 
commencement  de  mon  discours,  vous  pressentez 
ce  que  je  vais  vous  demander  spécialement  au 
nom  du  département  que  je  représente  :  c'est  que 
le  monopole  concédé  provisoirement  n'ait  pas  un 
terme  aussi  éloigné  d'existence,  à  moins  que  ce 
terme  soit  insignifiant,  si,  comme  je  le  conçois, 
les  fabricants  de  France  et  les  chambres  de  com- 
merce proposent,  dès  Tannée  prochaine,  un  mode 
qui  garantisse  le  recouvrement  de  la  quotité  de 
rimpôt,  en  indemnisant,  d'ailleurs,  le  gouverne- 
ment de  tous  ses  frais  et  avances.  Effectivement, 
telle  est  sans  doute  votre  pensée  :  la  loi  serait  de 
fait  abrogée. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  en  observant 
que  c'était  avec  regret  qu'il  votait  pour  la  conti- 
nuation du  monopole,  a  dit  :  Que  les  dispositions 
de  la  loi  proposée  avaient  été  combinées  de  ma- 
nière à  rendre  pluf;  supportable  la  condition  des 
planteurs,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  régie; 
que  l'Alsace  a  des  intérêts  différents  de  ceux  des 
autres  provinces  de  France  ;  que  le  privilège  ex- 
clusif accordé  à  la  régie  lui  est  plus  funeste  qu'à 
toutes  les  autres.  Il  à  ajouté  que  votre  commis- 
sion avait  pensé  qu'elle  remédierait  aux  incon- 
vénients les  plus  graves,  en  laissant  aux  préfets 
et  aux  conseils  de  préfecture  la  faculté  d'adopter 
le  mode  de  culture  qui  conviendrait  aux  localités, 
qui  s'adapterait  le  mieux  aux  usages  de  chaque 
contrée. 

Oui,  Messieurs,  l'Alsace  a  des  intérêts  différents 
de  ceux  des  autres  provinces  de  France,  relative- 
ment à  la  question  qui  s'agite.  C'est  sur  sa  for- 
tune, pour  ainsi  dire,  que  vous  allez  délibérer  : 
songez,  d'ailleurs,  à  la  situation  dans  laquelle 
elle  se  trouve...  les  fléaux!  Vous  en  entretenir, 
c'est  être  assuré  de  toute  votre  sollicitude. 

Je  reconnais  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, la  loi  consacre  tout  ce  qu'il  était  possible 
^'espérer,  sauf  les  moditi cations  que  j'ai  indi- 
quées; elle  vaut  mieux  que  les  décrets  et  les  rè- 
glements qui  ont  paru  jusqu'à  présent  sur  le  ré- 
gime des  tabacs.  Je  laisse  à  un  de  nos  honorables 
collèges  qui,  depuis  longtemps,  a  contracté 
l'habitude  de  stipuler  les  intérêts  de  notre  dépar- 
tement, qui,  depuis  longtemps,  reçoit  la  récom- 
pense due  à  son  dévouement,  par  l'estime  et  la 
considération  de  tous  nos  compatriotes,  je  laisse 
à  M.  Metz  la  discussion  mieux  précisée  de  chaque 
article  pour  obtenir  de  nouvelles  améliorations. 

Ce  qui  est  juste  et  libéral  est  aisément  senti  : 
de  quelle  reconnaissance  ne  vont  pas  être  péné- 
très  les  cultivateurs  des  pays  qui  réclamaient 
l'exportation  des  feuilles  de  tabacs!  ils  diront  : 
C'est  à  notre  bon  Roi,  c'est  à  ses  soins  bienveil- 
lants que  nous  sommes  redevables  d'obtenir,  par 


notre  travail,  de  nos  terrains  fertiles,  tout  ce 
qu'ils  peuvent  nous  procurer  ;  nous  traiterons  de 
la  valeur  de  nos  tabacs  avec  l'administration, 
sinon  nous  les  vendrons  à  l'étranger,  à  des  prix 
avantageux.  Nous  aurons  en  retour  du  numéraire 
qui  nous  servira  à  payer  les  contributions,  à  ré- 
parer, à  reconstruire  les  maisons,  les  ([ranges 
que  les  ravages  de  la  guerre  avaient  livrées  à 
1  incendie,  au  pillage,  à  la  dévastation. 

Le  bon  et  fidèle  villageois  sourira  en  recevant 
la  notitication  de  la  nouvelle  loi  :  les  sentiments 
de  son  cœur  seront  pour  Dieu,  pour  le  Roi,  pour 
la  reconnaissance.  Les  bénédictions  du  peuple 
sont  le  plus  bel  hommage  qu'un  souverain  puisse 
ambitionner.  Louis  XYIII  ne  connaît  que  cette 
manière  d'agrandir  son  domaine. 

Que  de  familles  dans  la  joie ,  pénétrées  d'une 
vive  satisfaction,  au  milieu  de  leurs  champs,  en 
présence  de  leurs  propriétés  rendues,  par  la  cul- 
ture du  tabac,  à  leur  antique  valeur  ! 

En  Alsace,  je  peux  le  certifier,  cette  disposition 
fera  une  sensation  avantageuse:  elle  nourrira 
l'espérance  d'une  immunité  complète  pour  la  fa- 
brication. Le  tabac  qu'on  récolte  dans  le  Bas- 
Rhin  et  qu'on  y  récolte  en  abondance,  est  un  de 
ceux  les  plus  estimés  de  la  France.  L'étranger, 
nos  voisins,  en  ont  besoin  pour  leurs  fabriques  : 
ils  en  feront  des  demandes.  Le  département  du 
Bas-Rhin  a  donc  des  actions  de  grâce  à  voter  au 
gouvernement.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  : 
les  Alsaciens  se  sont  toujours  distin([ués  par  leur 
moralité  et  leur  industrie.  Bons  agnculteurs,  va- 
leureux, francs,  fiers  de  leur  qualité  de  Français, 
honnêtes  négociants,  gardes  nationaux  des  villes 
et  des  campagnes  qui  ont  fait  preuve  de  leur  dé- 
vouement au  Roi,  à  la  patrie,  qui  ont  conservé  à 
la  France  ses  principales  forteresses  de  l'Est, 
tous,  à  l'exception  peut-être  de  quelques  prolé- 
taires ou  cosmopolites  peu  recommandables,  qui 
n'y  ont  point  acquis  le  droit  de  cité,  tous  sont  au- 
tant de  sujets  fidèles  à  Sa  Majesté. 

Si  les  uns  et  les  autres  diffèrent  dans  leur  mode 
de  professer  la  religion  chrétienne,  tous  n'ont 
qu'un  seul  culte  de  cœur  et  d'amour  pour 
Louis  XVill.  De  bons  administrateurs,  de  bons 
magistrats  obtiennent  dans  ce  pays  autant  d'heu- 
reux effets  de  leur  surveillance 'que  de  satisfac- 
tion pour  le  gouvernement  :  nous  en  avons  la 
preuve  en  ce  moment. 

Le  bienfait  qui  est  accordé  par  la  facilité  de 
deux  espèces  de  culture  de  tabacs  est  de  la  plus 
grande  importance  pour  l'Alsace.  C'est  ainsi  qu'on 
sait  attacher  de  plus  en  plus  et  efficacement  les 
peuples  à  leur  monarque. 

Sauf  les  modifications,  rectifications  et  réserves 
que  je  soumets  à  l'examen  de  la  Chambre,  je  vote 
pour  l'adoption  de  la  loi  proposée. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 


de  M.  Magnier-Grandprez. 
La  séance  est  levée.   . 


FIN  DU  TOME  XVI. 
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M.  Regnouf  de  Vains 578 

M.  le  baron  de  Barante,  commissaire  du  Roi . .    581 

M.  Brenet 5g4 

M.  1h  comte  Gorvetto,  ministre  des  finances....    592 

M.  Feuillant,  rapporteur 594 

M.  Dudon,  commissaire  du  Roi 595 

Chambre  des  députés.  Gomitâ  secret.  —  Lettre 
de  M.  Laffitle  rslative  aux  développements  don- 
nés par  M .  le  mariiuis  de  Blosserille  sur  sa 
proposition  relative  à  la  spoliation  de  la  caisse 

d'amortissement 596 

Réponse  de  M.  le  marquis  de  Blosseville....,    597 
Eclaircissements  de  M.   le  duc  de   Gaête  sur 

cette  proposition 597 

Observations  de  M.  le  duc  de  Gaëte  sur  le  rap- 

Fort  de  la  commission  nommée  en  1815  pour 
examen  de  la  négociation  des  rentes  provenant 
de  la  caisse  d'amortissement 598 

18  MARS  1816. 

Chambre  des  députés.  Séaxce  publique.  —  Suite 
de  la  discussion  du  projet  de  budget  pour  1816. 

M.  de  Serre 600 

M.  Roux  de  Laborie 603 

M.  le  baron  Pasqnier,  commissaire  du  Roi 611 

M,  Colomb 612 

M.  de  Villèie .,..,    616 

Chambre  des  députés.  Comité  secret.  —  Propo- 
sition de  M.  de  Kergorlay  sur  la  responsabilité 

des  ministres 620 

Développement  par  M.  de  Salaberry  de  sa  prô^ 
position  relative  à  l'épuration  du  personnel  des 
administrations 620 

19  MARS  1816. 

Chambre  des  nairs.  —  Discussion  de  la  résolution 
de  la  Chambre  des  députés  relative  au  divorce. 

M.  de  La  Luzerne,  évdqne  de  Lancres 621 

M.  de  Clermont-Tonnerre,  évéque  de  Châlons. . .    623 
Adoption  de  la  résolution 626 

Chambre  des  députés.  Séance  publique.  —  Suite 
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M.  le  comte  d'Estourmel 626 

M.  Portai,  commissaire  du  Roi 628 

M.  Josse-Beauvoir 630 

M.  Dudon,  commissaire  du  Roi 636 

M.  Blin  de  Bourdon 637 

M.  de  Bonald 6il 

M.  Becquey 648 

Chambre  des  députés.  Comité  secret.  -^  Message 
relatif  à  là  compétence  de  la  Chambre  des  pairs 

comme  cour  de  justice 652 

Messago  annonçant  l'adoption  par  la  Chambre 

des  pairs  de  la  résolution  relative  au  divorce. .  652 

Discours  de  M.  le  comte  de  Marcellus  sur  Tan- 

niversaire  de  la  mort  du  duc  d'Eiighien 652 

20  MARS  1816. 

Chambre  des  députés.  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  budget  de  1816.  M.  de  Saiot^^ricq, 

commissaire  du  Roi 653 

M.  le  prince  de  Broglie 655 

M.  Dudon,  commissaire  du  Roi . . . , 658 

M.  Duvergier  de  Hauranne 658 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye 663 

22  MARS  1816. 

Chambré  des  députés.  Comité  secret.  ~  Propo- 
sition de  M.  Hyde  de  Neuville  relative  à  la  con- 
trainte par  corps 669 

Développements  par  M.  de  Kergorlay  de  sa  pro- 
position relative  *  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres      669 

Rapport  par  M.  Piet  sur  la  proposition  de 
M.  Lachéze-Murel  tendant  à  rendre  aux  ecclésias- 
tiques la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 671 

Chambre  des  députéi.  Séattce  publique.  —  Déve- 
loppement par  M.  le  comte  Du  Moncel  de  sa  pro- 
{ position  tendant  à  supprimer  la  question  préa- 
able 677 

33  MARS  1816. 

Chambre  dés  pairs,  —  Le  duc  de  Richelieu  an- 
nonce à  l'Assemblée  le  mariage  du  duc  de  Berrv 
et  lit  deux  ordonnances  royales  relatives  :  !<>  a 
la  tenue  des  refis (res  des  actes  de  l'état  civil  des 

E rinces  de  la  ramille  royale;  2»  à  la  succession 
éréditaire  de  la  pairie 679 

Proposition  d'une  adresse  au   Roi.  Adoption.    680 

Présentation  par  M.  le  comte  Corvetto,  mi- 
nistre des  finances,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la 
perception  de  deux  nouveaux  douzièmes  sur  les 

impositions  do  1816 680 

Chambre  dei  députéi.  -r  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  budget  de  1816.  M.  Corbière,  rap- 
porteur     681 

Présentation  par  M.  le  comte  Gorvetto,  mi- 
nistre des  finances,  d'un  nouveau  projet  de  loi 
relatif  au  payement  des  dépenses  arriérées 685 

Résumé  du  président  sur  la  discussion  du 
budget  et  adoption  des  articles  du  projet  de  loi 
sur  l'arriéré « 686 

Dii^cussion  de  la  partie  du  budget  relative  à 
l'emprunt  de  100  millions.  M.  le  baron  de  Salis.    687 

Le  duc  de  Richelieu  annonce  à  la  Chambre  le 
mariage  du  duc  de  Berry  et  communique  â  l'As- 
semblée :  1^  un  projet  de  loi  relatif  a  l'apanage 
du  duc  de  Berry  ;  2<>  une  ordonnance  royale  re- 
lative à  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  des 
membres  de  la  famille  royale 689 

Discours  de  M.  le  marquis  de  Puyvert  sur  ces 
diverses  communications 690 

La  Chambre  décide  l'envoi  d'une  grande  dé- 
putation  au  Roi 690 

25  MARS  1816. 

Chambre  des  députés*  —  Compte  rendu  par 
M.  Laine  de  l'audience  accordée  par  le  Roi, 
Monsieur  et  le  duc  de  Berry  à  la  grande  députa- 
tion  de  la  Chambre 691 
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Piges. 

Discours  de  M.  le  comte  de  Marcellas 691 

Rapport  par  M.  de  Castelbajac  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  dotation  du  duc  de  Berry....    692 

Suite  de  la  discussion  du  budget  de  1816.  Em- 
prunt de  100  millions.  M.  de  Yillèle 693 

M.  le  baron  Pasquier,  M.  JolUvet,  M.  le  baron 

Aagier  et  M.  Darand-Faion 693 

M.  le  comte  Corretto.... 695 

M.  Delbreil-d*Ëscorbiac 696 

M.  Usquin,    M.  Boin,  M.  Bonrdeau, 

M .  Duvergier  de  Hauranne 697 

M.  CUusel  de  Conssergneii,  M.   Cor- 
bière,   M.  Bianc^uart    de    Bailleul, 
M.  Hyde  de  Neuville,  M.  Becquey.. .    698 

M.  Paillot  de  Loynes 699 

M.   Colomb,  M.   Jankowiti,  M.  Re- 
4(nouf 700 

S6  HAMS  1816. 

Chambre  det  dépuUn.  —  Suite  de  la  discussion 
du  budget  de  1816.  Centimes  additionnels.  M.  de 

Barante,  commissaire  du  Roi 701 

M.  le  comte  de  Vanblanc,  ministre  de 

l'intérieur 702 

M.  Becquey 703 

M.  de  Saint-Anlaire,  M.  de  Saint-Géry.    704 

M.    le   baron   Pasquier 705 

M*  de  Villële,  M.  Pardessus,  M.  Benoist, 

M .  le  comte  de  Yaublanc 706 

M.  Corbière,  M.  Pasquier,  M.  Dndon...    707 

t7  MARS  1815. 

Chambre  de$  députét.  StxxCE  pcbliqce.  —  Adop- 
tion sans  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
dotation  du  duc  de  Berry.  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu       709 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  de 
1816.  Cadastre*  M.  le  comte  de  La  Pasture...    709 

M.  Dndon,   M.  Ménessier,   M.  le  baron  Pas- 
quier, M .  Hueme  de  Pommeuse 71t 

M.  de  Baranle,  M.  de  La  Tour-du-Pin,  M.  de 

Talleyrand 713 

M.  Delbreil-d'Escorbiac,  M.  de  Serre.  M.  Du- 

don 714 

M.  Roy 715 

M.  Pardessus 716 

Chambre  det  députées  CoMrrÉ  segrkt.  —  Proposi- 
tion de  M.  le  duc  de  Mouchy  tendant  à  interdire 
an\  journaux  la  publication  d'articles  relatifs 
aux  comités  secrets,  avant  que  les  opinions  qui 
auront  été  émises  aient  été  rendues  publiques 
par  la  voie  de  l'impression 717 

S8  MARS  1816. 
Chambre  det  pain,  ~^  Compte  rendu  par  M.  le 


chancelier  de  l'audience  accordée  par  le  Roi, 
Monsieur  et  le  duc  de  Berry  à  la  grande  députa- 
tion  de  la  Chambre. 

Rapport  par  M.  le  comte  de  Pastoret  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  élections 

Présentation  par  M.  le  duc  de  Richelieu  d*on 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  dépnt^^s. 
relatif  à  la  dotation  du  doc  de  Berrv 

Présentation; par  M.  le  comte  Barbé  de  Marbois 
d'un  projet  de  loi  modificatif  des  articles  115  et 
160  du  Code  de  commmerce  relatifs  à  la  letcr«* 
de  change 

Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation 

du  duc  de  Berry 

Chambre  des  députés,  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  budget  de  1816.  Droits  d'enregistre- 
ment. M.  le  comte  Beugnot 

M.  Pardessus,   M.  Bayet,  M.  JoUivet 

M.  Corbière 

M.  Pasquier,   M.  Bellart,  M.  Delamarre 

M.  Dudon 

M.  le  comte  de  Marcellus 

i9  MARS  1816. 

Chambre  des  dépuiet.  —  Suite  de  la  discussion  du 
bud)Kt  de  1816.  Enregistrement,  timbre,  comal, 

cautionnements.  M.  Leroux  du  CbAtelet 

M.  de  Vaublauc,  ministre  de  Tintérimir.. 

M.  Cornet  d'Incourl 

M.  Maine  de  Biran 

M.  Michaud 

M.  Ti\ier  de  la  Chapelle 

M.  Dubouchafe,  M.  ue  Puymaurin 

M.  Corbière,  M.  de  Yaoblanc,  divers  mem- 
bres  

Chambre  des  députés.  Couite  srcret.  —  Propu^i- 
tion  relative  au  remplacement  des  biens  et  renie» 

d'émigris  qui  ont  été  cédés  aux  hospices 

Développement  par  M.  le  dur  de  Mouchy  d'une 
proposition  ayant  pour  but  d'interdire  aux  jour- 
naux la  publication  des  délibérations  priaes  en 
comité  secret 

30  MARS  1816. 

Chambre  des  députés.  —  Suite  de  la  discu<«ion  du 
projet  de  budget  de  1816.  Caisse  d'amortissement 

M.  Richard 

M.  Hueme  de  Pommeuse 

M.  Benoist 

M.  le  baron   Favart.... 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnayr 

Discussion  de  la  partie  du  budget  de  1816  r»  la- 
tive  aux  contributions  indirectes.  M.  de  Barante, 

commissaire  du  Roi 

M.  Magnier-Grandprez 
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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABKÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 
(C.  P*  Chambre  des  pairs.  —  C.  D.  Chambre  des  députés). 


Aboville  (Comte  d').  L'ordonnance  du  â4  juillet  1815 
qui  le  retranchait  du  nombre  des  pairs  est  rapportée 
(t.  XV,  p.  27). 

Abrial  (Comte),  pair.  Propose  de  nommer  des  com- 
missions pour  l'examen  des  objets  soumis  à  la  Cham- 
bre avant  la  clôture  da  la  session  de  1814  (t.  XV, 
p.  7i).  —  Parle  sur  les  modifications  au  rèî;lement 
(p.  88).  —  Son  rapoort  sur  la  résolution  relative  aux 
prêtres  mariés  (t.  xVl,  p.  432  et  suiv.);  —  le  défend 
ip.  498). 

AoMYRAULD,  dépulé  de  la  Charente-Inférieure.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie 
(L  XV,  p.  718  et  suiv.). 

Adresse  de  la  Chambre  des  DÉPvrés.  Discussion  et 
vote  du  projet  d'adresse  au  Roi  en  réponse  A  son 
discours  (14  octobre  1815,  t.  XV,  p.  63);  —  texte  de 
l'adresse  (p.  65);  —  réponse  du  Roi  (ibid.). 

Vote  du  projet  d'adresse  à  l'occasion  du  SI  jan- 
vier (5  janvier  1816,  p.  704);  —  texte  de  l'adresse 
(18  janvier,  t.  XVI,  p.  37  et  suiv.). 

Voir  Chambre  des  député». 

Adresse  de  la  Chambre  des  pairs.  Projet  proposé  par 
le  duc  de  La  Vauguyon  (9  octobre  1815,  t.  XV,  p.  40 
et  suiv.);  —  renvoi  à  une  commission  [ibid.,  p.  41); 
~  rapport  par  le  comte  de  Lally-ToUendal  (12  octo- 
bre, p.  55);  —  le  comte  Péré  en  demande  l'impres- 
sion et  le  renvoi  aux  bureaux  {ibid,)\  —  le  vicomte 
de  Chateaubriand  et  le  comte  Garnier  appuient  le 
renvoi  (ibià.)^  —  opinion  contraire  émise  par  plu- 
sieurs membres  (tbid.,  p.  56);—  les  comtes  Lanjui- 
nais  et  de  Jaucourt  insis>tent  pour  le  renvoi  qui  est 
prononcé  (tôid.);  —  nouvelle  lecture  du  projet 
(13  octobre,  p.  58);  —  discussion  :  comte  de  Lally- 
Tollendal,  marquis  de  Frondeville,  comte  Barbé  oe 
Marbois,  divers  membres,  baron  Séguier,  le  duc  do 
Richelieu,  le  duc  de  Broglie,  de  la  Luzerne,  comte  de 
Lally-ToUendal,  baron  Séguier,  comte  de  Castellaue, 

T.   XVI. 


de  la  Luzerne,  duc  de  La  Vauguyon,  duc  d'Orléans, 
duc  de  Richelieu,  comte  de  Lally-ToUendal,  duc  de 
Richelieu,  comte  de  Lally-Tollendal,  le  président, 
un  pair,  le  président,  divers  membres,  le  pré- 
sident, comte  Barbé  de  Marbois,  divers  membres, 
comte  Mole,  plusieurs  membres,  comte  Mole,  divers 
membres,  duc  d'Orléans,  abbé  de  Montesquieu,  duc 
d'Orléans,  plusieurs  pairs,  comte  de  Lallv-ToUendal 
(13  octobre,  p.  58  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,,  p.  62)  ; 
texte  de  l'adresse  (p.  63  et  suiv.);  —réponse  du 
Roi  (15  octobre,  p.  65). 
Voir  Chambre  de»  pair». 

Agcesseau  ^Comte  o'),  pair.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  la  suspension  de  l'inamovibilité  des  juges  (t.  XV, 
p.  495  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur 
les  juridictions  prévôtales  (p.  631  et  suiv.),  —  sur  la 
proposition  du  vicomte  de  Castelbajac  relative  au 
clergé  (t.  XVI,  p.  401);  —  son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  cette  proposition  (p.  401  et  suiv.). 

Albert,  député  de  la  Charente.  Parle  sur  le  procès- 
verbal  au  sujet  des  employés  de  la  manufacture  de 
tabacs  de  Bordeaux  (t.  XV,  p.  209),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  411). 

Albon  (comte  d'),  député  du  Rhône.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XV, 
p.  721  et  suiv.). 

Alliance  formée  par  les  trois  puissances,  le  26  septem- 
bre 1815.   Proposition  de    Het  tendant  à  ce  que  la 
France  soit  admise  à  y  participer  (C.  D.  2  mars  1816, 
t.  XVI,  p.  355). 

Ahariton  de  Motitfleury,  député  du  Puy-de-Dôme. 
Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les  cns  séditieux 
(t.  XV,  p.  160). 

Amnistie  pleine  et  entière  en  faveur  de  ceux  qui, 
directement  ou  indirectement,  ont  pris  part  à  la 
conspiration  du  l*'  mars,  sauf  les  exceptions  jugées 
indispensables  et  fixées  irrévocablement  par  une  loi. 
Proposition  du  comte  de  La  Bonrdonnaye  y  relative 
(C.  D.  10  novembre  1815.  t.  XV,  p.  212);  —  déve- 
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loppêment  (11  novembre,  p.  215  et  sniv.);  —  discus- 
sion préliminaire  :  plasiears  membres  {ibid.,  p.  2i2 
etsttiv.);  —  prise  en  considération  (ibid,,  p.  223).  — 

—  Projet  de  loi  {H  décembre,  p.  422  et  suiv.);  — 
rapport  par  Corbière  (27  décemnre,  p.  613  et  suiv.); 

—  discussion  :  comte  de  Germiny,  comte  de  Botderu, 
baron  Siméon,  comte  de  La  Bourdounaye,  comte  de 
Vaublanc,  Ganilb,  Blondel   d'Aubers,   lioyer-Collard, 
comte  de  Roncherolles  (2  janNier  1816,  p.    639  et 
SUIT.),  Becquey,  vicomte  de  Castelbajac,  marquis  de 
la  Maisonfort,   de  Bouvillc,   comte    Uecaze,  ministre 
de  la   police,  Dufort,  Pardessus  (3  janvier,  p.  658  et 
suiv.),  Colomb,  Benoist,  comte  de  Salaberry,  baron 
Pasqnier,   Chifflet  (4  janvier,  p.   680   et   suiv.),  de 
Serre,  Feuillant,  comte  Duboucbagc ,  ministre  do  la 
marine,  Corbière,  rapporteur  (5  janvier,   p.   696  et 
suiv.),    Corbière,   Beilart,  Pardessus,    Duvergicr   de 
Hanranne,  Yoysin    de    Gartempe,    baron    Pasquier, 
comte    de  Marcellus,   duc  de  Richelieu,  président  du 
conseil  dos  ministres,  le  président  Laine,  Chifflet,  de 
Serre,  de    Kergorlay,    baron  Pasqoier,  de  Bonald , 
Hyde  de  Neuville,  de  Barante.  de  Roncherolles,  duc 
de   Richelieu,  Pélissier  de  Feligonde,  comte  Dubou- 
chage,    Gagneur,    de   Villèle,     de    Trinquelague,    de 
Serre,  Try,    comte  Deeaze,  ministre  de  la  police  gé- 
nérale, Claasel  de  Coussergues,  Cornet  d' incourt,  de 
Serre,  Hyde  de    Neuville,  comte   de   Vaublanc,    mi- 
nistre   de    l'intérienr,   Bellart,     Benoist,   comte    de 
Béihisy   (6   janvier,  p.   704   et    suiv.);    —  adoption 
{ibid,,  p.  718);  —  opinions,  non  prononcées,  d'Ad- 
myrault,  da  comte  d'Albon,  de  Boin,  do  Bourrieiine, 
du    baron    de    Brigode,    prince   do   Broglio,    baron 
de    Calvet-Madaillan,    princo     de     Chimay,    baron 
Goppens,    de   Colton,    Duvergier  de  Hauraime,    Ga- 

Snoar,  de  Gouyon-Thaumutz,  du  baron  Lemercier 
*Haus8e2,  de  Jankuvics,  Jobez,  de  Kergorlay,  Maine 
de  Biran,  Metz,  Niorcec-Kerdanet,  du  baron  de  Salis, 
comte  de  Sesmaison.«,  chevalier  de  Sirand,  de  Sirieys 
de  My-riiihac,  Tixier  de  la  Chapelle,  Vassal  de 
Montviel,  Voysin  de  Gartempe  (p.  718  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (9  janvier, 
t.    XVI,  p.  5);  —  adoption   sans  discussion   (ibtd., 

p.  6). 

Texte  de  la  loi  (ibid.). 

Opinions,  non  prononcées,  du  duc  de  Brissac,  duc 
de  Broglie,  duc  de  Doudeauville,  marquis  do  Bonnay, 
dnc  de  La  Force  ^p.  11  et  sniv.]. 

Le  président  de  la  Chambre  des  pairs  remercie  le 
Roi,  au  nom  de  la  Chambre,  de  Tac  te  de  clémence 
purement  royale,  contenu  dans  la  loi  d'amnistie 
(13  janvier,  p.  22);  —  répoaso  du  rui  (ibid,  p.  23). 

Abivistii.  Proposition  de  Gossln  de  Bonville  tendant 
à  faire  cesser,  en  régularisant  l'amnistie,  rincerlitudo 
sur  la  punition  des  coupables  qui  en  seraient  excep- 
tés (C.  D.  13  no\cmbre  1815.  t.  XV  p.  231)  ;—  inci- 
dent (»6id.);  —  développement  (14  novembre,  p.  234i; 
—  prise  en  considération  (i6i(i.,  p.  235). 

AaoïiTissiHK^rr.  Voir  Caisse  d^amortiitemeni  et  Bentet. 

AiiGLETKiiRC.  Le  baron  Séguier  demande  que,  dans  les 
discussions.  Ton  cite  la  France  avant  rAiigioterre 
(C.  P.  12  octobre  1815,  t.  XV,  p.  54»;  —  un  inom- 
bre propose  de  suprimer  cntiéromont  la  citation  de 
rAnitlelerre  {ibid.);  —  le  comte  do  Lally-TolUnilal 
combat  cette  opinion  {ibid,). 

Amcoulémc  (Dnc  d'i.  Proposition  dodue  de  Fitz-Jaroes 
tendant  à  lui  voU»f  des  remerclmonts  piiur  les  ser- 
Tices  rendus  à  la  Franco  dans  le  courant  du  mois  ilo 
mars  ^C.  P.  21  i/ctobro  1815,  t.  W,  p.  87);  —  dô- 
veloppement  (25  octobre,  p.  111  et  suiv.); — ordre 
du  jour  demandé  par  Monsieur  et  voté  (ibid.^ 
p.  113). 
Voir.  Prince*  dt  la  famille  royale, 

A.'^coi'i.Évc  iDuchos*o  I»''.  Sf"i  réponsos  aux  doputaiions 
do  la  Clumbre  dos  dê[uiéi  et  do  l.i  Ciianihre  d>s 
pnirs   chargé'*4  do  lui   o\ primer   la   douleur   re^<«ontio 

Sar    ces    doux   a>iS"iiibl-i's  ,i  U  Uctiiro  du    tc^l^lmo^t 
e  Madame  lilisabotti  iC.  1>.  2.i  février  1816.  t.  XM, 
p.  245),  sC.  P.  24  février,  p.  266i. 

Armai  LU  (D).  Voir  DcUiforH  d'ÀrmuilU-, 

.Vmsée.  Voir  M\iMair9i  ab»e%U  et  MiUtaire*  muUlit. 

Asiates  trai?i«ÉRB5.  Note  officielle   y   relative,  sigiiÀe 


des  ministres  Metternich,  Nesseirode ,  Castlereagb. 
Hardenberg  (24  juillet  1815,  t.  XV,  p.  26). 

Ordonnance  concernant  une  contribution  de  tOO  rail* 
lions  à  lever  comme  réquisition  de  guerre  (16  août, 
p.  27  et  suiv.). 

Voir  Committion  chargée  de  veiller  aux  intéréis 
dos  départements  occupés  par  les  armées  étrangères. 

ARRi^.Ré  (Payement  de  V),  Projet  de  loi  y  relatif  iC.  D. 
26  février  1816,  t.  XVl,p.  304  et  suiv.);  —  discussion 
sur  le  renvoi  dans  les  bureaux  on  à  la  commission 
du  budget  :  Corbière,  Pérignon,  Feuillant,  Pasqui**r. 
Duplessis  de  Grenedan,  Ganilh,  de  Villèle.  comlr 
Corvetto,  ministre  des  finances,  Delamarre,  Latné 
(iOtJ.,  p.  305  et  suiv.);  —  renvoi  dans  les  bQreaa\ 
(i6id.,  p.  306);  —  dispositions  nouvelles  présentâmes 
par  le  comte  Corvetto  (23  mars,  p.  685  et  suiv.)  ;  — 
adoption  sans  discussion  {ibid.,  p.  687). 

Artois  (Comte  d').  Prête  serment  lors  de  rouTertaro 
de  la  session  des  Chambres  (t.  XV,  p.  37%  —  Parle 
sur  la  question  du  serment  (p.  55).  ~  Demande 
l'ordre  du  jour,  à  la  Chambre  îles  pairs,  sur  la  pro- 
position du  duc  de  Fitx-James  tendant  à  faire  \ot«-r 
des  remerclmeuts  au  duc  d'Angouléme  ip.  113).  — 
Sa  réponse  au  président  de  la  Chambre  des  pairs  lai 
présentant  les  félicitations  de  cette  dernière  au  sujet 
du  mariage  du  duc  de  Berry  it.  XVI,  p.  718». 
Voir  Princes  de  la  famille  royale. 

Atte.ntats  politiques.  Voir  Sûreté  générale, 

Augereau,  duc  de  Casliglione  iMaréchal\  pair.  Se  rè<:ase 
comme  juge  de  maréchal  Ncy  ^t.  XV,  p.  241). 

AuGiER  (Baron),  maréchal  de  camp,  député  du  Cher. 
Ses  remerclmonts  au  Roi  au  sujet  du  traité  conclu  le 
20  novembre  1815  avec  les  puissances  alliées  «t.  XV, 
p.  334).  —  Son  rapport  sur  des  pétitions  tp.  441). 
—  Parle  sur  le  budget  de  1816  (t.  XVI,  p  6V3). 

Ai'pETiT-DuRAïf  D,  député  de  l'Allier.  Parle  sur  le  divorce 
(t.  XVI,  p.  364). 


Bannissement.  Proposition  du  comte  Lebrguede  Genntny 
tendant  au  bannissement  de  la  famille  Bonaparte,  de 
ses  alliés  ,des  régicides  et  des  individus  compris  dans  la 
deuiiémo  liste  de  l'ordonnance  du  24  juillet  \C,  D. 
11  novembre  1815,  t.  XV,  p.  215);  ^  dé^eloppeaeeat 
(13  novembre,  p.  232i;  —  prise  eo  considératioo 
i6id.).  —  Voir  articles  3  et  4  du  projet  de  loi  pré- 
senté In  8  décembre  (p.  423). 

Barantb  (Baron  de»,  conseiller  d*F.tat,  directeur  «énéral 
des  contributions  indirectes,  député  do  la  Loire-lnCe- 
ricure.  Chargé  par  intérim  du  portefeuille  do  dé- 
partement de  l'intérieur  (t.  XV,  p.  34).  ^  Parle 
pour  la  proposition  sur  la  réduction  des  trilMioaa\ 
Ip.  297  et  SUIV.).  ~  Son  rapport  sur  le  projet  <k 
loi  concernant  les  contributions  de  1816  (p.  426  et 
suiv.).  —  Expose   les  motifs  de  là  partie   du  bnJf«t 

*  de  1816  relative  aux  contributions  indirectes  'p.  &V« 
et  suiv.).  >-  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  â  l'as* 
nistii>  ip.  7l2i:  —  sur  le  projet  de  loi  cooceroaat  ïe% 
élections  it.  XVI,  p.  391)  ;  —  sur  le  budget  de  1HI6 
(p.  581  et  suiv.),  ip.  706),  (p.  708,)  (p.  712%  \p.  114  , 
(p.  756  et  suiv.). 

Barbé  de  muibois  (Comte  de^,  pair.  Ministre  de  la  Jus* 
tire  it.  XV,  p.  S4  .  —  Désigné  comme  ministre,  d^* 
mande  que  1  on  supprime  celte 


mention  comme  cod- 


traire  au  règlement  (p.  54i.  ~  Parle  sur  le  proiel 
d  adresse  (p.  58  et  61).  —  Présente  un  projet  de  loi 
conceniant  la  cour  des  comptes  (p.  66  et  sutv.).  — 
Son  (»^>inion  relative  à  l'oblifation,  p«)nr  les  miaistrrs, 
de  rédigtTpar  écrit  les  exposés  de  motifs  des  pro^ffU 
de  loi  Ip.  74 1.  ~  Demande  que  la  Chambre  s*oec»pe 
des  résolutions  ou  )tr(ij(«ts  de  loi  soumis  à  son  exa- 
men avant  la  rlôtare  de  la  session  do  1814  IP.  74 
—  Présente  un  projft  de  lui  sur  la  répfes«ioo  uee  cn« 
sédilii'ux  Ip.  76  et  suis.).  SouUeni  le  projet  d«  loi  %nr 
larmir  diM  comptt'<  «p.  84  et  miit.^  —  le  projet  de 
loi  Mir  \fi%  cri<  M'Mlilif'nx  (p.  U*>  et  IVt).  tp.  154  . 
(p.  l.Mi',  (p.  16.0.  —  Houtirnl  de  nouveau  le  projM 
do  loi  sur  la  eour  des  comptes  «p.  Iti4  et  suit.  . 
(p.  167  et  suiv.K  '  Présente  à  la  tbimbre  dee  pairs 
le  projet  de  loi  sur  U  répression  des  eris   lédttoettR 
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(p.  173  et  suiv.)*  *-  Soutient  encore  le  projet 
de  loi  snr  la  cour  des  comptes  (p.  173,  174, 
175,  (p.  176).  —  Répond  à  un  pair  au  sujet 
do  sa  réclamation  relativement  à  la  mention  dn 
consentement  du  Roi  donné  à  nn  amendement 
(p.  181).  —  Présente  à  la  Chambre  des  députés  le 
projet  (le  loi  sur  la  cour  des  comptes  (p.  186  etsuiv.). 

—  Maintient  de  nouveau  qu'il  n  y  a  rien  d'inconsti- 
tutionnel à  mêler  le  nom  du  Roi  aux  discussions 
(p.  191).  —  Soutient,  devant  la  Chambre  des  pairs, 
le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux  (p.  195  et  197). 

—  Combat  la  proposition  sur  la  réduction  des  tri- 
bunaux (p.  287  et  soiv.)*  —  Soutient,  devant  la 
Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi  sur  la  cour  des 
comptes  (p,  307).  —  Présente  un  projet  de  loi  con* 
cernant  la  suppression  des  substituts  des  procureurs 
généraux  faisant  fonctions  de  procureurs  criminels 
dan.s  les  chefs-lieux  de  déparlement  où  il  n'y  a  pas  de 
cours  royales  (p.  355.  et  suiv.).  —  Parle  de  nouveau 
sur  la  réduction  projetée  des  tribunaux  (p.  463).  — 
Présente  le  projet  de  loi  sur  les  substituts  a  la  Cham- 
bre des  pairs  (p.  4^7  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  loi  relatif  à  un  sursis  accordé  aux  émigrés 
qui  ont  obtenu  la  remise  de  leurs  biens  (p.  ^5), 
(t.  XVI,  p.  2â),  —  nn  projet  de  loi  relatif  au  21  jan- 
\ier  (p.  33  et  34),  —  un  projet  de  loi  concernant 
rétablissement  d'une  justice  de  paix  dans  l'enceinte 
des  résidences  royales  (p.  327  et  suiv.). 

Barroel-Beal'tert  (Comte  de)  ,  ancien  colonel.  Fait 
hommage  de  ses  lettres  sur  quelques  particularités^ 
de  Vhittoire  pendant  Vinterrègne  des  Bourbons  (C. 
P.  t.  XV,  p.  55). 

Barthe-Labasttoe,  député  deTAude.  Sa  proposition  re- 
lative à  la  disposition  des  centimes  additionnels 
(t.  XV,  p.  3S6);  —  la  développe  (t.  XVI,  p.  29  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions (p.  410  et  411),  ^  sur  le  budget  de  1616 
(p.  563  etsuiv.). 

Barthélémy  (Comte  de),  vice-président  de  la  Chambre 
des  pairs  (t.  XV,  p.  43). 

Batet,  député  du  Pny-de-Ddme.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  353) ,  —  sur  le 
budget  de  1816  (p.  726). 

Becquey,  conseiller  d'Etat,  député  de  la  Haute-Marne. 
Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux 
(t.  XV,  p.  157).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  ^ux  denrées  coloniales  (p.  200  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  rétablissement  des  juridictions  prévd- 
taies  (p.  .390),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie 
(p.  658  et  suiv.),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  les 
élections  (t.  XVI,  p.  231  et  suiv.i,  —  pour  le  budget 
de  1816  (p.  648  et  suiy.),  (p.  698  ei  soiv.),  (p.  703  et 
suiv.),  (p.  728). 

Bellart,  député  de  la  Seine.  Vice-président  (t.  XV, 
D.  54)  ;  •—  remercie  la  Chambre  (p.  57  et  suiv.).  — 
Rapporteur  de  la  commission  chargée  du  projet 
d'adresse  (p.  63).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  sûreté  générale  (p,  91  et  suiv.)  ;  —  le  dé- 
fend (p.  103).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
cris  séditieux  (p.  154),  (p.  155).  (p.  159),  (p.  160  et 
suiv.).  —  Procureur  général,  commissaire  du  Roi, 
donne  lecture,  devant  la  Chambre  des  pairs,  de  l'or- 
donnance dn  Roi  concernant  la  mise  eu  jugement  du 
maréchil  Ney  (p.  214  et  suiv.);  —  ^^^  réquisitoire 
(p.  224  et  suiv.)  ;  —  demande  que  l'accusé  soit  tenu 
d'exposer  cumulativement  ses  moyens  préjudiciels 
(p.  260)  ;  —  persiste  dans  sa  demande  (p.  263  et 
suiv.);  —  s'explique  à  ce  propos  (p.  264  et  suiv.)  ;  — 
conclut  au  rejet  des  moyens  préjudiciels  exposés  cu- 
mulativement par  Berryer  père  (p.  292  et  suiv.);  — 
répond  à  Dupin  s'opposant  à  ce  rejet  (p.  295)  ;  — 
s'oppose  au  délai  demandé  pour  faire  assigner  les 
témoins  (p.  295  et  suiv.);  —  résume  les  débats 
(p.  386  et  suiv.);  —  interrompt  le  plaidoyer  de  Berryer 
pèro  et  s'oppose  4  la  lecture  de  la  convention  mili- 
taire du  3  juillet  1815  (p.  409  et  suiv.);  —  proteste 
que  la  défense  est  libre  (p.  410)  ;  —  présente  un  ré- 
quisitoire tendant  à  faire  condamner  le  maréchal  à  la 
peine  de  mort  (t&id.  et  suiv.),  —  uu  autre  réquisi- 
toire demandant  que  le  nuuréchal  cesse  d'être  membre 
de  la  Légion  d'honneur  (p.  416).  —  S'oppose  à  la 
prise  en  coniidéfation  dà  la  proposition  au  comte 


Humbert  de  Sesmaisons  relative  à  l'évasion  de  La- 
Valette  (p.  603  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'amnistie  (p.  70B  suiv.),  (p.  714),  (p.  717), 
~  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVl, 
p.  336  et  soiv.),  sur  le  budget  de  1816  (p.  728  et 
suiv.). 

Benoist.  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux   cris  séditieux  (t.  XV,  p.  154  et  160), 

—  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  cour  des  comptes 
(p.  3U5).  —  Combat  la  proposition  de  Cornet  d  In- 
court, concernant  l'impression  de  certains  discours 
(p.  347;.  —Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'am- 
nistie (p.  683  et  suiv.),  (p.  717),  —  pour  la  propo- 
sition sur  les  prêtres  mariés  (t.  XVI,  p.  101),  —  sur 
le.'projct  de  loi  concernant  les  élections  (p.  165  et  suiv.)» 
(p.  295  et  suiv.),  (p,  340),  (p.  354),  (p.  39i),  (p.  404). 

—  sur  le  budget  de  1816  (p.  706),  (p.  750). 

Benoit,  député  du  Nord.  Parle  contre  la  proposition 
tendant  à  remercier  les  défenseurs  de  la  cause  royale 
(t.  XVl,  p.  66 et  suiv.). 

Berrt  (due  de  ).  Communication  relative  à  son  mariage 
(C.  P.  23  mars  1816,  t.  XVI,  p.  679),  (C.  D.  ibid. 
p.  689)  ;  —  dépntations  envoyées  par  les  Chambres 
pour  féliciter  le  duc(C.  P.  ibid.  p.  680),  (C.  D.  ibid. 
p.  690)  ;  —  réponses  dn  duc  (C.  D.  25  mars,  p.  691), 
(C.  P.  28  mars,  p.  718). 

Berryer  père,  défenseur  du  maréchal  Ney.  Combat  la 
demande  du  procureur  général  tendant  a  ce  que  tous 
les  moyens  préjudiciels  soient  présentés  cumulative- 
ment (t  XV,  p.  260  et  suiv.  )  ;  ^  fait  observer  que 
le  délai  de  deux  jours  pour  faire  assigner  les  témoins 
&  décharge  est  trop  court  (p.  267);  —  expose  cumula- 
tivement les  moyens  préjnaiciels  (p.  289  et  suiv.)  ;  — 
demande  uu  délai  pour  faire  assigner  les  témoins 
(p.  295  et  suiv.);  —   son  plaidoyer  (p.  391  et  suiv.) 

Bertrand  de  Molleville,  ministre  sous  Louis  XVI .  Hom- 
mage, en  son  nom,  de  son  Histoire  d^ Angleterre  (G. 
P.  t.  XV,  p.  55).  ^ 

Béthisy  (comte  de),  député  dn  Nord.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'amnistie  (t.  XV,  p.  717  etsuiv.),  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  élections  (t.  XVI 
p.  410). 

Bedgnot  (Comte),  député  delà  Haute-Marne.  Parle  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  compagnies  départementales 
(t.  XV,  p.  204).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  au 
sujet  d'une  pétition  des  employés  de  la  manufacture 
de  tabacs  de  Bordeaux  (p.  209).  —  Parle  sur  la  ré- 
duction des  tribunaux  (p.  250  et  suiv.). —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  création  do  rentes  pour 
l'exécution  du  traité  de  paix  du  20  novembre  1815 
(p.  429  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  tendant 
a  ce  que  le  clergé  puisse  recevoir  des  donations  et  faire 
des  acquisitions  (t.  XVl,  p.  Si),  —  sur  la  proposi- 
position  relative  aux  prêtres  mariés  (p.  90  et  suif.), — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  288  et 
suiv.),  —  sur  le  budget  d*  1816  (p.  538  et  suiv.), 
(p.  725  et  suiv.) . 

BiEXS  C0HifaNAi:x.  Proposition  de  Dnplessis  de  Grene- 
dan  tendant  à  suspendre  leur  vente  et  celle  des  bois 
qui  font  partie  des  domaines  publics  (C.  D.  13  mars 
1816,  t,  XVl,  p. 505  et  suiv.). 

Billard  (Chevalier),  député  d'Eure-et-Loir.  Appuie  la 
proposition  sur  le  21  janvier  (  t.  XV,  p.  623). 

Blangy  (Comte  dei.  député  de  l'Eure.  Sa  proposition 
tendant  à  l'amélioration  du  sort  du  clergé  et  à  la 
suppression  dii  pensions  des  prêtres  mariés  (  t.  XV, 

Ï>.  497)  ;  —  la  développe  (p.  507  et  suiv.).  —  Appuie 
a  proposition  relative  au  21  janvier  (  p.  623).  — 
Défend  sa  proposition  sur  le  clergé  (t.  XYI,  p.  101). 

Blanquart  DE  Baillbul  (Baron),  député  du  PaS'de-Ca- 
lais.  Candidat  à  la  questure  (t.  XV,  p.  63).  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  eri<;  séditieux  (p.  155), 
\p.  160),  —  sur  le  procès-xcrbal  au  sujet  d'une  péli- 
I  tion  des  employés  de  la  manufacture  des  tabacs 
de  Bordeaux  ip.  20S),  —  sur  le  règlement  au  sujet 
d'une  proposition  relative  à  l'évasion  de  Lavalette 
(p.  601),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
(t.  XVI,  p.  407  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1816 
(p.  608). 
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Blin  de  Bourdon  (Vicomte),  député  de  la  Sommo.  Parle 
sur  le  budget  de  1816  (t.  XVI,  p.  637  et  suiv.). 

Blondel  d'Aubers  ,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle 
contre  le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV; 
p.  146  et  suiv.)-  —  Sou  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  translation  de  la  sons- prélecture  et  du 
tribunal  de  Saint-Uippolyte  à  Montbéiiard  (p.  428  et 
suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie, 
modifié  par  la  commission  (p.  651  et  suiv.),  —sur  la 
proposition  de  de  Bonald  relative  à  Taboliiion  du  di- 
vorce (t.  XVI,  p.  361  et  suiv.). 

Blosseville  (Marquis  de),  député  de  TEure.  Sa  pro- 
position relative  aux  3,500,000  francs  tirés,  de  la  caisse 
d'amortissement  pendant  rinterrègne  (t.  XVl,  p.  487)  ; 
—  la  développe  ip.  506  et  suiv.)  ;  —  répond  à  la 
lettre  de  Lamtte,  gouverneur  de  la  Banque,  contenant 
des  explications  sur  l'accusation  de  complicité  di- 
dirigée  contre  lui  (p.  597), 

Boix  (imprimé  Bouin  p^r  erreur),  député  du  Cher.  Parle 
pour  le  projet  de  loi   sur  les  cris  séditieux  (t.  XV, 
.  156).    —  Appuie  la  proposition  sur  le  21  janvier 

r).  523).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet 
0  loi  d'amnistie  (p.  722  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  321  et 
suiv),  (p.  340),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  697), 
(p.  742). 

Bois  DE  l'Etat.  Voir  Biens  communaux, 

BoissY  d'Aicglas  (Comte),  pair.  Demande  que  les  expo- 
sés de  motifs  soient  toujours  rédigés  par  écrit  (t.  XV, 
p.  66.).  _  Parle  sur  les  modifications  au  règlement 
(p.  89),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sûreté 
générale  ip.  120  et  suiv.).  —  Empêché  par  une  grave 
indisposition  de  se  rendre  à  la  séance  du  23  novem- 
bre 1815  (procès  du  maréchal  Ney)  (p  289).  —  Parla 
sur  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
justice  (t.  XVI,  p.  213  et  suiv.). 

BorfALD  (de),  député  de  l'Aveyron.  Son  rapport  sur  la 
proposition  de  Hyde  de  Neuville  ,  relative  à  la 
réduction  des  tribunaux  (t.  XV,  p.  235  et  suiv.);  — 
le 'défend  (p.  335  et  suiv.)  —  Sa  proposition  tendant 
à  l'abolition  du  divorce  (p  .  442)  ;  —  la  développe 
(p.  609  et  suiv.).  —  Appuie  la  proposition  sur  le 
21  janvier  (p.  623).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'amnistie  (p.  712).  —  Son  rapport  sur  la 
proposition  de  Michaud  relative  aux  défenseurs  de  la 
cause  royale  (t.  XVI,  p.  40  et  suiv.).  —  Parle  pour 
la  proposition  du  comte  do  Blaugy  relative  au  clergé, 
amendée  par  la  commission  (p.  104  et  suiv.),  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  élections  (p.  297  et 
suiv.),  (p  302),  —  sur  le  budget  de  1816  (t.  XVI, 
p.  641  et  suiv.). 

Bonaparte.  Voir  Bannisiemeni. 

BoNNAT  (Marquis  de\  pair.  Sa  proposition  tendant  à 
autoriser  le  vole  par  procuration  (t.  XV,  p.  204);  — 
la  développa  fp.  226  et  suiv.)  ;  —  se  rend  aux  ob- 
jections qui  lui  sont  faites  (p.  339);  —  déclare  ne 
pas  s'opposer  4  l'ajournement  demandé  Cp.  344).  — 
Parle  pour  l'inamovibilité  des  juges  (p.  481  et  suiv.) 
—  Propose  de  remercier  le  Roi  du  projet  de  loi  sur 
l'amnistie  (t.  XVl,  p.  6).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  sur  ce  projet  de  loi  (p.  19  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés 
coneernant  le  droit  du  clergé  à  recc\oir  des  dona- 
tions ip.  118  et  suiv.). 

Botdrru  (Comte  du).  Voir.  UiBoTDERu^Comle  . 

BotfRDEAU.  député  de   la  Haute-Vienne.    Parle  pour  le 

Î)rojf*t  de  loi  sur  les  riis  séditieux  (t.  XV  p.  155), 
p.  159).  (p.  KW)).  —  coïilre  ki  proposition  relative 
Lavalellc  ip.  (iOi  et  suiv.),  —  contre  une  pétition 
concernant  l.i  cotitninte  pnr  corps  a.  XVl,  p  302),  — 
sur  le  budget  do  1K16  vp.  6U7),  (p.  728^  (p.  731). 

BotRDEAi'-FoXTEXET,  député  de  l'Indre.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  la  sArolé  gcnéraU»  (t.  XV,  p.  99  et 
»uiv.\ 

BouRRiE?(xr  ;Di.!,  dûputô  de  l'Yonne.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  projet  de  loi  u'ainnistie  (t.  XV, 
p.  72î»  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  de  1816 
(t.  XVl,  p.  531  et  suiv.). 

BosTiLLC  iGossM    DE^  dôpulé  do  la  Seine-Inférieure. 


Vice-président  (t.  XV,  p.  54).  —  Parle  «ur  le  procès- 
verbal  à  propos  d'une  pétition  des  employés  de  la 
manufacture  de  tabacs  de  Bordeaux  (p.  208  et  9DB'. 

—  Sa  proposition  concernant  l'amnistie  (p.  t31i  ;  — 
la  développe  (p.  234).  —  Parle  pour  la  propositioa 
sur  la  réduction  des  tribunaux  (p.  285  et  suiv.».  — 
Demande  à  reprendre  la  proposition  du  conle  Hqb- 
bert  de  Sesmaisons  sur  l'évasion  de  LavaleCto 
(p.  601);  —  demande  une  enquêta  parlemeotaire 
(p.  6Qi  et  suiv.).  —  Appuie  la  proposilioo  Mtr  U 
21  janvier  (p.  623).  —  Prend  part  a  la  di^enssioa 
préparatoire  du  budget  de  1816  (p.  638).  —  Parle  pov 
le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  amendé  par  la  conaioàaa 
(p.  665  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  ami 
élections  (t.  XVI,  p.  123),  (p.  151  et  suiv.).  (p.  338 
et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1816  |p.  570  et  a«i«.  . 

Braxcas  (Duc  de),  pair.  Empêché  par  la  maladie  de 
siéger  pendant  le  procès  du  maréchal  Nej  (t.  XV, 
p.  256). 

Bre?(et,  député  de  la  Cdte-d'Or.  Parle  sur  le  projel  de 
loi  relatif  aux  cril  séditieux  (t.  XV,  p.  16t  et  soît.  -, 

—  sur  le  budget  de  1816  (t.  XVI,  p.  584  et  sttiv.i. 

Briges  (Marquis  de),  député  de  la  Loière.  Soulève  ua 
incident  qui  n'a  pas  de  suite,  dans  la  discussion  ser 
la  loi  électorale  (t.  XVI.  p.  167).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  y  relatif  (p.  340  et  suiv.). 

B  RI  gode  (Baron  Bomai:^  de),  député  du  Nord.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie 
(t.  XV,  p.  731  et  suiv.). 

Brigode  (Comte  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  lot 
sur  les  contributions  de  1816  (t.  XV,  p.  498  et  raiv... 

Brissac  (Duc  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi  mr 
la  sArelé  générale  (t.  XV»  p.  123  et  suiv.),  —  pour  b 
suspension  de  l'inamovibilité  des  juges  (p.  478  et 
suiv.).  —  Ses  opinions,  non  prononcées,  sur  le  projn 
de  loi  d'amnistie  (t.  XVI,  p.  11  et  suiv.).  —  sur  *a 
proposition  relative  au  deuil  du  21  janvier  (p.  S19  n 
suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  du  vicomte  de 
Gasteibajac  (p.  382  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  proposition  relative  aux  prétret  marié» 
(p.  499  et  suiv.). 

Broclie  (Prince  de),  député  de  TOrne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  185'. 
^  Demande  le  renvoi  an  ministre  de  la  guerre  dTnM 

SètiUon  relative  i  un  ordre  du  )oor  du  général  VaiH 
amme  pour  des  fournitures  faites  à  la  garde  natio- 
nale mobilisée  du  département  des  Ardenaes  <p.  434  . 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi 
d*amnittie  i,p.  737  et  suiv  ).  —  Combat  la  propo«f 
tion  do  comte  de  Hareellus  relative  à  nn  service  povr 
le  duc  d'Eoghien  dana  la  chapelle  du  palais  Bourbon 
(t.  XVI,  p.  653).  —  Parle  sur  le  bodgei  de  1816 
jp.  655  et  suiv.). 

Broglie  (Duc  DE),  pair.  Parle  sur  le  projet  d'adreese 
(t.  XV,  p.  59).  —  Empêché  par  la  maladie  de  siéfer 
pendant  le  procès  du  maréchal  Ney  (p.  256)  :  ^  jns- 
tifie,  par  une  copie  certifiée  de  son  acte  de  nats^-incr. 
qu'il  n'a  atteint  que  le  28  novembre  dernier  J815 
l'âge  requis  pour  prendre  part  aux  délibérmtions  d*  la 
Chambre  (p.  356).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XVI,  p.  13  et  sotr.  . 

Brutêres-Chalabre  (Comte  de),  député  de  TAnde. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cris  eéditien 

(t.  XV  p.  144). 

BoDGET  de  1816  Projet  de  loi  j  relatif  (C.  D.  S  décem* 
bre  1815,  t.  XV.  p.  511  et  suiv.);  —  diamaaion  pré- 
paratoire :  baron  Dufougerais  de  Ladonèpe,  Go«sia 
de  Bou\ille,  baron  Pasquier  (30  décembre,  p.  638. 

—  rapport  sur  l'ensemble  du  budget  par  CorbiHe 
(9  mars  1S16,  t.  XVl.  p.  431  etsuiv.):  —  rappntt  par 
Feuillant  sur  la  partie  du  budget  reUlIre  ans  c«n- 
Iribuiions  indirectes  u6id,  p.  453  et  suit.):  "  rap- 
port par  le  baron  de  Morgan  sur  la  partie  dn  bndftC 
relative  aux  douanes  (i6id.  p.  464. et  iliv.);  —  ot*- 
cu^^ion  :  baron  Pasquier.  de  Bourrienne,  comte  Bm- 

Î:noi.  comte  de  Bougé  (14  mari.  p.  SM  et  aaiv.V  ~ 
■anilh,  Barthe-Labaslide,  Royer-Collard,  de  BoaviBe 
(15  mars,  p.  538  et  8ai\.),  ^  Regnonf  de  Vains,  de 
Baranle,  Brenet  il6  mars,  p.  578  et  sniv.i;  ~  mei- 
dent  souloTé  par  le  comte  de  5nint-Aalnire,  n  nf/L 
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de  la  demande  d'impression  du  discourif  de  Brenet 
qu'il  repousse,  ce  discours  étant  une  réponse  à  celui 
de  Royer-GoIIard  dont  on  a  refusé  l'impression  [ibid., 
p.  591  et  fluiv.);  —  le  vicomte  de  Castelbajac  appuie 
l'impression  qui  esl  ordonnée  {ibid,  p.  592)  ;  —  reprise 
de  la  discussion  du  budget  :  comte  Gorvetto,  ministre 
des  finances,  Feuillant,  Colomb,  le  président, Feuillant, 
plusieurs  membres,  Feuillant,  Dudon  Ubid.^  d.  592  et 
suiv.),—  de  Serre,  Roux  de  Laborie,  naron  Pasquier, 
Colomb,  de  Yillèle  (18  mars,  p.  600  et  suiv.),  —  comte 
d'Estourmel,  Portai,  Josse-Beauvoir,  Dudon,  Blin  de 
Bourdon,  de  Bonald,  Becquey  (19  mars,  p.  626  et 
fuiy.).  —  de  Saint-Cricq,  prince  de  Broglie,  Dudon, 
Duvergier  de  Hauranne ,  comte  de  la  Bourdonnaye 
(20  mars,  p.  653  et  suiv.),  —  Corbière.  (23  mars 
p.  681  et  suiY .),  —  de  Barante,  baron  de  Sdis,  Corbière 
(ibid.  p.  687  et  suiv.^,  —  de  Yillèle,  baron  Pasquier, 
joilivet,  Durand-Fajon,  comte  de  Germioy,  comte 
Corvetto,  Delbreil-d'Escorbiac»  Usquin,  Bom,  Bour- 
deau,  Duvergier  de  Hauranne,  Clausel  de  Goussergues, 
Blanquart  de  Bailleul,  Hyde  de  Neuville,  Becquey, 
Paillot  de  Lo]^nes,  Colomb.  Jankovics,  Corbière,  Re- 
gnouf  de  Vains,  baron   de   Talleyrand   (25   mars, 

E.  692  et  suiv.),  —  le  président,  de  Barante,  de  Vau- 
lancy  ministre  de  l'intérieur,  Becquey,  de  Sainte-Au- 
laire,  île  Saint-Géry,  baron  Pasquier,  de  Yillèle,  de 
Barante,  Pardessus,  Benoist.  comte  de  Yaublanc,  Cor- 
bière, baron  Pasquier,  Dudon,  de  Yillèle,  Corbière, 
baron  de  Pasauier,  de  Barante,  de  Yillèle,  Josse-Beau- 
voir,  Dudon,  Josse-Beanvoir,  Hyde  de  Neuville,  Josse- 
Beauvoir,  baron  de  Talleyrand,  Corbière,  baron  de 
Talleyrand,  Corbière,  Chilbaud  delaRigaudie  (26  mars, 
p.  701  et  suiv.),  ~-  comte  de  la  Pasture,  Dudon. 
Clausei  de  Coussergues,  Mennessier,  Hueme  de  Pom- 
meuse,  de  Barante,  comte  de  Latour-du-Pin,  baron  de 
Talleyrand,  de  Barante,  de  Yillèle,  Delbreil-d'Escorbiac, 
de  Serre.  Dudon,  Roy,  Pardessus,  Yoysin  de  Gar- 
lempe  (27  mars,  p.  709  et  suiv.),  —  comte  Beu- 
gnot,  Bayet,  Joilivet,  Lizot,  Corbière,  Bourdeau,  Du- 
vergier de  Hauranne,  Becquey ,  Bellart .  .Pardessus, 
Pasouier,  de  Nagneval,  Delamarre,  Corbière,  Bellart, 
do  Yillèle,  Piet,  Dandigné  de  Mayneuf,  Pardessus, 
Delamarre,  R(ty,  de  Yillèle,  Dudon,  Pardessus,  comte 
do  Narcellus  (28  mars,  p.  725  et  suiv.),  —  Duvergier 
de  Hauranne.  Pardessus,  Bourdeau,  Pardessus,  Le- 
roux du  CbAtelet,  Pardessus,  Jankovics,  Leroux  du 
Châtelet,  comte  de  Yaublanc.  Comel-dMncourt,  Maine 
de  Biran,  Michaud,  Ti\ier  de  la  Chanelle,  Duboucbage, 
de  Pnymaurin,  Corbière,  comte  de  Yaublanc,  Cornet- 
d' Incourt,  Boin,  de  Yillèle,  Cornet-d'Incourt,  Leroux- 
Duchâtelet,  de  YHlèle,  Dudon,  de  Yillèle,  Dudon. 
(29  mars,  p.  731  et  suiv.),  —  Richard,  Huerne  de 
Pommeuse,  Benoist,  Portai,  Corbière,  Piet,  Favart  de 
Langlade,  comte  de  la  Bourdonnaye,  Lizot,  de  Puy- 
maurin,  de  Barante,  Magnier-Grandprez  (30  mars, 
p.  745  et  suiv.)* 

Bulle,  député  du  Jura.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections  (t.  XYI,  p.  341). 


I 


Caisse  D'AMORTissEiiEïrT.  Proposition  du  marquis  de 
Blosseville,  tendant  à  faire  poursuivre  les  auteurs  de 
la  dilapidation  des  3,500,000  francs  de  rentes,  tirés 
de  cette  caisse  pendant  l'interrègne  (C.  D.  11  mars 
1816,  t.  XYI,  p.  487);  —  développement  (13  mars, 
p.506  et  suiv.);  —prise  en  considération  {ibid,,  p.  507)  ; 
—  explications  données  par  Laffilte,  gouverneur  de  la 
Banque  (16  mars,  p.  596  et  suiv.)  ;  —  réponse  du 
marquis  de  Blosseville  {ibid,,  p.  597)  ;  —  renvoi  de 
la  lettre  de  Laffltta  dans  les  bureaux  {ibid.)\  —  éclair- 
cissements donnés  par  le  duc  de  Gaëte  (p.  597  et 
suiv.). 

Yoir  la  discussion  du  Budget  de  1816  (C.  D.  30  mars, 
p.  745  et  suiv.). 

GALvrr-llADAiLLATf  (Baron  de),  député  de  TAriégo.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie 
(t.  XY,  p.  740  et  suiv.). 

Cakclaox  (Comte).  L'ordonnance  du  24  juillet  1815  qui 
le  retranchait  du  nombre  des  pairs  est  rapportée  (t.  XY, 

p.  27). 


Caxuel  (De),  lieutenant  général,  député  de  la  Yionne 
Sa  proposition  en  faveur  des  militaires  mutilés  (t.  XY, 
p.  G37)  ;  —  la  développe  (t.  XVI,  p.  36  et  suiv.). 

Cardoxnel,  député  du  Tarn.  Secrétaire  (t.  XY,  p.  57). 

—  Parle  pour  la  propo5ilion  sur  la  réduction  des  tri- 
bunaux (p.  275  et  suiv.';  —  pour  la  proposition  ten- 
dant à  ce  que  le  clergé  puisso  recevoir  des  donations 
et  faire  des  acquisitions  (t.  XVI,  p.  42  et  suiv.)  ;  — 
pour  la  proposition  relative  aux  prètros  mariés  (p.  87 
et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet  concernant  le  divorce 
(p.  355  et  suiv.). 

Castelbajac  (Vicomte  de),  député  du  Gers.  Parle  pour 
le  projet  do  loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XY,  p.  154), 
(p.  157). —  Parle  sur  le  procès- verbal  au  sujet  d'une 
pétition  des  employés  de  la  manufacture  de  tabacs  de 
Bordeaux  (p.  208).  —  Son  rapport  sur  plusieurs  pé- 
titions (p.  245^;  —  le  défend  {ibid,  et  suiv.).  —  Sa 
proposition  concernant  les  donations  faites  au  clergé  ; 

—  la  développe  (p.  504  et  suiv.).  —  Parle  pour  le 
projet  do  loi  sur  l'amnistie  amendé  par  la  commission 
(p.  660  et  suiv.)  (p.  709).  —  Défend  sa  proposition 
concernant  le  cierge  (t.  XVI,  p.  51  et  suiv.).  —  Appuie 
une  pétition  en  faveur  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  (p.  70). —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  (p.  141  et  suiv.),  (p.  170),  (p.  338),  (p.  340);— 
contre  la  proposition  de  Delamarre  relative  aux  tours 
de  parole  (p.  404)  ;  —  pour  sa  proposition  en  faveur 
du  clergé  (p.  413  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  proposé  relativement  au  mariage  du  duc  de 
Berry  (p.  692). 

Castellane  (Comte  de).  Ecrit  que,  nommé  pair,  il  no 
peut  accepter  le  mandat  de  député  que  loi  a  conféré 
le  département  des  Basses-Pyrénées  (t.  XV,  p.  49).  — 
Parle  sur  le  projet  d'adresse  (p.  59) ,  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  sûreté  générale  (p.  118  et  .suiv.) , — 
pour  l'inamovibilité  des  juge?  (p.  463  et  suiv.). 

Catelan  (De),  député  de  la  Haute-Garonne.  —  Parle  sur 
lejprojet  de  loi  relatif  aux  juridictions  prévdtales  (t.  XY, 
p.  374).  —  Son  rapport  sur  des  pétitions  (p.  619].  — 
Parle  contre  la  lecture  et  lo  renvoi  au  ministre  ae  la 

gierre  de  la  plainte  des   habitants  des  Bouches-du- 
hône  contre  Masséna  (t.  XVI,  p.  83),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (p.  337  et  suiv.). 

CAcifo>'T  (Comte  de),  député  de  Tarn-et-Garonne.  Parle 
pour  la  proposition  relative  aux  militaires  mutilés 
(I.  XYI,  p.  417  et  suiv.). 

Cextihes  additionnels.  Proposition  de  Barthe-Labastide 
tendant  &  les  laisser  à  la  disposition  des  conseils  de 
département,  d'arrondissement  et  municipaux  (C.  D. 
25  novembre  1815,  t.  XY,  p.  326);  —  développement 
(13  janvier  1816,  t.  XYI,  p.  29  et  suiv.);  —  prise  en 
considération  (t6td.,p.  31). 

Chabrol,  préfet  de  la  Seine.  Son  discours  lors  de  la 
rentrée  de  Louis  XYIII  dans  Paris,  le  8  juillet  1815 
(t.  XV.  p.  1). 

Chambre  des  DéPunSs.  Sa  dissolution  (13  juillet  1815, 
t.  XV^  p.  3  et  suiv.).  —  Elle  est  convoquée  pour  le 
25  septembre  (4  septembre,  p.  33V  —  Ordonnance  dé- 
terminant l'uniforme  des  députés  (12  septembre,  p.  33). 

—  L'ouverture  de  la  session  est  remise  au  2  octobre 
(22  septembre,  p.  34),  puis  au  7  octobre  (28  septembre, 
p.  35).—  Séance  d'ouverture  (7  octobre,  tbid.  et  sniv.). 

—  liste  des  membres  de  la  Chambre  par  ordre  alpha- 
bétique (p.  43  et  suiv.)  ;  —  tableau  des  députés  élus 
par  les  collèges  électoraux  (p.  46  et  suiv.).  —  Bureau 
provisoire  (9  octobre,  p.  49).  —  Se  divise  en  neuf  bu- 
reaux pour  la  vériGcation  aes  pouvoirs  {ibid,),  — >  Le 
doyen  d'&ge  proclame  les  noms  des  députés  admis 
{ibid,  et  suiv.),  (10  octobre,  p.  Ri  et  suiv.).  —  La 
Chambre  nomme  les  candidats  à  la  présidence  (i6td., 
p.  53),  (11  octobre,  ibid.  et  suiv.)  ;  —  ses  vice-prési- 
dents (t'nd.,p.  54).— Députation  chargée  de  présenter 
au  Roi  ses  compliments  pour  le  renouvellement  de 
l'année  (30  décembre,  p.  637).  —  Autre  dépntation 
chargée  d'exprimer  au  Roi  et  à  la  duchesse  d'Angou- 
lôme  la  douleur  ressentie  par  la  Chambre  à  la  lecture 
du  testament  de  Marie-Antoinette  (23  février  1816 
t.  XYI,  p.  244  et  suiv.).  —  Voir  Berry  (Duc  de). 

Chambre   des    pairs.    Radiation    de    vingt-neuf    pairs 
(24  juillet  1815,  t.  XY,  p.  25).  —  Liste  des  membres 
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nommés  par  Louis  XYIII  (17  août,  p.  89  et  suiv.).  — 
Ordonnanco  constitutive  do  la  Chambre  (19  août,  p.  30). 

—  La  Citambre  est  convoquée  pour  le  25  septembre 
(4  septombrc,  p.  33).  —  L  ouverture  de  la  session  est 
remise  au  i  octobre  {H  septembre,  p.  34),  puis  au 
7  octobre  (28  septembre,  p.  35).  —  Sèanco  d'ouver- 
ture (7  octobre,  ibid.  et  suiv.).  —  Son  bureau  pro- 
visoire (9  octobre,  p.  37).  —  Liste  des  membres 
de  la  Chambre  des  pairs  (p.  42  et  suiv.).  —  La 
Chambre  se  divise  en  six  bureaux  (12  octobre, 
p.  56  et  suiv  ).  —  Nomme  une  grande  dépulation 
pour  complimenter  le  Roi  au  sujet  do  la  nouvelle 
.année  (30  décembre,  p.  624),  —  pour  assister  au  ser- 
vice de  Louis  XVi  (18  janvier  1816,  t.  XVI,  p.  35), 

—  pour  exprimer  au  Roi  toute  la  douleur  qu'elle  a 
éprouvée  à  la  lecture  du  testament  de  Mario-Antoi- 
nette (22  février,  p.  225),  —  \oir  B en-y  (duc  de). 

Charte  de  1814.  Proposition  du  duc  de  La  Yauguyon 
tendant  à  ce  que  la  Chambre  des  pairs  s'occupe  sans 
retard  à  rédiger  en  projets  de  loi  différents  objets  qui 
Be  sont  énoncés  qu'eu  principe  dans  la  Charte  M 6  oc- 
tobre 181 5,  t  XY, p.  73)  ;  —  discussion  :  plusieurs  pairs, 
le  président,  duc  de  La  Yauguyon,  cardinal  de  la 
Laiemo.  comte  Mole  it6t(i.,  p.  74):  ~  ordre  du  jour 
[ibid.). 

Chàtiaubriand  (Yicomte  de),  pair.  Demande  le  renvoi 
aux  bureaux  du  projet  d'adresse  it.  XY,  p.  55  et 
suiv.).  —  Secrétaire  (p.  56).  —  Parle  pour  la  sus- 
pension de  l'inamovilibité  des  juges  (p.  465  et  suiv.), 

—  pour  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  rela- 
tive au  21  janvier  (t.  XYI,  p.  7  et  suiv.),  —  pour 
celle  concernant  le  droit  du  clergé  à  recevoir  des  do- 
nations (p.  113  et  suiv.).  —  Sa  propusition  relative 
au  testament  de  Marie- Antoinette  (p.  224  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  proposition  relative  aux  prêtres  mariés 
(p.  491  et  suiv.). 

Cbateacdodble  (Paul  de),  dôputé  du  Yar.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  149). 

Chifflet,  député  du  Doubs.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  sûreté  générale  (t.  XY,  p.  102),  —  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  cris  séditieux  (p.  148  et 
suiv.).  —  Conteste  le  droit  de  parler  au  nom  de 
la  minorité  d'une  commission  (p.  657).  —  Parle  pour 
le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  amendé  par  la  commis* 
fion  (p.  691  et  suiv.),  (p.  711  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  la  proposition  du  vicomte  de  Cast(  Ibajac  pour 
autoriser  les  donations  en  faveur  du  clergé  ^t.  XYI, 
p.  96    et  suiv.)  ;  —  le    défend    (p.    54,    55    et    56^ 

—  Parle  sur  le  projet  de  l^i  relatif  aux  élections 
(p.  353)  ;  —  son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  pro- 
position concernant  le  divorce  (p.  365  et  8uiv.\ 

Cbilhaud  de  l\  Rtc^LDiE,  dôimté  de  l.i  Durdogne.  Catt- 
didat  à  la  pr/'Hidence  it.  \V,  p.  63) •  —  Parie  sur  la 
budget  de  1816  it.  XVI,  p.  708).    , 

Crihat  (Prince  de^  di'puté  des  Ardennes.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XY, 
p.  74.)  et  sui>.).  —  Son  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  XVI,  p.  7011. 

Groiseul  tDoc  DE),  pair.  Secrétaire  (t.  XY,  p.  56>.  — 
Parle  pour  l'êchangu  réciproque  dos  di.ttribulions  des 
Chambres  ip.  75).  ^  Toiubat  la  proposition  du  comte 
de  Talaru  t<*n(iatit  à  interdire  nux  journaux  toute 
publication  des  débats  de  la  Chambre  [tbid.  et  suiv.). 

—  Son  disf'ourn  à  r(.cr.'i««ion  de  la  mort  du  duc  de 
Rohan  it.  XYI,  d.  (121).  —  Appuie  la  proposition  de 
de  ChateaubriAna  relative  au  testament  de  Marie-Antoi- 
nette ip.  225). 

Croi5eol-Gouffifr  v<^'On)te  de\  pair.  Parle  pour  la  sus- 
pension de  rinamo\ibilité  des  juges  it.  \Y,  p.  4H4 
et  suiv.). 

Crollit  (Corn tel,  pair.  Sês  opinions  relatives  aux 
exposés  de  motifs  des  projets  de  loi  il.  XY.  p.  iW,  — 
an\  résoluliu.ii  Hjumi>es  a  la  Chambre  avant  la  clô- 
ture de  la  MSiiou  de  1814,  et  sur  leiiqurllet  il  n'a  pas 
été  statué  (p.  74,.  ^-  Parle  sur  les  moditications  au 
règlemant  (p.  8h  j.  &uiv.). 

CHocMoraotx  1)k\   cèpaté.   Appelé  au  bureau  comme 

rnn  dos  plt<  jt  j:..»«  *l.  XY,  p,  4'»i. 
CLADsn.  M  Cccflscioris,   député  de  TAveyron.  Parle 


sur  le  projet  de  loi  relatif  &  Tamnistie  (t.  XY,  p.  714 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  do  loi  relatif  aux  éleciiuos 
(t.  XYI,  p.  123  et  suiv.),  (p.  408),  —  sur  le  budget 
do  1816  (p.  698),  (p.  712). 

Clergé.  Proposition  du  vicomte  de  Castelbajae  tendant 
a  ce  qu'il  puisse  recevoir  des  donations  et  faire  d<>« 
acquisitions  (C.  D.  19  décembre  1815,  (t.  XY,  p.  497)  ; 

—  développement  (21  décembre   p.    504   et   suiv.   ; 

—  prise  en  considération  {ibid.,  p.  507);  —rapport 
par  Chifflet  (13  janvier  1816,  t.  X\'l,  p.  96  et  «un ., . 

—  discussion  :  comte  de  Scey,  un  membre,  CardnnD«>l. 
d'Andigné  de  Mayneuf,  Colomb,  deux  membre,  Ilald<^- 
guier,  Hoyer-Collard,  un  membre  (22  janvier,  p.  4^ 
et  suiv.),  —  comte  Beugnot,  vicomte  de  Castelbajac. 
plusieurs  membres,  Pardessus  (23  janvier,  p.  51  et 
suiv.),— >de  Kerfforlay,  un  membre,  Chifflet,  rappor^'vir, 
plusieurs  membres,  Hyde  de  Neuville.  Chifflet.  plu- 
sieurs membres  (24  janvier,  p.  54  et  suiv.),  —  (^iffl«*t, 
plusieurs  membres,  Chifflet,  un  membre,  de  Keriforla} , 
plusieurs  membres  (25  janvier,  p.  56  et  sui«  ;  — 
adoption  (t6id.  p.  58). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (6  février, 
p.  79)  ;  —  discussion  :  un  membre,  vicomte  de  Cha- 
teaubriand, marquis  de  Bonnay,  plusieurs  membres 
(lu  février,  p.  113  et  suiv.^;  —  renvoi  à  une  commis- 
sion spéciale  {ibid.,  p.  iti^;  —  rapport  par  l'abl»** 
de  Montesautou  (20  février,  p.  198  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  uuc  de  La  Rochefoucauld,  vicomte  de  Mont* 
morency,  comte  de  Séte  (24  février  p.  275  et  suiv.  . 

—  plusieurs  membres,  duc  de  la  Yauguyon,  dur  •}<* 
Dondeauville,  dacdeBrissac  (4  mars,  p.  37b  et  suiv.  . 

—  plusieurs  membres,  comte  Lanjuinai<,  comte  d*" 
Clermont-Tonnerre,  comte  de  Haleville,  cardinal  d^  la 
Luxerne,  un  membre,  abbé  de  Montesquiou,  rappor- 
teur, plusieurs  membres,  abbé  de  Montesquioii,  plu- 
sieurs membres,  comte  d'Aguesseau  (5  mars,  p.  3^ 
et  suiv.);  —  adoption  de  l'amendement  unique  sub- 
stitué aux  onie  articles  de  la  résolution  {ibid.,  p.  40f  • . 

—  opinion  du  comte  d'Aguesseau,  non  pronon^-ri* 
{ibid,  et  suiv.). 

C«tte  proposition  est  soumise  .^  une  iion^Ml*»  «l<»li- 
béraliou  de  la  Chambre  des  députés  :  d«*  CastHbsj^c. 
Magnier-Grandprcz,  plusieurs  membres  \1  mars,  p.  41i 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  417». 

Proposition  du  comte  de  Blangy  tendant  à  Tam*'-- 
lioration  du  sort  du  cl«»rgé  nt  à' ta  suppression  ries 
pensions  des  prêtres  mariés.  (C.  D.  19  décambrt»  181 5 
t.  XV,  p.  497)  ;  —  développement  (22  déc<»mhre. 
p.  507  et  suiv.^;  —  prise  en ronsîdération  «ifti*., 
p.  509'  :  —  rapport  pat  R«>u\  de  Laborie  »1»^  f. - 
vrier  1816,  t.  XVI,  p.  71  cl  suiv.)  :  —  disni«inn 
Csrdo'inel  i6  févcier,  p.  87  et  suiv.),  ^  marqui*  R  j 
d'i  Siii»t-(ier>,  comte  Beugnot,  Kanre.  Pi»»t,  SitKM 
do  Mayrinliac,  baron  de  Fabr\  «7  ft^vrier,  p.  W  -i 
Miiv.),— comte  de  laPasture,  Bei»oi-»t,  comte  de  Blar.jx, 
Voysin  de  Garteuipe,  de  Bonald  «8  février,  p.  **^  '■i 
suiv.),— Roux  deLaborip,comle  de  RonchendJM,  P»^» 
Ribard,  liyde  d»  Neuville  \\)  février,  p.  106  et  suis 

—  ad<iptioii  iibid.tp.  111). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  lâO  fivri^ 
p.  198);  —  rapport  par  le  comte  Abri  il  (8  nur« 
p.  422  et  suiv.);  —  discussion  :  viron  te  de  (U»aI<*iu 
briand,  comic  de  Lally-Tollendal,  mnniuis  de  Ratc^ 
court,  comte  de  Lanjuinnis,  comte  Abriâl  '12  mar* 
p.  40 1  et  fuivj  ;  —  adopiion  nfeid.,  p.  4ÎH';  —  i  » 
de  la  rcsolutiini  adoptée  ihni.^\  —  opinion^,  n*  t. 
prorioîi'ét's,  iln  iluc  de  Brissac,  de  de  S^xe,  du  mar- 
quis de  Rougé  ip.  499  et  suiv.). 

Projet  de  loi  tendant  à  améliorer  le  sort  da  tlerfr 
par  le  |>rodnit  dts  extinrtions  de<  pen<loD«  eoclê^it* 
tiquas  vC  D.  2  januer  1816,  i.  XV,  p.  6119'. 

CLraioM-No^T-SAixT-JFA't    .Marquis    »r.\  député    .v 
Seine- (t-Marne.    Candidat    A   la  pré^ideDce    t.  W 
p.  53\ 

CLEBiinNT  ToNxtani  i)r.),  é\èque  de  ChMons,  p»'r 
Parle  pour  la  proposition  de  de  BonaM  relative  au  .- 
vorce  (t.  XYI,  p.  623  et  Suiv.). 

CaRaaoMT-To^cscaaK  iComte  Do,  pair.  Parle  car  U 
proposition  du  vicomte  de  CuiMbajac  eoncenuai  W 
clergé  (t.  XVI,  p.    397  ot  suiv.). 

Cociiaud. députa. Président  d*Affa(t.  XV,  p.  49).  — Char*' 
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de  présenler  na  Roi  Tacte  d'élection  des  candidats  à  la 
présidenci*,  rend  compte  de  cette  mission  et  de  la  ré- 
ponse daRoi  (p.  57).  —  Sa  mort  (p.  497}« 

Code  de  commerce.  Projet  de  loi  relatif  à  l'interpréta- 
tation  de  dea\  articles  de  ce  Code  (G.  D.  ^  mars 
1816,  t.  XVI,  p.  7«3etsuiv.K 

Gode  rural.  Proposition  da  comte  de  Grisony  tendant 
à  faire  présenter  par  le  gouvernement  un  projet  de 
cod«  rural  (G.  D.  21  février  1816,  t.  XVI,  p.  219); 
—  développement  (2  mars,  p.  353). 

Codes.  Proposition  de  Golbert  tendant  à  une  nouTelle 
rédaction  des  codes  et  à  la  substitution  des  mots  rot 
et  royal  aux  mots  empereur  et  impérial  (G.  D. 
3  novembre  1815,  t.  XV,  p.  180)  ;  —  prise  en  consi- 
dération [ibid.)  ;  —  rapport  par  de  J rinqnelague 
(30  novembre,  p.  349):  —  dtseussiou  :  un  membre, 
comte  de  Golbert,  plusieurs  membres  (2  décembre, 
p.  359)  ;  —  question  préalable  (t6td.). 

CoLBERT  (Comte  De),  député  d'Eure-et-Loir.  Sa  ï)ro- 
position  fendant  à  ce  (\ne  les  mots*  roi  et  royal  soient 
Kubstitués,  dans  les  différents  codes,  aux  mois  em- 
pereur et  impérial  (t.  XV.  p.  180).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  compagnies  départe- 
mentales (p.  189  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  203).  ^  Sou- 
tient  sa  proposition  relative  à  la  révision  des  différents 
codes  (p.  359). 

Colomb,  député  des  Hautes-Alpes.  Parle  pour  le  projet 
de  loi  sur  la  sûreté  générale  amendé  (t.  XV,  p.  101 
et  suiv.).  —  pour  le  projet  de  loi  snr  l'amnistie  (p.  680 
et  suiv.),  — contre  la  proposition  tendant  si  ce  que  le 
clergé  puisse  recevoir  dos  donations  et  faire  des  ac- 
quisitions (t.  XVI,  p.  46  et  suiv.).— contre  la  lecture  de 
la  plainte  des  habitants  des  Bonches-du-Rhdne  contre 
Masséna  (p.  82  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  électeurs  (p.  137  et  suiv.),  (p.  338),  (p.  339), 
(p.  354),  (p.  390  etsuiv.).  (p.  406),  (p.  411).  —  S'élève 
contre  l'expression  de  «  majorité  fidèle,  »  employée 
par  Feuillant  (p.  594\  —  Parle  sur  le  budget  de  1816 
y^p.  612  et  suiv.),  (p.  700). 

CoMiT^.$  SECRETS.  La  Chambre  des  députés  décide  que 
les  secrétaires-rédacteurs  ne  seront  pas  admis  au  co- 
mité secret  du  11  novembre  1815  (t  XV,  p.  215)  ;  — 
elle  décide  ensuite  qu'ils  seront  aamis^à  tous  les  co- 
mités secrets  f  15  novembre,  p.  235). 

Proposition  du  duc  de  Mouchy  tendant  à  interdire 
aux  journaux  la  publication  de  tout  article  relatif 
aux  comités  secrets  (C.  D.  27  mars  1816,  t.  XVI, 
p.  717);  —développement  (29  mars,  p. 744  etsuiv.); 
—  prise  en  considération  {ibid,  p.  745). 

CoMMissio.'f  chargée  de  veiller  aux  intérêts  des  départe- 
ments occupés  par  les  armées  étrangères  (9  juillet 
1815,  t.  XV,  p.  3^ 

CoMMisstoiv  d'Équité.  Proposition  de  Hyde  de  Neuville 
sur  la  nécessité  d'apporter  des  correctifs  et  de  faire 
des  additions  à  la  loi  du  24  millet  18!5,  parla  for- 
mation d'une  commission  d'équité  (G.  D.  15  novem- 
bre 1815,  t.  XV,  p.  235);  —  développement  (16  no- 
v<>mbre,  p.  242)  ;  —  n*est  pas  prise  en  considération 
(ifeid.,  p.  243). 

Commissions.  Une  commission  chargée  de  l'examen  d'une 
proposition  émanée  de  Tintialive  parlementaire  n'est 
pas  dissoute  par  le  fait  de  la  présentation  d'un  projet 
lui  sur  le  même  sujet  ;  elle  doit  être  conservée  pour 
le  cas  où  le  projet  du  gouvernement  ne  serait  pas 
adopté  (C.  D.  9  décembre  1815,  p.  426). 

Un  mcmbr:;  de  la  minorité  d'une  commission  peut- 
il  parler  à  ce  titre  ou  simplement  comme  membre  de 
l'Assemblée  ?  Après  un  débat  soulevé  i)ar  Chifflel  et 
auqnel  ont  pris  part  le  président,  le  baron  Pasquier, 
Forbin  des  Issarts,  Hyde  de  Ncu\iile  cl  Corbièri.*,  la 
Chambre  résout  par  la  négative  la  première  partie  de 
la  question  (G.  D.  3  janvier  1816,  p.  637  el  buiv.). 

Compagnies  départementales  (rétablissemevt  dks\ 
Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  26  octobre  1815,  l.  \V. 
p.  133  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  Colbf^rt 
;6  novembre,  p.  189  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Ro\er, 
baron  dePuymaurin,  de  Villèle,  Sirieys  de  Mayrinnac, 
comte  de  Vaublanc,  Pélissier  de  Féligonde,  plusieurs 
membres,  Hyde  de  Neuville,  comto  Beognot,  comte 
de  Marcellus,  plusieurs  membres  (8  noveniore,  p.  201 


et  suiv.);  —  adoption  {ibid,,  p.  204).  —  Présentation 
à  la  Chambro  des  pairs (11  novembre,  p.  212  et  suiv.); 

—  discussion  :  un  pair  (13  novembre,  p.  230 et  suiv.); 

—  adoption  [ibid.  p.  231). 

Condé  (prince  De).  Voir  Enghien  (Duc  d'). 

Congés.  Abus  des  demandes  de  congé;  —  discussion  y 
relative  :  Regnonf  de  Vains,  Voysin  de  Gartempe, 
comte  de  Marcellus,  deux  membres  (C  D.  31  jan- 
vier 1816,  t.  XVI,  p.  67). 

CoxcRÈs  DE  Vienne  (Acte  du)  (t.  XV,  p.  5  et  suiv.). 

Conseil  d'État.  Ordonnance  constitutive  de  ce  conseil 
(23  août  1815,  t.  XV,  p.  30  et  suiv.).  —  Liste  de  ses 
membres  (23  août,  p.  31  et  suiv.).  —  Répartition 
des  conseillers  et  maîtres  des  requêtes  entre  les  divers 
comités  (24  août,  p.  32  et  suiv.). 

Co?t'SEiL  DES  MINISTRES.  Sou  nng  et  sa  eomposltion 
(9  juillet  1815,  t.  XV,  p.  3). 

Conseil  privé.  Sa  composition  (9  juillet  1815«  t.  XV, 

E.  3^,  (19  septembre,  p.  34),  (5  octobre,  p.  35).  — 
e  traitement  des   membres  du  conseil  privé,  fixé 
d'abord  à  20,000  francs,  est  ajourné  [ibid,]. 

Contrainte  par  corps.  Discussion  sur  une  pétition  re- 
lative à  la  contrainte  par  corps  appliquée  aux  étran- 
gers :  Hyde  de  Neuville,  Piet,  Bourdeau,  Hyde  de 
Neuville,  Pasquier  (C.  D.  25  février  1816,  t.  XVI, 
p.  302  et  suiv.):  —  ordre  du  jour  {ibid.,  p.  303). 

Proi)osition  de  Hyde  de  Neuville  tendant  à  modifier 
la  législation  sur  la  contrainte  par  corps  (G.  D. 
22  mars,  p.  669). 

Contrirotions.  Projet  do  loi  tendant  nu  recouvrement 
provisoire  des  quatre  premiers  douzièmes  de  celles 
de  1816  (C.  D.  4  décembre  1815,  t.  XV,  p.  373);  — 
rapport  par  le  baron  de  llarante  (11  décembre,  p.  426  el 
SUIV.)  ;  —  discussion  :  de  Villcle,  baron  Pasquier, 
un  membre,  baron  Do  don,  conseiller  d'Etat,  JoUivet, 
de  Villèle  (13  décembre,  p.  437  et  suiv.);  —  adop- 
tion {ibid.,  p.  440);  —  présentation  a  la  Chambre 
des  pairs  (19  décembre,  p.  487)  ;  —  discussion  :  un 
memore,  comte  de  Brigode  (21  décembre,  p.  498  et 
suiv.);  ~  adoption  [ibid.,  p.  502). 

Projet  de  loi  relatif  an  recouvrement  de  deux  nou- 
veaux douzièmes  (C.  D.  9  mars  1816,  t.  XVI, 
p.  453)  :  —  rapport  par  Pardessus  (11  mars,  p.  489^  ;  — 
adoption  (13  mars,  p.  52<n;;  —  présentation  à  la 
Chambre  des  pairs  (23  mars,  p.  680/ ;  —  adoption 
[ibid.,  p.  681). 

Contributions  de  guerre.  Rapport  par  le  vicomte  de 
Castelbajac  sur  une  pétition  de  plusieurs  locataires  de 
différentes  portions  aune  mémo  propriété  demandant 
que  le  propriétaire  participe  avec  eux  aux  contribu- 
tions de  guerre  (C.   D.   17  novembre  1815,  t^  XV, 

'  p.  246);  —  discussion  :  Bourdeau,  le  rapporteur 
(t6td.);  —  ajournement  {ibid.).  —  Rapport  par  le 
même  sur  uifb  pétition  tendant  à  faire  payer  les 
charges  extraordinaires  de  la  guerre  par  ceux  qui 
seront  reconnus  avoir  favorisé  Pentreprise  de  l'usur- 
pateur (t6td.);  —  ajournement  (/bid.). 

Contrirotions  extraordinaires  Proposition  de  Re- 
gnonf do  Vains  tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  alloué  au- 
cune remise  aux  receveurs  pour  le  recouvrement  des 
contributions  extraordinaires  ^G.  D.  14  décembre  1815, 
t.  XV,  p.  442);  —  développement  (15  décembre, 
p.  453  et  suiv.)  ;  -*  ajournement  {ibid.,  p.  454). 

Contributions  indirectes.  (Exercice  1816).  Projet  de 
loi  (G.  D.  23  décembre  1815,  t.  XV,  p.  558  et  suiv.) . 

CopPENS  (Baron),  député  du  Nord.  Parle  cootre  la  pro- 
position sur  la  réduction  des  tribunaux  (t.  XV,  p  326 
el  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononeée^  sur  le 
projet  de  loi  d'amnistie  (p.  744  et  suiv.)* 

GoRDiÈRn,  député  d'IlIe-et-Vilainc.  Parle  sur  le  projet 
dft  loi  relatif  à  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  103),  — 
sur  le  rétablissement  des  juridictions  prévôtales  (p.  388 
et  suiv.).  —  Son  rapport  èur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'amnistie  (p.  613  et  suiv.).  ~  Conteste  à  la  mi- 
norité d'une  commission  le  droit  de  faire  connaître  les 
motifs  de  son  ofiposition  (p.  658).  -^  Défend  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'amnisiie  (p.  704 
et  suiv.).  —  Parie  pour  le  renvoi  dans  les  bureaux  du 
projet  de  loi  sur  l'arriéré  (t.  XVI,  p.  305),  —  sur  le 
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projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  391).  —  Son 
rapport  sur  l'ensemble  da  budget  (p.  431  et  suiv.)»  — 
le  défend  (p.  681  et  suiv.),  (p.  698),  (p.  700),  (p.  707), 
(p.  708),  (p.  709),  (p.  728),  (p.  742),  (p,  751). 

GoBNET  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  modifications  an 
règlement  (t.  XV,  p.  88  et  624),  —  ponr  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  sûreté  générale  (p.  126  et  sniv.),  — 
ponr  le  rétablissement  des  jnndictions  prévôtales 
(p.  432  et  sniv.). 

CoBNET  d'Incocbt.  dénuté  de  la  Somme.  Parle  snr  le 
projet  de  loi  relatif^ aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  158 
et  suiv.).  —  Sa  proposition  concernant  l'impression 
de  certains  discours  (p.  245)  ;  —  la  développe  (p.  346 
el  sttiv.).  ~  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tarn- 
nistie  (p.  716),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  737  et 
suiT.),  (p.  742). 

CoBVFTTO  (Comte),  conseiller  d'État.  Membre  de  la 
commission  chargée  de  reiller  aux  intérêts  des  dé- 
partements occupM  par  les  armées  étrangères  (t.  XV, 
J.  3).  ~  Ministre  des  finances  (p.  34).  —  Présente 
la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  sur  les 
denrées  coloniales  (p.  169  et  smv.).  —  Parle  sur  le 
procès-verbal  à  propos  d'une  pétition  des  employés 
de  la  manufacture  de  tabacs  de  Bordeaux  (p.  208  et 
suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de 
loi  snr  les  denrées  coloniales  (p.  356  et  sniv.).  ~ 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
relatif  a  la  création  des  rentes  pour  l' exécution  du 
traité  de  paix  du  20  novembre  1815  (p.  372  et  suiv.),  — 
un  projet  de  loi  ponr  le  recouvrement  des  quatre 

Svmiers  douzièmes  des  contributions  de  1816 
.  373).  —  Présente  ces  deux  projets  de  loi  à  la 
lambre  des  pairs  (p.  487  et  suiv.),  —  le  projet  de 
budget  pour  1816  (p.  511  et  suiv.), —  le  projet  de 
loi  relatif  au  payement  de  Tarriéré  (t.  XVI,  p.  304  et 
sniv.);  -  demande  le  renvoi  de  ce  dernier  projet  à 
la  commission  du  budget  (p.  306).  —  Présente  un 
projet  de  loi  relatif  au  recouvrement  de  deux  nou- 
veaux douzièmes  provisoires  des  contributions  directes 
de  1816  (p.  453).  —  Défend  le  proiet  de  budget  de 
1816  (p.  592  et  suiv.).  —  Présente  de  nouvelles  dis- 

Sositions  concernant  Tarriéré  (p.  685  et  suiv.);  — 
éfend  le  projet  de  budget  (p.  695  et  suiv.). 

CoTTOif  (De),  député  du  Rhône.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XV,  p.  745 
et  suiv.). 

CouB  DB  JUSTICE.  Proposition  du  marquis  de  Talam 
tendant  à  renvover  à  une  commission  spéciale  tontes 
les  questions  relatives  à  la  formation  de  la  Chambre 
desjpairs  en  cour  de  justice  (C.  P.  8  décembre  1815, 
t.  XV,  p.  424^  ;  —  développement  (21  décembre,  p.  503 
et  suiv.)  ;  —  prise  en  considération  (tdid.,  p.  504); 
#  —  rapport  par  le  comte  Mole  (16  février  1816,  t.  XVi,. 
p.  172  et  suiv.  )  ;  —  observations  du  même  pair 
(p.  179  et  suiv.)  ;  •»  discussion  :  plnaieurs  membres, 
*  conte  Mole,  un  membre,  comte  de  Lally-Tollendal, 
eomte  de  Saint-Roman,  un  membre,  comte  Lemercier, 
comte  Boissy-d'Anglas,  un  membre,  marquis  d'Orvil- 
liers  (20  février,  p.  204  et  sniv.).  —  duc  de  Valenti- 
nois,  duc  de  La  Vauguyon,  plusieurs  membres  (22  fé- 
vrier, p.  2i(>  et  sniv.),  —  marquis  de  Talaru,  comte 
de  Séze,  comte  Lanjninais,  plusieurs  membres  (24  fé- 
vrier, p.  266  et  suiv.),  —  comte  Mole,  rapporteur, 
plusieurs  membres  |28  février,  p.  306  et  suiv.),  — 
plusieurs  membres,  comte  Mole,  rapporteur,  eomte  de 
Saint-Ruman,  plusieurs  membres  (l«v  mars,  p.  341  et 
sniv.).  —  plusieurs  membres,  comte  Mole,  comte  de 
Malevillo,  pluitieurs  membres,  comte  de  Maleville, 
comttt  Mole,  pIn.Mours  membres,  comte  Mole  (4  mars, 

&.  375  et  suiv.);  —  s(*cond  rapport  par  le  comte 
olé  (8  mars,  p.  427  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  on 
membre,  comte  Mole,  plusieurs  membres,  comte  Mole, 
plusieurs  membres,  comte  Mole,  plusieurs  membres 
Ubid.,  p.  429  et  suiv.);  —  adoption  (i6»d.,  p.  431). 

CouB  DES  covrTEs.  PToiet  de  loi  concernant  sa  nou- 
velle organisation  (C.  P.  16  octobre  1815,  i.  XV,  D.  66 
et  suiv.);  —  discussion  préliminaire  :  comte  Lan- 
ininais,  comte  Barbé  de  Marbois,  comte  Depère,  comte 
Barbé  de  Marbois,  baron  Séguier,  comte  Barbé  de 
Marbois,  de  S<^m,  comte  Barbé  de  Marboii.  de  SAte, 
comte  Barbé  do  Marbois,  comie  da  Frondeville  (19  oc- 


tobre, p.  83  et  suiv.);  —  nomination  d'une  cjia- 
mission  spéciale  (t6id.,  p.  86)  ;  —  rapport  par  le  romt- 
de  Sèze  (27  octobre,  p.  136  et  suiv.);  —  discussion  . 
comte  Barbé  de  Maroois,  plusieurs  membres»  coat^ 
Barbé  de  Marbois,  un  membre,  comte  de  Sexe  (31  Oi^- 
tobre,  p.  164  et  suiv.)  ;  —  un  membre,  comte  BarU*  ^ 
Marbois,  un  membre,  comte  Barbé  de  Marbois,  «i«*oi 
membres,  comte  Barbé  de  Marbois,  un  membre,  conit» 
Barbé  de  Marbois,  plusieurs  membres,  comte  li^rbe 
de  Marbois,  plusieurs  membres,  comte  Barbé  de  Mar. 
bois,  un  membre,  comte  Barbé  de  Marbois,  comt^  •}•* 
Sèze,  plusieurs  membres,  comte  Barbé  de  Marbi>i> 
(3  novembre,  p.  173  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ihid.,  p. 
176).  —  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  >  ntt^ 
vembre,  p.  186  et  suiv.)  ;  ■—  rapport  par  Faget  «Ir 
Banre  (2  novembre,  n.  281  et  suiv.)  :  ~  diseos&ioo  : 
marquis  de  Frotté  de  Conteme,  Pérignon,  inarquu 
Rey  de  Saint-Géry,  Roy,  Benoist,  Favart  de  LaoglaAi<* 
Hyde  de  Neuville,  eomte  Barbé  de  Marbois,  Ficaj^w. 
comte  de  Marcellus,  Faget  de  Banre,  eoata  Bari^ 
de  Marbois  (24  novembre,  p.  302  et  saiv.)  ;  — 
rejet  {ibid,,  p.  308). 

CouBs  d'assises.  Proposition  du  chevalier  Sirand,  uo- 
dant  à  ce  aue,  dans  les  départements  antres  que  ceux 
où  siègent  les  cours  royales,  les  cours  d'assises  soimt 
présidées  à  l'avenir  par  le  président  du  tribunal  d- 

Sremière  instance  du  lieu  de  leur  tenue,  ou.  à  ^'A 
éfaut,  pour  empêchement  on  autre  cause,  par  !«•  pla« 
ancien  oes  Juges  selon  la  date  de  l'institouon  ^C.  D 
9  février  1816,   t.   XVI,  p.   106)  ;  ~   développeiDebt 

il 9  février,  p.   192)  ;  —  discussion  :  planeurs  nem- 
ires  {ibid,)  ;  —  ordre  du  jour  (t6td.). 

CouBS  PBÉvoTALES.  Voir  Juridictions  prévàiùim. 

CBIS    séditieux  et  PBOVOGATlOilS  A    LA  BÉVOLTC.  PfC^J-'t 

de  loi  relatif  à  leur  répression  (C.  U.  16  octobre  lui  s. 
t.  XV,  u.  76  et  suiv.)  ;  —  rapjjort  par  le  baron  Pa«- 
qnier  (24  octobre^  p.  106  et  siuv.)  ;  —  modilieatioB« 
apportées  an  projet  (i6td.,  p.  110)  :  —  incident  aa 
sujet  du  renvoi  dans  les  bureaux  et  de  la  fliattoa  du 

i'our  de  la  discussion  :  Dnplessis  de  Greoedaa,  Ro>. 
Met  {ibid.  p.,  111}  ;  —  discussion  :  comte  Hamben 
de  Sesmaisons,  Piet,  comte  de  Brayéres-Chalabrr. 
Jollivet,  comte  de  Germiny,  Try,  Blondel  d'.\nlirr«. 
Josse-Beauvoir,  Figarol,  Pardessus,  Go«ia-Mot«aiit. 
Voysin  de  Gartempe,  Delahuproye  (27  octobre,  p.  141 
et  suiv.);  —  Chifilet,  Micbelet,  comte  Barbé  de  Mar- 
bois, Paul  de  Cliàteaudouble,  de  Salaticrr).  mar{uj« 
de  Montcalm,  de  Kergorlay,  de  Grbooy,  de  Srrr<*, 
baron  Pasquier,  DaJdéguier,  eomte  Barbé  de  Marin  tv 
Jollivet,  baron  Pasquier,  Bellart,  JuUivet,  PanJc««tts 
Benoist,  vicomte  de  La  Rochefoucauld,  ban*n  Pav- 
Quier,  vicomte  de  Castclbajac,  de  Serre,  comte  Bar.v 
de  Marbois,  Bourdeau,  Bellart,  eomte  de  Marrelloi. 
prince  de  Broglie,  comte  de  Sesmaisons.  Blanoo^t 
de  Bailleul,  de  Salaberry,  Try,  Boin,  naroa  Va«* 
quier,  comte  Barbé  de  llarbois,  comte  de  Marte  iu% 
comte  de  La  Bourdonnaye,  Jollivet,  Hyde  de  Ncu^  ilk. 
de  Serre,  comte  de  Marcellus,  Becquey.  de  (U*(^;bk* 
jac,  comte  de  Marcellus.  comte  de  Germiny,  woiui^ 
de  La  Rochefoucauld,  Dubouchage,  Ffuillant,  Cifmi" 
de  Marcellus  (2K  octobre,  p.  VA  et  sniv.)  ;  —  Corr.*: 
d'incourt.  baron  Pasquier,  Voysin  de  Gartempe.  H<«ar' 
deau,  général  de  Pélissier,  comte  DuboUWrVp  Jo«««' 
Beauvoir,  Amariton  de  Montfleury,  Beooist,  Tr\ 
Bourdeau,  Blanquart  de  Bailleul,  llellait*  Forbw  d*-* 
Issarts,  Hvde  de  Neuville.  Dubouchage,  baron  Pa^ 

Îuier,  Hyde  de  Neuville,  orenet,  un  membre.  ban#a 
uquier,  comte  de  Marcellus,  Voysin  de  Gartniiii«* 
comte  de  Marcellus,  plusieurs  membres,  Figarul.  ta 
ron  Pasquier,  comte   Barbé  de  Marbois  (90  uctonn* 
p.  158  et  suiv.);—  adoption  {ibtd,,  p.  163K->  Pr«^tv- 
lation  à  la  Chambre  des  pairs  (3  novembre,  p    lit 
et  SUIV.);  —  discussion  :  plusieurs  meaibrr*.  ci-mu 
de  Sexe  (6  novembre,  p.  182  et  sni^.' :  —  le  ruiri' 
Mole,  plusieurs  membres,  le  eomte  Barbé  de  Mart*4«. 
plusieurs  membres,  le  comte  Barbé  de  Marbois.  pia* 
sieurs  membres  (7  novembre,  p.   191  et  smiv.i.  - 
adoption  (i6td.,  p.  198). 

CarssoL  (Bailli  de),  pair.  Discours  du  duc  il'Utrs  a  IV • 
casion  de  ses  funérailles  rt.  XV,  p.  SOI). 

CimrL.  Voir  TnUUm$nU. 
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CuYiER,  conseiller  d'Etat.   Défend  le  projet  de  loi  sur 
les  juridictions  prévôtales  (t.  XV,  p.  378). 


Oaloégoier,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV, p.  153), 

—  pour  la  proposition  tendant  à  ce  que  le  clergé 
puisse  recevoir  des  donations  et  faire  des  acquisitions 
(t.  XVI,  p.  49  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  des  pé> 
titions  (p.  301  et  suiv.). 

Dambray,  chancelier  de  France, président  delà  Chamhro 
des  pairs.  Sa  prestation  de  serment  dans  la  séance 
d'ouverture  de  la  session  de  1815  (t.  XV,  p.  37);  — 
déclare  la  session  ouverte  (ibid.),  —  Son  discours  à 
la  Chambre,  au  sujet  du  procès  du  maréchal  Ney 
(p.  254);  —  son  avertissement  au  public  (p.  255);  — 
interroge  Taccusé  (p.  256),  (p.  361  et  suiv.);  ~  in- 
terdit aux  défenseurs  l'usage  du  moyen  tiré  de  la  con» 
yention  militaire  (p.  410);  —  demande  au  maréchal 
s'il  a  quelque  chose  à  dire  sur  l'application  de  la 
peine  (p.  411);  —fait  retirer  l'accusé  et  le  public 
{ibid.);  —  prononce  l'arrêt  portant  condamnation  à 
mort  (p.  415  et  suiv.).  —  S'oppose  à  ce  qu'il  lui 
soil  voté  des  remercimenls  (p.  425).  —  Son  discours 
au  Roi  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année  (p.  694).  — 
Rend  compte  de  la  mission  remplie  par  la  députation 
chargée  d'assister  au  servit*^  de  Louis  XVI  (t.  XVI, 
p.  78).  —  Ses  discours  au  Roi  et  à  la  duchesse d'An- 
gonléme  à  l'occasion  du  testament  de  Marie- Antoi- 
nette (p.  265  et  suiv.).  —  Ses  discours  au  Roi,  à 
Monsieur  et  an  duc  de  Berry,  à  l'occasion  du  mariage 
de  ce  dernier  (p.  717  et  suiv.). 

Dandigivé  de  Mayneof  (Comte  de),  député  de  Maine-et- 
Loire.  Candidat  à  la  questure  (t.  XV,  p.  63).— >  Parle 
^nr  la  proposition  tendant  à  ce  que  le  clergé  puisse 
recevoir  des  donations  et  faire  des  acquisitions  (t.  XVI, 
p.  44  et  suiv.).  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  729). 

Decazb  (Comte),  conseiller  d'Etat.  Ministre  de  la  po- 
lice générale  |t.  XV,  p.  34).  —  Présente  un  projet  de 
loi  sur  la  sûreté  générale  (p.  78  et  suiv.);  --  dé- 
fend ce  projet  (p.  102  et  suiv.);  —  le  présente  à  la 
Chambre  des  pairs   (p.  113);  ~  le  défend  (p.  127). 

—  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  (p.  669  et 
suiv.),  (p.  714). 

DiLAFORâr  D'ARMAiLLé,  député  d'Ille-et- Vilaine.  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression 
des  substituts  des  procureurs  généraux  faisant  fonc- 
tions de  procureurs  criminels  (t.  XV,  p.  434  et  suiv.). 

Delahoprote.  député  de  l'Aube.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.   XV,  p.  148). 

Delamarre,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son  rapport 
sur  le  rétaolissement  des  juridictions  prévôtales 
(t.  XV,  p.  351  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  390).  — 
Sa  proposition  concernant  les  tours  de  parole  (t.  XVI» 
(p.  192)  ;  —  la  développe  (p.  230).  —  Parie  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  338),   (p.  392). 

—  Développe  de  nouveau  sa  proposition  sur  les  tours 
de  parole  (p.  403  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  élections  (p.  407),—  sur  le  budget 
de  1816  (p.  728).  (p.  729). 

Delaoxat,  député  de  l'Orne.  Son  rapport  sur  la  proposi- 
tion relative  à  la  prétomption  de  mort  pour  les  mili- 
taires absents  (t.  XVI,  p.  487  et  suiv.). 

J)BLBREiL-D'£scoitBiAC,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Ap- 

Suie  la  proposition  tendant  à  remercier  les  défenseurs 
e  la  cause  royale  (t.  XVL  p.  63  et  suiv.).  ~  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  410).  — 
pour  la  proposition  concernant  les  militaires  mutilés 
(p.  418  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  696  et 
suiv.),  (p.  714). 

Delorme  (Sieur).  Voir  Détention  arbitraire, 

Dblpibrre,  président  de  la  cour  des  comptes.  Membre 
de  la  commission  chargée  d'examiner  les  actes  et  les 
opérations  par  lesquels  des  rentes  inscrites  au  grand- 
livre  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  di- 
vers particuliers  ont  été  engagées  et  transférées  (t.  W, 
p.  5). 

DiVBARiiÈRE  (Comte),  pair.  Annonce  que  le  maavaia 


état  de  sd  sauté  no  lui  permet  pas  de  prendre  part  au 
jugement  du  marccUal  Ney  (t.  aV,  p.  359). 

Denriîes  coloniales.  Projet  do  loi  y  relatif  (C.  D.  2  no- 
vembre 1815,  t.  XV,  p.  169  et  suiv.);  —  rapport  par 
Becquev  (8  novembre,  p.  200  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Magnier -Grand prez.  Dnrand-Fajon,  baron  de 
Jumilhac-C  ha  pelle,  Garnier-Dufougeray,  iJe  Suint- 
Cricq,  conseiller  d'Etat (9 novembre,  p.  210 et  suiv.); 

—  adoption  [ibid,,  p.  212).  —  Présentation  de  ce 
projet  à  la  Chambra  des  pairs  (2  décembre  p.  3r>6  et 
suiv.);  —  adoption  sans  discussion  (t6td.,  p.  358). 

Depère  (Comte),  pair.  Pnrlo  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  cour  des  comptes  (t.  XV,  p.  85). 

Dessoles  (Comte),  lieutenant  général.  Reprend,  à  la 
rentrée  de  Louis  Wlll,  le  commandement  de  la  g:irde 
nationale  de  Paris  (t.  XV,  p.  3). 

DÉTENTION  arbitraire.  Rapport  sur  une  pétition  d'un 
sieur  Jouhanneau, se  plaignant  d'une  incarcération  non 
motivée  (C.  D.  31  janvier  1816,  t.  XVL  p.  70)  ;  — 
un  membre  en  demande  le  renvoi  au  ministre  de  la 
police  (tfrid.);  —  le  président  propose  de  demander 
un  nouveau  rapport  à  la  commission  {ibid,);  —  Voy- 
sin  de  Gartempe  demande  le  renvoi  au  garde  des 
sceaux  (ibid.)  ;  —  le  baron  Pasquier  parle  dans  le 
même  sens  que  le  président  (t6td.)  ;  —  le  renvoi  à  la 
commission  est  ordonné  {ibid,)  ;  —  nouvesiu  rapport 
(6  février,  p.  81)  ;  —  discussion  :  Hydn  de  Neuville, 
Pélissier  (le  Féligonde  [ibid.);  —  ordre  du  jour 
(ibid,). 

Rapport  sur  une  pétition  d'un  sieur  Delorme  récla- 
mant contre  une  arrestation  arbitraire  (C.  D.  14  fé- 
vrier, p.  152);  —  discussion  :  comte  de  La  Bourdon- 
nayp  {ibid.);  —  ordre  du  jour  \ibid.). 

Distributions  des  chambres.  Echange  réciproque  de 
ces  documents  ;  communication  faite  par  le  comte  de 
Sémonville.  grand  référendaire,  d'une  demande  des 
questeurs  y  relative  (C.  P.  16  octobre  1815,  t.  XV, 
p.  75); —  discussion  :  comte  .  Lemercier ,  un  pair, 
comte  Mole  duc  de  Choiseul,  marquis  de  Talaru. 
comte  Lemercier  {ibid,);  —  renvoi  à  une  commission 
{ibid,,  p.  76). 

Divorce.  Proposition  de  de  Donald  tendant  à  son  abolition 
(C.  D.  14  décembre!  1815,  t.  XV,  p.  442)  ;  -  dévelop- 
pement (26  décembre  p.  609  et  suiv.);— prise  encim- 
sidération  {ibid.,  p.  618)  ;  —  rapport  par  de  Triiique- 
lague  (19  février  1816,  t.  XVI,  p.  193  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Cardonnel,  Fornier  de  Saint-Lary,  Dlon- 
del  d'Aubers,  Aupetit-Durand,  Voysin  de  Gartempe. 
(2mars,p.  355etsuiv.);—  adoption (t&id.,  p.  364)  ;  — 
opinions,  non  prononcées,  de  Chifflet,  Jossc-Bcauvoir, 
Royer  (p.  365  et  suiv.). 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (12  mars,  p.  490); 

—  Discussion;  cardinal  de  la  Lnierne,  de  Clermont- 
Tonnerre,  évéque  de  Chilons,  un  membre  (19  mars, 
p.  621  et  suiv.)  ;  —  adoption  (t6til.,  p.  626)  ;  —  texte 
de  la  résolution  {ibid,). 

DoHiNGON  DE  Bronsac.  député  de  Tarn-et-Garonne.  Ap- 
puie la  proposition  sur  le  21  janvier  (t.  XV,  p.  623). 

—  Demande  que  la  Chambre  ne  siège  pas  le  jour  des 
Rois  (p.  703). 

DoRiA  (Marquis),  député  de  Saéne-et-Loire.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  160 
et  suiv.),  (p.  406). 

Dotation  de  la  couronne.  Modifiée  par  suite  du  ma- 
riage du  duc  de  Berry; — projet  de  loi  (Cl).  23  mars 
1816,  t.  XVI,  p.  689);  —  proposition  du  marquis  de 
Puyvert  tendant  à  voter  un  million  pour  la  \\>ii*  civih* 
de  la  duchesse  et  2  millions  pour  les  frais  de  ma- 
riage (t6td.  p.  690)  ;  —  rapport  sur  le  projet  de  loi 
par  le  vicomte  de  Gastelbajac  (25  mars,  p.  692)  ;  • 
adoption  (27  mars,  p.  709);  —  discours  du  duc  de 
Richelieu  {ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (28  mars, 
p.  723)  ;  ~  adoption  (t6id..p.  725). 

Douanes  (Exercice  1816).  Projet  de  loi  (C.  D.  23  décem- 
bre 1815,  t. XV,  p.  582  et  suiv.).  —Voir  Budgrt  de 
1816. 

Doodeaoville  (Dne  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  115  et  suiv.).  — 
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Sa  proposition  tendant  à  restreindre  la  liberté  do  li- 
vrer, comme  pair,  ses  opinions  à  l'impression  (p.  170 
et  sniv.)  ;  ^  la  développe  (p.  205)  ;  —  la  soutient 
(p.  S07).'  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet 
de  loi  d'amnistie  (t.  XVI,  p.  17  et  ^uiv.U  —  Sa  pro- 
position tendant  à  ce  qu'on  inscrive,  sur  le  monu- 
noment  expiatoire,  les  noms  des  pairs  et  leur  serment 
d'être  à  jamais  n«ièle  au  Roi  et  à  son  auguste  famille 
(p.  79);  —  la  développe  (p.  112  et  suiv.).  —Parle 
8or  la  proposition  du  vicomte  de  Gastelbajac  concer- 
nant le  clergé  (p.  3^0  et  suiv.). 

DuBOTDERO  (Comte),  dépoté  do  Morbihan.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur   les  cris  séditieux  (t.   XV,  p.  159)  ; 

—  pour  le  projet  de  loi  sur    l'amnistie  (p.  640  et 
suiv.),  —  sur  la  distribution  à  la  Chambre  du  fac-si- 
milé du  testament  de  Marie-Antoinette  (t.  XVI,  p.  330). 

DoaoocHACE  (Chevalier),  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  158), 
(p.  161).  «^Son  rapport  sur  des  pétitions  (p.  454  et 
suiv.).  Parie  sur  le  projet  d»*  loi  relatif  aux  élections 
(t.  XVI.  p.  354),  ->  sur  le  budget  de  1816  (p.  741). 

DoBoncHAGE  (Comte),  lieutenant  (général.  Ministre  de  la 
marine  (t.  XV,  ]).  34).  —  Présente  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  concernant  les  colons  de 
Samt-Dominguo  (p.  347  et  suiv.)  ;  —  le  présente  à  la 
Chambre  des  pairs  (p.  606i.  «—  Défend  le  projet  de 
loi  sur  l'amnistie  (p  702  et  suiv.).  (p.  713).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  409 
et  suiv.;,  (p.  410  et  suiv.). 

DoDON  (Baron).  Secrétaire  de  la  commission  chargée  de 
veiller  aux  intérêts  des  départements  occupés  par  les 
armées  étrangères  (t.  XV,  p.  3i.  —  Conseiller  d'Ktat, 
défend  le  projet  de  loi  sur  les  contributions  de  1K16 
(p.  439  et  suiy.),  —  le  projet  du  budget  de  1816 
(t.  XVI,  p.  59.'>  et  suiv.).  (p.  ai6  et  suiv.),  (p.  6r>8), 
(p.  707),  (p.  708^,  (p.  712),  (p.  715),  (p.  729l,  (p.  743), 
(p.  744).    - 

DoFORT.  député  de  la  Gironde.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  l'amnistie  (t.  XV.  p.  670  et  suiv.). 

OoFOOGERAis  DE  Lado(  ki>E  (Baron),  député  de  la  Vendée. 
Prend  part  à  la  discussion  préparatoire  du  budget  de 
1816(1.  XV,  p.  638). 

Dpcas  des  Varex?(E8,  député  de  la  Loire.  Sa  proposi- 
tion tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du  21  avril  1810 
et  à  la  remise  en  vigurur  de  C4*Ue  da  28  juillet  1791, 
sur  les  mines  de  charbons  de  terre  (t.  X>1,  p.  219); 

—  la  développe  (p.  328  et  suiv.). 

DtvoNCEL  (Comte),  député  de  la  Manche.  SapropoM- 
tion  tendant  à  supprimt*r  U  question  préalable  ou  à 
en  restreindre  l'usagp  (t.  XVI,  p.  387). 

DopARC  (Comte),  député  de  la  Manche.  Parle  pour  la 
proposition  relative  aux  militaires  mutilés  (t.  XVI, 
p.  419  et  suiv.). 

Ddpix.  défendeur  du  maréchal  Noy.  Combat,  comme  son 
confrère  Uerryer  père,  la  demande  du  procureur  gé- 
néral tendant  à  ce  quu  tous  les  moyens  préjudiciuls 
soient  présentés  cumulativemcnt  (t.  XV,  p.  264);  — 
répond  au  procureur  général  qui  persiste  (p.  266  et 
suiv.)  ;  —  combat  ses  conchisiiius  tendant  au  rejet 
de^  moyens  prôjudirieN  |irésrnlés  par  Berrver  père 
(p.  294  et  suiv.);  —  demande  un  dtdai  pour  faire  as- 
signer les  témoins  (p.  205  et  suiv.);  —  oppose  un 
mo\en  tiré  du  lieu  de  nats-iance  du  maréclial  (Sarre- 
louis).  qui  a  cesse  do  faire  partie  du  territoire  de  la 
France  ^p.  410)  ;  --  plaido)er  qu'il  avait  Tinteution 
de  prononcer ^p.  411  et  suiv.). 

DoPLKSsis  DE  Greivedan.  dôputé  d'IlIf'-et-Vilaine.  Do- 
mande  le  renvoi  dans  les  bureaux  du  projet  de  loi 
modifié  sur  les  cris  séditieux  (t.  \V,  p  110  et  suiv.). 
*—  Sa  proposition  ten<lant  à  mettre  en  jugement  les 
auteurs  <*t  compices  de  U  réb<»llion  du  l*'  mars  1815 
(p.  212).  —  Parle  sur  le  rétablissement  des  Juridic- 
tions prévdtales  ip.  375  et  suiv  ),  (p.  390),  —  pour  la 
propgsiùuu  sur  le  21  janucr  ip.  62S).  —  pour  le 
renvoi  dans  les  bureaux  du  projet  de  loi  sur  1  arriéré 
(t.  XVI,  p.  305),  —  sur  le  proj«  i  de  loi  relatif  aui 
élecUont  (p.  340),  (p.  355).  —  Sa  proposition  ten- 
dant à  suipMidre  provisoirMntnt  la  v«oi«  dm  bi«iit 
eommoMui  •!  d«t  biens  qui  fool  ptrtii  dit  doiMioes 
pBbUci  (p.  80S  Mua?.)» 


DuRAnD-FAJo?(,  député  de  rHêrasIt.  Parle  peur  le»  projc: 
de  loi  sur  les  denrées  coloniales  (t.  XV,  p.  211'.  — 
sur  le  budget  de  1816  (t.  XVI,  p.  693  et  suiv.). 

DuvERGiER  DE*  HArRA!«!iE,  député  de  la  Seine- Inférieure. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tamnistia  \l,  \V. 
p.  709):  "  son  opinion,  non  prononcé^*,  sur  ce  pro- 
jet (p.  749  et  suiv.).  —  Combat  la  proposition  un- 
dantà  établir  un  nouveau  mode  d'instruction  pDb'.i- 

Î[ue  (t.  XVI,  p.  61).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  r-»- 
atif  aux  élections  (p.  351  et  suiv.).  (p.  391  et  soiv. 
(p.  405),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  658  et  aat\ .  . 
{p.  697  et  suiv.),  (p.  728;,  (p.  731). 


EcoLi  DB  DROIT.  Pétition  des  étudtaots  en  droit  deman 
dant   que   le  temps    d'études    soit  compté  i  e*u\ 
d'entre  eux  qui  ont  pris  les  armes  contre  Napoléo-i 
(13  janvier  1816,  L  XVI,  p.  32  et  suiv.),  —  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur  {ibid.,  p.  33). 

Elections.  Convocation  des  collèges  électoraux  «13  juil- 
let 1818,  t.  XV,  p.  3  et  suiv.).  —  Règlement  pn>- 
visoire  pour  les  élections  tibid.).  —  Adjonction  de 
vingt  membres  pour  chaque  collège  électoral  et  d^ 
dix  membres  pour  chaque  collège  d'arrondissement 
(21  juillet,  p.  23i.  —  Tableau  des  députés  à  élire 
(ibia.  et  suiv.).  —  ModiÛcations  apportées  dans 
divers  collèges  électoraux  (31  juillet,  p.  26  et  suiv.). 

—  Ordonnance  concernant  les  départements  oeen|>rs 
par  les  armées  étrangères  (9  aoftt.  p.  27). 

Projet  de  loi  snr  les  élections  (CD.  18  décembre, 
p.  474  et  suiv.).  ~-  Rapport  par  de  Villèle  sur  Im 
articles  12  et   15  de  ce  projet  (6  févri<«r  1816,  t.  X\  1, 

E.  79  et  suiv.);  —  discussion  :  de  Serre,  de  Villèle, 
aron  Pasauier,  plusieurs  membres  ,  de  BMvtll#, 
Clausel  de  Coussergaes,  baron  d'Uausseï,  otfBle  de  La 
Bourdonnaye,  Royer-CoUard  (12  février,  p.  it2  et 
suiv.),  --  Pontet,  Colomb,  vicomte  de  Ca8telbajac,e#Bitt 
de  Saint-Aulaire,  Michaud,  Roy,  de  BouviUe  (13  fi^ 
vrier, p.  134  et  suiv.),  —  Figarol,  Hyde  de  Neuville, 
baron  Pasquier.  marquis  Doria,  marquis  de  MonteaUu. 
Varenne  de  Fenille  (14  février,  o.  152  et  suiv.).  ^ 
Benoist,  Richard,  de  Rriges,  de  Villèle,  de  Vanblâoe. 
ministre  de  l'intérieur,  d<*  Castelbajac,  Voysia  de 
Gartempe.  de  Vaublanc  (15  février,  p.  165  et  sôiv.\  — 
Hyde  de  Neuville,  comte  de  Vaublanc,  de  Vitl«>(e 
(16  février,  p.  185  et  suiv.);  ~  rapport  de  ce  dernier 
surle  projet  de  loi  entier  <t6îd.,  p.  187  et  suiv.  i;  —  t<*xti» 
du  projet  amendé  par  la  commission  (n.  190  et  suiv.  . 

—  incident  sur  la  fixation  du  jour  ae  la  discossiun 
(p.  191  et  suiv.);— discussion  :  Becquey,  baron  d'Hatta^cs, 
de  Sain le-Aul:i ire.  de  Serre  i22  février,  p.  231  et  suiv.  . 
^~  La  Bourdonnaye,  comte  de  Vaubl.mc,  comt^  de 
Sosmaisons,  Pardessus,  Laine,  président  (23  février, 
p.  246  (>t  suiv .  )  ;  —  opinion  de  Laine,  non  pronoocer 
[p.  259  et  suiv.);  —  suite  de  la  discussion  :  conte 
lieupiot,Royor-CollArd,  Benoist.  tle  Bonald,  niarqnis 
df*  Montcalm  (24 février,  p.  28Kot  KUtx.l.  — Sartelon, d(> 
Trinquol.iffup (26  février,  p.  303  ei  suiv,),  —Colomb. 
B<)in  i2H  février,  p.  316  et  suiv.  >;  —  troisième  rap- 
port par  M.  di»  Vill»M.«  \29  février  p.  Xit  et  suiv.);  — 
QKruH^ion  :  F:ig('t  tie  Itaure,  vire- pré jtident,  comte  de 
Germiny,  Bellart,  de  Cntelan,  Delamarre.  de  S^te, 
Piet,  Voysin  de  tiartempe,  de  CaatelbAJ.ic,  Laine,  de 
Castelbajuc,  Colomb,  de  BouviUe,  vioomu  de  La 
Rochefoucauld.  Colomb,  Pardes«u<.  Colomb,  Pict, 
comte  de  Marcelliis,  Benuist,  de  Castelbajac.  Hvde  de 
Neuville,  Boin,  DuphvHsis  do  Grcnrd.tu,  Forbin  dei 
Issurts,  de  Briges,  Piet.  Bulle,  de  Villèle,  rapporteur. 
Hyde  do  {«euville.  de  Villèle.  Bulle,  H>d«de  .Seuvilk*. 
Voysin  de  Gartempe  \ibid.,  p.  336  et  suiv.  ;  —  Faure. 
Murard  de  Saint-Romain,  comte  de  Grisonv.  Miortec 
de  Kenlanet,  Duvergier  de  Hauranne,  roniier  de 
Saint-l.ar>.  de  Saiiil«*Aulaire,  Cbifflt*t.  Bavet,  Piet« 
de  Viilèlt*.  de  MarandeU  Hyde  de  Neuville,  de  Mara*»- 
det,  de  Villèl<*.  Ba}et,  Hyde  de  Neuville,  Sartrion. 
Pa<quier.  de  Villcle,  comte  de  GriHouy  ,  Jullivet, 
Benoist,  Pa*»qui«'r,  vicomte  Duboucbage,  Colomb, 
marquis  dn  Nadaillac,  Duuiessis  de  Grenr^dau  .f  mars, 
p.  350  et  suiv.),  —  de  Villcle,  comtt  '^  Gi^rmtny, 
Piet,  Colomb,  de  Villèle,  Colomb.  Hyde  de  Neii«ill«*, 
Mlivei,  de  Banale,  de  Villèle,  de  Benoiet.  de  Tiri«- 
qvelagMi  Corbière,  de  Villèle,  Siriejt  de  JUjrrinliac, 


TABLE    ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


796 


Jolliyet,  DoTtr^er  de  Hauranne  ,  de  Yillèlo,  de 
Bonald  ,  Delamarre,  Gi^rnear,  de  Villèle  (4  mars 
p.  387  et  suiv.),  —  de  Villèle,  Voysin  de  Gartempe, 
de  Villèle,  Benoisl,  Roy,  de  Viîlèlp,  Jankoyics  de 
Jeszeniczei  Jolii>et,  de  Gnsony,  Davergier  de  Haaranne, 
lie  Villèle,  de  Trinqaeliigup,  Favart,  Duvergier  de 
Hauranne,  Richard,  comlo  de  Hantefeuille,  un  membre, 
Voysin  de  Gartempe,  Jobez.  do  Villèle,  Colomb,  Hyde 
de  Neuville  ,  Dona,  de  Villèle,  Doria ,  Sirieys  de 
Mayrinhiic,  de  Villèle,  Delamarre,  de  Villèle,  Pardes- 
sus, Figarol,  de  Villèle  (5  mars.  p.  404  et  sniv.),  — 
Raudot,  Murard  de  Saint-Romain,  Pnymaurin,  Blan- 
quart  de  Bailleul,  Clansel  de  Cotiasergues,  de  Ses- 
maisons,  Duboucha^e,Sirieys  de  Mayrinhac,  Jankovics 
de  Jeszenicze,  Forbin  des  Issarts ,  Barlhe-Laba8tid«, 
de  Villèle,  Blanquart  de  Bailleul,  de  Béthisy,  Delbreil 
d'Escorbiac,  Dubouchage,  Barthe-Labaslide,  Colomb, 
Odoard,  Albert,  Pardessus ,  Pélissier  de  Féligonde 
^6  mars,  p.  407  et  suiv.);  —  adoption  (t6id.,  p.  412)  ; 
—  texte  du  projet  de  loi  [ibid,  et  p.  suiv.)* 

Présentation  û  la  Chambre  des  pairs  (12  mars, 
p.  490)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  Pastoret  (2S  mars 
p.  718  et  suiv.). 

Elisadeto  (Madame).  Voir  Vingt  et  un  janvier. 

Emigrés.  Proposition  de  Piet  tendant  à  faire  proroger 
jusqu'au  1*^  mars  1818  le  sursis  accordé  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  5  décembre  1814  aux  émigrés 
dont  les  biens  ont  été  vendus  en  tout  ou  en  partie 
(C.  D.  11  novembre  1815,  t.  XV,  p.  215);  —  déve- 
loppement (15  novembre,  p.  235;  —  prise  en  consi- 
dération {ibid.);  —  rapport  par  de  Pommerol  (3  no- 
vembre, p.  349  et  suiv.)  ;  —  adoption  (2  décembre, 
p.  358).  —  Discussion  à  la  Chambre  des  pairs  : 
plusieurs  membres  (23  décembre,  p.  510);  —  aaopiion 
(ibid.). 

Projet  de  loi  relatif  an  même  sursis  (C.  P.  5  jan- 
vier, p.  695):  —  adoption  (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  députés  (11  janvier, 
t.  XVI,  p.  22);  —  adoption  sans   discussion  [ibid.). 

Proposition  relative  au  remplacement  des  biens  et 
rentes  d'émigrés  qui  ont  été  cédés  aux  hospices  et  à 
la  restitution  de  ces  mêmes  biens  et  rentes  aux  émi- 
grés (C.  D.  29  mars,  p.  74i). 

Emgmie.x  (Doc  D*).  Monument  à  élever  à  sa  mémoire 
(C.  D.  Il  j^vier  1816.  t.  XVI,  p.  22),  (C.  P. 
13  janvier,  p.  23  et  suiv.)*  —  Proposition  du  mar- 
quis de  Pu^'vert  tendant  à  ajouter  un  article  expli- 
catif à  la  loi  rendue  pour  l'érection  de  ce  monument 
(19  février,  p.  li*2);  —  déNeloppomcnt  {21  février 
p.  219);  >-  ordre  du  jour  {ibid.}.  -«  La  Chambre, 
après  un  discours  du  comte  de  Marcellus  et  quelques 
paroles  du  prince  de  Broglie,  décide  qu'une  députation 
sera  envoyée  au  service  célébré  à  Vincennes  (19  mars, 
p.  652  et  suiv.). 

Epurations.  Proposition  du  comte  de  Salaberry  relative 
à  celles  &  opérer  dans  pin  sieurs  ministères  et  admi- 
nistrations (C.  D.  13  mars  1816,  t.  XVI,  p.  (506);  — 
développement  (18  mars,  p.  620  et  suiv.). 

EsTOURMEL  (Comte  d'),  député  du  Nord.  Parle  sur  le 
budget  de  1816  (t.  XVI,  p.  626  et  suiv.). 

Etat  civil.  Proposition  de  Lachèzc-Murel  tendant  à  con- 
fier les  fonctions  d'ofllciers  de  l'él  u  civil  aux  curés 
et  desservants  et  aux  ministres  des  autres  cultes 
chrétiens  ^C.  D.  26  décembre  1815,  t.  XV,  p.  613);  — 
développement  (l.  XVI,  p.  i  et  suiv.);  —  prise  en 
considération  {ibid,,  p.  4);  —  rapport  par  Piet 
(22  mars,  p.  671  et  suiv.). 

Expulsés  de  Paris  (Personnages)  (24  juillet  1815,  t.  XV, 
p.  25  et  suiv.). 


Falrt  (r»aron  De),  député  du  Var.  Parle  centre  la  pro- 
position sur  les  prêtres  mariés  (t.  XVi,  p.  95  et 
suiv.). 

pAGr.T  DE  Bacre,  député  des  Basses-Pyrénées.  Vice-pré- 
sident (t.  XV,  p.  54).  —  Son  rapport  sur  la  réorga- 
nisation de  la  cour  des  comptes  (p.  281  et  suiv.);  — 
le  défend  rp.  307). 

Fadre,  dt'pnté  de  l'Isère.  Parle  pour  la  proposition  sur 


les  prêtres  mariés  (t.  XVI,  p.  92),  —  contre  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  élections  (p.  350). 

Favaht  de  Langlade,  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  la  cour  des  comptes  (t.  XY, 
Ç.  305  et  suiv.\  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  (t.  XVI,  p.  405),  —  sur  le  budget  de  1816 
(p.  752  et  suiv.). 

Feltre  (Duc  De),  pair.  Ministre  de  la  guerre  (t.  XV 
p.  34).  —  Présente  un  projet  de  loi  sur  le^ rétablisse- 
ment des  juridictions  prévdlales  (p.  246  et'  suiv.)  ;  — 
annonce  que  le  gouvernement  adopte  les  amendements 
proposés  par  la  commission  (p.  374).  —  Présente  ce 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  423  et  suiv.). 

Ferrand  (Comte),  pair.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  juridictions  prévôtales  (t.  XV,  p.  446  et 
suiv.). 

Feuillant,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  103),  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  cris  séditieux 
(p.  15S).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  au  sujet  d'une 
pétition  des  employés  de  la  manufacture  de  tabacs  de 
Bordeaux  (p.  20S),  —  sor  le  rétablissement  des  cours 
prévi^iales  (p.  300),  —  sur  l'évasion  de  Lavalette 
(p.  601), — pour  la  proposition  sur  le  21  janvier  (p.  623), 

—  pour  le  projet  de  loi  sur  Tamnistie  amendé  par  la 
commission  ([>.  699  et  suiv.),  —  pour  le  renvoi  dans 
les  bureaux  du  projet  de  loi  sur  l'arriéré  (t.  XVI, 
p.  305).  —  Son  rapport  sur  la  partie  du  budget  re- 
lative aux  contributions  indirectes  (p.   453  et  suiv.). 

—  Parle  sur  le  budget  de  1816  (p.  594  et  suiv.). 

Figarol,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  147), 
(p.  163),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  des 
comptes  (p.  307),  —  contre  le  rapport  do  de  Villèle 
sur  les-élections  (t.  XVI,  p.  152  et  suiv.),  (p.  407). 

Fitz-James  (Duc  DE\  pair.  Parle  sur  la  question  du 
serment  (t.  XV,  p.  54)  Sa  proposition  tendant  à  faire 
voter  dos  remerclmcnts  au  cfuc  d'Angouléme  pour 
les  services  rendn>)  à  la  France  dans  lecohrant  du  mois 
de  mars  1815  (p.  87);  — la  développe  (p.  111  et  suiv.). 

Fo?(CTiox5Aires  de  Tordre  administratif  et  judiciaire, 
commandants  et  officiors  des  ganJes  nationales  qui 
étaient  en  activité  de  service  le  l^r  mars  1815. 
Leur    réintégration  (7   juillet  1815,    t.    XV.  p.     3.) 

Fontanes  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  la  question  du 
serment;!.  XV,  p.  54). 

FonBix  DES  Issarts,  député  do  Vaucluse.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  161),  — 
Conteste  à  la  minorité  d'une  commission  le  droit  de 
faire  connaître  les  motifs  de  son  opposition  (p.  658). — 
Appuie  la  plainte  des  habitants  des  Bouches-du-Rhône 
contre  Mas.séna  (l.  XVI,  p.  83).  —  Son  rapport  sur 
des  pétitions  (p.  230).  —  Parle  sur  le  projet  d«  loi 
relatif  aux  élections  (p.  340),  (p.  410). 

FoRxiER  DE  Saint-Lary,  dépulé  des  Hautes- Pyrénées. 
Parle  sur  la  loi  relative  aux  élections  (t.  XVI,  p.  352^, 

—  sur  la  proposition  de  de  Donald  relative  à  t'aboh- 
tion  du  divorce  ip.  358  et  suiv.). 

FoDCAUD  (De),  député  do  la  Corrèze.  Son  rapport  sur 
dds  pétitions  (t.  XV,  p.  199).  —  Parle  sur  le  procès- 
verbal  au  sujet  d'une  pétition  des  employés  de  la 
manufacture  de  tabacs  de  Bordeaux  (p.  tt07). 

FoncHER,  duc  d'Otrante,  Nommé  ministre  de  la  police 
générale  (t.  XV,  p.  3). 

Froc  de  la  Boolite,  député  de  la  Marne.  Prend  part 
à  la  discussion  sur  le  rétablissement  des  juridictions 
prévôtales  (t.  XV. p.  390). 

Frondeville  (Marauis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  tt.  XV,  p.  58),  —  sur  le  projet  de  foi  re- 
latif û  la  cour  des  comptes  ,p.  86). 

Frotté  de  Couterxe  (Marquis  de),  député  de  l'Orne. 
Appelé  au  bureau  comme  l'nri  des  plus  jeunes  (t.  XV, 

S.  49) .  —  Parle  sur  la  projet  de  loi  relatif  4  la  cour 
es  comptes  (p.  302), 

G 

Gactc  (Duc  de),  député  de  l'Aisoe.  Ses  éclaireissemenCs 
sur  la  propo.sition  du  marquis  de   B!o«sevilie    rela- 
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tiye  aux  3,500,000   francs  de  reùtes  enlev4s  de  la 
caisse  d'amortissement  (t.  XVI.  p.  597  et  »aiT.>. 

GAGxetjR,  dépoté  du  Jura.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  l'amnistie  (t.  XV,  p.  713);  >-  son  opinion, 
non  prononcée,  snr  ce  projet  (p.  752  et  sniv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  élections 
(t.  XVI,  p.  392). 

Gaxilh,  député  du  Cantal.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
sur  l'amnistie  (t.   XV,  p.  650  et  suiv.),  —  contre  le 

.  roiivoi  dans  les  bureaux  du  projet  do  loi  sur  l'arriéré 
{i.  XVI.  p.  305),  —  fur  le  budget  de  1816  (p.  552  et 
suiv.). 

Gardi  ."«ATiojiALe  DE  Paris.  Offre  de  fournir  an  poste 
d'honneur  à  la  Chambre  des  pairs  (19  octobre  1815, 
t.  XV,  p.  83j;  —  le  président  et  le  grand  référendaire 
sont  charj^és  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  duc  do 
Rejîgio  (i6td.);  —  l'offre  est  acceptée  (21  octobre, 
p.  87)  ;  ~  remereiments  volés  par  la  Chambre  (9  dé- 
cembre, p.  424U 

Garuieh  (Comto).  pair.  Demande  le  renvoi  aux  bureaux 
du  projet  d'adresse  (t.  XV.  p.  55  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  modiUcalions  au  règlement  (p.  88  et  suiv.)- 
— -  Appuie  la  note  du  comte  Tascher  tendant  à  em- 
pêcher toute  discussion  du  moyen  que  les  défenseurs 
du  marérhal  Noy  voudraient  tirer  de  la  convention 
du  3  juillet  1815  en  sa  faveur  (p.  391). 

Gar!«ier-Dlfoi!gcray.  député  d'Ille-et-Vilaine.  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  denrées  coloniales  (t.  XV, 
p.  211).^  Ses  deux  propositions  concernant  lu  comte 
de  Vangiraud  et  la  maison  militaire  du  comte  d'Artois 
(p.  2341;  —  développe  la  première  (p.  345). 

Généraux  et  officiers  traduits  devant  les  eonseilt  de 
guerre  (24  juillet  1815,  t.  XV,  p.  25). 

Gerhint  (Comte  Lerègub  de),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Parl«»  snr  le  projet  de  loi  relatif  aux  cris  sé- 
ditieux (t.  XV.  p.  145  el  suiv.),  (p.  157).  —  Sa  pro- 
Basilion  concernant  l«i  hannisscnient  lie  la  famille 
onaparte.  dc.i  régicides,  etc.  (p.  215);  —la  déve- 
loppe (p.  23i).  —  Parle  pour  le  projet  d^  loi  sur 
l'amnisuo  (p.  639  et  suiv.).  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  ((.  XVI,  p.  336),  (p.  389  et  suit.), 
—  sur  le  builget  de  1816  (p.  695). 

GossiN  DE  Bou VILLE.  Voir  ttouville  (Gossin  de). 

GouiN-MoisAXT,  député  d'Indre-et-Loire.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  148). 

GorvKRNEXEXT  REPRiisEXTATiF.  Un  pair  demande  que 
l'usage  de.H  mots  gouvernement  rfprêientaUf  soit 
interdit  aux  membres  do  la  Chambre,  pour  exprimer 
la  forme  du  gouvernement  (Il  novembre  1815,  L  XV, 
p.  213);  —  la  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  liea 
de  s'occuper  do  cette  proposition  (ilid.). 

Gouviox-Sai?it-Cvr  (Maréchal).  Nommé  ministre  de  la 
guerre  (t.  XV,  p.  3).  —  Ministre  d'Etal  (p.  34).  —  S« 
récuse  comme  juge  du  maréchal  Ney  (p.  241). 

Gouvox-TiiACMATZ  (De),  député  des  Côtes-du-Nord.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie 
(t.  .VV,  p.  755  et  suiv.). 

Grahhont  d'Aster  (Comte  de),  député.  Appelé  au  bureau 
comme  l'un  des  plus  jeunes  (t.  XV,  p.  49). 

Grahoxt  (Duc  DE),  pair.  Parle  sur  la  question  du  ser- 
ment (t.  XV,  p.  54). 

Gravier,  député  des  Basses-Alpes.  Son  rapport  sur  les 
lettres  de  grande  iiatoralisalion  accordées  an  comte 
de  Loverdo  [U  XV,  p.  436  et  suiv.). 

Grisoxt  (Comte  oei,  député  du  Gers.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  l»s  cris  sédifirux  (t.  XV,  p.  151). 
—  Smi  proposition  tendant  i  faire  présenter  par  le 
gouvernement    un   projet    de   Code   rural    (t.    XVI, 

SI.  219).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relnUf  aux 
lections  (p.  350  et  sui>.).  —  Développe  sa  proposi- 
UOD  concernant  le  CimIo  rural  (p.  355).  —  Parle  sur  le 
pn.jel  de  lot  relatif  aux   élections  (p.  405).). 

Grusrois  {brX  député  de  la  Cdia-d'Or  et  du  Doubs. 
Ciiudidal  à  la  présidence  (l.  XV,  p.  53).  —  Vice- 
présid«>ni  fp.   54).  —  Paris  sur  le  procés-verbal  ao 


sujet  des  employés  de  la  manufacture  de   tabacs  de 
Bordeaux  (t.  XV,  p.  208  et  210). 


Haussez  (Baron  Lemercher  d'),  député  de  la  Seine-In- 
férieure. Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  t»rfj«^t 
de  loi  d'amnistie  (t.  XV,  p.  757  et  suiv.).  »—  Parl^ 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (i.  XVI. 
p.  125  et  suiv.),  (p.  234  et  suiv.). 

Hautepeoille  (Comte  de),  député  du  Calvados.  Rapp  »rt 
sur  des  pétitions  (t.  XVI,  p.  67  et  suiv.).  —  ^arl»- 
sur  le  proiet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  405). 

Hospices.  Voir  Émùjréi. 

HoTTiNGUER,  régent  de  la  Banane  de  France.  Membre 
de  la  commission  chargée  d  examiner  les  aeiei  ri 
les  opérations  par  lesquels  des  rentes  inscrites   au 

5rand-livre  an  nom  de  la  caisse  d'amorti ssemeni  *'t 
e  divers  particuliers  ont  été  engagées  et  traasfén^rs 
(t.  XV,  p.  5). 

HoERNE  DE  PoMMEDSE,* député  do  Seine-et-Mame.  Part« 
snr  le  budget  de  1816  (t.  XVI  p.  712  et  suiv.),  (p.  7SM 
et  suiv.). 

HoMBERT  DE  Sesmaisoxs  (Comte).  Voir  Senmai9omf 
(Comte  Humbert  de). 

Htde  de  Neuville,  député  de  la  Nièvre.  Secrétaire 
(t.  XV,  p.  57).  —  Sa  proposition  tendant  à  la  r^ 
duction  du  nombre  des  tribunaux  (p.  93).  ~  PaH<> 
pour  le  projet  de  loi  sur  la  sûreté  générale  (p.  98  et 
suiv.),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux 
(p.  156).  (p.  161).  —  Développe  sa  propositioo  con- 
cernant les  tribunaux  (p.  177  el  suiv.).  —  Parle  »ar 
le  projet  de  loi  relatif  aux  compagnies  départeffien- 
Ules  (p.  203  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  procés-%erbal 
au  sujet  d'une  pétition  des  employés  de  la  mam^btc- 
ture  de  tabacs  de  Bordeaux  (p.  209).  —  Sa  propoai» 
tion  concernant  les  traitemenu  et  pensions  (p.  234:. 
~  Sa  proposition  relative  à  la  formation  d'une  com- 
mission d'équité  (p.  235);  —  la  développe  (p.  242^ 
— -  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la  cour  dec 
comptes  (p.  306  et  suiv.),  -^  snr  le  rétablUtenent 
des  juridictions  prévdtales  (p.  388),  (p.  390).  —pour  U 
proposition  sur  le  21  ianvier  (p.  621  el  suiv.  i.  — 
Conteste  à  la  minorité  d'une  commission  le  droit  de 
faire  connaître  les  motifs  do  son  opposition  (p.  65W. 
—  Parle  sur  l'inscription  du  monument  à  la  mémoire 
de  Louis  XVI  (p.  704),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'amnistie  (p.  712),  (p.  717),  —  pour  la  propo^iUœ 
tendant* à  ce  que  le  clergé  puisse  recevoir  des  dona- 
tions et  faire  des  acquisitions  (t.  XVI,  p.  55),  ^  pour 
la  proposition  relative  À  un  nouveau  mode  d*ittstru<^ 
tion  publique  (p.  61  et  suiv.),  —  en  faveur  d*nn  sieur 
Joulianneau  arrêté  arbilrairemeat  (p.  81).  —  pour  la 

Slainte  des  babitanU  des  Bouches-du  RMne  eootre 
[asséna  (p.  83),  (p.  86),  ^  pour  la  proposiUoo  les- 
dant  i  améliorer  le  sort  du  clergé  (p.  111),  >-  sur 
le  jirojet  de  loi  concernant  les  élections  (p.  153  et 
SUIV.),  (p.  185  et  suiv.).  _  Sa  proposiUoo  coaiiv 
les  jeax  de  basard  (p.  219).  —  Parle  pour  nue  péti- 
tion relative  à  la  contrainte  par  corps  (p.  302  H 
suiv.).  —  snr  le  projet  de  loi  relatif  aux  étediuua 
(p.  340  et  suiv.).  (p.  353).  (p  391).  (p.  406).  —  S* 
proposiuon  tendant  à  modifier  la  législalioo  sur  la 
contrainte  par  corps  (p.  669).  —  Parie  sur  la  bodgel 
de  1816  (p.  698),  (p.  708). 


Impressions  db  la  Chaurrb  des  pairs.  IncidMil  t  ru- 
latif  (27  octobre  1815,  t.  XV,  p.  134». 

IxauovirilitA.  Voir  Juçei, 

IxcoupATiRiLrrÉ  du  mandat  de  dépoté  avec  lovte  fofte- 
tion.  ~  Vœu  formulé  à  ce  propos  par  le  eomie  ée 
Marcelin»  (C.  D.  31  janvier  1816.  I.  XVI,  p.  67u 

Ikstrcctio?!  pcrliuob.  Proposition  de  Murard  du  SuiM* 
Romain  tendant  à  établir  un  nouveau  mode  d'instruc- 
tion publique  (C.  D.  9J  janvier  1816,  t.  XTI.  p.  5f 
et  suiv .  )  ;  ~  développement  ^31  janvier,  p.  8B  et  suiv. . . 

—  discussion  préliminaire  :  DuTeriier  de  Bturunu- 
Hyde  deNeuvÛle,  de  Mareellus  {ibiJ.  p.  61  ol  sair.K 

—  prim  en  considAraUon  (ibid.  p.  of. 
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Jankovics  de  Ieszcnicze,  député  de  la  Meurthe.  S'op- 

8 ose  à  la  prise  en  considération  de  la  proposilion  de 
nplessis  de  Grenedan,  relative  à  la  rébellion  du 
!•'  mars  1815  (t.  XV,  p.  233  et  8niy.).—Appnie la  pro- 
position sar  le  21  janvier  (p.  623).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (p.  759 
et  suiv.).  — >  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatii  anx 
élections  (t.  XVI,  p.  404),  (p.  410).  —  sur  le  budget 
de  1816  (p.  700),  (p.  731). 

Jaugoort  (Comte  de).  Nommé  ministre  de  la  marine 
(t.  XV,  p.  3).  —  Ministre  d'Etat  (p.  34).  —  Pair,  de- 
mande le  renvoi  aux  bureaux  du  projet  d'adresse 
(p.  56).  — -  Se  récuse  comme  juge  du  maréchal  Ney 
(p.  241). 

Jeux  de  hasard.  Proposition  de  Hyde  de  Neuville  ten- 
dant à  leur  prohibition  (G.  D.  21  février  1816,  t.  XVI, 

p.  219). 

JoBAL  (Comte  DE),  député  de  la  Moselle.  Occupe  le 
fauteuil  comme  le  plus  ancien  des  membres  présents 
(t.  XV,  p.  M). 

JoBEZ,  député  du  Jura.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XV,  p.  760  et  suiv.).^ 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI, 
p.  406). 

loLLiVET,  député  du  Morbihan.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  144  et  suiv.), 
(p.  154)j  (p.  156).  —  Demande  Puouroement  de  la 
-)roposition  sur  l'évasion  de  LAvalette  (p.  604).  — 
*arle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI, 
I.  354).  (p.  391),  (p.  404) ,  --  sar  le  budget  de  1816 
[p.  693),  (p.  726  et  suiv.). 

Josse-Beaovoir,  député  de  Loir-et-Cher.  —  Parle  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  147), 
(p.  159  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
1  abolition  du  divorce  (t.  XVI,  p.  368  et  suiv.).  — 
Parie  sur  le  budget  de  1816  (p.  630  et  suiv.), 
(p.  708). 

JouHANTfEAU  (Siour),  imprimé  par  erreur  Janot,  —  Voir 
Déteniion  arbitraire. 

Journaux.  Le  marquis  de  Talaru  propose  de  leur  inter- 
dire toute  publication  des  débats  de  la  Chambre  des 
pairs  (C.  P.  16  octobre  1815,  t.  XV,  p.  75);  —  discus- 
sion :  le  duc  de  Valentinois,  le  duc  de  Choiseul,  le 
comte  Lemercier(t5td.  et  suiv.);  — renvoi  à  une  com- 
mission (i&td.,  p.  76). 

Le  duc  de  M ouchy  propose  d'interdire  aux  journaux 
la  publication  de  tout  article  relatif  aux  comités  secrets 
(G.  D.  27  mars  1816,  t.  XVI,  p.  717);  >-  il  développe 
sa  proposition  (29  mars,  p.  744  et  suiv.)  ;  —  elle  est 
prise  en  considération  (t6id.,  p.  745). 

JoGEs.  Késolution  de  la  Chambre  des  députés  sur  leur 
inamovibilité  (28  novembre  1815,  t.  XV,  p.  345).  — 
Discussion  à  la  Chambre  des  pairs  sur  cette  anes- 
tion  :  comte  Mole,  vicomte  de  Montmorency,  de  dèze, 
comte  Barbé  de  Marbois,  garde  des  sceaux,  comte  de 
Gastellane,  vicomte  de  Chateaubriand,  plusieurs  mem- 
bres, duc  de  La  Rochefoucauld  (18  décembre,  p.  456 
et  sniv.),  —  duc  de  Brissac,  un  membre,  marquis  de 
Bonnay,  comte  de  Choiseul-Gonffier,  deux  membres, 
dnc  de  La  Vauguyon  (19  décembre,  p.  478  et  suiv.), 
—  marquis  de  Rongé,  comte  deLally-ToUendal,  comte 
Barbé  de  Marbois  (f6td.,  p.  488  et  suiv.);  —  rejet 
(t&id.,  p.  495).  —  Opinion,  non  prononcée,  du  comte 
d'Aguesseau  (p.  495  et  suiv.). 

Jumilhac-Chapeixe  (Baron  de),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parte  pour  le  projet  de  loi  sur  les  denrées  coloniales 
(t.  XV,  p.  211). 

Joridictioxs  pré  vota  les  (Rétablisskmekt  des).  Projet 
de  loi  y  relatif  (C.  D.  17  novembre  1815,  t.  XV,  p.  246 
et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Delamarre  (1*'  décembre, 
p.  351  et  suiv.);  —  discussion  :  Roy,  de  Catelan,  duc 
de  Feltre,  Duplessis  de  Grenedan,  Voyer  d'Ari^enson, 
de  Trinqnela^e,  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  Try, 
Murard  de  Saint-Romain,  Roy,  de  Trinqnelague  (4  dé- 
cembre, p .  374  et  suiv.),  —  baron  Pasquier,  de  Serre, 
comte  de  MarccUus,  Hyde  de  Neuville,  Piet,  Corbière, 
baron  Pasquier,  Pardessus,  de  Serra,  marquis   de 


Montcalm,  Hyde  de  Neuville,  Delamarre,  de  Trinque- 
lague.  Froc  de  la  Boulaye,  Piet,  Feuillant,  Hyde  de 
Neuville,  Pommerot,  Becquey,  Try,  Hyde  de  Neuville. 
Duplessis  de  Grenedan,  Delamarre  (5  décembre,  p.  388 
et  sniv.);  —  adoption  (t6td.,  p.  390).  —  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (9  décembre,  p.  423  et  suiv.): 
— discussion  préliminaire  :  un  membre,  comte  Cornet, 
plusieurs  membres,  comte  d'Aguesseau  (12  décembre, 
p.  431  et  suiv.).  —  rapport  par  le  comte  Ferrand 
(15  décembre,  p.  446  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  plu- 
sieurs membres  (tdtd.,  p.  450);  —  adoption  (ihid,, 
p.  451). 

Justices  de  paix.  Projet  de  loi  tendant  à  établir  une  justice 
de  paix  dans  l'enceinte  des  palais  et  résidences  royales 
(C.  D.  28  février  1816,  t.  XVI,  p.  327  et  suiv.). 


Kergorlat  (De),  député  de   l'Oise.  Parle  pour  le  projet 
de  loi  sur  les  cns  séditieux  (t.  XV,  p.  150  et  suiv.). 

—  Nommé  secrélaire  (p.  288),  —  Appuie  la  proposi- 
tion relative  à  l'évasion  de  La  Valette  (p.!.604),  —  celle 
sur  le  21  janvier  (p.  620  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'amnistie  (p.  712)  ;  •  son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  ce  projet  ^p.  763  et  suiv.l. 

—  Parie  "pour  la  {Proposition  tendant  i  ce  que  le 
clergé  puisse  recevoir  des  donations  et  faire  des  ac- 
quisitions (t.  XVI,  p.  54),  (p.  57).  —  Sa  proposition 
relative  à  la  responsabilité  des  ministres  (p.  620)  ;  — 
la  développe  (p.  669  et  suiv.). 


L\  BouiLLERiE,  maître  des  revjoétes. Membre  de  la  com- 
mission chargée  de  veiller  aux  intérêts  des  départe- 
ments occupés  par  les  armées  étrangères  (t.  XV, 
p.  3). 


La  Bourdonna ye  (Comte  de),  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux 
(t.  XV,  p.  156).  —  Sa  proposition  d'amnistie  pour 
les  conspirateurs  du  l»'  mars  1815  (p.  212);— la  déve- 
loppe (p.  215  et  sniv.).  —  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  l'amnistie,  modifié  par  la  commission  (p.  645 
et  suiv*),  —  pour  la  proposition  tendant  à  remercier 
les  défenseurs  de  la  cause  royale  (t.  XVI,  p.  62),  — 
sur  le  projet  relatif  aux  élections  (p.  126  et  suiv.), 
(p.  246  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  663  et 
suiv.),  (p.  754  et  suiv.). 

Lacbèze-Murel,  député  du  Lot.  Sa  proposition  tendant 
à  confier  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil 
aux  curés  et  desservants  et  aux  ministres  des  autres 
cultes  chrétiens  (t.  XV,  p.  613)  ;  —  la  développe 
(t.  XVI,  p.  1  et  SUIV.).  —  Appuie  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  Delamarre  concernant 
les  tours  de  parole  (p.  404). 

Laffitte,  gouverneur  de  la  Banque.  Donne  dos  explica- 
tions sur  une  partie  des  rentes  tirées  de  la  caisse 
d'amortissement  (C.  D.  16  mars  1816,  t.  XVI,  p.  596 
et  suiv.)* 

La  Force  (Duc  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
sur  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  119  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  les  lettres  de  grande  naturalisation 
accordées  an  comte  de  Loverdo  (p.  204).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie 
(t.  XVI,  p.  21  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  despéti- 
Uons  (p.  490). 

Laine,  député  to  la  Gironde.  Président  de  la  commis- 
sion nommée  pour  examiner  les  actes  et  les  opéra- 
tions par  lesquels  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre 
au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  divers 
particuliers  ont  été  engagées  et  transférées  (16  juillet 
1815,  t.  XV,  p.  5).  —  Candidat  à  la  présidence  de  la 
Chambre  (p.  53)  ;  —  ordonnance  du  Roi  portant  sa 
nomination  (p.  57^  ;  —  son  discours  en  prenant  place 
au  fauteuil  (p.  62).  —  Son  discours  au  Roi,  au  nom 
de  la  Chambre,  après  la  conclusion  du  traité  du 
20  novembre  1815  (p.  335).—  Prend  part  à  la  discus- 
sion snr  le  renvoi  an  Roi  du  projet  de  loi  snr  les  élec- 
tions amendé  par  la  commission  (t.  XVI,  p.  171).  — 
Présente  une  ludresse  au  Roi,  au  sujet  du  testament  de 
Marie- Antoinette  (244  et  suiv.).  ^  Parle  sur  le  pro- 
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jet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  255  et  sniv.);—  son 


loi  relatif  anx  élections  (p.  338).  —  Ses  discours  au 
Roi  et  au  duc  de  Berry,  à  l'occasion  du  mariage 
de  ce  dernier  (p.  691). 

Laiaart,  député  du  Pas-de-Calaii.  Rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XVI.  p.  67  et  suiv.),  (p.  121  et  suiv.)* 
[p.  M3). 

Lally-Tollbndal  (Comte  de),  pair.  Combat  l'opinion 
qui  veut  interdire  la  citation  d'exemples  tirés  d'un 
gouvernement  dont  l'expérience  peut  être  utile  (t.XV, 
p  54).  —Son  rapport  sur  le  projet  d'adresse  (p.  Sr*); 
—  donne  une  seconde  lecture  de  ce  projet  (p.  t>8);  — 
parle  pour  (p.  59.  60  et  62).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  cour  des  comptes  (p.  S4  et  suiv  ), 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  sûreté  générale 
(p.  128  et  suiv.),  -^  pour  l'inamovibilité  des  juges 
jp.  490  et  suiv),  —  pour  la  résolution  de  la  Cnam- 
bre  des  députés  relative  au  21  janvier  (t.  XVI,  p.  9 
et  suiv.),  —  sur  l'acte  de  clémence  purement  royale, 
contenu  dans  la  loi  d'amnistie  (p.  24  et  suiv.),—  sur 
la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  jus- 
tice (p.  205  et  suiv.),  —  contre  la  proposition  relative 
aux  prêtres  mariés  (p.  494  et  suiv.). 

La  Lozernb  (Cardinal  de),  évoque  de  Langres,  pair. 
Parie  sur  le  projet  d'adresse  (t.  XV, p.  59etsuiv.),  — 
sur  la  proposition  du  duc  de  La  Vaugnyon  concernant 
les  travaux  de  la  Chambre  (p.  74).  —  Son  opinion  re- 
lative aux  projets  de  loi  présentés  avant  la  clôture  de 
la  session  do  1814  et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  sta- 
tué (p.  75).  —  Parle  pour  la  proposition  du  vicomte 
de  Castelb^jae  relative  au  clergé  (t.  XVI,  p.  389),  — 
pour  la  proposition  de  de  Bunald  concernant  le  di- 
Torce  (p.  621  et  suiv.). 

La  Maiso^fort  (Marquis  de},  député  du  Cher.  Secrétaire 
(t.  XV,  p.  57).  — >  Prend  part  à  la  discussion  prépa- 
ratoire du  budget  de  1816  (p.  638).  --  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  l'amnistie  (p.  662  et  suiv.). 

Lahballe  (Princesse  de).  Proposition  tendant  à  élever 
an  monument  A  sa  mémoire  (C .  P.  13  janvier  1816, 
t.  XVI.  p.  23)  ;  —  rejet  (iMrf.). 

La?uoixais  (comte),  pair.  Demande  l'envoi  aux  bureaux 
du  projet  d'adresse  ^t*  XV,  p.  56)  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  a  la  cour  des  comptes  (p.  84,)  — 
contre  le  projet  de  loi  sur  la  sûreté  générale  (p.  117 
et  suiv.).  —  Demande  le  temps  de  répondre  à  la 
proposition  du  duc  de  Doudeauville  relative  i  l'abus 
nue  pourrait  fairt*  un  pair  de  livrer  ses  opinions  à 
limprension  (p.  171  et  suiv.);  —  sa  réponse  ip.  207 
et  suiv,).  —  Empêché  par  une  grave  indisposition  de 
se  rendre  à  la  séance  dn  23  novembre  1K15  (nrorès 
du  maréchal  Ney)  p.  289) .  —  Soutient  que  les  dé- 
fenseurs du  marécltal  peuvent  arguer  en  sa  faveur  dtt 
la  convention  du  3  juillet  1H15  (p.  391);  — main- 
tient son  opinion  sur  ce  point  (p.  417)  ;  —  s'abstient 
de  voter  iibid),  —  Parle  sur  la  formation  de  laCliam- 
t)re  des  pairs  en  cour  de  justice  tt.  \V1,  p.  272  et 
suiv.),  —  sur  la  proposition  du  vicomte  oe  Castel- 
bajac  concernant  le  clergé  (p.  39i  et  suiv.)i  —  contre 
la  proposition  du  comte  de  Blangy  relative  aux  prê- 
tres mariés  ^p.   496  et  suiv  ). 

La  Pasti  RE  (Comie  de^,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  la 
proposition  coucernaut  les  prêtres  marias  (I.  XVI, 
p.  98  et  suiv.),  »  sur  le  buit^et  de  1816  (p.  709  et 
toiv.). 

La  Rn(:flKron:AUi.D  (Duc  de),  pair.  Parle  pour  l'inanio- 
vibiUlti  des  ingoi  U.  XV,  p.  474,  6^iS  et  suiv.).  — 
sur  le  droit  au  rler^'é  do  recevoir  des  donaliont  et  «le 
faire  des  acquisilious  it.  XVI,  p.  275  et  suiv.). 

La  RocHcroicuLn  ^Viromte  de),  député  d«*  la  Marne. 
Parte  sur  le  projet  de  loi  relatif  au\  cris  védiiinix 
(t.  XV,  p.  154\  I p.  157  et  sui\.).  —  Sa  proposition 
reluli\e  au  dt'Uil  du  21  janvirr  ()i.  4^5  ol  suiv.\  — 
Parif  sur  le  prvjjel  de  Ifî  relatif  auvclcilioiis  ,1.  XVI, 
p.  339i. 

Latoi  R-Dr-Pi:^-GuovBRXET  (Conte;,  pair.  Parle  sur  les 
modification»  au  roglowent  it.  XV,  p.  89).  •  De> 
naiido,  avec  mention  du  non  do  roratoar,  riusêriion 


an  procès- verbal  du  discours  de  de  Sèze,  svr  i- 
21  janvier  {t.  XVI,  p.  7).  ~  Parle  sur  le  badgec  i- 
1816  (p.  713). 

Lavauette.   Eclaircissements  demandés   par  le    r^n.  - 
Hurobert  de  Sesmaisons    sur    son    évasion     ^C    I> 
SS  décembre  1815,  I.  XV,  p.  507);  —  discus^tob  pr   - 
limaire  à.  ce   sujet:  comte   Huiubert  de  Sesmoj^-  ^'. 
Feuillant,  de  Botivillc,  Feuillant,  Blanquart  de  i:  ■  i 
leul  (23  décembre,  p.  60|);  —  déveloup^ment    t^i  : 
et   p.    suiv.);  —  discussion  :  de  Bon  ville,  Bellart. 
Saint-Romain,  Jolli\et,  de  Ker^'orlay,  cuoite  «i«9  \ 
blanc,  ministre  de  l'intérieur,  Uourdi-au  {ibid.,  p.  o*. 
et  suiv)  ;  —  prise  en  considération  ^(6id.,  p.  tiVt*  . 

L\  Vai'cuyox  (Duc  dkV  pair.  Propose  un  projet  d'aJr*  ^-• 
(t.    Xy,  p.  40   et  suiv.';  —  parle  sur  le  prujet  *u     ^ 
commission  ip.  60).  —  Demande  que  la  Chaoïb.*-**  ^     * 
cup*  sans  retard  à  rfiliger  en  projets  de  loi  diff*  r  i.:« 
objets  énoncés  en  principe  dans  la  Charte  ^p.  7  >    :  - 
explique  et  restreint  sa  proposition  (p.  74'>.  —  Pir  ' 
sur  les  modifications    au  règlement  (p.  88»,  —  r.  »  •'. 
le  projet  de  toi  relaiiC.à   la  sûreté  générale  (p.  lï'i 
suiv.},    —   contre  la  résolution  de  la  Chambra    <* 
députés  relative  à   l'inamovibilité  dt>>  iui;e<     p.    1^.. 
63(>  et  suiv.).  —  sur  la  formation  de  fa  Chambre  -i 
pairs  en  cour  de  justice  <t.  \VI,  p.  227  et  ^al«.  .  -- 
sur  la  proposition  du  viciimte  de  Cas td bajac  coii'*rriia..t 
le  clergé  (p.  378  et  suiv.). 

Ledègoe  de   GERiinY  y^Comte^   Voir  Cerminif   vi'ou.t« 
Lebégue  de). 

Lecoutei'lx  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  modtlicaUi^ut 
au  règlement  (l.  XV,  p,  87  . 

Levarchaxt  dc  GoMicot'RT,  député  de  la  Somme*  B.ip- 
port  sur  dus  pétitions  (t.  XV,  p.  348). 

Lehercier  iComte^  pair.  Demande  à  la  Cbambr*"  de 
lui  soumettre  une  proposition  tendant  A  acc^lrrrr  U 
dépouillement  du  scrutm  (t.  XV,  p.  56t.  -.  |»n*|H.w> 
de  re viser  le  règlement  «p.  75).  —  Demanda»  k  ren- 
voi à  une  commission  des  questions  relatives  A  IVrlianb*<* 
réciproque  des  distributions  des  Chambres  et  à  rin»*  r- 
tion  du  procis-Ycrhal  d(.  la  Chambre  de^  pairs  tian« 
les  journaux  ^p.  76,.  —  Dé\eloppe  aa  prupoM\t  d 
relative  au  dépouillement  du  scrutin  ip.  9();.  ^~  P«.  < 
sur  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cuur  «ir 
justice  (t.  XVI,  p.  212  et  suiv). 

Lerolx-Dcchatelet,    député   du  Pa>-de- Calais.    Pari« 
sur   le  budget    de  1816  (t.  XYl.   p.  731  et  pus.  , 

(p.  743). 

Lettres  de  cuvxgl.  ^  Voir  Codé  de  commerce, 

Lêvis  (Duc  de\  pair.  Secrétaire  pro\i<oire  «t.  XV. 
p.  37\  —  Parle  sur  la  question  du  si'rroent  ;p  5i'. 
—  Son  opinion  sur  la  proposition  tendant  a  fair^ 
reprendre  par  la  Chambre  les  projets  de  loi  rt  rr«<»> 
lotions  soumis  à  son  examen  avant  la  cKMuro  de  u 
session  de  1814  Ip.  75}.  —  Parle  svr  les  modifica- 
tions au  règlement  (p.  88  et  suiv.). 

LtfzARDifcRE  (Baron  de;,  député  de  la  Vendée.  Sun  rap- 
])ort  sur  la  proposition  de  Canuel  relative  au  mili- 
taires mutiles  ^t.  XVI,  p.  221  et  suiv.i;  *-  le  dtltoJ 
ip.  422).  • 

LixcM,  maire  de  Bordeaui.  Nommé  pair  par  déoH  spc^ 
cial  (t.  XV,  p.  33). 

Liste  civile.  Voir  Dotation  de  ta  couronné. 

Li£OT,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  budget  4e  181b 
^t.  XVI,  p.  727i,  (p.  7ôo;. 

Lotis  XVI.   Hommage  de  la  gravure  de  son  ponrvt 
peint  d'après  nature  par  Bote  iC.  D.  6  février  l«l«. 
t,  XVI.  p.  78K  —  Son  testament  (p.  244  et  saj«.'. 
Voir  I  ingt  et  un  janvier. 

Loris  XVIII.  Sa  rentrée  dans  Paris  i8  joillel  1815,  l  XV, 

E.  1)  ;  —  sa  re)H»us<>  au  discours  du  comt**  de  CAi- 
roi,  préfet  de  la  Seine  *%bid,  et  suiv.).  — S»s  pr» 
rlamaliuns  d*'s  'ih  et  28  juin  tp.  2i.  —  S^*»  urJ  »  • 
nutices  dn  7  juillot  relaldiMiint  dans  leur*  fofi-(i«'i< 
rcui  qui  vn  a>  aient  ete  ec.utés  par  la  violenoe  *\ffui* 
le  1«'  mars  précision  l  et  rùioirgrant  le  général  Ur«««>- 
les  dans  le  couuitaudenirnt  de  la  g.ude  uatioailt  «le 
Paris  ip.  3).  —  H  constitue  le  conseil  pri«é  ei  U  ««• 
seil  dei  miuiAtres  (9  juillet»  p.  3;.  —  Coaiptsiuua 
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de  son  ministère  (ibid,)^  — *  Il  nomme  une  commis- 
sion relative  à  roccnpation  des  armées  étrangères 
{ibid.).  —  Il  dissout  la  Chambre  des  députés,  convo- 
que les  collèges  électoraux  et  décrète  un  règlement 
provisoire  pour  les  élections  (13  juillet,  p.  3  et  suiv.). 

—  U  nomme  une  commission  chargée  a'e\aminer  les 
actes  et  les  opérations  par  lesquels  des  rentes  inscri- 
tes sur  le  grand-livre  ont  été  engagées  et  transférées 
jusan'à  concurrence  de  5  millions  (16  juillet,   p.  5). 

—  sa  preclamation  concernant  les  excès  commis  dans 
le  Midi  (!•'  septembre,  p  33).  —  Son  discours  à 
l'ouverture  de  la  session  des  Chambres  (7  octobre, 
p.  3(>  et  suiv.).  —  Ses  réponses  aux  présidents  des 
deux  Chambres  chargés  de  lui  exprimer  les  senti- 
ments dont  elles  ont  été  pénétrées  à  la  communica- 
tion du  traité  du  20  novembre  1815  (S7  novembre, 
p.  335],  (28  novembre,  n.  339).  —  ba  réponse  au 
discours  du  président  de  la  Chambre  des  pairs  à  l'oc- 
casion de  la  nouvelle  année  (5  janvier  1816,  p.  694). 

—  Sa  réponst  aux  remerclments  de  la  Chambre  des 
pairs  relatifs  à  l'amnistie  (13  janvier,  t.  XVI,  p.  23). 

—  Ses  réponses  aux  députations  des  deux  Chambres 
envoyées  vers  lui  à  l'occasion  du  testament  de  Marie- 
Antoinette  (C.  D.  23  février,  p.  245),  (C.  P.  24  fé- 
vrier, p.  266).  —  Ses  réponses  aux  députations  des 
Chambres  envoyées  pour  le  féliciter  à  l'occasion  du 
mariage  du  duc' de  Berry  (25  mars,  p.  691),  (28  mars, 
p.  717). 

Loms  (Baron).  Nommé  ministre  des  finances  (t.  XV, 
p.  3).  -»  Ministre  d'Etat  (p.  35). 

LovERDO  (Comte  dk),  lieutenant  général.  Voir  Naturali- 
ioiion  (Lettres  de  grande). 


Magnival  (De),  député  du  Rhdn?.  Appuie  la  proposi- 
tion sur  le  21  janvier  (t.  XV,  p.  623).  —  Parle  sur 
le  budget  de  1816  (t.  XVI,  p.  728). 

Maghier-Gkandprbz,  député  dtt  Bas-Rhin.  Parle  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  denrées  coloniales  (t.  XV, 
p.  210  et  8uiv.)|  —  pour  la  proposition  sur  le  21  jan- 
vier (p.  622),  —  sur  la  proposition  du  vicomte  de 
Castelbajac  en  faveur  du  clergé  (t.  XVI,  p.  416  et 
suiv.),  *-  sur  le  budget  de  1816  (p.  757  et  suiv.). 

Maine  de  Biran  (Le  chevalier),  député  de  la  Dordogne. 
Candidat  k  la  questure  (t.  XV,  p.  58);  — •  sa  nomi- 
nation (p.  78).  —  Sa  proposition  concernant  divers 
articles  du  règlement  delà  Chambre  (p.  81  et  suiv.).  -^ 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi 
d'amnistie  (p.  764  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget 


!  (p.  764  e 
de  1816  (t.  XVI,  p.  738  et  suiv.). 

Maison  militaire  du  comte  d'Artois.  Proposition  de 
Garnier-Dufougeray ,  tendant  à  la  conserver,  d'après 
des  motifs  d'intérêt  public  (G.  D.  14  novembre  1815, 
t.  XV,  p.  234).    . 

Majorité.  Incident  soulevé  par  Colomb  au  sujet  de  l'ex- 
pression ;  majorité  fidèle ^  employée  par  Feuillant 
(C.  D.  16  mars  1816,  t.  XVI,  p.  594). 

Maleville  (Comte  de),  pair.  Demande  l'ajournement  de 
la  proposition  sur  le  vote  par  procuration  (t.  XV, 

{I.  340  et  suiv).  —  Parle  sur  la  formation  de  la 
Ibambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (t.  XVI,  p.  375 
et  suiv.),  (p.  377),  —  sur  la  proposition  du  vicomte 
de  Castelbagac  concernant  le  clergé  (p.  399). 

Maraiidbt  (De),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  élections  ^t,  XVI,  p.  353). 

Marcillui  (Comte  de],  député  de  la  Gironde.  Candidat 
à  la  questure  (t.  XV,  p.  63).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (p.  155),  (p.  156), 
(p.  157),  (p.  158),  (p.  162).  —  Sa  réclamation  en  fa- 
veur des  employés  de  la  manufacture  de  tabacs  de 
la  ville  de  Bordeaux  (p.  199  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  compagnies  départemen- 
tales (p.  204).  —  Parle  sur  le  procès- verbal  en  faveur 
de  la  pétition  des  employés  de  la  manufacture  de  tabacs 
de  Bordeaux  (p.  207),  (p.  208),  —  sur  une  pétition  de 
Tex-jugc  Partarieu  (p.  245),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  cour  des  comptes  (p.  307),  ~  sur  le  ré* 
tablissement  des  juridictions  prôvdtales  (p.  388).  — 
Parla  sur  les  lettres  de  grande  naturali^atioa  accordées 


au  comte  de  Loverdo  (p.  437).  —  Parle  pour  une  pé- 
tition relative  à  une  augmentation  de  traitement  des 
curés  (p.  441),  —  pour  la  proposition  sur  le  21  jan- 
vier (p.  622),  (p.  623),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'amnistie  (p.  709),  —  pour  la  proposition  relative  à 
un  nouveau  mode  d'instruction  publique  (t.  XVI, 
p.  62),  —  pour  la  proposition  tendant  à  remercier 
les  défenseurs  de  la  cause  royale  (p.  62  et  suiv.).  — 
Émet  le  vœu  que  les  députés  ne  soient  plus  fonc- 
tionnaires ip.  67).  —  Appuie  une  pétition  en  faveur 
de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  (p.  69  et  suiv.).  — 
Sa  proposition  tendant  à  faire  hâter  le  sacre  de 
Louis  XVIII  (p.  192).  ~  Son  discours  au  sujet  du 
testament  de  Marie-AntoiDctlc  (p.  245).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  340).  ~  De- 
mande qu'un  service  soit  célébré  pour  le  duc  d'En- 
ghien  dans  la  chapelle  du  palais  Bourbon  (p.  652  et 
suiv.).  ~  Son  discours  au  sujet  du  mariace  du  duc 
de  Berry  (p.  691  et  suiv.).  ~  Parle  sur  le  budget  de 
1816  (p.  730). 

Marie-Antoinette.  Son  testament  communiqué  par  les 
ministras  des  affaires  étrangères  et  de  la  police  (C.  P. 
22  février  1816,  t.  XVI,  p.  223  et  suiv.)  ;  —  proposi- 
tion du  vicomte  de  Chateaubriand  tendant  à  exprimer 
au  Roi  la  douleur  ressentie  par  la  Chambre  des  pairs 
à  cette  lecture  et  à  obtenir  que,  selon  la  demande 
déjà  formée  par  le  duc  de  Douueauville,  les  noms  des 
pairs  soient  inscrits  sur  le  monument  expiatoire  (ibid,, 
p.  224  et  suiv.)  ;  —  appuyée  par  le  duc  de  Choiseul 
et  adoptée  (tdid.,  p.  225).  —  Même  communication  à 
la  Chambre  des  députés  (ibid.,  p.  242)  ;  —  discours  du 
président  Laine  (t6td.,  p.  243);  ~  il  est  chargé  de  la 
rédaction  d'une  adresse  [ibid,,  p.  244);  —  texte  de 
cette  adresse  (23  février,  p.  244)  ;  ^  réponse  du 
Roi  {ibidA;  -^  discours  de  Laine  à  Madame  et 
réponse  de  cette  princesse  [ibid,)  ;  —  discours 
du  comte  de  Marcellus  {ibid,);  —  propositions 
du  comte  Dubotdern  et  de  plusieurs  autres  de  ses 
collègues  concernant  la  distribution  aux  membres  de 
la  Chambre  d'un  fac-similé  du  testament  (28  février, 
p.  330 et  suif.);  ^  réponse  favorable  du  Roi  (2  mars, 
p.  355).  ^ 

IUrseille.  Proposition  de  Rolland  tendant  à  régulariser 
le  règlement  provisoire  qui  paralyse  le  port  de  cette 
ville  et  à  rendre  à  sa  chambre  de  commerce  ses  an- 
ciennes attributions  (C.  D,  11  mars  1816,  t.  XVI, 
p.  487);  —  développement  (13  mars,  p.  507  et 
suiv.)  ;  —  prise  en  considération  (ibid,^  p.  518) . 

Massiîna  (Maréchal).  Rapport  sur  la  plainte  des  habi- 
tants du  département  des  Bouches-du-Rhdne  contre  ce 
maréchal  (G.  D.  6  février  1816,  t.  XVI,  p.  82);  — 
discussion  :  Colomb,  Reynaud  de  Trets,  de  Serre, 
Forbin  des  Issarts,  de  Catelan,  Hyde  de  Neuville  (ibtd., 
et  suiv.);  —  lecture  de  la  pétition  (idid.,  p.  83  et 
suiv.);  ^-  Voysin  de  Gartempe  demande  l'ordre  du 
jour,  et  Hyde  de  Neuville,  le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  {ibid,,  p.  85  et  suiv.);  —  renvoi  au  ministre 
[ibid.,  p.  86). 

Médaille.  Proposition  du  baron  de  Puymaurin  tendant 
à  ce  qu'il  soit  frappé  une  médaille  à  l'occasion  du 
retour  de  Louis  XVllI  (C.  D.  19  février  1816,  t.  XVI, 
p.  192);  —  développement  (21  février,  p.  219  et 
•uiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.^  p.  221). 

Mbnnessier,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  budget 
de  1816  (t.  XVI.  p.  712) 

Mets,  député  du  Bas-Rhin.  Son  opinion,  non  prononcée 
sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XV,  p.  772  et  suiv.)] 

MlGHAUB,  député  de  l'Ain.  Sa  proposition  tendant  à 
voter  des  remerclments  à  tous  ceux  qui  ont  soutenu 
la  causa  royale  du  !•'  mars  1815  au  15  juillet  (t.  XV, 
p.  442  et  sniv.|.  —  Parle  pour  le  renouvellement  in- 
tégral de  la  Chambre  (t.  XVI,  p.  144,  et  suiv.),  — 
sur  le  budget  de  1816  (p.  730  et  suiv.). 

MiCBBLET,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  149),  —  pour 
le  projet  de  loi  sur  llimmslie  (p.  685.). 

Militaires  absents.  Proposition  de  Piquet,  tendant  à 
établir  la  présomption  de  leur  mort  (C.  D.  30  dé- 
cembre 1815,  t.  XV,  p.  637)  ;  —  développement  (22  jan- 
vier 1816,  i.  XVI,  p.  38  et  suiv.)  ;  —  prise  en  cowi- 
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dération  (t6id.,  p.  40);   -    rapport  par  Delauoay  i 
(Il  mars,  p.  487  et  suiv.).  ,    ,  ^    «        ,  I 

HiLiTAiiiKs  MUTILÉS.  Proposition  du  général  de  Cannel 
tendant  &  accorder  une  pension  à  ceux  qui  ont  fait 
jiarlie  des  armées  royale»  de  la  Vendée,  de  l'Anjou, 
de  la  Bretagne,  du  Haine,  de  la  Normandie  et  du  Midi, 
ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins  des  soldats 
de  ces  mêmes  armées  (C.  D.  30  décembre  1815, 
l.  XV.  p.  637)  ;  —  développement  (18  janvier  1816. 
t.  XVI,  p.  36  et  suiv.);  —  prise  en  considération 
(ibid,,  p.  37);  —  rapport  par  le  barou  de  Lezardière 
(p.  £21  et  suiv.);  —  discussion  :  do  Caumont,  Del- 
breil-d'Escorbiac,  Duparc,  de  Puyvert,  de  Lezardière 
(7  mars,  p.  417  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  4î«). 

HiNES  ftB  CHAaBO?is  DE  TBRBE.  Proposition  de  Dugas  des 
Varennes  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du 
^1  avril  1810  et  à  la  remise  en  vi;;ueur  de  celle  du 
i8  Juillet  1791.  y  relative  (C.  D.  21  février  1816, 
t.  XVI,  p.  «19);  —  développement  (28  février,  p.  328 
et  suiv.);  —  prise  en  considération  {ibid.j  p.  330)^ 

HiNisTRES  nommés  le  9  Juillet  1815  (t.  XV,  p.  3).  — 
Voir  Voie  (Droit  de). 

Mitcistrcs.  Voir  Reiponsabilité  des  miniitret» 

Hiorcec-Kerdaket,  di'puté  du  Finistère.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XV, 
p.  774).  —  Parle  sur  le  projet  de  lot  relatif  aux  élec- 
fions  (t.  XVI,  p.  351). 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  d'adresse  (t.  XV, 
p.  61).  —  S'oppose  à  la  demande  du  comte  Boissy  d* An- 
glas  relative  aux  exposée  de  motifs  des  projets  d«  loi 
(p.  66).  ^  Parle  pour  l'envoi  des  distributions  de  la 
Chambre  des  pairs  en  échange  de  celles  de  la  Chambre 
des  députés  (p.  75).  —  Son  rapport  sur  les  modifi- 
cations à  apporter  an  règlement  (p.  86  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  88  et  suiv.).  —  Soutient  le  projet  de 
loi  sur  les  cris  séditieux  (p.  191  et  suiv.).  —  Appuie 
la  note  du  comte  Tascher  tendant  à  empêcher  toute 
discussion  du  mo}cn  que  les  défenseurs  du  maréchal 
Ney  voudraient  tirer  de  la  convention  du  3  juil- 
let 1815  en  sa  faveur  (p.  391).  —  Parle  pour  nna- 
movibililé  des  jugea  (p.  456,  633  et  suiv.).  —  Son 
rapport  sur  la  proposition  relative  à  la  formation  de 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  ^t.  XVI, 
p.  172  61  suiv.);  —  le  dt^fend  (p.  306  et  suiv.), 
(p.  312  et  suiv.),  (p.  375,  377  et  suiv.);  —  «on  second 
rapport  sur  cette  proposition  (p.  427  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  429  et  430). 

Mo.xsiBOR.  Voir  Artoii  (Comte  d*). 

MoNTBÉUARD.  Projet  de  loi  tendant  à  distraire  ce  can- 
ton du  département  du  llaul-Rhin  pour  en  former  le 
chef-lien  ou  3*  arrondissement  de  celui  du  Doubs  et 
à  transporter  la  sous^prcfecture  et  le  tribunal  de 
Saint-Hippolyle  à  Montbéliard  (C.  D.  30  novenn- 
brel815,  t.  XV,  p.  34.5  et  suiv.);  —  rapport  par 
BUmdel  d'Aubère  (11  décembre  p.  428 et  suiv.);  * 
adoption  sans  discussion  (14  décembre,  p.  441  et 
suiv.).  —  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(20  décembre,  p.  606  et  suiv.);  —  discussion  :  plu- 
sieurs membres  (idtd..  p.  607  etioiv.);  —  adoption 
[ibid.,  p.  608). 

UoNTCALM  (Marquis  de),  député  de  l'Hérault.  Parle 
puur  le  projet  de  loi  sur  lo<(  cris  séditieux  (t.  XV, 
n,  tr>0),  —  sur  le  rétablissement  di^s  juridictions 
prévdtaloM  (p.  3S9  et  suiv.).  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  163  et  suiv.). 
(p.  299  et  SUIT.). 

MoNTESQOioo  (Abbé  DB),  pair.  Parie  sur  le  projet 
d'adresse  (t.  XV.  p.  61 K  —  sur  les  modifications  au 
ri'girment  (p.  88  et  suiv.K  —  Son  rapport  sur  la 
proposition  relative  an  droit  du  riergé  de  recevoir  des 
donations  et  de  faire  des  acquisitions  (t.  XVI,  p.  198 
et  suiv.);  —  le  défend  (p.  399  et  suiv.). 

UuMMOBB^fCY  (Vicomte  Matbieb  de),  pair.  Parle  sur  la 
question  du  serment  (t.  XV,  p.  55),  —  sur  Tinamo- 
\ihililé  des  juges  (p.  456  et  sutv.),  —  sur  la  propo- 
sition de  Casteîbajac  coneernanl  le  clergé  (t.  XVl, 
p.  278  et  suiv.). 

Mu.MVBiiT  EXFiATOiBE.  Voir.  Vingt  et  un  janvier. 

MoBCAH  »E  Bellot  (Baron  bb;,  député  de  la  Somme. 


Son  rapport  sur  la  partie  du  budget  de  i8t6  relAU^c 

aux  douanes  (t.  XVI,  p.  46i  et  suiv.). 

MoRTEMABT  ^Duc  DE),  pair.  Empêché  par  la  maUdH-  •!« 
siéger  pendant  le  procès  du  maréchal  Ney  (t.  XV. 
p.  256). 

MoTio:<is  d'ordre.  Non  permises  :  le  ré;'lomcDl  ri'aut«»n-- 
que  les  propositions  écrites  et  dépasces  «CD  IH 
octobre  1815,  t.  XV.  p.  83). 

MoocHY  (Duc  de),  député  de  la  Meurllie.  Sa  pi>»p  *»- 
tion  tendant  à  interdire  aux  journaux  la  publicat-  -i 
de  tout  article  relatif  aux  comités  secrets  (t  XM. 
p.  717);  —  la  développe  (p.  744  et  sniv.u 

MoLsxiER-Buisso?c,  député  de  la  Haute- Vienoe.  S-r 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  délies  d<> 
colons  de  Saint-Domingue  (t.  XV,  p.  418  et  suit.). 

91URARD  DE  SAijrr-RoBAiN,  député  de  TAln.  Parie  jj-or 
le  rétablissement  des  juridictions  Drévdialet  (t.  \>. 
p.  379^.  —  Appuie  la  proposition  au  comte  Himl^  r: 
de  Sesinaisons  relative  à  l'évasion  de  Lavalette  {p.  604 
—  Sa  proposition  tendant  à  établir  un  nouveau  m*>-\' 
d'instruction  publique  (t.  XVl.  p.  51V.  —  la  déve- 
loppe (p.  58  et  suiv.)  —  Parle  sur  le  projet  de  l  i 
relatif  aux  élcclions  (p.  350),  <p.  407). 


Nadailuc  (Marquis  de),  député  de  la  Haale-Vicaii^. 
Appelé  an  bureau  comme  l'un  des  plus  i«aD«-» 
(t.  XV,  p.  49).  —  Parie  sur  le  projet  à»  loi  f«la:ii 
aux  élections  (t.  XVl.  p.  354  et  suiv.). 

Natubalisatiox  (Lettres  de  grande).  Présentatioo  •'- 
celles  accordées  par  le  Roi  au  comie  de  Lovrrdo. 
lieutenant  général  (C.  P.  31  octobre  1815,  t.  W. 
p.  16iU  —  discussion  préliminaire  :  plosiears  m^m 
très  (4  novembre,  p.  181  et  suiv.i;  —  report  1 1. 
le  duc  de  La  Force  (9  novembre,  p.  204);  —  ai?>.-u*. 
sion  :  un  membre  (tbirf.);  —  sont  déclarées  tenti. -, 
(ibid.,  p.  205).  —  Présentation  des  mêmes  l#nrr>  • 
la  Chambre  des  députés  et  renvoi  dans  les  bore-iat 
(22  novembre,  p.  288);  —  rapport  par  Cramer 
(13  décembre,  p.  436  et  suiv.);  —  discussion  ;  coiM' 
de  Marcellus  (tftid..  p.  437);  —  sont  déclarées  *tr. 
filles  (t&id.). 

Naudet.  Hommage  de  son  livre  ConjereCton  d'£î*£n»* 
Marcel  (C.  D.  16  décembre  1815,  t.  XV,  p.  454 . 

Net  (Procès  du  maréchal).  Sa  mise  en  jugement  ,C.  P 
11  no\embre  1815.  t.  XV.  p.  214  et  suiv.);  —  noe- 
velle  ordonnança  du  Roi  y  relative  (13  no^eml^rr. 
p.  2i3);  —  incident  (idid.,  p.  224);  —  réquisitoire 
[ibid,,  p.  224  et  suiv.);  —  irrèt  de  la  Chambre  de» 
pairs  qui  admet  la  plainte  et  ordonne  qu*il  sera  orv- 
cédé  i  l'instruction  écrite    du  proe^(13   ne^enîbrp. 

I).  225  et  suiv.);  —  appel  nominal  destiné  i  coaslalv 
a  présence  des  pairs  (16  novembre,  p.  240'i;  —  act^ 
'  de  déport  du  prince  de  Talleyrand,  du  conte  d» 
Jaucourt  et  des  maréchaux  Gonvion  Saiol-€}r  ei 
Augcreau  (t6i(i.);  —  charges  résultantes  de  rtnstni 
tion  {ibid.)\  —  lecture  des  dépositions,  ial^mvi 
loires  et  autres  pièces  composant  VuiMrorlion  '%b%d  , . 

—  second  appel  nominal  (17  novembre,  p.  243  ;  — 
acte  d'accusation  présenlé  à  la  Chambre  ts^d,'.  — 
arrêt  portant  ordonnance  de  prise  de  corps  «»t  fixait 
au  21  l'ouverlure  des  débafs  (ifrid..  et  suiv.);  —  am-t 
portant  réduction  des  voix  pour  conformité  d*opuu<>o« 
entre  parenu  ou  alliés  (17  no\eml»r*.  p.  244-;  - 
liste  de<  pairs  qui  se  trouvent  d.ins  le  cas  de  la  r^l  ''* 
tion  (iftid.';— discours  du  président  avant  rouvertar^ 
do  la  séance  jiubliaue  du  21  |n.  254.;  —  les  eo»t*» 
de  Vioménil,  d«'  Vofncv  et  de  Tracy  annoncent  «jo .'- 
ne  pourront  sirger  pendant  le  procès  (p.254  el  «en  . 

—  avertissement  donné  an  public  par  le  pcvi^  > 
(21  novembre,  p.  25M  ;  —  appel  nominal  [ibii,  a 
suiv.)  ;  —  outre  les  pairs  indiquée  ci-dessus,  les  4t^ 
de  Mortemart.  de  Rraocas  et  do  Bref  lie.  cl  les  c^m 
do  Vaubois  et  de  Polîgnac  sont  empêchés  pour  «s*? 
de  maladie  [ihid.,  p.  «56  );  —  interrofatoire  tfcii.  , 
»  lecture  de  Tacte  d'accusation  {ihid.  el  tuiv  .  - 
le  maréchal  est  invité  à  proposer  se^  moyens  prr|«. 
djrtrU  {ibid,,  p.  259  et  anir.,  ;  —  demande  qnt>o  ii 
entende  le  développement  u6id.,  p.  2tt0*;  —  le  pr^* 
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eoreor  général  demande  qu'ils  soient  présentés  en- 
mnlativement  {ibid.)\  —  combattu  par  Berryer  père 
{ibid.  et  sniv.);  —  le  procureur  général  persiste 
dans  sa  demande  {ibid.^  p.  263  elsniv.);  —combattu 
par  Dupin  (ibid,,  p.  264);  —  arrêt  qui  ordonne  que 
le  procureur  général   s'explique  à  ce  propos  (ibia.); 

—  explications  donnée:»  par  ce  dernier  {ibid.  et 
suiv.);  ~  réponse  de  Dupin  (ibid,,  p.  266  et  suiv.); 

—  arrêt  qui  ordonne  que  les  movens  préjudiciels 
soient  présentés  cumnlativement  (totd.,  p.  267J;  * 
Berryer  père  fait  observer  que  le  délai  de  deux  lours 


ciels  (23  novembre,  p.  289  et  suiy.)  ;  —  Beltart  con- 
duit an  rejet  de  ces  moyens  (ibid.,  p.  292  et  suiy.)  ; 

—  réplique  de  Dupin  (tbid.,  p.  294  et  suiv.);  —  ré- 
plique de  Bellart  [ibid.,  p.  295};  —  arrêt  qui,  sans 
s'ariêier   aux    moyens    préjudiciels  cumulativement 

!  présentés,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats 
ibid.);  —  les  défenseurs  demandent  un  délai  pour 
aire  assigner  les  témoins  {ibid.^  p.  295  et  suiy.f;  — 
arrêt  ajournant  les    débats  au   4  décembre    (tbid., 

{).  296);  —  délibérations  secrètes  (t6td.  et  suiv.);  — 
e  duc  de  Broglie  prouve  qu'il  n'a  atteint  que  le 
38  novembre  dernier  l'âge  requis  pour  prendre  part 
aux  délibérations  de  la  Chambre  (p.  356);  —  les 
comtes  Dembarrére  et  Boissy  d'Anglas  s'excusent  pour 
mauvais  état  de  santé  (4  décembre,  p.  359);  »  Itf 
Chambre  décide  que  l'arrêt  définitif,  en  cas  de  con- 
damnation, devra  réunir  les  cinq  huitièmes  des  voix 
(ibid,,  p.  359);  —  cette  décision  est  régularisée  par 
rappel  nominal  {ibid.)\  —  arrêt  rendu  en  conséquence 
(t6td.,  p.  360;  ;  ^  appel  nominal  pour  constater  la* 
présence  des  pairs  (%bid,);  —  interrogatoire  du  ma- 
réchal (ibid.  p.  361  et  suivO;  —  audition  des  témoins  : 
duc  de  Duras,  prince  de  Foix,  camte  de  Scey-Mont- 
béliard,  chevalier  de  Richemond,  comte  de  Villars 
Faverney,  comte  de  Bourmont,  marquis  de  Vaulcbier, 
Capelle,  comte  de  Grivel,  comte  de  la  Genetière,  baron 
Clonet,  duc  de  Reggio  (ibid.,  p.  363  et  suiv.),  — 
Magin,  Pantin,  Perrache,  de  Félix,  de  Beansire,  Char- 
moilles  de  Fresnoy,  Grisou,  de  Ballienconrt,  Casse, 
Calsoué,  Devaux,  Batardy,  duc  de  Maillié,  comte  de 
Ségur,  marquis  de  Sauran,  Renaud  de  Saint-Amour, 
Boulouze,  madame  Maury,  Passinge  de  Préchamp,  de 
Branges,  de  Bourcia,  Durand,  baron  de  Mongeuet 
(déposition  écrite),  comte  Heudelet,  maréchal  Davoust, 
comte    de    Bondv,   comte  Guilleminot  (5  décembre, 

g.  379  et  suiv.);  —  résumé  du  procureur  générai 
ellart  (ibid.,  p.  386  et  suiv.);  —  note  du  comte 
Tascher,  pair,  tendant  à  empêcher  toute  discussion  du 
moyen  que  l'on  voudrait  tirer  de  la  convention  du 
3  juillet  en  faveur  de  l'accusé  (6  décembre,  p.  391), 

—  appuyée  par  plusieurs  pairs  (entre  autres  les  comtes 
Gamier  et  nolé),  combattue  par  le  comte  Lanjuinais 
(ibid.);  —  la  Chambre  décide  que  le  président  doit 
s'opposer  à  la  lecture  de  la  convention  (t6td.)  ;  — 
le  comte  de  la  Genetière  est  entendu  de  nouveau,  sur 
la  demande  du  procureur  général  (t6td.,  et  p.  suiv.); 

—  plaidoyer  de  Berryer  père  (ibid.,  y.  392  et  suiv.); 

—  interrompu  par  le  procureur  général  qui  s'oppose  à 
la  lecture  delà  convention  (t&id.,p.  409  et  suiv.);  ~ 
le  président  interdit  cette  lecture  (ibid.,  p.  410)  ;  — 
Dupin  oppose  un  moyen  tiré  du  lien  de  naissance  du 
maréchal  (Sarrelouis)  qui  ai  cessé  de  faire  partie  du 
territoire  de  la  France  (ibid.)  ;  ^  Ney  proteste  qu'il 
est  Français  et  invite  tes  avocats  à  ne  pas  prolonger 
une  défense  qui  n'est  pas  libre  (ibid.);  —  le  procu- 
reur général  soutient  qu'elle  est  libre  (ibid.);  —Dupin 
se  lève  pour  répondre  et  le  maréchal  lui  ordonne  de 
le  taire  iibid.);  —  réquisitoire  tendant  à  faire  con- 
damner raocusé  à  la  peine  de  mort  (t5id.,et  p.  suiv.); 

—  ce  dernier,  interrogé  par  le  président,  déclare  qu  il 
n'a  rien  à  dire  sur  l'application  de  la   peine  {ibid  , 

5.  4il);  ~  le  président  prononee  l'arrêt  portant  con- 
amnation  à  mort  (ibia.,  p.  415  et  suiv.);  —  autre 
réquisitoire  tendant  à  faire  déclarer  que  le  maréchal 
a  cessé  d'être  membre  de  la  Légion  d  honneur  (ihid., 
p.  416);  —  délibéntion  leerète  (ibid,,  et  p.  suiv.). 


Odoaud  (Cberalier),  député  de  la  Seine-Iniérieura.  Parle 
T.  XYI. 
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fur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XYI,  p« 
411). 

Opinions.  Proposition  du  duc  de  Doudeauville  relative 
&  l'abus  que  pourrait  faire  un  pair  de  la  liberté  d'im- 
primer ses  opmions  (3  novembre  1815,  t.  XV,  p.  170 
et  suiv.)  ;  —  discussion  préliminaire  :  comte  Lanjui- 
nais, pltisieurs  pairs  (tôid., p.  171  et  suiv.);  —  prise 
en  considération  (ibid.,  p.  176)  ;  —  développement 
(9  novembre,  p.  205);  —  autre  discussion  prélimi- 
naire :  un  membre,  duc  de  Saint-Aignaa,  plusieurs 
membres,  comte  Lanjuinais,  un  membre,  tomte  Lan- 
juinais, plusieurs  membres,  duc  de  Doudeauville  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  bureaux,  (ibid.,  p.  207). 
Proposition  de  Cornet  d*Incourt  tenaant  à  faire  dC'- 
cider  par  la  Chambre  qu'il  est  quelquefois  nécessaire 
d'ordonner  l'impression  de  discours  prononcés  dans 
des  discussions  autres  que  celles  concernant  les  ma- 
tières de  finances  (17  novembre,  p.  245)  ;  —  dévelop- 
pement (30  novembre,  p.  346  et  suiv.)  ;  —  n'est  pas 
prise  en  considération  [ibid.,  p.  347). 

OrléA!<cs  (Duc  D*).  Parle  sur  la  question  du  serment 
soulevée  à  la  Chambre  des  pairs  (t.  XV,  p.  54),  sur 
le  projet  d'adresse  (p.  60  et  suiv.). 
Voir  Prineet  de  Ta  famille  royale  et  du  iang. 

Orvilliebs  (Marquis  n'),  pair.  Parle  sur  la  formation  de 
la  Chambre  des  pairs  eu  cour  de  justice  (t.  XVI.  p 
217  et  suiv.).  ^  *^ 

Otrante  (Duc  d').  Voir  Foucher. 


Pàillot  de  Lotnes,  député  de  l'Aube.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1816  (t.  #VI,  p.  699  et  suiv.). 

Pairie.  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  les  formes 
pour  l'admission  à  rbérédité  de  la  pairie  (C.  P. 
23  mars  1816,  t.  XVI,  p.  679). 

Pardesscs,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  pour  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  cris  séditieux  amendé  par  la  com  • 
mission  (t.  XV,  p.  147  et  suiv.),  (p.  154).  —  pour  k 
projet  de  loi  sur  les  juridictions  prévétales  (p.  389), 

—  pour  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  amendé  par  U 
commission  (p.  673  et  suiv.),  (p.  709),  —  pour  la  pro- 
position, amendée  par  la  commission,  tendant  à  ce 

3 ne  le  clergé  puisse  recevoir  des  donations  et  faire 
es  acquisitions  (t.  XVI,  p.  53),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  élections  (p.  251  et  suiv.),  (p.  339), 
(p.  407),  ^p.  411).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  recouvrement  de  deux  douzièmes  provisoi- 
res des  contributions  directes  de  1816  (p.  489).  — 
Parle  sur  le  budget  de  1816  (p-706),  (p.  716  et  suiv.). 
(p.  728),  (p.  729  et  suiv.).       '      '  ^*^  ^» 

Partarieu,  juge  destitué  pendant  les  Cent-Jours.  Rap- 
port du  vicomte  de  Castelbajac  sur  sa  pétition  relative 
a  un  acte  de  violence  exercé  contre  lui  par  le  sieur 
Harrel,  ancien  préfet  des  Landes  (C.  D.  17  novembre 
1815,  t.  XV,  p.  245)  ;  ■—  discussion  ;  plusieurs  mem- 
bres, le  rapporteur,  le  président,  un  membre,  de  Mar- 
cellus,  le  président,  Try.  Pontet,  le  rapporteur  (t5Âd.)  : 

—  ajournement  (ibid,).  \        /  » 

Pasqcier  (Baron).  Nommé  ministre  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  (t.  XV,  p.  3).  —  Ministre  d'Etat  (p.  35).  — 
Grand-cordon  de  la  légion  d'honneur  (ibid.).  —  Dé- 
puté de  la  Seine,  parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  stlireté  générale  (p.  100  et  suiv .  ) .  —  Son  rapport 
sur  le  proiet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (p.  106  et 
suiv.)  ;  —le  défend  (p.  152  et  suiv.),  (p.  154^  (p.  156), 
(p.  159),  (p.  161),  (p.  162),  (p.  163).  -  Parle  sur  le 

Êrocès-verbal  au  sujet  d'une  pétition  des  employés  de 
i  manufacture  de  tabacs  de  Bordeaux  (p.  209),  — 
contre  le  projet  de  loi  sur  la  réduction  des  tribunaux 
(p.  270  et  suiv.),  —  sur  le  rétablissement  des  juri- 
dictions prévôtales  (p.  388  et  suiv.),  —  pour  le  projet 
de  loi  concernant  les  contributions  de  1816  (p.  439),  — 
pour  la  proposition  sur  le  21  janvier  (p.  623).  — 
Prend  part  a  la  discussion  préparatoire  du  budget 
de  1816  (p.  638).  -<  Défend  le  droit  de  la  minonté 
d'une  commission  de  faire  connaître  les  motifs  de  son 
opposition  (p.  658).  ~  Parle  pour  le  projet  de  loi 
sur  l'amnisue  (p.  687  et  suiv.),  (p.  709),  (p.  712),  — 
sur  la  pétition  d'un  sieur  Jouhanneau  (t.  XVI.  p.  70 , 
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nir  le  projet  de  loi  relatif  anx  élections  (p.  iS3), 
(p.  157  et  taiv.)i  ^  tur  une  pétition  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  (p.  303),  —  contre  le  renvoi  dans 
les  bureaux  du  projet  de  loi  sur  Tarriéré  (p.  305),  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  ^p.  353), 
(p.  354),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  528  et  suiv.), 
(p.  611  et  suiv.j,  (p.  693),  (p.  705  et  suiv.),  (p,  707), 
(p.  708),  (p.7«8). 

Pastorbt  (Comte  de),  pair.  Secréuire  provisoire  (t.  XV, 
p.  37).  —  Secrétaire  élu  pour  la  session  de  1815 
(p.  56).  *-  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections  (t.  XVl,  p.  718  et  suiv.)* 

PtussiXR  (Général  nE),  député  du  Tarn.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  159). 

PtLissiKR  DE  Féligo?(de»  député  du  Puy-de-Ddme.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  compagnies  départe- 
mentales (t.  XV,  p.  «03),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  lamnistie  ip.  713),  —  contre  le  renvoi  d'une 
pétition  an  ministre  de  It  justice  (t.  XVI,  p.  HiU  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  340), 
(p.  411). 

Pensions.  Voir  MilUairumvtUéi. 

PtftÉ  (Comte),  pair.  Demande  l'impression  et  le  renvoi 
aux  bureaux  au  projet  d'adresse  (t.  XV,  p.  55). 

Péricnon,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  cour  des  comptes  (t.  XV,  p.  302  et  suiy.), 

—  contre  le  renvoi  dans  les  bureaux  du  projet  de  loi 
sur  l'arriéré  (t.  XVI,  p.  305). 

Peanot,  référendaire  de  i^  classe  en  la  cour  des 
comptes.  Membre  de  la  commission  cbargée  d'examiner 
les  actes  et  les  opérations  par  les<iuels  des  rentes 
inscrites  sur  le  grand-livre  au  nom  de  la  caisse  des 
consignations  et  de  divers  particuli As  ont  été  engagées 
et  transférées  (t.  XV,  p.  5). 

PtTiTiONS.  Décision  de  la  Cbambre  des  députés  concer- 
nant le  mode  de  renvoi  aux  ministres  (20  novembre 

1815,  t.  XV.  p.  250).  ^       ,    .  ^  . 

Proposition  de  Becquey  tendant  à  ajouter  au  règle- 
ment  une  disposition  interdisant  de  dénoncer  dans 
des  pétitions  des  individus  dont  les  crimes  ou  délits 
.    ont  été  remis  par  la  loi  d'amnistie  (C .  D.  12  février  1816, 
t.  XVI.  p.  121). 

PtTiTiONS  adressées  à  la  Cbambre  des  députés.  Indica- 
tion nominale  de  celles  qui  n'ont  pas  été  rapportées 
dans  la  session  précédente  (6  novembre  1815,  t.  XV, 
p.  186).  —  Rapport  par  le  vicomte  de  Castelbajac 
117  novembre,  p.  245  et  suiv.).  —  Rapport  (21  no- 
vembre, p.  281).  —  Rapport  par  Lemarcbant  de 
Gomicourt  (30  novembre,  p.  348).  —  Rapport  par  de 
Foucaud  (ivr  déceitfbre,  p.  350  et  suiv.).  —  Rapport 
par  le  comte  de  Sainte- A idegonde  (C.  D.  13  décembre, 
p.  434). —Rapport  par  le  baron  Augier  (14  décembre, 
p.  441).  —  Rapport  par  le  chevalier  Duboucbace 
(16  décembre,  p.  454  et  suir.).  —  Rapport  par  de 
Calelan  (26  décembre  p.  619).  —  Rapport  par  le 
comte  de  Sainte-Aldegonde  (13  janvier  1816,  t.  XVI, 
p.  31  et  suiv.).  —  RapporU  par  le  comte di*  Sainte- 
Aldegonde.  Lallart  et  le  comte  d'Hautefeuille  (31  jan- 
vier, p.  67 et  suiv.).  —  Rapport par  Lallart  (12février, 
p.  121  et  suiv.).  —  Rapport  par  Raudot  (14  février, 
p.  152).  —  Rapport  par  Lallart  (21  février,  n.  223). 
--  Rapport  par  rorbin  des  Issarts  (22  février  230).  — 
Rapport  par  Daldégoier  (26  février,  p.  301  et  suiv.). 
-Support  par  Saiote-Aldeffoode  (5  mars,  p.  403 . 

—  Rapportpar  le  duc  de  La  Force  (12  mars  p.  490), 
— Rapporu  par  de  Sainte-Aldegonde  (13  mars,  p.  527  et 
suiv.),  (18 mail,  p. 600).  —  Rapport  par  le  prince  de 
Chima;  (26  mars,  p.  701). 

Fbt  député  de  la  Sarihe.  Parie  au  sujet  de  la  fixation  du 
jour  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  lea  cris 
séditieux  (t.  XV.  p.  fil);  —  parle  pour  ce  projet 
(p  143  et  suiv.).  —  Sa  proposition  concernant  le 
sunis  accordé  aux  émigrés  tp.  215)  ;  -*  la  développe 

(p.  235). Prend  part  à  la  discussion  sur  le  reta- 

uisMment  des  jundictions  prévotales  (p.  388)  , 
Ip.  390),  —  sur  le  projet  de  loi  portant  création  de 
rentes  pour  l'exécution  du  traité  du  20  novembre 
1815  (p.  410).  —  Appuie  la  proposition  sur  le  21  jan- 
vier (D.  623),  —  la  proposition  du  eomte  de  Bison 
rar  le  clergé  t.  XVI,  p.  fe^i  (P*  M  tl  saiv.).-Mlt 


eontre  une  pétition  relative  à  la  eontratnta  par 
(p.  302),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élcctioâs 
(p.  338),  (p.  339  et  suiv.),  (p.  341),  (p.  353).  —  Sa 
proposition  tendant  à  ce  que  la  France  soit  adai<«  a 
participer  à  l'alliance  formée  par  les  trois  poissaiKes, 
le  26  septembre  1815  (p.  355).  —  Parle  sur  la  projes 
de  loi  relatif  aux  élections  (p.  380).  —  Son  rapport 
sur  la  proposition  de  Laehése-Murel  tendant  à  reodre 
au  clergé  les  registres  de  l'état  eiril  (p.  671  et  s«iv. . 
—  Parle  sur  le  budget  de  1816  (p.  729).  (p.  6S2). 

PiGALLE.  Hommage  en  son  nom  de  deux  aédaîQoM 
représentant  les  bustes  de  Buauêê-Capet,  Maint  Umis. 
Louii  Xi  in  Françoii  /•',  ifenri  tV,  Lcmi»  Xif\ 
Louii  XV,  Louii  XVI,  ïôuit  XVlit  et  de  $a  (•- 

mille  (23  décembre  1815,  t.  XV.  p.  91). 

PiODET,  député  du  Cslvados.  Sa  proposition  tendaat  4 
établir  la  présomption  de  la  mort  des  militaires 
français  aiiseoU  (t.  XV,  p.  637)  ;  —  la  développe 
(t.  XVI,  p.  38  et  suiv.). 

PiTOO.  Fait  bommage  à  la  Cbambre  des  députés  d'us 
ouvrage  intitulé  :  fUme  dee  Stuarti  et  du  Baur^omâ 
(t.  XV.  p.  66). 

PoLicnAC  (Comte  ub),  pair.  Empêché  par  la  ouiladî»  de 
siéger  pendant  le  procès  du  niarécluJ  Ney  (t.  XV. 

p.  156). 

PonniiOL,  député  de  la  Loire.  Son  rapport  sur  ta  prb> 
position  relative  aux  biens  des  émigrés  (t.  XV,  p.  349 
et  suiv.).  ^  Parle  sur  le  rétablissement  des  jnridK' 
tiens  prévotales  (p.  390). 

Pontet,  député  de  la  Gironde.  Parie  sur  une  pétiiioa 
de  l'ex-juge  Partarieu  (t.  XV.  p.  245),  ^Jpour  le  re- 
nouvellement intégral  de  la  Chambre  (t.  XVI,  p.  1S4\ 

et  suiv.). 

PoNCHEii  ne  RiCHEBOORG  (Comte),  pair.  Empêché  par 
une  grave  indisposition  de  se  rendre  &  la  séance  du 
23  novembre  1815  (procès  du  maréchal  Mey)  (U  XV. 
p. 


PoRTAL  (Baron),  maître  des  requêtes.  Membre  de  la 
commission  chargée  de  veiller  aux  intérêts  des  dé- 
partements occupés  par  les  armées  étrangères  (t.  XV. 
p.  3).  — *  Conseiller  d*£tat,  défend  le  projet  de  loi 
portant  création  de  rentes  pour  rexéeution  du  traiiê 
du  20  novembre  1815  (p.  440);  -*  défend  le  projet  de 
budget  de  1816  (t.  XVI,  p.  628  et  suiv.),  (p.  751). 

P0I71LLT  (De),  député  de  TAisne.  Sa  proposition  concer- 
nant les  réquisitions  faites  dans  les  oépartemenls  oe- 
cupés  par  les  armées  françaises  et  étrangères  (t.  XTI, 
p.  34)  ;  —  la  développe  (p.  86  et  suiv.). 

Présioe.icb  de  la  Chambre  BBSDtfvuTtfs.  Le  dovendllfi 
(Cochard)  y  est  appelé  (9  octobre  1815,  t.  XV,  p.  4'*  ; 
—  le  comte  de  Jobal  le  remplace,  an  mèoM  titre 
(p.  56).  —  Présentation  au  Roi  des  cinq  fundidaH  a 
la  présidence:  Laine,  prince  de  la  TrémouiUe,  de 
Grosbois,  Chilhaud  delà  Rigaudie,  marquis  de  Clar* 
mont-Mont-Saint-iean  (12  octobre,  p.  57)  ;  »  of^dott- 
nance  du  Roi  portant  nomination  de  Laine  [ibid,). 


PrAsidbmts  de  u  Chaubre  du  htftrtU  (Vice-}. 

i  Grosbois  (De). 
M«  (p«). 
Vaget  de  Banre 

Pb^sidett  de  la  Chambra  des  pairs  : 

Dambraj,  chaneelier  de  France  (t.XV,  p.  3t). 

PultsiDBHT  de  la  Cuahbbb  DES  rAiBS  (Vics*)  :  mmu  de 
Barthélémy  (t.  XV,  p.  43). 

Prêtres  mariés.  Voir  Clergé. 

PRIXCES  DE  LA  FAULLS  ROYALE  ET  M  SARt.  PUM  ««^ 

occupent  à  la  séance  d'ouverture  des  ChambrM  (C .  P 
7  octobre  1815,  t.  XV,  p.  36)  ;  —  sarmeoi  qu'ib  pr^ 
tent(i6id.,  p.  S7).  --Ordoananei  do  Roi  oui  Ws  ao- 
torise  à  siéger  à  U  Chambra  des  pairs  (C.  P.  9  e<^ 
tobre,  p.  ^;  —  dépatsUon  de  siB  BMnbrss  peur 
leur  réception  {ibid.)i  --  cérémonial  oboervé  à  leur 
entrée  dans  U  salle  {iM.,p.  39). 

Procès  TERRAL.  Proposition  tendant  à  dira  drmar  dus 
opérations  Judidâlras  de  In  Cteabft  dês  piifB  w  pm* 
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eèa-Terbal  séparé  (16  noTembr«  1815,  t.  XV,  p.  240); 
adoption  {ibid.). 

Projets  de  loi  .  Le  comte  Boissy  d'Anglas  demande  que 
les  exposés  de  motifs  soient  toujours  rédigés  par  écrit 
(G.  P.  16  octobre  1815,  t.  XV,  p.  66);  —le  comte 
Mole  objecte  que  la  Charte  ne  renferme  aucune  obli- 
gation à  cet  égard  (ibid.)  ;  —  le  comte  Ghollet  ajoute 
qne  les  ministres  pourraient  se  dispenser  d'un  exposé 
verbal,  mais  que  tout  exposé  doit  être  écrit  (ibid.); 
le  comte  Barbé  de  Marbois,  garde  des  sceaux,  répond 
que,  toutes  les  communications  faites  par  les  minis- 
tres devant  être  imprimées,  ils  se  tiendraient  sur  la 
réserve  et  finiraient  par  se  borner  à  donner  simple- 
ment lecture  des  projets  de  loi  (ibid.,  p.  74);  —  ordre 
du  jour  (ibid.). 

Proposition  du  comte  Barbé  de  Marbois  tendant  à 
faire  reprendre  par  la  Chambre  les  projets  de  loi  ou 
résolutions  soumises  à  son  examen  avant  la  ciéture 
de  la  session  de  1815  (C.  P.  16  octobre  p.  74)  ;  — 
discussion  :  comte  Abrial,  plusieurs  membres,  comte 
Chollet,  duc  de  Lévis,  cardinal  de  la  Luzerne  (ibid. 
et  suiv.); —  ordre  du  jour  (ibid,,  p.  75). 

PuTHAOBiN  (Baron  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  pour  le  crojet  de  loi  sur  les  compagnies  dépa>- 
tementales  (t.  aV,  p.  ftOl  et  sniv.).  —  Sa  proposi- 
tion tendant  à  ce  qu'il  soit  frappé  une  médaille  à  Toc- 
cation  du  retour  de  Louis  XVIII  (t.  XVl,  p.  192)  ;  — 
la  développe  (p.  219  et  suiv.)-  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (p.  407),  —  sur  le  budget 
de  1816  (p    741  et  suiv.),(p.  756). 

Pl'tvert  (Le  marquis  de),  député  de  l'Aude.  Candidat 
à  la  questure  |t.  XV,  p.  58)  ;  —  sa  nomination  (p.  78). 
—  Sa  proposition  tendant  à  ajouter  un  article  expli- 
cat^  à  la  loi  rendue  pour  l'érection  d'un  monument  i 
la  mémoire  du  duc  d'Enghien  (t.  XVI,  p.  19i);  — 
la  développe  (p.  219).  —  Parle  pour  la  proposition 
relative  aux  militaires  mutilés  (p.  421  et  suiv.j.  — 
Propose  de  voter  un  million  pour  la  liste  civile  ao  la 
duchesse  de  Berry  et  2  millions  pour  les  frais  du  ma- 
riage (p.  690). 


QuESTEims  DE  LÀ  Cbambiue  DES  DÉPUTÉS.  ElectioD  de 
cinq  candidats  à  présenter  au  Roi  pour  la  nomina- 
tion de  deux  questeurs  (12  octobre  1815,  t.  XV, 
S.  58)  ;  —  candidats  élus  :  le  chevalier  Maine  de 
iran,  te  marquis  de  Pnyvert  (t6id.),  comte  de  Mar- 
cellus,  comte  de  Dandigné  de  Mayneuf,  baron  Blan- 
quart  de  Bailleul  (13  octobre,  p.  63^;  —  <]uesteurs 
nommés  par  le  Roi  :  le  cheralier  Maine  de  Biran  et  le 
marquis  de  Puyvert  (16  octobre,  p.  78). 

QuE8Tio:f  PRÉAUkBLE.  Proposition  du  comte  Dumoncel 
tendant  à/  la  supprimer  ou  &  on  restreindre  l'usage 
(G.  D.  4  mars  1816,  t.  XVl,  p  387;  ;  —  développe- 
ment (22  mars,  p.  677  et  suiv.)  ;  —  renvoi  dans  les 
bureaux  (i6id.,  p.  678). 


Ràguse  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  121  et  suiv.). 

RAtGECOURT  (Marquis  de),  pair.  Parle  pour  la  proposi- 
tion relative  aux  prêtres  mariés  (t.  XVl,  p.  495  et 
suiv.)» 

Raudot,  député  de  l'Yonne.  Rapport  sur  des  péti- 
tions (t.  XVI,  p.  152).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  (p.  407). 

RÉBELLION!.  Proposition  de  Duplessis  de  Grenedan  re- 
lative à  la  poursuite  et  au  jugement  des  instigateurs, 
auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents  de  la  rébel- 
lion qui  a  livré  la  France  à  l'usurpateur  (G.  D.  10  no- 
vembre 1815,  t.  XV,  p.  212);  —incident  (ibid.)  ;  — 
discussion  préliminaire  :  plusieurs  membres,  Janko- 
vies  de  Jeszeniczo  (13  novembre,  p.  232  et  suiv.);  — 
prise  en  considération  {ibid.,  p.  234). 

Rédugtio:!  des  yoix  pour  conformité  d'opinions  entre 

Sarents  et  alliés.  Proposition  tendant  à  Ta  supprimer 
ans  les  délibérations  judiciaires  de  la  Chambre  des 
Sirs  (9  décambre  1815»  t.  XV,  p.  424).  Voir  Cour 
juiticê* 
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Référexdaike  de  la  Chambre  des  pairs  (Grand)  :  comta 
de  Sémonville  (t.  XV,  p.  43). 

Récicides.  Voir  Bannissement, 

Rêgleme.^t  de  la  Chambre  des  dépotés.  Proposition  du 
chevalier  Maine  de  Biran  tendant  à  apporter  quelques 
modifications  à  divers  articles  (18  octobre  1815, 
p.  81,  et  suiv.);  —  renvoi  dans  les  bureaux (tbid. 

E.  83)  ;  —  discussion  :  plusieurs  membres  (26  octo- 
re,  p.  131  et  suiv.),  (31  octobre,  p.  168  et  suiv.). 

Règlement  de  la  Chambre  des  pairs.  Nomination  d'une 
commission  chargée  de  la  révision  de  quelques-uns 
de  ses  articles  (16  octobre  1815.  t.  XV,  p.  76)  ;  — 
rapport  par.  le  comte  Mole  (19  octobre,  p.  86  et 
SUIV.  )  ;  —  discussion  :  comte  de  Saint- Roman,  comte 
Lecouteulx,  duc  de  Valentinois,  comte  Mole,  comte 
Abrial,  abbé  de  Montesquieu,  comte  Chollet,  duc  de 
La  Vauguyon,  duc  de  Lévis,  comte  Ghollet,  comte 
Cornet,  comte  Garnier,  abbé  de  Montesquieu,  duc  de 
Lévis,  comte  Boissy  d'Anglas,  comte  Garnier,  comte 
Mole,  comte  de  Latour-du-Pin,  plusieurs  membres, 
comte  Chollet,  comte  Mole,  comte  Garnier  (21  octo- 
bre, p.  87  et  suiv.)  ;  —  adoption  de  deux  nouveaux 
articles  (t6td.,  p.  90);  —  incident  au  sujet  de  la  pro- 

Eosition  de  faire  nommer  par  les  bureaux  les  mem- 
res  des  commissions  spéciales  (24  octobre,  p.  104  et 
suiv.)  ;  -  renvoi  à  la  commission  du  règlement  (ibid., 
p.  105);  — Vapport  parle  comte  Lemercier  sur  sa 
proposition  réduite  par  la  commission  à  ce  seul  ar- 
ticle :  Les  scrutins  de  liste  peuvent  être  déposés  par 
plusieurs  bureaux,  composes  chacun  de  deux  scruta» 
teurs,  et  de  deux  secrétaires  nommés  par  le  sort 
{ibid.)\  —  discussion  :  plusieurs  membres  (ibid.);^ 
renvoi  du  rapport  aux  bureaux  (ibid.)  ;  —  discussion  : 
un  membre  (i6td.,  p.  105  et  106);  —  adoption  de 
l'article  proposé  par  la  commission  (t6td.,  p.  106). 

Regnodf  de  Vains,  député  de  la  Manche.  Sa  proposi- 
tion tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  alloué  aucune  remise 
aux  receveurs  pour  le  recouvrement  des  contributions 
extraordinaires  (t.  XV,  p.  442)  ;  —  la  développe 
(p.  453 et  suiv.ji  —  Parle  sur  la  proposition  tendant 
à  remercier  les  défenseurs  de  la  ç^use  royale  (t.  XVI, 
p.  67).  —  S'élèye  contre  l'abus  des  demandes  de 
congé  (ibid.).  *—  Parle  sur  le  budget  de  1816  (p.  578 
et  suiv.),  (p.  700  et  suiv.). 

Remercihents  aux  villes  et  aux  Français  qui  ont  sou- 
tenu la  cause  royale  depuis  le  l'^  mars  1815  jusqu'au 
15  juillet.  (Proposition  de  Michaud  tendant  à  voter 
des)  (C.  D.  14  décembre  1815,  t.  XV,  p.  442  etsuiyj; 

—  discussion  :  deux  membres  (ibid.,  p.  4i6);  —  prise 
en  considération  (ibid.)-,  —  rapport  par  de  Ronald 
(22  janvier  1816,  t.  XVI,  p.  40  et  suiv.)  ;  —  discus- 
sion :  de  La  Bourdonnaye,  de  Marcellus,  Delbreil- 
d'Escorbiac,  de  Sesmaisons,  Benoist  (du  Nord),  Re- 

SQOttf  de  Vains  (31  janvier,  p.  62  et  suiv.);  ^  ordre 
ujour  motiv»(t&»d.,  p.  67). 

Rentes.  Projet  de  loi  relatif  à  la  création  des  rentes 
pour  l'exécution  du  traité  de  pait  du  20  novembre 
1815(C.  D.4  décembre  1815,  t.  XV,  p.  372 et  suiv.); 

—  rapport  par  le  comte  Beojpot  (11  décembre,  p.  4£9 
et  SUIT.);  —  discussion  :  Piet,  Portai, conseiller  d'E- 
tat (13  décembre,  p.  440);  —  adoption  {ibid.).  — 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (19  décembre 
p.  487  et  suiy.)  ;  —  adoption  (21  décembre,  p.  502). 

Rentes  inscrites  an  nom  de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  divers  particuliers  et  établissements  étrangers, 
engagées  et  transférées  jusqu'à  concurrence  de  5  mil- 
lions. Commission  nommée  pour  examiner  s'il  y  a 
lieu  de  lever  ou  de  maintenir  la  suspension  mise  au 
transfert  de  tout  ou  partie  de  ces  rentes  (G.  B.  16  juil- 
let 1815,  t.  XV,  p.  5i;  —  rapport  d'une  commission 
spéciale  (13  mars  1816,  t.  XVl,  p.  518  et  suiy.). 

Réquisitions.  Proposition  de  de  Pouilly  sur  les  moyens 
de  parvenir  à  la  juste  répartition  des  réquisitions  fai- 
tes dans  les  départements  occupés  par  les  armées 
françaises  et  étrangères  (C.  D.  17  janvier  1816,  t.  XVI, 
p    34)  ;  —  développement  (6  février,  p.  86  et  suiv.l; 

—  renvoi  à  la  commission  du  budget  (ibid.  p.  87). 

Responsabilité  des  ministres.  Proposition  de  de  Ker- 
gorlay  y   relative   (C.    D.    18  mars  1816,  t.  XV 
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p.  OfO);  ^  développamant  ^22  mars,  p.  669  et  soiT.); 
-^  prise  en  considération  {ihii.  p.  671). 
Ret    de   Sai?it-G£kt.   Voir  Saint-^éry  (Marquis  Rey 
de). 

Retxaud  de  trets,  dépoté  des  Boach('8-du-Rbône.  De- 
mande la  lecture  de  la  plainte  des  habiUints  d<*sBoa- 
ches-du-Rhône  contre  Massé:ia  (t.  XVI,  p.  83). 

RiBARD,  député  de  la  Sei ni*- Inférieure.  Parle  contre  la 
proposition  du  comte  de  Blan^y  sur  le  cieiigé  (t.  XYI, 
p.  110  et  sniv.). 

Richard,  drpulé  de  la  Loire- Inférieure.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  an\  éleciions  (t.  XYI,  p.  166  et 
sttiv.),  (p.  405),  —  sur  le  budget  de  1816  p.  745  et 
suiv.) 

RiCHELiEo  (Duc  de).  Nommé  ministre  de  la  maison  du 
Roi  (t.  XY,  p.  3).  —  Ministre  des  affaires  étrangères 
(p.  34).  —Président  du  conseil  des  ministres  (ibid.), 
—  Pair,  parle  sur  le  projet  d'adres^^e  (p.  59  et  60).  — 
Porte  la  parole  an  nom  des  commissaires  du  Roi 
chargés  d  accuser  le  maréchal  Ney  (t.  XY,  p.  214)  ;• 
communique  à  la  Chambre  des  pairs  une  nouvelle  or- 
donnance du  Roi  qui  r^gle  les  formes  qu'elle  doit 
suivre  dans  l'instruction  et  le  jugement  de  l'affaire 
(p.  223);  —  donne  lecturd  à  la  Chambre  des  pairs  du 
traité  du  20  novembre  1815  (p.  308  et  suiv.).  —  Pré- 
sen'a  i  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  sur 
l'amnistie  et  le  bannissement  p.  422  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  709  et  suivj,  (p.  713).  —  Présente 
ce  projet  à  la  Chambre  des  pairs  (t.  XYI,  p.  5L  — 
Son  discours  à  l'occasion  du  vote  par  la  Chambre  des 
députés  du  projet  de  loi  rrlatif  à  la  dotation  du  due 
de  Berry  (p.  769). 

RoDiER,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France.  Mem- 
bre de  la  commis>ion  chargée  d'examiner  les  act«>s  et 
If'S  opérations  par  lesquels  dos  rentes  inscrites  au 
grand-livre  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et 
ne  divers  particuliers  ont  été  engagées  et  transférées 
(t.    XV,  p.  5). 

Roiu?i  (Duc  de),  pair.  Discours  du  duc  de  Choiseul  à 
l'occasion  de  sa  mort  (t.  XYI,  p.  121^. 

Roi  (le).  Un  pair  dlbande  qu'il  soit  défendu  de  faire 
intervenir  le  nom  du  Roi  au  milieu  d'une  discussion 
(C.  P.  4  novembre  1815,  t.  XY,  p.  180  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  plusieurs  pairs,  comte  Barbé  de  Maroois, 
un  pair  {ibid.  p.  181);  —  discussion  de  la  mention 
faite  au  procés-verbal  {ibid.);  —  nouvel  incident  : 
plusieurs  membres,  comte  Barbé  de  Marbuis.pluniours 
membres  (7  no>embre,  p.  190  et  suiv.}. 

RoLLA?(D.  député  des  Bourbes-du-Rhôoe.  Sa  proposition 
relative  à  la  franchise  du  port  de  Marseille  et  aux  at* 
tributions  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville 
(t.   XM,  p.  487);  —  la  développe  (p.  507  et  suiv.). 

Rolland  de  Villargues.  Hommage  à  la  Chambra  des 
pairs  de  son  livre  Da  offices  (t.  XY,  p.  87). 

Ro?iCBEROLLEs  (Comto  DE),  dépuié  de  l'Eure.  Parle  sur 
la  projet  de  loi  relatif  à  l'amnisne  (t.  XY,  p.  656  et  • 
suiv.\  (p.  714^  —  sur  la  résolution  relative  au  | 
21  janvier  (t.  XYI,  p.  22^  ^  sur  la  proposition  du 
comta  deBlangy  concernant  le  clergé  (p.  109). 

RooGt  (Marquis  de),  pair.  Parle  pour  la  su««pensîoD  de 
l'inamovibilité  des  jup  s  (t.  XY,  p.  488  et  suiv.). — 
Fon  opinion,  non  prononcée,  sur  la  proposition  r^ 
lative  aux  préires  mariés  (t.  XVI,  p.  504  et  suiv.).— 
Parle  sur  la  budgtt  de  1816  (p.  542  et  suiv.). 

Rot'X  DE  Laeorie,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  la  ré- 
duction des  tribunaux  «t.  XY,  p.  253K  —  Son  rapport 
sur  la  proposition  du  comta  de  Blan^ry  relative  au 
clergé  |t.  XVl,  p.  71  et  suiv.  V,  ~  le  défend  (p.  106  et 
suiv.).  ->  Paria  sur  le  budget  do  1816  (p.  603  et 
suiv.). 

Rot,  député  de  la  Seine.  Fait  un  laçpel  an  règlement 
(t.  XY,  p.  111).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  cotir  des  comptes  (p.  304  et  suiv.t,  ^  contre  le 
rélablissemenl  des  juridictions  p^é^dtales  «p.  374), 
\p,  379).  —  Parle  pour  le  renouvellement  partiel  de 
la  Chambre  et  est  rappelé  4  l'ordre  (t.  XVl.  p.  148 
rifuiv.).  ~  Parle  sur  le  projet  de  toi  relatif  aui 
élections  (p.  404),  «  aur  la  budget  d«  1816  (p*  715 
et  suiv.),  (p.  7:i9). 


Roter,  député  de  SaÔne-et-Loire.  Parla  contra  !•  pro»^ 
de  loi  sur  les  compagnies  départamentalaa  (t.  XV, 
p.  201).  ^  Son  opmion,  non  prononcée,  sur  TaboU- 
tion  du  divorce  (t.  XYI,  p.  372  et  suiv.). 


RcTER-CoLLARD,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  la  proj^ 
de  loi  relatif  à  la  sûreté  généraient.  XV,  p.  96  «c 
suiv.), —  contre  la  proposition  sur  la  réductton  d^s 
tribonaux  {p.  268  et  suiv.),  —  pour  la  projet  de  lc« 
sur  l'amnistie  (p.  653  et  suiv.),  —  pour  ta  proposiuoo 
tendant  à  ce  que  le  cltT^é  puisse  recevoir  dea  dona- 
tions et  faire  oes  acquisitions,  mais  avec  Tapprubati  o 
et  sous  la  surveillance  du  couvemeu.enl  (t.  Wl 
p.  51),  —  sur  le  projet  relatif  aux  élections  ip.  t  <^* 
et  suiv  ),  (p.  292  et  suiv.),  —  sur  le  budget  datSie 
(p.  568  et  suiv.). 


Sache.  Proposition  du  comte  de  MareeUus  taodaat  a 
faire  déterminer  une  époque  prochaine  pour  la  s^  ^r^ 
de  Louis  XYllI    (C.   D.    19  février  1816,  t,    \\l. 

p.  19i). 

SAiiiT-Aifi:<(Aiv  \Duc  dr\,  pair.  Parla  sur  la  propositioa 
du  duc  de  Doadeao  ville  concernant  la  lilierta*  pu  or 
les  pairs,  d'imprimer  leurs  opinions  (t.  XY,  p.   Î06  . 

SaiM'Cricq,  conseiller  d'Etnt,  directeur  général  des 
douanes,  député  de  Seine-et-Marne.  Défend  le  pr  j**! 
de  loi  sur  les  denrées  roloniales  (t.  XY,  p.  211  .  — 
Expose  les  m.)t>fs  de  la  partie  du  projet  de  Qnar.cs 
relati\e  aux  douanes  p.  582  et  suiv.);  -^  défi-nd  le 
projet  de  budget  ,t.  XVl.  p.  653  et  auiv.). 

SAiXT-Dr.Hi!«GUE.  Projet  de  loi  tendant  à  ta  prorogation 
du  sursis  aceor<lé  par  la  loi  du  2  décembre  1814  au« 
col'ns  de  Saint-Domingue  (C.  D.  30  novembre  IH1*. 
t.  X Y,  p.  347  et  suiv.);  —  rapport  par  Mousoie-- 
Boisson  (8  décembre,  p.  418  et  suiv.)  ;  —  adopii^a 
sans  discussion  iH  décembre,  p. 431).  —  Présentât loa 
à  la  Chambre  des  pairs  (26  décembre,  p.  606  ;  — 
adoption  sans  discussion  (ibid.,  p.  607).      ^ 

SÀiTr-G<!av(Marquis,  Rov  de)  député  du  Tarn.  Parla  contre 
le  projet  de  loi  sur  la  cour  des  comptes  (t.  XV,  p.  3  >s 
et  suiv.),  >-pour  la  proposition  relative  aux  pr^trea 
mariés  t.  XV  i.  p.   90) ,  —   sur  la  budget  de   IM6 

(p.  704  et  suiv). 

Sai?it-Hipi>olyte  (Commine  de).  Voir  MonibéUard. 

Sai!«t-Jeax  de  Ji:rusaleu  (Ordre  s<mver.ân  d«>.  Péitiua 
ter.dant  À  re  que  les  biens  de  cet  ordre  non  Tei.J  « 
lui  soient  restitués  (C.  D.  31  janvier  1816.  t.  \W. 
p  67);  —  appuyée  par  le  comte  de  Marceline  ei  le 
vicomte  de  Ca.Htelbajae  (i6id.,  et  aniv.i;  —  reo^oi 
i«u  ministre  des  affaires  étrangères  et  à  la  commusioo 
du  budget  {ibid.,  p.  08). 

Saiict-Rohai5  (de).  Voir  Jfurard  de  Saint -ilometii. 

SAivT-RnHA!<i  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  les  noilifira» 
lions  au  rêBlement  it.  XY.  p.  87).  —  Propose  de 
demander  des  écldircissements  an  comte  d«  Lallv- 
Tollendal  sur  l.i  publicité  d«»nnée  par  i  n  joaru  I 
[Ut  Di*b(it$)  à  son  dis<*ours  sur  l'an^ni^itte  0I  «ai 
détails  de  la  séance  y  relative  (t.  XVl,  p.  35).  ~  Paile 
sur  la  formation  de  la  Chambre  des  pairt  aa  eaor  de 
justi  e  (p.  211  et  suiv.),  (p.  347  et  suiv.). 

SAiivr-VALLiER  (Comte  de),  pair.  Rappelle  me  propor- 
tion faite  par  lui.  Tannée  précédente,  et  taiûlanie  a 
foire  nommer  dans  les  bureaux  les  membres  à*% 
commissions  spéciales  (t.  XV,  p.  91);  ~  la  déve^fe 
de  nouve&u  (p.   104  et  suiv.). 

Saitvte-Aldi  conde  iComta  de*,  député  de  l'Allier.  Rjp- 
port  srr  d<'8  pétitions  [t.  XY,  p.  434).  —  Kapuit  b 
pniposition  sur  le  21  janvier  {p.  613).  ~  Rapforti 
sur  lies  péti:iun8  ^t.  aVI,  p.  31  et  suiv.K  p.  67. 
[p.  81  et  suiv.),  (p.  403),  <p.  527  et  siiiv.l,  (p.  6»! 

SAiiiTB-AriAïaB  (Comte  BrACMiL  de),  député  de  U 
Meuse.  Parle  sur  le  proji  t  de  loi  relatif  *•«!  H^tiofti 
(t.  XM,  p.  143  et  suiv.).  ip.  236  et  iuv.\  p.  3il 
et  suiv.).  ^  S'oppose  à  l'impression  du  dtacoan  àt 
Brenet,  relatif  an  budget  de  1816  (p.  5Ll  et  Mi«-  ; 
—  parle  sur  ee  budget  «p.  704). 

SaLAtcEET  (Comte  de),  député  de  Loir-al-Clier.  Me 
8V  U  projet  6%  loi  relatif  au  cria  iMiiiau  (i  Vf, 
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p.  149  ot  mÎT.)*  (p*  iSS  ot  snir.)»  -^  sur  la  proposi- 
tion relative  A  la  rédaction  dei  tr^>anaox  (p.  300  et 
suir.),  —  poar  le  projet  de  loi  sur  Vamnistie  amendé 
par  la  commission  (p.  685  et  sniv.)*  ~  «^^  proposi- 
tiiiQ  relatiye  aax  épurations  à  opérer  dans  plasiears 
ministères  et  administrations  (t.  \VI,  p.  506);  — 
la  développe  <,p.  620  et  soiv.). 

Salis  (Haron  de),  député  des  Ardennes.  Parle  poar  la 
proDosition  sar  le  SI  janvier  (t.  XV,  p.  619  et  saiv.). 
—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi 
d'amnistie  (p.  774  et  soir.).  —  Parle  sur  le  budget 
de  1816  (t.  XVI,  p.  687  et  soiv.). 

Samtelon,  dépaté  de  la  Corréze.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aan  élections  (t.  XVI,  p.  303),  (p.  353). 

Saulx  (Duc  de),  pair.  Empêché  par  une  indisposition 
grave  de  se  rendre  à  la  séance  da  23  novembre  1815 
(procès  da  maréchal  Ney)  (t.  XV,  p.  289). 

ScET  (Comte  de),  dépaté  du  Doubs.  Son  rapnort  sur 
l'élection  de  Gherrier,  député  des  Vosges  (t.  XV,  p.  62 
et  saiv.),«  —  Parle  sur  la  proposition  du  vicomte  de 
Castelbajac  tendant  A  ce  que  le  clergé  puisse  recevoir 
des  donations  et  faire  des  acquisitions  (t.  XVI,  p. 42). 

ScRDTiv.  Proposition  du  comte  Lemercier  tendant  à  en 
accélérer  le  dépouillement  (G.  P.  21  octobre  1815, 
t.  XV,  p.  90);  —  renvoi  à  la  commission  du  règle- 
ment (iotd.,  p.  91) .  Voir  Riglemeni  de  la  Chambré 
dftpain. 

Secrétaires  de  làGhavbrs  dis  députés. 
Provisoires  : 

I  Frotté  de  Gon terne  (Marquis  de). 
Ghoumouroux  (De). 
GrammoDt  dXster  (Gomte  de). 
Nadaillac  (Marquis  de). 

Définitifs. 

ÎMaisonfort  (Maraais  de  la). 
Tabarié. 

SxcRÉTAïais  DE  LA  Ghamrrb  DES  PAIRS.  Le  comle  de 
Pastoret  et  le  duc  do  Lévis,  secrétaires  pendant  la 
session'précédente,  sont  appelés  au  bureau  pour  y  sié- 
ger provisoirement  (9  octobre  1815,  t.  XV,  p.  37);  — 
un  membre  est  d'avis  qu'au  lieu  d'j  appeler  les  an- 
ciens secrétaires  présents,  il  conviendrait  d'y  faire 
siéger  les  deux  membres  les  plus  jeunes  (t6ta.);  — 
le  président  objecte  l'usage  et  cette  réclamation  n'a  pas 
de  suite  (i6td.). 

Secrétaires  de  la  sbssioti  de  1815  : 


12  octobre  1815. 


1  Gomte  de  Pastoret. 
Gomte  de  Sèze. 
Vicomte  de  Chateaubriand. 
Duc  de  Ghoiseul. 


SecrétaireS'Rédacteurs  de  la  Chambre  des  dépntéi . 

Voir  Comitéê  secrett. 
Ségl'ier  (Baron),  pair.  Demande  que,  dans  les  discus- 
sions, on  cite  la  France  avant  l'Angleterre  (t.  XV, 
Ît.  54).  —  Parle  sur  le  projet  d'adresse  (p.  59),  —  9ar 
e  projet  relatif  à  la  cour  des  comptes  (p.  85).  ~  Com- 
missaire délégué  poar  l'instruction  du  procès  du  ma- 
réchal Ney,  met  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les 
charges  qui  en  résultent  (p.  241). 

Séhox VILLE  (Comte  de),  grand  référendaire  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Communique  à  la  Chambre  une  de- 
mande à  lui  adressée  par  les  questeurs  tendant  A  ob- 
tenir, pour  la  Chambré  des  dépatés,  en  échange  de 
SCS  distributions,  Venvoi  de  celles  de  la  Chambre  des 
pairs  (t.  XV,  p.  75). 

Serment.  Formule  du  serment  prêté  par  les  membres 
de  la  famille  royale  (G.  D.  7  octobre  1815,  t.  XV, 
p.  37)  ;  —  de  celui  prêté  par  le  président  de  la  Cham- 
bre des  pairs  [ibid.)  ;  —  de  celui  prêté  par  les  pairs 
[ibid.)  ;  —  deux  pairs  ajoutent  une  restriction  {ibidX 
—  Formule  du  serment  prêté  par  les  députés  [ihidX 
an  député  demande  la  parole,  qui  lui  est  refusée 
Ubid,),  —  Discussion  sar  le  serment  à  la  Chambre 
des  pairs  (9ocU>bre,  p.  38  et  saiv,),  (12  octobre,  p.  54 


et  suiv.).  —  Les  députés  qui  n'ont  pas  prêté  serment 
à  la  séance  rovale  doivent  le  prêter  en  séance  devant 
le  président  *(£.  D.  18  octobre,  p.  78). 

Serre  (De),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  sûreté  générale  (t.  XVj  p.  100  et 
suiv.),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux 
(p.  154),  (p.  156  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  procès- 
verbal  au  sujet  d'une  pétition  des  employés  de  la 
manufacture  de  tabacs  de  Bordeaux  (p.  207  et  208), 

—  sur  le  rétablissement  des  cours  prevêtales  (p.  388 
et  389),  -—  pour  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  (p.  696 
et  suiv.),  (p.  712),  (p.  713),  (p.  716), .—  contre  la  lec- 
ture d'une  plainte  contre  Masséna  (t.  XVI,  p.  83).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  122), 
(p.  238  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  600  et 
suiv.)  (p.  714). 

Sbshaisoxs  (Gomte  Hcmbert  de),  député  de  la  Loire- 
Inférieure.  Parle  sur  le  projet  de  loi  sur  les  cris  sé- 
ditieux (t.  XV,  p.  142  et  suiv.),  (p.  155).  —  Demande 
des  éclaircissements  au  sujet  de  Invasion  de  Lavalette 
(p.  507);  —  demande  l'ajournement  de  sa  proposi- 
tion (p.  601);  —  la  développe  {ibid,  et  p.  suiv.).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'am- 
nistie (p.  776).  ~  Parle  pour  la  proposition  tendant 
à  remercier  les  défenseurs  de  la  cause  royale  (t.  XVI, 
p.  66),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
(p.  254  et  suiv.),  (p.  338),  (p. 408  et  suiv.). 

Sèze  (Gomte  de),  pair.  Secrétaire  (t.  XV,  p.  56).  — 
Parie  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  des  comptes 
(p.  85)  ;  —  son  rapport  sur  ce  projet  (p.  136  et  suiv.), 

—  le  défend  (p.  168),  et  175).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (p.  185  et  625),  —  sur 
rinamovibiliié  des  juges  (p.  459  et  sniv.),  —  contre  le 
vote  par  procuration  \p«  629  et  suiv.).  —  pour  la  ré- 
solution ae  la  Chambre  des  députés  relative  au  21  jan- 
vier (t.  XVI,  p.  6  et  suiv.),  —  sur  la  formation  de  la 
Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (p.  268  et  suiv.), 

—  sur  la  proposition  de  Gastelbajac  concernant  le 
clergé  (p.  2S2  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  la  proposition  relative  aux  prêtres  mahéi 
(p.  500  ot  suiv.). 

SiMÉON  (Baron),  député  du  Var.  Parle  pour  le  projet  do 
loi  sur  l'amnistie  (t.  XV,  p.  642  et  suiv.). 

SiRAND  (Chevalier),  député  de  l'Ain.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  projet  de   loi  d'amnistie  (t.  XV, 

S.  776  et  suiv.).  —  sa  proposition  relative  A  laprési- 
ence  des  cours  d'assises  dans  les  départements  autres 
que  ceux  où  siègent  les  cours  royales  (t.  XVI,  p.  106); 

—  la  développe  (p.  192). 

SiRiETS  DE  MATRiffHAc,  député  du  Lot.  Parle  pour  la 

!)rojet  de  loi  sur  les  compagnies  départementales 
t.  xV,  p.  202).  —  Son  opinion,  noa  prononcée,  sur 
e  projet  de  loi  d'amnistie  (p.  778  et  suiv.).  —  Parla 
pour  la  proposition  sur  les  prêtres  mariés  (t.  XVI, 
p.  92  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions (p.  391),  (p.  406  et  saiv.),  (p.  410). 

SuRSTiTOTS.  Projet  de  loi  portant  suppression  des 
places  de  substituts  des  procureurs  généraux  faisant 
fonctions  de  procureurs  criminels  dans  les  chefs-lieax 
de  départements  où  il  n'y  a  point  de  cours  royales  (G.  D. 
30  novembre  1815,  t.  XV,  p.  355  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Delaforêt  d'Annaillé  (13  décembre,  p.  434  et  suiv.); 
^dûcussion:  plusieurs  membres  (16  décembre,  p.  456); 

—  adoption  (lotd.).  —  Présentation  A  la  Chambre  des 
pairs  (21  décembre,  p.  497  et  suiv.);  ~  adoption  (23dé- 
cembre,  p.  509). 

Sûreté  générale.  Projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  10  oc- 
to!  re  1815,  t.  XV,  p.  78  et  suiv.)  ;  —  rapport  par 
Bellart  (21  octobre,  jp.  91  et  suiv.)  ;  ^  discussion  : 
Toumemine,  Royer-Gollard,  Hyde  de  Neuville,  Voyer 
d'Argenson,  Bourdeau-Fonti>net.  de  Serre,  baron  Pas- 

Ïuier,  de  Vaublnnc,  Colomb,  Ghifflet,  comte   Decaze, 
orbière,    Voysin    de   Gartempe,   Bellart.    Feuillant 
(23  octobre,  p.  93  et  suiv.)  ; —  adoption  (i&td.,  p.  104). 

—  Présentation  A  la  Chambre  des  pairs  (25  octobre, 
p.  113);  —  discussion  :  duc  de  Dondeauville,  Lanjui- 
nais,  comte  de  Castellane,  duc  de  La  Force,  comte 
Boissv  d'Anglas,  duc  de  Raguse,  plusieurs  membres, 
duc  de  Brissac,  dac  de  La  Vauffuyon,  comte  Cornet,  un 
membre,  comte  Decaze,  duc  de  Valentinois,  ce  mte  de 
Lally-ToUendal,  plusieurs  membres  (26  octobre,  p«  115 


806 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARGHITES  PARLEMENTAlKES. 


et  soiv.); 
et  sniv.};- 


>  suite  de  la  discussion  (27  octobre,  p.  134 
adoption  {ibid.,  p.  136}. 


Tabacs.  Pétition  desem])loyés  de  la  manufacture  de  Bor- 
deaux destitués  et  privés  des  appointements  qui  leur 
étaient  dus  (C.  D.  8  novembre  1815,  t.  XV,  p.  Id9  et 
soiv.)  ;  —  réclamation  du  comte  de  Marcellns  en  leur 
faveur  {ibid.)  ;  —  incident  sur  le  procés-yerbal  y  re- 
latif :  de  Serre,  de  Foucaud,  comte  de  Marcellus,  un 
membre,  Blanquart  de  Bailleul,  Gossin  de  Bouyille, 
▼icomte  de  Castelbajac,  Delamarre,  de  Serre,  Feuillant, 
comte  de  Marcellus,  comte  Gorvetto,  Gossin  de  Bou- 
ville,  comte  Bengnut,  Albert,  baron  Pasquier,  Hyde 
de  Neuville,  de  Grosbois  (10  novembre,  p.  207  et  suiv.); 

—  renvoi  an  ministre  des  finances  sans  recommanda- 
tion {ibid.,  p.  810). 

Tabarié,  député  de  la  Seine.  Secrétaire  (t.  XV,  p.  57)  ; 

—  ne  peut  encore  se  rendre  à  son  poste  et  remercie  la 
Chambre  par  lettre  (p.  58)  ;  —  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions de  secrétaire,  sur  sa  demande  (p.  267). 

Talaro  (Marquis  de),  pair.  S'oppose  à  l'échange  réci- 
proque des  distributions  des  Ghambres  et  propose 
d'interdire  aux  journaux  toute  publication  des  débats 
de  la  Ghambre  des  pairs  (t.  XV,  p.  75).  —  Sa  pro- 
position tendant  à  renvoyer  à  une  commission  spé- 
ciale toutes  les  questions  relatives  à  la  formation  de 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (p.  424)  ;  — 
la  développe  (p.  503  et  suiv.);  —  parle  pour  le  pro- 
jet de  résolution  sur  cet  objet  (t.  XVl,  p.  266  et  suiv.). 

Talletrand  (Prince  de).  Nommé  président  du  conseil 
des  ministres  et  minisire  des  affaires  étrangères  (t.  XV, 
p.  3).  —  Ministre  d'Etat  (p.  34).  ~  Membre  du  con- 
sml  privé  (p.  35).  —  Se  récuse  comme  juge  du  maré- 
chal Ney  (p.  241). 

TALLETRi:vD  (Barou  di),  député  du  Loiret.  Parle  sur  le 
budget  de  1816  (t.   XVI,  p.  701),  (p.  708),  (p.  713). 

Tarrible,  maître  des  comptes.  Membre  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  actes  et  les  opérations  par 
lesquels  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  au 
nom  de  la  caisse  d'amortissement,  et  de  divers  par- 
ticuliers ont  été  engagées  et  transférées  (16  juillet  1815, 
t.  XV,  p.  5). 

Tascher  (Comte),  pair.  Adressa  au  président  de  la 
Chambre  une  note  tendant  &  empêcher  toute  discus- 
sion du  moyen  que  les  défenseurs  du  maréchal  Ney 
voudraient  tirer  de  la  convention  du  3  juillet  1815 
en  sa  faveur  (t.  XV,  p.  391). 

TixiER  de  la  Chapelle,  député  de  la  Creuse.  Son  opi- 


^arle  sur  le  budget  de 


nion,  non  prononcée,   sur  le  projet  de  loi  d'amnistie 
(t.  XV,  p.  781  et  suiv.).  —  Pi  ' 
1816  (t.  XVI,  p.  740  et  suiv.). 

TouR?fEVi?iE,  député  du  Cantal.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  93  et  suiv.). 

Tours  de  parole.  Incident  sur  le  mode  d'inscription  : 
Lachèze-Murel«  Delamarre  (C.  D.  16  février  1816 
t.  XVI,  p.  192)  ;  —  proposition  de  Delamarre  tendant 
à  faire  décider  par  le  sort  de  l'ordre  de  la  parole, 
dans  le  cas  d'an  trop  grand  nombre  d'inscnptions 
{ibid.);  —développement  (5  mars,  p.  403  et  suiv.); 
—  discussion  :  %  icomte  de  Castelhajac,  Lachèie-Nurel, 
de Trinquelague  {ibid,,  p.  403  et  suiv.);  éprise  an 
considération  {ibid,,  p.  404). 

Tr%ct  (Comte  de),  pair.  Annonce  que  l'état  de  sa  santé 
ne  lui  permet  pas  de  siégor  pendant  le  procès  du  ma« 
rêchal  Ney  (t.  XV.  p.  255). 

Traité  entre  la  France  et  les  puissances  alliées,  conclu 
le  20  novembre  1815  iG.  P  25  novembre  1815,  t.  XV, 
p.  306  et  suiv.).  (G.  D.  ibid,,  p.  3?6^;  —  les  prési- 
dents des  deux  Chambres  sont  chargés  d'exprimer  au 
Roi  les  sentiments  dont  ta  communication  du  traité 
les  a  pénétrés  (i6t<l.,  p.  325  et  335, *  —  discours  du 
président  de  la  Chambre  des  députés  au  Roi  et  ré- 
ponse du  Roi  (27  novembre,  p.  335). 

Truterei^ts  et  PEifsio^fi.  Proposition  de  Hyde  de  Ntn- 
ville  tendant  à  ce  aue  les  traitements  et  pensions  ne 
pni.s»ent  être  cumulés  ni  dépasser  une  somme  déCer^ 
minée  (C.  D.  14  novembre  1815,  t.  XV,  p.  2^). 


Trévoille.  (Prince  de  la),  député  du  Char.  Caïkdidaa  à 
la  présidence  (t.  XV,  p.  53).  —  Demande  qu'on  élérre 
un  monument  au  duc  d'Enghien  (t.  XVl.  p.  22). 

Triruxaox.  Proposition  de  Hyde  de  Neuville  teodaat  a 
leur  réduction  et  à  la  suspension  pendant  vu   an  <i<> 
l'institution  royale  des  juges  (G.  D.  3  novembre  1815. 
t.  XV.  p.  177  et  suiv.);  •  discussion  préUminaire  : 
le  président,  plusieurs  membres,  Hyde  de    fCe«v;Uf 
(ibid.,  p.  180);  — prise  en  considération  {ibidj  ;  — 
rapport  par  de  Bonald  (15  novembre,  p.  235  et  >ui  %    . 

—  discussion  :  un  membre,  comte  Beugnot,  Roox  *i" 
Laborie  (20  novembre,  p.  250  et  suiv.),  ^  Royer-Col- 
lard,  baron  Pasquier,  Cardonnel,  un  membre  (ai  i*o> 
vembre.  p.  268  et  sutv.)\~  plusieurs  membres,  Go^^in 
de  Bouville,  comte  Barbé  de  Marboit.  garde  des  sceaux 
(22  novembre,  p.  284  et  suiv.).  —  de  Barante.un  iD<*m- 
bre,  comte  de  Salaberry  (23  novembre,  p.  297  et  suiv.  . 

—  baron  Coppens  (25  novembre,  p.  sis  et  sutr.).  — - 
de  Bonald,  rapporteur,  plusieurs  membres  (27  novern- 
bre.  p.  335  et  suiv.)  ;  — ajournement  de  la  première 
partie  de  la  proposition  {ibid.,  p.  3^|  ;  — discas^i<>o 
sur  la  seconde  partie  :  plusieurs  membres  (28  novem- 
bre, p.  345)  ;  —  adoption  {ibid.). 

Trixquelagl'e  (De),  député  du  Gard.  Parle  pour  l«»  pro- 
jet de  loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  161  >.  — 
Son  rapport  sur  la  proposition  relative  à  la  revis i^in 
des  différents  codes  (p.  349\  —  Parle  sur  le  rétalil>s- 
sement  des  juridictions  prévétales  (p.  378),  (p.  37*) . 
(p.  390).  —  Ses  rapports  sur  la  proposition  reUtt%e 
au  21  janvier  ^p.  éùH  et  704).  —  Parle  sur  le  prMJ«f( 
de  loi  relatif  i  l'amnistie  (p.  713),  -*  sur  le  pnijct 
de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVL  p.  303  et  sui\.\ 
(p.  391),  —  contre  la  proposition  de  Delamarre  con- 
cernant les  tours  de  parole  (p.  404),  —  sut  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (p.  405). 

Trt,  député  de  la  Seine.  Parle  pour  le  projet  de  loi  nr 
les  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  146),  (p.  156'»  (p.  IdO» 
— -  Parle   sur   une    pétition  de    l'ex-juge   Partaneu 
(p.  245),  -—  pour  le  rétablissement  des  jnridictiooj 
prévétales  (p.  379),  (p.  390).   —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'amnistie  (p.  713  et  suiv.). 

U 

UNiroRVi  des  députés   (12  eeptembte   1815,    i.  X\, 

p.  33). 

UsQuiN,  député  de  Seine-et-Oise.  Parle  sor  le  budgrt 
de  1816  (t.  XVI,  p.  697). 

Uzfes  (Duc  d'),  pair.  Son  discourt  à  Toceasion  des  tu- 
nérailles  du  bailli  de  Gmasol  (t.  XV.  p.  S04). 


Valentinots  (Duc  de),  pair.  Parle  contre  la  proposition 
du  marquis  de  Talam  tendant  à  interdire  aai  jour- 
naux toute  publication  des  débats  de  la  Chambre  de* 
pairs  (t.  XV.  p.  75).  —  Parle  sur  les  nodificstioov 
au  règlement  (p.  88).  —  pour  le  projet  de  loi  sur  la 
sûreté  aénérale  (p.  127  et  sniv.)«  —  sur  la  formation 
de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  ^L  XVl. 
p.  226  et  suiv.). 

Vare!<ixe  dePexille,  député  de  TAin.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI.  p.  165). 

Vassal  de  Mo?itviel,  député  de  Lot-el- Garonne.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  lot  d'anmv- 
lie  (t.  XV,  p.  783  et  auiv.). 

Vagrlarc  (Comte  ni),  préfet  des   Bouefaes-dn4ihéD'* 
Ministre  de  Tintérieur  (t.  XV,  p.  34).  —  Défeoii  I- 
projet  do  loi  sur  la  sùrelé  générale  (p.  101).  —  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  Im  lor 
les  compagnies  départementales,  (p.  133  et  soiv.*;  ^ 

—  défend  ce  projet  (p.  202  et  suiv.).  —  Préseot'*  le 
même  projet  a  la  Chambre  des  pairs  (p.  213).  -  Prr- 
sente  un  projet  de  loi  concernant  le  canton  de  Vont- 
béliard  (p.  345  et  suiv.\  —  un  projet  de  toi  rar  !«■« 
élections  (p.  474  et  suiv.  )  ~  Combat  la  proposiuoo  »ar 
réva«ion  de  Lavalette  (p.  604).  —  Présente  «a  prt). 
jet  de  loi  sur  Taméliorauen  du  son  du  clergé  tp.  639. 

—  Défend  le  projet  de  loi  sur  Taoukistie  (p.  619  fi 
suiv.],  (p.  717).  *  Réserve  ropinioado  fouveriMorat 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


807 


i 
h 

•>  9 

H 
91 


If 


'  I 

:* 

'•1 
^ 


I 


sur  las  modificatioDS  proposées  par  la  commission 
chargea  de  l'examen  dn  projet  de  loi  snr  les  élections 
(l.  XVI  p.  170),  (p.lllelsmv),  (p.  186  et  sniv.);  — 
défend  le  projet  du  gouvernement  (p.  248  et  suiv.); 

—  présente  i  la  Chambre  des  pairs  le  projet  amendé 
par  la  Chambre  des  députés  (p.  490).  —  Défend  le 
projet  de  budget  de  1816,  relativement  à  son  dépar- 
tement (p.  702  et  suiv.).  (P*  706  et  suiv.),  (p.  736  et 
suiv.)» 

Vaubois  (comte  de),  pair.  Empêché  par  la  maladie  de 
siéger  pendant  le  procès  du  maréchal  Ney  (t.  XV, 
p.  256). 

Vaddrkuil  (Comte  bb),  pair.  Empêché,  par  suite  d'une 
chute  grave,  de  se  rendre  à  la  séance  du  23  novem- 
bre 1815  (procès  du  maréchal  Ney)    (t.  XV,  p.  289). 

Vaugiiudd  (Comte  de),  gouverneur  de  la  Martinicine. 
Proposition  de  Garnier-Dufougeray  tendant  à  lui  vo- 
ter des  remerdments  pour  sa  conduite  dans  cette 
colonie  (CD.  14  novembre  1815,  t.  XV,  p.  234);-- 
question  préalable  ^28  novembre,  p.  345). 

ViBiLLABD.  Hommage  d'un  Estai  en  ven  sur  le  %i  jan- 
vier (C.  D.  31  janvier  1816,  t.  XVI,  p.  67.) 

ViLLÈLB  (De),  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  con- 
tre le  projet  de  loi  sur  les  compagnies  départementales, 
(t.  XV,  p.  20i  et  203),  —contre  le  projet  deloi  snr  le 
recouvrement  provisoire  des  quatre  premiers  douzièmes 
des  contributions  de  1816  (p.  437  et  suiv.),  (p.  440), 

—  sur  le  projet  de  loi   relatif  à  l'amnistie  (p.  713). 

—  Son  rapport  sur  les  articles  12  et  15  dn  projet  de 
loi  concernant  les  élections  (t.  XVI,  p.  79  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  122  et  suiv.),  (p.  167  et  suiv.);  ^ 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  entier  (p.  187  et  suiv.). 

—  Parle  pour  le  renvoi  dans  les  bureaux  du  j)rojet 
de  loi  sur  l'arriéré  (p.  305  et  suiv.).  —  Son  troisième 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
(p.  331  et  suiv.}.  —  Prend  part  à  la  discussion  sur 
ce  projet  (p.  341),  (p.  353),  (p.  387  et  suiv.),  (p.  390, 
et  suiv.  (p.  404  et  suiv.)  (p.  410).  —  Parle  sur  le 
budget  de  1816  (p.  616  et  suiv.),  (p.  692  et  suiv.), 
(p.  706  et  suiv.),  (p.  714),  (p.  729),  (p.  742  et  743). 

ViKGT  ET  UN  JAifYiER.  Proposition  du  vicomte  de  La  Ro- 
chefoucauld relative  au  deuil  du  21  janvier  (CD. 
7  décembre  1815,  t.  XV,  p.  418);  ~  développement 
(0  décembre,  p.  425  et  suiv.);  ~  prise  en  considéra- 
tion {ibid.,  p.  426);  ^  rapport  par  de  Trinquelague 
(26  décembre  p.  608  et  suit.);  —  discussion  :  baron 
de  Salis,  de  Kergorlay,  Hyde  de  Neuville,  Magnier- 
Grandprez,  comte  de  Marceilus,  un  membre  (Try), 
comte  de  Blan^y,  de  Hagneval,  Boin,  Feuillant,  Jan- 
kovics,  Dnplessis  de  Grenedan,  baron  Pasqnier,  cbe- 
yalier  Billard,  comte  de  Harceltus,  Domingon  de  Bron- 
sac,  Piet,  Hyde  de  Neuville,  de  Donald,  de  Bouville, 
deSainte-Aldegonde,  on  membre  (28  décembre,  p.  619 
et  suir.);  ^  adoption  (t6td.,  p.  623);  —  rapport  par 
de  Trinquelague  sur  des  propositions  relatives  à 
l'exécution  d'un  monument  à  la  mémoire  de  Louis  XVI 

i5  jauTier,  p.  704);  —  discussion:  plusieurs  mem- 
bres*, Hyde  de  NeuvUle  (ibid.);  — adoption  {ibid,). 

Présentation  i  la  Chambre  des  pairs  (9  Janvier, 
t.  XVi  p-  6)  ;  —  discussion  :  un  meoibre,  de  Séze,  de 
Latour  au  Pin-Gouvernat,  de  Chateaubriand,  de  Lally- 
Tollendal  ;  —  proposition  d'un  pair  tendant  à  consacrer 
un  même  monument  à  la  mémoire  de  Louis  XVl  et 
i  celle  de  Louis  XVII,  de  Marie-Antoinette  et  da 


dei 


madame  Elisabeth  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion de  la  résolution  ainsi  amendée  (iôt'd.,  p.  11). 
Discussion  à  la  Chambre  des  députés  des  amendements 
proposés  par  la  Chambre  des  pairs  :  comte  de  Bon- 
cherolles,  prince  de  la  Trémoille,  un  membre  ;  —  pro- 
position de  Hyde  de  Neuville  tendaot  à  élever  aussi 
un  monument  an  duc  d'Enghien  (11  janvier,  t.  XVI, 

E.  22)  ;  —  adoption  {ibidX  —  Discussion  à  la  Cham- 
re  des  pairs  sur  Tarticie  additionnel  présenté  par 
la  Chambre  des  députés  :  plusieurs  membres  (13  jan- 
vier ç.  23  et  suiv.);  —  adoption  (ibid,,  p.  24). 
Projet  de  loi  (G.  D.  17  janvier,  p.  33  et  suiy.);  — 
adoption  sans  dîscus&ion  (17  janrier,  p.  34);  —  pré- 
sentation à  la  Chambre  des  pairs  (18  janvier,  P*  34); 

—  adoption  {ibid,,p,  35);  ~  texte  de  la  loi  (ibid,). 
ProiK)sition  du  duc  de  Doudeauville  tendant  à  ce 
i*on  inscrire,  sur  la  monument  expiatoire,  les  noms 

es  pairs  de  France  et  leur  serment  d'être  à  jamais 
fidèles  an  Roi  et  à  son  auguste  famille  (C.  P.  6  fé- 
vrier, p.  79)  ;  —  développement  (10  février,  p.  112  et 
suiv.)  ;  —  prise  en  considération  (t6td.,  p.  113);  — 
comprise  dans  une  proposition  du  vicomte  de  Chateau- 
briand et  adoptée  (22 février,  p.  225  et  suiv.);  -^  opi- 
nion du  duc  de  Brissac,  non  prononcée  (p.  229  et 
suiy.). 

ViOHéffiL  (Comte  de),  pair.  Annonce  que,  obligé  d'aller 
prendre  le  commandement  de  la  13*  division  militaire, 
il  ne  pourra  siéger  pendant  le  procès  du  maréchal  Ney 
(t.  XV,  p.   254). 

Volnet  (Comte  de),  pair.  Annonce  que  l'état  de  sa 
santé  ne  lui  permet  pas  de  siéger  pendant  le  procès  du 
maréchal  Ney  (t.  XV,  p.  254). 

Vote.  Proposition  du  marquis  de  Bonnay  tendant  à  au- 
toriser le  Yote  par  procuration  (C  P.  9  novembre 
1815,  t.  XV,  p.  204);  —  développement  (13  novem- 
bre, p.  226  et  suiv.)  ^  —  prise  en  considération  (t&t(f., 
p.  230)  ;  —  discussion  :  marquis  de  Bonnay,  deux 
membres,  comte  de  Maleville,  plusieurs  memnres,  le 
marquis  de  Bonnay,  plusieurs  membres,  comte  de  Sèze 
(28  novembre,  p.  339  et  suiv. ;;~  ajournement  {ibid,, 
p.  344). 

Admission  dn  vote  donné  par  un  pair,  ministre, 
sur  les  projets  de  lois  présentés  par  lui,  sur  la  ré- 
clamation de  Barbé  de  Marbois,  garde  des  sceaux, 
appuyée  par  le  comte  Mole  (23  décembre,  p.  509  et 
suiv.). 

Voter  d'Argensox,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  contre 
le  projet  de  loi  sur  ta  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  99), 

—  contre  le  rétablissement  des  judictions  prévdtales 
(p.  376  et  suiv.). 

VOTSiN  DE  Gartempe,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  sûreté  générale  (t.  XV, 
p.  103),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  cris 
séditieux  (p.  159  et  162),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'amnistie  (p.  709);  —  son  opinion,  non 
prononcée,  sur  ce  dernier  projet  (p.  787  et  suir.)-  "-- 
Parle  sur  une  demande.de  congé  (t.  XVI, p.  67),  — sur 
la  pétition  d'un  sieur  Jôuhanneau  (p.  70),  —  contre  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  d'une  plainte  des  ha- 
bitants des  Bouches-du-Rhône  contre  Masséna  (p.  85 
et  suiv.),— sur  la  préposition  dn  comte  deBlangy,  re- 
lative aux  prêtres  mariés  (p.  101  et  suiv.),  —  sur  la 


projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  170),  (p.  338), 

g.  341),  (p.  404),  (p.  406),  —  sur  Tel    '       -  - 

.  717).- 


budget  da  1816 
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